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professeur qui. avait laissé sa chaire 


- pour se consacrer à celte propagande. 


: En fait, il s'agissait de culture nee = 


On sait que %e sarclage a pour effet 
d’aérer la terre, par "conséquent de 
donner une vie plus active aux plantes. 
Ces sarclages étaient rendus- possibles 
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ON TRAITE À FoRratr. 


de blé couché, tellement les tiges étaient 
solides. 

En résumé, quand vint la moisson, 
la récolte atteignit le chiffre énorme, on 
: peut répéter le mot, de 45 quntaux 88. 
par hectare. : 

Pour se rendre bien compte de l'im- 


+ Fe le fait que le froment était semé en 
ignes suffisamment espacées pour pou- 
voir se prêter à cette opération, 
«Il y a quelques années, le docteurita- | hectare. 
lien La Marca, suivant la mème voie. de Il semble bien que ces expériences 
| l'application | des procédés de l'horticul- | italiennes eïent. inauguré la vraie iné- 
“ture aux céréules, avast eu socours, 2m Methode de prodüction. abondante due bé 7 
lus du’ sarclage, au buttage du jeune | De tout temps on sait que le’ blé est 
blé, commé on fait pour beaucoup de” capable de « taller », c'est-à-dire de 
plantes polagères. Il avait disposé la donner, non pas seulement un seul brin æ 
semence dans des sillons distants de | de paille comme dans la culture ordi- !- 
45 centimètres, et, après l'avoir enter- |: naire, mais tout une toufle; seulement, 
rée, avait ensuite procédé au buttage | on cultive encore comme si où ne le 
(ce que les Italiens appellent rincalzu- | savait pas. Je me souviens que, vers la 
ture (rechaussement). L'expérience avait | fin de l’autre siècle, l’année dite du pain 
eu lieu intentionnellement dans un ter- | cher, alors que j'étais viipendé par 
rain aride et peu fertile. Néanmoins le toute la presse agrarienne pour avoir 
produit avait été plus que double de ce | écrit que si la France n’arrivait pas à 
qui était en même lemps obtenu ailleurs | récolter suffisamment poui se nourrir, 
et dans les meilleurs sols, avec la cul- la responsabilité en incombait à Ja mau- 
ture ordinaire. vaise organisation de notre agriculture, 
Cette année, l’expérience fut reprise | et à l'intérêt personnel qu 'avaient les 
de façon systématique, et en vue d'une | grands propriétaires à un faible rende- 
réelle pratique. La semence choisie etait | ment par hectare, puisqu'il en résultait 
de ka race dite « Carlotta Strampelli », | pour eux qu'on était obligé de leur 
Les lignes avaient entre elles une dis- prendre plus d'hectares en location, 
tance de 35 centimètres; maïs sur la | j'eus l'occasion de voir, dans les dépen- 
ligne elle-même, les grains étaient rela- | dances mêmes du ministère de l’Agri- 
tivement rapprochés, la quantité de se- | culture, où on y conservait, un pied de 
mence employée se chiffrant par 110 ki- | froment à tiges ainsi multiples et issues 
los à l'hectare. On-avait mis, comme en- | d’un unique grain. On se fera une idée 
grais, 3 quintaux 1/2 de superphosphate de l'aspect étonnant que pouvait offrir É 
À ét 4 quintaux de caloioeranamide par | cette touffe, quand on saura que la 
dée n'avait da reste pas é | hectare. | somme des grains portés par ses diffé 
ni France, puisqu'il y a quel- En janvier, fut exécuté un léger sar- | rents épis atteignait le chiffre de 750. SR 
mois à peine, l’excellente revue, le | clage: en février et mars se firent deux Oui, le produit de cette culture d’un 
al, et, d'après elle, la grande | buttages, et, le printemps venu, les | grain individuel était de 750 pourun! 
pa ticulièrement la Démocratie plants se montrèrent si vigoureux que C'était là naturellement le résultat de 
vaient signalé les expériences | tout le champ. en fut bientôt entière- | soins spéciaux, d'une expérience er 
ureu A IN sous le nom | ment garni; et que, malgré le grand | quelque sorte de laboratoire. Le nom 
ul FT e poids de les s épis, à nulle place on ne vit | bre de grains à à semer ou pe 8 et 
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portance du fait, il suffit de se rappeler | ne, 
qu’en France la récolte moyenne nat 
teint même pas 13 quintaux 172 par 
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Le progrès récemment Ha 
rendement agricole, une si 
És D que je me hâte de vous 


us, tout au moins pour le 
cialisé dans ces études. 


nsidérables, 
so L principe soit nou- 
et j'avoue que j'ai quelque plaisir 


dans les théo- 
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. être que d’une diz ie par mèire carré, 
_ et malgré celà lelcaicul Dr Fe que si 
l'on avait pu ensemeucer ultiver: de 
cette façon ün hectare entier, on eût 
obtenu un renderhént de plus de 120 
.  hectolitres pour ce seul hectare ! Que ce 
_ soit là un cas extrême, la chose est de 
toute évidence ; mais c'est le cas aussi 
de dire avec le proverbe que ce qui peut 
plus peut moins, et si je le cite, c'est 
+ non seulement pour la curiosité du lec- 
teur, mais aussi pour faire remarquer que 
dans les hautes sphères administratives 
aussi bien que dans le grand proprié- 
_ tariat terrien, on n'était pas, dès ce mo- 
ment là, ignorant des grandes facutés 
. de multiplication, ni par conséquent de 
Ja possibilité de grand rendement du 
. grande blé. 
; On n'aura pas été sans remarquer 
* | que les promoteurs italiens de cette 
nouvelle méthode de culture des cé- 
 réales, de cette production si abondante 
et si simple du plus précieux des ali- 
- ments nationaux, ont en même temps 
utilisé la calciocyanamide, ce récent 
* produit de la science que j'ai signalé 
comme si prometteur dans mes pre- 
 miers articles sur ce grave problème de 
+ Ja terre, dont la solution est pour notre 
| pays une question de prospérité ou de 
. banqueroule, de régénération ou de 
dégénérescence, de vie ou de mort. On 
 _… sait aussi que ce nouveau fécondant de 
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_ excellence, l'azote, que l’industrie élec- 
* Llrique a trouvé moyen d'emprunter di- 
“rectement à l’air atmosphérique pour le 
faire entrer dans cette combinaison 
chimique assimilable ‘par les plantes. 
"De sorte que par cette grande décou- 
_ verte l'azote de Fair, cet élément iné- 
puisable, allait devenir par l'intermé- 
diaire du règne végétal, noire grand 
 mourricier, comme l'oxygène, son com- 
‘pagnon de l'air atmosphérique égale- 
ment, est le grand animateur de Ja 
machine à feu que nous sommes. ; 
Néanmoins, les prévoyants pouvaient 
se demander si cette nouvelle source 


Lion 


quantité suffisante pour satisfaire à 
tous les besoins de notre vaste sol, dont 
nous pompons depuis des siècles et des 
siècles et sans ic remplacer, sauf par 
_ | quelque fumier de ferme si peu compen- 

_ sateur, l'azote jadis accumulé dans 


de miilions d'années, comme résidu de 
la végétalion qui nous a précédés. 
L'énergie électrique par les chutes 
leau avec lintensilé et la quantité 
ndispensables pour la production de 
ette cyanamide est en effet limitée, si 
l'azote de l'air ne l’est pas. 
… Îl est vrai qu'on commençait à savoir 
+ l'Allemand Haber, stimulé par les 
s en produits azotés de la terrible 


guerre, avait trouvé moyen 


g < feu L is ru Fe Are “ NE Ÿ à Fe à Ÿ il ÿ 
tre soigneusement en terre ne devait 42 
quer de toutes pièces, en utilisant l'azote | 


_ Ja terre a pour base le fécondant par 


d'alimentation pourrait être obtenue en 


- lhumus déposé pendant des centaines : 


de fabri- 
atmosphérique également, non plus 
électriquement, mais par des compres- 
sions, un autre composé azoté, le plus 
assimilable ae tous, que tous les agri- 


culteurs connaissent bien de tout temps, | 


estiment à sa juste valeur, mais ne pos- 
sèdent qu'en infime quantité puisqu'ils 
ne pouvaient jusqu'à présent le de- 
mander pour ainsi dire exclusivement 
qu'aux résidus animaux contenus dans 
leur fumier de ferme. Jai nommé l’am- 
moniaque. L'importance de la décou- 
verte était telle, au point de vue de la 
productivité agricole, donc de la subsis- 
tance, que l'opinion, avertie du fait, se 
demandait avec une certaine angoisse 
si nous allons être condamnés, en 
France, à être tributaires d'un monopole 
allemand. C’est alors, qu'un de ces 


hommes, qui sont l'honneur d'un pays, 


M. Georges Claude, le technicien à la 
renommée mondiale, dont le nom est 
identifié à tout ce, qui se rapporte à 


l'air liquide, a trouvé moyen de mieux _ 
faire, en empruntant son azote à cet air. 


liquide lui-même, et en le combinant 
simplement avec l'hydrogène de la va- 
peur d’eau, sous des pressions jus- 


qu’alors industriellement inédites et for- 


midablés de 900 atmosphèrés, au lieu 
des 250 du procédé Haber. 

La conséquence de cette technique 
nouvelle de M. Georges Claude est qu'il 


est parvenu à pouvoir utiliser des appa- 


reils simples, d’un volume très réduit, 
et que ceux-ci transforment en àämmo- 
niaque, non plus seulement 10 à 12 0/0, 
comme dans les énormes appareils Fa- 
ber, mais plus du tiers du mélange 
hydrogène-azote employé. 

D'autre part, un autre Français, M. de 
Loisy, reprenant la fameuse synthèse 


de l’alcool instituée en 1864 par notre 


Berthelot, ayant réussi à rendre indus- 
“trielle la fabrication de l'alcool tiré du 


gaz de houille, a par surcroît contribué . 
_à rendre possible la fabrication en grand 


d'un autre engrais ammoniacal, donc 
azoté, qui n'était jusqu'alors disponible 
qu'en très petite quantité, le sulfate 
d'ammoniaque,quiest un résidu de cette 


fabrication de l'alcool au moyen des gaz 


de houille. Le 
— Alors, allez-vous dire, joyeux, 


avec cette surabondance de progrès, 


ceux de la technique agricole et ceux 
des chimistes, il n’y a plus qu'a mar- 
cher. er LA 

= Vous croyez cela : vous allez voir 
que non. RES 
Enxesr LEsiGxe. 


Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Ghambre 
consultative sont priées de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
IVe arr. 


[et 25 mars 1921. 
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4° La Ville de Paris est à 
faire exproprier tous les immet 
tinés à être loués, sauf les monun 
publics, palais et bâtiments apparte 
ES 
2° Le prix des estimations st 
boursé en obligations dites im 
divisées par coupons de 5,000. 
ÎTATCE EN mi x. * 
3° Ces 6bligations nominativ 
tous les caractères de la prop: 
cière, elles Seront soumises à. 
leur transmission sera frappée des droi 
dont sont grevés les immeubles;el 
seront saisissabless 
4° Ces obligations auront droit à u 
intérêt qui sera réglé tous les six: 
par le Conseil municipal ial 
Ville de Paris; ces intér 
être frappés d'opposition; 
5° La transmission des ol 
‘immobilières se fera par de 
des notaires. 
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chaque année à -émettre. 0 
| déterminé d'obligations, en rappoi 

l'importance des constructions, 

par l'accroissement de la pop 
_sauf à créer un fonds d'amort 
pour le rachat des titres. : 
Examinons chacun des ar 
loi : FR tre 
Mode d'expropriation. 


Le mode d’expropriation € 
même abominable pour les # 
collectives. Par exemple, lorsqu 
gligence du propriétaire réd 
ments à l’état de taudis et il 
prix de l'expropriation d’après 
au lieu de ne recevoir que Î 
terrain et des matériaux utilisa 
ne s’agit que de le faire fonctio 
une plus grande échelle 
Comment évaluer les immt 
Prendra-t-on pour base la vale 
cations déclarées actuellemen 
y à deux bases plus équita 
tant de la contribution. 
moyenne de locations. 
nant une période de vi 
1880 à 1900 par exem 
_Les propriétair 
aveugles pour € 
des choses puisse 
un état normal. fl est évident 
le résultat d'une situation tendue 
tionnelle et transitoire. L'équi 
donc que l’on aitrecours à une m 
que l'on prenne de 1880 à 1900 
1900 à 4910 ; c’est une chose à & 
mais, la première surtout 
base raisonnable. 


(1) Voir l'Association ouvrièr 
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| foncier, sur le revenu, etc., dont la per- 
| ception se fait d’elle- -même par une 
retenue équivalente. Il n'aura plus à 
craindre les non-valeurs, les grosses 
réparations et il se promènera avec son 
titre dans sa poche sans craindre d’être 
privé de sa jouissance du jour au lende- 
main, par quelque catastrophe sociale. 

La gestion de la Ville agissant avec 
| circonspection produira non seulement 
l'équivalent des loyers raisonnables, 
mais des plus-values formidables, que 
l'on pourra utiliser à rendre les de- 
meures plus confortables, nonobstant 
les embellissements et autres avantages 
collectifs qui ‘pourraient être réalisés 


écaires seron emboursés en are 
Pope | 


Neués et les Hide ne 
demander plus que ne repré- 


omi ative qui leur est remise reprér ; 
ente leur capital. 5 
L'avantage pour.les propriétaires et | 
créanciers est flagrant, leur capital 
ralysé leur est rendu, en quelque sorte 
ilisé par la facilité de la circulation 
F Dern néanmoins les carac- 


principalement indirects, qui accablent 
surtout les familles nombreuses et peu 
fortunées. 


Transmission des titres. 


Cette opération est autrement facile 
que la vente d’un immeuble ou un em- 
prunt par hypothèque. 

La transmission des obligations im- 
mobilières de la Ville de Paris n'exige 
ni recherches, ni lenteurs, ni forma- 
lités. 

Le vendeur se présente devant un 
notaire, qui dresse un transfert court et 
simple, le soumet à l'enregistrement, 
prélève ses honoraires, et en douze 
heures tout est complet. Gette facon 
d'opérer rendra au notariat le lustre 
qu'il avait autrefois; les avoués en gé- 


at re . obligations immobilières. 


es obligations étant la représentation 
le l'immeuble exproprié doivent en con- 
er tous les caractères. 
Ce n’est pas une action cherchant un 
capital qui consente à s’aventurer dans 
e opération aléatoire, c'est un capital 
mobilier ayant sa garantie dans les 
ubles compris dans un périmètre 
ville de Paris à déterminer (étant 
onné la disparition des fortifications) 
dont le revenu doit être appliqué ex- 
ement au paiement des “intérêts 
es obligations. È 
Ges obligations sont nominatives et | 
e peuvent s'aliéner que selon une règle 
ticulière, elles sont soumises à l’im- 
_pôt foncier, elles sont saisissables. 
 Graint-on de jeter sur la pie trop de 
rs pd ï 


F: Hypothéc ues légales. # 


Il résultera cet vantage que l’'hypo- 
thèque légale sera ‘remplacée, à l'égard 
des maris, des tuteurs, des comptables, 
par le dépôt de leurs titres au bureau 
de la Conservation des titres; tant qu'ils 
seront frappés de cette hypothèque, la 
garantie sera certaine, le litre ne pourra 
être, aliéné, puisqu'il ne sera plus en la 
possession du consignataire, et le titre 
aura, sur l'immeuble lui-même, cet 
avantage que l’hypothèque légale ne se 
manifestant pas d'elle-même, doit être 
cherchée, provoquée et, enfin, purgée 


tre fa si des mutations s'opè- 
apidement, l'Etat en profite, puis- 
droit sur la transmission est 
comme il existe aujourd'hui 


giotage opère sur ces Va= 
ra Sur, une base sûre, | 
droit, souree de tromperie, de men- 
songes, de lenteurs ef d’entraves dans 
la transmission dés immeubles. 

La sécurité des femmes dotales, des 
mineurs et de l'Etat sera donc bien plus 
nette ; 
ransactions de. taie espèce qu'un | 
Lai d'une ne. lente, d’une réa- 
afin les capi- 
s entraîner 


Droits du fisc. 


leur mutation et transmission par ces- 
sion, aux droits actuels; ces droits ne 
| pourront que s’accroître par la rapidité 
et la multiplicité des transmissions. 
| in propriétaire parisien hypothécaires actuels sera nécessaire- 
améliorée par-l'expro- | Hvt É& pt del: | 
Ju; quand Sur son DEN Ce EN OU pee Par IRON 
re d’ hypothèques et libre. de vement incessant des titres passant de 
ù | mains en mains et produisant à chaque 
| transmission un droit nouveau. 


Intérêts, Assurances. 


IS six mois, le titulaire recevra At changement n'est apporté aux 
ntérêts, défalcation faite de NE f assurances, les re traiteront 


PUR 


sans recourir à de nouveaux impôts, . 


miront, vu que l'audience des criées est 
le plus beau fleuron de leur couronne. 


légalement, sorte de guet-apens mala- 


Ces obligations sont soumises, pour 


La suppression du droit sur les prêts 


simples particuliers, etc. 


Consi idérations! débopaes 


Les propriétaires ReUTE expropriés 
et indemnisés, quel avantage fn résul- 
tera-t-il? Les avantagcé sont cire au 
point de vue moral. . 


; ls z 
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Une Grande Démonstration 


DE LA “ COPARTNERSHIP ” ANGLAISE 


L'association anglaise pour la parti= 
cipation du travail (Labour copartner- 
ship association) prépare, pour l'été et 
l'automne prochains,une grande démons- 
tration de sa vitalité et de celle de ses 
principes. Cette manifestation aura lieu 
en À Lure septembre et octobre, priner- 
palement sous la forme d'une exposition 
des résultats CASA oblenus et des 
produits exécutés sous le régime de la 
coparticipation du travail. Les organi- 
sateurs annoncent que chaque stand de 
l'exposition portera un (àbleau indiquant | 
la proportion qui est réservée au travail 
sur les bénéfices, ainsi que les autres 
mesures prises en vue du bien-être des 
travailleurs. Le but est de mettre à 
même le public de se rendre compte des 
progrès accomplis; 


pourront profiter en vue de l'améliora- 
tion de leurs propres pratiques: de 
mettre tous les travailleurs placés sous 
ce régime en mesure de nouer ensem- 
ble des relations de mutuelle entente et 
de bonne camaraderie. 

Cette importante manifestation a été 
décidée à la suite d'un Congrès qui s’est 
tenu du 26 au 28 octobre dernier, 
un succès qui à dépassé toutes les espé- 
rances. Naturellement, les expositions 
de 4921, ainsi organisées, seront accom- 
pagnées de festivals, récréations, sports, 


| etce., qui auront lieu surtout dans la 
| belle saison, conjointement avec l'expo: 


sition coopéralivé; puis terminées par 


un grand Congrès et des conférences 
pour septembre et octobre. 


À celte occasion seront émises toutes 
publications, catalogues, manuels, tracts, 
etc., propres à une large propagande, 


Le désir de l'Association organisa 


trice est de voir tous les amis de la par- 


| ticipation, aussi bien du dehors que de | 
| l'Angleterre même, prendre part à cette : 


manifestation, et © 'esl pour donner plus. 


de permettre aussi : 
aux institutions pratiquant le système. 
de faire des comparaisons dont elles” 


avec * 


1 


de temps aux organisateurs, ainsi que 
Fee de facilités aux adhésions et pie 


ua la Ville do Da comme avec de no 
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été ddiquée, dr qu'il n'y a 
confusion, nous s$ 

décision der (ati 
prise dans 4 a à Yi hi 
np AL) [ ur dernier. 


® Eneublonent métallique de Lyon 


Le dimanche 20 mars, se réunissaient au 
Salon du Commerce les sociétaires et auxi- 
liaires de « l'Ameublement métallique » la 
Coopéralive ouvrière de Production en lits 


ait pas de 
écifierons que cette 
ainsi Ja date a été 
eu lieu, au 


: fer et cuivre de la rue Béchevelin, à Lyon. 


#3 


+ bilan présenté par M. Favre, 


Tour à iour, les membres du Conseil et 


Grou pés autour du président, M.Legouhy, 
adjoint au maire de Lyon, et de M. Eugène 
.— Berg-r, l’aclifdirecteur général, les membres 
eurent connaissance des résultats de l’exer- 
 cice 1920, dans un exposé documenté du 


des diverses Commissions présentèrent leur 
‘ … rapport, qui tous concluaient par les bien- 
- faits nés de la Coopération, forme judi- 
 cieuse et équitable de la répartition des 


s prod uits du travail. 


Le projet Berger, relatif à a constitution 
d'une rente viagère aux sociétaires, et le 


tion. 


Les bénéfices réalisés, malgré les pertes 
confir- 
mèrent la bonne marche et l’organisation 


produites par le fait de la baisse, 


de cette Société. 


Ce fut une réunion intime, pleine de 


franche Hp. nor 


| Asvembée générale drüinaire 


DES AGTIONNAIRES 


DE LA 


BANQUE COOPÉRATIVE 


des Associations ouvrières de ProduGHOn 
DE FRANCE 


DU SAMEDI 19 MARS 1921 


7 ie 


Les actionnaires de la Banque coopéra- 
tive ont tenu leur Assemblée générale or- 
dinaire le 19 mars 1921, au Conservatoire 
5 . national des Arts el Métiers, sous la prési- 
. dence de M. Alexis Mangeot, président du 
Conseil d'administration de la Banque, 
- assisté de MM. Rriat et Petrement, scruta- 
à teurs, et de M. Tardy, directeur de la 
Banque, en qualité de secrétaire du Bureau. 
+ Sur 7,084 actions dont se composait le 

capital social au 31 décembre 1920, appar- 

tenant à 380 actionnaires, 6,083 aclions, 
appartenant à 204 en de étaient 

_ présents ou représentés. 

Après lecture du procès-verbal . la der- 
ière réunion , le Président a donné la 


d'administration de a Banque pour la lec- 
464 ture ca rapport du Conseil Padminiues 


suite M. Lévy a donné lecture, au nom 
% Ja Commission de contrôle, du rapport 
es coins. es LPRTRUER: | 


projet d'utilisation de la Caisse de solida- 
rité, furent acceptés avec grande satisfac- 


parole à M. Viailard, secrétaire du Conseil 


RS mn, 
r L 


i $ 


Les divers rapporls et comptes présentés 

ont été approuvés à l'unanimité. 
La réunion, commencée à se heures, 

s’est ternrinée à 18 heures. 


Es 


ns ea on aux. demandes form 
Rapport du Conseil d’ administration. nous devons attirer l'attentioi 


(Exercice 1920). | tions ouvrières sur ‘les risques 
Méssieure et chers Camarades,. tent pour la Banque les opérai 


som pteet d'ouverture de crédit su 

Conformément aux statuts de noirs So= 
ciété, nous vous avons convoqués en Assem-. 
blée générale ordinaire pour vous présenter 
notre rapport sur le fonctionnement de 
notre Banque et les résultats té pour 
l'exercice 14920. 

Nes Associations clientes, qui étalänt, au 
31 décembre 1919, au nombre de 191, sont 
passées, à fin 1920, à 249. 

Nos clients particuliers ayant des atta- 
ches, soit comme clients, soit comme four- 
nisseurs d’Associations, ou Coopérateurs dé 
production, s'élèvent, à fin décembre 1920, 
à 185, contre 129 à fin décembre 1919. ; 

Ainsi que vous avez pu le voir, les diffé- 
rents postes portés au bilan sont en aug- 
mentation très sensible. Les opérations 
traitées ont pris un certain développement. 

Les entrées de caisse se comparent de la 
a suivante : : 


compte que l’escompte des : 6 
“merce n est possible qu’autan 


ape. k ; 
Il est doné dieter es 
l'heure présente, de n'accorder ell 
de crédit qu'à des clients aptes. 
leurs acceptalions aux échéa 
nues, et nous es LL 


certitude AR pouvait se Foie r 
sur le règlement de a Re î | 


ins sa un dès le ro 

-La crise économique surve 
de-1920 a modifié complètement 
tudes de règlements instaurées pend 
guerre. Les fournisseurs avaient pris: 


a Cite 


43. 862. 547 45 105. 090. 866 08 


Augment. . 61.228.318 63 me règle de se faire payer comptant et 
AE SMTP SEAT a | chèques et, pour cette raison, n’ 
Total ég. _105.090.866 08 fondissaient pas suffisamment | 


crédit de leurs clients. Iln ‘en.es 


L'ensemble des entrées du poele se même à présent et Giie compre 
; il : 


CONOREE comme suit: 
ere 1919 


1920 , 
ue 797. 481 10 


Diet tl 


Augment. È 
Total ég. 


32. 096. .788 97. 
45.700.692 13 


77.797.481 10 


AGtuellement les Afiirene n 
plus au comptant ; les condit 
ment d'avant la guerre revie 
sivement et, suivant les ind strie 
accorder des crédits de trente, si 
quatre-vingt-dix }j jours, quelquefo 

il devient nécessaire d’envisage 
sation des créances par la créatior 
de commerce que l'on remettra à. 


Le détail des entrées du portefeuille se 
présente de la façon suivante: : 


Escompte, effets de commerce : 
1919 
1.613.769 50 


1920 
11.835,619 71 


quement. LL AR RRAN COURS coopérative. Il faudra donc 
Total ég. 11.835.619 71 puisse les accepter. FAR 


‘A nouveau, nous invitons les Assoc 
clientes de la Banque à lui dema 
préalable, lorsque les affaires à 
prendront une cerlaine importa 


Ouverture de crédit : 


1919 1920 


RE 4.841.400 » 14.059.000 » 
Augment. . 6.217.600 cas échéant, elle serait preneus 
eme : compte des effets créés; 
Total ég, 11.059.000 » certaines Sociélés des ref 


génants. 

- En ce qui concerne le 
crédit », nous avons dû refu 
sur travaux effectués dans 
rées ; nous nous en sommes pan 


_Encaissements:. 


1920 
54.902.861 39 | 


1919 


25.644.619 47 
29.261.241 92 


54.902.861 39 


Augment. . 
Total ég. 


nous étaient PEg PO: 
nt e nombreux 


Les augmentations des escomptes et des 
ouvertures de crédit montrent l'importance 
du concours apporté par la Banque coopé- 
rative aux Associations ouvrières clientes. 

Ace sujet, nous devons dire que toutes 
les demandes qui nous ont été présentées 
ont élé examinées avec le plus grand soin 
et le désir de répondre au but assigné à la 
Banque coopérative lors de sa constitution, 
c’est-à-dire dej permettre aux Associations | 


entreprises. dr niistes ont eu 
difficultés. de trésorerie. 4 
Ces difficultés ne peuvent 
sensibles aux Associations 0! 
disposent de peu de capitaux ke 
D° ait bapke de s chan 


: ® E : 


ë aut bien le dire, 
social et les réserves dont la Société peut 
justifier. nr 

Il ne faut pas oublier qu’en raison du 
nantissement pris par la Banque coopéra- 
tive sur les fonds de commerce et matériels 
des Associations ouvrières bénéficiant de 
prêts accordés d'ordre du ministère du 
Travail, les garanties personnelles de la 


t demandés à la Banque. 
ppuyer sur des garan-. 
ises en pareil cas par les 

e crédit à consentir doit 


D'T'IEF" 1920 
r actions de priorité . . , . . . 100.698 07 
ur actions anciennes: , . . « 1 . 6.993 80 
ans les banques NN res D: 008-4890 
Len ons de la Défense Nationale “oise 70 129:041:190 D 
Pie re CA LES Er Fe Te 11.531 35 
a Banque de Prenons BA nn ALTO LR 


ants divers. . . . . 1.184.879 45 


LE OR ARTE ONE HAN SSI PORT EURE à 


se CS PAR SEE er È , 


s de crédit avec transports en garantie, de lece 0 LT OO E O0 5 
Mobilier, agencement 1 ANR NON NE GT OUR RE PES ET OM RE Mat NL "UR MAIS SOA DOS DA 3.001 » 
Balance des comptes d'ordre ancien TR ADN ES 47.514 87 


Nu Titres divers déposés par les clients : 
( 162. 480 58 a) en garantie d’escompte et d'avances 317.207 93 1 182.014 93 
184.853 60 & en dépôt libre ,..;:. . 4... .,.: 864.807. » one 


10.557.921 28 


à = ts ee . PAS s I F. 


1920 

fé: Le a AR CR fe ae Mis avis : . Are - n 600.000 » 
O0 » ‘Capital ancien . . . Hs + NE APN ee 108.400 » 
0 Réserve légale. . A ne AS et AVAL SR ea aan 9.095 31 
321 08 Réserve pour pertes éventuelles sur risques en cours. . . , 326.321 08 
$ »  Provision pour pertes éventuelles sur effets moratoriés. . 41.500 ‘» 
» Caisse de retraite du personnel. Sn TE dt 38.622 20 
Prêts Ministère du Travail et Legs Rampal. di 91.845 52 

7 20. Comptes courants, Ministère du Travail et Office National | 
Des MONS SR le au en es ee à os à 53.422 20 
_ Comptes courants ORCOMDES RAS HS ei ue us ee ci 400.000» 
— opt el IVRTS. 72 A UR) erdis ca 844.816 80 
— RS ALATELIO d'eACOIDLE 1 de in dia he, vus 47.244 18 
_ Ouvertures de crédit mobilisées . . . , , . , . . . « . . . 3.705 000 » 
Profits et pertes À Reliquat exercices 1918 et 1919 797 91 27 044 06 


Bénéfices 1920 . . . . , .-. . 26.246 15 


Ft Fos | 9.375.906 35 
es divers déposés en garantie d’escompte et d’avances 


MG OPGC Dre NN SUR See x t,182,014 (08 


10.557.921 28 


1920 
s pere mo D dt. du 0 660.882 57 


231 676 06 


intérêts servis aux déposants . : . 

MO BAUER as 435.206 51 

is ne 1920 
“A6 or DrUISAn 1 00 DS NT die (ere à 435.206 51 

A déduire : | RAR 
| en ne) 104,700 09 pe 

76-3 301 26. Amortissements el réserves. is +1 214 208 39 ER AS 
.: | 26.246 15 


BÉNÉFICES NETS. se Re ra 


À dot avec. D. Si 


Société sont notablement diminuées et il 


9.375.906 35 


faut absolument que les gages constitués ra à 


par les créances motivant les crédits soient 
indiscutables. 

Il y à lieu aussi de bien se pénétrer que 
le créancier peut être amené à poursuivre 
par les voies judiciaires une créance im- 
payée et qu'à ce moment il ne peut être 
question de camaraderie ou de principe, 
car la vie de la Société créancière peut dé- 


pendre du non-reccuvrement de la créance. 


Ainsi que nous le disions précédemment, 
les ressources de la Banque sont limitées 
et nous devons avoir $oin de les conserver 
aussi liquides que possible, et c’est pourquoi 
nous devons prendre toutes les garanties, 
toutes les précautions nécessaires pour 
éviter les immobilisations qui pourraient 
survenir du fait de créances impayées. 

Si nous pratiquions différemment, notre 
crédit s’en ressentirait fortemert; la con- 
fiance de nos déposants et celle de la Banque 
de France, que nous sommes heureux de 
remercier en passant pour le concours 
qu'elle nous apporte, nous ferait totalement 
défaut et la réalisation de nos opérations de 
crédit deviendrait pour ainsi dire impos- 
sible. ù 

C'est en nous inspirant de ces considéra- 
tions que nous pouvons vous annoncer qu’à 
la fin de 1920 nos risques sur le portefeuille 
moratorié provenant de nos escomptes 
d’avant-guerre, ne s'élevaient plus, au total, 
qu'à 57,276 fr. 80, dont 11,531 fr. 


2 millions. | 


En raison des difficultés du moment, 


nous ne saurions trop conseiller à nos So- 


ciétés clientes d'être très réservées : dans 


l'appréciation de leur stock de marchan- à 
dises lors de l'établissement de leur bilan. : 


‘On peut supposer que les marchandises 
et matières premières ont atteint les prix 


les plus élevés et on doit s'attendre à voir 


se continuer la diminution des prix de 
toutes choses. . 

D'ailleurs, cette baisse générale hotte 
les Sociétés à être très prudentes dans 
leurs achats, leur évitera, en raison de la 
livraison plus rapide des matières premiè- 
res, de constituer, comme au commence- 


| ment de 1920, des stocks en prévision de 


livraisons qui ne s'effectuaient pas, et cela 
leur facilitera en outre leurs moyens de 
trésorerie. 

Cette question de bilan doit être étudiée 
très attentivement et nous invitons les So 
ciétés à prendre conseil de gens expérimen- 
tés avant de clôturer définitivement leur 
bilan de fin d'année. 


#1 % 


- Nous avons porté ioute notre attention 
à la réalisation de l'augmentation de capital 
prévue lors de votre dernière Assemblée. 


Celui-ci atteignait, au 31 décembre 199, 
capital-priorité : 348,500 francs. Nous avons 


35 dans. 
notre portefeuille et 45,745 fr. 45 à la Banque 
de France, sur un ensemdfle d'effets en cir- 
eulation atteignant au 31 juillet 1914 environ 


Mb 
; TEST RS Eee pv ! 
Et FRE E È Ê 


été assez heureux d'atteindre, fin 4920, le 


Le capital social, 
de priorité, se présentait donc, au 31 dé- 


cembre 1920, comparativement à 1919, ‘de 


la façon suivante : 


1920, 708,400 francs, son Düs actions 


chiffre maximum autorisé,soit 600,000 francs. 
actions anciennes où 


ouvrières, et 798 souscrfies par 80 coopé- 

_-rateurs, contre en 191 7,900 francs, soit 

CS 579 actions, dont 3,901 souscrites par 267 

Associations ouvrières, et 678 souscrites 
- par 81 coopérateurs. 


aider par leur souscription. 

Par suite du développement constant de 
nos affaires, notre capilal social doit s’aug- 
menter, ainsi que nos réserves. à 

Nous vous proposons et vous demandons 
de nous donner l'autorisation d'augmenter 
à nouveau ce capital courant 192{ par une 
nruvelle tranche de 200,000 francs, ainsi que 
le prévoit la loi du 24 juillet 1867. 

Nous espérons que toutes nos Sociétés 
clientes bénéficiant du crédit de la Banque 
; coopérative comprendront que la réalisation 
. de cette nouvelle souscription les intéresse 
. particulièrement et nous sommes persuadés 
qu'elles nous apporteront leur concours pro- 
 nortionnellement à ce crédit. Nous ne dou- 
tons pas non plus que les Associations plus 
 fortunées et travaillant avec leurs propres 
_ capitaux, sans le concours de la Banque, ne 
nous aideront, elles aussi, par l’appoint de 
leur souscription. 

Nous ferons un appel pressant auprès de 
tous les Coopérateurs de Production, et 
nous sommes certains qu'à la fin de 1921 
nous pourrons vous présenter un bilan sur 


800,000 francs, en attendant le million, ue 
“nous jugeons indispensable. 


ax 


bas Ainsi que nous vous le disions Dre 
de _demment, en même temps que notre capital 

© | social s 
Fi ide. par des réserves plus importantes, ei 
CG est pour cette raison que vous conslaterez 
que les réserves inscrites au bilan de 1920 


atteignent ensemble. . . . . . 372.916 39 
e HAPcontre, en 1910... 44. BL. 6033 
- Soit une augmentation de. .: . 161.245 06 


qui provient tout d'abord de l'affectation à 


1 qui nous à élé accordée dans le courant de 
_ | Fannée par le ministère du Travail, et d’une 
Di AE somme de 130,009 francs que nous avons 
prélevée stir les produits bruts de l'exercice 
et affectée à un compte de réserve pour 
pertes éventuelles sur les risques en cours 
qui, au 31 décembre 1920, se chiffraient 
dans l’ensemble à 7,800, 000 francs, ce qui 
représente une réserve proportionnelle de 
2 0/0 environ. 


Pa 


Ainsi que nous vous l'avons indiqué lors 
. de notre dernier rapport, nous avons de- 

_ Mmandé au ministère du Travail un prêt de 
500.000 francs, par application de Ja loi du 
418 décembre 1915. Nous n'avons pu, malheu- 
| reusement, obtenir satisfaction en raison 

de l’insufffsance de fonds disponibles sur le 
onds de dotation et les ressources budgé- 
aires qui ont élé consacrées à des Asso- 
“ciations ouvrières dont les: besoins étaient 
plus urgents que les nôtres. 
ce Sujet, nous devons ‘faire remarquer 


+ _ rapport avec Son actif personnel servirait 
Ë a ses PIDPreS ressources et, per 


dont 6,286 souscrites ol 300 Associations 


. Nous tenons à remercier les Associations 
- et les coopérateurs qui ont bien voulu nous 


. ne pouvait se réaliser 


Ed lequel notre capital-priorité figurera pour 


s'élève, il faut aussi qu'il se conso- 


_ cechapitre d’une subvention de 30,000 francs : 


que l'attribution à la Banque d’un prêt en. 


de créd 4 auprès des Associations | ee 
res. 


Nous formons le vœu, déjà . émis par Fa 


Conseil supérieur de la Coopération, section 


de la Productiof, dans sa séance de 1920, 


pour qu'une somme de 5 millions soit attri- 
buée par les Chambres au titre du: minis- 
tère du Travail pour le développement des 
encouragements aux Associations ouvrière 


de Production et de Crédit conformément. 
si ce vœu |: 


à la loi du 18 décembre 1915 et, 
dès maintenant, 
nous persisterions à demander aux pou- 
voirs publics, et plus particulièrement au mi- 
nistère de l'Agriculture, qu'une petite partie 
des ressources du Crédit agricole prove- 
nant du pourcentage prélevé sur les pro- 
duits des escomptes annuels de la Banque 
de France fasse retour au Crédit au Travail, 
dont il n’a pas été question lors du dernier 
renouvellement du privilège de’ Ja. Banque 
de France. 

En ce qui concerne les modifications | à 


‘apporter aux statuts de la Banque, et qué 


nous vous avi 
nière Assembl! 


ns soumises lors de la der- 
e,nous devons vous dire-que 


cett: question est toujours à l'étude au 


ministère du Travail et qu’une Assemblée 
extraordinaire sera convoquée dès que nous 
nous serons mis d'accord avec |’ Administra- 
tion. 

Nous demanderons, en outre, que la 
Banque coopérative bénéficie des avantages 


accordés aux Banques populaires en ce qui: 


concerne les impôts sur les bénéfices com- 
merciaux et l'impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières. La Banque coopérative 


ù étant à la Coopération de Production ce que | 
les Banques populaires sont au Petit Com- |: 
merce et à la Petite Industrie, hous pen- 


sons pouvoir ob'enir satisfaction: 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920, 


Les principales augmentations qui appa- 
raissent par la comparaison des deux an- 
nées viennent de vous ê re expliquées. 

En ce qui conceïne les résultats de lexer- 
cice 1920 comparés avec l'exercice 1919, nous 
trouvons de sensiblés augmentations, en 


rapport avec] accroissement de nos affaires. 


: Nos produits bruts se chif- 
2 À A: ENS ; Fa 


‘desquels nous deyons déduire 


les frais généraux, réserves et 
amortissements, soit. RENTE 


laissant un bénéfice net ci pre, 


-Nos frais généraux sont, eux 
aussi, en sensible augmenta- 
tion, puisqu'ils $e chifirént par 194. 152 03 


‘en augmentation du double Re. 

sur 1919. 4 nr 
Les ner Re AMOR 

SEPNES 2 Re are al e 208 es 


contre 76,301 fr. 26 en 1949. 
. Cés amortissements et réserves nn jus- 
tifiés par les risques importants que nous 


avions à fin décembre 1920, ainsi que nous 


-vous l'avons exposé plus haut. 


A A pe A ; 


La sitwation de notre personnel a retenu 


toute l'attention de votre Conseil d'adminis- 
tration et des améliorations sensibles ont 


135.206 51 


408.960 36. 
"26.246 15 


été accordées. Elles sont d'ailleurs très jus- | 


seuls moyens de la Ro 
je qe se RARE et nous 2 


d'année en nn nous perme 
tisfaire aux FRA R ER qu 
faites. 


si nous oblons aux ben 
fices nets de. 4920, soit. . . . 
le report à nouveau de 1919, soit. 


Nous obtenons un solde dise, 
ponible de. … LA a d: 
pour lequel nous vous propo- 
sons la répartition suivante : D. 

A la réserve légale. 10 0/0, : sur. 

26,246 fr. 15, soit. à à 

Intérêts 50/0, nets 
-d'impôts, aux actions: 
de priorité, soit. , . 
Impôt à la charge 
de la Banque . . . 
Intértés 30/0, nets 
d'impôts,aux actions - 
ordinaires . .: ; 
Impôt à la charge 
de 14: Banque. . FRURe 


Forment un ‘total. tes h 


La différence, soit . | 
sera Re à nouveau. 


pôts, qui seraient pt ou aux 
la PE coopérative dès le fer 


versé courant 1920 et les pou 
à RARE net rie. sur le 


que vous avez à ne à la nomi 
pour six ans, de trois administra 
remplacement de MM. Briat, P 
Symphorien, administrateur 
terme de leur mandat. 
M. Briat, représentant ] 
individuels, et MM. Pasqui 
rien, représentant les 
vrières, se représentent, 
sont rééligibles. 
Postérieurement à. 
Assemblée générale, no! 
“grin de perdre notre ami ét col 
déric Tizorin, qui. tai administ 
la Banque depuis 1914. ; 
Vous avez fous connu et app 
vouement et l'esprit de solida: 
maient notre camarade. 
es qualités ont pu se dév 
_ particulièrement au profit des A 
ouvrières. dans lesquelles il était ä 
trateur ou directeur, et notam 


Nes bons et ma 
0 à So istrateur devait éx= 


He une de nos plus ancien- 
es importantes Associations, est candidat 
pour cett fonction et remplit les condi: 
, tions exigées par l'article 15, paragraphe IT 
des statuts. 

. Vous aurez aussi à procéder à la nomina- 
tion de vos commissaires des comptes pour: 

ercice re 


eprésentent à à nouveau et sont résligi 4 
bles. 
M. le Ministre du eu Présas “ 


E Root des commissaires es comptes. 
(Exercice 4920). 

* Messieurs, : — At 
| Nous avons l'honneur de vous one 
mpte du mandat que vous avez bien voulu 
ous confier dans votre dernière Assemblée 
nérale de 1920. 

Le rapport très complet du Conseil d’ad- 

ministration vous exposant la marche des” 

affaires et le mouvement des comptes, nous 

> re prendrons pas l'examen détaillé de ces 
iers. 


sut Fa que la reprise rap aü 
wail, après les dures années improduc- 
es qui viennent. de pr renforcera 


la | Banque coopérative. | | 
ous. avons te Lee Ja 


és au fur et à mesure les engagements 
par la Banque. 

es éclaircissements utiles Fe ont 

nés avec le plus grand détail par 

y qui apporte au développement 

res un soin et un dévouement dont 


ntion à Condan) été attirée 
res sommes restant dues par les aclion- 
res; il est désirable que les Sociétés ac- 


. Barriol, Vinay et . sont sortants. |. 
L revenu ; nous ne POUVORS nous élever contre 


liquidation du compte « Profits et Pertes » 


qui à été faite conformément à vos statuts. 
Nous vous demandons en conséquence 


d'approuver le bilan tel qu'il vous a été 
présenté par le Conseil et le compte de 
« Profits et Pertes » qui se solde par un 


bénéfice de. - . . . 2 26.246 15 

auquel s'ajoute le reliquat de 

RECRUE ee 191691 
2 à 27.044 06. 


_ Votre Gonseil vous propose de distribuer 
les dividendes de 30/0 aux actions ordi- 
naires et de 5 0/0 aux actions de priorité 
surile capital versé et nets d'imrôts sur le 


cette proposition qui est malheureusement 


entrée dans les idées, puisqu'elle est actuel-: 


lement légale. 


Dans ces conditions, la répartition se 


ferait comme suit : À 
40 0/0 à la réserve légale sur 
PO LAO PP Aer Fe , DT O2 4 OT 
Intérêts à. 5 0/0 aux actions ‘de : 
“DPIOPHOS 'anvrsee 0 830180 18:60 
Impôt à la charge de la Banque. 2 057 62 
(1/9 de la sommeci-dessu:). 
Intérêts à 3 0/0 aux actions or- 
dinaires +7 OU ES à Ets 
Impôt à la charge de la Banque. 345 97 
(1/9 de la somme ci-dessus). 
Ensemble. . , . . 26.660 55 
RéDDDL A LS + 383 51 
Ensemble égal. . . . . 27.044 06 


_ Cetle répartition est statutaire et vous 


pouvez l'approuver. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION 


L'Assemblée générale ordinaire, après 
avoir entendu la lecture du rapport et des, 
comples présentés par le Conseil d’adminis- 


tration, ainsi que le rapport des comm's- | 


saires des comptes sur lesdits comptés el 
les opérations de l'exercice 1920, déclare 
approuver lesdits rapports et comptes dans 
leur entier ainsi que le bilañ et le compte 
de « Profils et Pertes » dudit exercice. 
L'Assemblée générale approuve Îles affcc- 
tations qui lui sont proposées par le Con- 
seil d’administralion en ce qui concerre les 
amortissements prévus et la réserve cons- 
tituée en prévision des pertes éventuelles 
sur les risques en cours et décide de répar- 
tir de la façon suivante le solde disponible, 


soit . EU UN AS Pts . 27.04% 06 
10 0/0 à Ia réserve légale sur. 
| | 26,216 fr. IS NN 2Bod 61 
te de la nécessité Re de tenir les nn Sri 
gements pris et s’étonnaient de Ja ri- | 2U CaPiia TR 
ueur u Conseil. Is doivent bien se péné- RC ANR 18 518 €0 
celle idée que toute Société qui | LÉ: - - dd ME ne en 
lit à ses engagements cause ü à préju- a ts 4 
ce consicérable à la Banque et empêche | ?0 cApiiss loin 
veloppement de ses camarades et, par- ( ACHONS OEGIORT DATE 
€ pysie noms comme de ‘Impôts AU do ee 
venu à la charge de 
50 étés et nous associons ntièretnan je anaue SAR RS 4 
re Conseil en ce qui concerne les sages | | 26.660 55 
sil à cru devoir insérer dans son |- Le solde, soit . ÉÉPLERS 383 51 


| No n'avons aucune observation cpéciale 
« présenter au sujet des comptes et de la 


L'intérêt ‘4 5 0/0 l'an sur le capital oi 
au 31 décembre 1920, sur actions de priorité, 
et celui de 3 0/0 l'an sur le Capital versé au 
31 décembre 1920, sur actions ordinaires, 
seront payés, nets d'impôts, aux guichets 
de la Banque à partir du 4er avril 1921. 

Cette résolution est adoptée à l’unani- 
mité. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION LRQ 
L'Assemblée générale ordinaire, en core de 5 
formité du vote qui vient d'être émis, 
nomme : Pt pie 
1° Admistrateur pour six ans : | Se 
M. Briat, représentant les PCROSCRES 
individuels : 
: MM. Pasquier et Symphorien, représen- 
tant les Associations ouvrières ; 2e | 
2° Administrateur pour deux ans ; is 
+n remplacement de M. Tizorin, décédé, FA 
M. Moncelon, représentant les Associations x 
ouvrières. Nr 
qe résolution est adoptée à l’unani- 
mité. 


TROISIÈME RÉSOLUTION 


L'Assemblée générale ordinaire, en con« 
formité du vote qui vient d'être émis, 
nomme : = 

Barriol, présenté par M. le Ministre du 
Travail ; es 

Vinay, directeur de la Verrerie des Vernes, 
à Rive-de-Gier ; 

Lévy, sociélaire de la Société générale de 
Vaanerie, à Paris ; 

Galy, directeur de La Coométal, à Nanterr e, 
commissaires des comptes chargés de faire : 
un rapport à la prochaine Assemblée géné- e 
rale ordinaire annuelle sur les comptes de 
l'exercice 1921, et fixe leur rémunération ni 
globale à 1,000 francs. 

Cette résolution est adoptée à l'unani- 
nimilé. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION 


L'Assemblée générale crdinaire, approu à 
vant les molifs invoqués par le Conseil Ve 
d'administration dans son rapport, décidé, à 
conformément à l’article 49 de la loi du 24 
juillet 1867, d'autoriser autant que de be- 
soin ie Conseil d'administration à procéder 
à une augmentation de 200,000 francs du 
capital de la Banque coopérative des Asso- 
ciations ouvrières de Production de France, 
et ce, dans les conditions stipulées à l'ar- 
ticle 6 de ses statuts. 

Cette résolution est adoptée à l’unimité. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION | PS 


L'Assemblée générale ordinaire, agissant 
aux termes de l’article 4 de la loi du 24 juil- 


let 1867, autorise les administrateurs et les Le 


Sociétés dont ils font partie à traiter des - 
affaires avec la Banque coopérative des 
Associations ouvrières. de Produstion de a 
France et approuve toutes les opérations e 
faites jusqu'à ce jour. re 
- Gstie résolution est ae à l'unamité, 40 :7 


Dans le but d'aider les Associations où 
vrières de Production qui se forment, là 
Chambre consultative a créé un servi 
qui leur donnera tous les renseignements 
utiles et gratuits pour ouvrir leur son 
bilité, = 


SOCIÉTÉS. 
FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Les Démolisseurs dela Seine 
Société anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 30 juillet 1920, il a été 
établi les statuts d’une Sociélé anonyme à 
capital variable, desquels il a été fait les 
extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de 
Les Démolisseurs de la Seine. 

Le siège social est fixé à Paris, 6, rue 
de Lanheau. 


Le capital social est primitivement fixé à 


90, 000 francs; il ne pourra être réduit au- 
| dessous de la somme de 25,000 francs. 
La Société commence le 29 août 1920 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 28 août 2019, soit une durée de 99 ans. 
_ Le Conseil est nommé pour trois ans et 
-. renouvelable par tiers chaque année. 


pour 

* autoriser tous les actes et opérations rela- 
 tifs à son effet. 

__ Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 


vant sa volonté, dans son sein, parmi les 


agir au nom dela Société et faire ou 


if AGE 


associés ét même en dehors de la Société 


dont il est toujours responsable envers elle. 
… Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées-géné- 
k rales, à produire en justice ou ailleurs, 


sont signés par le président du Cre, ou 


_ par deux administrateurs. 
5 0/0 sont prélevés annuellement sur. les 


_ bénéfices pour composer le fonds de ré- 1 


Lin serve. 


. II. — Par acte notarié reçu par M° René 
 Maciet, notaire à Paris, le 30 juillet 1920, 
M. François Fouilhoux, fondateur, a fait a 
déclaration de souscription et de verse- 
4 ‘ment du capital, conformément à la loi. 


II. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 29 août 
an 1920, il appert qu'il a été pris les résolu- 
+. lions suivantes : 
4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 
2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié 
en date du 30 juillet 1920; 
3° L'Assemblée nomme MM. François 
#. Fouilhoux, Edouard Faure et ones Tail- 
2 fardat membres du Conseil d'administra- 
| _ tion et reçoit leur acceptation; 
RARES Le - & L'Assemblée nomme de même M. Joseph 
-.  Prud’homme commissaire; 
5°’Toutes les prescriptions de la loi et 


|: JV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
_J'Assemblée générale constitutive ont été 
me aux greffes du Tribunal de com- 


FLE Ne dise à cac é des grefr fes 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 


des statuts ayant été remplies, la Société 
Les Démolisseurs de la Seine est 1k déRnitive” 


Nr 


Je 1e septembre 1920. 


V. — Par délibération du César d'admi D Rare 
nistration en date du 29 août 4920, M Fran- . | 
çois Fouilhoux a été nommé directeur | 
de la Société, le Conseil lui de en outre, |. 
délégué tous ses pouvoirs avec La signature 
sociale. >. 

- Pour mention. Eee 
1 président du Cons 
FOuUILHOUUX. 


Fe à Un. avec le même ordre ‘dus 
Es pen fixé primitivement. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


La Laborieuse 
Constructions en tous genres e 
18, boulevard Jules-César, à Reims (Marne) 
Assemblée générale, le dimanche 1e" mai 
1921, au siège social. 


L'Invention et. l'Industrie Fra 


M. Jean Barés, ex- directeur du 
vient de doter la direction des 
scientifiques et industrielles et 
tions d'une rente annuelle de 12, 
« pour attribution de deux prié annu 
inventeurs. français, pères d'au : “moin 
enfants, qui auront fait Les « 
plus uliles à l’industrie frang 


. Voici le montant de ces deux. 
Barés : 


_ L'Aubussonnaise 
Tapis et tapisseries 
25, rue Vaveix, Aubusson (Creuse) 

Assemblée générale, samedi 30 avril 19215 
à 13 heures, au siège social. 

Le même jour, à 17 heures, assemblée 
générale RAGE Modifications aux 
| statuts. 


Premier prix « «io 
Deuxième prix: oi 


On ne saurait trop louer M.. 
sa généreuse initiative, qui se 
les inventeurs et les cherch 

a Re HA pAE par un ‘encouragement des pli 

81, rue de Gand, à Tourcoing (Nord) k science “trançaise et notre FR 
ASS emblée générale, dimanche 8 mai 1921 : in 

à RATES aù siège social. ES à ee 


La Renaissance Ée 


Les Carrtétes du se de Paris 
5, place de la République, Ivry-sur-Seme | 
Assemblée générale, dimanche 8 mai 1921, 
à 14 h. 30, salle de la Coopérative, 105, 
Grande-Rue, à Arpajon (Seine-et-Oise.) 


\ de: 


ches sientitiques et: ne de + les eb 


La Renaissance du meuble 
85. avenue Ledru-Rollin, Paris. 


Assemblée générale, jeudi 12 mai 1921, à 
18 heures, 5, passage Ménilmontant. 


Re sont reconnu Î 
et utiles. Elle leur donne toutes les: 
cations techniques ef les moyens m 
de réaliser et d'essayer leurs invent 

Elle réalise de plus une liaison 
sable entre la science et l'indus 


Société professionnelle de Comptabilité 
2, place de la Nation, Paris (XIe), 


Assemblée générale, dimanche 22 mai. 
1924, à 9 h. 1/2, au siège social. | 


et Les industriels. Elle s 'efrorce d : 


technique de nos laboratoires 
| les ressources formidables 
en d'initiative, di 


Union et Travail | 
Entreprise de Charpente et Menui serie*. 
19, boulevard Vauban, Douai (N re er 
Assemblée générale, dimanche 8 mai Hoi 
à 44 heures, salle Sède, 40, rue de Bellain, à 


Douai. 
Le même jour, assemblée généra extra- 
-ordinaire : modifications aux statuts. 


PRET 


u point de leurs inv n 


ou le perfec 


La Couture 
24, rue Godot- de- Mauroy, Paris UX 
Assemblée générale, samedi 7 mai31921, à 


14 h. 30, à la Chambre consultative, We rie 
du Renard, Paris AS L 


Lére Gérant : 


mp. Nouvelle (Ass. se de 11, rue Cade t 
“Téléphone Gut, 30-79. 
CT: Msrmmale, direcigur, ins. -21. 


es A en 0. it 


Û 
b 
| 
p 


. Finances : 


ces ; 
_ de. l'arsenal de Puteaux : Raoul Brandon, 
Oget, Valette, 


Ci Le 


organe de ae Goopérative 
et d'Éducation Sociale 
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DÉJEUNER 


LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


Le dernier déjeuner de la Chambre 


_ consultative des Associations ouvrières 
_ de 
“19 mars 1921, 


Production a eu lieu, le jeudi 
sous la présidence de 
M. Paul Doumer, ministre des Finances, 


4 résident d’ Hoñueur de la Chambre con- 
 Sultative. 


- Un grand nombre de nos amis étaient 
présents : MM. Deloncle, Lafferre,Thiery, 
Duplantier, Jossot, Duroux, Penancier, 
sénateurs ; Lenoir, Chabrun, Deguise, 
Levasseur, Jean Locquin, Chaussy, dé- 
putés ; Frédéric Brunet, Téneveau, Des- 


landres, Paul Fleurot, Poiry, Dherbé: 
court, Mounié, conseillers municipaux 


de Paris : Picquenard, directeur du Tra- 
vail ; Broin, directeur de l’Exploitation 
télégraphique : Fernand Faure, profes- 


 seur à la Faculté de Droit de Paris, 


directeur du cabinet du ministre 1e 
Charles Gide, professeur au 
Collège de France ; Dubreuil, Grou, 
chefs de cabinet du ministre des Finau- 
général Mengin, ancien directeur 
Bernet, Grün, archi- 
toctes Charles Mildé, ingénieur: 
sous-directeur au ministère 

C. Bernard, sous- chef de 

: Char 
FE 


ravail ; 


ointe, Louis Deshayes, 


dre, membre du Conseil judiciaire ; 
D' Peraldi, médecin de l'Orphelinat de 
la Coopération de Production ; Possoz, 
secrétaire général de l'Office des Mutilés ; 
Caudron, directeur; de Clavel, Costes, 
sous-chefs de bureau aux P. T. T. ; 
Zigliara, chef de bureau à l'Hôtel de 
Ville, etc., etc. 

M. Justin Godard , président du groupe 
de la Coopération à la Chambre des 
députés, absent de Paris, et M. Henry 
Chéron, rapporteur g général de la Com- 
mission des Finances au Sénat, retenu 
à la Commission des Finances, avaient 
envoyé des lettres d’excuses. 

M. Paul Doumer, ministre des Finan- 
ces, président d'honneur de la Chambre 
consultative, s'excuse d'être obligé de 
se retirer à raison de ses importantes 
fonctions. 

En quelques paroles applaudies il 
rappelle son dévouement de longue date 
envers les Associations ouvrières de 
Production ct son amitié personnelle 
déjà ancienne pour les membres du 
Conseil d'administration de la Chambre 
consultative et particulièrement pour son 
président, M. Petrement. 


__ Allocution de M. PETREMENT, 
Président du Conseil d'administration de la 
Chambre consultative. 

Monsieur le Représentant de M. le Mi- 
nistre du Travail, 

Monsieur le Président d'honneur de ja 
Chambre consultative des FUREUR 
ouvrières de Production, 

Messieurs les Parlementaires, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers Camarades, 


Je remercie M. le Ministre du Travail qui, 
empêché par ses occupations d’être parmi 
nous aujourd’hui, s’est fait représenter par 
M. Picquenard, directeur du Travail. 

M. Picquenard a été le collaborateur d’un 
de nos meillleurs amis, M. Arthur Fontaine, 
aujourd'hui président du Conseil d’admi- 
nistration de l'Office international du Tra- 
Vail, que nous sommes toujours heureux 
de voir parmi nous. 


M. Picquenard connait nos Sociétés et il 
est auprès de M. le Ministre du Travail notre 
défenseur. Au nom de tous nos camarades, 
je l'en remercie et je le prie de bien vouloir 
transmettre à M. le Ministre du Travail, nos 
hommages respectueux et l'assurance de 
notre entier dévouement. 

Je remercie M. Paul Doumer, notre dé- 
voué président d'honneur, qui, depuis bien 
longtemps déjà, est un de nos meilleurs. 
amis. 

M. Paul Doumer, Ministre des Finances, 
occupe actuellement le poste le plus diffi- 
cile dans notre pays. Il s’agit de remettre 
l'équilibre dans nos finances. Personne n’est 
mieux qualifié que lui pour occuper ces 
importantes fonctions et nous sommes per- 
suadés que, grâce à ses connaissances 
financières, à son amour du travail, à son 
dévouement aux intérêts généraux de la 
nation, et avec le concours de ses collabo- 
rateurs, qui sont tous ses amis, il arrivera 
à un résultat heureux et à soumettre au 
Parlement, en temps voulu, le budget qui 
pourra être discuté et voté sans avoir 
recours aux douzièmes provisoires. 

Je remercie M. Charles Deloncle d’avoir 
bien voulu, avec M. Henri Chéron, rappor- 
teur général de la Commission des Finances 

u Sénat, ancien ministre dù Travail, se 
clrarger de constituer le Groupe de la Co- 
opération au Sénat. 

Le Groupe a choisi M. Charles Deloncle 
comme président. Nous en sommes ravis. 
Nous espérons que les adhérents seront 
nombreux au Sénat et que nous trouverons 
la même sympathie qu’à la Chambre des 
députés. 

Je remercie M. Lafferre, ancien ministre 
du Travail, d'avoir été un des premiers à 
donner son adhésion. 

M. Justin Godart, président du Groupe de 
la Coopération à la Chambre des députés, 
absent de Paris, n’a pu être des nôtres 
aujourd'hui. 

Je lui adresse, ainsi qu'à tous ses col- 
lègues, nos sincères remerciements pour 
l'appui qu'ils n’ont cessé de donner à nos 
Associations. 

Je remercie notre ami Frédéric Brunet, 
président du Groupe de la Coopération au 
Conseil municipal de Paris et au. Co: 
général de la Seine, ainsi que RENE è 


lègues, de leur dévouement à la cause de 
. [a Coopération de Production. 

Je remercie les membres de notre Conseil 
judiciaire; de notre Comité technique d’ar- 
chitecture; M. le professeur Charles Gide, 
un ami dévoué de la Coopération, et qui lui 
fait le plus grand honneur ; M. Charles Mildé, 
maire du XVIIe arrondissement, grand in- 


dustriel, ami de nos Sociétés depuis long-. | 


temps, auquel nos théories positives sur le 
travail ne font pas peur; les dames patron- 
nesses de notre Orphelinat; le. docteur 
Peraldi, qui a bien voulu nous prêter, pour 
nos petits orphelins, son concours dévoué 
et désintéressé. 

Je remercie les représentants des Admi- 

nistrations de l'Etat, de la Ville de Paris et 
du Département de la Seine, qui nous sont 
très sympathiques et qui, dans la mesure 
compatible avec les lois et décrets, favori- 
sent nos Associations. 
- Je lève mon verre en l'honneur de M. le 
Ministre du Travail, représenté par M. Pic- 
quenard; de notre dévoué président d’hon- 
neur, M. Paul Doumer, ministre des Fi- 
nances; de M. Charles Deloncle, président 
du Groupe de la Coopération au Sénat; de 
M. Justin Godart, président du Groupe de 
la Coopération à la Chambre des députés ; 
de M. Frédéric Brunet, président du Groupe 
au Conseil municipal de Paris et au Con- 
seil général de la Seine; de tous les amis 
parlementaires, de tous les amis présents 
et de tous nos camarades des Associations 
ouvrières de Production. 


Allocution de M. Charles DELONCLE 


Président du Groupe de la Coopération 
de Production au Sénat. 


Mesdames et Messieurs, 


Voici de longues années que vous me 
faites l'honneur de m'inviter. Laissez-moi, 
tout d'abord, vous remercier une fois de 
plus de cette marque de sympathie. 

En l'absence de M. Doumer, devenu mi- 
aistre des Finances, et par suite des occu- 
pations de notre excellent ami, M. Chéron, 
il était nécessaire qu’un ami de la Coopé- 
ration se levât au Sénat pour constituer, 
comme à la Chambre, un Groupe de la 
Coopération. Or, si je me suis permis, dans 
cette circonstance, de servir vos intérêts, 
vous le devez à la possibilité que vous 
m'avez donnée, depuis plusieurs ànnées, de 
me trouver en contact .avec vous. C'est 
ainsi qu'éclairé par votre président, M. Pé- 
trement, et votre secrétaire général], M.Briat, 
j'ai pu, il y a quelques jours. intéresser à 
la création de ce Groupe un grand nombre de 
mes collègues, dont quelques-uns sont ici, 
“et que je me permettrai, si vous le voulez 
bien, de saluer en votre nom. J'ai nommé 
MM. Jossot, Duroux, Penancier, Lafferre, 
Thiéry, Duplantier, qui ont répondu, et ce 
ne sont pas les seuls, à mon appel, d’une 


façon qui m'est allée au cœur. J'ai vu que | 


la Coopération était comprise et sympa- 
thique à un grand nombre de mes col- 
lègues. 

Le Groupe de la Coopération au Sénat a 
déjà tenu deux réunions, dont l’une à la- 
. “quelle notre ami M. Briat a bien voulu as- 
sister et nous soumettre les desiderata des 
Coopératives ouvrières de production. 

. Nous étions une trentaine et c'est avec 
une attention tout à fait soutenue qu'on a 


* b . écouté M. Briat, qu'on l’a ensuite interrogé, 


FE 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


et on a pris avec lui rendez-vous pour, 
dans quelques semaines, aller sur place se 
rendre compte des résultats déjà obtenus 
dans plusieurs Associations, afin d’être 
plus documentés et d’avoir des raisons de 
plus d'agir, de travailler pour défendre vos 
intérêts. 

Il nous paraît utile de nous rendre 
compte des progrès réalisés dans vos Asso- 
ciations, et aussi des progrès que nous 
voudrions voir réaliser. 

Nous n'avons fait que suivre l'exemple 
de Ja Chamhre des députés qui, depuis 
longtemps déjà, possède ce groupe, et je 
rends hommage à ce groupe de ce qu ’il a 
fait. 

Et je disais à mes collègues : Nous de- 
vrions, comme nous aurions dû Île faire 
pendant la guerre, nous rencontrer non 
seulement dans les groupes, mais même 
dans les Commissions, de manière que les 
intérêts supérieurs que nous avons à exa- 
miner le soient directement par nous, sans 


qu'il soit indispensable d’avoir des agents. 


de liaison entre nous et faire dans des 
assises unanimes le travail que nous devons 
accomplir. 

La Chambre des députés, malgréles efforts 
de nos amis, aurait diminué le crédit ac- 
cordé sur la proposition du gouvernement 
et que le Sénat, qui est en verve, hélas! 
d'économies de bouts de chandelle, aurait 
proposé une nouvelle diminution, Eh bien ! 
cela ne sera pas. D'ailleurs, j'en causais 
avec M. Doumer, qui m'a déclaré formelle- 
ment que si un amendement était déposé 
pour rétablir le crédit, le gouvernement 
soutiendrait la proposition. Vous pouvez 
donc être sûrs de l’appui du Groupe. Je 
tenais à vous le dire. 

Et puis, qu'est-ce que c'est que ce crédit, 
si nous en exceptons les quelques subven- 
tions qui, avec le temps, n'auront plus leur 
raison d'être ? Ce n'est pas un sacritice de 
la nation : c'est un simple jeu d’écritures. 
On fait confiance à des Associations qui le 
méritent. Des sommes sont avancées par le 
banquier qui est l'Etat. Qu'est-ce que risque 
l'Etat? Rien, ou une somme insignifiante, 
qui n’est pas à considérer puisqu'elle est si 
minime. 

Et, sous la forme du Crédit populaire, la 
meilleure preuve que ces avances sont,en 
quelque sorte, une opération de tout repos, 
c’est que le Crédit agricole, qui a commencé 
avec 50 millions, est arrivé, par le jeu des 
remboursements, à avoir une caisse qui 


actuellement dépasse 300 millions. 


Comme prêls, non pas comme subven- 
tions, car nous ne sollicitons pas de cadeaux 
de la collectivité, nous demandons à l'Etat 
de nous aider; nous ne lui demandons que 
de nous donner les premières avances né- 
cessaires et nous lui assurons la possibilité 
de rembourser ces avances. 

I: n’est pas d'œuvre plus pells et plus 
grande que celle-là. 

Sans que la collectivité courre aucun 
risque, nous demandons de permettre à des 
hommes, qui n’ont été jusque là que de 


modestes artisans, de devenir un jour, par : 


l'union du capital et du travail, fondus 


dans une seule main, des associés is assu- 


reront la paix sociale. 
Il faut que Iles Administrations soient 


| mises au courant de tous les. règlements, 
. que les Administrations de province ne 


connaissent pas toujours | ou interprète 
mal. 

Il est indispensabie que les préfets sa- 
chent que, dans certaines circonstances, on 
peut passer de gré à gré des marchés avec 
les Sociétés ouvrières de Production; qu’ ils 
fassent plus souvent appel à cette facilité 
pour les Associations ouvrières qui nou: 
préparent une démocratie nouvelle. 

C’est la volonté du gouvernement, et nou 
voulons qu'après nous avoir donné les li 
bertés politiques, on nous donne les libertés: 
économiques. (Applaudissements prolongés.) 


Allocution de M. Frédéric BRUNET 


président du Groupe de la Coopération 
au Conseil municipal de Paris. 
Mesdames, Messieurs, mes chers amis. 

Nous sommes entièrement d'accord. Nous 
n'avons donc pas à vous faire une profes- 
sion de foi. Nous nous connaissons, et 
chaque fois que nous en avons eu l’occasion, 
nous nous sommes appliqués à faire péné- 
trer dans l'esprit des administrateurs de la 
Ville la nécessité d'appliquer les lois en. 
faveur des Sociétés coopératives ouvrières. 
de Production. 

Ce qu'il faut faire, c'est l'éducation de 
nos fonctionnaires, dont beaucoup ne con- 
naissent pas suffisamment nos Sociétés) : 

Tout à l'heure, j'applaudissais notre ami 
Deloncle, lorsqu'il disait qu'il allait en : 
der au Sénat le redressement du crédit. 
C’est de la bonne semence. 

On se plaint que nos savants n'ont pas à 
leur disposition les crédits dont ils auraient 
besoin pour poursuivre leurs recherches. 
Nous pouvons nous plaindre que nos labo- 
ratoires d'expériences sociales sont insuffi- 
samment dotés. Nous avons besoin d'expé- 
rimentations pour démontrer la valeur de 
nos théories. 

Emettre une théorie, c’est bien : la réali- 
ser, c’est mieux. Or, c’est ce que que vous. 
faites dans vos groupements. 

Qu'est-ce que c’est qu'un sacrifice de: 4 
quelques centaines de mille francs par 
an? Cela, vous le rendez en expérience. 
Et même quand une Société échoue, c'est 
encore un enseignement, parce qu'on re- « 
cherche les causes de son échec. A L 

Ily a une grande différence entre les. « 
Associations d'aujourd'hui et celles que # 

À 


… 


nous avons connues dans notre jeunesse 
Elles ont acquis un sens plus pratique. plus : 
réel, une pénétration plus profonde. Chacun 

de nous apporte une formule, qui vient 
s'ajouter aux formules anciennes ou qui 
vient les améliorer. Le socialismene peut 
apporter un dogme, c'est la science seule 
qui est la grande maîtresse. 

Nous avons une démonstration : Au dé- 
but, nos Associations étaient peu nom- 
breuses. Malgré le scepticisme de ceux qui 
disaient d'elles : « Cela ne durera pas », elles 
se sont développées et nous voyons main- 
tenant toute une floraison de nouvelles So 
ciétés! Elles durent! Elles savent allier, 
comme l'Association des Ouvriers en Ins- - : 
truments de précision, la science avec le ! 
travail, et elles savent gérer intelligemm | 
leur capital au mieux des intérêts de lacol= ! 
lectivité. 4 

Pensez-vous que ce n'est pas ui ) 


La forme de travail qui a fait ses pret 


4 


4 


gnement ? VO 


. e À lhommé A san imite tive. c'est 
la & Oopération. : C'est la Coopération qui 
pecte l'individu en confondant son inté- 
rêt personnel das l'intérêt de la commu- 
_ nauté. 
Les millions qui pourraient être dépensés 
en faveur des Associations ouvrières de 
Production seraient mieux employés que 
s'ils étaient employés dans une journée de 
répression. Les millions dépensés dans une 
journée de répression donneraient moins 
de profit que les sommes employées, même 
._ sous forme de subventions, pour aider nos 
2 Sociétés à naîtreet à se développer. 
-—.  ‘ Les parlementaires fidèles à leurs priu- 
| cipes sauront se faire nos défenseurs au 
_ sein du Parlement. (Vifs applaudissements.) 
Allocution de M. PICQUENARD 
directeur du Travail, 
délégué de M. le Ministre du Travail. 
Messieurs, 


Je suis heureux de cette occasion qui m'est 
offerte de vous traduire les sentiments que 
le ministre du Travail a pour vous et qu’il 
m'exprimait encore ca malir. 

% Comment les Associations ouvrières de 

_ Production n’auraient-elles pas la sympa- 
thie du ministère du Travail. Ne visent-elles 
pas le même but : l’amélioration du sort 
des travailleurs ? 

La Chambre consultative des Associations 
ouvrières de Production a,en effet, pouridéal 
_ Ja transformalion de l'état social actuel et, 
pour but immédiat, l'amélioration du sort 
des travailleurs par la Coopération. 

_C’est inscrit littéralement dans vos sta- 
_ tuts et il n’est pas besoin d'ajouter quoi que 
soit à cette définition de solidarité. 

On pourrait se demander dans quelle me- 
sure la Chambre consultative a réalisé ce 
programme. Les chiffres que je vais vous 
citer sont suffisamment éloquents. 

. Au début, elle comptait une vingtaine de 
_ Sociétés. Gela remonte à 1885 : c'étaient 
_ les temps héroïques et je comprends que 
vous ayez gardé une reconnaissance parti- 
# culière pour les amis qui ne doutèrent point 
_ de vous et vous soutinrent à vos débuts. 
6 ar mi ces amis de la première heure, vous 
me permettrez de saluer respeclueusement 
votre éminent et dévoué président d’hon- 
neur, M. Paul Doumer. 

En 1904, ces Sociétés étaient soixante-dix; 
en 1914, leur nombre passait à deux cent qua- 


gression.Beaucoup de Sociétés furent privées 
de leurs membres par la mobilisation. Mais 
Vidée est plus forte que tout, et, à peine 
les hostilités eurent-elles cessé que l’ardeur 
reprit de plus belle : 1920 vit léclosion de 


 quatre-vingt-huit nouvelles Sociétés. A 
_ l'heure actuelle. vous en comptez trois cent 


quarante-cinq. C’est un magnifique dévelop- 
pem ent qui est dû à l'application des prin- 
cipes dont vous vous réclamez. 

On parle beaucoup du contrôle des ou- 
vriers, de la participation des ouvriers à la 
gestion; on échafaude sur ces données des 
systèmes très ingénieux qui sont parfaits 
sur le papier. Comme fonctionnaire, je suis 
un peu réaliste et je me souviens toujours 
de la fameuse jument de Roland, qui avait 
toutes les qualiiés possibles et imaginables, 


était morte. Ces beaux systèmes ne sont 
pas morts, mais ils n’ont pas encore vécu. 


longue expérience, puisqu'il y a bientôt cent, 
ans que Buchez fondait la première Société 
ouvrière de Production. 


rante-six.Les hostilités arrêtèrent leur pro-' 


mais qui n'avait qu'un défaut, c'est qu'elle 


_A ces théoriés vous pouvez opposer votre 


Participation des ouvriers aux bénéfices, 
à la gestion, ne sont-ce pas là, en effet, les 
principes sur lesquels reposent Vos Sociétés : ? 
Est-ce que vous ne les pratiquez pas, depuis 
toujours. 

M. le Ministre du Travail a décidé de 
soumettre au Conseil supérieur de Ja Co- 
opération, la question de la participation 
aux bénéfices. Nous avons été amenés à 
faire une enquête à ce sujet et nous avons 
constaté que la participation aux bénéfices 
était beaucoup plus rare que naus ne le 
pensions. Nous ‘avons constaté que l'on 
confondait souvent avec la participation 
aux bénéfices proprement dite des systèmes 
de gratification de primes à la production, 
de gueltes, qui sont d’une nature toute 
différente. 

Il n'y a, en réalité, que deux catégories 
d'entreprises qui pratiquent réellement la 
participation 'aux bénéfices: Ce sont d’une 
part les Sociétés anonymes à participation 
ouvrière, régies par la loi du 26 avril 1917, 
déposée par M. Henry Chéron, rapportée au 
Sénat par M. Charles Deloncle et dont ce 
dernier s’est fait l’éloquent propagateur, et 
d'autre part, les Sociétés coopératives ou- 
vrières de production. Les premières sont 
encore peu nombreuses ; les secondes sont 
au contraire légion et elles offrent aussi un 
maguifique champ d'expériences. 

Mais vous êtes trop modestes. Vous ne 
faites pas assez parler de vous. Il y aurait 
“un grand jiutérêt à faire une très grande 
publicité autour de votre action et des prin- 
cipes que vous appliquez. Nous nous effor- 
cerons, au ministère du Travail, à la faire 
le plus largement possible. Il y a là un in- 
térêt d'ordre général. Par vos enseigne- 
ments, par les résultats que vous obtenez, 
le Gouvernement et le Parlement peuvent 
en eflet apprendre de vous dans quelle 
mesure et à quelles conditions l’association 
du capital, du travail et du talent, Ja partici- 
pation des ouvriers aux bénéfices et à la 
gestion, sont possibles et peuvent être 
réalisées sans compromettre la marche des 
entreprises. 

C'est parce que vous servez l'intérêt 
général que vous rencontrez tant de sym- 
pathies. 

Et c'est pourquoi, au nom du Ministre du 
Travail, je lève mon verre à la prospéritéet 
au déve'oppement des Associations ouvriè- 
res de Production et de la Chambre consul- 
tative. (Salve d'applaudissements). 


LE 
Wroupe de la Coopération de Production 
AU SÉNAT 
Cochon ets PEUT 


de notre ami Charles Deloncle, sénateur 
de la Seine, le Groupe de Coopération 


de Production au Sénat est constitué. 
Dans sa première réunion, le groupe a 


nommé à 


l'unanimité, président, notre 
ami Charles Deloncle. 

Danssa deuxième réunion, quiaeu lieu 
le jeudi 47 mars, sous la présidence de 
noire ami Charles Deloncle et à laquelle 
nous avons constaté la présence de 

MM. Cruppi, Paul Doumer, Perchot, 
Henry Chéron, Claveille, général Bour- 
geois, Scheurer, Guilloteaux, Penancier, 
Duroux, Brard, Dausset, Bollet, Billet, 
Cauvin, Chanal, Chalamet, Clémentel, ; 
Lucien Cornet, Dominique Delahaye, 
Soulié, Gourju, Jonis, Ranson, Lafferre, 
Lancien, Las- Cases, Leneveu, Raphaël. | 
Georges Lévy, Marsot, Mazurier, Codet, 
Mascuraud, Pasquet, Regnaud, Serre, 
Laurent-Thierry, Mauger. 

Notre secrétaire général, à la de- 
mande du président du Groupe, a pris la 
parole pour exposer en quelques mots 
la situation des Associations ouvrières 
de Production en France. 

Il s’est exprimé en ces termes : 


Messieurs, 


Je tiens à vous adresser les plus sincères 
remerciements des membres des Associa- 
tions ouvrières de Production, pour la sym- 
pathie que vous venez de témoigner à nos 
organisations en donnant votre adhésion 
au Groupe de la Coopération de Production 
au Sénat, groupe créé grâce à l'initiative de 
notre ami, M. Charles Deloncle, sénateur de 
la Seine, que vous avez nommé président. 

Les Associations ouvrières de Production 
ont déjà été prospères en 1848. A cette épo- 
que elles étaient encouragées par les répu- 
blicains et aidées par les fonds du gouver- 
nement, mis à leur disposition à titre de 
de prêts. Ces Associations ont, en deux 
années, atteint le nombre de trois cents. 
Malheureusement, avec la République de 
1848, elles disparurent presqüe toutes. Ilen 
existe, de cette époque, encore deux : une, 
qui est restée une véritable association 
ouvrière, et la Société des Compassiers-Lu- 
nettiers de la rue Pastourelle, qui s'est trans- 
formée en société patronale. 

Depuis la Troisième République, surtout 
depuis 1884, les Associations ouvrières de 
Production ont repris. 

En 1914, à la veille de la guerre, on 
comptait en France environ cinq cents, 
Associations ouvrières de Production. 

En 1921, après enavoirconstatéla dispari- 
tion de cinquante par suite de la guerre, le 
chiffre des Associations ouvrières de Pro- 
duction est de sept cents, soit deux cent 
cinquante créées depuis l'armistice. ; 

Beaucoup des Associations ouvrières de 
Production peuvent rivaliser, dans un grand 
nombre d'industries. avec les maisons pa- 
tronales les plus importantes. Les Associa- 
tions ouvrières de Production, qui n'ont éié 
longtemps que des laboraioires d'études, 
sont maintenant des maisons industrielles 
où tous les travailleurs sont intéressés à la 
gestion de l'entreprise en même temps 4 
qu'aux bénéfices. ai 

A mon avis, il n’y à que dans les As 
ciatiens ouvrières de Production 
PPAe RO HOnS aux pee existe. 
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ouvrières de Production par des subven- 
tions. 

Depuis 1902, une partie du crédit sert à 
faire des prêts. - 

Ce crédit était en 1892 de 40.000 francs ; en 
1914, de 375,000 francs; en 1920, de 1 mil- 
lion. Cette année, il a été réduit de 100,000 
francs par la Chambre des députés, et je 
viens d'apprendre que la Commission des 
Finances du Sénat avait fait une nouvelle 
réduction de100,000francs.Je vous demande, 
Messieurs, de vouloir bien examiner si cette 
réduction s'impose et si, étant donné que ce 
crédit sert surtout à faire des prêts rem- 
boursables, le Sénat ne pourrait pas main- 
tenir le chiffre de 900,000 francs voté par la 
Chambre. 

Depuis quelques années — loi du 18 
décembre 1915 — il existe un fonds de dota- 
tion en faveur des Associations ouvrières 
de production, créé par une somme de 
2 millions, versée par la Banque de France 
lors du renouvellement de son privilège, 
en 1912. 

Ce fonds insuffisant sert à faire exclusi- 
vement des prêts remboursables ; actuel- 
lement il est complètement absorbé ; on ne 
peut se servir que des remboursements 
qui sont d'environ 30,000 francs par mois. 

Les Associations ouvrières de Production 
ont été, pendant de longues années, com- 
battues par la grande majorité des syndi- 
cats ouvriers; or, depuis la guerre, nous 
constatons avec plaisir que nombreuses 
sont les Associations ouvrièrcs de Produc- 
tion qui se sont crées avec le concours des 
syndicats ouvriers. Ceci prouve qu’un 
grand nombre de syndiqués comprennent 
qu’à côté de l’arme de lutte il faut organi- 
ser le travail et que pour cela l'Association 
ouvrière de Productien qui, selon la for- 
mule du philosophe Charles Fourier, 
groupe les trois facteurs Travail-Capital- 
Talent, offre à l’activité du travailleur la 
possibilité de s’affranchir économiquement. 

La Chambre consultative, dont j'ai l’hon- 
neur d'être le secrétaire général, aide par 
ses conseils les jeunes Associations ou- 
vrières de Production; mais pour faire 
appliquer par certains fonctionnaires les 
lois et les décrets rendus en faveur des 
Associations ouvrières de Production, nous 
avons besoin du concours dévoué et de 
l'influence des parlementaires amis. 

Je vous remercie donc, Messieurs, du 
concours que vous voulez bien nous prêter 
et, pour vous permettre de vous rendre 
compte de la vitalité de nos Associations, 
je vous propose de vous en faire visiter 
quelques-unes dans la région parisienne. 


A la suite de cet exposé, des rensei- 
gnements ontété demandés par MM. Laf- 
ferre, Pasquet, Scheurer, Codet et le 
général Bourgeois. Notre secrétaire gé- 
néral a répondu à toutes les questions, 
à la satisfaction des membres présents. 

M. le Président a clôturé la réunion en 
déclarant, au nom de tous ses collègues, 
accepter la proposition de visiter quel- 
ques Associations ouvrières de Produc- 
tion de la région parisienne et en assu- 
rant les Coopérateurs de Production de 
toute la sympathie des membres du 
nouveau groupe. 


HISTOIRE ele COOPÉRA TION" 


XII 
Les Associations ouvrières sous la 2e République 


Voici quelques extraits d’une brochure 
peu connue, qui n’a sans doute eu au- 
cune influence sur le mouvement en 
faveur de l’association développé par la 
Révolution de 1848, mais que n'igno- 
rèrent certainement pas certains prota- 
gonistes de la Coopération ouvrière. La 
date et le lieu de publication de cet 
opuscule, le nom de son auteur et sa 
qualité laissent supposer qu'il s’agit d'i- 
dées personnelles, quoique le système 
de Fourier y soit incidemment critiqué. 

« La libre concurrence force à vendre 
et à travailler toujours au rabais, et par- 
tant elle restreint les gains de plus en 
plus. Nous en sommes déjà arrivés au 
point que les commercants et les manu- 
facturiers ne peuvent plus guère réussir 
qu'à l’aide de roueries et de fraudes, et 
que nous, ouvriers, nous ne pouvons 
plus vivre; nous ne pouvons pas con- 
sommer, et notre travail en éprouve 
des interruptions. Voyez comment nos 
salaires sont diminués depuis trente ans, 
indépendamment des amendes, des rete- 


«... Pour remplir l’objet et complé- 
ter la réforme (2),1l n'y a qu'un moyen, 
c'est l’organisation du travail, de l’in- 
dustrie et du commerce, l'association 
des ouvriers, travaillant en commun et 
pour leur propre compte, établie de ma- 
nière qu'ils n'aient point de supérieurs, 
que leurs produits ouvrés passent direc- 
tement de leurs mains dans celles des 
consommateurs, et qu'il y ait équilibre, 
avec un travail moindre, entre les béné- 
fices et les dépenses... » (3). 

Dans sa Deuxième lettre aux travail- 
leurs (4), Ch. Noiret traite de la ques- 
tion de l’organisation du travail. Il y 
préconise la suppression des trafiquants, 
des intermédiaires, et l'association en- 
tre ouvriers : 


(1) Voir l'Association ouvrière du 15 de chaque 
mois, depuis le 15 août 1907, sauf pour les 
articles parus dans les numéros des 25 octobre 
1908, 25 juillet 1910, 25 mars et 5 mai 1911, 
25 août et 25 septembre 1912, 25 janvier et 
25 septembre 1913, 25 février, 25 mars, 25 avril 
et 25 juin 1914. Depuis la guerre, voir les nu- 
méros des 5-15 septembre, 5 décembre 1915, 
25 février, 15 mai, 5 juin, 15 août, 25 octobre, 
25 novembre 1916, 5 et 25 février, 5 avril, 15 juin, 
15 juillet, 5 août, 15 septembre, 25 novembre 1917, 
15 janvier, 15 février, 15 avril, 25 mai, 25 juillet, 
25 septembre, 15 novembre, 5 décembre 1918, 
25 janvier, 25 mars, 25 mai, 15 juillet, 25 sep- 
tembre, 25 novembre 1919, 25 janvier, 5 mai, 
5 juillet, 15 août, 25 septembre, 25 octobre, 25 no- 
vembre 1920, 5 février, 5 mars 1921. 


(2) Allusion au suffrage universel. 


(3) Première lettre aux travailleurs, par Ch. 
Noiret, ouvrier de Rouen (Rouen, 19 Septem- 
bre 1840), brochure de 18 pages, in-18. 


(4) Publiée en 1841. 


« Pour former un fonds commun, le 
premier moyen, et le plus simple que. 


nous ayons, nous qui ne pouvons pas | 


fournir chacun au capital suffisant pour 
nous occuper, est la cofisation ou le ver- 
sement par semaine, par mOIS, OU au- 
trement, d’une certaine somme, Soit 
pour remplir la quotité d'actions, soit. 
pendant un temps déterminé, ce qui re- 


vient à peu près au même, soit perpé- 


tuellement, ce que je préférerais. Ge 
serait la plus sûre garantie d'indépen- 
dance sociale. Mais les ressources des 
travailleurs, qui la plupart n’ont pas le 
nécessaire, ne permettraient pas d'éle- 
ver la taxe des cotisations assez pour 
que l’ensemble fit une somme considé- 
rable; il s’écoulerait plusieurs années 
avant qu'on püt réaliser un capital un 
peu important... 

« On a parlé d’associerles capitalistes 
et les travailleurs. Je ne connais rien de 
dangereux, d'immoral comme ce mons- 
trueux accouplement...… 

« Que serait-ce donc, si les uns et 


les autres demeuraient ensemble, dans . 


un même corps de bâtiment, ainsi que 
l’établit Fourrier, dans son Phalanstère, 
espèce de colonie agricole-industrielle ? 

« Repoussons loin de nous la coopé- 
ration des capitalistes, quant à leurs 
personnes. C’est bien assez, s’il n'est 
pas possible de faire autrement, de leur 

ayer l'intérêt de leurs capitaux, et ainsi 
d'alimenter leur oisiveté par notre la- 
beur. Il serait d'autant plus avantageux 
de les tenir en dehors, que leur avoir 
étant engagé dans les entreprises, ils 
seraient intéressés au succès, et s'ils 
donnaient des conseils, ils n’en donne- 
raient que de bons, ou tout au moins, 
de bien intentionnés : l’homme est tou- 
jours ce que le fait son intérêt. 

« J'ai dit que le crédit s'obtient dif- 
ficilement. (Cependant, quand nous 
serons arrivés au terme que j'ai indi- 
qué précédemment, et où les opérations 
commerciales seront devenues impos- 
sibles, ceux qui possèdent, et que j'ap- 


pelle capitalistes, ne pouvant plus tirer 


parti de leurs capitaux, au milieu des- 
quels ils mourront de faim et de nudité, 
se trouveront fort heureux de nous 
livrer leur numéraire, leurs matières 
premières, leurs marchandises ouvrées, 
leurs ustensiles, leurs établissements, 
leurs propriétés d'habitation, leurs bois, 
leurs prairies, leurs fermages, leurs 


canaux, etc., pour, après évaluation, 


obtenir un intérêt quelconque. Alors ils 
fonderont eux-mêmes l'association... » 

L'auteur envisage ensuite l'hypothèse 
d'une action gouvernementale : 

« Le pouvoir pourrait ouvrir du cré- 
dit aux Associations, les secourir au 
besoin, les aider de ses conseils et de 
ses soins, faciliter leurs approvisionne- 
ments et l'écoulement de leurs produits 
ouvrés ; ou bien, prendre lui-même 
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l'initiative, et organiser sur un plan 
général, national. Dans ce dernier cas, 
il deviendrait inutile de s'occuper d’ar- 
gent, car le pouvoir trouverait toutes 
les ressources nécessaires ; d’ailleurs, 


le travail produit, et les produits atti- 


rent le numéraire. 

« C’est peut-être ce qui réussirait le 
mieux chez nous, où l'esprit de centra- 
lisation, qui fait notre force devant 


l'étranger, est tel que, pour les entre- 


prises un peu colossales, tous les yeux 
sont fixés sur le gouvernement... ». 

Le citoyen Noiret dit que « l’organi- 
sation du travail peut se concevoir et 
s’etablir à trois degrés différents : 

« 1° Les Associations partielles et 
spéciales, ou Sociétés d'ouvriers d’une 
même profession et dans un même lieu. 
Ce genre d'Association... aurait l'in- 
convénient de laisser subsister la divi- 
sion des industries qui ont entre elles 
des rapports directs et constants (sui- 
vent divers exemples typiques)... Il 
faudrait encore des Associations subal- 
ternes pour les professions accessoires 
et indispensables . 

« 20 Les Associations que j'appelle 
générales, Sociétés qui embrasseraient 
tout à la fois les industries qui se lient 
essentiellement, ou des localités tout 
entières, en raison de la nature de leurs 
produits. En conciliant ces deux choses, 
ce que je crois possible, en y joignant 
la prédominance des hommes d'argent 
et du talent, comme si le talent était 
autre chose que la capacité d'exécuter, 
et, à part certains détails, qui ne peuvent 
trouver place ici, les associations géné- 
rales sont à peu près le phalanstère de 
Fourier, et dont les sectaires font tant 
de bruit...» 6 

(A suivre.) 


—@— 


Pourquoi des Propriétaires 


s AVE AERIS 2 


ARTICLE (1). 


L’antagonisme du propriétaire et du lo- 
cataire disparaît et, avec lui, un des 
_ éléments les plus dangereux des dissen- 
sions civiles. | 


Au point de vue financier. 


Les capitaux appelés, par la division 
des titres en coupures de 5,000 et de 
1,000 francs, à prendre part aux avan- 
tages de la possession immobilière et à 
la sécurité qu'elle présente, pourront y 
faire admettre toutes les classes de la 
société. 

Supposons une opération agricole qui 
exige de gros capitaux et qui, par sa 
nature, ne puisse être mise en actions, 
il se trouvera peu de personnes en état 
de fournir une grosse somme pour faire 


(1) Voir le n°736. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


marcher l'opération. Mais si les im- 


meubles de Paris, déclassés et possédés 
par de petits capitaux, rendent aux pro- 
priélaires actuels des sommes considé 
rables libres, en mobilisant le prix de 
leurs immeubles, il est certain que ces 
grosses sommes pourront refluer vers 
la propriété rurale et rendre possibles 
ces grandes cultures qui languissent 
aujourd'hui faute d'argent. (Et le Maroc 
et nos autres colonies). 

Il en sera de même pour une quantité 
d'opérations commerciales et indus- 
trielles qui pourront être commanditées 
par une ou deux personnes intelligentes 
et qui resteraient sans exécution, si 
elles s’adressaient au public en général 
qui s'inquiète peu de la pratique des 
affaires et beaucoup de l’agiotage et de 
la spéculation. 

Au point de vue de l'édilité parisienne. 

Le taux général des loyers est réglé 
sur des bases équitables. 

Les logements deviennent abordables 
pour toutes les classes de la population 
qui peut Ss'accroitre indéfiniment sans 
que les loyers s'élèvent, puisque la Ville 
peut faire bâtir sur ses pläns, si la pro- 
gression de la population l'exige, des 
logements nouveaux, à la fois salubres 
et confortables. 

On ne reculera plus devant les perce- 
ments nouveaux dans la crainte d'un 
déplacement dé trente mille locataires, 
comme cela a eu lieu pour le boulevard 
de Sébastopol. 

La Ville, pour ses constructions et ré- 
parations, imitera les grandes entre- 
prises de chemins de fer qui, pour l’en- 
tretien de la voie et la réparation du 
matériel, traitent avec des coopératives. 

Ce serait un service de plus à incor- 
porer dans cet organisme formidable 
qu'est l'administration de la Ville, mais 
distinct, dans ce sens qu’un Conseil mu- 
nicipal spécial dirigera la gestion immo- 
bilière. 

Les immeubles, selon les divisions 
des quartiers et arrondissements, seront 
gérés par un personnel technique assisté 
d’un conseil judiciaire, etc., etc. 


Cette administration active, sous la 


direction que lui imprimera le Conseil 
municipal (à raison d’un par quartier), 
sera toujours vigilante et prête à ré- 
pondre aux demandes justes des loca- 
taires, demandes dont le Conseil serait 
toujours juge en cas de négligence ou 
dissentiment. À côté des notaires, le 
corps des architectes, des experts, des 
voyers, fonctionnerait sous la surveil- 
lance d’inspecteurs spéciaux. 

Les plaintes ne seraient plus rejetées 
de plano et ne viendraient pas se briser 
devant une omnipotence sans contrôle. 

Les concierges, élevés à la dignité de 
fonctionnaires, acquerraient une impor- 
tance réelle et perdraient de leur humeur 
tracassière et despotique. 

Ainsi réglé, le service voyer se ferait 
plus promptement; les balayages, net- 
toyages, etc., opérés administrative- 
ment, sous la surveillance d’inspecteurs, 
seraient plus satisfaisants qu'aujour- 
d'hui. 

On objectera la centralisation et l’effa- 
cement de l’activité individuelle. 


L a Mu : 
D CPU Va LL 


La réponse à cet argument est dans 
toutes les bouches et la force des choses 
lui donne raison. 

À quoi doit-on l'élan prodigieux im- 
primé aux affaires générales, si ce n'est 
à la faculté qui à été donnée d'établir de 
puissants centres d'action ? 

Le crédit est tout entier aujourd'hui 
entre les mains de l'Etat. | 

Dans un temps appréciable toutes les 
grandes entreprises l'ui appartiendront. 

Dès lors, quel inconvénient y a-t-il à 
concentrer entre les mains de la Ville de 
Paris toute la puissance immobilière? 
Nous croyons avoir répondu à cette 
question autant que l’étendue de cette 
esquisse le permet, en démontrant les 
avantages qui peuvent au contraire en” 
résulter. 

Il est certain que la régularité, la salu- 
brité, l'extension, la disposition archi- 
tecturale de la capitale ne pourraient que 
gagner à cettecentralisation, et que la 
classe ouvrière à laquelle on s'intéresse 
tant, et à Juste titre aujourd'hui, jouirait 
au moins de ces immenses bienfaits, 
premières conditions de la vie : l’airet 
la lumière. 

Quant à l'effacement de l’activité indi- 
viduelle et à son absorption par la cen- 
tralisation, nous croyons qu’au contraire 
beaucoupd'intelligences atrophiées dans 
l’inaction du rôle de propriétaire, se 
réveilleront au contact du mouvement 
industriel et commercial ou agricole 
dans lequel elles entreront malgréelles. 

Une rénovation générale peut résulter 
de l’accomplissement de cette mesure, 
et nul ne peut déterminer davance les 
heureuses influences qu'elle exercerait 
sur la prospérité de Paris et même de 
toute la France. 

Et que l’on ne pense plus que la pro- 
priété immobilière puisse encore être 
mise en péril par des bouleversements 
politiques ou autres. 

À un jour de triste mémoire il a fallu 
que le propriétaire armât son bras pour 
défendre son droit attaqué et compro- 
mis. 

De pareilles nécessités ne seront plus 
à craindre quand la division infinie des 
obligations immobilières, intéressant 
chaque porteur au maintien et à la con- 
servation des immeubles, les leur fera 
considérer comme le gage de fortunes 
particulières aussi bien que de la fortune 
publique. 
ICTINUS. 
(A suivre.) 


———_—_—————————0hp————————— 


DANS LES BOUCHES -DU-RHONE 


Les Associations coopératives ouvrières 
de production, réunies le 13 avril 1921, 
6, cours Saint-Louis, à Marseille, aprèsavoir 
entendu le camarade Briat, secrétaire géné- 
ral de la Chambre consultative des Asso- 
ciations ouvrières de Production, développer 
l’origine de la Coopération, l'extension qui 
lui a été donnée depuis deux ans, ainsi que 
la nécessité qui en résulte de faire une cam: 
pagne active dans celle branche. se 


décident, en principe, la création d'une sec- 


tion régionale des Coopératives de Produc- 
tion en vue d'apporter l’aide morale aux 


_ Sociétés naissantes, d'encourager l’éclosion 


La 


des nouvelles, de conserver parmi celles 
existantes le principe même de la Coopéra- 
tion et de les aider à traverser les périodes 
difficiles par un appui moral et même finan- 
cier, si possible; adressent leurs félicita- 
tions et les remerciements les plus sincères 
au camarade Briat pour sa collaboration à. 
ce projet, qui est un gage certain de sa 
réussite. 

Une deuxième réunion aura lieu courant 


mai des Associations convoquées par le 


bureau provisoire. Les délégués sont priés 
de se présenter avec un mandai du Conseil 
d'Administration. 


a —— hp 


La Participation aux bénéfices 


Le Ministre du Travail vient d'adresser 
à toutes les Sociétés coopératives ou- 
vrières de Production la circulaire et le 
questionnaire que nous publions. 

‘Nous engageons nos camarades à rem- 
plir le questionnaire et à le renvoyer 
immédiatement au Ministère du Travail. 


Circulaire. 


J'ai l'honneur de vous informer que le 
Conseil supérieur du Travail doit étudier, 
dans sa session de novembre prochain, la 
question relative à la participtaion aux 
bénéfices dans les établissements indus- 
triels et commerciaux. En vue de fournir à 
la Commission permanente du Conseil 
supérieur du Travail la documentation qui 
lui est utile, l'enquête qui se poursuit au- 
près des établissements patronaux doit éga- 
lement porter sur les Associations ouvrières 
de production, 

De tout temps, en effet, la plupart des 
Associations ouvrières ont inscrit dans 
leurs statuts des dispositions accordant 
une part dans les bénéfices à leur person- 
nel, associés et auxiliaires. De son côté, la 


. Chambre consultative des Associations ou- 


vrières de Production à toujours recom- 
mandé et appliqué ce mode supérieur de 
rémunération du travail. En rendant la 
participation aux bénéfices obligatoires dans 
les Associations ouvrières de Production, 
la loi du 18 décembre 1915 n’a donc fait que 
confirmer et généraliser une règle sociale 
que les travailleurs associés pratiquent 
depuis de longues années. 

Dans ces conditions, la présente enquête 


auprès des Associations ouvrières de Pro- 


duction fournira au Conseil supérieur du 
Travail de précieux éléments d’information. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint le 
questionnaire de l'enquête. Il ne comprend 
que huit questions et cinq d'entre elles 
portent sur les dispositions statutaires re- 


 latives à la participation aux bénéfic:s. 


_ Je vous serais obligé de bien vouloir ré- 


_ pondre aux questions posées, en ce qui 


4 


concerne votre Association el de me retour- 
ner le questionnaire, dûment rempli, dès 
quil vous sera possible et au plus tard le 
_ 5 mai prochain. L'envoi peut être fait en 


_ franchise. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE | 


Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de | 


ma considération très distinguée. 


Le ministre du Travail, 
DANIEL VINCENT. 


Questionnaire 


Nom et adresse de l'Association .....:....... : 


Date de fondation de l'Association .........: 


1. Personnel occupé dans l’entreprise en 
1920. 


Hommes Femmes 


2. Indiquer le mode de répartition des 
bénéfices (réserve, amortissement, part 
attribuée aux institutions, aux personnes, 
au travail, etc. (1). 

3. Indiquer les conditions d'admission des 
travailleurs auxiliaires à la participation 
aux bénéfices (1). 

4. Les bénéfices attribués au travail sont- 
ils répartis également entre tous les tra- 
vaiileurs (associés et auxiliaires) de LEE 
treprise ? (1) 

5. Les bénéfices annueis sont-ils versés 
aux auxiliaires en espèces à la fin de chaque 
exercice ? (1) 

6. Prière de faire connaître Je montant 
des bénéfices attribués au travail et prove- 
nant de l'exercice qui a été clos au cours 
ou à la fin de 1920, savoir : 

Associés. 

Auxiliaires. 

Total. 

7. Les salaires payés aux auxiliaires sont- 
ils égaux aux salaires couramment prati- 
qués dans les établissements similaires de 
la région (?) 

8. Prière de faire connaître l'avis de l’As- 
sociation sur la participation aux bénéfices 
en général et, en particulier, l'influence 
exercée par cette participation aux béné- 
fices sur les auxiliaires employés par l’As- 
sociation : 

a) Au point de vue de leur rendement ; 

b) Au point de vue de leur stabilité dans 
l’entreprise; 

c) En ce qui concerne les rapports entre 
la direction de l'Association et le personnel. 


SOCIÉTES 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


L'Egalité 
Société coopérative de Chaussures 
anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous signa- 
tures privées, en date du 18 février 1921, 
il a été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il à été 
fait les extraits suivants: 


(1) Pour répondre aux questions 2, 3, 4 et 5, il 
suffit de joindre au questionnaire un extrait des 
statuts actuellement en vigueur et réglant les 
divers points dont il s’agit. 


La Société prend la dénomination a 
L'Egalité. 

Le siège social est fixé à Paris 67 bis, 
avenue d'Orléans. 

Le capital social est primitivement: fixé à 


5,000 francs; il ne pourra être réduit ji 


dessous de la somme de 4,500 francs. 


La Société commence le 21 février 1921 son Le. 


date de sa constitution définitive, pour finir 
le 20 février 2020, soit une durée de 
99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable envers 
elle. 


Les extraits des procès-verbaux du Con- 


seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, 
sont signés par le président du Conseil ou 
par deux administrateurs. 


5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. … 


Il. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 18 février 1921, 
MM. Mérigeau (Louis) et Aubineau (jean), 
fondateurs, ont fait la déclaration de sous- 
cription et de versement du capital, 
formément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive, tenue le 21 février 
1921, il appert qu'il a été pris les réso- 
lutions suivantes : 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 


l'unanimité, les statuts ; 


2 L'Assemblée reconnaît la sincérité de …— 
la déclaration de souscription et de verse-… 


ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 18 février 1921; 

3° L'Assemblée nomme MM. Dugué, So- 
branne, Pélissier, Guillet et Aubineau mem- 
bres du Conseil d'admaistration et reçoit 
leur acceptation. 


4° L'Assemblée nomme de même MM. Cha- 


nut et Mouchet commissaires; 
5° Toutes les prescriptions de la loi . 


des statuts ayant été remplies, la Société. - 


L'Egalité est définitivement constituée. 


IV. — Uneexpédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, et de la délibération de 
l’Assemblée générale constitutive, ont été 
déposées aux grefles du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 14° arrondissement, suivant procès-ver- 
bal dressé à chacun des greffes, le 4° mars 
1921. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration, en date du 21 février 1921, 
M. Aubineau (Jean), a été nommé directeur 
de la Société; le Conseil lui a, en outre, délé- 


gué tous ses pouvoirs avec la signature 


sociale. 
Pour mention : 


Le président du Conseil, 
A. DUGUÉ. 


con- 


x 


du Chauffage Central 
| Société anonyme à capital variable. 
À LL — Aux termes d’un acte Sous signa- 
tures privées, en date du 18 février 1921, il 
_a été établi les statuts d'une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 
La Société prend la dénomination de : 
Association Ouvrière pour l’Installation du 
Chauffage Central. 


Olivier-de-Serres. 

… Le capital social est primitivément fixé à 
25,000 francs ; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 20,000 francs. 

La Société commence le 6 mars 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 5 mars 2020, soit une durée de 99 ans. 

Û Le Conseil est nommé pouf trois ans et 
renouvelable par tiers chaque ännée. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Sociélé et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son eflet. : 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son séin, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 
dont il est toujours responsable envers 
elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré- 

. serve. 


II. — Par acte notarié reçu par M° René 
 Maciet, notaire à Paris, le 18 février 1921, 
M. Gayaud (Alexandre), fondateur, à fait la 
_ déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, conformément à la loi. 


III. — De Ia copie du procès-verbal de 

_ l’Assemblée conätitutive tenue le 6 mars 
1921, il appert qu'il a été pris les résolu- 
tions suivantes : 

_ 1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 

EX L'Assemblée reconnaît la sincérité de 

là déciaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié 

en date du 18 février 1921; 

3° L'Assemblée nomme MM. Bruat, Ber- 
nard, Gayaud, Delpierre, Sterroz, Paysan- 
Lafosse et Conneau membres du Conseil 
d'administration et reçoit leur acceptation ; 
. 40 L’Assembléenomme de mêmeMM.Adam, 
Plevert et Olléon commissaires ; 

50 Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
Association Ouvrière pour l'Installation du 
Chauffage Central est définitivement consti- 

tuée. 

IV. — Une expédition des statuts, de 

. l'acte de déclaration de Souscription et de 
versement du capital, et de la délibération 
_ de l’Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 15° arrondissement, suivant procès-ver- 
bal dressé à chacun des greffes, le 21 mars 
1921. 
. V. — Par délibératio® du Conseil d’admi- 
“ nistration en date du 6 mars 1921, M. Gayaud 


pciation Ouvrière pour l'installation 


Le siège social est fixé à Paris, 103, rue 


x | ; | vQ de | 7. Et 4 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


EYT Een 


(Alexandre) a été nommé directeur de la 
Société ; le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature so- 
ciale. 
Pour mention : 
Le président du Conseil, 
G. BERNARD. 


L'Horticulture du Vésinet 
Association coopérative d'ouvriers jardiniers 
Société anonyme à capital variable. 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 22 février 1921, il à 
été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de : 
L'Horticuiture du Vésinet. 

Le siège social est fixé au Vésinet (Seine- 
et-Oise), 12, route de la Plaine. 

Le capital social est primitivement fixé à 
7,000 francs ; il ne pourra ‘être réduit au- 


_dessous de la somme de 6,000 francs. 


La Société commence le 1er mars 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 29 février 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et SRE rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable envers 
elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs sont 
signées par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices-pour composer le funds deréserve. 


II. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 22 février 1921, 
M. Arthur Roy, fondateur, a fait la dé- 
claration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 1* mars 


: 4924, il appert qu'il a été pris les résolu- 


tions suivantes : 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

. 20 L'Assemblée reconnait la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en 
date du 22 février 1921 ; 

3° L'assemblée nomme MM. Roy (Arthur), 
Beauvais (Félix), Poper (Pierre), Foucard 
(Marcel), Cornu (Louis), Joachim (Pierre) et 
Gabillon (Emilien) membres du Conseil 
d'administration et reçoit leur acceptation; 

4 L'Assemblée nomme de même M. Fou- 
card (Eugène) commissaire ; 

5 Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
L'Horticulture du Vésinet est définivement 
constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 


de déclaration de souscription et de verse-, 


ment du capital et de la délibération de ” 


l’Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de Versailles et de la Justice de 
paix de Saint-Germain, suivant procès-ver- 
bal dressé à chacun des greffes, le 10 mars 
1921. 

V.— Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 1 mars 1921, Fou- 
card (Marcel) à été nommé directeur de la 
Société; le Conseil lui a, en outre, délé- 


gué tous ses pouvoirs avec la signature 
sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
A. Roy. 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


Union des Charpentiers 
Société anonyme à capital variable 
158, rue de Tolbiac, Paris-13° 


L'Assemblée générale extraordinaire du 
17 avril 1921 a modifié les articles 6, 8 et 
45 des statuts de la Société. De ces modifi- 
cations il à été fait les extraits suivants: 

Le capital social est fixé à la somme de 
12,000 francs, représentés par cent-vingt 
parts d'intérêt de 100 francs chacune. 

La somme au-dessous de laquelle le ca. 
pital ne pourra être réduit est de 10,800 
francs. 

Réserves : 20 0/0, dont 5 0/0 seront préle- 
vés pour constituer le fonds de réserve 
légale et 15 0/0 pour le développement de 1a 
Société. 

Caisse de retraites : 35 0/0 seront versés à 
la Société de la Caisse de retraites de la 
Coopérative l’Union des Charpentiers. 

Une copie du procès-verbal de l’Assem- 
b'ée générale a été déposée à chacun des 
greffes du Tribunal de commerce de la Seine 
et de la Justice de paix du 13° arrondisse- 
ment suivant procès-verbal dressé le 22 
avril 1921. 

Le président, 
Durour. 


Fonderie Coopérative des Artistes 
(Association ouvrière) 
Société anonyme à capital variable. 
Anciennement : 153, av. de Wagram, Paris. 
Actuellement : 26, rue Bezout, Paris. 


L'Assemblée générale extraordinaire du 
12 avril 1921 a apporté des modifications 
aux statuts de la Société. 

De ces modifications, 
extraits suivants : 

La Société prend pour sous-titre : 
ciation Ouvrière ». 

Le siège de la Société est fixé à Paris, 
26. rue Bezout. 

Les bénéfices sont répartis de la manière 
suivante : Réserve légale, 10 0/0 ;- Fonds dé 
développement, 20 0/0; Travail, 30 0/0; Ris- 
tourne, 30 0/0; Direction, 40 0/0. 

Une copie de ces délibérations a été : 
déposée à chacun des greffes du Tribunal 
de Commerce de la Seine et des Justices de À 
paix des 14° et 17 arrondissement, le 20% 
avril 1921. 


il a été fait les 


« ASSO= 


Fe administrateur-dél e 


L’Industrie mécanique 
Société anonyme à capital variable 
44, rue Brillat-Savarin, Paris. 


L'Assemblée générale extraordinaire du 
10 avril 1921 a modifié les articles des sta- 
tuts ci-après et adopté la nouvelle rédaction 
suivante : 


« Art. 40. — Tout associé est tenu de 
souscrire dix parts d'intérêt lors de son 
admission. Toute somme de 100 francs ver- 
sée constitue une part d'intérêt. 

« Les sociétaires admis à travailler à 
l'atelier seront tenus, après libération de 
ces dix parts, de souscrire quatre-vingt- 
dix nouvelles parts de 100 francs qui ne 
porteront pas d'intérêt. 

« Les bénéfices et les gratifications seront 
portés au compte du sociétaire jusqu'à com- 
plète libération de sa souscription. 

« Art. 11.— Les parts d'intérêt souscrites 
par les nouveaux adhérents sont payables 
300 francs en souscrivant, soit 30 francs par 
part etensuite par versements mensuels de 
10 francs. 

« L'intérêt du capital, le bénéfice réservé 
au travail et les gratifications seront portés 
au compte du sociétaire. 

« Art. 12. — La propriété des parts d’'inté- 
rêt est constatée par l'inscription sur le 
livret du sociétaire et l'inscription sur le 
registre de la Société. Après libération 
complète des parts obligatoires, les reçus 
partiels seront échangés contre un reçu 
unique. 

« Seules, les dix premières parts libérées 
seront productives d’un intérêt de 6 0/0. 
Les parts productives d'intérêt, libérées au 
30 juin de l’année seront comptées comme 
ayant été libérées au 1+r janvier. 

« Art. 49. — Les sommes restant dues aux 
ex-associés sur Je capital-actions sont pro- 
ductives d’un intérêt de 5 0/0. La Société se 
réserve le droit de remboursement par an- 
ticipation. 

« Art. 19 bis. — Tout sociétaire qui quitte 
l'atelier après l’âge de cinquante-cinq ans 
sera remboursé à son départ, à condition 
de prévenir le Conseil un an avant son dé- 
part. 


« Art. 21. — La Société est administrée 
par un conseil de sept membres nommés 
au scrutin secret par l'assemblée générale 
et à la majorité des suffrages. 


« Art. 22. — Pour être éligible au Conseil, 
il faut posséder au moins dix parts d’inté- 
rêt eutièrement libérées. » 

Une copie de ces délibérations a été dé- 
posée à chacun des greffes du Tribunal de 
commerce de la Seine et de la justice de 
paix du 13° arrondissement le 14 avril 1921. 

Le président du Conseil, 
KRIEG. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Les Carrières du Bassin de Paris 
5, place de la République, Ivry (Seine). 


. L'Assemblée générale ordinaire, qui devait 
avoir lieu le 8 mai 1921, est reportée au 
dimanche 22 mai, à 14 h. 45, salle de la 
Coopérative, 105, Grande-Rue, à Arpajon 
 (Seine-et-Oise). 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Union coopérative pour l’ Cr 0T 
du travail féminin ‘ 
: 40, rue des Saints-Pères, Paris, VIe. 


Assemblée générale ordinaire le 24 mai 
1921, à 10 heures, 18, impasse du Maine, 
Paris, XIV°. 

A la suite, Assemblée générale extraordi- 
naire : Proposition de dissolution de la 
Société. 


La Solidarité d’Antony, Coopérative 
de Confection 
26, rue de la Mairie, Antony (Seine). 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 
28 mai 1921, à 16 heures, à la Mairie d'’An- 
tony. 


Union des Ouvriers serruriers 
39, rue Stendhal, Paris-20°. 


Assemblée générale ordinaire le jeudi 
19 mai 1921, à 15 h. 30, au siège social. 


Société parisienne d'Entreprises 
électriques 
125, boulevard Brune, Paris-14°. 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
21 mai 1921, à 14 heures, au siège social. 


Phaëétonia 


Assemblée générale le dimanche 22 mai, 
à 10 heures du matin, avec l'ordre du jour 
suivant : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
assemblée. 

Lecture du rapport du Conseil d'adminis- 
tration. 

Lecture du rapport des commissaires des 
comptes. 

Présentation du bilan et des comptes. 

Renouvellement des membres sortants 
du Conseil d'administration. 

Questions diverses. 

A l'issue de l’Assemblée ordinaire aura 
lieu une Assemblée extraordinaire avec 
l’ordre du jour ci-après : 

Modification des statuts. 

Le directeur, NANCEY. 


L'Art dans Tout 


L'Assemblée générale des actionnaires de 
la Société coopérative de Décoration des 
Artistes mobilisés, est fixée au samedi 
7 mai, à 20 h. 1/2 précices, au siège, 153, 
avenue de Wagram. 

Le directeur, 
Association ouvrière de la Serrurerie 
et Construction métallique. 

Siège social.: rue Alphonse-Penaud, 5 
Paris (XXe) 

Assemblées générales ordinaire et extra- 
ordinaire le 22 mai de 9 à 12 heures, salle 
Babeuf, à la Bellevilloise, 23, rue Boyer, 
Paris XX°. 

Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 

Adhésions (leur réglementation). 
missions. 

Rapport du Conseil d'administration et 
de l’administrateur-délégué. 

Elections partielles du Conseil. 

Elections des Commissaires des comptes 
pour 1921. 

Modifications aux statuts. 

Questions diverses. 


BERTIN-MOREAU. 


DRE | iv 


CH ANGEMENT de DIRECTEUR 


La Pérsévéra fie 
reliure, brochure, papeterie, ' 
24, impasse Roussinr, Paris-XVe, 


Par décision en date du 23 avril 19214, le 
Conseil d’administralion a renouvelé pour 
un an les pouvoirs d’administrateur-délé* 
gué, conférés à M. Pierre Dreyfus, lequel a 
accepté. 

Le président de séance, 
DEVISME. 


RÉPARTITION 
DE BÉNÉFICES 


Aux Professionnels réunis 
Association ouvrière 
Entreprise générale de déménagements 
Siège social : 61, 63, rue Cambronne 
Paris (XVe) 

Les ouvriers et aides, ayant travaillé à. 
l'Association sont informés que la distribu- 
tion des bénéfices au travail pour l’exercice 
1919-1920, se fera tous les jours, au siège 
social, rue Cambronne, 61, 63, Paris (XW°), 
du 2 au 14 mai 1921, de 17 à 19 beures. 

Passé ce délai, les sommes non réclamées. 
seront versées à la caisse de solidarité. 

Le directeur, 
Pierre MEYRIEUX 


L'Avenir 
Entreprise générale de Déménagements 
4, place Saint-Sulpice, Paris (VIe) 


Répartition des bénéfices au travail pour 
l’année 1920, au dépôt du matériel, 151, rue 
de Vanves, Paris (XIV°), tous les jours, du. 
45 mai au 15 juin 1921. 

L'administrateur-délégqué: 
A. MARTEL. 


Biscuiterie « l'Idéale » 
4, rue Raymond, Montrouge (Seine). 


La répartition des bénéfices au travail et 
au capital pour l'exercice 1920 se fera du 
31 mai 1921 au 1e juin 1922, au siège social 


L'administrateur délégué. 
HERRY. 


CHANGEMENT 
DE SIÈGE SOCIAL 


L'Effort. 
Entreprise de peinture, 
11, rue Beaunier, Paris. 

A Ja date du 15 avril 1921, le siège social 
a été ramené aux ateliers, 54, rue de Ger- 
govie, Paris-XIVe. 

Le directeur, 
MALLET. 


Le Gérant : NETTER. 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. su 41, rue Cadet, 
Téléphone Gut, 30-79 
F. Mammale, directeur. — 4149- 91 
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cit centrale de Crédit mutuel 


DE HONGRIE" 


La loi XXIII de l’an 1898 avait pour 
but le règlement des besoins de crédit 
et l'amélioration de la situation écono- 
mique des petites gens du pays, surtout 
_ des petits cultivateurs et des petits in- 
. dustriels: - 

- Ladite loi dispose de la création de la 
_ Société centrale de Crédit mutuel de 
Hongrie à Budapest. Toutes les Sociétés 


| Coopératives de crédit agricole et indus- 


triel, qui ont été créées ou transformées, 
en Hongrie, ainsi qu'en Croatie-Slavo- 
nie, conformément à ses prescriptions, 
sont dirigées et contrôlées par cet éta- 
blissement, et ceci non-seulement en ce 
qui concerne leurs transactions finan- 
cières, mais aussi au point de vue moral. 
_ La loi octroie plusieurs privilèges et 
_ avantages à la Société centrale de crédit 
_ mutuel; ainsi l'Etata souscrit à 1,000,000 
_ cour. parts de fondateurs; en plus, la loi 
_ lui a concédé l’exemption de l'impôt des 
- Sociétés, de tous droits et taxes et la 
franchise postale; elle l’autorise à mobi- 
_ liser ses créances par l’émission d'obli- 
_ gations à intérêts, exemptes d'impôts et 
garanties en outre par un fonds de ré- 
_ serve spécial, composé d'obligations de 
_ rachat des droits de débits de vins et de 
spiritueux, d’une valeur nominale glo- 


| tions dont la propriété fut cédée par le 
 Souvernement à la Société, qui est, 


pest, V., Nador. U. 2 


_bale de 3 millions de couronnes, obliga- 


(1) Le siège social de la Société est à Buda- 


enfin, munie aussi d'un droit vaste et 
décisif de surveillance et de contrôle sur 
les Sociétés coopératives, qui lui sont 
attachées. 

En vertu de la loi, le droit de nomina- 
tion du président de la Société est ré- 
servé au chef de l'Etat, tandis que l’un 
des vice-présidents est désigné par le 
ministre de l'Agriculture, l’autre par le 
ministre du Commerce. Deux adminis- 
trateurs sont, en outre; nommés par le 


ministre des Finances et ce dernier rati- 


fie également la nomination des direc- 


. teurs-gérants, élus par le Conseil d’ad- 


ministration parmi ses membres. 

L'institution est sous la surveillance 
permanente du gouvernement, surveil- 
ue exércée par un commissaire spé- 
GtRE = 

Aux termes de la loi, la Société a des 
membres fondateurs et des membres 
actifs. Les premiers sont ceux qui contri- 
buent au capital dé la Société par la 
souscription d’une ou de plusieurs parts: 
de fondateurs d’une valeur nominale de 
4000 couronnes chacune; membres 
actifs sont les Sociétés coopératives de 


- Crédit agricole ou industriel admises au 


sein de l'institution. Les parts ordinaires 
sont de 200 couronnes valeur nominale. 
Les membres fondateurs ne sont respon- 
sables des obligations de la Société que 
jusqu'à concurrence de la valeur nomi- 
nale des parts auxquelles ils ont sous- 
crit; les membres actifs le sont, par 
contre, jusqu’à cinq fois la valeur nomi- 
nale de leurs parts. En vertu des statuts, 


_le dividende versé sur les bénéfices nets 


tant aux parts de fondateurs qu'aux parts 
ordinaires ne peut excéder 40/0. 
Munie de ces privilèges, la Société 


centrale de Crédit mutuel de Hongrie a 


commencé ses opérations en 1898. 

Tous ces avantages avaient sans doute 
fortement contribué. à ce que l’établisse- 
ment pût remplir avec succès ses fonc- 
tions tendant au bien public : son déve- 
loppement rapide et inattendu est néan- 
moins dû en premier lieu à l'esprit 
social de la loi qui domine, grâce à la 


haute moralité de ses principes, les inté- 


rêts matériels qu'elle représente. En 
réunissant toujours ces principes avec 


les exigences de la vie matérielle, l’éta- 
blissement réussit à créer un réseau 
national de Sociétés coopératives qui en 
dépendent et à rassémbler les forces 
morales et. matérielles représentées par 
ces dernières : ainsi la Société centrale 
de Crédit mutuel s’ést élevée au premier 
rang de nos établissements financiers. 
La tâche principale de la Société 
est de satisfaire aux besoins de crédit 
des Sociétés coopératives adhérentes; 
n'ayant pas, aux termes de ses statuts, 
le droit de consentir des crédits à des 
particuliers, elle peut mettre toute sa 
capacité financière à leur disposition. 
L'établissement fixe le montant du cré- 
dit pour chaque Société coopérative qui 
vient d’en faire partie en proportion des 
parts souscrites et versées effectivement, 
par elles, en tenant aussi compte des 
réserves existantes éventuellement. Ces 
crédits ne peuvent être utilisés par ces 
dernières qu'après cession à la Société 
centrale des reconnaissances de leurs 
-membres débiteurs, respectivement 
après transfert, par voie d’endossement, 
de leurs effets. 


Sont fixés spécialement les crédits 
accordés aux Sociétés coopératives en 
vue d'avances sur récoltes à consentir 
par elles, ainsi que ceux ouverts à des 
coopératives fondées pour l'achat de 
matières premières ou pour la vente en 
participation de produits industriels et 
à d’autres Sociétés mutuelles créées dans 
des buts altruistes spéciaux. 

En dehors de ces crédits, des prêts 
fonciers peuvent être accordés, sur leurs 
propriétés, aux membres des Sociétés 
coopératives, par l'intermédiaire de ces 
dernières; ces prêts fonciers sont con- 
sentis soit par la Société centrale seule, 
jusqu'à concurrence de 50 0/0 de la valeur 
des immeubles, soit ensemble avec quel- 
ques autres établissements de premier 
ordre (Crédit foncier national des Petits 
Propriétaires, Association nationale des 
Crédits fonciers hongrois, Première 
Union de Caisse d'Epargne de. Pest) 
jusqu'à concurrence de 75 0/0 de la 


valeur des immeubles, valeur établie 
par une très rigoureuse évaluations 


Le montant en couronnes des avances 
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sur effets et sur reconnaissances, con- 
senties par la Société centrale aux So- 
ciétés coopératives, ressort du tableau 
suivant : 


Effets Obligations 
Années réescomplés par la Société Centrale 
ASE 4,366.410 » 2,030.588 » 
OO TN à 21.498.595 » 16.988.389 » 
-1908, AMERER 32,531 .938 » 40.911.691 » 
1 LS ANR 47,692.959  » 50.920.743 » 
11} W'ÉRPRCE ER 5.900.820 » : 28.259.414 » 


. En outre, pour satisfaire aux besoins 
de crédit de ses membres, la tâche de la 
Société comprend, en vertu de la loi, de 
leur faciler aussi toutes les autres tran- 
sactions utilitaires ; ainsi l'exécution de 
parcellements, la création de Sociétés 
fermières, d’entrepôts coopératifs de 
grains, de Sociétés mutuelles pour la 
vente de vins et d’Associations d'occa- 
sion fondées au sein des Sociétés coopé- 
rabives pour des achats en participation 
etc.; toutes ces transactions ont toujours 
fait valoir avec succès les avantages de 
l’idée coopérative. 

. Une des fonctions principales de la 
Société est, en plus, le contrôle et la 
surveillance permanents des Sociétés 
coopératives qui lui sont attachées. 
Pour bien apprécier cette tâche très im- 
portanteet le travail qu ‘elle exige, 1l 
faut considérer que le 31 décembre 1916 
le nombre des Sociétés coopératives 
dépendant de la Société centrale fut de 

2,435, celui de leurs membres de644,744, 
tandis qu'il n’atteignait que 712 Sociétés 
avec 144,623 membres pendant le pre- 

. mier exercice social de la Société cen- 
trale. 

Tenan’ compte de ce développement, 
la Société centrale à créé neuf agences 
en vue de faciliter et de rendre plus in- 
tensifs les rapports avec ses membres, 
ainsi que pour se procurer la possibilité 
d’unesurveillance permanente et efficace 
et d'un contrôle régulier. Ces agences 
sont établies dans les villes suivantes : 

En Hongrie : à Budapest, Nagyvärad, 
Kolozvär, Temesvär, Sätoralja-Ujhely, 
Zsolna et Kaposvär. 

pe Croatie-Slayonie : à Osiek et à Za- 
greb. 

Ainsi organisé, le réseau des Sociétés 
coopératives attachées à la Société cen- 
trale est devenu susceptible de servir à 
l'exécution d'œuvres d'intérêt public et 

s'étendant sur le pays. entier. En, effet, 
le gouvernement s'est servi maintes fois 
de cet organisme en pareils cas (déger- 
mination du maïs, magasins dans les 
confins montagneux, lutte contre la 
 disette, etc.). 

En circonstances normales l'établisse- 
ment communique avec les Sociétés 
coopératives adhérentes au moyen de 
son journal officiel hebdomadaire, inti- 
“tulé Moniteur de la Société centrale de 
crédit mutuel, ainsi que par d’autres 
publications périodiques qu'il édite. 

Pour que la Société puisse atteindre 
‘les buts visés par la loi portant sa créa- 
tion, c'est-à-dire le règlement des besoins 
de crédit du petit cultivateur et du petit 
industriel, et répondre en même temps 
aux demandes de crédit des Sociétés 
_ coopératives s’attachant à elle en nombre 
_ dépassant toutes prévisions, l’augmen- 


| L'ASSOCIATION 0: 


A: 


tation de sa capacité financière devint |. 
nécessaire. À cet effet, le gouvernement 


lui constituait, à un taux avantageux, 
des dépôts considérables en compte 
courant ; le ministre de l’intérieur, d’ac- 
cord avec le ministre des Finances, attira 
aussi l'attention des autorités muniei- 


pales sur son fonctionnement utilitaire 


et leur recommanda de placer à la 
Société des fonds publics et pupillaires 
administrés par leurs soins. Il en résulte 
que les municipalités placent continuel- 
lement des sommes importantes à l'éta- 
blissement. 

Les dépôts-se voient, en plus, augmen- 
tés sensiblement par les dépôts recueil- 
lis aux Sociétés coopératives, ceux-ci ne 
pouvant être placés qu'à la Société cen- 
trale, ainsi que par les fonds qui lui ont 
été confiés par des clients particuliers. 

Le tableau suivant permet de juger de 
l'accroissement des dépôts administrés 
par l'établissement : 


Années Dépôts (en couronnes) 
LRO ES HE 4.290.387 » 
1908 LA RRE 20.397.943 » 
1908-5527 00 27.344.739 » 
LOIS SENTE RE 64.132.075 » 
SOL TR AR Per _865.045.218 >» 


- L'émission d'obligations pour mobili- 
ser ses créances feprésentées par des 
billets de reconnaissance de dettes, qui 
lui ont été cédées, sertégalement à l’'aug- 
mentation ‘des fonds disponibles de la 
Société; de ces obligations, qui sont 
exemptes d'impôts, il y a actuellement 
des types de 4 1/4 0/0 et de 4 1/2 0/0 en 
circulation. Ces titres sont très recher- 
chés dans le public étant donné qu’en 
vertu des statuts de la Société, la valeur 
nominale totale des obligations en cir- 
culation ne peut dépasser d'une part la 
somme en capital des reconnaissances 
de dettes qu'elles représentent et, en 
même temps, dix fois le montant du 


fonds de réserve spécial d'autre part, /et 


qu'ils sont reçus à titre. de cautionne- 
ments aux caisses publiques. 

Enfin, la, Société dispose de considé= 
rables crédits de réescomple tant à la 
Banque Austro-Hongroise qu'aux autres 
grands établissements de crédit du pays. 

Malgré ses moyens financiers, la So- 
ciété centrale de crédit mutuel:ne serait 
pas capable d'atteindre ses buts, même 
en partie, sans que la puissance morale 
et matérielle inhérente aux Sociétés 
coopératives ne fût à son entière dispo- 
sition et sans que cette puissance ne fût 


organisée au point de vue financier de 


façon à ce quelle réagit rapidement et 
uniformément aux avis reçus de la So- 
ciété centrale. 


Le développement inattendu de cet: 


établissement, ainsi que des Sociétés 
coopératives qui en font partie, est pré- 
cisément la conséquence de ce que l’im- 
portance de l’idée coopérative fut uni- 
versellement reconnue; 
inhérente aux Sociétés coopératives eb 
réunie par la Société centrale est devenue 
ainsi l'élément économique le plus im- 
portant du pays, ce qui prouve mieux 
que tout autre argument que la création 
de la Société centrale de crédit mutuel 
répondait à l'intérêt national. 


“ 


“plein fonctionnement de l 


velle ses efforts pour étre dava 
le réseau des Sociétés mutuelles k 1e hs 
obtenir une influence décisive sur le 
trafic des produits de l’agriculture et de 


la puissance 


ANanélenet la 


l'industrie agricole. Dans ce but, elle 
établit des rapports suivis avec les ‘deux 
autres centres coopératifs du pays, sa- 
voir avec la Hangya (la Fourmi), société 


coopérative de vente et de consomma- … 
tion; Union des Coopératives hongroisee, 


" 


et avec la Société des Agriculteurs hon- 4 


grois, et fonda, de concert avec/ces der- 


nières, la Société anonyme de commerce 
des Unions coopératives hongroises. 
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RÉUNION DES REPRÉSENTANTS : 


des Associations ouvrières de Production 
de l'Industrie de la Métallurgie 
des départements de la Seine et de Seine-èt-Dise 


La réunion des camarades directeurs 


des Coopératives de Production de Ja n 


Métallurgie, s’est tenue le jeudi 12 maï, de: 


à la Chambre consultative, A4, rue du 
Renard. 


A cette réunion étaient représentées ns k 


Coopératives de production suivantes : 
L'Industrie mécanique, le Décolletage, 
moderne, le Progrès, l'A. O. P., la Coo- 
métal, l’A. 0. M. 
gerons réunis, la Mécanique moderne: 


S'étaient fait excuser : | 
Les Ferblantiers réunis, l'Association 


$ 3 


le Maréchaux et For- 


l'Assistance par le Travail des Mutilés, % 


les Maréchaux professionnels. 

Après une discussion empreinte dé la 
plus grande camaraderie entre les mem- 
bres présents, il en résulte que tous sont 


d'accord pour que ces réunions men- … 


suelles subsistent. Ils demandent aux. 


camarades directeurs qui n’ont pu assis- £ 


ter à cette réunion de vouloir bien faire 


_ l'effort nécessaire pour qu'à chaque réu- | 
nion toutes les Sociétés COOPÉTATETES L 


soient représentées. Il y va de l'intérêt 
de chaque Association en particulier et. 
du mouvement coopératif en général. 

Les réunions ont lieu le deuxième. 


mardi de chaque mois, à 17 heures : 


ee 


RUE 10 


precise” 3 ; CARE 
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La ri, des Idées 
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Je venais de visiter les divers services 
de l'une des plus importantes Sociétés 


coopératives suisses en compagnie d'un 


homme qui a sacrifié toute son existence - 
à améliorer celle. des prolétaires. ét 
“apôtre, dont on peut, certes, discuter les” 


opinions généreuses, mais au dévoue- a 
ment et au désintéressement duquel on. : 


doit rendre hommage, à moins. que 


d’être d un parti pris révoltant ef ridi- F- 


(Lire la suite page 5.) de 
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+ ra 


Déte 


F.. J. PRUDHOMMEAUX o. 


_— Suite - — 


3x Es Hs offrent cette analogie fondamentale de mettre Pun et 
_ l'autre la liberté de choix ou, pour parler comme Fourier, 


- seul, sans intervention du chef d’ industrie ou de ses lieutenants, 
qui doit, porter Pintéressé vers tel où tel groupe, celui-ci n'eût- 
il pas le moindre ri rapport par son objet avec la spécialité profes- 
sionnelle de l’homme qui le choisit (2). Godin revient à satiété- 
sur cette liberté laissée au travailleur d’adhérer à un ou plu- 
sieurs groupes de son choix et d'y prendre sans la moindre 
contrainte toutes les initiatives que son zèle lui inspirera (3). 
II l'inscrit en termes formels dans l’article II du Règlement 
_qui doit servir de charte à Pinstitution : « Le groupe s'organise 
« librement pr l'adhésion et le concours spontané de toutes les 
_« personnes de bonne volonté. Il se compose d’un nombre 
« indéterminé de membres. L'accès en est ouvert à tout Coopé- 
+ crateur qui, se sentant les aptitudes convenables, offre son 
« concours et demande à être admis. » Désormais le travailleur, 
n'étant plus emprisonné dans la spécialité que lui a imposée la 
division du travail, cessera de jeter un regard d’envie sur les 
RU compartiments » proches ou éloignés du sien et de s’imaginer 
à tort ou à raison que, s’il lui était donné de s’y exercer, il y 
ferait merveille. S'il croit posséder des facultés que sa besogne 
__ quotidienne laisse sans emploi, 1l se hâtera de chercher parmi 
les 116 groupes prévus pour l’usine et les 46 groupes que 
F comporte le cadre familistérien ceux qui peuvent le mieux 
__ répondre à ses aptitudes et mettre en vedette ses talents. 
Autre trait qui n’est pas moins essentiel : toute hiérarchie. 
| professionnelle, toute autorité apportée du dehors sera oubliée 
dès que commencera la séance du groupe. Une coopération 


2 


VO SR ne 


“croire à Dremidre vue. ie du groupe n’est pas seulement a 
.… chargé d’en diriger les délibérations ; il le représente dans Pas- 
semblée immédiatement sipériéures celle qui porte le nom 


_ d'Union des Groupes de tel ou tel service. Le bureau élu de 
l'Union siège à son tour dans une assemblée-d’un ordre plus 


 l’atiraction à la base de l’organisation du travail. C'est lattrait 


LA 


volontaire ne saurait avoir l’obéissance et la subordination à 


sa base (4). Sans doute, pour être profitable, le’ travail fait 


en commun doit être discipliné, mais le soin d’assurer l’ordre 
appartiendra. à un bureau librement élu par les membres du 
groupe, sans égard pour les situations acquises. Ainsi, le suffrage 
universel « qui substitue à la souveraineté d’un seul la volonté 
de: tous » et à qui « appartient l'avenir des sociétés humaines », 
- suffrage, «droit naturel qui complète le droit de vivre» (5), se 
ouve introduit, à la faveur de cette organisation, dans l'usine 
où il semblait incompatible avec BE exigences de la production 
en ‘commun. ARE 
. N'oublions } pas, en effet, que la : place aéCordée. à l'élection 


* 4) Voir l'Association ouvrière du 5, 25 novembre, 5 
1919, 5, 15, 25 janvier, 5, 25 février, 5 mars, 5 avril, 

Durlliet, 5, 25 septembre, 25 octobre, 5, 25 novembre, 5, 
< 1920, 25 février, 5, 25 mars 1921. 


* (2) « L’adhésion aux groupes doit être commandée par Fattrait, et, par 
conséquent, se faire librement, » — «Il faut que chacun s'interroge librement 

et découvre vers quels travaux le portent ses tendances naturelles, » — 
Doc. biogr.; t. III, p. 67 et p. 128.) 


(3) Cf. Ibid., p. 39, 44, 54, Le 185, etc. s A 


(4) « Tous les membres d’une union sont égaux en fait et en ele: ; ils sont 
solidaires dans les intérêts qu’ils se sont donné mission de servir : il n° appar- 
tient donc à personne, quelle que soit au dehors sa situation hiérarchique, de 
et eus prétendre imposer d'autorité son opinion, ni de s’offenser de ce que cette 
_ opinion soit contredite et passée au creuset FS la discussion. » Préamuls du 
Règlement général des Groupes, p. 73.) ns 


FAI décembre 


25 décembre 


PL Vas 
PT : 
s 


£ 


#3 ah Godin, FE République du travail et D réjorme parlementaire p. 7, 10 
€ ME * & 
| 2 ae ; 


5, 25 mai, 5, 15° 


éminent encore, et ainsi de suite. Comme le système trouve 
son achèvement, nous l’avons vu, dans l'institution de deux 
commissions administratives qui sont pour l’entreprise ce qu’un 
ministère est pour une démocratie politique, il en résulte que le 


‘plus humble des travailleurs, tout en gardant dans latelier | 


_ 


la place que lui assignent sa qualité et sa profession, peut être 
élevé par la confiance de ses camarades j jusqu: au gouvernement. 
de la chose commune. 
Ainsi peut se réaliser, par l'intermédiaire de délégués issus 
d’un suffrage à plusieurs degrés, cette participation du person- 
nel à la direction des affaires que le syndicalisme met aujour- 
d’hui au premier rang de ses revendications et qui apparaissait 
déjà à Fourier comme la plus précieuse des «harmonies » 
dont la série était en mesure d’assurer la « distribution ». Quant 
à la terminologie fouriériste dont- nous usons ici, Godin est le 
premier à l’employer lui-même : «On établira », dit-il, par exem- 
ple,au cours d’une de ses conférences, « des salles spéciales 
« pour les réunions des corps représentatifs du travail, réu- 
« nions qui, dans leur plein fonctionnement, constitueront une 
« espèce de Bourse industrielle » (1). Au surplus, cette latitude 
laissée au travailleur d’adhérer à tous les groupes vers lesquels 
il se sent attiré (latitude qui a pour contrepartie nécessaire 
le droit de n’adhérer à aucun) n’est, dans la pensée du fondateur, 
que le couronnement de toutes les libertés dont jouissent 
déjà ses collaborateurs : liberté d’aller et de venir dans Phabi- 
tation commune et dans ses dépendances, liberté d’acheter 
dans les magasins du Familistère ou au dehors, liberté de 
confier leurs enfants aux écoles de Pétablissement ou à celles 
de la ville, etc. (2). | 
Enfin, à Pattrait qui doit diriger vers les groupes tous les 
esprits que ne satisfait pas la médiocrité de la tâche quoti- 
dienne s’ajouteront d’autres mobiles, l'intérêt, l'ambition, 
l'amour de la notoriété et des distinctions, dont Godin a appris 


à l’école de Fourier à mesurer le pouvoir sur l’âme humaine. 


Ce n’est pas seulement la papillonne, découragée par la mono- 
tonie du labeur de l'atelier ou du bureau, qui prendra sa revan- 
che dans les groupes : la cabaliste trouvera aussi son compte à 
l'organisation nouvelle. Resté fidèle à lui-même, malgré le. 
résultat décevant des expériences dont nous avons retracé 


plus haut l’histoire, Godin-a gardé, en même temps que sa foi 
dans le suffrage populaire, la conviction que l’émulation, mise 


_au service de fins honorables, est un incomparable insirument 


est A cr qu’c on ne serait tenté de le 


‘de progrès social. En conséquence, des témoignages de satis- 
faction (médailles, diplômes, etc.) publiquement décernés le 
jour de la Fête du Travail, récompenseront ceux qui se seront 
distingués dans les groupes par le‘nombre ou la valeur de leurs 
initiatives. Comme ces lauréats se trouveront du mêne coup 
tout désignés pour l'avancement au choix, l'ambition les con- 
duira au but, aussi bien que l’amour-propre. Quant à l'intérêt, 
il sera mis en jeu sous trois formes différentes : 10 la présence 
aux réunions des groupes sera rétribuée, en sorte que Passi- 


“duité, à défaut d'autre mérite, y deviendra une source de 


teront des LE en argent DERRORACRURREE E 


profits ; 20 comme par le passé, aux récompenses honorifiques 
proclamées au milieu des pompes de la Fête du Travail s’ajou- 
Papas 


(4) Doc. biogr., t. III, Dé 51. À la page suivante, “Kexpressiou ÿ 
sociétaire désigne les habitants du Familistère, à PAS ÿ 


12) Doc. piogrs t. III, pe 189. 


4: 


- «village modèle » rêvé par le maître, il ajoutait : 
_« listère, douze cents personnes vont être logées l’an prochain : 


tance des services rendus (1) ; 
qui, pour l'établissement, résultera du travail fécond des grou- 


pes, se traduira par des bénéfices auxquels tous auront accès, 
puisque, depuis plusieurs années déjà, et en attendant le trans- 


fert de l'usine aux mains des travailleurs associés, Godin a insti- 
tué en faveur de son personnel un système de très large partici- 
pation aux profits industriels. 

Mais le rapprochement que nous venons d’esquisser entre 
l’organisation sériaire et celle des groupes familstériens ne 
saurait être poussé plus loin sans dommage pour la vérité, et 
si nous étions tentés d’en forcer les termes, ce serait Godin 
lui-même qui s’'inscrirait en faux contre notre erreur. Témoin 
pendant près d’un demi-siècle de l’impuissance de l’Ecole 
sociétaire à rien fonder de durable, engagé personnellement et à 
fond dans l’échec du Texas, homme d’action enfin et « réali- 
sateur » émérite, Godin a été le premier à signaler les extra- 
vagances de l’utopie phalanstérienne (2). Sans doute, entre le 


Phalanstère et le Familistère de Guise, il s’est bien gardé de 


contester une analogie qui est non seulement certaine, mais 
voulue, et qui se révèle par la parenté même des appellations (3). 
Dans sa conférence du 16 novembre 1877, après avoir décrit le 
« Au Fami- 


« plus d’une commune en France n’atteint pas ce chiffre. Comme 
«le proposait Fourier, le Familistère possède ses édifices 
« publics, écoles, théâtre, etc. Bien des villages en France-n’en 
« ont pas autant. Les cours vitrées, spacieuses, où la tempéra- 
« ture se maintient toujours douce, offrent à l’enfance pour les 
« jeux et à la population pour le mouvement général des condi- 
« tions bien supérieures à celles offertes par le commun des 
« villages. Déjà on peut dire que, dans la mesure du possible, 
« les travaux des penseurs socialistes, utilisés pour la création 
« du Familistère, ont servi la marche du progrès. Mais il ne 
« faut point s'arrêter là. Sans cesse, il faut perfectionner ce 
« qui est, si nous voulons faire œuvre durable. Ce qui s’impose 
« à nous maintenant, c’est de créer une association qui puisse 
« être le point de départ de la rénovation sociale à laquelle 
« ont aspiré tous les penseurs (4). » Or, cette association, chef- 
d'œuvre d’une réalisation infiniment plus difficile que lédifice 
destiné à l’abriter, c’eût été, dans l’idée de Godin, la condamner 
d'avance à l’échec que de lui donner les fondements psycholo- 
giques ou économiques de la Phalange :-« Je ne veux pas con- 
« tester», écrivait-il au fouriériste américain Edward Howland, 
le 44 janvier 1872, «que l’émulation soit posible à introduire 
« dans le travail humain, que l’attrait même n’en devienne le 
« principal ressort ; mais je ne crois plus guère aux séries pas- 
« sionnées… Fourier a trop pensé et trop dit que l’organisation 
« du travail devait résulter du fait naturel de la série : c’est 
« là une erreur. Le travail ne s’organisera que par la science et 
« la volonté humaine. Il s’organisera surtout à mesure que 


« l’homme se pénétrera de l’idée religieuse que le travail est le 


- « tribut le plus sacré qu’il doit à la vie, c’est-à-dire à lui-même, 


# -Familistère de Godin. 


_ plus tard à son personnel : 


« à ses semblables et à Dieu » (5). 
Il complétait sa pensée en ces termes, en S’adressant six ans 
« Je sais bien que je n’ai pas réalisé 


(1) Doc. biogr., t. III, p. 56 et 392. 
(2) Ibid, p. 276 et suiv. 


(3ÿ On trouvera dans l’intéressant volume de M. Jules Sageret, Paradis 
Haiques (un vol. in-1?, édit. du Mercure de France, p. 124 à 137) une compa- 
_ raison, généralement juste et Dénrante, du. Phalanstère de Fourier et du 


} 
(4) Doc. biogr., t. III, p. 278. = 


(5) Doc. biogr., t. II, p. 429. 


20 l'accroissement de prospérité. 
ra tériens : - celle de l'attrait dans le travail... 


: € antagonistes » 14: 


au D inilistars une Fe dés: fa plus ax 
‘Cette part d 


« rience ? Je n’en sais rien. Il ne m'était oible d’en abor- 
« der la pratique, puisqu'il faudrait tout d’abord opérer avec 
« des hommes habiles à remplir dés fonctions très divérse 
« que nous sommes bien loin de posséder ces capacités. Il fau- 
« drait, en outre, modifier si profondément le régime actuel 
« de l'industrie que bien d’autres progrès seraient à réaliser 
« d’abord pour faciliter cette modification ; et le premier de 
« ces progrès, c’est l’association elle-même Here le capital et. 
«le travail, c’est l’organisation des premières garanties de 
« l'existence pour tous les travailleurs, garanties qui auront 
« pour conséquence d’unifier des forces vives, aujourd’ hui 


IV. — LES PRÉCAUTIONS PRISES PAR L’'EXPÉRIMENTATEUR POUR. 


SAUVEGARDER L’INDUSTRIE CRÉÉE PAR LUI. — L’ORGANISA- 
TION DU TRAVAIL A L’USINE RESTERA CE QU'ELLE ÉTAIT 


AVANT LE MOIS DE JUIN 1877, POINT DE DÉPART DE LATEN- 


- :TATIVÉ. 
DES GROUPES. 
SOCIÉTAIRES ), 


—— MESURES DESTINÉES A DISCIPLINER L'ACTIVITÉ 


DU CADRE DES FONCTIONS DÉVOLUES AUX GROUPES. 
ESSAIS TENTÉS PAR GODIN POUR REMÉDIER A CES LACUNES, 
RELATIVES A LA FIXATION DES SALAIRES, A L'AVANCEMENT, 


-ETC., LORSQU'IL S'APERÇOIT QU'IL A FAIT FAUSSÉ ROUTE EN - Et 
UNE ES 


REDOUTANT, 
INTERVENTION 


DANS LES QUESTIONS DE CET ORDRE, 
INDISCRÈTE DE SON PERSONNEL. 


en > { 
Æ AN 2 


Ces déclarations si nettes expliquent les 
prudentes par lesquelles Godin a cru devoir tempérer l'absolue 
liberté qui, en ouvrant tous les groupes à tous les travailleurs, 


- risquatt de mettre à la merci de leur inexpérience une industrie. 


édifiée par quarante années de labeur. Il est d’abord une pres- 
cription capitale que le fondateur consigne en première less 


dans le Règlement et qu’il répète sans se lasser dans toutes 
ses conférences, c’est que les groupes (et, pareillement, les dif 
rents conseils élus qui leur sont supérieurs, à l'exception toute- 


fois du plus élevé) n’ont aucun pouvoir d'exécution ou même 
de décision : «leur action extérieure ne doit se manifester 
« que sous forme de conseil », déciare-t-il le 28 juin 1877, « Is 
« n’iront pas commander à tort et à travers ; vais communi- 


—. La «CONSTITUTION DES TRAVAILLEURS. 
CODE DES DROITS ET DES DEVOIRS DU PERSON= 
NEL ASSOCIÉ A L'INNOVATION. — LES LACUNES VOLONTAIRES 


Jimitations 


a: £ 


sense, 2% 


« queront leurs observations, remarques et os au groupe 


« administratif, en attendant le développement hiérarchique 
«de la représentation du travail » (2). Huit jours après, 
il insiste encore : « La mission des groupes sera simplement 


«une mission d’examen et d’étude. Le groupe fonctionneræ Es 


comme conseil, et, quand il aura exprimé un avis, cet avis 


« les Conseils de direction et le Conseil général des Unions, 
« pour me parvenir en fin de compte et recevoir, s’il y a lieu, 


_« force exécutive» (3). gr père 


; RE a RE (A suivre). 


(1) Doc. biogr., t. TIT, p. 278. D AT en Rs 
(2) Doc. biogr., t. III, p. 56. & 
{3) Zbid., p. 64 et 87, 


«suivra la voie onda. passera par les Unions de Groupes, & 


ns. repos, 5 de jan- 


le dimanche pour obtenir en faveur des 
TRS de son pays, le repos hebdoma- 


_ daire que jamais il ne connut, et réclama 


_ toujours la journée de huit heures pour 
ses semblables sans jamais songer que 
de sa propre volonté, il ne «trima » ja- 
mais moins de seize heures quotidien- 

. nement. Fatigué par des luttes ardues, 
_ incessantes, usé avant l’âge, il est pau- 
vre. J’ajouterai que, débutant dans la 
vie comme simple artisan, s étant ins- 


truit par lui même, il est aussi modeste 


qu'intelligent, ce qui — croyez-moi — 
n’est pas peu dire! 

.— Eh! bien, lui demandai-je, quelle 
impression t'a laissé notre visite faite 
- sous la conduite du plus aimable des 
 cicerones ? 

— Je sors de là, me répondit-il, avec 
la conviction que rien n'est décidément 
impossible aux hommes de bonne vo- 
lonté. L'extension vraiment surprenante 
prise par cette Société coopérative 
suisse est la preuve manifeste que la foi 
dans une cause que l’on croit juste et 
bonne est le puissant levier à l’aide du- 
quel de faibles bras peuvent soulever 
un monde et que si, incontestablement, 
l'intérêt personnel est un sérieux stimu- 
lant, le dévouement à -une cause qui 
vous est chère est capable d’enfanter des 
prodiges. La poignée de citoyens qui 

_ posèrent la première pierre de l'édifice, 
aurait-elle eu la témérité d'espérer 
qu'à peine un demi-siècle plus tard, 
après avoir victorieuscment surmonté 


"sinus: #0 


admirablement des luttes terribles, l’in- 
signifiant magasin du début aurait fait 
place à un monument fait de la coopé- 
ration dans l'effort de dizaines de mil- 
liers de coopérateurs, et que les magnats 
du commerce ét de l’industrie devraient 
_ compter avec teur Société coopéra- 
Le tive ?.…. 
"Mr. — Oui, tu as raison, et pourtant, fis-je 
avec quelque amertume, parmi ceux-là 
mêmes qui bénéficient de cette œuvre 


si merveilleusement sente que d'’in- 


grais!.. 

Que veux- tu! mon ami, c'est là 
l’histoire de tout ce qui est humain et 
les enfants se souviennent rarement de 
ee qu'ont fait pour eux leurs parents. 
Mais tel qui dénigre l'œuvre serait le 
premier à Se lamenter si elle disparais- 


- sait. Plus une organisation s’agraudit, 
plus est élevé le nombre des détrac- 
- teurs, en raison de cet adage : « On ne 


| peut contenter tout le monde et son 
- = père.» Et qui donc critique sinon parti- 
_  culièrement ceux qui n’ont rien fait que 
_ de cueillir les fruits que d’autres ont fait 

_müûrir? Crois-tu que cela soit une excep- 


Société coopérative ? Mais, non, tu le 
sais bien : c'est la même chose dans 
_ toutes les organisations sociales. Et puis, 
il faut bien le reconnaître, parce que les 


sont utiles. Ils jouent lerôle del aiguillon 


soupir sur les lauriers d’une victoire 
pose Errare HAE est. Toute 


lvestre, la semaine et 


des difficultés sans nombre, soutenu | 


la grave conséquence suivante : 


tion concernant exclusivement votre 


3 critiqueurs n'ont pas toujours tort, ils. 


sur les dirigeants parfois enclins à s’as-. 


œuvre humaine, qu elle soit celle d'un 


seul homme-ou d’un Conseil d’adminis- 
tration, est perfectible et elle est d'autant 
plus sujette à erreurs qu'elle est plus 
importante et par suite plus complexe. 

— Nous sommes d'accord et j'ai moi- 
même noté certains errements qui me 
paraissent exiger des modifications ap- 
préciables. 

— Et qu'as-tu fait ?.. 

_— Je les ai immédiatement et chaque 
fois signalés à la direction, laquelle 
ayant lautorité dépendant de la con- 
fiance du Conseil d'administration, doit 


| avoir aussi la responsabilité consistant 


à juger de l'opportunité de ue ou telle 
modification. 

— Tu as fort bien agi. fREe 

— J'en suis convaincu. Toutefois, je 
ne te cache pas que je ne saurais ap- 
prouver ceux ou celles — ces dernières 
surtout — qui trop souvent se plaignent 
en petit comité, mais qui ne voudraient 
même pas se donner la peine d'adresser 
leurs réclamations, fondées ou non, à 
qui de droit et qui, lorsqu'il y à Assem- 
blée générale, brillent par leur absence 
ou tout au moins par leur mutisme alors 
que ce serait précisément le moment de 
se montrer et de parler. Ces personnes 
obtiendraient pour le moins des expli- 
cations qui,le plus souvent, leur démon- 
treraient que, comme nous l’enseigne le 
proverbe : «Si la critique est facile, l'art 


-et te l’art de débiter du lard est 


difficile. 

= En « oui, mais il n’ y à pas là autant 
de leur faute qu'on le pourrait croire. 
Ces personnes estiment qu'il est de leur 
part habile de venir s’approvisionner à 
la Coopé pour en recueillir sans efforts 
les avantages, au premier plan desquels 
elles placent la ristourne, et de laisser 
aux bonnes poires qui veulent bien se 
dévouer à la cause de la Coopération, le 
soin d'organiser l’œuvre au mieux de 
leurs intérêts personne s. Ce calcul 
n’est pas seulement faux, il y a de plus 
c'est 
qu'on voit la ristourne, mais qu'on ne 
voit pas ce qui a été fait pour la réaliser. 
Résultat : on connaît l'effet, on ignore 
la cause. Tout est là. 

— Et, d’après toi, comment pourrait- 
on éviter qu'il en soit ainsi ?... 

— Oh! c'est très simple ! Que les 
véritables coopérateurs, seuls dignes de 
ce nom, qui ne vont pas s’approvisionner 


à la Coapé pour la ristourne, mais parce 


que la Coopération est le plus sûr 
chemin vers plus de justice et de bien- 
être, fassent comprendre à ceux qui 
l'ignorent qu’on n’a pas seulement le 
droit de bénéficier des avantages, mais 


| qu’on à aussi le devoir de s'intéresser à 


l’œuvre commune selon ses possibilités. 
Chacun alors mettra la main à la pâte, 
parce que chacun comprendra qu'il doit 
être en mesure, en signalant le mal, d'in- 
diquer le remède. 

À ceux qui me font l'honneur de me 
lire de dire si c’estégalement leur avis ? 


Louis DARMONT. 
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La Petite Balellerie 


L'Assemblée générale de la Coopéra- 
tive La Petite Batellerie à eu lieu le di- 
manche 24 avril, dans une des salles de 
l'Hôtel Moderne, place de la République, 
à Paris. 

La séance fut présidée par notre ami 


Louis Louis, président du Conseil d’ad- 


ministration, ayant comme assesseurs 
nos amis Florent, 
Félicien Leclercq. 


Descarpentries et. 


Le président donna lecture d’une lon- 


gue liste de nouveaux coopérateurs dont 
l'adhésion fut, conformément aux sta- 
tuts, ratifiée par l’Assemblée. 


Rapport du Conseil d'administration, 


Louis Louis, au nom du Conseil d’ad- 
ministration, donna lecture du rapport 
dans lequel il relata la situation floris- 
sante de la Société ; et, par des chiffres 
probants, il démontra la marche régu- 
lière et ascendante de la Coopérative. 


Rapport du commissaire aux comptes 


L'actif et sympathique Commissaire 
aux comptes, notre ami Bidot, donna 
lecture de son rapport, en commentant 
chaque chapitre, de façon que les coopé- 
rateurs puissent connaître, jusque dans 
son plus petit détail, la marche de leur 
société. 

Le bilan de l'exercice 1920 n'a rien à 
envier au précédent. De sorte que les 
coopérateurs ont eu la preuve évidente 
que leur Sociélé était entre de bonnes 
mains. 

Le président mit aux voix l’approba- 
tion du bilan qui fut adopté à l’unani- 
mité ainsi que la répartition des ie 
dendes. 


Nomination de deux administrateurs 


Conformément aux statuts, nos cama- 
des Louis 
devaient avoir leur mandat renouvelé. 
Pour ces deux postes il y avait trois 
candidatures, Louis Louis, Aimable Don- 
nez et Félicien Leclerq. Au premier 
tour de scrutin et au bulletin secret, nos 
camarades Louis Louis et Félicien Le- 
clerq furent élus. 


Décisions importantes. 


Après un échange de vues sur l'appli- 
cation du décret ‘du 11 janvier et à la- 


quelle prirent part un certain nombre de 


camarades il fut décidé qu’à l’exception 
de Dunkerque, dans toutes les agences 
de la Coopérative, un tour de rôle serail 
institué entre les coopérateurs et que 
ceux-Ci Continueraient à payer 5 0/ 
pour le premier mille et 2 0/0 ensuite, 
tandis que les bateliersnon coopérateurs 
paieront 5 0/0 sur la totalité du fret. 
Diverses suggestions furent émises 
pour la mise en tour, de façon à per- 


mettre à nos chefs d'agences de rece- 


voir régulièrement les inscriptions des 
coopérateurs. 

Une somme de 1,000 francs fut ensuite 
votée pour le monument aux morts de 
la Batellerie. 


Le président déclara ensuite l'Asseme 4 


blée ordinaire close. 


Louis et Aimable Donnez 


PE 


ax 
Une Assemblée générale LE 


naire eut lieu 
l’Assemblée ordinaire. Des modifica- 
tions ont été apportées aux statuts. 

. Conformément à la loi, les modifica- 
tions apportées paraîtront dans un jour- 
nal d'annonces légales. 


Le banquet. : 


Les deux Assemblées terminées, les 
coopérateurs passèrent dans la salle 
voisine où eut lieu le banquet, présidé 
pa M. Daniel Vincent, ministre du Tra- 
vail. 

Parmi lesinvités, nous avons reconnu : 
MM. Deguise, député de l'Aisne; Dupuy- 
Dutemps, représentant le ministre des 
Travaux publics; Jean Causeret, chef 
du cabinet du ministre du Travail; Mau- 
rice Monier, directeur du Cri du Nord; 
de .Keviller, ingénieur; Millot, direc- 
teur; Dreyfus, inspecteur-directeur aux 
Travaux publics; Favaron, directeur des 
Charpentiers de Paris ; Tardy, directeur 
de Banque coopérative; Bidot, comp- 
table de la Petite Batellerie; Tartarat, 
directeur de la navigation; Perrier ingé- 
nieur, Terquem, maire de Dunkerque; 
le sculpteur Deruelle ; Dufour et Colin, 
entrepreneurs de travaux publics; Hiet, 
avocat-conseil de la Société; Larpen- 
hier, efc. 

Notre ami Louis Louis, président du 
Conseil de la Société, fit un important 
discours qui fut fréquemment applaudi 
par tous les convives, Maurice Monier, 
Terquem, et notre ami E. Briat, secré- 
taire général de la Chambre. consul- 
tative dés Associations ouvrières de 
production, prononcèrent des allocu- 
tions. 

Puis M. Daniel Vincent prit la parole. 
Répondantà notre ami E. Briat, le mi- 
nistre déclara que s’il appartenait au 
gouvernement de prendre les mesures 
réclamées par Briat, ce n’était que loré- 
qu'elles étaient la synthèse de réunions 
comme celle dont les bateliers coopéra- 
teurs lüi ont fait le très grand honneur 
-de lui ofirir la présidence. 

M: Daniel Vincent qui fut l'ami per- 

..sonnel d'Henri Durre, quoique n'appar- 
tenant pas au même parti, salua le dis- 
paru (dont l'effigie a été; par une déli- 
câte pensée des organisateurs du ban- 
quet, placée dans la salle) en des termes 
émus. 
| Le ministre parla. des efforts de M. Le 
Trocquer, son collègue des Travaux pu- 
blics, « qui sont tournés, dit-il, vers les 
améliorations que vous attendez ». Il 

agit des améliorations qui intéressent 
Mason public. 

M. Daniel Vincent voit aussi dans les 
écoles batelières de riches promesses 
d'avenir pour la corporation pénichienne. 

Pour sa part, il à recueilli les observa- 
tions qu'ila entendu exposer ei dont il 
fera son profit. Il se souvient, du reste, 


_des temps passés, où il suivait attentive- : 


. ment les efforts faits par les bateliers 
Août élever honorablement leur famille. 
_ M.-Daniel Vincent félicita la Petite 
MAT Batdlenié et l'assura qu'au groupe par- 
Re, lementaire de la RANEARON intérieure, 


ne À « ÿ- w 


immédiatement après, | 


PERS SSER 
UD ESS 


L'ASSOCIATION. F 


son concours est assuré. ct aussi cn de 


| ministre de l'Instruction publique. 


‘M. le ministre du Travail dit voir dans 
la Petite Batellerie les deux aspects de 
l’activité nationale : individualisme et 
solidarité: C’est, dit-il, l'excès d'indivi- 
dualisme qui conduit l'homme à la soli- 
darité. 

M. Vincent rappela les tractations qui 
se voient sur les marchés d’affrètement, 
dont il salua la réorganisation dans le 
sens réclamé par les intérêts généraux 
et à laquelle les bateliers coopérateurs se 
flattent, à juste titre, d'œuvrer. Cette 
réorganisation par soi-même, dit le mi- 
nistre, se répercutera en avantages sur 
le travailleur. 

Le ministre du Travail en aura ter- 
miné, dit-il, en apportant l'affirmation 
que les intérêts bateliers rencontreront 
toujours bon accueil dans les sphères 
gouvernementales. Et, par un dernier 
mot très applaudi, le “ministre du Tra- 
vail déclara que, quant à lui, il voit avec 
plaisir la Coopérative La Petite Batel- 
lerie faire son chemin (son chemin qui 
marche !) avec lenteur et énergie. 

C'est là, selon la juste parole de M. 


Daniel Vincent, la vraie Parque de la 


force. 

Les discours se terminèrent sur cette 
belle remarque unanimement ponctuée 
de bravos répétés. 


Des remerciements à Deguise 


ON LUI OFFRE 
LE BRONZE DE LA RECONNAISSANCE. 


Les officiels s'étant retirés, après que 


. l'assistance eut trinqué à la coopération 


et porté la santé de La Petite Batellerie, 
la petite fête prit un caractère LoUX d'in- 
timilé. 

En quelques bonnes phrases, Louis 
Louis rappela les éminents services ren- 
dus par Olivier Deguise à là corpora- 
tion. Et, au nom de la Coopérative et aux 
applaudissements de tous les coopéra- 
teurs, un bronze magnifique fut, par lui, 
offert au député de l'Aisne. 

Deguise ayant remercié en assurant 
les bateliers qu'il continuerait à leur ren- 
dre les services qu'ils sont en droit de 
réclamer de lui, on trinqua derechef. Et 


- ainsi prit fin cet après-midi qui laissera 


dans l'esprit des assistants les meilleurs 
souvenirs. 

Et maintenant, bateliers, coopéra- 
teurs, au travail, à l’action. La tâche est 
grande que vous avez à remplir. Que 
chaque heure qui vient vous trouve, 
néanmoins, prêts à en prendre votre 
part, toute votre part. C’est vous qui 
devez être les francs Ouvriers de yos 
propres destinées. Et pour cela, il n’est. 
rien de tel que de continuer dans la voie 
où vous êtes engagés et au bout de 


—laquelle se trouve la cité accueillante et 


fraternelle ;. là cité du travail commun 
et du bien-être pour tous : la coopéra- 
tion. 


Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre - 
consultative sont priées de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
IVe arr. 


Pourquoi des Propriét 


d T'AS PARIS? 
ge ARTIQUS (1577 


A nteimations. 


On connaït la maëstria avec fe 
nos pilotes savent manœuvrer à TE 
renouvellementdes mandatsmunicipaux 
ou législatifs pour orienter les masses. 


populaires vers quelque chimère, au dé- : 


triment de leurs intérêts essentiels. 

Pour cette fois-ci, 
crâne échoua et fit place à un mandat 
ferme, impératif, enjoignant aux élus 


le bourrage de . 


: 


de la capitale de demander au Parle 


ment l'expropriation au bénéfice de la » 


municipalité de tous les immeubles loca- 


tifs situés dans un rayon de dix kilo- 


mètres de l'Hôtel-de-Ville, en prenant 
pour base la moyenne du taux des yers a 
entre 4900 et 1910. (Voir pour le reste 
nos articles dans les n°° 733, 734, 786.) 
La nouvelle produisit dans les milieux 
intéressés l'effet d’un pavé dans une 
mare de grenouilles, et provoqua la 
formation de la GC. I. M. (Coalition des 
Intérêts menacés) qui rallia bientôt le . 


ban et l'arrière-ban de tout ce qui telle de ra 


à cette mamelle intarissable qu'est le … 


bâtiment. La réunion constitutive eut : 
lieu dernièrement et nons pûmes, grâce 
à un _subterfuge, y assister à titre de 


reporter d'une gazetteamie. On vitainsi 
voisineravec les mtéressés de la 1" zoné: 
les Grigous qui se réservèrent naturel- 


lement la direction de la croisade anti- 
expropriatrice des groupements LE ce. 
genre. 

« Les Transcendants », Société: de 
prémutuel d’ascendant ou GÉSCCRSAMES 
compris toutes pièces justificatives, afin. 
d'éviction de locataires indésirables. 

La S. M. R.L (Spécialistes en mé- 


moires de réparations locatives) sachant 3 


majorer, outrageusement, la note en 
faveur des propriétaires qui paient au 
mille,ou réduire la douloureuse à sa plus 
simple expression, quand les locataires 
recourent à leur science mi moyennant 


vacations. et 
La P. D. B. R. (Peu de dépenses ed : 


coup de rapport) Société de construction 
à bon marché, atteignant le maximum 


Ë ET 


d'exiguité dans les logements contre le _ 


minimum d'isolement du voisinage, grâce 
aux matériaux minces et ultra légers em- 
ployés, nonobstant d'autres nt 
similaires. 


«La, CC. D. (Enter cordiale au. 


coup doublé), Société mixte de mis a 
_taires et locataires, ces derniers remet: … 2 
tant de la main à la main au momentde 
louer, une prime fixe, afin d'éviter aux Fe 
ee 


propriétaires, d’une “part, toute pour. 
suite contre l’ insighifiante majoration de 


8 à 400 0/0, et d'autre part, éviter au fisc - 


a, 
 ; 


de toucher les droits sur ces légers excé-. 


dents en vertu de l'adage « volge l'Eta 
n'est que reprendre son bien. Ke 


(4) Bibliographie, — M. A. Daudé-Bancel : La 


reconstruction des Cîtés détruites ; M. Ch. Gide. 


2 


l'OE topium Landlordlieuss ; M. Mare AUCUY : pie 


solution cé ia Crise du logement. 


f 


. À. 1731 C. C. (Les Admirateurs 
rticlé 1731 du Code Civil), moyen- 
nt duquel il est loisible de faire payer 
u locataire sortant les réparations loca- 
ives dues par ses prédécesseurs. 

_ Un état deslieux régulièrement dressé 


_au-moment de "l'aménagement obvie 
- bien à cet inconvénient (art. 1730), mais 
le plus souvent le preneur d'un petit 


appärtement ne connaît pas ce détail 
que le propriétaire a tout intérêt à lui 
laisser ignorer. Quant au locataire ren- 
seigné, il se heurte parfois aux entraves 
que lui suscite le propriétaire (l’aven- 
ture nous est arrivée) ou bien recule 
devant la dépense, que la loi met à sa 
charge, et le tour est joué. Les V.I. L. 


_ (Victimes des Injustes Lois), Association 


des-logeurs en garni, qui pour des pec- 
cadilles {majoration de 5 à 600 0/0 à 
péine) ont eu maille à partir avec la loi 
sur les spéculations illicites dont ils cla- 
mênt l’abrogation. La fanfare des C. M. 
D., mélomanes atteints de capillarité 
manuelle double (Vulgo: poil dans Ia 
mâin) venant se solidariser avec leurs 
congénères de toutes plumes et de tous 
poils et leur jouer à l’entracte l'air cé- 
lèbre qui a fait la fortune de Galatée. 
Les A.B.F. P.L.H. (Apothicaires breve- 
tés fournisseurs des purges légales pour 
hypothèques), etc. SR 
Arrêtons ici l'énumération de tous ces 
groupes au sous-groupes à vocables 
variés et à initiales multiples qui se 
pressèrent dans la vaste salle pour en- 
tendre la bonne parole dévolue aux amis 
seuls. Toutefois, dans le but de tâter 
l'adversaire et connaître son état d'âme 
on pria un représentant de la capitale, 
cosignataire de la demande d’expropria- 
tion collective, de venir refuter à loisir 
les arguments de la g'ent propriétaire, 
comme cela se pratiquait autrefois sous 
la dénomination de l’avocat du Diable. 
. A l’ouverture de laséance, le président 
donna lecture du projet soumis au Par- 
lement; la discussion s'engagea aussitôt, 
vive, âpre, chaque orateur recourant à 


… l'autorité d’économistes connus pour 


combattre le projet. 

* Les théories chères à l'Ecole libérale, 
dont le prototype est, sans conteste, 
M: Paul Leroy-Beaulieu. furent large- 
ment mises à Contribution. Un orateur 
enflammé trouvait même bien insuffi- 
sante la conception du maître qui, en 
Cas d'expropriation, réclame le rem- 
boursement des dépenses faites depuis 
Jules César, voire au delà de cette 


époque (1): C'est jusqu'à la création du: 
monde, qu'on devrait logiquement re-. 


monter pour indemniser les détenteurs 
du sol et des maisons de la capitale. 

, M. Yves Guyot, un autre leader, eut 
également des admirateurs. Un orateur 


_ Citait un passage de là « Bibliothèque 
utile », où il est dit : « Nul gouverne- 


ment ne peut faire la ventilation entre 
ce qui est dû au mouvement général de 
l'humanité et à l'effort personnel de l'in- 
dividu... À l’aide de quel instrument de 
précision les législateurs pourraient-ils 
sHeUerentre les gains actifs et pas- 
[SISTER 


(1) Traité d'Economie politique; page 575. 


D 


Gas 


. Cet orateur concluait donc : 


achevée au 


| teur anonyme : 


« Puis- 
qu'il était impossible de se livrer à ce 
difficile triage, il n'y avait qu'à laisser 
faire, laisser venir. » 

Un autre possesseur d'immeubles s’é- 
cria : « Mais j'ai acheté ces terrains, 
élevé ces maisons, elles sont à moi, je 
suis libre:d’en disposer, charbonnier est 
maître chez soi. Le droit de propriété 
est à la base du droit français, dérivant 


lui-même du droit romain, c’est un prin- 


cipe absolu. » etc... 

Cet essai de réfection d’une virginité 
aux systèmes économiques déchus, ces 
tentatives de rajeunissement des prin- 
cipes fondamentaux de l’économie libé- 


rale, eurent le succès prévu auprès.d'un 


auditoire convaincu d'avance dé la lo- 
gique de tous ces plaidoyers prodomo. 
La première partie de la séance fut donc 
milieu 
général auquel contribua pour une large 
part l'orchestre et les maîtres chanteurs 
de là C. M: D. en attaquant l'air de Vic- 
tor Massé : 
Ah! qu’il est doux d’être propriétaire 
Lorsque tout s’agite autour de nous, etc.,etc. 
La seconde partie, consacrée exclusi- 
vement à l'audition de l’avocatdu Diable, 
s'ouvrit dans une atmosphère assez lim- 
pide et la parole fut donnée à l'Elu de 
Paris qui s'exprima en ces termes : 


« J'ai suivi avec la plus grande atten- 
tion vos orateurs, auxquels je dois 
rendre cette justice, qu'ils combattirent 
une idée datant du second Empire âvec 


_des arguments qui eurent précisément 


leur vogue vers cette même époque. 

«En 1857 parut, en effet, un opuscule 
anonyme intitulé : Pourquoi des pro- 
priétaires à Paris? où l'auteur des ar- 
ticles parus dans l'Association ouvrière. 
sous. ce même titre, semble avoir puisé 
ses grandes, voire ses petites lignes, mo- 
difiant par-ci, par-là, quelques expres- 
sions afin d'être à la page (à peu près). 

« On ne peut donc guère s'étonner de 
toutes ces doléances signalées par l’au- 
manque de logements 
modestes, insalubrité, prixinabordables, 
exactions de toutes sortes, dont furent 
victimes les locataires de cette époque, 
où florissait la pédagogie du père Lori- 
quet, d'accord avec Napoléon qui pré- 
voyuit l'égalité... au ciel, afin de n'avoir 
pas à s’en occuper ici-bas. 

« Mais, depuis, le monde à marché, 
malgré nos dirigeants, toujours en retard 
sur l'étranger, en fait de progrès social. 
Les deux M. CI. James et Stuart (1821- 
1848) eurent l’idée de taxer la plus-value 
foncière ‘au «le revenu non mérité » 
(uncarned inerement), comme l'appelait 


dès 1781 W. Ogilivie, professeur d’'Aber- 


deen, partisan de là confiscation totale au 
profit de la nation. NES 

« C'est surtout depuis 1879 que se for- 
ma l’école la plus active et dont le succès 
persiste toujours, à la suite de la publi- 
cation, par un auteur américain Henry 
George, desonlivre Progress and poverty, 
préconisant l'impôt unique (simple tax). 
Cette doctrine de l'appropriation par 
l'Etat de toute la plus-value du sol, fait 


entrevoir par contre coup l'abolition de 


tousles autres impôts et conséquemment 


de l'enthousiasme. 


la libération de la production de toute 
entrave y compris l’industrie dù bâti- 


ment. 


« D'une enquête du Comité de taxation 
de la ville de New-York. faite par Marsh 
etMurray en 1915, à Vancouver (Colombia 
britannique), contenant des statistiques 
lumineuses et des démonstrations pé- 
remptoires, 1l résulte que la combinaison 
de deux modes d'impôt: 1° sur la valeur 
vénale du sol urbain; 2° sur la plus- 
value, avec détaxe de moitié pour l’im- 
pôt sur les constructions, fait surgir du . 
sol des maisons comme par enchante- 
ment. En 1895, la valeur des immeubles 
de cette ville s'élevait à environ 200 dol- 
lars par tête. En 1905, elle atteignit 284, 
et 308 trois ans après. Les trois quarts 


des ouvriers possèdent depuis 1911 leur 


propre maison séparée avec cour et jar- 
din. Inutile d'ajouter que la population 
a suivi cette progression. Elle est montée 
de dix-sept mille en 1894 à plus de cent 
mille en 1905, tandis que de 1905 à 1910 
elle a tout simplement triplé. 

« Avant 1910 les loyers dépendaient du 
bon plaisir des propriétaires et n'étaient 
consentis qu'à des taux de monopole; 
actuellement (en 1915), constate Murray, 
la situation est renversée,les loyers sont 
bas, un local loué 675 dollars par mois, 
trouve difficilement preneur pour 200 
dollars. La baisse est en moyenne de 25 
à 50 0/0. La construction a été si considé- 
rable que la congestion par acre s’accen- 
lue déjà, mais du moins diminue la con- 
gestion par local. » 4 

Cette enquête menée en même temps 
que.dans les cités carmadiennes, sur 
d’autres points du globe, àa amené 
M. Marsh à envisager pour New-York 
une taxation spéciale que provoquera 
l'offre de terrains industriels à meilleur 
compte, forcera les propriétaires impo- 
sés à construire Sur leurs terrains im- 
productifs, créant ainsi une plus grande 
concurrence dans les immeubles et l’a- 
baissement des loyers. à 

Quant au paiement de cette supertaxe 
elle ne sera pas à la charge des loca- 
taires, étant donné que l'imposition ne 
vise que le solet détaxe même dans une 
certaine mesure la construction. 


ICTINUS. 


(A suivre.) 


SOCIÉTÉS 


Les Maréchaux de la Seine 
Société anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 16 mars 1921, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels il à été fait les 
extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de: 
Les Maréchaux de la Seine. 3 

Le Siège social est fixé à Paris, 109, rue 
de l’Abbé-Groult. 

Le capital social est primitivement fixé à 
14,000 francs, il ne pourra être réduit au- 


Le Conseil est nommé pour rois ans et 


renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations Di 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi les 
associés et même en dehors de la Société 


. dont il est toujours responsable envers elle. 


Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi: que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, 


_ sont signés par le président du Conseil ou 


par deux administrateurs. 

10 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré- 
serve. 


IL. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 16 mars 1921, 
M. Gin (Léon), fondateur, a fait la déclara- 
tion de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 2 avril 
1921, il appert qu'il a été-pris les résolu- 
tions suivantes : 


14° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié 
en date du 16 mars 1921; 

3° L'Assemblée nomme MM. Pernot, Coa- 
dou, Gin, Payré et Lamand, membres du 
Conseil d'administration et reçoit leur ac- 
ceptation; 

&e L'Assemblée nomme de même MM. 
Téoulé et Nègre, commissaires; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et 


-des statuts ayant été remplies, la Société 


Les Maréchaux de la Seine est définitive- 
ment constituée. 


IV.— Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 


l'Assemblée générale constitutive ont été 


déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 15° arrondissement de Paris, suivant 


_ procès-verbal dressé à chacun des greffes, 


SA 


= 


le 11 avril 1921. 


V. — Par délibération du Conseil d'admi- 
nistration en date du 2 avril 1921, M. Gin 
(Léon) a été nommé administrateur délé- 
gué, le Conseil lui à, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
CoaDpou (Michel). 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


La Mécanique Moderne 
Société anonyme à capital variable 
59, rue de la Convention, Paris-15e 


+ L'Assemblée générale aura lieu le samedi 


28 mai, à 17 h. 80. 


+ 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
| Assemblée ne 


} 


Rapport du Conseil d'administration. ° 
Rapport du Conseil de surveillance. 
= Approbation du bilan. 


Nomination de deux administrateurs et de 


la Commission de surveillance. 
Proposition de modification aux statuts. 
Questions diverses. 
Le directeur, 


-MARRAU. 


La Gutenberg 
Imprimerie ouvrière 
18, avenue de Paris, Versailles. 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
11 juin 1921, à 14 heures, au siège social. 


L'Avenir de la Charpente 
Route de Péronne, à Sainte-Radegonde 
(Somme) 
Assemblée générale ordinaire, le 29 mai 
1921, à 8 heures, au siège social. 


L'Ouvrière 


Manufacture de vannerie, Aramon (Gard) 


Assemblée générale ordinaire, le mardi 
31 mai 1921, à 21 heures, au siège social. 


L'Espérance 
Fabrique de caisses 
6, rue Clément-Marot, Cognac. 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
5 juin 1921, à 8 heures, au siège social. 


L'Union des Toliers-Chaudronniers 
16, rue Alexandre-Parodi, Paris-Xe 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
11 juin 1921, à 14 heures, au siège social. 


Société coopérative de transports par eau 
La Petite Batellerie 

Sèce social : 46, boulevard Magenta, Paris. 

Les actionnaires sontconvoqués en assem- 
blée générale extraordinaire, pour le mardi 
14 juin, à 145 heures, au siège social. 

Ordre du jour : 
Modifications aux statuts. 


Société Parisienne d'Entreprise 
de Charpentes 


160, rue de Paris, Pantin 


Assemblée générale ordinaire, le 30 mai 
1921, à 9 heures, 4, passage Maslier, 
Paris-XIXe. 


La Paix organisée. 


Le dimanche 29 mai à 14heures, salle de 
la Jeunesse républicaine, 10, rue Dupetit- 
-Thouars, à Paris, aura lieu l'Assemblée 
générale préparatoire pour là constitution 
de! la Société coopérative des Inventeurs. 

Y sont invités tous les lecteurs de l’ou- 
vrage : Comment les inventeurs peuvent réa- 
liser leurs œuvres par leurs seuls moyens, de 
M. Henry Jordy, 36 bis, rue des Poisson- 
niers, à Neuilly (franco, 2 francs). 


La Toiture à 
1 Sièee social : 96, rue « 
_ Paris (18°) 


Assemblée générale ordinaire, 


os 


Je di- 


. manche 29 mai, à 9 heures du matin, 55, rue 


de la poute: d’ Or, Aubervilliers. = : 


Labor 
Coopéralive ouvrière de Production 
de Chaussures et Galoches 
299, rue Paul-Bert, Lyon 
Assemblée générale ordinaire, 
medi 4 juin 1921, 
social. 


le sa- 
à 14 heures, au siège 


COMPOSITION DE CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 


L'Ameublement Métallique 
Lyon (Guillotière) 
Elections partielles de 1921 
M. Siméon Vézian, président, en rempla- 
cement de M. Legouhy, démissionnaire. 


MM. Eugène Berger, Auguste Kornfeld, 
Constant Behrès, Albert Gueytal, Paul Novel, 


administrateurs, et M. Jean Oudart, secré- à 


taire. 
M. Eugène Berger, directeur général. 
Commission de contrôle : MM. Tusseau, 


_Paccalin, Lambert fils. 


La 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


L'Émancipatrice du Bâtiment 
Société à capital et personnel variables. 
_ Siège social: 35, rue du Chalet 
à Reims (Marne). 


Annexe: Paris-Jardins, Draveil-(S.-et-0. ) 


L'Assemblée générale du 10 avril 4921 a | 
modifié les articles 1, 5, 6, 9, 11, 12, 14, 146, 
17, 19, 20, 24, 25, 26, 27, 30, 41, 42 et 16 des 
statu {s de la "Société. ) 

Une copie desdites modiécetiet a. été | 
déposée aux greffes du Tribunal @e com- 
merce et de la Justice de paix de SSEtns 
le 30 avril 1921. x 


L'administrateur délégué, l 
P: DUMARTINEL. . 


CHANGEMENT 


DE DIRECTEURS 


L'Indu strie mécanique, - ? 


4&, rue Brillat-Savarin, Paris-XIITe.. 


Par décision de l'Assemblée générale du 
10 avril 1921, M. Jean Délorieux a été nommé 


directeur de la Société en remplacement de 


M. Jean Martin, admis à la retraite sur sa 
demande. ee 


Le Gérant : NETTER. 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv. } 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79 
F. Mapsarineceun: — ‘4961- 91 


et d'Édueation Sociale 


“ _ ABONNEMENTS 
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ETRANGER 1.0, sorte tsoetesse 


-— Problème de la Terre en France. — His- 
— toire da la Coopération : Les Associations 


- bre consultative. — Orphelinat de la Co- 
opération. — Commission de répartition 
des Encouragements aux Associations 
ouvrières de Production. — Sociétés. 


TROISIÈME PARTIE | 
(88° article.) 


_ Le Problème de la Terre en France 
(Suite) 


4 


Pour une fois, comme diraient nos 
| bons amis les Belges, voici un proprié- 
taire de terres qui vient de prendre une 

initiative intelligente... et prévoyante. 
. Dommage que cet exemple vienne d'Ita- 
| lie et non de France: En tout cas, on 
| fera bien de le suivre aussi chez nous, 
| ou gare encore au plus de dépeuple- 
| ment de nos campagnes, que celui 
| qu'est en train de nous dévoiler l'actuel 
| recensement: gare la misère consécu- 
| tive des villes; gare la ruine finale du 
| pays tout entier! 
| Donc, ce propriétaire italien, au lieu 
| de louer sa terre, pour un temps déri- 
 soire qui s'oppose à tout progrès, à un 
de ces entrepreneurs de culture que 
| nous nommons fermiers, et qui n’a et 
. né peut avoir d'autre idée que d’ex- 
|ploiter, de vider cette terre, en exploi- 
tant également à fond quelques pauvres 


Propriétaire qui, entre parenthèses, est 
a baron, le baron signor Baracco, dit 
oùvelle qui nous en est donnée, 
ans pression d'aucune sorte », pré- 
nt les temps — sentant d’où va ve- 
vent, pourrait-on ajouter — vient, 
tement avec son fils Alfonso, de 


Organe de Propagande Coopérative 


ouvrières sous la 2e République. — Cham- 


bougres de domestiques et valets: ce 


Ouvrière 


PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


BUREAU DU SOURNAL 


44, Rue dau Renard, <a. 


PARIS 


TÉLÉPHONE : ARCHIVES 28-78 


concéder en emphytéose perpétuellé, et 
avec un taux raisonnable, à l’ensemble 
des laboureurs de Roccabernarda (Ca- 
labre) ses vastes et fertiles terrains 
situés sur ce territoire. 

La notice ajoute que cette détermina- 
tion a non seulement amené la joie dans 
la commune directement intéressée, 
mais a produit une impression profonde 
dans la Calabre tout entière. 

Les amis de la Coopération de Pro- 
duction, et tous ceux qui, voyant dans 
la réforme agraire ei agricole le salut 


1 des nations, ont Biuf#ouiu saivre notre : 


étude depuis son début, se rappelleront 
que cette remise de la terre en véritable 
possession d'usage contre un loyer pour 
une durée virtuellement illimitée, et 
avec absolue garantie de continuité, à 
ceux qui sont appelés à la travailler, 
l'améliorer, la féconder, la faire pro- 
duire sous le régime du faire valoir di- 
rect, soit en coopération ménagère, soit 
en coopération interfamiliale, a été 
l'idée émise et l'espoir exprimé, dès nos 
premiers articles, il y a déjà des années. 
S1 la théorie vient ainsi de France, la 
force des choses, évidemment plus pres- 
sante encore en Italie que chez nous, 
a fait que c'est dans ce dernier, pays 
que prend naissance sa première appli- 
cation spontanée. L'idée a germé. On 
peut être assuré que l'exemple gagnera 
vite de proche en proche jusqu'à rapide- 
ment s’universaliser. Car là est l'unique 
solution pratique, heureuse, pacifique, 
dans laquelle l'humanité, par l'exercice 
d’un travail ayant enfin cessé d’être 
aléatoire et asservi, trouvera, dans 
l'usage qu'elle pourra ainsi faire désor- 
mais des progrès techniques, des décou- 
vertes et des bienfaits de la science, 
l'abondance des moyens de vivre et le 


bien-être général, qu’elle a si vainement 


cherchés, et qui lui ont si douloureuse- 
ment manqué jusqu'à présent. 

Hors de cette modification, si facile 
à accomplir, bien que si profondément 
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efficace, ce serait vainement, en effet, 
que a technique et la science accumu- 
leraient leurs découvertes et les met- 
traient au service des cultivateurs, 
attendu que ceux-ci, dans les condi- 
tions d'attribution du sol qui leur sont 
faites dans les pays comme la France, 
l'Italie et tant d’autres, seraient abso- 
lument hors d’état de les appliquer, 
même s'ils étaient pleins de bonne 
volonté. 

Représentez-vous la tête que vous 
ferait un de nos gros fermiers ayant sur 


‘les bras vent, deux cents, trois cents et 


fût-ce même seulement une cinquantaine 
d'hectares, si vous lui demandiez de 
mettre en pratique, avec sa demi-dou- 
zaine de domestiques, la méthode con- 
sistant à faire subir à ses récoltes de 
céréales deux ou trois opérations de 
sarclage et de buttage, au temps de la 
première pousse. S'il n’était pas poli, il 
vous rirait simplement au nez et vous 
tournerait le dos sans plus converser: 
s'il était au contraire bien éduqué, il se 
contenterait de sourire et vous prierait 
de lui enseigner avec quels bras il 
pourrait faire ces opérations. C'est là 
toujours notre terrible dilemme : ceux 
qui disposent d’une grande quantité de 
terres sont incapables de les cultiver 
réellement, faute d'une densité suffi- 
sante de travailleurs sur ces terres 
qu'ils détiennent, ce qui fait que ces 
vastes domaines sont littéralement dé- 
sertiques, tellement qu’en pleine période 
de travail, c’est à peine si vous pouvez 
découvrir, sur ces champs délaissés, 
une forme humaine par dizaine d’hec- 
tares en moyenne. Par contre, les trois 
millions et plus de familles qui, elles, 
pourraient facilement mettre à exécu- 
tion ces procédés de cette culture à 
grand rendement, de cette culture qui 


leur donnerait le bien-être et sauverait 


le pays, voient leurs bras inutilisés, 
parce que les loques de terres qui leur 
sont attribuées ne leur permettent pas 


CORES ET LL 
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de s'occuper à un travail rationnel, et 
ne leur donnent même pas de quoi se 
nourrir. : 

Par conséquent, le problème est bien 
simple à poser : Il faut faire cesser cette 
séparation, par laquelle les bras sont 
d’un côté et les terres de l'autre ; et la 
solution est non moins simple. Elle est 
de mettre les terres incultivées et incul- 
tivables dans les conditions actuelles, à 
la disposition de ces bras. Alors il n'y 
aura plus de difficultés à y appliquer les 
procédés de l’horticulture, de sarclages 
et autres; et chaque hectare ensemencé 
en blé produira couramment, comme 
étant un fait tout naturel, ses 45 quin- 
taux de bon et beau froment. 

Le calcul de ce qui se passerait est 
en effet très élémentaire. Puisqu'il est 
désormais établi que ce rendement de 
45, disons si vous voulez 40 quintaux, 
est ainsi mis à la portée même de la 
plus ignoranie de nos ménagères de 
campagne, puisqu'elle pratique de tout 
temps ces procédés dans son minuscule 
coin de jardin, il en résulte d’abord 
qu'au lieu d’ensemencer en blé 6 mil- 
lions d'hectares par an en France, 
comme on fait avec nos lamentables 
rendements de 13 quintaux à l’hectare, 
ce qui nous oblige d’autre part à acheter 
du manquant au dehors pour des mil- 
liards, il suffirait d'en ensemencer seu- 
lement 3 millions d'hectares, ce qui 
donnerait une récolte de 120 millions 
de quintaux, capable non seutement de 
suffire à nos plus larges besoins, mais 
mème de les dépasser. 


Or, en prenant toujours des chiffres 
au-dessous de la réalité, calculons que 
seulement 30,000 communes rurales s’a- 
donnant à celte culture rationnelle du 
blé, chacune d’elle n’auraàensemencer et 
à soigner de cette façon qu'une centaine 
d'hectares. Comme notre population 
agricole, mème réduite à son déplorable 
mveau actuel, est cependant encore au 
bas mot de 45 millions d'habitants, soit 
500 pour chacune des communes sus- 
dites, c'est-à-dire en moyenne deux 
cents ménages, il s'ensuit que si les 100 
hectares, à soigner d’après ces méthodes 
à bon rendement, étaient répartis entre 
ces deux cents petites coopératives mé- 
nagères, chacune n'aurait en face d’elle 
que la lâche d’un 1/2 hectare, moitié 
seulement, pour fixer les idées pari- 
siennes, de la surface comprise entre 
les quatre piliers de [a tour Eiffel! Par 
conséquent, ce serait pour ainsi dire un 
jeu, un amusement, une distraction, en 
quelque sorte, à des moments perdus. 
Et en retour, il écherrait à chacun de 
ces ménages, pour ce si facile effort, 20 
beaux quintaux du plus beau des blés, 
valeur 2,000 francs, à l'heure qu’il est, 
en tout cas un bon billet de 1,000 quand 
les temps seront redevenus normaux. 


Supposez que pour cette production 


du blé, au lieu que chaque ménage s’en 
tienne à son petit carré à part, il soit 
décidé d'organiser en coopération inter- 
familiale cette culture de ces 100 hec- 
tares, ce qui serait souvent tout à fait 
indiqué, tant pour les labours que pour 
la moisson, les achats d'engrais, d’ou- 
tillage, les ventes de récolte, etc. On 
verrait, deux ou trois fois avant la sai- 
son estivale, aux moments propices, 
qui seraient comme de vrais jours de 
fête, puisque ce serait de ceux pour la 
conquête du bien-être, la vie collective 
de ces deux cents ménages s’essaimer 
par le champ coopératif, progresser en 
actives et joyeuses colonnes, depuis les 
petits et les grands jusqu'aux vieux, 
tous à l’envi, sarclant, binant, buttant. 

Et remarquez comme la marche des 
choses arrive à se rencontrer finalement 
avec la théorie, avec ce qu'on avait, près 
d'un siècle auparavant, traité d’utopie 
et de rêve! Ces colonnes coopératives, 
qui vont être vues demain s'avançant 
triomphantes sur le territoire de la 
commune italienne de Roccabernarda, 
et qui le seront bientôt ensuite sur l’en- 
semble de nos communes francaises, à 
moins qu'on ne veuille pas que notre 
cher pays continue de vivre, ne se pré- 
sentent-elles pas à vos yeux comme le 
spectacle même des phalanges de Fou- 
rier, dont on a fait jadis tant de gorges- 
chaudes ? 

Tellement 1l est..vrai que la raison, 
c'est-à-dire l'observation exacte desfaits, 
finit toujours par avoir raison. L’obser- 
vation est ici que quand l'obstacle s’étend 
sur une vaste surface, un grand nombre 
de petits efforts réussit, comme en se 
jouant, là où un mastodonte échouerait 
misérablement. Une quantité de petits 
coups de marteaux désagrègeront un 
rocher sur lequel un hercule n'aurait 
pu que briser son unique massue. 

En agriculture, le mastodonte impuis- 
sant c'est la grande ferme, füt-elle 
même pourvue d'un machinisme colos- 
sal. Le seul travail vraiment fructueux 
en culture intensive, en hortliculture 
étendue, pour mieux dire, est en quel- 
que sorte le travail tant individuel que 
coopératif des termites. Le grand ren- 
dement de la terre ne peut s’obtenir 
qu'avec un grand nombre de petits ou- 
üls dirigés par beaucoup de mains et de 
cerveaux. 

Erxesr LESIGNE. 
ER RAP EEE TS EPS PRE SES 

Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre 
consultative sont priées de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
IVe arr. 


Dans le but d'aider les Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, la 
Chambre consultative a créé un service 
qui leur donnera tous les renseignements 
utiles et gratuits pour ouvrir leur compta- 
bilité. 


STORE COOPERATION 


Dot s. 
Les Associations ouvrières sous la 2e République 


Après avoir énuméré les nombreux 
avantages que procurerait cette forme 
de l'association, l’auteur poursuit : 

« Tous ces avantages, toute cette. 
économie, si les capitalistes avaient la 
prédominance, tourneraient à leur profit, 
et accroîtraient d'autant leur puissance, 
base de leur domination. 

« La prospérité des Sociétés partielles 
ou générales ne serait pas de longue 
durée. Loin de détruire la concurrence, 
elles la rendraient encore plus terribl 
et plus ruineuse..…. Fe 

«Ilest bon de signaler un vice poli- 
tique inhérent aux Sociétés industrielles; 
chacune aurait inévitablement, indis- 
pensablement, des lois, des usages, un … 
esprit, des mœurs à part; et ainsi par 
elles, la France se trouverait édéra-\ 
lisée, l'unité nationale serait rompue.…. 

« 3° L'Association nationale, ou la « 
nation tout entière organisée en une“ 
seule société industrielle et commer-" 
ciale, quant à l'extérieur seulement, je | 
dis quant à l'extérieur, attendu que le” 
commerce n'étant absolument que 
l'échange, s'il ny avait à l'nérieure 
qu'une seule entreprise, il n’y aurait. 
plus d'échange, et conséquemment plus” 
de commerce; il y aurait tout simple 
ment, distribution, répartition. : À 

« Avec l'Association nationale, l'Etath 
serait manufacturier, et il n’y aurait, 
plus guère que des lois industrielles,* 
sanctionnées par quelques lois politi« 
ques. | i 

« Par suite de cette transformation, « 
tous les associés deviendraient citoyens” 
et égaux en droit... 28 

« L'Association nationale et indus- 
trielle ne serait encore qu'une belle” 
transition, qu'un heureux passage à un 
état metileur et auquel, je Le crains bien,« 
les hommes d'aujourd'hui ne pourraient 
prétendre, vu leur dépravation. # 

« Dans l'état actuel des esprits et dés« 
mœurs..…., il serait à craindre que les“ 
travailleurs ne résistassent pas assez à" 
l’empiètement de ceux qui seraient à la. 


(4) Voir l'Association ouvrière du 15 de chaque” 
mois, depuis le 45 août 1907, sauf pour les, 
articles parus dans les numéros des 25 octobre 
1908, 25 juillet 1910, 25 mars et 5 mai 1914 
25 août et 25 septembre 1912, 25 janvier € 
25 septembre 1913, 25 février, 25 mars, 25 avril 
et 5 juin 1914. Depuis la guerre, voir les nu- 

méros des 5-45 septembre, 5 décembre 1915, 
2% février, 145 mai, 5 juin, 15 août, 25 octobre, 
25 novembre 1916, 5 et 25 février, 5 avril, 45 juim, 
15 juillet, 5 août, 15 septembre, 25 novembre 191%, 
45 janvier, 15 février, 15 avril, 25 mai, 25 juillet,… 
25 septembre, 145 novembre, 5 décembre 1918; 
25 janvier, 25 mars, 25 mai, 15 juillet, 25 sep” 
tembre, 25 novembre 1919, 25 janvier, 5 mai, 
5 juillet, 15 août, 25 septembre, 25 octobre, 25 nos 
vembre 1929,5 février, 5 mars, 5 mai 1921. l 
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Rss aluires, et que peu à peu le 
gouvernement ne se substitut à l'Etat, 
. et par là ne devint maître de toutes les 
ressources publiques, et ne disposät à 
son gré des personnes et des choses. 
- La nation deviendrait ainsi une vaste 
exploitation : nous aurions le régime 
… égyptien dans toute sa rigueur, c'est-à- 
… dire un peuple entier travaillant pour le 
… profit particulier de ses gouvernants. 
— Ce serait le pire état dans lequel nous 
pussions tomber. 


…. « Ce que nous avons à craindre sous 
l'empire des Associations partielles ou 
— générales, c'est la lutte, la concurrence 
des Sociétés et le morcellement de la 
- nation, d'où suivrait sa mort politique, 
et, avec l'Association nationale, la su- 
… balternisation de l'industrie et de tous 
1 les intérêts au gouvernement, avec l’es- 
Done absolu du peuple comme con- 
… séquence. si 
—. «Je proposerai l'Association natio- 
… nale fractionnée par communes, par 
… arrondissements et par départements. 
— Chaque commune formerait une Société 
distincte et se régissant elle-même ; les 
“_ communes d'un même arrondissement 
“seraient associées entre elles, les arron- 
“dissements d'un département seraient 
également associés. L'administration 
ommunale serait élue par les travail- 
leurs ou ouvriers; celle d'arrondisse- 
ment par les communes, et celle du 
département par les arrondissements. 
_ Il y aurait une Assemblée nationale 
. composée d’un représentant par dépar- 
_ jement. Cette Assemblée présiderait à 
D des opérations et à l’harmo- 
“uisation des intérêts généraux, feraient 
des règlements qui auraient force de 
lois, après avoir reçu l'approbation des 
.. intéressés. + 
« N'oublions pas que cette organisa- 
tion doit être en dehors de l'action du 
pouvoir; car sans cela, à force d'in- 
irigues, de ruses, de violences, il fini- 
rait par la faire dégénérer et s’en rendre 
_ maître, et tout serait perdu. 
| « À quelque degré que les ouvriers 
… s'associent, les affaires doivent toujours 
- être faites à découvert, afin que les in- 
 téressés ne puissent pas être trompés 
- Les associés doivent toujours pouvoi, 
… donner leur avis, c’est à eux seuls qu'i 
… appartient deprendreune détermination 
“ dans les circonstances importantes ou 
difficiles. Ils ne doivent choisir que 
… parmi eux leurs employés, soit comme 
… aide de travail, soit comme administra- 
… teur... Il faut surtout éviter de se pla- 
cer sous le patronage, sous la dépen- 
‘dance de gens puissants,qui s’érigeraient 
… en protecteurs, et imposeraient leur vo- 
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-« Il faut aussi prendre garde qu'au 
in des associés, 1l ne se forme des do- 
nateurs.. Donc, l'égalité la plus com- 
e...; que les affaires se règlent par 
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les associés en Assemblée; que tous les 
employés soient soumis à l'élection; 
que ceux qui dirigent ne soient que des 
commis qu'on nomme, qu'on surveille 
et qu’on destitue à volonté ; que la ges- 
tion soit de courte durée, un an au plus, 
afin que personne ne s’habitue à com- 
mander; enfin, que les fonctions ne 
soient pas trop rétribuées, car la cupi- 
dité serait excitée, et il y aurait des ca- 
bales dans le but de faire destituer ou 
élire tel ou tel. » (1) 


Alexandre Dumas père publia, à partir 
de mars 1848, une revue mensuelle, 
Le Mots, dont 11 fut l'unique rédacteur. 
On y trouve quelques appréciations plus 
ou moins intéressantes sur les événe- 
ments et les hommes de cette époque 
révolutionnaire. 

Le 8 .mars, il note qu’ «au Luxem- 
bourg, M. Louis Blanc tient ses séances 


d'organisation du travail et reçoit les. 


délégués des conducteurs et des cochers 
d'omnibus, auxquels il donne gain de 
cause. » 

Le 3 avril, on peut lire dans cette 
revue : 

« M. Louis Blanc, organisateur du 
travail et la Commission qu’il préside 
au Luxembourg, viennnent de dévelop- 
per leur plan. Ce système si prôné et 
auquel M. Blanc doit sa posilion au 
pouvoir pèche entièrement par sa base 
et par son application. Il laisse d’abord 
en dehors l'industrie agricole, cette for- 
tune de la nation, et annihile toute 
espèce de concurrence. 

« La question de l'égalité du salaire 
est une utopie sans consistance. Elle 
détruit le principe: à chacun selon sa 
capacité, à chaque capacité selon ses 
œuvres. 

« On aura beau planter au milieu des 
ateliers des poteaux avec l'inscription : 


TOUT PARESSEUX EST UN VOLEUR. 


« Cette maxime n’engendre point 
l'émulation. » 

Le 10 avril, il accole les noms de 
Louis Blanc et d'Emile Thomas pour 
écrire quelesorganisations du travail et la 
direction des ateliers nationaux coûtent 
au pays plus de 100,000 francs par jour. 
Le 18, il critique un manifeste signé de 
Louis Blanc et Albert, qui estiment 
utile de faire élire « vingt ouvriers parmi 
les trente-quatre représentants de Pa- 
ris. » 

Le 27 mui, il écrit : 

« Le gouvernement avait été informé, 
dans la matinée, de la fermentation qui 
régnait parmi les ouvriers des ateliers 
nationaux. On aurait découvert une 
conspiration qui avait pour but de faire 
une nouvelle tentative contre l'Assem- 
blée nationale. M. Emile Thomas, direc- 


(1) 


1) Deuxième lettre aux travouieurs, par Ch. 
Noiret, ouvrier de Rouen (Rouen, 


4841). 
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teur des ateliers nationaux, considéré 
comme l’un des moteurs de ce projet, 
aurait été enlevé la nuit dernière et con- 
duit par plusieurs agents à Bordeaux. 
On disait que les ateliers nationaux 
devaient être soutenus par les monta- 
gnards armés, 

« Les membres du pouvoir exécutif 
ont fait confidence de la conspiration 
avortée à plusieurs représentants, de 
qui nous tenons ces détails. » 

Le 29, Dumas trouve inconcevable la 
mesure prise par le gouvernement contre 
M. Emile Thomas, à qui il a « imposé 
de force une mission qui ressemblait à 
une lettre de cachet. » 


(À suivre.) 
DR Et UE nt RP CE 


CONSEIL D'ADMINISTRATION 


De Paris et de la Province 


Extrait du procès-vyerhal 
du 19 szmars 1924, 


Présents : MM. Pétrement (président), 
Bach, Cérèze, Chambige, Mw° Chevenard, 
Courcy, Cumora, Devisme, Gauchot, Goube, 
Lagouite, Laurent, Leduc, Levoux, Maître, 
Mangeot, Mayer, Moncelon, Moreau, Nigond, 
Nys, Pasquier, Prigent, Portal, Spenlehauer, 
Symphorien, Tissier, Viardot, Vinay. 

Excusés : MM. Millet, Isnard, Duché, Debut, 
Lejeune. s 

Le Président souhaite la bienvenue aux 
camarades de province et adresse à MM. Du- 
ché et Isnard ses vœux de prompt rétablis- 
sement. 

Sur la remarque de M. Levoux, il est 
constaté que son nom ne figure pas parmi 
les présents sur le dernier procès-verbal 
publié dans l'Association ouvrière. Cette 
erreur a été commise à l'impression, car 
M. Levoux est bien porté comme présent sur 
le registre des procès-verbaux. 

Sous réserve de cette obcervation, le pro- 
cès-verbal de la précédente réunion est 
adopté à l'unanimité. 

Le Conseil approuve également, à l’una- 
nimité, après lecture : 

Le rapport moral sur l'exercice 1920 ; 

Le rapport du Service du contentieux ; 

Le rapport du Service des assurances ; 

Le rapport de la Commission de con- 
trôle ; 

Lo rapport financier et le bilan. 

DEMANDES D’'ADMISSION : 

Union des Déménageurs professionnels, 
11, rue d'Orsel, Paris-XVIIIe. — Admise. 

Central-Vêtement, 15, avenue de l'Obser- 
vatoire, Clermont-Ferrand. — Admise. 

La Creusoise, entreprise générale du bâ- 
timent, route de Bailleul, à Saint-Nicolas- 
lies-Arras (Pas-de-Calais). — Admise. 

L'Essor, société coopérative d'assurances 
fluviales, 16, boulevard Magenta, Paris-Xe. 
— Admise. 

Les Puisatiers réunis, 3, rue de l'Industrie, 
Paris. — Admise sous réserve d'indiquer la 
situation de son personnel au point de vue 

| syndical. 


Les Compagnons Menuisiers réunis, 49, 
rue du Cardinal-Lemoine, Paris-V°. — Ad- 
mise sous la même réserve. 

Assurance ouvrière, 3, boulevard Beau- 
marchais, Paris. — Le Conseil passe à 
l'ordre du jour sur la demande d'admission 
de cette Société, qui n’est pas une coopéra- 
tive et ne rentre pas dans le cadre de la 
Chambre consultative. 

La Renaissance, miroiterie, Paris. 
Après examen du dossier, le Conseil, à 
l'unanimité, approuve la proposition de 
radiation de cette Société qui aura la fa- 
culté d’en appeler au Congrès. 

Maison Leclaire, entreprise de peinture, 
Paris. — Le Conseil prend acte de la dé- 
mission de cette Société. 

Lo Conseil donne mandat au Secrétaire 
général de s'entendre avec Mme Garnier 
pour la cession de documents concernant 
Charles Fourier. 

Il est décidé de souscrie pour 500 francs 

de parts d'intérêt de l’Imprimerie du Prolé- 
tariat. 
. Une subvention est allouée à l’Alliance 
- des Travailleurs fougerais à raison de la 
grave crise de chômage qui sévit à Fougères 
dans l’industrie de la chaussure. 

Le Conseil décide de transmettre au Con- 
seil supérieur de la Coopération un vœu de 
M. Bach, de Toulouse, tendant à modifier la 
loi sur les marchés passés par les Com- 
munes. 

Le Secrétaire général signale qu'il avait 
été convoqué par la Commission du travail 
de la Chambre des députés, pour développer 
notre thèse sur la participation aux béné- 
fices. La Chambre ayant décidé ce jour-là 
une séance supplémentaire, la Commission 
n’a pas pu siéger et l'audition a été renvoyée 
à une date ultérieure. 

Le Conseil ratifie la proposition du Bureau, 
de désigner M. Mangeot comme candidat des 
Associations ouvrières de Production aux 
prochaines élections à l'Office départemental 
des Pupil'es de la Nation de la Seine. 

M. Nys ayant signalé la constitution de 
la section des Coopératives du Nord, le Bu- 
reau a eu à se préoccuper de l'appui finan- 
cier de la Chambre consultative; ïl a été 
d'avis que cet appui serait en proportion 
de l'effort des coopérateurs eux-mêmes, 
après examen des dépenses trimestrielles. 
Il est indiqué que le ministère du Travail 
pourra subventionner cette section, comme 
il le fait pour la Fédération du Sud-Est. 


L'ALLIANCE COOPÉRATIVE  INTERNA- 
TIONALE : 


Avis d’un prochain Congrès international. 
La Production est très peu représentée à 
l’Alliance ;\ c’est la Consommation qui do- 
mine: Cependant il est bon de conserver un 
point de contact avec cette organisation et 
le Conseil laisse au Bureau le soin de régler 
la participation éventuelle de la Chambre 
consultative à ce Congrès. 


CAISSES DE RETRAITES : 


Le Secrétaire général rappelle que M. Cu- 
mora a présenté un rapport sur la question 
des caisses de retraites dans les Sociétés 
ouvrières; qu'une réunion a eu lieu et que 
la Commission est toute disposée à conti- 
nuer ses travaux, mais qu’elle désire avoir 
une orientation. L'impression est que les 
anciennes Sociétés, qui ont des caisses de 
retraites en plein fonctionnement, n’ont pas 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


l'intention de verser leurs fonds à une 
caisse communé; mais, pour les petites 
Sociétés, il leur serait possible de consti- 
tuer une caisse commune, avec livrets indi- 
viduels; sur ces livrets seraient portées les 
cotisations des Sociétés et les coopérateurs 
auraient la faculté de faire des versements 
personnels pour augmenter leur retraite. 

M. Leduc pense qu'il faudrait envisager 
la création d’un organisme de production. 
D'autre part, les caisses autonomes qui 
laissent leurs fonds dans l'affaire sociale 
peuvent perdre complètement le bénéfice 
de leurs retraites. 

Le Secrétaire général dit que, jusqu’à 
présent, nous avons conseillé de faire une 
petite Société de retraites dans le sein de 
la Coopérative de Production, et de donner 
toutes les garanties à la caisse de retraites ; 
mais les retraites ne peuvent donner des 
résultats que quand l'affaire vit. Les So- 
ciétés qui ont passé une période de cinq ou 
six ans ont acquis la stabilité nécessaire 
pour garantir les fonds de retraites et ces 
fonds lui permettent de se développer. 

M. Cumora signale qu’à la réunion qui a 
eu lieu dernièrement, il a été décidé de 
publier dans l'Association Ouvrière, les sta- 
tuts de diverses sociétés, pour que les nou- 
velles puissent prendre comme types celles 
qui existent déjà; à cetle publication on 
pourrait ajouter quelques explications. 

M. Mangeot estime que la question ne peut 
pas être tranchée aujourd'hui, mais il peut 
être bon d'attirer l'attention sur.ce qui se 
passe : La loi sur les retraites ouvrières va 
être remise sur le chantier ; il est question 
de grouper la maladie, l’invalidité et la 


retraite. Il serait donc prudent de ne pas 


s'engager sur des projets qui seront peut- 
être abandonnés. Il ne croit pas possible de 
faire quelque chose de sérieux, dans cette 
matière, en dehors de la collectivité, c’est- 
à-dire l'Etat, parce que c'est le groupement 
de toutes les forces qui peut seul donner un 
résultat. Il serait désirable que tout le 
monde soit assuré d’une retraite pour la 
vieillesse. Il rappelle le projet de M. Mildé. 


M. Moreau est d'avis qu’il ne faut pas 


attendre le dépôt d’un projet, à moins 
d'avoir des certitudes ; cela pourrait durer 
éternellement ; les charges du pays ne pour- 
ront pas lui permettre ces frais et il faut 
compter sur la lenteur plus que proverbiale 
du Parlement. Si nous voulons arriver à un 
résultat, il faut faire quelque chose tout de 
suite. 

M. Vinay dit que tout ceux qui se sont 
occupés de créer des Caisses de retraites 
savent qu'il faut des sommes formidables 
pour donner des retraites sérieuses ; il faut 
que les Sociétés inscrivent dans leurs sta- 
tuts et versent un tant pour cent important 
de leurs bénéfices ; mais il ne faut pas 
compterobtenirunrésultatimmédiatement, 
ce n’est qu’au bout de quelques années que 
cela donnera quelque chose. 

Le Secrétaire général ajoute que la pro- 


| pagande va être continuée; qu’un exposé 


de la question sera soumis au prochain 
Conseil, lequel pourra présenter un projet 
au Congrès, auquel il appartiendra de pren- 
dre une décision. 


EXPOSITIONS : 


Des pourparlers se poursuivent pour la 
participation de la Chambre consultative à 


l'Exposition internationale d'Architecture 
de Gand. 

Une Exposition des produits des Coopé- 
ratives est en voie d'organisation au Palais 
de Cristal de Londres. Le Conseil accepte le 
principe de la participation à cette Expo-. 
sition. 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA COOPÉRATION : 


Communication du projet de circulaire à 
envoyer aux Sociétés adhérentes pour les 
prochaines élections. Approuvé. 


GROUPE DU SÉNAT : 


Compte rendu des diverses démarches en 
vue de constituer un groupe de la Coopéra- 
tion au Sénat. Ce groupe est maintenant. 
créé; il a pour président M. Charles Delon- 
cle. Plusieurs réunions préparatoires ont 
eu lieu et le groupe semble vouloir donner . 
un appui des plus sympathiques aux Coopé- 
ratives de Production. L’attention du groupe 
a élé attiré sur le projet de réduction des 
crédits destinés à encourager nos Sociétés. 


LA QUESTION SYNDICALE : 


Le Secrétaire général communique les 
réponses des Sociétés. Il constate que si 
175 Sociétés ont leur personnel syndiqué, il 


y a près de 100 Sociélés qui n’ont pas ré-. 
pondu à notre questionnaire. Il demande - 
au Conseil de fixer ses instructions. Pour | 
sa part, il avait toujours conçu le mouve- 
ment ouvrier uni dans la Coopérative et le 
Syndicat, sans s'occuper des tendances et. 
des opinions de chacun. Il y a toujours eu 
une majorité et une minorité; si l'on est, 


-dans la raison, bien qu'étant en minorité, ; 


il faut rester au Syndicat pour y faire 


triompher ses idées; Re ae 
depuis quelque temps, dans certains grou: 


pements on exclut ceux qui sont trop avan- 


cés, et dans d’autres on exclut ceux quine 


le sont pas assez. On risque fort, ainsi, de 
former des groupements séparés. Dans ces” 
conditions, il est très difficile de prendre 
une décision car, 
Congrès, pris une décision de principe, il y. 
avait unité de principe à la C. G. T. Or, ac- 
tuellement, la situation n’est plus la même. 


quand nous avons, au. 


Une longue discussion a lieu, dans la- 


quelle sont soulevés des cas d'espèce. 


M. Leduc pense que la question qui de- 


vrait être posée est celle-ci: Le malentendu 


: 


qui sévit depuis longtemps entre Goopéra- 3 


tives et Syndicats, provient de l’idée qu on 
s’est faite de la Coopération au sein du 


avons aujourd'hui. 


aura compris que nous ne sommes pas des. 
patrons, mais des ouvriers qui sont sortis 


du salariat, elle verra que ces Coopératives “ 
peuvent apporter à la classe ouvrière une 


force considérable. Quand il y a des grèves, 


où se réfugient les victimes de ces con- « 


flits ? Dans la Coopérative ouvrière de pro- 


duction. Ce que ne veut pas la C. G. T. — et 


elle a raison dene pas le vouloir —c’est qu'il 
y ait des ouvriers coopérateurs qui exploi- 
tent d'autres ouvriers en les pren 
comme auxiliaires et en leur refusant cer- 


Syndicat. Les préventions proviennent des 
anciennes Coopératives qui n'avaient pas 1 
les mêmes directives que celles que nous « 
Il faudrait inviter à 
nouveau la C. G.T. à examiner avec la 
Chambre consultative les rapports des ” 
Coopératives avec les Syndicats, et le jour « 
où la C.G. T. aura compris la Coopération 
telle que nous la comprenons, quand elle 


À tains tiges Cela énie de jour en 
jour. 
_ GC. G. T. d'examiner avec nous les direc- 
_ tives qui conviennent à nos sociétés, la 
- G. G.T. dira : Nous recommandons la Coo- 
_ pération de production quand elle fonc- 
tionne dans telles conditions. Et dans les 
Syndicats on ne considérera ‘plus les Coo- 
pérateurs comme des patrons qu'il faut 
_ combatire comme des patrons et même 
avant les patrons. 
En conséquence, il propose le vœu sui- 
vant : 
« Le Conseil d'administration de la Cham- 
bre consultative donne mandat à son Bu- 
- reau de reprendre avec la C. G. T. les pour- 
parlers de façon à faire un examen aussi 
approfondi que possible de la question des 
… relations des Coopératives de Production et 
des Syndicats; voir sur quelles bases et 
… dans quelles conditions les Coopératives 
peuvent fonctionner et fournir un appoint 
. à la lutte ouvrière ». 
î M. Leduc propose de faire les démarches 
“ utiles auprès du Bureau de la C. G.T. 
à Le Conseil, tout en retenant la proposi- 
… tion de M. Leduc, décide de renvoyer la 

- question au prochain Congrès. 

Mme Chevenard attire l'attention du 
Conseil sur la situation des Coopératives 
… qui subissent une crise; elle demande si la 
- Chambre consultative ne pourrait pas, au 
moyen de prêts, aider les jeunes Sociétés 
ui sont particulièrement menacées. 

Le Président répond que les cas soumis 
eront examinés par le Bureau et appuyés 
près de la Banque coopérative. 
a séance est levée à 11 h. 1/2. 


Le secrétaire général, 
# _E. BRIAT. 
————@— 


y Charles Gide au > au LOIRE de France 


. Nous sommes tout. mn heu- 

i _reux de pouvoir annoncer la nomination de 

notre ami Charles Gide comme professeur 

titulaire de la chaire pour l’enseignement 
de la Coopération au Collège de France. 

A l'occasion de cette heureuse décision, 
nous nous faisons l’interprète de toutes les 
Coopératives de Production de France en 

- exprimant à l'éminent professeur Charles 
Gide nos félicitations et nos sympathies. 


iQ 


À ORPHELMT DE LA COOPERATION 


DE PRODUCTION 


pt 2 où / CE 


Rs. LL. 


#, 
o 
LA 


Enemnbrée générale ordinaire du 12 mai 1921 
sous la présidence de M. Favyaron. 


Le procès-verbal de la précédente Assem- 
à _blée est adopté. 

… Le Président met successivement aux 
+ voix, après lecture : le rapport du Conseil 
- d'administration; le rapport de la Commis- 
_ sion de contrôle et le bilan de l’exercice 
È _ 1920, lesquels sont adoptés à l'unanimité. 

Le L'Assemblée décide de modifier le para- 
graphe premier de l'article 5 des statuts 
jour le mettre en rapport avec la décision 
“du Congrès, qui a porté la cotisation an- 
nu lle de 1 à 3 francs. 


Quand nous aurons demandé à la 


LES ss OS DLENES PALET ? ANNEE SAT ERA AE 
Ars . k CS RAT 
«es 


vi re 
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Le Secrétaire rappelle qu'à l’Assemblée 
genérale de 1919, M. Cabut avait proposé 
de porter à seize ans la limite d'âge, qui est 
actuellement de quinze ans. 

ll propose d’augmenter de 10 0/0 les allo- 
cations attribuées à tous les orphelins et 
de porter de quinze à 16 ans la limite d'âge 
des enfants, pour les aider à apprendre un 
métier. 

Sur ces propositions, une discussion 
s'ouvre, à laquelle prennent part MM. Pé- 
trement, Bellamy, Rolinat, etc. 

Mme Péirement propose d'augmenter les 
allocations seulement pour les enfants en 
apprentissage. 

Après quelques explications du Secrétaire, 
l'Assemblée, à l'unanimité, accepte le prin- 
cipe de l’augmentation de 10 0/0 pour tous 
les enfants et laisse au Conseil d’adminis- 
tration la faculté d’allouer une indemnité 
supplémentaire, s’il y a lieu, comme cela 
s'est déjà fait pour des cas intéressants. 

L'Assemblée décide également de porter 
la limite d'âge des pupilles à seize ans, pour 
l'apprentissage. 

Des membres de l'assemblée demandent 
quelques renseignements sur le barême 
des allocations et sur les colonies de vacan- 
ces. 

Le Secrétaire donne des explications à ce 
sujet. 

Il est procédé au renouveïlement partiel 
du Conseil d'administration. 

MM. Moncelon, Viardot et Pasquier, mem- 
bres sortants rééligibles et qui ont déclaré 
se représenter, sont réélus à l'unanimité 
pour une période de trois ans. 

L'Assemblée désigne,commecommissaires 
des comptes pour l'exercice 1921, MM. Berg 
et Lagoutte, commissaires sortants, qui 
déclarent accepter le mandat qui leur est 
renouvelé. 

Il est décidé de faire imprimer le plus ra- 
pidement possible, le compte rendu de la 
présente Assemblée, avec les rapports et 
les comptes. 

Le délégué de la Société des Maréchaux 
trouve que le produit des bénéfices n’est 
pas en rapport avec les bénéfices des So- 
ciétés ; il suppose que beaucoup de Sociétés 
ne se sont pas conformées à la décision 
prise par le Congrès, d'imposer à toutes les 
Sociétés adhérentes l'obligation de verser à 
l'Orphelinat, 2 0/0 de leurs bénéiices 
annuels. 

Le Secrétaire fait remarquer que cette 
décision n'est obligatoire qu'à partir de 
l'exercice 1920, payé en 1921; que le pour- 
centage qui vient d’être indiqué dans les 
recettes concerne l'exercice 1919, de même 
que la somme de 2,500 francs que M. Fava- 
ron vient de déclarer avoir à verser au 
nom de la Société des Charpentiers de Paris. 
C’est donc seulement cette année que nous 
allons pouvoir nous rendre compte si la 
décision du Congrès est bien appliquée. 

M. Rolinat déclare qu’il est absolument 
indispensable que toutes les Sociétés se 
conforment à celte décision, de manière 
qu'on puisse donner plus de bien-être aux 
orphelins des coopérateurs, et il espère que 
les Sociétés qui gagnent beaucoup ne crain- 
dront pas de verser beaucoup. 

L'Assemblée approuve ces paroles et la 
séance est levée à 17 h. 45. 

Le secrétaire, 
E. BRIAT. 


Commission de répartition 


DES ENCOURAGEMENTS 
AUX ASSOCIATIONS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 


SÉANCE DU 25 Mar 1921 


AVIS DE LA COMMISSION 


Subventions : 
Les Plombiers-couvreurs d’Ar- 


MODO TOS TRUE ae Pat ee 2.000 » 
LesMaréchaux professionnels, 

SARL OUR NS érerauaue 2.000 » 
Les Ouvriers en limes de 
Chambon (Loire). , .°, : . . . 3.000 » 

Les Carriers du bassin de la 

SOLDE MR NN AT Ne 3.000 » 
Les ouvriers en limes, à Ivry. 3.000 » 
La Ganterie de Millau rs US 5.000 » 
Progrès-Confection, à Paris . 5.000 » 
Union-Travail, charpentiers- 

menuisiers, à Douai . .- . . . , 5.000 » 
La Mécanique moderne, à Pa- 

ris RS EU Se ce SL la ee le 5.000 » 
“Association d'ameublement, à 

ATTEUDETS MN PER 5.000 >» 
L'Avenir de la Charpente, à 

PÉPONNE OS RNA 2e 5.000 » 
La Serrurerie générale, à Ar- 

HONOR TRS Ne TR 2 5.000 >» 
L'Espérance, ouvriers menui- 

siers de Saint-Léonard-de-No- 

blat (Haute-Vienne) , , , . . . 5.000 » 
Fonderie coopérative des ar- 

(iates A Paris ANNE . 5.000 » 
Stator, mécaniciens-électri- 

DONS ee As EL 10.000 » 

Total * 68.000 » 
Prêts : 
Progrès-Confection, à Paris . 3.000 » 
Union des ouvriers en limes, 

à VD Ve 22 NRA En, 4,500 » 
La Couture AUPAariSM ve 5.000 » 
Association d'ameublement, 

à Autun. . . REA 9.000 » 
Les Carrières du bassin de 

Paris PME : 5.000 » 
Les Maréchaux profession 

nels, à Saint-Ouen. . . . . . . 6.000 » 
La Fraternelle, peintres de la 

SRIHOR TRE sun een 6.000 » 
Les Charpentiers de France, 

à SUTESNeESS . 0 0. , 10,000 » 
Les Menuisiers de Saint 

DFIOUG AC St 5,1 4 0100007 
Imprimerie de Poitiers. s 2,1 40 #10 000% 
Les Céramistes, à Limoges. , 10.000 » 
La Mécanique moderne, à 

Ve re D A COLA € VOS FES RENE 10.000 » 
Les Ouvriers plombiers-cou- 

vreurs, à Armentières, , . . . 12.000 » 
Société parisienne d’entrepri- 

ses électriques, à Paris . . . . 12.000 » 
Le Coométal mécanique, à 

Nantelhets sie nt … . + +. 15.000 : » 
La Peinture, à Elbeuf. Ss:248:000>> 
Assistance par le travail, Mé- 

caniciens mutilés, au Perreux : 

(Seine): sa. NU US Pa PEAU 15.000 » 

153.500 » 


ARC) 


+ 


153.500 » 
15.000 » 


A TEPOTIENS 1.0 
Union des Maçons de Paris. . 


Stator, mécaniciens - é!lectri- 

CAO PATTES Cons 15.000 » 
Union Travail, charpentiers, 

MADQUALSS SAM IT ON Mann ES Cr 15.000 » 
Menuisiers de Sornrac (Cor- 

HEPAS MU L AINNES Dev NAME TONNES ALES 15.000 » 
L'Ouvrière, ouvriers vanniers, 

RAYaMOn Gard) vs 0 0 20,000 » 
La Ganterie de Millau . . 20.000 » 
Association de serrurerie et 

de construction métallique, à 

TENNIS MIND A To tie AA PRES SSI ES LA 20.000 » 
Serrurerie générale, à Argen- 

RE PÉTER RNSRRNR RARE NUE EE 20,000 » 
Fonderie coopérative des ar- 

PalesS th LPaniS en D 40.000 » 
La £Laborieuse, menuisiers 

d'Armentières 5... ,:2 28.000» 

PH ES AU EMA ASE 408.500 » 
Subventions. . . . . 68.000 » 
Total général. . . 476.500 » 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIËÈTÉS 


La Renaissance 
Association des Ouvriers du Bâtiment 
Société anonyme à capital variable. 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 19 mars 1921, il a 
été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de : 
La Renaissance. 

Le siège social est fixé à Bailleul (Nord). 
rue des Mouïins (Bourse du Travail). 

Le capital social est primitivement fixé à 
20,000 francs, il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 18,000 francs. 

La Société commence le 25 mars 4921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 24 mars 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. ve 

Le Conseil déjègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable envers 
elle. 


Les extraits des procès-verbaux du Con- | 
seil ainsi que ceux des Assemblées géné- | 
| autoriser tous les actes et opérations rela- 

| 1,750 francs ; il ne pourra être réduit au- 
Le Conseil délègue tout ou partie de ses | ÿ 
pouvoirs à undirecteur qu'il choisitsuivant | 


rales, à produire en justice ou ailleurs sont 


signées par le président du Conseil ou qe | 


deux administrateurs. 


10 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


11. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 19 mars 1921, 
M. Louis Monteyrol, comptable, 44, rue du 
Renard, à Paris, fondateur, a fait la dé- 
claration de souscription et de vérsement 
du capital, conformément à la loi. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE | 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 25 mars 
1921, il appert qu'il a été pris les résolu- 
tions suivantes : 

4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

2° L'Assemblée reconvait:la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en 
date du 19 mars 1921; 


3° L’assembiée nomme MM. G. Desmons, 


E. Duprez, H. Desramont, R. Bossuwe, 
G. Bossuwe, J. Bailleul, J. Laigle, M. Du- 
cornelz et M. Somon, membres du Conseil 
d'administration et reçoit leur acceptation; 


4 L'Assemblée nomme de même MM. R. 
Deroo, T, Coulier, F. Simoen et F. Masson 
commissaires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
La Renaissance est définivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce d'Hazebrouck el de la Justice de 
paix de Bailleul, suivant procès-verbal 
dressé à chacun des greffes, le 19 avril 
1921. 

V.— Par délibération du Conseil d’admi- 
nisiration en date du 25 mars 1921, Le- 
beau (Roger) a été nommé directeur de la 
Société. 

Pour meniior : 
Le président du Conseil, 
Dr G. DESMONS. 


Société coopérative de Production 
äes Veuves de Guerre 
de Bagnères-de-Bigorre 
anonyme à capital variable. 


I. — Aux termes d’un acte sous signatu- 
res privées,en date du 21 mars 1921,il a été 
6 labli les statuts d'une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a élé fait les 
extraiis suivants: 

La Société prend la dénomination de : 
Société coopérative de Production des 
Veuves de Guerre de Bagnères-de-Bigorre. 

Le siège social est fixé à Bagnères-de- 
Bigorre, bâtiment municipal. 


Le capital social est primitivement fixé à | 


6,500 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de ja somme de 6,000 francs. 

La Société commence le 13 avril 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 12 avril 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 


| renouvelable par tiers chaque année. 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 


tifs à son effet. 


sa volonté, dans son sein, parmi ses asso- 


ciés et même en dehors de la Société dent il 


est toujours responsable envers elle. 


Les extraits des procès-verbaux du Con- | 
seil ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont | 
signés par le président du Conseil ou par | 


deux administrateurs. 


_merce de Bagnères-de Bigorre et de la Jus- 
_tice de paix de Bagnères-de-Bigorre, suivant. x 


| tifs à son eflet. 


40 6/0 sont prélevés annuellement surles 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


II. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 21 mars 1921, 
Mme la baronne Maurice de Rothschild, 
née Noémie Halphen, fondatrice a fait la dé- 
claration de souscription et de versement 
du capitai, conformément à la loi. 


II. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 143 avril 
1921, il appert qu'il a été pris les réso- 
lutions suivantes : 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l’unenimité ies statuts : 


2e L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte noiapee 
en date du 21 mars 1921. 


3° L'Assemblée nomme Mmes la Dies 
de Rothschild, née Halphen, Lopès, Sagot, 
Rouleau, Couronnet et Toujas, membres du 
Conseil d'administration et reçoit leur ac- 
ceptation. 

4 L'Assemblée nomme de même MmeCar- 
teau et M. Fourès, commissaires; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant élé remplies, la Société. 
coopérative de Production des Veuves de 
Guerre de Bagnères-de-Bigorre est définiti- | 


vement constituée. s 


IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- | 
sement du câpital et de la délibération de 
i Assemb'ée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 


procès-verbal dressé à chacun des greffes, 
le 23 avril 1921. 


V. — Par délibération du Conseil d'admi- 
nistration en date du 43 avril 1921, Mme Lo- 
£ès a été nommée directrice de la Société, 
le Conseil lui a, en outre, délégué tous ses 
pouvoirs avec a signature sociale. 4 

Pour mention : | 

La présidente du Conseil, 
NOÉMIE HALPHEN, 

baronne de Rothschild. 


La Gainerie parisienne 
Société anonyme à capital variable. 


I. — Aux termes d’un acte Sous signa. 
{ures privées, en date du 21 mars 4924, il u 
a été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 

La Société prend ja dénomisation de : 
La Gainerie parisienne. . 

Le siège social est fixé à Paris, 14, rue M 
Montmorency. à 

Le capital social est primitivement fixé à . 


dessous de la somme de 1,575 francs. 
La Société commence le 4 avril 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir \ 
le 3 avril 2020, soit une durée de 99 ans. M 
Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. È 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou. 
autoriser tous !cs actes et opérations rola- 


Le Consei délègue Han ou ue de ses 
Nan un directeur qu’il choisit sui- 
_ vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
| associés et même en dehors de la Société, 
dont il est toujours responsable envers 
_elle. 
; Les extraits des procès-verbaux du Con- 
_ seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
… rales, à produire en justice eu ailleurs, sont 
…_ signés par le président du Conseil ou par 
_ deux administrateurs. 
- 60 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
_ bénéfices neue MERS le fonds de ré- 
| serve. 


Il. — Par acte notarié reçu par M° René 

-Maciet, notaire à Paris, le 21 mars 1921, 

1 MM. Geoffroy (Paul) et Moussé (René), fon- 

ï dateurs, ont fait la déclaration de souscrip- 

; tion et de versement du capital, confor* 
. mément à la loi. 


IT. — De la copie du procès-verbal de 
; PAssemblée constitutive tenue le 4 avril 
1921, il appert qu’il a été pris les résolu- 
À tions suivantes : 
4 1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
… l'unanimité, les statuts; 
De 2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ï. ment du capital, faite suivant acte notarié 
en date du 21 mars 1921; 
. 3° L'Assemblée nomme MM.Gæoffroy(Paul}, 
À Fessard 


«1 {en ” { 
des siaituts avant été remplies, la Société 
» La Gainerie parisienne est définitivement 
_ constituée. 


| ÿ” IV. — Une en Le statuts, de 
l'acte de déclaration de souscription et de 
versement du capital, et de la délibération 
de l'Assemblée gérérale constitutive ont été 
… déposées aux greffes du Tribunal de com- 
… merce de la Seine et de la Justice de paix 
… du 3: arrondissement, suivant procès-ver- 
. bal dressé à chacun des greffes. 

V:— Par délibération du Conseil d'admi- 
nistration en date du 4 avril 1921, M. Geof- 
froy (Paul) a été nommé directeur de la 
Société ; le Conseil lui a, en outre, délégué 


tous ses pouvoirs avec la signature s0- 
ciale. 


Pour mention : 
# Le président du Conseil, 
7 - GEOFFROY. 


Entreprise de Serrurerie en tous genres 
x La Professionnelle 


…_._ Société anonyme à capital variable 


— I. — Aux termes d’un acte sous signa- 
_ tures privées, en date du 1er avril 1924, 

il a été établi les statuts d’une Société ano- 

. nyme à capital variable, desquels il a été 

… fait les extraits suivants : 

. La Société prend la dénomination de : 

_ La Professionnelle. 


de la Chapelle. 

… Le capital social est primitivement fixé à 
5,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 4,000 francs. 


Le siège social est fixé à Paris, 184, rue 


RP UE D 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


= 


La Société commence le 9 avril 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 8 avril 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs,sont 


signés par le président du Conseil ou par : 


deux administrateurs. 

20 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré. 
serve. 4 

IL. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 1e avril 1921, 
M. Alligier (Joseph), fondateur, a fait la 
déclaration de souscription et, de versement 
du capital, conformément à la loi. 

IT. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 9 avril 
1921, il appert qu'il a été pris les ré- 
solutions suivantes : 

4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les staluts; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
menti du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 1% avril 1921; 

5e L'Assemblée nomme MM. Bazin (Jean), 
Lahille, Dissard, Bifn, Gouttefangeas, Alli- 
gier (Louis) et Roux (Jean) membres du 
Conseil d'administration et reçoit leur ac- 
ceptation; 

&o L'Assemblée nomme de même MM. Bé- 
rard (Rémi) et Roux (Pierré) commissaires ; 

5 Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
La Professionnelle est définitivement con- 
stituée. 


IV.— Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 18° arrondissement, suivant procès-ver- 
. dressé à chacun des greffes, le 12 avril 
1921. 

V. — Par délibération du Conseil d’ad- 
ministration, en date du 9 avril 1921, 
M. Alligier (Joseph), a été nommé directeur 
de la Société : le Conseil lui a, en outre, 
délégué tous ses pouvoirs, avec la signa- 
ture sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
J. BAZIN. 


MODIFICATIONS au STATUTS 


La Petite Batellerie 
Société coopérative de Transports far eau 
anonyme à capital variable 
16, boulevard Magenta, Paris. 
L'Ascemblée générale extraordinaire du 
24 avril 1921 a modifié comme suit les arti- 
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cles 13, 16, 30 et 40 des statuts de la So. 
ciété : 


Art. 13. — Pour être admis comme mem- 
bre de la Société, il faut être propriétaire 
d'un bateau, être présenté Dar deux mem- 
bres de la Coopérative, tre agréé par le 
Conseil d'administration et avoir pris l’en- 
gagement d'effectuer tous les transports de 
la Société. 

Les membres qui, tout en souscrivant 
une action, ne prendraient pas l’engage- 
ment d'effectuer les transports de Ja So- 
ciété ne seront que des coopérateurs parti- 
cipants. Les nouveaux adhérents ou parti- 
cipants jouissent des mêmes avantages que 
les coopérateurs de leur catégorie. Toute- 
fois leur adhésion ne sera définitive qu’a- 
près retification par l’Assemblée générale. 


Art. 16 (dernier paragraphe). — Les som- 
mes restant dues aux ex-associés sont pro- 
ductives d’un intérêt de 5 0/0. (Le reste sans 
changement.) 


Art. 30 (premier alinéa). — L'Assemblée 
générale se compose de tous les associés 
ayant pris l'engagement d'effectuer les 
transports de la Société, à jour de leurs 
versements statutaires. 


Art. 40 (rubrique Solidarité). -- 15 0/0, 
dont 12 0/0 constitueront la caisse de soli- 
darité de la Société, 1 0/0 sera versé à la 
caisse de propagande de la Chambre con- 
sultative des Associations ouvrières de Pro- 
duction et 2 0/0 seront versés à l’Orphelinat 
de ia Coopération de Production. 

Une copie des présentes modifications a 
été déposée à chacun des greftes du Tribu- 
ral de commerce de la Seine et de la Jus- 
tice de paix du 10° arrondissement, le 
24 mai 1921. 

Le président, 
Louis Louis. 


ASSERBLËES GÉNMRAENS 


La Rucke Industrielle du Bois. 


Assemblée générale ordinaire, le dis 
manche 19 juin, à 10 heures du matin, au 
siège social, 3, rue Elisa-Borey. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration; 
Rapport du commissaire des comptes; 
Approbation du bilan; 
Nomination du commissaire des comptes; 
Questions diverses. 
L'administrateur-délégué, 
AUBIN. 


Association des Ouvriers en Instruments 
de précision. 
8 à 14, rue Charles-Fourier, Paris-XIII°. 
Assemblée du dimanche 12 juin, à 
8 heures, aux Arts et Métiers. 
Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 

Demandes d'admission. 

Acceptation définitive des stagiaires. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Acceptation du bilan. 

Rapport de la Commission du trava 


LES 


< 


patrice, 


Rapport de la commission d'apprentis- 
sage. 

Nomination de us membres du Conseil. 

Nomination de cinq commissaires des 
comptes. 

Nomination de trois membres de la Com- 
mission d'apprentissage. 

Proposition Fruchart. 

Proposition Bougniau. 

Proposition Roblin. 

Proposition Giraud. 


RÉPARTITION 
DE BÉNÉFICES 


La Construction française 
4, rue Le Châtelier, Paris. 


Les ouvriers ayant travaillé pour la So- 


ciété sont informés que la répartition des 


bénéfices au travail pour l’année 1920, se 
fera au siège social tous les vendredis, de 
17 à 18 heures, depuis le 27 mai 1921. 

Les sommes non touchées dans le délai 
de six mois seront prescrites et acquises à 
la caisse de solidarité de la Société. 

Le directeur, 
AURIGNAC. 


Phaëétonia 
Carrosserie de luxe 
146, rue Armand-Silvestre, Courbevoie. 


Les auxiliaires ayant au moins un mois 
de présence dans les ateliers de la Société 
pendant l’année 1920 pourront se présenter 
au siège social, du 40 juin au 9 juillet 1921, 
pour toucher leur part dans les bénéfices 
attribués au travail, conformément aux 
statuts de la Société. 

Le directeur, 
NAUDEY. 


L'Emancipatrice. 
3, rue de Pondichéry, Paris-XVe. 


Les ouvriers et ouvrières ayant travaillé 
plus d’un mois dans les ateliers de l'Emanci- 
imprimerie coopérative, 3, rue de 
Pondichéry, pendant la période comprise 
entre le 1er mai 1919 et le 80 avril 1920, sont 
invités à se présenter à la caisse touslesjours 
ouvrables, de 17 heures à 18 heures, pour 
y toucher leur part des bénéfices réalisés 
pendant cette période. 

Les sommes qui ne seraient pas récla- 
mées dans le délai d’un an seront acquises 
au fonds de Prévoyance. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


L’Kbénisterie 
79, boulevard Victor-Hugo, à Clichy (Seine.) 


1° L’Assemb'ée générale ordinaire de cette 
Société, qui s’est tenue le 22 mars 1921, a 
approuvé les comptes de l'exercice 1920 et 
fixé les dividendes à 5 francs par action, 
qui seront payables à partir du 1° juin 1924, 
sur présentation du coupon n°1, àla Banque 
coopérative des Associations ouvrières de 
Don de France, 44, rue du Renard, à 

aris 


2° Avis aux auxiliaires de la Société 
l’Ebénisterie ayant travaillé courant 1921.— 
Les auxiliaires ayant travaillé à la Société 
pendant l'exercice 1920, et pendant plus 
d'un mois, HAprOpi toucher leur part des 


bénéfices à partir du 1+ juin 1921, tous les 
samedis, de 17 à 18 heures, jusqu'au 1°: sep- 
tembre 1924, au siège social, 39, boulevard 
Victor-Hugo, à Clichy. 

Les sommes non réclamées, passé cette 
date, seront acquises aux Caisses de retraite 
et de secours de la Société. 


Le directeur. 


La Persévérante 
24, impasse Roussin, Paris (15°) 

Le Conseil d'administration informe le 
personnel sociétaire et auxiliaire, ayant 
travaillé à la Société pendant l’année 1920, 
que la part des bénéfices lui revenant sera 
tenue à sa disposition au siège social, à 
partir du 10 juin 1921, tous les jours non 
fériés. 

Passé le délai statutaire, les sommes non 
touchées resteront acquises à la Société. 

L'administrateur-déléqué, 
G. DREYFUS. 


Nc ER PEUR» 
LE IX° CONGRÈS NATIONAL 


de la Mutualité 
et de la Coopération agricoles 


Nous rappelons que le IX° Congrès na- 
tional de la Mutualité et de la Coopération 
agricoles aura lieu à Reims, du 9 au 12 juin 
prochain. 

Il est organisé par la Fédération nationale 
de la Mutualité et de la Coopération agri- 
coles, que préside M. Viger, ancien ministre 
de l'Agriculture, avec ie concours de la 
caisse régionale de Crédit agricole de la 
Marne, de l’Aisne et des Ardennes. 

La séance d'ouverture sera présidée par 
M. le Ministre de l'Agriculture. 

En voici le programme défiaitif: 


Jeudi 9 juin: 
4° a) La loi du 5 août 1920 et le Crédit 
agricole ; 
b) L’essor ducrédit agricole dans la région 
de Reims (caisse régionale de la Marne, de 
l’Aisne et des Ardennes). 


Vendredi 40 juin. 


2° a) L'activité des Sociétés tiers manda- 
taires et le rôle des Coopératives d’Appro- 
visionnement dans l'achat des engrais, ma- 
chines, etc. ; 

b) Les associations viticoles en Cham- 
pagne. 

Samedi {1 juin : 

3° a) Les coopératives d'électricité et l’agri- 
culture ; 

b) Magasins à blé coopératifs ; 

c) Rôle de la Coopération dans la recons- 
titution des régions dévastées. 

4° a) Assurance contre la grêle ; 

b) Assurance départementale contre la 
grêle dans la Marne ; 

c) Assurance départementale contre la 


grêle dans le Rhône. 


Pour tous renseignements, adhésions, etc., 
s'adresser à la Fédération nationale de la 
Mutualité et de la Coopération agricoles, 18, 
rue de Grenelle, Paris, ou à la Caisse régio- 
nale de la Marne, de l'Aisne et des Ardennes, 
56, boulevard Lundy, à Reims. 
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— 


Une Initiative. originale “à 
A ENCOURAGER 5 


Le groupe Auguste Comte a ouvert au. 
public, 16, rue Saint-Séverin, Paris-Ve, une 
librairie - bibliothèque. Non seulement il 
est loisible au passant de consulter les 
livres avant de les acheter, mais encore il 
sera conseillé, guidé. De plus les fondateurs 
déclarent que la librairie-bibliothèque n'’of- 
frira que des œuvres bonnes à répandre et 
s’interdira la vente des ouvrages « vains et 
pernicieux ». Pour notre part, nous souhai- 
tons que cette organisation d’une police de 
l'esprit, qui s'impose vraiment et de plus 
en plus, obtienne tout le succès qu'elle 
mérite, et nous engageons nos lecteurs à 
l'encourager, : 

Une salle de lecture est ouverte au public, 
où l’on peut consulter les œuvres complètes 
d'Auguste Comte, tout ce qui se rapporte 
au positivisme, les œuvres capitales des 
grandes directions humaines précédentes 
et les principales revues. C'est aussi un 
salon de conversation, un foyer de cœur et 
d'intelligence. Les étudiants et les prolé- 
taires y trouveront un fraternel accueil. 
L'entreprise est toute désintéressée, indé- 
pendante des partis, Et nous ne pouvons en 
douter puisque nous savons que le fonda- 
teur des Universités populaires est l’un. nes 
directeurs de l’entreprise. 


‘Der Meister Weg ” 


(LE CHEMIN DU MAITRE). 


” < LE % 2 
RÉSURRECTION -:- ARMÉE 


Que croire, que faire. 
LEéoN ToLsToi. 


J'ai frappé aux portes du mystère. 
H. RYNER. 


Ce livre, à peu près du volume des édi- 
tions « Liber », pourrait revenir à 2 francs. 

Chap. I. La Chute. — II. La Renaissance 
ou la Naissance du Christ en nous. — lil. Le 
Crucifiement et la Résurrection. — IV. Le. 
Sermon sur la Montagne. — V. La Prière du 
Seigneur. — VI. La Nature et le Procédé des 
guérisons du Christ. — VII. Un avec Dieu. 
— VIII Le Salut à travers les souffrances. 
— IX. Ne résiste pas au mal. — X. Les Sacre- 
ments. : 

Cet ouvrage est traduit, par nos soins, de. 
l'allemand et de l'anglais, afin de mieux 
serrer la pensée de l’auteur sous deux cou- 
rants convergents. 

C’est une honte pour ce pays que de devi- 
ner, sous les réticences d’un des éditeurs, 
que ce livre n’a pas encore été traduit en 
français parce qu'il y avait ass à le. 
faire. # 
Pour l'édition et la souscription, L. “Bon- 3 
gard, 18, rue de Villemomble, Gagny (GERS 
et-Oise). 


Le Gérant : NETTER. 


Paris. tn Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet, 
Téléphone Gut, 30-79. 
F. Mammale, directeur. — 4343-91, 
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DE PRODUCTION 


| ae 1888, l'Etat a donné aux Admi- 
n Dons publiques la possibilité d'aider 
s ouvriers qui en s’associant forment 
s Associations ouvrières de Production 
ms le but de travailler en commun et 
“sélever du rôle de salariés à celui 
‘associés. 

En 1945, le Parlement français a voté, 
. sur l'initiative de M. Henry Chéron, une 
F Do: qui à fixé le statut des Sociétés coo- 
- pératives ouvrières de Production et 
4 créé le Crédit au Travail. 


é du 4 juin 1888, visant l'Etat et les dépar- 
“ tements, sont de deux sortes. Les uns 
; sontde droit: dispense de cautionnement 
jusqu'à 200,000 francs. En cas d'égalité 
de rabais entre une soumission d’entre- 
preneur ou de fournisseur et une sou- 
mission de Société d'ouvriers, cette der- 
nière est préférée. 

“ Des acomptes sur les ouvrages exé- 
cutés ou fournitures livrées sont payés 
tous les quinze jours. 

- L'avantage le plus PAR est laissé 
appréciation des chefs de service; il 
it de la possibilité de passer avec les 
étés d'ouvriers des marchés de gré 
é dont la dépense n’excéde pas pour 
at et les départements 100,000 francs. 
ir les communes, c’est la loi du 


; ASSOCIATIONS. OUVRIÈRES 


de Production à Paris, 


BUREAU DU JOURNAL 


44, Rue du Renard, 44 | 


PARIS 


TÉLÉPHONE : ARCHIVES 28.758 


17 juin 1918 (1) qui règle le montant des 


marchés de gré à gré en tenant compte 


de l'importance de la population. 

Le décret du 4 juin 1888, modifié par 
celui du 5 octobre 1920, ne fait pas une 
obligation aux Administrations de pas- 
ser des marchés de gré à gré avec les 
Sociétés d'ouvriers, ii texte en laisse la 
faculté. 

Lors de la ue sur la modifica- 
tion du décret, au sein du Conseil supé- 


_rieur de laCoopération, les représen- 
| tants de l'Administrai” 1.0nt fait obser- 


ver que l'on ue pouvait pas faire une 
obligation à l'Etat de passer des marchés 
avec des Sociétés d'ouvriers, Sans con- 
naître leur vitalité et leurs moyens de 
production, et qu'ils étaient dans l’obli- 
gation de maintenir dans le texte de l’ar- 
ticle 2 du décret le mot peuvent, pour 
permettre aux représentants des Services 
administratifs de se rendre compte que 
la Société demanderesse d’un marché 
pouvait l'exécuter au mieux des intérêts 
de l'Etat et des contribuables. 

Il ressort donc du texte même du décret 
que la passation de marchés de gré à 
gré aux Sociétés d'ouvriers est laissée à 
l'entière bonne volonté des Administra- 
tions, ou plutôt des chefs de service. 

Dans le Département de la Seine et à 
la Ville de Paris, depuis 1888, époque de 
la renaissance des Associations ouvrières 
les Sociétés 
d'ouvriers avaient été traitées avec bien- 
veillance. 

Les chefs qui s'étaient succédé dans 
les Services d'architecture étaient sym- 
pathiques à nos Sociétés ; ils avaient 
apprécié leurs connaissances techniques, 
reconnu les difficultés qu’elles avaient à 
surmonter et ils les aidaient selon leurs 
moyens. 

Les directeurs des grands Services, 
suivant les impulsions du préfet et 


(1) Voir Je texte de cette loi dans l'Association 
ouvrière du 5 février 1921. 


ANNONCES 
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set. 
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répondant aux vœux des Assemblée 


municipales et départementales, don- 
nèrent des instructions à leurs collabo- 
rateurs pour que le décret donnant 
quelques avantages, bien faibles, aux 
Sociétés d'ouvriers, fût appliqué dans la 
mesure la plus large, et qu’un accueil 
bienveillant fût fait aux modestes repré- 
sentants de cette nouvelle forme d'orga- 
nisation du travail. 

Aujourd'hui plus que jamais l'orga- 
nisation du travail devrait préoccuper 


les chefs de nos: ets, Services d' Et bat 4 
lou de grandes villes. EL 


Nous constatons avec peine leur indif- 
férence qui, dans certains Services, me- 
nace de tourner en une opposition systé- 
matique dans application libérale du 
décret. 


Pourtant le gouvernement, par son 


ministre de l'Intérieur, vient d'adresser . 


aux préfets une circulaire (1) où il incite 
les Administrations départementales à 
faire bénéficier les Associations ouvrières 
de Production des faveurs du décret du 
4 juin 1888, modifié par celui du 5 oc- 
tobre 1920, dans la plus large mesure. 

Nous espérons que M. le Préfet de la 
Seine voudra bien communiquer cette 
circulaire à ses directeurs et que ces der- 
niers auront à cœur de tenir la main à 
son application dans le sens large indi- 
qué par le ministre de l'Intérieur. 

Le Conseil municipal de Paris et le 
Conseil général de la Seine possèdent un 


groupe de la Coopération de Production 


qui, nous en sommes certains, saura, en 
cas de besoin, rappeler à l’Administra- 
tion que son rôle n’est pas de combaitre 
les Associations ouvrières de Produc- 
tion, ni même de rester indifférente à 
leur développement, mais au contraire 
d'encourager cette forme d'organisation 
du travail, qui, tout en garantissant les 


intérêts des contribuables, assure aux, 


RIVE Voir le texte de cette circulaire à la fin de 
cet article : 


PR A TAN LT (DS 
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travailleurs que ces Associations em- 
ploient les meilleures conditions, en 
supprimant les conflits qui peuvent 
naître entre employeurs et employés, 
puisque le capital se trouve être dans les 
mains des travailleurs associés. 


E. BRIAT. 


Paris, le 4 mars 1921. 


Le Ministre de l'Intérieur 
à Messieurs les Préfets. 


Un décret du 5 octobre 1920, publié au 
Journal Officiel du 14 novembre suivant, a 
apporté au décret du 4 juin 1888, relatif à 
la participation des Sociélés françaises 
d'ouvriers aux adjudications passées en vue 
des marchés de l'Etat, deux modifications 
importantes : 


En premier lieu, lesdites Sociétés peuvent 
passer des marchés de gré à gré pour les 
travaux et fournitures dont la dépense 
r’excède pas 100,000 francs. 

En second lieu, ces mêmes Sociétés sont 
dispensées de fournir un cautionnement 
lorsque le montant prévu des travaux et 
fournitures faisant l’objet du marché ne 
dépasse pas 200,000 francs. 

Ainsi que vous le savez, par une délibéra- 
tion du 27 juin 1889 dont vous trouverez le 
texte joint à ma circulaire du 25 juillet 1889 
relative aux Sociétés d'ouvriers français, 
l’Assemblée générale du Conseil d'Etat a 
reconnu que lesrègles relatives aux marchés 
de travaux et fournitures pour le compte de 
l'E'at doivent s'appliquer, en l'absence de 
dispositions restrictives formelles, aux 
marchés passés au nom des départements. 
Les dispositions nouvelles précitées se 
trouvent donc étendues de plein droit 
aux dits marchés. 

._ Îl importe que ces nouvelles faveurs ne 
soient pas perdues de vue et que l’Adminis- 
tration départementale en fasse bénéficier 
dans la plus large mesure les organisations 
qui ont été l'objet de la sollicitude du Gou- 
vernement et du Parlement lui-même, et 
sur lesquelles votre attention à été attirée à 
plusieurs reprises, tant par les circulaires 
de mon Département des 25 juillet 1889, 
30 décembre 1897, 16 septembre 1899 et 
* 42 avril 1920, que par la circulaire de M. le 
Ministre du Commerce du 6 octobre 1897. 

Vous voudrez bieñ, en conséquence, veil- 
ler à ce que les dispositions bienveillantes 
du décret du 5 octobre 1920 soient appli- 
quées, en ce qui concerne les marchés du 
département, aux Sociétés françaises ou- 
vrières, 

Je vous prie de m’accuser réception de la 
présente circulaire et de lui donner la pu- 
blicité nécessaire, notamment en l’insérant 
au Recueil des actes administratifs de votre 
préfecture. 
Le Ministre de l'Intérieur, 

Pierre MARRAUD. 


( 


Dans le but d’aider les Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, la 
Chambre consultative a créé un service 
qui leur donnera tous les renseignements 
utiles et gratuits pour ouvrir leur compta- 
 bilité 


A REIMS 
Les Associations ouvrières du Bâtiment (1) 


Une Conférence du Camarade Briat 


Les Sociétés coopératives de produc- 
tion : l'Emanuncipatrice du Bâtiment, la 
Laboricuse des Stucateurs, l’Union du 
Bâtiment de Reims, la Laborieuse des 
Couvreurs-Zingueurs, avaient invité, le 
28 mai, M. Briat, secrétaire de la Cham- 
bre consultative des Associations ou- 
vrières de France et vice-président du 
Conseil supérieur du Travail, à faire 
une conférence à la Bouse du Travail 
sur le but et le rôle de ces Associations. 

Environ cent cinquante personnes as- 
sistaient à la réunion, pour la plupart 
adhérentes aux Coopératives organisa- 
trices. 

Le Bureau est constitué de la manière 
suivante : E. Moreau, conseiller muni- 
cipal (de l'Union du Bâtiment de Reims), 
président; Chaput et Bonvalet, asses- 
seurs. 

Liénard, président de l’Union du Bâti- 
ment de Reims, prend le premier la 
parole: il rappelle l'objet de la réunion 
et présente en excellents termes le confé- 
rencier. 

Briat, qui lui succède, fait un très 
intéressant historique du mouvement 
des Coopérativeside Production. 

Il rappelle que @es Sociétés ont pris 
naissance en France, grâce à l'intelli- 
seuce et à la persévérance d’un homme 
de caractère, l’ouvrier Buchez, qui grou- 
pait en 1831 les ouvriers ébénistes du 
faubourg Saint-Antoine, à Paris. Les 
statuts envisageaient la suppression de 
l'exploitation capitaliste et la répartition 
des bénéfices aux seuls ouvriers asso- 
ciés. Buchez n'obtint pas un grand suc- 
cès. Mais en 1834, les bijoutiers de Paris 
constituèrent une Association qui devint 
très prospère, quoique ne donnant au- 
cune répartition de dividende. 

Briat rappelle les avantages du dé- 
cret loi de 1848 contre le marchandage, 
et celui limitant la durée de la journée 
de travail à douze heures. 

De ce moment date la floraison de 
nombreuses Sociétés. De 1848 à 1851, 
trois cents Sociétés se constituent. 

Mais de ce nombre, une seule à sur- 
vécu en conservant les principes de soli- 
darité ouvrière, celle des ouvriers en 
limes, dont le siège social est resté 
37, rue des Gravilliers. 

De 1860 à 1867, lè mouvement ouvrier 
reprend un certain essor sous la forme 
de la mutualité Puis en 1867, au mo- 
ment de l'Exposition universelle, les 
Anglais communiquaient à leurs cama- 
rades ouvriers français leur méthode 
d'organisation syndicale, grâce à laquelle 
ils avaient obtenu, sans le secours de la 
législation, des avantages sociaux : limi- 
tation de la journée de travail, respect 
des conditions d'emploi, etc. ; résultats 


(1) Compte rendu de l’Eclaireur de Reims. 


que cherchèrent à acquérir les tra-. 
vailleurs français de la même façon. 4 
Briat cite alors les différentes évolu-. 
tions de l'organisation syndicale, abou- « 
tissant à la loi de 1884, complétée ré-« 
cemment par celle de 1920, permettant 
l'emploi des fonds dans les Sociétés” 
coopératives de Production et de Con- 
sommation. î 
L'orateur rappelle l'usage du Label en . 
Amérique, où il s'étend à ungrand nom- 
bre de professions, alors qu’en France 
cette marque syndicale n'est répandue 
que dans l'imprimerie. Après avoir parlé 
de la nécessité de protéger le travail à 
domicile, Briat déclare que l'Association M 
coopérative est une des meilleures orga-M 
nisations susceptibles d’affranchir le tra « 
vailleur. Maïs les difficultés du début” 
sont surtout d'ordre financier. C'est pour- 
quoi le concours de l'Etat est indispen-« 
sable. À 
En 1893, celui-ci inscrivait à son bud- 
get du commerce pour favoriser le déveé- 
loppement des Sociétés coopératives de 
Production,unesomme de120,000francs. 
En 1915, ce crédita été porté àun million 
de francs. Ce qui est une affirmativn du” 
développement acquis par ces organisa-" 
tions. | 20 
L'orateur cite de nombreux exemples 
de prospérité et de complète réussite“ 
pourles militants qui se sont attelés à la « 
besogne ingrate et difficile du début, 
mais qui ont eu la satisfaction d'aboutir. 
à un bon résultat, grâce à leur énergie. 
et à leur persévérance. Er 
Le conférencier fait ressortirles diver 
avantages d'organisation intérieure, di 
réparations et le but éminemment social 
de l’œuvre coopérative. Il rend hommage 
aux militants qui ont su se grouper dans 
les quatre Sociétés rémoises, organisa=" 
trices de cette réunion. 4 
Après avoir parlé du Crédit au Travail 
et de l'œuvre de reconstitution à accom- 
plir dans la ville de Reims, Briat termine 
son remarquable exposé par l’exaltation« 
du rôle du travailleur qui se libérera du“ 
joug capitaliste en se servant .de toutes 
les forces d'intelligence, de volonté qui 
trouve en lui-même en pratiquant cette. 
grande vertu : la Solidarité! ATEN 
Le président le remercie chaleureuse- 
ment et rappelle très justement le long 
passé de cet excellent militant qui a 
rendu tant de signalés services à ses 
camarades et que sa haute compftence 
a placé à la tête des services importants” 
de la Chambre consultative des Asso=" 
ciations ouvrières de France. {40 
M. Fontanilhes fait une très intéres- 
sante communication sur la nécessité 
pour les Coopératives de Production de 
s'assurer contre tous les risques. 4 
Puis un échange de vues a lieu entre 
un certain nombre d’auditeurs et IC 
conférencier. UE. 
Le soir, un banquet amical a réuni les 
coopérateurs dans les salons Deger-« 
mann, sous la présidence de notre ca-" 
marade E. Briat, assisté de M. Denis, 
adjoint au maire. : 
Plusieurs discours ont été prononcés. 
par MM. Liénard, conseiller municipale 


(Lire la suite page 5) | 
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— Suile — 


Ainsi rien ne sera changé dans l’organisation du travail effec- 
tif : l’ouvrier ne cessera pas d’obéir au contremaître, le comp- 
table au chef de bureau, le surveillant à l'ingénieur, et le 
« patron » continuera d'exercer sur tous ses subordonnés son 
autorité souveraine (2). Entre le groupe et l’usine, il n’y aura 
de communication que par la voie, très indirecte et hérissée 
d'obstacles, des divers conseils aboutissant à la Commission 
administrative (3). 

Mais à l’intérieur même des groupes, la confusion, le désordre 
et, finalement, l'impuissance pouvaient résulter, d’une part, 
de l'absence de démarcation nette entre groupes très voisins 
par leur objet, et, d’autre part, de l'intervention dans certains 
groupes, et surtout dans ceux qui touchaient de plus près à 
la direction générale, de ces esprits brouillons ou encombrants 
qui ne savent que paralyser les meilleures initiatives. Contre le 
premiers de ces dangers, Godin défendit son œuvre en établissant 
un cadre des fonctions très poussé, très minutieux (4), de façon 
à bien préciser la besogne du groupe par l’étroitesse même des 
limites qui lui étaient imposées (5). Comme nous le verrons 

_ par la suite, il y eut, malgré toutes les précautions prises, du 
flottement et de l'embarras (6) : certaines propositions émi- 


… grèrent de groupe en groupe sans trouver celui dont elles rele- 
—. vaient naturellement ; par contre, nombre de groupes ou même 


d’unions ne fonctionnèrent pas (celle du prix de revient des 
droduits nouveaux, par exemple) et, par leur inertie, entra- 


. vèrent ou surchargèrent d’autant le travail d’autres groupes 


_ solidaires. Néanmoins, il est permis de dire que d’une facon 
générale, l'effort pour discipliner l’activité des groupes aux 
dépens de leur spontanéité produisit les bons effets sur lesquels 


- on avait compté. 


La même organisation servit aussi à prévenir le zèle intem- 
pérant des « touche-à-tout », toujours prêts à manifester dans 

_ les directions les plus diverses l’universalité de leurs préten- 
. tions (7). Maïs il faut remarquer que, tandis que dans la Pha- 
lange, Lucas ou Gros-René se livrent, au cours d’une même 
journée, à des occupations infiniment variées qui les conduisent 
du jardin à la cuisine et de la forge à la bibliothèque, l’œuvre 
assignée aux groupes, antérieurement à toute adhésion des 
personnes, ne fut qu’une sorte de décalque fidèle du répertoire 
des travaux déjà existants, soit au Familistère, soit à l’usine. 


(1) Voir l'Association ouvrière du 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 
1919, 5, 15, 25 janvier, 5, 25 février, 5 mars, 5 avril, 5, 25 mai. 5, 45 
juillet, 5, 25 septembre, 25 octobre, 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 
1920, 25 février, 5, 25 mars 1921. 

(2) Le 12 juillet 4877, après avoir donné lecture du projet de règlement... 
Godin rappelle de la façon la plus précise, — parce que l’observation était 
au point de vue pratique d’une importance essentielle, — que la formation 
_des groupes et des unions ne changerait absolument rien à la situation hié- 
rarchique des personnes, ni au fonctionnement des services : « Rien, dit-il, 
n’est modifié dans les fonctions. Les unions et les groupes s’exercent en dehors 
des services proprement dits de l’Usine et du Familistére, et c’est uniquement 
en qualité de conseils qu’ils agissent. » (Doc. biogr., t. TITI, p. 78.) 


(3) Doc. biogr., t. III, p. 158, 176, 192. 


(4) C’est celui qui a été décrit dans ses 
pv. 157 et suiv. 


.(@) « Plus simples seront les objets des groupes, plus précises seront leurs 
discussions et mieux la direction de l'établissement sera en mesure de se faire 


gandes lignes un peu plus haut. 


—_ une opinion raisonnée sur leurs travaux. Les mêmes membres peuvent sans 


inconvénient se retrouver dans des groupes différents : ce qui importe, c’est 
de diviser les fonctions, de manière qu’à un seul objet corresponde rigoureu- 
sement un seul groupe, » (Doc. biogr., t. III, p. 84.) 9 


(6) Ibid., p. 175-176. Godin ne cesse d’insister sur la nécessité de bien 


… délimiter les attributions des groupes. Cf., p. 177, 208, etc. 


(7) Cf Doc. biogr., t, III, p. 72. 
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à Les Expériences sociale de JA. Can 


Dès lors, les initiatives individuelles durent bon gré mal gré 
se renfermer dans cet étroit programme : aider à la bonne marche 
d’une fabrique d’appareïls de chauffage et à la bonne adminis- 
tration d’une cité ouvrière. Certes, si des groupes nouveaux 
avaient fait effort pour se constituer, notamment au Familis- 
tère où le perfectionnement de la vie matérielle, intellectuelle 
et sociale était susceptrble d’un magnifique développement (1), 
Godin eût été heureux d’élargir le cadre primitivement trace, 
pourvu que ces groupes vinssent se subordonner d'eux-mêmes 
à l’ordre de choses établi. Mais il est superflu de dire qu'il 
n’eut guère à se préoccuper d’une éventualité de cette sorte (2). 

D'ailleurs, même en faisant abstraction de la création de 
nouveaux groupes, il eût suffi que chacun des onze cent cin- 
quante travailleurs se mît en tête d’adhérer à un certain nombre 
des 162 groupes prévus, et, une fois son adhésion donnée, d’en 
suivre fidèlement les séances, pour rendre le fonctionnement 
de la machine à peu près impossible : le temps de la délibération 
dans les groupes et les conseils (3) eût absorbé, ou peu s’en faut, 
celui de la présence dans les ateliers, bien qu’en principe les 
séances dussent avoir lieu après la journée de travail. Mais 
Godin connaissait assez son personnel pour savoir qu’un 
pareil débordement d'activité n’était pas à craindre. S'il est 
vrai que l’employé D. se fit inscrire, par espièglerie de pince” 
sans-rire, dans 55 groupes de l’usine, on verra plus loin que la 
majorité des travailleurs demeura indifférente, Même l’ardeur 
de ceux qui, au début, parurent faire fête à l’idée n’eut guère 
que la durée d’un feu de paille, en sorte que l’inertie des inté- 
ressés, plus efficace que tous les règlements du monde, suffit 
à écarter les inconvénients qu’un excès de zèle aurait pu 
entrainer. | 

Si invraisemblable que fût le danger, il n’en fallait pas 
moins en conjurer jusqu’à l’apparence, car il y allait de la vie 
même de l’entreprise, Aussi, un des premiers soins de Godin, 
une fois le cadre des fonctions tracé dans ses grandes lignes, 
fut-il d'établir, avec l’aide d’un jurisconsulte de ses amis, 
M. Tisserant, appelé au Familistère pour d’autres travaux, 
une sorte de code des droits et des devoirs assignés aux corps 
représentatifs du travail. Mais, loin d'imposer son œuvre comme 
intangible, il la soumit au personnel à titre de simple esquisse, 
en l’invitant à proposer «toutes les modifications dont la 
pratique démontrerait l'utilité ». Seul, le conseil des Unions 
de l’Usine répondit à cet appel du fondateur ; les groupes 
négligèrent de l’entendre. D'ailleurs, la commission nommée 
par le Conseil des Unions du Familistère pour y donner suite 
n’acheva jamais ses travaux, et l’acte suprême du Conseil de 
P'Usine lui-même fut de voter d’urgence, dans la dernière de 
ses séances, le 11 Juillet 1878, la révision du texte qu’il avait 
contribué à élaborer. 

Ce texte, qu’en l'absence d’une rédaction ratifiée par tous 


(1) Cf. Doc. biogr., t. III, p. 52. 


(2) A la réunion du 28 juin 1877, un auditeur rapporte les propos des abs- 
tentionnistes qui déclarent qu’entrer dans les groupes, c’est vouloir sortir 
de sa sphère, et «se mêler de ce qui ne vous regarde pas », (Cf, Doc. biogr., 
TILL p:2587) 


(3) Ce temps était payé, il ne faut pas l'oublier. L'art. 29 du Règlement 
était ainsi conçu : « Les membres présents ont droit à une indemnité uniforme 
pour les groupes, les unions et le conseil général. 

« Elle se décompose ainsi : 4° Un jeton de présence de la valeur de vingt- 
cinq centimes pour chaque entrée en séance ; 2° Vingt-cinq centimes par 
demi-heure de réunion ; 3° Les secrétaires et rapporteurs recevront en outre 
une indemnité supplémentaire fixe de 50 centimes par géance. 

« Les séances tenues en dehors des heures de travail donnent seules droit 
à ces indemnités qui seront prélevées sur les bénéfices réalisés, avant toute 
autre répartition. $ 

» Pour les séances qui auront lieu pendant les heures de travail, les ouvriers 
à l'heure ou aux pièces faisant partie des conseils feront marquer par leurs 
contremaitres sur leur livret de travail le temps qu’ils auront passé à la 
séance. » Plus tard, Godin, sans interdire absolument les séances de groupes 
tenues pendant les heures de travail, les à condamnées en principe, — Cf. 
Doc. biogr.,p. 143. = 


S 


les conseils, nous sommes bien obligés de tenir pour définitif, 
porte le titre significatif de Constitution des travailleurs socié- 
taires (1). Il comprend, outre les 21 articles du projet primitif, 
19 articles ajoutés postérieurement. Un « préambule » le pré- 
cède, qui renferme en quelques pages remarquables écrites par 
Godin lui-même, toute la philosophie de l'institution. Quant 
aux prescriptions contenues dans les 40 articles, elles visent à 
définir les attributions des divers organes de la représentation 
du travail, plus encore qu’à leur enjoindre des règles strictes 
de fonctionnement. Aussi devaient-elles être complétées par 
des règlements intérieurs, spéciaux à chaque corps représen- 
tatif et comportant des injonctions beaucoup plus minutieuses. 
Mais l’élaboration de ces règlements, poursuivie avec mollesse, 
ne se trouva que partiellement achevée quand survint le déclin 
de l'expérience. 

L’inspiration qui a dicté la plupart des articles de la Cons- 
titution des Travailleurs sociétaires, en dépit de sa généralité, 
est visible : il s’agit de contenir l’ardeur des plus enthousiastes, 
comme aussi d'empêcher les défaillances de ceux qui seraient 
tentés d’en prendre à l’aise avec leurs engagements. C’est pour- 
quoi l’article 3 stipule que tout membre d’un groupe qui, « sans 
« motif plausible, aura manqué trois fois de suite aux réunions 
« sera considéré comme démissionnaire de ce groupe». S'il 
veut y rentrer par la suite, sa réadmission se fera sur nouveaux 
frais. L’article 14 impose aux postulants un stage de deux mois, 
pendant lequel ils devront « assister assidûment aux séances 
du groupe avec simple voix consultative ». Passé ce délai, leur 
inscription se fera, bien entendu, « de plein droit», car la 
soumettre à la ratification d’une autorité extérieure, ce serait 
violer le principe supérieur de l’attrait, source unique de recru- 
tement des groupes, mais ce laps de temps, pendant lequel 
«il ne leur sera attribué aucune indemnité de présence », leur 
aura du moins permis de s’éclairer à loisir sur leurs propres 
aptitudes. D’autres prescriptions, tout aussi strictes, concer- 
naïent la bonne tenue des séances, l'inscription à l’ordre du 
jour et la discussion des propositions nouvelles, la procédure 
d’appel ouverte aux propositions rejetées, la rédaction des pro- 
cès-verbaux, l’élection des bureaux des groupes et des conseils, 
etc. À cet ensemble de dispositions, en elles-mêmes si rigou- 
reuses, que l’on ajoute celles que les règlements intérieurs 
avaient mission de formuler, et l’on mesurera la distance qui 
existait entre l’organisation méticuleuse prévue par Godin et le 
« Fais ce que veulx » qui assimile le Phalanstère à une succur- 
sale de l’abbaye de Thélème. 

Remarquons enfin que le répertoire ou, pour employer l’ex- 
pression des Documents, le cadre des fonctions est aussi instructif 
par ses lacunes que par son contenu. I] ne prévoit aucun groupe 
à qui soient dévolues les questions relatives au choix du per- 
sonnel, à la rédaction des tableaux d'avancement, à la déter- 
mination des appointements et, pour le travail aux pièces, à la 
fixation ou à la révision des tarifs. Il y a là comme un domaine 
réservé que le fondateur semble avoir voulu soustraire à toute 


incursion en l’écartant, par prétérition en quelque sorte, du . 


champ d’activité proposé par lui à ses collaborateurs. Manifes- 
tement, la leçon des expériences tentées entre 1867 et 1872 pour 
la désignation des capacités par le suffrage a porté ses fruits : 
Godin juge inutile de recommencer sous une forme nouvelle 
(et'plus aléatoire encore, car l’autonomie reconnue aux groupes 
rendrait le contrôle moins facile), des essais qui ne lui ont donné 
que des mécomptes. Aussi déclare-t-il à plusieurs reprises que 
mn DUR LA Me A en : 
(1) On en trouvera la teneur, p. 226 et suiv. du t. III des Documents. Voir 


(p. 70 et suiv. du même ouvrage) le projet en 21 articles rédi é par Godin 
et ses collaborateurs immédiats. pt 


oriente son œuvre dans un sens contraire aux intentions de 
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la création des groupes « ne modifie rien aux conditions actuelles 
de rémunération du travail ». D'ailleurs, ces groupes « doivent 
s’occuper des choses et non des personnes », et, à propos des 
choses mêmes, s’abstenir de toute discussion qui risquerait de 
mettre en cause des personnalités. 

Mais Godin ne se dissimule pas que, s’il peut espérer exercer 
sur les groupes un droit de tutelle aussi longtemps qu’il restera 
le « patron » dont la volonté fait loi, un jour viendra où le trans- 
fert de l’entreprise aux mains des travailleurs associés le dépos- 
sèdera de cette influence modératrice. Alors, non seulement les 
barrières de ce que nous appelions tout-à-l’heure le domaine 
réservé tomberont, mais il sera nécessaire que l'association 
mette au premier plan de ses préoccupations les questions 
que l’on avait soustraites d’abord à la compétence des groupes: 
Un des bienfaits essentiels de l’association (et nous aurons à 
insister sur ce point) consiste justement en ce qu’elle substitue 
à l’omnipotence patronale la volonté réfléchie des intéressés 
pour tout ce qui touche aux admissions, aux renvois, à la déter- 
mination du taux des salaires. Dès lors, ne convient-il pas de 
préparer les futurs associés à l’exercice du plus périlleux peut- 
être de leurs droits ? Telle est la pensée qui peu à peu s'impose 
au fondateur, à mesure qu’approche le moment de la grande. 
transformation qui doit couronner l’œuvre de toute sa vie. 
« Relations de chefs à subordonnés, organisation effective du 
travail, appointements et salaires, rien n’est changé du fait de 
l'existence des groupes », tel est l’avertissement que la prudence. 
lui conseille de prodiguer au début de l’expérience. Mais quand” 
celle-ci touche à sa fin et que l’heure va sonner de réaliser 
l'association, c’est lui qui prend en quelque sorte l'offensive … 
et, stupéfait de l’inertie de son personnel, le provoque à s’en: 
gager dans une voie dont il craignait d’abord d’avor à le. 
détourner.  : FER 28 

Dès le 23 janvier 1878, il fait élire une commission d’em- 
ployés de l’Usine et du Familistère, et lui confie le soin «de u 
« dresser un projet de règlement déterminant les rapports qui 
« doivent exister entre tous les travailleurs et la direction de … 
« l'établissement ». Mais cette commission, présidée par le plus. 
sceptique peut-être des chefs de service alors en fonctions, 


Godin. Non contente de ne s’occuper que des employés de bureau 
elle affecte de tenir l'association pour chimérique et « légifère » 
avec tant de parti-pris qu’elle semble chercher à prendre sur 
Godin on ne sait quelle revanche (1). Témoin de son mauvais 
esprit et fatigué de ses retards, celui-ci s'adresse, le 9 février 
1878, à tous les membres du Conseil des Unions du Familistère 
et les invite à susciter « dans les Unions dont chacun d’eux est 
« le président, l’étude d’un projet de règlement précisant les | 
« rapports des membres de l'Association (employés et ouvriers) |: M 
« avec l'Association elle-même et déterminant en outre la 2 


« condition des travailleurs de l’établissement non membres 
« de l’association. » Sans insister davantage ici sur l’enchaïi- 


nement des faits, remarquons que, pas plus que les précédents, 
ce nouvel appel ne parvint à émouvoir l’indifférence des futurs 
associés. Les statuts qui entrèrent en vigueur le 13 août 1880 & 
auraient dû, pour une part tout au moins, être l’œuvre des 
intéressés s’attribuant, sur l'invitation même de leur chef, 
les pouvoirs d’une assemblée constituante. Mais, par la force 
des choses, Godin une fois de plus, se vit obligé de prendre seul 
toutes les initiatives et de substituer une simple charte octroyée 
au pacte social dont il eût aimé débattre librement les clauses 


avec son personnel émancipé. 
F (A suivre.) 


(4).C, Doc, biogr., t. LIL, p. 386 et suiv., 399 ct suiv, 


* 


et directeur de l’Union du Bâtiment de 
Reims; Denis, adjoint au maire de 
Reims, et Briat. 43 

- Sur la proposition de M. Liénard, 
conseiller municipal, une quête au pro- 
fit des écoles laïques a rapporté la 
somme de 159 francs, qui à été versée à 
… a Caisse des Ecoles. 


… P.-S. — La Ville de Reims a ouvert un 
concours pour la création d'une cité jardins 
à la Maison Blanche, un des faubourg de 
Reims. 

— Nous sommes heureux d'apprendre que 
Je projet de MM. Agache et Franjat, archi- 
tectes et amis de nos Associations ouvrières 
de Reims, a été primé par un.premier prix 
et plusieurs seconds. 

— Toutes nos félicitations aux jeunes archi- 
tectes et amis. 


et 


Poufquoi des Propriétaires 
se A PARIS? 
7° ARTICLE (1), 


Pendant que les peuples anglo-saxons, 
dire latins d’outre-Atlantique, ainsi 
que les Allemands et combien d’autres, 
s'efforcent de modifier l'assiette de leurs 
mpôts par des taxes appropriées de 
anière à alléger le fardeau des gagne- 
tit, nous nous livrons à notre exer- 
ce préféré qu'est la joute oratoire. 

Quant à la mise en pratique des idées 
nées sur notre sol bien avant les doc- 
rines économiques actuellement en 
- vogue, il ne faut pas y songer, vu qu’au 
moment psychologique il se produit 
ujours un grincement dans l’engre- 
e si compliqué de nos institutions 
législatives, et le fatal grain de sable à 
bientôt fait de nous immobiliser à la 


re 


Cest ainsi qu'un arrêt du Conseil du 
roi de 1572 décide que les propriétaires 
_ de là rue des Arcis, à Paris, supporte- 
ront leur part dans les dépenses d'élar- 
gissement de la rue, en proportion de 
l'avantage qu'ils en retirent. 
En 1710, les échevins de Paris deman- 
daient à opérer des prélèvements de 
- cette sorte pour faciliter à la Ville l’ac- 
-quisition des marais situés entre le 
“faubourg Montmartre et la rue Saint- 
Honoré. 
…. Le premier Empire, par la loi du 16 
Septembre 1807 sur le « dessèchement 
des marais », prévovait par l'article 30 
“une redevance des riverains de toutes 
“rues ou places nouvelles sur la plus- 
value « notable » acquise par les immeu- 


15 à 20 0/0 de plus-value n'était pas « no- 
“able » la Ville de Paris ne put rien 
obtenir et elle se le tint pour dit. 

- Plus près de nous le 4 juillet 1907, 
Carnaud demandait une participation 
us effective ou plutôt plus productive 
l'Etat ou des communes aux plus- 


Bibliographie.—M. Louis Garnier : Le Socia- 
re municipal. La Lecon de l'Etranger.—M.Emile 
le Saint-Auban : L'Ouvrier propriétaire, 


* 


D L'ASSOCIATION 0 


bles. Le Conseil d'Etat ayant jugé que 


METTRE Ep AN En Mt Aa T où, TVA AS PRE AN DEN 
PR AN MR 
; 


values résultant des travaux publics. 
M. Emilé Bender déposait le 10 juin 1912 
un projet de loi dans ce même sens, 
mais l’un comme l’autre furent rejetés 
sous prétexte de double emploi avec les 
lois antédiluviennes précitées qui d’ail- 
leurs n’ont jamais été appliquées ou 
très peu. 

En somme le législateur fait mine de 
courir après la plus-value, mais avec le 


secret désir de ne jamais l’atteindre. 


Je ne veux pas me faire l'écho de ceux 
qui attribuent ces échecs successifs aux 
« consortiums d'intérêts » largement 
représentés au Parlement; mais étant 
donné les idées toutes faites, lessystèmes, 
et le goût désintéressé des faits dont ont 
a largement usé vos orateurs dans la 
défense de votre monopole, je me ran- 
gerai bien volontiers à l’avis de ceux qui 
disent que vos journaux, vos écoles, 
répandent et entretiennent les affirma- 
tions solennelles incontrôlées. « Tel can- 


didat à un poste officiel s’interdit de 


rechercher la moindre parcelle de vérité, 


sur une question de ce genre, pour ne. 


pas compromettre par des découvertes 
choquantes son ave ir. Sur notre sujet, 
qui fut donné au concours d’agrégation 
des facultés de droit en 1906, telle com- 
position ne contient que des pensées 
grégaires, propres à assurer du moins 
la faveur de certains privilégiés. » 

Les résultats de cette pédagogie rétro- 

grade sonttrèsbienrésumés par M. Victor 
Cambon dans l’Intransigeant, sous le 
titre « Paris après la guerre »… 
: « L'organisation de nos téléphones est 
une des plus défectueuses de l'Europe. 
Les bureaux de poste sont d’une incom- 
modité rare. Les abattoirs de la Villette 
jettent un défi à la science moderne et à 
l'hygiène. 

« L'hygiène! où la trouve-t-on dans 
Paris? Est-ce dans les rues étroites et 
tortueuses où les maisons manquent à la 
fois d'air et de soleil? Est-ce dans les 
édifices publics? Dans les écoles? Dans 
les lycées privés d'espaces libres ? Dans 
les hospices absurdement situés au mi- 
lieu de la ville? Est-ce dans les immeu- 
bles-bouges à six étages, où s’entassent 
des centaines de malheureux aux visages 
stigmatisés par l’anémie et la tubercu- 
lose? Est-ce dans les ateliers encombrés 
où jamais l'inspecteur du travail n’a vé- 
rifié le cube d’air? Dans les hôtels bor- 
gnes où la malpropretésertde condiment 
à la débauche? 

Dans l'ombre humide des immeubles 
neufs auxquels les règlements (dépour- 
vus de sanctions) assignentvingt mètres 
de hauteur et qui en ont trente? Est-ce 
enfin dans les innombrables bars, où, 
sous l'œil des autorités indifférentes, 
viennent sombrer:la paie et la santé de 
milliers de candidats au delirium tre- 
mens? » 

À vrai dire, l’auteur de ce tableau 
sombre croit que seul l'individualisme 
est capable de faire sortir la galère du 
bourbier où elle se trouve enlisée. 

C’est l’éternelle opposition entre l’ini- 
tiative privée et l'initiative communale 
que l’on cherche à accréditer malgré les 
faits nullement concluants. Est-ce que 
la situation si cruellement dépeinte peut- 
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être imputée dans sa totalité à la ges- 
tion de la collectivité, encore à l'état 
rudimentaire chez nous ? 

. Pourquoi toutes ces vertus à l'initia- 
tive privée ? aux Compagnies à dividen- 
des ? aux entrepreneurs qui ne cher- 
chent qu’à s'enrichir aux dépens de la 
collectivité et qui à l’occasion savent 
faire taire leur rivalité, la libre concur- 
rence sur le dos du consommateur ? 
Est-ce que les capacités et le dévoue- 
ment sont l'apanage seulement des sa- 
lariés d'une Compagnie, et nullement 
de ceux qui émargent au budget de la 
municipalité ? Pourquoi dénier aux col- 
lectivités l’esprit de décision et d’inno- 
vation ? - 

En 1875 le capital communal anglais 
était de 2 milliards 300 millions ; trente 
ans après, il dépassait 10 milliards. Les 
villes d’outre-Manche gèrent des hôtels, 
des brasseries, vendent des huîtres, fa- 
briquent des dynamos, exploitent des 
bains publics, leurs tramways, leur élec- 
tricité, leur force motrice. construisent 
des maisons ouvrières, etc.Elles réalisent 
même des bénéfices, tout en s’efforçant 
de rendre la vie plus confortable et 
moins coûteuse aux classes laborieuses 
surtout. 

« Ce qui, d’abord, poussa les villes 
anglaises à socialiser, ce ne fut pas 
l'idée systématique d’être utiles au grand 
nombre. Cette idée, du moins, n'était 


‘qu’au second plan. On avait commencé 


par se dire : « Des Compagnies vou- 
draient faire des bénéfices sur tel ou tel 
service; pourquoi pas nous? » Et cette 
notion de l'entreprise, industriellement 
conduite, n’a pas cessé et ne doit pas 
cesser de régner. Mais, dans les services 
mêmes qui constituent des monopoles 
de fait, on s’est préoccupé de plus en 
plus de l’avantage social. De plus en 
plus, aussi, les municipalités sortent de 
leur rôle administratif, parce qu’elles se 
sentent « responsables de la vie, de la 
sécurité et du bien-être de la commu- 
nauté »; l'expression est de Chamberlain, 
et Chamberlain n’est pas socialiste. » 

Il n’était pas socialiste non plus, ce 
propriétaire anonyme de 1857, qui pro- 


posait l’expropriation légale des maisons 


à loyer de la capitale dans des conditions 
fort honnêtes et mêmes avantageuses, 
que le Parlement vient de reprendre et 
discute en ce moment. Cependant, à en 
juger par le déchaînement de cette vio- 
lente campagne d'opposition, par les 
discours véhéments de vos orateurs de 
ce soir en faveur du maintien de vos 
privilèges, je constate, non sans regret, 
que depuis les treize lustres que cet 
avertissement vous fut donné — car 
sous le second Empire, ce projet n’avait 
aucune chance de réussite — vous n'avez 
rien appris et rien oublié! 


Vous N’AVEZ RIEN OUBLIÉ. 


Votre mentalité est encore profondé- 
ment marquée de l'empreinte du xviu° 
siècle dans le but tout matérialiste que 
cette école assigne à l'activité humaïne. 

A savoir : Produire la richesse, l’ac- 
quérir pour lui. De l'accouplement de 
cet individualisme outrancier avec cel. 
égoisme féroce naquit un rejeton bien & 


hauteur. Il considère, en effet, la société 
humaine comme un édifice à plusieurs 
étages : les parties élevées devant domi- 
ner les parties basses. Cette conception 
aurait même, d'après nos savants, quelque 
origine scientifique : les doctrines darwi- 
niennes, faisant de la transfvrmation et 
la conservation de chaque espèce l'œuvre 
de la sélection, c'est-a-dire d'une aris- 
tocratie (1). 

Quoi qu’il en soit, voilà la sainte tri- 
nité, objet de votre culte le plus fer- 
vent, quelle que soit la croyance à la- 
quelle vous lie votre atavisme. 


Vous N'AVEZ RIEN APPRIS. 
Ni la Révolution de 1789 qui a cepen- 
dant marqué un certain progrès « dans 
la marche de l'humanité », ni les décou- 


vertes des lois de la vie, laissant entrevoir : 


a un moment donné, l’'avénement de 
« l'homme nouveau se dressant au milieu 
du monde, dans la hauteur de tous ses 
droits et dans le rayonnement de toutes 
ses libertés », n'ont réussi à vous faire 
comprendre l'époque dans laquelle nous 
vivons. 

« Le présent est une bataille, un assaut, 
un choc d’instincts, un conflit d'appétits, 
une pre lutte, la poussée de l'en-bas, la 
résistance de l'en-haut, et comme d'sait 
Balzac: Le Samson populaire sape les 
colonnes sociales dans la cave, au lieu de 
les secouer dans la salle du festin. » 


Or, que faites vous pour éviter l’écrou- 
lement de l'édifice social dont vous vous 
êtes réservé la gérance? 

Blanqui disait un jour : « J’ai étudié 
avec une religieuse sollicitude la vie 
privée des familles d'ouvriers et j'ose 
affirmer que l’insalubrité de l'habitation 
est le point de départ de toutes les mi- 
sères, de tous les vices, de toutes les 
calamités de leur état social. » 

Le 18 février 1921, la Lanterne pu- 
bliait ce qui suit : 


La lèpre de Paris 
Ne fera-t-on jamais rien 
pour la combattre? 


Avez-vous visité les quartiers de la péri- 
. phérie de Paris? Vous êtes-vous, notam- 
ment, égaré dans les rues étroites de ce 
19° arrondissement surpeuplé? Avez-vous 
vu la rue Labois-Rouillon, qui donne dans 
la rue de Crimée, un peu avant la porte 
d’Aubervilliers ? 

Une rue longue d’une soixantaine de mè- 
tres, bordée de masures basses et puantes, 
où grouillent des nichées de gosses, qui 
poussent à la façon des champignons sur 
le fumier. 

Ils jouent dans la rue, ces gosses, sans 
souci de la boue. La chaussée n'étant pas 
pavée est devenue un vrai closque. Ils 
jouent, se disputent et se roulent dans ce 
bourbier, comme d’autres enfants ‘s'ébat- 
tent l'été sur les plages de sable. 

Et, comme nous nous étonnions de leur 
trouver bonne mine, sous une épaisse couche 
de crasse, quelqu'un, qui connaît bien le 


Le 


ONE UT DER LE TR 


(1) M. de Quatrefages a combattu le syste 
de Fo démontrant que l'observation minu 
tieuse des faits réfutait ses théories (Cahier du 
Journal des Savants, Oct.-Nov. 1890). 
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quartier et dont en n’est plus à compter les 
bienfaits, nous dit : 

— Ne vous illusionnez pas, il en meurt 
beaucoup en bas âge. Les plus élémentaires 
conditions d'hygiène sont ici parfaitement 
inconnues, et tout ce que l’on peut dire aux 
mères ne sert de rien. Elles ont été élevées, 
pour la plupart, dans ces taudis, champ de 
culture admirable pour tous les bacilles, et 
ne conçoivent même pas qu'il puisse en 
être autrement. . 

Ces quartiers existent de tout temps. La 
ville en se développant, les fait disparaître 
les uns après les autres ; elle seule combat, 
par sa force vive de grande cité qui s'accroît, 
et ronge petit à petit cette misère. Car les 
pouvoirs publics, eux, ne font rien; ils lais- 


sent faire le temps et n’ont nul souci de 


guérir cette lèpre, qui s'étend tout autour 
de Paris dans la « zone » et qui gagne, par 
dessus le mur des fortifications, en certains 
endroits, jusqu’au centre de la capitale. 
Cependant qu'au Conseil municipal on 
parle de rédification d’un Palais des Expo- 
sitions, pour lequel il paraît tout naturel de 
dépenser quelque six cents miliions (1). 


R: D: 
Eh bien ! ce 19° arrondissement, si peu 


enviable au point de vue de l'hygiène, 


accuse comme natalité a, lui seul,autant 
que le 8° et le 16° réunis (statistique de 
4917 : 8° arr., 10.1 ; 16° arr., 12,0 et le 
19° arr., 22,1 naissances sur 10,000 habi- 
tants). 

Certes, les produits humains sont de 
qualité moindre que dans le 8°, ou le 
16°, bourgeoisement habités. Mais peut- 
on logiquement reprocher à ces prolé 
taires déshérités de ne pas procréer aussi 
bi. n que leurs concitoyens aisés ? Si vous 
étiez à leur place ?.…. 


RÉCAPITULONS 


Biologiquement, vous valez moitié 


moins que les prolétaires ! Economique- 

ment et m'ralement, vous manœrvrez de 

manière à précipiter la catastrophe ! 
Alors ! 


Un orateur s’apprêtait à répondre, et 
la controverse menaçait de s'éterniser, 
pendant que l'atmosphère devenait irres- 
pirable. « De l'air! Ouvrez les fenêtres ! » 
se mirent à crier quelques assistants. 
Mais le très grand nombre de grigous s’y 
opposèrent sous prétexte « gue lon ne 
pouvait faire la ventilation »... (Voyez 
dans le numéro du ,...... , le 6° article 
où se trouve reproduit l'extrait de la 
Bibliothèque Utile, de M. Yves Guyot.) 

A peine la récitation de ce credo- 
ordre du jour fut-elle terminée, qu’un 
grondement terrible se fit entendre fai- 
sant voler en éclats portes et croisées 
qui laissèrent s’engouffrer à flot l'air 
vivifiant du dehors. 

Cette brutale ventilation qu'actionnait 
un formidable courant d'air, provoqua 
un éternuement collectif des plus carac- 
téristiques, Ce sont surtout les grigous 
qui payèrent le plus large tribut ; leurs 


(1) Si l'on avait écouté les suggestions de 
M. Paul Strauss, l'honorable sénaleur de la 
Seine, voyez-vous ce que l’on pouvait faire pour 
les ouvriers, avec 600 millions avant la guerre ! 


® bronches offrant un substantiel bouillon 


À 


de culture aux microbes du Coryza. k 
- Ainsi finit la séance où s’effrita ce 
bloc enfariné connu sous le nom de la - 
C. I. M. accompagné de l'oraison que 
lui décocha un loustic : 
« Oh mince! Ce qu'ils vont prendre 
pour leur rhume ! » 
ICTINUS. 


DANS LES BOUCHES-DU-RHONE 


Les délégués des Associations ouvrières … 
de Production, réunis à Marseille en Assem- 
blée, le 29 mai 1921, après avoir vérifié les 
mandats, ont décidé la création d’une sec- 
tion régionale des Associations ouvrières 
de Production; 

Donnent mandat au Bureau provisoire pour » 
convoquer une deuxième réunion dans un 
délai rapproché pour la constitution défini- 
tive du Bureau de la Section des Sociétés 
Coopératives ouvrières de Production des 
Bouches-du-Rhône et des départements” 


_ Voisins; 


Font appel à toutes les Sociétés coopéra- 
tives pour les inviter à assister à cette réu- 
nion et les engagent à ne pas négliger tout « 
l'intérêt que peut avoir pour l'avenir des 
Associations ouvrières leur adhésion à 
cette section régionale. 


SOCIETES “ 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Entreprise générale de Travaux du Bâtiment 
L'Aurore 


sl 


Société anonyme à capital variable. 


I. — Aux termes d’un acte sous signa- 
tures privées, en date du 5 avril 1921, 
il a été établi les statuts d’une Société ano-. 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : ; 

La Société prend la dénomination de :- 
L'Aurore. AE 

Le siège social est fixé à Asnières (Seine), 
5, rue Mortinat. A à À 

Le capital social est primitivement fixé à 
1,000 francs; il ne pourra êlre réduit au-- 
dessous de la somme de 1,000 francs. 

La Société commence Je 17 avril 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 16 avril 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. : 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou” 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet, 24 

Le Conseil déjègue tout ou partie de ses” 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses asso- 
ciés et même en dehors de la Société dont” 
il est toujours responsable envers elle. 1 

Les extraits des procès-verbaux du Con-. 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. , 720 


k 50/0 dent prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré- 
serve. 


II. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 5 avril 1921, 
M. Auguste Baillargeat, fondateur, a fait la 
déclaration de souscription et de verse- 

ment du capital, conformément à la loi. 


di. III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 17 avril 
1921, il appert qu'il a été pris les résolu- 
tions suivantes : 


… 4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

— 2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de ver- 
“sement du capital, faite suivant acte nota- 

sé en date du 5 avril 1921; 

3° L'Assemblée nomme MM. Baillargeat 
“ (Auguste), Couty (Emile) et Huchet (Louis) 

“membres du Conseil d'administration et 

recoit leur acceptation ; 

… ko L'Assemblée nomme de même MM. Pas- 

“quet (Charles) et Baillargeat (Louis) com- 

- missaires; 

…. 5° Toutes les prescriptions de la loi et 

“des Statuts ayant été remplies, la Société 

 L'Aurore est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
“ment du capital, et de la délibération de 
Assemblée générale constitutive ont élé 
déposées aux greffes du Tribunal de Com- 
….merce de la Seine, le 20 avril 1921 et de la 
Justice de paix d’Asnières, le 21 avril 1921. 
 V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
- nistration en da'e du 17 avril 1921, M. Bail- 
: largeat (Auguste) a été nommé directeur de 
la Société, le conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 
Pour mention : 
Le président du Conseil, 
A. BAILLARGEAT,. 


_ Le Bâtiment Vauclusien 
Société anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 3 mai 1921, il a été 
établi les statuts d'une Société anonyme à 

capital variable, desquels il a été fait les 

- extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de: 
- Le Bâtiment Vauclusien. 

: Le siège social est fixé à Apt, 9, quai de 

- Ja Liberté. 


— Le capital social est primitivement fixé à 
1,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
E _ dessous de la somme de 1,000 francs. 
La Société commence le 16 mai 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
“Je 15 mai 2020, soit une durée de 99 ans. 
… Le Conseil est, nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
…tifs à son effet. 
— Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 


associés et même en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable envers elle, 


1 ; Ÿ at , 


vant sa volonté, dans son sein, parmi ses: 


D 


ASSOCIATION Rues 


Les extraits des procès-verbaux du Con- 


seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, 
sont signés par le président du Conseil ou 
par deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré- 
serve. 


II. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 3 mai 1921, 
M. Louis Monteyrol, comptable, 44, rue du 
Renard, à Paris, fondateur, a fait la déclara- 
tion de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. 


Il. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 16 mai 


1921, il appert qu'il a été pris les résolu- 


tions suivantes : 


4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration, de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié 
en date du 3 mai 1921; 

3° L'Assemblée nomme MM. Henri Bézert, 
Léon Prevosto, Jouval Odon, Jules Auri- 
beau et Antoine Rey membres du Conseil 
d'administration et reçoit leur acceptation; 

4 L'Assemblée nomme de même MM. 
Alexandre Alex et Joon Rézert commis- 
saires ; 

5° Toutes les erip tous de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
Le Bâtiment Vauclusien est définitivement 
constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souseription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce et de la Justice de paix d'Apt, suivant 
procès-verbal dressé à chacun des greffes, 
le 23 mai 1921. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 16 mai 1921, M. Henri 
Bézert a été nommé directeur de la So- 
ciété, le Conseil lui à, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
HENRI BÉZERT. 


La Lettre 
Association ouvrière de peintres en lettres 
Société anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous signa- 
tures privées, en date du 9 mai 1921, il 
a été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de : 
La Lettre, 

Le siège social est fixé à Paris, 7, pas- 
sage de Joinville. 

Le capital social est primitivement fixé à 
5,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 4,500 francs. 

La Société commence le 15 mai 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 14 mai 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 
doat il est toujours responsable envers 
elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemb:ées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, 
sont signés par le président du Conseil ou 
par deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


II. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le9 mai1921, MM. Dar- 
del (Pierre) et Moreau (Georges), fondateurs, 
ont fait la déclaration de souscription et de 
versement du capital, conformément à la 
loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive, tenue le 15 mai 
1921, il appert qu’il a été pris les réso- 
lutions suivantes : 


1 L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 


2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, f1ite suivant acte notarié, 
en date du 9 mai 1921; 


3° L'Assemblée nomme MM. Dardel, Mo- 
reau, Bouet et Suire membres du Conseil 
d’admnistration et reçoit leur acceptation. 

4° L'Assemblée nomme de même MM. Ma- 
chils et Soubeyre commissaires; 

5° ‘Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
La Lettre est définitivement constituée. 


IV. — Uneexpédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
meurt du capital, et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive, ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de come 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 19° arrondissement, suivant procès-ver- 


bal dressé à chacun des greffes, le 19 mai 


1921. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration, en date du 15 mai 1921, M. Dar- 
del (Pierre) à été nommé directeur de 


la Société; le Conseil lui a, en outre, délé- 
gué tous ses pouvoirs avec la signature 
sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
P. DARDEL. 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


L’'Essor 
Sociélé coopérative d'assurances fluviales 
anonyme à capital variable 
46, boulevard Magenta, Paris. 


L'Assemblée générale extraordinaire du 
23 avril 1921 a modifié comme suit les arti- 


cles 11, 45 et 46 des statuts de la Société: 


Art. 11: — Les parts d'intérêt souscrites 


sont payables : 50 francs en souscrivant et 


Ka WE 


le surplus par versements trimestriels de 
90 francs. 
Ne participeront à la répartition des hbé- 


-néfices que les parts entièrement libérées. 


Art. 45 (rubrique Solidarité). — 10 0/0, 
dont 7 0/0 constitueront la caisse de solida- 
rité de la Société, 1 0/0 sera versé à la 
caisse de propagande de la Chambre con- 
sultative des Associations ouvrières de Pro- 
duction et 2 0/0 à l'Orphelinat de la Coopé- 
ration de Production. 


Art. 46. — Toute somme non touchée un 
an après l'époque fixée sera prescrite et 
acquise au fonds de développement. 

Une copie des présentes délibérations a 
été déposée à chacun des greffes du Tribu- 
nal de commerce de la Seine et de la Jus- 
tice de paix du 10° arrondissement, le 
24 mai 1921. 

Le Président, 
Louis Louis. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Aux Professionnels de l’Emballage 
24, rue Perronet (Neuilly-s-Seine). 
Assemblée générale ordinaire le diman- 
che 24 juillet 1921, à deux heures, au siège 
social. 
Ordre du jour : . 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires des comptes. 
Renouvellement du Conseil. 
Nomination des commissaires pour l’exer- 
cice 1921. 
Questions diverses. - 
L'administrateur délégué. 
PAUMIER. 


NOMINATION de DIRECTEURS 


L'Union des Maréchaux et Forgerons 
109, rue de J’Abbé-Groult, Paris-XVe 

Par décision du Conseil d'administration 
en date du 30 avril 4921, le Bureau, pour 
l’année 1921, est ainsi constitué: 

Président : Rossi, 

Secrétaire : Joubert, 

Directeur avec signature sociale: Loubi- 
gnac. 

Trésorier-archiviste : Bellamy. 


Stella 
Association coopérative pour la fabrication 
des pâtes alimentaires fraîches 
Société anonyme à capital variable 
106, rue du Chemin-Vert, Paris. 


Par délibération du Conseil d’administra- 
tion en date du 12 mai 1921, M. Gaument a 
été nommé directeur technique et M. Si- 
monneau a été nommé directeur commer- 
cial de la Société. 

MM. Gaument et Simonneau auront la si- 
gnature soriale dont ils pourront faire 
usage séparément. 

Une copie de la présente délibération a 
été déposée à chacun des greftes du Tribu- 
nal de commerce de la Seine et. de la Jus- 


_ tice de paix du 11° arrondissement, le 
. 48 mai 1921. 


Le président, 
SAUTEREAU. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Vers des Temps nouveaux” 


M. Charles Deloncle, sénateur de la Seine, 
président du groupe de la Coopération de 

roduction au Sénat, vient de publier, chez 
l'éditeur Perrin, un volume des plus inter- 
ressant sur la question, toute d'actualité, 
des rapports du Capital et du Travail. 

L'auteur, qui a été, au Sénat, le rappor- 
teur de la loi: du 26 avril 1917, sur les 
Sociétés anonymes à participation ouvrière, 
est un des membres du Sénat les plus qua- 
lifiés pour traiter des rapports du Capñal 
et du Travail. Son livre, si complet, où l'on 
trouve analysées les expériences françaises 
de Godin et de Leclaire, comme les expé- 
riences anglaises de MM. Lewer, fabricants 
de savon à Port- Sunlight, sur la participa- 
tion aux bénéfices, est un exposé complet 
de cette question qui, depuis quelques mois, 


préoccupe les pouvoirs publique ainsi que 


tous les hommes qui cherchent une meil- 
leure organisation du travail. 

Contrairement à la vieille école du libéra- 
lisme, représentée si brillamment par 
M. Paul Delombhre, le distingué économiste 
du journal Le Temps l’auteur de: « Vers des 
Temps nouveaux » se déclare partisan de 
l'obligation de la répartition d’une part des 
bénéfices dans toutes les entreprises indus- 
trielles et comm rciales. 

Cette opinion est appuyée par une argu- 
mentation des plus solides et sur des expé- 
riences françaises et étrangères. 

Tous ceux qui s'occupent de questions 
sociales, qui à l'heure actuelle sont des 


plus urgentes, tous ceux qui souhaitent que 


le gouvernement français ait enfin une 
politique sociale, liront le nouvel ouvrage 
de M. Charles Deloncle et y trouveront tout 
un programme social des plus étudié, des 
plus intéressant et des plus pratique. 


ML ET oe PMP REA A RME OS EAN EE ORIrAET 


VIENT DE PARAITRE 


M: Jacques BONZON 


a 


L'ASCENSION DU TRAITANT 


du Surintendant Nicolas Fouquet 
à l'Ambassadeur Charles Laurent 


Continuant les Essais de Politique finan- 
cière, dont il établit les éléments dans sa 
revue L’Activité Française el Etrangère 
(12, rue de Condé), Me Jacques Bonzon ré- 
sume, en cette quatrièmeétude, le dévelop- 
pement de la puissance financière depuis le 
xvze siècle. Il montre le traitant à son ori- 
gine. et tenu sous la main du roi. Il rectifie 
certains préjugés, comme celui qui présente 
en Colbert l'ennemi des traitants. Il achève 
en peignant le traitant à l'épanouissement 
de sa force, et dressé désormais sur la 
nation. û 

Cette force, M° Jacques Bonzôn l’incarne 
dans le Crédit Lyonnais, dont les Seize mem- 
bres du Conseil d'administration touchent 


(1) Perrin et Ci°, éditeurs, 35, quai des Grands- 
Augustins. 


 gouvernent, par la seule union de chaque 


accueil. L'entreprise est toute désintéres 


à plus de quarante Sociétés anonym 


capital social, plus de 2,300 millions de fr. 

L'ouvrage coûte 2 fr. 50. Ilest en vente à 
la librairie Victorion, 87, boulevard Saint! 
Germain, et dans les principales librairies. 


Une Initiative originale 


Le groupe Auguste Comte a ouvert au 
public, 16, rue Saint-Séverin, Paris-V*, unen 
librairie- bibliothèque. Non seulement il est. 
loisible au passant de consulter les livres“ 
avant de les acheter, mais encore il sera 
conseillé, guidé. De plus, les fondateurs 
déclarent que la librairie - bibliothèqueh 
n'offrira que des œuvres bonnes à répan- 
dre et s’interdira la vente des ouvrages » 
« vains et pernicieux. » Pour notre part, | 
nous souhaitons que cette organisations 
d'une police de l'esprit, qui s'impose vrai 
ment et de plus en plus, obtienne tout le 
succès qu'elle mérite, et nous ces 
nos lecteurs à l’encourager. 

Une salle de lecture est ouverte au pu- : 
blic, où l’on peut consulter les œuvres 
complètes d'Auguste Comte, tout ce qui se 
rapporte au positivisme, les œuvres capi-. 
tales des grandes directions humaines 
précédentes et les principales revues. C'est 
aussi un salon de conversation, un foyer 
de cœur et d'intelligence. Les étudiants et. 
les prolétaires y trouveront un frater 


indépendante des partis. Et nous de 
vons en douter puisque nous savons 
le fondateur des Universités populaires € 
l'un des directeurs de l’entreprise. 


RE SE EE DE GR m0 LP CT 


Sur l'initiative prise dès 1914 par la So= 
ciété de Pathologie comparée, vient de se. 
fonder la Ligue du Lait, Association fran 
çaise pour améliorer la production et la 
manipulation du lait. 

Secrétariat général : 
Pères, Paris. 

Pour ses enfants, pour ses malades, pour 
ses vieillards, la France veut du bon lait! 

Le concours des plus hautes personnalités 
scientifiques, techniques et agricoles est 
assuré. D. 


4} 


8, rue des Saints=. 


Le séjour à la campagne étant un recons“ 
tituant efficace pour l'enfance, on ne sau= 
rait trop s’efforcer à le faciliter à tous ceux 
dont nous avons la charge morale. a 

Nous appelons l'attention de nos lecteurs 
sur l’œuvre si intéressante de l'Orphelinat 
de la Goopération de Production qui Mens | 
aide à plus de 160 enfants. 

Pour l'envoi d'un grand nombre dr nos 
pupilles dans les colonies de vacances, 
comme chaque année, nous ferons appel à 
la générosité de tous les amis de la Goopess 
rative de Production. - 


Le Gérant : NETTER. 


Paris, — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet, 
Téléphone Gut, 30-79. 
7 F. Mammale, directeur. — 1459-21, 


BILLANCOURT . 
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à MARAUSSAN (A) 


MONTROUGE (5) L'Idéale (biscuitiers), 


© SUPPLÉMENT A L'ASSOCIATION OUVRIÈRE DU 25 


ASSOCIATIONS ADHÉRENTES 


La Chambre consultative est la Fédération 
des Associations ouvrières de production, ayant 
à sa disposition, par elle-même ou par des 


Sociétés autonomes, des services répondant à * 


tous les besoins des Associations. 


AGRICULTURE, FORÊTS, MINES 


CARRIÈRES, MINES 


IVRY..... Les Carrières du Bassin de Paris, 5, place 
de la République, Marinier, directeur. 
POINCONNET (Le) Carriers et Bûcherons, Tissier, directeur. 


COMBLANCHIEN. 


Société Française des Nouvelles Car- 
{Cète-d'Or). 


rières, Gianordoli, directeur. 


CHARBONS 


MOHON (irdemes) Société Coopérative de Charbonnages, 
bureau, 93, rue Denfert-Rochereau, Paris, 
Hugnin, directeur. 


FORÊTS ET JARDINS 


Les Jardiniers de Paris, 165, rue du Vieux- 
Pont-de-Sèvres, Passedouet, directeur. 
Téléphone Boulogne 595. 


DOMONT. . . . Forestiers de Montmorency, 1, rue de la 
Mairie, Dupont, directeur. 
FONIENAT-aux-ROSS L’Horticulture Ouvrière, 19, rue Blan- 
chard. 
VITICULTURE 


nistrateur-délégué. 


ALIMENTATION 


PARIS. . . . . Stella (pâtes alimentaires), 106, rue du 


Chemin-Vert, 11°, Simonneau, adm.-dél. 


4, rue Raymond, 
Herry, administrateur-délégué. Tél. 154. 


‘ Les Vignerons Libres ”, Blayac, some 


La Solidarité (pâtisserie-biscuiterie), 100- 
102, rue Masséna, Laplanche, directeur. 
Tél, Vaudrey 31-77. 


PRÉ-St-HRAIS (S.) Chocolaterie et Confiserie ouvrière, 18, 
rue des Sept-Arpents, Chambige, direct. 
Tél. Nord 53-97. 

Brasseurs (association de), au Montet. 
Joly, directeur. 


NEUVI-PALLLOUX () Société Moderne d’Apiculture,E.Palice, &, 


LYON. - . . - 


DÉOLS (Indre). . 


directeur. 
DIVERS 
PARIS. . . . . Coiffeurs de France, 102, rue Saint-Maur, 
11°, Dulong, administrateur-délégué. 
MARSEILLE . « Coopérative des Ouvriers Coiffeurs Réu- 
nis, 1, rue Pythéas. 
LIMOGES. L'Éclairage au pétrole, chemin du Puy- 


Lanneau, Maud, directeur. 


BOIS, MEUBLES, TABLETTERIE 


AMEUBLEMENT 
.. L'Ébénisterie Parisienne (ouv. de), 15, rue 
Picpus, 12°, Blum, directeur. 
CE ES Tapissiers, 60, rue de Maistre, 18°, Cumora, 
Pistu et Jeanne, administrateurs-délé- 
gués. T. Marc. 13-61. 
DR AE SA La Renaissance du Meuble, 5, passage 
Ménilmontant, 11°, Felten, directeur. 
... L’Ébénisterie, 39, boulevard Victor-Hugo, 
A. Nély, directeur. T. Marc. 18-59. 
CHAMALIÈRES. . L’Ameublement du Çentre, 8, rue des 
(Puy-de-Dôme). Far ges. 
Société Ouvrière de l’Ameublement, 54, 


rue Montmailler et 3, rue Deverrine, 
Valette, directeur. 


CLICHY . 


LIMOGES. : + « 


LYON: . -.. L'Ebénisterie lyonnaise, 127, rue Boileau, 
Salin, directeur. Atelier, 2, rue host 
Villeurbanne. 

MILLAU. . . . Coopérative Ouvrière d’Ameublement, 
65, avenue de Paris, Brouillet, directeur. 

MÜRLAIX. ... L'Ameublement et le Bâtiment, 19, rue de 


Brest, Prigent, directeur, 


JUIN 1 


\ 


SUPPLÉMENT A L'ASSOCIATION OUVRIÈRE DU 25 JUIN 1921,° N°°722. 


ASSOCIATIONS ADHÉRENTES 


La Chambre consultative est la Fédération 
des Associations ouvrières de production, ayant 
à sa disposition, par elle-même ou par des 
Sociétés autonomes, des services répondant à * 


tous les besoins des Associations. 


AGRICULTURE, FORÊTS, MINES 


CARRIÈRES, MINES 


IVRY..... Les Carrières du Bassin de Paris, 5, place 
de la République, Marinier, directeur. 


POINÇONNET (Le) Carriers et Bûcherons, Tissier, directeur. 


COMBLANCHIEN. Société Française des Nouvelles Car- 


Câte-d'Or). : + 
(Gates) rières, Gianordoli, directeur. 


CHARBONS 


MOHON (Ardemes) Société Coopérative de Charbonnages, 
bureau, 93, rue Denfert-Rochereau, Paris, 


Hugnin, directeur. 


FORÊTS ET JARDINS 


BILLANCOURT . Les Jardiniers de Paris, 165, rue du Vieux- 
Pont-de-Sèvres, Passedouet, directeur. 


Téléphone Boulogne 595. 


DOMONT. . .. Forestiers de Montmorency, 1, rue de la 


Mairie, Dupont, directeur. 


FONIENAY-aux-ROSES L’'Horticulture Ouvrière, 19, rue Blan- 


chard. 


VITICULTURE 


MARAUSSAN(E) ‘ Les Vignerons Libres ‘”, Blayac, admi- 


nistrateur-délégué. 


ALIMENTATION 


PARIS. + . . 


Stella (pâtes alimentaires), 106, rue du 
Chemin-Vert, 11°, Simonneau, adm.-dél]. 


MONTROUGE (5) L’Idéale (biscuitiers), 4, rue Raymond, 
Herry, administrateur-délégué. Tél. 154. 


LYON. 2. « La Solidarité (pâtisserie-biscuiterie), 100- 
102, rue Masséna, Laplanche, directeur. 
Tél. Vaudrey 31-77. 


PRÉ-t-GHRVANS (S.) Chocolaterie et Confiserie ouvrière, 18, 
rue des Sept-Arpents, Chambige, direct. 
Tél. Nord 53-97. 


Brasseurs (association de), au Montet. 
Joly, directeur. 


NENY-PALLNX (L) Société Moderned'’Apiculture,E.Palice, &, 
directeur. 


DÉOLS (Indre). 


DIVERS 


PARIS. « « . . Coiffeurs de France, 102, rue Saint-Maur, 
11e, Dulong, administrateur-délégué. 


MARSEILLE . . Coopérative des Ouvriers Coiffeurs Réu- 
nis, 1, rue Pythéas. 


LIMOGES. L'Éclairage au pétrole, chemin du Puy- 


Lanneau, Maud, directeur. 


BOIS, MEUBLES, TABLETTERIE 


AMEUBLEVENT 


PARIS. . . . . L'Ébénisterie Parisienne (ouv. de), 15, rue 


Picpus, 12°, Blum, directeur. 
RES Tapissiers,60,rue de Maistre, 18°, Cumora, 
Pistu et Jeanne, administrateurs-délé- 
gués. T. Marc. 13-61. 
DR SE La Renaissance du Meuble, 5, passage 
Ménilmontant, 11°, Felten, directeur. 
. L'Ébénisterie, 39, boulevard Victor-Hugo, 
A. Nély, directeur. T. Marc. 18-59. 
L'Ameublement du Çentre, &, rue des 
Farges. 
Société Ouvrière de l'Ameublement, 54, 


rue Montmailler et 3, rue Deverrine, 
Valette, directeur. 


CLICHY . « . 


CHAMALIÈRES. « 
(Puy-de-Dôme). 


LIMOGES. . + » 


EVONE L'Ebénisterie lyonnaise, 127, rue Boileau, 
Salin, directeur. Atelier, 2, rue Dognin, 
Villeurbanne. 


Coopérative Ouvrière d’Ameublement, 
65, avenue de Paris, Brouillet, directeur. 


MILLAU . . . . 


MÜRLAIX.. . . L’Ameublement et le Bâtiment, 19, rue de 


Brest, Prigent, directeur. 


| SÉLOUP(Hte-Saine). L'Avenir de Saint-Loup, Ed. François, 


directeur. 


CARROSSERIE 


COURBEVOIE. . Phaétonia, 146, rue Armand-Silvestre, 
Naudey, directeur. Téléphone 235. 


LENALLOIS-PERRET. Ja Voiture, 30, rue Fazillau, Laville, dir. 
Tél. Wagram 51-05. 


MORLAIX . . . Carrosserie Morlaisienne, 12, placeTraou- 
lien, Tournon, directeur. 
RENNES... . La Carrosserie ouvrière, ruelle des 
Paux-Lieux, Lemée, adm.-délégué. 
ENCADREMENTS 
PARIS..... La Baguette dorée, siège social, 12, rue 


Gît-le-Cœur. T. Gob. 31-05. Usine à 
vapeur, 94-96, rue Chevreul, Maisons- 
Alfort. Téléph. 60. Lamesch, directeur. 


TONNELLERIE, ARTICLES DE CAVE 


PARIS... .. Association des Bouchonniers de Paris, 


25, rue Claude-Vellefaux, 10°, Béguig, 
directeur. 


CARCASSONNE. Tonnellerie Ouvrière, 10, Rive gauche 
du Canal, Jean Rigaud, directeur. 


Union des Tonneliers, Bellevue de la Gare, 
Blanchard, directeur. 


MORLAIX. - - . 


VANNIERS, BROSSIERS, BOUTONNIERS, TOURNEURS 


PARIS. ee Société Générale de Vanneries, 32, rue 
Ramponneau, Daumont, dir. T.Roq.30-14. 


so dr Brosserie Parisienne, 4, rue du Chalet, 10°, 
Lagoutte, directeur. 


ARAMON (ta). L’Ouvrière, manufacture de vannerie, 
Durand, directeur. 


BEtANT-St-MARIN L'Union Vannière, Barré, administrateur- 
CHA délégué: 


LASTREMRLARE La Laborieuse, vanneries, 85 bis, rue 
; L des Bains, E. Godonet, administrateur- 
délégué. 


La Viennoise (fabrique de balais de sor- 
gho), 74 bis, route de Nantes, A. Saunier, 
directeur. 


POITIERS + + » 


FONTGOMBAULT Manufacture Coopérative de Boutons de 
nacre. Téléphone 2. 


LAWANSSE(I. (lu), Tournerie ouvrière, Janvier et Sedan, 
directeurs. 


COMPTABILITÉ, ADMINISTRATION, 
REPRÉSENTATION 


SOLIDARITÉ 


PARIS. . . . . Orphelinat de la Coopération, 44, rue 


du Renard. T. Arch. 28-78. 


ASSURANCES 


PARIS... , . Service des Assurances, 44,rue du Renard. 


Fontanilhes, délégué. T. Arch. 28-78. 


SRI LSE, L'Essor, assurances fluviales, 16, boul. 
Magenta, 10e, Renaux, directeur. Télé- 
phone Nord 75-44. 


BANQUE 


Banque Coopérative des Associations 
Ouvrières de Production, 44, rue du 
Renard. Tardy, directeur. T. Arch. 39-98. 


PARIS. - . . . 


CONTENTIEUX 


Service du Contentieux, 44,rue du Renard, 
El. Bonnet, directeur. T. Arch. 28-78. 


PARIS: . . . 


COMPTABILITÉ 


Institut central de Comptabilité, 44, rue 
du Renard, Maigret, directeur. 


PARIS. - . « « 


ae Société professionnelle de Comptabilité, 
9, place de la Nation (11°), Blanchet, 
directeur. 


INDUSTRIES DU CUIR 


CHAUSSURES 


BRIVE. . . .. La Galochette Limousine, 10, rue Blaise- 
Reynal, Ragot, directeur. 


FLAYOSC (ar). L'Émancipatrice, Ginésis, directeur. 


FAUSÈRES- .- « La Bottine Fougeraise, rue Duguay- 


Trouin. Gobé, administrateur-délégué. 
IZEAUX (Ke). . La Cordonnerie Ouvrière, Vivier, directr. 


LIMOGES . . . La Conciliation (manufact. de galoches), 


rue de l'Etoile. Tél. 1027; Darthou, dirr. 


Labor (manufacture de chaussures), 299, 
rue Paul-Bert, M. Gaïllard, directeur. 


LYON 

NIRES 07e L'Avenir de la Cordonnerie, 7, rue Nan- 
tilde, E. Feist, directeur. 

La Chaussonnerie Salembraise, A. Du- 
mas, administrateur-délégué. 


SAINT - GERMAIN-DU- 
SALENBRE (Dord.). 


Chaussures et Chaussons, 20, rue aux 
Moines, Gérard, administrateur-délégué. 


TROYES. . . . 


SELLIERS; HARNACHEURS 


BIRIEAUXBANTIIE. Sellerie = Bourrellerie Coopérative, 27, 
avenue Thiers, Dupuy, adm.-délégué. 
Sellerie Lyonnaise, 36, rue des Remparts- 

d’Ainay, Millet, &ÿ, directeur. 


INDUSTRIES TEXTILES 


CORDERIE 

PARIS. . . . . Comptoir général Industriel Textile, 5, 
rue de Lancry, J.Zipper, administrateur- 
délégué. T. Nord 54-83. 

MORLAIX . . . Corderie La Morlaisienne, à la Madeleine 
(Petit-Launay), Cozic, directeur. 

HABILLEMENT 
PARIS RSR Union des Associations Ouvrières de 


Production de Habillement, 221, rue | 


Championnet, 18°. Tél. Marcadet 20-24. 
Cabut et Maréchal, directeurs. 


—..... “ Travail ”, tailleurs, 23, rue Vivienne, 
Amouriaux, adm.-délég. T. Centr. 02-85. 
Atelier, 24, avenue du Maine, 14e, Tél. 
Fleurus, 21-13. 

.. «Union et Travail », confections, 40, pas- 
sage Châtelet, 17, J. Cabut, directeur. 

T. Marc. 17-13. 

—..... Progrès-Confection, 5, rue Duhesme, 18€, 

Elie, directeur. Tél. Marcadet. 07-0%. 


+. + 


Î ANTONY. 27;e ‘e, 


L CLERMONT-FERRAND 


ESPÉRAZA (Aide) 


La Confection Coopérative, ateliers et 
bureaux, 15, rue de Buffon, 5°, Mme Bi- 
naux, directrice. 


EE TR Travail et Prévoyance (confections ), 
16, rue de Lorraine, 19e. Tél. Nord 70-83, 
M''e Beck, directrice. 


—:.... L'Atelier moderne {confections), 16, rue 
des Ecoles, 5°. Tél. Gob. 46-35, Maréchal, 
directeur. 

ES EEE Les Travailleuses de l'aiguille, 23, quai 
de la Tournelle, 5e, Mie Guibout, dir. 


L’Entr’aide (lingères et couturières), 146, 
av. Emile-Zola, M*“° Duchêne, directrice. 


SP La Couture, 24, rue Godot-de-Mauroy, 9%. 
Maréchal, directeur. Tél. Central 53-74. 


ee Union coopérative pour l’organisation 
du travail féminin, 10, rue des Saints- 
Pères, G°<. Tél. Fieurus 17-05. 


La Solidarité d’Antony, 26, rue de la 
Mairie, Guimond, directeur. 


ROSNS-MIS. L'Avenir de l’Aiguille, 5, rue de Noisy, 


BESANCON. . . La Couture Bisontine, 25, rue du Capi- 


tole, Gorges, directeur. 


Central-Vêtements, 15, avenue de l'Obser- 
vatoire, Barrachin, directeur. 


La Prolétarienne (Chapellerie), J. Bous- 
quet, directeur. 


FOUGÈRES. . . Les Confectionneuses Fougeraises, rue 
Général-Chanzy prolongée, Lepouriel, 
directeur. 

LILLE.. . . « L'Union, 12, rue de la Vignette, Ph. Martin, 
directeur. 

LYON EE L'Egalitaire (confections), 153, rue Cuvier, 


Mne Chevenard, directrice. 


—..... La Prévoyante (manuf. d'effets d'habille- 
ments civils et militaires}, 16, rue de la 
Madeleine, Me Philippe, présidente. 


LEUR L'Activité (nouveautés, confections), 50 et 
61, rue Pierre-Corneille et 1%, rue Fénelon, 
Goton, admin.-dél. T. Vaudrey 1-99. 

.. La Fourrure Eyonnaise, 28, rue du Ser= 
gent-Blandan, Roudaire, directeur. Télé- 
phone Barre 32-89. 


AS N° TA T 


OUP(Hte-Sai). L'Avenir de Saint-Loup, Ed. François, 
directeur. 


CARROSSERIE 
JRBEVOIE. « Phaétonia, 146, rue Armand-Silvestre, 
Naudey, directeur. Téléphone 235. 


LLOIS-PERRIT. Ja Voiture, 30, rue Fazillau, Laville, dir. 
Tél. Wagram 51-05. 


RLAIX - . . Carrosserie Morlaisienne,12,placeTraou- 
lien, Tournon, directeur. 


NNES ... La Carrosserie ouvrière, ruelle des 
Paux-Lieux, Lemée, adm.-délégué. 


ENCADREMENTS 


AIS... .. La Baguette dorée, siège social, 12, rue 
Gît-le-Cœur. T. Gob. 31-05. Usine à 
vapeur, 94-96, rue Chevreul, Maisons- 
Alfort. Téléph. 60. Lamesch, directeur. 


TONNELLERIE, ARTICLES DE CAVE 


IS... . . Association des Bouchonniers de Paris, 
25, rue Claude-Vellefaux, 10°, Béguig, 
directeur. 


RCASSONNE. Tonnellerie Ouvrière, 10, Rive gauche 
du Canal, Jean Rigaud, directeur. 


RLAIX.. - . Union des Tonneliers, Bellevue de la Gare, 
Blanchard, directeur. 


TANNIERS, BROSSIERS, BOUTONNIERS, TOURNEURS 


IS... . .« Société Générale de Vanneries, 32, rue 
Ramponneau, Daumont, dir. T.Rogq.30-14. 


ar RENE Brosserie Parisienne, 4, rue du Chalet, 10°, 
Lagoutte, directeur. 


AMON (Gr). L'Ouvrière, manufacture de vannerie, 
Durand, directeur. 


IST-St-HRIN L'Union Vanniére, Barré, administrateur- 
Re délégué. 


M LE La Laborieuse, vanneries, 85 bis, rue 
EL des Bains, E. Godonet, administrateur- 
délégué. 


TIERS... La Viennoise (fabrique de balais de sor- 
gho), 74 bis, route de Nantes, A. Saunier, 
directeur. 


a contion Coopérative, ateliers et. 
| bureaux, 15, rue de Buffon, be, Mue Bi- 
naux, directrice. 


16, rue de Lorraine, 19e. Tél. Nord 70- 83, 
Mie Beck, directrice. 


‘Atelier moderne (confections), 46, rue 


des Ecoles, 5°. Tél. Gob. 46-35, Maréchal, 
directeur. 


es Travailleuses de l'aiguille, 23, quai 
de la Tournelle, 5e, Mie Guibout, dir. 


Entraide (lingères et couturières), 146, 
av. Emile-Zola, M"“* Duchêne, directrice. 


Maréchal, directeur. Tél. Central 53-74. 


nion coopérative pour l’organisation 
du travail féminin, 10, rue des Saints- 
Pères, 6°. Tél. Fieurus 17-05. 
a Solidarité d’Antony, 26, rue de la 
Mairie, Guimond, directeur. 


‘Avenir de l’Aiguille, 5, rue de Noisy, 


Couture, 24, rue Godot-de-Mauroy, 9°. 


ravail et Prévoyance (confections), 4 


a Couture Bisontine, 25, rue du SAR | 


| tole, Gorges, directeur. 


entral-Vétements, 15, avenue de l' DE 


vatoire, Barrachin, directeur. 


Prolétarienne (Chapellerie), J. Bous- 


quet, directeur. 


Les Confectionneuses Fougeraises, rue 
Général-Chanzy prolongée, me 
directeur. 


directeur. 


Mme Chevenard, directrice. 


LE 


Activité (nouveautés, confections), 50 et. 


Goton, admin.-dél. T. Vaudrey 1-99. 


TAC 


phone Barre 32-88, 


ki n 


Union, 12, rue de la re Ph. Martin, 


a Prévoyante (manuf. d'effets “habille. à £ 
ments civils et militaires}, 16, rue de la. a 
Madeleine, Mwe Philippe, présidente. À 


61, rue Pierre-Corneille et 14, rue Fénelon, Fi 


“ 


L'Egalitaire (confections), 153, rue uvier, ta) 


a Fourrure Lyonnaise, 28, rue du Ser= a L 
gent-Blandan, Roudaire, directeur. ser | 


MILLAU. . = « Coopérative ouvrière de Ganterie, 8, 
avenue du Pont-Lerouge, H. Poudérous 


et E. Coulon, administrateurs-délégués. | 


ne La Couture Fraternelle, rue Barbès, 
(S.-et-L.) Ringenbach, administrateur-délégué. 


NIMES . : L’Aiguille (manufacture de vêtements), 
2, rue des Tilleuls, Mme Sales, direc- 
trice. Tél, 6-19. 

TOULOUSE . . . Udo (confections), 32, rue Valade, T. 1-40, 


E. Bessat, directeur. 


VILLEDIEU(hdre) La Solidarité, assoc. d'ouvr. chemisières. 


| VILLEFRANCHE L'Essai, 3, rue Rolland, Mue J. Augay 
mi) directrice. 
PARASOLERIE 
ROUEN. . . . . Parasolerie coopérative fédérale, 15, rue 
Damiette, Anthore, directeur. 
VIBRAYE. . La Laborieuse {manufacture de manches 
pour parapluies), boulevard de la Gare, : 
Bergeot, directeur. 
TAPIS ET TAPISSERIES 
AUBUSSON. . - L’Aubussonnaise, 25, rue Vaveix, Brunet, 


directeur. 


RARE Le Mutilé Aubussonnais, Tapisserie d'art, : 


G. Gougaoux, directeur. 


TOURCOING. . - 


. TISSUS 


Société lyonnaise des imprimeurs sur 
FE étoffes, 9, rue de Genève, Cottin, direct. 
al. Téléphone 7-36. 


HU 2 


D MCTSENCRES 


VIENNE - 


RE 


Ronde, Deltrieur, administrateur-délég. 


CE" 
CR 


TRIAGE 


CHIFFONNIERS, ‘“ La Solidarité ”, 51, rue 


à Vanves. | 
‘ du 4-Septembre. 


L'Humanité Tourquennoise, 174, rue de 
Menin ; ateliers : 30, rue d'Orléans, 
.Debruycker, adm.-délégué. Téléph. 752. 


. industrie drapiére, & rue de la Table- : 


INDUSTRIES DU LIVRE ET DU PAPIER. 


_ LITHOGRAPHES 


PME Lithographie Parisienne, 27 bis, rue Cor- 
beau, 10°, T. Nord 22-34. 

MARSEILLE .. Imprimerie Régionale, 12, rue Saint- 
Jacques, Mouren, directeur. 

NIMES. - - - . La Méridionale, 66, rue de Montpellier, 
Augier, directeur. 

TOURS... . . Union Coopérative Ouvrière, 10, rue de 

ë Metz, J. Bétinas, directeur. 
TYPOGRAPHES 
PARIS eue Imprimerie Nouvelle, 11, rue Cadet, 9°, 


Mammale, directeur. T. Gut. 30-79. 


M ILE d L'Émancipatrice, 3, rue de Pondichéry.. 
T. Saxe 15-77. Meaume, directeur. 


_.,...- La Productrice, 51, rue Saint-Sauveur, 
T. Gut. 21-78. Landrin, directeur. 


COURBEVOIE . -. La Cootypographie, 11, rue de Metz. 
Téléphoue 260. Menjuce, directeur. 


AE. Imprimerie Moderne, 43, rue Voltaire, | 
Arjo, directeur. 
AMIENS. . .. Imprimerie Nouvelle, 28-30, rue des Ver- | 
geaux, E. Cleuet, directeur. 
ANGOULÈME . . Imprimerie Ouvrière, 18, r. d'Aguesseau, 
Terrade, administrateur-délégué. 
AUXERRE . . . L’Universelle, 12, pl. St-Amatre. T. 1-97, 
E. Gratz, directeur. 
BAYONNE . . . La Rénovatrice, 4, quai Chaho et rue des 
_ Cordeliers, 4, G. Miremont, directeur, 
Téléphone 4-42. 
BOURGES. . . . Imprimerie Ouvrière du Centre, 3, rue du 
Prinal, Baranger, directeur. 
CHARLEVILLE.. Société Ouvrière de l’Imprimerie, 67, 
; cours d'Orléans, Trésignies, directeur. 
LE MANS .. - Imprimerie Ouvrière, 2, rue du Greffier, 
Heuzé, directeur. Téléphone 309. 
| UULE. . : . . La Gutenberg, 5et 7, rue Desrousseaux, 


j Nys, directeur. Téléphone 25-69. 


MLLAU. . «. Coopérative ouvrière de Ganterie, 8, 
avenue du Pont-Lerouge, H. Poudérous 


et E. Coulon, administrateurs-délégués. 


 MNAT-e-lhes. La Couture Fraternelle, rue Barbès, 


S.-et-L. 3 
Lo Ringenbach, administrateur-délégué. 
NIMES . . L'Aiguille (manufacture de vêtements), 
2, rue des Tilleuls, Me Sales, direc- 
trice. Tél, 6-19. 
TOULOUSE . . . Udo (confections), 32, rue Valade, T. 1-40, 


E. Bessat, directeur. 
VILLEDIEU(hie) La Solidarité, assoc. d’ouvr. chemisières. 


NAUARRE L’Essai, 3, rue Rolland, Mne J. Augay» 
directrice. 


PARASOLERIE 


ROUEN. . . . . Parasolerie coopérative fédérale, 15, rue 


Damiette, Anthore, directeur. 


VIBRAYE. . . . 


pour parapluies), boulevard de la Gare, 
Bergeot, directeur. 


TAPIS ET TAPISSERIES 


AUBUSSON. . . 
directeur. 


ÉPISRE Le Mutilé Aubussonnais, Tapisserie d'art, : 


G. Gougaoux, directeur. 


TOURCOING... L'Humanité Tourquennoise, 174, rue de 


Menin ; ateliers : 


TISSUS 


Société lyonnaise des imprimeurs sur 
étoffes, 9, rue de Genève, Cottin, direct. 
Téléphone 7-36. 


VIENNE. . . . Industrie drapière, 8, rue de la Table- 


Ronde, Deltrieur, administrateur-délég. 


TRIAGE 


VANYES. . . . CHIFFONNIERS, ‘“ La Solidarité ”, 51, rue 


du 4-Septembre. 


La Laborieuse (manufacture de manches 


L'Aubussonnaise, 25, rue Vaveix, Brunet, | 


30, rue d'Orléans, | 
Debruycker, adm.-délégué. Téléph. 752. : 


INDUSTRIES DU LIVRE ET DU PAPIER 


: LITHOGRAPHES 


PARIS... .. Lithographie Parisienne, 27 bis, rue Cor- | 
beau, 10°, T. Nord 22-34. 

MARSEILLE . . Imprimerie Régionale, 12, rue Saint- | 
Jacques, Mouren, directeur. 

NIMES... .. La Méridionale, 66, rue de Montpellier, 
Augier, directeur. 

TOURS... . . Union Coopérative Ouvrière, 10, rue de 

: Metz, J. Bétinas, directeur. 
TYPOGRAPHES 
PARIS UE Imprimerie Nouvelle, 11, rue Cadet, 9°, 


Mammale, directeur. T. Gut. 30-79. 


REP ROE, 2 L'Émancipatrice, 3, rue de Pondichérvy. 
T. Saxe 15-77, Meaume, directeur. 


T. Gut. 21-78. Landrin, directeur. 
Téléphoue 260. Menjue, directeur. 


Arjo, directeur. 


AMIENS - - . . 
geaux, E. Cleuet, directeur. 


Imprimerie Ouvrière, 18, r. d'Aguesseau, 
Terrade, administrateur-délégué. 


ANGOULÊME . . 


L’Universelle, 12, pl. St-Amatre. T. 1-97, 
E. Gratz, directeur. 


AUXERRE . . . 


La Rénovatrice, 4, quai Chaho et rue des 
Cordeliers, 4, G. Miremont, directeur, 
Téléphone 4-42, 


Imprimerie Ouvrière du Centre, 3, rue du 
Prinal, Baranger, directeur. 


BAYONNE . 


BOURGES. . . . 


Société Ouvrière de l’Imprimerie, 67, 


CHARLEVILLE. . 
cours d'Orléans, Trésignies, directeur. 


Imprimerie Ouvrière, 2, rue du Greffier, 
Heuzé, directeur. Téléphone 309. 


LE MANS - - … 


La Gutenberg, 5 ei 7, rue Desrousseaux, 
Nys, directeur. Téléphone 25-69. 


La Productrice, 51, rue Saint-Sauveur, | 
La Cootypographie, 11, rue de Metz. 
Imprimerie Moderne, 43, rue Voilaire, | 


Imprimerie Nouvelle, 28-30, rue des Ver- | 


LIMOGES. . 


MARSEILLE + « 


MONTLUCON. . 


MONTPELLIER. - 
MORLAIX - - 


: REVERS - - . 


NIMES. - . . 


ORLÉANS - . . 


POITIERS - . 
RENNES. . . . 


ROUEN. : . .. 


SAINT-BRIEUC - 


SAINT-ÉTIENNE. 
TOULOUSE. . - 


TROYES . - - . 


NANNES- - « . 


VILLENEUVE-ST- 
GEORGES. . . 


VERSAILLES . . 


++ Imprimerie Ouvrière, 9, rue Darnet, 


G. Rossignol, directeur. 


Imprimerie Nouvelle de Marseille, 31, 
rue Sainte, Launoy, %, directeur. 


Imprimerie Ouvrière Montiuçconnaise, 
rue Bretonne et rue Saint-Jean, Reisser, 
directeur. 


L'Abeille(imprimerie), 14, av. de Toulouse. 


Imprimerie Nouvelle, 18, rue de Paris, 
Olier, directeur. 


Imprimerie Nouvelle ‘ l'Avenir ”, 4, rue 
du Pont-Gizeau et 1, rue du Rivage. 


La Laborieuse, 10, rue Emile-Jamais, Gi- 
gnoux, I. &ÿ, directeur. 


L'Ouvrière, 4, rue Grizot, Rouger. direct, 


La Laborieuse, 38, rue de Recouvrance, 
sergent, directeur. 


L'Union, ?, rue Thibeauceau, Legris, dir. 


Imprimeries Réunies, 22, rue de Nemours, 
Commeurec, directeur. 


Imprimerie Coopérative Fédérale, 17, 
rue Damiette. 


Imprimerie Moderne, 9 bis, rue St-Benoît, 
Le Bigaignon, directeur. 

Union typographique, 48, rue Blanqui. 

Imprimerie Ouvrière, 6, rue Bayard, 
G. Lamore, directeur. 

Imprimerie Coopérative de l'Aube, 42, rue 
de la Monnaie, L. Morin, 0.1. $#, président; 
L. Parent, trésorier. 


Imprimerie Ouvrière Vannetaise, rue de 
l’Arsenal et rue Saint-Gildas. 


L'Union typographique, 26, rue Hermand- 
Daix, Leduc, administrateur-dél. Tél. 32. 


La Gutenberg, 18, avenue de Paris, Mayer, 
directeur. Téléphone 735. 


PAPETERIE 


‘* Graphica ” {(Sténographie, dactylogra- 
phie, papeterie),24, ruede Bondy, Dellion, 
administrateur-délégué. T. Nord 54-01. 
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PARIS... .. La Persévérante (reliure, brochage, pape- 
terie), 24, impasse Roussin (28, rue de 
l’Amiral-Roussin), P. Dreyfus, adm.-dél]. 


T. Saxe 48-78. 


RTS Photocoloris, Coloris et Cartonnages, 76, 
boulevard Voltaire, 11e, Togny, admi- 
nistrateur-délégué. 


— +... Coopérative de Travail des Porteurs de 
Journaux et Publications, 15, rue du 
Croissant, 2°, P. Langlois, directeur. 


LYON... «+ Nouvelle Coopérative Lyonnaise de Car- 
tonnage, 32, rue Vieille-Monnaie, et 11, 
place Croix-Pâquet, Fanchon, dir.T.36-77. 


PHOTOGRAVURE 


JST-LIS-MOTLINAUX Stella, photogravure, 25, rue J.-J.-Rous- 
seau. Thanron, directeur. 


PUBLICITÉ 


PARIS: « « + JOURNAL ‘‘ l'Association Ouvrière ”, 44, 
rue du Renard, E. Briat, rédacteur en 


chef. Téléphone Archives 28-78. 


INDUSTRIES DU VERRE 


GLACES, MIROITERIE 


L'Avenir du biseautage, 18, r. Basfroi, 11°. 
Téléph.Roquette 24-62. L. Marchand, dir. 


Les Miroitiers de Paris, 150, rue Natio- 
nale, Rigas, administrateur - délégué. 
Téléphone Gobelins 37-60. 


La Renaissance, 23, rue Mercœur, 11°, 
Chevaux, admin.-délég. T. Roq. 03-37. 


PARIS... e 


ete. 


CE ] 


Tailleurs de Glaces, 119, rue Saint-Maur, 
Lombart, administr.-délég. T.Roq. 35-08. 


VERRERIES 


Union des Ouvriers Souffleurs de Verre, 
32, rue des Rosiers, Schumacher, direct. 
Téléphone Archives 08-35. 


Verrerie Ouvrière, Hamelin, adm.-délég., 
29, boulevard Bourdon, Paris, 4°. 


PARIS. « e » 


ALBI (Tarn)s o e 


RIVYE-DE-6IER . Verrerie des Vernes, Vinay, 34, &k, admi- 
nistrateur-délégué. 


RIVE-DE-GIER . La Fourmi (verrerie à vitres), Bourse du 
Travail, Stingre, adm.-dél. 


VILLEURBANNE. Société ouvrière des Verreriés, avenue 
2 Paul-Krüger, Genestoux, administratr- 
délégué. 


JOAILLIERS=LAPIDAIRES 


ORFÈVRERIE 


... La Bijouterie-Joaillerie-Orfévrerie Ou- 
vrière, 1,rue Grétry. T. Gutenberg 70-94. 


PARIS: . 


PIERRES FINES 


FELLETIN (Cree) La Felletinoise (diamantaires), au Pont- 
Roby, G. Audubert, administr.-délégué. 


SAINT-CLAUDE. « Adamas » (Diamantaires), usine de la 
Serre. Téléphone 4. 


OPTIQUE 


MOREZ (ln). . Lunetiers Réunis, 5 bis, rue de la Concorde, 
Girod et Lacroix, directeurs. 


GRAVURE, ESTAMPAGE 


PARIS ESS Société d'édition d'estampes artistiques, 
137, rue du Temple, Duval, directeur. 
MÉTAUX 
FERBLANTERIE 
PARIS. . . «  Ferblantiers réunis, 15, rue des Trois- 


Bornes, 11°, Moncelon, gér. T. Roq. 37-82. 


Lanterniers, 14, rue Poncelet, 17°, Man- 
droux, directeur. T. Wag. 08-80. 


….....…. 


— ..... L'UniondesTôliers-Chaudronniers,{16,rue 


Alexandre-Parodi, 10°, Veber, directeur. 
Tél. Nord 45-26. 


EPINAY (in... L'Union dela Chaudronnerieindustrielle, 
8, rue de l'Eglise, Birlinger, adm.-dél. 


ROUBAIX. . . . La Chaudronnerie fer et acier, 4, rue 
Lafayette, Derykère, directeur. 


FONDERIE 


AUXERRE . . . La Fonderie Auxerroise, rue Thomas- 
Ancel. Tél. 1-66. Guenot, adm.-dél. 


MARÉCHALERIE 


L'Union des Maréchaux et Forgerons, 
Loubignac, adm.-dél.— Atelier À :89, r.du 
Château-des-Rentiers, 13e, T. Gob. 25-70. 
— Atelier B : 72, rue de Wattignies, 12°.— 
Atelier CG: 57, rue du Théâtre, 15°. — 
Atelier D : 7, boulev. de la Chapelle, 10°. 
T. Nord 46-69. — 10, rue du Maroc, 19°. 
— Atelier de forge : 9, rue Moïse pro- 
longée, Ivry-Port. — Siège social : 109, 
rue de l’Abbé-Groult, 15°. 


PARIS. - . . « 


Les Maréchaux Professionnels, Forge- 
rons et Charrons réunis, 59, rue de 
Paris, Mareuge, directeur. 


SAINT-OUEN . . 


GRILLAGEURS 


Ouvriers Grillageurs, 45, r. des Poisson- 
niers,18°, Louis Lombard,dir.T.Nord 05-79. 


MÉCANIQUE 


PARIS... .. Précision (ouvriers en instruments de), 
8, 10, 12 et 14, rue Charles-Fourier, 13°, 
Retail, direct. T. Gob. 17-99, 18-80, 40-56. 
— Magasin de vente, 16, rue du 22-No- 


vembre, à Strasbourg. T. 24-60. 


HOT Le Décolletage Moderne, 6, rue des Co- 
| lonnes-du-Trône, Meunier, directeur. 
Tél. Roquette 67-12. 


RS Industrie Mécanique, 44, rue Brillat-Sa- 
varin et 64, rue Vergniaud, 13e, Délo- 
rieux, directeur. T. Gob. 37-49. 


Horloger»s, 10, r. de Saintonge, 3-, Weber é#, 
directeur. T. Arch. 44-33. 


MOGES. - . . 
ARSEILLE . - 
ONTLUÇON . . 
ONTPELLIER. . 
ORLAIX 

EVERS - - «. 


IMES. - 


LÉANS . . « 


DITIERS : 
ENNES. 


QUEN. « - - . 
AINT-BRIEUC « 


AINT-ÉTIENNE. 
JULOUSE . 


RDYES . - 


ANNES- « + « 


LLENEUVE-ST- 
GEORGES. . . 


ERSAILLES - . 


Imprimerie Ouvrière, 9, rue Darnet, 
G. Rossignol, directeur. 


Imprimerie Nouvelle de Marseille, 31, 
rue Sainte, Launoy, *%, directeur. 


Imprimerie Ouvriére Montluconnaise, 
rue Bretonne ei rue Saint-Jean, Reisser, 
directeur. 


L'Abeille (imprimerie), 14, av. de Toulouse. 


Imprimerie Nouvelle, 18, rue de Paris, 
Olier, directeur. 

Imprimerie Nouvelle ‘* l'Avenir *, 4, rue 
du Pont-Gizeau et 4, rue du Rivage. 


. La Laborieuse, 10, rue Emile-Jamais, Gi- 


gnoux, I. €, directeur. 
L'Ouvrière, 4, rue Grizot, Rouger. direct, 


La Laborieuse, 38, rue de Recouvrance, 
Sergent, directeur. 


.. L'Union, ?, rue Thibeauceau, Legris, dir. 
. Imprimeries Réunies, 22, rue de Nemours, 


Commeurec, directeur. 


Imprimerie Coopérative Fédérale, 17, 
rue Damiette. 


Imprimerie Moderne, 9 bis, rue St-Benoît, 
Le Bigaignon, directeur. 


Union typographique, 18, rue Blanqui. 


. Imprimerie Ouvrière, 6, rue Bayard, 


G. Lamore, directeur. 


. imprimerie Coopérative de l'Aube, 42, rue 


de la Monnaie, L. Morin, 0.1. “x, président; 
L. Parent, trésorier. 


Imprimerie Ouvrière Vannetaise, rue de 
l’Arsenal et rue Saint-Gildas. 

L'Union typographique, 26, rue Hermand- 
Daix, Leduc, administrateur-dél. Tél. 32. 


La Gutenberg, 18, avenue de Paris, Mayer, 
directeur. Téléphone 735. 


PAPETERIE 


‘ Graphica ” (Sténographie, dactylogra- 
phie, papeterie),24,ruedeBondy, Dellion, 
administrateur-délégué. T. Nord 54-01. 


‘Union dela Chaudronnerie industrielle, 
8, rue de l'Eglise, Birlinger, adm.-dél. 


a Chaudronnerie fer et acier, 4, rue 
Lafayette, Derykère, directeur. 


FONDERIE 


a Fonderie Auxerroise, rue Thomas- 
Ancel. Tél. 1-66. Guenot, adm.-dél. 


MARÉCHALERIE 


‘Union des Maréchaux et Forgerons, 
Loubignac, adm.-dél.— Atelier A :89,r.du 
Château-des-Rentiers, 13e, T. Gob. 25-70. 
— Atelier B : 72, rue de Wattignies, 12e.— 
Atelier C: 57, rue du Théâtre, 15°. — 
Atelier D : 7, boulev. de la Chapelle, 10°. 
T. Nord 46-69. — 10, rue du Maroc, 19. 
— Atelier de forge : 9, rue Moïse pro- 
longée, Ivry-Port. — Siège social : 109, 
rue de l’Abbé-Groult, 15°. 


es Maréchaux Professionnels, Forge- 
rons et Charrons réunis, 59, rue de 
Paris, Mareuge, directeur. 


GRILLAGEURS 


Duvriers Grillageurs, 45, r. des Poisson- 


niers,18°, Louis Lombard,dir.T.Nord05-79. 


MÉCANIQUE 


Précision (ouvriers en instruments de), 
8, 10, 12 et 14, rue Charles-Fourier, 13°, 
Retail, direct. T. Gob. 17-99, 18-80, 40-56. 
— Magasin de vente, 16, rue du 22-No- 
vembre, à Strasbourg. T. 24-60. 


Le Décolletage Moderne, 6, rue des Co- 
lonnes-du-Trône, Meunier, directeur. 
Tél. Roquette 67-12. 
Industrie Mécanique, 44, rue Brillat-Sa- 
varin et 64, rue Vergniaud, 13°, Délo- 
rieux, directeur. T. Gob. 37-49. 


Horlogers, 10, r. de Saintonge, 3-, Weber t&#, 
directeur. T. Arch. 44-33. 


PARIS. . . .« La Mécanique moderne, 59, rue de la 
Convention, 15°, Marrane, directeur. 


Téléphone Saxe 50-51. 


LE PERREUX. . Assistance par le Travail des Méca- 
niciens mutilés et Veuves pensionnés 
de la guerre « A. T. M. », 22, avenue 
Ledru-Rollin, R. Leclerc, adm.-délégué. 


La Coométal (mécanique générale), 32, 


NANTERRE. . . 
| rue Pierre-Curie, Galy, adm.-dél. Tél. 292. 


PUTEAUX : . . À. O. M. (ass. ouvr. de mécanique), 18, rue 
_ Marcellin-Berthelot, Paimboeuf, direc. 


SURESNES. . . Le Progrès (mécanique générale), 7, rue 


du Mont-Valérien. Tél, Suresnes 3-88. 


Goubereau, directeur. 


VANYES. . .. L'Avenir Automobile (mécanique), 47, 


avenue Victor-Hugo, L. Grandperrin, dir. 


ANGERS . . . . Association ouvrière de la Métallurgie, 


26, route de la Pyramide. 


ELBEUF. . . . La Métallurgie (mécanique et chaudron- 
nerie), 10, rue Camille - Desmoulins, 


Aguias, directeur. 


L’Industrie mécanique Lyonnaise, 3, 
cours du Sud, Villeurbanne, Louis Canova, 
directeur. 


Er. L’Ameublement métallique, 18 à 22, rue. 


Béchevelin. Eug. Berger, directeur. 


Te Société de Constructions mécaniques, 7, 
rue Jean-Broquin, Prudhomme, direct. 


TARBES. . . . L'Union des Mécaniciens, 10, rue Péré, 
J. Courreyes, directeur, 


St REMT-s.-DUROLLE 


(Puy-de-Dôme) Les Couteliers Réunis. 


TRANSPORTS, MANUTENTION 


DÉMÉNAGEMENTS 


PARIS. . . . . ‘Aux Professionnels réunis’, Siège social 
99-63, rue Cambronne. Tél. Saxe 16-13. 
Bureaux : 4, place Saint-Michel, Tél. 
Gob. 26-59,P. Meyrieux, directeur. 


PARIS. + . . . « À l'Ancien Porteur » (porteurs de pia- 
nos et déménagements), 43, rue Le Pe- 
letier. Tél. Central 85-39, et 75, rue 
d’Alleray. Tél. Saxe 30-94, A. Chapuis, 


directeur. 


pe NEC RS L’Avenir (déménagements), 1, place Saint- 
Sulpice, 6°. Tél. Fleurus 08-67. Garde- 
meubles : 151-153, rue de Vanves, 14°, 
Tél. Saxe 13-31. Martel, dir. 


UE UNS MU) EE Union des Déménageurs Professionnels, 
11, rue d'Orsel, 18°, Téléph. Nord 28-95. 
Garde-meubles, 69, rue Montmartre, à 
Saint-Ouen. Trublereau, directeur. 


TRANSPORTS PAR AUTOS ET AVIONS 


Paris-Pyrénées (transports rapides), 5 et 
7, passage du Caire, Tél. Central 59-79. 
Devaux-Lafont, directeur. 


. Aéro-Provence (navigation aérienne), 21, 
rue Montgrand. Téléph. 33-18, Richaud, 
directeur. 


TRANSPORTS PAR EAU 


L'Union Fluviale, 23, quai aux Fleurs, Le, 
Tél, Gob. 00-22. Briançon, directeur. 


EE La Petite Batellerie, 16, boulevard Ma- 
genta (10°). Tél. Nord 75-44. Renaux, 
directeur. 


CAMIONNAGE 


Union ouvrière de Transports, 127 à 131, 
r. de Picpus, 1 à5,r.de Toul.T. Roq. 15-30, 
et 4, rue de la Zone, Charenton. Télé- 
phone Roquette 74-20. 


EMBALLEURS 


NUILLY-KTR-NE. Aux Professionnels de l’Emballage, 24, 
rue Perronet, P, Paumier, adm.-délégué, 
magasin d'articles de voyage, 1, rue des 


Graviers, à Neuilly. Téléphone 969. 


L'Avenir (plieurs-emballeurs), 13-15, rue 
du Bourdeau, V. Favier, directeur. 


EILEE 0600 


ae DUT 


PARIS. . .- .- « La Mécanique moderne, 59, rue de la 


Convention, 15°, Marrane, directeur. 
Téléphone Saxe 50-51. 


LE PERREUX. . Assistance par le Travail des Méca- 
niciens mutilés et Veuves pensionnés 
de la guerre « A. T. M. », 22, avenue 


Ledru-Rollin, R. Leclerc, adm.-délégué. 


NANTERRE. . . 
rue Pierre-Curie, Galy, adm.-dél. Tél. 292. 


PUTEAUX - . . À. O. M. (ass. ouvr. de mécanique), 18, rue 


Marcellin-Berthelot, Paimboeuf, direc. 


SURESNES. . . Le Progrès (mécanique générale), 7, rue 
du Mont-Valérien. Tél. Suresnes 3-88. 


Goubereau, directeur. 


VANVES. ... L'Avenir Automobile (mécanique), 47, 


avenue Victor-Hugo, L. Grandperrin, dir. 


ANGERS . . . . Association ouvrière de la Métallurgie, 


26, route de la Pyramide. 


ELBEUF. . . . La Métallurgie (mécanique et chaudron- 
nerie), 10, rue Camille - Desmoulins, 


Aguias, directeur. 


L'Industrie mécanique Lyonnaise, 3, 
cours du Sud, Villeurbanne, Louis Canova, 
directeur. 


CS AERRE L’Ameublement métallique, 18 à 22, rue 
Béchevelin. Eug. Berger, directeur. 


RASE PE" Société de Constructions mécaniques, 7, 
rue Jean-Broquin, Prudhomme, direct. 


TARBES. . . . L'Union des Mécaniciens, 10, rue Péré, 
J. Courreyes, directeur. 


St REMT-s.-DUROLLE 


(Puy-de-Dôme) Les Couteliers Réunis. 


TRANSPORTS, MANUTENTION 


DÉMÉNAGEMENTS 


PARIS. . . . . ‘‘ Aux Professionnels réunis’’,Siègesocial 
09-63, rue Cambronne. Tél. Saxe 16-13. 
Bureaux : 4, place Saint-Michel, Tél. 
Gob. 26-59,P. Meyrieux, directeur. 


La Coométal (mécanique générale), 32, 


, + 


PARIS. . - . . 


NEUILLY-SUR-SEINE. 


-:+ « A l'Ancien Porteur » (porteurs de pia- 
nos et déménagements), 43, rue Le Pe- 
letier. Tél. Central 85-39, et 75, rue 
d'Alleray. Tél. Saxe 30-94, A. Chapuis, 
directeur. 


.. L’Avenir (déménagements), 1, place Saint- 
Sulpice, 6. Tél. Fleurus 08-67. Garde- 
meubles : 151-153, rue de Vanves, 14°. 
Tél. Saxe 13-31. Martel, dir. 


.. Union des Déménageurs Professionnels, 
11, rue d’Orsel, 18°, Téléph. Nord 28-95. 
Garde-meubles, 69, rue Montmartre, à 
Saint-Ouen. Trublereau, directeur. 


TRANSPORTS PAR AUTOS ET AVIONS 


.. Paris-Pyrénées (transports rapides), 5 et 
7, passage du Caire, Tél. Central 59-79. 
Devaux-Lafont, directeur. 


Aéro-Provence (navigation aérienne), 21, 
rue Montgrand. Téléph. 33-18, Richaud, 
directeur. 


TRANSPORTS PAR EAU 


.. L'Union Fluviale, 23, quai aux Fleurs, 4e. 
Tél, Gob. 00-22. Briançon, directeur. 


.. La Petite Batellerie, 16, boulevard Ma- 
genta (10°). Tél. Nord 75-44. Renaux, 
directeur. 


CAMIONNAGE 


Union ouvrière de Transports, 127 à 131, 
r. de Picpus, 1 à 5,r.de Toul.T.Roq. 15-30, 
et 4, rue de la Zone, Charenton. Télé- 
phone Roquette 74-20. 


EMBALLEURS 


Aux Professionnels de l’Emballage, 24, 
rue Perronet, P. Paumier, adm.-délégué, 
magasin d'articles de voyage, 1, rue des 
Graviers, à Neuilly. Téléphone 969. 


.. L’'Avenir (plieurs-emballeurs), 13-15, rue 
du Bourdeau, V. Favier, directeur. 


BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS 


ENTREPRISE GÉNÉRALE 


.. L'Entreprise Générale (groupement des 
Sociétés coopératives du Bâtiment). 
Valette, architecte, directeur, 46, rue de 
Ja Clé, 5°. T. Gob. 30-73. 


PARIS... . 


Union Coopérative du Bâtiment, 1, rue 
Abel, 12e, Binaux, directeur. 


ne Dee Union Ouvrière du Bâtiment, 36, rue Saint- 
Blaise, 20e, Gontier, directeur. 


La Victorieuse, bureaux et chantiers, 12, 
rue Nationale, à Ribécourt (Oise), Bottot, 
directeur.! 

L’Alfortvilloise, 21, rue de Rome, L. Dé- 
tienne, directeur. 


ALFORTVILLE « 


Association Ouvrière du Bâtiment du 
Pont-de-Bondy, ?, rue Frémin, Fayau- 
bot, directeur. 


BONDY - .  « 


NEULLY-SUR-SENt. Union des Maîtres Compagnons de Paris, 
175, avenue de Neuilly, Aubert, direct. 


Chantiers à Péronne-Flamicourt(Somme). 


Le Bâtiment, 39, boulevard Gassendi, 
bureau et chantier, à Forcalquier, Mar- 
tel, directeur. 


DIGNE (B.-Alpes) . 


La Fourmi du Bâtiment, chemin des 
Ecoles, L. Trotin, directeur. 


DINARD . . . » 


L'Union du Bâtiment de Reims, 79, boul. 
Jamin. Tél. 1077, Liénard, directeur. 


REIMS (Marne) . 


L'Emancipatrice du Bâtiment, 35, rue 
du Chalet, Dumartinet, directeur. 


SAINTES. . . Société générale de Construction, 111, av. 


Gambetta, E. Grosmann, directeur. 


Les Travailleurs du Bâtiment, 8,r.Galilée 
et 136, rue Auguste-Chevallier, Fou- 
geron, directeur. 


TOURS. .- . . 


CARRELAGES ET REVÊTEMENTS CÉRAMIQUES 


PARIS. . .. Les Carreleurs Réunis, 118, rue des Cou- 


ronnes, Périllat, directeur. 


LE pis 


CS RP, 7 TT EE LT SE CCE ET TON PTE PREMIERE EE TRS TPE SERRE RSR CRT LS ST Re PA LES PRE HET PT ETEN MLSS PPT ET ET EE 


PARIS. .... Les Carreleurs de Paris, 102, r. Lamarck, 


18°, J. Legras, directeur. T. Marc. 05-55. 


Se EE Les Poseurs spécialistes et Carreleurs 
Marbriers de Paris, 41, boul. Henri-IV, 
Vanaret fils, directeur. 


TOURCOING. . . Les Carreleurs Réunis, 239, rue de la 
Blanche-Porte, V. Jouniaux, directeur. 


DESSIN INDUSTRIEL 
PARIS. « . . . Projétud |dessinateurs-géomètres), 60, 
avenue Félix-Faure, 15°, Besnard, dir. 


HABITATIONS A BON MARCHÉ 


La Persévérante, construction d'habila- 
tions à bon marché, 44, rue du Renard, 
Mury, administrateur-délégué. 


— sr La Sécurité, Société coopérative des habi- 
tations salubres à bon marché, 59, rue 
des EÉpinettes, 17°, F. Brunet, admin.-dél. 


CHARPENTES FER ET BOIS 

PARIS”. . . . Charpentiers Français, 28-30, 
Peupliers, J. 
T. Gob. 27-85. 


rue des 
Symphorien, £ÿ, direc. 


— ..... Charpentiers de Paris, 24-98, r.Lobrouste, 
15°, Favaron 0. X, direct. T. Saxe 12-65. 


Re Charpentiers réunis, 177, r. de Tolbiac, 43, 
Cérèze £&, directeur. T. Gob. 14-16. 


Charpentiers de la Seine, 213, rue Saint- 
Charles, P. Berthelot, dir. T.Saxe 41-13. 


Ua oi de 


SE NEA Union des Charpentiers, 158, rue de Tol- 
biac, 13°, Lauriou, adm.-dél.T. Gob. 48-30. 


L'Indépendante, 51, rue de la Harpe, 5e. 
Tél. Gob. 50-19. Taddéi, directeur. 


—..... L'Avenir de la Charpente, 15, rue du 
Chalet, 10°. Chantiers à Ste-Radegonde, 
(Somme), route de Péronne. Ducouret, dir. 


CREDITS 


ALFORTVILLE.. L'Entr'aide (charpentiers mutilés de la 
(Seine) guerre), 494 et 197, rue de Villeneuve. 
Tél. 152, Rolinat, directeur. 


SURESNES. - . Les Charpentiers de France, 24, rue 
Henri-Regnault, Lavenu, dir., bureaux 
et chantiers, 127 bis, faubourg du Pissot, 
Chauny (Aisne). 


DOUAI. . . . . Union et Travail (charpente-menuiserie), 
1, rue de Marchiennes, D. Petit, dir. 

LILTE SEE L'Egalité (charpente et menuiserie), 96, 
rue des Sarrazins, Breyne, directeur. 

LIMOGES . .. La Concorde, 22, avenue de Naugeat, 


A. Faure, directeur. Téléphone 2-71. 


LYON. .-... Union des Charpentiers du‘Rhône, 176, 
route,de Genas, Genin, directeur. 


MARSEILLE . . Chantiers maritimes coopératifs, 20, rue 


Clary, Roc, adminisirateur-délégué. 


NEVERS. . . . Les Charpentiers de Nevers, 7, place du 
Champ-de-Foire, Surieux, directeur. 


TALENCE (tint) Charpenterie Bordelaise, chemin de l'Es- 
pérance. Annexe à Hostens (Gironde), 
A. Fauré, directeur. 


TOULOUSE. . .« Les Charpentiers Toulousains, avenue du 
Parc-à-Fourrages, P. Barthe, directeur. 


LE ENERN TE La Charpente Moderne, 9 et 10, rue de 
l'Ecluse-Matabiau. 


VILLEURBANNE Charpentiers de Lyon, 7, avenue Piaton, 
(Rhône) Jouandon, directeur. 


CHAUFFAGE, FUMISTERIE 


L'Entreprise Mécanique, 41, rue Hippo- 
lyte-Maindron, 14e, Séguin et L. Guinet, 
ingénieurs, directeurs. T. Saxe 15-51. 


MA HN Le Chauffage Moderne, 7, rue de Furs- 
tenberg, 6°, Gagnage, dir. T. Gob. 14-39. 
Société ouvrière de Chauffage et Fumis- 
terie, 10, rue de la Caserne, Coiffe, dir. 


Fumisterie Industrielle, 144, rue de Cré- 
qui, Chassagne, directeur. 


ÉLECTRICITÉ 


Société parisienne d'Entreprises élec- 
triques, 125, boul. Brune. Tél. Saxe 82-29. 
Léga, directeur. 


L'Energie Electrique, 15,rue de Malte,11° 
Senneur, directeur. Tél. Roquette 87-64. 


Les Électriciens Réunis, 21,r. du Quatre- 
Septembre, Blanchard, directeur. 


VANVES (Seine) . 


L’'Electricité Industrielle, 5, rue d'Alger. 
Briday, directeur. 


CANNES. - . . 


Coopérative d’Electricité, 214, avenue 
d’Arenc;, Falendry, directeur. 


MARSEILLE - - 


La Ruche Electrique, 20, rue Pertinax. 
Tél. 34-56. Thibert, adm.-dél. 


MAÇONS 


La Maçonnerie parisienne, 18 bis, rue 
Yvart, 15e, Portal ##, direct. T. Saxe 18-59. 


ESA La Construction Française, 4, rue Le 
Chatelier, 17°, R. Aurignac, directeur. 
Téléphone Wagram 16-30. 


— ...-. Société ouvrière d'Entreprise de Maçon- 
nerie, Bureau : 56, rue de la Victoire, 9e. 
Tél. Gut. 41-77. Chantiers : 16, rue Ras- 
pail, Saint-Ouen, A. Nicaud, directeur. 


2 SORT CE Union des Macçons de Paris, 7, rue 
Broca, 13°, J. Lambert, directeur. A 


CR de Fourusine (maçonnerie et fumisterie in- 
dustrielle), 6 bis, rue de Viroflay, 15e. 
Tél. Saxe 89-48. Bordas, directeur. 


MONTROUGE . . L’Avenir du Bâtiment, 89, rue Racine, 


Dutoit, directeur. 


AUXERRE.. - : Les Maçons d’Auxerre, 3 bis, rue Haule- 


Perrière, V. Danton, administr.-délégué. 


BEAUENCEAMERY L'Union, maçons el tailleurs de pierres, 
(er J. Girault, directeur. 


DÉOLS (Indre). . Maçons ‘‘ La Concorde ”, rue des Rem- 
parts, Gigot, directeur. 


DUN-SUR-AURON Maçons, rue du Champ-de-Foire, Taupin, 
directeur. 


Union des Travailleurs de la pierre et 
du marbre, 146, avenue Berthelot. 
Moine, directeur. ? 


TN SE L'Avenir, 22, rue 


de Bonnel, Charial, 
directeur. | 


BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS 


ENTREPRISE GÉNÉRALE 


RIS... .. L'Entreprise Générale (groupement des 
Sociétés coopératives du Bâtiment). 
Valette, architecte, directeur, 46, rue de 
Ja Clé, 5°. T. Gob. 30-73. 


ss... Union Coopérative du Bâtiment, 1, rue 
Abel, 12e, Binaux, directeur. 


AAA Union Ouvrière du Bâtiment, 36,rue Saint- 
Blaise, 20°, Gontier, directeur. 


— ,.... La Victorieuse, bureaux et chantiers, 12, 
rue Nationale, à Ribécourt (Oise), Bottot, 
directeur.! 


FORTVILLE « L’Alfortvilloise, 21, rue de LORÉE L. Dé- 
tienne, directeur. 


NDY ... . Association Ouvrière du Bâtiment du 
Pont-de-Bondy, ?, rue Frémin, Fayau- 
bot, directeur. 


LLY-SUR-SUN. Union des Maîtres Compagnons de Paris, 
175, avenue de Neuilly, Aubert, direct. 
Chantiers à Péronne-Flamicourt(Somme). 


NE Bb). Le Bâtiment, 39, boulevard Gassendi, 
bureau et chantier, à Forcalquier, Mar- 
tel, directeur. 


NARD... « La Fourmi du Bâtiment, chemin des 
Ecoles, L. Trotin, directeur. 


IMS (arm) . L'Union du Bâtiment de Reims, 79, boul. 
Jamin. Tél. 1077, Liénard, directeur. 


— ,,... L'Emancipatrice du Bâtiment, 35, rue 
du Chalet, Dumartinet, directeur. 


INTES. . . Société générale de Construction, 111, av. 
Gambetta, E. Grosmann, directeur. 


URS. ... Les Travailleurs du Bâtiment, 8,r. Galilée 
et 136, rue Auguste-Chevallier, Fou- 
geron, directeur. 


CARRELAGES ET REVÉTEMENTS CÉRAMIQUES 


\RIS.. - . . Les Carreleurs Réunis, 118, rue des Cou- 
ronnes, Périllat, directeur. 


’Energie Electrique, 15,rue de Malte, 11° 
Senneur, directeur. Tél. Roquette 87-64. 


Septembre, Blanchard, directeur. 


Electricité Industrielle, 5, rue d'Alger. 
Briday, directeur. 


opérative d’Electricité, 214, avenue 


d’Arenc,! Falendry, directeur. 


Ruche Electrique, 20, rue Pertinax. 


Tél. 34-56. Thibert, adm.-dél. 


MAÇONS 
Maçonnerie parisienne, 18 bis, rue 
Yvart, 15e, Portal &&, direct. T. Saxe 18-59. 
Construction Française, 4, rue Le 
hatelier, 17, R. Aurignac, directeur. 
éléphone Wagram 16-30. 


ciété ouvrière d'Entreprise de Maçon- 
erie, Bureau : 56, rue de la Victoire, 9e. 


él. Gut. 41-77. Chantiers : 16, rue Ras- 


ail, Saint-Ouen, À. Nicaud, directeur. 


ion des Macçons de Paris, 70, rue 
roca, 13e, J. Lambert, directeur.  , 


urusine (maçonnerie et fumisterie in- 
ustrielle), 6 bis, rue de Viroflay, 15e. 
él. Saxe 89-48. Bordas, directeur. 


venir du Bâtiment, 89, rue Racine, 
utoit, directeur. 


J. Girault, directeur. 
parts, Gigot, directeur. 


directeur. 


oine, directeur. (CNRS 


irecteur. 


es Électriciens Réunis, 21, r. du Quatre- 


s Maçons d'Auxerre, 3 bis, rue Haute- 
errière, V. Danton, administr. délégué. 
Union, maçons et tailleurs de pierres, 


açons ‘ La Concorde D, TUS des Rem- y 


ion des Travailleurs de la Dre | 
Fi marbre, 146, avenue Berthelot. 


Pr 22, rue de Bonnel, Charial, $ 


açons, rue du Champ- Li Taupin, 


REVERS - : » « L'Émancipatrice, 19, rue des Chauvelles, 


POITIERS . . - Tailleurs de pierres et Macçons ‘ 


Richet, directeur. 


Fraternelle ”, 9, rue de Chilvert, Blan- 
chard, directeur. Téléphone 800. 


ds) La Creusoise, route de Bailleul, Pichon, 


(Pas-de 


TROYES - - 


PARIS: . 


. 


ASNIÈRES (Seine} 


AMIENS : - 


directeur. 


Les Maçons de Troyes,5et7,rue Geoffroy- | 


de-Villehardouïin, H. Lachambre, admi- 
nistrateur-délégué. 


MENUISIERS 


Le Travail mécanique du bois, 118, rue 
des Boulets, 11°, Morel, directeur. Télé- 
phone Roquette 60-59. 


La Ruche Industrielle du Bois, 3, rue 
Elisa-Borey, 20°, Aubin, directeur. 


Les Compagnons menuisiers réunis, 49, 
r. du Cardinal-Lemoine, 5e, F. Violette, 
directeur. 

La Wilsonnienne, 52, rue Lehot, Brassant, 
directeur. , 


.. L’'Espérance, 46 à 52, rue des Marissons, 


ARMENTIÈRES 


(Nord) 


LIMOGES - 


MOULINS - 


REVERS. « 


POITIERS 


- RENNES . - 


ROUBAIX . 


e 


J. Dupuis, directeur. 


La Laborieuse (menuiserie et charpente), 
152, rue Jules-Lebleu, Gastel, dir. Tél. 12. 


Menuisiers de Limoges, 2,rue Cruveilhier, 
Duché, directeur. Téléphone 1-20. 


La Lahorieuse, rue d'Alger, E. Isnard, 
directeur. Tél. 7-02. 


Les Menuisiers de Moulins, 21, rue du 
Jeu-de-Paume, Mazellier, directeur. 


Les Menuisiers de Nevers, 44, rue de la 
. Préfecture, Fradin, directeur. 


«Le Progrès »(menuisiers etcharpentiers), 
170, avenue de Bordeaux, Maître, %, di- 
recteur. Tél. 2-09. 


Menuisiers-Ébénistes, 15, rueSaint-Hélier, 


J- Roul, administrateur-délégué. . 


Union des Menuisiers, 131, r. du Luxem- | 


bourg, Debliqui, administrateur-délégué. 


La | 


L TROYES. 


| SAINT-BRIEUC . 


AINT-ÉTIENNE. 


PAROI LAS 


Menuisiers-Charpentiers, 10, rue de la 
 Corderie, Guinche, directeur. 


Menuiserie-Ebénisterie Stéphanoise, 5, 
rue Roannelle, Brioude, directeur. 


. Société coopérative Troyenne de Menui- 


serie, 4, rue du Cloître-Saint-Etienne, 
Leray, directeur. 


REPLANISSEURS DE PARQUETS 


Replanisseurs de la Seine, 63, rue Saint- | 
Martin, 4e, Téléphone Archives 08-73. 


PEINTURE, ENDUITS, PLATRERIE, VITRERIE 


| PARIS Tete 


CRE 


._. + ee 


+ 6 + + 


e + « + » 


La Prévoyante (Société des frotteurs de | 
Paris), 60, rue du Roi-de-Sicile, F. Fau. 
directeur. 

L'Effort, 54, r. de Gergovie, 14°, Mallet, £ÿ, | 
administrateur-délégué. 


Le Progrès, 61,rue Cambronne, L. Ermoni, 
directeur Tél. Säxe 78-52. 


Le Travail, 50, rue de Maistre, 18; 
Buisson, ©. x, &, dir. T. Marc. 07-15. 


L’Abeille, 56,r. Vercingétorix, C. Perdriau, 
directeur. 


L'Avenir, 42, rue Zacharie, J. Aubergier, 
directeur. 

Les Peintres de Paris, 30, rue Van- 
damme, 14°. Brainville, directeur. 

Union des Peintres de Paris, 3, rue Pli- 
chon, 11°, Ragot-Demay, directeur. 


La Bourguignote, 7, rue Daguerre, 14, 
J.-M. Jamet, directeur. 

La Métropolitaine, 46, rue Marcadet, 18e, 
Deshayes, directeur. 


L’'Essor, 3, rue Greffulhe, 
directeur. 


8°, Harasse, 


La Renaissance, 45, rue Gutenberg, 15°, 
Semenadisse, directeur. 


de... sé 


NEVERS - : .. L’Émancipatrice, 19, rue des Chauvelles, 
Richet, directeur. 


* POITIERS . . - Tailleurs de pierres et Maçons ‘‘ La 


Fraternelle ”, 9, rue de Chilvert, Blan- 
chard, directeur. Téléphone 300. 


SMEOLAS-les-ARRLS | Ra: : 
as de Lila) }La Creusoise, route ‘de Baïlleul, Pichon, 
directeur. 


TROYES . - .. Les Maçons de Troyes,5et7,rue Geoffroy- 
de-Villehardouïin, H. Lachambre, admi- 
nistrateur-délésué. 


MENUISIERS 


Le Travail mécanique du bois, 118, rue 
des Boulets, 11°, Morel], directeur. Télé- 
phone Roquette 60-59. 


PARIS. . . . e 


La Ruche Industrielle du Bois, 3, rue 
Elisa-Borey, 20°, Aubin, directeur. 


Les Compagnons menuisiers réunis, 49, 
r. du Cardinal-Lemoine, 5°, F. Violette, 
directeur. 


La Wilsonnienne, 52, rue Lehot, Brassant, 
directeur. 


ASNIÈRES (Seina} 


L’'Espérance, 46 à 52, rue des Marissons, 
J. Dupuis, directeur. 


AMIENS - - - . 


LRMENTIÈRES 
(Nord) 


La Laborieuse (menuiserie et charpente), 
152, rue Jules-Lebleu, Gastel, dir. Tél. 12. 


LIMOGES . . .« Menuisiers de Limoges, 2,rue Cruveilhier, 


Duché, directeur. Téléphone 1-20. 
La Laborieuse, rue d'Alger, E. Isnard, 
directeur. Tél. 7-02. 


MOULINS - -. Les Menuisiers de Moulins, 21, rue du 


Jeu-de-Paume, Mazellier, directeur. 


Les Menuisiers de Nevers, 44, rue de la 
Préfecture, Fradin, directeur. 


REVERS. - « - 


POITIERS . .. «Le Progrès» (menuisiers etcharpentiers), 
170, avenue de Bordeaux, Maître, #, di- 


recteur. Tél. 2-09. 


Menuisiers-Ébénistes, 15, rue Saint-Hélier, 
J. Roul, administrateur-délégué. 


RENNES . - « : 


Union des Menuisiers, 131, r. du Luxem- 
bourg, Debliqui, administrateur-délégué. 


ROUBAIX . . . 


| PARIS. - . . 


| SAINT-BRIEUC. Menuisiers-Charpentiers, 10, rue de la 


Corderie, Guinche, directeur. 


AINT-ÉTIENNE. Menuiserie-Ebénisterie Stéphanoise, 5, 


rue Roannelle, Brioude, directeur. 


| TROYES. . . . Société coopérative Troyenne de Menui- 
serie, 1, rue du Cloître-Saint-Etienne, 
Leray, directeur. 
REPLANISSEURS DE PARQUETS 
PARIS SET Replanisseurs de la Seine, 63, rue Saint- 


Martin, 4e, Téléphone Archives 08-73. 


PEINTURE, ENDUITS, PLATRERIE, VITRERIE 


. La Prévoyante (Société des frotteurs de 
Paris), 60, rue du Roïi-de-Sicile, F. Fau. 
directeur. 


dirt gg 


administrateur-délégué. 


LAS Le Progrès, 61,rue Cambronne, L. Ermoni, 
directeur Tél. Saxe 78-52. 


it PES Le Travail, 50, rue de Maistre, 18, 
Buisson, O. X, &ÿ, dir. T. Marc. 07-15. 


AVE L’Abeille,56,r. Vercingétorix, C. Perdriau, 
directeur. 


L'Avenir, 12, rue Zacharie, J. Aubergier, 
directeur. 


— .... Les Peintres de Paris, 30, rue Van- 
damme, 14°. Brainville, directeur. 


Union des Peintres de Paris, 3, rue Pli- 
chon, 11°, Ragot-Demay, directeur. 


+ 


La Bourguignote, 7, rue Daguerre, 14e, 
J.-M. Jamet, directeur. 


CC 


se Re La Métropolitaine, 46, rue Marcadet, 18e, 
Deshayes, directeur. 


L’Essor, 3, 
directeur. 


Serre re iy 


rue Greffulhe, 8°, Harasse, 


heu le La Renaissance, 45, rue Gutenberg, 15°, 
Semenadisse, directeur. 


ARMENTIÈRES 
(Nord) 


ELBEUF (S.-hf.). 


LIMOGES - + « 


MARSEILLE. . 


D MORLAIX - - 
L’Effort, 54, r. de Gergovie, 14°, Mallet, &k, | 


| MORLAIX . - - 
L POITIERS... 


ROUBAIX - - 


+ - 


| SAINT-ETIENNE. 


TOULOUSE.  « 


TOURCOING. - + 


VERSAILLES . « 


La Fraternelle des Peintres de la Seine, 
34, rue de Vanves, 14, Destor, directeur. 


Les Peintres de France, {1, rue de l’Ahbé- 
Grégoire, Sontag et Farinone, directeurs. 


La Vigilante, 2, rue de l'Humanité. 


La Peinture, 20, rue de Paris, Quimbel, 
directeur. 


L'Espérance, 16, rue de la Loi, Deboudaud, 
directeur. 


Plâtriers «Le Travail», 38,faub. de Paris, 
Blancher, directeur. 


L'Espérance (plâtriers et peintres), 1i0, 
rue Garibaldi. Tél. Vaudrey 28-05. 


Coopérative de Peinture, 21, quai de la 
Joliette, Vérani, directeur. 


La Laborieuse, 29, rue du Mur, Corlé, 
directeur. - 

Plâtriers et Fumistes « La Fraternelle », 
55, rue de Brest, J. Caërou, directeur. 


Le Travail, 6, rue des Trois-Rois, Beau- 
vais, directeur. _ 


Le Travail, 27, rue des Fabricants, 
Goube, %, &, directeur. 


La Peinture Moderne, 53, rue des Arts. 
Vivier, directeur. : 

La Renaissance, 175, rue du Fontenoy. 
Atelier, 81, rue de Gand, Tourcoing. 


Louis Pierreuse, directeur. 
L'Union des Peintres, 66, rue d'Isiy, 


Vercoutère, directeur. 


Plâtriers-Peintres, 34, rue de la Répu- 
blique, P. Pichon, directeur . 


La Laborieuse, 3, rue des Régans, M. Julia, 
directeur. 


Le Projet, 51, rue Marceau, Ponchau, 
administrateur-délégué. 


La Laborieuse, 16, rue du Peintre-Lebrun, 
Pradelle, directeur. Téléphone 1151. 


RQ 


PLOMBIERS, COUVREURS, Z!INGUEURS 


PARIS. . . . 


+ Plombiers-Couvreurs de la Seine, 23, rue 


Pierre-Levée, 11°, Lejeune, t#, directeur. 
T. Roq. 35-11. 


— + .:... Les Plombiers-Fontainiers de Paris, 84. 


CRC ENT 


_... 


CCC 


UV 71 2 


LIMOGES 

LYON. . . . 
MORLAIX . . 
QUIMPER. . . 
REIMS: + « + 


. 


. 


avenue Philippe-Auguste, Casse, O. I, &#, 
et Gonot, directeurs. T. Roq. 20-32. 


La Lutèce, 16, rue Bichat, 10°, Gauchot, 
directeur. T. Nord 52-36. 


La Parisienne, 13, quai de la Tournelle, 
Aupetit et Guthmann, directeurs. Télé- 
phone Gobelins 38-74. 


La Rationnelle, 57, rue Sedaine, 14e. 
Téléphone Roquette 67-44, Hartmann, 
directeur. 


La Couverture moderne, 31, rue de Buffon, 
5°. Tél. Gob. 07-14, Guilliou, directeur. 


Travail et Progrès, 17, rue Vincent, 19e, 
Quesnault, directeur. 


La Toiture Moderne, 96, rue du Ruis- 


SCULPTEURS 
PARIS UE e Sculpteurs-Décorateurs, 54 bis, rue de 
l'Amiral-Roussin, 15°, Pétrement, %.].&, 
directeur. 
SERRURÉRIE 
PARIS UE Avenir du Bâtiment, 237, avenue Dau- 


mesnil, 42°, Fournillon et Miallion, direc- 
teurs. T. Roq. 40-03. 


RE Union des ouvriers serruriers, 39, rue 
Stendhal, 20°. Pasquier,3%, I. &x, adminis- 
trateur-délégué. T. Roq. 34-90. 


— ..... Association ouvrière de la Serrurerie 
et construction métallique, 5, rue Al- 
phonse-Penaud, 20°, Devaux, adminis- 
trateur-délégué. 


.. Limes (ouv. en), 37, rue des Gravilliers, 3e, 
Clavel, directeur. 


ARGENTEUIL. . 


La Serrurerie Générale, 30, route d’En- 
(Seine-et-Oise) 


ghien. Tél. 11, L. Bories, directeur. 


PARIS. . . .. Paveurs de Paris, 115, boul. Bessières; 


Faisant, directeur. T. Marcadet 11-77. 


NT ER Paveurs de la Seine, 65, rue Domrémy. 
A. Torchon, directeur. Tél. Gob. 54-22. 


SRE D Piqueurs de grès, 7, rue Montauban, 15e, 
Spenlehauer et Lebeau, administrateurs- 
délégués. 


Ra La Renaissance (travaux publics), 29, rue 
Mademoiselle, 15°. Succursale : 15, place 
d'Aquitaine, Bordeaux, Délécray, dir. 


REP Se L'Union des Terrassiers, 118, rue des 
Couronnes, F. Farigoul, directeur. 


Le MERE La Ruche(travaux publics), 29, rue Claude- 
Decaen, 12°. Capel, directeur. 


PEU La Concorde (travaux publics), 15, rue 
de Ridder, 14e, J. Ranson, directeur. 


Re Len Les Puisatiers réunis, 3, rue de l’Indus- 
trie, 13°, Baum, directeur. 


AUBERVILLIERS La Professionnelle, 28 à 44, rue de la 


: : ROUBAIX. - . . Union des Serruriers, 242, rue des Arts, : 
u, 18°, Anthoine, directeur. ; = \ =< 

seau, 18°, Anthoine, Den ue directeur: Re d or. Téléphone Nord 30-98, 

Plombiers-Couvreurs-Zingueurs, 12, rue HT. Po Os cen/Limes: 4446 ‘rançois Estique, directeur. 
; : -IVRY. « nio , 44-46, 

Armand-Barbès, Laurent, directeur. passage de l'Avenir, Genêt, directeur. BAGNOLET. . . L'Union des Casseurs de Pierres, 8, ave- 
Ferblantiers-Zingueurs, 58, rue St-Michel, nue de la République, Pater, directeur. 

NRA AMRRU ENT. SOI PAIM-SANT-DNS Les Casseurs de Pierres du Département 
Union Ouvrière des HORDE PARIS. . . .. Société ouvrière d'Entreprise de Stuc, se S ae 30, av. Président-Wilson, 

gueurs, 5, rue Fournet, Garnier, direct”. 283, rue Lecourbe, 15°. Tél. Saxe 84-55. ergel, directeur. 
Union des Couvreurs, 39, rue Ange-de- J. Moreau, directeur. SAINT-OUEN. . Granitiers et poseurs de granit, 446, av. 

Guernisac, Cordonner, directeur. —..... L'Union Professionnelle, 212, rue de Vau- Michelet, Le Lièvre, directeur. Tél. 136. 

À : : 

La Quimpéroise, 44, rue de Douarnenez, girard, 15°, Pradoux, directeur. BORDEAUX. . . L'Épargne, 28, rue Jenny-Lepreux, A. F, 

siège social : 5, rue de la Providence, Bach, #, direct. Téléphone 2268. 

Guédo, directeur. TERRASSE, CANALISATION, PAVAGE 

: e _ | ROUBAIX. .. . Le Pavage, 262, rue du Tilleul. Bureau : 

La Laborieuse, 108 bis, rue de Béthenyÿ. | PARIS. . . .. Casseurs de pierres parisiens, 51, rue 27, rue Saint-Joseph.Mazeman, directeur. 

Tél. 939. Eug. Baste, directeur. d'Hautpoul, 19°, Gallet, directeur. 

t 
Paris, — Imprimerie Nouvelle (association ouvrière), 11, rue Cadet. — A. Mammale, directeur, — 1398-21. 


RIS. 


MENTIÈRES 
(Nord) 


JEUF (S.-hnf.). 


IOGES - . « 


RSEILLE. - 


RLAIX - - - 


RLAIX . - - 


TIERS-... 


IBAIX : - - 


. . + -…_e 


NT-ETIENNE. 


ILOUSE: + + 


RCOING- - « 


SAILLES . « 


.. La Fraternelle des Peintres de la Seine, 


34, rue de Vanves, 14°, Destor, directeur. 


. Les Peintres de France, 11, rue de l’Abbé- 


Grégoire, Sontag et Farinone, directeurs. 
La Vigilante, 2, rue de l'Humanité. 
La Peinture, 20, rue de Paris, Quimbel, 
directeur. 


L'Espérance, 16, rue de la Loi, Deboudaud, 
directeur. 


-.++. Plâtriers «Le Travail », 38,faub. de Paris, 


Blancher, directeur, 


L'Espérance (plôtriers et peintres), 1i0, 
. rué Garibaldi. Tél. Vaudrey 28-05. 


Coopérative de Peinture, 21, quai de la 
Joliette, Vérani, directeur. 


La Laborieuse, 29, rue du Mur, Corlé, 
directeur. PAL PR 


Plâtriers et Fumistes « La Fraternelle », 
55, rue de Brest, J. Caërou, directeur. 


. Le Travail, 6, rue des Trois-Rois, Beau- 


vais, directeur. 


Le Travail, 27, rue des Fabricants, 
Goube, %, &x, directeur. à à 


. La Peinture Moderne, 53, rue des Arts. 


Vivier, directeur. 


. La Renaissance, 175, rue du Fontenoy. 


Atelier, 81, rue de Gand, Tourcoing. 
Louis Pierreuse, directeur. 
L'Union des Peintres, 66, rue d'Isky, 
Vercoutère, directeur. 
Plâtriers-Peintres, 34, rue de la Répu- 
blique, P. Pichon, directeur . 


La Laborieuse, 3, rue des Régans, M. Julia, 
directeur. 


Le Projet, 51, rue Marceau, Ponchau, 
administrateur-délégué. 


La Laborieuse, 16, rue du Peintre-Lebrun, 
Pradelle, directeur. Téléphone 1151. 


PL EE NAS UTP ER FA SE EDR à 


_laveurs de Paris, 115, boul. Bessières;, 


Faisant, directeur. T. Marcadet 11-77. 


veurs de la Seine, 65, rue Domrémy. 


_ [A. Torchon, directeur. Tél. Gob. 54-22. 


queurs de grès, 7, rue Montauban, 15e, 
Spenlehauer et Lebeau, administrateurs- 
délégués. 


Renaissance (travaux publics), 29, rue 
Mademoiselle, 15°. Succursale : 45, place 
d'Aquitaine, Bordeaux, Délécray, dir. 


Union des Terrassiers, 118, rue des 
Couronnes, F. Farigoul, directeur. 


a Ruche(travaux publics), 29, rue Claude- 
Decaen, 12°. Capel, directeur. 


a Concorde (travaux publics), 45, rue 
de Ridder, 14°, J., Ranson, directeur. 


s Puisatiers réunis, 3, rue de l’Indus- 
trie, 13°, Baum, directeur. 


a Professionnelle, 28 à 44, rue de la 
Goutte-d'Or. Téléphone Nord 30-98, 
François Estique, directeur. 


‘Union des Casseurs de Pierres, 8, ave- 
nue de la République, Pater, directeur. 


es Casseurs de Pierres du Département 
de la Seine, 30, av. Président-Wilson, 
Perget, directeur. 


ranitiers et poseurs de granit, 146, av. 
Michelet, Le Lièvre, directeur. Tél. 136. 


"Épargne, 28, rue Jenny-Lepreux, A. F. 
Bach, >, direct. Téléphone 2268. 


e Pavage, 262, rue du Tilleul. Bureau : 
27, rue Saint-Joseph.Mazeman, directeur. 
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DÉJEUNER 
DE LA COOPÉRATION OUVRIÈRE DE PRODUCTION 


Le 30° déjeuner des Associations 
ouvrières de Production aura lieu, le 
MARDI 12 JUILLET 1921, 
à MIDI, au Restaurant de 
l’Union des Coopératives, 
29, boulevard du Temple (place de 
la République). 

Ce déjeuner sera présidé par 
M. Charles DELONCLE, président du 
groupe de la Coopération de produc- 
tion au Sénat. 

Prière d’envoyer les adhésions au 
plus tard le 10 JUILLET, 


AU PAMILISTÈRE DE USE: 


Un témoignage de solidarité internatio- 
nale ouvrière, — Le relèvement de 
l'œuvre de Guise, — Les résultats de 
deux ans de labeur. 


L'Association du Familistère de Guise 
(Aisne) vient de recevoir un touchant 
témoignage de sollicitude de la part des 
Associations de production groupées 
sous le nom de « Labour Copartnership 
Association » et qui, fidèles à leurs ori- 
gines, ont voulu demeurer autonomes 
au sein du vaste mouvement coopératif 
des Iles Britanniques. 

. Ainsi qu'on le verra plus loin, le Fami- 
lisière se relève avec rapidité de ses 
ruines, grâce aux avances de l'Etat et à 
l'énergie déployée par la direction et 


tout le personnel, mais tous les fonds 
ainsi fournis doivent être jalousement 
réservés à la remise en état des moyens 
de production. 

Dans ces conditions, MM. Aneurin 
Williams et F. Maddison, membres di- 
recteurs de la « Labour Copartnership 
Association », ont estimé qu'il y avait 
grand intérêt à aider l'Association de 
Guise à rétablir sans plus tarder quel- 
que partie essentielle de ses œuvres 
sociales anéanties par la guerre, et leur 
choix s’est porté sur la bibliothèque et 
la salle de lecture, pour la reconstitution 
desquelles ils viennent de faire parvenir 
à M. Colin, administrateur-gérant, la 
somme de 16,000 francs, recueillie, pour 
la plus forte part, au cours même des 
hostilités. 

Nos lecteurs auront plaisir à connaître 
les noms des Sociétés et des coopéra- 
teurs qui ont fait preuve d'un si bel élan 
de solidarité et qui, cependant, « s’excu- 
sent >» de n'avoir pu, à cause des cir- 
constances si difficiles, envoyer une 
somme plus importante à leurs collègues 
français ! 

En voici la liste : 


Mrs. J.T. et J. Taylor Ltd. 

Les Directeurs de la « South Metropolitan 
Gas Co ». 

Mr. Ameurin Williams, Esq. M. P, 

Gas Light and Coke Co, 

Société de Confection de Kettering. 

Serrures et Carrosseries de Walsall, 

Dr. James Bonar. 

SociéLé de Chaussures « Anchor ». 

Manufacturiers de Kirkby. 

Imprimerie Cocpérative de Leicester, 

Morning Star Sundries. 

Société de Chaussures « Equity ». 

Société de Chaussures de Havelock. 

Confectionneurs « Ideal ». 

Société de Chaussures de Crompton. 

Mrs. Foster Son and Co. 

Fabricant de Chaussures de Midland, 

Derby Printers Ltd. 

Association des Fournisseurs de cuirs, 

Société de production Northants. 

Société de Chaussures de Sperope. 

Bonneteries de Wigston. 

Mr. E. Bent. 


Les Imprimeurs de Bristol. 

Société de Chaussures Chesham. 
Société de Chaussures « Excelsior », 
Les Imprimeurs de Nottingham. 
Les Imprimeurs de Plymouth. 


C'est avec une joie profonde, dont le 
Conseildegérancedu Familistères’estfait 
l'interprète auprès des donateurs, que la 
population familistérienne a accueilli 
l'offre généreuse de ses amis d’'outre- 
Manche pour «le réconfort moral et 
l’aide efficace » qu'ils lui ont ainsi ap- 
portés. 

Les plans pour la réfection des locaux 
ont été dressés aussitôt et une plaque 
commémorative de ce don sera posée 
dans la salle principale de la bibliothè- 
que, lors de son inauguration. 

Pa 

Mais nous avons promis des rensei- 
gnements sur l'effort accompli pour le 
relèvement industriel de l’œuvre. Nous 
les trouverons dans l'allocution que 
l'administrateur-gérant du Familistère, 
M. Colin, adressait récemment au mi- 


nistre, lors de la remise solennelle de la 
Croix de guerre à la ville de Guise (1). 


Monsieur le Ministre, 
Messieurs, 


Je prends la liberté de vous retenir, bien 
que je sache votre temps compté, mais je . 
vais être très bref. 

Je ne voudrais pas vous laisser partir sans 
vous remercier d’avol# sien voulu consacrer 
un moment à la vite du Familistère de 
Guise et de son usine, sans vous dire com- 
bien nous en sommes honorés. Honneur 
rare puisqu'aussi bien voici vingt-quatre 
ans que je suis le gérant de la maison et 
qu’il ne m'a jamais été donné d'y recevoir 
un membre du gouvernement. 

Votre visite a d'autant plus d'importance 
pour nous qu'elle nous prouve que l’œuvre 
de Godin, naguère considérée comme révo- 
lutionnaire ou tout au moins comme un 
essai téméraire voué à un échec, est de plus . 
PRE RE RE 


(1) Ajoutons que les visiteurs de la Foire de 
Paris ont pu juger par eux-mêmes de la beauté 
des meubles exposés par l'Usine Godin, au 


oi 


Champ dejMars, et du fini de leur,exéculion, 


en plus appréciée au furet à mesure que se 
développe l'œuvre sociale de la République. 

Elle triompha grâce au sens pratique qui 

- avait présidé à son organisation. Au mo- 
ment de la guerre elle occupait deux mille 
ouvriers à Guise et cinq cents à Bruxelles ; 
elle n’a jamais donné lieu à un seul procès 

entre l'administration et un membre du per- 
sonne! ; elle n’a jamais connu la grève. 

_ En trente-quatre ans d'existence avant la 
guerre, elle avait triplé son chiffre de ventes 
et doublé le nombre de ses ouvriers; elle 
avait traité 210 millions d'affaires, payé 
83 millions de salaires, 9 millions d'intérêts 
ét de dividendes au capital, 43 millions à 
titre de participation aux bénéfices, plus de 
4 millions aux diverses assurances mu- 
tuelles et à l'instruction de l'enfance, avec 
cette remarque que le capital initial avait 
été vivement remboursé pour passer entiè- 
rement aux mains du personnel à qui vont 
maintenant tous les profils. 

Le système de Godin est basé en etfet sur 
l'acquisition du capital par le travail au 
moyen de la participation aux bénéfices. 

Dans un moment comme celui-ci, où l'on 
cons'dère peut-être un peu trop vite la par- 
ticipation obligatoire aux bénéfices comme 
une panacée sociale, la longue expérience 

- ‘de notre institution, faite sur une assez 
grande échelie, pourrait peut-être (n’y voyez 
aucun prétention de notre part} apporter 
quelques enseignements utiles si, à la ma- 

_ nière des Anglais et des Allemands d'avant- 
guerre on l'étudiait sur place et un peu 
moins superficiellement. 

Cette œuvre de paix si vivante fut terras- 
sée, détruite au cours de la guerre. Tout lui 
fut enlevé : marchandises, modèles, maté- 
riel, etc. A l’usine de Bruxelles, l'Allemand 
se contenta de nous prendre dans les ban- 
ques près de {4 million 4/2 de francs. Nous 
perdimes cent trois de nos collaborateurs, 
morts au champ d'honneur, dont quatre- 
vingt-dix-huit à Guise et cinq à Bruxelles. 

Eh bien, Monsieur Ministre, nous Ja 
faisons revivre celte œuvre, nous voulons 
rétablir la maison démolie comme elle était 
et mieux qu'elle n'était. 

Je tiens ici à rendre hommage à l'effort 
unanime fait dans ce but par tout le per- 
somnel, ouvriers, employés et directeurs, 
au dévouement apporté par tous, à l'esprit 
de paix et d'union qui a régné parmi nous. 
Grâce à cela, voici les résultats que nous 

apporitons après moins de deux années de 
résurrection. 

Nous occupons douze cents ouvriers à 
Guise et trois cents à Bruxelles dont quatre- 
vingt-neuf blessés de guerre qui compren- 
nent dix mutilés. Nous ne souffrons pas du 
chômage, notre personnel augmente chaque 
jour et celui non occupé ne demande qu'à 
rentrer. 

À titre d'exemple d'attachement du per- 
sonne à l'entreprise, nous signalons qu’en 
ce moment nous préparons une demande 
_ de quatre-vingt-dix médailles trentenaires 
_ du travail (années de guerre non comprises) 
_ et qu'une autre demande aussi importante 

_ suivra aussitôt. 

. - Nos assurances mutuelles (invalidé, ma- 

-ladie, pharmacie, secours) fonctionnent nor- 

“malement et tout l’arriéré. des allocations 

_ est payé. Nos écoles pour le Familistère, 

_soni en grande partie rétablies, sauf le pau- 

. ponnat et la nourricerie; nos divers grou- 


pements, pompiers, musique, archers sont 
reconstitués. Notre bibliothèque le sera 
bientôt grâce à un don généreux des Asso- 
ciations ouvrières de Production anglaises. 
Nous produisons trois cent quatre-vingts 
appareils de chauffage par jour dont deux 
cent quatre-vingts à Guise et 100 à Bruxelles 
et, dans l’année, notre chiffre d'affaires 
atteindra probablement 48 à 20 millions. 

Nous avons été aidés par les services du 
3e secteur de la Reconstitution industrielle 
d’une façon que j'aurais mauvaise grâce à 
critiquer; aussi nous sommes fiers, Mon- 
sieur le Ministre, de vous montrer comment 
nous avons employé les avances que vous 
nous avez cousenties. 


Monsieur le Ministre, 
Messieurs, 


Votre Visite séra pour nous un précieux 
encouragement ; nous serons heureux si 
vous en emportez une bonne impression. 
Nous vous en remercions très sincèrement 
et, en levant mon verre en votre honneur, 
je bois à la France, à la République et à 
l'espérance de voir l'Allemand fournir bien- 
tôt les prestations qu’il doit à la reconstitu- 
tion de notre beau pays qu'il a si criminel- 
lement détruit. ; 

D — 


LE 


Cogérauves de CONSOMMAUOR 


ET LE PRINCIPE D'ASSOCIATION 


XX VII C 


‘Les faits nouveaux se produisent si 
vite qu'on a presque peine à les suivre. 

En voici un encore qu'on ne peut 
cependant pas tarder de signaler, telle- 
ment il est gros de conséquences, plus, 
au moins prochaines, raais inéluctables 
pour les rapports entre les Coopératives 
de Consommation employeuses, et leur 
personnel jusqu'à présent salarié. 

Ce fait nouveau est la tenue d'un 
premier Congrès, qui vient d’avoir lieu, 
les 6 et 7 mars dernier, à Milan. Et les 
congressistes n'étaient rien autre que 
les représentants des employés des Coo- 
pératives de Consommation, non scule- 
ment de Milan même, mais de toute 
l'Italie. Il s'agissait, en somme, de 


constituer une Fédération nationale de 


tous les employés des Coopératives de 
Consommation, et, comme conséquence, 
de résoudre, dans des études et discus- 
siois d’abord, dans les faits ensuite, 
« la grave question des rapports entre 
les Coopératives et leurs dépendants », 
comme le dit notre confrère lui-même 
la Cooperazione italiana, organe de la 
Ligue nationale des Coopératives 1ta- 
liennes. 
L'iniative de ce nouveau groupement 
et-de ce premier Congrès, qui sera suivi 
de plusieurs autres, jusqu'à solution, a 
été prise par le Syndicat spécial de 


(1) Voir le numéro du 5 avril 1921. 


Milan, 


4 LES Eh si Le FA 
et a vite reçu l'adhésion des 
autres principaux centres dans lesquels. 
le mouvement de Coopération de Con- 
sommation est spécialement développé, 
comme Turin, Florence, Trieste, etc. 
Cetle fédération spéciale ne songe 
pas à se séparer des directives de la 
Confédération générale du Travail ; mais 
elle tend à réunir, en une catégorie spé- 
ciale, tous les travailleurs attachés à 
l'œuvre des Coopératives de Consom- 
malion, situation qui les distingue de 
toutes autres, ron seulement par la 
nature de leur propre travail, mais par 
la nature spéciale, et d'ordre social, des- 
institutions auxquelles ils prêtent leur 
concours, dont ils sont en fait les coo- 
pérateurs, au sens véritable du mot: 
Pour quiconque a l'habitude de l'évo- 
lution sociologique, le lendemain d’une 
telle initiative, et aboutissant d’une telle 
organisation, c'est la fin du salariat des. 
coopéralives, non seulement dans les 
entreprises de production suscitées par 
les sociétés de consommation, mais 
dans la fonction d'échange elle-même 
de ces Coopératives de Consommation, 
dans leurs dépôts, magasins, boutiques 
mêmes, tous organismes qui sont égale- 
ment des producteurs d'utilité. C’est 
pourquoi, depuis si longtemps, j'ai fait 
remarquer qu'en réalité les Coopéra= 
tives dites de Consommation ne sont pas 
autre chose que des Coopératives de 
Production, auxquelles coopèrent les 
consommateurs associés. ; - 
Jusqu’à présent, les Coopératives de 
Consommation employeuses,salariantes, 
s'étaient, lenacement en Angleterre; 


plus mollement en France, opposées à 


ces créations de groupements spéciaux 
de leur personnel travailleur, c'est-à= 
dire coopérant. Ces oppositions devaient 
être débordées. Du moment que les Coo- 
pératives n’introduisaient pas, sponta- 
nément, dans leur intérieur, la grande 
réforme destinée à devenir de jour em 
jour plus inéluctable, il était fatal qu'elle 
se produirait par une pression du dehors. - 
Et voici que les Coopératives italiennes, 

pour avoir tardé à faire elles-mèmes le 

nécessaire chez elles, par une association 

directe avec leur personnel, en sont 

brusquement arrivées au stade, non pas: 
seulement de groupements particuliers. 
à chacune d'elles, mais d’une fédération 

de ces groupements. Le besoin crée l'or- 
gane. Des organismes prévoyants et 
avisés feraient bien, en général, et au- 

raient bien fait dans ce cas particulier, 
d'aller au devant de la naissance de ce 

besoin des hommes de ne plus être de 

purs instruments économiques. Les Coo- 
pératives de Consommation seront évi- 
demment contraintes de supprimer chez. 
elles l'antihumaine location de l’homme 
par l'homme; mais quel beau rôle elles 
<e seraient fait dans l’histoire si elles: 


(Lire la suite page &}.. 


- Les Expériences sncales de J- 
PAR J. PRUDHOMMEAUX (1) 


—— Suile — 


W. — LES IDÉES DIRECTRICES QUI ONT INSPIRÉ LA TENTATIVE ; 
| LES ESPÉRANCES QUE GODIN MET EN ELLE. — ALLÈGEMENT 
© DE SON LABEUR ; PARTAGE DES RESPONSABILITÉS ; FORMA- 
“TION DE CONTINUATEURS CAPABLES D'ASSURER LA DURÉE 
DE L'INDUSTRIE CRÉÉE PAR LUI ET DE LA METTRE A L’ABRI 
‘DES CONTRECOUPS DE LA POLITIQUE SRE VEUT EN OUTRE 
IPAYER AUX TRAVAILLEURS QUI L'ONT AIDÉ A RÉUSSIR SA 


DETTE DE RECONNAISSANCE ET APPORTEIR AUX DÉSHÉRITÉS 


DE LA VIE LA FORMULE D'UN RÉGIME SOCIAL MEILLEUR. 


Nous avons énuméré dans les pages qui précèdent les 
‘précautions prises par Godin pour assurer à l'expérience neuve 
et hardie qu’il tentait toutes les chances de réussite. Avant 
de la suivre dans son développement et d’en dresser en quelque 
sorte le bilan, il convient d'exposer les espérances que le nova- 
teur plaçait en elle et les idées directrices qui en ont inspiré 


la conception. En effet, l'intérêt d’une tentative de ce genre: 


“dépasse infiniment ce qu’on pourrait appeler son rendement 
‘brut : même si le résultat matériel n’a pas été favorable, parce 
-que les circonstances de moment et de milieu dont il dépendait 
ont fait violence à la volonté de l’expérimentateur, la méthode 
demeure, et, lorsqu'il s’agit d’un problème comme celui de 
organisation du travail, d’une difficulté et d’une gravité 
ængoissantes, ce n’est pas l'échec d’un premier essai d’appli- 
cation qui peut infirmer la valeur de la solution proposée. Au 
surplus, y eut-il échec, au sens absolu du mot ? C’est une ques- 
tion que nous aurons à examiner le moment venu. Ce qui 
ämporte pour l'instant, c’est de mettre en lumière les-intentions 
de Godin, inventeur d’une formule sociale nouvelle, c’est de 
préciser ce qu’il attend de l'expérience des groupes, et aussi, 
de la pratique de l'Association dont les groupes sont la préface 
æt, déjà, dans sa pensée, la réalisation partielle. 

Parmi les raisons d’être que l’on peut assigner à l’expérience, 
al en est un certain nombre qui sont personnelles à Godin lui- 
_même. Avec les années, le poids des obligations qui lui incom- 
-baient n'avait pas cessé de s’alourdir. Direction commerciale 
t technique d’une industrie en plein essor, mais perpétuelle- 
“ment menacée par une concurrence souvent déloyale, adminis- 
tration du Familistère (locaux d'habitation, caisses de mutua- 
Tité, magasins coopératifs, écoles, ete.), mandats politiques, 
élaboration et publication d'ouvrages importants, tous ces tra- 
vaux, auxquels il faut joindre de cruels soucis domestiques, 
ne lui laissaient pas un instant de repos. Avec sa sérénité 
<outumière, il signale lui-même dans ses conférences que trop 
de soins lPaccablent, que trop de gens l’assaillent, en quête d’un 
ordre, d’un conseil où même d’une parole insignifiante. Associer 
le personnel au gouvernement des intérêts communs, n’était-ce 
pas alléger d’autant la charge qui pesait sur un seul, et, du 
“même coup, ménager les transitions nécessaires entre les deux 
époques, celle où les travailleurs n’étaient rien, et celle où, par 
{a vertu de l’association, ils seraient appelés à devenir tout ? (2) 
… Non pas d’ailleurs que Godin songeñt à se retirer en quelque 


:  (4)-Voir l’Associalion ouvrière du 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 
1 4919, 5, 15, 25 janvier, 5, 25 février, 5 mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5,.15 
Juillet, 5, 25 septembre, 25 octobre, 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 
4920, 25 février, 5, 25 mars, 25 juin 1921. 


(2) Doc, biogr., t. III, p. 127, 146, 161, 


dB A Gun 


confortable retraite pour «y prendre ses aises loin de son per- 
sonnel ». Depuis de longues années, il avait su choisir entre. 
son devoir et sa tranquillité. Jadis, l'empire n’eût pas demandé 
mieux que d’accueilir en sa personne un grand industriel « ami 
de l’ordre », et Godin, qui connaissait les hommes, remarque 
à ce propos que ses ouvriers eussent été fiers d'apprendre par la 
gazette que le pairon, la poitrine chamarrée de croix, paradait 
au milieu des courtisans dans les salons des Tuileries (1). Mais 
ce patron-là prenait au sérieux sa fonction ; il se sentait charge 
d’âmes, et s’il souhaitait être délivré de toutes les mesquines 


besognes qui encombraient sa vie, c'était pour pouvoir se 


consacrer de toute son ardeur à des tâches plus hautes (2). 

Ce qu’il souhaiïtait encore, il nous apprend dans plusieurs 
de ses conférences, c'était d’être affranchi de certaines respon- 
sabilités qui alarmaient sa conscience et l’affligeaient dans ses 
sentiments d’instinctive bonté. La guerre de 1870 et les crises 
politiques des années suivantes avaient eu sur les affaires 
industrielles de déplorables répercussions. Il avait fallu à plu- 
sieurs reprises renvoyer des travailleurs, après avoir rempli 
les hangars de marchandises dont l’écoulement devenait impos- 
sible. La prévention, l'injustice même ne déterminaient-elles 
pas trop souvent ce renvoi des victimes sacrifiées à la sécurité 
commune ? 51 scrupuleux que fût le chef de l’entreprise, ne 
risquait-il pas d'envisager exclusivement les intérêts de l'usine, 
sans égard pour les besoins ou les droits acquis de l’ouvrier ? 


Grâce à l'association, épanouissement naturel des groupes, on 


pouvait espérer qu'un jour viendrait où ce mouvement des em- 
bauchages et des licenciements, inévitable sous le régime de. 
la concurrence et dans une industrie essentiellement saison- 
nière, serait commandé par le personnel lui-même, dont les 
délégués élus n'auraient qu'à appliquer un règlement dans 
lequel les droits de l'individu et ceux de la communauté se 
feraient harmonieusement équilibre (3). 

Cette substitution d’une volonté collective à l’omnipotence 
d’un maître unique présentait un autre avantage : celui de 
garantir la durée de l’entreprise elle-même. Au fondateur, déjà 


-sur le déclin de l’âge, pouvait succéder un héritier sans apti- 


tudes industrielles ou hostile à l'association : ceux qui ont été 
mêlés aux événements savent que ce n’était pas là une appré- 
hension vaine, mais que cette éventualité obsédait Pesprit de 
Godin avec une insistance tragique. Dans ce péril, à qui donc 
confier la garde de l’œuvre familistérienne, sinon aux douze 
cents travailleurs qui, recevant d’elle avec le pain quotidien 


les multiples bienfaits si heureusement nommés équivalents de 


la richesse par le fondateur lui-même, avaient un intérêt majeur 
à la défendre contre toute atteinte ? Maïs ce projet se heurtait 


.à une doublé difficulté. L'une, d’ordre légal, ne semblait pas 


insurmontable : les juristes ne se font-ils pas un mérite de trou- 
ver des accommodements même avec les lois les plus revêches ? 
L'autre était d’une nature beaucoup plus délicate : il fallait 
préparer ces hommes, leur révéler l’entreprise qu'ils seraient 
appelés un jour à gérer et leur faire comprendre que son main- 
tien serait la récompense des efforts convergents de tous. 
Telle était précisément la raison d’être de la tentative des 
groupes. ie 

A un autre point de vue, le passage de la forme patronale 


‘à la forme associée offrait le moyen peut-être le plus sûr de 


mettre le Familistère et l’usine elle-même à l’abri des contre- 
coups malfaisants de la politique. Suspect au gouvernement 


impérial qui ne lui avait pas pardonné son opposition dédai- 


—————————————————_——]— —— ———————— ; 
(4) Doc. biogr., t. III, p. 420. PR 
(2) Doc. biogr., t. III, p. 187-189, 

(3) Doc. biogr.; t. TT, p. 320-387-388. 


gneuse (1), Godin ne s'était pas incliné non plus devant les 
ministres du 46 mai: « Il ne suffit pas à un homme, disait-il 
« le 26 octobre 1877, de travailler au bien général pour avoir 
« toute liberté d’action et échapper aux tracasseries. Bien au 
« contraire. Quiconque veut faire avancer son époque doit 
« s'attendre à toutes les résistances, à toutes les persécutions 
« de la part de ceux qui ne pensent pas comme lui. Et, parmi 
« ces adversaires, les plus dangereux seront naturellement ceux 
« qui occupent le pouvoir. Vu leur situation, ils imposeront 
« leur volonté et empêcheront, dans la mesure du possible, 
« les novateurs d’ouvrir la voie dans laquelle les gouvernements 
« ne veulent pas voir la société s'engager » (2). Il suffira de 
rappeler une seule des «tracasseries » que Godin dénonçait 
en ces termes voilés : tandis que l'Ordre Moral régnait sur 
la France, il avait fallu, fermer sur une injonction préfectorale, 
les écoles du Familistère dans lesquelles le fondateur avait 
déjà introduit, avec toute la prudence voulue, le système de 
co-éducation des sexes qui n’a pas cessé, depuis, d’y être en 
honneur. 

Or, si des retours offensifs du même genre restaient possibles, 
il était du moins permis de croire qu’un gouvernement de réac- 
tion, à le supposer capable de frapper en Godin un adversaire 
détesté, y regarderait à deux fois avant de porter ses coups 
sur une population ouvrière émancipée, défendue par sa noto- 
riété même dans le mouvement social et prête, les élections 
venues, à jeter dans la balance le poids de ses 1200 suffrages. 
Mais on était en 1878. De beaux lendemains semblaient promis 
à la République. Déjà, l'opinion réclamait d'elle, en même temps 
que la laïcité de l’école, des réformes sociales, et c’était pour 
Godin un nouveau motif d’espérer : qu’éclairé par son exemple, 
le Parlement décrétât «la généralisation des mesures de pro- 
tection mutuelle instituées au Familistère », et celui-ci, n’ayant 
plus à porter en surcharge dans la lutte industrielle les 100.000 
francs de son budget de solidarité sociale, cesserait par là même 
d’avoir rien à craindre de ses rivaux (3). 

En somme, en créant les groupes d’abord et l’association 
ensuite, Godin obéissait au sentiment, profond comme un ins- 
tinct, qui veut que l'inventeur, que le poëte, au sens étymolo- 
gique du mot, s’aime dans son œuvre et cherche à se survivre 
en elle. De Platon à Thomas Morus et de Campanella à Cabet, 
il avait étudié avec prédilection toute la lignée des construc- 
teurs d’utopies. Mais sans renier ces vieux maîtres, et tout en 
prétendant même les continuer (4), il pouvait revendiquer le 
mérite de les avoir dépassés et d’être, toutes proportions gar- 
dées, le Lavoisier d’une chimie sociale dont ils n’avaient été 
que les alchimistes. I1 possédait sur eux, en effet, l'immense 
supériorité d’avoir agi et réalisé, alors qu’ils n’avaient su qu’ima. 
giner et décrire : « On peut bâtir des plans dans des livres, disait- 
« il dans sa conférence du 16 novembre 1877, mais quand il 
« s’agit de mettre ces plans en pratique, c’est avec les volontés 
« contradictoires des hommes qu’il faut compter. La tâche 
« est si ardue, des échecs ou des difficultés inextricables ont 
« suivi de si près les rares tentatives de réforme sociale, qu’on 


(4) La situation indépendante de Godin semblait le défendre contre les 
vengeances officielles. Sur un point, cependant, il était vulnérable : les 
contrefacteurs qui plagiaient ses produits et cherchaient à lui enlever le béné- 
fice de ses brevets d'invention l’obligeaient à des procès incessants. Dès lors, 
et malgré l’assitance des avocats les plus réputés (parmi lesquels Jules Favre, 
* son ami personnel) Godin savait ce qui l’attendait : les magistrats impériaux 
donnaient invariablement gain de cause aux contrefacteurs. 


(2) Doc. biogr., t. III, p. 259. 
(3) Doc. biogr., t. III, p. 260-261. 


(4) # Si le communisme peut présenter certains avantages qui lui ont valu 
justement un succès momentané dans les esprits, ces avantages peuvent se 
retrouver, — et dégagés des inconvénients inhérents au communisme, — 
dans un régime supérieur : celui de l'association. » (Doc. biogr.,t. III, p. 275.) 


SUR » | “ ; 0 $ 2 < ne à Re br 
« en est arrivé communément à traiter de rêveurs les hommes 


« qui les préconisent. On m’applique peut-être le même terme : 
« cependant, il faut bien constater que j'ai été jusqu'ici l’homme 
« des faits. J’ai traduit mes pensées en actes et leur ai donné 
« l’organisation et la vie, avant de les exposer en théorie. Il 
« n’est donc pas possible de dire que je suis resté dans le domaine 
« des utopies » (1). ; 
Mais en édifiant son œuvre, Godin se préoccupait avant tout 
d’obéir aux sommations de sa conscience. Sans se prévaloir 
du magnifique effort personnel qui l’avait affranchi de la servi- 
tude, de la pauvreté et de l’ignorance, il était impatient de 
payer sa dette aux ouvriers dont le travail l’avait aidé dans sa 
rude ascension, et il lui semblait que la meilleure façon de n’être 
pas en reste avec eux, c'était de les diriger tous ensemble, en 
aplanissant la route sous leurs pas, vers les lumineux sommets 
qu'il avait eu lui-même tant de peine à gravir. Sa sollicitude, d’ail- 
leurs,ne s’adressait pas seulement à ses collaborateurs immédiats. 
Par delà les murs de sa fabrique et de sa petite ville, son cœur 
s’élançait vers la foule innombrable des déshérités de la vie, 
et la certitude qu’ils recueilleraient un jour les bénéfices de 
son action sociale lui était un réconfort dans les écœurements 
de la lutte journalière : « Mon œuvre n’a pas été conçue en vue 
« de vous seuls », disait-il à son personnel un an après la signa- 
ture du pacte social. « Si je n’avais eu d’autre but que de créer 
« des avantages à votre seul profit, il y a longtemps que votre 
« incrédulité et votre insouciance m'’eussent lassé et découragé 
« au point de me faire renoncer à mes projets. Mais je sentais 
« qu’en travaillant pour vous, je travaillais pour le monde, 
qu’en luttant contre tous les obstacles qui se sont dressés 
« de toutes parts sur mon chemin, je luttais pour tous les tra- 
« vailleurs, pour l'humanité elle-même ; et ce sentiment m’a 
« soutenu, m’a fait avancer dans une voie où d’autres, moins 
« convaincus, se fussent arrêtés » (2). De ce dévouement indé- 
fectible, de cet altruisme toujours jaillissant, est-il besoin de 
rappeler la source profonde ? Nous l’avons mise en lumière 
quand l’occasion nous a été offerte d’exposer en quelques mots 
les croyances religieuses de Godin (3). Progresser sans cesse 
pour emporter dans l'au-delà les «richesses spirituelles » 
amassées ici-bas, s'élever dans la série continue des existences 
à des formes de vie toujours plus pleines et plus hautes, tels 
sont, nous le savons, les commandements suprêmes de cette 
religion qui, loin de désolidariser l’homme d’avec ses semblables 
et son milieu, lui fait une loi de chercher autour de lui, dans 
l’amélioration des choses et des êtres, les conditions de son 
bonheur personnel et les voies de son propre perfectionnement. 


= 


’ (A suivre.) 


(1) Doctvbiogr, t MI p:12750 
(2) Doc. biogr., t. III, p. 500. 
(3) Voir supra, p. 151 et suiv. 


Le séjour à l1 camagne étant un reconstituant efficace pour 
l'enfance, on re s+urait tr :p s’efforcer à le faciliter à tous ceux 
dont nous avons la charge morale. 

Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur l’œuvre si inté- 
ressante «ie | Orhelinat de la Coopération de Production qui 
vient en a d:: à plus de 160 enfants. 

Pour lenvin d'un gr:nd nombre de nos pupilles dans les 
colonies de var-ances, comme chaque année, nous ferons appel 
à la générosit de tous les amis de la Coopération de Pro- 
duction. : à 


A A 


n'avaient pas attendu d'y être con- 
traintes | | 

Qu'il y ait un peu de sursautement, 
sinon de désarroi chez les anciens tenants 
de la méthode salariante, cela se con- 
çoit. La Ligue nationale des Coopéra- 
tives italiennes, par exemple, en « pré- 
sentant à ce Congrès du personnel coo- 
pératif son salut », y a ajouté une sorte 
de manuel à l'usage des dépendants des 
Coopératives, qui contient évidemment 
beaucoup de bonnes choses ; qui dit, par 
exemple, que « ces dépendants doivent 
se considérer comme partie intégrante 
de la Coopérative elle-même », mais qui 
n'arrive pas à conclure que le seul 
moyen de réaliser cette intégration est 

ue ces « dépendants » cessent d’être 
es instruments salariés, d’être des 
« dépendants », pour passer sous le 
régime du travail associé. 

Le journal l’Azione cooperativa, qui 
est l'organe officiel de la « Confédéra- 
tion provinciale coopérative », de la 
« Fédération coopérative de Consom- 
mation », de la « Fédération interpro- 
vinciale coopérative agricole », de la 
« Fédération milanaise coopérative de 
Production et de Travail », de la « Fédé- 
ration lombarde des Cercles ouvriers et 
Associations de Production », sous la 
plume d’un de ses principaux collabora- 
teurs, Avv. F. Manfredi, résiste moins 
à s'engager dans la voie qui sera finale- 
ment inévitable. Les lignes que voici 
en disent long sur le chemin parcouru 
par la mentalité de la coopération ita- 
lienne de tout ordre, représentée par 
cette légion de groupements. 

« IL est bon, écrit donc l'Azione coopé- 
rativa, que les Coopératives soient, en 
fait, des institutions de consommateurs ; 
mais cette formule, pour très juste qu'elle 
soit, ne doit cependant pas se cristalliser 
au point de faire oublier les travailleurs, 
collaborateurs, lesquels sont, il est vrai, 
aussi, des consommateurs, et, comme 
tels, coïntéressés à l’entreprise; mais 
lesquels également y jouent un rôle si 
prépondérant, en raison de la participa- 
tion qu'ils y apportent par leur travail 
quotidien, que ce sont peut-être eux 
qui, plus et mieux que quiconque, sont 
en état de contribuer à la bonne marche 
de ladite entreprise; sont, capables, 
entre autres, de suggérer les moyens les 
meilleurs, pour sa bonne réussite techni- 
que, administrative et financière. 

« On conçoit donc, continue le journal 
coopérateur, que la collaboration entre 
Consommateurs et travailleurs, qui, par 
la nature même des choses, est à la 
base de la Coopération de Consomma- 
tion, contrairement au fait de la lutte 
des classes, qui est le fondement des 
entreprises capitalistes, puisse et doive 
prendre la forme d’une cogestion techni- 
que, administrative, et peut-être aussi 
la participation aux résultats pécuniai- 


res. Le participationisme, formule inad- 
misible dans les entreprises privées, 
pourrait ainsi trouver place dans les 
entreprises coopératives, monobstant la 
tendance des consommateurs anglais, 
qui résistent à la participation des tra- 
vailleurs des Coopératives aux bénéfices, 
en donnant pour motif que cette pratique 
serait contraire au principe de la Coo- 
pération de Consommation, qui est de 
ne pas faire de bénéfices. Il n’est cepen- 
dant pas dit que ce syllogisme ne puisse 
pas être soumis à révision, en adaptant 
la situation à de nouvelles exigences ; 
attendu qu'il est indéniable qu’une par- 
ticipation du personnel des Coopératives 
aux résultats de l’entreprise, en vue 
d'œuvres de prévoyance pour le per- 
sonnel lui même, le rendrait encore 
plus affectionné à cette entreprise. 

« [l est en outre parlé, dans le pro- 
gramme de la nouvelle Fédération, 
d’instituer, dans toutes les Coopératives 
de consommation, des Conseils de fonc- 
tionnement, ce qui donnerait à ces 
Commissions internes du personnel, non 
seulement une compétence en matière 
disciplinaire, mais aussi une fonction de 
contrôle et de collaboration technique. 
Mais ne pourrait-on pas, dans les dites 
Coopératives de consommation, obtenir 
des résultats identiques, si, au lieu de 
créer un organe nouveau —-lequel affec- 
terait plus le caractère de la résistance 
que celui de la collaboration — les tra- 
vailleurs attachés à ces Coopératives, 
qui peuvent déjà librement devenir 


membres de la Société, participaient 


aussi au Conseil d'administration, s'y 
trouvant ainsi en face des responsabi- 
lités? » 

Qu'on remarque bien que ce n’est pas 
moi qui cette fois écris cela ; que c'est 
un organe officiel de la Coopération de 
consommation. 

Ces lignes produiront certainement 
une très grande impression dans le 


monde de la Coopération de consomma- 


tion, tant en raison du fait qu’elles sor- 
tent du milieu coopératif lui-même, 
qu'en raison de la place importante 
qu'occupe, dans ce milieu, le coopéra- 
teur si attentif qui les a écrites. Sous 
la discrétion de la forme et les précau- 
tions apportées dans l'expression, il 
n'est pas douteux que, même en Angle- 
terre, qui est ainsi nominativement vi- 
sée, beaucoup d'anciens sourds, plus 
ou moins volontaires, ne pourront pas 
ne pas reconnaître la gravité d’un tel 
avertissement, partant d’un tel organe 
et dans de telles circonstances. 
L’avertissement est qu’on ne peut plus 
songer à s’en tenir aux anciennes dé- 
fenses : elles ont été et resteront trans- 
gressées. [l n’y a plus dès maintenant, 
comme le conseille le rédacteur de 
l’'Azione cooperativa, pour les « co- 
opérateurs-consommateurs, qu’à assister, 


avec sérénité et sympathie, à ce nou- 
veau mouvement », qui se présente do- 
rénavant sous la double forme d’un syn- 
dicalisme général, et d'un syndicalisme 
spécial de catégorie. 

Vient maintenant le dilemme bien 
nettement posé par M. Manfredi : Ou 
bien introduire dans les conseils d’ad- 
ministration, dans l'exercice de la ges- 
tion et aussi de la responsabilité, l’élé-. 
ment travailleur, la représentation du 
personnel, c'est-à-dire une vraie incor- 
poration de ce personnel dans l'orga- 
nisme coopératif, ou bien se résoudre 
à des chocs si fréquents qu'ils devien- 
dront un état continuel de lutte, de ten- 


sion, de scission latente, de pression 


constante, venant du dehors, le person- 
nel devant, pour maintenir cette ten- 
sion, prendre son point d'appui à l’exté- 
rieur. Les coopérateurs anglais ont trop 
l'habitude des textes évangéliques pour 
qu’il soit nécessaire de leur rappeler 
celui-ci, qui cadre si bien avec les cir- 
constances actuelles, et s’appliquerait 
encore bien plus à celles de demain, si 
l’entètement persistait : « Toute maison 
divisée contre elle-même périra. » 


ERNEST LEsIGNe. 


L'Amérique au travail 


Telestle titre d’un livredeMrJ.-F.Fra- 
ser (traduit par M. Laville) paru en 1919, 
chez MM. Pierre Roger et Cie, éditeurs, 

Plus de vingt chapitres sont consacrés 
par M. Fraser (un Anglais qui sait ob- 
server) à l’activité variable de nos alliés 
d’outre-Atlantique, qui n'ont pu donner 
qu'une faible mesure de leur savoir- 
faire lors de leur passage parmi nous. 

L'auteur, qui a dressé des procès-ver- 
baux en quelque sorte de tout ce qu'il a 
constaté, ne s’'embarrasse pas de littéra- 
ture, mais va droit au but, en notant le 
bien et le mal qu'il a constatés dans sa 
minutieuse enquête. 

Retenons entre autres, cet aveu dénué 
d'artifices, qu'il relate dans sa préface : 

« Personnellement, je ne voudrais pas 
habiter les Etats-Unis; d’abord parce 
que la vie y est enfiévrée et sans aucune 
détente intellectuelle ; ensuite, parce que 
la seule conversation entre hommes, 
sauf quelques agréables exceptions, est 
constamment tournée vers la question 
d'argent, et que réduire la vie humaine 
à l’unique poursu te de la fortune c’est 
détruire tout ce qui est susoeptible d’em- 
bellir l’existence. » 

Le premier chapitre est consacré au 
nouveau New-York. Comme ïl s’agit 
surtout du bâtiment et des Sky Scrapers, 
ou Râcleurs du Ciel, en particulier, nous 
allons essayer de donner une idée à nos 
lecteurs de ce phénomène propre au 
culier. :; 

L'île de Manathan, sur laquelle New=. 
York est bâti, est de forme géomé-, 


? 


# 


nouveau monde et à New-York en partis w 


trique ; c'est uue ligne, qui par définition 
n'a pas de largeur. Le centre des affaires. 
est au bas de cette ligne inextensible, : 


aussi les businessmen n'eurent-ils d'au- 
tre ressource que de se vouer à la sym- 
phonie ascendante, d'où l'idée des 
alvéoles à trente étages. 

Cette île, à l embouchure de l’ Hudson, 
fut achetée en 1624 aux Indiens par un 
Hollandais, Peter Minnevit, pour le prix 
de 60 florins. Elle a été évaluée en 1907 
(terrains et constructions) à 21 mil- 
liards de francs. 

En 1919 fut achevée une bâtisse extra- 
ordinaire à New-York, du côté du car- 
_refour que forment Broadway eb la 

5 avenue cest le Flat Iron ou le « Fer 
à repasser », comme Îles New-Yorkais 
Font surnommé. 

Le Flat Iron n'est pas le plus haut bâ- 
timent de la Cité, mais c'est le plus 
svelte, le plus «aquilin »; « c'est la bâtisse 
la plus aiguë qu'ait jamais construite un 


architecte », écrivait, non sans fierté, un 


journaliste américain. 

Inutile d'ajouter que malgré cette 
taille en apparence fort mièvre, le bâti- 
ment dont l’ossature est d'acier pré- 
sente, au point de vue de la solidité et 
de la stabilité toutes les garanties dési- 
rables, malgré son manque de massi- 
vilé. 


Cette immense cité industrielle est 


toujours en état de cataclysme. A Paris 


ou à Londres on peut prévoir que les 
trayaux en Cours auront une fin et 
qu'alors Îles habitants de ces villes joui- 
ront en paix des embellissements effec- 

tués. Rien de cela à New-York : en 
effet, si celte ville cessait un moment de 
ressembler à un monde chaotique, ses 
habitants croiraient avoir perdu leur 
génie d'entreprise. » 

« Les Européens bâtissent pour l’éter- 
nité, les Américains bâtissent pour dix 
ans et ils se moquent de gens assez 
présomptueux pour prévoir quels seront 
les besoins de Fans concitoyens dans 
dix ou douze ans. 

La vie d’une onstru br new-yor- 
kaise ne dépasse donc guère deux lus- 
tres, au bout desquels on la démolit 
malgré sa solidité, parce qu'elle n’a que 
douze étages et la mode du jour exige 
de vingt à trente étages. « D'autre part, 
ses ascenseurs ne marchent que trois 
fois plus vite qu’en Europe et puis il n’y 
en à que trois, lesquels, comble de ridi- 
cule, s arrêtent à à {ous les étages! 

« Ce qu'il faut aujourd'hui, c'est un 
systèmecompletd'ascenseurs desservant 
respectivement les différents étages et, 
en plus, des ascenseurs express s'éle- 
 vant sans arrêts intermédiaires jusqu'au 
dix-huitième étage au moins. » 

 « L'art de bâtir à New-York, n'appar- 
tient plus aux architectes ni aux maçons 
mais bien aux ingénieurs et aux cons- 

| tracteurs en fer. La pierre ne sert plus 
qu ’à habiller la structure d'acier ». 

_ L'auteur raconte que ce sont des Com- 
pagnies ad hoc qui procèdent à l'érec- 
ion des gratte ciel en achetant les mai- 

sons basses à raison d'un pourcentage 

supérieur à celui de leur rapport RARE 
4 Construire un bâtiment à dix étage 

Fe en moins d'une année paraissait die. 


fois d’une behé suites nie. plus de 
six mois à élever une construction de 


vingt étages est déclaré aujourd'hui une 
entreprise malhabile et le fait d’une né- 
gligence coupable; élever deux étages 
par semaine, cest la marche habituelle 


maintenant. 


« On n'attend pas que l'ossature métal- 
lique soit achevée pour commencer le 
revêtement en briques ou en pierres; 
c'est ainsi qu'il vous est souvent donné 
de voir une maison dont les quinzième 
et seizième étages sont entièrement 
achevés alors que le treizième et le qua- 
torzième laissent encore voir leurs pou- 
tres d'acier el leur treillis métallique. » 

Les maçons suivent les serruriers, qui 
sont suivis eux-mêmes par les menui- 
siers, plombiers ou autres corps d’état. 
On pose le dernier rivet au vingtième 
pendant que les ébénistes achèvent l’ins- 
tallation des meubles et des agencements 
des bureaux du rez-de-chaussée. 

« Le prix deslovers est calculé au pied 
carré (le 9° du mètre carré). Dans le voi- 
sinage de Wall Street le prix est de 
25 francs par mois au rez-de-chaussée. 
Le prix ordinaire pour un bureau com- 
posé de trois pièces de dimension 
moyenne est de 375 francs par mois. » 

« Le plus haut bâtiment du monde 
(après la tour Eiffel), le Park Row Buil- 
ding 382 pieds de hauteur pour trente 
étages n'a que 190 pieds de façade 
soit qe fois pue de hauteur que de 
largeur. » 

trie ici une parenthèse. 

Il y a eu conférence le 1° juin, au Sa- 
lon des Artistes français, par M. Greber, 
architecte urbaniste, professeur à l'Ecole 
des Hautes Etudes urbaines de la Vile 


: de Paris, 29, rue de Sévigné. 


M. Greber, qui exécute d'importants 
travaux en Amérique, était tout particu- 
lièrement qualifié pour nous entretenir 
des confrères d’outre-Atlantique qu'il a 
pu juger au pied du mur. 

M. Greber s'était placé au point de vue 
de l'architecture proprement dite, et 
nous a montré par de nombreuses pro- 
jections combien l'architecture améri- 
caine savait s'inspirer du génte lalin et 
des œuvres françaises en particulier. 

Quant à l’organisation des chantiers 
et à la marche des travaux, l'auteur du 
livre que nous venons d ‘analyser et le 
conférencier se rencontrent sur bien des 
points. Ceci démontre que nous avons 
beaucoup de choses à apprendre de nos 
amis américains, surtout du côté pra- 
tique. 

Disons à ce propos que les artistes 
français ont organisé cette année une 
exposition spéciale de l'architecture 


américaine qui comprenait entre autres, | 


une maquette à grande échelle d'un Sky 


Scraper offert par nos confrères d'outre- 


Atlantique à l'Ecole des Beaux-Arts de 
Paris. ; 

Fermons la parenthèse. 

Le Park-Row Building contient 9, 000 
tonnes d'acier et repose non sur Île roc, 
mais sur 3,500 pilotis en tronc de sapin 
de 25 pieds de longueur et de 12 pouces 
de diamètre, enfoncés à 24 pieds dans un 
sol sablonneux et dont les couronnes sont 


 noyées dans un it 


d’ épaisseur. 

_« C'est dans des bâtiments de ce pr 
que fleurit le commerce industrieux de 
l'Amérique. C'est dans ces bâtiments 
que des hommes, habits bas, sans gilet, 
etles manches de leurs chemises retrous- 
sées jusqu'au coude, rafraïchis pendant 
les chaleurs torrides de l'été par desven- 
tilateurs électriques, fument d’âcres €i- 
gares tout en travaillant; à leur gauche 
est placé un téléphone mobile, à leur 
droite se tient une. sténographe. Ces 
hommes sont pour la plupart jeunes, 
grands, élancés, bien proportionnés, et 
leur figure au teint clair montre dans 
chacune de leurs lignes, l'énergie et la 
décision. Ils boivent de l'eau glacée. 


| Naturellement, ils boivent aussi d'autres 
: boissons, mais on peut dire qu'en géné- 


ral, le businessman américain est un bu- 


_ veur d’eau glacée et que son activité est 
| incessante ». 


« Il existe 7,000 ascenseurs à New- 


 York;is transportent plus de 4 million 
| de passagers par jour à une sextuple vi- 


tesse par rapport à l'Europe. Les prépo- 
sés aux ascenseurs ne peuvent continuer 


le métier plus de quelques années, par 


suite d'ébranlement nerveux; beaucoup 
meurent de rupture d’anevrisme. » 
C'est sur ce revers de la médaille, que 


. se termine. le chapitre premier. 


IGmnus.. 
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Miss an tite ouvrières 


DE RAA D 


En Italie 


Un accord entre le gouvernement et né 
Association coopérative ouvriere de produc= 
tion. — Dans son numéro du 4* juin, Ja 
Stampa, de Turin, a publié les délails d'un 
accord conclu récemment entre le président 
du Conseil et M. Colombino, secrétaire de 
la Fédération ilalienne des ouvriers métal- 
lurgistes et président d’une association de 
Coopératives ouvrières de Production (Con- 
sorzio operaio metallurgico). Suivant lester- 
mes de cet accord, l'Etat louera à cette asso- 
ciation cinq grands établissements gouver- 
nementaux (les arsenaux de Naples et de 
Venise, les fabriques d'armes de Terni, 
Gênes et Gardone) qui manquent: actuelle- 

ment de travailet qui pèsent ainsi lourde- 
ment dans le budget de l'Etat. 

Cette association, qui gère, depuis 1949, 
dix-huit établissements, a l'intention de 
transformer ces cinq fabriques de manière 
à permettre la fabrication de machines 
agricoles, de matériel de chemins de fer, 
etc. Lés nouvelles entreprises employent 


18.000 ouvriers; le nombre des ouvriers que 


l'association occupera s'élèvera, en tout à 
25.000. Les bénéfices de la coopérative ne 
seront pas partagés entre tout le personnel 
des usines associées, des primes indivi- 
duelles n'étant accordées qu'aux ouvriers 
les. plus actifs, de RRRPTE à pnephPa bee ke 
production. 


que le bénéfice aille à ceux qui travaillent 


Nous : ones a déeler . Colombino, 


Fes 
<! 4€ 


et produisent effectivement. L'Associalion 
garantit à ses ouvriers les salaires maxima 
accordés dans les entreprises privées. Bons 


salaires, possibilité de gains extraordi- 


“naires, disc'pline, tel est le programme de 


l'Association. Nous nous sommes assuré. 
le concours de techniciens capables, de di-, 


recteurs expérimentés et nous voulons que 
nos usines soient des usines modèles. C’est 
seulement de cette manière que nous pour- 


rons démontrer que les ouvriers sont prêts. 


pour la gestion directe des industries. » 


En Tchéco-Slovaquie 


D'après les informations récentes qui 
nous ont été fournies, il existe en Tchéco- 
Slovaquie les Sociétés ouvrières de Pro- 


duction suivantes : 14 boulangeries, une fa-. 


brique de pâtisserie, 4 abattoirs et fabriques 


de conserves de viande, une fabrique d’eau 
gazeuse, 2 restaurants, 2{ ateliers pour la. 


fabrication de chaussures, 143 ateliers de 
tailleurs et 3 de lingerie, un centre de 
clayonnage, 6 Sociétés pour les textiles, 


.8 ateliers de chapellerie, une fabrique de 


gants, une manufacture d'iistruments or- 


thopédiques, une fabrique de boutons, 3 ate- 


liers pour le travail du cuir, 2 lanneries, 
5 usines métallurgiques, une fabrique d’ins- 
truments de musique, uné fabrique de 
clous,. une fabrique d'objets en fer-blanc, 


une fabrique d’appareillage éléctrique et 


une fabrique d'armes. 


Il y A une société coopérative pour la fa- 
brication de coffres-forts, une coopérative 
de graveurs et une dé ciseleurs sur métaux, 

: 44 sociétés de menuisiers, tapissiers et fa-1 
lbricants de jouets, 3 de charpentiers, 2 de. 
_ vanniers, une de tonneliers, 2 de vernis- 
seurs en meubles, une de barbiers, 11 s0-: 


… ciétés.de construction et d'habitations à 
… bon marché, 4 sociélés de maçons, une de 


+ paveurs, une de couvreurs, 6 de verriers, 
4 d'imprimeurs, 2 de relieurs, 2 de phoio- 


graphes,,, 3 coopératives de transports, 
5 sociétés coopératives de théâtre et de ci- 
nématographie et une association d'agents 
commerciaux. 


Statistiques de l Union Carta Tchéco-. 
Slovaques des Coopératives de Consommation. 
l'Union Centrale comprenait 
1,102 ‘Associations coopératives groupant. 
606,000 membres, avec un chiffre d'affaires: 
de 750 millions de couronnes. Parmi les dif-: 
férents types de Sociétés, il-y avait 500 So - 


— En 1920; 


ciétés de Consommation, 172. Sociétés de 
Production et de Travail, 183 Sociétés agri- 


coles et Sociétés pour l'affermage de la 
terre, 179 Sociétés de construction et d'habi- 


tations, 58 Sociétés d'habitations ouvrières 


et 10 Sociétés de crédit et de, ere d’ Re 


gnes.” 
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LA GRANDE FAMILLE 


Association de Production 
À ri DE CHAUMONT (HAUTE=MARNE) 


LL. 3 


Güvre humanitaire et en soli- 


dariste. 
Cotisation annuelle: 3 fr. 65. 


Journaux, documents, renseignements : 


2 francs. 


Ecrire à E. Lebeuf, gérant, 36, avenue du 


Viaduc, à Chaumont (Haute- Marne). 


LHNRE ee | _. F ES sk Fr : 
| SOCIÉTÉS 
FORRe TION DE SOCIÉTÉS 


- 


| Entreprise de Charpente et de Menuiserie 
La Laborieuse de Malesherbes 
Société anonyme à capital variable. 


I. — Aux termes d’un acte sous signatu- 


res privées, en date du 3 mai 1924, il a été 


établi les statuts d'une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a élé fait les 
extraits suivants : 


._ La Société prend la dénomination de :. 
La Laborieuse de Malesherbes. 


Le siège social est fixé à Malesberbes 
(Loiret). 

. Le capital social est primitivement fixé à 
23,600 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 20,000 francs. 

La Société commence le 8 mai 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 9 mai 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 


Le Conseil délègue tout ou partie de ses. 


pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses asso- 
ciés et même en dehors de la Sociélé dont il 
est toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil où par 
deux administrateurs. 


5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 


bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


II. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 3 mai 1921, 
M. Louis Monteyrol, comptable, 44, rue 


: du Renard, à Paris, fondateur, a fait la dé- 
‘claration de souscription et de versement 


du capital, conformément à la loi. 
III. — De la copie du procès-verbal de 


l'Assemblée constitutive tenue le 8 mai. 


1921, il appert qu’il a été pris les réso- 
lutions suivantes : 


4° L'Assentblée approuve sans réserve, à 


l'unanimité, les statuts : 
20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaraiion de souscription et de verse- 


ment du capital, faite suivant acte notarié 


en date du 3 mai 1921. 
3e L'Assemblée nomme MM. Joseph Var- 
varande, Henri Vallée, Aristide Gély, Maxi- 


min Gély et Pierre Varvarande, membres du 
Conseil Diners et reçoit leur ac- 


ceptation. 

fee qu ni de même MM. Gilles, 
Grison, Henri Varvarande et Henri ae 
commissaires. 

5 Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société 
La Laboricuse de Malesherbes est définiti- 
vement constituée. | 

IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 


de déclaration de souscription et de verse- 
sement du capital et de la délibération de 


1921, 


l Assemb'ée générale constitutive ont élé 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de Pithiviers et de la Justice de paix. 
de Malesherbes,suivant procès-verbaldressé 
à chacun des greffes, le 11 mai 1921. 


V.— Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 8 mai 1921, M. Maxi- 
min Gély à élé nommé directeur de la So- 
ciété; le Conseil lui a,en outre, délégué tous 
£es ch els avec la signature sociale. 

| Pour mention : 
Le président du Conseil," 
JOSEPH VARVARANDE. 


Entreprise de Transports 
Le Poids iourd 


Société anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous signa- 


tures privées, en dâte du 19 mai 1924, 
il a été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de : 
Le Poids Lourd. 

Le siège social est fixé à Paris, 26, rue 
des Petites-Ecuries. ; 

Le capital social est primitivement fixé à 
1,000 francs, il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 900 francs. 

La Société commence le 29 mai 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 28 mai 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil :est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers Chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus | 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit sui-. 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Sociélé, 
dont il est toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné 
rales, à produire en justice ou ailleurs,sont 
signés par le président du Conseil ou per 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré- 
serve. 


II. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 19 mai 1921, 
MM. Jean Higonnet et Emile Lemoine, fon- 
dateurs, ont fait la déclaration de souserip- 
tion et de versement du capital, conformé- 
ment à la loi. 

III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 29 mai 
1924, il appert qu'il a été pris les ré- 
solutions suivantes : 

4e L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 

20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse= 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 19 mai 1921; 

‘5e L'Assemblée nomme MM. 
(Emile), Higonnet (Jean) et Coudert (Antos. 
nin), membres du Conseil d'administration 
et reçoit leur acceptation; ETS 


Lemoine 


“ie | gs OUVRIÈRE os 


4° L'Assemblée nomme de même MM. Bon- 
net (Pierre) et Maurel (Philippe) commis- 
saires ; 


5° Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
Le Poids lourd est définitivement consti- 
tuée. 


IV.— Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 10° arrondissement. suivant procès-ver- 


bal dressé à chacun des greffes, le 1°: juin 
1921. 


V. — Par délibération du Conseil d’ad- 
ministration, en date du 29 mai 1924, 
M. Jean Higonnet a été nommé directeur 
de la Société; le Conseil lui a, en outre, 
délégué tous ses pouvoirs, avec la signa- 
ture sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
E. LEMOINE. 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


La Mécanique Moderne 
Société anonyme à capital variable, 


Anciennement : 

9, boulevard Jules-Sandau, Paris. 
Actuellement : 

59, rue de la Convention, Paris. 


L'Assemblée générale extraordinaire du 


28 mai 1921, a modifié les articles 5 et 14 


des statuts de la Société. 

De ces modifications, il a été fait les 
extraits suivants : 

Le siège social est fixé à Paris, 59, rue de 
la Convention. 

Pour être admis comme associé, il faut 
appartenir depuis un an au moins à l’entre- 
prise sociale. 

MM. Rabat, Etienne et Gamelon, ont été 

élus membres du Conseil d'administration 
en remplacement des membres sortants. 

Ensuite M. Alphonse Etienne, a été nommé 
directeur de la Société en remplacement de 

“M. Marrane, élu président du Conseil d’ad- 
ministration. 

Une copie des présentes délibérations a 
été déposée au greffe du Tribunal de Com- 
merce de la Seine, le 15 juin 1921 et aux 
greffes des Justices de paix des XV° ei XVI° 
arrondissements, le 14 juin 1921. 


Le président, 
MARRANE. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Union des Ouvriers serruriers 
39, rue Stendhal, Paris-20e, 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
9 juillet 1921, à 45 h. 30, au siège social. 
Ordre du jour : 
Rapports du Conseil, de la Commission 
_ de contrô'e et du trésorier. 
Nominations au Conseil d’administralion. 


Nominätion des commissaires pour l’exer- 
reice 1921. 


sie 


DEN LRATE Arte | 


Nomination du trésorier et du chef d’ate- 
lier. 
Modifications aux statuts (Caisse de re- 
traites). | 
Le secrétaire du Conseil, 
GUESNOT. 


Société coopérative de Transports par eau 
La Fluviale 
Siège social : 46, boulevard Magenta, 
Paris-10e. 

Les coopérateurs sont convoqués en As- 
semblée générale extraordinaire pour le 
mardi 26 juillet, à 15 heures, au siège social. 

Ordre du jour: 

Lecture du rapport du Conseil d’adminis- 
tration. 

Décisions à prendre concernant divers 
paiements effectués en 1920, ainsi que les 
écritures comptables passées en consé- 
quence. 

Modification aux statuts. 


Electricité industrielle 
Société anonyme à capital et personnel 
variables 
5, rue d'Alger, Cannes (Alpes-Maritimes). 


L'Assemblée générale aura lieu le 27 juil- 


let 1921, au siège social, 5, rue d'Alger. 
Ordre du jour : 

Lecture des procès-verbaux el des corres- 
pondances. 

Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ministration. 

Rapport moral et rapport du Conseil 
d'administration. 

Rapport de la Commission des comptes. 

Approbation du bilan. 

Révision des statuts. — Modification de 
l'article 45 des statuts. 

Questions diverses. 

Le directeur, 
CLAUDE BRIDAY. 


L'Union des Ouvriers en limes. 

44-46, passage de l'Avenir, Petit-Ivry (Seine). 

Assemblée générale extraordinaire, le di- 

manche 24 juillet 1921, à 8 h. 1/2, salle Pa- 

genot, 163; avenue de Choisy, Paris. 
Ordre du jour: 

Modifications aux statuts. 

Rapport du Conseil. 

Le directeur, 

P. GENET. 


La Sécurité, 


Société coopérative des Habitations salubres 
à bon marché. 
59, rue des Epinetles, Paris. 


Assemblée générale ordinaire, le mardi 
26 juillet 1921, à 20 heures, à la Chambre 
consultative, 44, rue du Renard, à Paris. 

Ordre du jour : 

Admissions et démissions. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Approbation du bilan et des comptes. 

Fixations du dividende aux actionnaires 
non-locataires. 

Nomination d'administrateurs en rempla- 
cement de démissionnaires. 

Nomination des commissaires pour l’exer- 
cice 1921. 

Le secrétaire, 
E. BRIAT. 


D Plat 4e ER 
DE BÉNÉFICES 


Les Peintres de France 
11, rue de l’Abbé-Grégoire, Paris-VI® 

Les ouvriers ayant travaillé pour l’'ASSo- 
ciation pendant au moins un MOIS, au COUrS 
de l'exercice 1920, sont informés que la répar- 
tition des bénéfices aura lieu tous les same- 
dis, du 2 au 30 juillet, de 14 à 17 heures, au 
siège social. 


—————————"———— _—Q—— 


Pour les Orphelins 
DES COOPÉRATEURS DE PRODUCTION 


COLLECTE faite parmi les io A de 
l'Association ouvrière Aux Professionnels 
réunis, 63, rue Cambronne, Paris, 45°, au 
moment de la répartition des bénéfices, en 
faveur de l'Orphelinat de la mel. à 
de Production. 
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ÉYRANGER 1.0: 
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à Les Associations ouvrières de Production 
et la construction d’Habitations à Bon 
Marché, — UN — TRES d'obliga- 
tions. à 


æ 


Le Le aient a dns un projet 
“rès complet sur les Assurances so- 
ciales visant la maladie et l’invalidité, 
à maternité, le décès, les charges de 
famille et la vieillesse. Ce projet com- 


fandrai À plusieurs numéros de l'Associa- 
tion ouvrière pour le publier in extenso, 
ce qui n’est pas possible. 

. M. Cahen-Salvador, directeur au mi- 
nistère du Travail, un de ceux qui ont 
hi tudié la question et qui la possèdent le 
mieux, à fait dans une réunion de l’As- 
soc on pour la protection légale des 
travailleurs, que Le notre éminent 
M. Aï 
complet de D coiet dont nous donnons 

Dour ] 10 amis lecteurs : 


Le ane as: urances sociales, 
votre Comité 8 bi ) 


dont 
en nou me dérnander de 


h 
à availleur, non point sans 
doute dans son amine. mais dans 


LL. sa forme ,. ne D 
de 173 articles, le gouvernement a 
plusieurs sentiments. Il a entendu, 


SOMMAIRE. — Les Assurances. sociales. pe 


3 


ut soixante-treize articles BAT 


BUREAU pu JOURNAL, 


an Rue au Renard, a | 


PARIS 
ee are 


nr TÉLÉPHONE : MaroHives 28-78 
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que la victoire nous avait rendu nos chères 
provinces d'Alsace 8t de Lorraine, et que 
nous y trouvions üne législation sociale 
beaucoup plus large, plus compréhensive 
que la nôtre, à laquelle Alsaciens et Lor- 
rains ne voulaient & aucun prix renoncer. 
Pour parachever däns l'ordre législatif et 
social l'union mofale étroite qui règne 
entre les trois dé : artements recouvrés et 
les anciens départ ments de la France, 
force était d'étudier sans délai une législa- 
fion dont tous les Français pussent égale- 
ment revendiquer lé bénéfice. 

Cette œuvre était urgente; car, dans ce 
domaine, la Francé est jusqu'à présent à 


. l'arrièreegarde. des Fations d'Europe; nous 
devons à notre idéal de reprendre la pre- | 


mière place sur le terrain social, comme 


sur le terrain intellectuel ou politique. 


Sans doute, existe-t-il déjà des initiatives 
intéressantes en matière d'assurance-mala- 
die, d’assurance-invalidité, de secours de 
naissance, d'allaitement, d'allocation au 
décès. 

Au premier rang, il faut citer les efforts 
de la Mutualité, qui, grâce au dévouement 
de troupes admirables et à l’ardeur entraî- 
nante de ses chefs, a répandu un vaste 
essaim d'œuvres et de sociétés, où beau- 
coup trouvent un réconfort moral et un 
appui matériel. 

Mais, il faut bien le dire, ses résultats 
sont restés insuffisants. L'essor de la Mu- 
tualité a été enrayé par la guerre. Dans les 
sociétés de secours mutuels, où l'effort est 
libre, il y a de très graves difficultés, que 
leurs dirigeants «ne dissimulent point, à 
élever les cotisations, à recruter de nou- 
veaux adhérents. Aux œuvres de secours 
mutuels, beaucoup de catégories de travail- 
leurs refusent et continueront sans doute à 
refuser de participer. Le Gouvernement à 
été ainsi amené à poser à la base de la ré- 
forme le principe d'obligation. 

Sur ce principe, ses effets, les sanctions 
efficaces qu'il lui faut donner, je ne m'éten- 


_drai pas longuement. Les libéraux les plus 
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 nir contre les risques éventuels. Nécessité 
. pour les employeurs qui ont besoin, pour 


pouvoir supporter dans l'établissement de 
leurs prix de vente les répercugsions de ces 
charges sociales, de les savoir réparties 
également entre eux et leurs concurrents. 
Mais l'obligation ne peut se comprendre 
que soutenue, étayée en quelque sorte par 
la solidarité. C'est dire que si chacun doit 
agir pour éviter la misère, il ne peut y être 
tenu que dans la mesure de ses possibilités 
immédiates. Si son effort- est insuffisant 


pour lui donner, en cas de Se la, sécu-: 


rité minimum indispensable, la collectivité 
intervient, afin de lui Na an son are Si 
son appui. 


Solidarité nationale qui fie let en id 
même temps détermine les conditions de 
| l'intervention de l'Etat. 


Mais solidarité professionnelle aussi, entre. . 


patrons et ouvriers, car le contrat de tra- 
vail ne se limite pas à une convention de sa- 
laire : le labeur fourni doit assurer l'exis- 
tence familiale du travailleur, et en même 
temps son existence future, en cas de risque 
de maladie ou d’invalidité. Les obligations 
de l'employeur ne peuvent se limiter à la 


protection du travailleur pendant le travail ;: 


elles s'étendent nécessairement au travail- 
leur, lorsque les excès ou les risques du tra- 
vail lui-même le mettent hors d'état de le 
continuer. x 

Solidarité sociale enfin, entre les grands et 
les petits, entrè les modestes et les mieux 
pourvus, entre les célibataires et les pères 
de famille, entre les professions qui compor- 
tent le plus de risques et celles qui en com- 
portent le moins ; parce que l'assurance ne 
peut être obligatoire que si elle est vérita- 
blement, proprement sociale, et non pas 
seulement ou spécifiquement profession- 
nelle ou purement individuelle. 

Et ainsi se justifie la double participation 
de l'assuré et du patron : de l'assuré qui à 
des devoirs envers lui-même, sa famille, son 
pays, et qui trouve dans son propre sacri- 
fice une raison de dignité propre à accroître 


au lendemain de la guerre, apporter aux orthodoxes en reconnaissent en grande ma- 
b availleurs de la terre et de l'usine, qui “iprité la légitimité et la nécessité. Nécessité 
à: se  ardemment, héroiquement souffert |. pour les assurés, qui n'ont pas le droit de 
h ARE un mieux-être | rester, à leur gré à la charge de l’Assistance 

1 publique et de se refuser à faire, lorsqu'ils 
a l'effort utile pour se prému- 


sa valeur morale; du patron qui a des obli- 
gations à remplir tant à l'égard de ceux qui 
collaborent à son travail de production, « 
de la nation elle-même à l'égard d 
| est responsable en partie de Ja sa 2 
vie de ceux dont k dirig 


pa NASA 
LA STAR AT 


Par là aussi se précise Ja nouvelle con- 
ception de l'intervention de l'Etat, Vimitée 
d’une part à un appui matériel en faveur. 


des faibles, en vue de leur assurer un mini- 


“mum d'existence, et d'autre part à un con- 
trôle permanent du respect des obligations 


imposées par la loi. 
Hs 

L'assurance sociale présente un autre 
caractère essentiel : elle déborde l'individu, 
pour englober la famille. Car la famille ést 
la cellule même où se meut Île travailleur, 
et c’est la vie de cette cellule qui assure la 
vie du corps social tout entier. 

Plus que jamais, le Gouvernement en 
devait tenir compte, à l'heure où la santé 
de Ja race est compromise, où la natalité 
est atteinte et où l'équilibre entre les char- 
ges qui pèsent sur le célibataire et celles 
qui pèsent sur le chef de famille se trouve 
catièrement rompu. 

Par 

Cette assurance, pour remplir tout son 
effet ulile, doit prévenir tous les risqües. 
Morcelée, réduite, elle manque son but: 
témoin la loi sur les Retraîtes ouvrières ; 


æells n'inléresserait que médiocrement le 
travailleur, 


— financièrement, elle coûterait 
plus cher, — techniquement, elle nécessi- 
terait une multiplicité de rouages compli- 
qués. 

ra” 

Mais l'assurance n’est qu’une des pierres 
du vaste édifice social, et le Gouvernement 
a pensé qu'il importait essentiellement de 
relier J’assurance, d’une part à l'assistance, 
en vue de situer Chacune à son rang véri- 
table ; d'autre part à l'hygiène, que l’assu- 
rance conditionne dans toutes ses modalités, 
en même temps qu'elle lui apporte des 
moyens particulièrement puissants d'exécu- 
tion, 

xx 

Ajoutez à cela que, pratiquement, le Gou- 
yernement a entendu réaliser dans l'orga- 
nisation même de ce nouveau régime les 
principes de régionalisme el d'autonomie, 
vers lesquels s'oriente toute la politique 
administrative de l'avenir; que, dans la 
vaste machine qu'il s’agit de monter, il a 
voulu laisser à toutes les libres initiatives 
la place qui leur revient. Et vous aurez en 
raccourci l'image fidèle du projet de réforme, 
ou plutôt vous connaîtrez les grands prin- 
cipes dont le Gouvernement à entendu 
s'inspirer. : 

Voyons maintenant comment, dans le 
détail, le projet a tenu compte de ces idées 
directrices et quelle application il en a faite 
pour concilier les intérêts divergents, qui 
se trouvent touchés par la réforme. 


na 


Et {out d’abord, quelles sont les conditions 


que les assurés obligatoires doivent remplir 
. pour bénéficier de l'assurance sociale ? 


Le projet maintient deux catégories d'as- 
surés : les assurés obligatoires, les assurés 
facultatifs. D'aucuns pensent que l’on devrait 
soumettre à l' obligation toutes les catégories 


nue citoyens que l’on entend incorporer dans 
l'assurance ; mais la conséquence à laquelle : 


aboutit cette c 


inspiré, dans la loi sur les retraites ouvrien 


v 
% 


ncep ion i rend irréa 
et on se rend compte que la pensée 


el paysannes, la distinction entre les @bli- 


gatoires et les facultatifs, subsiste intégrale | 
et en impose la nécéssilé dans tous proeiss 


d'assurances sociales. 
I! paraît opportun et légitime de faire ren- 
trer dans l'obligation les salariés de l'usine 


ou de la terre, les travailleurs intellectuels . 


comme les travailleurs manuels; et le prin- 


cipe qui se trouve à la base du projet, c'est : 


que lout travailleur qui a un contrat de 
travail, qui est rémun‘ré par un salaire, 
doit être assuré et souris obligatoirement 
à la loi nouvelle; Une liruiteest fixée à celle 


obligation : il faut que ce salaire ne dépasse | 


pas le taux de 40,000 francs: au delà de ce 
chiffre, il apparaît ên efl:t que le travailleur 
a des ressources sufffsantes pour s'imposer 
à lui-même les sacrifices nécessaires à la 
sauvegarde de son exis\-nce. 

Aux salariés, le projet assimile les mé- 
tayers, et c'est à une innovation sur la loi 
des retraites ouvrières et paysannes. De 
plus en plus, en effet, il semble que, dans 
notre organisation agricole, le métayer O6- 
cupe une place intermé :iaire entre le pro- 
priétaire et l'ouvrieret jue, par la nature 
même de son contrat e! es obligations qu'il 
lui impose, il se rapproche surtout du Sa- 
larié. Cette assimilation à au surplus été 
demandée par certains représentants qua- 


‘lifiés des intérêts agricoles. 


* Mais, à côté des salariés proprement dits, 
il est un certain nombre de travailleurs qui 
se trouvent dans une siluation économique 
à peu près comparable, qui ont les mêmes 


besoins, les mêmes pré occupations, el qui | 
souvent ont moins de ressources ; j'entends . 


les petits commerçants, les petits patrons, 
les petits artisans, les fermiers. À la diffé- 
rence des salariés, ils sont maîtres de leur 


travail et de leur production, mais leurgain | 


ae dépasse parfois poirit 4 ou 5,000 francs, 
et leurs moyens d'existence sont souvent 
inférieurs à ceux dont peuvent jouir les où- 


vriers rémunérés à 8 où 10,000 francs par: 


an, Quelle injustice sion ne leur ouvrait 


point la faculté de jouir du bénéfice des as- ||! 
surances sociales dont ils ont plus que les. 


autres besoin ! El ceperidant, comment con- 
cevoir qu'on leur impose l'obligation, alors 
que, n'ayant point de patrons, la contribu- 


tion patronale se trouverait nécessairement | 
| rester à leur charge? Peut-on leur imposer, 


d’une manière absolue, n un sacrifice double: 
de celui qu’on réclame des salariés ? On est. 
ainsi amené tout naturellement à considé- 


rer qu'il ÿ à intérêt sociakde premier ordre . 
à réserver aux petils artisans el petits pa- | 


trons le bénéfice de la législation nouvelle, 


en leur laissant toutefois la faculté, s'ils le |: 
préfèrent, de n’en point réclamer les avan- 
Mais — et en cela on modifie sensi- | 
ctuellement en vi- 
losque les assurés facultatifs ont 
revendiqué le bénéfice de la loi, ils jouissent 

mes avantages que | 
les obligatoires. Le régné, us uns et ES 


tages, 
blement la législation ! 
gueur — 


sans distinction des m 


autres est unifié. 

Il convient d'ajouter ha en aa de Me 
surance obligatoire et facultative, le projet 
institue l'assurance « continuée ». Les assu- 
rés qui cessent en effetide remplir les con- 
diltions prévues pour PATÉMREr à l'assu- 


: 


| qu'on appelle l'Office régional d 


ie sont les me que doisents 
remplir les assurés obligatoires ? Elles sont 
réduites au strict minimum : ils doivent | 
avoir moins de 60 ans et toucher un Salaire 
de moins de 10,000 francs. TE, Ÿ 
Aux facultatifs, deux conditions & 1 
sont imposées. La libre faculté d'adhérer < 
l'assurance tendrait en effet, si elle n’était | 
limitée, à attirer dans le cadre de la loïnou-4 
velle ceux qui éprouveraient le besoin d'en. 
tirer immédiatement les plus: grande avan- | 
tages : les personnes âgées, les pré-invali- | 
des, les chärgés de famille. Il serait. impos-" 
sible, dans ces conditions, de réaliser une 
assurance qui s équilibrât financièrement... 
‘On exige pes qu’ au rome où l'assuré | 


comme normaux, tu de 30 ans. k 
Exceptionnellement, ceux qui auront aol 
de 30 ans lors de la promulgation de la loi 
‘pourront entrer facultativement dans l’as-4 
_surance, à la double condition d "avoir cotisé : 
dans les 12 mois qui précèdent à la loi des. 
retraites ouvrières et paysannes, c'est-ài 
dire avoir déjà fait acte de prévoyance vo=s 
lontaire, et en outre de demander leug 
inscription dans l’année qui ps | cel 
promulgation. Le projet ménage aïnsi le 
droits de la génération actuelle qui — : 
que ne pouvant pas remplir le 
normales — ne peut sans Nabie 


| Ces conditions une fois. remplies, 
sont les formalilés auxquelles on doit 
soumettre pour participer efectivement 
l'assurance? sil 

- Les auteurs du projet ont tail un +ra8 
grand effort pour réduire au strict mini-\ 
mum le formalisme administratif, lrops 
souvent on a reproché à l'administration 
française ses complications, sa routine; trop 
justement on Jui fait grief d'élever des ba ; 
rières qui entravent les initiatives pour que; 
dans une réforme de cette importance, on! 
n'ait pas essayé d’une Ro aurs 
nouvelle. He 

Le salarié fait une déclaration i itiale 
pour préciser son état civil, sa, situation 
_ familiale et économique. Un organisme - 
dont je vous entretiendrai tout à. l'heure € 


rances — reçoit. celte déclaration 
l'avoir contrôlée, délivre à l'intéres 
livret d'assurance sociale. Le sala 
lors en règle avec la loi. fs 4 
S'il s’agit d’un assuré facultatif, il. 
établir qu'il remplit les conditions exigées 
et notamment qu'il a Satisfait à la visite 
médicale qui lui est préalablement i imposée 


Le ie PENSE que les salariés 


doute la. v 
de relier 


orme prajetée à la légis- 
et lorraine rendait sou- 
tème qui se rapprocho 
celui que lon pratique 
épartements recouvrés ; 
sée ne suffirait pas à le jus- 
importe de remarquer à ce pro- 
sur un très grand nombre de points, 
directives générales même, le pro- 
te très nettement de la législation 
ne-lorraine. — Mais dès le moment 
Je entendait accorder aux assurés des” 
jcations de maladie, des pensions d'inva- 
, des retraites de vieillesse correspon- 
es aux habitudes de vie, aux chargés 
mine aux possibilités normales : d'exis-. 
é des assurés, ï ae renoncer au 


une s aricature 
ner eari tech- 
ses et tie recettes sans 
Pire assez êle- 


LUI re part une cotisation exac- 
or tionnelle au salaire, c'eût été 
"des complications pratique- 
les, car les: salaires subis- 
santes flutuactions, et dans la 
ü on est de contrôler le verse-. 

r des cotisations par le patron, 

rganiser une surveillance mini- 
suivre ces variations quodi- 
nes, Sans que l'établissement technique 
ancier de l'assurance en tirât un réel | 
. Aussi s’est-on rallié à l'établissement 

es de salaire qui présentent les 
des eux “a pers et 


assurance ont été prévues, 
ont été RAA Rene établies, 


les reine D derant 
e fixité. Elles sont assez 


pour le patron que p t 
ü de 5 p. 400 du salaï 
à Dame ce dernier ep 


| que seront eu les 
et les 5 p. 100 ouvriers ; el 
ire que la cotisation est. 
ant qu'elle s'applique 
terminée, et: variable, puisqu’el 

| l'échelle _des classes d 


ÿ 1e # rc?) * CET 
sur le salaire et d”; 


|.fiomner. Si, par 


+1 remplir par 
demande au. patron Sont Re, des 
‘plus simples 


pre : c'est le or p 
n'est à craindreentre le be ä aies | 

car en cas de contestation, le salarié ne peut. 
jamais se retourner contre l'employeur : 

c'est la Caisse seule qu'il est en droit d’ac- 
ple, il estime que son 
d’ un prélèvement irré- 
gulier ou trop éle é, © ’est à la Caisse — et 
non au salarié — qmil appartient de récla- 
mer des: poursuites, contre les employeurs 
qui manqueraient à l’une quelconque de 
leurs obligations : et il est essentiel de pré- 
ciser que tout à élé combiné dans le projet 
pour faciliter aux patrons l’'accomplisse- 


x 


salaire à été l’obje 


| ment de leurs obligations, et aussi pour 
| éviter à ceux-ci toüb point de friction avec 
_ leurs ouvriers. | 


J'ai dit à quoi se féduisent les formalités 
l'onvrier. Celies que Pon 
ne 

Au lendemain de la promulgation de la 
loi, tout employeur doit faire une déclara. 
tion relative aux/@uvriers qu'il emploie. 
Cette déclaration . jusqu'au moment 
où des mutations Se produiront dans son 
personnel : il les. fera alors connaître au 
fur et à, mesure quelles se produiront, de 
manière que les organismes chargés d'ap- 
pliquer la loi puissent en suivre périodi- 
quement, la stricte application. 

Lorsque les employ eurs ont fait les dé- 
clarations ainsi prévues, ils n'ont plus 
qu'une seule obligation à remplir : le ver- 
sement régulier des cotisations patronales 
et ouvrières à la caisse d'assurance. Je ne 
crois. pas devoir entrer ici dans le détail de 


cette opération, elle \a été prévue aussi 


simple que possible, et Pour vous montrer 
seulement la souplesse qu’ on à entendu ré- 
server au mécanisme de la loi future, il à 
été précisé que le patron pourrait s'acquit- 
ter par le procédé qui lui paraîtrait le plus 
commode : chèque, mandat postal ou espè- 


ces. Quand employeur aura ainsi versé la 


double cotisation, il aura rempli-toutes ses 
ohligations. Vous n'accorderez bien qu'il 
s’en “pourra acquitter-sans la moindre diffi- 
culté, ni la moindre gêne. 


x" 


Nous. venons de voir quelles étaient les 


conditions à remplir par les ouvriers et 


leurs patrons, et c’est l'objet du titre [* du 


projet de loi. Examinons maintenant les 


avantages qui résulteraient pour les assu- 
rés des. dispositions du projet : nous en- 


trons ainsi dans l'examen du titre IL. 


En premier lieu, les prestations d’assu- 


“rance-maladie et invalidité. Si, dans les six 


mois qui précèdent, l'assuré obligatoire a 
versé 120 cotisations. ! correspondant à qua- 
tre mois pleins de travail sur six (car il. 
faut laisser une marge en cas de chômage 
ou d’autres éventualilés), il a droit pendant 


six mois à toutes les prestations prévues. 
Quant à l’assuré facultatif, il doit avoir 


versé ses cotisations mensuelles. Pour bé- 
ficier des prestations ac rAees pendant 


partenu à l'assurance pendant un 
lus étendu (2 années) et versé 480 


Les prestations, comprennent, outre les 
| soins médicaux et pharmaceutiques gra- 
tuits pour l'assuré, une allocation journa.- 
lière à peu près égale à la moitié du salaire. 
Ces allocations sont des prestations en ar- 
| gent qui sont fixées, précisées, et auxquelles 
assuré a droit lorsqu'il remplit les condi- 
tions prévues. Aucune difficulté n’est à 
prévoir dans leur attribution. 

Les soins à donner aux malades soulèvent 
au contraire beaucoup de problèmes extré- 
mement complexes ; la matièreest des plus 
délicates. Il faut sans doute être ménager 
des deniers de l'assurance, mais on doit 
éviter de réaliser des économies excessives 
au détriment du corps médical dont les in- 
térêts professionnels doivent être respec- 
tés. Le problème comporte d’ailleurs des 
difficullés de principe dont. om ne peut se 
ffalter d’avoir définitivement triomphé.Tou- 
tefois, à la suite de nombreux entretiens 
avec des personnalités qualifiées, des échan- 
ges de vues indisnensables pour permettre 
. Fa conciliation d'intérêts -divergents, on à 
‘abouti dans le projet au système suivant : 

Les Caisses d'assurance devront s’adres- 
ser en principe aux groupements profes- 
sionnels. de médecins et de pharmaciens, 
que ce soient d’ailleurs des associations ou 
des. syndicats. Elles passeront avec ces 
groupements des contrats collectifs qui 
devront préciser les conditions mêmes dans 
lesquelles les praticiens qui en font partie 
s’engageront à assurer aux adhérents les 
soms médicaux et pharmaceutiques. 

Parmi les médecins qui, faisant partie du 
groupement professionnel, auront ainsi im- 
plicitement adhéré au contrat collectif, où 
bien, à défaut, parmi ceux qui auront indt ! 
viduellement stipulé avec la caisse, l'assuré 
exercera son libre choix; il pourra faire 
appel à celui qui aura ses préférences. 

Le Rate de ces visites sera effecbué, 
non point par le malade directement, mais 
par la caisse d'assurance qui Versera une 
rémunération globale au groupement pro- 
fessionnel, quitte à ce dernier à la répartir 
entre les médecins au prorata du nombre 
dé leurs visites. La rémunération globale 
sera forfaitaire, c'est-à-dire qu’elle sera cal- 
culée par tête d'assuré et proportionnelle : 
au nombre d'individus que les médecins 
auront éventuellement à soigner, quel que 
soit le nombre des visites effectuées et celui 
des malades soignés au cours de l’année. 
C'est, en un mot, le système du contrat 
collectif avec libre choix et tarif forfaitaire. 

Nous touchons là une des plus grosses 
difficultés que soulève le projet. Les syndi- 
cats médicaux portent en effet leurs reven- 
dications sur trois points essentiels : ils 
réclament le contrat collectif, le libre choix. 
À ce double point de vue, le projet est de 
nature à leur donner pleine satisfaction. 
Mais en outre ils demandent avec instance 
le paiement à la visite, c'est-à-dire qu'au 
lieu de fixer une rémunération forfaitaire 
calculée par tête d'ayant droit, ils préten- 
dent qu'elle doit être établie d'après le 
nombre des visites ou consultations, sur la 
base d'un tarif unitaire. Il paraït impos-. 
sible, en l'état, d'accéder à ce vœu et, à cet. 
égard, il est nécessaire que le corps mé 
cal — par dévouement pour la chose pur 
ne — consente un sacrifi ré 


yuel que soit le mode de calcul, la rémuné- 
ration due aux médecins devra être calculée 
assez largement pour qu'ils y puissent 
trouver, en toute occurrence, un taux d'ho- 
noraires normal et satisfaisant. Mais un 
projet d'assurance solidement établi doit 
prévoir un équilibre des recettes et des dé- 
penses ; et qui ne voit l'impossibilité où on 
serait de l’établir, si la plus grosse partie 
des charges gardait un caractère aléatoire, 
si elle était soustraite à toute possibilité de 
prévisions ? Il serait impossible de deman- 
der au Parlement de voter une réforme de 
cette importance, si on ne parvenait pas à 
chiffrer le coût des dépenses médicales. Et 
seul le forfait par tête d'assuré permet des 
‘évaluations à peu près certaines. 

Il est évident que les médecins n'obtien- 
nent pas ainsi toutes les stisfactions qu'ils 
réclament, mais rien ne prouve que le sys- 
tème préconisé soit en définitive moins 
avantageux pour eux que le paiement à la 
visite. Au surplus — le projet le prévoit 
expressément —"après un certain délai de 
fonctionnement, une révision du système de 
rémunération sera toujours possible. D'ici 
à, ilest indispensable de faire une expé- 
rience de bonue foi pour que notre pays 
puisse être doté d’une législation d'assu- 
rance, et il paraît nécessaire que les syndi- 
cats médicaux fassent la concession de 
renoncer à une de leurs revendications pour 
que la réforme soit viable, qu'elle puisse 
être votée et appliquée. 

Naturellement la rémunération des phar- 
maciens ne sera pas forfaitaire ; mais il est 
prévu qu'ils accorderont aux Caisses des 
tarifs spéciaux, et à cet égard des statis- 
tiques ont permis d'établir des. prévisions 
suffisamment larges pour n’apporter aucune 
déception. 

Pour que la loi fonctionne utilement et 


_ normalement, il est indispensable-de dépis- 


ter les abus: des précautions minutieuses 
ontété prises dans le projet pour les préve- 
nir, et pour les réprimer. En ce qui concerne 
les assurés, ils sont soumis au contrôle de 
la caisse, c'est-à-dire à l'ensemble de leurs 
camarades et desemployeurs.Grâce au sys- 
tème des tickets modérateurs, on arrivera 
aisément à empêcher les demandes de con- 
sultation injustifiées, puisque les assurés 
auraient, à titre de sanctions, à en suppor- 
ter les frais, et qu’en outre ils peuvent être 
éventuellement privés des prestations qui 
Jeur seraient dues. 

Des sanctions ont été prises aussi contre 
fous ceux qui, d'une manière quelconque, 
favorisent ces abus. Quant aux médecins, ils 
sont soumis au contrôle obligatoire du grou- 
pement corporatif auquel ils appartiennent 
et qui assure parmi eux une étroite disci- 
pline professionnelle, La caisse elle-même 
charge, en outre, de la surveillance générale 
des contrôleurs médicaux attitrés, etil n’est 
pas jusqu'à l'Office d'assurance qui, dans 
toutes les régions, ne se préoccupe d'assurer 
l'exacte et consciencieuse application de la 
loi. 


ru” 


Lorsque la maladie ou l’invalidité se pro- 
longe au delà des six premiers mois, l’allo- 
cation quotidienne devient une allocation 

mensuelle. Elle est accordée comme l’en- 
semble de$ soins pendant une nouvelle 


période de cinq années. Au cours de cette | 


gr TE Ex : x s rt + 
période, elle donne lieu à des revisions ré- 


gulières à l'expiration des sixième et dou-, 


zième mois, comme à la fin de chaque année | 


suivante. Enfin, au bout decinqans et demi, 


l'allocation servie à l'assuré invalide devient 
une véritable pension d'invalidité; on estime 
en effet que si, malgré les soins reçus pen- 
dant ce temps, le malade n’est pas guéri, 
son invalidité a toute chance d'être défini- 
tive: d’ailleurs cette pension elle-même — 
calculée suivant le pourcentage d'invalidité 
— est sujette à revision. Elle peut être ré- 
duite, lorsque l'invalidiié tombe au-dessous 
de 60 p. 100 ou subit une variation d'au 
moins 20 p. 400. Bi 

Si l'intéressé est eniré dans l'assurance 
après sa trentième année, la pension est 
réduite de 1/30 par année comprise entre 
trente ans et l’âge d'entrée, ou par année 
d'interruption de versement. Toutefois, les 
assurés âgés de plus de trente ans lors de 
l'application de la loi ont,en tout cas, droit 
à une pension minimu:1 de 500 francs. Au 
moment où l’invaliderccoit sa pension d’in- 
validité, son compte «'assurance-vieillesse 
est totalement ou pariiellement liquidé, et 
un compte nouveau d'assurance-invalidité 
lui est ouvert, où so:t portées d’une part 
les réserves mathémat ques des rentes ac- 
quises par ses versements antérieurs el 
d'autre part les cotisations d’assurance- 
vieillesse que la caisse a désormais à verser 


en ses lieu et place. 
‘ Si, au moment où la pension d'invalidité 


est liquidée, les rentes portées au compte 
individuel sont insuffisantes pour atteindre 
le minimum que le proet garantit à chaque 


classe d’assuré, un con plément lui est versé 


par les soins de la Caisse. 
+ n 
# * *# / 

Ce ne sont pas seulement, nous l'avons 
vu, les risques individuels que le projet a 
entendu couvrir, mais encore les charges de 
famille qui viennent grever le budget des 


travailleurs; aussi prévoit-on l'assurance 
au profit de la femme qui devient mère; 


conformément aux décisions prises au Con- : 


srès international de Washington, la mère 
a droit, pendant les Six semaines qui pré- 
cèdent l'accouchement et les six semaines 
qui le suivent, aux soins et aux preslations 
pécuniaires alloués aux malades, mais, 
comme l'accouchement n’est pas une mala- 
die — ainsi que le protlame avec une parti- 


culière autorité M. le professeur Finard — ; 
ces allocations en nature et en argent peu- | 
vent être continuées jusqu’à l’exriration du | 
Le projet, on le voit par cette disposition 


sixième mois consécütif, de même qu'elles 
peuvent intervenir pendant les neuf mois 


qui précèdent, soit pendant quinze mois. 
Une seule condition est imposée : il faut. 
que la mère se soumétte au régime d'hy-. 
giène qui lui est presérit dans son intérêt | 


propre comme dans celui de l'enfant. 
A la mère qui allaite, une prime spéciale 


est en outre accordée, à titre d’encourage- 


ment, comme aussi en compensation de la 
difficulté particulière que ce devoir de ma- 
ternité lui impose. # t | 

À la naissance des enfants, et pour cou- 
vrir les charges de famille corrélatives, on 
accorde en outre à l'assuré une prime qui 
est en principe de 200:francs par tête d'en- 
fant, dont 100 francs immédiatement ver- 
sés. 50 francs au bout: de six mois, et le 
surplus à la fin du douzième mois. 


| fixé 4 500 francs : c'est dire que toutouvrier 


| nir, mais encore de la génération présent 


| meut de l'Etat que 100 francs, quelle, 


JS ta DE VA 
Es ALAN 
_ Leconjointe es enfan l'assuré ont 


droit en outre, sans e cotisatio 
supplémentaire, à tous les soins médicaux 
et pharmaceutiques pendant les six pre- 
miers mois de la maladie, au même titre 
que l'assuré lui-même. Enfin, le projet pré” 
voit qu'en cas de maladie et d'invalidité, 
les allocations journalières, mensuelles, les“ 
pensions d'invalidité, sont majorées en pro= 
Jortion du nombre des enfants de moins des 
16 ans à la charge de l'assuré. Cette majo-= 
ration est fixée à 0 fr. 50 pour l'allocation 
journalière, à 10 francs pour l'allocation 
mensuelle, à 100 francs pour la pensions 
d'invalidité. Let 
x É Gr A 
Deux risques restaient à couvrir: la vie 
lesse, le décès. DT | 
Lorsque l'assuré atteint l’âge de"60 ans, 
ï a droit en principe à une pension de vieil 
lesse constituée en premier lieu par l& 
rente viagère produite par ses versements 
et ceux de l'employeur — s'il est assuré 
obligatoire — puis d’un second élément 
qui est le complément nécessaire pour por- 
ter la rente ainsi produite par ses verse 
ments capitalisés à un taux minimum d 
terminé pour chaque classe 500 fran 
pour la plus basse classe, 8,000 francs 
pour celle qui comprend les salaires des 
8 à 40,000 francs. Ces taux minimum sont 
garantis, c'est-à-dire que si la capital 
tion des versements annuels est insuf 
sante pour les couvrir, la Caisse d'ass 
rance et l'Etat interviennent pour les ct 
pléter et les porter au chiffre fixé da 
projet. Lea RC 
L'assuré a le droit de demander sa p 
sion par anticipation à l'âge de# È 
peul égalèment la différer jusqu'à 65 
Les intéressés âgés plus de 30 ans au m 
ment de l’application de la loi auront droit, 
à 60 ans, — quel que soit leur âge actuel = 
à une pension proportionnelle au prora 
des cotisations versées, pourvu qu'ils a 
cotisé pendant deux années au moins. Poi 
ceux qui auront de 58 à 60 ans au jour de. 
mise en vigueur de la loi, on reportera 
l’âge normal de la liquidation jusqu'à 61 ou 
62 ans, de manière qu'ils puissent réaliser 
la condition essentielle des deux années dé 
"cotisation. Pour ces derniers eux-mêmes? 
le minimum de retraite de vieillesse à été 


il 


__ même âgé de 58 ou 59 ans au moment dé 
la promulgation de la loi— aura droit deux 
ans après, à une pension minima de 500 fr 


particulièrement importante, ne se préoc 
cupe pas seulement des générations à ve 


au sort de laquelle il apporte une amélio: 
ration considérable. Tandis que l’assur 
des Retraites ouvrières ne reçoit actue 


soit la période pendant laquelle il a vers 
ses cotisations, les travailleurs, sous! 
pire de Ja loi nouvelle, seront certai 
recevoir 500 francs, n'eussent-ils cotisé, 
deux années. | LC 
4% Nu, Ni æ 
Pour encourager la prévoyance chez 
fant, on tient compte de l'effort u'il 
réaliser dans la mutualité scolaire. Les 
tisations qu'il a versées avant 


1% d 


ations exigées 
d'un nc inimum de re 


Fe. 


À : 
© Au décès de l'as 
dans ses ressources. Le projet, tenant 
‘compte de cette situation, se préoccupe de 
donner un allé gement immédiat au con- 
joint, aux enfants ou aux ascendants du dé- 
‘cédé. Pour limiter les charges qui en résul- 
L tent, ces allocations sont réduites à une 
somme relativement minime, variant de 150 
.à 1,500 francs suivant les classes de sa- 
laire, et destinée à parer aux premiers be- 


ET: | 2% 

On peut remarquer que quelques-unes de 
ces prestations sont déjà prévues dans des 
s d'assistance. Le projet marque la place 
spective qu'il convient d'attribuer aux al- 
ations d'assurance et aux secours d’as- 
l tance. Aucun cumul ne sera possible 
“pour le bénéficiaire entre les allocations 
- prévues par les lois d'assistance aux fem- 
“mes en couches et d'assistance médicale 
Moratuite et celles qui résultent, pour le 
même objet, de la loi nouvelle. 

- En ce qui concerne l'assistance aux vieil- 
_ lards et aux infirmes, elle a également une 
- sphère d'application différente de l'assu- 
Tance- RACE et ne peut s'appliquer aux 


trouve pes supérieur à l'allocation 
inima dé 500 francs prévue dans le projet. 
>; prévoyant ne peut avoir un sort infé- 
ieur à celui de l’assisté; dâns ce cas, il est 
ipulé que le taux de la pension d’invali- 


orsqu il a beaucoup d'enfants. 
Il paraîtrait irrationnel de ne pas accorder 
é une allocatio ‘équivalente à ce même tra- 
. vailleur, lorsque, par suite de maladie, il est 
privé du produit de son travail. Ainsi se 
| 0e harmonieusement combinés la 
14 ancienne et le projet nouveau. 


Ü ol ÿ n. 


Din liste à 1 AS le Gouver- 
“4 était en principe attaché. Aussi, 


F ai sur elle que repose le fonc- 


ent même < de l'assurance sociale. 


suré, A famille est frappée 


Les cute de sont 
là un des points e 
un conseil d’admi 
principe de 36 membres, à raison de 18 — 
c'est-à-dire de la moitié — élus par les 
assurés ; 9 élus par les employeurs, et 9 
choisis parmi ceux que le nouveau texte 
appelle « les représentants des intérêts 
généraux de l’Etatr», c’est-à-dire parmi 
ceux qui, soit comme fonctionnaires, soit 
comme associés em vertu d'un mandat à 
l’action sociale du pays, représentent dans 
la région l'intérêt général : ce peuvent être 
des spécialistes énmatière financière, des 
techniciens, des hygiénistes, qui défendront 
les intérêts de la nation — en même temps 


sentiels du projet — par 


_ que patrons et ouWriers se préoccuperont 


plus directement de leurs intérêts corpo- 
ratifs. Telle est la conception de la Caisse, 


essentiellement autonome : c’est en effet le 


Conseil d'administration ainsi composé, qui 
en assurera la gestion, et tout à la fois re- 
couvrera les recettes, placera les fonds, 
dispensera les prestations en nature et en 
argent, établira lebudget, surveillera la 
comptabilité, et tous les agents nommés 
par lui seront responsables devant lui de 
leur service. 7 

Dans les succursales cantonales, même or- 
ganisation, même fonctionnement : 8 mem- 
bres les administrent(4élus par les assurés, 
2 par les employeurs, désignés par le 
Préfet parmi les représentants des intérêts 
généraux de la circonscription). Ces Conseils 


d'administration prendront toutes les déci- 


sions pour les exécuter. Il y aura néces- 
sairement des organes de direction qui, en 
toute liberté, seront nommés par ces Con- 
seils eux-mêmes. + 

Je n'entrerai pasieidans le détail du fonc- 
tionnement technique de ces caisses : le 
projet prévoit les différentes garanties 
exigées pour la bonne tenue de la compta- 
bilité, ainsi qu’il détermine la nature des 
placements entre lesquels le Conseil d’admi- 
nistration peut librement opter. Dans ce 
fonctionnement même on à cherché à con- 
cilier le principe de large autonomie avec 
les garanties minima de sécurité indispen- 
sables à la sauvegarde des intérêts des 
assurés. 

Mais ces Caisses régionales et leurs suc- 
cursales n’ont pas lemonopole du fonction- 
nement de l'assurance. A côté d'elles on a 
entendu laisser toute liberté aux orga- 
uismes qui fonctionnent déjà ou à ceux qui 
voudraient se créer, et qui sont dus à l'ini- 
tiative privée. 

Les sociétés de Secours mutuels, en par- 
ticulier, ont, depuis de longues années 
déjà, un large champ d’action. Elles se sont 
développées et accusent, d’après leurs sta- 
tistiques, un effectif de près de 4 millions 
d’adhérents; beaucoup d’entre elles ont 
organisé les sécours maladie, maternité, 
vieillesse, décès, et elles ont des troupes 
fidèles, des chefs expérimentés et ardents. 

Il est indispensable que ces organismes 
qui se sont librement développés apportent 
à la réforme leur large contingent de 


ressources, leur tribut d'activité, leur ac- 


tion de propagande. Tous les mutualistes 


D Fo sous l'égide de la loi nouvelle, 
s, trouver accès 
listes de leur choix; 
 ront recruter librement de nouveaux adhé- 


dans des caisses mutua- 
ces caisses pour- 


rents, elles pourront se fédérer, se concer- 


administrée 2 "À c’ est 


ter, s'organiser. De nouvelles pourront, à 


leur instar, s’instituer ; la plus large indé- 
pendance leur est laissée. 

Pour être admises à faire le service d’as- 
surances, deux seules conditions leur sont 
imposées, fixées par les services acluariels 
dans un but de sécurité : un nombre mini- 
mum d'adhérents. qui a paru pouvoir être 
fixé au chiffre, assez faible d’ailleurs, de 
250, et une proportion maxima de gens 
âgés, déterminée à 40 p. 100 d’assurés de 
plus de 45 ans. Moyennant ces conditions, 
les Caisses mutuelles peuvent être établies 
aussi nombreuses, aussi puissantes que le 
souhaitent les intéressés, et, librement, les 
assurés y peuvent adhérer. Il suffira aux 
ouvriers, employés, artisans, métayers ou 
fermiers, de faire connaître leur volonté à 


| l'Office d'assurance pour que la caisse ainsi 


choisie reçoive de la Caisse régionale les 
cotisations correspondantes, soit chargée 
du service des prestations et remplisse en 
un mot toutes les fonctions assumées par 
la Caisse régionale proprement dite. 

Le projet va même, sur un point, plus 
loin encore, puisque, pour donner satisfac- 
tion aux petites sociétés, en même temps 
que pour rapprocher le plus possible de 
l'assurance l’organisme chargé d'assurer 
les soins et allocatiens, il est stipulé que 
les sociétés, dès qu’elles comptent 50 mem- 
bres, peuvent servir d'intermédiaires aux 
caisses mutualistes de maladie: c'est à 
elles que se trouve dévolu le rôle de dis- 
tribuer les prestations, de dépister les abus, 
de contrôler les assurés. 

Aux Caisses fondées par les patrons ou 
organisées par des sydicats, soit patronaux, 
soit ouvriers, la même liberté est reconnue. 
Elles pourront. fonctionner. librement. Une 
seule condition est imposée aux Caisses. 
patronales proprement dites, c'est que, 
pour leur administration, l’entreprise pa- 
tronale doit réserver la moitié des places 
au moins — dans le Conseil — aux repré- 
sentants des assurés. Il à paru indispen- 
sable que les ouvriers fussent associés, 
comme dans les caisses régionales, aux 
employeurs pour la gestion. ; 

L'assurance vieillesse exige des effectifs 
plus importants, et les services actuariels 
ont estimé que c'étailà 10.000 membres qu'il 
fallait fixer le minimum nécessaire aux 
caisses pour pouvoir fonctionner. 

Ainsi, avec ce régime, les 8 ou 10 millions 
d'assurés de la loi nouvelle pourront, si tel 
est leur désir, s'organiser pour confier à 
des caisses d'initiative privée, mutualisies, 
patronales ou syndicales, le fonctionnement 
de l’assurance sociale. 

HT 

Au-dessus de ces caisses diverses est ins- 
tituée une Caisse générale de garantie, qui 
constitue comme le réservoir commun où 
elles viennent puiser en cas de nécessité. 

Vous vous rappelez sans doute que, parmi 
les principes que j'ai essayé de dégager au 
début de cet exposé, j'ai insisté sur la soli- 
darilé qui doit unir — en vue de réaliser 
une assurance vraiment nationale — tous 
les organismes concourant à son fonctions 
nement. 1 
Il est indispensable d'établir Lésaie 


puissent être mis en Halincn ni Rue 


que, de quelque manière que ce soit, S'il y 
sur certains points du territoire, ou 
durant une période déterminée, des risques 
plus lourds, des charges imprévues qui 
viennent grever une caisse, on puisse y faire 
face par les économies qu ’ilaura été possible 
de réaliser à d'autres époques ou dans d'au- 
ires régions. 
La Caisse de Garantie a précisément pour 
fonction d'établir et de maintenir cet équi- 
libre. 
La difficulté était de Soncilter cette néces- 
sité financière primordiale et le souci de 
réserver à chaque caisse le bénéfice de sa 
bonne gestion. Il est indispensable en effet 
que chaque organisme soit intéressé à faire 
rnieux et plus économiquement que les 
autres, et que, lorsqu'il à pu réaliser des 
économies en suite d’une gestion avisée et 


a, 


prudente, 


il en tire quelque bénéfice. Ea 


même temps, comment rétablir l'équilibre 
‘rompu dans les ressources générales de 


l'assurance, 


Slat'sanilaire ou d'une 
avantageuse des risques, On à pu faire 
quelque boni, on se refuse à venir à l’aide 
deceux qui succombent sous le poids de 
mauvais risques ? Le projet tente la conci- 


_ Aiation de ces 


formule Suivante : 
La Caisse générale de garantie est ali- 
mentée par un prélèvement sur les cotisa- 
tions, fixé à 1 p. 100 des recettes de répar- 
tition, 10 p. 100 des recettes portées au fonds 
de garantie des pensions de vieillesse, la 
rmoilié des versements et cotisations affé- 
rénts aux salariés étrangers. 
parmi les bonis réalisés par les Caisses, un 
tiers reste acquis à la caisse qui l’a réalisé, 
deux tiers sont versés à titre de fonds de 
concours à la Caisse générale de garantie. 
La part des honis restant acquise aux caisses 
peut être utilisée daus des conditions déter- 
minées en avantages, soit individuels, soit 
collectifs, au profit des assurés ressor- 
tissant de ladite caisse. C’est en somme la 
prime donnée à la bonne gestion. 

La Caisse générale de garantie est âinsi 
imvestie de la triple mission suivante : 

Elle permet d'établir une compensation 
entre les mulliples opérations relatives aux 
services assurés par la répartition. 

En second lieu, elle permet à toutes les 


caisses une sorle de réassurance. 


_ tants. Elle pourra ainsi, avec une autorité 
. accrue, jouer le rôle important qui ÉR est 
dévolu dans la loi nouvelle. , 


si là où, en raison d’un meilleur 


répartition plus 


deux points de vue par la 


En outre, 


En troisième lieu, elle couvre les caisses 
du montant des sommes qu'elles doivent 
recevoir pour les allocations d'invalidité et 
compléments de pension afférents aux petits 
salariés et aux assurés de la période transi- 
toire. C'est grâce à cet office de compensa- 
tion que l'équilibre des caisses déficitaires 
pourra être rétabli; c'est également par son 
intermédiaire que sont distribués les con- 
cours financiers accordés aux caisses puis 
LÉ assurancé-viéillesse. 


La Caisse générale de garantie est en 
somme le suprême régulateur et constitue 
le frein indispensable aux dépenses publi- 
. ques. Aussi, pour lui donner une constitu- 

Dre indépendante, confie-t-on sa gestion à 
un conseil d'administration où tous les 
organismes intéressés élisent des représen- 


x 


| prises par l'administration des és ou 
Chu sections. Ë 4 


| LeS DIS 4" sont sé. d' a à 
reret de contrôler l'application de la loi. Ils | 
ont en outre une mission importante à | 
remplir, celle d'en faire connaître aux inté- | 
ressés, par les moyens de propande appro- | 
priés, le but’et Ia portée. 
Ce sont des étäblissements publiées qui 
comportent un Conseil et une direction a 
chef-lieu de la région, un comité et un 
bureau au chef-lieu de chaque section. 
d'arrondissement. Bien que la plupart des | 
opérations confiées à l’Clfice soient de na- 
ture administrative; on a lenu à associer 
à sa gestion les assurés et les employeurs: 
Chaque conseil comprend en effet quatre 
parons et qualre ouvriers, qui siègent avec tn FAR 
les conseillers. juridiques, techniques, fi- Pour en terminer avec les org. ni 
nanciers et spécialistes les questions d'hy- nouveaux institués Le: fe ro citons 
giène et de prévoyance. 4 
Le Comité d'arrondissement comprend | ces ; sociales: présidé par le ren du Tr 
une représentation analogue. Les directeurs | vail, qui doit être composé de toutes les 
sont nommés par'décre: ou par arrêlé, Sui- | com pétences ainsi que des représentalio 
vant leur compétence. Les sections de | de tous les intérêtsen présence, afin d'éclai 
l'Office procèdent à l'inmatricullion des | rer le Ministre sur toutes les questions pu 
assurés, à la détermiration des classes sn N 
d'assurance des intéres:és, à la notification 
aux assurés et aux emp oyeurs, ainsi qu ‘à cuper detoutes les sac de 
la caisse régionale ou aux caisses mutua: | qui ne peuvent pas rentrer dan 
listes, patronales et syn‘licales, des rensei2. 
gnements qui les concernent. L'administra- 
tion régionale de l'Office prend les décisions 
relatives aux fefus d'in matriculation, aux 
contestations sur les casses d'assurance, 
aux poursuites éventuelles contre les récal- 
citrants, et d'une maière générale aux | ouvriers fits mines, les. marins, ms 
quéstions importantes 1g soulève l'apph-\| que l’assurance- maladie des six pre 
ton de la loi. 7, | mois, ainsi que les assurances 
[cet décès seraient obligatoiremer 
HRÉEAUX employés et ouvriers des 
Pour statuer sur les contestations, pour- | fer ainsi qu'aux agents et. fonatio 
suilés et recours auxquels peut donner lieu | des administrations publiques 5 
l'exécution dés prescriptions légales, il av] Sion restant facultative pou 
paru opportun d'instituer des juridictions catégories. 
spéciales, qui sont plutôt, en vérité, des. ‘A tous, en outre, une à ra 
sonseils d'arbitrage — de manière à éviter _ dée dans le projet : les versements pour 
toute lenteur et toute complication de pro Eibaites doivent êtres au moins égaux 
cédure — et à associer à encore — en vertus “ceux prévus pour l'ensemble des assurés. 


du PrBDE séASreRi ee omine foule CSSS ES nte nécessaire à PE 
législation nouvelle — les ouvriers et les. \ 


patrons aux décisons à prendre. 

Un conseil local du contentieux siège dans 
chaque arrondissement. Il comprend un 
assuré et un employeur élus, un représen- 
tant des intérêts généraux de la section, et 
un magistrat comme président ; c’est le di- 
recteur du bureau de l'Office qui fait fonc- 


tion de ministère public." assujettis doivent obligatoirement se sou- 
A la région, un conseil régional du con: mettre, mais elle n’ertend point. limiter là à 
tentieux comprenant quatre magistrats et | l'effort de prévoyance à réaliser: bie 1 
quatre délégués du Coriseil de l'Office. | contraire, elle tend à inciterlesin 
Enfin, un Conseil supérieur du Conten- | à multiplier cet effort. En particulier, il. 
tieux, composé de manière analogue, et | beaucoup d’ entreprises, commerciales : 
spécialement investi drôle d' unifier la ju- | industrielles qui réservent à leurs ouvri 
risprudence sur les quéstions importantes | et émployés des avantages supérieur: 
ou les affaires délicates. | ceux qui résulteront de la Joi nou 
. La compétence de ces Conseils du Conten- Len esl un cértain nombre qui, pot 
tieux s'étend à toutes les difficultés soule- | férencier des exploitations con 
vées par la loi, el notimment aux contes- | tendront dans l'avenir à dépas 
tations relatives aux droits el obligations | obligatoire. Le projet prévoit les condi 
des assurés, des employeurs et des caisses, | dans lesquelles ces avantages supp 
aux poursuites contre ceux qui ont contre- taires. pourront être constitués, So 


venu aux dispositions de la loi, aux recours ce les consentent au pr d'o rier 
en annulation formés Contre les décisions 


ble ces Conseils contentieux Rp e 

puisqu'aussi bien une disposition toute 
nouvelle prévoit que les Conseits locaux. 
doivent périodiquement se dép ee 


| place, en pleine connaissance de) ‘cause. 
D’ autre part, on s'efforce d' éviter tous pr 


Nu 


1 # Cr 
ne minima aux 
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EF er 


SEE 


Mais, dapagée. 
| je serai à votre dis 

ner des explication complémentaires ulté- 
rieures, si vous les jugiez nécessaires, la 
réforme doit vous apparaître simple et 
claire. L'étendue ne doil pas vous en faire 
perdre de vue le plan général. 

Get édifice est construit en vue d’une ex- 
tension ultérieure : Je plan permettra toutes 
les additions et réfections, sans nuire à la 
| solidité fondamentale et à l'harmonie Rite 

mière. . Née | 
MT ES abord, l'âssistance publique est 
| remise à sa vraie blace; on entend en ré- 
| server désormais 4 protection à ce qu’on 


pire, comme je l'ai déjà dit, de 
es nouveaux dont l'application lend 


fier aux intéressés eux-mêmes, la | peut appeler, d'uniterme générique, les 
tion de ce nouveau service national. | déchets sociaux. + LR 
Etatm'intervient que pour contrôler l’ap- Et qui ne voit moralement, financière- 


tion de la loi, assurer le respect de 
igation, prendre les précautions de sé 
é indispensables. * 
ant à son effort financier, il est nette- 
L circonserit. C’est lui qui assure, en 
aison de l'intérêt national qui inspire la lé- 
islation nouvelle, les allocations pour 
larges de famille; il intervient pour assu- 
r, dans une mesure exactement fixée, les 
ompléments de pension d'invalidité et de 
illesse, ou pour alimenter le fonds de ré- 
Serve de la Caisse * x pee il participe 
pour moitié aux frais de construction et 
aménagement des établissements de cure 
u de prévention; il règle à forfait les frais 
e po a “20 et des Gtfoes. a 


ment, l'utilité d’uné telle mise au point? 
Plus de législation : 
glementations qui chevauchent les unes 
sur les autres : 


‘ceux qui ne travaillent point. 


+ # 

En outre, les extensions ultérieures du 
programme social po urront se faire dans le 
cadre même de l'assurance. On parle beau- 
coup en ce moment. de la fixation d’un sur- 
salaire familial, terme d’ailleurs impropre. 
Dans les projeis de loi qui sont actuélle- 
ment devant le Parlement, on prévoit des 
allocations à la naissance, des primes d’al- 
laitement. Si le projet d'assurance sociale 
| était voté, les allocations à la naissance et 
les primes d'allaitement s'y trouveraient 
comprises, sans engendrer de nouvelles 
dépenses. Qui ne se rend compte de l'inté- 
rêt qui s'attache à l'incorporation de ces 
allocations dans le régime général des as- 
suranceés sociales ? 

On a, en certains milieux, fait grief au 
projet de ne pas envisager un risque parti- 
culièrement grave pour le travailleur : le 
chômage. (est intentionnellement qu'il n'y 
a pas été englobé. La réforme est en effet 
suffisamment complexe en elle-même, pour 
ne la point compliquer d'une malière én- 
core mal définie, etinsuffisamment étudiée. 
Mais, ai-je besoin d'ajouter que si le plan 
général des assurances sociales se trouve 
définitivement accepté en France, c'est 
dans ce cadre que l'assurance - chômage 
pourra trouver place ? 


de la somme de 440 Te 
oûte actuellement l'application, 
urs incomplète, dela loi des retraites, | 


résultera et qu’on peut éva- 
210 ne $ 


is de penser qu elle est. 
) du phone moral 
#4 

Il y a, d'autre part, dans le projet, des 
lacunes, sur lesquelles ses auteurs mêmes 
ont tenu à appeler l'attention; 
marqué spontanément la nécessilé où on se 
trouvait, eu égard aux charges immédiates 
qui vont peser sur les travailleurs, les em- 
ployeurs et l'Etat, de procéder par étapes. 
Ges étapes, il les faudra franchir dans un 
avenir plus où moins éloigné. 

Telles sont, à titre d'exemple, la réversi- 
bilité des pensions sur la tête des veuves et 
des orphelins, l'extension de l'assurance à 
certaines catégories de personnes qui n'y 
ont point assujetties, l'augmentation de 
certaines allocations familiales. [l est certain 
améliorations pourront se réaliser 
ement dans le cadre harmonieux 


désormais juger de la. ilé de 
es de l'harmonie dé o! Du 


trer dans le détail du fonctionn 
ech iqué sous peine de faire ui 
ne serait pas viable. Il faut p: 
tails financiers, les établir sur 
| Luarielles, se livrer à de mi- 
leuls et établir dans le mécas 


fur eb à tes ire des possibilités financières 


de ces délails, sur ie | 
osition pour vous don- 


improvisée, plus de ré- 


on établit l'assurance pour. 
l:s travailleurs. Om réserve l'assistance à 


ils ont ainsi. 


forme projetée: Elles se fixeront au | 


| point, par des réglementations multiples, 
| être dans le même temps accablés de sur- 
| charges indéfinies. Cette unité sera maim- 


et rat ele nous aurons connu une nouvelle we 


ère de prospérité économique. 4 

Mais l'unité de l'œuvre sociale réalisée 
subsistera intacte ; et cette unité est néces- 
saire à la société, dans laquelle le travail- 
leur doit avoir des droits nettément établis, 
supérieurs à ceux de l'homme qui ne tra- 
Vaille point, et où l'exercice de ces droits 


| mêmes doit être ordonné, de manière que 
| les plus importants soient réglés par préfé- 
| rence. Elle sera conforme aux intérêts de 
| l’industrie et du commerce, dont les charges 
| doivent être mesurées, calculées avec autant 


de précision que possible, et qui ne peuvent 


tenue, au grand profit des iravailleurs qui 
connaïtront ainsi plus exactement l'impor- 
tance de leurs obligations, de leurs dévoirs 
et de leurs droits. 


* 
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Il apparaît au surplus que toutes les règles 
d'hygiène devront être déterminées dans le 
cadre de cette organisation. D'aucuns au- 
raient voulu que, dans une même loi,on put 
réaliser la réforme as et le régime 
de l'assurance sociale. Mais on doit à 1à vé- 
rité de reconnaître que ce Sont deux ordres 
de préoccupations qui appellent des études 
d'ordre divers. Toutefois, l’une entraîne con- 
ditionnellement l’autre et la loi sur l'assu- 
rance-maladie nécessitera une réorganisa- 
tion de la médecine, une modifcation du 
régime hospitalier en France. Par son fonc- 
tionnement même, elle provoquera une 
meilleure répartition des praticiens dans 
toutes les régions de France, une extension 
rapide des établissements de cure, de pré- 

ventlion, des laboratoires, des hôpitaux. 

C'est grâce. à la loi d'assurance que le 
corps médical va pouvoir s'organiser pour 
remplir sa nouvelle mission, grâce à elle 
qu'il obtiendra enfin du pays les instru- 
ments de travail indispensables dont il est 
actuellement privé et dont l'amélioration 
de la santé des citoyens de France a un si 
pressant besoin. 

Aussi ce projet est-li moins une réforme 
qu’un programme social. 

Politiquement, si la loi est votée, elle per- 
mettra l'unification sociale de l’Alsace et de 
la Lorraine et des autres départements sur 
certains points de détail. 

Socialement, elle prévoit Ja collaboration 
permanente des patrons et des ouvriers 
däns la gestion des intérêts communs, qui. 
ne sont pas proprement industriels. Les 
ouvriers y trouveront un champ d'activité 


où se développeront leurs facultés d'initia- 
tive et leurs responsabilités : 


les pairons.y 
apprendront à connaitre plus exactement 
les besoins, lés aspirations, les sentiments, 
lPidéal même de la classe ouvrière, 
Administrativement, en dépit des critiques 
qu'on à pu faire au projet de loi, on ne pré- 


‘voit pas de fonctionnaires, mais une gestion 


par les. intéressés, auxquels un nombre 
extrêmement limité de fonctionnaires ap- 
porteront le fruit de leur expérience tech- 


hique et qui, en échange, recevront.un esprit 
| plus pratique, élargi, et c'est là peut-être 


une nouvelle méthode ie LEE 


REU 


SOCIETES 


A SSEMBLÉES GÉNÉRA LES. 


Il va sans dire, Mesdames et Messieurs, |: 
qu'une telle réforme, dans sa complexité et 
son étendue, heurte des préjugés, froisse 
des intérêts, et il n’est pas douteux que 
bien des obstacles seront accumulés sur la 
rouie qui mènera au but final. 

Je suis convaincu, quant à moi, qu'on 
peut arriver à en triompher, grâce au con- 
cours actif, diligent, éclairé de ceux qui, de 
bonne foi, comprennent l'immense portée 
de cette réforme, son utilité politique et 
sociale, l'avantage que tous, patrons comme 
ouvriers, pourront: en retirer, l'immense 
profit qu'en recueillera le pays tout entier. 

Et je suis certain qu'après avoir examiné, 
discuté toutes les objections qui vont être 
présentées par un certain nombre d’entre 
vous, vous n'hésiterez pas à apporter à 
eeux qui luttent pour le mieux-être social 
Yappui et l'autorité de la grande Associa- 
tion que vous constituez. 


Coopérative « La D utellerie Libre » 
Société anonyme à capital variable 
pour le développement 
de l'Industrie du batelier artisan 
7, avenue de la Liberté, Charenton 


MM. les membres de « La Batellerie Libre » 
sont informés qu'une \ssemblée générale 
extraordinaire aura lieu le dimanche 24 juil- 
let 1921, à 14 heures, salle du Tambour, 
établissement Bruxelles, 10, place de la Bas- 
tille, à Paris. 

Ordre du jour : 

Modifications aux articles 5 et 13 des 
statuts, 

Et qu'elle sera D aidtoment suivie, au 
même lieu, de l’Assen blée générale ordi- 
naire annuelle. 

Ordre du jour : 

Rapport des Commissaires de surveillance. 

Exposé dela situation linancière et morale. 

Ratification des adhésions nouvelles. 

Nominations de nouveaux membres au 
Conseil d'administration. 

Nominations des Commissaires de sur- 
veillance. 

Questions diverses. 

Le Président du Conseil d'A dminstration, 


a 


—————_____——————————h——— 


Les Associations ouvrières de production 
et la construction d'habitations à Bon Marché 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 


Renvoi à la Commission des habitations 
à bon marché d’une propesition de 
M. Frédéric Brunet tendant à confier à 


des Associations ouvrières de produc- R. FERNEZ. 
tion la construction d'habitations à bon Les Administrateurs-dléléqués : 
marché. A. GAMBIER. À. LEGRAND. 


M. FRÉDÉRIC BRUNET. — Messieurs, j'ai 
Yhonneur de déposer une proposition qui, 
je l'espère, ralliera la grande majorité du 
Conseil municipal, puisque le groupe de la 
£oopération réunit la majorité de l’Assem- 
blée et qu'il renferme dans son sein des 
hommes de toutes les nuances de l’opinion 
républicaine. 

Cette proposition vise à faire exécuter par 
Fes associations ouvrières de production un 
ot d'habitations à bon marché. Et il y a là’ 
un symbole: au moment où nous nous 
préoccupons du logement ouvrier, il est 
légitime que les ouvriers organisés dans 
leurs associations Coopératives contribuent 
à cette édification. n 


Le Décolletage Moderne: 
6, rue des Colonnes-du-Trône, Paris-12e. 


As$emblée générale ordinaire le dimanche. 
31 juillet 1921, à 8 h.1/2 du matin, au see 
social. 

Ordre du jour : 


Rapports du Conseil et de la Commission 
de contrôle. 

Nominetion des commissair es pour l'eke er- 
cice 1921. 

Question des salaires. 

Taux des prêts des sociétaires. 

Caisse de retraite. 

Le directeur, 


C’est pourquoi je vous soumets la propo- MEUNIER. ” 
sition suivante dont je demande le renvoi à 
- a Commission des habitations à bon mar- 
ghé : RÉPARTITION | 
« Le Conseil, DE BÉNÉFICHS 
« Délibère : 


La Lariouse 
Société anonyme à personnel et à capital 
variables, 

16, rue du Peintre-Lebrun, Versailles, 

Les auxiliaires ayant au moins un mois 
de présence dans les ateliers de l’Associa- 
tion au cours des exercices 1919 et 1920 sont 
priés de se présenter au. siège social, pour 
y percevoir la partide bénéfice, pouvant 
leur revenir, du 15 juillet au 15 septembre, 
le jeudi de chaque semaine, de 17 à 
19 heures. Après la date du 45 septer.bre 
les sommes pouvant leur revenir se:'on£t 
acquises au funds de réserve de la Soc.été. 


Le Président du Conseil d'Administration, 
| … NIGOND. 


« L’'Administration est invitée à traiter de 
préférence avec les Associations ouvrières 
de production pour la construction du pro- 
chain groupe d'habitations à bon marché 
qui devrait être mis en adjudication. 

« Toutefois, les prix et délais d’engage- 
ment d'exécution donnés parles Associations 
me devront pas excéder ceux de l’entreprise 
privée pour des constructions de même 
mature. 


_« Signé : Frédéric Brunet, Paul Fleurot. 
Poiry, Henri Rousselle, Emile 


Desvaux. » 


Renvoyé à la Commission des habitations 
à bon marché. 


Mere 


| Prudhomme. 


à membre de la Section pénnanss 


1 


4 Liste des 133 


k NÉ La Coométal | ve % 
Société anonyme à capital arabe “LT 
32, rue Pierre-Curie, Nanterre (Seine) 


Par délibération de l'assemblée. générale 
du 11 juin 1921, le Conseil d' administrations 
a été entièrement renouvelé. 

MM. Chéron, Hilbert et Vergne ont été élu 
membres du Conseil d'administration. 

M. Sullières est élu commissaire des! 
comptes. 4 

Le nouveau Conseil, réuni le 13 juin 1924, ke 
a formé son bureau comme suit : À 

Président : Chéron ; Secrétaire : 
Administrateur-Déléqué : Hilbert. : 

L'administrateur délégué a été investi de 
tous les pouvoirs du Conseil qui lui a délé=: 
gué la signature sociale pos une. durée | 
indéterminée. 1 


_Vergne È 


Fédération du Sud-Est : 

Le Bureau de la Fédération du Sud-Estet 
de la Banque Coopérative de Lyon, pour 
l'année 1921, se compose des Camarades: 
Présidents: Millet, Charial; Adminisirateur# 
Garnier ; Trésorier : Goton ; Secrétaire : Ulrich#® 
Commission de contrôle : Debut, Jcuandon: 


Mme Mignot et le camarade Goton,« 
didats de la Fédération, ont été élus 
Conseil départemental des Pupilles d: 
Nation; le Camarade Goton a été mn 


Conseil. 


TIRAGE. D'OBLIGATIONS 


Association des Ouvriers n instrumes 
de Précision. 


8 à 44, rue Charles- Fourier, 
Paris (13°). 


Siège social : 


Obligations sorties au 2° tire 
du 25 Juin 1921. 


106 214 


Yi 10 MELS0 CANON 
218 326 328 ‘ 332 M9 
433 452 469 521 | 58 
594 596 599 630 743 
819 827 833 853 912 
990 4062 1112 1223 1265 1: 
1392 1470 1483 1506 1553 156 
1574 1629 1658 1663 1676 
1722 1743 1800 1808 1864 
1876 1900 1913 4926. 
2030 2036 2044 2056. 
2177 2217 2322 23001 
2512 2515 92523 2538 
2699 2723 2761 2825 
2801 2894 2913 2942. 
3167 3168 3195 3198 
3330 3400 3431 3436 
3524 3541 3549 3551 
3835 3868 3888 


3866 


Le Gérant Ê ne 

4 

Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 41, rue Cadet, à m0 
9. MARQUE | 


Téléphone Gut, 30-7 
F. Mammale, directeur. — 1727-21. 
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V Journal Otfbier | 
de la Chambre Consultative 
des Associations Ouvrières 


“de Production 
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nation et le principe d’Association. — 
… Histoire de la Coopération : Les Associa- 


anque coopérative. — Chambre consul- 
ative. — Propos caniculaires. — Fédéra- 
ion et Banque coopérative du Sud-Est. — 


— gements aux Associations ouvrières de 
Production. — Sociétés. 
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Elections au Conseil supérieur 


E LA COOPÉRATION 


ociétés coopératives ouvrières 
e Production, admises à prendre part 
x élections des douze membres de la 
‘tion de la Production du Conseil su- 


Fe 


es que le scrutin est ouvert depuis le 
let jusqu au 1* septembre. 

re Conseil étant opposé à la pré- 
tation d’une liste officielle, nous 
ssé à toutes les Sociétés ins- 
te de tous les candidats 


& servir de bulletin de 
le soin de ne laisser 


le vote doit arriver au 
Septembre au ministère 


9 


7 


D XX VII à 


, fondamental même, et défini 


éro du 5 juillet 1921. 


Eu CRE 


MAIRE. — Les Coopératives de Consom- 


ions ouvrières sous la 2° République. — 


Commission de répartition des Encoura- : 


rieur de la Coopération, sont infpr- 


MN fx } ‘à 
e un fait nouveau qu'il faut ‘A : 
de suite, tellement il est gros, | 

2 | dés « employés » lequel a fini par dé- 
déterminant pour l'avenir de | 


WE NE |: 2 
ET L 


hr — 


LE 5. 


RNNONCES 


La ligne en huit 5O 


CESSE TISEL I PA 


ON TRAITE À FoRFarr. 


consommateurs, dans le fonctionnement 
des coopératives dé consommation. 

Que ce fait se soit produit à Milan 
même, c'est-ä-diredans le grand centre 
coopératif où s'était tenu, en mars der- 
nier, le congrèshdes syndicats d’em- 
ployés-des coopératives de consomma- 
tion de toute l'Italie, c’est là une de ces 
conséquences si naturelles, si obligées, 
que je l'avais fait prévoir comme « iné- 
luctable », dans mor dernier article rela- 
tant ce congrès. 4 | 

Et, qu'il soit | SRE vous en 


…jugerez de vons-@iimes, en-apprenant . 


qu'il ne s’agit rien moins que de l’entrée 
d’une représentation du personnel colla- 
horateur, travailleur, dans le Conseil 
d'administration de la plus grande des 
coopératives de consommation de toute 
l'Italie, la fameuse! « Union coopérative 
de Milan » celle qui a pour siège prin- 
. Cipal un palais, qui compte, disséminés 
autour de ce centre, 107 magasins se- 
condaires de vente, et qui a fait cette 
année pour 110 millions de ventes. 
C’est précisément ce développement 
qui a déterminé lPévénement, lequel 
s’est produit avec la plus grande simpli- 
cité, sans phrases, sans même se référer 
une doctrine, et, ce qui mieux est, avec 
4 Satisfaction de lous, consommateurs 
el travailleurs. L 
C'est le Rapport du Conseil d’adminis- 
tation à l'Assemblée générale tenue en 
avril, rapport publié par l’/dea coopera- 
hva, l'organe spécial de la grande so- 
ciété, qui a mis le public au courant, de 
la façon la plus administrative du monde. 
Pour assurer le bon fonctionnement 
d'un semblable sièce central, de toutes 
ses annexes pour le vin, les fabrications 
spéciales, et des 107 magasins de vente, 
il a fallu accroitre peu à peu le nombre 


pisser le millier. Or, que s'est-il passé 


; pèrsonnel, qui, élant constitué en syn- 


ju « AE 
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- l'association entre les travailleurs et les 


| durant le dernier exercice ? C'est que ce 


dicat spécial, avait appris à se sentir les 
coudes, de sorte qu'il s'est répandu 
parmi tout ce petit monde l’idée que cha- 
cun devrait acquérir, selon son droit de 
consommateur, une action de la coopé- 
rative, ce qui fit plus de 4,000 sociétai- 
res nouveaux, comme le constate, du 
reste en s'en félicitant, le Rapport du 
Conseil. 2e N 

« Les nouveaux sociétaires, dit en 
effet celui-ci, sont en grande partie des. 
employés et des commis de l'Union coo- 
pérative, entrés dans la Société pour 
prendre une plus active participation à 


da vie-ded'uctitation- de laquelle dépend: 2 


toute leur existence et leur avenir: et 
cette parlcipation étant entendue ét 


. maintenue — comme nous avons la con- 


fiance — dans les limites d’une toujours 
plus grande et plus intime collaboration 
entre le personnel et la coopérative, 
celle-et n’y pourra que trouver son 
avantage. » 

Voilà un cordial salut de bienvenue. 


. Mais tout le monde se rendit compte : 


qu'il y fallait une sanction, laquelle ne 
pouvait être trouvée que dans une attri- 
bution! à ce groupe intéressant de plus de 
1,000 employés devenus associés, d’une 
représentation dans l'organe de gestion, 
autrement dit dans le Conseil d’admi- 
nistration de la Coopérative. C'est le 
journal officiel de celle-ci, l'dea coope- 
raliva, qui nous met au courant de la 
facon toute simple dont s’est produit ce 
fait, dont la seule perspective faisait, il 
y à si peu de temps, soulever de toute 
part des objections, des interjections et 
des émois à n’en plus finir. 

Avec l’assentiment de l’ancien Con- 
seil, soumis au renouvellement, une 
liste commune fut établie, avec le con- 
cours, tant de représentants des vieux et 


expérimentés sociétaires que de repré- 


sentants des nouveaux associés, c'est- 
à-dire du millier d'agents de la Coop 
ralive devenus à leur tour $taire 


L'accord fut conclu, 


cupation ni préjugé, sur les bases d’une 
« COLLABORATION (c'est l’/dea cooperativa 
qui souligne) sincère ‘el cordiale entre 
le personnel et le Conseil d'administra- 
tion pour le meilleur fonctionnement et 
développement de « l'Union coopéra- 
tive ». 

« Fondé sur de telles bases, ajoute 
l’/dea cooperativa, personne ne pouvait 
songer à repousser 4 priori les candidats 
proposés par un groupe d'associés, si 
notable à tant de points de vue. » En 
fait, ces deux candidats eurent à l’As- 
semblée générale un nombre de voix 
analogue à celui des anciens adminis- 
trateurs qui étaient candidats rééli- 
“gibles. 

Une fois admis ce sage principe, que 
des membres du personnel auront dé- 
sormais place dans le Conseil d’admi- 
nistration de la Société à laquelle le 
personnel consacre sa collaboration, son 
activité, sa compétence et son dévoue- 
ment, la facon de procéder n’a-t-elle 
pas été également sage de ne pas dire : 
« Les sociétaires qui ne font pas partie du 
personnel élront tant de membres, et, 
d'autre part, le personnel sociétaire élira 
de son côté tant de représentants, dans 
l'espèce deux, pour siéger dans le dit 
Conseil d'administration? » Gomme il a 
été au contraire procédé, les nouveaux 
membres émanant bien du personnel, 
ont bien été adoptés, désirés par lui, 
mais 1ls ont été élus par tout l’ensemble 
de la société; de même que les anciens 
membres rentrants, émanation des socié- 
laires consommateurs et non travail- 
leurs de la société, ont été, eux aussi, 
élus par tout l’ensemble sociétaire et 
non pas seulement par une catégorie. 
De cette façon le Conseil n’est pas, dans 
son origine, Scindé en deux tronçons ; 
chaque membre est l'élu de l'Assemblée 
sénérale constitutive ; il x a entre eux 
l'unité de mandat qui est la condition 
même du bon fonctionnement de lor- 
gane. 

Quand cet exemple donné par là plus 
grande et la plus prospère, parce que la 
plus avisée et la plus prévoyante, des 
coopératives de consommation, aura été 
suivi par toutes les autres — car il n’y 
a que le premier pas qui coûte —; quand 
ce progrès fondamental, qui n’est que 
la rentrée dans le droit et la vérité, aura 
été accompli aussi bien chez celles qui 
* y paraissaient les plus réfractaires que 
Chez les autres: quand les sociétés de 
consommation seront ainsi devenues des 
coopératives en réalité et non plus seu- 
lement en appellation; quand, par cette 
mise en pratique du principe social de 
l'association entre les facteurs de la pro- 
duction et les nécessités de la consom- 
mation ; quand les coopératives qui se- 
ront finalement devenues de production 
et de consommation, auront ainsi cessé 
d'être handicapées par le boulet au pied 


L2 


| du salariat indifférent, hostile, résistant, 


elles se verront, dans la paix sociétaire 


et par les initiatives de toutes les com-. 


pétences, et seulement alors, prendre 
cet essor qui doit faire d'elles un des 


éléments fondamentaux de la civilisa- 


tion, et elles baleieront devant elles toute 


la séquelle des intermédiaires parasites, | 
toute la concurrence, aussi bien des 


grossistes que des petits et des grands 
détaillants, y compris ces adversaires 
colossaux à succursales multiples, qui 
font en ce moment un si formidable 
appel de millions, précisément parce 
qu'ils escomptent, comme leur meilleure 
chance de victoire, le ferment de divi- 
sion que les coopératives de consom- 
mation avaient jusqu’à présent introduit 
en elles, en refusant de faire au travail 
sa place, non seulement légitime, mais 
indispensable, pour que la coopération 
de consommation puisse affronter l’ave- 
nir. 


L'idée de cette collaboration effec- 


tie, de cette « comparlicipalion » du 


travail dans les Coopératives de con- 
sommation, était, du reste, déjà assez 


müûre pour que la grande presse ita- 
lienne n'ait plus opposé d'objection de 
principe à la réalisalion qui vient d'en 
être ainsi faite par la grande Société 
milanaise. Mais elle a fait un peu grise 
mine, sinon à l'entrée des deux nou- 
veaux membres travailleurs dans le 
Conseil d'administration, du moins à 
leur opinion personnelle, qui est socia- 
liste. 


— Mais cela les regarde seuls, et pas. 


nous, répondit avec grand calme et 


raison, sans s’en faire, l'organe officiel. 
de la Société. Notre institution est ab- 
solument apolitique, mit et fonctionne 


en dehors de touté considération et 
opinion politique. Par conséquent, l’éla- 
boration de la liste par les consomma- 


teurs et les travailleurs en plein accord, 


n'eut à connaître l'intervention d'aucun 

parti, ni d'aucune représentation, ni 

d'aucun programme politique. L'accord 
5 


fut fait exclusivement avec cette signi-: 


fication : « Collaboration sincère et 
cordiale entre le personnel et le Conseil 
d'administration, pour la plus grande 
prospérité de l'Union coopérative. » Il 
n'y avait donc pas lieu de repousser 
a priori des candidats pour le fait qu'ils 
appartiennent personnellement à un 
part politique déterminé. C'eût été en 
effet faire de la politique, chose con- 
traire aux statuts. « L'Union coopéra- 
tive, écrit textuellement son organe, se 


doit de se maintenir « apolitique », par 


conséquent se doit de rester accessible 
à tous, sans distinction de classe ou de 
par, étant bien entendu qu'au sein de 
l’Union coopérative, chacun garde pour 
soi son Opinion politique et fasse seule- 
ment de la coopération »..…. « Le per- 
sonnel de l’Union coopérative, qui, 


do 
» % 


plus que quiconque, conn 


sommation, 


| conséquent, à titre de trop peu percw 
comme salaire au cours de lexercice 
C'était une reconnaissance et une appli=« 


à la garantie de conservation du capital 
humain. TS 


exigences de son fonctionnement, et 
qui, plus que quiconque aussi peut- 
être, est directement intéressé à ce que: 
l'institution, dont dépend tout son pré- 
sent et son avenir, ait une marche 
prospère et ne subisse aucun trouble, 
est pleinement conscient de ces néces— 
sités; et il n’y a aucunement à douter 
que les nouveaux administrateurs exer- 
ceront leur collaboration dans ce senti- 
ment) ee x 0 
Il serait difficile de reconnaître plus: 
clairement que la prospérité d'une co0- 
pérative ne saurait se maintenir sans” 
que le personnel y développe le même 
bon vouloir, la même sagacité, la même 
constance, les mêmes efforts, les mêmes 
initiatives que sil y travaillait vrai=. 
ment pour son propre compte, et non. 
pas seulement pour le compte d'autrui 
Dès maintenant, le personnel de l’Union” 
coopérative de Milan sait, sent qu'il ne 
travaille plus « chez les autres», qu'ils 
a reconquis sa valeur humaine, qu'il a 
cessé d’être un serviteur, un € dépen-« 
dant », un instrument aux mains d'au 
trui; de sorte qu’en abolissant ainsi se 
elle le salariat, elle a fait, non seule 
ment une bonne action, humaine, civi= 
lisatrice; mais aussi une bonne affaire 
Elle s’est du coup élevée à la hauteur du 
véritable idéal social, au rang d'une ma” 


naissances, les compétences, les tech 
cités du travail aux besoins de 1e 

Au point de vue pécuniaire, on n 
pas oublié que depuis longtemps: déjà 
cette grande Association, qui vient de 
rompre tout à fait avec la taré du sala 
riat. avait statutairement attribué à sons 
personnel 11 0/0 sur les bonis, et, pars 


calion de ce principe, tant de fois ex 
posé ici, que le salaire n’est et ne sau-« 
rait ètre qu'une provision sur la valeur 
réelle du travail accompli, er que cette” 
vraie valeur ne peut être établie qu'avec 
le bilan de fin d'exercice. D'accord avec* 
le personnel, cette ristourne qui lu“ 
était faite à titre de frop peu percu, 
comme une ristourne parallèle est faite 
aux consommateurs Comme #0} perçus 
était consacrée aux retraites et autres 
œnvres de prévoyance et de solidarité, 


Enxesr LEsioxe. 
as E | _ 

Les Associations désireuses d'utiliser 1 
service de comptabilité de la Chamb 
consultative sont priées de s'adresser 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Pa 
1Vs'arrs” 5 us à 
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Dans le Mois, le 31 mai, après la de- 


 mande de mise en accusation de Louis 


Blanc, Alexandre Dumas estime que 


«les théories de l'organisation du tra- 
vail et les discours du président de la 
… Commission du Luxembourg ont tué, il 
… faut le dire, toute la popularité qui 
…s'attachait à l’auteur de | Histoire de dix 


ans et de la Révolution française. 
M. Louis Blanc est généralement craint, 


Li 


minfailliblement de ses doctrines : sa mise 
en accusation, pour beaucoup de per- 
“devant du mal. » HAT 

… Le 2 juin, il reproduit une circulaire 
* adressée aux maires et aux travailleurs 
par les membres du pouvoir exécutif, 
dans laquelle on avoue que « l'ouvrage 


manque aux cent mille ouvriers » enrô- 


és dans les ateliers nationaux, et où il 


est décidé que l'accès en « sera complè- 


“ tement fermé à tous les ouvriers sans 
L juvrage, qui partent des départements 
tse dirigent sur Paris. » 


Le 10 juin, il publie, d'après le Mé- 
 morial bordelais, un entrefilet dans le- 
_ quel on demande si Martin, dit Albert, 
. chef d'une société dite des Communistes, 
impliqué en 1841 dans une tentative de 
“régicide faite par Darmès contre Louis- 
Philippe, n'est pas le même que le 
membre du gouvernement provisoire de 


Le 18 juin 1848, il annonce que le 
_ muimistre des Travaux publics, M. Tré- 
lat, va faire « un appel aux fabricants, 
aux chefs d'ateliers et aux patrons de 
| toutes industries. C’est toujours laques- 
tion des ateliers nationaux qui le préoc- 
cupe. M. Lalanne n’est pas plus habile 


| grands cris et inutilement des juges et 
me enquête. M. Trélat voudrait bien 


els MM. Louis Blanc, Albert et com- 
gnie ont promis le repos el une solde 
wnvenable comme travail organisé. » 


ner dans les clubs, qui doit être en- 


 voyée aux membres de la Commission 
écutive du gouvernement provisoire 


LA 


STORE de COOPÉRATION 


s Associations ouvrières sous la 2e République 


«moins pour le mal qu'il peut faire per- 
-sonnellemeni que pour celui qui naîtra 


sonnes, serait donc un moyen d'aller au 


| que M. Emile Thomas, qui demande à 


ndre à l’industrie privée les bras aux- 
Puis il parle d'une pétition qu'on fait 


t dans laquelle on réclame « la: fonda- 
nm d'un ministère des institutions fra- 
rnelles, un crédit de 600 millions de 
S pour la fondation d'institutions 
es et industrielles; des salles où 


oir l'Association éuvrière, depuis le 15 août 


! “| 
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le peuple irait faire son éducation poli- 
tique ; enfin de faire passer dans les 
faits le principe d'association. » re 


Le Mois raconte, à la date du 22 juin, 


l’entrevue du citoyen Pujol, délégué du 
peuple, avec M. Marie, membre du pou- 
voir exécutif. Pujol était accompagné de 
quatre autres nés. Leur réception 
par M. Marie fut orageuse, et Pujol en 
conclut « que la Commissin exécutive 
n'avait jamais voulu sérieusement l'or- 
ganisation du travail. » C’est à la suite 
de cette entrevue qu’eurent lieu les san- 
glantes journées de juin. 

« L'établissement des ateliers natio- 
naux, écrit Auguste Vermorel(1) appelés 
plus tard, par MMarie lui-même, dans 
sa déposition à Penquête Quentin Bau- 
chart, l'organisation de laumône, était 
aveu le plus triste et le plus humiliant 
d’impuissance et d'ignorance qne peut 
faire un gouvernement issu d’une révo- 
lution populaire : c'était en même temps 
l'acte le plus ‘inexcusable d'impré- 
voyance. 

« Ce, qu’il y à de certain, c’est que, 
dès les premiers jours, les ateliers na- 
tionaux sont devenus l'instrument ma- 
nifeste de la conspiration contre-révo- 
lutionnaire ourdie avec tant d’astuce et 
de persévérance par MM. Marie, Marrast, 
Garnier-Pagès et consorts. 

« C'était déjà un moyen de dénaturer 
la reconnaissance du droit au travail, 
arraché par le peuple au gouvernement 
provisoire; c'était un moyen aussi de 
pervertir la portée de la propagande 
socialiste du Luxembourg; et on ne se 
fit pas faute plus tard de rejeter la 
création des ateliers nationaux sur M. 
Louis Blauc, en les représentant comme 
une concession à ses idées : ce qui était 
une indigne calomnie... » 

Le Mois résume les dépositions faites 
à la Commission d'enquête sur les évé- 
nements de juin 1648 (n° 10, du 15 sep- 
tembre 1848). 

Pour M. François Arago et M. Gar- 
nier-Pagès « tout le mal vient du 
Luxembourg et des dangereuses utopies 
de M. Louis Blanc ». 

Lamartine dit que « l'agitation des 
ateliers nationaux à eu deux causes : 
l'argent du gouvernement, économisé 
en caisse d'épargne pour la guerre ci- 
vile, puis le communisme, qui y a mis 
la main, et qui s’en est servi pour l'in- 
surrection ». 

Ledru-Rollin avoue que le gouverne- 
ment donna«l'ordre d'arrêter cinquante- 
cinq délégués et Pujol. Cet ordre ne 
fut pas exécuté, et le préfet de police 
répondit qu’il n'avait pas les adresses ». 

D'après M. Marie, ces « cinquante- 
six délégués du Luxembourg étaient au 
Jardin des Plantes. Il ordonna de les 


(1) Les Hommes de 1848, in-12 (Paris, 1869). 


arrêter. Le 22 au matin, ils se sont 
promenés toute la journée et toute la 


soirée, pas un n’a été arrêté. » 

Pour M. Carlier, directeur de la po- 
lice au ministère de l'Intérieur, « le mal 
vient de l’organisation des ateliers na- 
tionaux. Les agitations venaient de là, 
et elles étaient payées par les fonds de 
la Préfecture de police... Les délé- 
gués des ateliers nationaux formaient 
une masse redoutable sur laquelle pesait 
Louis Blanc... Louis Blanc voulait faire 
des ateliers nationaux un élément de 
socialisme, Ledru-Rollin un élément 
de dictature, Emile Thomas voulait les 


maintenir dans une bonne voie, mais le 


Luxembourg paralysaitses dispositions ». 

Jules Favre, parlant de Louis Blanc 
et d'Albert, dépose qu'il « à toujours 
cru à un système de conspiration de 
leur part » et qu'il demanda leur arres- 
tation et celle de Blanqui. 

D'après le général Changarnier, La- 
martine lui aurait parlé des « divisions 
qui existaient dans le gouvernement pro- 
visoire et se plaignit de Louis Blané, de 
Ledru-Rollin lui-même; il les regardait 
comme étant de moitié dans le mouve- 
ment. » 

M. Landrin, procureur de la Républi- 
que, « croirait que MM. Albert et Louis 
Blavc ont donné les mains au mouve- 
ment et que certainement Blanqui s’en 
est mêlé ». 

À une question sur ce qu'il pense de 
l'influence du Luxembourg dans l’insur- 
rection de juin, Louis Blanc répond : 

« Personne à Paris n'a connu moins 
que moi les ateliers nationaux, à ce point 
qu'Emile Thomas était devenu mon en- 
nemi, je ne sais pourquoi. Les ateliers 
nationaux se sont organisés pour com- 
battre l'influence qu'on me supposait sur 


les corporations d'ouvriers par les délé-: 


gués du Luxembourg. J'ai su que ces 
délégués, au moins ceux que je connais- 
sais, n'ont pris aucune part à l’insurrec- 
tion. J'étais en rapport avec l’associa- 


| tion des ateliers de Clichy, puisque c’est 


moi qui l'avais fondée; cette association 
ne s'est pas mêlée à l'insurrection. Si 
les ateliers nationaux, dont je désap- 
prouvais l’organisation, ont fait la prise 
d'armes, je n'y suis pour rien... » 

A lasuite d'autres demandes, Louis 
Blanc dit encore : 

« Je suis allé à Clichy quelques jour8 
avant l'insurrection, à l’occasion d’une 
démande de crédit que les ateliers na- 
tionaux avaient adressée au gouverne- 
ment. Il s'agissait de conseils à leur 
donner pour un aële de société qu'ils de- 
vaient soumettre au gouvernement à ce 
sujet... J'ai recommandé aux ouvriers 
de ne pas se diviser dans l'intérêt du 


principe de l’associalion. » PA 
15 . j x PE 
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Banque Coopérative 


La Banque Coopérative des Associations 
ouvrières de Production de France, procède 
actuellement à l'augmentation de son capi- 
tal social pour une nouvelle émission de 


2,000 actions de priorité de 100 francs, soit: 


200,000 francs. 
Cette émission terminée, le capital social 
de priorité passera de 600,000 à 800,000 fr. 


Au 30 juin 1921, un capital de. 107.400 » 
avait été souscrit par les Socié- 
téset coopérateurs suivants, dé- ! 
duction faite des Sociétés dis- 
soutes ou en liquidation. 
Horlogers de Paris, Paris . . . 500 » 
Merry, Montrougeh : 774 400 >» 
M. Eugène Jeanne, Paris. 3.000 » 
M>Symphorien, Paris , . . - 500 1» 

A TéDOTLET 12 3e eve 4:400 >» 


BILAN au 31 Mars 1921 
ET COMPARAISON AVEC LES BILANS AU 3: DÉCEMBRE 1913 ET 31 DÉCEMBRE 1920 


| L'ASSOCIATION 


A NEDOTEErR, . 1.08 13 


BANQUE COOPÉRATIVE 


des Associations ouvrières de Production de France 


— PARIS 


44, rue du Renärd. 


ACTIF 


Actionnaires priorité . . 18.805 »|. 100.698 07! 83.191 32|| Capital priorité. . .». . © 474.500 
Actionnaires anciens . . 15.620 58 6.993 80 5.850 ‘à Capital ancien . . . . . 113.700 » 
Caisse et banquiers. . : en, 7111.068.431 30/4.865.805 33|| Réserve légale :. : =: : » , 
Effets à recevoir et Bons | Réserve pour pertes 
de la Défense nationale. 126. e 9013.045.130 5113.333.031 35) éventuelles sur risques 
Effets moratoriés. . : . |: Hp ble 41/531 85 6U611 85%: :En COUTS 0. » 
Rentes et actions, obli- | Provision pour pertes 
gations en portefeuille || éventuelles sur effets 
et nantissements ban- Di moratoriés . 42400 » 
Guess. 5 pr 99,162 15] 27.726 »| 27.726 »|}ù Caisse de retraites du 
- Comptes courants divers 257.937 2711.184.859 45] 727.142 03 Personnel: LENS » 5» 
Avances sur Litres . . . 5.530 10 » » » »||l Prêts Ministère du Tra- LA 
Ouvertures de créditavec l_ vail et legs Rampal. 44.461 80 
transports en garantie 197.200 60/3.880.000 »|3.816.000 »|| Comptes courants Minis- 
Mobilier, agencement. . 18.502 81 3.001 >» 2.783 55 .tère du Travail et of-. 
Divers 0. Are » > » »| 34.613 241 ‘fice national des mu- 
Balance des comptes tilés 124.546 88 


d'ordre anciens. + - . 237.303 64 


Titres divers déposés par 


31 décembre 1913131 décembre 1920! 34 mars 4921 


47.514 87 


|, 
1.109.424 7619.375.906 35112.947.107 97 


83.191 32 


44.852 65|| 


Divers 
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PASSIF 


Capital priorilé 


Comptes courants : 
Escompte 
Dépôts 

| Garantie d ’escompte ; 

. Ouvertures de crédit mo- 
bilisées. . AURA 


NC PU AL EC: EU 


À fr ras fe ke ENT PRES TER 


 Profits et Pertes. je TRE 


à Report, . » 27: 4,800 ŒU À | 
Terrasse ct Ciment, Paris . . . 500 » | M. Losti Galy, Nanterre SU LPAT 
 Puisatiers réunis, Paris . . . . 500 » | La Fraternelle, Morlaix. . . . . 1.000: 
Serrurerie Générale, Argenteuil. - 500 » | L’essor, assurances fluviales PINE 
MADUDUV PATES . 4 400 » Paris. Mi INTERNES 
Fourusine, Paris 0e, . , : 7.000 » | Centrai- ne Clermont. 
La Métallurgie, Elbeuf. . . . . 500 » Ferrand . : ï 
La Productrice, travaux publics. Assisiance par le Travail, Le | 
Saini-OUSR EME . 0 500 » PÊéTTEUX 6 de M SENTE CM SNE 
La Victorieüse, Paris . . . . 500 » Comptoir Industriel Textile, Pa- 
Là Concorde, travaux publics, PIS ANR NN RER 
PATIS 180 DONS. Vol 1.900 » La Renaissance, peintres, Paris. 
M. Carcellé, Marseille. . , . . 200 » | Les Carreleurs de Paris. 
M. Combat, Saint-Ouen. . . . . 4.500 » | Imprimerie Nouvelle, Paris. 
Société La Française, Paris. . - 4.000 » | Emancipatrice du Bâtiment, 
La Coométal, Nanterre. . . . . 144600 Reilns 42e ENS 
Charpentiers de France Sures- La Persévérante, relieurs. . 
nes. 0 L'EST, Un 500 » | Imprimerie Moderne, St-Brieuc. 
Maçons d'Auxerre ! : . . . . . 500 » | M. Pierre Guillaume. . . . . 1 
L'Avenir de l’Aiguille, Rosny. . 500 » | L’Entr'aide, charpenuers, Al- 
Les Carrières du Bassin ceParis. 500 » bertvillé. 0 NA0 RER + 
25.000 » À ‘rEpOTTET EN ENONNE 


dl décembre 13 31 décembre 1920) 31 mars st 


276.224 67] 844.816 80] 040. ‘306. 63] 
148.198 36] 47.244 18), 54755 n | 


186.000  »|3.705: 000 _»18.641.000 | 
We … » nl 434,040 26] 
» »| 27.044 06/Reliqu. 383 51|] 
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1.109.424 76/9. 375. 906 35112. 947. 107 En. 


les clients : 

a) En garantie d'es- 
compte et d'avance. 

b) En dépôt libre . . . 


4 


168.532 80| 317.207 93| 323.472 68|| 
860.768 75||° 


» » 


864.807 >» 


.277.957 56/10.557.921 28114.131.349 40 ||" 


Titres divers des clients 
déposés en garantie 
d'escompte et d'avance 
et dépôt libres + : . , 


Certifié conforme aux dnitores ; 
Le Directeur, 
CH. TARDY.. 


168. 532. 80/1. 182. OL 9311. 184. 22 °s 
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QUES 


4.000 > 
+ à 3.000 » 
4.000 » 
1.000 >» 


Diaues, Paris, . | 
itiers de Paris. . . 
Moncelon, Paris . . 
Photo-Coloris, Parisd ol. 
28 Concorde, travaux publics, 
Paris. - … ce, 
| Frotteurs Ré. Paris s 
Plombiers- D sueur 
LHNORES EE" 0 Le. 


4.000 » 
NEO: » 


3.000 » 


La Voiture, Levallois. (070 :000 € 
La Laborieuse, Armentières . . 4.500 » 
| Le Travail, peintres, Paris. 5.000 » 
{La Lithographie Parisienne . 3.000 » 
Irerie des Vernes . . . 4.000 » 

| Fraternelle Peintres de la Seine. 1.500 » 
Décolletage Moderne, Paris. 1.500 » 
rpentiers Français, Paris. . 2.700 »- 
rès-Peintres, Paris . . 1.500 » 

. Moncelon et Cie, Paris. . . 3.000 » 

le, Biscuiterie, Montrouge. 2.500 » 

A reporter . 107.900 


SÉANCE DU 20 JUIN 1921 
Extrait du procès- -verbal. 


Présents : MM. Pétrement, Cérèze, Cham- 
ige, Courcy, Cumora, Didier, Gauchot, La- 
goutte, Leduc, Lejeune, Mangeot, Mois 
Pasquier, Danone Viardot. 


en 

L'Espérance, menuiserie-charpente, 7 rue 
raversière, à Saint-Léonard - de- Noblat 
{ laute- Vienne). — Admise. 
‘08 serrurerie picarde, 44, rue des Capucins, 
| à Amiens. — Admise. 
| Les Maçons- Fumistes-Cimentiers, 33, rue 
| Roannelle, Saint-Etienne (Loire). — Admise. 

Les Parqueteurs de la Seine, 47, rue de 
Chatenay, à Fontenay-aux-Roses (eine). — 
AdMIiSES MALE 

_Stator, mécaniciens et One mu- 
 tilés de guerre, 41, boulevard de Ménilmon- 
| tant, Paris. — Admise. 
* Union fraternelle du bâtiment, à Arras 
as-de-Calais). — Admise. 
. L'Avenir de a lerrasse, 4, rue Piat, à 
Paris. — Admise. 
…Le chauffage, 11, rue chemin. de- Head, 
Jon. — Admise. LÉ 
ssociation profes s TS dés: ouvriers 
ünteurs-mécaniciens-électriciens, 205, rue 
a Croix-Nivert, à Paris. — Admise sous 
ve de renseignements. à 
mion forestière, 3, rue du Pont-Neuf, à 
moges. — Admise sous réserve d'une mo- 
ation aux statuts. 

 Productrice, travaux ‘publics, à SStne 


| 


SSE : DE RETRAITES : 


i sur les assurances sociales. 
umora déclare qu'il se préoccupe de 


ï (Seine). _- Admis sous réserve de rene 
* | nos réclamations. 


ecrétaire général communique le pro-. 


D ge 
mr tnt 
E PM: #4 us ES 


107.900 » 
ondes ARGPÉRALEEN des Ar- fa 
tistesr , 500, » 
Piqueurs de Grès, Das 1.500 » 
La Lutèce, Plombiers, Paris . . 2.000 » 
Graphica, Paris ose À 2.500 » 
Les Tapissiers de Paris À 500 » 
Association ouvrière des Mon- 
teurs -Mécanici ie: ASRANE : 
Paris: : "710 NES 900 » 
Union des Merecaet Forge- 
"TONS,: EVE VAE ï 500  » 
Charpentiers Réunis, Paris. Rue 2.000 » 
L'Espérance, à Saint-Léonard. 500 » 
Motal. . . 118.400 fr. 
 Liquidations, Démis., : Hadiat. 
Art Moderne . :.110.000 fr. 
Emancipatrice, cor-. 
donnerie <.,: °° 400. » 
Laborieuse, St-Loup.= 100 » 
‘Galochette Limousine 500 » 
GE 11.000 fr. 
Totalégal. . . 107.400 fr. 


la question, et qu'il ya provoquer une réu- 
nion de la Commission désignée par le Con- 
grès. 

M. Mangeot croit qu il sera bon d’exami- 
ner avec soin la nouvelle loi. 

Le Secrétaire général dit qu'il publiera 
dans l'Association Ouvrière du 25 juillet, la 
communication faite à l'Association pour la 
protection légale des Travailleurs par 
M. Cahen-Salvador, Hs au ministère 
du Travail. : 


ÉLECTION AU CONSEIL SUPÉRIEUR DU 
TRAVAIL ! 


Communication des candidats présentés 
par les Sociétés. M. Gignoux, membre sor- 
tant, déclare ne pas se représenter, étant 
trop pris par sa Coopérative. 

Le Conseil, à l'unanimité, décide de repré- 
senter, comme candidat, le Secrétaire géné- 
ral de la Chambre consultative. 

La Renaissance, peinture à Paris, de- 
mande que le bulletin de vote soit établi en 
classant les candidats par ordre alphabéti- 
que ou d’après un tirage au sort. 

Pour donner satisfaction aux Sociétés 
qui croient que, de parti pris, les listes 
sont établies de façon à faire élire toujours 
les délégués des anciennes Sociétés, il est 
décidé que les bulletins de vote ‘porteront 
les noms des candidats classés par ordre 
alphabétique, avec indication de leurs So- 
ciétés et la date de leur inscription comme 
coopérateur. 


DÉJEUNER DE LA COOPÉRATION : 


. Le Secrétaire général demande si le Con- 
seil est d'avis de faire le déjeuner avant le 
14 juillet, date de la séparation des Cham- 
bres. 

M. Cérèze demande si les déjeuners sont 
utiles. 

M. Symphorien demande que l’on signale 


M. le Président répond à M. Cérèze qu'il 


croit bon, que dans chaque déjeuner, d'in- 
sister sur nos besoins, mais il pense qu'il 


ne faut pas abandonner les déjeuners qui 
ont donné des résultats appréciables. 


EE 


Ainsi qu’on peut le voir par la publication 
du bilan au 31 mars 1921, comparé avec 
ceux des 31 décembre 1913 et 1920, le déve- 
loppement des opérations de la Banque se 
poursuit d’une façon remarquable. Cette 
extension des affaires de la Banque justifie 
pleinement l’augmentation de capital en 
cours. 

Nous prions les Associations ouvrières de 
Production, clientes ou non de la Banque, 
de répondre favorablement et dans la me- 
sure de leurs moyens à la demande de 
souscription qu'elles recevront sous quel- 
ques jours. 

La souscription rapide de l'émission en 
cours est indispensable si l’on veut prouver 
la vitalité des Associations ouvrières de 
Production et montrer la confiance qu’elles 
lemoignent à leur Banque. 

La Banque coopérative fait toutes les 
opéralions de banque : escompte, dépôts à 
vue, paiement de coupons, avances sur 
titres, ouverture de crédit sur travaux 
exécutés. ” 


Le Secrétaire général répond à la question 
soulevée par M. Cérèze en disant que la 
Chambre consultative a fait l'impossible 
pour obtenir satisfaction ; il donne tous les 
détails sur ses démarches et celles faites 
par nos amis. Puis il communique la copie 
d'un article qui doit passer dans l’Associa- 
tion Ouvrière. 

M. Moreau proteste Contre les exigences 
de certains directeurs qui voudraient qu'un 
homme politique ne s'occupe que de nous. 
Il propose que l’article du Secrétaire géné- 
ral soit envoyé à tous nos amis, et que nous 
restions sur le terrain des principes. 

MM. Pasquier, Lejeune, Cérèze, Mangeot, 
Viardot prennent part à la discussion, puis 
le Conseil décide d'organiser le prochain 
déjeuner de la Coopération, le 12 juillet, au 
restaurant de l'Union des Coopératives. 


EXPOSITION ET CONGRÈS : 


Communication des adhésions à l'Exposi- 
tion du Palais de Cristal à Londres. 

Adhésion au Congrès de l'Alliance inter- 
nationale à Bâle. Le Secrétaire général est 
délégué, en tant que ses occupations le Jui 
permettront. 

Communication d’un avis de la Fédéra- 
tion internationale des Colonies produc- 
trices, informant que le Congrès annoncé 
est remis à une date ultérieure. 

Lettre de la Fédération du Sud-Est, invi- 
tant le Secrétaire général à assister à l’inau- 
guration des ateliers de La Prévoyante, 
manufacture de vêtements, et de la Maison 
de retraites de Ja Société l'Avenir des Maçons. 
Le Secrétaire général a accepté. 


REIMS : 


Le Secrétaire général rend compte de sa 
visite aux Sociétés de Reims, lesquelles 
sont en train de s'organiser en un grou- 
pement pour exécuter des travaux très 
importants. 

Le Conseil arrête la liste des candidats 
à présenter pour la croix de la Légion. 
d'honneur. 


COMMISSION DES ARBITRAGES : rs 


Le Secrétaire général rend compte rss 
travaux de cette Ro cote) 


fi 


CONGRÈS DE LA COOPÉRATION DE PRO-.: 


DUCTION : 


Le Conseil décide que le prochain Congrès 


des Coopératives ouvrières de Production 
aura lieu dans le mois d'octobre 1922. 


Le Secrétaire général, 
E. BRIAT. 


PROPOS CANICULAIRES 


On a beau nous parer Neptune de ses 


plus beaux atours, et nous le présenter 


tenant des chevaux à crinière d'or qui 
le trainent en char sur les vagues ; sa 
chère épouse, Amphitrite, elle-même 
venant à la rescousse avec tous ses char- 
mes ne sont pas encore parvenus (ce 
dieu et cette déesse des eaux), à nous 
faire aimer comme il convient l'élément 
liquide dans les agglomérations surpeu- 
plées, surtout, comme Paris. 


Ce n'est pas nouveau, M. Georges 
Ponsot qui a de l'esprit, donne le rac- 
courci que voici, à ce sujet : 


La Ville de Paris possèdera une piscine. 
Au moyen âge, la communautéet habitants 
de Paris se baignaient en toutes saisons 
dans de larges cuves de bois et étuves. 

Le moyen âge était propre. 

Vint là Barbarie sous forme de Renais- 
sance. La Crasse la suivit. Pour découvrir 
une baignoire, il ne faut point la chercher 
à l'Hôtel de Rambouillet, ni au Versailles 
du Grand Roi, non plus qu'au Parc aux 
Cerfs; il faut ‘aller jusqu’à la Révolution, 
chez un médecin nommé Marat, qui écrivait 
sur une planche posée sur les rebords d'un 
sabot. 

En 1921, après la guerre de la civilisation, 
trois millions d'êtres vivant dans Ja capi- 
tale de France proclament le droit à la pis- 
cine municipale. 

Comme le Conseil a adopté ! les proposi- 
tions du préfet pour aménager un établis. 
sement balnéaire à usage du peuple, on 
S ‘aperçoit qu’il n’est pas assez d’eau à Paris. 


La piscine sera aussi sèche que le régime 
américain. 


A rapprocher de cel apercu véridique 

la boutade d'une paysanne berrichonne 
qui pendant les hostilités logeait dans 
sa ferme un Town major anglais. 
\  Dansun moment de conversation ami- 
cale avec son hôtesse, et après avoir re- 
marqué la parcimonieuse dépense d’eau 
pour les soins corporels, le brave insu- 
laire de s’écrier : Madame, à quel mo- 
ment se lave-t-on done ae vous, mais 
vous savez, sérieusement ?.. 

Et la bonne femme de lui répliquer 


placidement : Quand on tombe à 


à l’eau, 
monsieur !…. : 


: L'ASSOCIATION 


Sans sito ce dénodement. catas- | 1 
trophique pour. notre démocratie de la | mique, doit être sobre de lignes, nette, clair 
capitale, deux conseillers municipaux, | 
MM. Missoffe et Castellane se sont atte- 


lés au char de Neptune, ont enfourché 


les dadas aux crinières d’or, et ayec les 


poils que ces coursiers leur ont aban- 
donné, ils comptent avoir assez d'ar- 
gent pour édifier à Paris, une vaste 
piscine populaire. 

A vrai dire ils ont été quelque peu 
aidés par le nouveau préfet de police, 
qui hante le fleuve parisien à des heures 
indues et trouye même utile d’aider un 
sauveteur benévole à retirer de l’eau 
ceux que la boutade de la Berrichonne, 
avait sans doute fascinés. 

Un de nos confrères de la Lanterne 
avait interviewé M. E. Drigny, à la com- 


pétence duquel les deux conseillers ont 


eu recours pour établir leur projet. . 
Voici, en quéls termes, M. E. Drigny 
s’est exprimé à ce sujet : 


— Paris, nous a-t-il dit, n’a que sept pis- 
cines pour ses quatre millions d'habitants; 


deux piscines municipales, dont la cons- 


truction n'est rien moins qu'un défi à l’hy- 
giène (Ledru-Rollin, Hébert), deux vieux 
bassins privés (Châteiu-Landon, La Gare), 
qui remontent à plus de trente ans, et qui 
n'ont jamais reçu 
trois piscines minuscules (0berkampf, Hôtel 
Champs-Elysées et Automobile Club), cette 
dernière étant privée, du reste. 

A Londres, on compte 50 piscines et 420 
bassins. A Berlin, 15 piscines ; à Vienne, 45 
également; à Bruxelles, 6. 

Si on compare le nombre de piscines de 


toute la France à celui des pays voisins, la | 


différence est encore plus accusée. 

Nous n’avons certainement pas plus de 
vingt piscines, en comptant même celle de 
Strasbourg, de Colmar et de Sainte-Marie- 
aux-Mines, qui sont de construction alle- 
mande. 

L’Angleterre en bdode 806, L'AURMRSRE 
1,362, la Belgique 31 !» 


Vous voyez que la proposition faite au 
Conseil municipal a pour but de remédier à 
une situation déplorable pour le sport et 
l'hygiène nationale. 

— Quel est pour vous, le modèle de pis- 
cine qui doit être adopté ? fi 

— Letype de la piscine nécessaire doit 


être fidèlement copié, sur les grandes pis- 


cines de l'étranger, ns voici les caracté- 
ristiques : 2 
Le bassin doit avoir vingt-cinq mètres dé. 
long, sur douze mètres de largeur, et une 
profondeur variant entre deux mètres cin- 
quante et soixante-quinze centimètres. C'est 


un modèle plus réduit, que celui proposé au’ 


Conseil, mais cependant bien suffisant. 

Les bassins de dimension réduite, adoptés 
à l'étranger, réalisent en effet des économies 
de construction, de chauffage et d’eau, en 
permettant un choix plus aisé du terrain et 
une surveillance facile. 


OUVRIÈRE 


aucune amélioration; 


| 


de source pour Paris. 


: duction des eaux des vals de Loire. 


AS piscine de a © Létiérementt en cér. 


| et gaie ; elle doit, avant tont, Gui ke ri 
de l'hygiène et du sport. 
Une place doit également être HA pou 
des spectateurs, car la publicité aux SpCES 
nautiques est indispensable à la propagar 
et à l'émulation, sans lesquelles la Franc 
restera toujours en état d’infériorité dan 
les tournois Dee RARE 
à R. D. 


LS 
= + 


Il n’en est pas moins vrai, que k 
France, pays de haute civilisation, et 
dont la capitale peut sur bien des point 
revendiquer le titre de foyer universel 
ne possède même pas bé piscine: eu 


‘4 


modernes. : ‘il 


L'Allemagne, par contre Det met r 
à la disposition de sa population 1362 
piscines bien aménagées. 


Il est temps, grandement temps, - 
rééduquer le peuple à gaspiller le 
plutôt qu’en restreindre l'emploi : 
degré de civilisation ayant pour crite 
rium ce gaspillage, dont nos alliés 
‘tout d'outre manche et d’outre atlanti 
que fournissent un si bel exemple. | 


: Jcnnus. 0 
P,S. — Nous détachons du Petit 


risien du 3 courant, l'avis suvats 
sant entrevoir une prochaine capi 


À défaut d'eau de source Paris a 
de l’eau filtrée et javellisée. ! 


La 6° commission du Conseil municipa 
que préside M. Louis Peuch, 4, au co! 
d’une réunion à laquelle assistaiïent le p 
fet de la Seine et les chefs de service in 
ressés, examiné, hier, les dispositions pris 
par l'administration, pour remédier & 
conséquences de la Sécheresse, en ce « 
concerne l'alimentation de Paris en eau po 

table. va 
On supplée à la diminution dû débit de: 
sources, par une plus large utilisation d 
eaux de Seine et de la Marne, épurées 
javellisées. On à d'autre part établi une noù 
velle canalisation pour faciliter l'amené 
des eaux des bassins filtrants de Saint-M 
dans le réservoir de Ménilmontant. E 
Les précautions prises sont appar 
suffisantes pour écarter toute crainte 
disette d’eau. L'eau épurée donne, enfit 
toute garantie au point de vue de l'hygièn 
Grâce aux perfectionnements apportés dan 
les procédés d'épuration, l'eau filtrée s 
vèle, à l'analyse, d’une pureté égale à cel 
provenant des sources. D'ailleurs, Ml'é L8 
Sanitaire n’a jamais été plus. satisfaisar 
Pour l'avenir, des projets importants. 
vont être soumis aux délibérations du 
seil municipal, ont été envisagés. 
M. Deslandres à notamment insisté 
qu'on active les travaux de captation 
sources de la Voulzie, du Durteint e 
Dragon et qu'on réalise enfin le projet. 


a 


LS 


DE LA 
FÉDÉRATION 

ET DE LA - 
B/ BANQUE DES COOPÉRATIVES DU SUD- EST 
soumis à à 


Fassempiée générale du 1° Mai 1921 


Chers Camarades, 


Au nom de la Fédération des Associations 
Juvrières et de la Banque Coopérative S’Y 


attachant, honoré de la confiance que vous 
li avez témoigné par l'élection du: 2 Mai 


r de vous présenter son compte rendu 
al. 
Au point de vue administratif : Nous nous 
sommes efforcés de pourvoir à toutes les 
oités découlant de la vitalité de la Fé- 
ration ; toutes les fois qu’une demande de 
‘enseignements nous à été formulée, nous 
ivons fait le nécessaire pour la transmis- 
sion de ces renseignements ; en ce qui con- 
“ere nos réunions mensuelles, toutes les 
lécisions ont été respectées, nous avons 
fgalement donné suite à la révision des sta- 
suts de la Fédération inscrite au programme 
le son exercice 1920. 


Au point de vue revendications : La Fédéra- 
ion a pu obtenir des pouvoirs publics cer- 
s avantages, et cela pour le bénéfice 
. Coopératives. Notamment le vote d’un 
rédit de 10.000 francs pour permettre aux 
bus ciations Ouvrières de se faire repré- 
enter à la Foire de Lyon, de même que 
joutes les fois qu’elle aété pressentie d'’inter- 
lenir. auprès des pouvoirs publics, elle a 
aitle maximum d'efforts pour obtenir satis- 
on. 

u point de vue propagande : la Fédération 
\yant orsanisé une grande réunion au mois 
l’août 1920, avec le concours du camarade 
riat, avait envisagé dans une réunion du 
jonseil d'administration d'organiser une 
utre grande réunion, mais, à la suite d’une 
isile aux Coopératives, qu’elle avait solli- 
ité de M. le Maire de la ville de Lyon, elle a 
‘u obtenir par suite de cette visite, la ces- 
ion par la Ville de la créance de 547,000 fr. 
aite à la Banque coopérative. C’est donc pour 


rande Banque coopérative que nous avons 
Dot cette réunion, à laquelle nous au- 
ons fait appel aux Organisations syndica- 


ACTIF 5 
A Un. ns 40: > 
: et Profits antérieurs . . 22.627 45 
ons Banque Coop. de Paris. 1.200 ». 
\iMercier et Ci, Banquiers. . 162.922 40 
? "NET * . . . 0 ° . 0 203 65. 
186.993 50 


D js ein ET dati 


| les et coopératives. Quand à Ja propagande | 


0, son conseil d'administration à l’hon- 


la el à seule fin de jeter les bases d’une. 


Re à : Pertes et Profits : 


dans le sein des Coopératives, toutes les fois 
qu'une demande a été adressée, la Fédéra- 
tion y a été représentée par les membres de 
son Conseil d'administration .Deux deman- 
des de commission arbitrale ont été égale- 
ment sollicitées, l’une a été sanctionnée par 


ses délégués avec la plus grande impartia- | 
l’autre n’est pas encore solutionnée, 


lité, 
n'ayant pu réunir les intéressés. 
La Fédération s’est également préoceupée 


. de ses devoirs sociaux, dernièrement en ce 


qui concerne les élections aux pupilles de 
la Nation, eile a pu, par son intervention, 
contrecarrer les agissements de cerbaines 
associations réactionnaires et a pu faire 
élire deux de ses membres, d'ici quelques 
jours, elle se préoccupera des élections au 
Conseil supérieur de la coopération. Enfin 
la Fédération a tâché de donner le plus 
d'extension possible à/son rôle el à vu avec 
plaisir le nombre de ses adhérents qui en 
1919, comptait vingt-cinq associations, 
s’augmenter de cinq nouvelles coopératives 


et a dû en refuser deux pour raison statu- 


taire, car elle a fait en sorte de s'inspirer 
des décisions du dernier congrès, ainsi que 
des principes légaux des répartitions qui 
sont en usage dans loules les coopéra- 
tives. 


La Banque 1 qui se rattache à 
la Fédération a vu également le nombre de 


ses adhérents s’augmenter au cours de | 


l'exercice de 1920, aussi peut-on espérer que 
bientôt toutes les coopératives en feront 
partie, car avec la collaboration de toutes 


et la cession de la Ville nous pouvons envi- 


sager d'obtenir un rôle important. 


Voilà suceinctement le rapport moral dé” 
son exercice du 1° janvier au 31 décembre | 


1920. 

Nous vous prions donc, chers camarades, 
au nom de la Fédération et de la Banque 
Coopérative, de continuer à tendre tous vos 
efforts à seule fin de pouvoir obtenir plus 
d'extension de même que nous vous prions 
d'accepter de son Conseil d'administration 
tous ses remerciements pôur la confiance 
dont vous avez honoré ses membres. 


Pour la Fédération et la! Banque Coopérative 


Les Présidents : Le Trésorier : 


RE AU 31 DÉCEMBRE 1920 


PH. MiLLET, A. CHARRIAL, P. GOTON. 
. % 1 LA 
Le Secrétaire : Un Administrateur : 

ULRICH. GARNIER. 
PASSIF 

Capital (424 actions) . . =. . . 21.200 » 
Compies courants; . x: 81.791 90 
Subventions ministérielles. . . 80.000 » 
ACHOHNAIrES A) REA. QU 190 35 
Fédération Régionale. . . . , , 2.002 45 
185,184 70 
Bénéfice net . , . ...... , 1.808 80, 


Commission de répartition 
DES ENCOURAGEMENTS 


AUX ASSOCIATIONS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 


SÉANCE DU 8 JuiLLET 1921 


AVIS DE LA COMMISSION 


Subventions : 
Les Peïntres de France, .000 » 
L'Emancipation , serrurerie 
mécanique, à Toulouse. . . . 2.000 » 
Stella, pâtes alimentaires, à 

DAPIS. PS) male UN AN ar ENT 4.000 » 
Le Progrès, mécanique EM 

raleià Suresnes 75, 20 4.000 » 
La Prolétarienne, entreprise 

de bâtiments, à Grenoble, . . . 9.000 » 
La Fourrure lyonnaise, à 

DONS... 0 NPA, PE CE 5.000 » 

HORS NT RNMUE. 22.000 » 
Préts : 
La Fourrure lyonnaise, Lyon. 5.000  » 
Photo-Coloris, à Paris. . . , 6.000 » 
Les Peintres de France, à 

DANS ANS al Re 10.000 » 
Le Progrès, mécanique en gé- 

néral, à Suresnes : . . . .….. . 10.000 » 
Le Travail, ouvriers peintres, 

& POIerS ER ET UE A TL 13.000 » 

La Laborieuse, sociélé de mu- 
tilés,menuiserie, à Châtellerault. * 15.000 » 
Biscuiterie l'Idéale, à Mont- 

TOULON ELU MS NE LEUR à 20.000 » 
L’Aiguille, vêtements, àNîmes. 20.600 » 
Stèlla, pâtes alimentaires, à 

 HATIS AL OM Hot 25.000 » 
L'Union typographique, à Vil- 

leneuve-Saint-Georges. , . . . 45,000 » 

Prêts is a ANNE 169.000 » 
Subhventigns. Lr/20t: 22.000. » 


Total général. . . 191.000 » 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Omnia 
Société ouvrière d'Entreprise générale 
de Peinture 


anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 2 mars 1921, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a élé fait les 
extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de : 
Omnia. 

Le siège social est fixé à Paris, 43, rue 
Riquet, 

Le capital social est primitivement fixé à 


10,000 francs ; il ne pourra être réduit au- 


dessous de Ja somme de 9,000 francs. : 
La Société commence le 5 mars 1921, 


dale de sa constitution définitive, pour finir 
le.4 mars 2020, soit une durée de 99 ans. : 
Le Conseil est nommé pour six ans et. 


renouvelable pañ tiers chaque année, après 


la première période de six ans. 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 


pour agir au nom de là Société et faire ou 
- autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de‘ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès - verbaux du 
Conseil, ainsi que ceux des Assemblées 
générales, à produire en justice ou ailleurs, 
sont signés par le Président du Conseil où 
par deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve 
légale. 


Il. — Par acte notarié reçu par M° René 
Magçiet, notaire, à Paris, le 2 mars 1921, 
M. Jacques Audoin, fondateur, a fait la dé- 
claration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'assemblée constitutive tenue le 5 mars 
1921, il appert qu'il a été pris les résolu- 
tions suivantes : 

4 L'assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 


20 L'assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 2? mars 1921; 

30 L'assemblée nomme MM. André Rus- 
sac, Jacques Audoin et Gabriel Delaveyne, 
membres du Conseil d'administration et 
reçoit leur acceptation; 

49 L'assemblée nomme de même M. Emile 
Ternay commissaire; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
Omnia est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
Fassemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 19° arrondissement, suivant procès-ver- 
bal dressé à chacun des greffes, le 9 mars 
4921. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- | 


aistration en date du 5 mars 1924, 
M. Jacques Audoin a été nommé directeur 
de la Société, le Conseil lui a, en outre, 
délégué tous ses PORTO avec la signature 
sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
A. RuSsAC. 


La Syndicale 
Coopérative ouvrière d'Abattage 
Société anonyme à capital variable 


I.-— Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 1% avril 1921, il a 


été établi les statuts d’une Société anonyme | 


Le cap Vartabt : desquels ni a été fait Jes Î 


extraits suivants NE 


- La Société prend da départs d&: 
La Syndicale.. 


Le siège social st fixé à Paris, 20, rue 1 


du Bouloi. 

Le capital social est primitivement fixé à 
700 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 700 francs. 

La Société commence le 3 avril. 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 2 avril 2020, soif une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et, 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus: 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue ‘out ou partie de ses 
pouvoirs à un direcieur qu’il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 


dont il est toujours responsable envers elle. 


Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 


rales, à produire en justice ou ailleurs, sont : 


signés par le président du Conseil ou. cp 
deux administrateurs. 


5 0/0 sont prélevés annuellement sur les. 


bénéfices pourcomposer le fonds de réserve. 


IT. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 4 avril 1921, 
M. Léon Ficuet, fondsieur, a fait la décla- 
ration de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 3 avril 


1921, il appert qu'il à été pue les résolu- 


tions suivantes : 
1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 


2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de da 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié, en date \ 


du 1°r avril 1921; di 


3 L'Assemblée nomme MM. Fiquet, ma 


rinolli, Marciano, Macquart fils, Gugliel- 


metti, Fosseyeux et Mme Bellanger membres | 
du Conseil d'administration et reçoit leur : 


acceptation; nn 


4° L’Assembléenomme de mêmeMM. Char- AE 


vier et Génetais commissaires; 


5e Toutes les prescriptions de la loi et. 


des statuts ayant été remplies, la Société 
La Syndicale est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 


ment du capital et de la délibération de. 
l'Assemblée générale constitutive ont été | 


déposées aux greffes du Tribunal de com- 


merce de la Seine et de la Justice de paix. 
du 4° arrondissement, suivant procès-ver- | … 
bal dressé à chacun ‘des HR le 9 avril rs 


1921. 


ministration, 


a, en outre, délégué tous ses DORPONRe avec 
la signature sociale. 


Re Pour mention : 
Le président du Conseil, 
* ‘MARINOLLI. 


_medi 27 août 1921, à 2 heures A 13p 


_ | ganisation de l'exploitation. . 4 
V. — Par délibération du Conseil. d’'ad- 

en date du 3 avril 1921, | 
M. Léon Fiquet æ été nommé directeur | 
commercial de la Société, le Conseil lui 


Fe, rue de “rolbiae, Paris-18e. 
Assérblée générale extraordinaire, le 


midi, au siège. 


Ordre du jour : 
Situation semestrielle. 
Vœæu de la Commission des oi TES 
Questions diverses. Fe 

“Le Présulent, "00 
: G DUFOUR. M 


1 La Renaissance ; 
Association professionnelle de peintres | 
81, rue de Gand, Tourcoing. LIRE 
Assemblée générale ordinaire, ledimanc 
14 août 1921, à 10 heures du malin, a il 
siège social. TM 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. :h 
Rapport du commissaire des comptes. 
: Approbation ‘du bian-/2700#r 
Nomination de la Commission de conti 
pour l'exercice 1921. ;//#4 it ; 
Questions diverses. 


PV 
Le président, 
LÉON VERPLANCK. R. 


Société générale de Vinnbriet 
Anonyme à capital variable 
32, rue Ramponneau, Paris-20e 


Les sociétaires sont convoqués à l'A 
blée générale semestrielle, qui aura 
21 août 1921, à 14 h. 80, au 
32, rue Ramponneau. L 


Ordre du joûr : 


LAdee du procès-verbal de 
Assemblée générale. ô 
Rapport du Conseil d’ ton. | 
Rapport de la Commission de contrôles 
Situation financière. 4 
Questions diverses. 4 
Le président, î 
HERITIER. 


À 


L'Union Fluviale 

Société anonyme à capital et personnel 
variables à 

Ge à Paris : 23, quai aux Fleurs | 


x 


Les actionnaires de la Société. sont cor 
qués én Assemblée générale pour le lu 
22 août 1921, à 14 heures, au siège de 
Société. Rl TRNERES 
: Ordre du jour: 


Rapport du Conseil d’ administration 
- Approbation des comptes à fin 1920. 
. Examen de la situation et projet dex 


Renouvellement du Conseil d’ admin 
tion et de la Commission de contrôle 


L'administrateur-direc 
A. BRIANÇON 
Le Gérant : N 


Paris. = Imp. Nouvelle (Ass. ras 11, rue Cadet. 
__ Téléphone Gut, 30-79 
“ juan directeur. — RUES 


25. Aoùt 1921. 
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INNINNSNE SEINS NU 


 … Le dernier déjeuner 
ganisé par la Chambre 
fonsultative des Associa- 

Ions ouvrières de Pro- 
duction a eu lieu le mardi 
42 juillet 1921, sous la 
présidence de M. Charles 
-Delonele, sénateur de la : 
Seine, président du 
Groupe de la Coopération 
de Production au Sénat. 

Un: grand nombre de 
nos amis parlementaires, 
sénateurs, députés, con- 
 seillers municipaux de 
Paris, architectes, ingé- 
nieurs, fonctionnaires 
étaient groupés autour 
du président. 

M. Paul Doumer, pré- 
sident d'honneur de la 
Chambre consultative, 
ministre des Finances, 
(souffrant, s'était excusé. 
& Au dessert, notre ami 
Pétrement, président du 
Conseil d'administration 
(de la Chambre consulta- 
tive des Associations ou- 
vrières de Production, 
iprononca l'allocution sui- 
| SE 5 ë 


Monsieur le Président, 
… Messieurs, 
î Chers Camarades, 


Je vous remercie, Mon- 
sieur le Président, au nom 
ne tous‘ mes camarades, 


1%! 
%, 
è 


DÉJEUNER DE LA CHAMBRE GONSULTATIVE 


mm 


Sénateur de la Seine, Président du Groupe de la Coopération de Production au Sénat. 


d’avoir bien voulu nous 
faire l’honneur de présider 
ce modeste déjeuner d'amis. 

Je vous remercie aussi 
d’avoir eu le dévouement 
et la persévérance de créer, 
au Sénat, le Groupe de la 
Coopération de Production, 

Je remercie tous vos col- 
lègues présents etexcusés, 
qui ont bien voulu y don- 
ner leur adhésion, et tout 
particulièrement M. le Mi- 
nistre Lafferre, qui, pen- 
dant son passage au mi- 
nistère du Travail, nous a 
prouvé la sympathie qu'il 
avait pour nos Sociétés co- 
opératives ouvrières de Pro- 
duction. 

Nous pensons, Monsieur 
le Président, que le rôle du 
Groupe de la Coopération 
du Sénat, que vous avez 
créé, est des plus impor- 
tants par l'influence qu’il 
peutexercer sur les travail- 
leurs et dans les rapports 
du travail et du capital 
parmi les travailleurs en 
encourageant ceux qui font 
des efforts moraux et pécu- 
niaires pour s'élever du 
salariat à l'association. 

Les encouragements de 
l'Etat en faveur des travail- 
leurs associés, sont actuel- 
lement des plus modestes : 
800,000 francs dans le der- 
nier budget du ministère 
du Travail, 1921, 

I ya, au 1° juillet 1921, 
environ sept cents Sociétés 
coopératives ouvrières de 
Production, ce qui donne 
par Société un crédit annuel 
de 1,143 francs. 

C'est,vousl'avouerez, Mes- 
sieurs, une aide vraiment 
insuffisante de la part d’une 
nation démocraltiqueenvers 
l'élite de la classe ouvrière, 
qui n’a pu créer le capital 


& 


À SN AN 
ÉTAT A 


action de ses Sociétés qu'au prix lde lourds 


sacrifices. 

L'aide que demandent nos Sociétés coopé- | 
ratives ouvrières de Production consiste à 
ce que des capitaux leur soient avancés, 
avec un délai de remboursement assez long 
pour leur permettre d’acheter l'outillage 
moderne, les mettant à même de produire 
dans des conditions normales. 

La loi du 48 décembre 1915, a bien créé le 
Crédit au Travail en faveur de nos Sociétés 
coopératives ouvrières de Production, avec 
un fonds de dotation de 2 millions. Les 
2 millions sont prêtés; le crédit est épuisé. 

A la dernière réunion de la Commission 
de répartition, il y avait pour plus d’un 
million de demandes et la Commission ne 
disposait que de 250,000 franc<. 

Je signale celte situation à nos amis des 
Groupes parlementaires pour que, le mo- 
ment venu, ils fassent un effort afin que 
des crédits suffisants soient votés pour 
aider efficacement les travailleurs. 

Je dois ajouter quedes pertes subies par 
le Trésor, 
ciétés coopératives ouvrières de Production 
ayant fait de mauvaises affaires, sont insi- 
gnifiantes, environ ? 0/0 depuis la création 
des avances (1902). c'est-à-dire pendant une 
période de vingt années. 

Les coopérateurs de Production comptent 
aussi que M. le Ministre du Travail, qui 
connaît par son directeur du Travail, notre 
ami M. Picquenard, ici présent, les difficul- 
tés que les Sociétés traversent, fera, de son 
côlé, tout ce qu’il est possible pour obte- 
nir les crédits utiles au développement du 
mouvement de la Coopération de Produc- 
tion. (Applaudissements). 


Messieurs, 


Si l'argent est indispensable À nos Socié- 

tés coopératives ouvrières de Production 
pour prospérer, un autre élément leur est 
aussi nécessaire, c'est la sympathie des 
pouvoirs publics et des hommes qui sont 
placés à la tête de nos grands services. 
. Trop souvent, hélas ! nos sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production se heurtent 
à ja mauvaise volonté de certains fonction- 
naires ; ‘plus souvent encore à l'indifférence 
de beausouv. 

Les ouvriers manuels, qui deviennent 
administrateurs ou directeurs de Sociétés 
coopérakives ouvrières de Production, n'ont 
pas de suite loutes les qualités qui sont né- 


cessaires pour diriger leur industrie: de: 


plus la clientèle privée est encore réfrac- 
taire à nos Sociélés. A part quelques cabi- 
nets d'architectes amis, la plupart leur sont 
encore fermés. Il faut donc, pour vivre, 
s'adresser aux Administrations de l'Etat, 
des départements et des villes qui, en vertu 
de décréts, peuvent donner des travaux aux 
Sociétés coopératives ouvrières de Produc- 
tion. 

Mais les avantages des décrets, malgré les 
circutaires ministérielles, sontpour certains 
fonctionnaires lettre morte, ce qui déses- 
père un grand nombre de nos camarades 
directeurs et peut compromettre l'avenir 
de nos Sociétées coopératives ouvrières de 
Production. 

Les pouvoirs publics qui, depuis plus de 
trente années, ont manifesté leur sympathie 
aux coopéraleurs de production, doivent 
obtenir. des fonctionnaires, quelle que soit 


# 


à la suite “de disparition de So-. 


M) qui Faute son 
ments.) 


Messieurs les Présidents ie cote de ! 
la Coopération à la Chambre des députés | 
et au Sénat, nos camarades cowptent-sur | À 


votre concours et sur celui de tous vos col- 
lègues pour nous aider à triompher des dif- 
ficultés présentes. | 

Nos directeurs de Sociétés coopératives 
ouvrières de Production comptent aussi sur 
le concours du président du Groupe de la 
Coopération au Conseil municipal de Paris 
et au Conseil général de la Seine, et de tous 
nos amis conseillers, pour que l’Adminis- 
tration de la Ville de Paris et du Départe- 
ment de la Seine redevienne ce qu'elle était 
il y a vingt ans, c’est-à-dire toute disposée à 
passer des marchés de gré à gré avec les 


: Sociétés coopératives ouvrières de produc- 


duction. (A PRIE ents.) 


Messieurs, 
Je vous demande de lever volre verre au 
rétablissement compile. de la santé de notre 
président d'honneur, . Paul Doumer, qui 


pour une fois s'est vu dans l'obligation de 


décliner notre invitation. 


M. Paul Doumer à toujours été, dei me 


fondation de notre Cliimbre consultative, 
notre ami dévoué. (4Ap;laudissements.) 

Je prie ses collabor: teurs, nos amis Du- 
breuil et Grou, de bia vouloir lui trans- 
mettre, en même terps que nos vœux, 
l'assurance de notre entier dévouement. _ 

Je lève mou verre à |: 
Deloncle, président du Groupe de la Coopé- 


ration au Sénat, et de ses collègues, (applau- 


dissements.) À la santé (le M. Justin Godart, 
président du Groupe de la Caopération:à la 
Chambre des députés, et de ses collègues ; 
à la santé de M. Frédéric Brunet, président 
du Groupe de la Coopération au Conseil 
municipal de Paris et au Conseil général de 
la Seine, et de ses collègues ; à la santé des 
fonctionnaires amis présents et absents; 


des architectes et des ingénieurs, nos amis; |’ 
à la santé de tous nos! invités, de tous nos. 
camarades et à la prospérité de. toutes nos: 
ouvrières de pre 4 


Sociétés Notre 
duction. (Applaudisser ents.) 


14 
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Allocution de M. DAUDÉ-BANCEL, 


Secrétaire général de la Fédération Nationale | 


des Coopératives de Consommation. 


Mesdames, 
Messieurs, 
Chers Camarades, 


Je remercie tout 


L 


x 


inviter à ce banquet de famille, dans un 
local d’une Coopérative de Consommation, 


les représentants des Coopératives de Con- | 


sommation. 


Je suis. commé vous le savez, un vieil | 
ami du professeur Charies Gide, le vieux | 
propagandiste de la Coopération dans le 
monde enter. Pendant longtemps en France, 
les économistes orthodoxes ont oublié de 
parler de Charles Gide. Malgré cela son 


nom fut bien connu des coopérateurs étran- 
gers el ses ouvrages, qui ont été traduits 
dans toutes les langues, l'ont fait recon- 
naîlre comme un des principaux apôtres 
de la Coopération. 


+Loutes ses formes : 


toujours la première place à LES 
| faiblesse, avec la formidable : puissance 


| devons nous réjouir plulôt lorsqu'une des 
| fermes de la Coopération remporte u 
santé de M. Charles 


‘travail; que nous devrions tâcher de pr 
dre nos responsabilités, toutes. Le 
| sabilités. CARE 


idée qu'il faut arracher par Île 
quelque chose au capilalisme. Cette mé- 
| thode est un peu ancienne ; il serait préfé-1 

rable que la classe ouvrière prenne toutes 


_| même, et, chose remarquable, lorsque 
particulièrement la 
Chambre consuhative d’avoir bien voulu | 
arrivent à l'heure (Applaudissements). 


transformation qui donnera satisfaction 


considéré, ce qui n'arrive pas toujours. 


e 
Il était. TR de la Chop as 
Construction, an 1 
locataires, participation aux bénéfices, enfin 
de toutes es formes de solidarité sociale et 
de toutes les institutions du “Progrès | 
social. #53 VA ER 
Iln'a jamais fait e différence entre 
divers modes de Coopération. Il s’est tous» 
jours efforcé de faire l’union sur le terrain. 
le plus large de la Coopération généralisée | 
(Applaudissements.) 
Bien que je me sois plus spécialeme 
attaché à la Coopération de Consommation 
et que je sois fonctionnaife de l'important. ë 
Fédération des Coopératives de Consom-=* 
mation, il me plaît de glorifier la Coopéra- 
tion sous toutes ses formes. Dans les Com-" 
missions, où je me rencontre quelquefo 
avec Briat, el dans des réunions publiques 
je me fais un devoir et un plaisirde donner. 


É 


sous toutes ses formes. 
Comparons notre puissance, ou notre. 


capitaliste et nous com prendrons que nou 
ne devons pas nous diviser, que nur 


succès, caf, par rieochel et par surcr 
les autres. formes de la cons 
bénéficient. 


devait des baie el et cela 
assez souvent, il me plaît de leur 
que nous devrions cesser, dans une ls 
mesure, d'opposer sans cesse le capit 


respon 


Il semble que jusqu'ici la. France démo-| 
cratique est toujours poursuivie par cette 
salarial Le 


ses responsabilités et qu'elle fasse l'effort: 
nécessaire pour que les ouvriers devi 
nent eux-mêmes les maîtres de la mai 
d'œuvre et de la production. Fa 

Ea Italie, les Sociétés coopératives de Tra! 
vail entreprennent de grands travaux, cons 
truisent des voies ferrées, les exploit ent 


chemins de fer sont exploités par des 
opératives, les trains partent à l'heure 


Dans la Coopération, il y aune véritable 


travailleur qui produit et au consommate 
qui paie el qui, pour ceite raison, doit êtr 


En ce moment, nous prouvons qu'il fau 
manger pour vivre, et non vivre pour m 
ger; mais, quand : on à consommé, L 
produire - * Se 

Au Jieu des Andes Compagnies | 
listes, qui ne donnent pas satifactio 
vois. dans l'avenir la ricbe floraise 
grandes Coopératives, où chacun pren 
port de responsabilité; . se et tit 


nes a 
à int 


EL N Pa | 


Mesdames, ds sieurs, et, permettez-moi 


Là 


de vous le dire, chers Amis, 


M. \paniel Vincent, ministre du Travail, 
aurait été très heureux d'être des vôtres à 
“Ce banquet démocratique. Des obligations 
‘impérieuses Ven ont empêché. Il m'a prié 
d’être son interprète auprès de vous et de 
us dire toute la sympathie qu’il a pour 
Associations et l'intérêt particulier avec 
el il suit votre développement et vos 
grès. 

mil aurait vivement désiré me charger 
nee commission encore plus segréable, 
celle de vous annoncer le relèvement du 
rédit inserit au ministère pour les encou- 
gements aux Sociétés coopératives ou- 
rières de Production. Hélas! Il n’en est pas 
insi ; nous n'avons Fo pu obtenir ce relè- 
jement. 

Vous connaissez trop. les sentiments du 
nistre des. Finances, votre président 


pas relevé ce crédit, c'est qu'il s’est heurté 
à une impossibilité absolue. 
M Ce cas de force majeure, je n’ai pas be- 
soin de vous l’apprendre, et vos feuilles 
impôts vous l’apprendraient si vous ne 
saviez pas. La France a besoin d'argent, 
and on à besoin d'argent, on est 
é de ne pas augmenter les dépenses. 
ul Doumer a donc dû prendre l’enga- 
gement de n’accepter aucun relèvement de 
er édits. Le crédit que nous avons demandé 
pour 1922 sera donc égal à celui de 1921, 
-à-dire qu’il sera de 800,000 francs. 
suffisance du crédit, que soulignait 
président, ce n’est pas moi qui la 
lerai. Nous savons combien peu il 
rrespond aux besoins légitimes de vos 
Associations ouvrières. 

Sur ces 800,000 francs, à la date ea 

<d’hui, nous avons déjà dépensé 1,050,000 fr. 
Le dis bien : un million cinquante mille 
ancs. Il est Supérieur au chiffre inscrit 
au budget, parce que les crédits affectés 
IX encouragements ne servent pas seule- 
nt à subventionnerles-Associations, mais 
vent surtout à leur faire des avances, 
t, au fur et à mesure que ces avances sont 
boursées par les Associations, elles 
avancées de nouveau à d’autres Asso- 
tions. Ainsi, dans les- courses aux 
nbeaux de l'antiquité, les” coureurs se 


Las 


jamais les laisser s'éLOAS ‘de même. 
Associations se M de l'une 


rare. ‘a J'S 
sur ce dernier point que je 


ice : de 1902 à 1921, 


xt 


nous nous acheminons 
sûrement, vers ces témps nouveaux qu'évo- 


d'honneur, pour ne pas douter que s'il n’a 


ertés, en effet, sont de: nine 
pendant vingt. 
l'Etat à avancé aux Associations CN VS 
es de production 7,150,000 francs, et | 
somme, Ja proportion des verse- 
Fo est infébeur à 4 0/0 et celle 


| des sommes irrécou Yrables est à peine de 
| 2,4 0/0. 

Ce résultat, magnii que est dû à l'habileté 
et à la prudence qui président à l adminis- 
tration des Associations ouvrières de Pro- 


duction,.à l’ardeur au travail des travail- 


_ leurs associés, à leur discipline volontaire, 


au choix judicieux des camarades chargés 
de la direction. (Amplaudissements.) 

Ce sont ces qualités qui recommandent 
vos Associations à l'attention des pouvoirs 
publics. < 

Dans vos Associations ouvrières de Pro- 
duction , comme dans les Sociétés anony- 
mes à participationfouvrière, dont votre 
président, M. le sénateur Charles Deloncle, 
s'est fait le propagamdiste ardent, les tra- 


vailleurs associés affirment leurs capacités. 


économiques et fontla preuve qu'ils sont 
dignes de participes à là gestion et à le 
direction des entreprises. Grâce à ces for- 
mes nouvelles d'exploitation industrielle 
lentement, mais 


que éloquemment | 1 son lJlivre riesn 
M. Charles Deloncle:. 

C’est dans ces senliments que je Eva mon 
verre aux Associations ouvrières dé Pro- 
duction, à la Chambre consultative et aux 
hommes. qui en sontd'âäm e agissante et dé- 
vouée, je veux dire à votre président Pé- 
trement et à votre secrétaire général Briat. 
(Vifs applaudissements.) 

À 


Discours de M. Charles DELONCLE 


Président du Groupe de la Coopération 
au net 


Mesdames, 13 CT 


Je remercie très vivement la Chante 
consultative des Associations ouvrières de 
Production, pour le grand. honneur qu’elle 
a bien voulu me faire en me désignant pour 
présider ce banquet, alors que, possédant 
parmi ses amis tant d'éminentes person- 
nalités, il lui était si facile de faire un 
meilleur choix. 

Je suppose que si votre bureau, votre 
dévoué président M. Petrement, votre si 
actif Secrétaire gén‘ral M. Briat, m'ont 
donné cette marque d'estime dont je suis 
très touché c'est qu’ IIS ont entendu souli- 
gner de cette manière la fondation au 
Sénat du Groupe de la Coopération de Pro- 
duction qui a bien voulu me confier la 
direction de ses travaux. 

Je veux donc remercier tout d’abord ceux 
de mes collègues qui, spontanément ou à 
mon appel, se sont fait inscrire à ce Groupe. 
Je puis vous affirmer que tous ces collègues, 
surtout après la conférence si intéressante 
que M. Briat a bien voulu nous faire à notre 
première réunion, seront de zélés et ar- 
dents défenseurs de la Coopération de Pro- 
duction. Ainsi, désormais, au Sénat, lors- 


“qu'il s'agira d'intervenir pour la défense de 


vos intérêts, vous trouverez pour appuyer 
vos desiderata une force agissante, qui 
apportera un concours utile au Groupe si- 


| milaire de la Chambré des députés, que 
préside M. Justin Godard, dont nous regret- 
tons l’absence à ce banquet. 


Je remercie particuliérement ceux de mes 
collègues du Groupe sénatorial quinous ont 
“fait le Plaisir de se joindre à nous : M. Coi- 


gnet qui, président de la Chambre de com- 


“ 


merce de Lyon, grâce à une expérience de 
longues années, acquise à la têle d’une im- 
portante industrie, à apporté au Sénat une 
compétence unanimement appréciée et 
M. Raphaël-Georges Lévy, membre de l’Ins- 
titut, qui, récemment encore, dans une im- 
portante discussion, a donné la preuve de 
son grand talent, de l'étendue de ses con- 
naissances financières. Nous nous sommes 
félicités dans la Seine, de l'entrée au Sénat 
d’un écomiste aussi éminent que notre col- 
lègue M. Räphaël- Georges Lévy. (Applaudlis- 
sements.) 

Je désire aussi saluer M, Téneveau, con- 
seiller municipal de Paris, un de vos amis 
qui, par sa présence à cette réunion, montre 
sa sympathie pour la Coopération de Pro- 
duction, moyen d'émancipation du prolé- 
tariat. (Applaudissements.) 

La Coopération de Production ! Je me suis 
aperçu dès la constitution de notre Groupe 
du Sénat, que parmi ceux des collègues qui 
venaient s'y faire inscrire, beaucoup ne 
possédaient que des données un peu vagues 
sur cette forme de la Coopération, sur ce 


| que vous êtes, sur le but que vous poursui- 


vez et les services que vous êtes appelés à 
rendre le jour où on vous aura donné la 
plénitude de vos moyens d'action. C'est 
pourquoi j'ai pensé que la première chose 
à faire était de mettre tous mes collègues 
en rapport avec vous, avec vos entreprises, 
avec votre Chambre consultative. 

Ce sera là le meilleur moyen de leur faire 
saisir toute l'utilité sociale de vos associa- 
tions, de leur permettre de se rendre compte 
des résullats déjà acquis par vous et de la 
nécessité qui s'impose de vous aider, de 
développer vos œuvres et de provoquer, de 
faciliter de nouvelles initiatives. 4 

Aussi, dès la rentrée, nous organiserons, 
d'accord avec la Chambre consultative, des 
visites, à un certain nombre de vos Asso- 
ciations de Paris et des environs. Nous 
espérons même pouvoir un jour nous ren- 
dre à Guise, afin de rendre à l’une des plus 
anciennes Associations ouvrières de Produc- 
tion l'hommage quelle mérite. (Applaudisse- 
ments.) 

Cette œuvre du Familistère de Guise à 
un caractère d'autant plus digné de retenir 
l'attention qu'elle est née d’un geste patro- 
na}, que l’on ne saurait trop louer et don- 
ner comme un grand exemple.à suivre. Et 
quelle leçon admirable les coopérateurs de 
Guise ne nous ont-ils pas donnée depuis 


l'armistice. La guerre avait saccagé Guise. 
Et qu’a-t-on vu ? Des ouvriers, des em- 


ployés, puisant dans leur esprit de disci- 
phne, dans leur union, dans leur énergie, 
dans leur expérience, une force telle que, 
à l'heure où je parle, leur entreprise s’est 
reconstiluée et est à la veille de, retrouver 
sa prospérité de 1914! 

Voilà ce que peuvent des travailleurs par 


_ la puissance de Coopération ! 


Ainsi quand vos représentants auront pu, 
sur place, constater ce que vous représentez 
au point de vuesocialetéconomique, je pense 
qu’il n’arrivera plus ce qui est arrivé au mo- 
ment du vote du dernier budget. Quand je 
suis monté à la tribune pour demander 
l'augmentation des crédits destinés à en- 
courager le développement des Associations 
ouvrières de production, je me suis trouvé "1 
en présence d’un refus ferme] de là % 


somme minime que je demandais devait 
mettre en péril les finances de la France !. 


Cela ne se produira plus le jour où le Parle- 
ment vous connaîtra, vous comprendra. 

Au surplus que demandons-nous? Des 
dons, des sacrifices budgétaires? Non point, 
En réalité nous ne réclamons que des prêts, 

des avances, que nous rembourserons. 
Nous demandons à l'Etat d'être notre ban- 
quier, comme il l'est pour le commerce, 
l’industrie, pour l’agriculture. Quand on 
voit qu’on à pu organiser si largement le 
Crédit Agricole, qu’il a tellement d'argent 
qu'il ne sait plus qu'en faîre, qu'il a plus 
de 300 millions et n’en a prêté à peine que 
70, on peut se demander s'’ilne serait pas pré- 
férable de mettre dans une même caisse de 
crédit, tousles fonds affectés au relèvement 
de tous les moyens de production, quels 
qu'ils soient, et, au lieu de créer le Crédit 
Agricole, le Crédit à la Coopération, le Cré- 
dit au Petit Commerce et à la Petite Indus- 
trie, réunir dans un seul Crédit d'Avances 
Nationales à tous les travailleurs quels 
qu'ils soient, tous les millions dont on peul 
disposer... (Applaudissements). 

J1 ne s'agit pas ici de donner des subven- 
tions, de répartir des sommes à jamais 
perdues. Il s’agit simplement, je le répète, 
d'organiser le crédit. L'Etat a-t-il à redouter 
de ne pas rentrer dans ses avances ? Non, 
car les risques,on vient de le reconnaître, 
sont presque nuls. Dans le passé, sauf dans 
une infime proportion de 2,4 0/0, la presque 
totalité des prêts qui vous ont été con- 
sentis a été remboursée à l'échéance. 

Votre si distingué secrétaire général, 
M. Briat, au mois d’août dernier, à Lyon, 
dans une conférence, disait quelles étaient 
les aspirations légitimes des Associations 
ouvrières de Production. Il ajoutait que la 
loi de 1915, en créant en faveur de ces 


Coopératives un fonds de dotation de 2 mil-. 


lions, avait institué l'Etat banquier des 
travailleurs. Mais le crédit annuel de 1 mil- 
lion est insuffisant. C'est le point que je 
viens d'indiquer à mon tour, après M. Pic- 
quenard et après votre président. En 
outre, M. Briat faisait allusion à d'autres 
questions; les prêts ne doivent plus être 
limités à la moitié de l'actif net de la So- 
ciété emprunteuse, car cette base donne 
‘des résultats insuffisants. 


Je sais que la loi de 1919, permet de | 


donner le double de leur actif net aux So- 
ciétés de mutilés, de réformés et de veuves 


de guerre; nous réclamons la généralisa- 


tion de cette mesure. Nous demandons 
aussi la diminution du délai de six mois 
avant lequel les jeunes Sociétés ne peuvent 
recevoir d'encouragement, car c'est aux dé- 
buts que les Sociétés ont besoin de l’aide 
de l'Etat. (Applaudissements.) 

Donc, un certain nombre de réformes 
sont nécessaires que nous pouvons ainsi 
résumer : 

lo La somme mise à notre disposition 
comme prêt ; 

2° Le quantum qu'on peut nous donrer ; 


3° Le délai au bout duquel il est possible 


d'obtenir l’aide de l'Etat. 

Le crédit personnel repose surtout sur Ja 
moralité des individus. Mais du moment 
qu'on prête aux agriculteurs, est-ce qu’il 


n’est pas possible de prêter aux Coopéra- 


teurs de production, qui apportent, chacun 
à sa Société, leur responsabilité et leur ga- 


réalisé dans maintes firmes anglaises,alors, 


rantie personnelle? Est-ce que, vraiment, 
nous sommes bien exigeants en demandant. 
qu'on nous traite. aussi bien que l'agricul- 
ture ? À 

Il faut que. sur ce terrain le Groupe de la. 
Chambre et le Groupe du Sénat soient en 
parfait accord, et, quand l'heure sera ve- 
nue, avec notre foi et avec notre dévoue- 
ment à la démocratie, nous fassions triom- 
pher vos droits. MES 

Mais l'argent n'est pas le seul nerf de la. 
production. Il vous faut, dans vos Cuopé- 
ratives, autre chose que de l'argent. Il vous 
faut, des hommes ayant les qualités néces- 
saires pour organiser, pour diriger, pour 
faire fonctionner vo: Associations, vos en- 
treprises constituées en Coopératives ou- 
vrières de Production. Si donc il faut que 
l'Etat vous aide, il faut que vous trouviez 
en vous-même l'un des facteurs essenlie)s 
de votre succès, c'est-à-dire parmi vous, 
ces hommes capables par leurs connais- 
sances techniques, alministratives, indus- 
trielles, commerciales, de diriger VOS AsS<o- 
ciations. Une direction compétente et écoutée 
est nécessaire partout, dans les entreprises 
prolétariennes, Comme dans les entreprises 
capitalistes. 


Or, avec l’état ou iel de la soci iété, es 


crains fort que ce recrutement d° hommes 
d'expérience et de compétence qu'il nous! 


faudrait large et facile pour arriver à une! 


abondante floraison d’Associations ou- 
vrières, demeure malaisé, insuffisant et 
qu’ainsi tardent à veuir ces « temps nou- 
veaux » que nous, vouiirions instaurer. 


La formule de l'Association ouvrière de | 


Production est comm: le point terminus de 
l'évolution qu il. faul: poursuivre, comme le 
phare lumineux qui nous indique le chemin 
à parcourir; mais j'ai peur que pour at- 


teindre cet idéal nous rencontrions bien des |: 


difficultés, bien des obstacles qui rendront 
notre marche bien lente, tant que nous 
n'aurons pas obtent de la bourgeoisie 
qu'elle comprenne sesidevoirs, qu’elle sente . 
que le régime du salariat doil être modifié, 
améliorésinon supprimé. (Applaudissements.) : 

Oui, Messieurs, il est nécessaire que dans : 
les entreprises capitalistes soient prociamés 
et reconnus les droits du travail, que le 
travailleur ait, dans Pusine, dans l’atelier,la 
place qui lui revient. Quand se sera réalisée 
une interpénétration. des classes, quand, 
comme l'on fait Godin, Leclaire et ‘d’ autres, 
on aura donné, peu à peu, aux ouvriers el 
aux employés, une part dans les bénéfices 
puis dans la gestion el par suite dans le 
capital des entreprises, comme cela a été 


mais alors seulement, nous aurons créé. 


cette pépinière où pourra se faire lerecrute- | 


ment nécessaire à lalconstitution et au fonc- 
tionnement des Associations ouvrières où 
s'opère la fusion NO ue du travailet du 
capital. 
Si donc nous "à assurer un rapide 
et imporlant essor de la Coopération de 
Production qui réalise un jour pour le pro- 
létariat cette libération rêvée par lant de 
socialistes français de la première moitié 
du siècle dernier comme Fourier, il faut que 
le régime capitaliste soit transformé, que 
le travail devienne l'associé du capital, que 
le travail ne soit plus traité comme une 
marchandise, que le patronat ne se croit plus 


| quitte envers lui parce qu'il lui a payé un | 


| aptitudes et les connaissances lui perm 
tant à son tour de diriger, d'exploiter 1 
moyens de production. 


sera rude, mais par un apostolat ardent 


| comprendre ses devoirs vis-à-vis du prol 


d'accord avec tous sur certains 


faire général, à la Coopération de Produ: 


sence, ont ajouté un charme de plus à cet 


4 La nouvelle loi sur les FAURE 


er mais encore 


“ 


Ah! certes, la campagne à poursu 
persuasif accompli par une pléiade d'hom- 
mes de bonne volonté, convaincus et actif 

on devrait pouvoir amener la bourgeoisie 


tariat. La bourgeoisie ne devrait-elle pas 
sentir au surplus qu'en l'occurrence son 
intérêt et son devoir veulent égaiement 
qu’elle donne au travail intellectuel comme 
au travail manuel sa part, toute sa pa 
dans l'exploitation des moyens de produ 
tion ? Comme je l'ai expliqué dans un lim 
auquel tout à l'heure il a été fait allusion, 
son avenir comme celui du pays est dans 
la Coopération, dans la mise en pratique dé 
formules qui feront du travail l'associé du 
capilal. (Applaudissements.) : 
Je sais bien que la ‘propagande à faire 
devra pas s'exercer seulement dans les 
milieux patronaux, mais aussi dans la classen 
ouvrière où parfois à la théorie de l'évolution, 
d'une évolution méthodique et rationne 
on préfère la réalisation immédiate d 
théorie du tout ou rien. Mais il ne serait 
difficile de démontrer ce que pourrait a 
à la fois d’injuste, de décevant, de dan 
reux la poursuite par la lutte de class: 
d'une conception sociale qui substituera 
au régime d’autocratie dont nous nous pl 
gnons une autre dictature non moins ir a. 
miss ible: ” 
Je m'excuse d'avoir rété aussi” 
voir, peut-être au risque de. 


parlé avec autant ce rose J'ai 


est-ce une qualité? l'estime que c'est 
qualité. J'aurais pu, certes, me borner à 
parler que de vos Associations, à les loue 
à exposer leur desiderata. Vous m'auriez 
unanimement approuvé.lJ'aime mieux ve 18 
avoir dit toute ma pensée. : ‘4 

Ne m'en veuillez pas et laissez-moi, pol ir 
terminer cette improvisation, lever 
verre en l'honneur de votre Chambre c Ni: 
sultative, de son président et de son sec 


tion et enfin aux dames qui ont bien vou 
assister à ce banquet et qui, parleur p 


réunion cordiale et M APRpAMEE 
ments ) 


La loi du 16 juillet 1924, qui vient d'êtr 
promulguée au Journai officiel du 17 juille 


a pour but d’essurer aux locataires, . 
là location viendrait à CAPI SAES Avag | 
ï d 


les lieux Dies pouvant aller jus 
date extrême. | : 

Mais, à défaut d'accord be 
po PEN et son locataire, celui-ci 


urs propriétaires, leur atenti 
prorogation de dei 


ette prorogation doit en effet prendre 
fin le 4er janvier prochain. #3 

Mais pour être recevable en sa demande, 
le locataire doit : 


Justifier qu'il à exécuté its tés condi- 
tions imposées par son contrat, par les 
RH TANEEUS ou par décision judiciaire ; 

 Occuper ou s'engager à occuper dans la 
plus grande partie l'immeuble donné à bail 


sa famille qui l'occupaient antérieurement 
avec lui; A, 
Re l'engagement dont il lui sera 
nné acte dans la décision à intervenir, de 
yer pendant toute la durée de la proroga- 
tion, en sus du loyer actuel, la majoralion 
Qui, à défaut d'accord amiable, sera fixée par 
le juge, en tenant compte de l’aggravation 
des charges subies par le propriétaire. 


A titre de renseignement, cette augmen- 
tation est presque uniformément de 30 à 
10 0/0. 

2 Mais le bépéfice de = loi est refusé aux 
locataires ayant réalisé des bénéfices de 
guerre dans les conditions prévues par la 
Joi du 1: juillet 1916 ainsi qu'aux locataires 
k ayant pour propriétaires - bailleurs, des 
veuves de guerre, des titulaires de pensions 
militaires ou civiles accordées au titre des 
lois des 31 mars et 24 juin 1919, à moins 
_q A le locataire ne rentre lui-même dans 
- l'une de ces catégories ni ne soit un réfugié 
Hipouvant Aer sont local ren, 


elle loi n'est pas able au é 
FE qui va occuper N'HCDErE local à 


pjoint. 
Île ne peut être in invoquée par le locataire 


justifie que sa fonction ou sa profession l'y 
oblig Elle est enfin réservée aux Français 

u étrangers ayant servi dans les ar- 
mées alliées. 


ions de 600 francs par an ou 
ÿ is la demande est por- 


1S préliminaire de conci- 
ut être évaluée de 30 à 


our je locatiohs supé rieures à 600 fr.,la 
-mande est portée devant le Président du 
bunal civil; l'assistance de l’avoué est 


Le nouveau chevalier 


compter de 


- soit par lui-même, soit par les membres de. 


| a quinze ans, sentai 


dé la 
Légion < d'honneur 


M. Daniel VE | ministre du Tra- 
vail, vient, au nom du gouvernement, de 
nommernotre camarade Alphonse Casse, 
un des deux directeurs de l'Association 
ouvrière Les Plombiers- Fontainiers de 


Paris, chevalier dans l'ordre de la Lé-: 


gion d'honneur. 

Alphonse Casse, né à Choisy-le-Roy, 
le 4 octobre 1855, vintà Paris tout jeune, 
avec son père quiétait à la tête d'une 
entreprise de Di berie et de cou- 
verture. 

En 1870, quand la Luc rre éclata, Casse, 

à qu'il y avait des 
malheureux à soulager, son tEes dans 
la: Croix-Rouge. 4 

La guerre de 1870: terminée, la siteridt 
de son père était compromise financière- 
ment : le jeune Casse, élève architecte, 


ER 


M. Alphonse CASSE 
C0- directeur de l'Association [ES Plombiers- Fontainiers de pari I 


À 


se trouva dans l obligation de cesser ses 
études et de travailler manuellement. Il 
devint compagnon plombier, puis chef 


de chantier. En 1882, il succéda à son 


| père et il devint un notable commerçant 


de la place de Paris. : 

En 1908, il rencontra un de ses anciens 
camarades d'école, qui, lui aussi, est 
devenu directeur d'une Association ou- 
vrière. Cet ancien camarade lui expliqua 
le rôle social de l'Association ouvrière 
de Production et lui fit visiter les ateliers 
de son Association. 

Casse fut émerveillé des explications 
données par son camärade d'enfance et, 


ue. | à la suite de sa visite, il s’en expliqua 
‘| avec son jeune associé, M. Gonot, qui, 


ui aussi, épris des idées de justice et 
AU solidarité, décida de :les PUpHqUeX 
dans leur maison. ë 

Voilà comment la Aaison patronale 


Et A ; “yo 


us Het D 


| Casse et Gonot est devenue, en 1908, 


Association ouvrière de Production des 
plus florissantes. 

Depuis 1908, LA SaoUIatOn des Plom- 
biers-Fontainiers & participé à toutes les 
manifestations économiques, ne recu- 
lant jamais devant les frais pour donver 
à ces manifestations du travail lam- 

| pleur qu'elles méritent.Aussicinq grands 
prix aux Expositions interhationales ont 
| récompensé sa bonne collaboration, 

L'Association Les Plombiers-Fontai- 
niers possède une excellente clientèle 
qui lui assure une stabilité et la possi- 
bilité, quand les travaux dans le bâti- 

ment seront plus importants,de se déve- 
lopper considérablement. 

La direction de l'Association à été 
confiée, depuis sa fondation, aux deux 
associés de la maison patronale Casse 
et Gonot. ue 

M. Gonot a été mobilisé pendant toute 
la durée de la guerre, blessé deux fois, 
dont une très grièvement, décoré de la, 
Croix de guerre, et a heureusement pu 
reprendre sa co-direction; c’est un col- 
laborateur dont la compétence, l'activité 
ont été, nous en sommes convaincus, 
précieuses pour son co-directéeur Casse. 
Aussi mérite-t-il d’être associé aux hon- 
neurs rendus à ce dernier. 


ÉTATS-UNIS 


Création d’une banqne ouvrière 
à Philadelphie. 


On s'occupe, à Philadelphie, de La toi 
dation d'une banque ouvrière avec capi- 
tal autorisé de 5 millions d'actions d’une 

valeur nominale de 20 dollars. Les dé- 
pôts seront constitués par l'épargne des 
travailleurs des Etats-Unis, 

La création de cette banque ouvrière 
a pour but de donner l'assurance aux 
travailleurs que leur épargne et les pro- 
fits qu'elle rapporte ne seront pas utilisés 
contre eux. à 

Les dirigeants ouvriers se rendeni 
compte depuis longtemps, en effet, que 
le capital avec lequel l’industrie travaille 
et parfois combat est constitué, pour 
une grande partie, par l'épargne même 
des travailleurs. En outre, les banques 
ouvrant ordinairement des crédits égaux 


à cinq ou six fois le montant des dits dé- 
pôts recueillent des bénéfices considé- 
rables. Ainsi, une banque ayant en 
dépôt 4 million de dollars provenant de 
l'épargne des travailleurs et payant, par 
exemple, 3,5 0/0 d'intérêt sur ces dépôts, 
peut accorder des crédits bien supé- 
rieurs atteignant jusqu'à 4 millions de 
dollars et rapportant au moins 6 0/0: 
A la fin de cette opération, la banque … 
aura payé 35,000 dollars d'intérêt $ 
ces dépôts et touché 240, Me 16 
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UNE EXPOSITION 
is Sociétés coopératives en Tehéro - Slovanuie 


# 


A l'occasion de la manifestation des 
Associations ouvrières de Gymnastique 
qui eut lieu à Prague en juin et à laquelle 
prirent part. environ cinquante mille 
personnes, comprenant des représen- 
tants de tous les partis ouvriers de l'Eu- 
rope, une exposition a été organisée par 
les Sociétés coopératives tchéco-slova- 
ques. Celle exposition comporte six sec- 
tions constituées par les groupes sui- 
vants 1% Histoire du mouvement 
coopératif; 2° Statistiques relatives au 
développementel aux activités du mou- 
vement coopératif; 3° Production Go- 
opérative; 4° Le mouvement coopératif à 
l'étranger; 5° Les approvisionnements 
‘en denrées alimentaires pendant et après 


la guerre; 6° Organisation de jeux et 
distraclions. rar 

Le premier groupe illustre le déve- 
loppement du mouvement coopératif 
depuis son extrême début jusqu'à nos 
jours. Il y à aussi une exposition de 
littérature coopérative avec une biblio- 
thèque coopérative modèle et une salle 
de lecture. 

Dans le second groupe, la croissante 
du mouvement coopératif et de ses ac- 
tivités est indiquée au moyen de dia- 
grammes, de statistiques et de photo- 
graphies des sociétés adhérentes à 
l'Union centrale des Sociétés coopéra- 
tives tchéco-slovaques de Prague, ainsi: 
que par des tableaux représentant les 
losaux ei les ateliers coopéraltifs. 

Le groupe le plus important est le 
troisième, qui comprend l'exposition de 
produits coopératifs et de travaux appar- 
“tenant à plus de trente-trois branches 
différentes. Au premier rang sont placés: 
la confection des vêtements, la chaus- 
sure, la menuiserie, la fabrication du 
papier el les produits alimentaires. 

Le quatrième groupe comprend les 
expositions des organisations COopéra- 
tives étrangères. Les priacipaux pays 
représentés sont l'Angleterre, la France, 
la Belgique, la Suisse, l'Ilalie, la Russie 
et l'Allemagne. 

Le cinquième groupe expose des docu- 
ments fournis par le ministère du Ravi- 
taillement, y c< -ompris des photographies 
et des statistiques s traitant des importa- 
tions de denrées alimentaires, de la 
hausse des prix, etc. 
sont extrêmement intéressants et illus- 
trent lss problèmes de l’approvision- 
nement pendant et après la guerre. 
Les Associations coopératives de Con- 
sommation sont aussi représentées dans 
-ce groupe, et leur activité relative à 
l’approvisionnement en denrées alimen- 
taires pendant la guerre, est représentée 
au moyen de diagrammes. 

Des sections spéciales sont assignées 
à la Société coopérative Prostejoy, à la 
Société d'achats en gros de Prague, à la 
Banque coopérative générale de Prague 

. et à « Tchéco-Slovaquia », la société 
d'assurance populaire. Enfin, il y a trois 


. collections de documents sur l'Histoire 


Ces documents - 


‘qu'une intéressa 
à l'Union des Sociétés ouvrières de. 
gymnastique. 3 


L'exposition s'est ouverte le 24 juin et. | 


ure dix semâines. La cérémonie d'ou- 
verture a compris un défilé de véhicules 
avec une représentation ALLÉS de 
l'Histoire du travail. 


& 
* 


ENCORE L'EMÉRIQUE 


Avec cet amelgamt de races formant 
le conglomérat quo: nomme l'A méri- 
cain on éprouve loujours de la difficulté 
lorsqu'on veut l'élu lier à fond, dans 
toutes ses manifestat ons d'être pensant 
et agissant. 

Tantôt c'est le vieu: fond amené avec 
la migration primitive qui surnage et la 
comparaison avec no: mœurs de vieux 
routiniers, n'offre que peu de contraste. 

Tantôt c'est tout ua bouleversement 
de mentalité que l'or constate. et l'on 
reste tout ébahi lorsq : ‘on peut lire dans 
une gazette des para ‘oxes de ce genre 


sur l'aventure longuement contée d’un. 


Juge à New-York qi, trouvé pris de 
boisson par les rues de la/ville, le len- 
demain, dès l'ouvertire de l’audience, 
avait ordoané sévèrement au greffier 
d'appeler son propre ::om. Puis, en pré- 
sence d'un nombreux 
sourdi par la nouveau té du spectacle, il 
s'était directement « lressé. d’un ton 
rogue, chargé d'objurs zations et de re- 
montrances, le petit speech qui suit : 

— Eh ! eh ! Monsieur Stevenson, j'en 


apprends de belles sur votre compte ! 


Voici maintenant que vous vous grisez. 
Hier soir, 22° avenue; vers minuit, ne 
vous a-t-on pas rencontré saoul, parfai- 
tement saoul, menant un infernal va- 
carme, beuglant de scandaleuses chan-. 
sons, dansant la gigue, imitantles minis- 
trels, si bien que plusieurs citoyens. 
en furent indignés jusqu'à la révolte !. 
Oui, oui, oh! c'est À propre ! Et vous 
n allez pas nier, je l'espère. Au surplus, 
quelle circonstance atténuante invoque- 
riez-vous ? Celle d'un excellent whisky 
qui vous futoffert chez vos bons amis 


les Burdon-Conelf? Charmant, en 
vérité ! Allons, allons, faisez-vous. 
N’essayez pas de nous adoucir par 


d'aussi piètres excuses. je vous dis, moi. 
que votre conduite fut odieuse et répu- 
gnante, Et maintenant, répondez, je 
vous prie : à quelle amende, vous, ma- 
gistrat, condamneriez-vous tel miséra- 
ble gueux qui se présenterait devant le 
tribunal pour un pareil délit? A une 
amende de 3 dollars, n'est-ce pas? Eh 
bien! en raison même de vos fonctions, 
je vous condamne, moi, à une amende. 
de 20 dollars... Inscrivez, 
appelez l'affaire suivante ! 

Le narrateur de cette historiette peu 


Y 


(1 )Bibtiographie. = Lo grandes Idées d'un grand 
peuple ou le Ginie américain, de Lazare Weiller. 
— L'Amérique au travail, de J.-F. Fraser (voir le 
n° 743). — Etals-Unis, France, ‘par Victor Cambhan, 
ingénieur. — Journaux nie et revues. 


n° An ra 


auditoire aba-. 


greffier, Ê En 


es cour u 
relative à un As de premier 0 
avec nom d'auteur, s. V.p. 
r cPeur l Européen, Dieu se suffit à )i- 
même et l'homme qui appartient àD 
lui doit ses hommages ei son dévou 
ment. Pour l'Américain, Lieu ne se 
fit pas à soi-même, l Américain mépri 
serait un Dieu qui se suffirait à so 
même. Tous les chefs d'écoles religieus 
aux Etats-Unis, proclament, que, po 
obtenir les hommages des Américains, 
faut que Dieu les mérite, et comme 
peut-il les mériter sinon par son dévou 
_ment & la société américaine ? » 

(C'est un peu commele populaire i 
lien qui,au momentdifficile,se proster 
avec ferveur devant son saint: préféré 
quitte à le traiter de porco santo da 
le cas où son affaire n’a pas réussi)... 

« Nous n'avons, dit James, que de pru” 
dents égards pour un capitaliste tandis 
que nous avons un respect désintéres 
pour tout génie inventif ou productif 
dont l’œuvre accroît les richesses de 
race ou étend les liens de la sociabili 
De même, nous ne devrions point de res=n 
pect à un Dieu oisif qui ne sacrifieraite 
où ninlerromprail pas Son. indolence 
pour secourir ses créatures. Ce n'est pas 
assez dire que nous ne le devrions pa s 
respecter. nos cœurs nous inclineraient 7 
détester l'indignité de son nom; Dieu n'e 
de titres à notre vénération qu'autar À 
qu'il opère en notre nature un travail @ 
relèvement. C'est une chose aisée, dit- 
encore, de trouver un Dieu des jou ; 
fête qui n'ait qu'à recevoir des homm 
pour, une création achevéehilh 
mjyriades d'années et qui ne ui 
ni efforts, ni patience, ni tendre 
pensée, mais la simple émissioi 
mot. Ce dont mon cœur à so 
ma chair et mes os ont beso 
point d’un Dieu du dimanche, mais d' 
Dieu de tous les jours, un Dieu trava 
leur, imprégné de la poussière et de 
sueur de nos appétits et passions, qui 
s'efforce pas d'enfler notre piétism 
mais de purifier patiemment et laborie 
sement notre existence physique et mo- 
rale. Quand la religion décrit une créa- 
tion qui n’est qu un caprice, qui nit 
pliqué pas une parcelle de cé trav 
honnête et de cette sueur nécessaire À 
toute besogne humaine, comme po 
pétrir ou cuire une miche de pain, 
refuse de reconnaitre un Dieu si dén 
de mérite humain, qui semble au niveau 
d un simple charlatan. » 

Voilà le dernier moi du christianis 
‘américain. 

_ Somme toute, d'esb uné concept 
originale, mais très démocratique, d 
religion et de la divinité dont n 
avons, rious autres, une conception tr 
_monarchique. F4 

Ce libéralisme “4 Ja conséquence 
dans l'éducation tout au moins ou d 
la neutralité scolaire si l'on préfèr 
de la coalition des catholiques avec 
athées pour réelamer l'école sans Dieu 
comme ils disent un « sectarian ». 

Autrefois, au moment où na 
Constitution américaine, l usage ë 
commencer à l'école les cours au 


fantines pa 
entences ti 
es catholi rent remarquer 
c'étaient là des coutumes emprun- 
ées au rituel protestant, et que puisqu'ils 
payaient comme les autres la taxe sco- 
aire, c'était bien le moins, qu'on n'im- 
posa pas à leurs enfants la pratique 
extérieure du culte protestant. 

à, Comme, d'autre part, ils n'avaient 
pas l'espoir dé faire adopter leurs prières 
particulières, ils déclarèrent, comme 
ceux qu'on appelle en France ‘des Jaco- 
bins, que la famille et le clergé suffi- 
Saient pour apprendre la religion à 
Tenfant et qu'on devait supprimer de 


H 


religieuse. 
Pour réaliser cette réforne qui consis- 
“lait à chasser Dieu de l’école, Les catho- 
ques américains eurent recours à un 
procédé bien simple. 
Comme en Amérique il n° rl pas 
justice administrative, mais une seule 
Justice, là même pour tous, les parents 
catholiques d'Edgertan citèrent devant 
es juges deux instituteurs comme ayant 
violé la Constitution en lisant au com- 
encement de la classe quelques versets 
de la Bible. Ces deux instituteurs furent 
abord condamnés. puis acquittés, 
mais le but fut atteint à peu près, vu que 
dans la plupart des classes les prières 
furent supprimées. 


humaine, dans la portion qui touche à 
fant à été organisée d'une façon 
agistrale et supérieure parce qu'elle 


parce qu'elle a emprunté et perfectionné 
de procédés connus et dan 


_Iomnus. 


| TION DE SOCIËÈTÉS 
mas du Bâtinent 
-Entrprise générale de Travaux publics 
et particuliers 


_ Société anonyme à capital variable, 


— Aux termes d'un acte sous signatures 
ées, en date du 15 juin 1921, il a 
“établi les statuts d’une Société AaDO- 
yme à capital variable, desquels il à été 
es extraits suivants : 

Société prend la dénomination de : 
r du Bâtiment. 

iège social est fixé à Ham (somme) 
de Noyon. 

capital social est primiti al fixé à 
francs ; il ne pourra être réduit. au- 
s de la somme de 20,000 francs. . 


in 2020, soit une durée de 99 ans. 


le ser tiers Fe année. 


Ecole toute prière et toute cérémonie 


. N’empêche que l'œuvre de l'éducation 


É rrespond à à des besoins immédiats et | 


Société commence le 19 juin. 184, Î 
de sa constitution définilive, pour finir à ue Solidarité du bâtiment, 


dessous de la somme de 9,000 fra nes: 


2 


_Le Conseil délègue tout ou Re ui ses 


pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 


vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 


| dont il est toujours) responsable envers 


elle. : 224 
_ Les extraits de ‘2 verbaux du Con- 


seil ainsi que ceux des Assemblées géné- 
 rales, à produire en justice ou ailleurs sont 


signées par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 


5 0/0 sont prélevés Linnüellement sur les 
bénéfices pour composer le funds de réserve. 


Heu Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 15 juin 1921, 


M Louis Monteyrol, comptable, 44, rue du 


Renard, à Paris, fondateur, a fait la dé- 
claration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 


IE — De Ja copie du procès-verbal de. 


l’Assemblée constitutive tenue le 19 juin 
4921, il appert qu'il à été pris les résolu- 
tions suivantes : 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 


l'unanimité, les statuts : 


- 2e L'Assemblée reconnait ja sincérité de la 
déolitation de souscription et de versement 
du capital, faite suivant! acte notarié en 
date du 15 juin 1921; 1 

3° L'assemblée nomme MM. Giolat (An- 
{oine), Remondet (Marius), Jolivet (André), 
Courthaudon (Antoine). Jourdes (Charles) 
et Pédrono (Joachim) membres du Conseil 


d'administration et reçoit leur acceptation; 


4 L'Assemblée nomme de même M. Pe- 
drono (Mathurin) commissaire. 


o Toutes les prefCriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
L'Essor du Bâtiment est définivement cons- 
tituéé. LA 


IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l'Assembiée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de Péronne et le la Justice de paix 
de Ham, suivant procès-verbal dressé à 
chacun des greffes, le 22 juin 1921. 

. NV. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 19 juin 4924, M. Giolat 
(Antoine) a été nommé directeur de Ja 
Société, le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature: sociale. 

Pour mention : 

Le président du Conseil, 
REMONDET. 

La Solidarité du Bâtiment 

Société anonyme à capital variable, 


I. — Aux Lermes d’un act? sous signatu-" 
res privées, en dale du 16 juin 19214, il a été 


étabh les statuts d'une Société anonyme à 


capital variable, ques il à élé fait les 
extrails suivants : 
La Société prend | in oination de : 


Le siège social est fixé à Aubervilliers, 


nseil est mommé pour trois ans et | 107 avenue de la République. 


Le Capital social est primitivement fixé à 
40 ,000 francs; il pe pourra être réduit au- 


re 


La Société commence jé 19 juin 1924, 


| date de sa constitution définitive, pour finir 


le 18 juin 2020, soit une durée de 99 ans, 
_ Le Conseil est nommé pour trois ans et 
rencuvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 


autoriser tous les actes et opérations Fa 


tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ces 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses asso- 
ciés et même en dehors de la Société dont il 
est toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales,à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

30 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


Il. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 16 juin 1921, 
M. Viviand (Louis), fondateur, a fait la dé- 
claration de souscription et de versement 
du capital, conformément à }a loi. 


IT. — De Ia copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 19 juin 
1921, il appert qu’il a été pris les réso- 
lutions suivantes : 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, 
l'unanimité, les statuts; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaraiion de souscriptionet de verse- 


ment du capital, faite suivant acte notarié 


en date du #6 juin 1921; 


3° L’Assembléenomme MM. Viviand(Louis}, 
Le Bas (Adrien), Lepoint (François), Paulze 
(Pierre) et Paragol (R aymond) membres du 


Conseil d'administration et reçoit leur ac- 


ceptation ; 


4 L'Assemblée nomme'de même MM. Pu- 
main (Louis) et Léger (Alberl)commissaires: 


5s Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, I4 Société 
La Solidarité du Râtiment est définitive- 
ment constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
sement du capital et de la délibération de 
l'Assemb'ée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal .de com- 
merce de la seine et de Ja Justice de paix 
d'Aubervilliers, suivant procès- -verbal dressé 
à chacun des greffes, le 22 juin 1921. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 19 juin 1921, M. Vi- 
viand “Louis) a été nommé directeur de la 
Société; le Conseil lui à, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec Ja signalure.sociale. 

Pour mention : 
Le président. du Conseil, 
F, LEPOINT. 
La Construction Générale 
Office Central des Sociétés coopératives 
ouvrières de Construction 
du département de la Marne 
nu anonyme à capital variable. 

I. — Aux termes d’un acte sous signa 
tures privées, en date du 1° juillet 192% 
a été établi les staluts d'une Soci 


SEM Niet 


1 VEN, A, "1 + hr Er 1/3 
; EU Le FLE se NES RATE 


nyme à capital sariable, ao didt nl a été | 
fait les extraits suivants : 


La Société prend la dénomination de : 
La Construction Générale. 

Le siège social est fixé à Reims, 79, bou- 
Jevard Jamin. 

Le capital social est primitivement fixé à 
50,000 francs ; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 25,000 francs. 

La Société commence le 3 juillet 1921 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 2 juillet 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes el opérations rela- 
tifs à son eflet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 
dont il est toujours responsable envers 
elle. 

Les extraits des pr A du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré- 
serve. 


Il. — Par acte notarié reçu par M°René 
Maciet, notaire à Paris, le 1+ juillet 1921. 
M. Pierre Dumartinet, stucateur, fonda- 
teur, a fait la déclaration de souscrip- 
tion et de versement du capital, confor- 
mément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 3 juillet 
1921, il appert qu'il à été pris les résolu- 
tions suivantes : 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 


2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié 
en date du 1°" juillet 1921; 

æ L'Assemblée 
Schmidt, Vallaud, Dumartinet, Lamardelle, 
Bugeaud, Tête, Baste et Laurent membres 
du Conseil d'administration et reçoit leur 
acceptation; 


4° L'Assemblée nomme de même MM. Bon- 
vallet, Joffre, Pichon et Lasseur commis- 


saires ; 
5° Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 


La Construction Générale est définitive-- 


ment constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de 
l'acte de déclaration de souscription et de 
versement du capital, et de la délibération 


de l’Assemblée générale constitutive ont été : 


déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de Reims et de la Justice de paix 
de Reims, suivant procès-verbal dressé à 
chacun des greffes, le 9 juillet 1921. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
aistration en date du 3 juillet 4921, M. Emile 
Liénard a été nommé directeur de la ee 


nomme MM. Liénard, 


ciété ; 1e | Consei 
tous ses pouvoi 
ciale. ce 


% 
Le Pour On tion 

Le président du Conseil, 
…. E. LIÉNARD. 


1 
2 


Les Peintres de Reims 
Société anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d'un acte sous signatures 
privées, en date du 11 juillet 1921, il a été 
établi les statuts d'une Société anonyme à. 
capital variable, desquels il à été fait les 
extraits suivants: - 


La Société prend la dénomination de : 
Les Peintres de Reims. \ 
| Le siège social est fixé à Reims, 17, rue 

d'Oseille. 

Le capital social e es! primitivement fixé à 
7,000 francs; il. ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme f:. 6,000 francs. 

La Société commerce le 17 juillet 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 16 juillet 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour deux ans et 
renouvelable par moi! é chaque année. 

Le Conseil a les pou voirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 


à son effet., 404 

Le Conseil délègue out ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 


Conseil, ainsi qué ceux des Assemblées 
générales, à produire en justice ou ailleurs, 


par deux administrateurs. | « 


légale. t 
Maciet, notaire, à Paris, le 11 juillet 1924, 


M. Louis Monteyrol, comptable, demeurant 
à Paris, 44, rue du Renard, fondateur, a fait. 


ment du capital, conformément à la loi. 


III. 
l'assemblée constitutive tenue le 17 juillet 


lions suivantes : 
l'unanimité, les statuts; 


la déclaration de souscription et de verse- . 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 11 juillet 1921; 


| nistration et reçoit leur acceptation; 


40 L'assemblée nomme de même MM. Bau- 
dard et Kremmer commissaires; 


5 Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuls ayant été remplies, la Société 
Les Peintres de Reims est définitivement 
constituée. | 


IV. — Une nue des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 


ia, en 0 tré, dé à 
avec la signature S0- À 


) chacun des greffes, le 25 juillet 1921. 


| mistration en date du 17 juillet 1924, 


autoriser tous les acte: et opérations relatifs 


Les extraits des procès - verbaux du 


sont signés par le Président du Conseil ou | 


5 0/0 sont prélevés annuellement sur les | 
bénéfices pour com poser le fonds de réserve be 


II. — Par acte notitié reçu par M° René | 


Ja déclaration de souscription et de verse- | 


— De la copié du procès-verbal de 


1921, il appert qu 11 & été pris les résolu- 
4° L'assemblée aBouve sans réserve, à | 


20 L'assemblée reconnaît la. sincérité de | | 


3 L'assemblée nomme MM. Labregère, 
Héloir et Igier membres du Conseil d'admi- | : 


déposées aux put du Tribuna 
 merce de Reims et de la Justice de paix 
de Reims suivant procè verbal dressé 


V. — Par délibération du Conseil d'admie 


M. Labregère a élé nommé directeur de” 
la- Société, le Conseil lui a, en outre 
délégué tous ses pouvoirs avec la ire 
sociale. " 4 
Pour mention: M 

Le président du Conseil, À 

JT. HÉLOAMA 4 


ASSEMBLÉES GÉNÉRAI LES | 


L'Union des Maréchaux et Foot | 
Société anonyme à capital variable. 


Siège social : 109, rue de l'Abbé-Groult, | 
Paris-X Ve. 


Les sociétaires de l’Union a Maréchau 
et Forgerons sont priés d'assister à Asa 
blée générale extraordinaire qui aura lieu le 
dimanche 2 octobre 1921, au siège social 
109, rue de l’Abbé-Groult, à 8 Prues Pre -i 
ses du malin. | 


Ordre du jour : 
* Revision des s'atuts. 4 
Adoption du règlement intérieur. 
Réglementation de la Caisse de solidar 
Orientation de la Société. 
L'Assemblée extraordinaire de la C 
des retraites, aura lieu le même. ou 
14 heures. ’ 


+ 


1 


Ordre. du jour : 
Revision: des statuts. 


La Laborieuse ü [e S 

Entreprise de couverture 0 
108 bis, rue de Bétheny, Reims (Marne 
Assemblée générale extraordinaire, A 
Sara 3 septembre 1921, à 10 heures d 
matin, au siège social. s. 
Ordre du jour : (NUS 
Modifications aux articles 8, 10, 13, 20 d 
statuts. : 


Le président 45 Conseil 
ARM. BEAUVALLET. 


Société professionnelle de ru Lé 
_ Siège social : 9, place de la Nation 
Paris (XI°),: : 


Les sociétaires sont convoqués à. l'As As 
semblée générale extraordiuaire, ledimancl 
4 septembre 1924, à 9 h. 30, au siège socia 


Ordre du jour : ET 


Modifications aux Led 
Questions diverses. 
Le président, 


Paris. FAR Nouvelle (Ass. AGE 11, rue Coût. 
Téléphone Gut. 30-79 
F. Le de ANR — 71859 21, 


ue, 
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…« Les Associations ou- 
wrières de Production 
de la région lyonnaise 
ont inauguré le diman- 
‘che 31 juillet, dans la 
matinée, les nouveaux 
| bâtiments de la Société 
 d'habillement « La Pré- 
| voyante » qui sont si- 
tués, cours de la Li- 
berté, 70, près de la gare 
de Perrache, puis, dans 
J'après- midi, la Cité 
des Tilleuls », maison 
‘située à Ecully, une des 
plus jolies communes 
des environs de Lyon. 
… Le vendredi 29 juillet, 
motre camarade E.Briat, 
avait, en compagnie des 
amis Charial, président 
“de la Fédération du Sud- 
LESt, et Goton, trésorier, 
visité la cordonnerie 
Ouvrière d'Izeaux. Nos 
‘amis ont été reçus par 
ee camarade Vivier, di- 
| recteur, assisté du pré- 
sident et du secrétaire 
son Association. 
- Cette Association su- 
» comme toutes, les 
ts de la crise, mais. 


Député, 


M. HERRIOT 
Maire de Lyon, ami dés Coopérateurs Lyonnais. 


elle possède assez de ré- 
serves et d'énergie pour 
la traverser ei repren- 
dre son développemen 
une fois cette mauvaise 
période passée. 

L'usine est bien instal- 
lée au pointé de vue de 
l'hygiène et un outillage 
moderne permetdefaire 
une bonne fabrication, 
qui est très appréciée de 


" rn oi a ses nombreux clients. 
IHDHOBTapAIe. Le samedi soir 30 
juillet, un diner intime 


a été offert à notre ami 
E. Briat, secrétaire gé- 
néral de.la Chambre 
consultative, dîner au- 
quel assistaient les di- 
recteurs ou les adminis- 
trateurs de. toutes les 
Sociétés lyonnaises, 
ainsi que notre ami Vi- 
vier, directeur de la Cor- 
donnerie d'Izeaux, ‘ef 
les délégués des Plä- 
triers de Saint-Etienne. 

À la fin du dîner, nos 
amis Charial et Millet 
ont souhaité la bienve- 
nue à notre camarade 
E. Briat. Puis Millet a 
annoncé à ses amis qu'il 
se trouvait dans l’obli- 
gation de prendre sa 
retraite et de quitter là 
ville de Lyon où il lais- 
serait tant de souvenirs 
et d'amis. 

Charial, au nom de 
tous les coopérateurs de 
la région lyonnaise, et 
Briat, au nom de tous 
ceux de la Chambre con- 
sultative, ont exprimé 
les regrets unanimes 
que le départ d’un 
homme aussi bon, aussi 


sociable que Millet causait à tous ceux 


qui ont eu le bonheur de le connaître et 
de le fréquenter. 


Tous les assistants se sont associés aux 


paroles des deux orateurs. 

Briat, au nom de la Chambre consul- 
tative, à remercié les coopérateurs de 
Lyon de leur cordiale et fraternelle ré 
ception, puis s’est mis à leur disposition 
pour tous les, renseignements dont ils 
pourraient avoir besoin. Après une con- 
versation des plus cordiales, à onze heu- 
res, on se sépara en se donnant rendez- 
vous pour le lenderain à dix heures, au 
nouveau siège social de La Prévoyanie. 

L'Association d' habbillement LaP ré- 
voyante a acheté à la Ville de Lyon un 
superbe terrain, situé à quelques minu- 
tes de la gare de Perrache ; c'est sur ce 
terrain que la Société a fait édifier ses 
bureaux, magasins, salles de réception 
et ateliers modernes. 

Tous les travaux, qui se chiffrent par 
une dépense de, 600,000 francs, ont été 
exécutés entièrement par les Associa- 
tions du Bâtiment de Lyon. 

Le dimanche 31 juillet, à dix heures, 
le citoyen Herriot, député-maire de 
Lyôn. le bienfateur aimé de tous les 
démocrates, accompagné des adjoints, 
du secrétaire général de la mairie, des 
architectes, parmi lesquels nous avons 
reconnu l'ami Poignant, des directeurs, 
administrateurs dés Associations lyon- 
naises ; Vinay, directeur de la Verrerie 
ouvrière de Rive-de- Gier, avec les mem: 
bres de son Conseil d'administratiou à 


Vivier, directeur de la Cordonnérie ou- 


vrière d'Izeaux,a inauguré les nouveaux 
bâtiments. La visite à eu lieu sous la 
conduite de Mme Philippe et des cama- 
rades Bonnat et Debut. Un vin d'hon- 
neur à été offert au citoyen Herriot, qui 
s'est déclaré enchanté de sa visite et a 
félicité Cchaudement les administrateurs 
de La Prévoyante. Le citoyen Justin 
Godard, député de Lyon, président du 
Groupe de a Coopération à la Ghambre 
des députés, absent de Lyon, avait en- 
voyé uneé lettre d'excusé. 


Inauguration de la Cité des Tilleuls 


la Gité des Lab Il fut servi à l’ancien 
bôtel Régny, à la Demi-Lune. 

A midi, on voyait M. Herriot,présidant 
à, la table d'honneur; à sa droite, le 


camarade Briai, secrétaire de la Chambre 


consultative el de la Confédération des 
Cocpérateurs ; puis Gharial, directeur de 
l'Avenir et président de la Fédération 
des Coopératives de Production du Sud- 
Est; des adjoints, MM. Marro, Ram- 


baud : Millet, président de la Banque . 


des Coopératives : des fonctionnaires, 
MM. Serlin et Costille; Dreyer, direc- 
teur de l'Office de placement; des 
conseillers municipaux : MM. Pivat et 
Odoux ; trois membres du Conseil d'ad- 
ministration de la coopérative La Pré- 
voyante, Bonnat et Debut, Mme Phi- 
lippe; Goton et Ulrich, trésorier et 


secrétaire de la Fédération des Goopéra- | 


tives du Sud-Est; Vinay et les membres 
du Conseil d'administration de la Ver- 


_reries des Vernes, de Rive-de-Gier ; Vi- 


vier, directeur dela Cordonneried' I2eaux, 


| libert i À tenant, lui 
Un banquet précéda l'inauguration de Hnte PONUA CEE De 


et Mme Von Ai fin les délégués. de 
Coopératives de Byon et de la région. | 
On voyait encore des architectes: MM. 
Thoubillon, Meéysson, Poignant, Ber-. 
nard , Berger, Risard, Bonnetin et 
Michut. 3 708 

Le menu ingéré — il était copieux et: 
fort à point — Charial se leva et remer- 
cia le maire de Lyon, parrain des Coopé- 
ratives. 11 remercia encore Briat et fit 
l'éloge de son dévouement. Ensuite, le 
plus simplement et le plus amicalement 
du monde, il exposa le but qu'il avait 
recherché en créant une station domi- 
nicale où l’ouvrier pourrait se distraire 
sainement et librement. 

Charial rappelä que les Coopératives 
ne se bornent point à assurer à leurs 
adhérents des salaires honnêtes et même 
des bénéfices en fin d'exercice, mais 
qu'elles collaborent encore très active- 
ment aux œuvres de solidarité. 

Le camarade Byiat reprit ce thème en 


| 


| étant donné que les « compagnons » 


le développant, et signala qu'un desbien- 


faits essentiels | de: la Coopération était 
de permettre aux falen 1 si souvent mé- 
connus de se manifeste 

La coopération, ajoula- 4 il, c'est la véri- 
table républiqueéconon:ique et l'Association 
est le vrai moyen d'émancipation ouvrière. 

— Je ne connais pas, s'écria lecitoyen 
Hérriut, de bonheur plus complet que 


celui des autres. Si je vous ai aidés et si, 


en retour, vous tehez à me faire plaisir, 
dites-moi que vous êtes heureux, et cela 


me suffit. 


Le citoyen Herriot explique ensuite 
comment il à pu, tout en rendant service : 
à la population pendant: la guerre, réa- 
liser quelques économies. Avec ces éco- | 
nomiés, mises au service du bien public, | 
il a ouvert la maison des mères de Ger- | 
land où sontdéjà nés cinq cents enfants; 


l'Ecole d'agriculture de Cibeins et il a imént et sans bruit! LAMPE travail 


pu, enfin, aider les Coopératives. 

= Je vous ai mis le pied à l'étrier et, 
bien en selle désormais, vous êtes allés 
de l'avant. Aujourd'hui, les Coopératives | 
fonctionnent et fonctionnent bien. Votre | 
œuvre est grandement méritoire : la, 
République a donné au travailleur la. 


donner la liberté économique et intellec: | 
tuelle. 

À l'angle du chemin du Chancelier e 
du chemin de la Gharrière-B'anche, à 
Ecully, on voit à démi-cachée dans les | 
arbres, une maison aux volets verts qui 
rit au soleil. Une allée de traditionnels : 
tilleuls y donne accès et, par devant, 
un parc magnifique, amplement om- . 
bragé se déroule. Dans le fond, au-. 
dessus d’une pièce d'eau, bordée de 
«vergnes », il y à uñe manière de rampe . 
couronnée d'un verger superbe. 

Un mur bas, en parapet, clôt le tout et, 
sur les colonnes quisoutiennent le por- : 
tail, on peut lire : 


L'AVENIR. 
CITÉ DES TILLEULS 
L'œuvre des « compagnons » 


Il y a moins d’un an, la maison, OCCU- 
pée pendant la guerre tour à tour par 
des soldats et des. réfugiés, menaçait 
ruine. Des crevasses s’ouvraient dans : 


| 
{ 


| gars sordides qui flanquaient la b | 


| mettant tout son cœur. 


{ | 4 partie; MM. Chanterau et Deschau 


| qui lui tient fort à cœur. Il s’agit d 


Fe et 1 


Q up 
iloffrait l'aspect lameniable d'un ter 


‘rial, qui dirige avec la compétence 


| Chaque dimanche, on voyait arriver des: 
| équipes de maçons, de menuisiers et 


_tricité, que l'on traça des allées dans. 


juvénile ettriomphant monta dans l'air, 


Je camarade Charial,. 


_promeneur émerveillé; ille mena ; 


était 
une fenêtre, qui tint. 


vague, où arbres et gazon poussaient @ en 
liberté. É.: 
L'adjoint au maire, notre ami Cha 


l'activité que l'on saît la Coopérative 
construction L’Avenir, réunit un jo 
ses « compagnons » et leur montra, 
magnifique parti que l’on pourrait tire: 
du clos. On l’entendit et des fonds, rapi= 
dement réalisés, permirent d'effectuer 
un premier et important versement, 
grâce à quoi L’Avenir devint propris 
taire de la maison délabrée et du jardim 
qui, quelques mois plus tard, deve 
s'appeler « Cité des Tilleuls ». L. 
On possédait le terrain et les mursà 
Restait à faire du lieu un séjour plais 
sant, Ce qui n’était pas une petite affai 


L'Avenir, en vrais coopérateurs qu'ils 
sont, avaient rêvé d'installer là une ma 
nière de villa où les familles de travail 
leurs puissent venir, le dimanche, avecn 
leurs enfants, passer une journée, de re- 
pos et de plein air. 
Ils s'y employèrent un hiver dérantil 


peintres qui, jusqu'au crépuscule, s’e 
crimaient de la truelle et du marteau 
cela gratuitemert. Les femmes et 
enfants venaient rejoindre les ouvri 
et l'on cuisinait là, en commun, en 
mille. 

C'est ainsi que RL démolit is h: 


que l’on installa l’eau de la vi 


parc et que l’on resiaura la maison a de 
cave au grenier. 
Toute cette besogne s’est faite rapid e- 


| lant pour tous et, par FRÉRNENt 

Aujourd'hui, le clos à doublé 
valeur. sh 
La fête eù plein air : 


‘Des familles entières « campaient » 
sur le gazon frais etle Conseil d’admi- 
nistration des Fêtes du Peuple était de 


avaient réglé le détail desré ue Reel 1 
L'orchestre, massé sur une pelouse, it 
des merveilles ; un moment, l'on vit: M: 
Uésar Geoffray ‘déclencher à la fois se 
musiciens et ses chanteurs : un chœur 
hymne puissant à la Raison où chant 
de la Délivrance ! À 

On entendit encore des chanteurs | 
civeérone : aise) 
| guida par le domaine le citoyen Herri | 


tout : dans le parc, autour de la : ; 
d’eau, dans le verger-et dans la mais 

Chemin faisant, le bon artisan con 
au maire de Lyon les détails d'un pre 


construire, dans le parc même, : 
seconde maison qui sera, pour les co 
rateurs, à là fois une maison deret 


et de repos. 
La visite terminée, le ciloyen Herr 


Es D MAR 


com Ars nus ses intérêts sont de défen- | bien, et que vous devez la défendre comme 
dre avec énergie ceux de la Société, dont il tout ‘autre partie de votre pairimoine fami- 
est le premier bénéficiaire. : lial. 

Faire de l’ « Union et Travail » sa maison Il est peu d'exemple qu'avec des 1501 46 
de confiance, puisqu'elle Jui apporte sa | aussi modestes que ceux qui furent mis à 
tranquilité par l'assurance du. travail qui | notre disposition, l’on ait pu,en six années, 
lui est confié, est le premier de ses devoirs, | procéder à un développement semblable, 
et après les âtonnements du début, ils’ache- | alors que tous les bénéfices réalisés étaient 
mine, de jour en jour, vers la compréhen- | entièrement distribués conformément d'ail- 


! Ë 
organisation qui présida à l'installation 
“de la « Cité des Tilleuls ». Il parla aussi 
“des Fêtes du Peuple. ; 


Ici, dit-il, grâce à un jeune chef plein de 
“talent, à des musiciens excellents, je viens 
: d'entendre du Beethoven. Cela me console 
_ de bien des fêtes d’où je suis sorti écœuré 


æteffrayé. - 


mique. 


uivre très tard. 


_ Union- Travail 


(CONFECTION CIVILE RE MILITAIRE) 
COMPTE RENDU. 
de l’Assemblée générale ordinaire 
du 5 mai 1921 


[. 
A 


Mme Mariault et M. Ducreu 


Le camarade Briat, qui parle ensuite, 
se félicita de voir les ouvriers lyonnais 
‘fermement attachés, depuis quelques 
années, à leur émancipation écono- 


Après ce court intermède verbal, la 
ête reprit de plus belle, pour se pour- 


DPÉRATIVE OUVRIÈRE DE PRODUCTION 


La séance est ouverte sous la présidence 
de M. G. Meunié avec, comme assesseurs, 


sion que c'est “véritablement son œuvre 
qu’il défend. 

Ne croyez pas cependant, Mesdames et 
Messieurs, que la conduite d'une affaire 
aussi brillante que la nôtre est exempte de 
soueis ; 
rendre compte des discussions ardues qui 
s'élèvent au sein du Conseil d’'administra- 
tion, pour connaître les difficultés fiaan- 
cières suriout, semées sous nos pas, pour 
sortir vainqueurs de tous les embarras 
rencontrés et vous présenter un bilan floris- 
sant, dont vous serez les heureux partici- 
_pants. 

Cela est d'autant plus difficile, que désor- 
mais il faudra lutter contre la concurrence, 
la liberté du commerce étant rétablie. 

Il nous faudra lutter aussi contre l'envie 
de ceux qui aspirent surtout à prendre no- 
tre place, car de hardis négociateurs se fau- 
filent de temps à autre, auprès des pouvoirs 
publies, pour tâcher, par des moyens que 
quelquefois Ja conscience réprouve, de nous 
faire perdre le bénéfice de notre action, et 
le fruit d'efforts inouis, dont seuls vos admi- 
nistrateurs peuvent sc rendré compte.’ 


il faudrait que vous puissiez vous 


leurs à nos statuts. 

Je ne vous rappellerai pas que, pour faire 
ce tour de force, il a fallu le erfdit de votre 
président fondateur, la ténacité et l'adresse 
de notre gars Normand, en l'espèce M. 
J. CAbut, qui ont fait sortir du néant 
une œuyre coopérative qui gêne énormé- 
ment ceux qui, suparavant, exploitaient 
tout un personnel déyoué, et qui réalisaient 
sur sa souffrance de scandaleux bénéfices, 
qui ne profitaient qu'à eux seuls, 

L'Union et Travail a démoniré que, lors- 
que le Prolétariat voulait, il pouvait. (ap- 
plaudissements). 

C'est à vous, Mesdames et Messieurs, de 
dire si yous entendez que cette prospérité 
se perpélue. Nous n’en doutons pas, et 
lorsque vous verrez défiler sous vos yeux 
les chiffres du bilan établi par M. Godaux, 
administateur comptable, vous vous ren- 
drez encore mieux compte du sucrès que 
vous ayez remporté pour l’année 1920. 

Nous avons eu à déplorer un incendie qui 
a éclaté dans notre annexe d'’Elbeuf, mais 
les choses se sont arrangées au mieux des 


| intérêts de la Société. 


M. le Président, dès le début de la séance, 
rès avoir constaté que 792 actions sur 
5 sont représentées par 97 sociétaires, dé- 
ire la séance valablement constituée et 
ue que le résultat de l'exercice écoulé 
est des plus satisfaisants, et que celaest dû 
| à tout le personnel sans exception, el sur- 
|: tout à l’intelligente activité de M. Cabut et 
aussi au précieux concours de M. F. Brunet, 


A la séance de ce jour vous aurez à réélire 
cinq membres du Conseil d'administration, 
qui sont: MM. Cabut, Sénéchal, Godaux, 
Benoit et Raffron. 

Nos collègues se représentent à vos suf- 
frages. Nous n'avons pas besoin d'ajouter 
qu'ils s’efforceront, plus que jamais, d'être 
fidèles aux engagements pris et tenus, 


Ne savez-vous pas, Mesdames et Mes- 
sieurs que nous avons atteint le premier 
mille d'ouvriers et employés, tant à Paris 
que dans nos annexes, et que c'est une 
main sûre qui dirige celte déjà belle armée 
de travailleurs associés ! 

Vous voyez vous-mêmes se développer 
cette œuvre, modeste d'abord, mais qui 


président fondateur. 


: précédentes, 


L'art 


D oanintité, 


: Société. 


H demande au ARR de ne pas ou- 


nt eux qui. sont es bénéficiaires de 
cette brillante situation, puis il donne la 
parole à M. Copigneaux, secrétaire, pour la 
lecture des procès-verbaux des Assemblées 


Lecture est faite du procès - -verbal de 
- l'Assemblée générale ordinaire du 7 avril 
| 4920 et des procès-verbaux des Assemblées 
générales extraordinaires des 25 septembre 
»æt 16 octobre 1920, qui soni approuvés à 


- M. le Secrétaire ibrhe ensuite lecture du 
sito établi pe) le el pinnents- 


Éoions À vos | délibérations, et ül ne 
ède en rien à ceux qui l'ont précédé dans 
à Voix du progrès et du développement de 


prend des proportions que nous pourrions 
presque qualifier de gigantesques, si nous 
mesurons le chemin parcouru, et si nous 
jetons un regard satisfait sur nos modestes 
déhuts, par rapport à la situation présente. 

Que d'envie et de jalousie suscitées par 
cette œuvre qui doit Son essor à la ténacité 
de ceux qui la eonduisest au succés, et par 
ceux qui partigipent aux travaux divers, 
que nous sommes chargés d'accomplir. 

Je vous demande une fois de plus de ne 
pas oublier votre conseil d'administration 
qui, vous le reconnaîtrez sans peine, a été 
jusqu'à ce jour le fil conducteur des succès 
constants et toujours plus éloquents. 

Nous ne désignerons personne en parti- 
culier car les éloges qu'il faudrait décerner 
à chacun seraient égaux, vu que chacun, 
avec l’assiduité habituelle, remplit avec ar- 
deur le mandat qui lui a été confié. 

C'est d'ailleurs un rôle assez ingrat de. dé- 
cerner des mérites, car, lorsque ceux qui en 
sont l’objet s'efforcent, au même titre, de 
défendre les intérêts des travailleurs, les 
distinctions sont difficiles à établir, par 
crainte d’être injuste envers quiconque. 
(Applaudissements). 


comme l’attestent les succès remportés. 

Vous aurez à ralifier de nouveaux act'on- 
naires, qui augmentent dans des propor- 
tions notables, répondant ainsi à l’appel si 
souvent répété de motre président fonda- 
teur ; en effet, ces parts d'intérêts sont au 
nombre de 304, représentées par 68 sous- 
cripteurs. 

Nous vous invitons également à vous 
préoccuper de votre avenir; lorsqu'il aura 
neigé sur vos têles, moment critique où Ja 
collectivilé devrait en tout temps assurer 
la vie matérielle de ceux qui ont tout sa- 
crifié pour elle, et où, cependant, procédant 
avec un oubli dédaigneux, elle laisse le 
vieillard ou l'infirme Kvrés à la cherité, ou 
tout simplement au bureau de bienfaisance. 
* Nous vous demandons de faire dispa- 
raître, en ce qui vous Concerne, ces humi- 
liations successives, et de penser à vous 
assurer, par une part correspondant à yn 


“effort personnel], la Société à laquelle vous 


appartenez faisant, de son côté, un effort 
semblable pour vous assurer, daus votre 
vieillesse, une petite retra'te qui sera de 
nature à mettre-un peu de joie au déclin de 
votre vie. (Applaudissements.) 


Le pelit atelier du passage Châtelet est 
devenu le vaste rectangle du boulevard Bes- 
‘sières, qui s’agrandira du simple au double 
bientôt, pour peu que vos efforts se conti- 
nuent ; et, n'oubliez pas surtout, que cetle 
. propriété vous appartient, qu'elle est votre 


a tient surtout aux efforts que nous 
ôns constatés de la part de tous ceux qui 
icipent à la direction et à l'exécution | 
ravaux qui nous Sont confiés. 
e personnel, sur l'invitation qui lui 
1] Fire Den. souvent, commence à 


Peu d'œuvres du genre de la nôtre, se 
sont préoccupées de ces graves problèmes. 
A votre Conseil d'Administrat'on, ils n’ont 
pas échappé, et ie à noire, sen n 


à 


prospérité, à ce que cette dernière ‘fasse 
retour d’une façon aussi complète que pos- 
Sible, à ceux qui en ont élé les ie 
artisans. 
Ceci dit, je vous demande la permission 
de vous faire part de la partie financière. 
La voici, nous la livrons à votre examen. 
Le montant des opérations 
commerciales effectuées par 
notre Société se monte à . . 
Les marchandises em- 
ployées et les divers, main- 
d'œuvres, entrepreneurs 
compris, Se montent à . , . 


41.445.541 50 


10.116.590 41 


Laissant un bénéfice brut 
FA ER CU RO PAS Là AE CE 
Comme il y a lieu de dé- 
déduire les frais généraux, 
appointements, intérêts, 
amorlissements Sur mobi- 
lier, matériel, marchandises, 
créances douteuses $e mon- 


1.328.951 09 


NE END AURAS : (1 4803020958 45 
Le Dénéfice rs 1920 res- 
sort donc à, : . 297.992 94 


La répartition de ces bénéfices se faisant 
conformément aux statuts, il résulte que 
l'ensemble du personnel, employés et ou- 
vriers, aura à s’en partagerles50/100e, soit la 
somme de 148,996 fr. 47 contre 118,151 fr. 22 
pour l'exercice 1919, d’où une augmentation 
de 30,845 fr. 25 pour l'exercice 1920. 

Il résulte de ce bref examen que la pro- 
messe que nous vous avions faite l’an der- 
nier de faire mieux que les années précé- 
dentes, a élé tenue, puisque notre bénéfice 
s’est augmenté cette année d’une somme 
globale de 60,800 francs en chiffres ronds. 

M. le Commissaire des comptes sera chargé 
de vous donner en détail, les explications 
nécessaires qui appellent toute votre atten- 
tion, car c’est maintenant que les difficultés 
vont naître, la situation économique étant 
telle, qu'il va falloir mettre à profit toutes 
nos facultés, toutes nos amitiés, pour parer 
aux Charges écrasantes créées par la guerre, 
et qui fait que notre état de paix est devenu 
un poids lourd, plus près encore de la 
guerre, que nous ne l’étions en 1914. 


Mesdames, Messieurs, 


Notre Société « Union et Travail » est un 
chef-d'œuvre monté sur le socle de la per- 
sévérance. 

Ce chef-d'œuvre est représenté par un 
homme qui, depuis tren'e-cinq années, 
presse sur sa poitrine la mère et l'enfant. 
Les yeux fixés sur l’avenir il indique à un 
de ses collaborateurs la route à suivre. 

Sur les bas-reliefs nous voyons apparaitre 
le Travail, qui se déroule au milieu du mé- 
canisme industriel, issu du cerveau, du 
génie, et créé par le collaborateur associé. 

J'ai esquissé le tableau de différents per- 
. Sonnages que vous reconnailrez sans peine. 


A votre tour de persévérer pour grandir. 


encore, pour grandir toujours, et pour 
faire le bien. C’est là notre plus cher désir. 
Heureux serons-nous, si nous avons pu, par 
le travail, soulager les infortunes et avoir 
pu également apporter dans 1es foyers un 
peu de ce bouheur si chèrement acquis. 

Ce sont nos souhaits d'avenir; et mainte- 
nant, travaillons. (Applaudissements pro- 
longés). | 


Suivant les pou oi 
semblée générale d 


IS vous rendre compLe 


cette année, je vie 
de ma mission. 

La marche de not 
gression constante; tout le monde le sait. 


S'il existait parmi: “ous des individualités 
qui lignorent, il sérait facile de le voir à 


l'importance des: comptes qui jouent dans 
nos écritures, à l'importance également du 
résultat. Tout se: trouve en augmenta- 
tion. 4 

Par suite de la fourniture du drap à notre 
principal client, l'administration des PTT. 
nos opérations commerciales se sont éle- 
vées à 11,445 541 fr. 50 dont 2,402,499 fr. 08 
deconfections diverses, contre 1,928,487 fr. 83 
en 1919, soit en plus 4 474,011 fr. 25. 

Votre main- -d'œuvre. de 933,026 fr. 90 en 
1919 est passée à 1,427,997 fr. 10 en 1920 
vos frais générauxqui étaient de 448,589 fr. 86 
en 1919 ont atteint! 651,808 fr. 80 en 1920, 
formant respectivement 494970 fr. 20 et 
211,218 fr. 94 de suppiément de débours. 
Ea notre qualité d'adju licataire de l’habil- 


lement des ouvriers, Sous- agents des P.T.T.. 


vous n'avez pas élé } paralysés par suite de 
la crise commerciale qui sévit si fortement 
depuis. quelques: moOis ; néanmoins, vous 
avez dû faire face älde très grands amor- 
tissements, si l'on songe qu'ils atteignent 
447,235 fr. 30, prudence qui est plus que 
nécessaire, vu l'état sciuel des échanges 
commerciaux. % 


Malgré icela, l'exercice 1920 s’est terminé. 
297.992 94 | 
9.089.815 15 


avec un bénéfice de . 
différence entre notre passif. 
ét notre. aGif ss". LON 5.387.808 09 


cembre dernier. 


Conformément aux statuts, ces bénéfices | 


seront à répartir : 


10 0/0 Réserve. 29.799 28 

5 0/0 Capitalr. 14.899 64 

50 0/0 au travail. 148.996 47 

45 0/0 Direction . 44.698 95 
20 0/0 aux œuvres de soli- 
darité. . .| 59.598 60 ‘ 


Pour terminer ces quelques citations bien 
ingrales, puisqu'il s’agit de chiffres, mais | 


qu'il est nécessaire toutefois de connaître, 


F4 


partie de vos ateliers! installés dans les lo- 
caux vous appartenant, qui figurent à notre 
actif pour 454,795 fr. 20.: 

Votre confiance, Mesdames et Messieurs, 
dans les destinées de votre Cropérative, a 
suivi 
comptes, puisque votre capital parts d'in- 


térêts est, à fia d'année de 92,500 francs | 
conire 25, ‘300 francs | il y à un an, soit. 


67,200 francs ou 672 ac ions en plus ; cela 
est fort bien, cela n'est pas encore assez. Il 
faut tendre vos eflorts à souscrire de nou- 


velles parts, dans votre intérêt particulier, 


et dans l'intérêt de la collectivité. 
En résumé, de l'examen de votr: compta- 
bilité, 1: résulte que vos charges sont 


lourdes, qu'il faut les surveiller de près, et 
que, malgré cela, la situation de votre So- 
ciété est excellente. Votre comptabilité est 

- toujours tenue d’une façon parfaite; toutes 
un “#| 


LA 


29 avril 1920, mon. 
collègue M. Massart n ayant pu m'assister 


Société suit une pro- 


faisants, el pourtaut, ils eussent 


ne voit-on pas maintenant la plus grande 


le mouvement ascendant de vos 


| chef comptable, toutes pi | 
| fournies ; bilan et comptes se trouvan 
concordance, vous pouvez, en. toute 
fiance, approuver les écritures de 1920 en 
tant les résolutions qui. les” concern 
(Applaudissements.) TE 


Le Commissaire des comptes. | 


Les rapports du Conseil d ‘administra 
et du Commissaire des comptes sont ado 
à l'unanimité. 

M. le président invite l'assemblée gé 
rale à se prononcer pour le renouvellem 
des cinq membres du Conseil d'adminis 

tion sortants qui se représentent. , 

M. Ducreux propose M: Louis Rayaal p 
être inscrit sur la liste. h 

M. Louis Raynal décline toute cand 
ture. < 

En conséquence. MM. Cabut, Sénéch: 
Godaux, Benoît, Raffron sont réélus à F 11e 
n mité moins deux voix. k 

L'Assemblée nomme commissaires a 
comptes pour 1921 MM. Girendiniet. es 
teyrol à l’unanimnté. 

Le président donne la parole à M.F. Br 
net, président-fondateur, qui. “exit nil 
AR: FT AFS 

Mesdames, Messieurs, 


L'ordre du jour est épuisé, mais ir 
les questions diverses. C’est à ce pro 
que je vais vous saisir d’un projet. qui J ke 
pense, doil vous intéresser. 

Nous avons, tout à l'heure, ape 
comptes qui nous ont été présentés 
résultats de l'exercice sont des plus 


HA 
meilleurs si nous n'avions é! 
comme tous les commerçants, par la 
des affaires, et par la baisse survenu S 


que vous pouvez lire sur le bilan du 31 dé- | Fos SIPRS RR ARS 


De ce chef, nous avons subi. dE pert 
assez lourdes et, quoi qu'il en soit, le b 
accepté par vous doit donner satisfacti 
aux plus difficiles; il montre. que la Socié 
est ple'ne de vitali'é et que si nous voulo 


| conserver le même esprit de discipline 


même unilé de vues, qui ont régné jusqu 
‘entre nous, l’avenir se présente d'une fa 


Ps encourageante. A LR 


Maintenant que nous sommes aSurés) 
or je crois qu'il convient d'envisag 
pour. la Société la création des orga 
complémentaires qui doivent assurer d'u 
façon efficace, la solidarité entre tous. 

. Nous avons bien un fonds de prévoyan je 
une réserve de solidarité, mais le fonction: 
nement n’en est pas organisé et, si nous“ 


| voulons obtenir, dans cet ordre d'idées, 


résultats que nous sommes en droit d'en: 
trevoir, il faudra que nous fassions le sà: 
crifice de cotisations personnelles pour aug 
menter le chiffre solidarité sl er 


beinles et des ares) Non MÉCASEES 


aussi, assurer à ceux de nos sociétaire [ 
ont dés familles nombreuses, le sursa e 
familiäl, leur permettant de vivre dans es 
conditions DATES Wu 


trouveront, Mans mr années, € 
RE de CON LUSS leur ser 


sera en 


s, la Ce sera plus facile, car, par un. 
tème de capitalisation et de répartition, 
âce aux réserves faites sur nos bénéfices, 
nous pourrons assurer aux sociétaires en- 
trés jeunes parmi nous, une retraite hono- 
rable. i 

Je ne puis pas encore vous apporter un 
Riva complet. En dehors des grandes li- 
gnes que je viens de tracer devant vous, il 
y a lieu en effet d'envisager les charges 
financières que la création de ces orga- 
nismes fera peser sur nous ; ceci, c'est le 
travail des actuaires, de même que nous 
aurons à it à cette institution une 
se juridique, et 1à, nous serons obligés de 
re appel aux spéciahistes. ÿ 

Mais avant de poursuivre ces études plus 
loin, j'ai besoin de savoir si vous admettez 
Jes vues que je viens de vous exposer, si 
ous en acceptez le principe, car il serait 
utile pour moi, d’en continuer l'effort si 
us devez vous-même vous en désinté- 
sser. 

4 . Puisque j' ai la parole, je vous demande la 
permission de la aies encore quelques 
minutes. 

” Je le répète, je suis heureux des résultats 
constatés cette année, mais je crois que 
nous devrons faire encore mieux dans l’ave- 
nir, pour que ce résultat soit atteint. 

3 Seulement, tout cela ne peut êlre obtenu 
qu'à une condition : que vous vous péné- 
triez bien de ce qu est une coopérative, et de 
ce qu est notre Société en particulier. Il faut 
bi n que l’on s’habitue à considérer que l'on 
ravaille pas dans notre Société «comme 

d’ autres ; quelie est la différence entre 
ot iété et celle qui est administrée par 

à atron? La différence est celle-Cii = 7 
L Tout à l'heure, vous aviez à nommer cinq 
membres du Conseil d'administration, et 
mi ces cinq membres il y avait le Direc- 
r sortant, c'est-à-dire celui qui, dans | 
érvalle des séances du Conseil d’admi- 

tion, et dans l'intervalle des Assem- 
e représente le patron en chef. 

EI bien, ce soir vous étiez libres de dé- | 
he i que vous considérez comme 
le patron ; Vous étiez libres de le remplacer 
lui et les. quatre autres membres du Con- 
eil d'adminisiration; vous étiez libres de 
prendre dans votre sein le chef que vous 
ugiez plus capable; vous étiez libres de 
odifier complètem nt l'orientation de la 
iélé. Aviez-vous intérêt à le faire ? Je ne 
rois pas, mais vous aviez la possibilité 
e faire. Vous êtes libres à l’Assemblée 
érale, de diriger. les destinées. de votre 
ciété comme vous le re 


re actuelle 92,000 francs environ de ca- 
et il n'y à peut-être pas, sur cette 
ne, 2, 000 francs d'argent qui n’appar- 
me pas aux ouvriers et aux employés 
ail int dans la société. Vous avez entre 

ins l'autorité, l'argent, et vous êtes | 
ent maîtres de vos destinées, el. 


es œuvres comme celle-ci, simple- 
An Dpa avec la cons- 


toujours bon de dire 1e ne 


t, ne vous illusionnez pas, on ne |. 


Fe pär un à net: de persévérance et d'abné- 
| gation continu. du 

Vous avez eu la chance, au début de Ja 
Société, de trouver des sens pleins de bonne 


volonté, qui ont consen!i des crédits quand 
la Société n'avait pas de surface. Vous avez 
eu là chance de trouver des personnalités 
qui ont bien voulu engager leur signature 
jusqu’à concurrence de 500,000 francs, ce 
qui vous a permis d'obtenir du crédit sans 
qu’il vous en coûte un centime à l'égard de 
ces personnalités. Quand il a fallu trouver 


le cautionnement pour les Postes et Télé-. 


graphes, nous nous sommes trouvés vis-à- 
vis d’un membre du Conseil d’administation 
qui à fourni les garanties nécessaires. Vous 
avez vérifié ce fait, que les œuvres ne jail- 


_lissent pas d’elles-mêmes mais qu’il faut à 


côté d'elles les concours matériels et mo- 
| raux; ceux qui n’ont jamais pesé sur vous, 


au point de vue de leur autorité, sont venus, 


avec la pus grande abnégation, mettre à la 
disposition des travailleurs que nous vou- 
lions émanciper, lesmoyens de s'émanciper 
et de travailler. ù 

Je vais vous faire un petit reproche, car 
il ne faut pas touiours dire àses amis qu’ils 
sont bons et qu ils ont pas fait de fautes. 
Eh bien, je crois que vous ne vous intéres- 
sez pas suffisamment à la Société et je vais 
vous en donner la preuve. 

Nous avions dit au. début que, dans les 
15 0/0 réservés à la direction, nous réser- 
vions une partie de. ces 15 0/0, que nous 
aurions été heureux de distribuer à des 
sociétaires qui, par leur initiative, leur 
intelligence, leurs recherches, les amélio- 
rations proposées ou réalisées, auraient 
rendu. des services. supplémentaires à la 
Société, Eh bien, pendant longtemps, il y 
avait une boîte au siège social, dans laquelle 
les sociétaires pouvaient déposer leurs 
suggestions, leurs idées. J’y ai trouvé des 
lettres anonymes, empreintes parfois d'un 


très mauvais esprit, mais je n'ai jamais : 


reçu une lettre d’un sociétaire apportant 
une idée: «je crois qu ily a là quelque chose 
qui ne marche pas, qui pourrait être amé- 
lioré ». Voilà ce qu'on aurait pu nous dire, 
mais jamais on ne l’a fait. 

Depuis, j'ai renoncé à l'espoir d’ y trouver 
quelque chose, et je vous avoue même que, 
depuis deux ans, je n'ai jamais eu la pensée 
d'ouvrir cette boîte, aiors que régulièrement 
j'allais l'ouvrir chaque fois que je venais 
au siège social. 

Remarquez bien, je ne prétends pas qu'on 
trouve des idées de génie tous les jours, ni 
qu'on trouve tous les jours des économies 
à réaliser, ou de meilleures méthodes, de 
meilleurs procédés, mais je n'aurais pas 
cru rencontrer une ahstentiôn aussi com- 
plète. Cela prouve que, somme toute, les 


sociétaires ne sont pas encore bien pénétrés. 


de l'esprit coopératif; ils ne sentent pas que 
la Société est leur chose. Je ne sais pas ce 
qu’il faut faire pour faire pénétrer chez eux 
la cofviction qui est en Moi; je sens que la 
collaboration n’est pas aussi étroite entre 


les sociétaires, qu’elle devrait l'être, je vous 


dis la vérité, parce que j'estime qu’il est 


(Applaudis- 
ponts) 


La Rare ton n'est pas une chose qui, 


de plano, place les travailleurs sans un 


devoir à remplir. Dans une coopérative la 
vie est pins Due au point de vue ma- 


| tériel, que dans une entreprise ordinaire 


Dans une entreprise ordinaire, le patron 
est le monarque, le chef, le maître : il em- 
bauche, il débauche comme il veut, il fait 
régner la discipline à sa façon, il empoche 
les profits, les risques aussi, mais il est le 
maître absolu et sans aucun contrôle de 
son personnel. La Coopérative, c'est autre 
chose ; quel but vise-t-elle ? Elle tend à faire 
passer entre les mains du travail, l'autorité 
qui, jusqu'à présent, avait été le monopole 
du patronat. La Coopérative vise à faire 
une véritable république, en faisant passer 
la direction d’une assoziation comme la 
nôtre, association de production, par le 
Suffrage universel exercé par l'universalité 
des citoyens. Dans notre Coopérative, nous 
sommes empreints de cetle idée que, bien 
que les sociétaires puissent posséder au- 
tant d'actions qu'ils voudront, 50 et même 
100, ils ont toujours au maximum, quel que 
soit le nombre de leurs actions, cinq Voix 
nous n'avons pas voulu qu’une individua- 
lité puisse venir dominer les autres. 

Ce qui fait que dans la masse ouvrière 
l'esprit coopératif n’à pas encore pénétré, 
c'est que sur un millier d'ouvriers et d’ou- 
vrières travaillant à l'atelier où au dehors, 

il y à ici Cent quarante sociétaires, c’est- à- 
dire à peu près un huitième. Or, 14 0/0 ce 
n'est pas su'fisant, il faudrait qu'il y eüé 
davantage de Sociétaires, que chaque ou- 
vrier ou ouvrière qui a déjà pu apprécier le 
but excellent de notre société, car la porte 
n’est pas ouverte à des gens qui, systéma- 
tiquement viendraient détruire l’œuvre que 
nous avons eu tant de peine à créer, il fau- 
drait, dis-je, que les sociétaires comprenant 
que cette organisation qui se développe, 
qui grandit sans cesse, leur appartient 
bien, qu’ils ne peuvent pas faire un meii- 
leur emploi de leur argent que de consacrer 
le peu d'économie qu'ils peuvent avoir, à 
faire vivre et à faire prospérer cette Société, 
puisque c'est leur bien matériel et aussi 
moral. 

Voilà ce que je voudrais faire pénétre 
dans le cœur et dans l'esprit de tous les 
sociétaires. 

Nous avons, à l'heure actuelle, la grosse 
entreprise des P. T. T., mais nous ne nous 
bornons pas là. [1 y à un proverbe qui dit 
que : « Souris qui n’a qu'un trou est bien 
vile prise ». Nous nous sommes aussi rendu 
compte que si nous n'avions qu'un seul 
client, nous pourrions être ruinés à un 
moment donné, à l'expiration de notre mar- 
ché, en raison des manœuvres qui se sont 
multipliées contre nous et sur lesquelles je 
ne veux pas insister. [Il est regrettable de 
voir les procédés qui ont été employés à 
certains moments dans les hautes sphères 
ministérielles contre nous, mais le minis- 
tère présent est animé des meilleures inlen- 
tions et M. Laflont fera tout ce qu’il pourræ 
pour défendre les coopératives à condition 
qu’elles continuent de mériter la confiance 
que, jusqu'à présent, nous avons rencontrée. 

Vous savez qu'il y avait des gens qui se 
frottaient les mains à l'avance et qui di- 
saient : « Nous les tenons maintenant, Bru- 
net n'est plus député, il ne pourra plus 
défendre la coopérative devant le UE = 
tère. » PS D 

Et alors, nous avons assisté à cette ma- 
nœuvre : alors qu'auparavan 
cordait à l'autre co ces lonne 


qu’à 25 0/0 pour les frais généraux, sur les 
draps, on refusait de nous accorder 1 0/0! 
Il a fallu que nôus manutentionnions 
les draps gratuitement, sans recevoir au- 
cune indemnité pour frais de magasinage 
et d'assurance, alors que les frais pesaient 
lourdement sur nous. Nous avons lutté et 
nous finissons par l'emporter ; parce que le 
bon droit l'emporte toujours. (Vifs applau- 
ASS en Is. ) . 

‘ Mais cetle période est passée ; heureuse- 
Rent nous nous trouvons en face d'un 
ministère auprès duquel nos amis ont 
quelque autorité, ce qui nous donne la cer- 
titude de ne pas nous laisser assassiner. 

Puis, on a essayé ensuite, après nous 
avoir Jaissé manquer de drap pendant 
quelque temps, de nous accuser d’être en 
retard. Nous sommes en train de rattraper 
-jès retards dont la cause ne nous est pas 
imputable ; mais nous devons prouver, par 
notre travail, par noire bonne volonté, par 
notre intelligence, que nous pouvons faire 
aussi bien que l'industrie privée, et même 
mieux, parce que nous sommes libres; notre 
comptabilité est publique, elle est contrôlée 
par la Chambre consultative des Associa- 
tions ouvrières, elle est contrôlée par le 
Ministère qui envoie des inspecteurs, et 
ceux-ci peuvent se rendre compte que 
rien de louche n’exisle. 

Nous sommes donc assurés de pouvoir 


conserver les fournisseurs de travail que | 
nous avons, mais nous devons nous préoc- | 


cuper d'en chercher d'autres. En ce mo- 
ment, je ne puis encore rien dire d'officiel, 
mais j’ai la promesse — car notre directeur 
est allé étudier l'affaire l’autre jour, il à 
soumis les prix — que nous allons four- 
ñir une partie des vêtements du person- 
nel du transports en commun du départe- 
ment de la. Seine. 

Un Sociétaire. — C'est presque une certi- 
tude. 

M. Frédéric Brunet. — Quand nous aurons 
cette fourniture, il faut que le travail qui 
sera fait par nous soit mieux -fait que 


celui de rentreprise privée, pour que nos | 


camarades syndiqués, nos camarades des 
transports puissent dire : «Voilà ce que fait 
la Coopérative, voilà ce que fait l'industrie 
opposée à la Coopérative. » 

Nous sommes ambilieux pour vous; nous 


poursuivons un but élevé et ce que nous | 


- avons fait n'est pas suffisant. 
_ Avant la guerre, la femme était durement 
exploitée, elle crevait de faim, elle n’arrivait 
même pas à gagner sa vie, elle travaillait 
dans des conditions épouvantables, Nous 
voulons élargir lé cadre de la Coopérative 
en englobant d’autres forces, nous voulons 
émanciper, non pas le petit nombre de fem- 
mes que nous avons là, puisqu'elles le sont 
déjà, mais englober de grandes fournitures, 
créer un grand service public de vêtements 


où les ouvriers et ouvrières seront asso- : 


ciés. Emancipation du-travail, voilà notre 
objectif; 
jour. Il n'y à pas de miracles; je n’ai pas vu 
dans la nature un fruit se former avant que 
le bourgeon se soit formé lui-même; je n’ai 
. jamais vu de génération spontanée. Je sais 
que les races se sont succédé les. unes 
aux autres, elles sont le résultat d'une série 
de perfectionnements. Voyez, avant d’arri- 
ver. aux machines à vapeur qui sont main- 


tenant si Darfailes à 


mais il ne se réalise pas en un 


jourd’huiros locomc ptives dites « Pacifiques », 


on est étonné de voir le chemin parcouru ; 
niais toutes les forces et toutes les formes. 
que nous utilisons aujourd’ pui sont sorties 


les unes des autres. 

Pour que les sociologues puissent créer 
une organisation supérieure du travail, il 
faut que les cerveaux s'adaptent aux nou- 
velles conditions sociales, il faut que les 
ouvriers aient conscience de leur dignité, 
de leur responsabililé, de leurs droits et de 
leurs devoirs ; il faut qu'ils se persuadent 
que, s’ils ne remplissen! pas leur devoir, il 
est inulile qu'ils aient des droits nouveaux, 


car ceux-ci sonk liés à ceux-là. C'est donc | 


dans cet esprit que yous agirez et que vous 
travaillerez. 

A l'heure Ne. var son chiffre d’af- 
faires, notre Société e:1, de toutes les Socié- 
tés Coopératives de production, une des plus 
importantes de France. Ce n’est pas encore 
suffisant; il faut que cette organisation 
s'élargisse, qu'elle ait de nouvelles com- 
mandes des grands services publics afin de 
permettre à des milliers de femmes ef 
d'hommes de s'émarnciper, d'être leurs 
maîtres. ils auront tous les droits ; le droit 
de changer leur conseil d’ Administration, 
d’administrer leur finances comme ils l’en- 
tendront, de modifier toute leur organisa- 
tion: ils le feront toujours dans cet esprit 
de solidarilé qui“est le nôtre. Nous vous 
confions les destinées de la Société, et nous 
pensons qu ’entre vos mains elle continuera 
de prospérer, comme elle l’a fait jusqu'ici. 
(Longue salve de chaleureux applaudisses 
ments). ? ÿ. 

M. le Président consulte l’Assemblée 
pour savoir s’il y à lieu, pour le Conseil 


d'administration, @e continuer l'étude de la. 


question importante de la mutualité, des 
retrailes et de la prévoyance sociale. 


A l'unanimité, l'Assemblée répond affir- 


mativement. 


semblée générale autorise les administra- 
teurs à donner quitus aux opérations enga- 
onéreux pour le passé. 

M. Cabut, directeur, 


ployée, sous toutes ses formes, en faveur 


|. de la Sociélé. E 


Les applaudissements unanimes des ac- 
tionnaires répondent à l'appel de M. Cabut, 


| et M. Brunet remercie, très sensible à cette | 


marque de sympathie. 


tout son dévouement et de son amitié. 


# 


MINISTÈRE DU ou TRAVAIL" 


ratives ouvrières de production 
ct de crédit. — Situation am id 
janvier 1920. \ 


Depuis l’origine, ila été consenti à deux 
cent quarante-cinq Sociétés quatre cent 


(1) Ce document a été publié dans le Bulletin 
du ministère du Travail, avril-mai-juin 1921. 


vingt-trois f prêts s elevant à6, 508, 00 ) 
Au 31 décembre. 4920, 
effectués s'élevaient à 2,383,089 fr. 25 ; 


1 a fallu passer par la | 
« fusée » de Stephenson. Quand on voit au- | 


effets pour une somme totale de 885. 


Enfin, en ce qui concerne l'examen de ja 


neuvième question à l'ordre du jour, l’As- : 
| en raison des travaux publics entrepris 


| par ces Coopératives. En ce qui concerne 


gées par la Société à titre précaire ou | 
| de Consommation, l'Institut s'assure 


demande à l’'Assem- 


blée générale d'adresser des félicitations à | les avances aux Coopératives agricoles 


M. Frédéric Brunet pour l'activité dé- 


Il assure une fois de plus le personnel: de À 


| vail pour leur permettre l'exécution € 
| 218 millions de lire de travaux. | 


| re n Ï ÈS 3 
Prèts consentis aux ns socérés pe "à “rt re 2ppuL 6 RaUss 


NE EM Ag Ne Bit 
les recouvreme 


retards sur les termes échus à 271,845 de 
et les sommes irrécouvrables à 172: 085 fr 


ÉTRANGER 


————_—— 


Les Coopératives ouvrière ss 


En Italie. 


Le concours financier de l'Etat en faveur à 
Coopératives. — Les Chambresitaliennes © 
adopté, avant leur séparation, un impa ; 
tant projet de loi qui élève jusqu à 200 milsss 
lions de lire le montant de la dotation & 
cordée par l'Etat à l’ « Instituto naziona 
di credito per la Cooperazione. » 24 

Cet Institut, dont le siège est à Rome et 
qui possède une vingtaine de succursales S 
dans les principales villes de province, & 
été constitué par décret royal du 15 a0 
1913, dans le but de mettre à la dispositi 
des Coopératives de toutes catégories lecré: 
dit nécessaire au ITS de leur“ 
activité. Fa, 

L'Institut de Rome est devenu en. quel 
ques années le grand élablissement fi 
cier de la-Coopération italienne sous to 
ses formes. A Ja fin de 1919, il étaitenr 
tions directes d'affaires avec 5,370 Goopéraz 
tives, dont 3,621 Coopératives de Conso 
mation, 1,227 Coopératives de Prod 
et de Travail, 349 Coopératives agri 
22 Universités agraires et 151 Coopéraltir 
diverses, Au cours de son exercice 4920, 
a accordé des avances et escompté de 


lions de lire (contre 310 millions en 1919 
162 millions en 1918). L'Institut accorde ses 
avances sur garanties spéciales: Ces ga 
ranties sont constiluées par là cession de 
mandats de paiement des NT aexLiQ ns 
publiques pour les avances accordées aux 
Coopératives de Production et de Trayai 


notamment les avances aux Coopérative 
privilège sur les marchandises, et pou 


des hypothèques ou un privilège sur 1 
récoltes. 4 

Les services rendus par Vinstitut 
Coopératives de Production et de Traval 
ont été particulièrement importants. C'es 
ainsi que les avances accordées aux CO0PÉE 
ratives de Production et de Travail au cour 
de l’année 1920 se sont élevées à 142 n 
lions de lire. Ces avances ont été accord 
à 380 Coopératives de Production et de 


Les Coopératives agricoles ont égale ne 


Rome. C'est ainsi que, grâce aux ay 
qui leur ont été accordées, les Coopérat 
agricoles ont pu étendre considérable] 
l'importance de leurs cultures. Les surfa 
cultivées par les Coopératives agricole 

rapport avec l’Institut de Rome se son 
cessivement élevées de 10,000 en 191 
30,000 en 1919 et 100,000 hectares en 
Sur les 100,000 hectares cultivés en 


oies de loi a con r Te la Ré de l'Etat 
aux prêts contractés par les Coopératives. 

“ Le gouvernement tchécoslovaque a sou- 
“mis au Parlement trois projets de loi accor- 
“dant la garantie de l'Etat aux prêts contractés 
par les Coopératives jusqu'à concurrence 
de 90 millions de couronnes tchécoslovaques. 
_ Au terme de ces projets, le gouvernement 
sera autorisé à garantir les prêts qui seront 
accordés par les établissements financiers 
aux Coopératives de Production et de Tra- 
wail, dont tous les employés permanents 
-sont en même temps membres de la Coopé- 
rative, jusqu'à concurrence de 30 millions 
de. couronnes. Des garanties de même 
leur seront assurées aux Fédérations des 
Coopératives de petits artisans et aux 
Coopératives agricoles de Crédit et de Con- 
fe ommalion. 
I 


4 | EXPOSITION INTERNATIONALE 
ñ Archi iecture et t d'Économie SOCjAle 


| À GAND, 1921 

Û RER CS 

Liste des récompenses obtenues 
. par les Sociétés coopératives 
ouvrières de Produetion. 


; HORS CONCOURS 
é. Chambre consultative des Asauciations 
uvrières de Production. 
en - GRANDS PRIX F 
| été des. Ouvriers. menuisiers de Li- 
moges. AIG 
Le Travail, ouvriers peintres, de Roubaix. 
- L'Union des Ouvriers serruriers, de Paris. 
| Les Plombiers-Fontainiers, de Paris. 
[= La Banque coopérative des Associalions 
ouvrières de Production, à Paris. 
L'Orphelinat de la Coopération de Pro- 
duction, à Paris. 
: + © DIPLOMES D'HONNEUR 
_ L'Epargne, travaux publics, à Bordeaux, 
Les Charpentiers réunis, à Paris. 
j* MÉDAILLES D'OR 
Les Charpenters toulousains, à Tou- 
ouse. 
“ L'Effort, ouvriers. peintres, à Paris, 
f L'Ameublement et le bâtiment, à Morlaix. 
6 MÉDAILLES D'ARGENT 
La \ Renaissance du meuble, à Paris. 
La Parisienne, PORPEtnxer Lure, à 
s *Maçons, de Troyes. fat 2 
za. Laborieuse, bâtiment, à Reims. 


N SOCIÉTÉS. 


D: DIEM A TION DÉ SOCHÉTÉS 


Central-Commercial 


Représentation de Fabriques 
Société anonyme à capital variable 


Aux Lermes d’un acte sous signa- 
es, en date qu 31 mai 1921, il 


a été établi les statuts d'une Société ano- | 
nyme à capital variable, desquels il a été | 


| sociale. fe 


fait les extraits suivar ts : 

La Société prend. la dénomination de : 
Central-Commercial. 

Le siège social est fixé à Paris, 20, rue 
de Grammont. : 

Le capital social est primitivement fixé à 
10,000 francs; 
dessous de la Somme«e 9,000 francs. 

La Société commence le 10 juin 1924, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le © juin 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans ei 
renouvelable par 4iers chaque année. 


pour agir au nom dela Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue. tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés @t mêmeen dehors de la Société 
dont il est tobJoies responsable envers 
elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemb'ées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, 
sont signés par le président du Conseil ou 
par deux administrateurs. 

10 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 

Il. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 31 mai1921,M.Gala- 


toire (Maurice), fondateur, a fait la déciara- | 


tion de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. 

III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive, Lenue le 40 juin 
1921, il appert qu'il a été pris les réso- 
lutions suivantes : 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 31 mai 1921; 

3 L'Assemblée nomme MM. Galatoire 
(Maurice), Hènault (Pierre) et Juin (Gaston) 
membres du Conseil d'administration et 
reçoit leur acceptation. [3 

4L’'Assemblée nomme de même MM.Dam- 
breville (Henri) et Vallée (Léon) commis- 
saires; 

5° ‘foutes les prescriptions, de la loi et 
des statuts ayant élé remplies, la Société 
Central-Commerciai est définitivement con- 
stituée. L 

IV. — Uneexpédition des statuts, de l'acte 


de déclaration de souscription et de verse-, 


ment du capital, et de la délibération de 
l’Assemblée générale constitutive, ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 11° arrondissement, suivant procès-ver- 
bal dressé à chacun des greffes, le 15 juin 
1921. 

V. — Par délibération du Conseil d'admi- 
nistration, en date du 40 juin 1921, M. Ga- 


_latoire (Maurice) a été nommé directeur de 


mmission, Exporiation, Importaton af la Société; 


le Conseil lui a,en outre, délé- 
gué tous: ses. pouvoirs avec la signature 


Poür mention : 
RON Le président du Conseil, 
23 0 VUE GALATOIRS. 


# 1019ù EME 
f 


à 


ee 


il ne pourra être réduit au- | 


en 


Le Progrès de la Terrasse sf 
Société anonyme à. capital anale 


I. — Aux termes d’un acte sous signa- 
tures privées, en date du 13 juillet 1921, 
il a été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 17e 

La Société prend la dénomination de : 
Le Progrès de la Terrasse. 

Le siège social est fixé à Paris, 88, ie 
levard de la Gare. 

Le capital social est en fixé à 
21,000 francs: il ne pourra être réduit au- 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus | 4eSSous de la somme de 18,000 francs. 


La Société commence le 17 juillet 1924, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 16 juillet 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. À 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire où 
autoriser tous les actes et opérations Lo 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit sui 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés el même en dehors de la Société, 
dont il est toujours responsable envers elle! 

Les extraits des procès-verbaux du Con: 
seil, ainsi que ceux des Assemblées génés 

rales, à nroduire en justice ou ailleurs, sont: 
si ignés par le’ président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré: 
serve. 


II. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 13 juillet 1921, 
M. Gayte (Philippe), fondateur, a fait la dé- 
Claration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 17 juillet 
1921, il appert qu'il a été pris les ré- 
solutions suivantes : Ÿ 

1 L'Assemblée approuve sans réserve, À 
l'unanimité, les statuts; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 13 juillet 1921; 

8° L'Assemblée nomme MM. Roche (Jean), 
Gayte (Philippe) et Thiéblot (François) 
membres du Conseil d'administration et 
reçoit leur acceptation; 

&o L'Assemblée nomme de même M. Au- 
dinat (Emile) commissaire; 

5 Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
Le Progrès de la Terrasse est définitive- 
ment constituée. 


IV.— Une expédition des statuts, de l'acte. 
de déclaration de souscription et de verse 
ment du capital, et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 13° arrondissement, suivant procès-ver- 
bal dressé à chacun des greffes, le 21 juil= 
let 1921. 


V. — Par délibération du Conseil d’ad- 
ministration , en date du 17 juillet 1921, 


de la Société; le Conseil lui a, en outre, | aura lieu le same 


* membre de l’Assemblée générale dispose ae 
d’une voix par dix parts ou fraction de.dix Election de la Commission de contrôle. Fabrique de chaussures militaires, adminis 
parts possédées ou représentées par lui, L'administrateur PRE tratives et civiles. 
avec Un Maximum de dix voix. Les délibé- DE — _ Société anonyme à capital variable. 
LS ne majorité des deux Association ouvrié re du Bâtiment 4 5 

! du Pont-de -Bondy. 


délégué tous ses pouvoirs, avec la signa- siège. social, à18h 
Lure sociale. Ordre du j 


Pour mention : : 1° Rapport du Cot 


eil nou | ra 


Le président du Conseil, 20 Rapport des Commissaires des comptes; 
P. GAYTE. 3° Lecture qu bilan et approbation, s’il y | 
= a lieu. À 
4° Questions et p ositions diverses. 


Siège social : 84, avenue Philippe-Augu te 
Paris, 41°. 


| lbs Société informe les employés et 
vriers ayant travaillé, au moins un mois 
en 1920, pour le compte de l’Associatior 
que la répartiton des bénéfices se fera 
siège social, du samedi 3 au samedi 10 8€ 
tembre prochain, y compris le dimanc 
4 septembre, de 9 à 11 heures. … 
Le nr à du Conseil d'administration, 

_ G. Goxor. 


MODIFICATIONS aux STATUTS & 
Le e. président du Conseil, 


La Petite Batellerie ù MTARTON (F.).. 
x 1e 


Société coopérative de transports par eau, MR NL Ameublement Au Centre 


4 « . ® 
ÉODAY MER AIN RAI 8, r. des Farges, Chamali ères (Puy-de-Dôme). 


16, boulevard M ta, Pari e 

à Fi Fons HE Assemblée générale ordinaire le 11 sep- 
L'Assemblée générale extraordinaire du | fembre 14924, à huit heures du matin, au 

44 juin 1921 à modifié comme suit les arti- siège social. Hs 

cles 2 et 30 des statuts de la Société : ke 


Art. 2. — Cette Société prend la dénomi- | ®* 


Ordre du à 


mation de la Fluviale, Société coopérative de Inventaire du 30 juin 1921. - Hs. 
iransports par eau, anonyme à capital Rapport du Commissaire aux comptes. à 
variable, Rapport du Conseil d'administration. N OMINA TION de DIRECTEUR 


_ Election par tie ‘du Conseil d'adminis- 


Art. 30 (troisième paragraphe). — Chaque 
tration. 


L'Abeille 


Une copie de ces modifications a été dée- 
posée à chacun des greffes du Tribunal de 


* He délibération du ER en 


Siège social : 16 bis, fue du Général: Galliéni, 4 ‘8 
| tion du 15 juin 1921, le siège social a, 


commerce de la Seine et de la Justice de | à Bon dy. : 
vaix du 10° arrondissement, le 22 jain 1921. Assemblée générâle ordinaire, le samedi transféré 70, rue d'Angoulême, Paris: | 
Le président, 10 septembre 1921, à 15 heures, 44, rue du . M. Goutard a été élu prés en du Le 
Louis Louis. | Renard, Paris. d'administration. 
tn Re | Ordre du jour: cement de M. Bouillon, démissionnaire 
A DOI Admission de membres. M. Véaux a été nommé Directeur en rem 
7, avenue de la Liberté, Charenton. |: Rapport du Conseil à ns placement de M. Gremion, démissionnaire. 
L'Assemblée générale extraordinaire, te- Rapport du commissaire des comptes. Le Conseil a délégué la totalité de ses pouf 
mue le 24 juillet 1921, a modifié comme suit | - Approbation du bilan de l'exercice 1920. | voirs; ainsi que la signature sociale à 
es statuts de la Société: | Nomination de membres du Conseil d'ad- ï ox pour une durée indéterminée. 


Art. 5.— Le siège social est fixé à Cha- | ministration. : HA | . Une copie des présentes délibération 
renton (Seine), 7, avenue de la Liberté. |. Nomination du commissaire des comptes. | été déposée à chacun des greffes des Justi 

Art. 18. La Société est administrée par Questions diverses. _| de paix des 11° et 15° arrondissements 
un conseil d'administration, composé de Re directeur, me ou + ea DU 
trois à neuf membres. 2 — es 


L'adm 
MAIS détég es Union coopérative ouvrière du Bâtiment. du 
GAMBIER. 


ï 86, rue Saint-Blaise, Paris-XX°. 
i Fe . Assemblée générale. extraordinaire, le di- | 
ASSEMBLEES GENERALES manche 11 septembre 1921, à neuf heures, 
salle des commissiois 4e étage, Bourse du. 
: | Travail. ‘ 7 
Ordre du jour à 


Démission du directeur. 


Le D HTERE 
GOUTARD. 
EURE EL CE à Le À 
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 NÉGOCIANTS ou PRODUCTEURS | 
+ 27, de PIëRRE DURVILLÉ NU 
Sous une forme condensée, cet ouvr 
intéresse tous les salariés, mais encon 
plus particulièrement ceux, el, ils sont lé 
gion, qui, à côté du travail manuel, vi 


ae 


QE 


Le Décolletage Moderne 
6, rue des Colonnes-du-Trône, Paris 
Assemblée générale extraordinaire le di- 


manche 9 octobre 1921, à 8 h. 1/2 du matin, Renouvellement du Bureau. 
au siège social. k Rapport moral ei financier. de louer à autrui en premier. dieu leur 
Adhésion. | OT veau et leur cœur. À 


| Sans se laisser payer. de ‘mots et 
| avoir peur des mots, l’auteur a disséqué 
: | éléments de vétusté de notre Société, 


Ordre du jour : 
Dissolution de la Société. 


Correspondance. % 1e 
he Le secrétaire, 


A l'issue de cette réunion, Assemblée gé- Lors A 2% JAÏLLAUD, 
mérale extraordinaire de la Caisse des mur. 1 quelle s'applique encore et toujours la déf 
retraites. 4 . +: | nition célèbre de Montesquieu : « Les fi 


CHANGEME 1: 
DE SIÈGE SOCIAL | 


ce Le FRANS 
L'Union des Ouvriers en aan 


ciers soutiennent PEtat Connie La 

soutient le pendu». 
| Les lecteurs verront avec plaisir. éno 
_ciation des idées qui Re en € 


Ordre du jour : 
Dissolution de la Caisse de retraites. 
Le Diretleur, 
MEUNIER. 


“Société anonyme; | à Fanite variable. y | long tentes HO ES AN 
a Ancie in ONLEN) AD < 
L'Avenir du Bâtiment % k et 46, passe ge de J Avenir, Ivry. (£ A Baition üe ner none a ro os 
Siège social : 237, avenue Daumesnil, d Actuellement : se 
| Paris (12°)... 26, rue du Pressoir, Paris. 
Les actionnaires de la Société sont convo- Par délibération de l’Assemblée générale | #* Foie, il Abe | 


Le 


qués à l'Assemblée générale ordinaire qui | extraordinaire du 24 juillet 1921, le siège mmale, dirécteur. — 1807-21 “4 
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‘Organe de Propagande Coopérative O . ê& ds Assoctations Ouvrières 
ki et d’Éducation Sociale UVr ; | [ e de Production 
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“LA COOPÉRATION DE PRODUCTION À LIMOGES 


La ligne en huit ...... 1 50 


ON TRAITE à Forrarr. 


CSSS ILILIIILE 
TSEILIESITETE 


TÉLEPHONE : ARCHIVES 28.-7e 


SOMMAIRE. _—_ La Coopéra- | justice et d'équité n’a fait 
| tion de Hoanente à Li- es que émis de. rat 
||. moges. — Les Ex ériences morale et la rendu 
| Sociales de J-B. A. Godin. l'homme le plus popu- 
|| — Les droits du Travail : laire de la contrée. 
| le Probième de la Terre en Depuis là création du 
rue LC ni Rune 
; à la ambre des dé- 
1 Conseil supérieur de putés «n 1908, il en est 
|R.Coopération : résultats un des membres les plus 
| des élections. — Sociétés. avtifset les plas dévoués. 
létmmNécroiogie. Dans un milieu sem- 


| SSNSSSESSNNSSEENNETENNES blable, les Associations 
| ouvrières de Production 
ne pouvaient que donner 
de bons résultats. Les 
associéslimousinssont de 
rudes travailleurs; ceux 
qui ont fondé des Asso- 
ciations savaient que 
pour s'affranchir du sa- 
lariat, il faut du cou- 
rage, de la persévérance, 
et qu'il faut travailler au- 
tant que dansune maison 
patronale, si l'en veut 
obtenir des résultats qui 
permettent de mettre en 
pratique la solidarité en 
faveur de tous les mem- 
bres de l’Association. 


On compte actuelle- 
ment à Limoges environ 
vingt-deux Associations 
réparties un peu dans 
toutes. les professions. 
L'industrie *du bâtiment 
domine avec six Asso- 
ciations de menuisiers- 
charpentiers, trois de 
plâtriers-peintres, une de 
plombiers-couvreurs,une 
de chauffage et une de 
maçons. Les ‘industries 
diverses ont une Asso- 
clation de galoches, une 
d'ameublement, une d'é. 


l 


| La ville de Limoges est 

iabitée par une popula- 

ion ouvrière de 76,000 ha- 

bitants. La corporation 

les-bouchers, qui fut 

missante et bien organi- 

ée, installée dans une rue 

itioresque, , avec une 

glise qui est une Curio- 

ité, prouve que l'esprit 

e groupement devait y 

rouver un terrain très 

ropice à son développe- 

ent, ei c'est dans ce 

entre essentiellement de 

'avail, que, depuis vingt- 

ing années, l’idée del’As- 

)ciation ouvrière de Pro- | 
üction a pris naissance 
ärmi les travailleurs et 
est répandue un peu 
ans toutes les industries 
> Limoges. Il est vrai 
hedepuis de longues an- 
5es la municipalité est 
bue de l'esprit démo- 
'atique et est très sym- 
r 5 aux Associa- 
ns ouvrières de Pro- 
action. 

jAtaire de Limoges, 
citoyen Betoulle, est dE 

+ dévoué de tous les ! M. BETOULLE 


MmOusins, Son esprit de ji Dépu'é, Maire de Limoges, ami des Coopérateurs Limousins. lectricité, une de céra- 


| 


[ae] 


ASE RER LE Cr ARTE ef ft eu nt LL td PR AT ES 7 
ASC art Æ RULES raies: Fi Re Lean. St DE UT LAR TS 


ve 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


mistes, une de confection civile et mili- 
taire, une de boulangers, une de fores- 
tiers, une d'agriculture, une d'imprime- 
rie ouvrière et une des plus anciennes de 
Limoges : l'Eclairage au Pétrole. 

Notre camarade Briat, qui les à 
toutes visitées en compagnie de nos 
amis Isnard, directeur de la Laborieuse 
des Menuisiers, et Laurent, directeur 
des Plombiers-Couvreurs, à pu se rendre 
compte de leur situation; il a constaté 
avec un grand plaisir l'esprit d'union 
qui règne entre elles. Toutes ne sont 
pas arrivées à la même prospérité, il y 
a les anciennes qui, après avoir passé 
des années pénibles, où les sacrifices 
des fondateurs ont été très grands, 
peuvent rivaliser avec les maisons pa- 
tronales les plus importantes. Puis 
celles qui ont passé la période difficile 
et qui sont actuellement en plein déve- 
loppement. Enfin, celles qui ne sont 
encore qu'à leurs débuts ef qui se trou- 
vent aux prises avec toutes les diffi- 
cultés : ces dernières rencontrent auprès 
de leurs aînées l'aide morale utile dans 
les moments difficiles. 

A côté de Limoges, notre camarade 
E. Briat a rendu visite à l'association 
L'Espérance, menuisiers-charpentiers, 
à Saint-Léonard, en compagnie des amis 
Isnard, Laurent et Laporte, des Menui- 
siers de Limoges, ce dernier remplaçant 
l'ami Duché, absent. C'est une jeune 
société qui a de l'avenir. Le camarade 
Briat a aussi visité, à Saint-Junien, la 
Menuisierie coopérative, où, en compa-. 
gnie du directeur et des camarades de 
l'Association, il a vu la Ganterie ou- 
vrière. {1 a constaté que, malgré la crise 
qui à frappé toutes les industries, ces 
jeunes Associations avaient pu la tra- 
verser, e! que tout laissait prévoir 
qu'elles triompheraient de toutes les 
difficultés, grâce à l'esprit de concorde 
et d'union qui anime tous les associés. 

Le samedi 3 septembre, les Associa- 
tions ouvrières de produetion avaient or- 
ganisé une causerie dans la salle de la 
Justice de paix, mairie de Limoges. 


Dans cette salle remplie par les membres 


des Associations, notrecamaradeE. Briat 
a fait une causerie rappelant le passé 
des Associalions ouvrières de produc- 
tion, ce qu'elles sont actuellement et le 
rôle social qu'elles sont appelées à jouer 
dans un avenir que notre camarade 
Briat ne croit pas très éloigné. Puis il à 
expliqué ce que l'Association ouvrière 
de Production doit faire de ses béné- 
fices quand, en fin d'année, le bilan en 
aceuse. S'étendant sur la part attribuée 


à la solidarité il en fit un exposé clair, : 


disant qu'un lien de solidarité existe 
entre tous les hommes et que, dans nos 
Associations, celien doit être plus étroit, 
qu'aucune peine morale ou pécuniaire 
frappant un associé ne doit laisser les 
autres membres indifférents. 

Cette causerie, qui dura une heure, 
fut des plus goûtées par les nombreux 
auditeurs ; quelques renseignements fu- 
rent demandés au camarade Briat, qui 
les fournit à la satisfaction générale. 

Le soir, à 20 heures, les camarades 
avaient organisé un diner fraternel. à 
l'hôtel de la Paix, offert au camarade 


Briat. Toutes les Sociétés de Limoges | 


étaient représentées par plusieurs délé- 
gués. L'Association des Ouvriers en Ins- 
fruments de précision de Paris, qui 
exécute actuellement des travaux au 
multiple téléphonique de Limoges, avait 
trois associés présents qui ont été ami- 
calement invités à cette petite fête. 

Le citoyen Betoulle, député, maire de 
Limoges, avait aussi accepté avec em- 
pressement l’occasion qui lui était of- 
ferte une fois de plus de montrer sa 
sympathie aux travailleurs limousins 
associés. 

Le diner fut parfait en tous points et 
un orchestre vint en augmenter le 
charme. 

Au dessert notre ami Isnard, au nom 
des Associations ouvrières de Produc- 
tion de Limoges, prononça l’allocution 
suivante : | 

Cher camarade Briat, 

Au nom des Sociétés ouvrières de pro- 
duction de Limoges el au mien, je vous 
souhaite une cordiale bienvenue parmi 
nous. 

Votre présence ici, que nous souhaitions 
tous, nous cause un réel plaisir ei nous 


avons été heureux de la magnifique Cau-. 


serie dans laquelle vous nous avez montré 
tous les avantages et les bienfaits de la 
Coopération. 2 

Nous sommes tous ici des coopérateurs 
convaincus, nous nous efforçons de répandre 
les idées que vous défendez depuis si long- 
temps avec une énergie et une éloquence 
qui, vous svez pu le constater, ont été 
récompensées par le nombre toujours crois- 
sant des Associations, et des. demandes 


d'adhésion à notre Chambre consultative. 


Je suis convaincu qu’à la suite de votre 


visite, après les explications si lumineuses. 


que vous nous avez données, beaucoup de 
jeunes Associations vont faire le nécessaire 


pour demander leur adhésion à la Chambre 


consultative. 

Connaissant votre amabilité et le dévoue- 
ment que vous apportez dans ces questions 
de coopération, nos collègues n'hésiteront 
pas à mettre votre obligeance à contribution 
pour vous demander tous renseignements 
qui leur seront utiles. 


Permettez-moi de dire également à notre 


sympathique député et maire de Limoges, 
notre ami Betouile, membre du Groupe de 


‘Ja Coopération à la Chambre des députés, 
dont le dévouement à la cla:se ouvrière 


nous estbien connu, combien nous sommes 
heureux de le voir parmi nous; je le re- 
mercie en votre nom à tous. 

Merci encore une fois, mon cher Briat, et 
laissez-moi exprimer le vœu que, dès que 
vos occupations le permettront, vous re- 
viendrez nous apporter le réconfort de vos 


conseils et nous faire profiler de votre | 
connaissance approfondie de tout ce qui 
touche à nos Associations. (Applaudisse- 


ments). : 
Le citoyen Betoulle remercia les Asso- 


| ciations de léur invitation, les assurant 


de son concours ; il remercia tout parti- 
culièrement le camarade Briat de sa vi- 
site à Limoges et fit l'éloge de son dé- 
vouement à la cause de l'émancipation 
des travailleurs. Notre camarade Briat 
dit combien il était heureux des consta- 


Betoulle, député, maire de Limoges, dun 


fut faite et qu'il n'oubliera pas. 


teurs d'Association. 


tations qu'il avait faites, ayant pu se 
rendre compte de l'importance du mou 
vement coopératif dans cette ville ou-* 
vrière de Limoges et dans les environs 
il préconisa la formation d'une sections 
des Associations du Limousin pour per + 
mettre aux coopérateurs de mieux sen 
connaître et de développer, parmi | 
travailleurs, l'esprit d'association en Île 
en faisant apprécier les avantages. 
Briat ajouta que le syndicat est indis=s 
pensable aux travailleurs pour défendre 
leurs droits ; c'est l’arme ‘e lutte mais" 
qui ne donne pas la solution du problès 
me économique, tandis que l’Association® 
ouvrière de Production qui fait du sas 
larié un associé, affranchit le travailleur" 
économiquement. Il faut donc, à som" 
avis, que le travailleur soit syndiqué et" 
qu’il devienne un coopérateur de pro 
duction s'il veut aussi devenir un hom” 
me libre. =. 
Briat remercia au nom de tous les 
coopérateurs de production, le citoyen 


dévouement qu'il n'a cessé de montrem 
aux membres des Associations ouvrières 
de Production. Membre fondateur du 
Groupe de la Coopération à la Chambi 
des députés, le citoyen Betoulle a tou- 
jours été un de nos amis les plus actifss 
Aussi notre camarade Briat est-il heu” 
reux de lui rendre publiquement ce té= 
moignage de gratitude au milieu de nos 
camarades associés. 

Briat termina en remerciant les men 
bres des Associations limousines dela 
charmante et cordiale réception qui lui 


Puis illève son verre en l'honneur du 
citoyen Betoulle, de tous les camarades 
présents, et à la prospérité des Associas 
tions ouvrières de Production du Lx 
mousin ainsi qu’à l'avenir de la Coopére 
tion de Production. : A 

Après ces paroles échangées, les cha 
teurs se firent entendre et parmi eux u8 
rossignol, qui possède un organe des 
plus agréables, charma tous les audi 
teurs. Ce rossignol est un de nos dire 


Une collecte faite à la demande du ca 
marade Laurent en faveur des orphelins 
de la Coopération de Production a pro 
duit 125 francs. 4 


Les Droits du Travaib 
ee 


Le Problème de la Terre en France 
(Suite) D 


x 


Voilà de_nouveau une année parle 
mentaire, administrative et agricole, qu 
s’est écoulée absolument comme s’il 
avait pas en France de problème d 
Terre. RS 

Les échos des Chambres roum 
nous ont appris que celles-ci ne s'étaie 
séparées qu'après avoir mis sur pi 


PAR dd. PRUDHOMMEAUX (1) 


.— Suile — 


DES HAUTS BÉNÉFICES QUI FERONT ÉQUILIBRE AUX CHARGES 
SOCIALES, ET DE LUI INCULQUER LE CULTE DU TRAVAIL BIEN 
FAIT. — TOUTES LES IDÉES, TOUTES LES INITIATIVES UTILES 
DEVANT TROUVER BON ACCUEIL DANS LES GROUPES, IL EN 


DU BIEN DE L'ENTREPRISE. — EN ASSOCIANT AINSI LES TRA- 
VAILLEURS AUX RESPONSABILITÉS ET AUX PRÉROGATIVES 
DE LA DIRECTION, GODIN ACHÈVE PAR L'ÉMANCIPATION 
ÉCONOMIQUE LA SOUVERAINETÉ POLITIQUE DÉJA CONQUISE 
PAR EUX. ÎL EST, EN CELA, D’ACCORD AVEC TOUT LE MOUVE- 
MENT SOCIAL DU XIXE® SIÈCLE ET RÉPOND AUX ASPIRATIONS 
LES PLUS PROFONDES DU PROLÉTARIAT MODERNE. — EN 
MÊME TEMPS, PAR L'EXPÉRIENCE DES GROUPES, IL SE PROPOSE 
DE RECRUTER, PAR VOIE DE SÉLECTION, LE PREMIER NOYAU 
DES FUTURS MEMBRES DE L'ASSOCIATION. ; 


Dans une Association de production, le salaire normal 
du travail accompli par la totalité des travailleurs est son 
produit net. Entre ces deux termes : production et rétribu- 
tion, il ya équivalence absolue. De cette proposition, évi- 
dente comme un axiome, découle celle-ci, qui ne l’est pas 
moins : pour accroitre la rétribution, c’est-à-dire le bien- 
+ être du travailleur, il faut accroître la quantité des produits 
… vendus, c’est-à-dire la prospérité de l’entreprise. Créer l’abon- 


des charges sociales, telle était la première condition de succès 
_ mordiale du groupe, école et prélude de l'association elle-même : 


« expérimentés, les groupes et les unions délibèrent sur l’ordre 
- «et l’exécution des travaux en vue desquels ils se sont formés. 
_ « Ils recherchent et étudient les améliorations et les progrès 

: à introduire dans ces travaux et les signalent aux adminis- 
« trateurs qui ont mission de les réaliser et de les mettre en 
-« pratique » (2). C’est en ces termes que l'introduction au 
/ Règlement général définissait, du point de vue qui nous occupe, 
le rôle essentiel des groupes. « Les industries doivent se per- 
-« fectionner sans cesse, disait encore Godin à ses auditeurs, 
-« sous peine de déchoir rapidement et de disparaître. Qui donc 
-« fera à ma place les inventions utiles à la vie de l'usine ? 
-« Qui donc aura l'esprit créateur, prévoyant, attentif, passionné 
 « pour la recherche des produits pouvant le mieux répondre 
| .« aux besoins des consommateurs ? — Ce sera l'association, 
« servie par les groupes et les unions » (3). Quelques semaines 
plus tard, il revenait à la charge: « Si tous s ‘occupaient des 
« affaires de l’Usine et du Familistère, qui, en définitive, sont 
-« les leurs, combien la besogne serait plus légère et plus simple ! 
:« Que de services pourraient être rendus à l'administration 
« pour lui faciliter son rôle : que d'économies pourraient être 
-« réalisées, si chacun en avait le ferme vouloir et. organisait 
: (4) Voir l’Associalion ouvrière des 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 
1949, 5, 15, 25 janvier, 5, 25 février, 5 Mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 15 


k uillet, 5, 25 septembre, 25-nctohre, 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 
920, 2 février, 5, 25 mars 25 juin, 5 juillet 192. 


(2) Doc. biogr., t. III, p. 74, © FA 
(3) Doc. biogr., t. III, p. 146. 
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VI. — EN SECOND LIEU, GODIN SE PROPOSE D’ACCROITRE LA 
VALEUR PROFESSIONNELLE DE SON PERSONNEL, CONDITION 


RÉSULTERA UNE ÉMULATION INCESSANTE DE TOUS EN VUE. 


dance des bénéfices, contre-partie nécessaire de l'importance 
ee pour Passociation projetée, et, par conséquent, la fonction pri- - 


- « Composés de personnes de bonne volonté ou de spécialistes 


FOR Se 


# 8 


— 


«au mieux son travail! Cette diminution dans les dépenses 
«se traduirait, en fin d'exercice, par une augmentation consi- 
« dérable des bénéfices dont vous profiteriez » (1). 

Et pour joindre l’application au précepte, le fondateur don- 
nait, soit dans ses conférences, soit dans les groupes où l’appe- 
laient certaines difficultés à résoudre, de véritables leçons de 
choses sur les améliorations qui s’imposaient dans l'intérêt 
général. Mais, surtout, il réagissait avec une patience inlassable 
contre ce qui menace de ruiner et d’avilir, aujourd’hui plus 
que jamais, la production salariée : l'exécution hâtive, grossière, 
bâclée, de la tâche consentie, et aussi ce sabotage sournois 
qui va atteindre, par delà un employeur ou un contremaître 
détesté, le consommateur innocent. À ce personnel appelé 
bientôt à se gouverner lui-même, il enseignait CR 
de ces «infiniment petits» du travail, menues négligence 
gaspillages en apparence insignifiants, ou, au contraire, va 
tions méticuleuses, tours de main subtils, économies presque 
impondérables qui, par leur répétition incessante, ont sur les 
bilans de fin d’année une répercussion trop généralement mécon- 
nue des travailleurs, Dans sa conférence du 28 juin 1877, il en 
donnait cet exemple que nous citerons entre beaucoup d’autres : 
pendant longtemps, disait-il, on a laissé perdre les crasses qui 
surnagent sur le métal en fusion sortant du cubilot. Or le lavage 
de ces déchets, repris tout récemment à l’usine, permet de récu- 
pérer 800 kilogs de fonte par semaine, ce qui représente par 
an, pour la matière première, un gain d’environ 2.000 francs (2). 
À quels résultats merveilleux n’arriverait-on pas dans une entre- 
prise où tous, du directeur au dernier des manœuvres, apporte- 
raient à la besogne de chaque jour, de chaque heure, de chaque 
minute, cette vigilance ardente, ce désir de se distinguer, ce 
soin du détail, cette poursuite de l’économie, et, pour tout dire 
d’un mot, ce culte du travail bien fait qui est — ou devrait être 
— la vertu par excellence du producteur ! Mais une vertu sem- 
blable, que, jadis, le dévouement à la personne du maître ou 
Phumilité chrétienne inspirait quelquefois, ne peut plus, à notre 
époque, avoir d’autre fondement, outre l’intérêt bien entendu, 
que l'amour de l’œuvre entreprise (3). Et cet amour lui-même, 
difficilement compatible avec le salariat, ne peut être, en asso- 
ciation, qu'éphémère, impuissant ou maladroit, si l'intelligence 
ne l’éclaire pas, si le travailleur, par delà sa spécialité, ne sait 
pas embrasser d’un regard d’ensemble toute l'affaire, apercevoir 
la liaison de ses diverses parties, leur importance relative et 
les points sur lesquels doit porter le principal effort de défense, 
d'amélioration ou de développement. 

C’est dans le groupe, — nous connaissons sur ce point la 
pensée de Godin, — que se fera tout naturellement cette ini- 
tiation progressive ; c’est en recherchant, par une émulation 


toujours renouvelée, ce qui peut être avantageux à chacun des 


services tour à tour, que l’ouvrier arrivera à la connaïssance 
parfaite de l’industrie dont il est à la fois le bénéficiaire et le 
serviteur. On comprend dès lors, pourquoi Paccès de tous les 
groupes doit être ouvert à tous, et pourquoi, dans chaque groupe, 
auçune bonne volonté ne doit être découragée, aucune idée 
écartée à priori : « Ce n’est pas à dire, lisons-nous dans le préam- 


(4) Doc. biogr., t. III, p. 188. 
{2} Doc: biogr.s: € II, p.57: 


(3) « La besogne quotidienne est souvent pénible, triste ; ; elle semble 
presque humiliante dans certains cas, mais © est parce qu’on »’a pas encore 
élevé le travail à sa vraie dignité. On ne peut $’étonner qu il en soit ainsi. 


» 
» 

.» Dans nos sociétés où règne l’antagonisme des intérêts, rien n’est organisé 
» 


pour venir en aide à l’ouvrier, Pencourager, lui inspirer l'amour de son la- 
» beur. On labandonne communément, sahs plus se soucier de lui que de 
» l'instrument matériel. Aussi le travail, est-il, dans presque toutes les 
» fonctions, sacrifié, mal exécuté, inachevé. Mais le moment approche d’une 
» profonde transformation morale et sociale. » (Conférence dû 44 PRES 
1877. Doc, biogr., t. IIE, p. 150.) 
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« bule du Règlement, que l’admission d’un postulant doive être. 
« aveuglément subie »: elle sera soumise «à des conditions 
« sages et raisonnables, propres à éviter l'introduction d’ün 
« ferment de discorde ou d’un élément manifestement nuisible. » 
Mais on s’abstiendra de toute exclusion décrétée a priori parce 
que « son premier et inévitable fruit serait de priver le groupe 
«et l’association tout entière de coopérations dont on ne peut. 
« connaître la valeur qu’en les admettant à l’œuvre ». On aura 
soin, en second lieu, de consigner très exactement sur les 
registres « les inventions et les travaux des membres, ce qui 
permettra d'attribuer à qui de droit l’honneur et le profit 
des idées utiles à tous ». « Il ne faut pas oublier, dit encore le. 
Préambule, que parmi les idées les plus confuses et les moins 
bien digérées se rencontrent parfois des germes qui, dégagés 
et développés par la discussion, peuvent devenir des éléments 
de prospérité » (4). Aussi, non seulement toute proposition 
inscrite au registre prévu par l’article 32 du Règlement doit 
être, aux termes de l’art. 33, examinée par le groupe dans la 
huitaine et transmise à l’union dans les 48 heures qui suivront 
cet examen, maïs encore (art. 34) «toute proposition rejetée. 
pourra, après qu’un délai de trois mois se sera écoulé depuis 
« la délibération qui en a décidé, être représentée par son auteur 
ou, à son défaut, reprise par l’un des membres du groupe 
ou de l’union » (2). à 1 


« 


«C 


« 


«€ 
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« 


« 


= 


« 


« 


Si Godin institue avec tant de sollicitude cette double pro- 
cédure de première instance et d’appel, c’est d’abord parce 
qu’il redoute le misonéisme-instinctif d’un personnel qu’il sait 
en majorité routinier et novice (3), mais c’est aussi parce qu’il 
n’ignore pas que chefs et subordonnés vont se rencontrer dans 
les groupes, et qu’il est à craindre, bien que l'égalité doive 
commander tous leurs rapports, que les premiers n’abusent 
quelquefois de leur prestige ou de leur supériorité technique 
pour réduire les seconds au silence (4). Or, il faut que toutes” 
les propositions utiles puissent se produire au grand jour, 
malgré la timidité des uns et les procédés d’intimidation des 
autres. Il faut que le plus humble ou le plus gauche ait, en 
prenant la parole, la certitude d’être entendu : « Aujourd’hui, 
déclare le fondateur, il est presque impossible à l’ouvrier de 
faire acte d'initiative : il semble que rien ne le regarde dans 
l’œuvre dont il vit. Il arrive cependant qu’il signale des abus 
ou des défectuosités et que ses observations ne sont pas 
écoutées comme elles devraient l’être. Les groupes offriront 
un moyen direct et sûr de donner toute leur force à ces obser- 
vations des travailleurs et de hâter l'application du remède 
aux maux signalés par eux. Grâce à ces groupes, que faudra- : 
t-il à l’ouvrier pour concourir directement à la prospérité de 


« 
« 
« 
« 
« 
« 


(4) Doc. biogr., t. III, p. 56 et.72. 


(2) Doc. biogr., t. III, p. 234. — II va sans dire que ce droit d'appel ne s’ar- 
rête pas à l’Union, mais que, de conseil en conseil, Pappelant peut s'adresser 
au pouvoir exécutif lui-même. Voir, pour plus de détails, Doc. biogr., t. IIT, 
-p. 178. 


(3) « Les propositions de fait, remarque Godin, les idées nouvelles réncon- … 
» trent presque toujours de l'opposition : c’est pour cette raison même qu'ils 
» est du plus grand intérêt de les consigner toutes dans les procès-verbaux, ë 
» en même temps que la résolution prise à leur égard et le chiffre des votants. » 
(Doc. biogr., t. III, p. 179.) / 


(4) Une entreprise, même limitée, comme le Familistère, ressemble en 
cela à nos grandes administrations publiques, où il arrive trop souvent que - 
les chefs éprouvent la terreur de voir émerger à côté d’eux des supériorités 
capables de les éclipser d’abord, de les évincer ensuite. Godin, qui appelait 
à lui les capacités, loin de les craindre, signale lui-même que, dans sa carrière 
industrielle, il a eu maintes fois « l’occasion de voir dés gens, à qui l’on pro- 


» posait des idées fécondes, les‘repousser par amour-propre conscient ou in- 4 


» conscient. Parfois, la jalousie empêche certains individus de faire ressortir ! 
» l’idée utile proposée par d’autres et dont ils désirent secrètement se parer 


» eux-mêmes.» (Doc. biogr., t. III, p. 160.) La large publicité des groupes ef - 


les prescriptions du règlement doivent déjouer tous ces calculs 


ré 


| L'ASSOCIATION 


spécifiquement économique. Loin de favoriser les dangereux 


::Simoniens et de Proudhon, le gouvernement des hommes par A 
l'administration des choses. Mais en même temps, elle dote | 


ou d'industries d'état (postes, chemins de fer, 


- blées générales, à la gestion de l’entreprise, le rôle des rares fonctionnair 
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« l'établissement auquel il appartient ? De l’attention, de la 
« bonne volonté et l’amour du bien général » (1). 

Ainsi associé aux prérogatives les plus nobles de la fonction M 
directrice et défendu dans ses droits de collaborateur, comment 
le salarié de la veille pourrait-il méconnaître que l’association 
fait de lui un autre homme, qu'elle rend au travail (son véri: M 
table caractère », et que, «le relevant de son injuste abaisse- 
ment», à y règarder de près, cettwparticipation du travailleur 
au gouvernement de l’entreprise, que l’on essaye aujourd’hui, 
— trente ans après Godin, — d'introduire craintivement et 
comme de biais dans certains monopoles publics (2), réalise une 
révolution qui peut-être dépasse en importance ceile dont est sor- 
tie la société politique moderne? Par le droit de suffrage, toutes 
les unités du corps social ont été proclamées civiquement | 
égales, et si cette égalité laisse encore en dehors d’elle une moïtié 
de l'humanité adulte, le caractère tout provisoire de cette 
exclusion ne fait plus de doute pour personne, même pour les 
plus déterminés adversaires du féminisme. Mais en sortant de 
la salle de vote, ouverte à de longs intervalles, pour entrer à 
l'atelier qui les prend, lui, six jours sur sept, la plupart des 
hommes, pour qui le travail est rude et sans joie, souffrent de 
cette servitude économique qui contraste douloureusement avec\ 
leur souveraineté politique. d \ 

De là, dans deux directions différentes, un double effort 
des masses ouvrières pour rompre le joug. C’est d’une part la M 
méthode syndicaliste, qui porte la lutte dans l’atelier lui-même % 
et tente d’arracher au patronat les concessions que tout vain- 
queur impose au vaincu. Avec l’autre méthode, c’est la politique 
qui prétend absorber en quelque sorte l’économique. Assurées, 
sur le premier de ces terrains, de conserver la prédominance, - 
grâce à la loi du nombre, les masses ouvrières visent à faire de 
l'Etat, qu’elles savent politiquement à leur discrétion, le seul 
‘producteur et l’unique distributeur des richesses : conquête des 
pouvoirs publics, création de monopoles d'état, nationalisation 
du sol et du sous-sol, socialisation des moyens de production... 
les expressions diffèrent, mais le but à atteindre reste le même. 
\La formule de Godin, qui est celle de tous les associationistes, M 
se tient à égale distance des deux précédentes. Elle n’entame 
en rien l'autonomie de la production ; elle lui laisse son caractère. | 


‘empiètements de la politique, elle réduit celle-ci à unrôle subal- 
terne, en remplaçant progressivement, selon le vœu des Saint- 


travailleur d’un ensemble de droits nouveaux qui font de lui 
à l'atelier ce qu’il était déjà au dehors, un citoyen détenant 
une part de souveraineté et l’exerçant, comme dans la vie 
politique, par la délibération en commun et par le vote. 4 


(A Suivre). 


= 
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(4) Doc. biogr., t. III, p: 126. RER 


(2) De quelques corps privilégiés, comme l'instruction publique, l’institu- 
tion des conseils de direction comprenant des délégués élus par le personnel 
s’est étendue peu à peu à un certain nombre de grands services administratifs M 
arsenaux, etc.). Mais, tandis 
qu'au Familistère, si la conception de Godin se réalise, tous les travailleurs 
doivent participer en âroit et en fait, par le moyen des groupes et des assem- ? 

es. 


délégués ne s'étend qu’à la défense des intérêts du personnel. Il est évident : 
d’ailleurs que cette innovation ne procède pas d’un plan d'ensemble, ma 
qu’elle a été arrachée aux pouvoirs publics par les coalitions successives d 


intéressés, électeurs influents des parlementaires qui, eux-mêmes, tiennent le 
sort des ministres entre leurs mains. SATA EME 


« 
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endu exécutoires les lois de la Réforme 
agraire. Ce qu'auront été finalement ces 
dispositions en ce pays renouvelé, dont 
_ l'ancien territoire d'avant guerre offrait 
ce scandaleux spectacle d’être la pro- 
_ priété, la chose de seulement quatorze 
cents possesseurs, nous ne le saurons 
qu'un peu plus tard; mais le fait est 
bquon y a compris qu'il fallait faire 
quelque chose, et qu’on l’a tenté. De 
même, la Tchécoslovaquie a déjà ac- 
compli des réformes agraires profondes, 
et même la Pologne s’y est efforcée, 
malgré l'insécurité de sa vie nationale 
actuelle. Serait-ce parce que ces pays 
| sont nouveaux qu'ils se montrent ainsi 
animés de la sève nouvelle fécondante - 
| de la jeunesse, ou bien se sentent-ils 
= simplement aptes à comprendre, à dé- 
cider, à agir vite et résolument, parce 
Es n'ont pas encore eu le temps 

avoir sur eux le poids paralysant des_ 
longues habitudes, des routines machi- 
. nales, de privilèges coalisés et tenace- 
ment enchevêtrés par le cours des temps, 
| bandeaux aveugles, carcans immobilisa- 
| teurs, élouffoirs d'idées qui s'opposent 
à toute initiative de grande envergure 
dans les vieux organismes nationaux ? 

Ces bandeaux, ces carcans, ces rou- 
tines, ces privilèges, l’effroyable secousse 
de l’énorme guerre elle-même n’a pas 
Lété capable de les faire craquer, et de 
donner aux besoins nouveaux et formi- 
ge que cependant la guerre a en- 


=“ 


 gendrés, la liberté de trouverles moyens 
de se satisfaire. Là est la contradiction 
mortelle. La guerre a créé des néces- 
sités inéluctables d'une telle ampleur, 
que les vieux moyens de l’avant-guerre 
sont absolument incapables d'y satisfaire: 
et non seulement nos vieux peuples 
s’obstinent. dans ces vieux moyens, 
mais n'ont pas même l'air de se douter 
qu'il puisse en exister d’autres, et qu'ils 
se perdront à continuer ainsi de ne pas 
voir et à persister dans cette obstina- 
tion. a | | 

… L'Angleterre, par exemple, au cours 
ide la lutte, à l'heure du danger d'isole- 
ment dont là menaçait un blocus devenu 
possible par sous-marins, avait mani- 
esté quelque velléité de réorganiser, 
aussitôt que possible, la tenure et par 
suite, la productivité de son sol. Au- 
jJourd'hui, le régime du landlordisme 
continue comme devant, et personne ne 
paraît plus même songer qu'il pourrait 
revenir un.jour, où la nation anglaise, 
Pour avoir oublié le grand avertisse- 
ment, et avoir omis de faire le néces- 
saire afin que son sol se trouve en élat 
de la nourrir, alors qu'elle serait in- 
Wéslie, coupée du reste du monde, soit 

r air, soit par eau, se retrouverait 

incapable de se suffire par le produit de 

S& propre culture, et serait, de par celte. 
révoyance, de cette négligence, ac- 
e à une rapide défaite par la famine. 
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L'Allemagne, de son côté, a cru faire 
une révolution, et elle ne fait même pas 
sa réforme agraire, qui seule pourrait 
mettre ce peuple prolifique en état de 
vivre sur et de son propre sol. Si, Répu- 
blique ou non, elle persiste à conserver 
son régime actuel de répartition de la 
terre ; si elle ne fait point passer sa terre 
cultivable des mains de ses seigneurs 
et maîtres agrariens à la disposition du 


peuple cultivateur, que cette réforme 


rendrait à une culture capable de nourrir 
la nation, les 65 millions d’Allemands 
groupés dans le Reich, redeviendront 
vite, par la force du besoin de manger, 
une menace pour leurs voisins; et nous 
assisterons à une nouvelle tentative 
d'immigration, là ou ils pourront espérer 
trouver la pitance que lenrs agrariens 
les empêchent de se constituer chez eux. 


Dans un précédent article, je faisais 
allusion à la tentation que pourraient 
avoir les monopoleurs de terres, de ra- 
réfier les produits dans le but de leur 
faire atteindre de très hauts prix, ce qui 
serait pour eux double bénéfice, par 
suite de moins de frais de mises en cul- 
ture d’un côté, et d'autre part, d'un 
taux de vente incomparablement plus 
élevé que les dépenses assumées pour 
les obtenir. Cette hypothèse a pu sou- 
lever parmi vous un sentiment de ré- 
volte, et votre loyauté à pu se refuser à 
concevoir. l’immoralité d'un tel calcul 
et la pensée même d’une telle. pratique. 


Mais n'oublions jamais que si. pour le 
J ; 


capitalisme, l’argeut n’a pas d’odeur, 
son maniement n'a pas non plus le sens 
de l'iniquité sociale; et, quand je si- 
gnalais, de façon générale, cette possi- 
bilité de malthusianisme agricole, de la 
part des gros détenteurs de terres, je 
savais déjà que les agrariens allemands 
étaient en train de l'appliquer sans ver- 
gogne et sans émotion aucune, en face 
de la perspective des souffrances qu'ils 
préparaient à leurs propres compa- 
triotes. À ceux-là non plus la guerre n’a 
rien appris, pas même à avoir un peu 
de compassion nationale. On s’en va 
facilement chez nous répétant que les 
Allemands sont des cultivateurs très 
forts, puisqu'ils savent faire produire à 
chaque hectare qu'ils mettent en cul- 


ture, 26 quintaux de froment, alors que 


nous n’en tirons en France que 43 en 
moyenne. Ce savoir-faire des terriens 
germaniques est incontestable: seule- 
menton oublie d'ajouter qu'ils se gar- 
dent bien de l’appliquer sur un nombre 
d'hectares suffisant pour répondre aux 


besoins du pays. Déjà, avant là guerre, 


cette « industrialisalion de l’agricul- 


ture » c'est-à-dire cet art de gagner 


beaucoup d'argent en traitant la terre 
comme un instrument de grand rapport, 


“un moyen de vendre très cher un pro- 


duit raréfié, et non une source de pro- 
duction pour répondre aux besoins du 


Pa 


peuple, était une règle pour les grands 
propriétaires. Comment enssent-ils fait 
d’ailleurs pour « industrialiser » ainsi 
les dizaines de milliers d'hectares que 
chacun d’eux possède? Ils s’arrêtaient 
donc de faire travailler à la limite de 
surface qu'ils savaient ne pas devoir 
dépasser, s'ils voulaient que le produit 
reslât, par rareté, au maximum ‘pos- 
sible. Ils avaient soin, du reste, étant 
en même temps le pouvoir politique, de 
frapper les produits étrangers de droits 
de douane assez élevés pour assurer le 
maintien de ce maximum. La consé- 
quence était que la terre allemande 
enrichissait ses possesseurs agrariens, 
mais ne nourrissait pas le peuple alle-. 
mand, lequel était obligé de tirer du 
dehors pour près de quatre milliards 
annuels de victuailles, ce qui était déjà 
un chiffre énorme pour l’époque. 
Par le fait que la révolution allemande 
n'a rien changé à cette attribution et à 
ce mode d'exploitation de la terre, les 
agrariens ont eu toute facilité et aussi 
toute l’impudence de recommencer, en 
l'aggravant, ces procédés d’affamement 
de leur propre peuple. Est-ce par pure 
rapacité de cette minorité détentrice de 
terres? Mais n'est-ce pas aussi parce 
que ces fauteurs de la guerre savent: et 
ont déjà expérimenté qu'un peuple qui 
ne trouve pas entre ses frontières de 
quoi se sustenter, est prêt à courir (ous 
les risques et à se jeter sur les voisins 
pour y trouver sa pitance supplémen- 
taire ; parce qu'ils savent que le loup af- 
famé n’a qu'une pensée : sorlir du bois 
et s'attaquer à la première proie en vue. 
On parle beaucoup de désarmement 
dans les conseils alliés. Le meilleur dé- 
sarmement du peuple allemand, serait 
que les choses de la terre fussent arran- 
gées chez lui de manière qu'il n'y'eût 
pas faim ; qu'il fût mis à même de tirer 
du sol allemand tout ce qu'avec la dan- 
gereuse organisation actuelle, il est 
obligé de demander aux productions des 
sols étrangers... de gré ou de force. La 
question des réformes agraires est donc 
beaucoup plus internationale qu'on n’a 
l'air de s'en douter. On entend parler de 
tout, sauf de cela. Et, cependant, c’est de 
cela que dépend ou l'établissement enfin 
d’un état stable de paix, ou le prochain 
déchainement de nouvelles agressions. 
Quant à la France, elle aurait double 
intérêt à montrer l'exemple : D'abord, 
_parce que l'exemple est contagieux, 
même quand il est bon, et que, se 
trouvant ainsi tout entourée de peuples, 
jeunes et vieux, ayant accompli cette 
réforme, l'Allemagne ne pourrait elle- 
même longtemps faire autrement que 
de limiter, ce qui serait .un gage, le 
plus sûr des gages de la paix mondiale. 
Ensuite, parce que, en ce qui la regarde 
elle-même directement, la France na 
- pas d'autre alternative que celle-ci : ou Te: 


FR 


bien faire la réforme et se meltre ainsi 
en état de revivifier ses campagnes, de 
voir ses travailleurs de la terre multi- 
plier leur production, afin d'en profiter 
poar leur propre entretien, et en plus, 
de trouver Ha possibilité d' échanger leur 
surplus avec la population des centres 
industriels, créant ainsi la prospérité, 

aussi bien à la ville qu'au village; on 
bien laisser les choses en l'état actuel, 
c’est-à-dire d'une part, les bras sans 
terres et, d'autre part, les terres sans 
bras, avec la certitude que, dans ces 
conditions, la natalité continuera de se 
réduire, les campagnes continueront de 
se dépeupler, deviendront incapables de 
se nourrir elles-mêmes, et plus encore, 

de nourrir les villes ; {andis que l'en- 
semble loutentier de la nation se verra, 


_ dans très peu d'années, réduit à l'abso- 
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faillite ; 


lue impossibilité de faire face au formi- 
dable budget de 25 milliards, alors de- 
venu exténuant. Reprendre simplement 
le traintrain d'avant-suerre, c'est-à- 
dire se contenter de produire ce qu'on 
produisait alors, en agriculture aussi 
bien qu'en industrie, ce serait pis que Ha 
ce serait le dépérissement la- 
mentable — la somme entière de cette 
production industrielle ne dépassait pas 
27 milliards, avec quoi le pays faisait 
face à un budget de 4 milliards. Main- 
tenant ce budget est de 25 milliards. Si 
la production n’atteint pas rapidement 
au moins 75 milliards, dont plus de 


moitié comme récolte agricole, c'est la 


mort sans phrase. Or, la base de cette 
produetivité accrue, c'est la réforme 
agraire. Espérons que notre personnel 
politique, qui s’en est. allé reprendre 
contact avec les champs, en rapportera 
cette conviction. Sinon, gare à la dé- 
bâcle prochaine. 
Enxesr LEsiGxe. 
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Mon cher Secrélaire général, 


| tiente de la lenteur de l'A. C. IL 


ment versé aux intéressés, 


de vous joindre à ses projets. 


Moorgate Street, London. E. C. 2. 


lés-Saintetaudé LEE 1) 


Union des Ouvriers en nes 


La Fonderieauxerruise, Auxerre s 


Les Maçons de Troyes: = ,* 


Nous avons reçu de l'Alliance co0pe 
rative Internationale la lettre suivante # 


London, S.W.I., le2 séptembre 1921) ; 


Je viens de recevoir votre lettre du 29 aoû 
qui m'a fait beaucoup plaisir. Vrai L 
vous êtes toujurs au premier rang lors 
qu’il s’agit de prêter assistance à des col 
lègues ou à des coopérateurs, et votre 
organisation est une des premières qui € 
fait un appel en faveur de la Russie affam 
L'Union coopérative britannique a a 
adressé une circulaire à ses Sociélés 
rentes, el l'Office coopératif belge s'ira, pé 


Je suis tout à fait disposé à recevoir. 
souscriplions et à les faire parveni 
bonnes mains afin que l'argent soitr 


En tout cas, le Comité exécutif. con ne. 
cette question à sa prochaine réunion ] 
serait peut-être mieux, si vous le désirez 


A propos de l'envoi de petits flacons 
médicaments qu'une de vos Société 
disposée à faire, je suggère, comme le 
leur moyen, que vous vous mettiez en 
tions avec The All-Russian Co-oper 
Society, Ltd., « A. R. C. O S.», Soviet H 


. Cette organisation est l’interméd ai: 


< 
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Doféciel: avec le « derbi ar » à Mason, et. 
_g'est Mme Dr. Polovtseva, qui prit la parole 
au Congrès de Bâe, qui est chargée de. 
J'administration. 
_ Veuillez agréer, mon cher Secrétaire gé- 
néral, l'assurance de mes sentiments les 
_ meilleurs. | 
j HENRY May. 

. Nota. — A Ia réception de cette lettre un pre- 
- mier envoi de 7,000 francs a été effectué. 


À Conseil Supérieur de la Coopération 


SECTION DE LA PRODUCTION 


RÉSULTATS DES ÉLECTIONS 


ere 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


nyme Fe capital. bi, desquels il à été 
fait les extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de : 
La Céramique d’art. 

Le siège social est fixé à l’Isle- Adam 
(Seine-et-Oise), rue de Nogent, n° 19. 

Le capital social est primitivement fixé à 
7,000 francs ; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 6,000 francs. 

La Société commence le 14 août 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 13 août 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Sociélé et faire ou 


autoriser tous les actes et op ératons rela-” 


tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 


| dont il est toujours responsable envers 


Votants : 100. 
Suffrages exprimés : 99. 
Nul :1 
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- Ont obtenu chacun une voix : Dumas, 


Viallard, Gignoux, Mangeot, Fourier, Derick, 
Teyère, Delattre, Bourgeois, Montagne, Beck, 
Duriez, Lapaille, Bosière et Vanoutèque. 


…_ SOCIÉTÉ S 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


La Céramique d'art 
. Société anonyme à capital variable. 
— Aux termes d'un acte sous signatures 


vées, en date du 9 août 1921, il a 
établi les statuts d’une Société ano- 


elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 


- bénéfices pour composer le funds de réserve. 


II. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 9 août 1921 
M. Théophile Montupet, fondateur, a fait la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 


. III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 14 août 
1921, il appert qu'ila été pris les résolu- 
tions suivantes : 


4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en 
date du 9 août 1921 ; 

3° L'assemblée nothime MM. vasue, 
Benoît, Georges et Montupet membres du 
Conseil d'administration et reçoit leur ac- 
ceptation; 


4 L'Assemblée nomme de même M. Louis 
Monteyrol, comptable, 44, rue du Renard, 
commissaire ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
La Céramique d’art ost définivement cons- 
tituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souseription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de Pontoise et de Ja Justice de paix 
de l’Isle-Adam, suivant procès-verbal dressé 
à chacun des greffes, le 20 août 1921. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 14 août 1921, M. Le- 
vasseur a élé nommé directeur de la 
Société, le Conseil lui à, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
TH. MONTUPET. 


Les Terrassiers-Puisatiers unis 
Société anonyme à capital variable. 


I. — Aux Lermes d’un acte sous signatu- 
res privées, en date du 31 août 1921, il a été 


| établi les statuts. d'une Société anonyme. à 


capital variable, desquels il a élé fait les 


| extrails suivants : 


La Société prend la dénomination de : 
Les Terrassiers-Puisaiiers unis. 

Le siège social est fixé à Gentilly (Seine), 
83, rue de Montrouge. 

Le capital social est primitivement fixé à 
24,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 21,000 francs. 

La Société commence le 11 septembre1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 10 septembre 2020, soit une durée de 
99 ans. 

Le Conseil ést nommé pour trois ans et 
rencuvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
sutoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 


! pouvoirs à un directeur qu'il choisit suivant 


sa volonté, dans son sein, parmi ses asso- 


: ciés et même en dehors de la Société dont il 
| est toujours responsable envers elle. 


Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil ainsi que ceux des Assemblées géné- 


. rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 


signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

50/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 
II. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 31 août 1921, 
M. Auguste Coignet, fondateur, à fait la dé- 
claration de souscription et de versement 

du capital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 11 septem- 
bre 1921, il appert qu’il a été pris les ré- 
solutions suivantes : 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 


20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de . 
la déclaration dé souscriptionet de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié 
en date du 31 août 1921; < 


3° L'Assemblée nomme MM. Divernès (Jean), 
terrassier, 70, avenue Raspail, Gentilly; 


Frances (René), terrassier, 12, rue de Gen- 


tilly, Arcueil, et Coignet (Auguste), terras- 
sier, 83, rue de Montrouge, Gentilly, mem- 
bres du Conseil d'administration et reçoit 
leur acceptation ; 

4 L'Assemblée nomme de même M. Olier 


(François), terrassier, 24, route Siratégique 


Gentilly, commissaire; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société 
Les Terrassiers-Puisatiers unis est définiti- 
vement constituée. 


IV. — Une expédition des-statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
sement du capital et de la délibération de 
l'Assemb'ée générale constitutive ont élé 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
de Villejuif, suivant procès-verbal dressé à 
chacun des greffes, le 15 septembre 1921. 


ASE ARENA" É a ie 


F: 


V. — Par délibération du Conseil d'’admi- 
nistration en date du 11 septembre 1921, 
M. Coignet(Auguste) a été nommé directeur 
de la Société; le Conseil lui a, en outre, 
délégué tous ses pouvoirs avec la signature 
sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
A. COIGNET. 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


L'Union ouvrière des plombiers-zingueurs 
d’Armentières 
Société anonyme à capital variable. 


Des délibérations de l'assemblée générale 
modificative des staluts, tenue le 27 juillet 
4921, il a été fait les extraits suivants : 

Le siège social est fixé à Armentières, 
16, rue du Quesnoy. 


5 0/0 des bénéfices annuels sont attribués 


au fonds de réserve légale jusqu'à ce qu'il 
ait atteint le montant du capital social. Ce 
prélèvement sera alors affecté au dévelop- 
pement de la Société. 


20 0/0 des bénéfices seront répartis entre ! 


les parts d'inté êt libérées, sans pouvoir 
excéder 8 0/0 de leur valeur, le surplus 
devant être attribué au fonds de dévelop- 
pement de la Société. 

Le dernier alinéa de l’article 51 est sup- 
primé. 

Une copie du procès-verbal de l’assem- 
blée générale a été déposée à chacun des 
greffes du Tribunal de commerce de Lille et 
de la Justice de paix d’Armentières le 
21 août 1921. 

Le président, 
J. SMEDT. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Coopérative de Travail des Porteurs 
de Journaux 
Société anonyme à capital variable 
15, rue du Croissant, Paris 


Les sociétaires sont convoqués aux Assem- 
blées générales ordinaire et extraordinaire 
qui auront lieu au siège social, le mardi 
21 septembre, à neuf heures très précises. 


Ordre du jour de l'Assemblée ordi- 
naire : 
Rapport du Conseil d'administration; 
Rapport des commissaires des comptes ; 
Renouvellement du tiers sortant des mem- 
bres du Conseil d'administration ; 
Nomination des commissaires des comptes 
pour l'exercice 1921 ; 
Questions diverses. 
Ordre du jour de l’Assemblée extra- 
ordinaire : 
Modificalions aux statuts ; 
Questions diverses. 
e Le directeur, 
R. LANGLOIS. 


Biscuiterie l’Idéal. 
Société anonyme à capital variable. 
_ 4, rue Raymond, Montrouge. 
Les sociétaires sont convoqués aux Assem- 
blées générales ordinaire et extraor dinaire, 


pour le dimanche 2 octobre 1921, à huit 
heures, au siège social. 


| 


RAS PO PRE Ut DR 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


#6 | 
Ordre du jour ie l'Assemblée ordinaire : 


Acceptation de ‘nouveaux souscripteurs 


de parts d'intérêt; 
Projet d’ agrandissements ; ; 
Situation du premiér semestre; 
Questions diverses. 


Ordre du jour de l'Assemblée extraordi- 


naire : 4 
Projet de modifications aux statuts. 
L'administrateur délégué. 
” se HERRY. 
Union des Toliers-Chaudronniers 
16, rue Alexandre-Parodi, Paris (10° arr.) 
Assemblée générale extraordinaire le 8 oc- 
tobre 1921, à 14 h. 30, au siège. 
Ordre du jour : 
Rapport sur la situation. 


Démission du directeur. 
Questions diverses. 


La Ruche industrielle du Bois. 
Siège social : 3, rue Elisa-Borey. 
Assemblée générale extraordinaire le 
1% octobre 1921, à 14 h. 1/2, 44, rue du 
Renard. 
Ordre du jour : 
 Situat'on dela Société et liquidation éven- 
tuelle. : 
t L'administrateur délégué, 
L. AUBIN. 


ss 


Chocolaterie et Confiserie ouvrière 


16 et 18, rue des Sept- Arpents, 
Pré-Saint- Gervais (Seine), 


S, 
L'Assemblée générale ordinaire aura lieu 


le dimanche 16 octobre 1921, à deux heures 
très précises de l'après-midi, à notre siège 
social, 16, rue des Sept-Arpents, au Pré- 
Saint-Gervais. 


Ordre du jour : . 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Admissions et radiations. 

Rapport sur le règlement intérieur. 

Rapport sur l’apprentissage. 

Propositions diverses. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Le Décolletage Moderne 
Société anonyme à Capital variable. 
6, rue des Colonnes-du-Trône, Paris 
Les membres de Association /le Décolle- 
tage moderne sont priés d'assister à l’As- 
semblée générale extraordinaire, qui aura 
lieu, le dimanche 9 octobre 1921, à 8 h. 1/2 
du malin, au siège social. 
Ordre du jour: - 
Dissolution ‘de la Société et nomination 
éventuelle d’un liquidateur. 


A l'issue de l’Assemblée générale, réunion | 


extraordinaire de la Caisse des retraites. 
Ordre du jour: 
Dissolution de la Caisse des retraites. 
Le directeur, 
MEUNIER. 
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‘L'Union des MaréchatŸ et Forgerctil 
109, rue de l'Abbé-Groult, Paris-15°. 


Les ouvriers ayant travaillé pour PASs0M 
ciation pendant au moins un mois, au Cours. 
de l'exercice 1920, sont informés que 14 
répartition deg bénéfices aura lieu, tous les: 
samedis, du 15 septembre au 15 octobre: 
1921, de 44 à 17 heures, au siège social, et le” 
quatrième samedi des mois suivants, aux 
mêmes heures, jusqu’en septembre 1922. 


Le secrétaire, 
A. JOUBERT. 


* 


La Laborieuse, Entreprise de Couvsstuil 
108 b:s, rue de Bétheny, Reims (Marne). 
Les ouvriers ayant travaillé pour la Société. 
pendant au moins un mois, au cours de: 
l'exercice 1920, sont informés que la répar= 
tition des bénéfices aura lieu tous les ven 
dredis, du 1° octobre au 31 décembre 19214 
de 14 à 18 heures, au siège social. * 
. Les sommes non touchées après cotté 
date seront acquises au fonds de réserve. 5 
# Le président du Conseil, 
BBAUVALLET. 


NÉCROLO GIE 


Nous venons d'apprendre la mort tek F 
gique de notre jeune camarade Euceien 
Tissier, directeur de la Société des Car” 
riers-Bûcherons du Poinçonnet, victimes À 
d'un accident de motocyclette. à 

Lucien Tissier était membre du Conseil 
d'administration de la Chambre consultas 
tive des Associations ouvrières de Produc» 
tion depuis dix années; mobilisé au début. 
de la guerre, en août 4914, WT fait pris 
sonnier et subit une longue captivité e ÿ 
Allemagne; sa santé avait été très ébran: 
lée, et à peine commençait-il à se rétablir 
qu'un accident stupide vient de l'enlever ï 
l'affection de sa femme, de ses enfants | el 
de tous ses amis. 

Tous ceux qui l'ont connu ont apprécié 
sont esprit droit, son ardeur à défendi di 
ses convictions, et aussi sa bonne camar 
derie qui le faisait aimer. POLE e 


“x ; 13 

D coadion « Les Profesteihes Réu- 
_nis », déménageurs à Paris, vient de perdre 
un de ses membres fondateurs, le cama- 
rade Camis, qui, depuis le début de cette 
Association, lui avait apporté ses connais 
sances professionnelles et son dévouement: 
ll aura eu, avant de mourir, la satisfaction 


’Association Les Professionnels Réunis esl 
aujourd’hui une des maisons de déménages 
ments de la place de Paris les mieux assis 


Paris: — Imp. Nouvelle (Ass. ee 44, rue Cadet. 
Téléphone Gut. 30- 
F. Mammale, directeur, — FR. 91. 
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OMMAIRE. — Les droits du Travail : Le” 


“de la Coopération: Les Associations ou- 
“vrières sous la 2° République. — Les 
Æxpériences sociales de J-B. A. Godin. — 
Poujours l'Amérique. — Les Grands Tra- 
ux de la Ville de Paris. — Souscription 
faveur du Peuple russe. — Sociétés. 
Emission d'obligations de l'Association 
des Ouvriers en Mmstruments de Précision. 


(Suite): 7 : 


ue notre agriculture française 
encore à attendre que l’eau lui 
lirectement du ciel, au petit bon- 
au hasard des orages, pour pou- 
exercer, pour ne pas voir ses ré- 

cher sur pied, son bétail sans 
drniture, les petits enfants sans lait ! 
pendant ce temps là, des milliers: 
euves, rivières grandes et petites. 
ent à la mer des quantités d’eau 
que incommensurables, qui s’en 
, longeant les champs brûlés, perdre 
l'Océan ces immenses sources de 
esses, sans qu'une seule goutte leur 
té empruntée, dans leur long par- 
pour humecter la terre rendue 
e; pour arroser, rafraichir, revivi- 
éconder la végétation ; pour con- 
le désastre ; pour éviter des des- 
ons par milliards. Se 
gissait d’une catastrophe qu'on 
mais vu Ou qu'on ne doit pas revoir, 
ne pouvait prévoir et, par consé- 
pas prévenir, on comprendrait 
_contentât de geindre et qu’on 
signât; mais chacun se souvient 
es rapprochées où les choses ont 
blables, et où d'autres milliards 
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ont été déjà sacrifié£ à l’imprévoyance; 
chacun sait en outréÿjue maintes fois en- 
corelacalamitésereproduiraetengloutira 
de nouveaux milliards. I y a plus : Nul 
n'ignore non plus qu'en dehors de ces 
cas extrêmes, c'est aussi tous les ans 
que, comme une maladie endémique, 
l'eau manque à la terre en culture ; que 
si cette eau possédée à profusion était 
distribuée normalement, logiquement, 
ce serait annuellement par une quantité 
plus grande encore de milliards que la 
productivité de la térre serait accrue ; ce 
serait tous les ans la constante abon- 


dante dans les cairpagnes, ls faciliié de. 


vie dans les villes. 

Pour le cultivateur, il n’y a pas de 
source de richesse comparable à celle 
de pouvoir disposer d’eau à discrétion. 
On la dit et répété jusqu'à satiété: 
« L'agriculture, c'est de leau ». Et sa- 


chant cela, personne ne fait rien pour 


donner de l’eau à l’agriculture ; pour 
augmenter par des milliards et des 
milliards le rendement ‘annuel des 


terres, les disponibilités de vie: pour la 


nation. 

Et voilà des siècles, que sans agir, le 
fermier, faute de celte eau qui coule 
non loin de Jui, doit se contenter d'une 
moitié au plus, et souvent d’un quart 
de récolte. Et voilà, aussi, pourquoi 
l'infortuné habitant des villes a payé 
tout cet été trois petits poireaux pour 
sa soupe cinquante centimes, ses ra- 
vets et ses carottes, deux francs une 
prétendue botte grosse comme le poing, 


et ses haricots verts huit francs le. kilo. - 


J'ai vu ces prix ces temps derniers. 
Evidemment, pendant de pareils mo- 

ments, le petit nombre des heureux qui 

ont de l’eau amassent des bénéfices scan- 


daleux. Mais le vrai scandale n’est-il pas 


qu'il n'y ait ainsi de l’eau que pour quel- 
ques privilégiés ? une fois encore, la 
cause en est dans notre législation ter- 
rienne, absurde jusqu'à en être crimi- 


nelle envers la nation, et qui crée des | cervelle. pcs 


monopoles pour quelques-uns, parce 
qu’elle empèche le grand nombre de se 
mettre en état de pouvoir arroser lui 
aussi ses cultures. Et je ne vise pas les 
grands travaux d'irrigation qui ont fait, 
depuis des milliers. d'années, le peuple- 
ment et la prospérité de la Chine. L’his- 
toire de la Chine ancienne est le triom- 
phe de la civilisation de l’eau. Vous 
demandez de la population Pourquoi y 
a-t-il en Chine des provinces grandes 
comme la France. et l'Allemagne, où 
l'on compte cinq, six et sept habitants 
par hectare, v vivant dans une parfaite 


- aisance dué à lenrtravail agricole? Parce … 


que au cours de l’histoire de ces provin- 
ces, le nécessaire a été fait collectivement, 
nationalement, pour que toute cette 
agriculture ait de l’eau. Pourquoi la 
France est-elle gênée- pour vivre bien 
qu'elle ne compte pas même un habi- 
lant à l'hectare? 

Pourquoi l'Allemagne, parce qu'elle 
en comptait un et demi-avant la guerre, 
se sentait-elle srupeuplée au point de 
chercher, même par la force, à épandre 
son surplus chez tous ses voisins ? Parce 
que l’Occident européen a ‘failli à sa 
tâche de donner de l’eau à l’agriculture 
de ses habitants. Combien de projets 
ont été étouffés dans des temps récents, 
alors qu'il eût suffi de vouloir pour les 
exécuter. Je ne parle pas seulement du 
Canal des Deux-Mers, qui, par des tra- 
vaux annexes, eût fourni tellement 
d’eau que le midi en fût devenu un vé- 
ritable jardin, remplaçant, par une 
polyculture incomparable, la monocul- 
ture, dont il souffre périodiquement, 
jusqu'à esquisser des émeutes, comme 
celle, dont nous avons encore tous le 
souvenir. J’ai bataillé comme un beau 
diable pour ce projet, jusqu’au jour où 
son promoteur, abandonné pour une 
somme de trois mille francs qu'il lui 
fallait ajouter au million qu'il avait déjà 


dépensé pour les études, se fit sauter la 


FCTORS 


=] 


J'ai un ue souvenir MOIS. tagique 
d'un autre plan égalemeut grandiose. 


Vers 1885, alors que je menais déjà; 


dans la République radicale, ne campa- 
gne pour l'eau, je reçus la visite sponla- 
née d'un homme d'apparence timide, 
mais tout de suite sympathique par la 
clarté de son regard et la douceur de sa 
voix. Il avait débuté comme ouvrier 
mécanicien, et avait eu pour ami-un 
autre ouvrier, menuisier celui-ci, em- 
ployé à confectionner des caisses dans 
une société qui lui faisait emballer des 
instruments se rapportant à l'électricité 
naissante de ce temps-là. Disons toui de 
suite que cet ouvrier emballeur n'était 
autre que Gramme, le Gramme qui, à 
examiner les appareils qu'il était chargé 
d’emballer, a inventé la machine qu à 
illustré son nom et a ré svolutionné l'in- 
dustrie du monde entier. Les deux amis 

s’étaient du reste mutuellement soute- 
nus en ce temps de leur début. 

Mon visiteur done, intéressé par ma 
campagne pour l’eau, et convaincu lui- 
même que l’eau est la grande richesse 
de l'agriculture, était venu m’exposerun 
sien projet. Paris était à ce moment-là 
à Ja reclierche de beaucoup d’eau pour 
son propre usage. Mon visiteur avait 
conçu, et éfudé, “le plan d'en faire venir 
autant et plus qu'il n'en fallait. Le point 
d'arrivée était, si je me souviens bien, 
du côté de Pantin, et de là se scrait fait 


le déversement sur la carre el sa 


Paghs 
«Mais HU NO où était l'agricul- 
pe là-dedans? » | 
Voilà ! C’est que notre homme faisait 
d'upe pierre deux coùps. Cette eau 
abondante, il allait la demander à-un 
réservoir inépuisable : Ea Loire, tout 
simplement. Ïl n'avait pas eu de peine à 
trouver, pour son canal d'amenée, un 


point de départ assez élevé, et une suite 


l utopistes. 


de hauteurs suffisantes pour qu'il pût le 
faire passer tout le long du plateau de 
la Beauce, en jetant de- -C1, deé-là, des 
branches pour l'irrigation de cetterégion, 
qui sérait, à tous points de vue, la plus 
féconde du monde... si elle avait d' autre 
eau que celle qui lui tombe du ciel. 
Arroser la Beauce, quelle idée formi- 
dable et cependant si pratique! Aussi 
l'étude, qui avait été polygraphiée, et 
dont j'ai eu longtemps un exemplaire, 
a-t-elle été bien vite se perdre dans le 
grand carton vert destiné chez nous aux 
Les Romains eussent cer- 
tainement adopté et exécuté ce projet 
avec enthousiasme; inais, de notre 
temps, notre homme eut bien de la 
chance si, une fois qu'il eut le dos 
tourné, on se conlenta de le traiter de 


« rêveur ». 

C'était évidemment un de ces idéa- 
‘ listes comme on n'en faisait déjà plus, 
mais comme on en voyait encore quel- 


Mais 


à 


ques spécimens à celle époque. 


chante œuvre de protection de l'enfance. 


ques herbes parasiles contraires à l’har- 
. monie de la pelouse. Je le pris d’ abord. 
pour le jardinier de céans; 


celle-ci, 


sf 


en Join d étre un. « Tèveur », “cel iéàe nca provenant 
liste, ancien ami de l’ouvrier inventeur | | on 
: pour servir à l'édification Fe 


Gratame, et inventeur, ancien ouvrier 
lui-même, était un technicien parfaite 
ment pratique >, qui avait déjà fait des’ 
choses très intéressantes en s’adonnant, 
lui aussi, à Pélectricité. J'en eus le té 
moignage un peu plus tard. Je l'avais 
en effel perdu de-vue quand un jour, en 
visitantd'Exposition universelle de 1889 
je m'entendis héler. C'était bien lui qui 
m'avait reconnu. « Venez donc voir mon. 
ascenseur, me dit-il. » Or cet ascenseur 
électrique, de son invention, n'était rien 
moins que celui qui étonmait tant le 
public qu'il montait aux parties supé- 
rieures de la fameuse et colossale Ga- 
lerie des Machines. 


Pour ce qui était de son idéalisme, 
qualité que nous der. ons bien recom- 
mencer à cultiver chez nous, j'en eus 
plus. tard encore uw autre témoignage 
que celui de lui yaif souhaiter de l'eau 
pour l'agriculture dé France. C'était un. 
jour de” l'inauguration d'un buste en 


‘dénuée du soutien familial Je ne pro! 
nonce pas de nom, cet idéaliste, cet 


encore le président de l'œuvre de sauv 


hommage à la mémoire d'une femme de 
bien — aussi une idéaliste — dont je 
m 'honorerai toute ma s d'avoir eu 
l'amitié, et qui avait été la fondatrice et 
l'organisatrice Earl e d'une tou- 


J'arrivai un bon moment avant l'heure,” 
et je vis que plusieurs personnes en 
avaient fait autant, évidemment avec 
le désir de pénétrer plus avant dans 
l'intimité de l'œuvres avant l'instant 
officiel. M. Loubet, par exemple, alors 
président de la République, élait assis 
dans. un coin, et l’on causait mutualité 
et solidarité quand, sur la petite pelouse 


lau milieu de laquelle se dressait le 


piédestal du. buste qu'on allait bientôt 
découvrir, je remarquai un. homme déjà. 
d'âge, qui, un, petit loutil à la main, 
S ‘oceupait soigneusement àexlirper quel 


mais j'eus 
bientôt la surprise de le reconnaître 
comme étant le promoteur de l'irrigation 
de la Beauce et le gros industriel des 
monte- -Charge électriques. M’adressant 
tout bas à la directrice de l’œuvre, Ia 
fille de fa fondatrice, je lui marquai 
mon élonnement de le. voir ainsi jar- 
diner bénévolement. € Il est donc un 
peu de la maison ? dis-je. — Je crois 
bien, me répondit-elle avec une expres- 
sion de reconndissance que je n'oublierai | 
jamais, c'est lui qui nous a donné de 
quoi la faire construire, non seulement 

mais une autre. » C'était en 
effet l'usage que notre électricien idéa- 
liste avait fait de la fortune que son sens 
pratique lui avait fait acquérir. I n'avait 


pas attendu de mourir pour laisser son 


bien à une bonne œuvre, et à l’heure 
qu'il. est, il y à encore dans la caisse de 


.cetle: œuvre quelques centaines de mille 


# 


| retirait ; les séances particulières, où 


chose qu'à faire élire représentar 
vingt ouvriers que M. Louis Blane, 


dent que le moment o ours At 
roi 


refuge de l'enfance momentanéme 


amoureux de l'eau pour l'agriculture ne 
me le pardonneraitprobablement pas, sl 
arrivait que ces lignes lui vinssent entre 
les mains, danS l'extrême vieillesse 
il est arrivé. Je noterai seulement 
M..Léon Bourgeois était alors et 


tage de l'enfance en question. 
Je vois qu’il me faudra un aut 
article pour montrer pourquoi not 
législation agrarienne s'oppose à ce qu 
les enfants de la présente génération 
France puissent espérer dans, le bienfa 
qui résulterait pour elle d'avoir de lea 
pour son agriculture. £ 


de . Enwesr Lies. 


Pt du Moniteur, nous. re 
ue ces RS , 


BÉnioine Elles étaiont Lo tn 
tes : les séances générales, où xe 
les délégués de toutes les industri 
Louis Blanc y faisait un discours. 


économistes de tautes.les écoles-éta 
appelés, socialistes et autres. 

« Les: procès-verbaux de ces. séa 
seraient sans intérèt pour là Com 
sion. Mais iby avait d’autres allacut 
aux délégués. Elles étaient moins;s0 
listes que politiques. Peupin æ assisté 
à plusieurs de ces réunions... » = 


D'après le Mois, « ces diseours 
Luxembourg ne tendaient pas à at 


toujours eus sous la main. » fur 
d'ajouter que le journal d'Alexan 
Dumas père était peu Fo Le à 

socialistes de l’époque, Proudhon, L 
Blanc, Pierre Eeroux, Cabet, Cons | 
rant, etc. ‘: mais il est curieux de : noter 
l'approbation par le célèbre romanc 
de la conception de Fourier quant: 
«mariage en septième période »: RP} 
D'ailleurs, on peut remarquer qt 
depuis le n° 20 (7 août 1849), cet : 
ART (EITE ei suite page 
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US, 
L'ASSOCIATION 


5 Eine sucides de J-B'A. Goëin 
3 PAR J. PRUDHOMMEAUX (1) 


<a — - Suile. — 


Î 


+ 


D 


WI. — En SECOND LIEU, GODIN SE-PROPOSE D’ACCROITRE LA 

VALEUR PROFESSIONNELLE DE SON PERSONNEL, CONDITION 
DES HAUTS BÉNÉFICES QUI FERONT ÉQUILIBRE AUX CHARGES 
SOCIALES, ET DE LUI INCULQUER LE CULTE DU TRAVAIL BIEN 
FAIT. — TOUTES LES IDÉES, TOUTES LES INITIATIVES UTILES 
DEVANT TROUVER BON ACCUEIL DANS LES GROUPES, IL EN 
"RÉSULTERA UNE ÉMULATION INCESSANTE DE TOUS EN VUE 
DU BIEN DE L'ENTREPRISE. — [EN ASSOCIANT AINSI LES TRA- 
YAILLEURS AUX RESPONSABILITÉS ET AUX PRÉROGATIVES 
…._O DE LA DIRECTION, (GODIN ACHÈVE PAR L'ÉMANCIPATION 
“ÉCONOMIQUE LA SOUVERAINETÉ POLITIQUE DÉJA CONQUISE 
“PAR EUX. ÎL EST, EN CELA, D'ACCORD AVEC TOUT LE MOUVE- 
MENT SOCIAL DU XIX® SIÈCLE ET RÉPOND AUX ASPIRATIONS 
Ÿ “LES PLUS PROFONDES DU PROLÉTARIAT MODERNE. — EN 
MÊME TEMPS, PAR L'EXPÉRIENCE DES GROUPES, IL SE PROPOSE 
DE RECRUTER, PAR VOIE DE SÉLECTION, LE PREMIER NOYAU 
DES FUTURS MEMBRES DE L'ASSOCIATION. 


Préparée au cours du Et siècle par le développe- 
“ment remarquable des sociétés d'actionnaires qui ont consacré 
la séparation du droit de posséder et du pouvoir d’administrer, 
en confiant celui-ci à quelques délégués élus, association de 
production représente, en létat des.choses, l'effort le plus 
heureux de lesprit démocratique pour résoudre le problème de 
l’organisation du travail. > difficultés d'application, qui sont 
grandes, ne résident pas à proprement parler.en elle-même : la 
plus décourageante de toutes, semble-t-il, parce qu’elle est 

< d'ordre Fresnes — l'indigence de Ja classe ouvrière qui ne Jui 


ie RE — est loin d’être msurmontable. Non seulement 
une meilleure organisation du crédit public ou privé remédie- — 
ait progressivement à à cette absence de capitaux, mais il est 
certain qu’en moins d’un siècle, le prolétariat pourrait racheter 
tous les instruments de production actuellement existants, s’il 
savait utiliser, selon la méthode rochdalienne, sa formidable 
- puissance de consommation. 
Fa - Enréalité, pour cette acquisition préalable de capitaux comme 
pour toutes les autres conditions du succès, l'obstacle n’est pas. 
- dans les choses ; il est dans les hommes. Le mécanisme écono-. 
_ mique de association est impeccable et il a fait ses preuves, 
mais il attend encore les mains expérimentées qui le mettront 
FE. en mouvement. C’est à former de tels ouvriers (car les divers 
aspects de notre sujet nous ramènent toujours à cette idée 
eee que doivent s’employer les groupes où, dans 
- une égalité parfaite, — égalité de droits, de dignité, de rétri- 
EE Lition, — sont appelés à collaborer tous ceux, quels que soient 
… leur grade ou leur fonction, qui se trouvent engagés dans une 
même entreprise. - F 
. Du domaine de la politique qui semblait en avoir le mono- 
… pole, l’égalitarisme démocratique fait ainsi son entrée dans 
…._ celui du travail qui lui était resté jusqu'alors fermé, et cette 
- prise de possession est si hardie que Godin va jusqu’à décider 
(art. 20 du Règlement) que les bureaux des groupes, des unions 
et des conseils élus, pour six mois seulement, ne seront pas,en 
principe, « rééligibles deux fois de suite dans les mêmes fonc- 


< h ie d'Assoeiation- ouvrière des 5, 2 novembre, 5, 2 décembre 
5, 15, 25 janvier, 5, 25 février, 5 mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 16 
ile 5, 25 septembre, 25 octobre, 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 


2e) 


25 Jon 5, 25 mars, 25 juin, 5 juillet, 25 septembre 1924. 


— 7. 


FPE LORS ve qi ES VE ru, RES à Nip 


OUVRIÈRE Pa 


tions ». Ils ragit, en effet, d AR le plus d’homrnes possible à 
la direction des groupes, et, par conséquent, à la connaissance 
intime des affaires qui leur sont soumises ; il s’agit aussi, en 
mettant en vue, par une sorte d’élévation automatique. même 
les plus modestes ou les plus timides, de permettre à toutes les 
capacités de se manifester. C’est une raison analogue qui, par 
la suite, conduisit le fondateur à désapprouver la création des 
. Commissions permanentes, auxquelles il fallut bien pourtant 
avoir recours, au sein du Conseil général des Unions de l’Usine, 
pour préparer la solution de certaines questions d'ordre tech- 
nique. Godin aurait désiré que’ tous les membres du Conseil 
fissent avec une égale bonne volonté l’emploi de leurs facultés 
et la preuve de leurs aptitudes. Mais en l’absencé des Conseils 
de directiôn qui ne furent jamais constitués, on dut adopter, 
comme dans les assemblées trop nombreuses, ce système des 
commissions qui fait retomber sur quelques membres dévoués 
tout le travail et toutes les responsabilités. 

Il vient d’être question de la recherche des aptitudes et de la 
mise en valeur des capacités. Une dernière observation s’impose . 
à ce propos. Si ce que nous avons nommé plus haut l’égalitarisme 
démocratique règne dans les groupes aussi bien que dans la 
cité politique fondée sûr le suffrage universel, c’est seulement 
au point de départ et comme moyen d'assurer à tous des chances. 
égalés de se distimguer, Tous les électeurs sont éligibles, mais 
quelques-uns seulement seront élus. Tous les travailleurs ont 
droit d’entrée dans les groupes, droit d'intervention dans les 
affaires qui s’y traitent, droit d'accès aux corps supérieurs de la 
représentation du travail, et ce triple droit, qui, d’ailleurs, ne 
lèse en rien Porganisation de l’atelier où continuent de régner 
la subordination et la discipline, fait de chacun d’eux, nous 
l’avons dit, un citoyen de la cité économique. Mais ce sont les 
services effectivement rendus qui, pour l’intéressé, transforment 
ces droits virtuels en avantages réels. Prendre une part prépon- 
dérante à la vie des groupes, c’est, essentiellement se révéler à 


Jautorité directrice, c’est l'aider dans sa mission difficile qui 


est de « désigner la fonction et la situation hiérarchique aux- 


« quelles, dans l'intérêt général, l'individu doiît être appelé, 


« en raison de sa capacité, de sa moralité, de ses habitudes 
« laborieuses et de la bienveillänce de'son caractère » (1). 
On voit dès lors quel lien étroit rattache l'institution des 
groupes et des unions aux expériences dont l’histoire à rempli 
la première partie de ce ivre. Le moyen, cette fois, est nouveau, 
mais la fin est restée la même, et, dès le début de l’essai, Godin 
le proclame expressément. Par le groupe, il s’agit encore, il 
s’agit plus que jamais de « mettre en relief les mérites indivi- 
duels », de «classer les capacités à leur vraie place» et de 
«répartir équitablement les rémunérations » (2). Dans chacune 
des conférences qui suivent, le fondateur insiste sur cette idée 
maîtresse, et quand l’heure lui semble arrivée de reporter sur 
l'association tout son effort créateur, il revient encore à la 
charge : « La supériorité dans l’accomplissement des fonctions, 
« dit-il, est la sourte vive de la richesse commune... L’associa- 
« tion a cet avantage capital de relier l’intérêt individuel à 
« l'intérêt commun. Tout ce qui contribue à développer et à 
« enrichir le fond colléctif des associés devient source de profit 
« pour Pindividu. Votre premier devoir, votre intérêt primor- 
« dial comme membres de l’association sera donc de distinguer 
« le mérite et de farme une juste part aux hommes que leur 


« supériorité dans le travail désigne comme les facteurs essen- 


« tiels de la richesse commune » (3). 


biogr., t. III, p. 71 (Wréaibule 4 Règlement général). 
biogr., t. III, p. 40, 
biogr. ,t. 111, p.397. 


4) Doc. 
12) Doc. 
3) Doc, 


titres de chacun à un emploi plus relevé ou mieux rétribué 
viendront s'inscrire comme d'eux-mêmes dans Jes procès-ver- 
baux des groupes et des conseils, d’où il suffira de les extraire 
pour pouvoir les comparer. [1 va de soi que l’activité et l’initia- 
tive, même intermittentes, auront le pas sur l’assiduité inerte, 
que le travail réel dans un ou deux groupes sera jugé préférable 
à là stérilité brouillonne se manifestant dans quinze ou vingt 
centres d’études, et, enfin, qu’on tiendra moins compte du 
nombre des idées émises que de leur valeur, celle-ci trouvant 
sa mesure dans l’accueil qui aura été fait aux propositions. par 
les différents conseils. Est-il besoin d’ajouter qu’au surplus le 
travail proprement dit, celui qui se pratique à l’usine ou dans 
les services du Familistère, continuera à être le régulateur par 
excellence de l’avancement, le zèle déployé dans les groupes, si: 
méritoire qu’il soit, ne pouvant influer qu’indirectement sur des 
appréciations dont le but est avant tout.de mettre en lumière la 
capacité professionnelle ? 
Mais il est une circonstance où l'élément que nous envisageons’ 
jouera très légitimement un rôle essentiel : c’est lorsque le” 
moment viendra de désigner les travailleurs appelés à former le. 
premier contingent de l’association. A cette période de début, - 
le recrutement du noyau primitif dépendra tout entier du fon-_ 
dateur, car quelle autre autorité que la sienne aurait qualité - 
pour prononcer le Dignus est intrare ? Obligé, dans l'intérêt 
même de son œuvre, de n’y admettre que des hommes à.la fois 
décidés et aptes à la faire vivre, comment son choix ne se por- . 
terait-il pas d'emblée sur ceux qui, ayant pris part avec élan 


à l’expérience des groupes, auront prouvé par là même qu'ils. 


sont préparés. à leurs nouveaux devoirs ? D'ailleurs, Godin ne se 

fait pas faute de prévenir ses gens: c’est se qualifier pour. 
l'association future que d'assister aux conférences qui la pré- 
parent, que de solliciter et de mériter un logement dans lhabi- 

tation sociale (1), que d’être pour les groupes un coopérateur 

résolu : « Quand il s’agira de conclure l’acte d'association, 
.« déclare-t-1l dans un de ses premiers entretiens, j'aurai à voir 

-« quelles personnes devront les premières en recevoir le 
“« bénéfice. Il sera impossible, en effet, de n’instituer qu'une 

« seule catégorie de membres. Par exemple, les ouvriers ou 

« employés attachés à l'établissement depuis deux ou trois ans 

« ne sauraient sans injustice posséder les mêmes droits que ceux 

« qui en font partie depuis vingt ou trente ans. De même, ceux 

« qui ont vécu en dehors de l’habitation unitaire et qui souvent, 

« se sont montrés hostiles à tout ce qui se faisait ici, ne peuvent 

« pas non plus entrer dans l’association au même titre que les 

« anciens habitants du Familistère. Il va de soi que les premiers 

« associés seront ceux qui ont rendu le plus de services, qui ont 

« donné le concours le plus ancien et le plus décide à l’œuvre 

« entreprise par moi» (2). 

Même avertissement au cours d’une des conférences suivantes: 

« Si les résistances sont telles parmi vous que ne je puisse faire 

« l’association au bénéfice de tous, je la réaliserai du moins 

« avec ceux qui se distingueront dans l’organisation préparatoire | 
« de ce nouveau régime, et j’ajouterai ainsi le mobile de l’intérêt 

« personnel à celui du sentiment qui peut faillir en vous. Ce 

« sera Justice, du reste, de faire la part des zélés qui auront mis 

« l’œuvre en mouvement » (3). Ainsi prévenus, les réfractaires 

ne pourront s’en prendre qu’à eux-mêmes si, s'étant dérobés à 

l'honneur, ils sont amenés à reconnaître par la suite qu’ils se sont 

du même coup privés du profit. 


__ (1) Cf. supra, ire partie, p. 77, 
(2) Doc. biogr., t. III, p. 62. 
13) 1bid., p. 132. Voir aussi p. 129, 141, 397 et passim.- 


malgré l’âpreté de la concurrence, peut et doit être une bonne. 


| « qui succédera à 


É à 
+ ART EE. 
ÉCHAPPERONT AUX PRÉOGCUPATIONS MESQUINES DE ÉGOÏSME 


INDIVIDUEL ; L'INSTINCT DE SOCTABILITÉ S'Y DÉVELOPPERA 
ON Y VISAGE EN PARTANT DU MÉTIER, TOUS LES ASPECTS 
DE LA VIE OUVRIÈRE ; ON Y ACQUERRA LA PRATIQUE DE LA 
PAROLE, LE GOUT Le IDÉES CLAIRES, L’ HABITUDE DES DIS- 
CUSSIONS | COURTOISES, ET, PAR L'APPRENTISSAGE DE CES. 
QUALITÉS, ON ACHÈVERA DE S’Y PRÉPARER A L *ASSOGIATION, | à 
QUI EN REQUIERT LA POSSESSION. — L’IDÉAL SOCIAL DE © 
GODIN TEND A LA RÉCONCILIATION DES CLASSES PAR LE Dis: 4 


PARITION DES ANTAGONISMES ÉCONOMIQUES. 


Pour achever cette revue des idées piéton de Co # 
initiateur de l’association du capital et du travail, il nous + 
reste à mettre en lumière le plus précieux peut-être des. 
bienfaits dont il espère doter ceux qu’il veut émanciper du saw 
lariat. Il se fait de l'association, nous le savons, une opinion « 
très haute. Pour lui, « elle répond à ce que commande la morale À 
humaine », elle est «le couronnement de l'édifice moral et” 4 
intellectuel que les siècles ont préparé », et le devoir sacré qui 
s'impose à ses collaborateurs et à lui-même, c’est d'ouvrir à Ë 
Guise «le premier temple où le culte de la vie humaine sera + 
« pratiqué pour le plus grand bien de tous les hommestet “pr 
«la plus grande gloire de la vie éternelle » (1). Mais à unsi. 
noble culte, il faut des servants dignes de lui. Sans doute, en : 4 
portant à leur plus haute tension chez l'individu les. facultés 73 
d'ordre, de courage, d'économie et d'invention, l'association , 


affaire. Mais il faut compter avec les défaillances du dedans et. 
les calamités du dehors. Si les matériaux de l'édifice n’ont 
d'autre ciment que l'intérêt, à la première crise qui mettra le” 
bilan de fin d'année en déficit, tout s’écroulera : « L'association 


« répète Godin sous. mille formes, suppose entre ses membres. È 


« plus que le simple lien SRbrRt Elle est une Se -“à 


« tuer entre eux ce He supérieur d'organisation. Il faut ue | 
« se soient élevés à la pensée, à la volonté de réaliser le but voulu 
« par la vie même, c ’est-à-dire l’essor et le progrès de toutes les 
€ facultés utiles de. chacun des êtres humains. L’association. 
« nous permettra d’accomplir entre nous ce devoir social, , 
€ cela, pour notre plus grand bien dans ce monde et dans la vie 
celle-ci, Nous avons donc là, pour nous at a 
« cher au régime de l'association, des motifs autrement puis- 

« sants, larges, féconds, pleins de consolation et d’espérance 
« que ceux d’une répartition problématique de bénéfices » (2). à 
Ce thème, dont toutes les idées nous sont déjà familières, Je | 
fondateur le ramène avec une opiniâtreté inlassable dans cha- LA 
cune des « homélies » qu’il adresse à son personnel (3). É est 2 
comme un leitmotie dont le retour obstiné se propose de faire 
vibrer au plus profond des âmes — indifférentes, hélas! — ‘a 4 


corde endormie du désintéressement et de l'idéal. 


A < 


ant Doc. biogr., t. III,p. 303. ee RSS 
(2) Doc. biogr., t. III, p. 162 et. 4188 > 
(3) Cf.en Pafnonner. Doc. biogr., t III, D. 64, 88, A4, 154, 

282, 294, etc. : 


que du prince-président, combat 
tématiquement les tendances socia- 
et reçoit des inspirations du 
eux Comité de la rue de Poitiers, 
ui ressuscita en 1919, soixante-dix ans 
us tard, sous le nom de Ligue des 
térèts économiques, et siégeà à Paris, 
“rue de la Grange-Batelière. È 
… Quant à Lamartine, il envisageait 
dinsi l'association des ouvriers et l'éga- 
hté des salaires : 
…. « Des ouvriers qui n'ont pas de capilal 
socient que des besoins, et le salaire 
lb aux paresseux et aux bons travail- 
urs serait une prime à l'incapacité, et 
à l’activité et au 


a 


ne injustice odieuse 

né » (1). | | | 
e droit au travail fourni par l'Etat 
travailleurs, il Le traite d’ « absurdité, 


ux divers? Le travail n'est productif 
qu'à la condition d'être consommé. La 
ociété qui aurait créé des millions de 
vailleurs n'aurait pas pu créer un seul 
nsommateur._ Tout se serait résumé 
dans une immense banqueroute de la 


s systèmes socialistes qui se dénoue 
rement que par une catastrophe où 
par. une niaiserte! » (2). 
= Tout commentaire est, croyons-nous, 
io “64 
ici maintenant quelques extraits 
brochure peu connue et signée 
ap un ouvrier toulousain : ee 
i vous voulez connaitre l'opinion 
citoyen compétent sur le système 
ociation, d'un homme qui a tou- 
s véeu au milieu de vous, qui con- 
os souffrances, lisez les discours 
loyen Bonual, architecte de la ville, 
oncé au banquet du faubourg de 
int-Etienne, le 21 mai 1848. IL ne re- 
jonnaît de remède possible à l’amélio- 
de votre position que l'associa- 
itriotiqué est une invitation directe à 
que je vais vous proposer dans cette 
dure...» Phue. M 
lauteur parle ensuite d'une Société 
$ ‘fravailleurs fondée par le citoyen 
raillon sur l'instigation d'un ban- 
du nom de Mather, devenu par la 
amineur de cuivre, et il met en 
de les ouvriers contre cette Associa- 
ont le but est de maintenir les 
leurs en tutelle et de sauvegarder 
vilèges des classes dirigeantes : 
dés de quelques hommes couverts 
sque de Ja philanthropie, ils atti- 
t à eux bon nombre des vôtres 


re année, septembre 1849. 
Conseiller du Peuple, p. 219 ct 250. 
6. du 15 août 1849, +: 


épublique au {ravail. Il ny a pas un 


où l'Etat aurait-il pris les richesses 
écessaires à solder ces millions de tra- 


tion, enfin son discours si éminemment. 


iseiller du Peupi: Sixième conseil; 
le Travail et le Crédit, xx1v, page249. 


cotisation de 25 centimes par semaine, 
vos camarades eurent la bonhomie de. 
croire qu'ils étaient assurés d'être sot- 
onés en maladie et l'existence certaine 
en temps de chômage. 


«….. Les auteurs de cette espèce d’As- 

sociation redoutaient déjà les plaintes 

légitimes des ouvriers, et redoutaient 

plus encore la véritable Association, 

celle enfin qui admet le travailleur au 

partage des bénéfices... » 

Suivent quelques détfils sur le fonc- 

tionnement de cette Association tou- 

lousaine, sur le rôle de la municipalité, 

et des considérations générales Sur la 
politique gouvernementale d'alors. 

Le citoyen Vincent dit encore : 

« J'ai donc l'honneur de proposer à 

tous les travailleurs de faire tous leurs 

efforts pour arriver à la formation de 

leur corps d'état en association. Ce but 
atteint, la portée en sera immense, car 
chaque corporation aura, par linter- 
médiaire de son bureau, des rapports 
fréquents avec les maîtres, et de gré à 
gré les salaires devront augmenter pro- 
gressivement. D'un autre côté, la cor- 
poration, se réunissant une fois par 
semaine, peut, par pétition, aider la 
Commission de l’Assemblée nationale 
qui statuera sur la loi d'organisation ou 
‘d'amélioration du travail. Elle peut (et 
elle doit le faire) se former en société 
de secours mutuels, soulageant ses ma- 
lades, fonder uné caisse de secours 
pour le chômage des membres sans tra- 
vail, débattre de concert avec les mai- 
tres les prix aujourd'hui trop minimes 
des journées, se préparer en un mot à 
toutes les éventualités des mauvaises 

saisons ou du mauvais vouloir des fa- 

bricants. 


« I serait à désirer aussi que men- 
suellement les bureaux de toutes les 
corporations puissent, en assemblée géné- 
rale, délibérer sur les crises qui pour- 
raient être survenues dans les différents 
corps d'états, ÿ remédier autant que pos- 
sible. Adresser des pétitions à l’Assem- 
blée nationale, aux ministres, où aux 
autorités locales. Réclamer sans cesse, 
au besoin, les promésses du Gouverne- 
ment provisoire (si la Chambre cherchait 
à les éluder) relativement à l'engage- 
ment pris par lui dé procurer du travail 
à tous les ouvriers de la République. 

« A l'égard des ouvriers que le bâti- 
ment concerne, solliciter les adjudica- 
tions. départementales et communales. 
Ces adjudications seraient favorables 
laut à l'autorité qu'aux travailleurs. 

« Quant aux ouvriers dont le matériel 
ne nécessiterait pas une forte mise de 
fonds, et que la concurrence met à la 
dernière extrémité, qu'ils se mettent en 
association pour l'exploitation de leur 
industrie, à moins que les prix de main- 
d'œuvre ne soient augmentés d'une 
manière sensible. 


Lique, 


août 1921. 


« Il est bien entendu que je n’entends 
pas dans ce projet que l'ouvrier de 
talent, habile, soit assimilé par Le prix à 
l'ouvrier inférieur ; seulement je désire 
que l'ouvrier supérieur, aidant de ses 
conseils ceux placés au-dessous de lui, 
ne néglige rien pour faire de ceux-ci 
des hommes plus intelligents et plus 
habiles. 

« Les avantages que le travailleur 
doit retirer du principe d'association 
sont immenses; 1l fera d'abord dispa- 
raître toutes ces rivalités de talent dans 


la même corporation. Il est pénible de : 


le dire, la classe ouvrière compte aussi 
dans son sein une espèce d’aristocratie 
de talent, que l'association fera bientôt 
éclipser, car il n'y a rien comme les 
réunions pour ameliorer les hommes; 
mais, il faut bien le dire aussi, on ne 
traversé pas dix-huit années d'égoisme 
et de corruption (1), sans que les meil- 
lèurs'ouvriers, ceux qui étaient le plus 
en contact avec de certains patrons, ne 


fussent attaqués plus ou moins de cette 


contagion, qu'il est urgent de faire dis- 
paraitre à jamais. : 

RUE de En résumé, et considérant que 
l'Assemblée nationale fera peu ou, plu- 
tôt, né fera rien pour vous, puisque son 
intérêt est opposé au vôtre; quelle 
mainliendra la concurrence qui lui est 
profitable, et qui vous ruine, ne comp- 
tez donc que sur vous-mêmes, réunissez 


vos forces — elles sont imposantes —, 
élablissez vos règlements; que toutes. 


les corporations soient solidaires Îles 
unes des autres, et vous êles assurés du 
succes... 2 » (2). 


(À suivre) 


TOUJOURS L'AMÉRIQUE * 


Taine qui était un profond psychologue 
s’est exprimé ainsi en parlant des Amé- 
ricains, depuis leur origine. 

« Ils poussent jusqu'au boui ce grand 
esprit religieux et stoïque, avec ses fai- 
blesses et ses forces, avec ses vices eb 
ses vertus. Leur volonté tendue par une 
foi fervente, {ou/e employée à la vie pra- 
invente l'émigration, supporte 
l'exil, repousse les Indiens, fertilise le 
désert, érige la morale rigide en loi ci- 
vile, institue et arme l'Eglise, et sur la 
Bible fonde l'Etat. 

« Ce n’ést pas d'une pareille concep- 


tion de la vie qu'une littérature peub 


sortir. L'idée du beau ÿy manque eb 


de 


(1) Allusion au règne de Louis-Philippe. 

(2) Pian d'association pour l'amélioration des 
corporations industrielles, par le citoyen F. Vin- 
cent, ouvrier. — En tête de la brochure, on lit 
ceci : «Ne pas confondre la Société des Tra- 


vailleurs, représentée par le citoyen Terraillon. » 


— Imprimé à Toulouse en 1848. z 
(8) Voir l'Association ouvrière des 5 juillet, 25° 


Vs 


pr? 


qu'est-ce qu'une littérature sans l'idée 
du beau ? 


« L'expression naturelle des mouve- 


meuts du cœur y est proscrite, et qu'est- 
ce qu'une littérature sans l'expression 
naturelle des mouvements du cœur? 
 « Ils ont aboli, comme impie, le libre 
drame (le la riche poésie que la‘Renais- 
sance avait parlé, jusqu'à eux. Ils re- 
jettent comme profanes le style orné et 
l'ample éloquence que limitation de 
l'antiquité et de l'Itahe avait établis au- 
tour d'eux. Ils se défient de la raison et 
sont incapables de philosophie. On ne 
trouve dans leur caractère que virilité, 
dans leur conduite qu'austérité, dans 
leur esprit qu'exactitude. On ne voit 
parmi eux que des théologiens échauf- 
lés, des controversistes minutieux, des 
hommes d'actions énergiques, des cer- 
vaux birnés et patients, tous préoccupés 
de preuves positives ei d'œuvres effec- 
tives, dépourvus 1 idées générales el de 
goût délicat, etc. 

Arrètons à. cé ; jugement peu amène 
vis-à-vis de nos amis d'outre-Atlantique 
que le grand philosophe reviserait sans 
doute lui-même... en partie, s’il vivait 
encore. N'empêche, qu'en fait de péda- 
gogie classique pour adultes, ie peuple 
américain se trouve quelque peu déso- 
rienté, faute précisément de iraditions 
que Taine dénonçait de son temps. Par 
contre, ses chrysalides humaines jouis- 
sent d'un élevage tout approprié et au 


tempérament de la race et aux besoins 


pratiques immédiats. 

Ce sont précisément leurs vices que 
dénonçait Taine, qui deviennent leurs 
vertus. 

Pas de bourrage de crâne pour ces 
petits cerveaux tout prêts à s'imprégner 
du savoir nécessaire, à devenir une unité 
agissante et surtout utile dans la grande 
famille américaine. 

L'école primaire n'enseigne pas des 
choses abstraites qui dépassent l'intellect 
enjantin. 

Pas d’émballement même pour la 
gymnastique. Dans les classes primaires, 
c'est tout au plus si on fait exécuter 


aux élèves des mouvements d'ensemble 


qu'on qualifie de callisthénie. 

:« À l’école maternelle, où les enfants 
entrent lorsqu'ils savent à peine mar- 
cher, on leur donne toutes sortes d'ob- 
jets et on les habitue déjà à distinguer 
les couleurs, les grandeurs, les dimen- 
sions. Un peu plus tard, on leur apprend 
l'hygiène, et on commence l'étude de 


l'hygiène en les habituant à connaître . 
leur taille, leur poids, à inscrire la date. 


ei à comparer entre eux les progrès de 
leur croissance ainsi que de leur poids. 
On dessine pour l'enfant les objets dont 
on lui parle et dont on lui apprend le: 
figuration. 
écrire? Au -lieu de lui faire reproduire 
des centaines de fois un lambeau de 
phrase qui n’a aucun sens, on lui fera 
rédiger et écrire quelqu'une de ces for- 


mules de politesse, de bienséance ou ! 
d'affaires qui encombrent la vie: un. 
reçu, un billet à l'ordre, une lettre de 


recommandation, une invitation à diner, 


une offre de service, une réponse à une 


L'enfant commence-t-il à : 


18 


annonce de. A la description d’ ee. 


pompe, d’une montre, le récit d’un ins cette collection qui compose 


voyage en tramway, elc., etc. 


« Pour le calcul c'est la même chose. 
On habitue l’enfantà multiplier très vite. 


de mémoire, à appliquer les règles de: 


l'arithmétique aux choses de la vie 
usuelle et à bien écrire sans négliger 
l'orthographe, la ponctuation, les majus- 
cules, la construction des pue ou la 
disposition des paragraphes. 


Il s'ensuit qu'à sa sortie à l’école 
primaire,-soil à treize où quatorze ans, 
le petit Américain entre dans la vie pra- 
tique, dans Îes affaires en devenant 
copistè, comptable ou caissier sans au- 
cun apprendssage. 

L'apprentissage, voilà le mot qui chez 
nous revêt depuis quelque temps une 
solennité que le petit Américain ignore 
en tant qu'exerciee postscolaire, et qu'on 
lui fait exécuter depuis sa venue au. 
monde tout comme c crtain écrivain qui 
faisait de la prose Sans s’en douter. - 

On appelle cela en Amérique my self- 
control où mon propre contrôle qu'on 
inculpe au pelit-Américain dès lPâge le 
plus tendre. Ge mot contrôle exprime 
en l'occurrence l’idée de surveillante,de 
direction, d'autorité. / 

Aussi, quand on entend parler un petit 
garçon où une petite fille américains, on 
s'imagine être tombé sur un prodige, 
sur un monstre de lucidité, tellement. 
leur précocité leur donne l'apparence de 
créatures adultes. 

Les garçons en. particulier ne sont 
guère surveillés, vu qu'ils se contrôlent 
eux-mêmes. S'ils tombent et se font 
mal, c'est qu'ils se sont insuffisamment 
contrôlés : ils ne se plaignent pas. « Un 
enfant américain ne pleure jamais quand | 
it se blesse; il pleure quand on lui re- 
fuse ce qu'il désire, mais, pour les in- 
convénients de son indépendance, il les 
méprise et montre vis-à-vis d'eux un 
courage extraordinaire. » 


« Harry a six ans. Sa famille Lie 
New-Jersey. Dans la maison il y a un 
vieux cheval très docile, ami de l'enfant 
qu'il promène tous les jours dans les 
champs. Un jour le petit cavalier rentre. 
en tenant le cheval par la bride, expli- 
quant que le cheval étant passé dans un 
jardin où il y avait une corde tendue l’a 
fait tomber. On remonte l'enfant sur la 
bête, qui retourne aux champs jusqu'à 
la-nuit. Le soir quand on déshabilla le 
petit, on s’aperçut qu'il avait au flanc, 
une grande tâche bleuâtre avec ecchy- 
mose, en forme de fer à cheval, et l’en-. 
fant donna cette explication toute sim- 
ple: Oh! C'est là que le cheval m'a 
marché dessus.» 


er } # FES 


| 


Un petit Américain, venu à Paris, reçoit 


la visite d'un ami en l'absence de ses 
parents non encore rentrés pour diner, 


bien qu'il soit sept heures. 


« Campé devant un majestueux mai- 
tre d'hôtel, le petit commande son diner 
et insiste sur un plat préféré, invite le 
visiteur à partager-son diner en ajoutant 
textuellement : « Mes parents ne sont 
pas rentrés, nous dînerons sans eux, 

-cela leur PR à “di exacts. » Il a 
six ans !. 


ES 


Ex] "& 


as LES 


7 ne nd pas d enfants terri 


que tous les enfants ERÉTOURE des si 
douze ans. su 
« Une dame inviie ses amis à une 
ception dont l'enfant âgé de douze a 
était exclu malgré toutes ses suppli 
tions. Le jour arrive, l'heure avance 
personne ne vient. Stupéfaction de 
maîtresse de la maison qui finit. 
s’apércevoir que son garnement a affa 
ché un crèpe à la sonnette, ve qui signis 
fie en Amérique qu'il ÿ à un mort dan 
la maison, et les invilés s’en Aie 
sans insister. » ; 
Néanmoins vers la quatorzième an 
une sorte de détente se produit. L'enfe 
s'assagit du jour au lendemain’ Toute 
son exubérance se porle vers. l'étude 
_parce- qu'il découvre que c’est intéres- 
sant, mais non parce qu'on l'y oblige 
« En résumé, la première verlu qu'on 
s'efforce d'inculquer d l'enfant, la seulen 
en quelque sorte, el avec raison, puis— 
“qu'elle implique toutes les autres, c'est | 
< sel/-control » moral et physique: Cela 
revient à dire, en dépouillant d'idée de 
sa métaphore financière pour lui restituert 
notre formule philosophique, que ces 
qu’on apprend tout d'abord aux enfantsk 
américains c'est la maîtrise sur eux- 
mêmes, celte maitrise sur soi-même qui, 
pour nous autres, est le couronnement de 
la culture morale. C'est pourquoi, qua 
les enfants américains sont devenus 
hommes, ils sont tellement maîtres 
leurs passions qu'un psychol Fe con 
M. Bourgert a pu se laisser. Pa DaŸ. 
les apparences ei déclarer que les Améri-s 
cains manquent de: tempérament et quel 
s'ils sont verlueux, c'est qu'ils n "ond, pe 
de tentalions. » 


| Grands Travaux de |a Ville de Par 18 


EN 1921 


Un déeret du président de la Républiqu À 
qui vient de paraître au Journal officiel, 
‘établit le programme des travaux à entre- 
prendre par la ville de Paris en 1921, sur les 
fonds provenant de l'emprunt de 1,800 mi : 
lions. 

Pour la réfection el remise en état des. 
édifices municipaux : Hôtel de Ville et an- 
nexes, mairies, édifices du culte, établisse- 
ments universitaires, casernes, théâtres, 
halles et marchés, abattoirs, tu 
musées, bibliothèques, cimetières, il . 
prévu une dépense de 12,935,970 fr.41. 

Pour les travaux dans les écoles, se mù 
lions 860,000 francs. 

Pour la réfection de la voie peblique, 
25,960,000 francs. è 
. Pour le service des eaux, 6, 200,000 frar 

Pour les canaux, 560,000 francs. : 

Un certain nombre d’opérations sont, 
outre, à poursuivre sur la partie non enga- 
gée de l'emprunt de 900 millions : 4 

Reconstruction de la mairie du 5° arron- 
dissement ; agrandissement des mairi 
des 1% et 17° arrondissements : 1,749,000 

Edifices du culte :-450,000 francs. 


TA “Re ë + + 
50 000 Ù ee CS. à ES 
5 run ne SE 


‘Assistance Bt 8, 120, 000 Es 

K érations de voiries : 7, 400, 000 francs. 
Opérations de salubrité : 2 millions de 
ê ar CS. Fe de 

“ Amélioration des plantations sur la voie 

pu que : 300,000 francs. x 


urteint : 11 millions de francs. 
nstructions d'habitations à bon mar- 
: 45 millions de francs. 
sgcines et bains-douches ia 000 francs. 


niant de ia première fisté” PRE CEE À LE 
Deuxième liste. 
rimerie Nouvelle, Amiens. 100 » 
riers en Instruments de pré. 
IDE DATIS. tira 500 » 
Laborieuse, couverture, Heims 100 » 
Imprimerie Union coopérative 
ouvrière, Tours. LARPNRE OR EE 100 » 
es Piqueurs de Ôtbs, Paris 200 » 
Victorieuse, bâtiment, Ribé- 

LA Dane a Mn un ‘6 Be de D sr 100 » 
merie Nouvelle de Marseille 100 » 
icons d'Auxerre..... ose 2e OU Ÿ 
Menuisiers - - Ebénistes de 

a ns 100 » 
arpentiers de Nevers., 100 » 
tive d'Ameublement, MiL ah TN 
Fe + 2% » 
20 Harrte atrière de Ganterie, LE 
illau Se PE Pat RO Se Ed HE 00 » | 

rance, ‘menuiserie - char x 
Ré AMIENS. rec. 100 » 
Anetiers réunis, Morez- dé 

M nr ue és 100: >» 

re charpente on. 
ai, solidarité... ........... 30 » 

n et Travail, produit d’une 
LU LR ARR PER 12,25 
FE? L'Emaneipuirice LE cordonnerie, 

DELLE TES AMP PRE 100 » 

nion de aus. Ville- 
uve-Saint-Georges 300 » 
Société de Paris qui désire garder : 
+ anonymat .. A 250 » 
= - A 10.627 25 


Er , pere 

4 Secours en nature, fi 
lerrerie des Vernes, Rive-de-Gier : un 
ngent de flacons pour pharmacie. 
ocolaterie 2 Dh: Pré-Saint- Gervais : 
isse de chocolat. 


certain nombre de nos Sociétés. nous 
lent qu Pies ont fait, en faveur du 


n es Tôliers- Chaudronniers, Paris. 
ñion, confections, Lille. : 
nancipatrice du Bâtiment, lieims. 
iture, ous ESS 5; 


D érivution des sources de la Voulzie et | 


DT du Meub Le, Paris. * 
L'Union des Ouvriers en limes, Paris. 
Société de Briquetage et Fumisterie, Saint- 


Elienne. 


Adamas, diamantaires, Saint- Claude. 
Union des HERAREeurs professionnels, 


| Paris. 


- La Cordonnerie Ouvri ère, Izeaux. 
: Imprimérie Ouvrière montluçonnaise, 


| Montluçon. 


La Mécanique Moderne, Paris. 
L'Ameublement du Centre, Chamalières. 


SOCIÉTÉS 


_ ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Société Nouvelle de l'Emancipatrice, 
Imprimerie Coopérative, _ 
3, rue de Pondichéry, Paris (45°). 
— Assemblée générale ordinaire, 
Le dimanche 9 octobre 4921, à 9 heures 
précises, at siège social. 
Ordre du jour : 


Lecture du procésiyerbal de la dérnière: 


Assemblée : 
Rapport du Conseil d'administration ; 
Rapport de la Commission de contrôle; 
Election de deux administrateurs ; 
Election des contrôleurs ; 
Démission ; 4 \ 
Radiation ; Se 
Questions diverses. 
Assemblée générale extraordinaire. 
Le dimanche 9 octobre 1921, à 11 heures 
précises, au siège social. 
Ordre du jour : 
Modifications aux statuts. 


Association ouvrière de la Métallurgie 
et de la Mécanique générale, 


26, route de la Pyramide, Angers (M.-et-L.). 
Assemblée générale extraordinaire le 


46 octobre 1921, à 8h. 1/2, café Corsion, 
| rue Saumuroise, à Angers. 


_ Ordre du jour : 
Modifications aux articles 10, 14 et 22 des 


| statuts. 
Le président, 
FAR VILLETTE. 


Association des Ouvriers en instruments 


DE PREHCISION 
Société anonyme à capital variable 


Siège social : 8 à 14, rue Charles- Fourier 
Paris- XII 


Ms de vente : 16, rue du 22- SORTE 
ces Rate 


ÉMISSION DE 5,000 OBLIGATIONS DE 100 FR. 


7 0/0 D'INTÉRËÈT ANNUEL 
TT 


Conditions de la souscription. — 10 francs 
en sousorivant et 10 francs par trimesire 
_échu jusqu'à complèle libération. 

Les souscripteurs pourront libérer com- 
- plètement leur obligation en souscrivant. 

L'Association des Ouvriers en ïinstru- 
ments de précision constituée conformé- 


De 
 : 


” 


. | ment à Ja loi du 24 juillet 1867, modifiée 
| parles lois des 1er août, 1893 et 22 novem- 
| bre 1913-a été fondée à Paris, le 8 décembre 
| 895, pour une duréedequatre-vingt-dix-neuf 

années à portir de sa constitution définitive 
| ét ayant pour but la fabrication des instrü- 
. ments de pr cision, des appareïls de {élé- 
| graphie, de léléphonie el de la mécanique 


en général. Les statuts ont été déposés chez 


| M° Brault, notaire à Neuilly-sur-Seiné, sui- 
| vant acte en date du 1° 
- Capital social au début. - 20,000 francs 
| représentés par 200 actions de 100 francs 
| chacune et sugmentés depuis à 570,000 fr., 
| représentés par 5,704 actions de 100 francs 
| chacune, dont 5,643 sont énlièrement libé= 


avril 1896. 


rées et 61 en cours de versements. 

Le montant du CAPIES social n’est pas 
limité. 

Siége social. — Bureaux el üsines. — Rue 
Charles-Fourier, à Paris (439). 

Emission de 5,000 obligations au porteur 
où nominatives (au choix du souscripleur) 
dé 100 francs chacune avec intérêl de 7 0/0. 
Ces obligations sont émises au pair soit à 


-raison de 1400 francs l'une. 


Elles sont garanties par’ {out l'actif so- 
cial. 

Elles rapportent 7 francs d'intérêt par an 
payables lorsqu'une année est écoulée, de- 
puis lé jour de la libération de l'obligation, 
que cé soit par versements successifs ou 
par libération totale en souscrivant. 

Elles sont remboursables au pair par 
voie de tirage en trente annuilés à partir 
de 1930, à raison de 160 obligations chaque 
année pendant vingt-neuf ans el 180 à 
trentième année. 

Les tirages se feront en public et seront 
annoncés dans un journal d'annonces lé- 
gales et dans l'Association ouvrière (journal: 
de la Chambre consullalive) au moins six 
mois à l'avance. 

Le premier tirage aura lieu en 1930, le 
dernier en 1960. | 

EXPOSÉ 

L'Association des Guvriérs en insiru- 
ments de précision, fondée sous la forme 
d'une Coopérative ouvrière de Production 
en 1895, à été constituée en Société ano- : 


‘ nyme à capilal variable, au capilal de 


20,000 francs, représenté par 200 actions de 
100 francs; au 31 décembre 1920, son capi- 
tal était de 579,400 francs, représentés par 
5,704 actions, dont 5,643 étaient complète 
ment libérées. 

Aux termes de l’article 6 des statuts, le 

capital peut être augmenté sans limite par 
l'admission de nouveaux aclionnaires. 

D’après l'article 25 des statuts, lés As- 
semblées générales d'actionnaires ont lieu 
tous les six mois sur Convocätions du pré- 
sident qui agit au nom du Conseil d'admi- 
nistration. 

Bien que la date de sa constitution ne 
remonte qu'à vingt-cinq années, la Société 
dispose d’un champ d'action très étendu. 

Fournisseur très apprécié en France des 
ministères des Travaux publics, Postes, 
Télégraphes, Téléphones, de la Guerre, de 
la Marine, des Colonies, de l'Aviation, de 
l'Office des Postes, Télégraphes et des Télé- 
phones du Mâroc, du service de la Naviga- 
tion aérienne, de l'établissement de la Télé-= 
graphie mililaire, des Compagnies desche- 
_mins de fer de l Est, du Nord, d' Orléans, de ‘ 


as Pa 2 4 2] AL 
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Paris- -Lyon-Méditerranée, des Posies et de 


Télégraphes d'Italie. 
Ayant oblenu, au lendemain de sa fonda- 
- tion, une médaille d'argent à l'Exs-ition de 
Rouen 1896. Un de ses membres fait par- 
lie du jury de l'Exposition in rnationale 
de Paris 1990. La Société à é : mise hors 
concours à Hanoï (Tonkin) 419 2, hors con- 
cours Saint-Louis (Amérique) 19.4; médaille 
d’or Liège (Belgique) 1905, hors ‘concours 
Milan (lialie) 1906, médaille d'or Bruxelles 
(Belgique) 1910, Turia (Italie) 1911, Gand 
(Belgique) 1913, Strasbourg 1920. A ces 
quatre Expositions, la Société obtient la 
plus haute récompense des grands prix. 
. Son chiffre d’affaires a été, en 1920, de 
6,843,400 francs. 
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Les commandes en partefeuille au ae 
let 1921 se montent à 10 millions. 

Le personnel (ouvriers associés) est au 
nombre de 200, et celui des auxiliaires em- 
ployés à des travaux accessoires esl aussi 
de 200. 

A Ce personne] de l'usine s'ajoutent les 
femmes des associés qui font le bobinage 
des nombreuses bobines employées dans 
les appareibs téléphoniques. Ce travail se 
fail à domicile et permet aux femmes de 
pouvoir, tout en vaquant aux soins de leur 
ménage, augmeatler les revenus de leur fa- 
mille. 

Les principaux travaux, exécutés par la 
Société en téléphonie, sont les centraux té- 
léphoniques de Rouen, Grenoble, Limoges, 
Nancy, Calais, Mulhouse, Belfort. 


Fierce cos jon - Fe centraux télé 


phoniques d'Aûxerre, Casablanca, ae 
bourg et celui de l’hôlel de ville de Paris. | 


De plus, des extensions pour les centraux 
de Calais, Die Mulhouse, - 
Rouen. 

A la suite d'un concours ouvert par la 


direction de l'Exploilation téléphonique des 
P.T. T. pour l'établissement de groupes de. 


multiples extensibles, la Société a été pri- 
mée et a obtenu unecommande de 4 millions. 

Le type de l'appareil téléphonique à bai- 
terie centrale métallique mural et mobile 
de l'Administration des P. T. T. a été élabli 
par la Société el aujourd'hui c'est par mil- 
liers que ces appareils sorient de ses 
usines. 


Façade des Ateliers de l'Association des Ouvriers en Instruments de 


Dans l'Association des Ouvriers en ins- 
trauments de précision, tous les profession- 


nels sont des associés touchant une part de 


bénéfice pour leur capital-action et une 


part de bénéfice sur le travail, en propor- 
l'exercice 
écoulé. Les auxiliaires touchent ja pars sur 


tion du salaire touché dans 


le travail. 
Une autre partie de ‘bénéfices est orres 


à la Caisse des retraites du pose ASSO-. 


cié et auxiliaire, 

La Société a ouvert, en 1920, un magasin 
de vente d'appareils à. Strasbourg, 16, rue 
du 22-Novembre, en vue de fournir aux 
abonnés de l'Alsace et de la Lorraine les 
appareils français munis des derniers per- 
fectionnements, 


Les 500,000 francs d’ obligations que l’As- 


>: 


Je 


| 200 


Belfort ‘et | 


destinés à perm re ‘Ja | Société 
lopper soa champ d j 
commercial. | 

Cette émission de 5,000 | Sbh edit _d 
100 francs chacune, rapportant 7 franc 
d'intérêt par an el remboursables au pa 
en trente-annuités, a été autorisée paru 
Assemblée générale des sq 
28 novembre 1920. 1% 

. Ces obligations sont garantiés. ne l'ac 
social, tant outillages, qu'immeublés, Le 
rains el bénéfices de l’entreprise, ee | 

En possession de travaux d'une gran 
importance, avec un outillage moderne 
perfectionné, groupant comme profess 
-nels associés les meilleurs ouvriers de 


Précision |, LÉTEN EE 


place de Paris, ayant une école d’apprent 
. Sage de irente-trois élèves qui Jui ass 
un recrutement d'élite, cette Société coop 
rative ouvrière de Production est appelé 
devenir une des premières maisons de tél 
phonie de France. 

Pour tous renseignements êt pour sou 
crire, s'adresser au siège social dela Sociét 
à Paris, 8 à 14, rue Gharles-Fourier, É: 
magasin de vente à Strasbourg, 46, ru 
22-Novembre, et à la Banque coopérati 
44, rue du Renard, Paris (4) EE 


7 


7 Re 


-Paris. se Nouvelle (Ass. GA 11, rue e Cadet. rEDEn ON 
Téléphone Gut. 30-79 é 


F. Mammale, directeur. — 2197-24. = 


et d’Éducation Sociale 


ASONNEMENTS 


ESS ILISIIIIS 


OMMAIRE. — La Coopération de Produc- 
ion ouvrière française. — Histoire de la 
oopération : Les Associations ouvrières 
ous la 2° République. — Les Expériences 
sociales de J-B. A. Godin. — La Sécurité : 

Assemblée générale. — Italie. — Sociétés. 
— Alliance internationale de la Coopé- 
ration. 
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DÉJEUNER 
| LA À oPftAnoN OUVRIÈRE DE PRODUCTION 


rières de Production aura lieu, le 
MEDI 19 NOVEMBRE 
21, à MIDI, au Restau- 


tives, 29, boulevard du Temple 
de la République). 
déjeuner sera présidé par 
. Daniel VINCENT, Ministre du 
vail. 

Prière d'envoyer les RARE au 
plus s tard le 17 NOVEMBRE. 


Le JINCENT, Ministre du Travail. 
programme sera publié dans le 


ière. 
éK* 


laces numérotées sont à la dis- 


q jane ; dt Coopérative 


PARAISSANT LE 5 ET LE 


t de l’Union des Coopé- 


LL 


« O uv A ’ tél re de Production 
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BUREAU DU JOURNAL 


PARIS 


TÉLEPHONE : ARCHIVES 28-78 


La Coopération de Proiuct {ion 
QU ère trançaise 


Comme on le verra par les pages qui vont 
suivre, notre excellent confrère le Coopéra- 
teur Suisse. désireux d'eriretenir ses lecteurs 
de la coopération de praduction en France, 
et regretiant qu’il mexiste aucune étude 
succincte, mais solider1ent documentée à 
cet égard, avait reproduit un ancien article 
de la Revue des Deux-Mondes, d'où il résul- 
tait évidemment que ce manque d'une étude 


avait nécessité de combler celte lacune. 

C'est à quoi notre ami Lesigne résolut de 
s'attacher, en apportant dans ce travail ses 
qualités de documentation si sûre et si 
méthodique, bien que présentée sous une 
forme vivante et facile à suivre. 

Notre excellent confrère le Coopéraleur 
Suisse voulut bien accepter de publier cette 
étude conjointement avec notre Association 
ouvrière. Nous l'en remercions au nom de 
l'idée coopérative, dont la connaissance 
exacte importe aujourd’hui plus que jamais ; 
et c’est ce qui explique que ces pages ont 
la forme d’une lettre à notre aimable con- 
frère et camarade en coopération. 

ESB: 


Très Cher « Coopérateur », 


Les organismes de la Coopération de 
Production ouvrière française suivent, 


avec une sympathie et un intérêt très, 


vifs et bien naturels, tout l’ensemble de 
votre publication. Celle-ci constitue, en 
effet. un des efforts les mieux conçus, les 
mieux conduits et les plus réussis, en 
vue de renseigner et de guider, aussi 
exactement que possible, sur les faits de 
la coopération en général, non pas seu- 
lement le monde coopératif actif lui- 
même; mais aussi la partie du grand 
public et du personnel politique, que la 
gravité des événements à portée à se 


rendre compte que les temps sont venus 


de prêter une attention sérieusement 
documentée, à un mouvement auquel 


personne ne ii bientôt plus rester 


InMérente 


ss 
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A, EREue aùû Renard, 4 


mere muse rl réelle -étenten-efletfgvetteblo, et quite à 
34° déjeuner des Associations 


présent, vous avez, d'autre part, 


zut s 
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de la Chambre Consultative 


des Associations Ouvrières 
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La ligne en huit 


ON TRAITE À FoRFaIT. 
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Sachant combien les faits du passé 
aident à comprendre et à stimuler le 
t mis à 
exécution la bonne pensée de donner 
place, dans vos colonnes, à des docu- 
ments rétrospectifs, nous reportant, par 
exemple, avec votre reproduction des 
études si frappantes du D° Kling, jus- 
qu’ en 1828, c'est-à-dire à quelques an- 
nées à peine après les premières mani- 
festations de Fourier et de L'exposition 


de ses pensées aux Saint-Simoniens. 


Depuis cette belle époque de ses, origi- 
nes, la Coopération s’est divisée en deux 
compartiments, et, bien que vous soyez : 
ss Ë 
de la consomn 

désir confraterne 
vous désintéresse 
duction; et vos recherches vous ayant 
fait retrouver, ans un ancien numéro 
de la Revue des deux Mondes, un article 
se présentant comme un raccourci pitio- 
resque de la vie 4 Associations ou vriè- 
res de production en France, vous l'avez 
exhumé de ce os: recueil où il avait 


,-vous avez eu le 
e ne print paraître 


e celui dit de la pro- -: 


spérialererste corpune.dessel dhébsiae 3 


paru, etoù il reposait sans avoir pu faire. 


ni bien ni mal à l'idée ni aux Associa. 


tions elles-mêmes, en raison de l’am-: 


biance dans laquelle se publiait cette 


revue, et vous lui avez donné la pleine né 


lumière de. votre publicité. 


A part la personnalité de l’auteur, 
M. Cernesson, 


qui ne pouvait qu'être 


particulièremei 
devait d'autant 
du public pour 
siez, qu il avait 
tuel : 
production“ au p 
tal. » 


quel vous le reprodui- 


ad 


Ces RS mots : os dtiant thés 


promesse d'au ü plus grave que, par 
des coïncidences qu explique lPimpor- 
tance spontanément. prise par les pro- 
blèmes sociaux à l'issue de la guerre, 
cette question de là coopération de pro- 
duction était une de celles qui marquaient 
les préoccupations du moment, non seu- 


lement parmi les théoriciens des réfor-. à 


s parmi les prat 


qui sont les. 
d’une part, 


sympathique, Particle : 
us attirer l'attention 


# 


lipté pour titre tex- 
« Les Associations ouvrières de 
! de vue ‘expérimen- 


bonne foi, d’ autre part; ce dérnier natu- 
rellement désireux, lui aussi, de pouvoir, 
dans son œuvre législative et adminis- 


trative, s'appuyer sur des témoignages. 


et des résuliafs apportés par ume accu- 
mulation d'observations sérieuses, com- 
pétentes et impartiales; d ’expérimenta- 
tionsmultiples eb suffisamment durables, 
de comparaisons enfin,entre une organi- 
sation nouvelle du travail, quis'annonce 


comme pouvant être favorable au déve- 


loppement, à la pa'x, au bien-être des 
hommes, et un présent douloureux, 
plein d’ antagonismes el de compétitions, 
de luttes pour l'existence, dont l'huma- 
nité a encore tant à souffrir. L'observa- 
tion, l'expérimentation, la comparaison 
sont en effet les trois termes fondamen- 
taux de la méthode expérimentale posi- 
tive, qui a été établie, et qui nous à été 
léguée par la génération des grands 
créateurs de science sociale de la pre- 
mière moitié du dix-neuvième siècle. 
Une-de ces manifestalions,concernant 
la coopération de production, et qui s’est 
produite en coïncidence avec votre repro- 
duction de l’article de M. Cernesson, à 
été une série de leçons que votre émi- 
nent ami, M. Ch. Gide, a adressées, du 
haut de sa chaire de la Faculté de Droit 
de Paris, aux étudiants américains qui 
allaient s’en retourner dans leur pays, 
après avoircontribué à défendre la France 
et l'Europe, M. Gide ayant ainsi tenu, 
selon sa prope expression, à ce que ces 
jeunes gens emportent «une image vraie 
de notre France sociale». Ges 12 leçons 


viennent, en outre,de paraître en librai-: 


rie avec ce titre, si caractéristique, sous 
une elle: plume: «Des Institutions en 


_ vue de læ LÉ Ébnne pue ét de FAboli- 


tion du salariat. » 

D'autre part, des coopéralteurs de pro- 
duetion eux-mêmes, après l'interruption 
des six années terribles. traversées par 
l'humanité, venaient, dans la pleime cons- 
cience du rôle qui leur incombe dans la 
reconstruction de la vie économique; de 
reprendre la série de: leurs congrès na- 
tionaux, en tenant, au Musée social, une 
séssion quiavait réuni plus de deux cents 
délégués venus de tous les coins de 
France. 

Contemporainement encore, ét eetle 
fois comme symptômes émanant des 
organes politiques nationäux eux-mê- 
mes; se constituaient,aw sein des Assem- 
blées législatives et municipales, des 
« groupes de la Coopération ouvrière », 
inposants et puissants, tant par leur 
nombre que par leur composition. Gelui 
de la Chambre des députés, parexemple, 
ne comptait, dès son début, pas moins 
de cent trente adhérents. Celui du Sénat 
comporte également une partie considé- 
rable de la haute Assemblée, et des gror- 
pes analogues se sont aussi formés 
dans le Conseil municipal de Paris et Le 
Conseil général de la Seine. 

D'autres foyers d'activité et de pré- 
cieuses sympathies administratives, se 
mamifestaient, en outre, dans les dépar- 
tements. C'est ainsi qu'à Lyon, centre 
de la Fédération du Sud-Est des Associa- 
tions ouvrières, et, fait dont la grande 
cité se montre en ce moment justement 
fière, lieu de naissance de la première 


| tion du DirecteurdelA 


Coopéraiive française. a. ed à 


_apporlail un appui précieux au dévelop- 
pement des Associations déjà existantes, 
et à la constitution de la banque coopé- | 
rative régionale qui est leur instrument 


de crédit; c'est ainsi, par exemple en- 
core, qu'à Poiliérs, une fête confrater- 
nelle donnée à& l’occasion de la promeo- 
ssociationouvrière 
de Charpente,le Progrès, comme €heva- 
lier de la Légion d'honrieur,fut Foccasion 
d'une sorte de révélation du rang désor- 
mais considérable, pris par la Coopéra- 
tion ouvrière de Prod uction, dans les ré- 
gions du centre. 

Pour revenir à Paris, ce fut, au grand 
banquet populaire terminant le congrès 
national ci-dessus mentionné, M. Ch. 
Gide lui même, qui compara la Coopé- 
ration Ouvrière de Production « à un de 
ces vieux chênes de France, qui mettent 
longtemps peut-être à grandir et à pous- 
ser, mais qui bravent les vents et les 
orages, parce qu'ils puisent leur sève 
dans le tréfonds de la terre natale. »:Et 
son discours Jui était l'occasion de cette 


déclaration : « Ces aspirations vers l’abo-- 


liion du salariat, principe que toutes 
les autres organisations syndicales ou 
coopératives inserivent dans leur pro- 
gramme, vous êtes seuls à les réaliser. » 

D'autre part, il y à maintenant en 
Franee un Conseil supérieur de La Coo- 
pération, comme‘ik y à un Conseil su- 


-périeur du Travail, un autre de FIns- 


truction publique, eic. Et, pendant. la 
ouerre même, les Coopératives ou- 
vrières de Production ont reçu leur 
consécration dans la législation, dans 
le Code français, par lPétablissement 
et la promulgation dune loi spéciale, 
une loi pour elles, qui est une recon- 
naissance légale de la place qu'elles 
se sort faite dans l'organisme social du 
pays; qui est la charte, le cadre dans 


lequel elles ont désormais toute faculté | 


de vivre et d'évoluer. Gette loi porte la 
date du 18 décembre 1845. 
Il serait bien étonnant que tous ces 


faits et témoignages, issus, ainsi que Fa 


remarqué M. Gide. dw fonds national, et 
qui mettent en jeu lesorganes supérieurs 
dé la nation, se fussent produits, si les 
choses de la coopération ouvrière de 


production en France, correspondaient à 
| vraiment à l'esquisse qu'en a tracé 


M. Cernesson, dans son ancien article 
de la Revue des deux Mondes. 
Comme, entre coopérateurs, on ne polé- 
mique pas, on cherche seulement à 
s'instruire réciproguement, il suffira de 
dire que cette esquisse appelle après elle 


- un supplément d'information, basé sur 


l'ensemble des expériences reprises em 
France, depuis que l'ont permis le retour 
et la reconsolidation des institutions 
républicaines, et qui ont r apidement et 
si vivement intéressé les pouvoirs FÉpur 
blicains de l'Etat. É 

El laissez-moi, très cher Coopérateur, 


| vous remercier de suite , très sincère- 


ment, de la spontanéité avec laquelle 
vous avez bien voulu donnér asile, dans 


vos colonnes,au présent. essai, dont le 
| but et le désir sont de contribuer à 


fournir un certain nombre de ces infor- 
mations supplémentaires, suffisant pour 


3 
EE. 


| pendant, la renaissance’ et les phase 
| successives de ce mouvement français ï 


| de la méthode vraiment expérimental 
. cefut d'autre partl'amitié de Louis FR 


| Jaborateur au journal fondé par lui € en 
| recommencement en France de: 


| avait été, comme tout le monde le sait, « 


| survivant des collaborateurs des organes. 


: Nouvelle. - 


HISTOIRE ea COOPÉRATI 


| Les Associations ouvrières sous la 2e Répub 


Len 1842, s’élait déjà rendu 
: le patron avait intérêt « à hypothéq 
} son avoir Sur Ceux qui produisent 


A ia p Ne ee ù 
Mines l'iohlion app 


2 À e * 
théoriciens de notre Ré pu ee de 14 
-etles pouvoirs publics denotre troisièn . 
République actuelle, ont témoigné à ces 
expériences du travail coopéralif associé 
Les lignes qui vont suivre seront donc 
plus un exposé qu'une discussion ou, 
même une réponse, bien que je compte 
me référer, surtout à titre de repérage, 
aux principaux points touchés dans 
l’article de F& Revue des deux Mondes. 
en résultera ainsi une sorte d'unité pou 
les lecteurs, et aussi un champ dee | 
paraisons qui leur permettra, je P espère, k 
d CPE aux doutes et aux appréhen: 


concevoir. Ces ee je me suis cru! 
autorisé à en prendre l'initiative, en À 
raison de ce que, dans ma déjà longu 
carrière de journaliste des questions 
sociales, attaché dès mon début aux 
méthodes objectives, expérimentales, 
positives en un mot, je n'ai pas cessé d 
suivre, en observateurabsolument ind 


de la coopération ouvrière de produchon: 
Je ne vois aucun motif de ne pas ajouter 
que : si ce fut aux côtés de Littré. com: 
collaborateur de sa Revue de Philosophi 
positive, que j'ai compris toute la valeur 


retour d’exil, dont je fus également e 
1876, qui porta mon attention sur 


Associations de Travailleurs, dont 
le véritable promoteur au lendemain de“ 
la Révolution de février 1848. Comme j 
suis, plus que probablement, le der 


_de ces deux grands « quarantehuitiers 
on me pardonnera de leur donner ici 
SsOUVENIT. | € 
Naturellement, ce journal de Le 
Blanc était imprimé par l'Associat 
coopérative de Production qui ve 
d'être fondée sous le titre de NOTES 


(À suivre.) | 


et XIE 


Leclaire, dans une brochure pub. 


leur #ravail ». @) Mais il ne conc 
pas l'association complète, ét il 
que Ja suite page 


(D) Voir l'Association ouvrière, depuis le 45 
1 


Ca 


(2) Des PA Er qu'il Fe possible d'e 

| porter dans le sort des ouvriers peintres en 
ments, suivies des règlements d'administratie 
| at de répartition des DER que RPRER le 


gs Expériences scies de Fi Go 
5 : | ns ” us (1) 


sf 
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ÉCHAPPERONT AUX PRÉOGCUPATIONS MESQUINES DE L'ÉGOÏSME 
INDIVIDUEL ; L'INSTINOT DE SOCIABILITÉ S’ Y DÉVELOPPERA ; 
‘Où x vas can, EN PARTANT DU MÉTIER, TOUS LES ASPECTS 
DE LA VIE OUVRIÈRE; ON Y ACQUERRA LA PRATIQUE DE LA 
… PAROLE, LE GOUT se IDÉES CLAIRES, L'HABITUDE DES DIS- 
| QUSSIONS COURTOISES, ET, PAR L'APPRENTISSAGE DE CES 
QUALITÉS, ON ACHÈVERA DE S’Y PRÉPARER À L'ASSOCIATION, 
QUI EN REQUIERT LA POSSESSION. — L’inÉAL socraz DE 
(GODIN TEND À LA RÉCONCILIATION DES CLASSES PAR LA DIS- 
F2 . PARITION DES ANTAGONISMES ÉCONOMIQUES. 


ER: 
FA wi 


D'ailleurs, cette morale du dévouement, qui trouvera dans 
… les groupes son meilleur champ d'exercice, ne doit pas rester 
—._ de privilège d’un sexe. Les femmes sont invitées à apporter dans 
- les conseils « leurs aptitudes toutes spéciales ». Leur rôle ne peut 
être que prépondérant au sein des groupes du Familistère où 
Téducation et l’économie domestique occuperont naturellement 
a première place. Mais, à l’usine même, dont les produits, en 
majorité faits pour elles, doivent être adaptés à leurs goûts 
u à leurs besoins, on appréciera fort leurs avis et l’on trouvera 
profit à utiliser les qualités d'ordre, de prévoyance, de ténacité, 
_-de prudence qu’elles apportent dans la conduite des affaires, 
tandis que les services de l’habitation auront tout à gagner à 
l'intervention des pères, des frères et des maris, Ces rOIs trop 
ouvent fainéants du foyer domestique. - M 
* Ainsi seront réconciliés, par leur collaboration au breh d’une. 


. a rendus étrangers et même hostiles l’un à l’autre, en les acca- 
parant pour des fins le plus souvent différentes ; 
reconstitué, sans décevant retour en arrière, ce groupe familial 
ui, dans le petit atelier de jadis, « était intéressé tout entier 
l'œuvre productrice » (2). 

Pour donner plus d'intensité à la vie des groupes, qui exigera 
» du- temps et de lapplication, on abrègera progressivement la 
durée de la journée de travail. A un ouvrier qui lui demande 
de reculer d’une heure ou deux la fermeture des ateliers quand 
les commandes affluent, au lieu d’embaucher des travailleurs 
nouveaux, Godin répond en évoquant l’époque où, simple 
ompagnon serrurier, il maugréait contre le labeur épuisant qui, 
le tenant douze heures et plus courbé sur l’étau, lempêchait 
de parfaire son instruction, dont il ressentait cruellement les 
lacunes. La généralisation du travail aux pièces, qui est de 
régle à l’usine de Guise, aura pour effet de hâter le moment de 
da libération journalière «en laissant à l’ouvrier toute liberté 

- « d’activer ou de ralentir à son gré ses efforts producteurs» . 
r, « une fois son gain du j jour assuré, remarque très justement 
Godin, l’ouvrier n’en fait pas davantage. S’il est retenu à 
« l'atelier, il s’y repose ; la journée lui pèse par sa longueur, mais 
Je gain reste stationnaire. Au lieu de j jouir de sa-liberté deux 


TE l'Associalion ouvrière des 5, 25. novembre, 5, 25 décembre 
5, 15,25 janvier, 5, 25 février, 5 mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 15 
,5, 25 septembre, 25 octobre, De novembre, 5, 25 décembre 
féycier, 5, PA mArS, 25 juin, 5 juillet, 25 septembre, 5 octobre 


ARE D 


_ même entreprise, l’homme et la femme que la grande industrie 


ainsi sera 


« demande en votre nom d’allonger les heures de travail, j'en 


«conclus que amour de l'étude n’est pas assez développé chez 


«vous pour faire sentir le prix de quelques heures de liberté 
«de plus par jour » (4). jé 

- Pourtant, quel meïlleur emploi l’ouvrier pourrait-il faire de 
son loisir qu’en le consacrant aux réunions des groupes, «inté- 
« ressantes en ellesmêmes et, en outre, rétribuées » ? « Des 
« causeries utiles à ses intérêts et à son bien-être » ne seraïent- 
elles pas «aussi attrayantes pour lui que des conversations | 
«oiseuses et sans but, surtout quand des salles chauffées, 
« éclairées, appropriées aux séances seront ouvertes pour que 
« chaque groupe puisse délibérer sur ses propres travaux ? » (2) 
Et, vingt jours plus tard, le fondateur, élargissant sa pensée, 
s’exprimait ainsi : « En France, la plupart des communes — et 
« principalement les petites villes et les villages — sont privées 
« de toutes les occasions de réunions autres que celles qu’offrent 
« l’église ou le cabaret. Les réunions instructives ou seientifi- 
« ques font complètement défaut où sont rendues impossibles 
« par les tracasseries administratives, les prescriptions légales 
« ou les habitudes mêmes des gens qui ne se soucient pas de 
« s'occuper de questions d’ordre général. Et pourtant, il y a - 
« là un puissant moyen de progrès et de culture » (3). Par sa . 
date même, cette déclaration mérite qu’on $’y arrête un instant. 

Déjà (p.76) nous avons reconnu et signalé en Godin le véritable 
promoteur de la Fête ouvrière du 17 mai. ci, non content de 
dénoncer Ta lamentable torpeur intellectuelle qui pèse sur les 
campagnes et les dépeuple au profit des villes, il pressent le 
mouvement qui a suscité, il y a quelques années, la floraison, si 

brève et si stérile d’ailleurs, des universités populaires ; mieux - 
encore, il nous laissé deviner par avance les causes secrètes qui 

ont déterminé leur échec. AN ee ë 

Üne science approfondie des choses du travail lui avait, 

en effet, révélé la grande vérité qui, de nos jours, a donné au 
syndicalisme une armature si solide : c’est que, pour la masse 


des travailleurs, et principalement pour ceux dont la culture 


est rudimentaire, le métier est l'affaire essentielle, l'intérêt 
suprème de la vie. L'homme instruit et qui a des loisirs, L «in- 
tellectuel », trouve sa plus noble joie à se réfugier dé temps en 
temps dans le monde des idées générales, c’est-à-dire à s’oublier 
lui-même ; le «manuel » ne le peut pas. La profession, avec Îles 
aléas qu’elle comporte, (la maladie, la morte-saison, Finvalidité, 
le chômage), avec les graves préoccupations dont elle s’accom- 


_pagne au cours des années, (l'apprentissage, l’avancement, le 


salaire, la grève, la retraite), voilà ce qui obsède l’homme du 
peuple lorsqu'il est capable de réflexion, ce qui cause l'anxiété 
de ses jours et le tourment de ses nuits, ce qui le pousse, s’il est 
prévoyant, à rechercher les emplois où la sécurité l'emporte sur 
le gain. Dès lors, et aussi longtemps qu’il n’existera que quelques 
linéaments épars de l’ordre garantiste qu'avait rêvé Fourier, 
tout effort pour élever le standard of lije du travailleur devra 
partir du métier ou bien y aboutir. Si l’on essaie d’arracher ce 
travailleur à sa hantise pour le promener en dilettante à travers 
toutes les connaissances humaines, bien vite il abandonnera ses 
guides en cours de route. Telle est précisément la mésaventure 
qui a été fatale aux « Universités populaires ». 

Servi par son expérience des réalités sociales, Godin a su se 
garder de cet écueil. Le groupe, tel qu’il le conço it, n’est à tout 
prendre qu’une U. P., mais cette U. P. s’installe au cœur de 
Pusine, et aux «élèves » qu’elle enrôle, elle assigne, comme but, 


F 


(1) Doc. biogr., t. IIT, p. 416-417. 
(2) Doc. biogr., t. III, p. 188. 
43) Doc. biogr., t. IIT, p. 218. 


d’abord l'intelligence, et ensuite le perfectionnement de leur 
fonction (1). Comme l’entrée dans les groupes est ouverte à tous 
et que des groupes nouveaux peuvent naître à mesure que le 
champ des études s’élargit, tout ce qui touche à l’industrie, à 
l'habitation, à l'éducation, à la vie économique et sociale doit 
finir par trouver place dans leur programme, appelé à devenir, 


pour peu que l'institution acquière le développement prévu, 


aussi vaste que celui de la plus ambitieuse des U. P. Mais le. 
n’a pas cessé d’être la pierre angulaire sur laquelle métier on a 
construit tout l'édifice. 

Cet édifice est une école : le rapprochement que nous venons 
d’esquisser le montre assez. La puissance éducatrice, et l’on 
pourrait même dire moralisatrice du groupe promet d’être 
considérable. Aux conférences de Godin, malgré les pressantes 
invites du fondateur (2), aucun auditeur ne se hasarde à prendre 
la parole. L’origine paysanne de la plupart des auditeurs, arra- 
chés par l’industrie aux campagnes voisines, la lourdeur de la 
race, la solennité, pourtant fort modeste, du lieu et de la mise 
en scène (on sait que les réunions se tenaient au théâtre) et, 
plus encore, peut-être, l’appréhension de se mesurer avec le 
« patron » en un débat public, sous les yeux de camarades peu 
portés à l’indulgence, telles étaient sans doute les causes de ce 
silence obstiné. Seul, un jeune ouvrier, arrivé l’année précé- 
dente à l'usine, se risqua à faire, au cours de l’expérience, 
le 5 avril 1878, un exposé d’une certaine étendue (3). 
Plus fermé, plus intime, le groupe donnera à ses membres. 
« cet amour de la parole utile qui distingue les peuples 
« libres, ceux des Etats-Unis, par exemple ». Il leur ensei- 
gnera à S’ exprimer avec clarté et courtoisie, à tolérer la 
contradiction, à conduire dans l’ordre et le calme une délibéra- 
tion jusqu’à sa conclusion naturelle, et ces qualités, après avoir 
servi les intérêts de l’entreprise et contribué à installer défini- 
tivement la démocratie dans l’usine, profiteront, par un juste 
retour, à la démocratie politique, dont elles sont trop souvent 
absentes : « Aucune association, déclare le sage préambule du 
« Règlement général, ne résiste à l’acrimonie dans les discus- 
« sions, aux violences de langage, aux prétentions de l’orgueil 
« où de l’amour-propre mal placé... Le devoir commun est de 
« prévenir les malentendus par une franchise constante, de 
« bannir des discussions l'esprit d’opposition systématique, 
« d'éviter ce qui, dans la forme et dans le fond, peut froisser les 
« sentiments des autres coopérateurs » (4). 

Les sanctions prévues par les articles 35, 36 et 37 du Règle- 
ment puniront, au besoin, ceux qui apporteraient dans les 
groupes les rancunes amassées à l'atelier, au cabaret ou dans 


(4) Ecoutons le fondateur indiquant la voie à son personnel : « Tout ce 
qui se rapporte à l'exécution des produits dans nos ateliers peut d’abord 
donner lieu à des conférences entre nous afin d'établir les meilleurs procédés 
de travail et de vaincre les difficultés inhérentes à toute opération. Mais. 

il ne suffit pas de faire des produits, il faut les vendre... Les contremattres, 
les chefs d’atelier devraient toujours se tenir renseignés sur les conditions 
de la vente, afin de savoir distinguer quel développement tel ou tel produit 
peut prendre, quelles sont les causes et quelles seront les conséquences 
de telle ou telle impulsion dans la fabrication... 


» Voilà pour le côté commercial proprement dit ; mais les besoins de la 
vente soulèvent à leur tour bien d’autres questions, celles de la création | ; 
_« mencer par édifier le milieu où fonctionne l'assurance du 2. 


_« nécessaire à la vie et où l’enfance jouit de tous les soins dont 
 « elle a besoin, afin de vous amener sous la pression des faits à" 


: ratic 1 is « entrer dans la voie pratique qui conduit à la conciliation des » 
persuadé qu’en recevant ces communications, vous seriez étonnés de sentir ER 


des modèles, de l'appropriation des outillages, du soin des approvisionne- 
ments, de la surveillance des transports, etc., etc., et la question, enfin, 
du contrôle et de la comptabilité... Vous avez parmi vous d’habiles comp- 
tables qui, certainement, ne seraient pas embarrassés pour. porter la 
lumière sur tous les faits d'administration que vous ignorez.…. et je suis 


se révéler en vous des capacités spéciales. Des initiatives ei des idées 
nouvelles pourraient germer de tous côtés pour le plus grand bien de 
l'association. » (Doc. biogr., t. III, p. 296 et 297.; 
(2) Cf, en particulier Doc. biogr., t. III, p. 298. 

(3) Doc .biogr., t. III, p. 407 et suiv. 

(4) oc. biogr., t. III. p. D. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


‘humain, — un Noyes seul, jusqu'ici, a eu cette audace, — il a. 


À duction instituée à 
habitants à 


la rue, comme aussi ceux qui, par leurs habitudes d'ivrognerie 4 
ou «leur inconduite notoire » (art. 38), se rendraient indignes M 
d’une collaboration qui, pour produire tous ses fruits, veut Pure | 
fondée sur la confiance et l’estime mutuelles. 
Ainsi, dans la pensée du fondateur, les qualités profession- 
nelles, suscitées ou développées par la pratique des groupes, 
doivent s’épanouir en vertus sociales. Nous voyons ici se cons-. 
tituer sous nos yeux cette « morale des producteurs » que les 
hérauts de la cité future nous promettent comme la plus heu- 
reuse peut-être des conséquences du syndicalisme triomphant, 
mais dont ils semblent attendre la naissance d’une sorte de 
génération spontanée singulièrement mystérieuse. Certes, ce 
serait se leurrer d’une illusion semblable à la leur que de 
conclure de la seule existence des groupes à l’avènement 
nécessaire de cette morale. Mais il ne faut pas oublier que les … 
groupes eux-mêmes sont liés à tout un ensemble d'institutions w 
qui les préparent et les complètent. Ils font partie intégrante 
d’un système ; : ils apportent un élément, — le plus utile peut- 
être, — à l’atmosphère de bien-être, de sécurité, de dignité, 
RE. de sympathie que le travailleur respire au sein 
de l’association, mais ils ne sont pas toute l’association. 
Interrogeons les faits. Par suite de l’insuffisante préparation 
des hommes, l’expérience des groupes et des unions n’a pas pu 
durer, et le dommage qui en est résulté pour l’entreprise est 
incalculable. Le fondateur ne se trompait pas, — nous le 
croyons fermement, et l'avenir le démontrera peut-être un jour, 
— lorsqu'il voyait dans les groupes le meilleur préservatif 
contre les forces de désagrégation qui menacent toute associa- 
tion de travailleurs. Cependant, celle qu’il a créée au lendemain 
de leur échec a pu sans eux naître, durer et même prospérer, 
commeilarrive à certains corps vivants qui s’accommodent contre» 
toute attente de la perte d’un ou de plusieurs.organes que l’on 2 
pouvait croire essentiels. En d’autres termes; pour: émanciper : 
le producteur et lui donner les vertus nécessaires à sa condition 
nouvelle, Godin s’est attaché patiemment, et cela, dès le premier 
jour, à modifier le milieu dans lequel il évolue. Impuissant à. 
agir sur les conditions qui président à la procréation de l'être 


voulu du moins faire servir à sa libération économique et à son. 
élévation morale les trois ambiances qui ont une influence 
prépondérante sur le commun des hommes : l'éducation, l’ha- 4 
bitation et le métier. 4 
En ce sens, il est visible que tout se tient dans l’œuvre si L 
variée de Godin, que le Familistère avec ses services communs, 
ses écoles, ses magasins coopératifs, ses caisses de mutualité, 
a trouvé son complèment nécessaire dans l’association de pro- « 
l'usine, et qu’il a d’autre part préparé ses … 
l'association ayée assez d'efficacité pour suppléer M 
dans une certaine mesure à l’action éphémère des groupes. 
« Bien que vivant au F'amnilistère, disait Godin à son personnel « 
« le 5 juillet 1877, vous avez peine à comprendre comment le à 
« régime de l’association pourra un jour s'établir entre nous: 
« que serait-ce donc si vous viviez hors de l’habitation unitaire, 4 
« en plein régime de la lutte des intérêts ? Aussi aï-je dû com- 


« intérêts » (1). 
‘ (A Suivre). 


(4) Doc. biogr., t. III, p. 64. 


persuadé que «le moyen le plus sûr de 
conservation est d'augmenter le plus 
possible le nombre de ceux qui pos- 
 sèdent. » (1) à HR 
- Aprèsavoirstigmatisé ceux qui veulent 
ouleverser la Société « afin de s'emparer 
du bien d'autrui », il ajoute « qu’il n’est 
“pas plus possible d’égaliser les fortunes 
Mqu'il n'est possible d'égaliser les intel- 
ligences; car, le lendemain d’un partage, 
il faudrait recommencer à partager », et 
til conclut à « faire participer l'ouvrier 
kdans les bénéfices qu’il peut concourir 
Là produire. » (2 
M Il est d'avis d'assurer aux ouvriers et 
“employés un minimum de rétribution, 
Milorsqu'ils travaillent, et de fixer au chef 
Md'industrie « sur les bénéfices un mnt- 
num proportionné à l'importance de 
Pentreprise qu'il dirige. » 6) 
…. D'après l'exemple cité plus loin dans 
lopuscule, cette participation aux béné- 
“fices serait d'environ 10 0/0 des salaires 
ou appointements touchés par les ou- 
vriers et employés et le patron. Bien 
entendu, c’est celui-ci qui fixerait lui- 
même la rétribution de chacun et la 
sienne, et qui délimiterait à son gré les 
dépenses devant figurer dans les frais 
généraux de sa maison. 
« S'il était possible d'appliquer une 
areille répartition dans toutes les in- 
ustries, c'est alors qu’on pourrait faire 
. chacun des retenues qui seraient 
osées à une caisse quelconque pour 


lessés, des vieillards, etc. » (4) 
Et, dans « Un mot à nos ouvriers », 


n et de répartition des bénéfices pro- 
wits par le travail entre les employés et 

viiers composant le noyau de la mai- 
son Leclaire, mis en vigueur le 1 jan- 
vier 1842, il dit nettement : 
. « Ce n’est point une association que 
je forme ; j'ignore même si la loi me le 
“permettrait; il s’agit tout simplement 
le DISTRIBUER, A UN CERTAIN NOMBRE DE 
[ES OUVRIERS QUI SAURONT MÉRITER CET 


- L'article 3 du réglement spécifie : 


..« Le nombre des personnes que nous 
admettrons à participer au bénéfice du 
“travail est indéterminé ; il dépendra 
Mentièrement de nous. » | 

> Dans l’article 4, on lit : 


— « Personne n'aura le droit de deman- 
der à voir les livres ; mais si nous le 
geons à propos, nous les communi- 


x 


r Leclaire, et mis en pratique dans sa maison, 
e Saint-Georges, 11, ci-devant rue Cassette, 8, 
à Paris (Edition de 1843, pagé 3) s 


(1) Id. page 4. 


. page 10. 
page 11, note 2. 


: 
venir-aux besoins des malades, des : 


ui précède le réglement d'administra- 


UT NT NP "Er 


_ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


querons, à notre choix, à un certain 
nombre de ceux qui doivent recevoir 
une part proportionnelle des bénéfices. 


« Nous trailerons les affaires aux prix 
et conditions quil nous conviendra; 
personne n’aura le droit de s’en mêler. » 

Les articles 10 à 13 prévoient les cas 
où les ouvriers participant aux béné- 
fices pourraient être remerciés; le fait 
de subir une détention préventive pour 
avoir fait partie de sociétés, ou pris part 
à des réunions politiques défendues par 
les lois, ou même encore pour délit de 
coalition d'ouvriers, est du nombre. 

L'article 19 réserve le droit pour 
l'employeur « de rompre avec un ou 
plusieurs, même avec tous ceux qu’il 
aurait choisis comme devant participer 
aux bénéfices du travail, toutefois en 
indemnisant chacun... » 

Il ne s'agissait donc, en l'occurrence, 
que de philanthropie patronale, si l’on 
peut dire, au début. Mais les idées de 
Leclaire évoluèrent par la suite, ainsi 


qu’on peut-s'en convaincre par ces | 


lignes d’une autre brochure (1) parue 
sous sa signature : 


« Il y en a qui veulent organiser le 
travail par le communisme, d’autres 
par le phalansière, M. Louis Blanc par 
les ateliers nationaux; qu'importe le 
moyen, si, en fin de compte, chacun y 
trouve le sien? Ce qu'il y a de certain, 
c'est que toutes les théories tendent au 
mème but, c’est-à-dire à assurer à cha- 
cun la plus grande somme de bonheur 
possible... 3 

« Les moyens à employer sont faciles ; 
tous les actes de Société anonyme, en 
commandite, ou en parlicipation peu- 
vent servir de base pour former des 
Associalions : quiconque” voudra se 
donner la peine d'en lire un et de réflé- 
chir le reconnaitra (p. 14). » 

Sous la rubrique : « /dées générales 
sur ce qu'il nous parait être possible 
d'appliquer dans l'industrie par les chefs 
d'établissements, et dans l’agriculture 
par les fermiers, sans jeter aucune per- 
turbation dans les choses existantes, en 
attendant que le travail sort organisé », 
il préconise un bureau de placement 
pour chaque industrie où s’adresseront 
les ouvriers sans ouvrage. 

« Tout établissement, quel qu’il soit, 
sera considéré comme une industrie 
exploitée par actions; le chef de chaque 
établissement sera le capitaliste, si ses 
moyens le lui permettent, et de droit 
l'administrateur principal, ainsi que le 
président d’un Conseil d'administration 
et de discipline, nommé par l'élection ; 

‘ 


(1) De l'Organisation du Travail. — Compte 
rendu des essais tentés dans l’entreprise de 
peinture en bâtiments depuis. 1842 jusqu'à ce 
jour, par Leclaire, à Paris. — Paris, 1848. 
« Cette brochure a été faite dans les premiers 
jours qui ont-suivi la Révolution de février, » 
annonce l’auteur, en tête de son opuscule. 


mn \ 


l'intérêt des capitaux qu'il avancera ou 
qui seront empruntés sera payé à un 
taux déterminé. 

« Le directeur-gérant recevra un 
traitement fixe, annuel, ainsi que les 
employés dont les fonctions ne permet- 
traient pas d’être remplies à la journée. 
Tous les employés de quelque sexe 
qu'ils soient, ayant rempli un emploi 
momentanément ou de continue, pour 
un établissement quelconque, ainsi que 
les ouvriers et ouvrières et les apprentis 
qui y auront travaillé de continue ou à 
diverses reprises, seront considérés 
comme actionnaires travailleurs et au- 
ront droit à la part du bénéüce que 
leur travail aura concouru à produire. 

« Un compte sera ouvert sur un 
livre à ce destiné à chaque actionnaire 
travailleur, correspondant à un livret 
dont chacun serait porteur, pour y enre- 
gistrer les sommes que les uns et les 
autres recevraient les jours de paie, 
pour solde de son emploi ou pour solde 
des journées qu'il aurait faites pour les 
établissements où il aurait travaillé. A 
la fin de l’année, après l'inventaire, la 
somme tolale que chacun aurait reçue 
sera considérée dans chaque établisse- 
ment comme étant sa mise de fonds, et 
servira de base pour établir les bénéfices 
répartis entre les uns et Ics autre... » 

Un Conseil élu établira les comptes. 
procédera à l'inventaire et les soumettra 
en détail aux intéressés. 

Un Conseil d'administration et de 
discipline, les employés et les chefs 
d'ateliers seront nommés à la majorité” 
des suffrages, pour un temps déterminé, 
et rééligibles, 

« Le Conseil sera présidé de droit 
par le chef de l'établissement ; ses séances 
ne seront pas publiques, mais il y sera 


admis à tour de rôle, comme auditeurs 


seulement, un certain nombre d’action- 
naires travailleurs attachés à l’établisse- 
ment. » 

Entre autres prérogatives, ce Conseil 
aura celles de fixer « les époques pour 
la distribution des bénéfices auxquels 
aura droit chaque industriel travail- 
leur, » de déterminer, « selon létat 
plus ou moins prospère de la Société, 
dans quelle proportion les bénéfices de- 
vront être répartis, » etc., etc. 

D’après le tableau annexé à la bro- 
chure, il résulte que le patron, les ou- 
vriers et les employés de la maison 
Leclaire (au nombre de 143, dont plu- 
sieurs démissionnaires ou décérés), se 
sont partagés, entre 1842 et 1847 inclu- 
sivement, 112,588 fr. 15 de bénéfices, 


(A suivre.) 
EEE PR V7 CHR SU RENTE 


Les Associations désireuses d’utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre … 
consultative sont priées de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
IVe arr. RE NN de 


à 


LA SÉCURITÉ 


Société coopérative d’hibitations salubres 
à bon marché. 
59, rue des Epinettes, Paris (47e). 


Compte rendu de l’Assemblée générale 
ordinaire du mardi 26 juillet 1921, à 
29 heures, à Ja Chambre consultative. 


Président de séince : M. Frédéric Brunet. 
.  L° Président, après avoir constaté sur la 
feuille de présence que sur 1,542 actions 
dont se compose le capital SOzial, sous- 
criles par 171 actionnaires, 791 aclions pos- 
sédées par 63 actionnaires sont présentes 
ou représentées, déclare l'Assemblée régu- 
. l:èrement constituée. 

IT donne la parole à M. Briat, secrétaire, 
pour la lecture des procès-verbaux de la 
précédente Assemblée générale et des réu- 
nions du Conseil d'administration. 

Ces procès-verbaux mis ensuite a1x voix 
sont adoptés sans observalion. 

Le Président adresse ses félicitations à 
M. Rivet, commissaire des comptes, récem- 
ment promu chevalier de la Légion d’hon- 
neur. L'Assemblée s'associe, par ses ap- 
plaudissements, aux paroles de son Prési- 
dent. 

Le Secrélaire donne lecture dun rapport 
du Conseii d'administration. k 

M. Daval ajoute que la location des baïns- 
douches est en bonne voie et qu'elle sera 
faite dans les meilleures conditions. 

M. Rivet donne lecture du rapport de la 
Commission de contrôle. à 

La discussion générale est ouverte. Difré- 
rentes questions d'ordre intérieur seront 
soumises au Conseil d'administration. Le 
Président et le Secrétaire donnent divers 
renseignements qui leur sont demandés par 
des sociétaires. 

Le rapport du Conseil d'administration, 
le rapport de 11 Commission de contrôle, 
les comples, sont successivement soumis à 
lappécialion de l’Assemblée, qui les ap- 
prouve à l'unanimité. 

L'Assemb'ée, surla proposition deM. Briat, 
accepte de faire représenter la Société au 


4° Congrès des Habitations à bon marché, 


par MM. Briat, Brunet et Daval. 


M. B unel propose. d'attribuer un intérêt 


de 3 0/0 aux sociétaires non-locataires. 

Après un échange de vues, cette propo- 
sition est adoptée à l'unanimité. 

L'ordre du jaur appelle Ja désignation de 
quatre administrateurs en remplacement 
de MM. Rigaud (décéd$);Morlais, Vincent el 
Legens (démissionnaires), 

Sont nommés et acceptent ce mandat : 
MM. Ballanger, Bès, Baudeau et Bignaud. 

L'Assemblé >renouvelle pour l'exercice 1921 
leur mandat de commissaires des CoMmp- 
tes, à MM. Rivel el Humbert, qui acceptent. 

La séance est levée à 22 h. 30, | 

Le secrétaire, 

a E. BRIAT. 
EE, 
EEE 

Dans le but d'aider les Associations ou- 


vrières de Production qui se forment, la | 


Ghambre consultative à créé un service 
qui leur donnera tous les renseignements 
utiles et gratuits pour ouvrir leur compta- 
bilité. 


L’Inauguration du Cours supérieur 
de Coopération “SE 


Le Cours supérieur de la Coopération 
organisé par l'Institut national de la Mutua:- 
lité agricole a élé imauzuré le 4° septembre 
par un discours de M. Luzzati. FL. 

L'ancien président du Conseil,-après avoir 
retracé l'histoire de la Coopération en Italie, 
a affirmé que les Coopératives catholiques 
et les Coopératives socialistes - peuvent 
maintenir leurs organisations séparées 


| mais qu’il est nécessaire qu’elles s'unissent 


lorsqu'il s’agit d'intérêts fondamentaux. 
La guerre, ajoute l'orateur, a imposé à la 
Coopération des tâches formidables : une 
Société des Nations coopératives serait la 
seule force capable d'assainir la situation 
internationale du commerce et du crédit, 
car jamais la spéculation n’a été plus floris- 
sante que par ces temps d’agiotage forcené. 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


——————— 


L'Art Libre 

Société anonyme à capital variable 

1-— Aux fermes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 21 septembre4921 sil a 
été établi les statuts d'une Société anonyme 
à capital variable, desquels il a été fait les 
extraits suivants = £ ” Fe 

La Sociéié prend la dénomination de : 
L'Art Libre. 


Le siège social est fixé à Paris, 2; rue 


Nicolas-Charlet. CR 5 

Le capital social est primitivement fixé à 
1,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 1,000 francs. 

La Société commence le 22 seplembre 1921, 


date de sa constitution définitive, pour finir : 


le 21 septembre 2020, soit une durée de 
99 ans. 1 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. Pi 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 
dont il est toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le 
deux administrateurs... 


5 0/0 sont prélevés annuellement sur ies 


bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


II. — Par acte notarié reçu par Me: Bache- 
let, substituant Me René Magiet, notaire à 
Paris, le 21 septembre 4921. 

MM. Villeval et Bargas, fondateurs, ont 
fait la déclaration de souscription et de 


MU du capital, conformément à la 
oi. 4 Fa 


ment du capital et de la délibération dé 


. du 45° arrondissement, suivant procès-y 


bre 1921. 


| extraits suivants : 


| La Fraternelle de Boulogne. LES 


date de sa constitution définitive, pour 
le 27 novembre 2019, soit une durée 
99 ans. È Frs De 


président du Conseil ou par 


ainsi que ceux des Assemblées généra 


Solutions suivantes: | 
1° L'Assemblée approuve sans 
l'unanimité, les statuts; Mon | 
2° L'Assemblée reconnaît la sincérité delà 
déclaration de souscription et de versemen 
du capital, faite suivant acte notarié, en dal 
du 21 septembre 1921; ï =? 
3 L'Assemblée-nomme MM. Louis Legi 
machiniste constructeur, 17, cité Leclaïñ 
Paris; Jean Scheffer, artiste dramatiqt 
25, rue Turgot, Paris, et Pau] Bégert, 
négraphiste, 23, rue des Gâtines, Pa 
membres du Conseil d'administration 
reçoit leur acceptation ; a 
4° L'Assemblée nomme de même M. Pi 
Le Ny commissaire; A > 
5° Toutes les prescriptions de la loi 
des statuts ayant été remplies, la Société. 
L'Art Libre est définitivement constituée 


IV. — Une expédition des statuts, de l’aeté 
de déclaration de souscription et de vers! 


l’Assemblée générale: constitutive ont 
déposées aux greffes du Tribunal de com 
merce de la Seine et de la Justice de ps 


bal dressé à chacun des greffes, le 3 octo 


V. — Par délibération du Conseil d'ads 
ministration,en date du 22 septembre 49% 
M. Albert Villeval à été nommé directe 
de la Sociélé, le Conseil lui a, en outre 
délégué tous ses pouvoirs avec la signa 
ture sociale. à "+ 

. Pour mention : 

Le président du Conseil, à 
[17 P. BÉGERT. 
-La Fraternelle de Boulogne. * 
Société coopérative de Fravaux publics. 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 10 novembre1920, il a ét 
établi les statuts d'une Société anonyme" 
capital variable, desquels il a été fait les 
La Société prend la dénomination di 

Le siège social est fixé à Paris, 55,r 
de Billancourt. STE ES 

Le capital social est primitivement fixé. 
16,000 francs ; il ne pourra être réduit au 
dessous de la somme de 14,000 francs. 


> 


La Société commence le 28 novembre 19 


PA 


_ Le Conseil est nommé pour trois ax 


renouvelable par tiers chaque année. 
_ Le Conseil à les pouvoirs les pluséter 


pour agir au nom de la Société et faire: 
autoriser tous les actes et opérations. 
tifs à son objet. Le 
Le Conseil délègue tout ou partie 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit su 
sa volonté, dans son sein, parmi ses. 
ciés et même en dehors de la Sogiété d 
est toujours responsable envers elle 
Les extraits des procès-verbaux du 


produire en justice ou ailleurs, sont 


ont prélevés rnusfénent sur. jé 
ces pourcomposer le fonds de réserve. 


5 Par acte notarié reçu par Me René 
, hotaire à Paris,le 410 novembre1920, 
Faure (Félix), fondateur, a fait la décla- 
lion de souscription et de versement du 
apital, conformément à la loi. 


. — De la copie du procès-verbal de 
ssemblée constitutive tenue le 28 novem- 
1920, il appert qu'il a été pris les réso- 
ions suivantes : 


ke» L'Assemblée approuve sans-réserve, à 
nanimité, les statuts; 

e L'Assemblée reconnait la sincérité de 
4 déclaration de souscription et de verse- 
Imment du capital, faite suivant acte notarié 
daie du 10 novembre 1920; 

° Assemblée nomme MM. Guélon (Ge- 
ts), Gaonach (Louis) et Faure (Félix) mem- 
du Conseil d'administration et reçoit 
acceptation ; 

L'Assemblée nomme de même M. Hémon 
jUis) commissaire ; 

° Toutes les prescriplions de la loi et 
s statuts ayant été remplies, la Société 
rafernelle de Boulogne est définitive- 
nt constituée. 


V. — Une expédition des statuts, de 
cte de déclaration de souscription et de 
sement du capital, et de la délibération 
‘Assemblée générale constitutive ont 
éposées aux greffes du Tribunal de 
nmerce de la Seine et de la Justice de 
x du 16° arrondissemeni, suivant pro- 
erbal dressé à chacun des Reise. le 


— Par délibération du Const d’admi- 
{ration en date du 28 novembre 1920, 
Faure (Félix) a été nommé directeur de la 
té, le Conseil lui a, en outre, délégué 
s ses pouvoirs avec la signature so- 
Pour menlion : 
Le président du Conseil, 
GUÉLON. 


, “L'Ayenir des Granitiers 
Ë. Société anonyme à capital variable. 


I. — Aux termes d’un acte sous Signa- 
esprivées, en date du 26novembre 1920, il a 
tabli les statuts d’une Société anonyme 
apital variable, desquels il a été fait les 
rails suivants : 

Société prend la dénomination de : 
>nir des Granitiers, -. 

siège social est fixé à Paris, 8 et 10 


: il ne pourra être Paduit au- 
s de la somme de 9,000 francs. 
jété commence le Ler décembre 4920, 


le sa constitution définitive, pour 


able par tiers chaque année. 


pouvoirs à un as re 


mseil est nommé pour trois ans et | 


Con iseil a les prur les plus étendus | 


Démissions et admissions. 


teur qu’il choisit selon 

sa volonté, dans son sein, permi les asso- 

ciés et même en dehir: de la Société dont 
il est toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 

seil, ainsi que ceux des Assemblées géré- 


ralês, à produire en juslice où ailleurs, sont 


signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont préievés annuellement sur les 
bénéfices pourcomposer le fonds de réserve. 

IF. — Par acie notarié reçu par M° René Ma- 
ciet, notaire à Paris, le 26 novembre 1920 
M. Jules Lesaitre, fondateur, a fait la dé- 
cleration de souscription et de versement 
du capital, confoi mément à la loi. 

IT. — De ïa copie, du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenuele{*rdécembre 
1920, il appert qu'il a êté pris les résolutions 
suivantes : 

4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 


déclaration de souseriplion et de versement 


du capital, faite suivant «ete notarié en date 


du 26 novembre.1920; 


3° L'Assemblée nommeMM.Emonel{Louis), | 


Demenay (René), Granic (Yves), Granic (Ma- 
thurin) et Desaitre (Jules) membres du Con- 
seil d administration ét reçoit leur accepta- 
tion; ; 

4° L'Asremblés: nomme de même MM. Ba- 
rendon (Jean) et Prpndon Dire com- 
missaires; 

5° Toutes les presériptions de la loi et 
des statuts ayant été remphes, la Société 
L'Avenir des Graniier s est définivement 
constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déc'aration de souseriptien et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 


déposées aux greffes du Tribunal de com: 


merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 5° arrondissement, suivant procès-ver- 
bal dressé à chacun des __ le 6 décem- 
bre 1920. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 1‘ décembre 1920, 
M. Desaitre (Jules) a été nommé directeur 
de la Société; le Conseil lui a, en outre, 
délégué tous ses pouvoirs avee la signature 
sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
YVES GRANIC. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


La Ruche 
Coopérative de Travaux publies 
29, rue Claude-Decaen, Paris (XIH:). 
Assemblée générale extraordinaire le di- 
manche 30 octobre 1921, à 9 heures, au 
siège-social. € =à 
Ordre du jour : 


‘Rapport du Conseil d'administration : 
Rapport des Commissaires des comples ; 


Le directeur, 
Ÿ D" E. CAPEL. 


Le Pavage, 
1, rue Marceau, Roubaix. 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
6 novembre 1921, à 9 h. 30 précises. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administraotin ; 
Rapport des commissaires des comptes; 
- Présentation du bilan et des comptes ;. 
Renouvellement parliel du Conseil; : 
Nomination de la Commission de contrôle 


pour l'exercice 1921; 


Divers, 
Le président, 
PIERRE BURY. 


Société des Ouvriers en instruments 
de précision, 
8 à 14, rue Charles Fourier, Paris (13e). 
Assemblée gér érsle ordinaire le dimanche 
27 novembre 1921,à8 h.1,2 précises, amphi- 


| théâtre des Arts et Méliers, 292, rue Saint- 
20 L'Assemblée reconnait la sineérité de la | 


Martin, Paris. 
Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière 
assemblée. 
Démissions, actionnaires remboursables. 
Adhésions. 
Acceplation définitive des stagia res. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission d'organisation. 
Propositions diverses. | 
Le direrteur, 
G. RETAIL. 


CHANGEMENT 
DE DIR ECTEURS 


Association ouvrière de travaux publ'es 
La Concorde. 
Société anonyme à capital variable. 
15, rue de Ridder, Paris. 


Par délibération du Conseil danse 
tion en date du 23 septembre 1921, M. Ga: 
teau père à élé nommé directeur de la. So: 
ciété, en remplacement de M. Ranson, dé: 
missionnaire. 

M. Ranson a été nommé directeur honc- 
raire. 

Une copie du procès-verbal de la réunion 
a élé déposée à chacun des greffes du tri- 
bunal de commerce de la Séine le 8 oc- 
tobre 1921 et de la Justice de paix du 14° ar- 
rondissement le 10 octobre 1921. 


Le directeur, 
P. GATEAU. 


| MODIFICATIONS aux STATUTS 


Cordonnerie Ouvrière 
Société anonyme à capital variable 
Izeaux (Isère). 
L'Assemblée générale extraordinaire du 
14 août 1921 a apporté des modifications 


aux arlicles 12, 21, Le et-45 des statuts dé la 
Société. 


De ces 0 diiical (be il & été fait les ee PE 


traits suivants : 
L'année sociale commence Je je janvieee 
finit le 31 décembre de chaque année. 


5 0/0 des bénsfices annuels sont affectés 
au fonds de réserve légale; 39 0/0 au fonds 
de développement ; 25 0/0 aux travailleurs ; 
40 0/0 à la direction ; 20 0/0 à la Caisse de 
retrailes du personnel ; 8 0/0 à la Caisse de 
solidarité de la Société; 2 0,0 à la Chambre 
eonsultative des Associations ouvrières de 
Production. s 

Une copie du procès-verbal de cetle As- 
semblée a été déposée à chacun des greffes 
du Tribunal de commerce de Saint-Marcellin 
et de la Justice de paix de Rives-sur-Fures, 
le 10 septembre 1921. 

Le président, 
GOYT. 


RÉPARTITION 
DE BÉNÉFICES 


La Laborieuse. 


Entreprise de Constructions, 18, boffle- 
vard Jules-César, Reims. | 


La répartition des bénéfices pour les ou- 
vriers ayant travaillé à la Société au moins 
un mois, au cours de l'exercice 1920, aura 
lieu tous les jeudis, du 13 octobre au 29 dé- 
cembre 1921, de 15 à 18 heures, au siège 
social. 

Les sommes non touchées après cette 
dale, seront acquises au fonds de réserve. 

Le directeur, 
BUGEAUD. 


L'émancipatrice du Bâtiment. 


Siège social : 35, rue du Chalet, 
à Reims (Marne). 

Annexe: Paris-Jardins, Draveil (Seine-et-Oise) 
Les ouvriers auxiliaires ayant travaillé 
pour la Société, au cours des exercices 1919 
et 1920, sont informés que la répartition des 
bénéfices aura lieu tous les jours (dimanches 
exceptés), du 10 octobre au 10 novembre 

1921, de 13 heures à 17 heures, au siège. 


Les sommes non touchées après cette 


date, seront acjuises aux fonds de ré- 
serve. 


L'administrateur-délégué, 
DUMARTINET,. 


— 


Appel en faveur de la Russie affamée 


Nous recevons de M. Henry J. May, 
secrétaire général de l'Alliance Coopé- 
rative internationale, à Londres, l'appel 
suivant daté du 20 septembre 1921 : 


Conformément à la décision prise par le 
Comilé c2ntral dans sa séance de Bâle, j'ai 
l'honneur de vous donner connaissance de 
la résolution votée à l'unanimité par de 
Congrès au sujet de la misère qui sévit en 
Russie: 

Le 10° Congrès coopératif international, à 
Bâle, profondément ému de la calamité qui 
frappe le peuple russe et qui menace trente- 
cinq millions d'hommes de la faim, de la 
misère et de la mo’t, exprime sa doulou- 
reuse sympalhie à la nation russè et en 

particulier aux coopérateurs russes. & 


LL» PS HR ee. ; Qi ve ; ae à 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Le Congrès attend de toutes les organisa- 
tions centrales nationales affiliées à l'Al- 
liance qu'elles veuillent bien prêter le plus 
grand appui possible à l’action géuérale de 
secours, entreprise pour adoucir les souf- 
frances de la Russie affamée, et prie les 
organisations coopératives de tous les pays 
de faire appel dans ce but à la solidarité 
coopérative. 

Le Congrès exprime le vœu que la Géorgie, 
dont la population se compose pour le 700/, 
de coopérateurs, soit également comprise 
dans l’œuvre de secours projetée et obtienne 
une part équitable des fonds rassemblés. 

Dans les pays où des actions de ce genre 
n’ont pas encore été entreprises, les orga- 
nisations centrales coopératives sont priées 
de prendre immédiatement les mesures 
nécessaires. 2 Fes 

Comme vous le voyez, le Congrès invite 
toutes les organisations centrales nalio- 
nales affiliées à l’Alliance à faire tout leur 
possible pour soutenir l’action générale de 
secours déjà organisée et à contribuer gé: 
néreusement à atténuer la misère des 
coopérateurs russes. 

Un appel sera adressé à la solidarité 
coopérative internationale aux fins de pou- 
voir distribuer des secours effectifs. La 
résolution qui précède insiste sur Ja situa- 
tion horrible de la république géorgienne, 
menacée elle aussi de fimine, et prévoit 
qu’une part déferminée des fonds recueillis 
à la suite de cet appel sera attfibuée à ce 
Pays 

Au Cas où votre organisation n'aurait en- 
core rien entrepris dans ce sens, le Congrès 
vous invite à solliciter sans retard l’aide 
financière des organisations coopératives 
de votre pays. be 

Nous espfrons que les divers membres de 
l'Alliance rassembleront le produit de leur 
collecle en un seul fonds international et 
qu'elles s’en remeltront au Comité exécutif 
du soin de procéder à la répartition et 
d'attribuer à la Géorgie la part qui lui 
reviendra. 

Nous estimons superflu d'insister sur 
l'urgence d’une action commune pour obte- 
nir'un résultat utile. 


SOUSCTIPON EN faveur du DeUpLE TUSSE 


Reporl des listes précédentes... 10.627 25 


Troisième liste. 


Une journée de travail des 
Coopérateurs de la Fédération 
du Sud-Est: 


L’Avenir, macçonne- 
lie VON. AE": 
Verrerie des Vernes, 
Rive-de-Gier ....... 
L’Activité, habille. 
ment LVON 8; 2, | 
Union des Charpen- 
tiers du Rhône... 
Union des Menuisiers 
-eù bâtiment du 
Rhône, Villeur- 
DANSE TE | 500 » 


À reporter . . . . 6.262 50 10.627 25 


L'Industrie 


Ra 


= Report .. . 


Saint-Etienne ...,.. 
L'Epérance, peintres- 
plâtriers, Lyon.... 
Union des Travail- 
leurs de la Pierre 
et du Marbre, Lyon. 
La Prévuyante, habil- 
lement, Lyon...... 
Union des Piombiers- 
Zingueurs, Lyon... 
Les Charpentiers de 
Lyon, Villeurbanne. 
La Solidarité, biscui- 
terie LYON LS 
Ferblantiers-Plom- 
biers-Zingueurs, 
LYOH HET au ee 0 
Société de Construct. 
Mé)anique, Lyon.. 
Le Chauffage, Lyon.. 
mécani- 
que, Villeurbanne. 
Société Lyonnaise des 
Imprimeurs sur 
étoites, Lyon.:.:.... 
Société coopérative de 
Cartonnage, Lyon.. 
Les Tailleurs de pier- 
Montalieu - 


Restauràänt coopératif 
«l'Avenir régional», 
ÉYOnLTATSS ie 

Ebénisterie lyonnaise, 
ÉVOLUE à 

L'Ameublement mé- 

. tallique, Lyon...:.. 

La Fourrure 
naise, LYON... 


Total versé par la Fédéralion des 
A. O. P. du Sud-Est... 


Versé par la Fédération des 


A. 0. P. du Nord: 


Lie Trefle NA 
L'Egalité....... RAR S 
La Gulenberg........ 


Total des Associations ouvrières 
de Production du Nord 


AL TAS Pb Er A or vate les do Le 
L’Avenir de l'Aiguille, Rosny- 
SOUSEBOÏIS. 1,6, cc | 
Imprimerie Moderne, Sainte 
DRRAUD NS. A, 
TolaR ess > 


Publications du Groupe Auguste Comte." 
La France Militante : pour l'Ordre — condi 
tion de toute paix — qui est la base ; pot 
le Progrès, la civilisation morale — cond 
tion de l'union des peuples — quiest le pub 


par Georges Deherme. 


En vente chez les principaux libraire 
dans les gares, 0 fr. 75. $ 


Le Gérant ? N£t R 


Paris. — lip. Nouvelle (Ass. ouv ). 14, rue Uadet.; rorsn 
j ‘ Téléphone Gut, 30-79. ; 
F. Mammale, directeur. — 9984.21, — 


«6.262 50 10,627 28 | 
Peintres-Plâtriers, AE n | 


ts te 


jets el ts 


450 ‘5 1000 


426 » 


150 557 


50 50 


D 


(5 Novembre 191. 


FE FX LO 


de ls Chambre Consultative 


Le de Propagande Coopérative D re è des Associations Ouvriéres 
et d'Éducation Sociale in UV ri r e de Production 


PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


ABONNEMENTS BUREAU DU JOURNAL ANNONCES 


N à Ÿ 
: N 
ae \ 44, Rue dû Renard, 44 | 
| N | 
sde ÉLUS “A \ PARIS N] La ligne en huit....... . | 50 
N à s NI f 
GRR sue 00 Colin 1O » À TÉLEPHONE : ARCHIVES 28-78 Ÿ ON TRAITE À FoRFAïT. 
PALAIS DUO TROCADERO SOMMAIRE. — Les Chambres de Métiers. 
= œ k — La Coopération de Production ouvrière : 


Di anche 20 Novembre 1921 française (suite)..-Les Expériences sociales 
TT de J-B:-A. Godin. — Pitié. — Les Avances 


à 14 heure 1/2 précise | | aux Sociétés coopératives de Production. 


DÉJEUNER 


AU PROFIT DE 


1  POrphelinat de la Coopération de Production 


oùüvrières de Production aura lieu, le 
Sa SAMEDI 19 NOVEMPBRE 
sure | 1921, à MIDI, au Restau- 
rant de l’Union des Coopé- 


M ati 1 n é C A rti Î sti | Q u Ce ratives, 29, boulevard du Temple 


(place de la République). 


j avec fe concours de la Musique de la Garde républicaine 


rt PROGRAMME Ce déjeuner sera présidé par 
à PREMIÈRE PARTIE DEUXIÈME PARTIE M. Daniel VINCENT, Ministre du 
Musique de la Garde Républicaine. 9. M"° Eva Pailletts, du Petit Casino, Travail. 
2. Ouverture, par M. Raphaël. Les Lunes. Prière d’envoyer les adhésions au 
3 ne Mad Rainvy!, de l'Européen, À Lo Mèche. plus tard le 17 NOVEMBRE, 
VOUS avez. 
E. Les Baisers. 10. M. Gosse, le joyeux troupier, dans son 
4. M. Selrac, du Petit Casino, répertoire. 
On m'appelle Bidard. x ET 
Moi j'aime ca. 11. Les Tellors, duettistes, et leur poupée tes Ghambres de Métiers 
M” Camille Stéfani, la ge divette SE, parlante. 
B ee ee 
Sérenude à eos amis. 12. M. Jules Wolff, de l'Eldorado, dans son 


M:" Dena Munroë, | is it __ L'APPRENTISSAGE 


Si j'étais le page charmant (Maurice PESSE de RTE 
| Legrand air du Cid (Massenrr). ) | 43. Mr Cécile Gilbert, de la Pie qui chante, 


M. Villot, des Concerts de Paris, 


C'est la mode et voilà tout. 14. M. Dharley, de la Lune Rousse, dans ses La Ville de Lyon où la municipalité 
La Robe. AE L'acte s’est toujours préoccupée d'étudier tou- 


M. Milcamp’s, de l'Alhambra, dans son tes les questions sociales et économiques 


dans ses fantaisies d'actualité. 


numéro d'imitation de personnages. 15. Retraile, par M. Raphaël. qui intéressent la vitalité de notre pays, 
Piano GAVEAU, de la rue de La Boëtie vient d'organiser avec le concours de 

| Accompagnateur : M. RAPHAEL, compositeur. l'Association pour la formation de l'en- 
2 Muesion de la Fête se réserve le droit de changer l’ordre du Programme el de supprimer tel numéro, seignement professionnel, présidée par 
aw cas où un artisle seraif absent. M. Dron, sénateur du Nord, le deuxième 


2 Congrès de l'apprentissage. Le premier 
| PRIX DES PLACES : | R avait eu lieu à Roubaix en 1911. F 
ICO Vertes, a +. «+ , 8.fr. » | Fauteuils de balcon. . : . . . . .. Bfri os La Commission d'organisation avait 
(x Loges découvertes à. 1,0 NE 6 fr. » —  d'amphithéatre. . . . .. 4 fr.50 | lancé des invitations dans tous les mi- 
| uils de paiguel dr sévie)... : : : Dan MR aandennvir ae 32 «tr , | lieux patronaux et ouvriers, ainsi que 
À Dada ot S fn, ‘ | | parmi les membres de l'enseignement 
j laces payées et numérotées sont à la disposition des coopérateurs et du public, 44, rue du Renard. technique. Les PE us) Mn | no 
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DE LA COOPÉRATION OUVRIÈRE DE PRODUCTION 


s la présidence. de M. DANIEL VINCENT, Ministre du. Travaik\ Le 34° déjeuner des Associations - , 
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nombreux, mais ils appartenaient tous 
aux Chambres de commerce. aux syndi- 
cats patronaux. a l'enseignement techni- 
que ; les syndicats ouvriers confédérés 
minoritaires ou majoritaires n'étaient 
pas représentés.àl'exceplionde la grande 
Fédération des Travailleurs du° Livre, 
dont le délégué le citoyen Botinelli prit 
une part très active aux discussions des 
commissions et des séances plénières. 
Les syndicats d'ouvriers et d'employés 
indépendants et catholiques ne se sont 
pas désintéressés de cette question si 
importante de l'apprentissageet de l'en- 
seignement technique professionnel: 
leurs délégués élaient nombreux. À mon 
avis il est regrettable que la Confédéra- 
tion Générale du Travail qui s'intéresse 
à la législation internationale du tra- 
vail, néglige de s'occuper de notre lé- 
gislation nationale. 

Cette dernière doit avoir la priorité; ce 
qui se passe actuellement à Genève pour 
l'agriculture le prouve, surtout lorsqu'il 
s'agit de jeter les bases d’une loi qui ré- 
glera une grave question concernant les 
enfants des travailleurs qui, sortant de 
l'école primaire, rentrent en appren- 
tissage. 

Les travailleurs ne doivent pas oublier 
qu'en France, chaque année, environ 
400,000 enfants du peuple quittent l'école 
primaire pour entrer en usine, à l'atelier 
ou au magasin, el que la loi du 22 février 
1851, n'est plus en harmonie avec nos 
mœurs, nos usages et le développement 
de notreindustrie et de notre commerce. 

Il faut aussi que les travailleurs qui 
se groupent dans les syndicats profes- 
sionnels ‘pour défendre leurs droits, 
pensent que le bonheur de leurs enfants 
dépendra beaucoup de l'orientation pro- 
fessionnelle qui leur séra donnée au 
début de leur entrée dans la vie d’adulte. 

Pour toutes ces raisons, nous déplo- 
rons l'absence presque complète de dé- 
légués des grandes Fédérations de mé- 
tiers et d'industriels qui avaient un rôle 
utile à jouer à côté des employeurs et 
des techniciens dans ce Congrès. 

Parmi les congressistes figuraient un 
certain nombre de parlementaires. mem- 
bres de la Commission de l’enseigne- 
ment technique, veaus dans le but de 
recueillir les observations des délégués 
surle projet de loi Verlot concernant la 
création desChambres de métiers. Parmi 
eux, j'ai reconnu Ferdinand Buisson. 
Verlot, Marot, Plaisant, Ev-n, Moutet, 
J. Godart, Rognon, Herriot, députés; 
Dion, Guminal, Jossot, Cobendy, séna- 
teurs. 

La Ville de Paris avait délégué les 
conseillers Deslandes, Luquet. Loyau, 
Lefébure. Les Chambres de métiers de 
l'Alsace-Lorraine étaient représentées 
par de nombreux membres de ces 
Chambres de métiers. M. Wanthers, 
ministre du Travail belge, assistait aux 

séances. Le jeune sous-secrétaire d'Etat 

à l'enseignement technique, M. Gaston 
Vidal, accompagné de M. Labbé, direc- 
teur dé l’'Eoseignement technique, à 
suivi les séances des Commissions et des 
réunions plénières en indiquant aux 
congressistes ses idées Sur les problèmes 
posés devant le Congrès. 
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Après des discussions ardentes dans. 


les Commissions où les réprésentants 
des divers groupements ont euà tran- 


cher des questions de principe sur la | 
création des Chambres de métiers, Sur } 


sa composition, sur son budget, sur 
l'âge de la scolarité, sur l'intervention 
de l'Eïat, lé Congrès. en séance plé- 
nière, a pris en considération les vœux 
suivants : x. 

Dans chaque département il sera créé 
un Conseil de métier par profession qui 
comportera un nombre égal de patrons 
et d'ouvriers élus par quiconque exerce 
son métier depuis Cinq ans. 

Les Chambres de métiers seront inter- 
professionnelles, chaque département, 
ou au besoin chaque groupe de départe- 
ments limitrophes aura sa Chambre. 
Elles seront composées pour un tiers de 
représentants, palronaux, pour un tiers 
de représentants ouvriers élus les uns et 
les autres par les Conseils de métiers. 
Le troisième tiers sera élu par les 
Chambres de commerce, par les délé- 
oués des Conseils de prud'hommes 
ouvriers. Les fonctionnaires de l'Ensei- 
gnement technique siégeant dans les 
Chambres de métiers n'auront que voix 
consultative. 

Des représentants des Chambres de 
commerce demandaient que le budget 
des Chambres de métiers soit voté par 
les seuls représentants paironaux, disant 
que seuls les patrons alimenteraient la 


plusieurs délégués patronaux, na pa 
été adoptée. 
Organisation {professionnelle. | 


Le Congrès à émisé vœu que les pou 
voirs publics contribuent par leur con- 
cours moral, technique et financier au 


création, par l'initiative des intéressés, 
d'organismes nouveaux. . 
Obligation légale de l'apprentissage. 


La loi sur l'apprentissage doit sap- 
puyer sur le principe de l'obligation, 
pour les employeurs, d’avoir à former 


puyer sur le principe de l'obligation 
pour forcer les parents d’avoir à assurer 


enfants. | 
La Chambre de métiers établira dans 
chaque commune lasituation de la main- 
d'œuvre et fixera, par métier et par mai- 
son patronale, le nombre d’apprentis. 
Contrat d'apprentissage. 


Le contrat sera obligatoirement fait 
par écrit. Il pourra être individuel ou 
collectif, c'est-à-dire passé par les pa- 


ment professionnel. Le principe d'une 
cepté à l'unanimité par le Congrès. 
sera exercé pur les Chambres de métiers 


de patrons et d'ouvriers. ES 

| Cours pour apprentis. 

Lorsque la spécialisation de l'atelier 
industriel né permet pas aux apprentis 


de faire un appentissag 
aura lieu de compléter l'enseigneme 
technique donné à l'atelier par des cours 
pratiques, soit en utilisant 


‘de l'apprentissage se fera avec le con 


caisse. Celte proposition, combattne part! 


développement des institutions exis-} 
tantes d'orientation professionnelle, à la. 


des apprentis. Cette loi doit aussi s’ap-: 


la formation professionnelle, de leurs 


rents de l'apprenti Ou par.un groupe: | 
; ‘ration due à l'apprenti a été ac- 
a ET VANNES 4 sements de crédit. \ ” 
Le contrôle du contrat d'apprentissage 


ou à défaut par des commissions mixles. 


cAVearrs 7 


complet, i 


le person 
des écoles praliques des Arts et Métiers, 
soit en faisant appel à d'autres ateliers | 
Le certificat professionnel sera considérés 
comme certificat de fin d'apprentiss 
Organisation de l'apprentissage. 
Le Congrès a décidé que l'organisatio: 
cours dés Chambres de métiers qui Sem 
ront l'émanation des conseils de métiers 
Les Chambres de métiers auront pour 
principale mission d'organiser, de sur 
veiller et de contrôler l'apprentissage. 
_ Les attributions confiées aux Comités" 
départementaux de l’enseignement tech=" 
nique par la loi du 25 juillet 1919, en cé 
qui concerne les cours professionnels 
seront transférées aux Chambres des 
métiers. De même les attributions dévon 
lues aux commissions locales. : 


Budget de l'apprentissage. 


En dehors des dispositions prévues 
dans lé projet Verlot sur limpositiom 
additionnelle au principal des patentes” 
le Congrès a adopté le principe d'une 
taxe à payer par l'employeur sur les ou- 


vriers étrangers. RU | 
Pédagogie des cours So nnels.. 
Le Congrès recommande d'établims 
pourchaque profession, des programmes" 
simples et nrécis limilés aux connäi 
sances théoriques indispensables à l'ap= 
prenti pour l'exercice. intelligent de son 
métier, de répandre l’enseignement ver. 
bal ét livresque, et s'inspirer de la mé 
ihode des lecons de choses et de sciences 
naturelles en basant l'enseignements: 
l'observation et. l'expérience. ee 
Rôle de l'Etat. 4 
- L'Etat devra exercer son haut contrôle 
sur toutes les œuyres: d'apprentissage 
mais. en ce qui concerne leur fonctions 
nement proprement dit, il n'interviendra 
auprès d'elles que comme un guide 
éclairé, un tuteur bienveiHants" "M 
Telles sont, résumées, les décisions 
prises par le Congrès de Lyon; elles ne 
sont pas toutes exemptes de critiques 
surtout, à mon avis, celles visantlamain® 
d'œuvre étrangère, mais elles forment 
un ensemble qui mérite d'être examiné 
par le Parlement dans les délais les pl À 
courts. D EURE ave 4 | 
J'espère que l'année prochaiïtie, aû 
Congrès de Marseille, là loisera vetée 
et qu'on pourra s'occuper alors de l'en 
.seignement professionnel commercial 
qui mérite un examen spécial par-Suite 
du nombre plus important chaque ann 
‘de jeunes filles qui s’orientent vers le 
commerce, les assurances et les établis: 


E. BRUAT.. 


Les Associations désireuses d'utiliser 
service de comptabilité de Ta Chan 
consultative sont priées de s'adresser 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Pa 
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Expériences scies de J-B' A Gain 
fi PAR d. . PRUDHOMMEAUX (1) 
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. En conséquences nous dico pas que, pendant près 
de quarante années, Godin n’a pas cessé de disposer pierre à 
pierre les fondations du monument dont la signature du pacte 


social, le 13 août 1880 ,a simplement inauguré la prise de pos- 


temps ne respecte pas ce qui a été fait sans lui. Il ne compte ni 
« sur «la force, accoucheuse des sociétés », ni sur l’énergie irré- 
… sistible des « minorités conscientes », ni sur le prestige, mythique 
mou non, du « dogme » de la grève générale, et s’il donne aux syn- 
…dicalistes révolutionnaires un magnifique exemple d’ « action 
directe », il répudie par ailleurs leur méthode, orientée trop 
- souvent vers la destruction stérile, Tandis que les violents se 
 liguent contre l'employeur pour le réduire à merci, il existe, 
il est vrai, des syndiqués plus avisés qui consentent à traiter 
avec lui, en recourant au contrat collectif ou à certaines formes 
de commandite. Plus audacieux, en somme, que les uns et les 
autres, Godin supprime | oo dliable do et, faisant 
état de la solidarité que la division du travail a établie dans 


il conduit cette solidarité ; jusqu’à son terme logique, c’est-à-dire 
jusqu’à la mise en commun des charges et des profits. En même 
. temps qu'il appelle de tous ses vœux une législation interna. 
nu du travail qui imposerait à tous les chefs d’industrie 
“au profit de tous les travailleurs, les mêmes charges sociales, 
il se défend de vouloir « porter préjudice aux possesseurs actuels 


jours de la république coopérative, un garantisme bien 
compris qui puisse procurer aux travailleurs, avec la sécurité du 
endemain, Ja possession en commun de l’instrument de produc- 
ton, la participation directe ou par délégation à la fonction 
E "ib et la juste rétribution du travail de chacun. 

“A la solidarité momentanée des salariés ligués contre leurs 
ne le syndicalisme fera succéder nécessairement la 
lutte des syndicats entre eux, parce que ‘chaque syndiqué, 
= préférant son intérêt à la logique, combattra chez les autres syn. 
| dicats, en vue d'éviter le renchérissement des produits, une 
tactique qu'il avait recommandée au sien quand il s'agissait 
d’arracher au patronat une augmentation de salaires. En atten- 
ant cet inévitable choc en retour (2), on sait assez quels 
" sont les procédés impliqués par une tactique qui, de nos jours, 
À pour se faire plus persuasive sans doute, emprunte parfois ses 
pémments au D de Browning. Multiplier les grèves, limiter 


3 Voir l'Association RES des 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 


5, 15, 25 janvier, 5, %5 février, 5 mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 45 
juillet 


Lu su 25 septembre, 25 octobre, 5, 25 novembre, 5. 25 décembre 


iles D, 25 mars, Me Juin, 5 Moe 25 septembre, 5 octobre 


us souvent des militants du syndicalisme, maïs c’est comme consomma- 
rs qu’ ’ils se sont constitués en coopérative, et c’est à ce titre qu’ils luttent 
our la défense de leurs intérêts contre les salariés de la société, préoceupés, 

e tous les salariés, de vendre à celle-ci lé plus cher possible le moins de 
ail possible, Est-il besoin de rappeler le conflit de ce genre qui a éclaté, 
\ il 1911, entre La Bellevilloise et son personnel faisant suite à d’autres 
iments survenus entre les coopératives de production vinicole et le 
à de gros de la Bourse socialiste? Le grave problème de Vorganisation 
tribution du travail dans l'atelier coopératif, que nous étudions ici 
| Hans où Godin la conçu; commence à/se poser — etàs HpOsu 
pos ; . F 


"€ 


session. Son socialisme évolutionniste et réformiste sait’ que le 


Patelier moderne entre les ouvriers associés à un même labeur, 


la richesse ». Ce qu’il souhaite en définitive, ce n’est pas uns 
Ape  nivellement social, mais c’est, en. attendant legr 


7 


sans nes le nombre des heures de travail, restreindre 


l'intensité de la production par la prohibition ou tout au moins 
le contrôle du travail aux pièces, entraver le libre développe- 
ment du machinisme et le recrutement des apprentis, chasser le 
(jaune » et le « renard »: tous ces expédients amêneront peut- 
être un relèvement des salaires, mais ils détermineront plus 
sûrement encore un ralentissement de la production et par 
conséquent un accroissement du prix de revient des objets 
offerts à la consommation. A cette solution décevante du pro- 
blème social, Godin oppose sa méthode qui ne tend à rien de 
moins qu'à réconcilier les intérêts au cœur même de l’usine 
par la confusion en une seule personne du capitaliste et du 


travailleur. Pour lui aussi, mais en un sens que désavouerait le 


marxisme, l'émancipation des producteurs sera l’œuvre des 
producteurs eux-mêmes. La transformation sociale ne tom- 
bera pas toute faite du ciel des idéologues ou ne surgira pas, 
nouveau phénix, des flammes qui éclaireront «le grand soir » : 
elle se fera par l’action réfléchie et persévérante des volon- 
tés s’instruisant dans les groupes et puisant des forces ines- 
pérées dans l’association librement consentie du capital et du 
travail, 


VIII. — LES CHAPITRES PRÉCÉDENTS ONT FAIT CONNAITRE LA 
THÉORIE DE L'ESSAI DES GROUPES ET DES UNIONS : IL RESTE 
À DRESSER LE BILAN DES RÉSULTATS OBTENUS. — LES DOCU- 
MENTS QUI SUBSISTENT : 34 REGISTRES DE PROCÈS-VERBAUX, 
SUR LES 208 QUI ONT DU ÊTRE ÉTABLIS AU COURS DE L’EXPÉ- 
RIENCE. COMMENT IL A ÉTÉ POSSIBLE, SAUF PEUT-ÊTRE EN 
CE QUI CONCERNE LE FAMILISTÈRE, DE SUPPLÉER AUX DOCU- 
MENTS DISPARUS. — APRÈS DEUX MOIS DE CONFÉRENCES PRÉ- 
PARATOIRES, (GODIN EXPOSE SON PLAN, LE 7 JUIN 1877, ET 
EXPLIQUE LE FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME. — INITIATIVES 
DIVERSES PROVOQUÉES PAR CET EXPOSÉ. — [aA MISE EN TRAIN 


: TEMBRE 1878 MARQUE LE DÉCLIN DE L'ENTREPRISE. 


H nous faut maintenant aborder l'étude des faits et, 
après avoir demandé à Godin lui-même la théorie de l’expé- 
rience, voir ce que cette théorie a donné à Papplication. 

Nous savons que l'établissement de Guise (manufacture 
d'appareils de chauffage et d’ustensiles en fonte polie ou émail- 
lée) comptait, au milieu du premier semestre de 1877, 1145 tra- 
- vailleurs des deux sexes (1022 ouvriers où employés, 59 femmes 
ou jeunes filles et 64 apprentis de 13 à 15 ans). Nous savons 


+ 


‘aussi que l'entrée dans 162 groupes différents, correspondant 


aux {16 services élémentaires de l’usine et aux 46 services 
analogues du Familistère, avait été offerte à l'option de ce 
personnel, et qu’en outre, la population féminine (235 femmes | 
environ) logée au Familistère et intéressée, à ce titre, à la bonne 
“marche de ses services, avait été invitée à adhérer aux groupes 
de son choix. Nous allons done pénétrer, à la suite des coopéra- 
teurs volontaires, dans les salles où vont délibérer les groupes. 

Mais, au préalable, il ne sera pas inutile de dénombrer sommai- 
rement les documents justificatifs de l'exposé historique et 
statistique qui va suivre. 

On peut admettre qu’il n’a pas dû exister moins de 206 
registres de procès-verbaux relatifs aux événements que nous 
racontons, soit 162 registres de groupes, 38 registres d’unions 
èt 6 registres de Conseils généraux d’unions. Nous en possédons 
seulement 34. À première vue, la perte peut sembler irréparable : 
comment dresser le bilan du travail accompli, sil nous manque 
les quatre éinquièmes des procès-verbaux dans lesquels ce tra- 


ail est venu comme s'inscrire au jour le jour ? Mais Fa réalité F0 


SE POURSUIT AU COURS DE L'ÉTÉ DE 1977. LE Mots DE sEP- 


est plus rassurante. D'abord, nous avons de bonnes raisons de | 
croire que la plupart des recueils disparus ne contenaient, 
sous un beau titre en gothique ou en bâtarde, que le procès- 
verbal d'installation du groupe ou de l’union, et, quelquefois, 
moins encore : une rame de papier blanc. En second lieu, s’il 
ne nous réste du Conseil général des Unions du Familistère 
qu’un registre, — le second, — nous avons au complet les quatre 
registres du Conseil des Unions de l’'Usine. Or, ce fut dans ce 
Conseil surtout que se produisirent les propositions les plus 
intéressantes. La plupart d’entre elles parvinrent au Conseil 


après avoir franchi victorieusement les premières étapes de la. 
filière, ce qui atteste leur valeur. Quant aux autres, leurs au- 
teurs, nous l’avons dit, les introduisirent directement devant le : 


Conseil général, dans leur désir d’abréger pour elles la période, 
toujours énervante pour un «inventeur », des études prépa- 
ratoires. Nous possédons enfin les originaux des propositions, 
tels qu’ils furent soumis par les intéressés aux corps qui devaient 
en délibérer. et les rapports individuels auxquels ils donnèrent 
lieu. Si l’on ajoute à ces sources les conférences faites par Godin 
à cette même époque et où toute initiative émanant d’un tra- 
vailleur, lorsqu’elle offrait un mérite réel, trouvait son commen- 
taire, on reconnaîtra que, bien que la plupart des procès-ver- 
baux des groupes et des unions nous fassent défaut, les moyens 
ne nous manquent pas de suppléer à cette lacune (1). 

Ce fut le 29 mars 1877 que, reprenant la série de ses confé- 
rences, trop longtemps interrompue à son gré, Godin s’ouvrit 
à son personnel de ses nouveaux projets. Mais il ne pouvait 
songer à en exposer de but en blanc, sans préparation, la nature 
et encore moins Je mécanisme. Il fallait d’abord créer à l’idée, 
si neuve, si déconcertante, une atmosphère favorable. Aussi, 
pendant les deux mois qui suivirent, le fondateur s’efforça-t-il 


cette communauté d’aspirations comme la condition et le fon- 
dement tout à la fois de l'association à réaliser, dans son 
établissement, entre le capital et le travail, entre les ouvriers 
‘et le patron. 

Les assistants écoutaient sans rien manifester. « L’ignorance 
« du retentissement que l’association annoncée pourrait avoir 
« sur leur condition, et surtout le fait que, déjà, des parts de 
« bénéfices et des primes pour travaux exceptionnels s’inseri- 
« vaient en titres de propriété au nom des ayants-droit (2), 
« au lieu d’être, comme auparavant, versées en espèces, tenaient 
« les esprits dans l'attente d’éclaireissements plus rapprochés 
« de leurs intérêts matériels immédiats que les notions de doc- 
« trine générale développées devant eux, quelque importantes 
« qu’elles fussent pour l'orientation morale de leur vie » (3). 

Préoccupé d'amener ses auditeurs «à examiner les questions, 
« non plus comme le font des salariés en face d’un patron, mais 


« avec l'indépendance de membres d’une association appelés : 
Godin fait violence à. leur 


« à se gouverner eux-mêmes », 
mutisme en leur posant, le 10 mai, cette question : « Quelle 


règle équitable peut servir à fixer les appointements et les 


salaires ? » Désormais, le charme est rompu, et sur la question 
qui précède, aussi bien que cette autre : «Les devoirs des 
patrons », Où sur l'association projetée, le fondateur recueille 
des communications écrites ou orales qu’il serait trop long 
d'analyser ici, bien qu’elles jettent un jour curieux sur l’état 
d'esprit du personnel à cette époque (4). 


{) On trouvera, p. 203 et 204 du t. III des Doc. biogr., l'énumération des 


documents qui nous ont été conservés. 

(2) Cf. supra, 1r° partie p. 147. 

(3) Doc. biogr., t. III. p. 16. 

{4) On les trouvera, reproduites et commentées, 
p. 18 et suiv. ‘ 


au t. III des Doc. biogr., 


pour qu’il ne s’empressât pas d’en profiter. Le 7 


Q . , . Ve a" 
| cette association sur laquelle on discute avec plus d’ardeur que 


-« concours collectif et dévoué pour arriver à transformer ses éta- 


actuelles, leurs aptitudes et leurs connaissances générales », à 


. che était habile, mais répondait assez mai au dessein du fon- 


de conduire ses auditeurs vers son propre idéal, en présentant aux habitants, «suivant les aptitudes qu’ils se sentiraient », 


“Pour qu'ils «se groupent par affinité à l’entour de chacun des 


Nr | (4) Ce Comité, qui se composait de cinq membres à l'origine, avait été 


L’effervescence provoquée par ces échanges de vues sur 
l'association à naître servait trop bien les intentions de Godin | 
juin 4877, # 
aborde enfin sans réticence le sujet qui lui tient au cœur! 


d'intelligence, elle exige pour durer et pour prospérer des hom- 
mes nouveaux, elle suppose, comme école préparatoire, linsti- 
tution des groupes et des unions. Et ce jour-là, l’idée est expo- 
_sée avec toute l'ampleur, toute la précision désirables. Précé- 
demment, les trois principaux chefs de service de l'usine avaient 
pris l'initiative d’une adresse dans laquelle, appuyés par vingt- 
cinq de leurs camarades, ils assuraient le patron de «leur k 


[l 


« blissements.….. en une association progressive du capital, du | 
« travail et du talent». En présence de la voie nouvelle que 4 
leur découvre Godin, ils ne veulent pas paraître pris au dépourvu 4 
et, le 20 juin 1877, ils s’offrent, en alléguant « leurs fonctions. À 


4 
=. 


« former le premier noyau du groupe administratif ». La démar- 


dateur, qui n’entendait pas fournir à ses principaux employés 
l’occasion de se constituer, à Pécart et comme au-dessus du 
reste du personnel, en une sorte de conseil de ouvernement. 
Aussi la proposition ne reçut-elle, sous cette forme, aucune 
suite. AS LE 
Plus heureuse fut l’init'ative d’un autre chef de service, à " 
la fois directeur de la fonderie à l’usine et président, élu des M 
huit membres désignés par Godin pour former le Comité admi- H. 
nistratif du Familistère (1). Le 16 juin, il propose à ce comité 
de «répartir entre ses huit membres les services d’approvision=… 
nement et d’entretien général du Familistère, en faisant appel 


membres du comité ». Le 21 juin, Godin approuve ce premier 
effort de réalisation et expose à nouveau dans $es grandes lignes 
la technique de l'expérience et les bienfaits qu’il en attend. : 
© Désormais, le branle est donné et l’entreprise suit son cours, à 
non sans se heurter aux obstacles que nous connaissons déjà 
et à ceux que nous aurons à signaler par la suite. Le 28 juin, « 
:148 groupes existent, — 10 au Familistère, 8 à l’usine, — et M 
ont recueilli des 29 personnes déjà engagées dans l'expérience « 
| 67 inscriptions. Le 1er juillet, le fondateur évalue à 180 le nombre | 
des adhérents et à 300 celui des inscriptions. Le 17 août, sl:.5 
annonce que 410 groupes se sont créés, sur les 162 que comporte « 
Je Cadre général des fonctions publié le 19 du mois précédent, # 
mais que les Unions, dont l'organisation aurait dû marcher 
de pair avec celle des groupes, n'arrivent pas à se constituer. 
Pendant les mois qui suivent, jusqu’en avril 1878, quelques 
groupes naissent sur le tard, d’autres passent d’une existence M 
purement nominale à une existence effective ; d’autres enfin, 
après une période de vitalité plus ou moins longue, entrent 
en sommeil. D’avril à juillet 1878, le déclin s’annonce, puis se 
précipite. La torpeur gagne d’abord les groupes de l’usine, dont ! 
l'activité a été plus féconde, mais, aussi, moins persévérante 
que celle des groupes du Familistère. : PE 
_ A partir de septembre 1878, les corps représentatifs ne se 
- réunissent plus ; l'esprit d'invention cesse d'apporter sa force 
vive à la machine, et les rouages, après quelques derniers tours 
- dans le vide, s’arrêtent pour toujours. : LUS 
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. créé en septembr 1871. : 


ù de Production 
ouvrière [rançaise 


$ ” Suite 4) 


He 
DOpéTALO 


m Cette Association ouvrière, 
mmerie Nouvelle, existe toujours. M Cer- 
nesson y a du reste fait allusion dans 
son esquisse. Elle a fait, pendant le der- 
énier exercice annuel, pour 1,383,000 fr. 
«de production, ce qui est un assez beau 
chiffre. Et elle est presque aussi vieille 
que notre troisième République, qui lui 
permis de naître, c'est-à-dire cinquan- 
ienaire, ce qui est également un bel âge. 
ul n'ignore, du reste, que si de sem- 
blables Associations, surtout. d'impri- 
“meurs, avaient tenté de se créer plus 
“H0t, leurs fondateurs n’eussent abouti 
qu à se faire fourrer en prison. 
- Il y a donc en France une origine 
limite pour ces Associations à caractère 
“purement ouvrier. Une seule, celle des 
ouvriers en limes, actuellement encore 
très vivace, a eu la curieuse fortune de 


police impériale. Mais, du fait que ces 
Imcoopératives ouvrières n'ont pu venir 
u monde que de notre temps, il y a eu 
à leur égard une erreurderaisonnement, 
lorsqu'on à conclu, comme on l'a fait 
. trop facilement, de leur jeunesse obli- 
-gatoire, à la presque impossibilité d'’at- 
“ieindre à une longévité normale, en tant 
u'établissements in dustriels. M. Gide, 
-Même, aura communiqué, sous ce 
port, une regrettable impression à 
ses. jeunes auditeurs américains..« Un 
des caractères de ces Associations, leur 
Ma-t-il dit, et malheureusement de fà- 
eux augure, c'est le taux énorme de 
eur mortalité » : 
On pourrait tout de suite répondre que 
Maux des décès, quel qu'il soit, est 
_ largement compensé par celui des nais- 
=sances et remplacements puisque là où 
Len disparaît une, onen, compte bientôt 
deux nouvelles et plus. Mais en y regar- 
dant avec les règles de la véritable obser- 
valion, trouverait-on qu'elles sont si vul- 
érables, et n’y aurait-il pas dans ces 
firmations pessimistes un peu de ces 
endes qui s’accrochent si facilement 
ix formations sociales nouvelles? J'ai 
us les yeux la liste des Associations 
i étaient groupées autour de leur Fédé 
ion « la Chambre consultative» au- 
ommencement de 1908. Le nombre en 
était alors de 215. Il est intéressant de 
Roter combien de celles-là continuent à 
rer, en la présente année 1921, 
mme encore adhérentes à la « Cham- 
re consultative. » On trouve ces survi- 
antes au nombre de 106. Cela ne signi- 
d’ailleurs pas que les 109 autres soient 
butes mortes.Danstouslesgroupements, 
kse produit de temps en temps quelques 


ment les démissionnaires, mais les 
it perdre de vue. Puis, il y à aussi des 
gligents, qui, ne ressentant pas le 


l'Impri- 
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oublient de lui donner signe de vie. 
Mais, faisons bonne mesure; et comptons 
comme trépassées jusqu'aux huit dixiè- 
mes de celles de ces associations de 1908 
qui ne figurent plus sur les listes de 
1921. Cela donnerait une mortalité qui 
n’atteindrait pas le4 pour 100de moyenne 
annuelle. Et on ne doit pas oublier que 
la coopération de production francaise à 
eu, dans cet intervalle, comme la France 
elle-même, à supporter les coups, les 
blessures et les destructions des six plus 
terribles années que l'humanité ait con- 
nues. Pour le noter en passant, il est 
certaines professions où la coopération 
ouvrière jouit d'une vitalité tout à fait 
remarquable. C'est ainsi que dans le 
laps de ces 13 ans, dont sept ont connu 
une telle crise du livre et du papier, 
qu'il semblait que l'industrie de l’impri- 
merie en France’allait en mourir, sur 
23 associations ouvrières typographiques 
qui figuraient à la liste de 1908, 4 seu- 
lement manquent à l'appel sur celle de 
1921 
Nous sommes donc loin des chiffres 
de morlalté qui ont cours selon la 
légende, et qui, tellement les légendes 
s'infiltrent parlout, ont pu pénétrer jus- 
que dans la communication qui à été 
faite aux jeunes Américains; de sorte 
que ceux-ci iront redire, dans leur 
pays: «qu'en France, la vie moyenne des 
coopératives de production n'est que 
de 12 ou 13 ans, et que, par suite «il 


est clair (je cite textuellement) qu'un. 


groupe de ces coopératives sera com- 
plètement renouvelé tous les douze ou 
treize ans ». Or, c’est précisément sur 
ce laps de temps de treize années — 


-14908-1921 — dont six d'hécatombe de 


guerre, que vient de porter nôtre con- 
trôle, d'après les faits, les documents 
réels, et non d’après la légende poti- 
nière ; et il se trouve que, non seule- 
ment plus de 50 0/0 des membres de ce 
groupe témoin ne sont pas du tout 
renouvelés, mais qu'ils sont devenus 
des « grands chênes », qu'ils jouissent 
tous d’une santé de fer, et, qu'ayant 
ainsi passé l'âge de la mortalité juvé- 
nile, commune à tous les organismes, 
ils se sentent en passe de devenir cente- 
naires. Telles des associations qui, 
comme il arrive dans l'humanité elle- 
même, n'ont pas pu surmonter les crises 
de croissance, ont du reste été rempla- 
cées, non point par une simple natalité 
d'entretien égale au nombre des décès: 


mais par une véritable prolification pro: 


gressive. En 1895, par exemple, le groupe 
de la Chambre consultative, comptait 
100 adhérent; il en a cette année 350, et 
il n y a pas, en ce moment, de semaine 
où il n’arrive avis d’une naissance et 
d'une demande d'adhésion nouvelle. 
En fait, pour mettre, par un chiffre 
net, fin à cette: légende, la mortalité, 
laquelle porte naturellement surtout sur 


: SE pre -les organisations nouvellement formées, 
éMISSIONS, Ce qui ne tue pas nécessai- | 


estau-dessous du taux de 4 pour cent, et, 
par parenthèse, ce taux affecte même 
une fixité si constante, qu’il prend en 
quelque sorte figure de loi physiologique 
sociale. M 

Du reste, par une coïncidence assez 
curieuse, et qui serait rassurante s’il en 


D 


des travailleurs associés pourrait être 
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al me 


était besoin, ce taux de mortalité des 
Coopératives de production, se trouve 
ressen\bler comme un frère à celui cons- 
taté pour les Coopératives de consom- 
mation. En se reportant, en effet, à | 4/ma- 
nach de la Coopération francaise pour 
1913, qui était publié à ce moment-là 
par le Comité central de l'Union coopé- 
rative des Sociétés françaises de consom- 
mation, avec la collaboration de MM. de 
Boyve, Cernesson, Daudé-Bancel, Ch. 
Gide, Pronier, etc.. on lit, à la page 66, 
l’énumération des « Sociétés signalées 
comme disparues de juillet 1909, à juil- 
let 1912. — La comparaison se prêtant à 
être ainsi d'autant plus exacte que 1 épo- 
que est la même. — Or, le total de ces 
disparitions stgnalces au cours de ces 
trois années atteint, sur un effectif de 
3.000, le nombre de 331. Evidemment le 
chiffre réel devrait être considéré comme 
supérieur à celui-ci; car il s’en faut que 
les membres de semblables associations 
qui viennent de se dissoudre, prennent 
toujours le soin de « signaler » leur cas 
à l'organisme central. Mais, en calculant 
même sur ces chiffres, ils suffisent à éta- 
blir que le taux de la mortalité dans les 
Coopératives de consommation était, 
dans cette période d’avant-guerre, lui 
aussi, de près de 4 pour cent, 3,66 selon 
les données fournies par l’almanach, au- 
quel il faut normalement ajouter une 
petite proportion pour les décès non si- 
gnalés. 

Et cependant, aucun des rédacteurs 
de cet excellent opuscule ne marque la 
moindre inquiétude, quant à l'avenir et 
au développement dela Coopération de 
consommation; et ce qui s’est produit 
depuis lors montre que leur confiance 
était tout à fait justifiée. C’est que si la 
moyenne des morts était alors de 110 à 
l’année, celle des naissances était, par 
contre, de beaucoup supérieure, assu- 
rant ainsi la continuité et le développe- 
ment de cette formation sociale nouvelle. 
Il en est de même actuellement en ce 
qui regarde les Coopératives de produc- 
tion. Dans les derniers mois, par exem- 
ple, pour 12 disparitions on constaté 
l'enregistrement de 98 créations nou- 
velles, ce qui équivaut à dire que l’ave- 
nir est aussi assuré pour la Coopération 
de production que pour la Coopération 
de consommation. 

Mais on entend journellement,et un 
peu partout, des personnes qui @ priori 
paraîtraient devoir être plutôt sympa- 
thiques à ce mouvement d'affranchis- 
sement de la part des travailleurs, faire 
entendre une seconde antienne, se com- 
muniquer, répandre un autre doute, 
une autre affirmation,qui, à force d'être 
répétée, est devenue une espèce de dog- 
me. C'est que; même en admettant que 
des ouvriers associés puissent se tirer 
d'affaire en exerçant quelques petits 
métiers, la coopération ouvrière de pro- 
duction est absolument incapable de 
prétendre à la grande industrie. Croire 
à cette capacité serait, selon l’expression 
textuelle de M. Cérnesson lui-même, 
« d'ordre purement mystique. » 

Eh ! Eh! savez-vous que c'est déjà … 
énorme de concéder que la coopération ‘ 4 
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en état de se substituer au régime sa- 
larié dans la petite industrie ? [l semble 


: qu'on jette bien dédaigneusement dans 


la conversation ce mot de «petite indus- 
trie», comme si la grande était seule 
digne de considération, et comme s'il 
n'y avaït que des mastodontes dans la 
nature. Ignorez-vous, ou avez-vous ou- 
blié qu'au débat de la guerre la France 
comptait, possédait, avant le retour de 


-J'Alsace- Lorraine, 960,000 (neuf cent 


soixante mille) petits établissements ïn- 
dustriels, c'est-à-dire n'occupant que de 
un à cinquante salariés, et que le total 
de ces ouvriers ainsi Oceupés par ces 
960,000 petites industries françaises, 
s'élevait au chiffre respectable de 2 mil- 
ions 800:000 salariés. Remplacez alors 
ce régirne actuel du salariat de la petite 
industrie par la pratique de l'association 
ouvrière, et vous aurez abouti à cet im- 
mense fait social de l’affranchissement 
 e deux millions huil cent mille travail 
leurs. 

Ajoutez-y qu'en France, il est une 
autre industrie à laquelle il faut égale- 
mentappliquer le mote petite, puisque, 
à peu près sans exception, chacun de 
ses établissements occupe moins de cin- 
quante personnes. Je veux parler de 
l'industrie agricole, à laqwelle sont voués 


au bas motdeux millions cinq cent mille: 


salariés. Il n'y à encore là aucun motif 
pour'que celte petite industrie ne soit 


pas menée directement, et en associa- 


tion, par les domestiques et journahers 
quiy consacrent aujourd’hui leurs bras 
et leurintelligenece. Vous arriveriez donc 


ainsi à avoir obtenu l'afframchissement,. 
äe plus de cinq millions, par conséquent 
à peu près exactement les deux tiers du 


nombre ‘total des salariés de l’agricul- 
ture et de l'industrie pelite et grande. 
(A suivre.) ne 
Ennesr LEsiGnE. 


TE ae 2% 


PITIÉ 


‘La vérité, en ce qui concerne là fa- 
mine en Russie, est aussi simple que 
fragique. « Vingt à trente millions 
d'être humains sont menacés de mourir 


de faim, si l'on n'arrive pas à leur por-. 


ter secours dans les deux mois qui von£ 
suivne », ainsi s’exprimait M. le doc: 
teur Nansen, premier délégué de la 
Norvège, à la séance plénière du 80 sep- 
tembre tenue par la deuxième Assem- 
blée de la Société des Nations. 

Ceci, dira-t-on peut-être, est du res- 
sort des œuvrés de secours ef d'assis- 
tance et les Sociétés coopératives ne 
peuvent se mêler de philanthropie sans 

. risquer de sortir du rôle qui leur est 
assigné. En l'occurrence, ce raisonne- 
ment ne serait pas exact, parce que — 
même en faisant abnégation de tout 
sentiment d'humanité — Ja Russie fut 


avant la guerre, le grenier d'abondance 
_ de l'Europe et que st nous laissons pé- 


rir les millions de paysans attachés aux 
plaines fertiles de la Volga, celles-ci ne 
seront plus que d'immenses steppes de 


k 3 


bourera etn’ensemencera, et qu'un jour. 


peut venir, hélas! où devant la huche 


vide, nous gémirons:« Ah !qué n’avons- 


nous le blé de la Russie!» | 

Depuis qu’existe letrégime des Soviets, 
rien me fut exporté. Sans doute, mais 
qui donc connaît l'avenir? N'allons pas 
tuer la poule aux œufs d'or sous le sot 
prétexte qu’elle ne pond pas en ce mo- 
ment! Les Sociétés coopératives ont 
pour premier devoir de ravitaillér leurs 
membres, et à ce titre — réservant ce 
grand inconnu qu'est l'avenir — elles 
ne sauraient négliger aucun moyen de 


s'approvisionner au meilleur marché 


possible, | | 

Dans un article de M. H.-N. Brailsford, 
paru dans le Daily Herald Au 4 octobre 
1921, ge Lis : 1 00 Fa 

« L'argent «qui per mettrait d'acheter 
ume miche de pain en Amérique suffi- 
rait pour se procurer un sac de blé en 
Ukraine. » 2 

Certes, comme le spécifie l’auteur de 
cét article, « cette année, naturellement, 
chaque tonne de grains doit aller à la 
région de la Volga, car exporter du blé 
seraït an erime qui mériterait la mort.» 
Mais il suggère l’idée de transporter en 
Russie divers produits manufacturés 


par traïos complets, produits qui font | 


presque totalement défaut en Russie et 
qui permettraient au paysan russe, 2n 


tune, « à reviser et à développer ses 
plans de'semaïlles prinlanières », c'est- 
à-dire ‘de décupler les prochaines ré- 


coltes, et l’on pourrait, dans un où deux 


ans au plus tard, importer du blé de 
Russie comme avant guerre, blé qu 


mous reviendrait à un prix bien inférieur 


à celui que nous fait payer l'Amérique. 
Cette douce perspective ne vaut-elle 
que nous fassions crédit au paysan russe 


affamé, lequel, dans les années de bonne 


récolte, serait très heureux de pouvoir 


exporter ses disponibilités en blé et de | 


troquer son bon froment contre des 


biets manufacturés, dont il à i | Ha 5 ER 
ee a nm à L  HARA 04 | de la Russie. il sait, il a vu. De plus, e 


sa qualité de 


orand besoin. 

Ce n’est pas tout. 
provoque en Europe occidentale une 
dangereuse crise de chômage. Nos 


Sociétés coopératives savent par expé- 
rience quel énorme préjudice leur cause . 


celte crise de chômage, particulièrement 


en Suisse. Eh! bien, émettons l'hypo- | 
thèse que nous puissions demain offrir | 


à a Russie, les crédits nécessaires, 
suffisants, pour donner aux trente mil 
lions d'affamés : d'upain, des vêtements 
chauds, des outils, du matériel de trans- 


port. Certes, c'est par un nombfe res. 


pectable de millions'de francs que ces 
fournitures devraient être faites. Cal- 
culez donc comhien de millers de 


chômeurs on pourrait employer pour | 


La crise industrielle | 


Fr 
RE x 
É. Ge e fe Ê 
L } RTS SL il 1 
& Ur 
1e RL) th s\42 Là 
exclusivement, 4? Lan 


a 


*FEKA 


12 


manufacturer les produits utiles ? Tout. 


se tient et la guerre, en appauvrissant 
vaincus et vainqueurs, s’est chargée de 
nous enseigner qu'économiquement les 
peuples sont solidaires Îles uns des 
autres. \\" # 6 

Maïs, n'est-ce pas/faire une grave in- 


désolation que jamais plus nul ne la- | jure aux coopérateurs que d'envisager 
Wii bn j : 


Coopération, dans Lo essence, ne 
porie-t-elle pas une des plus belles 


citée — de la deuxième Assemblée 


glaces polaires des mers arctiques. 


s : | gouvernements pour sauver |a. 
ui rendant l'espoir et le courage, alors £ 


qu'il en est actuellement réduit à des. 


LUE | comme but d'adresser un nouvel: pi 
moyens «de fortune... ou plutôt d'iofor- | 


appel aux gouvernements : Je n'ai 


lions d'enfants. Notre organisation! 
des Croix Rouges) a reçu des do: 


ef 


vres enfantées par la volonté et. 6 
efforts du prolétariat? Pouvons-m 
demeurer insensibles devant un’at 


épouvantable cataclysme?.…. 


A cette séance du 30 septembre — 
Société des Nations qui se tenait à 

nève dans la salle de la Réformati 
j'ai assisté à un véritable Jrame. D'x 
part, une majorité prenant prétexte 
la Conférence de Bruxelles qui, sur 

tiative de l'Entente, devait se réu 
quelques jours plus tard, pour ref 
inviter les gouvernements à a€tco 
les crédits nécessaires si l'on veut 
ver de la pius horrible des morts 
milliards d'êtres humains ; d'autre 

un homme, seul, se dressant énergti 
ment à la face du monde, pour cie 
jusqu'au - bout, de toute son âme et di 
tout son cœur, le devoir qui s'impose æ 
l'humanité. Cet homme : c'estle D'Fridts 
jof Nansen, une des plus grandes figure 
contemporaines ; celui là même qui su 
affronter les plus grands périls et vaincr 
les plus grandes difficultés dans 


. Ecoutez-te : « Le but de mon interw 
tion était d'assurer une coopération 


de cette terrible famine. Je n'avai 


à la charité — car j'estime que la fam 
elle-même fait son appel — qui doit 
poser à la conscience des gouyern 
ments et des peuples. Je souhaitais u 
réussi » $ 

Et pourtant : au, LENS 

« Tout ce qui pourrait aider, { 
les provisions nécessaires sont là, 
existent ; elles sont tout près de la Ru: 
sie : le transport est possible, il est p 
paré. Le contrôle est assuré; l'exé 
tion est également prête et personne. 
critiqué les méthodes proposées. » 

-.Notez bien que le D' Nansen reviet 


haut-commissaire 
Croix-Rouges. Il a passé une conveni 
‘avec un représentant du gouvernem 
russe Tchitcherine, et nul n'a pu. 
core prouver qu'il ne se soit pas ento 
de toutes 1es garanties désirables. 
On lui refuse les crédits demand 
Qu'importe ! Il déclare: Are 
« Nous irons de l'avants nous. 
de l'avant avec courage! "0 
« L'organisation américame deM.H 
ver s'engage déjà à nourrir! trois 


4 million de lire de S:8:1e Pape” 
l'Union de Secours aux Enfants en : 
gieterre, une somme suffisante 
nourrir deux Cent cinquante mil 
fants ; de ‘l'Internationale Synd 
d'Amsterdam, 40 millions de me 
des sommes affluent: de toute une 
de petites communes de Frante: 
à la Croix-Rouge suédoise, elle or 
actuellement une expédition : 
« Nous lutterons contre le fléa 


dE 
» 


1 pins une petite partie») 
1 hélas! il est des criminels qui 
par haine du régime soviétique, ne veu- 
lent pas qu'on vienne au secours des af- 
famés! Quel 
stigmalise : 
x Notre campagne à nous, notre cam- 
pagne de charité est gènée par la cam- 
pagne de presse qui s'organise aujour- 
dhui dans le monde, par cette campagne 
de mensonges de toutes sortes qu'on 
répand et qui font le plus grand tort au 
succès de notre entreprise. 
L. On voit. par exemple,-dans les jour- 
maux circuler de jour en jour cette lé- 
ide absurde d'après laquelle le premier 
n envoyé par M. Hoover aurait été 
lé à Yambourg. Eh! bien, M. Hoover 
a télégraphié lui-même que jamais 
tueun train n'était passé à Yambourg et 
uaucun train n'avait été pillé. Tous 
envois sont bien arrivés. En dépit de 
ès démentis, on colporte tous les jours 
les mêmes mensonges..... 
« ILest évident qu'il.y a quelque part, 
jène sais où, un centre d'où ces men- 
songes sont répandus dans un but dé- 
rminé, Il existe quelqu'un qui ne veut 
pas qu'on sauve la Russie’ La pensée qui 
irige cette campagne est certainement 
ue notre action charitable aïdera Île 
ou vernement des soviets à se maintenir. 
Je ne crois pas que ce soit intervenir en 
aveur du maintien du gouvernement 
es Soviets que de lui montrer qu'il y a 
Europe des cœurs charitables qui 
nts'élever au-dessus des con-idéra- 


ail ainsi SOn maintien, ce ne serait 
ne raison suffisante pour condamner 
mort vingt millions d'ianocents!» 
Oui, on meurt de faim en Russie et 
| ce que nous révèle Nänsen : 


Au Canada, cette année, la moisson 
lé si belle que ce pays peut exporter 
is fois plus qu'il n'en faut pour sauver 

ussie de la famine ;"aux Etats-Unis, 
récolte pourrit dans les greniers et, en 
yentine, on à tellement de maïs qu'on 
a sert pour chauffer les locomotives. 
rel Amérique etl'Europe,les bateaux 


orts. pendant qu'à l'Est vingt à trente 
lions d'hommes et de femmes sont 
train de mourir de faim. Jugez vous- 
me de cette situation ! » 

fin, vous ne me.pardonneriez cer- 
ment pas si je ne donnais a “xle”so 
de. ce discours si éloquent dans sa 
icité et si émotiomnant..,… 

yons.les faits : les gouvernements 
uvent pas donner, paraît-il, les 


itié du prix d'un dreadnought, îe coût 

| bäâtaillon pendant une année !°Eh ! 
, qu'ils le disert carrément? Ne con- 
s pas à convoquer des conférences, 
tuer de nouvelles discussions, à 


rt de faim en Russie. 
M La Conférence de Genève m'a donné 
e,de faire appel aux gouverne- 
t aux peuples. du monde entier 


SMS TREND AM 
notre possible pour en arrê- 


le mentalité! Nansen les 


| sacré, 
| d'Europe, je vous demande de songer 
| à vos propres familles, 


politiques. Alors même qu'on favo- . 


& là, wides eb inemployés dans les 


lions nécessaires, c'eskä-dire la | 


er des rapports pendant. que lon 
ATAYE 8 _sentie à une Société, 


x mandat de poursuivre notre pro- 


Il faut réussir. Hâtons-nous. La course 
. est tragique. Le froid de Fhiver descend 


du nord vers les plaines du sud. Déjà, 
les principaux fleuves du nord sont pris 
par les glaces. Permettrons-nousà l'hiver 
de descendre de jour en jour et, quand 
il'sera étendu sur là région de la famine, 
d'étouffer pour toujours des milliers de 
voix russes que l'on entèndait dans le 
concert européen? [Imaginez ce que 
serait la misère de ces populations dans 
ces plaines glacées : des hommes, des 
femmes, des enfants épuisés tombent 
sur les routés couvertes de neige. 
Représentez-vous la faim et le froid 
forçant les’ portes de vos foyers et 
décimant vos propres familles, et vous 
ne pourrez plus résister à l'appel que 
je vous adresse. ” 

« Au n°9m de tout ce qu'il y de plus 
à vous, hommes et femmes 


enfants, à vos propres parents: pour- 
riez-vous les voir mourir dans vos bras? 
Du haut de cetté tribune, j'adresse en- 
core un appel aux gouvernements et 
aux peuples:.Je les supplie de secourir 
la Russie afflamée avant qu'il soit trop 
tard, pour qu'ils maient pas à se re- 
pentiri» ., 2 

Vous.le savez: cet appel, les gouver- 
nements ne lont pas enter du... à 
Bruxelles ! Les peuples ne l’entendront- 
ils pas ? Ne mettront-ils pas les gouver- 
nements dans l'obligation... d'entendre ? 
J'ai sous les yeux un rapport de 
M. Werbster, délégué en Russie du 
«Save the Children Fund» (Union de 
secours aux Enfants) Ce. rapport est 
daté ‘de Riga, 28° septembre... C'est 
effrayant! Ces exories de millions d'êfres 
trompant leur faim en mâchant. des 
feuilles, de l'herbe, des larves, de la 
terre et tombant chaque jour par dizaine 
de mille sur les chemins pour ne plus 
se relever ; des femmes qui jettent leurs 
petits enfants dans le ffeuve pour ne pas 
assister à leur agone’! 

fJu’ajouterais-je encore ? 

Rien, sinon ce seul. mot qui, à l'évo- 


cation lugubre de t:nt de misères et de 


tant de souffrances monte aux lètres de 
tout hommé dont lecœur n’à pas la 
durelé du roc : | 
Pitié! L fr X 
dore, Louis Darmonr. 
(Reproduction autorisée dams les journaux 
ayant un traité avec læ:Société des Gens de 
leltres). 


Las Avances aux Sociétés 
Coopératives de Production 


La loi du ?8 décembre 1945 & fixé à la. 


moitié de l'actif net de la Société em- 


prunteuse ke maximum de avance con- 


- À la dernière session du Conseil, notre: 
camarade, Briat a présenté un rapport 
demandant que les avances puissent 
être faîtes jusqu'au montantde là valeur 
de l'actif net de la Société. Le Corrseill 


Res 


à vos propres. 


wa pas acceplé d'aller aussi loin qué le 
demandait notre Secrétaire général et a 


adopté un vœu de porter le maximum 
des avances aux trois quaris. : 

M. Daniel Vincent, ministre du ‘Fra: 
vail. pour donner satisfaction à ce vœwr, 
vient de déposer un projet que nous 
sommes heureux de publier et qui, nous 
Fespérons, sera bientôt voté : 

PROJET DE LOI 


tendant à modifier l'article 14 de Ia loi 

du 18 décembre 1915 sur les Sociétés 
. coopératives ouvrières de Production et 

le Crédit au Travail en France. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

L'article 14 de La loi du 48 décembre 49145, 
dans som alinéa deuxième, stipule que les 
avances faites par l’Elal aux Saciélés coo pé: 
ratives ouvrières de Production oa de cré- 
dit ne pourront dépasser la moilié de l'aciif 
net. dont justifiera l&æ Société emorunteuse. 

La seclion de la production du Conseil 
supérieur dela Coopération, dans une session 
tenue les 15,16 et 17 novembre, a émis le 
vœu que celte disposition soit modifise de 
façon à portier le maximunxs des avances 
aux trois quarls de Lactif nel des sociétés 
emprunieuses. 

Ce vœu a élé appuyé parles considérations 
ci-après : 


« La limile à la moitié de l'actif net ne 


donme que des sommes peu importantes 
aux Sociétés qui se forment entre ouvriers. 
L'actif d'une Société qui se crée n'est guère, 


au début, que du capital souscrit et effec- 


tivement versé. par les fondateurs. Même 
pour les Sociétés ayant queiques années 
d'ex'stence, l’actif ne permet pas de leur 
accorder des prêls su<ceptibles de les aider 
suffisamment. pour traverser rapidement 
la période critique que  comnaissenL. toutes 
les. Sociétés auvrières de Production. 

« Avant la loi du 48 décembre 1945, des 
avances étaient déjà accordées aux Sociétés 
coopératives ouvrières de Production, et. ce 
sont les représentants desdites sociélés qui 
ont demandé, en 1902, au ministère du 
Commerce, de convertir em.avances renm- 
boursables ume partie du crédit. accordé 
pour encouragements aux Sociélés coapé- 
ratives ouvrières de Production, crédit qui 
était totalement versé em subventions. 

_« Ce-régime de prêts, imstitué depwislan- 
née 1902, c'est-à-dire deruis près de vingt 
ans, & donné d'exeelients résuwllats. : Les 
pertes par suite de non-remboursement 
sont peu iImportanles. » 

Eu fait, lors de: la discussion au Sénat 
de la loi de 1915, le rapporteur; M. Henry 
Chéron, pouvait déclarer que les pertes 
æalteigaaient pas 5 0/0 des avances effec- 
luées. Au 31 décembre 1915; le montant des 
avances s'élevait à 2,535,500 francs et les 
sommes irrécouvrab'es n'alleigraïen" pas 
90,000° francs. Au 30 septembre 1920, ces 
dernières me s'élèvent qu'à 172,000 francs 
sur 5,621,000 francs d’'avances. Tandis que 
lex termes er retard étaient de 301,860 fe. 
à la fin de 1915, Hs se sont plus que de 


294,f18 francs en septembre 1920: 


Cette constatation est là preuve, comme 


‘on l’a fait remarquer au Conseil supé- 
‘rieur, que les avances sont régulièrement 


l 


[l 


remboursées par les Sociétés emprunteuses 
et que celles-ci mérilent que l'Elat se 
montre plus confiant envers eles: 


AUS 


Le EN EEE 


Cette confiance est d'autant plus justifiée 
que, d’une part, les prêts, ainsi qu'il ré- 
sulte de l’article 16 de la loi, sont garantis 
par des nantissements sur le fonds de 
commerce, l’ächalandage et par toute sécu- 
rité nécessaire; et que, d'autre part, les 
avances ne sont consenties qu'après avoir 
pris l'avis d'une Commission spéciale ins- 
tituée par Ja loi, qui ne manque pas, dans 
chaque espèce, de s’entourer de tous ren- 
seignements utiles pour déterminer la 
consistance exacte de l’actif servant de base 
à ses avances. 

Il convient enfin de signaler que l’aug- 
mentalion du maximum des avances per- 
mettra, dans l'intérêt général des Sociétés, 
de restreinare les subventions et de leur 
conserver un caractère exceptionnel. AvFC 
la limite actuelle, l'avance accordée reste 
fréquemment en deçà des besoins des So- 
ciétés et elle doit être complélée par une 
subvention. Les sommes que représente 
cette dernière sont perdues pour l’ensemble 


_ des Sociétés, puisqu'elles ne font pas relour 


au fonds de dotation prévu à l’article 15 de 
la loi. {lest évident qu'il serait préférable 
et plus moral de substituer à ces subven- 
tions complémentaires un supplément de 
prêt dont le remboursement n’est soumis 
qu'à des risques très réduits. 

Telle est bien la pensée du Conseil supé- 
rieur de la Coopération et, comme corol- 
laire du vœu précédemment indiqué, il a 
émis l'avis qu’il y avait lieu de réserver, en 
règle générale, les subventions aux jeunes 
Sociétés et de ne les accorder aux Sociétés 
anciennes que dans des cas exceptionnels. 

En résumé, la modification projetée aura 
pour effet de donner plus de souplesse à la 
loi du 18 décembre 1915 et permettra d’aider 
de manière plus effective les Sociétés ou- 
vrières de Production dont le développe- 
ment doit retenir plus que jamais l’atten- 
tion des pouvoirs publics. 

La rédaction nouvelle de l’article4 devien- 
drait la suivante; 

« Art. 14. — Les subventions aux Socié'és 
coopératives ouvrières de Production ou de 
Crédit ne peuvent être prélevées que sur les 
crédits inscrits annuellement au budgel; 
elles seront acquises aux sociétés hénéfi-. 
ciaires. 

« Les avances aux Sociétés coopératives 
ouvrières de Production ou de crédit ne 
pourront dépasser les trois quarts de l’ac- 
tion net dont justifiera la Société emprun- 
teuse. Elles seront imputées sur les res- 
sources budgétaires constitués ; 

« 4° A l’aide des crédits ouverts par la loi 
de finances ; 

« 29 À l’aide des disponibilités du fonds 
de dotation prévu à l’article 15 ci-après, 
lesquelles seront rattachées par décret au 

budget du ministère du Travail et de la 

} Prévoyance sociale, au fur et à mesure des 
besoins, conformément aux dispositions 
concernant les fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public. 

«Les avances prévues au paragraphe pré- 
cédent en faveur des Sociétés ouvrières de 
Production pourront être portées au double 
de l'actif net dont justifiera la Société em- 
prunteuse, si ces Sociétés sont composées, 
pour les trois quarts au moins, de mutilés, 
de réformés et de veuves pensionnées de la 
guerre (paragraphe ajouté par la loi du 
5 avril 1919). » 


PROJET DE LOI … à 

Le président de la République française, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera 


présenté à la Chambre des députés par le 

ministre du Travail, par le garde des 

Sceaux, ministre de. la Justice, par le mi- 

nistre des Finances et par le ministre du 

Commerce et de l'Industrie, qui sont char- 

gés d’en exposer les motifs et d'en soutenir, 
la discussion : 


Article unique. — Le deuxième paragra- 
phe de l’article 14 deJa loi du 18 décembre 
1915 sur les Sociétés coopératives ouvrières 
de Production et le crédit au travail en 
France est modifié comme suit : 

« Les avances aux Sociétés ouvrières ou 
de Crédit ne pourront dépasser les trois 
quarts de l'actif net dont justifie la société 
emprunteuse. Elles seront imputées, etc. » 

- 


Conseil Supérieur du Travail 


Le Conseil supérieur du Travail tien- 
dra sa prochaine session le lundi 14 no- 
vembre 1921, à 10 heures, sous la 
présidence de M: Daniel Vincent, mi- 
nistre du Travail, 80, rue de Vareune. 

L'ordre du jour est ainsi fixé : 

{° Election des deux vice-présidents ; 

2 Election des membres de la Com- 
mission permanente ; 

3 Discussion du rapport présenté au 
nom de la Commission permanente par 
M. E. Briat, rapporteur, sur l'extension 
de la loi du 10 juillet 1913 sur le salaire 
des ouvrières à domicile; 

4° Discussion du rapport de M. Pralon 
sur la question des allocations fami- 
liales. 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Association ouvrière de la Serrurerie 
et Construction mécanique. 
5, rue Alphonse-Penaud, Paris (20e) 
Assemblée générale extraordinaire, le di- 
manche 27 novembre 1921, à 9 heures du 
matin, salle Babeuf, à la Bellevilloise, 23, rue 
Boyer, Paris (20°). 
: Ordre du jour : 
Revision des statuts. 
Propositions diverses. 
ER Le secrétaire, 
DELATTRE. 


Union des Maîtres compagnons de Paris. 
Siège social : route de Doingt, 
‘à Flamicourt, par Péronne (Somme). 


Assemblée générale ordinaire le 15 no- 
vembre 1921, à 17 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dérnière 
Assemblée; pr 

Rapport du Conseil d'administration ; 

Rapport du commissaire des comptes; 

Approbation du bilan;. 


Recrutement des travailleurs; Rapports: 


| Solidarité (Paul Strauss, sénateur). — C0 


| et à la centralisation ; Tout acte a une. 


_ Nomination du commissaire des com 
. Radiation; , #4). 4 
Questions diverses. gr 


's 


Assemblée générale extraordinaire k 
45 novembre 1921, à 18 heures 30, au siège 
social. à | F0 

Ordre du jour : 

Liquidation éventuelle de la Société. … 

: D _ Le directeur, 
AUBERT. 


La Persévérante L: 
(Société d'habitations à bon marché. 


L'assemblée générale extraordinaire aur 
lieu le mercredi 16 novembre, à 18 heures 
10, rue Charles-Fourier, Paris (13e). 

Ordre du jour : | 

Proposition d'apport d’un lerrain appar 
tenant à M. Lutran. ‘4 

Nomination de deux commissaires. 


La Ligue de l'Enseignements 


Les conférences auront lieu dans la gran d 
salle, 3, rue Récamier, à partir du mar 
18 novembre, à 17 heures. 4 

. L'Organisation du Progrès … N 

Sixième leçon : L'Organisation de la Cité 
(G. Risler. vice-président du Musée soci 
— Ce qu'est l'urbanisme; Plans de 
Habitations à bon marché; Cités-jard 

Septième leçon : L'Organisation du Tra 
(C. Cestre, professeur à la Sorbonne). 


tre les employeurs et les employés; L'o 
nisation scientifique du travail ; Le con 
à l'usine. 18 
- Huitième lecon : L'Organisation de la sai 
té (sénateur Poitevin, président du Burea 
d'hygiène). — Les principaux problè 
d'hygiène sociale ; Leur solution; Law 
tection de la maternité. 
Neuvième leçon : Comment collaborer 
Progrès (Léon Robelin, secrétaire géné 
de la Ligue de l'Enseignement). — La sc 
darité à l'école et autour de l'école. 
œuvres des écoles; Association d’ancien 
élèves des écoles, des lycées, patronages 
amis de l’école, caisse des écoles, mutualité 
scolaires. 5 "3 
Dixième leçon : Pratique générale de” 


tribution au vote des lois, à l’efficac 
la loi; Devoir budgétaire; Œuvres p 
ques et privées ; Tendance à l’organisa 


leur sociale; Nécessité d’un progrès soc 


Dans le but d'aider les Associations ei 
vrières de Production qui se forment 
Chambre consultative a créé un serw 
qui leur donnera tous les renseignement 
utiles et gratuits pour ouvrir leur compta 
bilité. | | Re 
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MMAIRE. Le Conseil supérieur du 
IMTravail. — Les Expériences sociales de 
J-B.-A. Godin. — La Coopération de Pro- 
duction ouvrière française (suite). — En- 


£ core l'Amérique. — Sociétés. : 


Le Conseil supérieur du Travail 


lé La création du Conseil supérieur du 
avail remonte à une trentaine d'an- 
s, à l'époque où M. Jules Roche, dis- 


Commerce, et en même temps que 
POffice du Travai!, qui a été transformé 
rs de la création du ministère du Tra- 


u début, es membres du Conseil 
érieur du Travail étaient nommés au 
oix du ministre, ce qui souleva, de la 
rt des syndicats ouvriers, de vives 
rotestations. Ces derniers demandaient 
dé les membres soient élus par leurs 
ndicats. Aussi un grand nombre de 
ndicats, ai: sique la Bourse du Tra- 
1 de Paris, interdirent à leurs mem- 
es d'accepter le mandat. Pourtant 
lquelques Syndicats importants, tels que 
ux des Mécanicienset du Livre, furent 
Ju avis contraire et leurs délégués, les 
yens Delahaye et Keufer, firent par- 
ede ce Conseil. ui Hire 

PEn 1899, M. Millérand, devenu mi- 
tre du Commerce, prit en considéra- 
nm la demande de- syndicats ouvriers 
t rendre un décret qui réorganisa le 
seil supérieur du Travail en insti- 


ns et ouvriers. 

s électeurs sont, pour les membres 
rons, les Chambres de commerce; 
irles ouvriers,les Syndicats ouvriers, 
leur donnant une voix par vingt-cinq 
mbres ou fraction de vingt-cinq. 

r représenter les patrons non ins- 
aux Chambres de commerce et les 
iers non syndiqués, les Conseils de 
‘hommes désignent huit patrons et 
ouvriers. 

rlément est représenté par trois 


l'Auynste Camte, était. ministre! Ce décret.donnar {satisfaction au dé 
Far USE T Sir exprime par les syndicats ouvriérs, 


nt.l’élection, pour tous les délégués 


à 
sénateurs et cinq députés élus par leurs 
pairs. 

Pari les membres qui complètent le 
Conseil figurent trois membres de l'Ins- 
titut ou de ta Faculté de Droit de Paris, 
un de la Chambre de commerce de Pa- 
ris, deux du Conseil supérieur de la 
Coopération : un de la section Consom- 
mation et un delà section Production. 

Le ‘'onseil nomme chaque année, à sa 
session, une Commission permanente 
qui prépare lestravaux et nomme dans 
son sein des rappcrieurs. Cette Com- 
mission se compose de seize membres 
élus et trois membres de droit. Ha 
Ge décret. donnari,satisfaction au dé- 
on aurait pu croire que tous les syndi- 
cats allaient prendre part aux élections, 
il n’en fut pas ainsi et une opposition 
violente se produisit de la part de mili- 
tants syndicalistes se disant révolu- 
tionnaires. 

Pour l'élection du représentant des 
Bourses du Travail, un candidat pro- 
testataire fit une active campagne, 
aidé par les représentants des syndi- 
cats hostiles à l'institution du Conseil 
supérieur du Travail, mais il échoua 
et depuis cette défaite les opposants 
sont restés muets. Ilest vrai qu'ils ont 
actuellement d’autres occupations au 
sein des syndicats. 

Pendant toute la durée de la guerre, 
le Conseil supérieur du Travail n’a pu 
tenir de session; les élections viennent 
d’avoir lieu, pour les représentants des 
syndicats ouvriers ; elles ont permis de 
constater qu'un grand nombre de syn- 
dicats confédérés n’y ont pas pris part 
et qu'au contraire les syndicats indé- 


_pendants ou catholiques y ont participé 


en très grand nombre, ce quileur à pro- 
curé la majorité dans plusieurs groupes. 

Cette défaite des syndicats confédés 
s'explique par l'abstention voulue de 


‘Ja GC. G. T. qui sans avoir fait de décla- 
_ration hostile, a gardé sur cette ques- 
tion une prudence extraordinaire. 


Ilétait, je l'avoue, difficile à la C.G.T. 
de condamner le Conseil supérieur du 
Travail alors qu'en 1918 et 1919, quand 


‘il s'était ‘agi d'établir la journée du tra- 


vail à huit heures, tous les secrétaires 

fédéraux et confédéraux avaient parti- 

cipé, au ministère du Travail, à une 

Commission que présidait le ministre 

du Travail, M. Colliard, assisté de son 

collègue, M. Loucheur, dont les mem- 
bres, patrons et ouvriers, avaient été 
nommés par le ministre du Travail. 
Quand la C.G T.. avec raison, délègue 
son secrétaire général et d’autres de ses 
membres au Bureau international du 

Travail, on re comprendrait pas une 

opposition au Conseil supérieur du Tra- 

vail qui, lui, a pour but d'élaborer des 
principes de législation nationale. < 

. Ce qui ne sexplique pas de la part 
T°ües majoritaires de THE. GT Cost quiis 0 
ne soient pas les ardents défenseurs de. 
toutes les Commissions mixtes où les 
deux éléments patrons et ouvriers vien- 
nent souterir leurs idées sur la question 
intéressant le monde du travail. 

Ce que la grande masse des travail- 
leurs désire, c'e-t une amélioration con- 
tinuelle des conditions du travail, et en 
même temps que la journée du trava 
diminuée la possibilité pour les travail- 
leurs d'occuper utilement leurs loisirs 
par des distractions saines. 

Il existe bien quelques maisons d'ha- 
bitations salubres à bon marché, à Paris 
et dans quelques grandes villes, mais 
elles ne sont pas assez nombreuses et il 
reste beaucoup à faire; pourtant si l’on 
veut que le travailleur puisse rester chez 
lui, il faut lui donner un logis agréable 
où le soleil et la lumière lui donneront 
un peu de gaieté si utile à la vie. 

Les syndicats ouvriers ne se préoccu- 
pent pas assez de cette question urgente 
qui aurait une grande influence sur la 
mentalité de la classe ouvrière. 

Pendant les années qui ont précédé 
la guerre, le Conseil supérieur du Tra- 
vail avait étudié de nombreuses ques- 
tions qui ont été sanrtionnées par des 
lois et qui ont été aussi acceptées avec 
satisfar-tion par les syndicats associés 
les plus révolutionnaires. 

Parmi ces lois, il faut citer celle sur 
les Conseils de prud'hommes qui à 
donné la compétence des Conseils de. 
prud'hommes aux employés, l'électorat 


Fe 


< 


Vincent, 


ei l’ éligibilité aux femmes et supprimé 
les appels des sententes de prud'hommes 
aux tribunaux de ecommerce, la loi sur 
l’enseisnement professionnel (loi Astier), 
la loi sur le repo+ hebdomadaire, la lai 
sur le travail à domicile. 

La prochaine session s'ouvrira le lundi 
14 novembre et aura à se prononcer sur 
deux questions Extension de la loi sur 
le salaire des ouvrières à domicike et 
l’autre sur les allocations familiales. 

Une grosse question est actuellement 
à l’étu te de la Commission permanente 
c'est celle des assurances sociales. 

Ce projet de loi a reçu, parmi les syn- 
diqués confédéraux, un accueil favorable 
et viendra devant le Conseil supérieur 
du Travail, 

Les Syndicats trouveront une crise, 
qui à déja eu pour résultat une dinii- 
nution appréciable du n:mbre de leurs 
membres. Si les majoritaires v ulent 
conserver leurs forces il est nécessaire 
qu'ils s’orientent résolument vers toutes 
les questions économiques et profes- 


sionnelles intéressant tous les travail- | 


leurs et qui peuvent leur donner immé- 
diatement des satisfactions. 

Ce qui vient dé se passer à Genève, au 
sujet de la réglementation du travail 
dans l'agriculture, prouve qu'avant de 
faire une législation du travail interna- 
tionale il faut avoir une législation na- 
tionale, sans cela l'organisme qu'a créé 
le traité de paix n'aura aucune utilité. 

Il faut, à mon avis, que les syndicats 
ouvriers deviennent des centres d'études 
- de toutes les questions économiques et 
qu'ils apportent leurs concours à tous 
les Conseils mixtes, s'ils veulent être une 
vérilable force agissante pour le bien 
des travailleurs. 

E. BRIAT. 
se 

La session du Conseil supérieur du 
Travail a été ouverte par M. Daniel- 
ministre du Travail. 

Dans son discours d'ouverture, le mi- 
nistre à souhaité la bienvenue aux mem- 
bres du Conseil supérieur, en particulier 
aux nombreux membres élus pour la 
première fois et il a salué spécialemant 
les représentants des patrons et des ou- 
vriers de l'Alsace et de la Lorraine. 

M. Daniel-Vincent a retracé l'œuvre 


accomplie depuis trente ans par le Con- 
- seil supérieur et il a constaté que les 


principales lois sociales de la République 
ont été le résultat des travaux du Con- 


_ seil supérieur. 


Il a faié ressortir que, dans l’avenir, 
les travaux du Conseil supérieur ne pré- 
senteraient pas un moindre intérêt que 
ceux du passé. Outre les questions à 
l'ordre du jour, le Conseil supérieur sera 
prochainement appelé à examiner le pro- 
jet de loi du gouvernement sur les as- 
surances sociales. D'un autre côté, les 
projets de convention et de recomman- 
dation présentés par la Conférence inter- 
nationale du Travail, donneront souvent 
au Conseil supérieur l'occasion de faire 
connaître au Gouvernement etau Parle- 
ment l'avis éclairé des représentants du 
travail national sur les Éd. propo- 
sées. 


Après ce discours, le “Cinsile 
par acclamation M. 


dents, pour-les'années 1921-1922. 

Le Conseil a abordé la discussion du 
rapport présenté par notre camarade 
E. Briat au nom dela Commission per- 
manente sur l'extension de la loi du 
10 juillet 1915, Sur le salaire minimum 
des ouvrièrés à domicile, à certains 
travaux non visés expressément par la 
loi. 

Notre camarade E. Briat à présenté, 
au niom de la Commission permanente 
son rapport, ila fait un exposé de l’état 
de la question. Sont intervenus dans Ja 
discussion : Miles Debray, Beeckmans; 
MM. Mortier, Borel, Tessier, Keufer, 
Lagarde, Isaac et Picquenard, directeur 
du Travail. 

Les textes proposés par le rapporteur 
ont été adoptés à l'unanimité avec de 
légères modifications. 

Îls sont ainsi CONQUS : 


Les dispositions des articles 83 à, b, c, d, 
e, f,9, h, i,3, &, L m, du chapitre 4er de Ja 
sec'ion I du titre II du livre 1°° du code du 
Travail sont applicables à toutes les ou- 
vriè es exécutant à domicile des articles 
accessoires de l’industr e du vêtement, tels 
que bretelles, jarretelles, cravates, cein- 
tures, ainsi que des travaux de couture, de 
hngerie, de broderies en tous genres e! en 
toutes matières, dentelles, plumes, fleurs 
artificielles, que ces travaux soient ou non 
destinés au vêlement. 

Les dispocilions précitées sont, dans les 
mêmes condilions, également applic-:bles à 
toutes les ouvrières, exécutant à domicile 
des travaux de tricotage, ‘de ou sur tissus 
à mailles, chapelets, sautoirs, croix, mé- 
dailles et artic es de bijouterie, parapluies 
où similaires et postiches, confection et 
réparation de tapisserie à l’aiguilie, travaux 
de per!es et de paillettes sur toutes matières 
(fleurs, feuilles, fenillages, carcasses), col- 
liers, colifichets, sacs, chenillages, frange 
de foulard, de tapis et d'ameublement, ré- 
silles. 


La disposition additionnelle suivante, 
proposée par M: Mortier et acceptée par 
le rapporteur, est ensuite adoptée à 
l'unanimité moins une voix: — 


Ne sont pas comuris dans les travaux ci- 
dessus, les travaux de ou sur tissus à 
mailles, lorsqu'ils sont exécutés directe- 
ment et sans intermédiaire pour le compte 
d'un industriel ayant fabriqué les tissus 


| dans son établissement, en vue de mettre 


le produit qui en dérive en état de vente. 


Le Conseil supérieur a ensuite procédé : 


à l'élection de ses représentants dans 
divers conseils, comités ou commissions. 
Ont été élus : £ 


Conseil supérieur. des Sociétés de 
secours mutuels : M:Borel, membre ou- 
vrier. 


Conseil supérieur d'hygiène publique: 
MM. Jossier, Despagnat et Bourdel, 
membres patrons : MM. Briat, Michaud 
et Mlle Debray, membres ouvriers. 

Commission de répartition des Sub- 
ventions aux bureaux publics de place- 
ments : MM. Borderel et Valdelièvre, 


.nommé Ë 
Heurleau, patron, | 
et notre camarade E. Briat, vice-prési- À 


| cette charge. Briat demanda (ou 


la résolution suivante : 


4 À LS ET S 
membres are MM. Keufer et" 
sier, membres ouvriers. ET 
. Fondation Carnegie : M. _Keufer, mem; 
‘bre ouvrier. 
Conseil supérieur des Retraites ou 
vrières et paysanes : MM. Borderel e@ 
Cazelles, membres patrons ; MM. Cleuels 
et Borel, membres ouvriers: 
Conseil général des Bâtiments civil | 
MM. Briat et Cleuet, membres ouvriers 
Conseil supérieur de l'Enseignement | 
technique : MM. Besse, Cleuet ei Keufe: F 
membres ouvriers. | 
Conseil supérieur de l'Office des pus 
pilles de la Nation : MM. Isaac, Pralon 
et Templier, membres’ pairons ; MMA 
Briat, Marx et Mile Beeckmans, mem 
bres ouvriers. # 
Commission supérieure des Maladies 
professionnelles : MM. Jossier, Des: 
pagnat et Fontaine, membres. patrons | 
MM. Keufer, Marx et, Bazin, mémbre 
ouvriers. 
Comité pour la Protection et l'éducs 
tion des Orphelins de guerre : M°! Tem 
plier, membre patron. : 
Commission des Variations du done: de 
la vie : M. Godet, membre patron;, 


Les allocations familiales. — L'attri. 
bution d'allocations pour charges facil 
liales ayant pris de l’extension, M. 
kanowski, député, et plusieurs de 
collègues prirent l'initiative d'une pro 
position de loi ayant pour objet de rens 
dre ces allocations obligatoires. 

M. le Ministre du Travail à soumis! 
Conseil supérieur du Travail, pour ax 
les trois questions suivantes: 

14° Y atil lieu, en létat actuel, dé 
rendre obligatoires les allocations fami 
liales servies par les employeurs? 

2° L'obligation doit-elle être restre 
aux adjudications des marchés 
‘au nom de l'Etat, des départements 
des communes ? 

3° À défaut d'obligation, y a-tl 
de prévoir des encouragements de l'E 
en faveur des caisses de compensati 

Notre camarade Briat a soutenu 
thèse que l’aide aux famil es nombreust 
était une question sociale qui dép 
les employeurs, il appartient à I 
qui représente la socié é, de pren 


ment jusqu'à la décision du pro jet 
loi sur les assurances sociales. px 


Le Conseil supérieur du Travail 
avoir entendu les partisans et les sd 
saires du principe de l’obligation sui 
allocations familiales, décide de ne 
prendre de décision avant l'examen du pr 
jet de loi sur les assurances sociales. 


À la suite d'un débat auquel pre 
part: MM. Pralon, rapporteur; B 
rel, Blanchet, membres patrons: B 
Tessier, Lagarde, Keufer, Brom, 
bres ouvriers ; Chabrun, dépu 
Picquenard, directeur du Travail, 
priorité est accordée à la motion 
Briat. Cette motion, mise aux wo 
est adoptée à la majorité. 

_H est Passé ensuite à l'examen 


(Lire la suite page 
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PAR J. PRUDHOMMEAUX (1) 
NA Suite — 


IX. — Tagreau DES GROUPES ET Des UNIoNS QUI SE SONT 
CONSTITUÉS: STATISTIQUE DES INSCRIPTIONS VOLONTAIRES. 
RÉPARMETION PAR CATÉGORIES PROFESSIONNELLES DES ADHÉ= 
SIONS AU FAMILISTÈRE ET A L'USINE. — COMMENTAIRES 
SUR LES EFFECTIFS AINSI ENREGISTRÉS. — (ONSTATATION 
DU BON ESPRIT, QUI, D’UNE FAÇON GÉNÉRALE, A INSPIRÉ 


LES DÉLIBÉRATIONS DANS LES GROUPES, LES UNIONS ÈT LES 


CONSEILS. 


Sans nous asservir à une chronologie méticuleuse et en. 
» tenant pour simultanées des créations qui, dans la réalité, 


ont été le plus souvent successives, nous allons réunir dans un 


_ tableau d'ensemble, d’une part, la liste des Unions prévues 


» par le Cadre des Fonctions (l’énumération des 162 groupes serait 


fastidieuse), et, d’autre part, le détail des adhésions et des 


É. inscriptions qui ont rempli les compartiments ainsi tracés. 
“ Pour justifier le groupement des unions tel qu'il figure dans notre 
tableau, nous avons eru bon de rappeler qu’elles se rattachaient, 


+ dans le plan primitif, à huit services généraux auxquels devaient 


. ces conseils, au milieu des difficultés soirées par la com- 


souviendra que la plupart de-ceux qui ont participé à l’expé. 


4 des membres. Il résulte de la comparaison des chiffres qu’en 
moyenne chaque participant a soilicité son inseription dans 
» quatre groupes. (2) 
On vient de lire que 321 travailleurs firent uns des groupes 
ide l'usine, et 86, des groupes du Familistère. [1 semblerait donc, 
à première vue, que 407 personnes aient répondu à l'appel du 
D teur. Mais ce total doit être ramené en réalité à 351, 
arce que 56 adhérents se classèrent à la fois à l’Usine et au 
- Familistère, répondant ainsi pleinement aux espérances de 
Godin, qui se proposait, nous l’avons montré ailleurs, d’éveiller 
à une vie plus haute, en chacun de ses subordonnés, à la fois le 
producteur et le consommateur, l’homme de métier et le chef 
de famille. Ce nombre de 56 travailleurs, se révélant à pied 
œuvre disciples vraiment convaincus de leur maître, atteint 
à peine la vingtième partie de l'effectif entier du personnel qui 
k “comptait à cette époque 1145 ouvriers et employés des deux 
| sexes. Quant à l’ensemble des 351 volontaires qui participèrent 
à l’expérience, il ne représente même pas le tiers de cet effectif. 
Comment se classait cette minorité au point de vue de la pro- 
| Les patientes recherches de l’auteur des Documents 
… nous permettent de répondre. 
4 S’inscrivirent dans les groupes, soit de l’Usine,soit du Fami- 
listère : : 
« 1° La plupart des employés, éxactément 75 sur environ 


4: 82 (3); 


1) Voir l'Assocration ouvrière des 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 

2249, 5, 15, 25 janvier, 5, 25 février, 5 mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 45 

uiHet, 5, 25 Septembre, 25 ocionre, 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 
Ÿ, 25 février. 5 25 mars 25 juin, 5 juillet, 25 MPHDRDES, 5 , 22 OC- 

obre 5 , novembr:: 1921 

bd) Voir les tableaux ci-contre. 


(6) Le nombre et ceux qui suivent indiquent le total connu des travail 
Ie de chaque catégorie à ne époque. 


1 
! 
| 
(l 
L 
À 


correspondre autant de conseils de direction ; mais on sait que 
plexité du système, ne se sont jamais constitués. Enfin, on se. 
rience se sont fait inscrire dans plusieurs groupes appartenant 


> à une même union ou à des unions différentes, ce qui explique 
que le nombre des inscriptions dépasse de beaucoup celui 


I. — USINE 


Conseils de direction : 6 — Unions de Groupes : 27 — Groupes : 116 


SE 321 — Inscriptions : 1.047 
om 
à Noms HR Noms È FE 4e 
des Conseils de direction j É : SDAIVE SES 
ge des Unions de Groupes. SOZ | SAT 
(prévus). enr e ee 
22 3S 
Î | RER CAR LIEXER RE EC Des 7T 2 } 
; 1 . A. Comptabilité... :. 4 21 36 
{x Conseil de direction | B Finances .......... 6 9 19 
Comptabilité générale | C. Approvisionnemts. 4 14 22 
(> Unions de Groupes) | D. Commerce .…..;... 9 18 35 
FrPrix de revient, 3 272 
De ( Te A.Comptabilité de 
en de a à 1 fabricalion … .… a La | 47 
en B. Machines etoutils.| 5 | 11 24 
VAE MORS PR POURRSE L CL'Mode L Fi | 
APE U SION 2 RENE 7 28 53 
ù ‘ : Broderie Pere 4 18 25 
3° Conseil de direction | C. Moulerie .......... 10 49 86 
Fonderie DRSPÉrRIEN, TRUE 5 18 52 
(6 Unions de Groupes) | E. Travaux divers ... 8 10 21 
F. Mouvemeñt et dis- à 
ITIDUUON.: 70e 3 43 49 
4e Conseil de direction | A. Montage .......... et 84 131 
Poëlerie B.. Emballage ......:. 8 26 60 
(3 Unions de Groupes) | CG. Garnitures ........ 2 20 20 
o° Conseil de direction | A. Emaillerie........, 6 23 43 
Emaillerie B. Fonte malléable . 4 12 38 
| (3 Unions dé Groupes) | C. Cuivrerie.......... 4 14 39 
A. Magas. des produits! 6 42 34 
BOIS: NE eRRENEE 4 16 57 
6° Conseil de direction | C. Quincaillerie ...... 4 12 28 
Magasins D. Eclairage. 4 3 10 16 
et Travaux généraux | E. one réfracfaire. 4 11 27 
0 G F. Entretien, répara 
Dome des bâtiments... 2 | 15 | 49 | | 
G. Chevaux et voitures 4 47 35 


II, — FAMILISTÈRE 


Conseils de direction : 2 — Unions de Groupes : 11 — Groupes : 46 
Adhérents : 86 (hommes, 73 ; femmes, 13) 
Inscriplions : 459 au minimum (1) 

8:81: |.6: 
ro] © à 255 
; Noms Noms ë B'É AE É&Ee 
des Conseils de direction ET: = Bonne ES En ESD 
(prévus), 18s nions de 'oupess 2 re Z Es Z 4 a 
ST LS 2T 
[je] 
À, Logement (2)...... 5 al 
B. Alimentalion...... 6 33 
Î É 93 . G. Mélément:.:-.,; 5 15 
1” Conseil de direction | D. Ustens. de ménagel 2. e1 
Familistère E. Combustibles ..... : se 
9 Unions de Groupes) | F. Basse-cour...,,,.. é 12 
| pes) Gardns (2). 3 9 
H. Bains et lavoirs....| 2 : | Inconnu | Inconau 
I. Comptabilité ...... 2 


2° Conseil de direction | À. Nourricerie et pou- : 
| Education -Instruction ponnat. sioux 6 10 
(2 Unions de Groupes) | B. Bambinat et écoles 9 24 


{1) Ce nombre ne comprend pas, en effet, les inscriptions de l'Union des 
Bains et Lavoirs dont la feuille de constitution et le Pigier d de procès-verbaux 
nous font défaut, 

(2) Logement et jardins sont incomplets, 


90 Plus de la moitié des ouvriers du montage, de l'emballage, 
ete., exactement 115 sur environ 219: 

30 Plus du tiers des ouvriers mécaniciens, émailleurs, tôliers, 
menuisiers, ete., exactement 79 sur environ 245 ; 

40 Le septième des ouvriers moüleurs, sableurs, etc., exac- 
tement 69 sur environ 480 ; 

90, Le septième ment des femmes occupées dans les 
services de l'usine ou de l'habitation, exactement 8 sur environ 
59, le total des adhérentes, 13, étant obtenu par l’adjonction 
de 5 femmes n’occupant aucun emploi et, par conséquent, non 
comprises dans ce contingent de 59 travailleuses. La proportion 
décroissante que nous révèlent ces chiffres n’a rien qui doive 
nous surprendre : à la première catégorie, celle des employés, 
appartenaient (outre les chefs de fonctions, moralement con- 
traints, par leur situation même, à donner le bon exemple), 
les éléments les plus cultivés du personnel ; les mouleurs et les 
sableurs, au contraire, ouvriers rudes et souvent sans prépa: 
ration professionnelle, unskilled workmen, ne se souciaient guère, 
une fois la journée finie, de faire succéder l’activité cérébrale. 
à celle des muscles. 

Si nous considérons d’autre part le chiffre global de la popu- 
lation masculine (1022 hommes) et de la population féminine 
(285 femmes) appelées par Godin à participer à la représenta= 
tion du travail, nous constatons que 33 04 parmi les hommes, 
et 4,5 °), seulement parmi les femmes s’associèrent à ses projets. 
A cette remarque, il convient d’en ajouter une autre qui la com- 
piète : les travailleurs (employés et ouvriers) habitant le Fami-. 
listère ou aspirant à y demeurer (ce que la plupart firent quand 
l'achèvement des locaux le leur permit) forment la grande 
majorité des 338 volontaires hommes inscrits dans les groupes: 
Ï1 va sans dire aussi que les 56 coopérateurs d'élite qui se clas- 
sèrent simultanément au Familistère et à l'Usine appartenaient. 
tous à la population familistérienne : de cette double parti- 
cuiarité, nous avons par avance donné la raison quand nous 
avons montré dans l’empressement d’une partie du personnel 
à occuper les appartements du Familistère le critérium de sa 
de sa docilité à accepter les enseignements du fondateur. 

Le nombre si élevé des abstentions ne surprendra guère le 
jecteur, s’il a bien voulu nous suivre jusqu'ici dans notre exposé. 
Est-il nécessaire, pour l’expliquer, d’invoquer une fois de plus 
la nouveauté de la tentative, dont la portée échappait à las 
masse, l'ignorance de la plupart de ces hommes, — il y avait 


dans leurs rangs des illettrés, — qu’effrayait la perspective des » 


votes à émettre, des règlements à élaborer, des rapports à médi-» 
ter ou à écrire, et, enfin, la conviction, enracinée chez eux 
comme chez le commun des travailleurs, que le temps de pré- 
sence passé à l'atelier, en échange du salaire convenu, libère: 
je salarié de toute obligation vis-à-vis de ceiui qui lemploie ?® 
On objectera sans doute que ce personnel, promis à lassocia- 

tion, n’avait pas, en bonne logique, le droit de penser sur ce. 
point comme les salariés vulgaires. Mais combien étaient-ils 
alors, ceux qui avaient foi en l’association ? Plutôt que de” 
s’abandonner à ce rêve, ne valait-il pas mieux se ménager, pat 
une abstention prudente, la faveur du fils du fondateur, héritier 


+ 


tout désigné de son père, dont il était loin de partager les con- à 
ceptions sociales ? Quant aux femmes, absorbées presque toutes 


par les soins domestiques, l’idée de s'intéresser spontanément 
à cette étrange entreprise de parlementarisme industriel ne 


pouvait que les effarer. — Elles avaient, dira-t-on, la ressource : 


de se réserver pour les groupes du Familistère où leur interven-! 
tion était tout indiquée, et même, 


' 


féminines au Familistère suffirait, à défaut de tout autre symp- 


_ Familistère ; ici 


6 groupes, ete. Prenons la série par l’autre bout : 3 participants è 


[a 


n’est pas moins grande chez les 56 travailleurs de la troisième, 


- composée en majorité d'employés, de surveillants et de chefs" 


à le bien prendre, indispen-: 
sable. — Il est vrai, et c’est pourquoi la rareté des inscriptions 


tôme à nous éclairer sur l'extrême hardiesse. de la tentative: : 
neuf femmes seulement se firent inscrire à l'Union du logement, 
et, dans cette Union même, le groupe de la Lingerie, faute 
d’adhésions, ne put se constituer ! Trois unions seulement sur 
onze, celles du Vêtement, de la Nourricerie et des Ecoles, trou-. 
vèrent un contingent suffisant de collaboratrices. Encore faut- 
il noter, en ce qui touche le département de l'Enfance, que, 
sans la présence du personnel féminin enseignant, encouragé 
à l’action par certains membres de la famille du fondateur, il 
aurait peut-être subi le sort des autres services de l'habitation, 
(jardins, alimentation, basse-cour, etc.), à qui le concours des 
familistériennes fit entièrement défaut (1). 

Poursuivons notre analyse du registre des inscriptions. Sur 
les 351 volontaires qui prirent part à l'essai, 265 se classèrent 
à l'usine seulement, 30 (17 hommes et 13 femmes) au Familis- 
tère seulement, et 56, nous l’avons dit, simultanément au Fami- 
listère et à l'usine. Sur les 265 travailleurs de la première caté- 
corie, 89 (soit un tiers environ) s’inscrivirent dans un seul] 
croupe, celui qui se rattachait le plus directement à leur occu- , 
pation journalière ; 68 s’inscrivirent dans deux groupes, dont 
47 dans des groupes contigus par leur objet (par exemple, 
dans l’union du Montage, le groupe des poêles et celui des 
calorifères), et 21, dans des groupes appartenant à deux unions 
différentes ; 45 s’inscrivirent dans 3 groupes, ces groupes, pour 
23 d’entre eux, relevant d’une même union : 28 adhérèrent 

4 groupes ; 45, à 5 groupes ; 12, à 6 groupes ; 3, à 7 groupes ; 
2, à 8 groupes ; 1, à 9 groupes ; 1, à 23 groupes, et 1, enfin, 
(un fantaisiste) à 55 groupes appartenant à 15 unions différentes. 
Ainsi, comme on pouvait d’ailleurs s’y attendre, dans cette 
échelle des répartitions, les nombres des membres et ceux des 
groupes suivent une progression inverse : la plupart de nos gens 
ne se soucient pas d’aller de groupe en groupe à la poursuite 


des besognes les plus dissemblables. Ils vont au plus. près, si 
l'on peut dire ; ils se cantonnent dans le Foi domaine que l” habi- 
tude leur a rendu familier. RE 


Cette conclusion, il est vrai, ne se vérifie pas avec la même 
rigueur en ce qui concerne les 30 adhérents aux groupes du seul 
, 4 travailleurs (2 hommes et 2 femmes) n° ap- 
partiennent qu’à un groupe; 2 s'inscrivent dans 2 groupes, 3574 
dans 3 groupes: 3, dans 4 groupes ; 3, dans 5 groupes; 2, dans 


ra en 


el 


1 


(4 homme et 2 femmes) sont inscrits chacun dans 17 groupes, : 
reliés à 3 ou 4 unions ; 1 membre se classe dans 18 groupes, et 
un autre, le plus zélé de tous, se déclare prêt à faire profiter 
20 groupes de la multiplicité de ses aptitudes. Cette diversité M 


- catégorie inscrits à la fois au Familistère et à l’usine : elle est 


de service, et l’on comprend que la curiosité d’esprit y soit, & 
plus éveillée. Si 3 de ses membres poussent la modestie jusqu’à : 
l’extrême (chacun d’eux n’adhère qu’à un groupe de lusimes 
et un groupe de l’habitation), 25 autres volontaires couvrent 
40 inscriptions ou plus encore et, parmi eux, un contremaitre 
constructeur, un contremaitre mécanicien et un chef comptable, 
se classent respectivement dans 25, 30 et 33 groupes. | 


(A suivre). 


(1) Sur les 159 inscriptions aux groupes de D Enrance, les 13 femmes qui 
participèrent à la tentative en couvrirent 65 à elles seules; 5 d’entre elles 
n’appartenaient pas au personnel salarié. Les 73 hommes qui adhérèrent 
aux groupes du Familistère se partagèrent les 94 inscriptions restantes. Conclus 
sion : les 200 travailleurs logés dans l'habitation unitaire, pères pour la plupart, 
se sont généralement désintéressés d’un service qui aurait dû leur tenir au 
cœur, et les mères de famille ont montré moins d’empressement encore: 


Fi ë | . EN ER 


uestion posée par le ministre 


L'obligation doit-elle être restreinte aux 
udications des marchés passés au nom 
jJ'Etat, des départements et des com- 
“munes ? - ; 


ie 


Sur ce point, M. Borderel dépose la 
ésolution suivante :. | 


Le Conseil supérieur du Travail émet le 
Nœu : > 

… Que les divers ministères, les départe- 
ments et les communes insèrent, dans les 
cahiers des charges des travaux à exécuter 
Dour eux. une clause obligeant les soumis- 
<ionnaires à faire partie d’une caisse de 
ompensation, ou à distribuer directement 
es allocations familiales sur les mêmes 
ases que celles données par lesdites 
aisses. 


Le Conseil supérieur après une discus- 
on à laquelle participent MM.Borderel, 
emarchand, de. Peyerimhoff, Pralon, 
Miraillet, Membres patrons; MM. La- 
Moarde et Cleuet, membres ouvriers; 

M. Duval-Arnould, député, et M. Pic- 
“œuenard, directeur du Travail, adopte 
Aa résolution de M. Borderel par {4 voix 
contre 1, les autres membres présents, 
nviron 40, ont déclaré s'abstenir. 

La troisième question posée par le mi- 
istre du Travail était ainsi conçue : 
A défaut d'obligation, y a-t-il lieu de pré- 
oir des encouragements de l’Etaten faveur 
“des caisses de conpensation ? 


- Le Conseil estime que cette question 
“ec trouve réservée du fait de l'adoption 
la résolution déposée par Briat. 


haine session, probablement en février 
4922, pour examiner le projet de loi sur 
les assurances sociales déposé par le 
éGouvernement. 


Le lundi 21 novembre a eu lieu la réu- 
on de la Commission permanente; 
l Heurteau et notre ami Briat ont été 
ommés présidents pour les années 
21-1922. 

— Après discussion, la Commission à 
décidé de siéger tous les lundis pour 
‘erminer son enquête sur le projet de 
loi sur les assurances sociales. 
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Suite (4) 


En On voit que, sans prétendre à être des 
Mhhénix, les Coopératives ouvrières peu- 
vent renaître de leurs cendres. Parfois 
même, comme le fameux Antée, on les 
rouve pleines de force quand on les 
Vait vues abattues à terre, et qu'on les 
ait même crues mortes et enterrées. 
ici, par exemple, comment M. Cer- 
esson s’exprimait dans son article de 


rembre 1921. 


e Conseil supérieur tiendra une pro- 


11, à propos de l'une d'elles : « La 


Voir l'Association ouvrière des 25 octobre, 


Verrerie de Rive-de-Gier, écrivait-il, im- 
provisée il y a quinze ans, au Cours 
d'une. longue grève, ouverte comme un 
asile de nuit au passant, qui y venait 
souffler quelques bouteilles, n’a été que 
le théâtre où s’est agité pendant deux 
ans, supportant courageusement la mi-. 
sère, mais impuissant à sortir du chaos 
le prolétariat inorganisé. » 

Or, comment les personnes qui 
avaient ainsi renseigné M. Cernesson, 
avaient-elles pu lui laisser ignorer que 
«le prolétariat » verrier de Rive-de-Gier 
ne s'était pas tenu pour battu, n'était 
pas resté sur cel échec, qui lui avait été 
douloureux, mais sans le décourager; 
qu'il avait appris à faire une vraie Coo- 
pérative — car en association, comme 
en tout, il faut-un apprentissage et des 
directives ; — que, dès 1902, la Verrerie 
coopérative ouvrière de Rive-de-Gier re- 
constituée, avait recommencé à fonc- 
tionner, comme @n avait témoigné la 
publication légale des nouveaux statuts, 
laquelle avait eu lieu dans la 7ribune 
républicaine de Saint-Etienne, en dale 
du 24 juin 1903, c'est-à-dire huit ans 
avant la publication de l'article de 
M. Cernesson par la Aevue des Deux 
Mondes ? 

Et la stabilité de ce grand établisse- 
ment coopératif ouvrier étail si bien as- 
surée que le directeur, ouvrier délégué, 
qui signait alors cette publication, par 
conséquent il y à maintenant dix-huit 
ans, est resté jusqu'à présent en fonc- 
tions ; qu'il lui advint même d’être maire 
de Rive-de-Gier pendant des années. Il 
est pour le surplus chevalier de la Lé- 
sion d'honneur. Quant au montant des 
affaires, il est, après cela, à peine utile 
de dire qu'il est de ceux caractérisant ce 
qu'on appelle la grande industrie, et si 
les millions ne s'accumulent pas davan- 
tage, c'est tout simplement parce que la 
nature seule a dit à cette Verrerie coopé- 
rative : « Tu n’iras pas plus loin! » L'ins- 
tallation dont elle à repris la suite, et 
qu'elle a portée à un perfectionnement 
d'outillage, de travail et d'administration 
si remarquables, s’est trouvée, en effet, 
située au pied de la montagne, empri- 
sonnée, pour ainsi dire, de facon à ne 
pouvoir s'agrandir d'aucun nouveau 
four. La foi ne suffit plus maintenant 
pour transporter les montagnes. 

Les Verreries coopératives de Vénis- 
sieux, de Villeurbanne, auxquelles 
M. Cernesson à fait allusion, marchent 
également d'une bonne allure. Et a 
propos de la Verrerie ouvrière d'Albi, il 
en avait fait un tableau épisodique fort 
pittoresque; mais en somme plutôt sym- 
pathique, après l'avoir visitée, bien qu'il 
se fût peu incliné devant le généreux 
geste accompli par la brave femme, qui, 
révoltée par la situation faite aux ou- 
vriers de la grande grêve Rességuier, 
avait spontanément envoyé 100,000 fr., 
qui furent les premiers fonds d'où est 
sortie cette Verrerie ouvrière d'Albi. 


Mais sa conclusion était plutôt découra- 
_geante, après tant « d’héroïsme » conslalé 


« Les grandes espérances, avait-il écrit, 
n’ont pas été remplies: le chiffre des 
‘affaires étant à peine d'un million ». 

Ce million a heureusement fait des 


petits. Comme les résultats du bilan de 
l’année qui a suivi la guerre et ses im- 
menses difficultés ont été publiés, je ne 
commettrai aucune indiscrétion en rap- 
pélant que ce bilan consiate que. les 
ventes ont atteint 4 millions 600 mille 
francs au cours de cet exercice 14919. 

De cette autre « expérience sociale » 
qu'est la Verrerie Ouvrière de Vil'eur- 
banne, il ne pouvait pas y avoir beau- 
coup à dire au moment de l’article de la 
Revue des Deux-Mondes, ni comme dia- 
gnostic ni comme pronostie ni même 
au point de vue anecdotque. Elle était 


née tout récemment, en 1906, dans la 


banlieue de Eyon, et cette naissance, de 
même que ses premières années, étaient 
passées à peu près inanerçues. Même 
dans les milieux ordinairement avertis, 
on savait vaguement que cette coopéra- 


tive ouvrière s'était formée, qu'elle con- 


tinuait de vivre; mais sans que rien 
parût ni même dût paraître atlirer sur 
elle une attention particulière. Elle était 
de ces institutions qui, ne connaissant 
pas d'incidents, n’ont pas d'histoire. On 
y vivait certainement tranquille, puis- 
que personne ne parlait d'elle dans les 
journaux. Elle continuait à figurer dans 
les statistiques officielles, et c'était tout. 

Cependant, l'intérêt de cette expé- 
rience associationniste était, en réalité, 
considérable par le fait que son succès 
prenaitsa source dans ce calmelui-même. 
Et voici que tout d'un coup un bilan vint 
révéler qu'il y avait là une grande œu- 
vre sociale, qui s'était développée dans 
le silence, dans la concorde, dans là con- 
tinuité. la compétence de l'effort ouvrier. 

Au point de vue chiffre, ce bilan ré- 
vèlé, pour le dernier exercice écoulé, 
un chiffre d’affaires de 5,138,000 (cinq 
millions cent trente-huit mille) francs, 
ce qui rend indubitable la capacité de la 
Coopération ouvrière pour la grande 
industrie verrière, considérée avec rai- 
son comme une des plus difficiles à 
exercer. Et non seulement ces coopé- 
rateurs ont appliqué dans leur œuvre 
les derniers progrès de la technique et 
des méthodes de travail, puisque la pro- 
ductivité moyenne annuelle de chacun 
d'eux s'élève au montant étonnant de 
vingt mille francs ; mais ils ont, d’autre 
part, entouré cette œuvre de toutes es 
garanties de solidité matérielle et de 
prévoyance sociale qui constituent le 
programme fondamental de la Coopéra- 
tion ouvrière : Tout d’abord ne pas être 
dominée par le capital, ni étranger ni 
même sociétaire. Devançant la loi de 
1915, les premiers initiateurs de la Ver- 
rerie Ouvrière de Villeurbanne ont 
débuté avec un capital en quelque sorte 
de sympathie, souscrit par des appor- 
teurs n'étant pas de la profession; mais 
avec la doublestipulation que ces actions 
n'auraient droit qu'à un intérêt fixe, 
sans attribution de dividende supplé- 
mentaire, et qu’elles seraient rembour- 
sables et remplaçables par des actions 
des associés professionnels au fur et à 
mesure des possibilités. 

Or, ce capital initial, pour la plus 
grande part formée par des souscrip- 
tions de sympathie, n’était au début que 


de 75,000 francs. De par les souscriptions 


des coopérateurs associés, il s’est élevé 
progressivement jusqu'à atteindre au- 
jourd'hui le niontant de 485,060 franes 
qui ne s’rrêtera pas là. Naturelle- 
ment pour arriver à un tel résultat en 
si peu de temps chaque travailleur de- 
vait être libre de souscrire autant d'ac- 
tions qu'il le désirait; mais par contre 
nul ne pouvait f re usage ide cette fa- 
culté pour peser sur les décisions des 
Assemblées générales. La Coopérative 
de Production est ici une Association de 
Personnes et son de choses, les choses 
n'y p'uvant pas, comme dans les So- 
ciétés capitalistes, écraser les personnes, 
Quel que soit le nombre d'actions possé- 
dées, chacun n'a droit qu'à une voix. 
Et l’histoire entière des quinze années 
déjà vécues montre qu'il a su en faire 
* bon usage. 

Pour là prévoyance sociale, par exem- 
plée à l'égard des vieux, le souci en est 
démontré par le fait que la Caisse de 
retraite recoit la proportion considé- 
rable de 20 0/0 sur les bénéfices de 
exercice. Pour les petits, il ést presque 
inütile d'ajouter que l'Association est 
d'autre part adhérente à l'Orphelinat de 
la Coopération qui ést une des fonda- 
tions de la Chambre consultative. 

De sorte que, par une marche des 
choses, qui ne doit cependant pas être 
eXclusivement le produit d’une foule de 
hasards étrangement concordants, et 
qui doit bien avoir à son point de dé- 
part une vérité de principe et une capa- 
cité pour la grande industrie, déniée 
comme une ulopié « mystique » à Îa 
Coopération ouvrière, il se trouve qu'au 
lieu d’avoir fait preuve de fragilité et de 
mortalité précore, les Associations ou- 
vrières visant la grande industrié, et qui 
avaient attiré l'attention et les doutes dé 
M. Cernesson au moment de son article, 
Ont foutes non seulement survécu, mais 
grandi, prospéré. 


Il n'y a donc pas à les reprendre par | 


le menu, puisqu'elles ont prouvé être 
solides comme roc. Pour les doutes sur 
le vrai caractère coopératif de quelques- 


unes, cest la loi organique elle-même | 
du 18 décembre 1915 qui a répondu, en | 
réglant comme suit la quéstion du ca- | 


pital étranger. 


« Au cas. dit l'arlicle 4, où les Sociétés | 


compréndraient un certain nombre dé 


Sociétaires n'étant ni ouvriers de l'indus- | 


trié, ni employés permanents de cette 


entre rise, lés deux tiers au moins des | 


membres du Conséil d'administration 
devront être pris statutairement parmi 


lés sociétaires ouvriers de l'industrie ou | 


emploÿés de l'entreprise. Les sociétaires 
non ouvriers Où etniployés ne devront 
avoir aucun droit au fonds dé réserve 
autre que la réserve légale ét ne pour- 


ront toucher qu'un intérêt dont le maxi: | 
Mum sera fixé par lès statuts sans autre | 
participation dansles bénéfices.» D'autre | 
part, «les sociétaires dévront se réserver | 
là faculté de rembourser, au fur ét à | 
mesure de leurs ressources, les parts | 
appartenant à ces sociétaires non où- | 


Nrierss. 


On remarquera cette limitation légale | 
des bénéfices du capital actionnaire. | 
C'est là l'inauguration d'une grande ré- 


LA 


ER URE TE 
SS 


APM ET Ta} 
& Le RUES 


fe A PE RE NE de à ke 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


4 
# 


forme sociale, qui, se généralisant, aura 
rapidement des conséquences qu'il est” 
déjà po sible de prévoir. Et, comme on 
le voit également, cette réforme sera 
surlie de la théorie et de la pratique de 

la Coopération de Production. Car on se 

doule bien que cet loi, comme toute 

autre, n'a été en réalité que la codifica- 

tion d’un usage déjà existant. Pour nous 

“n tenir, par exemple, à la Société de 

peinture « Le Travail », que M. Cernes- 

Son Visail nominativement, quand il 

touchait à ce point de l'acceptation d'un 

capital actionnaire dit étranger, est’ce 

qu'on ne trouvait pas déjà, dans ses 

stat ts, celte double clause, spontané- 

ment introduite et maintenant devenue 

légale, de la limitation des intérêts et de 

la faculté de remboursement? 

En pratique, du reste, sans mécon- 
naître le rôle et l'importance du eapital 
comme auxiliaire de production, les ou- 
vriers associés s'ingénient à former eux- 
mêmes, entre eux, la portion de ce capital 
dite artionnaire, par conséquent socié- 
taire el sujette à ces risques spéciaux 
caractérisant l’'actionnariat. Etpeu à peu, 
avec une ténacité dont témoignent les 
résultats obtenus, ils arrivent à consti- 
tuer des sommes rondelettrs, qui ne 
suffiraient peut-être pas pour faire rou- 
ler toute la machine, mais qui consti- 
tent des moyens suffisants pour gager 
les crédits, les emprunts, les ubligations, 
les loyers. De plus en plus, comme les 
faits le démontrent, ils se procureront 
ainsi l'usage de moyens importants, 
dont ils n'auront pas besoin d'être pro- 
priélairés pour lés mettre en œuvre, et 
qui leur permettront d'exécuter de très 
gros & avaux, sans avoir à être gour- 
vérnés par ces capitaux. C'est là un 
mode d'affranchissément sur lequel on 
ne saurait trop attirer l'attention. D'autre 
part, on constate, dès maintenant, que 
16 fait de l'Association éntre coopérants 
substituée au’ patronat avec salariat, 
exige beancoup moins de capital action- 
aire pour un même Chiffre de produc- 
tion. Sans citer de noms, par conséquent 
sans comrneltre aucune indiscrétion, je 
puis donner, sous ce rapport, des pré- 
Cisions qui né sauraient faire autrement 
que de provéquer l'étonnement. Ün 
million de production annuelle pour un 
capital actions de 100,000 francs n'a rien 
de rare. Cela dépend évidemment un 
peu dé là profession exercée; mais, 
pour ne citer que pêu d'exemples, je 
trouve, dans mes notes, une petite So- 
ciété qui, avéc un capital de 7,000 francs 
à fait 260,000 francs de production dans 
un an,étune autre, quiavéc moinseéncore 
6,000 francs, à fait 300.000 francs! Natu- 
rellément les grandes Sociétés se sont 
petit à pelit constitué des boules de noue 
de fonctionnement et de garantie de 
plus grande masse, parmi lesquelles se 
rencontrent facilement le quart de mil- 
lion,lé demi-million, Yoire même le mil- 
lion tout rond. Et cela, sans compter 
lès réserves, les caisses diverses, Comme 
lé fonds de rétraites, par exemple, qui, 
dans là Société de peinture, Le Travail : 
visée par M. Cernesson, monte à 260,000 
et sert naturellement à faciliter Îés tra- 
Vaux. 48 


de cette prohibition temporaire. Aussi 


De sorte que les moyens d'action 
Sont pas aussi maigres que dessceptiqu 
‘ou des adversaires voudraient parfois 
laisser croire. S'agit-il parexemple d’ 
fier des ateliers, voire même un ini 
meuble. remarquable à tous points de 
vue, comme il y en a déjà quelques-uns, 
pour les usages d'ateliers ou d'admini 
tralion, la chose devant constituer un 
gage supplémentaire sûr, il y est pourv® 
au moyen d'obligations, lesquelles sont 
généralement fournie par des cam“ 
rades, ouvriers eux-mêmes Æt cet 
épargne populaire, se constituant à côtt 
de celle de l'ancien capitalisme, est en 
core un fait avec lequel ce dernier dev 
compter, et qui le fera déchanter de s 
prétention d'hégémonie. 


(A suivre.) 


Enxesr Lesiexe. 


ENCORE L'AMÉRIQUE * 4 


Nos amis d'’outre-Atlantique offren 
leur hospitalité tout écossaise à notr 
premier et ses coadiuteurs. Consacro: 
encore un article à ce pays nouveau qui 
malgré sa relative jeunesse — qui I 
désencombre par ce fait même de no 
traditions parfois bien désuètes — nou 
enseigne quelques hardiesses dont nou 
pourrions faire notre profit. D'ailleurs 
Ça ne serait qu'un rendu pour un prêté” 
L'Amérique avoue bien, à l'occasion, 
combien elle nous est redevable à bien 
des points de vues. ; gr 04 

On sait que le roi des Belges a visit 
ce pays l'année dernière. M. Pierre 
Goemaere, qui faisait partie de sa suite 
a publié une relation de ce voyage d’o 
nous extrayons les pages suivantes um 
péu au hasard. po < ÈS 


Le pays de la grandé sécherese. ; 


On sait comment le peuple américai 
fat entrainé au vote de prohibition de. 
l'alcool. 2° «460 

La question fut ainsi posée au Corps, 
électoral : « Etes-vous partisan de la fer- 
meture des saloons(cabarets)sur le terri- 
toire de votre commune ? » qui repond 
affirmativement. 6 HE | 

Leur vote entraîna l'interdiction de là 
vente de toute espèce de boissons alcoo® 
liqués, pour un temps défini, Soit jusqu’au 
retour de la paix. Mais la ratification du 
traité s'étant fait attendre, on eut le loisir 
de s'apercevoir des avantages résultant 


le 16 janvier 1920,un amendement à la 
Constitution rendait-il la prohibition gé* 
nérale et définitive. Désormais, dans tout 
le territoire des Etats-Unis, la fabrica® 
tion, la circulation, l'importation et la 
vente de la moindre boisson contenant 
plus d'un degré et demi d'alcool étaient 
interdites. % 

Il convient d'ajouter que cette proh 
tion de l'aicool a dans le domaine d 
mœurs, les plus heureux effets. 


(1) Voir l'Association ouvrière du 5 octobre 192 4 


MS. LS 


S apporte une étude récente des 
Depuis la prohibition, l'ivresse 
blique s’est réduite de 60 à 90 0/0; la 
minalité à baissé dans la même me- 
ure. D'autre park, on rapporte que 
Œtat de l'Ohio vient de mettre en vente 
de ses , énitenciers, par manque de 
Sionnaires. Le plus grand hôpital de 
iade/phie fermeson « service des a'- 
joliqurs » et La saile spéciale du celèbre 
iputal Bel evue, à New York, qui enre 
traih 170 clirnts à la semaine, n'en 
mute_ plus à présent qu'une moyenne 


. 


lew-York est-elle une belle ville ? 


il faut entendre par là que l'aspect 
cette cité produit une impression 
rt, nous pouvons répondre hardi 
ent : Non! Même elle est laide. Elle 
laide par manqué de proportions, 
ù plutôt par outrance de proportions. 
s bâtisses de quarante ou cinquante 
es, ces costaux qui assayent leurs 
hasses à tous les coins ont uu air Ssin- 
ièrement benêt. Certains sont si ab- 
rdement grands qu'ils donnent envie 
* rire... Transporter à New-York 
inte-Gudule ou Notre-Dame de Paris, 


ur voisin quelqu'un de ces géanis, 
i les regarierait de ses mille yeux 


té ! 

ew York est laide aussi par la pro- 
Sion de ses poutirelles, de ses pein- 
s, de ses ferrailles. En l'air et 
our de vous trop de fer tordus, 


sont des claires-voies sous lesquelles 
s trains courent en ouragan dans Îles 
fofondeurs du sol; à vos côtés des 
harpentes soutiennent les tabliers de 
en Sur lesquels volent des métros 
tiens; et par dessus tout cela, s’ac- 
ant aux façades et aux toits une 
tude de bras d'acier, soutiennent 
affiches-réclame dont l'enchevêtre- 
if incohérent ahurit et fatigue. 
Cependant New-York a la beauté 
Handiose ! _. 

Les affiches-réclame, qui le jour vous 
iportunent, deviennent la nuit un 
rme pour les yeux. - 

avenue Broadway,quartier dénom- 
par les New-Yorkais : The withe 
section — lesquartier de la lumière 


ré éclatante ; 
b avoir vu pour Se de représenter, 


s dans les réclames animées. 
u faîte d'un gigantesque Shky-Scra- 
dont les contours se perdent dans 


p Raton bondil, mais sa petite 
s'esquive, et le gros animal choit 


les pattes apparaît soudain une 
me cigarette dont la marque es 
te en lettres de feu... 

né automobile de lumière court dans 


ne Del 


ce propos, quelques chiffres 


monuments se trouveraient avoir 


tes, leur faisant perdre toute ma- 


torsionnés, énlacés. À vos pieds, ce. 


che — répercute la nuit une lu-. 
mais ce qui passe | 
ément toute imagination, ce qu'il | 


 l'ingénosité apportée par les Amé- ! 


e, un chat guette une souris. Tout 


dos, pattes en l'air — entre les-. 
mètres du sol. 


Fue. Trois personnages sont COMMO-. 
ent installés dans la spacieuse voi- 
&nDes pierres et de la poussière . 
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jaillissent sous les roues; el voici que 
ces pierres eb celle poussière prenant 
forme, inserivent dans le ciel la firme 
d'une fabrique d'automobiles. 


Où conçoit les proportions de ces ré- 


clames perchées Sur lé sommet d’un 
cinquantième étage. La Cigarette à dix 
mètres de longueur et deux de largeur, 
l'automobile mesure quatre fois la-taille 
normale. J 
Toutes cesréclames brûlent côte à côte, 


| rivalisant par leur éclat et leur origina- 
| lité à cellé qui acérochera le régard du 
| passant. ” 


En voici d’autres, plus extraordinaires 


| encore que les précédentes. 


Au long de celte façade, une jeune 
fémme Se balance sur un trapèze. A 
chaqüé volée du trapèze — qui par- 


| court un arc de plus de trente mètres — 


sa chevelure dénoûée flotte au vent... 
Ici c’est un gigantesque crayon que des 
lutins, courant surf les toits, portent à 
bout de bras: Là deux boxeurs s'en- 
voyent des bourrades. Là, encore, un 
gros bonhomme sé pâme d’aise dans un 
confortable rocking-chair. 

Mais où Le quartier de la lumière 
blanche atteintla féerie d’un conte des 
Mille et une Nuits, c'est au 7/mes 
Square, centre de Broadway. Il y fait 
aussi clair à minuit qu à midi. Par-des- 
sus la place, le ciel est ardent, embrasé 
des lueurs de la cité. Un incomparable 
enchantement des yeux! Dans ce ciel de 
pourpre, des roses ét des fleurs d toutes 
nuances développent et referment len- 
tement leurs pétales; des fontaines de 
diamants jaillissent et retombent dans 
des vasques d’où elles débordent et ruis- 
sellent vers le sol; des papillons vol i- 
gent, aux ailes châtoyantes; et puis plus 
haut encore, et comme pour couronner 
tout cela, deux paons, sur le sommet du 
plus gigantesque Building se becquètent 
en déployant une roue dans laquelle 
scintille toute la gamme du bleu, du 
rouge et de l’or !.… 

Le maréchal Foch, qui le 2 novembre 
dernier se trouvait à Kansas-CGity à 
donné ses impre sions sur son séjour 
aux Etats-Unis en ces termes : 

« Deux choses m'ont impressionné : 
la robuste jeunesse, la confiance du paus 
en son étoile, sa tendance à voir grand, 
à faire de grandes maisons, de grandes 
usines, à adopter de grandes méthodes 
d'affaires età nourrir de grandes ambi- 
tions. » 

Comme on le voit, notre artisan de Ia 
victoire se double d'un psychologue 
avisé. ne 

On dirait que cette manie du colossal 
leur est enseignée par la nature même, 
qui offre à leurs yeux une végétation, 
surtout en Californie; comme le Grizzly- 
Giant, arbre de 31 mètres de circonfé- 
rence, de 9 m. 40 de diamètre avant 
85 mètres de hauteur aàavec branches 
maîtresses de 2 mètres d'épaisseur, à 60 


Mais l'Américain sait-il seulement 
jouir de ces dons de da nature, dans le 
sens philosophique du mot? Sait-il se 
recueillir, se replier sur lui-même, ou 
s'émouvoir dans une contemplation in- 
time,en un mob éprouver une sensa- 


# 
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tion? C'est douteux! vu cette fièvre, cetté 
course au dollar que, même la fortune 
alteinte, il ne songe qu'à accroître 
et pour l'accroîtré il court toujours, il 
court, brûlant sa vie,gaspillant ses jours 
et répétant que fime is money. 

« Aux Etats-Unis, on vieillit sans vi- 
roms 

; IcTINUS. 
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SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


La « Gutenberg » imprimerie 
Société anonyme à capilal variable, 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 12 septémbre 1921, il a 
été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il à été 
fait les extraits suivantes : 

La Société prend la dénomination de : 
La Gutenberg. 

Le siège social est fixé à Tulle, 7 et 9, 
avenue de Paris. 

Le capital social est primitivement fixé à 
35,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 25,000 francs. 

La Société commence le 2 octobre 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 1° octobre 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois-ans el 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvorrs les plus étendus : 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
üfs à son effet. 

Le Conseil délègue tout où partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi $es 
associés et même en dehors de la Société. 
dont il est toujours responsable envers 
elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 


5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le funds de réserve. 


II. — Par acte notarié reçu par M° Bache- 
lez, substituant M° René Maciet, notaire à 
Paris, le 15 septembre 1921, M. Léonard Clé- 
dat, typographe, à Tulle, fondateur, a, 
par l'intermédiaire de M. Louis Monteyrol, 
comptable, demeurant à Paris, 44, rue du 
Renard, agissant en vertu d’une procura- 
tion en bonne et due forme, fait la décla- 


ration de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. 


III. —"De la copie du procès-verbal de 
la devxième Assemblée constitutive tenue 
le 2 octobre 1921, il appert qu'il a été pris 
les résolutions suivantes : 


4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en 
date du 15 septembre 1921 ; 

3e L'Assemblée nomme MM. Vialle (Phi- 


lippe), Finck (Raphaël), Glédat (Léonard) 
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Chièze (Auguste) et Bordes (Jean), tous ty- 
pographes, demeurant à Tulle, membres du 
Conseil d'administration et reçoit leur ac- 
ceptation; 

4° L'Assemblée nomme de même M. Gaess- 
ler (Alphonse), typographe, demeurant à 
Tulle, commissaire ; 

5° Toutes les pre-criptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
La Gutenberg est définitivement constituée. 

IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital ei de la délibération de 
l’Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux grefïes du Tribunal de com- 
merce de Tulle et de la Justice de paix de 
. Tulie, suivant procès-verbal dressé à chacun 
des greffes, le 26 octobre 1921. 

N. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration, M. Finck (Raphaël) a été nommé 
directeur de la Société, le Conseil lui a, en 
outre, délégué tous ses pouvoirs avec la 
signature sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
R. FINCK. 


L’Artisane 
Association ouvrière de tisserands 
Société anonyme à capital variable 


I. — Suivant acte sous signatures privées, 

en daie du 22 octobre 1921, déposé avec 
reconnaissance de signatures au rang des 
minutes de M°Bué, notaire à Hallencourt, 
qui en à dressé acte le même jour, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a été fait les 
extraits suivants : 


La Société prend la dénomination de : 
L'Artisane, Association ouvrière de tisse- 
rand®. 

Le siège social est fixé à Hallencourt 
(Somme). 

. Le capital social est primitivement fixé à 
5,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de cette somme. 

La Société commence le 23 octobre 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 22 octobre 2020, soit une durée de 99 ans. 

La Société est administrée par un Conseil 
composé de trois à sept membres. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vantsa volonté, dans son sein ou en dehors 
de la Société dont il est toujours responsa- 
ble envers elle. 

Les extraits des procès - verbaux du 
Conseil, ainsi que ceux des Assemblées 
générales, à produire en justice ou ailleurs, 
sont signés par le Président du Conseil ou 
par deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 
* II. — Suivant acte reçu par M° Bué, no- 
taire, à Hallencourt, le 22 octobre 1921, 

._ M. Anselme Bacquet, tisserand à Sorel-en- 

. Vimeu, et M. Lucien Deneux, monteur deJac- 
_ quards, à Hallencourt, fondateurs, ont fait 


| L'ASSOCIATION OUVRI 


SE 


la déclaration de souscription et de verse- 0 1 


ment du capital, conformément à la loi. 
III. — De ia copie du procès verbal de 

l'Assemblée constitutive tenue le 23 octobre 

1921, déposée au rang des minutes de 


Me Bué, notaire à H:llencourt, il appert. 


qu’il a été pris les résolutions suivantes : 
4° L'Assemblée approuve sans nr. à 
l'unanimité, les statuts; 


20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite par acte devant M°Bué, 
notaire à Ha«llencourt, le 22 octobre 1921 ; 

30 L'Assemblée nomme M. Anselme Bac- 
quet, tisserand, demeurant à Sorel-en-Vi- 
meu, M. Lucien Deneux, monteur de Jac- 
quards, demeurant à Hallencourt, et M. 
Achille Grispoire, tisserand, demeurant à 
Hallencourt, membres du Conseil d'admi- 
nistration et reçoit leur acceptation; 

40 L'Assemblée nomme commissaire M. 
Alex Dufossé, principal clerc de notaire, 
demeurant à Hallencourt, qui accepte la 
fonction so 

5° Toutes les brésériplions de la loi et 
des statuts ayant été rer plies, la Société 


l’Artisane, Associabiocn ouvrère de tisse-. 


rands, est définitivement constituée. 


IV. — Un exemplaire des statuts, une co- 
pie de la délibération de l’Assemblée géné- 
rale constitutive de ia Société et des expé- 
ditions : 1° de l’acte-de dépôt des statuts de 
la Société et de la déclaration de souscrip- 
tion et de versement y annexés ; 2°de l’acte 
de dépô: de la délibération constitutive ont 
été déposés aux greffes du Tribunal de 


commerce d'Abbeviile et de la Justice de- 


paix d'Hallencourt, le 3 novembre 1921. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 2? novembre 1921, 


M. Anselme Bacquet, tisserand, à Sorel-en- 


Vimeu, a été nommé directeur de la Société 
pour une durée de une année à partir de 
ce jour, le Conseil lui a, en outre, délé- 
gué tous ses pouvoirs avec la signature 
sociale. 

Pour mention : 
ns Hs Bué. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
* La Ruche 
Travaux publics 
29, rue Claude-Decaen, Paris, 
Assemblée générale ext'aordinaire le.di- 


manche 27 novembre 1921, à 9 heures, 
siège social. 


Ordre du jour : 
Admission de nouveaux sociétaires ; 
Questions diverses. 
? Le directeur, 


CAPEL. 


La Fraternelle 
Boulangerie ouvrière 


L'Assemblée générale extraordinaire de 
la Société coopérative La Fraternelle, bou- 
langerie ouvrière, qui a eu lieu le 11 octobre, 
n'ayant pas aiteint le quorum nécessaire, 
une nouvelle Assemblée extraordinaire aura 
donc lieu le 30 novembre 1921, salle de la 
Maison commune, 42, rue de Bretagne, 


ed . Ordre du jour ? | 
Ratification des décisions prises à l'AS 


ordinaire du 25 octobre 4921 n'ayant: 


a 


blée du 11 octobre dernier. <: 3 
Achat des autos pour La Fraternelle. 
= L'administrateur délégué, 
CONRAD . 
Les Electriciens Réunis Æ 
Société anonyme à capital variable 
Siège social: 21, rue du 4-Séptembre, Van 
Assemblée générale extraordinaire - 
27 novembre 1921, à 15 heures, au siège & 
cial. 
Ordre du jour : 


Admission de membres nouveaux.” 
Ratification de nominations d’ imite La» 
teurs. | 
Modifications statutaires. 
Règlement intérieur. Te | 
L'Administrayeur détéqué, 

BLANCHARD. | nu. 


La Laborieuse À 

Entreprise de couverture M. 

108 bis, rue de Bétheny, Reims: 
Une première Assemblée générale 62 


réuni lequoru m légal, une deuxième As 
blée aura lieu 'e 3 décembre 1921, à10 he 
du matin, au-siège social, avec ie m 
ordre du jour: 24 

Exclusions. FT 
Le président du Consé 
BEAUVALLET. 


La Persévérante 


Société coopérative d' habitations : 
+ .+ à bon archés 2h 
anonyme à capital variable 
44, rue du Rerard, Paris 


Les sociétaires sont convoqués à l'AS 
blée générale extraordinaire qui aura L 
le samedi 10 décembre 1921, à 16 beur 
44, rue du Renard, à Paris. TPS 

Ordre du jour : ‘@ 

Lecture du rapport des commissaire 
enquêteurs sur l'apport Lutran. x 

Ratification du contrat nolarié cor 
nant l'apport Lutrau. 

Le rapport des commissaires enquétél 
sera à la disposition des actionnaires 
partir du 4 décembre, au BASS social 
rue du Renard. 

Le président, 
* E. BRIAT.. 


s 


Dans le but d'aider les Associations 
vrières de Production qui se formen 
Chambre consultative a créé un ser 
qui leur donnera tous les renseignem 
utiles et gratuits pour ouvrir leur con 
bilité. 

Les Associations désireuses d’util 
service de comptabilité de la Chami 
consultative sont priées de s'edresress 
secrétaire général, 44, rue du Renard, 
IVe arr. 


Le Gérant 


: NE 
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des Associations Ouvrières 


de Production 
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LA FÊTE DE L'ORPHELINAT 


La fôte donnée au profit des orphelins 
de la Coopération de Production, dans 
la salle des fêtes du Palais du Trocadéro, 
a été des plus brillantes; plus de trois 
m lle famille/ de Coopérateurs de Pro- 
duction étai/nt rassemblées, le dimanche 
20 novemb/'e dernier, au milieu des or- 
phelins dg la région parisienne. 


M. le /Ministre, obligé de se rendre 


dans le département du Nord, avait dé- 
légué pour le remplacer M. Créhange, 
sous-directeur au ministère du Travail. 

La musique de la Garde républicaine 


prêtait son concours sous la direction 


de M. Bourgeois. : 

Un concert varié a suivi la partie offi- 
cielle. 

A six heures, les spectateurs se reti- 
raient satisfaits de cette charmante fête 
et d'avoir pu admirer la superbe collec- 
tion des modèles de la Coopérative La 


Couture, et enchantés d'avoir passé une 
-_ excellente matinée. 


Allocution de M. Favaron 


Président du Conseil d'administration 
de l’Orphelinat. 


Monsieur le Délégué de M. le 
Ministre, 

Mesdames, Messieurs, 

Chers Camarades, 


Je remercie, au nom de mes camarades 
Coopérateurs de Production, M. Daniel-Vin- 
cent, ministre du Travail, d’avoir bien voulu 
nous faire l'honneur de se faire représenter 
à cette manifestation en faveur des orphe- 
lins de la Coopération de Production par 
M. Créhange, sous-directeur au minislère 
du Travail. 


sentiments démocratiques et humanitaires 
de M. Daniel- Vincent ; nous savons que tout 
ce qui touche au bien-être de la classe ou- 
vrière le préoccupe journellement et que 
dans les conseils du gouvernement, il dé- 
fend avec énergie tous les projets qui cons- 
titueut une amélioration des conditions 
dans lesquelles les travailleurs sont obligés 
de vivre. 

Le projet sur les assurances sociales, qui, 
avec une contribution des assujetlis, met à 
Ja charge de la société tous les risques 
accidentels qui frappent souvent avec 
cruauté, est une nouvelle preuve de l’inté- 
rêt de M. le Ministre en faveur de la classe 
ouvrière. 

Aussi, je tiens, Monsieur Île Délégué de 
M. le Ministre. au nom de tous mes Cäma- 
rades ouvriers, à remercier tout particu- 
lièrement M. le Ministre de son dévouement 
à la cause du progrès social. 


Monsieur le Délégué de M. le Ministre, 


L'Orphèlinat de la Coopération de Produc- 
tion, qui a élé créé par les Sociétés coopé- 
ratives adhérentes à la Chambre consulta- 
tive, a déjà vingt-trois années d'existence ; 
son but est d'aider moralement et pécu- 
niairementles femmes des camarades coopé- 
rateurs décédés et ayant des enfants âgés 
de moins de quinze ans. 

Les secours sont versés chaque trimestre 
par l'intermédiaire de la Société à laquelle 
appartenait le disparu, et chaque année, 
l'Orphelinat envoie les orphelins (les 
grandes villes à la campagne pendant la 


durée des vacances scolaires pour leur per- 


mettre de reprendre les forces physiques. 

Tout dernièrement, le Conseil d’adminis- 
tration de l’Orphelinat, désireux d’encoura- 
ger l'apprentissage, a décidé de prolonger 
les secours aux orphelins jusqu'à l’âge de 
seize ans, pour ceux placés en appren- 
tissage. 

Cette décision a été prise afin d'engager 
les mères à donner à leur enfants un mélier 
leur permettant de gagner un salaire rému- 
nérateur, qui leur donnera la possibilité de 
pouvoir, à leur tour, créer une famille. 

Au point de vue moral, le concours des 
dames patronnesses, qui visitent régulière- 
ment nos enfants; celui du docteur Peraldi, 


lins toute sa science avec son dévouement ; 
le concours des camarades coopérateurs, 
qui acceptent de les prendre dans leurs 
ateliers comme apprentis; le dévouement 
des administrateurs et de tous nos amis, 
sont un encouragement à continuer el à 
perfectionner notre œuvre de solidarité. 

La situation financière de notre Orpheli- 
nat a permis cette année d’aider 167 orphe- 
lins, appartenant à 110 familles ; 66 orphe- 
lins, appartenant à 48 familles de la région 
parisienne, et 62 à des familles de la pro- 
vince. 

La somme totale versée comme alloca- 
tion aux enfants, a été de 30,000 francs. A 
cette dépense s’ajoute celle des colonies dé. - 
vacances, soit 5.000 francs. 

Les recettes ont produit : comme cotisa- 
tions, la somme de 16,000 francs, à laquelle 
il faut ajouter celle de 17,000 francs versée 
par nos Sociétés qui ont prélevé sur leurs 
bénéfices une somme représentant 1 
ou 2 0/0. 

Notre budget s'équilibre, mais nous dési- 
rons faire davantage en faveur des enfants 
de ncs anciens camarades. 

Voilà pourquoi nous donnons celte fête, 
pour demander à tous ceux qui le peuvent 
de nous aider en se faisant inscrire comme 
membres honoraires de noire OEuvre. 

Tous les êtres sont liés par un devoir 
social, qui consiste à aider son semblable, 
selon ses moyens. Ce devoir social, s’il 
était bien compris par tous, permettrait 
facilement le rapprochement des classes 
et éviterait bien des heurts entre citoyens. 

Dans nos Sociétés coopératives ouvrières 
de production, nous avons cherché à 
développer ce sentiment de fraternité entre 
camarades et fait tout notre possible pour 
aider à élever les enfants de ceux qui ne 
sont plus. 

Nous pensons ainsi travailler à l'intérêt 
de l'humanité (Applaudissements). 


Allocution de M. CREHANGE, 
sous-directeur du Travail. 


Mesdames, Messieurs, 


M. Daniel-Vincent, ministre du Travail, 
avait accepté avec plaisir l'invitation qui 
lui avait été adressée par le Président de . 
l'Orphelinat de la Coopération. [I comp'ail 


# 


présider en personne cette fête annuelle. Il 
a dû se rendre dans les régions libérées, où 
l'appelait le devoir impérieux d'associer le 
gouvernement à l'hommage que rendent 
des communes de l'ancien front à leurs en- 
fants tombés pour la défense de Ja nation, 
de l'humanité et du droit. 

De telles raisons doivent justifier à vos 
yeux son absence. Je voudrais espérer 
qu'elles vous rendront plus léger le double 
ennui qui vous est imposé aujourd'hui 
d'être privés d'entendre l’éloquente parole 
du ministre et d’avoir à subir la froide 
harangue de son très modeste substitut. 


Mon cher Président, 


: M. Daniel-Vincent aurait été heureux de 
pouvoir rendre lui-même un hommage pu- 
blic au dévouement dont vous et vos vail- 

_ lants collaborateurs avez fait preuve, depuis 

vingt-trois ans,à l'œuvre de l'Orphelinal de 
la Coopération. Il aurail saisi ceite occa- 
sion pour saluer en votre personne une 
existence entière vouée au travail; il aurait 
rappelé toute Ja part qui revient à Louis 
Favaron dans le développement et le succès 
des associations ouvrières de Production. 
Qu'il me soit permis de saluer ici en son 
nom Vos Compagnons de lutte : votre vé- 
néré président honoraire, M. Ladousse, que 
Son grand âge et son état de santé tiennent 
éloigné de cette fête et à qui je vous prie de 
transmettre tous mes VŒœuX; VOs vice-pré- 
Sidents, MM. Viardot et Courcy: M. Pétre- 
ment, présiden] de la Chambre consultative 
des Associations ouvrières de Production ; 
MM. Pasquier et Moncelon, membres du 
Conseil d'administration de l'Orphelinat: le 
docteur Péraldi, votre médecin-inspecteur. 
- Je n'aurai garde d'oublier, dans cette cir- 
constance, celui qui porte sur ses larges 
épaules, avec une bonhomie souriante, une 
énergie indéfectible et une irrésistible force 
de conviction et de propagande, le lourd 
fardeau de la gestion administrative de la 
Chambre consultative et de l’Orphelinat ; 


j'ai nommé Edmond Briat. (A pplaudisse-. 


ments.) 

Vous avez dit, mon cher Président, et fort 
bien dit, quel était le rôle de solidarilé so- 
ciale que remplit l'Orphelinat de la Coopé- 
ration. Vous avez montré comment les 
coopéraleurs ont entendu défendre contre 
l'adversité les enfants qui se trouvaient 


privés de leurs soutiens naturels, 'comment 


ils avaient cherché à remplacer pour eux la 
famille absente, comment ils leur facilitent 
l'apprentissage d'un métier. 


Eh bien, je crois que si l’Orphelinat de la 


Coopération limitait son activité à cette 
tâche, il resterait au-dessous de ce qu’on 
. £st en droit d'attendre de lui. Il faut que 
… l'Orphelinat de la Coopération devienne une 
pépinière de coopérateurs; il faut que ses 
_ orphelins recoivent des coopérateurs qui 
les secourent un enseignement, une éduca- 
tion qui éveillent et développent en eux 
_ l’esprit de la coopération. 
- Il y a, entre ün ouvrier COopérateur et un 
ouvrier au service ‘d'un patron, .une dis- 
Lance aussi grande que celle qui sépare le 
cerveau qui ordonne de l'outil qui obéit. 
_ Vous avez tous présente à la mémoire 
É l’inoubliable page où le’ grand romancier 
. Emile Zola met en scène le mécanicien et le 
. Chauffeur guidant à travers la nuit un train 


” 


rapide dans la neigs'el dans la rafale : le | 
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mécanicien, là main sans cesse sur la ma- 
neble du changement demitesse, l'œil fixé 


sur Ja vitre fouettée par le vent, suivant ! 


devant lui la ligne sans fin du rail, songe 
aux formidables responsabilités qui lui 
incombent, aux vies humaines dont la sécu- 
rité repose entre ses mains, à ces homes, 
à ces femmes, à ces enfants qui dorment 
paisiblement, confiants dans sa vigilance, 
et sur lesquels le moindre oubli, la moin- 
dre inadvertance de sa part peut déchaîner 
la catastrophe. A côté de lui, une espèce de 
manœuvre, le chauffeur, Lantôt somnolent, 
tantôt loquace, se borne # guetter le geste 
qui ordonne de tisonner le feu ou de jeter 
du combustible. Le mécanicien, c’est le cer- 
veau; le chauffeur, c'est l'outil. L’ouvrier 
Coopé-ateur, qui sai ce que vaut son eort, 


“qui sait qu'il travaille-pour lui-même en 


même temps que pour ses camarades, c'est 
aussi un cerveau; l’ouvrier au service du 
patronat, qui ne se soucie d'aucune abtre 
resporsabililé que de celle d'exécuter les 
ordres d'un chef, d’un contremaitre, celui-là 
n'est qu'un outil, qu'une machine plus ou 


moins adroite, plus ou moins perfectionnée. 


Pour édifier vos orphelins sur ce que doit 
être l’ouvrier dans l1 société, je voudrais 
que vous Jeur contiez l'histoire du travail à 
travers les âges; vous leur montreriez, à 
l'origine, le travail manuel seul existant, 
seul producteur, maïs producteur dans une 
sphère limitée, dans les entraves de la cor- 
poralion; vous leur rappelleriez le geste 
libéral de la Révolution française, brisant 
les chaînes de la corporation el proclamant 
la liberté du travail: l'essor pris rapide- 
ment par l'industrie ainsi libérée et l’évolu- 
Lion, stupéfante de rapidité, de l'atelier à 
la grande industrie; vous leur expliqueriez 
l'influence des grandes inventions et des 
grandes découvertes, le rôle de la vapeur, 
de l'électricité modifiant les conditions 
mêmes de l'existence, favorisant le déve- 
loppement et le perfectionnement du ma- 
chinisme, réduisant chaque jour davantage 
la part du travail manuel, Hier a vu la dis- 
parition du tissage à la main, ou peu s'en 
faut; demain verra peut-être la hâveuse 
mécanique libérer du travail souterrain 
l'ouvrier mineur. Vous leur demanderiez 
alors s’ils acceptent d’être de simples ma- 
nœuvres, exécutant les gestes ordonnés, ou 
des hommes connaissant la portée de leur 
rôle social et les répercussions lointaines 
de leurs efforts et de leur activité. (Applau- 
dissements.) ps | 

Je rappellerai à cette occasion, bien que 
ce ne soit peut-être pas ici le lieu, des 
paroles qui ont été prononcées ailleurs par 


un homme, que M. Briat connaît bien, qui 


est un Champion du syndicalisme et à qui 
sa situation permet de dire aux ouvriers 
toute Sa pensée. Il leur a dit un jour, il n’y 


-à pas très longtemps, qu'il était effrayé de 


voir qu'après la poussée d'activité ouvrière 
créée par la guerre, les ouvriers, bénéficiant 
de hauts salaires, semblaient 8e désinté- 


resser de plus en plus des questions SO- 


ciales, des questions humaineset s'hÿpno- 


tiser dans la poursuite du gain. Ilest vrai, 


en effet, que nombre d’ouvriers'se trouvent 


heureux et croient avoir fait leur devoir |: 


lorsqu'ils ont, pour leur travail, reçu de : 


leur patron la juste rémunération-qu'ils 


réclamaient, Jls laissent au patron la res- | 
Ponsäbilité entière de a gestion del'entre- 


prise; peu leur importe que celle-ci prospère 
æu périclite, pourvu qu'elle les.emploie et 
qu'elle les paie. é a 7 

L'ouvrier coopérateur à une Conscience 
plus haute de ses droits et de ses devoirs. - 
Il veut participer à l'administration dela So-- 
ciété dont il est membre ; il discute à l'As- 
sembliée générale ou au Conseil d'adminis-- 
tion, les mesures proposées par la direction 
et, s'il participe aux bénéfices, il supporte 
aussi sa part des Perles et n'hésite pas à 
faire le sacrifice d'une partie de ses salai- 
res pour assurer la bonne marche de l'œu-- 
vre Commune. Celui-là est un ouvrier véri- 
table, celui-là est un citoyen au sens le plus. 
élevé du mot, qui coopère non seulement à. 
la prospérité de l'entreprise, mais à celle de 
la nation tout entière. En 

Ge sont de: tels hommes que la France 
doit aujourd’hui re.rouver pour remplacer 
les 1,500;000 enfants qu'elle a perdus, si elle 


| veut voir fleurir à nouveau sa prospérité 


économique et cueillir enfin, dans leur 
pleine maturité, les fruits de la victoire si. 


\ cruellement achetée. 


* Mesdames, Messieurs, je ne voudrais pas. 
retarder plus longtemps le moment où des 
distractions plus agréables vous seront 
offerteset je ferminerai en souhaitant pros 
périté êt succès à l’Orphelinat de la Coopé: 
ration de Production. (Vifs applaudisse-- 
ments). Re 


Gares Gide an Cole de France 


Le jeudi 1* décembre, Charles Gide a° 
commencé ses cours sur la Gocpération:. 


-au Collège de France. 


Nombreux étaient les auditeurs venus” 
pour entendre l'éminent professeur faire: 
sa première leçon. l 

Dans cette leçon, Charles Gide n'à pass 
oublié de parler en termes élogieux de 
la Coopération de Production. 4 

- Le soir, un banquet réunissait au Rés 
taurant de la Coopération tous les amis. 
du brillant savant. NN 

Au dessert, des allocutions ont été: 
prononcées par nos amis Poisson, secré- 
taire de la Fédération des Coopérations 
de Consommation ; May, secrétaire gé- 
néral de l'Alliance internationale de la. 
Coopération ; Bouglé, au nom des pro- 
fesseurs de la Sorbonne; Brief, au nom. 
de. la Chambre consultative; Servin, aw. 
nom des Coopéraätions Belges. : É 

Charles Gide, dans un discours des. 
plus spirituels, à remercié ‘élogieuse- 
menttous ses amis présents et-excusés.… 


Dans le but d'aider les Associations ou 


-wrières de Production qui se forment, la 


Chambre consultative a créé un service 
qui Leur donnera :tous les ;renseignements:. 
utiles et gratuits pour, ouvrir leur compta-, 
bilité. GE Es M En be 5 TR Mérn 
Les Associations désireuses d'utiliser le: 
service de :comptabilité de la :Chambre-. 
consultative sont -priées de s'adresser, aw 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris. 
IVe arr. LLRIER 
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Suite (1) 


‘Car :ce mot grande industrie. ne doit 
pas obséder les cervaux de façon à leur 


faire grandir démesurément les réalités. 


Et la réalité est que le nombre des éta- 
blissements dénommés ainsi de graade 
industrie, c'est-à-dire occupant plus de 
50 (cinquante) personnes salariées, n'est 
“en France que de 10,500 (dix mille cinq 
cents), contre les 960,000 catalogués pe- 
tite industrie. Or 10,500 vis-à-vis de 


‘960,000, autrement dit sur un total de 
-070,5(0, cela ne fait que du um pour 


“cent (1,08 pour être tout à fait précis). 
Ces chiffres étonneront. peut-être, 


-parce qu'on n'a pas l'habitude de s’y re- 


porter, mais ils n'en sontpas moins hors 
de conteste. EE si nous mettons, par sur- 
croît, en considération les 4 million 400 
mille fermes existant en France, et pour 
lesquelles aucun motif d'incapacité pro- 
fessionnelle ne saurait empêcher le per- 
sonnel d'assurer leur exploitation, c'est 
déjà faire une part très belle aux pers- 
pectives de l’Association ouvrière, que 
de reconnaître que celle-ci peut préten- 
dre, d’une part, à la gestion de ces 
960,000 petites industries manufactu- 
rières, plus ce million cent mille établis- 
-sements agricoles, ce qui donne un total 


.de 2? millions passés d'établissements, 


qui seraient ainsi à l'actif possible de 
l'Association ouvrière, contre 10,500 
qui, d'après le préjugé, échapperaient 
entièrement à ses possibilités. 

Mais ne serait-ce pas là encore une 
légende, un préjugé, auxquels du reste 
on parait ténir? Comme la Constitution 
légale des Associations ouvrières les 
oblige à un établissement officiel de 
hilans, par conséquent à vivre en quel- 
que sorte dans une maison de verre, il 
ne serait cependant pas difficile de se 
faire.de la chose une idée objective, 
exacte. | | 

J'ai, par exemple, sous ls yeux des 
chiffres se rapportant aux travaux exé- 
cutés par un certain nombre d'Associa- 
tions ouvrières, dans le dernier exercice 
à ma connaissance. Or. en négligeant 
les résultats jusqu’à 200,000 francs, ce 
qui est cependant déjà assez coquet, je 
note que lesdites Associations ont enre- 
gistré, comme travail produit : 

Entre 200,000 et le demi-million : la 
Professionnelle de l’Emballage (Neuilly- 
sur-Seine), 213,000; la Fraternelle des 
Plâtriers (Morlaix), 215,000; l'Union 
professionnelle du 108 (Paris), 215,000; 
les Menuisiers-Ebénistes(Reims),218,000; 
l'Imprimerie Moderne (Saint-Brieuc), 


(4) Une erreur nous à fait publier le qua- 
trième article sur la Coopération de Production 
française avant le troisième. 


Nous nous en excusons auprès de nos lec-. 


teurs et donnons, dans ce numéro, le troisième, 
æt, pour permettre de suivre commodément le 
travail de notre éminent collaborateur Ernest 
Lavigne, nous redonnons le quatrième déjà 


x paru. An à | HE 
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(Saint-Loup}; 247,000; l'Espérance, plà- 
triers-peintres (Lyon). 253,000; la Gu- 
tenberg, imprimerie, 284,000; les Souf- 
fleurs de Verre (Paris), 300,000; les 
Charpentiers de la Seine, 300,000; les 
Travailleurs du Bâtiment(Tours),306,000; 
les Maçons (de Troyes), 332,000; les Ou- 
vriers -Tapissiers (Paris), 344,000 ;. la 
Baguette Dorée (Paris), 250,000; l'Uni- 
verselle, imprimerie (Auxerre), 370,000; 
la Tournerie ouvrière ({Lavaur-Saint- 
Claude), 426,000; les Imprimeries, réu- 
nies (Rennes), 464,000; le Progrès, char- 
pente (Poitiers), 480,000; la Petite Batel- 
lerie (Paris), 484,000. 

- Entre ledemi-million et le million : les 
Plombiers-Fo:tainiers (Paris), 500,000; 
l'imprimerie Nouvelle (Amiens), 500,000; 
l'Union, plombiers-zingueurs (Lyon), 
522,000 ; la Productrice, imprimerie (Pa- 
ris), 593,000; la Laborieuse, couverture 
(Reims), 602.000 ; la Fraternelle, maçons 
(Poitiers), 627,000 ; les Miroiliers (Paris), 
628,000: l’industrie Mécanique (Paris), 
678,000 ; l'Union des Menuisiers (Rou- 
baix), 696,000; l'Union des Maréchaux 


(Paris), 708,000: l'Union Typographique 


{(Villeneuve-Saint-Georges). 718,000; 
FHumanité Tourquenoise : (Tourcoing), 
782,000;  l'Emancipatrice, chaussures 


{Flayosc), 716,000 ; la Fonderie Auxer- 
roise, 782,000 ; l'Union des Tôliers-Chau- 
dronniers (Paris), 800,000: las Charpen- 


| tiers de Lyon, 800,000 : la Perséverante, 


brocheurs (Paris), 802,000; l'Indépen- 
dante, charpentiers (Paris), 900,000 ; les 
Charpentiers de Toulouse, 900,000 ; les 
Charpentiers français (Paris), 900,000. 
Entre 4 million-et 40 millions : l'Impri- 
merie Nouvelle (Paris), 4,383,000; la Bis- 
cuiterie FIdéale- (Montrouge), 1,600,000; 
la Lithographie. Parisienne, 4,717,000 ; 
l'Avenir, maconnerie (Lyon), 1,743,000 ; 
le Travail, peinture (Paris), 1,800,000 ; 
les Plombiers-Couvreurs (Limoges), 


1,930,000; la Laborieuse, menuisiers 
(Armentières), 2,028,000 ; la Verrerie 
des Vernes (Rive-de-Gier),, 2,105.000 ; 


les Ferblantiers réunis (Paris), 3,203,000; 
Adamas, diamantaires (Saint- Claude), 
3,590,000; Maison .Leelaire, peinture 
(Paris), 4,490.000; la Verrerie Ouvrière 
(Alby), 4,600,000; la Verrerie ouvrière 


de Villeurbanne, 5,138,000; la Chocola- : 


terie-confiserie ouvrière (Pré-Saint-Ger- 
vais), 5,094,000; les Ouvriers en Jasiru- 
ments de précision (Paris), 9,138,000; 
Union et Travail, confection (Paris), 
44,450,000. 08 

On conviendra qu'après ces. données, 
il serait biea difficile, même aux plus 
mauvaises volontés, de continuer à po 
ser la question: « Oùest. la possibilité 
de la grande industrie ouvrière?» Mais 
ikest quelque chose de plus curieux, el 
qui eût paru à priori paradoxal,.c est 
qu'on pourrait dire que, comparative- 
ment, il y a, parmi les Associations ou- 
vrières, un pourcentage plus grand d'éta- 


blissements de grande industrie que 


dans l’industrie patronale ou capitaliste. 
Les statistiques officielles commencent, 
en effet, à dénommer comme de grande 


industrie tout établissement comptant 


plus de cinquante personnes oceupées, 
et c'est de cette limite qu'elles sont par- 
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234.000: l'Avenir de l'Ameublement 


ties pour aboutir au chiffre signalé plus RE 


haut.de 10,500, c'est-à-dire de + 0/0 sur 
tout l’ensemble. Or, à ce compte, sur la 


liste de l'Annuaire de 1920, comprenant 


208 noms de Sociétés fédérées, on ne 
devrait songer qu'à un total de trois ou 
quatre Associations occupant cinquante 
personnes au plus. 
Or, il est de notoriété publique que fe 
chiffre réel dépasse vingt, ce qui donne 
non plus du 1, mais du 6 à 7 0/0. Etsi l'an. 


voulait englober celles qui ont quarante- 


coopérants, ce qui est déjà à considérer 
— car je connais telle de ces Sociétés 
qui, avec ce chiffre de quarante coopé- 
rants, fait plus d'un demi-million de tra- 
vaux annuels — on arriverait à 40 0,0. 
Cette situation apparaîtra évidemment 
à beaucoup de monde comme inatten- 
due; mais devant les chiffres il faut 
-s'incliner. 
Du reste, même dans la catégorie dite 
petite industrie, celle des 960,000 éta- 
blissements français, la moyenne des 
personnes occupées dans les Associa- 
tions ouvrières, est supérieure à celle 
des maisons patronales. Le calcul donne 
en effet 2,800,000 cuvriers pour 960,000 
maisons patrona es, par conséquent du 
2,80 par établissement, tandis que la 
presque unanimité des Associakions ou- 
vrières étant constituées, d’après la loi 
française sur les Sociétés anonymes, en 
date du 48 décembre 1915, elles sont ré- 
gies par la condition suivante (arb.:3) : 
« Elles doivent comprendre au moins 


sept personnes appartenant, soit comme” 


ouvriers, à l'industrie exercée dans l'en- 


treprise sociale, soit comme employés à 


l'entreprise elle-même. » 

Et n'est-ce pas un touchant témoi- 
gnage de l'attachement indéfectible des 
travailleurs à ces grandes œuvres indus- 
trielles sociétaires, que celui apporté 
depuis la fin de la guerre parles ouvriers 
associés de la grande Coopérative de 


Production dite le Familistère de Guise? - 


La tourmente passée. ilsn'ont pour ainsi 
dire plus trouvé queruines,sauf quelques 
pans des locaux d'habitation. De la grande 
usine elle-même, il n'était plus rien, ni 
murailles, nioutillage, ni aucun de ces 
modèles de moyens de chauïfage, dont 
la réputation avait rempli le monde en- 
tier, pendant de longues années avant la 
guerre. On aurait pu croire que ces ou- 


vriers s'en iraient offrir leurs capacités . 


de travail à d'autres usines en pays 
étrangers, s'éparpilleraient de côté et 


d'autre à chercher une nouvelle occupa- 


tion. Mais non, il y a une telle révolte 
en l'homme à reprendre le collier du 
salariat quand il y a. une fois échappé, 
à « travailler chez lesautres » quand il a 
une fois œuvré en Société, qu'on les vit 
revenir à leurs ruines et se melire avec 
acharnement à les relever, fidèles à 
l'idée, à leurs statuts, à leur passé de 


coopérateurs. L'œuvre est maintenant 


en pleine reconstitution, et l'ancienne 
ruche compte déjà plus de douze cents 
de ses membres retravaillant « chez 


eux » en pleine activité. Jadis, pour re-, 
fuser de faire foi à la Coopération ous : 


vrière on objectait que ce grand Etablis- 


sement de Guise élait l'œuvre d’un. 
homme. l'œuvre de Godin, comme Si. 
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Godin lui-même n'avait pas été un ou- 
vrier dans toute l’acception du terme. 
Mais i! y a plus: Godin est mort en 1888, 
par conséquent vingt-cinq ans avant la 
guerre. Et, durant ces vingt-cinq années, 


l'usine n’a pas cessé d'être purement, . 


exclusivement ouvrière, etelle n’a pas 
cessé non plus de prospérer, de grandir, 
de s'accroître, derépandre sa réputation, 
d'inventer, de créer, de rendre popu- 
laires de nouveaux modèles, de se tenir 
sur tous les marchés en tête de toute con- 
currence; de même qu'elle n’a pas cessé 
de veiller aux œuvres connexes de soli- 
darité, de santé, d'éducation, de retraites, 
qui sont comme la floraison et le produit 
naturel du programme coopérabif. 


€ 
* * 


On voit que, sans prétendre à être des 
phénix, les Coopératives ouvrières peu- 
vent renaître de leurs cendres. Parfois 
même,comme le fameux Antée, on les 
retrouve pleines de force quand on les 
avait vues abattues à terre, et qu'on les 
avait même crues mortes et enterrées. 
Voici, par exemple, comment M. Cer- 
nesson s'exprimait dans son article de 
4941, à propos de l’une d'elles : « La 
Verrerie de Rive-de-Gier, écrivait-il, im- 
provisée il y à quinze ans, au cours 
d'une longue grève, ouverte comme un 
asile de nuit au passant, qui y venait 
souffler quelques bouteilles, n'a été que 
le théâtre où s’est agité pendant deux 
ans, supportant courageusement la mi- 
sère, mais impuissant à sortir du chaos 
le prolétariat morganisé. » 

Or, comment les personnes qui 
avaient ainsi renseigné M. Cernesson, 
avaient-elles pu lui laisser ignorer que 
«le prolétariat » verrier de Rive-de-Gier 
ne s'était pas tenu pour battu, n'était 
pas resté sur cet échec, qui lui avait été 
douloureux, mais sans le décourager; 
qu'il avait appris à faire une vraie Coo- 
pérative — car en association, comme 
en tout, il faut un apprentissage et des 
directives ; — que, dès 1902, la Verrerie 
coopérative ouvrière de Rive-de-Gier re- 
constituée, avait recommencé à fonc- 
tionner, comme en avait témoigné la 
publication légale des nouveaux statuts, 
laquelle avait eu lieu dans la Zribune 
républicaine de Saint-Etienne, en date 
du 24 juin 1903, c'est-à-dire huit ans 
avant la publication de l'article de 
- M. Cernesson par la Revue des Deux 

Mondes? 

Et la stabilité de ce grand établisse- 
ment coopératif ouvrier était si bien as- 
surée que le directeur, ouvrier délégué, 
qui signait alors cette publication, par 
conséquent il y a maintenant dix-huit 
ans, est resté Jusqu'à présent en fonc- 
tions; qu'il lui advint même d’être maire 
de Rive-de-Gier pendant des années. Il 
est pour le surplus chevalier de la Lé- 
gion d'honneur. Quant au montant des 
affaires, il est, après cela, à peine utile 
de dire qu'il est de ceux caractérisant ce 

qu'on appelle la gronde industrie, et si 
* les millions ne s'accumulent pas davan- 


*. tage, c'est tout simplement parce que la 


nature seule a dit à cette Verrerie coopé- 
rative : « Tu n'iras pas plus loin! » L’ins- 


tallation dont elle a repris la suite, et | exercer. Et non seulement ces coopé- 


qu'elle a portée à un perfectionnement 
d'outillage, de travail et d'administration 
si remarquables, s’est trouvée, en effet, 
située au pied de la montagne, empri- 
sonnée, pour ainsi dire, de façon à ne 
pouvoir s’agrandir d'aucun nouveau 
four. La foi ne suffit plus maintenant 
pour transporterles montagnes. 

Les Verreries coopératives de Vénis- 
sieux, de Villeurbanne, auxquelles 
M. Cernesson a fait allusion, marchent 
également d’une bonne allure. Et à 
propos de la Verrerie ouvrière d'Albi, il : 


en avait fait un tableau épisodique fort | 


pittoresque; mais en somme plutôt sym- 
pathique, après l’avoir visitée, bien qu'il 
se fût peu incliné devant le généreux 
geste accompli par la brave femme, qui, 
révoltée par la situation faite aux ou- 
vriers de la grande grêve Rességuier, 
avait spontanément envoyé 100,000 fr., 
qui furent les premiers fonds d'où est 
sortie cette Verrerie ouvrière d’Albi. 
Mais sa conclusion était plutôt découra- 
geante, après tant «d’héroïsme» constaté 
« Les grandes espérances, avait-il écrit, 
n’ont pas été remplies: le chiffre des 
affaires étant à peine d'un million ». 

Ce million à heureusement fait des 
petits. Comme les résultats du bilan de 
l’année qui a suivi la guerre et ses im- 
menses difficultés ont été publiés, je ne 
commettrai aucune indiscrétion en rap- 
pelant que ce bilan constate que les 
ventes ont atteint 4 millions 600 mille 
francs au cours de cet exercice 1919. 

De cette autre «expérience sociale » 
qu'est la Verrerie Ouvrière de Villeur- 
banne, il ne pouvait pas y avoir beau- 
coup à dire au moment de l’article de la 
Revue des Deux-Mondes, ni comme dia- 
gnostic ni comme pronostic. ni même 
au point de vue anecdotique. Elle était 
née tout récemment, en 1906, dans la 
banlieue de Lyon, et cette naissance, de 
même que ses premières années, étaient 
passées à peu près inaperçues. Même 
dans les milieux ordinairement avertis, 
on savait vaguement que cette coopéra- 
tive ouvrière s'était formée, qu'elle con- 
tinuait de vivre; mais sans que rien 
parût ni même dût paraître attirer sur 
elle une attention particulière. Elle était 
de ces institutions qui, ne connaissant 
pas d'incidents, n’ont pas d'histoire. On 
y vivait certainement tranquille, puis- 
que personne ne parlait d'elle dans les 
journaux. Elle continuait à figurer dans 
les statistiques officielles, et c'était tout. 

Cependant, l'intérêt de cette expé- 


_rience associationniste était, en réalité, 


considérablé par le fait que son succès 
prenaitsa source dansce calmelui-même. 
Et voici que tout d'un coup un bilan vint 
révéler qu'il y avait là une grande œu- 
vre sociale, qui s'était développée dans 
le silence, dans la concorde; dans la con- 
tinuité, la compétence de l’effortouvrier. 

Au point de vue chiffre, ce bilan ré- 
vèlé, pour le dernier exercice écoulé, 
un chiffre d’affaires de 5,138,000 (cinq 


millions cent trente-huit mille) francs, 


ce qui rend indubitable la capacité de la 
Coopération ouvrière pour la grande 
industrie verrière, considérée avec rai- 
son comme une des plus difficiles à 


rateurs ont appliqué dans leur œuvre 
les derniers progrès de la technique et 
des méthodes de travail, puisque la pro- 
ductivité moyenne annuelle de chacun 
d'eux s'élève au montant étonnant de 
vingt mille francs ; mais ils ont, d’autre 
part, entouré cette œuvre de toutes les 
garanties de solidité matérielle et de 
prévoyance sociale qui constituent le 
programme fondamental de la Coopéra- 
tion ouvrière : Tout d’abord ne pas être 
dominée par le capital, ni étranger ni 
même sociétaire. Devançant la loi de 
1915, les premiers initiateurs de la Ver- 
rerie Ouvrière de Villeurbanne ont 
débuté avec un capital en quelque sorte 
de sympathie, souscrit par des appor- 
teurs n'étant pas de la profession; mais 
avec la double stipulation que ces actions 
n'auraient droit qu'à un intérêt fixe, 
sans attribution de dividende supplé- 
mentaire, et qu'elles seraient rembour- 
sables et remplaçables par des actions 
des associés professionnels au fur et à 
mesure des possibilités. 

Or, ce capital initial, pour la plus 
grande part formée par des souscrip- 
tions de sympathie, n'était au début que 
de 75,000 francs. De par les souscriptions 
des coopérateurs associés, il s’est élevé 
progressivement jusqu'à atteindre au- 
jourd'hui le montant de 485,000 francs 
qui ne s'arrêtera pas là Naturelle- 
ment pour arriver à un tel résultat en 
si peu de temps chaque travailleur de- 
vait être libre de souscrire autant d’ac- 
tions qu'il le désirait; mais par contre 
nul ne pouvait faïre usage de cette fa- 
culté pour peser sur les décisions des 
Assemblées générales. La Coopérative 
de Production est ici une Association de 
personnes et non de choses, les choses 
n’y pouvant pas, comme dans les So- 
ciétés capitalistes, écraser les personnes, 
Quel que soit le nombre d'actions possé- 
dées, chacun n’a droit qu'à une voix. 
Et l’histoire entière des quinze années 
dé.à vécues montre qu'il a su en faire 
bon usage. 

Pour la prévoyance sociale, par exem- 
ple à l'égard des vieux, le souci en est 
démontré par le fait que la Caisse de 


N 


retraite reçoit la proportion considé-- 


rable de 20 0/0 sur les bénéfices de 
l'exercice. Pour les petits, il est presque 
inutile d'ajouter que l'Association est 
d'autre part adhérente à ’Orphelinat de 
la Coopération qui est une des fonda- 
tions de la Chambre consultative. 

De sorte que, par une marche des 
choses, qui ne doit cependant pas être 
exclusivement le produit d'une foule de 
hasards étrangement concordants, et 
qui doit bien avoir à son point de dé- 
part une vérité de principe et une capa- 
cité pour la grande industrie, déniée 
comme une uiopie « mystique » à la 
Coopération ouvrière, il se trouve qu’au 
lieu d’avoir fait preuve de fragilité et de 
mortalité précoce, les Associations ou- 
vrières visant la grande industrie, et qui 
avaient attiré l'attention et les doutes de 
M. Cernesson au moment de son article, 
ont toutes non seulement survécu, mais 
grandi, prospéré. 


Il n'y a donc pas à les reprendre par … 


Se DE 4 


_ part, 


Dr 
7 


Je menu, puisqu'elles ont prouvé être 


olides comme roc. Pour les doutes sur 


. Je vrai caractère coopératif de quelques- 
- unes, c'est la loi organique elle-même 


du 18 décembre 19145 qui a répondu, en 
réglant comme suit la question du ca- 
pital étranger. 

« Au cas. dit l’article 4, où lès Sociétés 
comprendraient un certain nombre de 
sociétaires n'étant ni ouvriers de l’indus- 
trie, ni employés permanents de cette 
entreprise, les deux tiers au moins des 
membres du Conseil d'administration 
devront être pris statutairement parmi 
les sociétaires ouvriers de l’industrie ou 
employés de l’entreprise. Les sociétaires 
non ouvriers ou employés ne devront 
avoir aucun droit au fonds de réserve 
autre que la réserve légale et ne pour- 
ront toucher qu’un intérêt dont le maxi- 
mum sera fixé par les statuts sans autre 
participation dans les bénéfices.» D'autre 
part, «les sociétaires devront se réserver 
la faculté de rembourser, au fur et à 
mesure de leurs ressources, les parts 
appartenant à ces sociétaires non ou- 
vriers ». Éenas : 

On remarquera cette limitation légale 
des bénéfices du capital actionnaire. 
C’est là l'inauguration d’une grande ré- 
forme sociale, qui, se généralisant, aura 
rapidement des conséquences qu'il est 
déjà possible de prévoir. Et, comme on 
le voit également, cette réforme sera 
sortie de la théorie et de la pratique de 
la Coopération de Production. Car on se 
doute bien que cette loi, comme toute 
autre, n’a été en réalité que la codifica- 


- fion d’un usage déjà existant. Pour nous 
__ en tenir, par exemple, à la Société de 


peinture « Le Travail », que M. Gernes- 
son visait nominativement, quand il 
touchait à ce point de l’acceptation d'un 
capital actionnaire dit étranger, est-ce 
qu'on ne trouvait pas déjà, dans ses 


_ statuts, cette double clause, spontané- 


ment introduite et maintenant devenue 
légale, de la limitation des intérêts et de 
la faculté de remboursement? 

En pratique, du reste, sans mécon- 
naître le rôle et l'importance du capital 
comme auxiliaire de production, les ou- 
vriers associés s'ingénient à former eux- 
mêmes, entre eux, la portion de.ce capital 
dite actionnaire, par conséqüent socié- 
taire et sujette à ces risques spéciaux 
caractérisant l’actionnariat. Et peu à peu, 
avec une ténacité dont témoignent les 


résultats obtenus, ils arrivent à consti- 


tuer des sommes rondelettes, qui ne 
suffiraient peut-être pas pour faire rou- 
ler toute la machine, mais qui consti- 
tuent des moyens suffisants pour gager 
les crédits, les emprunts, les obligations, 
les loyers. De plus en plus, comme les 
faits le démontrent, ils se procureront 
ainsi l'usage de moyens importants, 
dont ils n'auront pas besoin d'être pro- 
priétaires pour les mettre en œuvre, et 


qui leur permettront d'exécuter de très 


gros travaux, sans avoir à être gou- 
vernés par ces capitaux. C'est là un 


- mode d'affranchissement sur lequel on 


ne saurait trop attirer l'attention. D'autre 
on constate, dès maintenant, que‘ 
le fait de l'Association entre coopérants 
substituée au patronat avec salariat, 


trouve, dans mes notes, une petite 
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exige beaucoup moins de capital action- 
naire pour un même chiffre de produc- 
tion. Sans citer de noms, par conséquent 
sans commettre aucune indiscrétion, je 
puis donner, sous ce rapport, des pré- 
cisions qui ne sauraient faire autrement 
que de provoquer l'étonnement. Un 
million de production annuelle pour un 
capital actions de 100,000 francs n’a rien 
de rare. Cela dépend évidemment un 
peu de la profession exercée; mais, 
pour ne citer que peu A 

O- 
ciété qui, avec un capital de 7,000 francs 
a fait 260,000 francs de production dans 
un an,etune autre, quiavec moins encore 
6,000 francs, a fait 300,000 francs ! Natu- 
rellement les grandes Sociétés se sont 
petit à petit constitué des boules de neige 
de fonctionnement et de garantie de 
plus grande masse, parmi lesquelles se 
rencontrent facilement le quart de mil- 
lion,le demi-million, voire même le mil- 
lion tout rond. Et cela, sans compter 
les rései ves, les caisses diverses, comme 
le fonds de retraites, par exemple, qui, 
dans il& Société de peinture Le Travail 
visée par M. Cernesson, monte à 260,000 
et sert naturellement à faciliter les tra- 
vaux. 

De sorte que les moyens d'action ne 
sont pas aussi maigres que des sceptiques 
ou des adversaires voudraient parfois le 
laisser eroire. S'agit-il parexemple d'édi- 
fier des ateliers, voire même un im- 
meuble, remarquable à tous points de 
vue, comme il y en a déjà quelques-uns, 
pour les usages d'ateliers ou d’adminis- 
tration, la chose devant constituer un 
gage supplémentaire sûr, il y est pourvu 
au moyen d'obligations, lesquelles sont 
généralement fournies par des cama- 
rades, ouvriers eux-mêmes. Et cette 
épargne populaire, se constituant à côté 
de celle de l'ancien capitalisme, est en- 
core un fait avec lequel ce dernier devra 
compter, et qui le fera déchanter de sa 
prétention d'hégémonie. : 

(A suivre.) . 
À ERNEST LEsIGnE. 
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CHAMBRE CONSULTATIVE 


RAPPORT 
présenté au Conseil d'administration de 
Paris et province de la Chambre con- 
sultative des Associations ouvrières de 
Production. 


Séance du samedi 19 novembre 1921. 


Mes chers Camarades, 

- La dernière réunion du Conseil d’admi- 
nistration de Paris et province a eu lieu le 
19 mars dernier. A 

Voici les principaux faits qui sont à 
signaler pour cette période : 


Tout d’abord, nous avons appris avec le 


plus vif regret, la mort de notre excellent 
collègue Lucien Tisssier, directeur de la 
Société des Ouvriers carriers et bûcherons 
du Poinçonnet, administrateur de la Uham- 
bre consultative. Tissier, dont nous avions 
tous pu apprécier l’activité et le dévoue- 
ment à la Coopération, est décédé des suiles 


d'un accident ; 
veuve, à sa famille et à ses camarades, nos 
bien vives condoléances. 

Les Sociétés coopératives ouvrières de 
Production ont subi la rude crise qui s'est 
abattue sur l'industrie et le commerce, 
crise qui est loin d’être apaisée et qui cause 
encore de grandes difficultés au monde des 
affaires comme aux travailleurs. 

Pour réagir, diverses tentatives ont été 
faites ; notamment des réunions ont eu lieu 
à la Chambre consultative, pour permettre 
aux industries du Bâtiment, du Livre, des 
Métaux, etc., d'étudier les questions les in- 
téressant ; les Sociétés de la Métallurgie 


continuent à se réunir régulièrement le, 


deuxième jeudi de chaque mois. 

La création du Bureau des adjudications, 
qui avait été envisagée à l'Hôtel de Ville, 
n’a pas été réalisée par suite de la néces- 
sité de faire des économies. 

Nous avions fait diverses démarches à ce 
sujet et nous regrettons vivement que ce 
projet n’ait pas eu de suite. 

Le besoin de se sentir les coudes se re- 
trouve dans l’organisation de plusieurs sec- 
tions de province. 4 

Actuellement nous pouvons signaler 
comme définitivement constituées : 

La section des Associations ouvrières de 
Production de Provence, qui a son siège à 
Marseille ; et la Fédération des Associations 
ouvrières de Production du Nord, dont le 
président est notre collègue Goube et le 
secrétaire notre collègue Nys. A Limoges, 
où votre Secrétaire général a trouvé un 
groupe important d'environ vingt-cinq So- 
ciétés, la constitution d’une section est à 
l'étude et sera probablement réalisée bien- 
tôt. 

Ces groupements, préconisés par nos 
Congrès, ont pour objet d'apporter l’aide 
morale aux Sociétés naissantes, d'encoura- 


ger l’éclosion de nouvelles, de conserver. 


parmi celles existantes le principe même 
de la Coopération et de les aider à traver- 
ser les période difficiles par u1 appui 
moral et mêmé financier si possible. 

C’est un lien de solidarité entre les Socié- 
tés de province et la Chambre consultative, 
qui subsiste dans l'intervalle des visites de 
votre Secrétaire général. à 

Pendant cet exercice il a fait différents 


voyages et a pu voir les Sociétés, adhérentes 


ou non, de Cannes, Nice, Marseille, Tours, 
Lyon, Izeaux, Limoges, Saint-Léonard, 
Elbeuf, Caudebec, Nancy, où il a assisté au 
Congrès de la. Ligue de l'enseignement, età 
Lyon, au Congrès de l’Apprentissage. 

Un autre moyen de seconder l'effort de 
nos Coopératives, c'est de les faire connaitre 
et apprécier par le grand public. C'est dans 
ce but que la Chambre consultative parti- 
cipe aux Expositions. 

A l'Exposition Internationale d’Architec- 
ture, du Bâtiment et des Industries con- 
nexes de Gand, qui a eu lieu de mai à juillet 
1921, votre Secrétaire général a été nommé 
membre du jury ; la Chambre consultative 
a élé mise-hors concours ; nos Sociétés ex- 
posantes ont obtenu six grands prix, deux 
diplômes d'honneur, huit médailles d’or et 
quatre médailles d'argent. 

L'Expositiqn des 


tives, qui devait avoir lieu au Palais de. 
Cristal. à Londres, en 1921, a été reportée à 


y 
y 


l'année prochaine. 


Produits des Coopéra- … 


4 
A 


Ati 


nous renouvelons à sa 


APRES TE 


L'adhésion de principe a été donnée au 


Congrès de l'Alliance Coopérative Interna- 
tionale, qui s'est tenu à Bâle. 

Dans je même ordre d'idées de propa- 
gande, pour permettre aux représentants 
de nos Associations de se rencontrer avec 
des personnalités sympathiques : parle- 
mentlaires, conseillers, fonctionnaires, ar- 
chitectes, nous avons organisé notre tren- 
tième déjeuner au Restaurant de l'Union 
des Coopératives, le 142 juillet dernier, sous 
la présidence de M. Charles Delonele, pré- 


sident du groupe de la Coopération au. | 


Sénat. Le trente et unième a eu lieu aujour- 
d'hui même, sous la présidence de M. Pic- 
quenard, directeur du Travail, et cela a 
été pour nous l'occasion de fêter nos amis, 
M. Casse, directeur des Piombiers-Fontai- 
niers de Paris, et Raoul Brandon, architecte, 
membre du Comité technique, tous deux 
nommés chevaliers de la Légion d'honneur. 

Malgré leurs préoccupations en cette 
période ‘difficile, malgré les difficultés 

créées par la crise industrielle, les Coopé- 
rateurs de Production trouvent cependant 
la possibilité de faire œuvre d'hunianité et 
de solidarité. 

Sans s'attarder à aucune considération 
politique, devant la famine qui menaçait 
de destruction des millions d'êtres hu- 
mains, nos camarades ont souscrit au pre- 
mier appel en faveur du Peuple Russe, La 

souseriution ouverte à la Chambre consul- 
talive el publiée dans l'Association Ouvrière, 
s'élève actuellement à près de 23,000 francs: 
plus des dons en nature et sans compter 
un grand nombre de versements effectués 
directement à diverses œuvres: syndicats, 
journaux, comités. | 

Les élections au Conseil supérieur de la 
Coopération qui viennent d’avoir lieu ont 

désigné, pour faire partie de la seetion de 
Production : MM. Briat, Pétrement, Maître, 
Pasquier, Moncelon, Vinay, Cérèze, Bach, 
Goton, Bessat (lous les dix membres sor- 
tants) et MM. Tardy et Cabut. 

Ea ce qui concerne l'élection du représen- 
tant des Sociélés coopératives ouvrières de 
Production au Conseil supérieur du Tra- 
vail, ce sont les membres du Conseil supé- 
rieur de la Coopération (section de la 
Production) qui, celte année, ont été appelés 
à le désigner et, à l'unanimité des volants, 
le mandat de M. Briat à élé renouvelé. À Ja 
dernière session du Conseil supérieur de la 
Coopération, notre eamarade Briat avait 
présenté un rapport tendant à ce que les 
prêts du ministère du Travail puissent 
atteindre le montant de l'actif net de la 
Société empruntieuse, au lieu de la moitié 
qui est actuellement le maximum. Sur Ja 
proposition du Conseil supérieur, leministre 
- du Travail vient de déposer un projet de 
loi fixant le maximum des avances aux trois 
- quarts de l'actif net. 

Notre Commission des arbitrages à eu à 
intervenir dans plusieurs différends ; quel- 
ques-uns ont été réglés par une sentence 

ou par une décision d'Assemblée générale 
Spécialement convoquée. 

Le Bureau a été d’avis d'envoyer une lettre 
de rappel à des Sociétés qui ont eu des 
_ bénéfices en 1920 et qui n'ont envoyé aucun 
_ renseignement ni fait aucun versement. 
Nous considérons que les Sociélés étant 
 tenue:, en vertu de la loi sur les bénéfices 
commerciaux el industriels, à communi- 


| L'ASSOCIATION. 


quer leur bilan aux contrôleurs des Contri- 
butions directés, il me peut y avoir pour 
elles aucun inconvénient à faire l& même 
communication à leur Fédération. 

Le Bareau vons soumet également le cas 
de deux Sociétés qui se refusent au verse- 
ment des 2 0/0 de leurs bénéfices à l'Orphe- 
linat, versement. imposé par notre dernier 
Congrès. Nous avons usé de toute notre 
persuasion pour faire comprendre à ces 
camarades le but de haute solidarité coo- 


“pérative de l'Orphelinat, mais ils n’ont rien 


voulu entendre. 4 
Une autre question vous est soumise, 


c'est celle qui est posée jpar notre collègue, 


Goube au sujet de la création des Caïsses 
de compensation. se à 

Il est rappelé à ce sujet qu'une réunion 
des représentants des Sociétés du Bâti- 
ment, tenue Je 8 novembre 1920 à la Cham- 
bre consultative, a repoussé, à l'unanimité, 
le principe de la création d’une Caisse de 
compensation, estimant que les Sociétés 
ouvrières offrent aux travailleurs associés 
des avantages qu'ils ne trouvent pas dans 
les usines patronales : salaires maxima, 


| répartition des bénéfices-au travail, caisse 


de retraites, de solidarité, etc. 

Enfin, le Bureau a été saisi d'une question 
posée par deux Sociétés à deux points de 
vue différents : | 

L'une proteste contre le vote par aclions: 
imposé dans certains cas par la loi du 22 no- 
vembre 1913, considérant que ce mode de 
volalion à un caractère nettement anti- 
coopérateur ; 

L'autre, au contraire, estime que, pour la 
vitalité des Sociétés et pour éviter que les 
efforts des vieux coopérateurs puissent être 
compromis par l'inexpérience des nou- 
veaux, il serait utile que la Joi du 22 no- 
vembre 1913, soit appliquée en toutes cir- 
constances. 

Devant l'impossiblité de concilier ces 
deux thèses contraires. le Bureau demande 
au Conseil d'examiner, s’il y & lieu, de sou- 
metire la question au Congrès. 

Le secrétaire général, 
E, BRIAT. 


ITALIE" 


Aide gouvernementale aux Sociétés coopéra- 
lives. — Le Parlement italien a adopté ré- 
cemment un important projet de loi qui 
augmente de 200 millions delire le mon- 
tant de la subvention accordée par l'Etat à 
l’Institut de Crédit national à la Coopéra- 
tion, 

Cet établissement, dont le siège est à 
Rome et qui possède environ vingt succur- 
Sales dans les principales villes de province, 
a élé créé en 1913 par décret royal, en vue 
de tenir à la disposition de Sociéiés coopé- 
ralives de toute nature le crédit nécessaire 
au déveleppement de leur activité. 

À Rome, l'Institut est devenu, en peu d’an- 
nées, l'important établissement financier de 
la Coopération italienne, sous toutes ses 
formes. A la fin de 1919, il était en commu- 


nication avec 5,370 Sociétés coopératives, à 


(1) Bulletin de l'Alliance internationale de 
la Coopération. : en 


L.. RON 
2 


savoir : 3,621 Sociétés de Distribution, 4,227 
Sociétés de Travail et de Production, 349 
Sociélés agricoles, 22 Universités agricoles 
el 151 Sociélés coopératives de toute na- 


Lure. 


Pendant l'année 1920, il & accordé des 
emprunts pour un montant total de 885 mil- 
lions de lire {contre 310 millions en 4919). 

L'Instilut n'accorde des emprunts aux 
Sociétés Quvrières et de Production que 
contre des garanties spéciales; pour les 
Saciétés de Distribulion, l'Institut a un droit 
sur les marchandises ; pour les Sociétés 
Agricoles, il reçoit un droit sur le produit 
des moissons et prend des hypothèques. 

Pendant l’année 1920, un total de 142 mii- 
lions de lire fut accordé à 380 Sociétes de 
Production et Ouvrières, pour les meltre à 
même d'exécuter des travaux d’une valeur 
de 218 millions de lire. À 

Les Sociétés Agricoles reçurent égale- 
ment un appui considérable de l’Institut et, 
grâce à cet appui, furent capables d'étendre 
leurs travaux de culture. La superficie cul- 
tivée par les Sociétés en communication 
avec l'Institut de Rome passa de 30,000 hec- 
tares en 1919 à 100,000 hectares en 1920... 


C'onjérences sur la Coopération à l'Ecole de 
Coopération, Rome. — L'école de coopéra.- 
tion, à Rome, organise chaque automne un 
cours spécial de conférences sur des sujets 
coopéralifs. Le cours dure un mois et les 
conférences sont suivies par qualré-vingts 
éludiants environ. Parmi les conférenciers 
de cet automne, il faut citer: Luigi Luzzati, 
F. Manfredi, M. Casalini, Don Sturzo, A, G1- 
brini, M. Samoggia et Z. Raineri. A Ja de- 
mande des cocpérateurs ilaliens, le Profes- 
seur V. Totomianiz, le coopéraieur russe 
bien connu, de passage à Rome, bien 
voulu également faire des conférences aux 
étudiants sur la requête qui lui a été pré- 
sentée par les coopérateurs italiens. =. 


- Education coopérative en Halte. ="L'Ins- 
titut National italien de Mutualité agricole 
a organisé récemment, à Rome, un cours 
d'éducation coopérative. Le cours a duré du 


15 août au 15 septembre et a consisté en 


lectures failes par des spécialistes émi- 


nents, sur Ja législation coopéralive, Ja 


Coopération à l'étranger, les nombreuses 


formes de Coopération en Italie (de Disiri-. 
bution, de Production, ouvrières, de Cré- . | 


dit, etc.), lès Sociétés mutuelles d'agricul- 
ture, les organisalions fédérales à l'étran- 
ger et en Italie. En 
Pouvaient assister à ces lectures les 
élèves possesseurs de diplômes ét Ceux 


ayant suivi des écoles supérieures. Soixante . 


prix de chacun 590 lire ont été donnés à 
ceux qui ont participé aux cours. Les lec- 
tures ont été suivies d'un examen et des 
diplômes ont élé accordés aux candidats 
qui l'ont passé. Un prix de 500 lire a été 
accordé au lauréat d'un concours ouvert 


entre {ous ceux qui avaient suivi les cours. 


oo 


Publicalions du Groupe Auguste Comte. — 
La France Militantz : pour l'Ordre —condi- 
tion de toute paix — qui est la base ; pour 
le Progrès, la civilisation morale — condi- 
tion de l’union des peuples — quiest le but, 
par Georges Deherme. 


En vente chez lesiprincipaux libraires et 


dans les gares, 0-fr. 75. 
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CONSEIL MUNICIPAL de PARIS 


Préts aux PR ce PVAres 
| de Production 
- sur les fonds du legs Rampal. 


M. DHERBÉCOURT, au nom de la {re Com- 
mission.—Messieurs,l'Association ouvrière 
la Concorde, dont le siègeest à Paris, 15, rue 
dé Ridder, sollicite l'attribution d’un prèt de: 
60,000 francs sur les fonds du legs Rampal, 
en vue d'augmenter son fonds de roulement 
nécessaire à l'exécution de travaux dont elle 
est adjudicataire. | 

De l'enquête à laquelle a procédé la direc- 


tion de l'Inspection générale, il résulte qu’un | 


prêt de 50,000 francs sur les fonds du legs 
Rampal peut être accordé à cette associa- 
tion, qui travaille d’ailleurs pour la Ville de 
Paris. - 

M. le Préfet de la Seine nous propose d’ac- 
corder à l'Association dont il s’agit un prêt 
de 50,000 francs remboursable en soixante- 
douze mensualités, dont soixante et onze 
de 694 fr. 45, et la dernière de -690 fr. 05, 
avec les intérêts d'usage. 

Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir 
adopter des conclusions conformes. 

Adopté (1921, 1312). 

M. DHERBÉCOURT, au nom de la 1r° Com- 
mission, — Messieurs, l'Association ouvrière 
l'Union des Déménageurs professionnels 
sollicite l'attribution sur les fonds du legs 
Rampal d'un prêt de 30,000 francs. 

Des renseignements recueillis et de l'en- 
quête personnelle à laquelle je me suis livré, 
il ressort que la Sociélé dont il s’agit peut 
êlre considérée comme une Associalion sé- 

rieuse et qu'un prêt peut Jui être accordé en 
le limitant toutefois à la somrne de 20,000 fr. 
(car les fonds du legs Rampal ne permettent 
pas d'allouer une somme plus élevée) et en 
prenant les garanties nécessaires sur le ma 
tériel appartenant à l'Association. 

Nous vous demandons en conséquence de 
décider l'attribution à la Société dont s'agit 
d'une somme de 20,000 francs. 

Adopté (1921, 1061). 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTES 


Le Bois 
Société anonyme à capital veriable 


I. — Aux termes d’un acte sous signa- 


tures privées, en date du 1* juin 1920, 
il a été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 

La Sociélé prend la dénomination de: 
Le Bois. ; 

Le siège social est fixé à Paris, 44, rue 
du Renard. 

Le capital social est primitivement fixé à 
50,000 francs; il ne. pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 10,000 francs. 

La Société commence le 28 novembre 4920, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le #3: novembre 2019, soit une durée de 
99 ans... 2 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers Chaque année. 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 


pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser les actes et opérations relatifs à 
son effet. ; 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et mème en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable envers 
elle, $ 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justiceou ailleurs, sont 


signés par le président du Conseil ou par 


deux administrateurs. 
5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve, 


Il. — Par acte notarié recu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 1‘ juin 1920, 
M. Claude Royer, fondateur, a fait la décla- 
ration de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. 

IT. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive teuue le 28 no- 


vembre 1920, ii appert qu'il a été pris les ré- 


solutions suivantes : 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

2° L'Assemblée reconnait la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié 
en date du 1 juin 1920; 

8° L'Assemblée nomme MM. Delrieu (Louis), 
Humblot (Jules), Cotty (Gratien), Journé 
(Ersest), Giard (Edmond), Royer (Claude) et 
Brenet (Auguste) membres du Conseil d’ad- 
ministration, et recoit leur acceptation ; 

4° L'Assemblée nomme de même MM. Le- 
houx (Aiphonse), Comon (Alexis) et Cazes 
(Georges) commissaires; 

5° Toutes les prescriptions de la loi des 
statuts ayant été remplies, la Société 
Le Bois est définitivement constituée. 

IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive, ont été 
déposées aux gretfes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de 
paix du 4° arrondissement, suivant procès- 
verbal dressé à chacun des greffes, le 15 dé- 
cembre 1920: 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration, en date du 28 novembre 1920, 
M. Royer (Claudé) a été nommé directeur de 
la Société ; le Conseil lui a, en outre, délé- 
gué tous ses pouvoirs avec la signature 


sociale. 
Pour mention : 


Le président du Conseil, 
A. BRENET. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Association des Peintres le Projet. 
Société anonyme à. capital variable 
51-53, rue Marceau, Tourcoing. 


Le dimanche 18 décembre, à 8h. dE au : 


siège de la Société, Assemb: ée ordinaire: 
Ordre du jour. : 


Lecture du procès-verbal de la dernière : 


| Assemblée. 
- Rapport du Conseil d'administration. 


| tration. 


% 
Rapport de la Commiss'on de contrôle. 
Inventaire de répartition. 
Désignation des chefs d'équipe. à 
Divers. de. 
La COMMISSION. 


Union des Charpentiers. 
Société anonyme à capital variable 
158, rue de: Tolbiac, Paris 492% 
Assemblée générale extraordinaire, le 
dimanche 18 décembre 1921, à 9 heures, au 
siège. 
Ordre du jour : 
Examen de la situation. + 
Questions diverses: 
| Le président, 
G. DuFouRr. 
Union des ouvriers serruriers. 
» Société anonyme à capital variable 
Siège social: 39, rue Stendhal. — Paris 
Le Conseil d'administration a l'honneur 
d'informer MM. les Sociétaires que l’Assem- 
blée générale extraordinaire aura lieu le 
22 décembre 1921, à 16 heures, au siège 
social. 


Ordre du jour : 
‘Lecture du procès-verbal.  : 
Rapports du Conseil et du Contrôle. : 
Compte rerdu financier. 
Demande d'adhésion à la Société. 
Proposition du Conseil. l 

Le secrétaire, 
E. GUESNOT. 


fu OS de à LA 


Industrie mécanique. 
Société anonyme à capital variable 
44,.rue Brillat-Savarin, Paris. 

Assemblée générale extraordinaire, le sa- 
medi 24 décembre 1921, à 2 h. 1/2, au siège 
Social, ; 

Ordre”du jour” : 

Rapport de la Commission de contrôle; 

Proposition de rectification du bilan de 
l'exercice 1920 ; 

Annulation des dècisions prises à l’'AS« 
semblée générale extraordinaire du 10 avril 
Le concernant l'augmentation du capital. 

Le directeur, 
J. DELORIEUX. 


La voie d’eau 
Société anonyme à capital variable 
Siège social, 16, boulevard Magenta, 
Päris X°. 

Les coopérateurs sont convoqués aux 
Assemblées ‘générales extraordinaires qui 
auront lieu au siège social, 16, boulevard 
Magenta, à Paris, le mardi 21 décembre, 
à 14 h. 30. 

Ordres du jour : 
Première Assemblée. 
Lecture du rapport du Conseil d’admin is 


tration. 
Décisions à prendre concernant lexclu- 


sion de certains associés. 
Deuxième Assemblée. : 
Lecture du rapport du Conseil d'adminise 


> 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE. 


Modifications à apporter à la rédaction 
de divers articles des statuts, notamment 
aux articles 1er, 4, 13, 25, 30 et 40 pour les 
mettre en concordance avec les faits exis- 
tants et les lois actuelles et pour favoriser 
le bon fonctionnement de la Coopérative. 

Ratification de nominations d'administra- 
teurs par le Conseil. 

L'Administrateur délégué, 


Louis LouIs. 


CHANGEMENT 
DE SIÈGE SOCIAL 


L'Ameublement métallique. 
Société anonyme coopérative à capital 
variable, Lyon (Guillotière). 


Par suite d'agrandissements, les ateliers 
sont transférés 95 97, rue Sibastien-Gryphe, 
et les Bureaux au siège social, 2, place du 
Prado, Lyon (Guillotière). 

Le directeur, 
E. BERGER. 


Central-Commercial. 
Société anonyme à capital variable 
20, rue de Grammont, Paris-2e. 


Par suite d’une décision de l'Assemblée 
générale du 26 novembre, le siège social est 
transféré 3, rue de la Fidélité, Paris-106, à 
dater du 1e décembre. 


Union des Déménageurs professionnels. 
Société anonyme à capital variable 
Anciennement 11, rue d'Orsel, 


Actuellement 28, rue des Abbesses 
et 1, rue de Ravignan, Paris-18°. 


Par délibération de l'As:emblée générale 
extraordinaire du 6 novembre 1921, le siège 
de la Société a été transféré 28, rue des 
Abbesses et 1, rue de Ravignan, Paris. 

L'ancien siège social, 11, rue d'Orsel, de 
vient une succursale. 

Les numéros de téléphone sont : 

Pour la rue de Ravigaan : Mircadet 25-69 

Pour la rue d’Orsel : Nord 28 98. 


CHANGEMENT 
DE DIRECTEURS 


La Laborieuse 
Constructions en tous genres 
18, boulevard Jules César, Reims. 
Par décision du Conseil d'administration 
en date du 28 octobre 1921, M. Lucien Vin- 
tezout a été nommé directeur de la Société, 
avec les mêmes pouvoirs et en remplace- 
ment de M. Louis Bugeaud, dont la démis- 
sion pour raison de santé a été acceptée. 
Le président, 
MOURNAUD. 


Union et Travail 
Entreprise générale du Bâtiment, 
19, boulevard Vauban, Douai. 


M. Louis Baquet, ex- -directeur, n'ayant 
plus la sigaature sociale depuis le 4 sep- 
tembre 1921, le Conseil d'administration, 
par décision du 12 septembre, a nommé 
_ M. Eugène Delarue président du Conseil : 


M. Marius Chaléat, secrétaire, avec la signa- 


ture sociale pour les questions administra- 
tives, coopératives et financières; M. Désiré 
Petit, administrateur délégué, avec la signa- 
ture sociale pour tout ce qui concerne le 
travail. 

Mais ce dernier, ayant donné sa démis- 
sion d'administrateur délégué le 20 octobre, 
n’a plus la signature Sociale. 


L'administrateur délégué, 
CHALÉAT. 


NOMINATION 
D'’ADMINISTRATEURS 


Aux professionnels réunis 


Association ouvrière d'entreprise générale 
de déménagements, fondée en 1902 
Société anonyme à capital et personnel 
variables 
Siège social : 63, rue Cambronne, Paris-15e. 


Par décision de l’Assemblée générale ex- 


traordinaire, tenue’ au siège social je 4 no- : 


vembre 1921, M.Armand Picard a été nommé 
président du Conseil d'administration, en 
remplacement de M. Gustave Canis, décédé. 
The Le directeur, 
PIERRE MEYRIEUX. 
————————— 
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Report des listes précédentes... 21.137 95 
Quatrième liste. 

Imprimerie Régionale, Marseille 100 » 

La-Peiniure, EIbenEe Te, 100 » 

Section régionale des Associa- 

tions ouvrières de Production 

Hé PrONONDEN AE RS. . . le 25 » 
L’'Aubussonnaiïise, tapisserie 

d'art; -AuDUSSOn 280: .. 100 » 
Les Ateliers Modernes, lingerie, 

Paris 1OumeR RE. 100 » 
Coopérative de Peinture, Mar- 

Sel... 42088 2 RC 200 » 
Union et Travail, vêtements, 

Paris 2. Mes CCE 500 
L'Ouvrière, Vannerie, Aramon, 25 co 
Aux Professionnels réunis, dé-. 

ménagements, Paris......... 200 » 
Central-Vêtement, Clermont- 

HOT Es Un ee. RE 50 » 
Société Corporative des Tapis- 

siers:. Paris 4... 0e 100 » 
Chocolaterie Ouvrière, Pré- 

Saint-Gervais...,,...,.,..... 500 » 
Les Maréchaux Professionnels, | 

Samt-Ouen crie. L 50 » 
Les Jardiniers de Paris, Bou- 

IOgneR T2. QU CARO 100 » 


La Renaissance, peintres, Tour- 
coing (versé par la. Fédération. 
des A. O. P. du Nord)....... 5 50 » 
L'Humanité tourquennoise, ta- 
pisserie, Tourcoing, (versé 
par la Fédération des A. O.P. 


du Nord} Me see 250 » 
Journée d’un camarade de la 
Société de Construction méca- 
nique de Lyon (versé Fa la 
Fédération des A. O. du 
DUB NRA E ME BRUT 48 22 » 
FOLAl).: 17208 ___23.609 95 


NÉCROLOGIE 


Nos amis de l'Imprimerie l'Emancipatrice, 
de Paris, viennent de perdre leur camarade 
Alexandre Maume, membre fondateur de 
l’'Emancipatrice et administrateur délégué. 

Maume avait pris, il y a quelques mois, la 
succession de Tizorin, décédé subitement. 

Nos amis des Professionnels Réunis, dé- 
ménageurs, viennent aussi de perdre un 
de leur membre fondateur, le camarade 
Picard, qui, depuis la fondation de la So- 
ciété, avait rempli les fonctions d'adminis- 
trateur. 

Nous adressons aux veuves de nos cama- 
rades décédés nos plus sincères condo- 
léances. 


———— 


Conservatoire national des Arts et Métiers 
292, Rue Saint-Martin 


COURS PUBLICS 4 o GRATUITS 


ANNÉE 1921-1922 


Organisation du travail et associations 
ouvrières. — Les lundis et jeudis, à vingt 
heures. — M. Simiand, professeur. — Le 


cours a été ouvert le jeudi 3 novembre. 

L'organisation du travail et la direction 
des entreprises. | 

Les Associations ouvrières de Production. 
— Constitution, formes diverses. — Fonc- 
tionnement. — Résultats et limiles. 

Les entreprises ou Sociélés à parlicipation 
ouvrière. : 

Les Associations coopéraliives de Crédit, 
d'Achat ou de Vente en commun, etc. 

Les Associa'ions coopératives deConsom- 
mation. — Leur constitution juridique et 
économique. Objets et types divers: Fédé- 
rations. Magasins de gros. Services de 
fabrication. — Leur fonctionnement écono- 
mique. Direction. Prix de vente. Bonis. Capi- 
taux. Rapports avec leurs employés et 
ouvriers. — Résultats et limites. 

L'organisation du travail et la «direction 
scientifique ». — L'organisation du travail 
et le fonctionnement général de la produc- 
tion économique. 

Organisation technique du {ravail humain. 


— Les mardis et vendredis, à vingt et une 


heures un quart. 
M.J.-P. Langlois, membre de l’Académie 
de médecine, professeur. Le Cours a été 


| ouvert le vendredi 4 novembre. 


I. Etude du travail humain au point de 
vue physiologique. 

Les lois énergétiques. 

Le rendement de la machine humaine. ; 

II. Les conditions particulières du travail. 

Le travailleur suivant l’âge. Le sexe. 

Etudes du travail professionnel, 1e partie. 

Travaux de force : terrassiers, forgerons, 
riveteurs. 


: Travail intellectuel : dactylographes, sté- 


nographes, etc. 


Travail agricole. 


NETTER, 


Le Gérant : 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. NC 11, rue Cadet. ; 
Téléphone Gut, 30-79 
F. Mammale, directeur. — 2696-21. 


qe ane de sine Gropértie 


et d’Édueation Sociale 


“ Ouvrière 


FA Un ( e ja “1 


JAN js 3 1 à 
25 Dérembre 1921. 


Journa Officier 
_de la Chambre Consultative 
des Associations Ouvrières 


de Produclion 
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[IMAIRE. — Le dau dés de la Chambre 
“consultative. — Les Expériences sociales 
Bde J.-B.-A. God'n. — La Coopération de 
roduction ouvrière française (suite). — 
Histoire de la Coopération : les Associa- 
tions ouvrières sous la 2° République. — 

Prèts, — Subventions. — La composition 
b du Conseil supérieur de la Coopération. 

ociétés. 


euner or éantsé par la Cham- 
nsultative des Associations ou- 
es de Production, en l'honneur de 
re camarade Casse, a eu lieu le 
samedi 19 novembre 1921, sous la prési- 
lence de M. Picquenard, directeur du 
lravail, délégué par M. Daniel-Vincent, 
ninisre du Travail, qui avait été dans 
‘obligation dé quitter Paris, le matin, 
our se rendre dans le département 
lu Nord. É 
| Un grand nombre de parlementaires, 
FH . députés, conseillers munici- 
aux et généraux, d'ingénieurs, d'archi- 
ectes, de membres des Conseils judi- 
jaire et technique de Ia Chambre 
 onsultative et fonctionnaires étaient 
1résents. de 
. MM. Charles Delonole. président. du 
xroupe au Sénat; Lafferre, ancien 
inistre et sénateur ; Brard, Reynold, 
“ancien, Cuminal, Mazurier, Coignet, 
Juplantier, Raphaël- Georges | Lévy, 
énateurs ; amiral Guépratle, Chabrun, 
are. Sangnier, Chaussy, Ch. Baron, 
Adolphe Chéron, Guil haumon, Ouvyré, 
putés; F. Brunet, président du Groupe 
D fération au Conseil municipal 


de du éa Far Fe Entre- 
Henri. Michel, ancien séna- 


vince; 


LE 5 ET LE 


- BUREAU pt JOURNAL 


<<, Rue du Renard, Ai 


PARIS 


nul 


TÉLEPHONE : ARCHIVES 28-78 


teur; Garnier, dirêcteur des Services 


d'architecture dela Ville de Paris ; Labbé, 
directeur de l'E Enseignement technique : - 
général Mengin; Créhange, sous-direc- 
teur au ministère du Travail; Boulisset 
et Frois, inspecteurs divisionnaires du 
Travail ; Pranard; chef de bureau ; 


 D’Antin de Vaillac, rédacteur au mi- 


nistère du Travail, Mildé, ingénieur, 
maire du XVITarrondissement de Paris; 
Broin, directeur de l'Exploitation télé- 
graphique aux P.TT.; Godefroy, Oget, 
Grün, Champion, Bernet, architectes ; 
Léon Francq, ingénieur r; Milhaud,avoué; 
René Bloch, avocat à la Cour : Prudhom- 
meaux, 
Nations; Caudron directeur aux P.T.T. 

Nos camarades Bach, Millet, Duché, 
Nys, Goube,; M®° Chevenard, Prigent, 
Vinay, Laurent, Mayer, Nigond, Levoux, 
Leduc, Debut. administrateurs de pro- 
les administrateurs de Paris et 
un grand nombre de directeurs de la 
région parisienne. 

M. Paul Donmer, ministre des Fi- 
nances, président d'honneur de là 
Chambre consultalive, retenu par ses 
occupations, et M. 
Ssident du Groupe de la Coopération à la 


Chambre des députés, rétenu à la Con-. 


férence internationale du Travail à Ge- 
nève, s'étaient excusés, 

Au dessert notre ami Pétrement, pré- 
sident du Conseil d'administration de la 
Chambre consultative, A l'allo- 
cution suivante : 

ne le opréolen (de tre 
Mesdames, Messieurs, 
Chers Camarades, 

Je remercie M. le Directeur du Travail, au 

nom de tous nos camarades, d’avoir bien 


| voulu nous faire l'honneur de présider ce 
déjeuner de travailleurs et de bien vouloir 
s'associer à nous pour fêter noire camarade 
Casse qui, tout dernièrement, a été compris 
dans la promotion du ministère du Travail 


des nouveaux chevaliers dans l’ordre de la 
Légion d'honneur. 
tente haute dsuuciion que M. le Ministre 


ie ent 


secrétaire de la Société des 


Justin Godart, pré-: 


25 DE CHAQUE Mois 


ANNONCES 
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a donné à notre collègue Casse, ne pouvail 
‘être décernée à un homme | lus méritant et 
plus estimé de tous ses collaborateurs et 
amis. C'est la récompense d’une vie de la- 
beur et de probité. (Applaudissements.) 

En le félicitant, je n'aurai garde a’oublier 
son jeune co-directeur, M. Gonot. dont le 
concours lui est précieux el dévoué, ainsi 


que celui de tous les membres de l’Asso-. 
ciation des Plombiers-Fontainiers de Paris, 


qui contribuent à la nrospérité de cette 
Société. (4 pplaudissements.) 

Je remercie Monsieur le Ministre d’avoir 
bien voulu déposer à la Chambre des dépu- 
tés un projet de loi qui a pour but de por- 


ter-le-maximum.-des avances qui-pouvent.- 


être consenties aux Sociétés coopératives 
de production, de la moitié aux trois quarts 
de l'actif net. 

Ce projet de loi vient sanctionner le vœu 
émis par la section de production du Conseil 
supérieur de la Coopération, à la suite du 
rapport présenté par notre si dévoué et 
actif Secrétaire général], qui demandait que 
les avances puissent être égales à l'actif 
net de la Société. 


Le Conseil supérieur de la Coopération 


n’a pas été aussi loin que notre ami Briat, 
il a pensé qu'il fallait aller avec prudence. 
Nous acceptons sans récriminer sa déci- 
sion. 

Je demande, à Monsieur le Ministre, 
de bien vouloir faire son possible pour 
que ce projet soit discuté rapidement par 
les Chambres et que les Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de production puissent en 
avoir les avantages très prochainement. 

Nos Sociélés coopératives ouvrières de 
production ont besoin, dans la période diffi- 
cile que traverse l'industrie, de l’aide de 
l'Etat. 


L'expérience de plus de vingt années. 


prouve que. l'Etat peut faire crédit aux 
ouvriers associés, car sur plus de 6 mil- 
lions prêtés, il ny a eu, jusqu'ici, qu'une 
perte de 250,000 francs (Applaudissements). 

La situation financière de notre pays ne 
permet pas actuellement d'obtenir une 
augmentation des crédits affectés aux 
encouragemems des Sociélés coopératives 
ouvrières de production. Pourtant, il serait 


indispensable que l'Etat soit plus généreux, = x 


ïs ’ 


étant donné que cel argent revient au. 


L L 


+ 


Trésor après avoir aidé nos Sociétés à se 
développer d'une façon normale. Ce n'est 


. donc pas une dépense irrécouvrable, c'est 
:. un prêt consenti par l'Etat à des travail- 


- leurs, qui lui donnent, d’après les résultats 
acquis, la certitude d'être remboursé inté- 
gralement. : 

Je remercie tous nos amis, principale- 
ment Charles Deloncle. président du Groupe 
de la Coopération au Sénat, et ses nombreux 
collègues présents; ainsi que les membres 
du Groupe à la Chambre des députés; notre 
ami Frédéric Brunet, président du Groupe 
au Conseil municipal de Paris et au Conseil 
général] de la Seine, et ses collègues; M. Gar- 
nier, directeur des services administralifs 
de l'Hôtel de Ville, et tous ses collabora- 
leurs. - 

J'adresse, au nom de tous nos camarades, 
nos félicitatiôns à M. Raoul Brandon, mem- 
‘bre du Comité technique de la Chambre 
consultative, architecte diplômé, professeur 
à l'Ecole des Beaux Arts, ami dévoué des 
travailleurs et principalement des coopé- 
‘ rateurs de Production du Bâtiment, pour 
sa nomination récente au grade de cheva- 
lier de la Légion d'honneur. (Applaudisse- 
ments.) 

Mesdames, Messieurs, 

Je lève mon verre à la santé de notre 
président; à nos amis, Casse el Brandon, 
les deux nouveaux chevaliers dans l’ordre 
de la Légion d'honneur ; à nos amis 
parlementaires, à tous nos invités et à 
vous tous, mes chers camarades (Applau- 
eissements.) 


Allocution de M. Brunet 
Président du Groupe de la Coopération au 


Conseil municipal de Paris et au Conseil général 
de la Seine. 


Mes chers Amis, - 

Briat m'a convaincu, tout à l'heure, qu’il 
n'y avait pas de bon banquet sans de filet 
de bœuf et sans un discours de Brunet ; il 

paraît que je fais partie du menu et je ne 
peux m'y dérober. 

Tout à l'heure, en entendant le discours 
de notre ami Pétrement, je me disais que 
‘vons êles plus que modestes dans vos re- 
_vendications. Effectivement, la situation 

financière du pays ne permet pas d’aug- 
menter ses charges ; mais si l’on veut bien 
se rendre compte du rôle important que vos 
Sociétés jouent au point de vue du dévelop- 
pement économique, je dis qu'il est mal- 
heureux, dans une démocratie qui se pré- 
tend à l'avant-garde des autres nations, 
qu'on mesure aussi chichement ce qu'on 
fait en faveur des Associations ouvrières de 
Production. 

Ce n’est pas une critique contre quelques 

inaividualilés ! ie 

Mais il faudrait faire pénétrer dans l’es- 

prit des parlementaires qui sont ici, eb des 
grands directeurs administratifs, comme 
M. Garnier, que je suis heureux de voir 
à notre table, toute l'importance de la 
Coopération de Production. 

La Coopération ouvrière de Production, 

c'est ta République élargie ; c'est le suffrage 


universel pour tous ; le directeur n'est que: 


le représentant de la volonté de la collecti- 
_vité; nos Associations sont le plus parfait 
modèle de la société idéale. Quand on veut 
prévoir les services publics socialisés, on 


bourgeois! Des petits bourgeoïs, ces hom- 
- mes qui ont pris Sur leurs salaires pour 
constituer le capital social, qui ont donné à 


sent uñe œuvre de justice, car vous êtes, 


tres travailleurs. (Applaudissements.) 


|interprèle hien médiocre, car je n'ai mal- 


ne peut pas les prévoir dans une autre | 


forme qe celle de la Coopération. Nos 


services publics, régénérés par la partici- | 


pation du travail aux bénéfices, auraient 
une autre puissance que celle qu'ils pos- 
sèdent actuellement. - 
_ On dit que les membres des Associations 
ouvrières de Production sont des petits 


leurs Sociétés tous leurs efforts, qui ont 
fait tous les sacrifices! Mais ce sont de 
véritables travailleurs conscients, qui, dans 


_le silence, au milieu des embüûches de la 


société présente, conduisent l'humanité 
vers un monde nouveau basé sur la solida- 
rité et la fraternité. # 

Les grands services publics qui favori- 
sent nos Associations ouvrières, accomplis- 


mes chers amis, un exemple pour les au- 


Allocution de M. PICQUENARD, 
Conseiller d'Etat, directeur du Travail, 
délégué de M. le ministre du Travail. 
Mesdames, Messieurs, LÉ 
Je dois, tout d'abord, vous présenter les 
excuses de mon ministre, M. Daniel-Vin- 
cent, qui, appelé inopinément dans le dé- 
partement du Nord, n’a pas pu se rendre à 
votre aimable invitation et a été ainsi privé 
du plaisir de remettre lui-même à M. Casse 
Ja haute distinetion\dont il a été l'objet. 
Je m'efforcerai d'être ici son interprète, 


heureusement ni l'autorité, ni la compé- 
tence, ni surtout l’élcquence de mon mi- 
nistre. Il est un point, toutefois, sur lequel 


je ne lui serai pas {trop inférieur, c’est quand 


il s'agit de témoigner aux Associations ou- 


vrières de Production la grande estime et 
la vive sympathie que j'éprouve depuis 


longtemps pour elles. 


En décorant votre collègue, te ministre | 


du Travail a voulu non seulement recon- 
naître les mérites de M. Casse, mais il a 


voulu aussi honorer en sa personne, la cor- 


poration tout entière des directeurs d’As- 
sogiations ouvrières de Production. 


Je veux là-dessus insister un peu, car ils. 


sont souvent à la peine, ils ne sont pas. 
souvent à l'honneur. 


Les directeurs d'Associations ouvrières. 


de Production ont une tâche partieulière- 
ment difficile : Il leur faut de nombreuses 
et solides qualités. A celles qui sont exigées 


de tous les chefs d'entreprise, ils doivent | 
joindre une grande autorité personnelle, 


uné connaissance profonde des hommes et 
surtout un dévouement et une abnégation 
absolus. 


Quand je compare les directeurs d'Asso- 


ciations à certains chefs d'entreprises indi- 
viduelles, je ne peux pas m'empêcher de 
penser au monologue de Figaro. Vous vous 
le rappelez, s'adressant au comte Almaviva, 
il s’éerie : L RASE 

« Parce que vous êtes un grand seigneur, 


-vous vous croyez un grand génie. Qu’avez- 


vous fait pour tant de biens? Vous vous 


êtes donné la peine de naître et rien de 


plus. » SE 
Certes, cela ne s'applique pas à tous les 
chefs d'entreprises individuelles. Il y en a 
qui sont, les fils de leurs œuvres; qui se 
Ë LE Ë l 


sont élevés à force de 


| et de talent. Il en est d'autres qui, placés: 


| la place qu'ils occupent. Mais combien, i 
côté de ceux-ci, qui n'ont d'autres titre 


mauvaises périodes. Il faut savoir encaisse 


d'Association ne doit pas compter que s 
‘associés apprécieront son rôle, ses pein 


ration qu'au travail manuel, celui qui À 


lité, les réceptions, les démarches, l’ouv ! 


nulle. Et cependant, c'est de cela que & 


mérites. S'il ne considérait que son inté 


AUS 2 


travail, d'économi 


la tête d’une maison par Ha fortune, o# 
mérité, par les qualités qu’ils y déploient 


que d'être les fils de leur père et qui or 
trouvé, dans leur berceau, avec Ja for 
tune, l'héritage présomptif de la ‘direction 
d'une grande maison. DES 
… Il en va autrement des directeurs d’Assc 
ciations ouvrières de Production. Is n’ 
pas en général de capitaux, ils n’en onf ë | 
plus que leurs associés. L'emploi qu’ils oc 
cupent, ils le doivent à leur valeur per 
sonnelle, à la confiance de teurs collabore 
teurs. Une fais à la têbe de sa maison, le che 
d'entreprise individuelle ne dépend pl 
que de lui-même ; il est le maître, il chois 
son personnel, il le nomme et le révoque: 
son gré. Le directeur d'Association continu 
à dépendre du personnel même quil 

rige. Il ne lui suffit pas d'avoir gagné un 
fois sa confiance, il faut qu'il la mérite tou 
les jours. Dans toute affaire industrielle! 
y a des hauts et des bas, des bonnes et de 


les échecs momentanés, résister au décot 
ragement. Pour le chef d'entreprise indivi 
duelle qui n'a de compte à rendre qu'à lu 
même, c'est plus facile. ILen va antreme 
pour le directeur d'Association. If ne suff 
pas qu'il se rassure lui-même ; il faut qui 
rassure encore ses associés el ce n’est pa 
chose aisée, car ils n’ont pas comme luii 
notion directe des difficultés auxquelles* 
se heurte. K Lo 

Ce n'est pas encore tout. Le directa 


et ses soucis à leur juste valeur. L'ouvri 
manuel a tendance à n’accorder de considi 


manifeste par un déploiement extériet 
d'activité musculaire. Le travail de cabin 
les études, la correspondance, la comptab 


n'y attache qu’une importance infime, sing 


pend en grande partie le succès d’uf 
affaire. Ce n’est pas tout de produire, 
fabriquer, il faut vendre, et pour'vendr@ 
faut trouver des acheteurs et il faut que 
prix de revient soit tel qu’il puisse supp 
ter la concurrence avec les maisons sin 
laires. VER ER 
Et justement parce que ces efforts ne st 
pas estimés à leur juste prix, le directe 
de l'Association ouvrière de Produetion? 
recoit pas la rémunération adéquate à & 


personnel, il trouveräit facilement à e 
plover ailleurs, à bien meilleur compte 
sanstant de soucis, ses facultés.Ce qui lei 
tient à son poste, c'est son dévouement à 
camarades, c'est son attachement à l'œuM 
commune dans laquelle ils ont mis 
commun leurs efforts, et leurs espéranc 
c'est avant tout et surtout le sentimê 
profond, idéaliste, je dirai même mystiq 
qu’en travaillant à la prospérité de l’As 
ciation qu'il dirige, il travaille à La tra 
formation sociale, à l'instauration de 
Temps Nouveaux auxquels faisait allus 
M. Charles Deloncle, dans son livre récel 
et où coopéreront intimement le Talent 
Capital et le Travail. ( Vifs applaudisseme! 
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cation des briques réfractaires, entretien des bâtiments, écu- LR 
ries, ete. Lés groupes s’occupant de la comptabilité générale, 
des écritures d'ateliers, des prix de revient, etc. réunirent en | 
certains cas jusqu’à 44 adhérents : le nombre des commis aux 
écritures était assez considérable et la plus grande partie des 
_ employés s'était, on l’a vu, inscrite dans les croupes. Pour les 
ne: tirer MCE | BRENT Pr travaux peu courants, comme l’achat des matières premières, 
- D'une façon générale, l'examen détaillé des inscriptions nous l’utilisation des forces motrices, le transport économique des 
_ révèle que les groupes comptèrent des effectifs fort inégaux, produits, etc., travaux exécutés par un personnel très peu 
depuis 3 adhérents (par exemple le 2e groupe, Entretien des nombreux, les groupes ne comptèrent pas plus de trois tra- 
"0 machines à vapeur, de FPunion des Machines et Outils), jusqu'à vailleurs, ceux-là mêmes qui étaient déjà initiés à la fonction. 
549 adhérents, ce dernier chiffre ayant été obtenu à FPusine Au Familistère, par contre, la répartition des volontaires 
» dans un groupe (union du Wontase, groupe 1,appareils de Gui= entre les groupes fut plus égale, sans doute parce que la spécia- 
sine), dont l’objet, des plus simples, Mas aussi des plus esseh=. Jisation professionnelle ne pouvait plus intervenir pour com- 
RE dos TU AE si mander les choix. Pour s'intéresser à Pépicerie où aux lavoirs, 
ras : bas sua : à la distribution des combustibles où à la conservation des 
décomposant les 49 inscriptions dont il s’agit d'auteur des fruits, il suffisait d’avoir le sentiment de l’ordre, le souci de la 
Documents a pu se rendre compte qu’elles émanaient : 1°de 217 Lonne administration des choses, l'amour du bien général, ou, 
RAOmeUrs d'appareils de cuisine qui n’étalent inserits dans aucun plus simplement, la préoccupation du profit personnel. Chaque 
D rsronpe 729 de,9 autres moniteurs, classés en outre dans Un! oroupe recueillit done en moyenne une douzaine d’adhésions, 
Ru monpe difiér ent, mais dans lequel il s'agissait encore du montage à l'exception d'un seul à qui son objet même valut une faveur 
des produits : soi 30 inscriptions sur 49. Les 19 restantes prO: barticulière, celui des Fêtes et Institutions d'agrément : 22 
maient de membres inscrits dans 2 à 6 groupes relevat den  jersonnes demandèrent à en faire partie. Mais les espé- 
usieurs unions, ce qui s'explique, si l’on sait que les néces+ rances que ce louable empressement pouvait faire naître furent 
_ sités mêmes du travail, en faisant passer parfois les ouvriers  démenties par la suite: un conflit d’attributions entre le 
d’une occupation à une autre, contribuaient à élargir un peu Conseil général des Unions du Familistère et le groupe amena 
: leurs connaissances, sans cependant les détourner en général celui-ci à se retrancher dans une boudeuse inertie. - 
de leur spécialité professionnelle, “ ne Somme toute, il n’y eut pas entre les divers « comparti- 
h On peutdire, ajoute en substance notre guide, que, d'une façon ments » de l'œuvre cet intense, ce perpétuel échange d'hommes, 
ale, les individus se sont classés dans le ou les groupes dont de lumières et de services que le fondateur entrevoyait dans sa 
D Sent en rapport avec leur besogne journalière (2): conception idéale de l'institution. Godin avait dit dans une de 
nsorits, SOI plus de la moitié, ne relèvent que d'une seule ses conférences « qu’un mécanicien pouvait être admis dans les < 
Les groupes dont l'objet était le soin des machines, là  « groupes des comptables, et vice-versa, pour la meilleure 
So outils, -de modèles, ete. (travaux qui occupaient « culture des facultés de tous et la plus complète entente des 
ement peu d'ouvriers, et par conséquent restaient ignorés  « fonctions générales de l'industrie », mais il eût fallu chez les 
. presque totalité du personnel) ne comptèrent pas plus de hommes appelés à s'exercer dans les groupes une curiosité 
adhérents. tr He d'esprit, une activité de pensée, un besoin de s’instruire en se. 
x Le même fait se pr oduisit pour des travaux plus simples, rendant utile, un désir de s'enrichir moralement en se dépensant 
none n'occupant qu'un personnel relativement restreint : fabri- pour autrui, qui ne se feront jour dans nos sociétés que par 
DO 7 : UNION DU MONTAGE l'élévation de l'être humain à un degré très supérieur de déve- 


# 


: Cheminées Groupe n° 4 : Calorifères loppement intellectuel et moral. 
ue 7 ne M A CR s En revanche, Godin put se féliciter d’avoir atteint une autre 
Vice-Président: | Vice-Président : A des fins qu’il s'était proposées. 11 avait souhaité, nous l’avons : 
 Anprteux Charles, monteur ; ART BAOQRE MonINUE dit, que le groupe devint une école de patience ef de bienveil- 
* ‘ FT SRE CNE Be | _ Secrétaire : ge ; : % À * è 
. RE employé aux éeri. | MONAQUE Albert, monteur ; - Jance où régneraient en toute loyauté le respect mutuel des 
tures du montage; - Secrélaire-adjoint= opinions et l'égalité démocratique. L'événement sur ce point 
CAN CTI EN Dassonvizze Charles, monteur ; ; a : : Fee à 
RE T  : HPMontree répondit à son attente. Nous aurons par la suite occasion de 
_BerLEmonT Etienne, monteur ; 4 Fr : 7 à F : 5 À 
Due *T ce, Ténière Adrien, monteur ; résumer dans ses traits essentiels l’œuvre accomplie par chacun 


ne Membrés is eee Lerèvre Jules, 
PouLain Joseph, monteur; | MAGNIER Victor, 
DAMIEN Henri, no “QuenT Victor, - 

… Lamy Jules, -RouTier Joseph, 
… Burté François, PouLaIN Joseph, 
- PENNELIER Célestin, : Damien Henri, 


oRTE Emile, ‘surveillant de fon- | De Roo Eugène, employé aux écri= 


des corps représentatifs du travail, et nous verrons que les hési- 
tations, les divergences d'opinion, les préventions, les résis- 
tances individuelles ont souvent nui à la tentative, comme il 
arrive dans toutes les œuvres qui mettent des hommes. en 


1 


S 9 % 5% % y 


Fer 


po. ps Le  tures du montage ; contact permanent. Mais il faut rendre cette justice au person- 
)RIEUX oine, monteur ; BuzTré François, monteur ; : x ne nu DES - 

- Do onbantiste, + Ne ner re nel engagé dans l'expérience qu’en dépit des conflits douloureux 
D io ; portes À qui se poursuivaient alors jusque dans la famille du fondateur, 
D à ‘ Ê A° Jumzaux Emile, monteur. " T7 ; û , 2 S û 

# Fret Te un esprit de cordialité et de bon vouloir n’a pas cessé d’inspirer 


5, % novembre, 5, 25 décembre les délibérations des groupes ei des conseils. On aurait pu 


} Voir l'Association ouvrière des 
mars, 5 avril, 5, 25 mai. 5, {5 craindre qu'en raison même de la préférence que, très légiti- 


: AS td he os c 
. juillet, 5, 25 septembre octobre, 5, 25 novembre, 5, 25 décembre RL à Mr 
L 1920, 25 février, 5, 25 mars, 2 juin, 5 juillet, 25 septembre, 5, 25 oc- M:ement, leur témoignait Godin, les habitants du Familistère 
‘Tree res Fe ARR ne 2e A * re +. ne fussent tenus pour suspects par Îles autres travailleurs qui 
e noms propre que nous nous sommes imposée de ne pas Ci RES, sx 
Free au cours de notre travail, nous HE à titre nb avaient sur eux la supériorité du nombre. Rien de pareil ne se 
mpositionsde deux groupes très voisins, les groupes 3 et 4 de l'Union … Se sa j tion équitable dans les 
tage. La similitude des travaux à entraîné, pour une part, l'adhésion produisit, CHARS RE AN anne: Fi 
travailleurs à l'un et l’autre groupei = groupes des honneurs électoraux. : 
te + GES Ÿ S Dé de { S - , 
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D'autre part, il pouvait être périlleux d’asseoir côte à côte, 
avec des droits égaux, dans les salles où délibéraient les groupes, 
des hommes que le travail du bureau ou de l'atelier devait 
remettre quelques instants plus tard à leur vraie place de subor- 
donnés ou de chefs. Mais il ne semble être résulté de cette situa 
tion délicate ni froissements, ni raneunes. Les inférieurs ont, 
su reconnaître dans leurs chefs la supériorité du savoir ou de. 
l'expérience, puisque la plupart de ceux-ci ont fait partie des: 
bureaux élus par les groupes, les unions et les conseils géné- 
Taux. à RL. 
Inversement, l'égalité n’a pas été sacrifiée à l’autorité, car 
on a vu de nombreux groupes porter à la présidence ou au secré- 
tariat des ouvriers, alors que les contremaîtres ou les directeurs 
qui en faisaient partie demeuraient dans le rang (1). Assuré- 
ment, l'équité et l'harmonie eussent été moindres si les divers 
organes de la représentation du travail avaient reçu du « pa- 
tron » le pouvoir de se prononcer sur les salaires, de discuter 
les questions de discipline et d'avancement, ou encore de porter 
des jugements sur les, personnes : l’insuccès des tentatives de 
Godin pour confier au suffrage universel la désignation et 
la rétribution des capacités nous a édifiés sur ce point. Il n’en 
demeure pas moins acquis à l’honneur de la tentative qu’elle 
a pu se prolonger dix mois sans que le bon ordre et la disci- 
pline, indispensable aux armées industrielles comme aux autres, - 
aient été sérieusement mis en péril. 


Jusqu'ici, nous avons surtout étudié la constitution des 
groupes. Mais s'inscrire et travailler font deux. Il est temps de 


voir à l’œuvre nos 351 volontaires. 


X. — L'ACTIVITÉ DES GROUPES ET DES UNIONS. LE « RÉSUMÉ 


GÉNÉRAL » DE LEURS TRAVAUX POUR LA PÉRIODE AOÛT 1877. 
A FIN MARS 1878. — TARIF ET RÉTRIBUTION DES PRÉSENCES . 


: AUX RÉUNIONS. — CE QUE NOUS SAVONS DU TRAVAIL DES 
GROUPES PROPREMENT DITS. LA DIFFICULTÉ DE DÉLIMITER 
LEUR CHAMP D'ACTION ET DE DÉTERMINER LEUR COMPÉ- 
TENCE. — LE FONCTIONNEMENT DES UNIONS ; L'INERTIE DE 
LA PLUPART D’ENTRE ELLES S’EXPLIQUE PAR GCELLE DES 
GROUPES. —— LES CONSEILS DE DIRECTION N’ONT PAS EU 


D'EXISTENCE EFFECTIVE. 
. 


Une première désillusion nous attend. Nous savons que 
si le Règlement (art. 26) faisait de l’assiduité aux séances 
un « devoir », il se gardait bien d’imposer aux groupes l’obli- 
gation de se réunir à jour fixe. Comment, en effet, aurait-on 
pu imposer une périodicité régulière à des groupements qui 
n’avaient d’autre raison d’être que de recueillir et d’étudier 
les propositions utiles, les perfectionnements ou les innovations 
propres à améliorer tel ou tel détail d’un service déterminé ? 
Les « découvertes » ne se font pas au commandement. En outre, 
n’invente pas qui veut... Aussi beaucoup de groupes trouvérent- 


ils dans cette inévitable rareté des bonnes idées un prétexte 


commode pour ne pas se réunir. Ils ne tinrent séance que pour 
lire, et, après les six mois d'exercice (on pourrait dire, en l’es- 


(1) Le groupe n° 2 de l’Union des bois (emploi des bois en menuiserie et 
charpente) a pour président un ouvrier menuisier, Patte père, et pour vice- 
président un menuisier-modeleur, Evens Jean. Trois contremaitres, Dury, 
Desson et Dequenne François (celui-ci, père du futur administrateur-gérant de 
l'Association) sont simples membréès du groupe. — Le groupe 2 de l’Union 
de la terre réfractaire est présidé par un surveillant, Gras Prosper, et compte 
parmi ses membres le directeur du matériel, Pernin. — Le groupe 1 (maçon- 
nerie) de l’Union des bâtiments élit pour président un contremattre des cons- 
tructions, Desson Alfred, pour secrétaire, Grebel, ingénieur, chef des ateliers, 


et compte dix membres, parmi lesquels un surveillant, un contremaiître et 


Je « chef des travaux des cours ». Nous pourrions multiplier indéfiniment ces 
exemples, 
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pèce, les six mois de sommeil) prévus par l’article 20, pour renou- 
veler leur bureau. Un bon nombre d’Unions ne fournirent aucun 
travail, à commencer par celle des Prix de revient, dont lecon- ! 
cours eût été cependant d’une utilité éminenté pour la mise 
au point des projets concernant la fabrication des produits 
nouveaux, Les conseils généraux des Unions eux-mêmes 
s’attardèrent à des préliminaires d’ailleurs nécessaires (déter- 
mination des compétences, rédaction des rêglements, ete.) 
mais qui reculèrent d'autant le moment de l’action réellement M 
pratique. ; n. | 
Un Résumé général des travaux des groupes, embrassant les 
résultats de la période la plus marquante (août 1877 à fin 
mars 1878) et dressé par les soins de l’économe du Familistère, 
expose en ces termes le bilan de ces huit mois d'activité : « Sur 
les 116 groupes et les 27 unions créées à l’usine, 30 groupes ont 
fonctionné et tenu 118 séances, dont 60 pour se constituer et M 
8 pour discuter des propositions. Dix-sept unions ont fonctionné 
et tenu 66 séances, dont 34 pour se constituer et 32 pour exami- 
ner les propositions des groupes. Le reste des conseils, soit 40 
unions et 86 groupes, n’a pas eu de proposition à examiner, 
Cependant, ces diverses assemblées (sauf 6 groupes restés sans 
inscription) se sont réunies deux fois : pour se constituer et 
pour renouveler leurs bureaux. IRINT | 
« Le Conseil général des Unions a tenu 29 séances. Le nombre 
total des jetons de présence (1) a été fee 
de 10.554 à dr RE RER LAS CSS 0 EE 
dont 3.970 pour les séances de consti- FU 
tution 2 eue F2 SOC RE 
et.6.581 pour les séances de travail ... soit 1.645 fr. 25.» 
Empruntons au même document ce qui concerne le Fami- 
listère : AE er 
« Sur 46 groupes, dit ce rapport, 29 ont fonctionné et tenu 
pendant la même période 120 séances, dont 58 de constitution. . 
et 62 pour discuter des propositions. Dix unions ont travaillé " 
et tenu 45 séances, dont 20 pour se constituer et 25 pour exami- è 


ner des propositions. fie Les PA A 
« Le nombre total des jetons de présence a été : 
de 4.802 à 0 fr. 25/4933... 2.4. SONORE O 
dont 1.687 pour les séances de constitu- | #., 1088 

MON es 4 Vase tt anes nier SORT 

* et 3.115 pour les séances de travail ... soit 778 fr. 75.» 


Ainsi, à mesure que nous serrons de plus près notre enquête, 
nous voyons le nombre des coopérateurs véritables décroître 
fâcheusement. Une centaine de membres à l’usine, une cinquan- 
taine au Familistère, voilà en réalité à quoi se réduit l'effectif 
de ceux que la parole de Godin a pénétrés assez profondément 
pour les décider à l’action. Du moins, cette action n'a pas 
été stérile : la suite de notre exposé l’établira. Mais avant 
de passer à l'étude des propositions dont furent saisis les 
différents conseils, nous devons résumer en quelques mots 
l'existence plus ou moins remplie de chacun d'eux. 4 

FA 2 | (4'suivre JS 0 
qe 
_Les Associations désireuses d'utiliser le service dé comptla- 
bilité de la Chambre consultative sont priées de s'adresser au : 
secrétariat général, 44, rue du Renard, Paris, IV° arr. AS 
- Dans le but d'aider les Associations ouvrières de Production 
qui se forment, la Chambre consultative a créé un service qui 


leur donnera tous les renseignements utiles et gratuits pour 
ouvrir leur comptabilité. Heure 


(4) Rappelons ici que la collaboration à l’œuvre des groupes était rétribuée, 
Chaque séance donnait droit : 1° à un jeton de présence de 0 fr. 25 au moment - Le. 
de l’appel ; 2° à un jeton de même valeur par demi-heure de séance. En prin- 
cipe, les réunions avaient lieu le soir, après la journée finie, mais quelques. 
unes se tinrent pendant les heures de travail. MER ENT 2e 
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Coopération de Production 
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AE 

! Au point de vue des instruments de 
crédit, les Associations ouvrières ont 
Ièurs propres banques coopératives à 
Her usage exclusif ; et, bien qu'à peine 
au sorbir de la guerre, celle de Paris 
a cependant pu faire constater, dans sa 
dernière Assemblée générale, un chiffre 
‘de 105 millions d'opérations pour le der- 
Inier exercice. Et, soit dit en passant, 
telle qu'elle est constituée à l'heure qu'il 
est, la Banque coopérative ne saurait 
êtreconsidérée par les Sociétésouvrières, 
en fonctionnement ou en expectative 
comme « un réservoir inépuisable » : 
car son statut est purement bancaire, et 
elle n'a aucune compétence pour enga- 
gerses fonds dans les affaires des Asso- 
ciations. Les seuls prêts dans lesquels 
elle joue un rôle sont.ceux qui, à la suite 
d'enquêtes très serrées du ministère du 
Travail sont consenties par l'Etat, à titre 
d* ncouragement, aux Associations té- 
moignant d'une vitalité déjà éprouvée. 
ler, il ya une aide de l'Etat. M. Ch. 
Gide l’a constaté dans ses lecons aux 
jeunes Américains, sans s’en étonner. 
étonnant serait plutôt que la nation, 
voyant naître et croître pacifiquement 
(sur son sol un organisme social nou- 
veau, issu de lui, en quelque sorte spon- 


développement historique, venant à 
lPheure nécessaire, manquerait à tout: 

révoyance, à la plus haute de ses fonc- 
ons, de ses missions — qui est de fé- 
vonder tous les éléments sains de son 
léveloppement intégral — si elle ne fai- 
sait pas, pour cette nouvelle forme so- 


ant d'autres, par tant de procédés 
livers. Il suffit de citer les sacrifices 
»our la marine marchande, par exemple; 
es sacrifices pour les moyens de circu- 
ation, le crédit à l'agriculture, à la petite 


dustrie et les privilèges de toute sorte 
. la grande ; à quoi on peut ajouter les 
Ppuis pécuniaires aux arts et aux let- 
res. La troisième République n’est du 
este pas revenue tout de suite à cette 
onception, qu'avait eué spontanément 
.on.aînée de 1848; et sa dotation initiale 
‘ab bien maigre, lorsqu'elle s'avisa qu'il 
 avaiten elle un nouvel organisme en 
estation. Commencée à 150,000 francs, 


on, comme le constate M. Gide, 
1 signale également qu'un capital 
tobal de 2 millions a été, en outre, ré- 


esure analogue à celles prises pour le. 


édit à l'agriculture, à la pelite indus- 
es 2 millions étant prélevés sur | 
issè constituée par des redevances : 


participations à ses bénéfices, 
à l'Etat par la Banque de France, 


de = 


LEA 


ent, comme une phase naturelle : 


‘lale, tout au moins ce qu’elle fait pour. 


_ dotation dépasse maintenant le 


1ssociation ouvrière du 5 décembre. 


emment consacré à des avances aux |. 
Ssociations ouvrières de Production, 


K 


# Y 
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en retour de plusieurs renouvellements 
de son privilège. Deux millions sur les 
300 millions, montant de cette caisse, 
apparaissent évidemment comme une 
proportion infime. « Ce n’est pas beau- 
coup », dit lui-même M. Gide avec sa 
bonhomie habituelle. En tout cas, c'est 
loin de l'Etat « divinité tutélaire », qui 
était l'expression dont se servait M. Cer- 
nesson. Mais c'est en fait la cessation 
de l'hostilité ancienne, puis de la demi- 
indifférence qui avait suivi; et, d'autre 
part, la dotation annuelle fait, elle aussi, 
boule de neige, tout comme le petit ca- 
pital actionnaire que les Associations se 
constituent inlassablement. Sur la pro- 
position, en effet, des Associations elles- 
mêmes, ces apports de l'Etat, et ceux 
des communes, comme à Lyon, par 
exemple, ne sont pas généralement des 
subventions une fois données. Ce sont 
des prêts, dont la gestion est confiée à 
la Banque coopérative. Au moment du 


remboursement de ces sommes prêtées, 


qui « maintenant, constate M. Gide, 
rentrent assez exactement », en ajoutant 
que « les économistes de l’école libérale 
n’ont plus autant sujet de railler», «une 
Commission spéciale (je cite toujours 
M. Gide), composée de personnes par- 
ticulièrement qualifiées dans les ques- 
tions ouvrières, est chargée de statuer 
sur les demandes et le montant des 
avances. » Un roulement de fonds s’éta- 
blit ainsi; grossissant chaque année par 


un apport supplémentaire, et se trouve 


régularisé, tant par la Commission que 
par la Banque coopérative, par l'inter- 
médiaire de laquelle s’opèrent les ver- 
sements et les remboursements, et qui, 
remarque toujours M. Gide, « connaît 
bien les besoins et la solvabilité de 
chaque Société ». 

Nous voilà loin du tableau amusant, 
mais tout à fait irréel tracé par M. Cer- 
nesson, à propos de la comptabilité 
dans les Associations ouvrières. S'il a 
pu y avoir, dans les débuts, une mécon- 
naissance du rôle important que tient la 
comptabilité dans de semblables insti- 
tutions, l'évidence s'est vite imposée ; 
et, du reste, comment aucune d'elle 
pourrait-elle se mettre sur les rangs 
pour un prêt sur la dotation publique, 
si une bonne tenue de livres ne fournis- 
sait pas, à la Commission d'enquête, de 
clairs éléments pour ses propositions? 
D'autre part, il ne faut pas oublier que, 
pour la presque totalité, ces Associations 
sont constituées sous le régime des lois 
sur les Sociétés anonymes; que, par con- 
séquent, elles sont soumises à des règles 
fort strictes d'établissement de bilans, 
d'Assemblées générales, de Conseils 
d'administration, de Commissions de 
contrôle, qu'il serait dangereux de trans- 
gresser, non seulement au point de vue 


dela vitalité de l'Association elle-même; 
mais aussi à celui des responsabilités 


personnelles pour les administrateurs. 


Du reste, toutes les Sociétés, même pe- 


tites, ont la facilité de faire appel à des 
spécialistes éprouvés, aussi bien pour 


l'ouverture que pour la revision de leurs 


tenues de livres, attendu que plusieurs 
Associations coopératives dé Comptabi- 
lité fonctionnent à leur intention, et 
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qu'au siège même de la Ghambre con- 
sultative existe, également pour elles, un 
Institut central de Comptabilité, et un 
Service de contentieux, plus un Conseil 
judiciaire, composé de notaires, d’avoués, 
d'huissiers et d'avocats à la Cour d'appel 
et à la Cour de cassation. 

Quant à la Commission chargée « de 
répartir les encouragements (c'est son 
titre) aux Sociétés coopératives ouvriè- . 
res de.Production et de Crédit » elle a 
pour président M. le Ministre du Travail: 
pour vice-président, M. Paul Doumer, 
actuellement ministre des Finances, et, 
d'autre part, depuis de longues années, 
président d'honneur de la Chambre 
consultative. Cette Commission, ainsi 
présidée, a en outre comme membres, 
des anciens ministres, des sénateurs et 
des députés les plus qualifiés au point 
de vue des initiatives prises par eux 
dans les questions économiques et $0- 
ciales ; le secrétaire général de la Banque 
de France; des conseillers d'E at, de l& 
Cour des comptes; .des directeurs des 
Financ-s, du Travail; des membres du 
Conseil supérieur de Travail, des en- 
quêteurs permanents du ministère du 
Travail, puis des représentants du Con- 
seil d'administration de Ia Chambre 
consultative. Un mouvement qui à con- 
quis de telles collaborations effectives 
ne peut évidemment plus être traité à 
la légère. 

En quelque sorte sans bourse délier, 
il à été trouvé et pratiqué un autre 
moyen de ne pas obliger les Associations 


ouvrières à réunir de très gros cap'taux 


de fonctionnement, comme tel est le cas 
pourles entreprises privées, lesquelles ja- 
dis, précisement de par la possession de 
ces gros capitaux, qui leur permettaient 
de consentir des crédits considérables et 
à long terme au client, se rendaient 
véritables potentats du travailet maîtres 
de la clientèle elle-même, Etat, commu- 
nes ou public, tenus litéralement en 
main, et à discrétion, par ce type d’en- 
trepreneurs. | 
Le nouveau mode de procéder auquel 
je fais allusion est venu d’une facon bien 
simple, voilà une vingtaine d'années. II 
y a suffi de la bonne volonté du ministre 
qui était alors chargé des Postes, Télé- 
graphes et Téléphones. L'attention de ce 
ministre avait été attirée sur une toute 
jeune Association ouvrière, qui n'avait 
pas craint d'assumer la construction 
coopérative des appareils les plus déli- 
cats dans l'électricité, et plus particuliè- 
rement ceux de la téléphonie. On s'était 
mis au travail, dans un tout petit coin, 
avec quelques centaines de francs pour 
toute ressource ; et l’on avait récolté, de 
bric et de broc, quelques clients qui 
furent contents et même un peu étonnés, 
étant donné les idées d'alors sur les ca- 


pacités ouvrières, de la perfection des 


produits. Si bien qu'un jour ces trois ou 
quatre travailleurs attelés à léur be- 
sogne avaient eu la surprise de voir 
arriver, à leur minuscule atelier, ua 
personnage très décoré, mais-aussi très 
affable,. qui fut tout de suite très inté- 
ressé par cette tentative audacieuse, eb 
qui n'était autre que le directeur, de 


l'Office du Travail. | Fo 


La conséquence fut qu’on confia à ce 
petit noyau d’associés un certain nombre 
de travaux pour téléphonie, dontils s'ac- 
quittèrent si heureusement que bientôt 
le ministèrecompétent témoignadu désir 
et de l'intention de leur en commander 
beaucoup plus. La marque de confiance 
était plus qu'honorable. Mais comment 
oser une telle entreprise avec les habi- 
tudes administratives de payer seule- 
ment après, et parfois longtemps après, 
la totale exécution des commandes. La 


jeune Association de Production était 


dans l'incapacité absolue d'assumer le 
poids de pareilles avances au consom- 
mateur Etat. Le président du Conseil 
des ministres du moment était Wäldeck- 


précédent ministère, en 1885, avait con- 


tribué à la fondation de la Chambre | 
consultative des Associations ouvrières ! 


de Production. 


Une délégation de la Chambre con- | 


sultative accompagna donc là direction 


de la petite Association près du ministre | 
compétent, c'est à-dire celui qui avait | 


les Postes dans son domaine, avec le but 


de lui faire connaître l'embarras de la 


situation, et aussi de lui exposer que cel 
embarras serait surmonté gi l'Adminis: 


fration voulait accepter de payer par | 


acomptes, an fur et à mesure de l’exé- 
cution des travaux, au lieu d'attendre, 


pour le règlement, que la commande : 


entière fût parachevée. L'adhésion du 
ministre fut spontanée, complète. Et, 
comme il ne s'agissait pas de faire une 


faveur à tel plutôt qu'à. d’autres, cette : 


mesure des acomptes fut vite généra- 
lisée, et la Banqu- coopérative devint, 
pour ce mouvement de mandats, l'inter- 
médiaire qu'elle devait être d'autre part 


pour les prêts d'Etat, dont le principe 


était décidé, vers la même époque, à la 
suite d'une proposition qui avait été 
adoptée par le Congrès national des 
Coopérations de Produchon, teau à Lyon 
en 1901. J 

On ne trouvera pas hors de propos de 
faire souvenir que le ministre chargé 
alors des Postes, Télégraphes et Télé- 
phones, lequel fit aux Associations ou- 
vrières cet accueil qui devait être gros 
de conséquences pour le développement 
de ces œuvres, était le Président actuel 
de la République, M. Millerand. 

C'était dans la même équitable inten- 
tion de ne pas obliger les Associations 
ouvrières à se surcharger de capitaux 
non pas vraiment indispensables, que 
Charles Floquet les avait déjà en 1888, 
étant Ministre de l'Intérieur, dispensées 
de l'obligation de déposer un caution- 
nement pour des travaux n'atteisnant 
pas une très grande importance. 


(A suivre.) 
ERNEsT LESIGNE. 


ne | gués des ateliers nationaux et qu'il lit 
Rousseau, celui-là même qui,lors de son | 


Publications du Groupe Auguste Comte. Cr 
La France Militante : pour l'Ordre —condi- ! 


tion de l'union des peuples — quiest le but, 
par Georges Deherme. 

En vente chez les principaux libraires et 
dans les gares, O fr. 75. : 


| L'ASSOCIATION 


HISTOIRE dE COOPERATION 


EX II 


Les Associations ouvrières sous la 2e République | 


Nous extrayons d’un discours (2) de 


Jules Lechevalier, prononcé le di- 
manche 18 juin 1848, à la séance du 
Club de l'Organisation du Travail, les 
passages suivants : 

L'orateur engage ses auditeurs à 
signer et à faire signer, dans les autres 
clubs, la pétition présentée par les délé- 


in extenso. Il y est question de la « fon- 
dation d'un minisière des Institutions 
fraternelles, de la demande d’un en- 
semble de erédit de 600 millions de 
franes pour la fondation d'institutions 
agricoles et industrielles; — des salles 
où le peuple iraït faire son éducation 
polilique; — afin de faire passer dans 
les faits le principe d'association », 
résumant ainsi les promesses faites par 
Lamartine aux délégués de ces ateliers. 

Puis il avoue craindre que « cet. 
homme de cœur et de génie n'ait sur 


les questions sociales que de vagues 


notions ». SLR RS 

« Le dernier écrit de Lamartine sur 
la question sociale n’en réfère qu'aux 
doctrines négatives de l’économie poli- 
tique, à la fausse liberté commerciale, 
et il repousse louie idée que cette li- 


berté puisse jamais conduire les hommes 


à ce qui serait cependant son véritable 
résultat, à s'organiser tous pour tous. 


En un mot, les dernières paroles de , 
Lamartine sur la question sociale, re-. 
produites dans plusieurs journaux et. 


tout récemment dens le Széèc/e, sont la 
condamnation de la question telle qu’elle 


est posée par le socialisme tout entier. 


C'est une acelamation donnée à la doc- 
trine dite de liberté, je dis de hberté pré- 


tendue car nous avons jamais accepté | 

comme expression de la liberté le laissez- | à mp sie 
MIN | | s d'exploitation... 

faire de l'individuahsme et laissez-passer | fonds P 

le capital. Nous avons dit que cette doc- 


trine-là n’était que la consécraüon du | OC 
re | concert de ces associäuons les x 


droit du plus fort et du plus fin. Nous 


avons. dit qu'il y avait toujours exploi- | 
exerce par 
droit de capital lé pouvoir de comman-. 


der le travail où de le commanditer. | °° milieu de laquelle nous sommess 


tation lorsqu'un homme 


0 Voir l'Association “ouvrière, depuis le 15 août j 
07. BE: Des 


(2) Qui donc organisera le travail? — Les tra- 
vailleurs eux-mêmes. Organisons-nous. — « La 
publication de ce discours a été différée par suite 
des malheureux événements de juin. Elle de- 
vient opportune aujourd'hui que les travailleurs 
sont appelés à élire de nouveaux représentanis 


tion de loute paix — qui est la base ; pour | et à s'entendre avec eux sur te qu'il faut faire. 


le Progrès, la civilisation morale — condi- | 


Je ne me porte pas Candidat, et j'engage les 
électeurs dévoués à la révolution sociate à ne 
pas diviser leurs votes. Mon unique but est 
üe motiver mon suffrage et d'éclairer, autant 
qu'il dépend de moi, éelui de mes concitoyens.» 

Ce discours s'adresse « aux ouvriers des cor- 
porations et des ateliers nationaux ». + 


< 


ses réserves all sujet des 600 millioi 


« qu'une seule chose : c’est que le câ 


| tivement au nom du travail et 
| moralité. Alors nous n'aurons p 


| la France, qui est non seulement E 
_nir,mais la solution immédiate de lag 


| usines, les instruments de tra 


n À As: LAVE EX ‘ 
re pa î 3 Se M k : ee” < 


te Respectons le capital, ResPël 
roxs La Prorriéré, tels sont les principt 
de notre club... Nous croyons qu'il ê 
possible d'organiser le travail, de dot 
ner la commande et la commandite". 
travail à la moralité, à la capacité, lib 
ment élue par ses pairs, sans tou 
au capital en lui-même ni à lintém 
légiime de ce capital. 4 
« C’est l'atelier tout entier, c'est 4 
corporation républicaine organisée qi 
traite avec le capitaliste, qui lui dont 
la garantie, l'amortissement, Fintén 
de Son capital, mais qui s'en réser 
l'emploi. Nous différons à cet égard 
l'école fouriériste, et c’est pour ce 
que nous ne faisons pas cause commu 
avec elle sur la propriété, non plus qi 
sur d'autres points. Nous ne vouloi 
pas que le capitaliste prenne part at 
bénéfices, parce qu'il devrait alors eo 
rir des risques. Or s'il court des risque 
il s'imposera, et il s’imposera légit 
IHeDl.-») #0 : ss À 3 
Jules Lechevalier fait ensuile touf 
promis aux ouvriers par Lamartines 
11 fait allusion au rôle joué par4 
capitalistes attaquarrt le crédit de l'Ef 
et plaçant leurs fonds à l’étranger, ay 
l'appui moral du Comité des finances 
la Chambre des réprésentants, | 
Puis il déclare ne vouloir recourim 
à l'emprunt ni à l'impôt, et ne deman 


tal vivant de la nationalité franc: 
veuille et sache se constituer par 
même. Ce capital immense, inc 
ble, c'est le travail que la portion val 
des trente-cinq millions de Frang 
exploitant le sol si riche de Ja pat 
peuvent former lorsqu'ils se seront a$ 
ciés, qu'ils se seront organisés corpa 


demander au capital (et cela cof 
toute espèce de garanties) que la fa 
solde de ce qu'il fant en espèces pou 
.« C'est donc la provocalion dirt 
des travailleurs à l'association; c'es 


avec les autres, leur mutualité par t6 


L'orateur rappelle ensuite que € 
le pauvre qui supporte toujours la? 
lourde part de l'impôt et 1l estime 
le crédit fait à l'Etat par le capital 
est, pour celui-là, le plus onérew 
tous les contrats, « parce que MN 
devrait et pourrait donner le crédit 
son association avec les product 
tandis qu'il subit avec une sorte « 
bécillité le même joug que les pro 
TOUS ILE LU Re 

.« Le capital productif, les te 


ts oursé où recevoir 


est ainsi que nous arriverons à 
complète organisation du travail. 
notez ceci, comme un point essen- 
1, 1L EST IMPOSSIBLE D'ORGANISER LE TRA- 
MEN DÉTAIL 
Puis il parle de la grande presse au 
érvice du capitalisme et de la réaction. 
« … Ce sont ces journalistes qui 
ndront vous dire que tel essai n’a 
s réussi. Is défigureront les résultats 
our les besoïhs de leur triste cause. 
ns: que le Siècle et la Revue des 
-Mondes. ont parlé tout récemment 
le l'insuccès de la colonie du Sig en 
Afrique; c'est ainsi que le premier 
es ai fait à Condé-sur-Vesgre a été pré- 
nté comme un échec du principe de 
Association. SE RE ES 
ene veux pas entrer pour le mo- 
dans des détails et faire Phistoire 
$ tentalives. Je conteste l’insuccès 
je dis qu'avec les ressources que l’on 
ait, l'on a fait le mieux possible. Je 
nstate que partout où l'Association à 
é essayée, elle est parvenue à conser-. 
la fidélité du cœur, de lesprit de 
ui sy élarent dévoués ; voilà un 
Hat qui en vaut bien un autre. 
Le citoyen Bauper-Ducary, en 1832, 
e premier, le courage de. donner 
on de député pour se livrer à 
périence socialiste. Il pouvait 
er sa position, en faire l'usage 
d’autres en ont fait; se faire 
s places, des ations de che- 
er. Non, il préféra se retirer 
e politique. Il était propriétaire 
différents départements; 1l vendit 
propriétés et il vint s'établir sur un 
| ter tin aussi inculte, aussi mal préparé 
que I était alors l'idée de l'association 
| à laquelle il s'était voué. 
| « Ilosa enfouir sur ce terrain sa for- 
| tune tout entière, Pendant seize ans, ce 
à terrai n d’un essai prétendu infructueux 
| a conservé sa destination primitive, il a 


Aussi l’association a-t-elle aujourd'hui 
pourchamp d’un essaide Commune orga- 
| misée un vaste terrain tout prêt. Les ci- 


ssent en ce 
| er une école socié - 
e pratique. Le maire de la commune 


ondé-sur-Vesgre, un. des riches 


amé, est demeuré, lui aussi, 
ncipe de Passociation. 


- 
2 
d 


Des 


type complet d'association, un 
t F ge 


[E 


ivers peuples, etc., etc. 
Mer PE È ee % + 


+ 


| à ces expériences que l’on considère 


été défriché, aménagé pour l'association. 


iétaires du pays, un agronome | 
fidèle | 


ous avons donc à présenter à la | 
que, si elle veut encourager l'es- | 


üonnaïre municipal, un maire tout 
20SÉ à prendre part à l'opération. Il | 
a d s essais à Boussac, dans les 


nr 0777 à 


DN OUVRIÈRE 


«Voilà les faits, voilà la vérité quant 


comme abandonnées. | 
. « Vous le voyez donc, je suis loin de 
condamner les essais; mais je dois vous 
tenir en garde contre tout mode de pro-. 
pagande ou même contre loute intrigue | 
malveillante qui ferait reposer la ques- 
tion d'association sur un essai. Cet essai 
peut manquer faute de capital ou de 
toute autre condilion. 1! peut être pré- 
senté comme manqué, alors même qu'il 
aurait réussi... Aujourd'hui, quoi qu’en 
disent la Revue nationale el Les rédac- 
teurs de « l'Atelier », l'on peut et l'on 
doit marcher plus vite; la nécessité se 
| chargera bien de nous y contraindre. 
« EXIGER QUE LE PRINCIPE DE L'ORGANI- 
SATION INDUSTRIELLE D'APRÈS LE DOGME RÉPU- 
- BLICAIN SOIT. DÉCLARÉ LORS DE DISCUSSION 
ET INSCRIT COMME TES DANS LA CONSTI- 
ruTiox, voilà, eitoyens, pour bien pré- 
ciser ma pensée, la voie dans laquelle 
les hommes pratiques doivent se placer 
‘lorsqu'il veulent pousser à l'avènement 
du principe d'association .. Quiconque 
viendra vous dire que, pour réaliser 
l'association, il faut aujourd'hui des 
millions, vous bercera d'illusions ; car 
les millions sont impossibles à trouver, 
attendu qu'ils sont dans la caisse de 
ceux qui ne veulent pas de Association 
et qui certes ne vous les donneront pas 
pour vous associer. 
« L'Association, c'est le 
drapeau du travail... 


« .…. Ilest aussi facile de s'associer 


nouveau 


pour <e créditer réciproquement que | 


pour ériger un monastère. Introduisez 
le principe de l'association dans l'in- 
dustrie, comme il a été introduit dans 
la religion, et vous aurez résolu. le 
problème... de 
| « OUVRIERS DES CCRPORATIONS, OUVRIERS 
| DES ATELIERS NATIONAUX | Organisez-VOus 
| donc en associations. Sachez subir pa- 
| tiemment les privatiôns, la misère, mais 
| tenez-vous accrochés au principe... 
| « Réunissez-vous dans vos ateliers. 
| Tenez-vous-y associés. Remboursez vos 
anciens maîtres, s'ils ne veulent pas de 
| Ja Joi de fraternité et d'égalité. Elisez- 
|les pour chefs de vos corporations, quand ” 
| ils seront dignes de vous commander... 


« Pour relier tous les corps que vous 
| formerez par vos associations, je ne 
| connais rien de mieux que €e qui vous 
a été offert sous le titre de BanQtve 
: D'ÉcranGe par le citoyen Proudhon. C'est 
le plus admirable projet qui se puisse 
concevoir, pour mettre fin immédiate- 
ment à la crise sociale. Mais il ny 
manque qu'une chose, et selon moi, 
tout son projet peut périr par Ja: il°y 
manque, soit d'en haut, soit d'en bas, le 
concours énergique dés volontés et la 
bonne entente de leurs propres intérêts 
| par les intéressés eux-mêmes... » 

HAN 14 {A suivre.) 


à 


| Commission de répartition 


_ DES ENCOURAGEMENTS 
AUXASSOCIATIONS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 


ET DE GRÉDIT 


AVIS ÉMIS À LA SÉANCE DU 9 Décempre 192 


Subventions : 
Central- Vêtements, à Clermont- : 
Ferrand D MR Te MON CA .4:000 » 
La Prévoÿante, maçons, à : 
Cema pige ss USER dune. RSR OCER 
Fédération du Sud-Est,à Lyon. 2,000 » 
La Nimoise, à Nîmes : . . . . 3.000 » 
Union des Chefs d'ateliers du 
Liissagonde LVON ES GE a cu «5. 8.000. à 
Union des Ouvriers en limes, 
ÉPariS us: DORA A EU Le EL. 9.00%» 
Société des Veuves de guerre 
| (couture),à Bagnères-de-Bigorre. 3,000 » 
: Le Chauffage, à Eyon. . « .=. :3.000 » 
Association professionnelle des , 
Moniteurs mécaniciens - électri- 
cièns. à Parts. : "Ms 209,000 :» 
La Renaissance, travaux du bâ- 
timent, à Bailleul (Nord)... ; . . 4,000 » # 
L'Emancipation ouvrière du bä- 
timent et de l'ameublement, à 
. HaHuin Nord}... Tea, 4 6082 
L’Espérance, menuisiers, char- 
rons, serruriers, à Amiens . 4,000 » 
Banque coopérative du Sud-Est 5,000 » 
La Fumacienne, ardoisière, à 
Fumay (Ardennes). . ... . . . . 5.000 » 
Le Jouet de Neuvic, coopérative ; 
de mutilés, à Neuvic (Corrèze). , . 5.000 » 
Le Mutilé aubussonnais, tapis : 
F'PAUbosso 2 ROLE 4010008 
Le Travail, coopéralive ou- 
vrière métallurgique, à Saint- ER 
Nr TRe es Te ARE N uen 10.000 ». 
Banque Coopérative, à Paris. 79.041 ». 
Total... . 149.041 » 
Préts :: 
La Prévoyante (bâtiment), 
ChRMIPISA VS ARR. 3.000 » 
La Renaissance, travaux du 
bâtiment, à Bailleul (Nord). 6.000 » 
Le Chauffage, à Lyon . 6.009  » 
L'Union des ouvriers en limes, 
à Paris MESA ETS: 6.000 » 
A.0.M.,ouvriers mécaniciens, 
DPRURQUXR, PA Ne MN dpi 6.000 » 
L'Avenir des granitiers, à 
Paris: *: ARE USE ei ENT Le 23 NL + 8.090 » 
Central, vêtements, à CGler- 
mont-Férrantd, :.:0 54, 4 Vre Le 9.000 » 
L’Emancipation ouvrière du | 
bâtiment, à Halluin (Nord). 10,000 » 
La Fumacienne, ardoisière, à 
Fumay (Ardennes)... .:. .. : 10.000 » 
Coopérative d'électricité, à 
Matasilie 8 6 mea cos 0, 40,000 
Le Travail, coopérative ou- 
vrière métallurgique, à Saint- 
Marie PDU Sr Ne" A 000 07 
L'Ameublement métallique, à 
LINDA AMEN Ii U ete Lien ue 10.000 *» 
La Prévoyante (habillement), : 
de LOIS 2eme mie ie nid à 15.000 x 
Report. , . + 409.000 » = À 
Le _dù EUR 


s 
A reporter. . . 7 199.000 » 
L'Emancipatrice, cordonne- 
ne, Flayosc (Var) rss "7" 2005 000 =» 
La Famisterie industrielle, à 
MNODN AN som ER Se Es es 100 000 
_ Imprimer:e ouvrière, à. Tou- 
LOUSE. TT SU RE 2 2 36448;000 5 
L’Espérance, menuisiers, 
charrons, serruriers, à Amiens. 18.000 » 
F’Emancipatrice du bâtiment, 
HARCMONES 7 NOEL TRS Mar 20.000» 
La Laborieuse, peinture, à 
NEPSAINOS 2 TER Tree 20.000 » 
La Chaudronnerie fer et acier, 
D'ROMQAIX., LR EL, PEAR en 22.000 » 
Le Jouet de Neuvic, Sociélé : 
de mutilés, à Neuvic. . 25.000 >» 
Les Charpentiers réunis, à 
Paris. HE Er QE PMR RARE ES 7 30.000 » 
L'Imprimerie Nouvelle, à 
An Te SON RE SOU PR QE 60.000 » 
Totale 2 353.010 » 
Subventions. 149.041 » 
PPÈES- eme 353.000 » 
Total général . . : . . 502.041 » 


Conseil supérieur de la Coopération 


Le ministre du Travail, 

Vu la loi du 18 décembre 1915 sur les So- 
cié!és coopératives ouvrières de Production 
et de Crédit ; 

Vu la loi du 7 mai 1917 ayant pour objet 
l'organisation du crédit aux Sociétés coopé- 
ralives de Consommation ; 

Vu le décret du 22 février 1918 instituant 
un Conseil supérieur de la Coopération : 

Vu le procès-verbal de Ja réunion, en date 
du 13 septembre 1921, de la Commission 
chargée de procéder au dépouillement du 
scrutin des élections des représentants des 
Sociétés coopératives ouvrières de Produc- 
tion et des Sociétés coopératives de Consom- 
mation audit Conseil ; 

Sur la proposition du conseiller’ d'Etat 
directeur du Travail, 


Arrête : 
Article premier. — Le Conseil supérieur 


de la Coopération est composé des quarante- | 


trois membres ci-après désignés :- 


Il 


MM. Henry Chéron, sénateur. 

Paul Doumer, sénateur. 

Paul Strauss, sénateur, 

Chabrun, député. 

Gavoty, député. 

Justin Godart, député. 

Lenoir, député. 

Siegfried, député. 

Albert Ouvré, député. 

Charlos Gide, professeur honoraire à 
la Faculté de droit de Paris. ! 

Lévy-Ullmann, professeur à la Faculté 
de droit de Paris. Ô 

Paul-Ernest-Picard, secrétaire général 
de la Banque de France. 

te conseiller d'Etat, directeur du Tra- 
vail. | 

le chef de la division des Habitations 
à bon marché et de l'Epargne. 

Mingasson, inspecteur des Finances. 


{L'ASSOCIATION OUVRIERR | 


MM. 


MM. 
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Va 
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Chiousse,. président de la Fédération 


des employés du Paris-Lyon-Médi- 


terrannée et secrétaire de la Fédéra- 
tion des Alpes et Savoie: 

Deudé-Bancel, secrétaire général de la 
fédération nationale. 

Garbado, secrélaire du Service des 
renseignements administralifs et 
commerciaux de la Fédération na- 
tionale. 

Gaumont, membre de l'Office techni- 

quede la Fédération nationale. 

Lévy, administrateur délégué de l'Union 

- des Coopératives de Paris. 

Nast, membre de l'Office technique de 
la Fédération nationale. 

Poisson, secrétaire général de la Fédé- 

ration nationale, 

Ponard, adminisiraleur délégué de la 
Fralernelle de Saint-Claude, secré- 
taire de la Fédération du Jura... 

Ramad er, secrétai e de l'Office juri- 
dique de la Fédération nationale. 


Rieh!, président de la Société COopéra- 


tive de Strasbourg et secrétaire gé- 
néral de la Fédération régionale des 
Coopératives de Consommation d’AI- 
sace-Lorraine. 

Sellier, membre du Conseil central de 
de la Fédération nationale. : 


Svob, directeur du Moulin coopératif |‘ 


de Lorient. 
Chevance, président de la Fédération 


des groupements d'achats en com- | 


mun. 

Cleuet, administrateur délégué et pré- 
sident du Comité administratif du 
Magasin de gros des Coopératives 
de France. F 


IE 


Briat, secrétaire général de la Cham- 


bre consultalive des Associations 
ouvrières de Production, Parie, 
Pétrement, directeur de la Socié'é les 
Sculpteurs-décorateurs, Paris. 
Maître, directeur de la Société des Me- 
nuisiers et charpentiers Le Progrès, 
Poit'ers. Ë : 
Pasquier, directeur de la Société Union 
des Ouvriers serruriers, Paris. 
Moncelon, gérant de la Société géné- 
rale des Ouvriers ferblantiers réunis, 
Paris. 2% À FA 
Vinay, administrateur délégué de la 
Société Verrerie des Vernes, Rive- 
de-Gier. 24 
Cérèze, directeur de la Société Les 
Charpentiers réunis, Paris, D 
Bach, directeur de là Société d’entre- 
prises de travaux publics l'Epargne; 
Bordeaux. ’ 
Goton, administrateur de la Société de 
confections l'Activité, à Lyon. 


Bessat, directeur de la Société de confec- | 


tions Udo, à Toulouse. l 
Tardy, membre de la Société Institut 
- Central de comptabilité, Paris. 
Cabut, directeur de la Société de confec- 

fections Union et Travail, Paris. 
Viallard (Antoine), administrateur de la 
Banque coopérative des Associations 
ouvrières de Production de France, 
Colin, administrateur gérant de Ja 
Sociélé du Familistère de Guise. 


| souscripteurs, 


| nouvelle période de deux années qui com: 


Art. 2. — Sont désignés rour prend 
paârt aux délibérations de nature à in 
resser spécialement leur département : 

Comme représentant du sous-secrétai 
d'Etat des Transports maritimes et de 
Marine marchande : M. Girault, directeu 
des Services du travail et de l'enseigneme 
maritime au sous-secrétariat précité. 

Comme représentant du ministre de 
guerre : M. Chaumont, sous-intendant m 
laire de 2° classe. AT RÉ ENS EN 

Comme représentant du ministre 4 
l'Agriculture : M. Tardy, directeur géné 
de l'Edifice national du crédit agricole. 


Art. 3. — M. Broust, sous-chef de bures 

à la direction du Travail, et. M. Barre 
enquêteur à l'o fice du Travail, rempliroi 
les fonctions de secrétaires. 4 
MM. Bouchaud et d’Antin Tournier « 
Vaillac rempliront les fonctions de £ecr! 
taires adjoints. : de 
Paris, le {{ novembre 1921. 
DANIEL-VINCENT. M 
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SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
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Académie ouvrière : ."# 

Société anonyme à capital variable M 
34, rue des Martyrs, Paris, 9e, 

Assemblée générale ordinaire et extraot 

dinaire, le dimanche 1er janvier 1922, 4 

siège social, à 14 heures. 

| Ordre du jour : 


Compte rendu. RS | ; 
Modifications au litre et aux s'atuts. È 
Remplacement d'administrateurs et de 


L'A dministrateur-délégué,* 

P. IOCHUM, aîné. # 

é Stella Û 

Fabrique de Pâtes alimentaires 

106, rue du Chemin-Vert, Paris, 11e. 4 

Assemblée générale extraordinaire, à 

siège social, le mardi 3 janvier 1922, à 

15 heures précises. $ PTS 

- Ordre du jour : D T0 

Renouvellement du Conseil d'administra® 

tion. | ANS 
Règlement intérieur. 

Bilan financier de fin d'année. 

Achat d'automobile de livraison, ; 

Le président du Conseil, 

SAUTEREAU.… à 


(NOMINATION de DIRECTEUR 
Fi La Construction française, 3 4 

+, rue Le Chatelier, Paris-17, M 
Par délibération du 149 novembre 192 


Conseil d'admini<tration à renouvel 
M. Raymond Aurignac, directeur, pour un 


Mmencera à Courir le 1°* janvier 1922, 
pouvoirs 


qui lui avaient été précédemm 
conférés. #2 


> 


Le Gérant : Net 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet; my 
Téléphone Gut, 30-79. 7 JMQEËS 


‘ :F. Mammale, directeur. — 9789-91, 1, 


CAES 


29° Année. 


| Organe de Propagande Coopérative 
_ et d'Éducation Sociale 
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A 

époque. D'autre part, des Associations 
(artels) de Chasseurs et de Pêcheurs 
russes, étendant ainsi, par des voies 
pucifiques, les limites de l'Etat russe. 

Actuellement, les Associations de Tra- 
vail jouent, en Italie, un rôle très im- 
portant, jouissant d'une législation fa- 
vorable et entreprenant des travaux 


Son action se méänifeste sous deux 
formes : 


4° Elle contribue, au moyen de pro- 
- pagande, à l'organisation et au déve- 
loppement des Coopératives auxquelles 
elle prête un secours technique, juri- 
dique et financier; 


20 Elle cherche à obtenir de l'Etat, des 


pour le gouvernement et les adminis- 
trations locales. Ba législation italienne, 
relative aux Associations de Travail, est 
la meilleure qui éxiste dans le monde 
entier, etaucun gouvernement ne confie 
à ces Associations autant de travaux 
que le gouvernemert italien. Ainsi, par 
exemple, ta lor du &5 juin 1909 autorise 
les Associations isolées, qui manquent 
de moyens, à c nstituer des consor- 
tiums en vue d'entreprendre des travaux 
pour l'Etat. | 

On compte actuellement, en Italie, 
vingt-trois U ions ou Fédérations des 
Associations de Travail et des Coopéra- 
tives de Production; ces Unions, à leur 
tour, font partie de la Fédération natio- 
nale des Coopératives de Travail et de 
Production, fondée en janvier 19419. 

Examinons donc de plus près cer- 
taines des plus importantes Unions 
provinciales des Coopératives de Pro- 
duction et des Associations de Travail. 
Notons que ce mouvement est surtout 
développé en Italie du Nord et du 
Centre, et, notamment, dans le Nord, la 
première place appartient aux Coopéra- 
tives de production, tandis que, dans le 
Centre, ce sont les Associations de Tra- 
vail qui l’'emportent. 

Commencons par l: Fédération de 
Milan qui est, peut-être, la plus an- 
cienne et la plus importante de toutes 
les Unions des Coopératives de Produc- 
tion et de Travail. 

Nous passerons ensuite à l'Union de 
Ligurie, à celles de Ravenne, de Reggio 
en Emile et de Bologne. 


La Fédération de Milan 
des Associations de Travail 
et des Coopératives de Production. 
_ Cette Fédération existe, de fait, de- 
puis 1903, £t juridiquement, depuis 
1906. 


Les Associations de Traval 
» ei les Coopératives de Production 


EN ITALIE 


s Associations de Travail et les 
Coopératives de Production représen- 
ent une manifestation assez originale 
du génie national d'Italie et de la 
. France. Quant aux Associations de Tra- 
vail, il n'existe qu'un seul pays qui, 
depuis longtemps, rivalise avec l'Italie : 
c'est la Russie. Il ne faut pas confondre 
, les Associations de Travail avec les 
Coopératives de Production. Les pre- 
mières sont dés Associations d'ouvriers 
ayant pour but l'exécution de travaux 
déterminés. Ce sont pour la plupart des 
| travaux de construction ou de terrasse- 
ment. Pour exécuter ces travaux. les 
Associations n’ont besoin ni d'usines ni 
d'ateliers. , 
| Les Coopératives de Production, par 
“contre, impliquent nécessairement un 
| atelier ou une usine où l’on fabrique 
_ des produits. Ces Coopératives produi- 
sent des marchandises au lieu de se 
_ borner à l'exécution des travaux. En 
| même temps, elles remplacent la pro- 
| duction capitaliste, beaucoup plus que 
ne peuvent le faire les Associations de 
: travail. ï 
| = Mais ces dernières ont beaucoup plus 
| de facilité à s'organiser et à fonctionner. 
Le besoin de ces Associations ne s6 rat- 
ache pas nécessairement au régime 
apitaliste. Des Assnciations de Travail 
urent fondées, en Italie et en Russie, 
ès le Moyen âge. Les Associations de 
avail des maçons italiens ont même 
quelques anciennes églises russes, 
nt rendues à l'étranger dès cette 
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les Associations suivantes 


communes et, en géaéral, des organisa- 
tions sociales, descommandes de travaux 
publics qu'elle distribue ensuite aux 
Coopératives ou qu'elle exécute elle= 
même. 

Le Fédération comprend toutes les - 
Coopératives de-PFravail-et-de Broduë- 7." 
tion de Milan, composées uniquement 
d'ouvriers, Ces Goopératives, au nom- 
bre d’une trentaine, appartiennent à. 
deux catégories : un groupe d'ouvriers 
en construction et un groupe d'ouvriers 
industriels. Le premier groupe com- 
prend les Coopératives des Maçons, des 
Terrassiers. des Peintres en bâtiment, 
des Blanchisseurs, des Doreurs, des 
Vernisseurs, des Cimentiers, des Pa- 
veurs, des Marbriers, des Tapissiers, etc. 

Au deuxième groupe appartiennent 
Métallur- 
gistes, Tailleurs, Vanniers, Imprimeurs, 
Fondeurs, Chauffeurs, Tanneurs, Gan- 
tiers, Bijoutiers, Portefaix, etc. 

Chaque Coopérative fonctionne d’une 
facon autonome, par l'intermédiaire 
d'un Conseil et d'une Administration, et 
exécute, indépendamment, des travaux 
publics et privés. Quant aux Coopéra- 
tives de construction, elles exécutent les 
travaux qui leur sont confiés par la Fé- 
dération. : de 

Le capital de toutes les Coopératives 
atteint 2 millions de lire, et le chiffre 
d'affaires annuel dépasse une moyenne 
de 7 millions. Ce chiffre d’affaires ne 
comprend pas celui de la Fédération, 
lequel s'élève également à 3 millions. 

Depuis les douze ans'de son existence, 
la Fédération a mené à bonne fin un 
grand nombre de travaux, preuve écla-  : 
tante du fonctionnement régulier de son 
appareil technique et financier. PES 

Voici quelques-uns des travaux 


exé- | 
cutés par la Fédération : RUE 


se 


a 


._näle, à travers les Apennins du Sud, 


triomphe du principe de solidarité, elle 
P ] ] 
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1. Les Maisons du Peuple de la So-. 


ciété Umanitaria, à Milan. 

2. Les Maisons du Peuple de l’Institut 
des Maisons du Peuple, à Milan. 

-8&. Les Maisons du. Peuple de la So- 
ciété anonyme du Quartier nord, à Mi- 
lan. et de la Société. Breda, à San-Gio- 
vanni. 

4. La canalisation et les terrassements 
pour la commune de Milan, 

5. La réparation dés rues, à Milan. 

G. L'escalier de la douane Farinini 
et 18 gare du CheMmin-de fer de l'Etat, à 
Milan. 

7..lLa ligne.-Est du Ghemin de fer con- 
duisant à la nouvelle gare de Milan. 

8. La voie ferrée Bivourne-Florence. 

9. Construction, pour l'Etat, du sép- 
tième embranchement de la route Natio- 


La Coopération prétend être une école 
de perfectionnement moral ét un moyen 
d'améliorer la situation économique des 
ouvriers. 

C'est pourquoi en lIuttanft pour Île 
doit encourager toutes les formes de 
lorganisation du prolétariai. 

Aussi la Fédération a-t-elle toujours 
secouru toute initialive profitable aux 
ouvriers. Elle à aidé le mouvement ou- 
vrier de son argent et de son travail. 
Elle a encouragé toute tentative de rele- 


ver le niveau intellectuel et moral des: 


différentes catégories des travailleurs, 
elle à subventionné leurs écoles et leurs 
asiles. Elle à continuellement aidé les 
organisalions provinciales des terras- 


siers, ouvrant à la classe nombreuse, . 


mais délaissée, des agriculteurs, la route 
des conquêtes humanitaires de la civili- 
sation. L 

La Fédération a contribué à la fonda- 
tion du Club ouvrier dont le programme 
et les méthodes d’action peuvent servir 
de modèle à tous ceux qui s'intéressent 
à l'éducation du peuple. 

La Fédération a pris à sa charge toutes 
les dépenses, y compris les frais d'im- 
meubles et d'eniretien du Club, y affec- 
tant une partie de ses bénéfices. 

En outre de ses propres entreprises, 
la Fédération prend part à tous les tra 
vaux tendant à améliorer les conditions 


de la vie des ouvriers, surtout aux heu-. 


res du loisir. En effet, 1ors de l'exécution 
des travaux dans le port de Milan, la 
Fédération s'est occupée à trouver des 
locaux pour ceux des ouvriers qui ne 
pouvaient rentrer chez eux, le soir. En 
plus du local, elle ieur procurait des 
repas au Restaurant coopératif et met- 
tait à leur disposition une salle de lec- 
ture, un cinéma, etc. 

Un document, présenté par la Fédé- 
ralion à l'Administration du port, est 
ainsi CONÇU : . s 


«... À présent, il faudra songér au 


local. Nous ne pouvons offrir aux ou- 
vriers que des baraques, mais elles ne 
devront pas ressembler aux baraques 
ordinairement construites aux cours des 
grands travaux, privés d'air, de pro- 
preté et, en général, de tout confort. Ce 


doivent être des logis hygiéniques au 
possible avec des lavabos et des lits 
_garnis de matelas et de linge. En plus 


0 


L'Union des Coopératives de Produc- 


du dortoir, il sera construit un pavillon 


avec des bains et des douches, ensuite 
uné baraque spéciale pour les malades 
et uue ambulance de premier secours. 
La vie des travailleurs doit être non 
seulementrendue plus facile, mais leur 
donner les avantages ordinaires de la 
propreté, de l'embellissement et de la 
civilisation. 4 | 

« Les travailleurs trouveront dans ce 
baraquement un coiffeur, un tailleur, un 
cordonnier, un burëau de poste, des. ré- 
fectoires spacieux et bien aménagés, 
avec une cuisine Commune leur procu-. 
rant à bon compte une nourriture saine ; 


| ils y trouveront également le moyen de | 


se distraire et de Simstruire ».: 

La Fédération s'oecupe également des 
enfants des coopérateurs, en particulier, 
en organisant une Colonie de vacances, 
dite La Joyeuse, dans une propriété de. 
campagne. 


tion et des Associations de Travail 

de Ligurie. RER 

Les premiers fondements d'une Fédé- 
ration des Coopératives furent exposés 
en 1907. Bientôtellé fut grossie par les 
Coopératives des Débardeurs de char- 
bon. des Ouvriers des chantiers navals 
et des Ouvriers sur bois. La Fédération. 
qui s'était chargée de l'exécution de cer- 
tains nouveaux travaux, éprouva le be- 
soin de se transformer en Union selon 
la loi du 25 juin 1909. 


donne, à présent, des résullats.si favo 
_rables.-A l'heure actuelle, la Coopératiw 
dispose d’un important Sue: SeCOUTrS 
constitué au moyen de prélèvements 
spéciaux sur les bénéfices des membres 
Le dernier bilan de la Coopérative 
élé de 513,000 lire et le bénéfice net de 
| 195,246 lire. ASE î 
La Coopérative des Ouvriers métallt 
gistes du port représente une aulre o 
ganisation puissante Comprenant ur 
grand nombre d'adhérents, des capita 
.importants et exécutant de nombr 
travaux. Elle fut fondée après la victoi 
des métallurgistes du port de Gênes & 
1907, qui fut le couronnement d'un 
.longue propagande en vue d'obtent 
diverses améliorations, telles que sa 
laires égaux pour toutes les catégoriess 
rémunération double pour les heures 
de travail supplémentaires, diminution 
de la journée de travail,etc. es ouvriers 
obtinrent tout cela après avoir menacé 
de se mettre en grève. Et eux-mêmes, 
qui avaient dirigé le mouvement g 
viste, conçurent. l'idée, d'une Coopér 
‘uve : de Production éapable, d'ass: 
| pour le mieux là réparation des ravir 
Cette initiative audacieuse poursuivai 
plusieurs buts, et, surtout, elle avait er 
vue de coordonner le mouvement pro 
fessionnel avec la Coopération. e 
Mutualité. < LÉ TERRE 
_ Six mois. après la nomination 
Comité provisoire, on: fondala 
et élut là première Administrati 


Dès quelle fut légälisée, l'Union se 
chargea de là construction de l'hôpital 
Saint-Martin, à Albaro, de la valeur de 
5 millions de markS. Ensuite, on lui 
confia d'autres travaux importants. 

Un bureau spécial d'inspection et de 
comptabilité s'occupait des coopératives 
réunies, tenant leurs livres, dressant les. 
bilans, procédant à ‘des vérifieations 
périodiques, ce qui permettait, à n’im- 
porte quel moment, de contrôler et de 


reconnaître exactement l'état des af- 


faires. k 5. 

Un paragraphe important des slatuts 
établit une responsabilité illimitée pour 
toutes les Coopératives adhérant à 
l’Union, ce qui contribue à fortifier la 
solidarité au sein de cette grande Orga- 
nisation. ÉE 

Avant de parlér du rôle de l'Union 


des Coopératives ‘de Production et de 


Travail, il convient ‘de Ss'arrêler sur 
quelques Coopératives les plus impor- 
tantes faisant partie de cette Union. 

La plus intéressante de toutes est la 


Coopérative des Débardeurs du charbon 


de terre. Les premières réunions des 
mineurs, fondées à la suite d'une pro- 
pagande ef d'une préparation intensives, 
datent de 1900 Depuis 1900 à 1903, le 
« prolétariat noir » lutta âprement contre 
ceux qu'on appelle les entrepreneurs 
des travaux. En 1901, une grève géné- 
rale de toutes les mines dura quarante- 
deux jours. NS: 2 1: 

Ce mouvement fit naître la Coopérative 


des Débardeurs du charbon de terre, 


avec un capital de 50,000 lire versé en 
nantissement à l'Union autonome. Cette 
Coopérative marqua le commencement 
de cette nouvelle vie de ‘travail qui 


| comprend les coopératives suivant 


ion. . 
Le bilan de 1917 fixe le capital! 
242,800 lire et le bénéfice net à 169,66 
lire. En 1918, la Coopérative se distinæ 
gua par l’achevé, et la rapidité «de la 
réparation d'un navire fortem nd 
magé par un sous-marin. 
tôt. un travail analogue 
éloges des autorités anglai 
caines. Re 
La Coopérative des Ouviiers du € 
vre fut fondée à Sanpierdareno, et pri 
en peu de temps, un essor consid 
rable. Actuellement, elle tient une pla 
importante parmi les Assoctations d 
Production. Vieille d'à peine s 
elle s'était déjà engagée par € 
monter deux’ raffineries. So 
par actions atteignait à cette épc 
à peine 700 lire, somme constituée par 
dés versements bi mensuels de 1 lires 
Cependant, la forme du contrat conc 
permit d'avoir recours à un prêt. 
les affaires se développèrentet, à 
actuelle, l'Association des Ou 
cuivre possède une grande usi 
le rendement annuel atteint 1 
lire. Le. bilan de 1917 fixe le. cap. 
375,000 lire et le bénéfice net à 50, 
lire. Re PP 
_ À l'heure actuelle, FUnion 


… L'Association des Débardeurs du 
bon de terre; la Coopérative des Ou 
des métaux du port de. Gênes, la Cor 
ralive des Ouvriers du cuivre: celle d 
Marbriers, des Ajusteurs, des Menui 
siers ; l'Imprimerie coopérative ; l’As 
ciation des Charpentiers; celle des Pein 
tres en bâtiment, des Forgerons, € 
Graveurs, des Fourreurs, des Tanr 
des Mineurs et des Macons, 


AT RE 


eschiffres permettront de juger 
RDS SAN CE ES PRrRE AE ET 
tes les Coopératives possèdent en- 
mble 1,390,203 lire dé capital par ac- 
ions ;: 455,947 lire de capital réserve ; un 
fonds de secours mutuel de 157,916 lire ; 
elles ont excoulé des travaux pour 3 mil- 
“ions de lire. En 1917, le bénéfice de 
“outes les Coopératives a atteint 485,000 
| di Une partie des bénéfices a été pré- 
“levé au profit des institutions pour l'amé- 
tation économique et morale de la si- 
#uation des travailleurs. 
L'Union a reçu des commandes impor- 
|“fantes: elle a déjà construit un grand 
! mombre d'écoles, de maisons ouvrières, 
| d'hôpitaux, de ponts, etc. 


Lo 
Re 


"La Fédération des Coopératives 
de Ravenne. 


ÆCoopératives de la province de Ravenne 
“utconçue au momentoù le mouvement 
œoopéralit d'Italie devenait puissant 
“grace à la collaboration des syndicats 
professionnels avec certaines coopéra- 
ives, parmi lesquelles il convient de 
relever les suivantes : l'Association des 
Ouvriers agricoles de la commune de 
Ravenne, fondée en 1888 ; la Coopérative 
s Ouvriers agricoles de Villanuova ; la 
10opérative des Ouvriers agricoles de 
Massalombarda ; la Coopérative des 
Ghapentiers de Ja commune de Ravenne 
“lies Coopératives des Ouvrier< agri- 
es des communes Alfonsina, Conze- 
ce, Bussi, Golignola et Fusigniano. 
a fondation de la Fédération eut pour 
ISe la nécessité pour les travailleurs 
bliet de fortifier l'accord et la soli- 
tre les Coopératives existantes, 
Dord pour éviter la concurrence et 
isurte pour propager les principes sains 
-la Coopération ouvrière et, enfin, 
r Oblenir des autorités la promulga- 
des lois en faveuret pour la défense 
intérêts de la Coopération. 
» Le 25 mai 1902, un Congrès eut lieu 


A 


F vue de fonder une Fédération des Coo- 
|: ‘Quelques Jours plus tard la Fédération 
| était fondée ; elle comprenait deux Coo- 
| pératives d'Ouvriers agricoles, trois Coo- 
| pératives des Charrons, une Coopérative 
| des Menuisiers et une Coopérative des 
_ Maçons. ÉCRIN 
| Ainsi, le prolétariat de Ravenne avait 
| mis les premiers fondements d'une or- 
| Sanisation qui, en peu d'années, déploya 
e activité très utile au nom et pour la 


près avoir surmonté les difficultés 


Hi un essor rapide et devint assez 
SSante, non seulement pour exécuter 


Pimportants travaux publics faisant 
currence aux entreprises privées, 


omaine de l’agriculture. 

ditions particulières dans les- 
‘trouvent les ouvriers agri- 
onstituent la majeure partie 


L'idée de fonder une Fédération des 


auprès de la Châmbre du Travail. en 


pératives de, 3 région de Ravenne. 


niques et financières. la Fédération | 


s Po nour appliquer son activité 


six mois de l’année, condamnés au choô- 
* mage forcé, ont, jusqu'à présent, empê- 

ché la Fédération de s'occuper de la 

Coopéralion de Consommation. 

Lorsque la Fédération aura trouvé du 
travail agricole pour tous ses membres; 
elle pourra étendre son œuvre de dé- 
fense des travailleurs au domaine de la 
Consommation et ouvrir sans risque des 
crédits, car ceux-Ci seront garantis par 
le travail payé par la récolte. 

Le prolétariat de Ravenne inscrit en 
tête de son progran me d'action l’inten- 
sification de l’äction de l'Union dans le 

-domaine du travail et de la production, 
ainsi que le dévelophement de son action 
dans le domainé de la consommation. 

La propagande des principes coopé- 
ratistes à été faite au moyen de confé- 
rences et de réumions aboutissant à la 
création de nouvelles Coopératives. Des 
relations cordiales se sont établies entre 
les syndicats et les organisations coopé- 
ralives. 

Cette action à aidé à systématiser l’or- 
ganisation administrative et technique 
de certaines Coopér:tives. En outre, elle 
a fortifié dans les dirigeants du mouye- 
ment le sentiment (le la responsabilité 


thode et les buts dont doit s'inspirer le 
mouvement coopératif parmi les tra- 
vaiHéurs. 5,408 

Comme nous l'avons vu, la Fédération 
comprenait au commencement 14 Coo- 


bres. À la fin de 1913, -64 autres 
Coopératives, avec 148376 membres 
avaient adhéré à la Fédération, y com- 
pris : 

22 Coopératives des Ouvriers agri- 
coles, avec 10,766 membres ; 

14 Coopératives des Macçons, 
1,013 membres ; 

7 Coopératives des Charpentiers, avec 
133 membres ; 

13 Coopératives agricoles, avec 1,543 
membres ; 

8 différentes Coopératives, avec 454 
membres. 

En tout 64 Coopératives, avec 14,376 
membres, 

La première tâche de la Fédération, 
dès qu'elle fut fondée, a été d'écarter 
toute concurrence entre les Coopéra- 
tives et de résoudre tous les malenten- 
dus, surtout ceux qui avaient trait à 
l'exécution et la distribution du travail. 

La tâche n'était pas facile. Il fallut 
lutter contre des systèmes et des privi- 
lèges élablisau cours de longues années, 
qui entravaient le développement de la 
Coopération et sacrifiaient la justice 
commune el la solidarité aux intérêts 
| d'individus et de groupes. 
| La dernière expérience tentée par la 
| Fédération, lors du creusement du canal 
_à droite de la rivière Reno, où elle veilla 
_à la juste répartition du travail entre 
toutes les Coopératives, ainsi qu'à l'exé- 
_Cution régulière de ce travail grandiose: 
| cette expérience prouva la nécessité 


avec 


- leur exécution par les Coopératives. 
Cependant, la création d'une Fédéra- 


dé la Fédération et qui sont, pendant 


et leur a fait mieux comprenäre la mé- | 


‘pératives comptant environ 6,000 mem-. 


tion limilait, bien entendu, l'initiative 


des Associations isolées, surtout des 
grandes Coopératives. Maïs il convient 
d'ajouter que l'initiative de ces Associa- 
lions portait un préjudice aux autres 
organisations similaires, c'est-à-dire, en 
fin de compte, aux travailleurs. Le 

Accorder aux Coopératives une auto- 
nomie absolue serait créer une concur- 
rence, la suprématie des forts sur les 
faibles, et, par conséquent, compromet- : 
tre le mouvement professionnel du pro- 
létariat. Se 
Ceci n'empêche nullement l’Autono. 
mie la plus complète et la plus large de 
la vie intérieure des Coopératives. Cellé- 
ci peut se développer librement partout 
où ne s'étend pas la compétence de ja 
Fédération ef où il n'y a aucun prétexte 
de compétition et de concurrence soit 
entre les diverses catégories des travail- 
leurs, soit au sein de l'une d’entre elles. 

L'action de la Fédération à été en 
somme extrêmement utile à la Coopé- 
ration. Non seulement elle à établi par- 
mi les coopératives un Critérium de la 
juste répartition visant les- intérêts de 
tous les travailleurs de la Coopération, 
mais encore, elle s’est transformée en 
peu de témps en une Organisation puis- 
sante, forte de sa technique adminis- 
trative et financière, et elle anplique 
cette force, sous forme d'aide et de con- 
cours, qu'elle prête à toutes les Coopé- 
ratives fédérées et surtout aux plus 
faibles. 

La valeur des travaux exécutés par la 
Fédération jusqu'au 31 décembre 1913 
était de 25,333,287 lire, dont 8,844,946 
lire tombent sur les années 1904-1908 
et 17,876,640 lire aux années 1909-1913. 

Ces travaux ont été exécutés par la 
Fédération à l’aide des Coopératives. 
adhérentes jusqu'au 30 octobre 1911. 
c'est-à-dire jusqu'au moment où elle 
s'est transformée en une institution 
chargée d'assurer les besoins intellec- 
tuels et moraux des travailleurs. Après 
celte époque. les travaux furent directe- 
ment exécutés par la Fédération. 

Tous les travaux dirigés ou exécutés 
par la Fédération étaient répartis entre 
les Coopératives adhérentes au prorata 
du rombre de leurs membres et en 
tenant compte des conditions particu- 
lières du chômage ainsi que des condi- 
tions locales. 

Le problème si grave du chômage a 
été l'objet d'une étude spéciale de la 
part de la Fédération. ; 

Dès avant sa fondation, les coopéra- 
teurs de Ravenne, aidés de leurs diri- 
geants, avaient étudié cette question 
complexe et, sous ce rapport, l'œuvre de 
la Fédération a été très fructueuse. 

Sa première tâche a été, d'accord avec 
les organisations syndicales, de disciphi- 
uer le mouvement chaotique des masses 
demandant du travail aux moments les 


| d'un organe fédéral qui puisse diriger 
|_les travaux et assurer leur répartition et 


plus aigus du chômage. 

Avec l’aide de la Fédération Nationale 
des ouvriers terrassiers, unis avec des 
organisations similares de Bologne et 
de Ferrare, elle obunt du ministère des 
Travaux publies, un programme annuel 


| de travaux devant être exécutés au 


cours de la saison d'hiver, après examen 


7 


préalable du programme par lorgani- 
sation. 

Cette sage prévoyance a accéléré 
l'exécution des travaux hydrauliques, 
particulièrement utiles à l’agriculture, 
on obtenait en même temps que les tra- 
vaux soicnt exécutés au moment où ils 
étaient nécessaires et que le travail soit 
réparti parmi ceux quien avaient le plus 
besoin, les ouvriers de trois prov nces : 
Bologne, Ravenne et Ferrare. 

En outre, la Fédération à obtenu une 
série de mesures législatives, notam- 
ment la création des Unions quiontbeau- 
coup aidé les Coopératives en leur trou- 
vant d'importants travaux publics, en 
organisant le déplacement des ouvriers 
dans les provinces du Sud, en fondant 
des bureaux de placement régionaux el 
en obtenant la promulgation des lois 
mettant à la disposition des Coopéra- 
tives de Travail et de Production des 
terres appartenant à l'Etat, aux com- 
munes et aux organisations de bienfai- 
sance. 


Enfin, avec l'aide de quelques députés 


du Parlement, la Fédération a obtenu 
l'application de la loi sur les travaux 
d'amélioration du terrain en vue de di- 
minuer la quantité de terres maréca- 
geuses ou non cultivées. 

Après avoir obtenu la publication 
d'une oi sur lies Unions, la Fédération a 
fait exécuter en Calabre et à Messine 
des. travaux de construction et d'amé- 
lioration du terrain pour une somme de 
»,132,501Hire: | 

Ce travail, grâce aux conditions où il 
fut exécuté, ainsi qu'à son caractère 
même, n'a pas été cause d’une émigra- 
tion intérieure considérable. Le nombre 
d'ouvriers que la Fédération avait oc- 
cupés à ce travail a atteint 250. \ À 

En organisant des travaux dans les 
provinces du Sud, la Fédération tentait 
une- modeste expérience d’émigration 
intérieure ; en même temps, elle contri- 
buait au développement des organisa- 
tions coopératives du Midi en les faisant 
participer aux travaux et aux bénéfices 
à l'égal de ses propres adhérents. 

L'activité exceptionnelle de la Fédé- 
ration l’a amenée à fonder une section 
spéciale de commerce pour l’achat et la 
vente en commun du matériel indispen- 
sable pour les batteuses (charbon, 

“ graisse, étc.) et pour l’agriculture (en- 
grais chimiques, semences). La section 
vendait différents produits agricoles. 

L'affaire était bien organisée et se dé- 
veloppa rapidement. 

Les résultats acquis jusqu'à présent 
donnent déjà un bénéfice considérable. 


À l'avenir, la Fédération devra se. 


charger de l'achat des machines et des 
iistruments agricoles et de la vente des 
produits tels que les plantes fourragères 
dont l'importance, dans l'industrie agri- 
cole, devient de plus en plus grande. 

En 1918, la Fédération comprenait 
69 Coopératives avec 13,413 adhérents 

Les travaux publics exécutés par la 
Fédération s'évaluaient à 12,580 574 lire 
dont 41 millions de travaux pour l'Etat, 
et le reste pour la province et la ville de 
Ravenne. Ces travaux occupent 2,700 ou- 
wriers par jour. 
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Les entreprises agricoles comprennent 
deux catégories. Les unes sont dirigées 
par la Fédération elle-même, les autres 
par des Coopératives autonomes. 

Au premier groupe se rapportent les 
entreprises suivantes : la propriété à 
Mandriolo, mesurant 960 hectares; deux 
fermes dans la région de Voltana, me- 
surant 30 hectares; la propriété Valle 
Maggiore, à Voltana, et la propriété 
Vitale, dans la commune de Ravyenne, 
mesurant environ 400 hectares. 

La propriété de Mandriole et les deux 
fermes appartiennent à la Fédération et 
elle loue à bail les autres. Une pa tie de 
la terre est affectée à la cullure des cé- 
réales et des plantes médicinales. Sur la 
terre non encore cultivée, des travaux 
de préparation sont effectués continuel- 
lement. 

Les terres appartenant à la Fédération 
donnent du travail à soixante-ueuf fa- 
milles d'ouvriers agricoles, rCmunérées 
par un tiers des produits. 

Les Coopératives agricoles adhérentes 
à la Fédération louent chez diverses ins- 
titutions publiques 1,710 hectares de 
terre divisés en quinze secteurs. La 
Fédération possède quarante batteuses, 
deux presses, une quantité considérable 
de bétail, des instruments et des ma- 
chines agricoles. 

En ce qui concerne l'achat et la vente 
en commun, la Fédération acquiert pour 
ses Coopératives les engrais, les se- 
mernces et les outils et veille à ce que 
les produits de l’industrie coopérative 
soient vendus en témps dû. 

L'activité de la Fédération a profité à 
toutes les entreprises agricoles ainsi 
qu'aux travaux publies car, en vendant 
les produits, elle a su se rapprocher des 
entreprises qui les ulilisent. 

En acquérant des engrais et des ma- 
chines agricoles sur le lieu même de 
leur fabrication, la Fédération supprime 
la spéculalion des négocianis en gros et 
des intermédiaires. En outre, elle a créé 
une organisation dont les fonctions sont 
identiques à celles des Coopératives 
agricoles qui ont été d'une si grande 
utilité pour les cultivateurs, car seuls et 
isolés, ceux-ci n'eussent jamais ressenti 


tout l'avantage de l'achat et de la vente 


d'une grande quantité de produits. 

Ce n'est que tout dernièrement-que la 
Fécération a pu entreprendre l'organi- 
sation des Coopéralives de Consomma- 
tion et atteindre, dans ce domaine, de 
bons résultats. Ce nouvel aspect de son 
activité, qui complète et parachère l'œu- 
vre de la Fédération de Ravenne, en 
gagnant successivement d’ampleur, l’a- 
mènera, sans aucun doute, au plus haut 
degré de son développement. & ‘ 


Les Coopératives de Production 
à Reggio en Emilie. 

Le prolétariat de la province de Reg- 
gio en Emilie fut le premier, en Italie, à 
entrevoir dans la Coopération, et surtout 
dans la Coopération de Consommation, 
une force puissante de conquête et de 
perfectionnement du mouvement pro- 
fessionnel. 

Les Sociétés de Consommation, à Fab- 


prêtes à tout moment à seconder le mou 


de lire et un chiffre de vente (en 1918} 


nent les initiatives les plus audacieuses 


J'Exposilion de Turin, où elles ont re 


brico, en Corrège, et à Massenzatico 
furent fondées et florissaient à une épo 
que où beaucoup de socialistes considé 
raient encore la Coopération de Con” 
sommation comme une arme qui 
peut convenir à la lutte pour la conquêtes 
des droits du peuple. D 
Grâce à ses antécédents, à son es 
sence, à son aspect, aux hommes qui 
comme A. Vergnianini, A. Belleli, SA 
Prampolini et autres, ont travaillé ave 
zèle, foi et habileté à son développement 
la Coopération de Reggio fonctionne 
sous la direction et la protection d’une 
Chambre de Travail, qui se trouve à Ja 
tête de ce mouvement. a | 
Reggio en Emilie a, de même, été 1e 
centre où s’est manifestée la tendances 
de toute forme de la Coopération à lors 
ganisalion de deuxième degré, si instam 
ment préconisée par l'Union des Coopé: 
ratives de toute l'Ikalie. ? 4 
La Fédération des Coopératives d 
Consommation et des Coopératives agri 
coles ainsi que l'Union des Associations 
de Travail représentent, à l'heure ac 
tuelle, des organisations florissantes” 


vement coopératif ou à le suivre dans sæ 
marche triomphale. - Sir D: 

La Fédération des Sociétés de Consom 
mation comprend, actuellement, quatre” 
vingt-quinze . Coopératives avec on 
mille membres, un capital de 1 milliot 


de 10 millions de lire. < 

La Fédération effectue en commu 
l'achat des marchandises, agissant en 
quelque sorte comme un trait de lai 
son entre les Coopératives isolées € 
l'Union et les aidant à satisfaire leur 
besoins matériels et moraux. 55% 
: L'Union des Coopératives de Produc 
tion et de Travail est l'une des plus res 
marquables et c’est à elle qu'appartie 


Il suffit de mentionner la ligne de Che 
mins de fer Roggio-Ciano. * 

La première pierre de cette entreprise 
originale de la Coopération populaire 
fut posée avec une grande pompe em 
1907, au moment où siégeait à Crémone 
le Congrès international des Coopéras 
tives, en présence des représentants le: 
plus éminents du mouvement coopératif 
international. a rc 

Sur les deux premières locomotive 
étaient tracés les noms symboliques 
d'Andrea Costa et de Robert Owen, deux 
représentants de l'idéal socialiste € 
coopéralif. Ë 

Ces locomotives ont figuré plus tard 


cuëilli l'admiration générale. 
Le contrôle de :la ligne Reggio-Ciant 
demeure jusqu’à présent à la charge de 
l'Union des Coopératives de Produc 
et de Travail qui considère ce 
comme la plus belle de ses conquête 
D'après les derniers renseignements 
l'Union comprend quatre-vingt-quatorzt 
Coopératives de Production el de Travai 
de tout genre, avec douze mille mem 
bres et un capital de 4 million de lire 
L'Union a exécuté des travaux pour un! 
somme de 6 millions delire. » 


“Union des Coopératives de Production 
._ et de Travail 

de la province de Bologne. 

| Cette Union a élé fondée conformé- 
“ent au décret du 29 juin 1913; elle 
mprend actuellement soixante-dix Co- 
ératives avec quatorze mille mem- 


En cinq ans, jusques et y compris 
lännée 1917, elle a exécuté des travaux 
‘our la somme de 7,049,986 lire dont 
611,312 tombent sur les lravaux exé- 
Sstdirectéement par l'Union, et le reste 
levient aux Coopératives adhérentes. 
our donner une idée de son activité 
ultiple, citons quelques-uns parmi les 
lus importants de ses travaux. | 
Ba ligne de Chemins de fer Bologne- 
Morence, avec des lignes de remisage ; 
aligne de Chemins de fer Imola-Casta- 
Imio-Renano; reconstruction des mai- 
ons à la suite du tremblement de terre 
vezzano et à Rimini; la coupe et le 
richement des forêts pour la com- 
ne de Bologne, pour les autorités 
ilitaires et pour le Commissariat na- 
onal du Combustible; à Genio Civile 
La rectifié le cours de la rivière et 
onstruit des écluses; dans la province 
lé Bologne, des travaux de construc- 
‘on et de voirie ont été exécutés par 
‘Union. 

L'Union a été la conséquence naturelle 
“logique du mouvement coopératif 
issez développé dans la province de 
Bologne. De son côté, ses travaux fores- 
ierset de construction des chemins de 
enlui ont permis, avec le concours des 
icats professionnels, de répandre la 
ration dans la partie montagneuse 
| province. 

À tuellement, l'Union consacre beau- 
’oup d'efforts à élaborer un plan de tra- 
aux publics auxquels pourront prendre 
ant les ouvriers démobilisés. Ce côté de 
son action mérite d'être relevé. Avec le 
:onCours des organes et des représen- 


| 


2 


‘ants politiques et locaux, l'Union se 


meten rapports avec les autorités char- 
zées d'organiser le travail, d'établir les 
levis et deles exécuter, . 

| L'expérience montre que cette activité 
Fe de tact et de compétence, répan- 
lue parmi les masses ouvrières, exerce 
à plus grande influence. Dans bien des 
‘as, grâce à l'action de l'Union, des tra- 
vaux importants, qui depuis longtemps 
rttendaient leur tour, ont été enfin exé- 
sutés, non seulement parce que les ou- 
vriers avaient besoin d occupation, mais 
surtout pour des considérations d'intérêt 
zénéral qu'ils avaient pour le pays. 
L'Union ne se borne pas à exécuter et 
k distribuer des travaux. Elle cherche à 
elever et à coordonner tout le mouve- 
nent coopératif, prêtant un secours 
concret à la comptabilité et à l’adminis- 
‘ration de petites Coopératives que le 
ue de personnel empêche de se 
opper rapidement. 


0 lire de travaux divers. Elle pos- 
à Bologne, un atetier et un dépôt 
atériaux indispensables aux Coopé- 
‘ : 


de 3 y CRUE. 


_ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
par l'Union de Bologne elle-même ; les 


travaux moins importants sont confiés à 
différentes Coopératives. 


Telles sont les principales Fédérations 


des Coopératives de Travail et de Pro- 
duction en Italie. 

Au point de vue du nombre, elles 
occupent la première place, puisque 
l'Italie compte trois mille cent Coopéra- 
tives de Travail et de Production. 

On peut dire que cetle forme difficile 
de la Coopération à bien réussi en 
Italie. . 
Prof. DE V. ToToMIANTZ. 
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La Coopération de Production 
Ouvrière [rançaise 


Suite (1) 
LEA 


Et maintenant, s’il vous arrive de 
passer, dans le 13° arrondissement, par 
la rue Charles Fourier, vous ne pourrez 
faire autrement que de remarquer une 
longue facade, qui tire son attrait sur- 
tout des heureuses proportions de ses 
ouvertures, lesquelles, au premier étage, 
sont de vastes baies faisant comprendre 
que le mot d'ordre de la maison est : 
Air, lumière,hygiène. Si l'une des portes 
cochères est ouverte, vous verrez, der- 
rière cet édifice de façade et le conti- 
nuant en profondeur, une série de sept 
travées, qui forment l'ensemble d’un bel 
atelier, dont la construction à répondu 
à la même préoccupation de confortable 
et de sauvegarde de la santé ouvrière. 
Il ne faut pas oublier, en effet, qu’à plu- 
sieurs reprises, avant la guerre, les As- 
sociations de Production ont organisé et 
mené à bien des Congrès généraux d'hy- 
siène ouvrière, auxquels ont pris part 
des sommités médicales, et qui eurent 
en France une très heureuse influence. 
Pour en revenir à notre immeuble de la 
rue Charles Fourier, il a eu, naguère, 
pour une inauguration, l’occasion d'ou- 
vrir toutes grandes ses portes à un pu- 
blic d'invités et de visiteurs, en tête 
desquels se trouvait le ministre du Tra- 
vail; et tout observateur attentif fut 
frappé par la sensation d'étonnement qui 
se refléta sur le visage de tous quand ils 
pénétrèrent, en corps, dans cette vaste 
enceinte pleine de lumière, de mouve- 
ment et de vie. < 

L'impressionnant était surtout de voir 
d'un seul coup d'œil toute cette ruche à 
son œuvre.-Il y avait là près de quatre 
cents travailleurs, dont la blouse blanche 
ainsi multipliée des centaines de fois 
donnait la note pittoresque, chacun s’oc- 
cupant à sa tâche avec facilité et sans 
autre effort apparent que celui de l’at- 
tention réfléchie, au milieu de tout un 
monde de délicates machines indivi- 


Do l'Union. à effectué pour duellement mises en mouvement par 


une courroie montant vers son arbre de 
couche, ce qui donnait comme la sensa- 


tion de se trouver dans une forêt. Il 


s'agissait, en effet, de cette mécanique 


(1) Voir l'Association ouvrière du 5 décembre. 


Î 


d'art, où la machine ne conduit plus 
l’homme devenu lui-même une mécani- 
que inconsciente, qui avait été un mo- 
ment l'espoir ducapitalisnre dominateur; 
mais où l'homme est redevenu l'intelli- 
gence, dont l'instrument perfectionné 
n’est plus en quelque sorte qu’un pro- 
longement de ses sens et de ses facultés 
techniques. 

Le spectacle si saisissant de cette 
visite officielle a du reste été recueilli 
par la cinématographie, pour rester 
comme un épisode animé de l’histoire 
des Associations coopératives ouvrières 


de Production. Car cette ruche de tra- 


vail était en effet une de ces Coopéraiives, 
et précisément cette ancienne petite 
Association, qui avait trouvé, peu après 
ses débuts, l'accueil ci-dessus indiqué 
du ministère Waldeck-Rousseau-Miile- 
rand. L'embryon était devenu peu à peu, 
sans bruit, sans fla-fla, selon la règle de 
ces saines formations coopératives ou- 
vrières, un grand organisme, une grande 
industrie, pour employer le mot, répon- 
dant au doute tant de fois exprimé à 
propos de l'avenir de la Coopération 
ouvrière ; en un mot, c'élait cette Asso- 
ciation des Ouvriers en Instruments de 
précision, qui, selon le compte rendu 
de sa dernière Assemblée générale, a 
exécuté, dans l'exercice, pour neuf mil- 
lions cent mille franes de production. 

La double inauguration, qui avait 
donné lieu à cette visite officielle, avait 
été : 

1° Celle de l'édifice de façade dont 


l'étage, qui, par parenthèse, doit être. 


surmonté de plusieurs autres, au fur et 
à mesure des nouveaux besoins, était 
destiné à l'extension, devenue néces- 
saire, des anciens ateliers, extension 
maintenant réalisée, ce qui a donné la 
possibilité de se mettre au niveau des 
derniers progrès, en faisant tout mou- 
voir à l'électricité ; 

2 Celle de l'Ecole d'apprentissage 
que l'Association venait de fonder chez 
elle, en en faisant tous les frais, dans le 
but, d’abord de porter dans son recrute- 
ment l'instruclion et l’habileté profes- 
sionnelles à la plus grande perfection 
possible, ensuite, de. mettre ceux des 
enfants de ses associés, qui le désire- 
raient, en état d'atteindre cette instruc- 
tion et cette habileté. 

Le développement de l’enseignement 
professionnel a, en effet, toujours été 
une des préoccupations principales de 
la Coopération française de Production ; 
et, alors même que cette préoccupation 
était loin d’être partagée par l'ensemble 
du, patronat industriel. Il est à peine 
besoin de rappeler, sous ce rapport, les 
belles initiatives de Godin, le fondateur 
du célèbre Familistère de Guise. Et, 
pour n’en citer qu'un autre témoignage, 
il suffit de remonter à 1902 pour trouver 
un fondamental Rapport sur l’appren- 
tissage, établi au nom de la Commission 
permanente du Conseil supérieur du 
Travail, par un des membres de ce 
Conseil, M. E. Briat. Or, si M. Briat, qui 
est en ce moment encore vice-président 
du Conseil supérieur du Travail, était 

-alors le des 
Ouvriers en Instruments de précision, 


secrétaire du Syndicat des” 


‘apprentis -la disponibilité des 


pas SR 


CSSS 


il était également un des associés fonda- 
teurs de la Coopérative ouvrière de la 
rue Charles-Fourier. et c'est lui que la 
Chambre consullative des Associations 
ouvrières a délégué pour être son secré- 
taire général. C'est dire que la question 
de l’enseignement professionnel et, pour 
être plus large, du développement total 
de l'individu pa: l'éducation intégrale, 
est, d'après la tradition des vieux initia- 
teurs d'avant 1848, une des bases mêmes 
de l'Association ouvrière de Production. 
C'est faire comprendre aussi pourquoi 
l'Association de là rüe Charles-Fourier 
s est hâtée de passer du désir à la prati- 


que, dès que son développement a été 


suffisant pour lui.en donner la possi- 
bilité. 

L'Ecole, dirigée par un professeur 
fort compétent,-est du système dit de 
demi-temps, ce qui signifie que les 
élèves font une demi-journée de: tech- 
nique théorique à l'Ecole, ét une demi- 
journée de techniqiie pratique à l'atelier, 
ceci complétant cela el réciproquement. 
Le Coopération française s'est, en effet, 
férmiment attachée à la notion que, si 
l'atelier. à lui tout seul, n’est plus capa- 
ble de former l'adolescent et de le déve- 
lopper, même professionnellement, et 
qu'illui faut pour complément l’école 
avec la continuation des études théori- 
ques, par contre l'école ne saurait, de 
son Côté, atteintire le but sans la parti- 
cipation.de la pratique à l'atelier. Toutes 
les Coopératives ne sont naturellement 
pas en état d'installer chez elle une 
école qui devrait être un véritable cen- 
tre de culture intégrale, y compris celle 
professionnelle, pourtoutel’adolescence, 
ce qui, tout comme l’école primaire, est 
du devoir social de la nation elle-même: 
mais toutes sont prêtes à laisser à leurs 
heures 
pour la fréquentation deces cours d’ado- 
lescents, quand l'Etat se sera enfin dé- 
cidé à les établir-en France. 

La Coopération ouvrière n'attend d'’ail- 
leurs pas que ses enfants soient arrivés 
à l'âge d'acquérir une profession ‘pour 
s'inquiéter d'eux et faire, envers ceux 
d’entre eux qui n'ont plus leurs soutiens 
naturels, preuve d'une efficace solida- 
rité. Une des plus touchantes fonda- 
tions de la Chambre consultative, c'est- 
à-dire de la Fédération de ces Coopéra- 
tives, est l'Orphelinat de la Coopération 
de Production, fonctionnant depuis déjà 
de longues années, et qui supplée, ma- 
tériellement et moralement, pour les 
petits orphelins des associés de toutes 
les Associations adhérentes, à la famille 
absente ou diminuée. Chaque coopéra- 
teur, dans toute la France, travaillant à 
l'atelier, verse une cotisation régulière 
pour le soutien et l'éducation de ces 
petits frappés par le sort. Conformément 
à ses principes, la Coopération laisse ses 
petits protégés aux soins et à l'affection 
de cé qui leur reste de milieu familial, 
de la mère, par exembple,-s’ils sont seu- 
lement orphelins de père. Par une sub- 
vention, Fenfant est assuré des moyens 


_ matériels de s'élever; mais il ne change 


pas de milieu ou de mode d'existence. 
J1 continue d'aller à son école primaire. 


et, le moment venu, un des ateliers co-. 


es 


Ô L'ASSOCIATION OU 


opératifs lui est ouvert pour lui donner 
un bon apprentissage. 

La Coopération o vrière sait que la 
valeur de la production normale dun 
travailleur adulte, dépasse ce qui est 
immédiatement néces-aire à son exis- 
tence égalément normale. Dans le ré- 
gime salarié, ce surproduit lui est enlevé 
par le palronat, tandis que le régime 


coopératif le lui laisse. Alors, qu'eu va 


faire le travailleur coopérateur? Il en 
Cconsacreune portion,commenous l'avons. 
vu, à soutenir l'enfant dans son droit 
de vivre jusqu'à céque soitvenu l'âge de 
se suffire par le travail. Quant à l’autre 
portion, la Coopération de production la 
considère comme devant être d'abord.et 
pour une part sutfisante, réservée pour 


une autre assurance, celle encore du 


droit à l'existénceé) mais cette fois, au 
temps de la vieillesse ou de toute autre 


Cause d'incapacité de travail, quand 


déclinent ies foréesqui permettaient jus- 
que-là de se sufüire;ct d'épargner-par le 
travail ce qui serait nécessaire et suffi- 
sant à l'heure du répis bien gagné, 

Les coopérateurs, qui sont par défini- 
nition et, par tempérament, des pré- 
voyants, rie sauraient en effet se conten- 
ter de l'institution officielle dite des 
retrailes ouvrières, qui aboutissent tout 
au plus à empêcher de mourir-tout à 
fait de faim. Ils savent, et du reste ils 
constatent, que léur surproduit, leur 
sursalatre, dont ils ne sont plus frustrés 
par personne, doit avoir, parmi ses em- 
plois, celui de leur procurer tout au 
moins le large nécessaire pour leur vie 
normale quand ils seront des vieillards 
ou malades. Avant donc d'opérer le par- 
tage de ce qu’ils .ont trop peu percu 
pendant l'exercice, ils font, dans de 


nombreuses associations déjà, la part | 
des retraites de leurs travailleurs. Piu- |! 
de ces caisses fonctionnaient | 


sieurs 
d'ailleurs très bien alors que M. Cernes- 
son publiait son article de la Revue des 
Deux Mondes, et particulièrement dans 
des Associations dont il a parlé nomina- 
tivement, par exemple la Société de 
peinture le Travail; les Ferblantiers, 
dont le fonds de retraite s'élève à 500,000 
francs, prouvant ainsi que le marchand 
de vin n'absorbe pas tout leur gain; et 
même, dans celte héroïque Association, 
la Lithographie parisienne, laquelle nom 
seulement s'était à cette époque relevée, 
jusqu'au dernier centime du désastre, 
qui, du reste, n'avait été nullement de 
son fait, mais où elle avait été jetée par 
la déconfilure impossible à prévoir d’un 
tiers, un de ses gros clients. Depuis 
douc des années, bien avant la guerre, 
beaucoup de Sociétés ne se séparaient 


de leurs vieux associés qu'après leur | 


avoir fait une retraite, qui tournait au- 
tour de 2,000 francs à l'année. L'Asso- 
ciation des Ouvriers en Instruments de 
précision a pu, depuis lors, aller presque 
au triple de ce chiffre. 

Mais la Coopération de Production 
tout entière entend que cette sécurité, 
je dirai davantage, ce bien-être pour la 
vieillesse, ne soit pas accessible seule- 
mentaux travailleurs des Associations 
à nombreux personnel, qui, par ce fait, 
se trouvent en état en quelque sorte de 


VRIÈRE 


s'assurer elles mêmes contre la vieilles 


peut être tfouvé. d'étendre cette - sol 


LA QUESTION FINANCIÈRE 


être évaluée à 300 milliards. 


| croire qu'une partie de celté somme s8 
| rait remboursée par l'Allemagne. 


: cette éventualité et ce n’est pas la mai® 
: mise sur une fraction plus ou moins i 


| éteindra notre dette. 


coûtent très cher et leur résultat le pl 


budget ? 


et l'invahdilé; elle estime qu'un moy 


darité et celte prévoyance. te droit 
vivre après la vie de travail, à toutes 16 
Associations, quelque restreint q 
puisse être lenombre de leurssociétai 
C'est une question qui à fait un 
principaux Objets du sixième Congf 
national, tenu, l’an dérnier, à Paris 
comme on le sait déjà. Le principe a 6 
formulé Comme sait, par un -voté und 
nime: « Le Congrès reconnaît, po 
tous les travailleurs frappés pas Finw 
lidité Ou la vieillesse, le droit à la vi 
assuré par la Société. Mais, étant don 
la situation actuelle de la Société, A 
Congrès, par ce même vote, à engañl 
toutes les Associations, adhérentes à 
Chambre consultative, à s'organiser, @ 
façon à réaliser par elles-mêmes, sur le 
produits de leur travail, là pratiqt 
de ce principe. Une Commission a éf 
nommée pour étudier et préparer lé 
modalités applicables aux différente 
situations. De sorte que le travail co® 
pératif aura accompli de lui-même € 
devoir si inhumainement méconnu p4 
l’industrie patronale. | 4 
ERNEST LESIGNE. Æ 
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Lettre à MM. les Députés et Sénateurs 


ù 
L 


ET SA SOLUTION 


La France s'est endettée du fait de & 
guerre d'une Somme énorme qui peu 


Jusqu'à présent on 4 pu croire ou fait 


Aujourd'hui tout le monde est fixé sù 


portante du territoire allemand 


Au contraire, les opérations militaires 


probable sera de nous endetter dava 
tage. Donc il faut compter uniquemem# 
sur nous. . 4 

Pouvons-nous payer cétte somme 2? 
. Oui, puisque la fortune française 6 
paraît-il équivalente. Mais pour payer 
est nécessaire d’accordér un temps trè 
long, peut-être un, ou deux siècles,« 
encore à condition de ne pas payér di 
térêts. 2 RCE ESS 

En effet, que se passe-t-il dépuis que 
l'énorme trou :a été creusé dans notre 


Pour payer les intérêts on éemprun 
uñh' nouveau Capital) 0 PROS 
Cenouveau capital, productif lui-mêt 
d'intérêts, augmente ceux qui sont” 
payer. Ty “A x" 00 
On double, triple, augmenteles imp 
On paralyse l'essor du commerce 
de l'industrie. a De: 
Et comme conséquence de cette fat 
de procéder, on entrevoit la banquerot 


inévitable avec 
SOLE RE 3 
ituation est connue à l'étran- 
e monnaie s'y déprécie de jour 
etelle vaut bi: n moins que celle 
“pays où pourtant là richesse est 
érieure à la nôtre. Nes 
On à parlé eton parle d’un prélève- 
ni sur Île capital payable en dix ans 
MIRE, à», 2 
sera un remède insuffisant car il 
Arai fout prendre et de suite et 
ème alors la réalisation en serait | 
mpossible; vous feriez le jeu de la 
e étrangère en lui permettant d'ac- 
‘en France tout ce qui rapporte. 
seule solution s'impose. 
Mautemprunter sans mtérût et rem- 
urser par annuilés pendant un temps 
long: 5 È ARTE ee 
prêtera dans ces conditions? Per- 
! 


ut donc se passer des prêteurs et. 
F l'organe. RE A 
naons lui un nom ! 
e Crériit National. RE 
tdmettons que cet établissement soit 
sé à prélever en France les droits 
ccession qui dé ce fait seraient re- 
habmdeet ere 7e + Fee 
e ces droits sérvent à rembourser. 
ivances qui seraient faites à la France 
le Crédit National. 
Que ce dernier soit autorisé seul à 
monnaie, qui seule aurait cours 
Trance: re 
in Mob, nous créons des billets de 
ue qui ieni comme garantie les - 
Ê ion à percevoir jusqu'à 
de l'empruntfait. 
Bab ainsi à sa disposition les 
Saires pour! 

» les rentes émises par lui; 
bons et obligations en circu- 


£ 


à guerre et la 
état des régions dévastées. 

b, Supprimer toutes les dettes 
oûtent des intérêts énor- 
$S grande partie va dans 


les pensions de la 


Le. 


fe satire NID 

Le remboursement des dettes de l'Etat 
D. pe une disponibilité énorme. 
suite, 


ne, canal des Deux-Mers, etc. etc. 
vent coutribuer à améliorer notr 
et faciliter notre défense 

rrions les possesseurs de fonds | 
es, mais improductifs, faire 
Maisons, p-lites et grande 
pPporteraient peut-être que 3 0 
_Serait la solution 


à la crise du | 


ec ses bons et ses inté- | 
& dont la mise au porteur 
aux impôts qui frappent 


rs pd à 
$ Connie 


aa 


ss 
=: 


OUVRIÈRE 


On .à prétendu que l'émission d'une 


grande quantité de billets de banque 
aurait pour effet de faire perdre à notre 
monnaie {oute sa valeur et de mettre 
notre franc au nivéau du rouble où du 
mark. SE : 
_ C'est exact si notre franc n’a pas de 
garantie où pas d'autre que celle ac- 
tuelle. | < 

Mais, sans faciliter la critique, malheu- 
reusement que trop fondée, de la garan- 
lie actuelle de noire monnaie. ne peut- 
On pas croire que la nouvelle monnaie 
émise avec là garantie certaine des droits 
de Sugcession aurait plus de faveur que 
la monnaie actuelle dont la garantie plus. 
ou moins illusoire &E réalisable n’atteint 
pas le dixième de Son moutant. 

Avec les droits desuccession qui rap- 
portent «bon an mal an pluieurs mil- 
liards, où peut être sûr que les billets 


seront remboursés par nos héritiers. 


Notre génération 4 Gonné ses morts et 
ses invalides pour la paix du monde 


nos enfants,-pétits“enfants et arrières 


petits enfants donneront les fonds. 
En tout cas, nous leur remetront une 


Sitnation nelte qui est préférable à celle 


actuelle. 

Qui empêcherait mime quelétablis- 
sement monétaire créé en France de- 
vienne international ? 

Qu'une nouvelle convention monétaire 
s'établisse entre pays pour donner à 
leur monnaie une valeur uniforme fixe 
qui faciliterait les échanges en suppri- 
mantlechange: 24e Uk 

Oh, je sais bien qu'un pareil projet 
aura pour adversaire la finance cosmo- 
polite qui travaille avec ce change. 
Mais question de vie ou de mort pour 
notre pays..il faut faire quelque chose 
de nouveau. # 

C'est un projet que je vous présente, 
étudiez-le et s'il est réalisable, comme 
je le pense, mettez-le “exécution et sans 
tarder, Il n’est que temps. 


EL. BonNEr. 


JURISPRUDENCE 


- Le Tribunal de commerce de Com- 
piègne vient de rendre un jugement 
duquel il résulte que tout entrepreneur 
qui doit exécuter des travaux de longue 
durée dans un arrondissement autre que 
celui de son domicile, doit requérir son 
immatriculation au registre du com. 
merce de cet arrondissement. 

Ge jugement présente un grand inté- 
rêt pour toutes les sociétés coopératives 
ouvrières de Productions qui travaillent 
dans les régions libérées. Si la thèse 
contenue dans ce jugement du Tribunal 


| de commerce se confirme, toute Société 
| ouvrant un chantier de quelque impor- 
tance, en dehors deson siège social devra 
DES 1 at ON OMEduéTin son immatrioulaton dans l’ar: 
eure actuelle c'est l'Etat | r 


ondissement où se trouve ce chantier. 


times attendus de ce juge- 


men 


4 


_ Altendu que, par son article 3, la loi du 
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18 ma 


LA 


rs 1919 fait une Obligation aux com- 


ES SU | à 240 Cu 
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Merçants et aux Sociétés commerciales de 
se faire immalriculer sur le registre du. 
commerce de son principal élablissement 
où du siège social de la Société; qu'aux 
termes de l'article 11, l'immatriculatton est 
exigée dans tous les lieux où il existé des 
succursales où agences ; que la*Société 
Limousin et Cie (entrepreneurs de fravaux 
publics -à Paris) ayant un établissement à 
Thourotte (Oise), pour Ia constructisn des. 
usinés de Saiñl-Gobain, fut invitée à de 
mander Son immatriculation, qu'un délai 


| de quinze jours iui était accordé à cet effet, 
| et faute de ce faire dans ledit délai, à com- 
. paraitre à l'audience du 23 septembre pour 


s'entendre faire application des dispositions 
dé l'article 18 de fadite loi. 
Que ladite Société al'ègue et justifie qu'elle 


| à requis Son immatriculalion au grelle du 


Tribunal de commerce de la Seine, le 15 
avril derniér, c'est à-dire au lieu de son 
siège social, qui est situé à Paris, 149, bou- 
levard Haussmann ; qu'elle fait plaider que, 
si, pour les besoins de son industrie, elle 
installe des-cliantiers dans différentes loca- 
lités où elle exécute des iravaux, ces chan- 
tiers n'ont aucune autonomie et ne sont 
que le prolongement. de son exploitation, 
puisqu'ils disparaissent au fur et à mesure 
que les. iravaux sont terminés; que le 
chantier de Thourotte est inexactement 
qualifié « entreprise », alors qu’il n’est au- 
tre chose qu’un chantier de -la Société-Li- 
mousin, qu'il n’a pas de comptahilité pro- 
pre, cette comptabilité étant celle de la 


Société Limousin, qu'il ne saurait donc être 


considéré comme une agence où une suc- 
cursale tel que le définit la jurisprudence ; 
Mais attendu que, si le législateur n’a pas 
défini nettement ce qu’il entendait par « sue- 
cursale où agence », dans l'esprit de la loi 


devant être inecrites, celles d’un même 
commerçant ou dune même Société existant 
dans une même ville ou dans la ville du 
principal établissement ou du siège social 
doivent faire l’objét d’une immatriculation 
sommaire différente pour chacune, comme 
constituant autant d'exploitations commer- 
ciales différentes ; FAR 

Que la circulaire ministérielle du 26 juin 
1920 définit ce qu'on entend par établisse- 
mentet dit qu’il n’est pas nécessaire que le 
commerçant ait un magasin de vente ou 
une boutique, qu'il peut n’avoir qu'un bu- 
reau ou même un atelier et être astreint 
quand même à l’immatriculation s’il fait de 
l'exercice des actes de commerce sa profes- 
sion habituelle ; 

Qu'il résulte donc suffisamment des dis- 
positions de la loi, décret, arrêté ou ins- 
tructions ministérielles, que le président 
du Tribunal ou le juge délégué n’a pas à 
rechercher l'importance ni l’objet de l’éta- 
blissement, mais doil requérirl'immatricu- 
lation chaque fois qu'il est à sa connais- 
sance qu’un commerçant ou directeur- 
gérant d’unétablissement quelconque existe 
dans le ressort du tribunal ; 

Que, dans l'espèce, la Société Limousin 
ayant entrepris de gros travaux à Thou- 


il parait évident que, toutes les succursales 


ES 


rolle, travaux devant durer plusieurs an- : 


nées, pour l'exécution desquels elle a forcé- 


_ ment des bureaux, chantiers, et où elle 


traite des affaires par l'intermédiaire de ses 


directeur-gérant ou fondé de pouvoir, dont 


elle doit faire connaître les états civils 


+ 
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. triculation et échapperaient, 


exacts, doit donc requérir son immatricu- 


lation et se faire rayer, lors de la cessation : 


desdits travaux, conformément à l’ article 15 


de la loi du 18 mars 1919; 


Qu'en serait-il autrement, Je but de la loi 


ne pourrait être atteint, de nombreux com-. 


merçants ou Societés étrangers à la localité 
et conservant leur domicile ou leur siège 
social au lieu de leur résidence où ils n’ont, 
le plus souvent, qu'un bureau, quand ce 
bureau existe même, et transportant leurs 
commerces ou entreprises en régions libé- 
rées, ne pourraient être astreints à l'imma- 
par ce fait 
sul, aux prescriptions de ladite loi et, par 
suite, à tout contrôle ; 

Qu'il en serait de même pour tous com- 
mercants d: nationalité étrangère qui, dans 
un but de spéculation ou autre, viendraient 
à établir un commerce ou un établisse- 
ment quelconque en France et dont i} serait 
même impossible de découvrir la véritable 
nationalité ; 

Par ces motifs. 

Ordonne que la Société Limousin et Cie 
devra opérer son inscription au registre du 
commerce. 


Legs Rampal 


Prêt, sur les fonds du legs Rampal, 
à la société « l’Imprimerie nouvelle ». 


M. DHERBÉCOURT, au nom de la 1'e Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous soumettre 
un rapport qui n'est pas à l’ordre du jouret 
q''e, d'accord avec M. le Rapporteur générai 
d1 budget ainsi qu'avec M. le Président de 
la 1e Commission, qui ne font qu’une seule 
et même personne, je présente à votre rati- 
fication. 

Il s'agit d'un prêt sur les fonds du legs 
R.mpal à consentir à la Société « l’Impri- 
merie nouvelle », 11, rue Cadet, qui, comme 
vous le savez, fait des travaux très impor- 
tants pour la Ville de Paris. Je propose de 
lui consentir un prêt sur le legs Rampal de 
50,000 francs, pour lui procurer les moyens 
de trésorerie qui lui permettront de finir 
l’année. 


M. DEviLLE. — Le legs Rampal est fait 
prur cela. à 


M. LE PRÉSIDENT. — Il n'y a pas d'oppo” 
sit on? 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1921, 1560). 


SOCIETES 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


La Verrerie Ouvrière 


S pciéié anonyme au capital de 500,000 francs. 
Siège social: 29, boulevard Bourdon, Paris. 
= Usine à Albi (Tarn). 

Les actionnaires de la Verrerie Ouvrière 
sont convoqués en Assemblée générale 
extraordinaire qui aura lieu le dimanche 
8 janvier 1922, à 9 heures, salle Babeuf, à 
la Bellevilloise, 23, rue Boyer, Paris (209). 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Ordre du jour : 
Situation morale et financière. 
£E ConNSEIL D’ADMINISTRATION. 


:: 


Société nouvelle de l Emancipatrice 


3, rue de Pondichéry (15e). 
Imprimerie coopérative fondée en 1901. - 


ES 


Société anonyme à capital et personnel 
variables 
Les membres associés de l’'Emancipa- 
trice sont convoqués en Assemblée générale 
extraordinaire pour le dimanche 15 jan- 
vier 1922. 


Ordre du jour : 
Nomination d'un administrateur délégué. 


Société professionnelle de Comptabilité 
9, place de la Nation, Paris. 


Assemblée générale extraordinaire, le 
samedi 14 janvier 1922 ,à 8 h.1/2 précises, 
au siège social. 


Ordre du jour : 


Démiss'ons: 

Rapport moral el financier du Conseil 
d'administration. 

Modifications aux statuts. 

Questions diverses. 


Le président, 
EDOUARD BLANCHET. 


La Labcorieuse 
Entrepr'se générale de Couverture 
108 bis, rue de Bétheny, Reims. 
Assemblée générale extraordinaire Île 
15 janvier 1922, à 10 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 
Lecture du procés-verbal. 
Nomination d’un commissaire aux 
comptes. 
Questions diverses. 
Le président, 
A. BEAU VALUFT. 


DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ 


Union des Associations ouvrières 

æ de Production de l’Habillement 
Anciennement dénommée : 

Union des Coopératives de l’'Habillement, 
dite U. O.H. 
Société anonyme à capital et personnel 
variables 

Siège à Paris, 221, rue Championne. 

L'Assemblée généraleextraordinaire,tenue 


le 18 novembre 1921, a prononcé la dissolu- 
tion anticipée de la Société au jour de l'As- 


semblée et a nommé comme liquidateurs, 


avec les pouvoirs les plus étendus : 

1° M. Albert Becker, demeurant à Paris, 
221, rue Championnet; 2° M. Elie Bonnet, 
demeurant à Paris, 44, rue du Renard. 

Des exemplaires du procès-verbal de l’As- 
semblée ont été déposés aux greffes du 
Tribunal de commerce de la Seine et de la 
Justice de paix du 18°: arrondissement de 
Paris, le 16 décembre 1921. 

k Le président, 
CABUT. 


CHANGEMENT 


| a dater du 1er CT aD TE 1921. 


lisée l’unité coopérative, et à quels cri 


SIÈGE SOCIA 


. DE 


La BOT ent < 
Association de peintres mutilés de guest 
Par suite d’ agrandissements, le sièg 


social, les bureaux et les ateliers sû 
transférés 39 et 41, rue Vandamme, Paris: 


Le directeur, $ 
J.-M. JAME 


Association professionnelle 

des Ouvriers monteurs, mécanicien! s 

Stéotriciens si 

._ Société anonyme à capital variable + 

Anciennement : 205, rue de la Cro'x-Nive 

Ac'uell ment: 

65-67, rue Vasco-de- Gama, Paris 

Par décision du Conseil d'administratie 

du 30 octobre 1921, le siège social a 

transféré, à dater du 15 décembre 192 

65-67, rue Vasco-de-Gima, Paris (15e). 

Le directeur, 

DUMÉE. 
—————— 


BIBLIOGER APHI 


JEAN GAUMONT, Histoire abrégée de“ 
Coopération en France et à l'étranger 
F. R'eder et Cie, éditeurs, 7, place S 
Sulpice, Paris-6°. — 1 vol. in- 46. 196 pas 
— Prix 4 fr. 50. 


A l'heure où l'institution au Cols 
France d'un cours sur la coopération el 
fondation d'une Revue des Etudes coopé 
tives soulignent l'importance du phén 
mène coopératif, il est bon de connaîl 
origines et le développement histo 
d'un mouvement qui entraine dans 
orbite des millions d'individus et des 
liards de richesse humaine. 

L'Histoire abrégée de la Coopération À 
France et à l'étranger fournira les éléme8 
essetiels de cette histoire et les don 
numériques ét géographiques indis 
bles sur ce mouvement. Elle est d 
M. Jean Gaumont, bien connu dans tou 
milieux coopératifs par la largeur 
précision de son information en m 
temps que par la rigueur et l'objectivité 
‘sa critique. 1 

De fair, si réduite de format qu'elle s 
l'Histoire abrégée de la Coopération en F 
et à l'étranger est assez détaillée pour 
comprendre comment, en France, s’est 


diversifiés selon les circonstances 0! 
habitats sont soumises les réalisa 
coopératives, du pres anglais au À 
dowki japonais. 

Elle constitue un 1ère indis pensait 
seulement à toutcoopérateur conscient, 
à toute personne cultivée désireuse de, 
lier à un grand mouvement humain, 
qu'aux, économis'es et aux hommes” 
tiques soucieux de notions précises s ur 
coopération moderne. 


#, 


Le Gérant : NE 

Pans. 2 imp. Nouveile (-Xss. ouv.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79. à 
F. Mammale, directeur. — 989-091. 


et d'Éducation Sociale 


ia tic 


gane à de Propagande Coopérative 


LMEUT à. 
SE a 
A 


MES LE NUKERO. 


IN %. 


Ouvriè F eu 


HAINERSIT TAN 


25 Janvier 1922; 
NOIS LiBRans 

c-dourRan Dtfcier 

de la Chambre Consaltatire 
des Associations Ouvrières 


de Production 


__ ABONNEMENTS 


DS 


» ï 
PTT 77 7272ZZLI 


0 
= 

* 

* 

0 

= « 
eo 4 
LA 


 nanr LE 5 ET LE 


BUREAU Bt JOURNAL 


AA, RUuS au Renard, 44 


PARIS 


TÉLEPHONE : ARCHIVES 28-78 


ion ouvrière française (suite). — Histoire 
le la Coopération: Associations ouvrières: 
ous. la 2° République. — Les Expériences 
sociales de J.-B.-A. Godin. — Chambre 


pren tu de la Provence. — 
écret du 4 juin 1888: Avis du Conseil 
tat.— - Appel aux ne de Pro- 


“on sa | 


à Suite y 


auguration, devant un public sym- 
hique, de cette école d'apprentis de 
sociation de la rue Charles-Fourier, 
ut naturellement, pour les orateurs, 
l'occasion de toucher ces difiérents points 
| du programme coopératif, et celle aussi, 
| pour les invités, d'observer par eux- 
imêmes. C'est ainsi que ma curiosité pro- 
fessionnelle de journaliste m'ayant con- 
duit dans un couloir de la partie du 
pe haussée attribuée à l'administra- 
NIV rencontrai des visiteurs, dont 
a: uns jetaient à travers le guichet de 
caisse un regard dans la salle affectée 
la comptabilité, sténographie, dactylo- 
phie, et où sept ou “huit personnes, 
mmes et dames, s'occupaient assi- 
ment à leur tâche, laquelle témoi- 
it que les choses des écritures et de 
de livres n'étaient pas en aussi 
nince considération que l'avait prétendu 
& légende. Cela me fit d’ailleurs sou- 


es Deux-Mondes, le comptable de 
Les Associations parisiennes, dont. 


ses. cer, n'était rien moins 


qu'au temps de l’article de la Re- | 


esson avait entretenu un peu en | 


qu'un des membrés du Conseil général 
de la Seine, ce quBorire par conséquent 


- quelques garanties, D ailleurs, cette As- 


sociation, sans aller jusqu'au chiffre de 
9 millions de production, atteint cette 
année par l'Association des Ouvriers en 
Instruments-de précision, à cependant 
dépassé les 3 millions 1/2, ce qui nest 
pas donné à tout le monde, même dans 


l'industrie non coopérative. ; 
Nos visiteurs cürieux s arrétaient na-. 


turellement aux inscriptions tracées sur 
les portes des autres pièces donnant sur 
le dit couloir. IIS en constataient, sans 

s’en étonner, après ce qu’ils venaient de 
voir dans la. partie. à. 


eus une autre pour le directeur; 
ais j'en vis un s'arrêter, avec ung 
“aie surprise, devant celle où il y avait 
écrit : « Ingénieur ». 

Une Association ouvrière englobant 
dans son organisation des ingénieurs! 
cela paraissait déranger un peu les idées 


qu'on se fait encore de la Coopération: 


ouvrière de production. Un ingénieur! 
tout comme dans les entreprises capita- 
listes ! Eh, oui! les temps ont marché 
depuis qu'on déniait à ces Associations 
le droit de comprendre parmi elles un 
comptable associé, sous prétexte que 
celui-ci n'était pas un ouvrier de la pro- 
fession, ce qui était considéré comme un 
cas d'association illicite. Il faut bien se 
mettre désormais dans la tête que c'est 
maintenant tout le travail qui peut se 
constituer et se constitue en Coopération 
de Production. Une évolution énorme 
s’est faite dans tout le monde de l’acti- 
vité; et les meilleurs artistes, les plus 
grands chercheurs de savoir sont fiers 
du titre de travailleurs. Du reste, le mot 
ouvrier,dans tous les domaines et à tous 
les degrés, ne veut-il pas dire celui qui 
fait l'œuvre ? La tentative de créer deux 


compartiments étanches et hostiles, celui 
_ des travailleurs du cerveau, des céré 


braux, celui des travailleurs des mains, 
les manuels, a totalement échoué, non 


| pas seulement parce qu'elle était une 


tactique détestable de scission sociale, 
mâis parce qu'elle était contraire à la vé- 


‘5e des choses et des faite. Iln'y a pas de 
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xdustrielle et péda-. 
gogique, une pour 1& onséitÜ adnris- 


ANNONCES 


La ligne en huit ........... Ï 
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ON TRAITE A FORFAIT. 


| travail cérébral qui ne doive faire appel 


au concours des organes musculaires ; il 
n'y a pas de travail dit manuel, c'est-à- 
dire de mouvement des diverses parties 
du corps, d'attention visuelle, auditive, 
qui ne soit l'application d’une fonction. 
du cerveau. Le physicien, le chimiste, 
dans leurs laboratoires, l'artiste, l'artisan 
dans leurs ateliers, le laboureur sur son 
champ, sont des frères en travail, com- 
plémentaires les uns des autres, solidai- 


_res en l'exécution de leurs œuvres, qui 


ne peuvent se passer réciproquement 
ni des uns ni des autres, d'autant plus 
associés de fait, dans Faccomplissement 


de l’ensemble, que leur fonction parti- : ‘des 


FEPRE, 


ARR Si ESC Ci» HOTTE Bis e Ge hé IS OS LE PAS EVE 
_traçant son épure et le tourneur habile 


l'exécutant, sont deux membres d'une 
véritable Association de Travail, deux 
Coopérateurs de Production. Ce qui était 
dans la nature devait donc finir par se 
réaliser en convention formelle. C'est 
pourquoi l’on voit et l’on verra de plus 
en plus, dans les Sociétés pour le Travail, 
des membres ingénieurs, sténographes, 
comptables, limeurs, fraiseurs, polis- 
seurs, balayeurs. C'est pourquoi le.titre 
d'ouvrier a désormais repris un senssi 
large, et pourquoi il y à maintenant, à 
Poitiers, par exemple, des ingénieurs 
dans les Sociétés ouvrières de Charpente; 


pourquoi il y a des Sociétés ouvrières 


de Dessinateurs industriels, d’Artistes 
sculpteurs, etc. Le président actuel de 
la Chambre consultative est précisément 
le directeur d’une Société ouvrière de 
Sculpteurs. 

La Coopération de Production se 
trouve avoir été ainsi la réalisation de 
cette fusion, de cette interpénétration, 
de cette amalgamation de tout l'ensem- 
ble des différents éléments de travail, 
qui se trouvait dans le déterminisme 
historique des choses, depuis que s’éta- 
blissait de plus en plus la division et 
par suite la solidarisation des fonctions, 
devenues intercomplémentaires dans 
l'accomplissement à plusieurs d’une 
guvre complexe. 

Cette constitution du bloc du travail, 
substitué à l’ancienne division, tentée, 
pour mieux régner, par Île capitalisme … 


affirmée comme exempl, 
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opposant la  . à l'exécution, est 
si bien dans la nature des faits, que la 
loi française de 1917; sur les actions de 
travail, en est déjà une consécration, de 
sorte que le travail et le travailleur 
cessent d'être lesinstruments du capital, 
pour prendre la situation d'associés. Ce 
grand fait est la conséquence directe 
en France des Institutions coopératives 
ouvrières de Production. Non seulement 
le rapporteur de la loi, M. François De- 
loncle, est de vieille date un ami ef un 
Ghservateur de la Coopération ; mais le 
nom de M. Chéron, qui en a pris lini- 
tiative, s'est manifesté pour la première 
fois à l'attention publique par une hardie 
initiative de Coopération, alors quil 
n’était encore que maire de Lisieux. 

L'aboutissement du mouvement sera 
que finalement le capital sera rendu à 
son rôle naturel de moyen de travail, 
mis en œuvre par le bloc du travail, en 
association avec la propriété collective 
ou individuelle de ce capital, d’une pari, 
et avec les utilisateurs, acquéreurs des 
produits de ce bloc de travail, c’est-à- 
dire les consommateurs, d'autre part. 

L'aptitude des Associations ouvrières 
de production à assumer et à exécuter 
dés travaux se chiffrant annuellement 
par millions et même dizaines de mil- 
lions, par conséquent à ce qu'on appelle 
la grande industrie, est donc démontrée 
par les faits, et les pouvoirs publics 
français onf ainsi uné directive solide, 
irréfutable dans leur tendance à faire 
servir ces expériences comme bases à la 
réforme, depuis longtemps déjà recon- 
nue comme devant.remplacer prochai- 
nement le régime actuel du Ssalariai 
dans les grands établissements indus- 
triels, en débutant par € ux constitués 
en Sociétés, ces Sociétés devant faire 
sa place légale ét normale au bloc du 
travail, ainsi qu'a commencé de l’indi- 
quer la récente législation sur les exploi- 
tations minières. 

Mais il convient tout autant de ne pas 
oublier que les agrégations de l'activité 


économique, pas plus que les espèces: 


vivantes, ne se composent pas seulement 
de mastodontes, et qu'en outre des 
2,500,000 salariés des 10,500 établisse- 
ments français de grande où grosse in- 
dustrie, il y en à 2,800,000 qui n’ont 
pour maîtres.que des moyens où petits, 
patrons, d’aileurs tout aussi autocrates 


 etexploitéurs-de travailleurs et de Con- 


sommateurs que les grosses firmes capi- 
talistes. Si ces 960,000 (neufcentsoixante 
mille) moyens ou petits établissements 
ont subsisté, c'est qu'ils continuaient, au 
moins dans la phase organique actuëlle 
dé la vie économique, à répondre aux 
conditions de lambiance où ils sont 
situés. Et, aussi longtemps que cette 
phase doit persister, le salariat des 
2,800,000 salariés de cette catégorie 
devrait subsister lui-même. si,là encore, 
la Coopération de Production ne s'était 
ét, par consé- 
quent comme agent, comme ferment 
organique de transformation De place en 


-place,de ci,de là, on vit,en effet, naître ce 


mode nouveau dé travail à plusieurs, où 
il n'y avait plus d’autocrat- ni d’instru- 


ments, ou chacun redeveu homme dans 


| 


EISTUIRE GE COOPERATION" 


la belle on du mot, avait sa part | 


de dignité, d'iuitiative, de responsabilité 


et des produits, Où il n’y avait plus ni | 


classes ni parasilisme. 
-\ ERNEST LESIGNE. 
(A suivre) : 


UNE BELLE MANIFESTATION 


A l'occasion de à récente promotion 
dans l'ordre de ia Légion d'honneur de 
M. Raoul Brandon. architecte en chef 
du dépaïtement d'Eu e-et-Loir, archi- 
tecte du gouvernement, professeur à 
l'Ecole nationale des Beaux Ar s, mem- 
bre du Comité technique de la Chambre 
consultative. cent cinquante de ses amis 
lui ont offert un banquet au Palais d'Or- 
say, présidé par: M. Lhopiteau, ancien 


ministre. 


De nombreuses personnalités poli- 
tiques et artistiques. des architectes prix 
de Rome et médaillés du salon, étaient 
veaus fêter leur : amarade. Beaucoup de 
directeurs d’'Associations ouvrières de 
Production, ses quatre frères ei ses 
collaborateurs dévoués assistaient à 
cette réunion familiale. 

Une très belle œuvre de Carpaux sym- 
bolisant la fleur — femme grandeur 
nalurelle. en marbre, choisie chez 
l'éditeur Susse — a été remise en sou- 


venir au maître tout ému, et quelques 


discours affectueux ont terminé cette 


belle cérémonie à Nbre masse le, 


nom bre des assistaif PUR 
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Les Associations ouvrières sous la 2e République 


Elles sont peu connues, ces pages du 
grand poète Henri Heïine sur Pierre 
Leroux, Saint-Simon et Charles Fou- 
rier; mais elles sont d'autant plus inté- 
ressantes que celui quileséerivit n'avait 
pas d'idées bien arrêlées au point de 
vue économique et social. Nous n'en 
donnons ici que les passages les plus 

Res Ë 
.… Pierre Leroux ést un Pontifez 


| due uu style plus élevé (2), mais en- 


core beaucoup,moing pratique, il veut 
bâtir un pont colossal, consistant en une 
seule arche, ét reposant sur deux piliers, 
dont l'un est cou'eetionné du granit 


matérialiste du siècle passé, et l’autre 


du clair de lune rèvé de l'avenir, et il 


(1) Voir l'Association Rte depuis le 15 août 

(2) Heine le compare à Victor Cousin, dont 
Pierre Leroux popoaisis énergiquement les 
doctrines. 


l'air; peut-être il est plus jeune. Corp 


diamant brut pour la raison qu'il. 
| pas un joli brillant, et qu il se tro 


| Leroux est homme, et, avec la virilit 
du caractère, il possède, ce qui est. rare 
un esprit capable de s'élever aux p 


“sait $ 


sensible, 


sans beaucoup se plaindre des } 
amères privations de la misère, 1ln 


dure s’humecte à l'aspect d’une 
france étrangère, et lés éclats de sa 


donne. pour. Fan à ce second pili 
quelque étoile non encore découvert 
de la voie lactée. Jusqu'ici, on m8 
peut rien dire de positif du véritabl 
système de Leroux, il n'a donné dus 
présent que des matériaux, des moels 
lons isolés. Aussi marque-t-il tout 
fait de méthode... Leroux est assur 
ment un grand producteur de pénéee 
toutes ses idées concernent le salut et 
l'affranchissement de l'humanité... 

« Pierre Leroux peut avoir maintes 
pant cinquante ans, du moins il en 


rellement il n'a pas été favorisé de 
nature avec trop de profusion. Uni 
forme trapue, robuste et à forte ca 
rure, qui n'a nullement acquis PAR 
grâce par les traditions du monde 6 
gant. Leroux est enfant du peuple, il 
était dans sa jeunesse ouvrier, je ne 
sais de quel métier, et il porte encore 
aujourd’hui dans son extérieur À 
traces du protétarial... C’est un ami 
teur du renoncement  ascétique,. dé 
ennemi du luxe et de tout plaisir de 
sens, et la nature lui a facilité la “ 
Mais nous n’en reconnaissons 
moins hautement la noblesse de se 
sentiments, le zèle avec lequel il 4 

sacrifié à la pensée tous les intérêt 
personnels, en général son suprèmé 
désintéressement, et nous sommes sut 
tout éloignés de vouloir déprécier 


même enchâssé dans du plomb. Pie 


hautes spéculations, et un cœur? 
‘enfoncer dans les abîmes de 
douleur populaire. Ce n'est pas seu 
ment un penseur, mais un pens 
el toute sa vie et tous. 
“efforts sont voués à l’amélioration. 
sort moral et matériel des classes ia 
rieures. Lui, le lutteur vigoureux, 
“endurerait sans sourciller les plusr rudes 
atteintes du sort, et qui parfois, comm 
Saint-Simon et Fourier, à soulfe 


pas en état de supporter tranquille 
les peines de son prochain, sa pau 


passiou sont alors vipients, furieu 
souvent injustés, 

« Je viens de commettre une i 
crélion en mentionnant la pauvreté 
Pierre Leroux. Mais il m'était impo 
sible d'éviter une semblable indicatiot 
celte pauvreté est caractéristique, 
elle nous montre que l’excéllent homi 
n'a pas seulement compris par la r. 
la misère du peuple, mais qu'il y a. 
part en personne, el que ses _pens 


À ( Voir la suite page 


PAR É PRUDHOMMEAUX (:) 


— Suile — 
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nX.— L'ACTIVITÉ DES GROUPES ET DES UNIONS. LE « RÉSUMÉ 

— GÉNÉRAL» DE LEURS TRAVAUX POUR LA PÉRIODE AOÛT 1877 

OA FIN MARS 1878. — TARIF ET RÉTRIBUTION DES PRÉSENCES 
/ 4. AUX RÉUNIONS. — CE QUE NOUS SAVONS DU TRAVAIL DES 
GROUPES PROPREMENT DITS. LA DIFFIGULTÉ DE DÉLIMITER 

| LEUR CHAMP D'ACTION ET DE DÉTERMINER LEUR COMPÉ- 

…_ TENCE. — LE FONCTIONNEMENT DES (UNIONS ; L’INERTIE DE 
» LA PLUPART D’ENTRE ELLES S’EXPLIQUE PAR CELLE DES 


LE 

(Mu GROUPES. — LES CONSEILS DE DIRECTION N'ONT PAS EU 
4x Ù = 

HT - D'EXISTENCE EFFECTIVE. ; 

La” Fi 

Fa 


Les groupes proprement dits représentaient dans le système 
da part faite à ce qu’on pourrait appeler la démocratie pure, 
et Godin, avec raison, voyait dans leur bon fonctionnement 
| Ja condition du succès de l’entreprise tout entière. Il aurait 
saunane que rien ne se fit sans leur collaboration diligente, 


érence voulue, en leur laissant le soin d’en poursuivre, de 
-. en rs la see à exécution. Ainsi seulement aurait. 
ar à tous et chaque membre 
elevait que de lui-même — cette éducation technique 
ciale de la masse destinée, dans la future association, à 


Nous ie que les on du fondateur sur ce ont 
ne furent pas suivies d'effet. Aussi, les délibérations des groupes 
woccupent-elles, dans le bilan du travail général, qu’une 
ce des plus restreintes. Elles nous sont d’ailleurs mal con- 
| ni & nues, car c’est à peine s’il nous reste une vingtaine des cahiers 
|: 448 procès-verbaux où nous pourrions en chercher la trace. 
| Ce sont les conférences de Godin qui, cette fois encore, 
| _ nous apprennent le peu que nous savons. Elles témoignent ” 
1: la lenteur des groupes à se former, à s'installer, et, surtout, 

| prendre conscience d'eux-mêmes et de leur place dans 10e 
_— ble par la détermination rigoureuse de leur sphère d'activité. 
1 _ Le 7 septembre 1877, Godin remarque que «c’est À peine si 


année, un procès-verbal du Conseil général de l’usine nous révèle 
À _ que le groupe n° 4 de l’Union des Magasins des produits et le 
ée “groupe n° { de l’Union de la Quincaillerie viennent seulement 
de préciser leurs attributions. 4 
- [est vrai que la tâche n était pas facile : on en jugera par 
‘exemple de ce dernier groupe. En effet, s’il semble, en vertu 
… de la spécialité que lui attribue le cadre des fonctions : « la 
recherche des objets susceptibles d’être fabriqués », avoir 


= Eee 


à £ 


À 


5, 15,25 janvier, 5, 25 février, 5 Mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 15 


, 25 février, 5 25 mars 25 juin, 5 juillet, 25 septembre, 5 


re LE 2 PARU. Ÿ décembre 1921. pre 


Die te projets avec tout Ra toute la 


Æ quelques jalons ont été plantés »,. Le 20 décembre de la même 


Du Voir ue ouvrière des 5, 25. ee 5, 25 Æbembre 


illet, 5, 25 septembre, 25 octobre, 5, 25 novembre, 5, 25 décembre. 


devant lui un champ à la fois vaste et bien délimité, il n’en est 
pas moins obligé de se tenir sur ses gardes pour ne pas empiéter 
sur le domaine de tel ou tel groupe voisin. Comme il le note 
lui-même en se définissant, dans sa recherche des produits 
nouveaux, 1l doit laisser de côté les appareils de chauffage, car 
ils relèvent d’une autre urion. Il n’a à s'occuper ni des parti- 
cularités de la fabrication, ni des prix de revient, ni des débou- 
chés commerciaux, car d’autres groupes existent, à qui ces 
études incombent : « Il doit examiner sommairement : 19 Si 
«les objets peuvent être fabriqués avec les moyens dont 
« dispose actuellement l'usine ou s’ils paraissent nécessiter 
« des installations spéciales ; 20 Si leur vente paraît devoir 
« être facile et abondante... D’une façon générale, il doit dire 
«sil croit la proposition de nature à devenir avantageuse 
« pour l’usine et méritant d’être étudiée sérieusement »... (1) 

On saisit ici sur le vif ce qui risquait d’être une des pierres 
d’achoppement de la tentative : le chevauchement et, si lon 
peut ainsi dire, l’interpénétration des objets assignés aux groupes, 
entraînant comme conséquencée de perpétuels conflits d’attri- 
bution. Les efforts de Godin pour prévenir ce danger (nous 
les avons signalés ailleurs) (2), et surtout le petit nombre des 
groupes (un sur quatre environ) qui s’exercèrent avec quelque 
zèle ou quelque persévérance suffirent, d’une façon générale, à 
empêcher les empiètements de ce genre ou à les rendre inof- 
fensifs. Pourtant, la difficulté apparut chaque fois que lPacti- 
vité des groupes prit un certain essor. Parmi ceux qui, au Fami- 
listère, eurent à cœur leur besogne, Godin cite plus particuliè- 
rement les groupes du Vêtement, de la Boucherie, de la Vacherie, 
de la Porcherie, de la Basse-Cour et de la Vente des légumes. Mais 
il est obligé de constater aussitôt que « se laissant arrêter par des 
questions de compétence, ils ont craint de dépasser les limites 
dans lesquelles ils pouvaient agir » (3). | 

Amené, dans sa conférence du 17 août 1877, à exposer lui- 


. même le fonctionnement d’un groupe afin d'éclairer l’inexpé- 
rience obstiñée de ses auditeurs, il définit en ces termes la mar- 


che à suivre pour celui des Fêtes et des plaisirs : «Le groupe 
« veut de belles fêtes ; il émet les propositions qu’il juge les 
« plus favorables à cette fin, mais il n’a ni pouvoir de décider 
« qu’une fête aura lieu, ni qualité pour en arrêter les détails... 
« Transmises à lunion des Logements, les propositions du 
« groupe subiront un nouvel examen et, seront, s’il y a lieu, 
« amendées ; après quoi, elles devront être soumises : 10 au 
« Conseil de direction de Habitation, parce qu’elles comportent 
« des dépenses sur lesquelles ce conseil doit se prononcer ; 
« 20 au Conseil de direction de l'Education et de lInstruetion 
« qui doit, cela va sans dire, être consulté en pareille occurence. 
« C’est seulement après ces études diverses, et de concert avec 
« la Commission administrative actuellement en exercice, que 
« les propositions du groupe des Fêtes et Institutions d’agré- 
« ment, améliorées s’il y a lieu, entreront en exécution, — 


-« exécution à laquelle le groupe s’emploiera dans toute la mesure 


« qui pourra lui convenir, » Comment, à propos de la com- 
plexité de ce mécanisme, où chaque rouage apparait comme 


_maïintenu dans son plan et limité dans son action par le « sys- 


tème » des autres rouages qui engrènent avec lui, ne pas évoquer 


- le: faible rendement du travail parlementaire, par qui tant de 


forces vives sont consommées en frottements d’ailleurs inévi- 
tables ? On comprend que l'impulsion partie des groupes ait 
été rarement assez énergique pour parvenir, à travers tous les 


{4) Doc. biogr., t. III, p. 217. 
(2) Cf. supra, p.:171-et.172. 


(3) Doc. biogr., t. III, p. 207. ; Es 


a 


< en EP 


organes de transmission, jusqu'à son aboutissement ee 
le pouvoir exécutif. é 

On peut en dire autant des unions, dont la formation fut si 
tardive et la vie-si débile, sauf peut-être à l’usine où quelques- 
unes d’entre elles firent preuve d’une louable activité. C’est- 


seulement le 44 septembre 1877 que le fondateur se trouve en. 


présence d’unions constituées (c’est-à-dire pourvues de leurs 
bureaux) en nombre suffisant pour que la formation des Conseils. 
généraux d’unions devienne enfin possible (1). Au Familistère, 

il constate avec satisfaction que 10 unions sur 11 ont pris 

naissance et que telle d’entre elles, l’union du Vêtement par 
exemple, a fait œuvre utile en proposant la vente au rabais 
des marchandises défraîchies ou démodées. Nous savons, d'autre 
part, que les deux unions de l'Enfance, plus directement sou- 
mises à l'influence de Godin, se constituèrent des premières, 

dès le mois d’août 1877, et se mirent résolument à l’œuvres 
En décembre, l’une d’elles, celle des Ecoles, élaborait un règle- 
ment qui fut adopté bientôt après dans ses parties essentielles 

par l’union de la Nourricerie et du Pouponnat. Mais, sans relever 
ici par le menu toutes les initiatives dont on peut faire honneur 
aux unions, à Usine comme au Familistère, il faut bien recon- 
naître que leur rôle principal s’est borné à tirer de leur propre 
sein, par l'élection, le 16 septembre 1877 et dans les der-. 
niers jours de mars 1878, les Conseils généraux d'Unions 
en qui s’est concentrée peu à peu toute la vitalité de l'institution. 

Il était inévitable, d’ailleurs, qu’à linertie continue de la 

majorité des groupes et à la lassitude prématurée de la plupart 
des autres correspondit l’inaction des unions issues de ces 
groupes mêmes. Prenons la liste des 73 propositions indus- 
trielles qui ont été soumiess au, Conseil général de l'usine, 
— les seules dont l’histoire puisse être établie à l’aide des docu= 


< 


ments que nous possédons (2), — et nous constaterons que #i, 


certaines unions ont été laborieuses, c’est parce que tels ou 
tels des groupes dont elles émanaient ont eu vraiment le désir 
de faire œuvre utile. Quelles sont, en effet, les unions qui se 
sont signalées, à l’usine, par leur activité ? Ce sont celles du 
Montage, des Modèles, de la Quincaillerie, de la Moulerie, de : 
la Fusion, des Garnitures, et elles doivent être énumérées dans 


. nombre de ces représentants se trouva, le 16 septembre. 1877, 
: jour de la constitution du Conseil, réduit à 32 ; mais il s’éleva. 
Là 54 le 18 octobre suivant, lorsque des élections Cire euren LE 
_ fait disparaître les effets du cumul dont il s’agit. ; 


cet ordre de mérite, car elles ont, autant que nous pouvons le : 


savoir, examiné respectivement 17, 9, 8, 4 et 3 propositions. 
Or, ce sont justement les groupes du Montage (d’où sont nées 
9 propositions), des Modèles (9 propositions), de la Moulerie 
(4 propositions), des Garnitures (2 propositions), qui ont 
compté les travailleurs les plus riches en dévouement et en idées. 
D'autre part, chaque union comprenant l'élite du personnel | 
des groupes affiliés, en vertu de la tendance naturelle de ceux-ci ! 
à choisir pour représentants leurs membres les plus zélés, : 
* on s’explique que certaines unions, celle de la SERA 
par exemple (3), aient montré plus d’ardeur que les groupes 
dont elles émanaient : les auteurs de propositions appartenant | 


à ces unions ont tenu, pour gagner une étape, à saisir directe- © 


ment l'union de leurs projets, au!lieu de s’adresser au groupe 
compétent, et souvent même; pour en gagner deux, ils sont 
allés d'emblée devant le Conseil général lui-même : le relevé qui 
termine notre travail offre à chacune de ses pages la confirmation 
de cette remarque. 


. (4) Doc. biopr., t. III, p. 148. 

(2) On trouvera en appendice, à la fin du volume, le relevé de ces propo- 
sitions. 

(2) Sur les 8 propositions étudiées par l’Union de ce nom, une seule, celle 
qui porte dans notre liste le n° £6, a été soumise au préalable à l’examen d’un 


des groupes de l’union, Il est vrai qu’un grand nombre des recueils de procès- 
HUE chHÉSIRERn le travail des groupes sont auj oùrd'hu perdus. 


en vertu du plan primitif, que les 12 présidents et secrétaires des. î 


a, — LE Co Ru DES Do DE L'USINE. . Sais | 
DE TROP DE PROPOSITIONS ET TROP NOMBREUX POUR POUVOIR 
LES ÉTUDIER EN CORPS, IL: NOMME DANS SON SEIN DES coM 
MISSIONS D’ÉTUDES, D'ABORD TEMPORAIRES, PUIS ASE 
TES. — REMARQUES SUR LA COMPOSITION ET L'ACTIVITÉ DE. 
CE CONSEIL : BIEN QU'ISSU DU SUFFRAGE POPULAIRE PAR UN 
VOTE A-DEUX DEGRÉS, IL COMPREND UNE FORTE MAJORITÉ. 
DE CHEFS DE FONCTIONS, RECOMMANDÉS PAR LEUR CAPACITÉ 
AU CHOIX DES ÉLECTEURS. — SON EMBARRAS EN PRÉSENCE | 
DE CERTAINES QUESTIONS RELEVANT, DE L'AUTORITÉ PATRO- 
NALE. — ÎL CHERCHE A ÉLABORER SON RÈGLEMENT INTÉRIEUR | # 
ET UN RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE TOUTE L'INSTITUTION DES. + 
GROUPES ET DES UNIONS. 


Nous venons de rappeler une fois de plus pourquoi les 
six conseils de direction ne furent pas créés: pour ne pas 
compliquer outre mesure un mécanisme dont la mise en marche 
n’était déjà que trop lente, il fallut, en supprimant ce rouage, « 
donner satisfaction à ceux qui étaient pressés de voir les pro- 
positions s’acheminer le plus rapidement possible vers l'adoption « 
définitive ou le rejet sans appel. A vrai dire, de très bonne heure 
Godin comprit que ces conseils, qui, en principe, devaient Sir “# 
formés des présidents et des secrétaires des Unions, ne se cons- 
titueraient jamais. Aussi n’essaya-t-il même pas d’en décrire 
le fonctionnement dans le Règlement général, dont la première + 
rédaction est cependant contemporaine des débuts de l'expé- | 
rience. Les 27 unions formées à l’usine n’ayant pas songé un 
seul instant à réaliser d’elles-mêmes une création que le fon- | 
dateur n’osait pas leur imposer, c’est au Conseil général des 
Unions que vinrent se réunir les 27 présidents et les 27 secré 
taires élus par les unions, soit au total 54 représentants des, 
branches secondaires du travail. Par suite de cumul dans es | 
fonctions de président et de secrétaire d’unions différentes, le. 


. En somme, il se trouvait qu’un Conseil où ne devaient entrer 


Conseils de direction, comprenait effectivement près de cinq. 
fois plus de membres. Ce nombre excessif de coopérateurs en 


_aggravait le manque d’homogénéité : au lieu d’un petitnoyau 


é bilité de la Chambre consultative sont priées de s° ‘adresser à 


. de spécialistés sélectionnés par un scrutin au troisième degré, | 

c'était une assemblée disparate de 54 travailleurs, élus avec plus « 
ou moins de discernement par le suffrage au second degré, qu 
allait se prononcer sur des propositions dont la Mise su] 


Les Associations désireuses d'utiliser le service de comp 


secrétariat général, 44, rue du Renard, Paris, a 

Dans le but d'aider les Associations ouvrières de Producti 1 
qui se forment, la Chambre consultative a créé un service qu 
leur donnera tous les renseignements Le et B'SÈnIR peus 
ouvrir leur comptabilité. 


e qui donne à ses paroles une 
pitante et un_ charme bien plus 
que la puissance du talent. — Oui, 
re Leroux est pauvre, comme l'ont 
Saint-Simon et Fourier, et la pau- 
été providentielle de ces grands socia- 
tes à enrichi le monde, enrichi d'un 
ésor de pensées qui nous ouvrent de 
Houveaux mondes de jouissances et de 


(Saint-Simon a passé ses dernières an- 
nées, personne ne l'ignore ; tandis qu'il 
s'occupait de l'humanité soulfrante, de. 

serand patient, et qu'il imaginait des 
Iremèdes contre son infirmité de dix- 
huit siècles, il tombait parfois lui-même 

jalade de misère, et il ne prolongea sa 
énible existence qu’en tendant la main. 
Ourier aussi était obligé de recourir à 


[ 
l ï vu, dans sa Rte grise et râpée, 
Marcher rapidement le long des piliers 
ü Palais-Royal, les deux poches de son 
bit pesamment chargées, de façon 
ue de l’une s’avançait le goulot d’une 
outeille et de l’autre un long pain. Un 
de mes amis, qui me le montra la pre- 

ère fois, me fit remarquer l'indigence 
cet homme, réduit à chercher lui- 
me la boisson chez le marchand de 
t son pain chez le, boulanger. 
nment se fait-il, demandais-je, que 


manité, sont ici, en France, en proie 
ère? » — « [lest vrai, répondit 
avec un sourire sarcastique, 

la ne fait pas un grand honneur 
ÿs tant vanté de l'intelligence; il 


warriveraient certainement pas 
lemagne : chez nous, le gouver- 
ient prendrait tout de suite sous sa 
otection particulière des gens de sem- 


 blables principes, et leur accorderait 
| gratis pour toute la vie la nourriture et 


| le logement dans la forteresse de Span- 
dau ou dans celle du Spielberg. » (1). 
! Ce désintéressement personnel de ces 
us novateurs n’a jamais élé mis en 
doute, même par leurs adversaires. Au 
Sujet de Fourier, onlitdansles Portraits 
| ébsilhouettes au XIX® siècle, par Eugène 
| FFE Pa AE ? } 
lbrecourt : , on 

«© Charles Fourier habitait alors Paris. 
I vivait dans un grenier, avec vingt-cinq 
us par jour, qu'il gagnait en faisant 
copies de lettres pour les négo- 
In)... a + 
L'homme simple et naïf, que Victor 
idérant appelle son i/lustre pere, 


> Saint-Pierre-Montmartre. Son sue- 


t h_# Ce NPA 
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ü vie politique, artistique et sociale de la 
Henri Heïne; Paris, 1855). 


MT fus 


Re ee NT 
ans la plus terrible réalité. 


bonheur. Dans quel affreux dénüment | 
l'Intermezzo. ; 


a charité de ses amis, et que de fois je | 


hommes, de tels bienfaiteurs de 


ssi, ajouta-t-il, que de pareïiles | 


AT CE al ae PER 


OUVRIÈRE 


cesseur prononça Sur sa tombe un dis= 


cours plein d'éloquence. ».(1) 


Quant à Louis Blanc, contre qui Heime 
ne dissimule pas son aversion (voir sa 
lettre du 6 novembre 1840, Lutèce, 
Paris, 1855), il est préférable de consul- 
ter son biographe Charles Edmond 
{Louis Blanc, 1882) ou l'étude que 
L Tchernoff. lui a consacrée ( Lours 
Blanc, 1904} plutôt que de s'en rappor- 
ter au jugement parlial de l’auteur de 


(A suivre.) 
ÉD ——— 


CHAMBRE CONSULTATIVE 


Extrait du procès -verbal 
de la séance du 19 movembre 1921. 


+ Présents : MM. Péirement, président, 
Bach, Cérèze, Chambige, Mm° Chevenard, 
Courcy, Cumora, Debut, Devisme, Didier, 
Duché, Gauchot, Goube, Laurent, Leduc, Le- 
jeune, Levoux, Mangeot, Mayer, Moncelon, 
Moreau, Millet, Nigond, Nys, Pasquier, 
Prigent, Symphorien, Viardot, Vinay. 

Excusés: MM.Maître, Vuillet. Re 

Le procès-verbal de la dernière réunion 
est approuvé. 

M. Moreau signale qu’on vend à très bon 


marché la flotte d'Etat; il demande s'il ne | 


serait pas possible de créer une Coopérative 
de Production; il propose de se mettre en 
rapport avec M. Rivel i* secrétaire du Syn- 


‘dicat dés Inscrits maxilimes. 


Le Secrétaire géréral indique que la 
Chambre consultative est en relation avec 


. un groupe de marins de la marine mar- 
chande peur la formation d'une coopéra- 


ive. à 
_ M. Mayer signale que la Compagnie des 


Cargos de Saint Malo à élé dissoute par 


suite d'un budget ohéré. Il ÿ à là aussi des 


camarades qui pourraient être consullés 


pour la formation d'ure Coopérative. 

Le Secréiaire général dit qu'il écrira à 
M. Rivelli dans le sens indiqué par M. Mo- 
TéAU.E- 

DEMANDES D'ADHÉSIONS À UA CHAMBRE 
CONSULTATIVE DES SOCIÉTÉS : 

L'Espérance, brosserie, à Poitiers ; les 
Ouvriers du bronze à Paris ; la Renais- 
sance, bâtiment, à Bail eul (Nord) ; l'Eman- 
cipalion ouvrière, bâtiment, à Halluin 
(Nord) : Fonderie et ateliers de construction 
de Mondoubleau, à la Meillerie, près Cor- 
nenon (Loir-et-Cher); tes Peintres de Reims, 
à Reims; l'Artisane, tisserands, à Hallen- 
court (Somme); Société ouvrière du bâti- 
ment de la région de S+int Amand, à Saint- 


Amand (Nord). 7 à 
Ces huit Sociétés sont admises sans ob- 


mourut de faim dans une mansarde de. FeryaUon: 


La Solidarité du bâtiment à Aubervillers, 


| Limoges-Confection, à Limoges. £ 

| | Ces deux Sociétés sont admises sous ré- 
D — | _ | serves de mod ficalions: 
ASS re AE: 25 juin 1843, et pu- | ___ : LS. 
par la Gaze , $ Lutèce, Nr hrs En 

vie D 0 ns Ie, mots - © 4) Tome II. — Victor Considérant. — pages 268 
et 270 (Paris 1867). Inutile de dire que le portrail 


de Considérant n’est qu’une caricature inspirée 
par la haine politique. 


RADIATION : 

La Société La Laborieuse, vannerie, à La 
Tremblade, qui ne paie pas ses cotisations, 
est radiée de la Chambre consultative, sauf 
le recours de cette Société au Congrès. — 
Adopté: 

Les Sociétés les Charpentiers, de Nevers ; 
les Maçons, de Nevers; les Granitiers et 
poseurs de granit refusent de payer la part 
des bénéfices à l'Orphelinat. , 

M. Leduc est d'avis que la question des 
2 0/0 des bénéfices pour l'Orphelinat soit 
reprise au prochain Congrès, car elle n'a 
pas été étudiée suffisamment à fond. 


Le Secrétaire général rappelle les déci- 


sions prises par le Congrès ; il demande 
qu’une nouvelle démarche soit faite auprès 
de ces trois Sociétés. — Accepté. 


LES CAISSES DE COMPENSATION : 

Une discussion a lieu sur l'utilité de ces 
caisses, 

Le Secrétaire général donne aux membres 
du Conseil d'administration tous les ren- 
seignements qu'il possède sur leur fonc- 
tionnement. : 

MM. Moreau, Nys, Laurent, Nigond, 
Goube, Cerèze, Vinay, Symphorien, Bach, 
Duché, Leduc, prennent part à la discussion. 

M. Moreau propose une démarche auprès 
du ministre du Travail pour obtenir l'envoi 
d'une circulaire aux préfets. 

Cette proposition est adoptée. 


APPLICATION DE LA LOI DU 17 DÉCEMBRE 
1913 : < 

Le Secrétaire général communique une 

lettre de la Verrerie des Vernes demandant 

que dans toutes les Assemblées générales 


on vote par actions, et une letire de la S0-, 
ciété des Ouvriers lapissiers de Paris, qui 


protesle contre l'application de la loi de 
1913 dans les Assemblées qui ont à modi- 
fier les statuts. : 
M. Vinay signale que les coopérateurs 
qui créent une Sociélé et qui font de gros 
sacrifices, souvent pendant de nombreuses 
années, ne sont pas garantis contre le man- 
que d'expérience des coopéraleurs qui vien- 
nent quand l'affaire marche bien el qui ce- 
pendant, ont autant d'influence dans les 
Assemblées ordinaires que les anciens. Une 


Assemblée peut donc bouleverser compiè-. 


{tement ce que les fondateurs ont eu tant 
de mal à mettre debout. 

Pour éviter celà, il faudrait que le vote 
par actions soit applicable dans toutes les 
Assemblées. ; 

Mme Chevenard n'est pas de cet avis. [y 
a des coopérateurs très sincères, très dé- 
voués et très capables, qui n'ont pas beau- 
coup de capitaux. Il faut laisser la légalité 
dans les Assemblées ordinaires. 

Le Secrétaire général dit que la loi de 1867, 
sur les Sociétés, n'avait pas fixé de condi- 
tions pour les délibérations des Assemblées 
générales; les statuts de chaque Société 
les it diquaient. C'est la loi du 22 novembre 
1943 qui a apporlé une modification dans 
le vote pour les Assemblées générales extra- 
ordinaires seulement. Quand la Chambre 
consultative a constitué des statuts iypes, 
elle a pensé qu'il fallait faire une distinction 


‘entre une Société capitaliste et une Sociélé 


coopérative.’ Dans une Sociélé capitaliste, 


celui qui possède le plus de capitaux est 


le maître. 


% 
LT RESTE 
D LE.) 


Dans nos S)ciélés, on considère que celui 
qui vote a conscience de ce’qu'il fait, je ne 
Vois pas que celte façon de voter ait été la 
cause du ch imbardement dans nos Sociétés. 
Nous avons des Sociétés imporiantes où la 
façon de voter par lête dansles Assemblées 
ordinaires n'a jamais eu le moindre incon- 
vénient. La Société des Ouvriers tapissiers 
de Paris nous demande de faire suppri- 
mer pour nos Sociétés la loi du 22 novem- 
bre 1913. I! faut examiner atientivement 
cetie proposition. À mon avis il faut rester 
dans le statu quo jusqu'au prochain Con- 
grès qui pourra donner son avis. 

M. Vinay s gnale le cas de la Banque coo- 
pérative et de la Petite Batellerie. 

M. Cumora dit que ce sont les individua- 
lités qui font la prospérité de la Société ; ces 
individualités auxqueltes le travail est ré- 
parti doivent avoir la supériorité sur Île 
capital. 

M. Leduc trouve la question intéressante; 
à son évis il faut limiter le capital que 
peuvent posséder les sociétaires. 

M. Debut se prononce pour le maintien du 
stafu quo. 

M. Mangeot ne croit pas que la limitation 
du nombre d'actions peut empêcher des 
socié'aires de s'entendre pour transformer 
leur Société. 

L1 proposition pour 
salu quo, 
l'unanimité. 


le maintien du 
mise aux voix, est adoptée à 


CAIS*E DE RETRAITES DES COoPÉRA- 
TEURS : 

M. Cumora donne lecture de son rapport 
q ti est approuvé. 

Les m mbres du Conseil adressent des 
remerciements et des félicitations à M. Cu- 
mora pour son rapport qui se publie dans 
l'Association ouvrière. k ? 

Communication du président de la Cham- 
bre syndicale des entrepreneurs de serrure- 
rie, concernant la majoration des prix pour 
l'application de la journée de huit heures. 
Il est décidé de convoquer les représen- 
tants des Sociétés du bâ‘iment pour exa- 
miner celte question. 

M. Didier, administrateur, donne lecture 
d'une lettre de sa Société l'Idéale, biscui- 
terie, à Montrouge, qui enjoint à son déié- 
gué de donner sa démission de membre du 
Conseil d’administralion de la Chambre 
consullative. 


Le président prend acte de cette démis- 


sion. ; 

Le président remércie les membres prs- 
sents d'être venus assister aux travaux du 
Conseil et prie les camarades de province 
de porter à leurs camarades toute l'affec- 
{ion des coopérateurs de Paris. 

Le secrétaire général, 
| E. BRIAr. 
de 

Dans le but d’aider les Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, la 
Chambre consultative a créé un service 
qui leur donnera tous les renseignements 
utiles et gratuits pour ouvrir leur compta- 
bilité. 

Les Associations désireuses d'utiliser Je 
service de comptabilité de la Chambre 
consultative sont priées de s’adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
IVe arr. 


TA CRE || COMPARE 
CEA TRE MPTe… 7 DE 


Ni NUS 
el Sent O NES trs 2. à D NE à és fi 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE | 


ÉCOLE DÉPARTEMENTALE 


DES HAUTES ÉTUDES URBAINES 


29, Rue de Sévigné, Paris-3° 


Voici deux ans que nous annoncions 
la fondation de cette grande Ecole à 
l'Institut de géographie et d'économie 


urbaines de la Ville de Paris. Le nou- 


veau-né a grandi ebprospéré et, à l'instar 
de la mère Gigogn’,il compte déjà une 
petite famille de ‘plus de deux cent cin- 
quante unités tant.anciens que nou 
Veaux. 

Le plus grand Paris qui englobera 
bientôt tout le déparlement de la Seine 
parait animé d’une bienveillance toute 
particulière pour son dernier-né, son 
Benjamin, puisqu'il se propose d’oc- 
troyer des bourses destinées à récom- 
penser les élèves méritants qui déjà 


peuvent s'y instruire sans bourse délier, 


Mais il y a mieux. 

L'arrêté pris par. M. 
Seine, en date du 8 novembre 4921, 
publié au Builetin mu icipal offieiel du 
21 novembre, assimile le diplôme de 
cette Ecole à tous les autres diplômes 
exigés d2s concurrents pour le grade de 
rédacteur à la Préfecture de la Seine. 

Voici la reproduetion ‘in ertenso de 
l'article en question : 


L'article 6 de l'arrêté réglementaire du 
10 octobre 1913 est modifié ainsi qu'il suit : 


Art. 6. — Peuverñt seuls être inscrits en 

vue de concourir pour}e grade de rédacteur: 
19 Les licenciés en droit, ès lettres ou ès 
sciences, les docteurs en médecine, les an- 
‘ciens élèves des Ecoles polytechnique, cen- 
trale, navale-et de Saint-Cyr, ayant satisfait 
aux examens de sorlie, les anciens élèves 
de l'Ecole normale supérieure, les élèves 
diplômés dé l'Ecole des chartes, de l'Ecole 
des sciences politiques et de l'Ecole des 


hautes éludes urbaines, les anciens élèves de 


l'Institut national agronomique, pourvus 
du diplôme d’'ingén eur agronomeé, les an- 
ciens élèves de l'Ecole de physique et chimie 
industrielle de la Villé de Paris titulaires 
du diplôme d'ingénieur chimiste ou d'in- 
génieur physicien, les candidats pourvus 
du certificat d'études administratives et 
financières délivré’ par la Facullé de droit 
de Paris. n= ? 

Sont également admises à concourir les 
dames deynationalité française pourvues, 
soit d’un des diplômes énumérés ci-dessus, 


soit du certificat d'aptitude à l'enseigne- 


mené secondaire dans les lycées et collèges 
de jeunes filies, ainsi que les anciennes 
élèves de l’Ecule normale supérieure de 


l’enseignement secondaire pour les jeunes 


filles ; 


2° Les employés, hommes ou dames, des 
cadres permanents de là préfecture de la 
Seine comptant deux ans de bons services 
dans le personnel de l'Administration de la 
préfecture de la Seine et des Administra- 
tions annexes. (Assisiance publique, Octroi, 
Caïsse de crédit municipal.) 

Il n’échappera à personne combien 
cette modification aux conditions d’'ad- 


“mission au concours pour le grade dé 


À qu'elle s'est tracé. à : 


_généralne manquera pas de subventions 
_ner largement ce nouveau groupemer 


la Latiote 
le Pret ét qu Le MP RAR PAON 


Sous-chapitres les uns plus complexe 


Pare ee 


oblige les élèves de l'Ecole à se proc 
_les travaux faits ou conçus à l'étrange 


appelle « l'Urbanisme»... 


d’assiduité. Tant pis pour eux! Ils 


| reproduit exactement l'éloquence ét 
clarté de cet as de la Faculté de droil 


phiques compliqués, les chiffres réb 


expérimentés qui prodiguent leur savoi 
généreusement. Ils ne demandent qui 


A Da 


rédacteur à la préfecture de la Seint 
assimilant le diplôme délivré par l'Ecole 
des hautes études urbaines aux diplôm 
des grandes écoles (Ecole des chart 
des sc'ences politiques, Faculté 
droit, etc.) a d'importance pour . 
élèves qui ont suivi régulièrement 
cours de l'Ecole et vont voir sous p 
leur effort récompensé par l'obtent 
du diplôme, ainsi que pour ceux qi 
l'avenir, obtiendrontlamême distinctions 

Un succès aussi fordroyant n’a p 1 
qu'exciter le zèle des ancièns é èves 
qui, d'accord avec les nouveaux, of 
fondé une Association dans le bus dé 
maintenir la liaison après les année 


d’études et de coopérer avec l'Ecole 


vue de la réalisation du programme 


Il y a lieu d'espérer que le Conseil 


riche d'espérance, mais si pauvre d 

C'est que celte science nouvelle, qu 
l’on appelle par abréviation « l'Urbe 
nisme », recèle tant de chapitres .@f 


que les autres, est en perpétuelle trans 
formation et, lorsqu'on eroit avoir tro v 
quelque chose de bien, on s'aperçoit 
qu'en pays voisin on a trouvé mieux. # 

On n’est, pour ainsi dire, jamais à 1 


Cette fièvre de recherche mond 


dans les pays qui nous ont devancé pas 
sablement sur ce terrain mouvant quo 


incitéra quelques élèves à mandu 


ront bien là pholographie des leçons 
mais non pas l’âme que les peintres 
savent placer dans’ leurs tableaux. Aus 
cune sténographie ne remplacera dé 
charme évocateur de M. Marcel Pc 
dans ses leçons sur l'Evolution 


villes. Quel scribe peut prétendre à 


Paris, M. Jèze, dans son Cowrs d'org 
sation administrative des villes ? | 
Allez donc traduire sur papier les gra 


batifs au milieu desquels se meut à 
aisance M. Fuster dans son Cowrs d 
ganisation sociale des villes, travail ingre 
mais combien nécessaire pour la s 
tique, que Napoléon I° appelait « 
budget des choses », ‘ou pour louve 
d'enquêtes, ete. ee FF SSS 
Ils sont là toute une pléiade de maître 


initier la jeunesse studieuse, ainsi 


ui Fréquenteatir ee dans 
elles conquêtes de l'art et de la 
€ nécessaires au pue social. 


: IOmINUS. 


s. — Les cours pe lieu le soir, de 6 à 
r'eures (dimanches et fêles exceptés). 


nces sur ce qui se passe à l'étranger (de- 
mander le programme gratuit}. 
Avis à nos amis coopérateurs. 


à - Eur et ; 
Ë Anniverse aire 

F4 

boprinerte Ouvrière du Mans, fon- 
dée par le regretté camarade Pons, 8 
fèlé, le samedi 14 janvier, le 48° a 
versaire de sa fondation. * - 

Le Cette Société coopérative ouvrière de 
Production a traversé une période des 
plus difficiles, qui à duré plusieurs an- 
ées, elle est aujourd’hui sortie des dif- 
Cultés et elle commence à pouvoir en- 
isager la possibilité de faire profiter 
camarades associés de tous les avan- 


uvrière du Mans, au Restaurant Cham- 
on. Notre camarade Heuzé, directeur, 
À Souhaité la bienvenue à notre secré- 
E: Briat qui représentait la Cham- 
re consultative et remercié pe les 
is présents. 


:N: D cuade Be Brial a, au nom 


>s de l’ Imprimerie Ouvrière 
es te et Fat aux 


ré Te RÉGIONALE 


| DES 


iron OUVRIÈRES DE PRODUCTION 


DE PROVENCE. 


1} € #C 


| Nous avons Ptintige de vous informer 
que les Associations ouvrières de Produc- 
tion des départements des Bouches-du- 
Rhône, Hérault, Gard, Vaucluse, Var et des 
Mpes-Marilimes Viennent de se constituer 
n section, dont le see est à cle 
ours Saint-Louis, 6. 

_Cetle section, fondée en hors N toute 
‘idée politique ou religieuse, a simplement 
pour but de permettre à la grande famille 
es Coopérateurs de mieux nous connaître. 

nous soutenir en nous enir'aidantet aussi 
ous défendre. 

section se propose d'amenèri à nous 
ouveaux adhérents, en faisant de Ja 


* votre DAESOR à la section. 


ès solidarité a donnent les So: | 


loi du 13 jiwilet 1914, 
| munes et les établissements publics de 


À agande coopérative parmi les travail=. 


| disposition ne saurait être réputée comme 
vous engageons vivement, Cama- 


à venir grossir notre noyau el à 


Nous avons besoit} plus quejsmais d'être 


unis et de nous grouper autour de la ban- 
nière de la Coopéra ion. 

Votre place est parmi nous, Cara des. 
Nous poursuivrons ensemble (a réalisation 
de notre idéal : le développement et la 


Il ÿ | prospérité ces Assoc ations ouvrières de 
en plus, une série générale de confé- | Production. 


Adresser les adhésions à la section régio- 
nale des A.0. de P.de Provence, cours Saint- 
Louis, 6, Marseilie. 


Application du Décret du 4 Juin 4888 


MODIFIÉ PAR 


le Décret du 5 Octobre 1920 


AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT 


Les seclions réunies de l'Intérieur, de 
l'Instruction publique et des Beaux-Arts et 
des Travaux bublics: etc., du Conseil d'Etat 
qui, sur le renvoi ordonné par M. le Ministre 
de lIntérienr, ont été consuliées sur la 
question de savoir si, en vertu des disposi- 
tions des lois des 29 juil'et 1893 et 13 juillet 
1914, combinées avec celles des décrets du 
4 juin 1888 et 5 octobre 1920, les Associations 
d'ouvriers français sont admises, nonobs- 
tant les prescriptions de Ja loi du 17 juin 


1918, à passer à lam'able des marchés avec | 
les communes et les éta' lissements publics 


de bienfaisanee et d'assistance, pour.tous 


travaux ou fournitures. dont la. dépense . 
n'excède pas 100,000 francs. 
- Vu le décret du 48 novembre, 1882 relatif | 


| Appel aux Coopérateurs de Production 


aux adjudications et marchés passés au 


nom de l'Elat; 


La loi du 5 avril 1884, art. 
par la loi du 17 juin 1918; 

Le décret du 4 jun 1888 relalif à ia par- 
Licipation des Sociétés françaises d'ouvriers 
aux adjudications et marchés passés au 


115, mod fié 


| nom de l'Etat; 


La loi du 29 juiiet 1893, modifiée par la 
admeltant les com- 


bienfaisance el d'assistance aux marchés 
de travaux et fournitures à passer pour le 
compte des communes; 

-Le décret du 5 oclobre 1920 partant modi- 
fication du décret du 4 juin 1888, relatif à 
la . participation des” Sociétés françaises 
d'ouvriers aux /adjudications et marchés 
passés au nom de l'Etat. 

Considérant qu'aux termes de l'article 
unique de la loi susvi-ée du 29 juiilet 1893, 


modifié par l'article unique de la loi du 


13 juillet 1914, les Associations d'ouvriers 
français sont admises aux marchés de tra- 
vaux et de fournilures passés par les com- 
munes et les établissements publi:s de 


bienfaisance et d'assistance dans les condi- 
tions déterminées par le dérret du 4 juin 


1888, relatif à la participation desdites asso- 
cialions aux adjudicatuons et marchés 
passés au nom de l'Etat. 

Que dans les termesoüelleestrédigée,cette 


ayant assimilé de façon permanente les 


communes et les établissements publics de 


x 


bienfaisance à l'Etat en ce qui concerne 


l'admission aux marchés de gré à gré des 


Sociétés françaises. d'ouvriers ét donné 
délégation au pouvoir exécutif pour régler 
au lieu et place du législateur les condi- 
lions d'admission desdites “ociélés aux 
marchés des communes et établissements 
publics de bienfaisance. 

Qu'il suit de là que, en l'absence d’une 
disposition législative nouvelle, les modifi- 
cations que le chef de l'Etat peutintreduire - 
au décret du 4 juin 1888, en ce qui concerne . 
leS marchés de l'Etat, ne sont pas applica- 
bles aux communes et aux é!ablissements 
publics de bienfaisance, ceux-ci devant être 
répulés comme toujours soumis aux dis- 
positions dudit décret dans sa teneur pri- 
mitive. 

Sont d'avis : 

Qu'il y a lieu de répondre à la question 
posée dans le sens des observations qui 
précèdent. 

Cet avis a élé délibéré et adopté par: les 
sections réunies de l'Intérieur, de l'Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts et des Tra- 
vaux publics, de l'Agriculture, du Com- 
merce, de l'Industrie, des Postes et des 
Télégraphes, du Travail et de la Prévoyance 
Sociale, dans leur séance du 22 juin 1921. 

Le président de la section, 
présidant la séance, 
E. MARINGER. 
Le maître des Requétes, rapporteur, 
M. BoucHaR®. 
Cert fé conforme : 
Le maître des Requëtes, 
Secrétaire général du Conseil d'Etat, 
Jules Nogr. 


. À 
DE LA REGION PARISIENNE 


mer 


Chers Camarades, 


Ne croyez-vous pas qu'il soit néces- 
saire de faire une réunion préparatoire 
entre les membres des Sociétés ou- 
vrières de Production de la région pari- 
sienne en vue de fonder une Société 
coopérative ayant pour bul l'achat à la 
campagne d'une vaste propriété d’habi- 
tation et d'exploitation agricole? 

Cette propriété serait choisie de préfé- 
rence en Seine-et-Oise, près d’un cours 
d’eau et d’une forêt. 

Les produits agricoles, fruits du tra- 
vail de sociétaires ou de personnesayant 
affermé les terres cultivables, ces pro- 
duits seraient vendus de préférence aux 
sociétaires et aux pr ix de la région. 

Les bénéfices, s'il y en a, seront at- 
Does à l'entretien de la propriété. 

La propriété habitable devra être as- 
sez vaste | our procurer un petit Ige- 
ment à chaque sociétaire, pour lui per- 
mettre d'y vivre le plus heureusemen£ 
possible les jours qu'il jugere à bon d'y 
vivre. 

Si dans la région parisienne il y a cent 
camarades - partisans de cette création, 
ils pourront verser ce qu'il sera pos- 


sible pour former un fonds dé caisse 


jusqu'à ce que la somme soit assez forte 


pour permeitre la réalisation de l'œu- 


; 


vre. L'argent sera centralisé à la Banque 
coopérative qui versera l'intérêt con- 
senti à tout versement de fonds. | 

Si dans les cinq années il n'est pas 
possible de réaliser l’œuvre, l'argent 
sera réparti entre les sociétaires ou leurs 
ayants droit selon les versements faits 
et les intérêts y afférent, moins les frais 
occasionnés par la Société. 

Voici une base de discussion, à LH 
cun d'y apporter son point de vue. 
Peut-être pourra-t-on faire quelque 
chose pour nous assurer une paisible 
retraite parmi de bons camarades lors- 
que nous ne pourrons plus travailler. 


E. MALAPRADE, 
de la Persévérante, 
Reliure-Brochure-Papeterie. 


ee 
SOCIETES 
ASSEMBLRES GÉNÉRALES 


Imprimerie La Gutenberg 
18, avenue de Paris, Versailles. 


Assemblée générale ordinaire, le diman- 
che 29 janvier 1922, à © h. 30 du matin, au 
siège social. 

Ordre du jour: : 

Rapport du Conseil d'administration. - 

Ragport de la Commission de contrôle. 

Présentation du bilan et des comptes. 

Nomination d'administrateurs. 

Nomination des commissaires pour l’exer- 
cice 1922, 

Le président, 
DESSALE. 


La Renaissance, 


Association professionfiélle de peintres, 
81, rue de Gand, Tourcoing. 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
5 février 1922, à 10 heures du matin, au 
siège social. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport du commissaire des comptes. 
Approbation du bilan. 
Nomination du commissaire des comptes 
pour l'exercice 1922. 
Questions diverses. 
Le président, 
LÉNN VERPLANCKRE. 


Aux Professionnels. de l’'Emballage 


. 24, rue Perronel, Neuilly - sur - Seine 


Assemblée générale ordinaire, le diman- 
che 19 février 1922, à 2 heures de l’après- 
midi, au siège social. 


Ordre du jour : 


_Rapport moral et firancier du Conseil. 
Rapport des commissaires des Fempie 
Adoption du bilan. 
Nomination des commissaires pour l’exer- 
cice 1922. 
Questions diverses. 
L'administrateur-déléqué, 
PAUMIER. 


Ua des Déménateurel Professionnels 
28, rue des Abbesses, Paris-18.. 


L'Assemblée générale, fixée au Fr | 


1922, est reportée au 19 février suivant, avec 
le même ordre du jour. 


Stator | 
6, boulevard de Mésilmontant, Paris. 


Assemblée générale ordinaire d samedi 
28 janvier 1922, à 16 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 

Admission de membres. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport du commissaire des comptes. 

Approbation du bilan de l'exercice 1921. 

Nomination des membres du Conseil 
d'administration et des commissaires des 
comptes. 

Questions diverses. È 


® # 

# 

Assemblée générale extraordinaire du sa- 
medi 28 janvier 1922, à 17 h. 30, au siège 
social. | 

Ordre du jour : 
Modifications statutaires. 
Questions diverses. 
L'administrateur-délégué. 


LIQUIDATION DE SOCIÉTÉ 
Projétud ? 
Société anonyme à capital variable pue 
S'ège social : x 
60, avenue Félix-Faure, Paris (X (X LV. 
‘AVIS DE LIQUIDATION - 


L'Assemblée généraie extraordinaire du | 
39 décembre 1921, a décidé Ja liquidation ses 
de la Société, et nommé M. André BES-. 


NARD, liquidateur ayec les pouvoirs les. 
plus étendus. 


Une copie de cette décision a été Géo à | 


à chacun des greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 15° arrondissement, le 9 janvier 1922. 

Le liquidateur : 
: ANDRÉ BESNARD. 
© ————— pe 


Dhitéraion des Timbres de Quitnces 8 d'Efiets 


L'Administration de Re 
et du Timbre croit devoir rappeler AUX. 
commerçants, dans leur propre nes 


les dispositions légales. 
Il existe deux modes réguliers d'an- | 


nulation : l'un consiste dans l'inscrip- 
tion, à l'encre noire usuelle, en tra- 
vers du timbre, du lieu, de la date d’o- 
blitération et de la signature de celui 
qui l'effectue, l'autre, dans l'emploi 
d'une griffe à encre grasse, faisant con- 
naître le nom et la raison sociale de 
l'oblitérant, le lieu où l'oblitération est 
effectuée et la date à laquelle elle est 
opérée (décrets des 27 novembre 1871, 
articles 2 et3, et 19 février 1874, ar- 
ticle 4). 

L'emploi simultané de ces deux modes 
d'oblitération n’est pas permis; le timbre 


pre, 


GA 
re KR 
era 
F 


| Fe de en iee com 


| gulièrement 


| Fédération Nationale dela  Mutuals 


ement, soi 
une mention manuscrite, soit par 
_plication d’une griffe. 

L'empreinte de cette griffe, dont 
modèle doit être agréé par l'Adminis 
tration, est déposée, préalablement 
tout usage, au bureau de l'Enregist 
ment de la résidence de celui qui 
en faire emploi. F1 lui est délivré 
récépissé de ce dépôt (décret du 19 
vrier 1884, art. 5). Le 

Toute pièce revêtue d'un timbre ir 
oblitéré est considét 
comme non timbrée et donne lieu à u 
amende {article 20 de la loi du 41 j 
1869; article 24, loi du 27. août 1871, 
article 6, loi du 27 juillet 4870). "4 

En résumé, il est interdit, sous peint 
de procès- verbal de contravention 
d'oblitérer incomplètement Le timbri 
d'employer. des encres de couleur ju 
disparaissent au lavage ou à Lé*ne S % 
tion au soleil pour les oblitérations n 
nuscriles. — = 4 

Pour les oblitérations à l'aide d 
griffes. l'encre grasse est absolue 
obligatoire. 


RE a 


DÉCLARATION DES “SALAIRE 


Avant le: 31 janvier, 88 Été Co 
-ratives ouvrières de Production (com: 
‘tous lés employeurs) sont tenues d 
mettre au contrôleur des Contributions 
directes un état indiquant les noms \ 
adresses des personnes qu'elles ont 0 
cupé pendant l'année écoulée, avec 
. montant des. traitements, salaires, Y 
butions payés à chacune d'elles. 
se du 31 Fun 


de la Coopération agricoles. 
Assemblée générale de 1922, 


-Le Comité central de la Fédération 
nate de la Mutualité et de la Coopér 
agricoles, qui s'est réuni le 21 décem 
dernier, sous la présidence de M. Vige 
cien minisire, a décidé que la proc 
Assemblée générale aurait lieu à une 
comprise entre le 17 et le 23 février 19222 

Cette grande manifestation mutualistt 
coïncidera ainsi avec les divers Conco 
agricoles qui auront lieu à cette époquesat 
| Grand-Palais. 

A l’ordre du jour de cette Assembl 
nérale figureront diverses questions 
importantes intéressant direntames 
Associations agricoles. | | 


OGCASION 


Un camarade coopérateur er e 
une machine à écrire Hérald,. bor 
375-francse 

S'adresser au bureau du journal. 


Le Gérant : Ne 


Paris. se Nouvelle(Ass, ouy.), 11, rue Cadet. ; 
Téléphone Gut, 30-79. 
“  F: Mammaie, directeur. — 269-2 2. 
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| SOMMAIRE. — Le nouveau mi- 
 nistre du Travail. — Les 


travail, complétée par ses 
grandes qualités de juriste, 
font espérer que le nouveau 
mitistre du Travail sera à 
la hauteur des circonstances 
actuelles, 


. 


Caisses de Retraites dans les 
» Associations ouvrières de 
production : Rapport. — 
Les Expériences sociales de 
- J.-B. A. Godin. — Le Nou- 
I" veau Chevalier de la Légion 
d'honneur. — Les Fêtes na- 
… {ionales corporatives. — La 
Coopération à l'Etranger : 
“une Colonisation coopéra- 
æ tive en Suisse. — Commic- 
: le chargée de répartir le: 

“encouragements aux Socié- 
tés. — Le Caédit agricole, — 
oviétés. Fe ne 


+ 
& 

Le mercredi 1* février, 
les membres du Conseil 
d'administration delaCham- 
bre consultative des Asso- 
ciations ouvrières de pro- 
duction ont été reçus par 
le nouveau ministre du 
Travail. 

L'entretien a été des plus 
cordiaket le nouveau mi- 
nistre du Travail a assuré 
aux membres présents toute 
sasympathieenversl'œuvre 
que poursuivent les Asso- 
ciations ouvrières de pro- 
ductioa. 

Cette sympathie vient de 
se manifester par la nomi- 
nation dans l'ordre de la 
Légion d'honneur, d'un des 
vétérans de la Coopération 
de Production, notre ami Ve- 
ber., directeur de la Société 
des Ouvriers horlogers de 
Paris depuis quarante ans. 


rh 


SSSR 
NE - FRE 
ouveau Ministre du Travail 


nn 

L. Le nouveau ministre du 
Travail est un ami des 
| Coopérateurs de Produc- 
| tion. Bien avant son entrée 
| au Sénat M. Albert Peyron- 
| net äppartenait comme 
| avocat, au Conseil judi- 
| ciaire de la Chambre con- 
_ sultative des Associations 
ouvrières de Production. 


A l'avènement du pre- 
- mier ministre du T il | | 
_letitulaire, M. ROM ent. LES Calsses de Relralles 
_se l’attacha comme chef ad- DANS LES 


joint de cabinet. Paul Bon- 
cour, qui était directeur de. 
- cabinet, ayant été nommé 
député deRomorantin (Loir- 


Associations ouvrières de Production 


| …et-Cher), Métin, qui était RAPPORT 
Chef de cabinet, fut élu . MN présenté par M. Cumora, des 
1" député là Besançon. M. AI OuvrierstapissiersdeParis, 
|} bert Peyronnet remplaça | M. ALBERT PEYRONNET au Conseil A MOT NAT 
, Paul Boncour jusqu'à la Sénateur, ministre du Travail, RSR Deuiere au 
: retraite du ministère 1910. 1 19 novembre 1921. 


_ — En 1912, Albert Peyronnet se présenta 7 t s'est con- 

EN ? con RE 

4. une élection partelle au Sénat dans The : de de ane coctehe 3 Le journal l'Association ouvriére du 
e département de l'Allier et fut élu. | depuis plusieurs années il était rappor- | 5 décembre 1920 a publié le rapport lu 
ux dernières élections générales de | teur du budget du ministère du Travail. | au Conseil d'administration du 18 no- 
921 les électeurs lui ont renouvelé son Sa compétence dans les questions vembre 1920. à. 
past: ns concernant les rapports du capital et du Ainsi que les coopérateurs ont pu ! 


Mir on 


voir, c’est un exposé de divers modes 
de caisses de retraites existant déjà 
dans quelques Associations ouvrières 
de Production et préconisant un statut- 


type pour la constitution d'une caisse 


autonome dans chaque Société : 

1° Mise de fonds à prendre sur les 
caisses de solidarité existantes ou à 
prendre dans l'actif social ; 

2° Accroître ce Capital par l'apport de 
son intérêt; 

3° Attribner 30 0 0 de bénéfices nets: 

20 Placement de ces fon s dans l'en- 
treprise sociale, avec intérêt déterminé 
suivant appréciation de chaque Asso- 
ciation. 

Administration de cette caisse par 
une Commi:sion prise au sein de l’orga- 
nisation : 

4° Constitution de la caisse, augmen- 
tations annuelles successives; 

2° Etudes très sérieuses, avant la ré- 
partition, compatibles à chaque orga- 
nisation. 

Une réunion organisée par la Chambre 
consultative eut Ron le 5 mars 1921, à 
l'Ecole des Hautes Etudes, 16, rue de la 
Sorbonne, où le rapporteur développa 
son rapport et où les divers camarades 
qui y assistaient purent donner leur 
appréciation. Les avis pour créer une 
caisse autonome par organisation prévà- 


lurent et il fut demandé à notre secré- | 


taire général de publier. dans le journal 
l'Association ouvrière, les statuts et rè- 
glement- des diverses caisses deretraites 
fonctionnant dans les quelques Sociétés 
qui les avaient déjà organisées. 

C'est ainsi que vous avez pu voir et le 
compte rendu de cette réunion et les sta- 
tuts des Instruments de précision, Im- 
primerie La Productrice, Chocolaterie 
Ouvrière, Ouvriers Ferblantiers réunis 
dans le numéro du 5 avril 1921. 

Depuis, une Société de Lyon, l'Ameu- 
blement Métallique, fit parvenir à la 
Chambre consultative un exemplaire de 
sa nouvelle caisse de retraites où la 


quote-part de chaque sociétaire était 


versée à la Caisse nationale des Retraites 
pour la vieillesse, à son livret indivi- 
duel. 

Cest la seule, à notre connaissance, 
qui se soit créée depuis. 

Il nous restait à envisager la création 
d'une caisse commune, ainsi que l'avait 
préconisé le Congrès de 1920. 


Caisse commune dont il a été question 
dans le rapport du 18 novembre 1920 
et préconisée par le Congrès de 14920. 


Cetle caisse formant un organisme 
spécial très sérieux à la Chambre con- 
sultative exizerait un personnel spécial 

ayant à la tête une personne d'une grande 
compétence, et avec une comptabilité 
spéciale. 

Son rôle : Centraliser les fonds pro- 
venant des diverses sociétés adhérentes 
qui, elles, désigreraient tous les mois 
les membres participants et leur compte. 

Le directeur de ce service aurait non 
seulement la responsabilité de la gestion 
des fonds communs, mais encore T éxac- 
_titudé des comptes par Société et de 
celle de toutes les individualités donnés 
par ces Sociétés dont les noms lui se- 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


ra! ent confirmés tous les mois avéc leur 


compte. 

Cet organisme serait dépendant d’une 
Commission prise au sein du Conseil 
d'administration de la Chambre cons I- 
tative et placé sous sa surveillance. Un 
contrôle rigoureux devrait s'exercer une 
fois-par mois. 

Cette Commission recevrait tous les 
renseignements et toutes les réclama- 
tions soit des Sociétés, soit des indivi- 
dualités, mais ne pourrait s'occuper du 
fonctionnement, car lesdits membres 
ont déjà beaucoup trop d'occupation 
dans leurs Sociétés respectives. 

Actuellement, le personnel existant à 
la Chambre consullative ne peut assurer 


‘ce service. 


Resterait, dans le cas d'adoption de ce 
projet, à trouver les personnes compé- 
tentes. 


Comptabilité de ce service. 


. Un grand livre centralisant recettes, 
dépenses. 

Un livre par Société ayant le compte 
spécial de chaque individualité. 

Au dernier Conseil d'administration, 
quelques membres ayant formulé le 
conseil d'étudier le nouveau projet dé- 
posé par le gouvernem nt, au sujet des 
assurances sociales, notre Secrétaire gé- 
néral s’est procuré un exemplaire de ce 
projet, ce qui a facilité notre tâche. 

Nous vous présentons les résultats de 
notre étude. 


Projet de loi sur les assurances sociales 


Le journal l'Association onvrière du 
25 juillet 1921 a, dans son.article de tête, 
publié un expo+*é de ce projet qui a été 
présenté et analyse par M. Cahen Sal- 
vador, directeur au ministère du Tra- 
vail, dans une réunion de l'Association 
pour la Protection légale des Travail- 
leurs, que préside notre ami M. Arthur 
Fontaine. 

Nous le divisons ainsi : 

Les prestations ou secours obliga- 
toires en cas de : 

4° Maladie et invalidité ; 

2° Maternité ; 

8" Vieillesse ; 

4° Décès ; 

59 Pour chaque naissance d'enfant. 

Catégorie d assurés : 

Deux sortes : obligatoires et faculta- 
tifs. 

L'assurance est alimentée : 

1° a) Parles versementsobligatoiresdes 
assurés, 5 0/0 du salaire; 0) par les con- 


tributions obligatoires des employeurs, | 


5 0/0 du salaire, 

% Par des subventions de l'Etat. 

Le service d'assurances sociales est 
confié : 

19 Pour le TT des cotisa- 
tions à des caisses régivnales s'adminis- 
trant elles-mêmes ; 

2° Pour les opérations d'assurances et 
l'attribution des prestations, soit aux 
caisses régionales, soit aux caisses mu- 
tualistes, soit auX caisses patronales, 
soit aux caisses syndic-les, dont la 
caisse commuüne de la chambre consul- 
tative: 


| le règlement contentieux des difficulté 
“auxquelles elle peut donner lieu à des. 


3 Pour | application administrative: 
de la loi à des ofiices régionaux et pour, 


Conseils du contentieux des ASsuraaces) 
sociales. | 


Des Conditions à remplir 4 
par les Assurés. 4 


Sont admis de droit dans l'assurance 
les personnes remplissant les conditions” 
fixées à l'article 2 et âgées de | 
de soixante ans c'est-à-dire : 

Obligatoirement tous les salariés et. 
métayers français gagnant moins des 
10.000 franes, + 

Facultativement, fermiers, cultiva 
teurs, artisans travaillant chez eux 
gagnant moins-de 10,000 francs par me | 

Toutefois les facultatifs ne doivent 
pas être atteints de maladie chronis 
que, eic. SE 4 

Exceptionnellement, ceux âgés de 
trente à soixante ans au momtnt de la 
promulgation de la loi et ayant effectué 
au cours des douze mois précédents un 
versement annuel en qualité d ‘assurés 
sous le régime de la Toi du 5 avril 1910 
pourront être admis sans examen mé- 
dical comme assurés facultatifs en de 
mandant l'inscription dans la premièrem 
année de la présente loi. Ls 


Prestations attribuées aux assurés. 


Maladies et invalidités. 

Incapacité complète de travail. 

Conversion d'une allocation journa 
lière en allocation mensuelle. 

Rentes éventuelles d'invalidité. - 

Rentes viagères d’ nn 

- Décès. ‘ 

Charges de famille, grossesse, mater- 
nité. 

Vieillesse. 


Fonctionnement 


, 


Il est créé des Régions d'assurances” 
dont le nombre ne peut dépasser vingt-=« 
cinq. # 
Chaque région forme la circonscrip=s ; 
tion territoriale d'une caisse régionale et 
d'un office régional d'assurances. 

Les sociétés de secours mutuels sont 

admises à constiti.er des caisses mutuâ- 
listes d'assurances maladie. 

Il peut être créé des caisses assurances" 
vieillesse. 

Caisse générale de garantie prévue 
par le projet comme caisse de compen-« 
sation et de réassurance. 

Voilà le résumé du projet de loi que le 
gouvernement se propose de soumettre. 
au Parlement. ; 

Il'nous reste à envisager quelles rela- 
tions pourrait avoir la caisse de retraites” 
communes des Associations ouvrières 
de production qui aurait son siège à la 
Chambre consultative, avec les caisses 
régionales. ‘4 

Le rôle de celles-ci est très compliqué. 
et si leurs ruuases fonctionnent normaäa= 
lement il ne peut en résulter que des: 
précieux avantages. : , 

Comme administration, comme tra= 
vail, elles as-urent un service considé- 
rable et pour être à la hauteur de la 

ee la suite page 5.) . 
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Les Expériences sacs de J-B' A. Godin 
PAR J. PRUDHOMMEAUX (1) 


— Suile — 


Interrogeons à nouveau la liste des 73 propositions dont nous 
avons pu reconstituer l’histoire. Elle nous apprend qu’à l’excep- 
tion de 5 « idées » qui, par leur généralité, relevaient du Conseil 
tout entier, les 68 autres seraient rentrées dans la sphère d’acti- 
vité des Conseils de direction. A défaut de ces derniers, le Conseil 
général des Unions de l’Usine se vit bientôt amené à désigner, 
en les prenant dans son sein, des commissions chargées d’ins- 
truire les projets qui lui étaient soumis directement ou qui 


_ n'avaient pas reçu des groupes et des unions la mise au point 


indispensable. C’était le cas, remarquons-le en passant, pour 
presque toutes les propositions, parce que leur préparation 


. méthodique eût exigé la collaboration simultanée d’un certain 


| 


FC à 


à. 


Lane 


re 


nombre d’unions d'activité ou d’aptitudes fort inégales. S’agis- 
sait-il de la création d’un produit nouveau ? A telle union incom- 
baït le soin d’étudier l’utilité du produit et la probabilité de 
son succès commercial, à telle autre les procédés de fabrication, 
à telle autre le prix de revient, à telle autre encore le prix de 
vente. Plutôt que de mettre en mouvement tant d’organes 
divers, les unions, aussi bien que les groupes et les individus, 
préférèrent en appeler directement à la décision du Conseil 
général ; maïs ce n’était que reculer la difficulté. 

- Dans son embarras, le Conseil eut recours d’abord à des 


… commissions temporaires et dont le mandat expirait avec Pos- 


5 
RÉ 


% 


casion qui les avait fait naître. Pendant le mois d'octobre 1877, 


…— des groupes d’études de 3 et 7 membres fonctionnèrent ainsi, 


choïsis soit par voie de désignation ouverte, soit par l’élection 
au scrutin secret, soit enfin par l'initiative des intéressés eux- 
mêmes, c’est-à-dire des auteurs dont les propositions étaient 
sur la sellette (2). Mais l’affluence de celles-ci ne permit bientôt 


- plus de se contenter de ces moyens de fortune. Le 27 octobre 


| 


_ juillet, 
_ 1920, 25 février, 5. 25 mars, 25 


ee‘ 
» 


_ (3) Dioc. bogr., t. III, p. 246. 


1877, le Conseil, se réunissant de 3 à 4 heures, au bureau de 
outillage, nomma par le vote au bulletin secret, une « Com- 
mission permanente de la fabrication » qui rendit par la suite 
d’incessants et inappréciables services. Elue pour un mois, 
puis réélue sans changement pour deux mois, le 27 novembre 
1877, elle vit, le 8 février 1878, renouveler ses pouvoirs et réélire 
huit de ses membres sur onze. Un ingénieur, chef d’atelier, 
M. G., la présidait, assisté d’un secrétaire, employé aux écri- 
tures. Les 9 autres membres comprenaient, outre le directeur 
de la fonderie, quatre contremaîtres (fonderie, montage, mou- 
lage et mécanique), trois surveillants (émaillerie, terre réfrac- 
taire et montage,) et un ouvrier monteur (3). 
En novembre encore, une commission des travaux divers 
forte de 7 membres, fut élue de la même façon, réélue le 20 dé- 


_ cembre et resta en fonctions jusqü’au renouvellement par le 


vote des différents corps représentatifs, en avril 1878. Composée, 
comme la précédente, de spécialistes dont la capacité était 
(1) Voir l’Associalion ouvrière des 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 


4919, 5, 15, 35 janvier, 5, 25 février, 5, mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 15 
5, 25 septembre 25 octobre, 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 


#obre, 5, 25 novembre 5, décembre 1921, 25 janvier 1922, 
RL (2) Doc. biogr., t. III, p. 237 et suiv, 


juin, 5 juillet, 25 septembre, 5, 25 oc- 
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notoire dans l'établissement, elle comprit, du moins à l’origine, 
en même temps que l’ingénieur et le directeur qui faisaient 
partie de la Commission de fabrication, le chef des travaux 
des cours et quatre contremaîtres appartenant à divers ateliers. 

Cependant, à la longue, ces 18 travailleurs, sur qui le Conseil 
des 54 avait rejeté le plus gros de la besogne, éprouvèrent le 
besoin d’une répartition plus parfaite des attributions et d’un 
accroissement du nombre des bonnes volontés agissantes, 
L’ingénieur G., qui occupait parmi eux une situation prépon- 
dérante, se fit, le 11 avril 1878, l'interprète de leurs vœux en 
demandant le remplacement des deux commissions existantes 
par quatre commissions nouvelles qui auraient pour objet : la 
première, l’étude des Produits nouveaux, la 72, la Comptabilité 
et le Règlement, la 3, la Fabrication et les Procédés industriels, 
la 4e, les Travaux divers (constructions, combustibles, bois, 
transports, etc.). Il proposait en outre « de substituer au mode 
« ordinaire de recrutement de ces commissions par l'élection 
« celui de l’inscription volontaire de chaque membre dans celle 
« ou celles qui auraient ses préférences, l’inscription ainsi faite 
« devant être sanctionnée par un vote de l’assemblée. » S'ins- 
pirant de la pensée si libérale qui avait présidé à l’organisation 
des groupes eux-mêmes, M. G. estimait sans doute que les 
inscriptions seraient plus nombreuses et le travail plus intense 
si, dans ce milieu où abondaïit le savoir-faire professionnel, 
on laissait à chacun la faculté d’aller vers l'emploi qui répondait 
le mieux à ses aptitudes ou à ses goûts (1). 

Le 23 mai 1878, le Conseil, qui avait adopté cette manière 
de voir, procéda à la formation des Commissions permanentes. 
Numériquement assez inégales (11 membres s’inscrivirent aux 
Produits nouveaux, 7 à la Comptabilité, 16 à la Fabrication 
et 12 aux Travaux divers), elles comprirent en tout 28 conseil- 
lers : 3 d’entre eux avaient adhéré aux quatre commissions, 1 à : 
trois, 7 à deux, les 17 autres à une seule. En outre, et le fait 
ést significatif parce qu’il trahit le découragement qui déjà 
gagnait les meilleurs, 26 conseillers, parmi lesquels trois des 
principaux chefs de service, s’abstinrent de toute inscription. 
Notons enfin qu’une comparaison patiemment poursuivie entre 
la composition des commissions déterminées par le vote et celle 
des commissions constituées par voie de libre inscription a 
conduit l’auteur des Documents biographiques aux conclusions | 
suivantes : « Neuf conseillers, membres des commissions élues, 
« ne s’inscrivirent pas dans les différentes commissions corres- 
« pondant à celles dont ils avaient fait partie en vertu du vote 
« de leurs collègues, et, parmi ces 9 conseillers, 5 ne s’inscri- 
« virent volontairement dans aucune. De ce nombre se trou- 
« vaient deux des principaux directeurs de l’établissement et 
« deux conseillers n’habitant pas le Familistère. D’autre part, 
« 21 membres s’inscrivirent dans des commissions où le vote 
« ne les avait pas portés. De ce nombre, si nous défalquons 
« 7 conseillers qui ne firent pas partie du premier conseil, 1l 
« reste 14 membres dont 6 avaient fait partie de commissions 
« élues ayant un objet nettement différent de celui de leurs 
« inscriptions volontaires, et 8 qui n’avaient pas été une 
« seule fois désignés par le vote de leurs collègues » (2). 

La composition du Conseil général lui-même, dont nous 
avons signalé précédemment les origines nettement démocra- 
tiques, confirme pleinement l’observation précédente. On a pu 
voir dans la première partie de ce travail que le personnel, 
appelé, en 1872, à dresser une échelle dessalaires, concurremment 
avec celle qui avait force de loi dans l’usine, s’était plu à boule- 


oo mm none 


tt) Doc, biogr., t. TIL, D. 248. 
(2) Doc. biogr., t. III, p. 248, 


verser les rangs établis sans le moindre égard pour les droits 


acquis ou les services rendus. Rien de pareil ne se produit au 
cours de l’expérience qui nous occupe. Nous savons que le 
Conseil général des Unions de l’usine, tel qu’il s'était constitué 


le 16 septembre 1877 par la réunion dans une même salle des 


présidents et des secrétaires des différentes unions, ne comptait 


que 32 membres (1). La statistique des professions de ces 32 : 


élus du suffrage universel nous montre qu’on chercherait vaine- 
ment parmi eux un simple soldat de l’armée du travail. Mais 
on y trouve en revanche 5 chefs d’ateliers ou de services géné- 
raux, 14 employés de bureaux ou d’ateliers, 8 contremaîtres 
et 5 surveillants ouvriers. Les ouvriers proprement dits ne feront 
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l’un. — « Elle doit être soumise au préalable à tous les grou- 
pes », dit un second. — « Elle est de la compétence du groupe 
de léclarise », Opina un troisième. — « [l en est parmi nous », 


fit observer un quatrième « qui représentent jusqu’à 4 unions 
différentes : auront-ils droit, dans les scrutins, à 4 votes ? » 
Finalement, le Conseil, par 21 out contre 9 non, déclara « qu’il 
n'avait pas qualité pour examiner les heures d'ouverture ou 
de fermeture des ateliers ». Dans sa conférence du 26 septembre, 
Godin fit la critique de cette décision à la Ponce-Pilate : «II 
« a été dit et redit entre nous, exposa-t-il, que le Conseil des 
« Unions, à l’usine comme au Familistère, peut s'occuper de 
« toute question intéressant le bien général, sans qu’il puisse 


leur entrée dans le Conseil que lorsqu'il atteindra son effectif  « jamais y avoir d’abus, puisque ces conseils ne déterminent 
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complet de 54 membres par la suppression du cumul, le 18 octo- « 


bre de la même année : ils auront, il est vrai, la majorité dans 
ce contingent de 22 membres nouveaux qui comprend en même 
temps que 10 employés ou contremaîtres, 3 mouleurs, 2 méca- 
niciens, 2 monteurs, 2 ouvriers aux travaux divers, À ouvrier 
à la terre réfractaire, À menuisier et 1 émailleur (2). I1 n’en 
reste pas moins que, dans le conseil ainsi complété, et en dépit 
de cette sorte de repentir du corps électoral, la proportion des 
simples ouvriers ne dépasse guère le cinquième de l’ensemble. 
Que faut-il déduire de ce rapprochement ? Que les travailleurs, 
partisans résolus de l’égalité en matière de salaires, renoncent 
plus aisément à leur « esprit de classe » quand il s’agit de dési- 


gner parmi eux les plus expérimentés dans chaque ordre de 


travail ? Une telle conclusion dépasserait infiniment par sa 
généralité le fait sur lequel on serait tenté de la fonder. Il est 
plus sage de noter, sans chercher à l’interpréter, ce résultat 
encourageant de la tentative que nous étudions, en n’oubliant 
pas qu’elle n’a englobé qu’une fraction restreinte de la popu- 


lation familistérienne, la plus docile et la plus attachée aux direc- 


tions du fondateur (3). 


C’est à une constatation analogue que nous sommes conduits 
par la lecture de la page qui ouvre le registre des procès-verbaux 
du Conseil. Nous y voyons que celui-ci commença d’abord par se 
donner un bureau le ; jour même de sa constitution, le 46 sep- 
tembre 1877 : « L'élection se fit au scrutin secret, à la majorité 
« absolue au premier tour de scrutin, à la majorité relative au 
« second. TI fallut deux tours de scrutin pour la nomination du 
« président, du vice-président, et du secrétaire-adjoint. Le 
« secrétaire fut désigné au premier tour. Ce fut le directeur 
« des constructions et du matériel qui obtint la présidence. Il 
«avait été un des signataires de la lettre par laquelle trois 
« des principaux chefs de l'établissement déclaraient se cons- 
« tituer en groupe administratif (4). Le directeur de la fonderie 
« fut élu vice-président. Les fonctions de secrétaire et de 
« secrétaire-adjoint échurent à deux comptables » (5). 

Le premier soin du Conseil, à peine constitué, fut de « s’occu- 
per de la question des attributions » (séance du 21 septembre). 
Le même jour, il fut saisi par son vice-président d’une propo- 
sition tendant à modifier les heures d’entrée et de sortie au 
cours de la journée de travail. C’était la besogne véritable qui 
commençait, et l’êère des difficultés qui s’ouvrait avec elle. 
— «Cette question relève exclusivement de la direction », S'éCria 
a RE 

(1) Voir supra, p. 289. 

(2) Doc. biogr., t. III, p. 169. 


(3) Dans le même ordre d'idées, il n’est pas indifférent de relever que, parm 
les 54 membres du conseil, 28, c’est-à-dire plus de la moitié, s "étaient classés 
dans des groupes de l’usine et du Familistère à la fois ; les 26 autres s'étaient 
classés à l’usine seulement. 


(4) Cf. supra, p. 208. 
(5) Doc. biogr..t .III, p. 155. 


fécondes. Un projet de règlement intérieur dû à 
ploi, M. E., fut soumis à 


pas la mise à exécution des choses sur lesquelles ils se pronon- 
« cent, mais expriment simplement des avis dont la direction 
« actuelle de l'établissement s’éclaire, s’il y a lieu, pour déter- 
« miner au mieux sa propre ligne de conduite. » Et le fon- 
dateur décrivit, une fois de plus, en un raccourei d’une lumi- 
neuse clarté, le fonctionnement de toute la représentation du 
travail (1). | 

Mais des directions générales ne pouvaient suffire au Conseil, 
obligé de se frayer une voie dans ce domaine des responsabilités 
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patronales qui était resté jusqu’alors terra incognita pour la 


masse des salariés. Il sentit le besoin de s’imposer des lois et 
de réviser, à l’usage des autres corps représentatifs, la consti- 
tution en 21 articles dans laquelle Godin avait consigné leurs 
droits et leurs devoirs (2). Aussi mit-il à l’ordre du jour de sa 
séance du 27 septembre ces deux objets: «A, Règlement. 
intérieur du conseil ; B, Règlement général » qui firent pendant 
plus d’un mois le thème de délibérations plus laborieuses que - 
à un chef d’em- 
à l'examen d’une commission composée 
du résident et du secrétaire du Conseil, de l’auteur du projet 
et de 4 membres nommés au scrutin secret. Restait le Règlement 
général en 21 articles : on remit à une autre commission de 
7 membres le soin de le complèter ou de le modifier au mieux, 
et le texte, accru de 19 articles, qui fut établi par elle, puisadopté 
par le Conseil dans sa séance du 27 novembre 1877, prit le nom 
que nous lui avons conservé, quand nous en avons analysé les 
dispositions principales, de: Constitution des Travailleurs socié- 
tatres. D'autre part, le règlement intérieur en 17 articles obtint, 
dans son ensemble, l'approbation des intéressés, le 4 octobre 1877. 
Mais ce fut seulement le 25 octobre qu'il reçut, par le vote d’une 
disposition additionnelle, sa teneur définitive. Quant au Conseil 
général des Unions du Familistère, plus préoccupé d’agir que de 
légiférer, c’est seulement en juin 1878, alors que l'expérience 
était déjà sur son déclin, qu’il songea à réviser à son tour le 
Règlement général et à élaborer son propre règlement intérieur, 
double travail qui ne paraît pas avoir jamais été mené à bonne 
fin, bien qu’il ait été poursuivi, comme en fait foi le registre. 
du conseil, jusqu’au 1% et même au 18 septembre 1878 (3). 


# 


(A suivre). 


(4) Doc. biogr., t. III, p. 176 et suiv. 
12} Voir supra, p. 174. 
(3) Doc. biogr., t. III, p. 193 et suiv., p. 366. 
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he, il faudra certainement de nom- 
eux employés et des personnes com- 
tentes et consciencieuses. 
Ilest vraiqu'elles peuvent se décharger 
une partie de leur travail en la 
inflant à des caisses dites de remplace- 
lent, teiles que caisses mutualistes, les 
:ndicats professionnels, établissements 
tmmerciaux et agricoles. 
Après avoir étudié le fonctionnement 
us diverses caisses prévues, nous nous 
mmes demandé quels avantages il y 
irait à créer une caisse commune des 
fssociations ouvrières de production. 
Pnctionnerait-elle mieux que les caisses 
lgionales ? Comme recrutementaurions- 
us un personnel plus expérinenté et 
| temps matériel de nous en occuper 
lune façon sérieuse? Comme nous le di- 
jons plus haut, les membres du Conseil 
\administration de la Chambre consul- 


tive, pour la plupart directeurs de 


an 


» » 
1% 
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leurs associations. ne peuvent guère 
disposer du temps nécessaire. 

A notre avis nous concluons volon- 
tiers d'appuyer le projet présenté par le 
gouvernement. Dès que la loi sera votée, 
faire le nécessaire pour aider à son 
fonctionnement et, en cours, voir quels 
sont ses défauts et pousser activement à 
son amélioration. 

Ce que nous avons préconisé dans 
notre rapport du 5 novembre 1921, d’en- 
gager toutes les sociétés à créer chez 
elles une caisse de retraite, nous le re- 
nouvelons aujourd’hui. Chaque organi- 
sation connaît chez elle le mode d’adap- 
tation et peut se référer aux conseils 
donnés par sss devancières. 

Les Associaiions ouvrières de Produc- 
tion pourront assurer une retraite spé- 
ciale aux travailleurs en dehors de celle 
que leur donne l'Etat par l'organe des 
caisses régionales. 


4 


Ve nouveau chevalier de la Légion d'honneur 


Avant de quitter le ministère du Tra- 
il, notre ami M. Daniel Vincent à 
“nu à donner une nouvelle marque de 
\ÿmpathie aux Coopérateurs de Produc- 
‘on. en proposant pour la croix de 
‘hevalier dans l’ordre de la Légion 
honneur, notre ami Pascal Cérèze. 
| Cérèze est directeur de la Société 
bopérative ouvrière de Produc- 
m«Les Charpentiers Réunis », 
ont le siège social est à Paris, 
True de Tolbiac, depuis près de 
ringt années. 

Cette Société a traversé, il y a 
[uelques années, une crise aiguë, 
nais grâce à son dévoué directeur 
Ile à pu en triompher. 

| Puis, pendant les cinq années 
\e guerre, elle a été complètement 
‘aralysée ; aujourd’hui, elle à re- 
rouvé son activité. 
Tous ies amis de Cérèze, et ils 
ont nombreux, aussi bien parmi 
es collègues et ses collaborateurs 
ue, parmi les fonctionnaires des 
‘iministrations de la Ville de Paris, 
u Département de la Seine et de 
Assistance publique, applaudiront 
t se réjouiront de la distinction 
‘ui vient de lui être si justement. 
ttribuée sur la proposition du 
ainistre du Travail. 


* 
+ » 


Dans la même promotion du mi- . 
istère du Travail, nous avons 
elevé avec grand plaisir les nomi- 
\ations de quelques-uns de nos 
mis. | 
! Au grade d'officiers, M. Colin, 
recteur de la Coopérative Le 
'amilistère de Guise, fondateur, 
+B: A. Godin. qui depuis trente- 
Ing années, se consacre à cette 
\ociété avec un entier dévouement. 
M: Brugniot. premier associé- 

ant de la maison Leclair, qui 
puis 1902 s'occupe avec dévoue- 
it de cette Société qui est la 


première et la plus importante entre- 
prise de peinture de: France. 

M. Brugnint a lutié de toutes ses 
forces contre l'emploi de la céruse qui 
a abouti à la loi du 20 juillet 1909 et à la 
convention de Genève 1:21. 

Au grade de chevalier, de M. Coutard, 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 


M. PASCAL CÉRÈZE 
Directeur de la Société Les Charpentiers Réun's 


& 


cassation, membre du Conseil judiciaire 
de la Chambre Consultative depuis 1907. 
Chaque fois que nous avons fait appel à 
son concours, nous avons toujours 
trouvé auprès de M. Coutari l'appui de 
sa haute compétence avec un dévoue- 
ment et un zèle inlassable. 
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hes Fêtes nationales corporatives 


La vie est une suite ininterrompue 
d’évolutions, 

Ces évolutions engendrent le progrès 
qui a une marche continuellement as- 
cendante vers l'ultime perfection. Les 
peuples qui résisteraient à cette loi, 
figés dans de vieilles routines, seraient 
vite sous la domination d'autres peu- 
ples, absorbés en quelque sorte par ceux 
qui auraient adopté les idées et les for- 
mules nouvelles. | 

A ces évolutions successives, voulues 
par la nature, à ce progrès, préside le 
travail. 

Le travail se trouve donc au sommet 
de toutes les choses humaines et, à ce 
titre, nous lui devons l'hommage le plus 
grand, le plus élevé. 

Par cela même que nous honorons le 
travail, nous célébrons, nous honorons, 
nous glorifions tous ceux qui, par leur 

courage, leur persévérance, leur 

génie, ont travaillé au bien de 
l'humanité. Qu'ils soient en haut 
ou êén bas de l'échelle sociale, 
qu'ils soient intellectuels ou ma- 
nuels, tous les travailleurs ont droit 

à notre reconnaissance et nous 

devons les confonire tous dans un 

sentiment d unanime et infinie gra- 
titude. 

C'est donc dans des fêtes an- 
nuelles d’une splendeur et d’une 
magnificenceencore inconnues que 
nous allons honorer et glorifier le 
travail et les travailleurs. L'âme 
toutentière d’une industrie vibrera 

-à l'unisson, à l'évocation de son 
histoire, de sa part de progrès 
qu’elle a apportée dans l'harmonie 
de la vie; elle vibrera encore 
davantage à l'appel et à l’apolo- 
gie de tous ses ancêtres, célèhres 
par leurs travaux et leurs chefs- 
d'œuvre; ces ancêtres qui auréo- 
lent si puissamment leur indus- 
trie: 

C'est aussi par des chants, des 

_chœurs, des poèmes que nous 

rendrons hommage à cette im- 

mense pléiade de travailleurs qui 
sont la gloire de notre pays. 

Afin que chaque grand groupe 
d'industrie. ait sa fête annuelle, 
l’activité nationale est divisée en 
douze groupes, correspondant aux 
douze mois de l’année; nous au- 
rons donc successivement : les fêtes 
de l'Industrie du Métal; de l'In- 
dustrie du Bois; de l'Industrie du 
Livre; de l'Industrie Textile; de 
l'Industrie de la Pierre; del'Indus- 
trie du Verre; de l'Industrie du 
Cuir; de l'Alimentation; de l'Agri- 
culture ; de l'Industrie Electrique; 


de l'Industrie des Transports; de l’Ex- 
portation, et des Banques. 

À la grande cérémonie inaugurale, à 
la cérémonie solennelle succédera. la 
fête de l'enfance, la fête des petits, la 
fête des enfants de l'industrie célébrée 
- puis celle de la Jeunesse. d'un caractère 
plus séricux puisqu'elle s'adresse à ceux 
en qui les aînés remettront l'avenir de 
la corporation. 

L'avenir appartient aux peuples forts, 
aux peuples laborieux, aux peuples 
savants ; c'est pourquoi les fêtes se com- 
plètrontpar une exposition de produits 
et procédés essentiellement nouveaux 
qui pourra durer quinze jours. Pendant 
celte péricde, des conférences didac- 
tiques et économiques seront faites par 
des compétences sérieuses. A l'heure 
actuelle, l’indus riel ne doit rien ignorer 
de ce qui est utile à l'extension de ses 
affaires. C'est donc par des conférences 
sur l'exportation, sur les colonies, sur 
les marchés de l'étranger à alimenter 
ou à conquérir, sur les débouchés nou- 
veaux, sur l'importation, sur les sys- 
tèmes bancaires, sans lesquels l'expor- 
tation ne pourrait prendre d’essor, sur 
les méthodes nouvelles de travail à 
l'usine, à l'atelier, au bureau, au maga- 
sin et, en un mot, tout un programme 
d'éducation industrielle, artistique, éco- 
nomique,commerciale, ceci afin d'armer 
efficacement tous les producteurs pour 
les luttes économiques de chaque jour. 

De tout cet ensemble de fêtes et de 
manifestations éducatives naîtra une 
émulation nouvelle très fructueuse qui 
procurera à notre pays une prospérité 
encore insoupçonnée. 

Ces fêtes ne sont pas à l'état de projet, 
elle: existent. Elles ont été fondées le 
19 décembre 192), leur acte de naissance 
se trouve à la mairie du X° arrondisse- 
ment, elles ont eu pur parrains les dé- 
légués du gouvernement et de la Ville 
de Paris. 

Les esprits clairvovants, les esprits 
supérieurs, les esprits les plu< élevés de 
notre époque, industriels, économistes, 
savanis, ingénieurs, professeurs, artistes 
et artisans, approuvent et encouragent 
pleinement et unanimement la création 
de ces fêtes de métiers et ces manifesta- 
tions économiques qui contribueront 
efficacement à rendre à la France son 
rang et son prestige d'autrefois. 

FÉLIXx VALLÉE, 
Président de la Société nationale Art et Travail. 
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LA COOPÉRATION A L'ÉTRANGER 


Une Colonisation Coopérative en Suisse 


FREIDOERF 
(Inédit) 


L'Union Suisse des Sociétés de 
Consommation, dont le siège social est 
à Bâle, 4 pour but, d’après l'article 3 de 
ses statuts : 

« a) D'organiser la puissance de 
consommation de la population suisse 
en groupant et en unissant les organisa- 


- 
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tions suisses de consommateurs établies 
sur une base coopérative ; 

« b) De veiller aux intérêts communs 
des organisations adhérent à l'Union 
et de iles sauvegarder par l'Union de 
leurs forces et de leurs moyens; 

« c) De fonder des établissements et 
des entreprises pour l'achat, la produc- 
tion et la répartition des articles de 
consommation nécessaires à la satisfac- 
tion des besoius des consommateurs 
suisses et des Unions coopératives étran- 
gères amis, ou de participer à des 
établi-sements et à des entreprises du 
même genre ;* 

« d). D'organiser sur une base coopé- 
rative les diverses branches de l'assu- 
rance des consommateurs organisés et 
d'en encourager le développement ; 

«e) D'accumuüler un fonds de réserve 
coopératif indivisible ; 

« f) De sauvegarder les intérêts et 
d'encourager les efforts des consomma- 
teurs dans le d maine du logement; 

« 4) D'étendre etde développer le plus 
possible l'organisation coopérative en 
Suisse ; 

«h) De propager dans la population 
suisse l'éducation et l'esprit coopératifs; 

« 1) De collaborer sur le terrain inter- 
national à tous les efforts faits pour ré- 
pandre l'esprit coopératif et l'organisa- 
tion économique et coopérative. » 

Vaste programme et quoique l'Union 
Suisse des So iétés de Consommation 
(U. S. G.) soit encore bien jeune, puis- 
qu'elle est née le 12 janvier 1890, chaque 
point de ce programme est passé du 
projet à la réalisation. Il est vrai que 
JU. S.C. a rapidement prospéré. En 
1890, elle groupait 43 sociétés: en 1920, 
le nombre des soc étés affiliées s'élève 


à 493. En 189’, son chiffre d'affaires — 


car elle possède un magasin de gros — 
est de 43,000 francs; or, il est, en 1420, 
de 172,028,668 fr. 42. Ces chiffres se pas- 
sent de commentaires. 

En ce qui concerne la production, elle 
a créé et possède aujourd'hui une fabri- 
que de chaussures d'où peuvent quori- 
DIENNEMENT sOrtir ds 450 à 500 paire- de 
chaussures; une imprimer e et un ate- 
lier de reliure; un moulin à maïs; un 
moulin à épices; une raffinerie de grais- 
se; une torréfaction de café: diverses 
exploitations agricoles comprenant plu- 
sieurs domaines très importants; une 
minoterie: une laiterie dont le débit 
pour l’année 1920 fut de 30.9.0,000 kilog. 
de lait pour une valeur de 11 millions 
716,073 fr. 25; une exploitation de cul- 
ture marafchèr- ; une fabrique de meu- 
bles : enfin elle a acquis la majorité des 
actions de la colossale Boucherie Bell, 
S. A., dont elle ser: certainement, dans 
un avenir prochain, l'unique proprié- 
taire, ce qui est intéressant si l'on songe 
que les Etahlissements Bell s'étendent 
sur une superficie de 14,000 mètres 
carrés. r 
: Jereviendraisur ces diverses branches 
de l’activité de l'U. S. C., mais je vou- 
drais aujourd'hui vous faire connaître 
ce qu'a réalisé l'U. S. C. relativement à 
la question du logement. 

À Bâle, où siège l’'U. S. C., on souffre, 
comme partout ailleurs, d’une crise des 


logements. De plus, le prix des loy 
est exorbilant. Pour un modeste 
ment de trois pièces (et la cuisines 
compte pour une pièce), on vous 
mande de 1,000 à 1,200 francs, ceà 
représente en argent français de 2, 
3,000 francs. $. 
Eh! bien, pour lutter contre cel 
crise des logements, l'U. S. C: nes 
pas contentée de construire un immeul 
dont le loyer es logements n'eût. 
constitué une spéculation. Elle à # 
plus et mieux. 4 
Voici comme : -4 
Le {1 mai 1919, M. Bernhard Jaë 
président de la Commission administi 
tive de l'U.S.1:., réunissait, dans la sal 
des séances du siège social, les € 
ployés de l'Union, dont le nombre & 
lève à plus de 800, et leur proposai 
simplement, de fonder une colonie d' 
bitation coopérative qui serait compos 
— pour commencer — de 150: mais@ 
familiales. Chaque ménage auraitm 
petite maison, à laquelle serait attena 
un jardin où le: fleurs voisin-raig] 
avec les légumes et les arbres fruitier 
Cette colonie porterait le nom de « Fre 
dorf » (traduction pour ceux de m 
camaradesiguorant la langue allemand 
« Village libre »). Toute ois, les colo 
de Freidorf devraient remplir certain 
conditions : a | 
1° Souscrire au minimum une pa 
sociale de 10 francs (notons de sui 
que le total des parts sociales n'aura 
même pas permis de construire à 
seule maison et que l'U.S C: a misà 
disposition de la Colonie coopérativetd| 
Freidorf une somme de plus de 8m 
lions); | | 
2 Prendre l'engagement de faire toi. 
les achats nécessaires à la famille aù 
établissements coopératifs de la Sociétt 
3° Consacrer ses moments de loisir} 
titre gracieux, aux intérêts de la coll 
tivité des membres de la Colonie. 
Les statuts furent discutés et Re | 
le 20 mai 1919. Bien entendu, l'a h 
sion des employés de l'U.S.C. fub facu 
tative. Comme dans toute Société 
association, on entre dans la colon: 
quand on le désire — s'il ya de la pla 
— et l'on en sort quand il plaît. FA 
Cette tentative de colonisation coopt 
rative donna d'admirables résultat 
Au printemps 1921, les 150 maisons q 
comporte le Village libre étaient com 
truites et 145 familles d'employés 
VU. S. C s’y installaient déjà. | 
En ma modeste qualité de journal 
j'eus le vif plaisir en août 1921, lors 
Congrès international des Coapérat 
qui se tint à Bâle. de visiter Freido 
d'assister à la pose d’une pierre com 
morative sur l'emplacement réservé 
milieu du Village. à l'édification de 
qui sera bientôt la maison d'école 4 
colonie. J'ai remporté de ma visi 
souvenir inoubliable. | 
Freidorf est à trois kilomètres à. 
de Bâle, en pleine campagne, mai 
le tramway, il ne me fallut pas 
d'un quart d'heure pour m'y rend: 
superficie du village est de 84,450 
tres carrés. Il a la forme d'un tria 


lurle côté qui jouxte la grande route, 


loussière soulevée par les autos. Le 
joup d'œil «t’ensemble est ravissant. 
Imaginez-vous des rangées de maisons 
‘uësséparent de véritables rues bordées 
arbres. Les fleurs, de la verdure et le 

d air pur des montagnes proches. 
érieur de chaque maison est si bien 

bris Comme confort et comme hy- 
riène que vous ne sauriez rêver demeu- 
leplus attrayante. Rien ne manque. 
'artout, l'éclairage électrique. Chaque 
naison est en réalité un charmant pa- 


rene : 
| L'APE 


|: vue 
} 


COMMISSION 


k 4 0 

‘hargée de répartir les Encouragements 
| aux Sociétés coopératives ouvrières 

| de Production et de Crédit 


| Par décret du minisire du Travail, en 
late du 9 janvier 1922, lä Commission 
hargée de répartir Îles encouragements 
ux Socié és coopératives ouvrières de Pro- 
luction et de Crédit a été comiosée comme 
uit pour les années 1922, 1923 et 1921 : 


MM. le ministre du Travail, président. 
_ Deloncle et Jean Morel, sénateurs. 

_ Bovier-Lapierre, Godart, Groussier, 

députés. } 

|  Chardon, conseiller d’E at. 


Yvan, conseiller maître à la Cour des | 


| comptes. 


| Paul-Ernest Pica’d, sous-g'uverneur 
jé dela Banque de France. aa 
| le directeur du Mouvement général des 


TS Ionds. 


A 


| pances. 

| le directeur du Travail. 

| le chef du Bureau des Associations 
rofessionneiles. 


UE & 


mmur élevé est une garantie contre la : 


# _ Sauvalle, inspecteur général des Fi- J 


CS CSA DORE “ee 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Habitation Coopérative de l'U. S. C. de Bâle. 


villon avec sa buanderie munie d'un 
foyer et d'un bassin, son réservoir don- 


nant nuit et jour de l'eau chauffée à | 


l'électricité pour la cuisine et la cham- 


bre de bains; dans la cuisine, un pola-. 
ger à bois et à cha bon ainsi qu'un ap- 
pareil de cuisson à lélectricilé. Tout ce | 


qu'il y a de plus moderne. 


Voyons le prix des loyers : Selon le 
nor bre -de pièces — et les installations | 
sont les mêmes dans toutes les maisons 
— le prix est de 850 à 925 francs, de 


4 100 à 1.275 et de 1,600 à 1,720. Inutile 
de vous dire qu'à importance égale et 


le chef de cabinet du ministère du 
Travail. 

Paul Doumer, sénateur, président 
d'honneur de la Chambre consulla- 
tive, à Paris. 

Julien Pétrement, président du Con- 
seil d'administration de la Chambre 
consuliative, directeur de la Société 
« Les Sculpteurs-bécorateurs », de 
Paris. : 

Alexis Mangent, président du Conseil 
d'administration de la Banque coo- 
pérative des Associations ouvrières 
de Production de France, à Paris. 

Pierre Goton, administ aleur délégué 
de la Société « L'Activi é », à Lyon. 

Auguste Maître, directeur de la So- 
ciété des Ouvriers menuisiers et 
charpentiers « Le Progrès », à Poi- 
tiers. 

Louis Pasquier, directeur de la Societé 


« Union des Ouvriers serruriers », à 


Paris. 
Strauss, Briat et Keufer, membres du 
Conseil supérieur du Travail. 
M. Paul Doumer, sénateur, a été désigné 
pour remplir les fonctious de vice-président 
de ladite Commission. 


sans offrir d'aussi parfaits aménage- 
ments, le prix des loyers est beaucoup 
plus élevé dans les affreux immeubles, 
dits locatifs, de MM. les propriétaires 
bâlois. 

Voilà ce que peut faire la Coopéra- 
tion !. Qu'attend-on pour suivre un SI 
bel exemple et créer dans toutes nos 
villes de Suisse et... ailleurs, des colo- 
nies à l'instar de Freidorf ? 

Genève, le 6 janvier 1922. 

Louis DARMONT. 


(Reproduction autorisée duns les journaux ayant 
ün traité avec lu Société des Gens de Lettres.) 


LE CRÉDIT AGRICOLE 


La Commission plénière de l'Office natio- 
nal du Crédit agricole, qui s'est réunie ré- 
cemment, a ratifié les décisions prises par 


le Conseil d'administrat on de l'Office na-. 


tional depuis le début du fonctionnement 
de cet établissement public. Elle a adopté 
le projet de budget qui lui était soumis et 
elle a donné son adhésion au plan d'orga- 
nisation générate encours de réalisation. 
La Commission plénière a également ap- 
prouvé les allocatins d'avances faites par 
le Conseil d'administration par application 
de la loi du 5 août 1920 et qui se répartis- 
sen! comme suit : 
36 avances accordées aux 
Caisses régionales de Crédit 
agricole mutuel pour le ser- 
vice des prêts à court t-rme, 


se montant au tolal à, . . . 9,810,000 » 


29 avances accordées aux 
Caisses régionales de Crédit 
agricole mutuel pour le ser- 
vice des prêts à moyrn ter- 
me, se montant au tolal à . 6.425.000 » 

A reporter . . . . 10.835.000 » 


Li 


“os 


Report . . à 10.627 25 

108 avances accordées aux 
Caisses régionales de Crédit 
agricole pour le service des 
prêts individuels à long 
terme ordinaires, se montant 
autotalàs 62e eme sert 

86 avances accordées aux 
Caisses régionales de Creéait 
agricole et aux Sociétés de 
Crédit immobilier pour le 
service des prêts individuels 
à long terme spéciaux en fa- 
veur des pensionnés mili- 
taires et des victimes civiles 
de la guerre, se RiArant au 
LOLRT A LES EEE 

191 avances pour rôle 
collectifs à long terme aux 
Sociétés coopératives agri- 
coles, Sociétés agricoles d’in- 
térêt collectif et autres ins- 
titutions vi-ées à l’article 22 
de la loi du 5 août 1920, se 
montant au total à. . . . . 


L'ensemble de ces avances 
atteint le nombre de 450 et 
représente une somme. glo- 
Dolce; Li a Re 75.859.035 » 


20.720.000 » 


13,290.000 » 


25.614.035 » 


Toutes les demandes d'avances justifiées 
et régulières quiont été présentées depuis 
la promulgal on de ia loi du 5 5 août 1920 ont 
reçu salisfaclion. 

li est particulièrement intéressant de si- 
gnaler d’une part le développement des 
opérations du crédit individuel à long terme 
qui ont pour but de faciliter l'accession à 
la petite propriété rurale notamment aux 
mutilés de la guerre et, d'autre part, l'es- 
sor remarquable que la loi nouvelle permet 
de prendre à la Coopération agricole dans 
les domaines les plus variés. 

Les demandes d'avances chaque jour 
plus nombreuses qui émanent des Sociétés 
coopératives proprement dites ou de Socié- 
tés agricoles d intérêt collectif, témoignent 
du désir des agriculteurs d’ améliorer les 
conditions de la production agricole en uti- 
lisant en commun les procédés modernes 
de la science agronomique. L'Office national 
du Crédit agricole seconde ces groupements 
dans toute la mesure de ses disponibilités. 


SOCIÉTÉS 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


L'Amicale des Paveurs 


Société anonyme à capital et personnel 
variables 


Assemblés générale extraordinaire du 
23 janvier 1922, à Paris, rue Léon-Giraud, 24. 

L’Assembiée genérale modifie et remplace, 
ainsi qu’il suit, l'article 45 des statuts : 


Art. 45. — Ces bénéfices seront affectés et 
répartis de ja manière suivante : 


Réserve légale. — 5 0/0 seront prélevés 
pour coustiluer le fonds de réserve légale 
jusqu’à ce qu’il ait atteint le montant du 
Capilal social. Ce prélèvement sera alors 

affecté au fonds de développement, . 


Tonds de développement. — 5 0/0 pour 
Société. 


Capital. —:40 0/0 seront distribués aux 
as-ociés, à litre de dividende pour leurs 
parts d'intérêt libérés, sans pouvoir excé- 
der 6 0/0 du montant de leurs parts. L'excé- 
dent sera attribué au travail. 


Travail. — 45 0/0 seront attribués à tous 
les ouvriers ou employés, associés ou non, 
qui auront fourni un travail personnel à la 
Société. 


Solidarité. — 5 0/0, dont 2 0/0 constitue- 


et d'encouragement de la Chambre consul- 

tative pour la création et le soutien des 

Associations, 2 0/0 seront versés à l'Orphe- 

linat de la Coopération. 

Cette résolulion a été adoptée à l’una- 

nimité. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le 

présent procès-verbal qui à été signé par 

les membres du bureau. Ce 

Le président, 
BERNARDON. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Association ouvrière l’Avenir 
Déménagements 
151, rue de Vanves, Paris-X[Ve. 


che 12 février 1922, à 9 heures, au siège 
social. 


Ordre du jour : é 
Rapport du Conseil d'administration. | 
Rapport des commissaires des comptes. 
Approbation du bilan 1921. 
Nomination d'administrateurs 
commissaires des comptes. 
Questions diverses. 


et des 


Le directeur, 
MARTEL. 


La Libératrice 
Coopérative des Restaurants 


Assemblée générale ordinaire, le mardi 
21 mars 1922, à 21 heures, 88, rue de Riche- 
lieu, Paris. 


Ordre du jour 5 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Présentation du bilan et des comptes. 


Elections parties au Conseil dau 
nistration. 


Nomination des commissaires pour l'exer- 
cice 1922. ; 


Ratification d'admissions. 


Le secrétaire, 
COGNET. 


rs 


L'Argus de la Presse publie une nouvelle 
Edition de « Nomenclature des journaux en 
langue française paraissant dans le monde 
entier ». C’est un travail méthodique et 
patient, qui contient plus de cinq mille 
noms de périodiques, en même temps qu'il 
rend hommage à la Presse française. 


constituer le fonds de développement de Ja | 


ront la Caisse de solidarité de la Société, 
1 0/0 sera versé à la Casse de propagande 
- seille, cours Saint-Louis, 6 + 


pour but de permettre à la grande fai 


Assemblée générale ordinaire du diman- 


| rait trop s’efforcer à le faciliter à to 


Sr rAtlapals =. 
DES se 


ASSOELTONS OUVRIERES DE PRODIE 
DE PROVENCE [Marseile) 


No sux Coopératives 
ouvrières de production de la Réel 


Chers Camarades, 


Nous avons l'avantage de vous infoi 
que les Sociétés ouvrières de Produc 
la Région, viennent de former une 
dont le siège social est actuellement 


Cette section, formée ea dehors de to 
idée politique ou religieuse, a simple 


des coopérateurs, de mieux nous connai 
de nous soutenir en nous entr'aida n 
aussi de nous défendre. 

La section se propose d'amener à nou 
nouveaux adhérents, en faisant de la 
pagande coopérative para les trava 
de la Région. 

Nous vous engageons vivement, 18 
rades, à venir grossir notre noyau 
donner votre adhésion à la Section. 

Nous avons besoin, plus que jamaisd 
unis et de nous grouper autour den 
drapeau, pour nous appuyer et nous 
tenir moralement et matériellement 1 
que possibie. £ | 

Votre place est parmi nous, Camarä 
nous poursuivrons ensemble la réal 
de notre idéal : le développement et 
périté des Associations ouvrières 
duction. L 

Adresser les adhésions et demand 
renseignements 6, cours Saint-Louis. 


Le Président, Le Secrétaire, 
J. CARCELLÉ. 


Publications du Groupe Auguste € 
La France Militant: : pour l'Ordre 
tion de toute paix — qui est la bas 
le Progrès, la civilisa ion morale. 
tion de l'union des peuples — quies 
par Georges Deherme. 

En vente chez les principaux libr 
dans les gares, 0 fr. 75. : 


RTE FEVER 


Le séjour à la campagne éiant un 
tituant efficace pour l'enfance, on n 


dont nous avons la charge morale” 

Nous appelons l'attention de nos. 
sur l’œuvre si intéressante de TOrpl 
de la Coopération de Production qe 
aide à plus de 160 enfants. 

Pour l'envoi d'un grand not PTS 
pupilles dans les colonies de 
comme chaque année, nous feron 
la générosité de tous les amis de. ] 
rative de Production. ! 


Paris. — linp. Nouvelle (Ass. ouv ). 11, rue Cad 
Téléphone Gut, 30-79. : 
F. Mammale, directeur. — 378-229. 


et d'Édueation Sociale 


ve 


ABONNEMENTS 
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|: CÉSR note 15 + 56 » 


NGER 100 Roots es le she ee 19 » 


OMMAIRE. —-L'Orientation professionnelle. 
La Coopération de Production ouvrière 


ançaise. — Le Nouveau Chevalier de Ia 
égion d'honneur. — Histoire de la Coopé- 
ion : Les Associations ouvrières Sous 
Jà 2 République. — La Coopération des 
“Idées : À la Conférence internationale du 
Travail. — Sociétés. — Nécrologie: Charies 
ÉViardot; Louis Deshayes. — Sauvez les 


us les pays. La détresse écono- 


de producteur sur la nécessité d'uli- 
dans la meilleure mrsure possible 
1tes les forces dont dispose la produc- 
. Dépuis longtemps, la plus grande 
éntiou était portée sur les améliora- 
techniques, machines et procédés 
abrication. Mais on a beaucoup plus 
négligé un autre facteur de production, 
tout aussi important, le facteur humain. 
Tandis que l'on cherchait par tous Îles 
| moyens à augmenter le rendement des 
{machines mécaniques, des moteurs et 
des outils, on n'a pas ou presque pas 
fait d'efforts pour améliorer le rende- 
ment du moteur humain, en d'autres 
ermes du travail de l'ouvrier. 

Ces dernières années cependant, la 
écessité de reprendre la lutte écono- 
ique pour arriver à se soutenir au- 
éssus du chaos général a forcé les pro- 
teurs de tous les pays à se demander 
"sil ne serait pas rationnel d'améliorer, 
| à côté du travail de la machine, le tra- 


il de l'homme. Rs mi 
effet, dans toutes les industries, on 
it remarquer qu’un grand nombre 


èmaient leurs compagnons plus quali- 
s, dans l'exécution de leur travail, 


é de production et de ce fait augmen- 
ent le prix de revient de la marchan- 
7 Au lieu de considérer, comme au- 


igane de Propagande Coopérative 


ie actuelle a ouvert les yeux du 


iers, peu aptes à leur profession, 


aient le niveau général de capa- 


BUREAU DU JOURNAL 


AA, Rue du Renard, 4< 


PARIS . 


‘TÉéLEPHONE : ARCHIVES 28-78 


paravant, cet. état de choses comme 
immuable, on commença à se demander 
s'il ne-pouvait se trouver des moyens 
de faire, parmi les ouvriers, une sélec- 
tion permettant de recourir aux plus 
qualifiés d’entre eux pour une besogne 
définie. E" 

Un des premiers qui miten pratique 
une sélection des ouvriers de grande 
envergure fut l'ingénieur américain bien 
connu F. W. Tayler. En deux mois, son 
système consistaità faire subir aux ou- 
vriers un examen pratique. Il établissait 
une tâche moyenne que l'ouvrier devait 
accomplir dans un temps donné. S'il 
réussissait cette éRuve, il était admis. 
Si ee n'était pas le cas il était refoulé sans 
merci. Cette méthode était naturellement 
empirique; son principal défaut réside 
dans le fait que la sélection des ouvriers 
se fait trop tard, à un moment où Île 
travailleur possède déjà une profession, 
qu'il lui est bien difticile d'échanger 
contre une autre après Coup, même s'il 
s'il était plus qualifié pour cette autre 
profession que pour la sienne. 

Ceci nous amène à examiner comment 
se fait, actuellement encore, Île choix 
d'une profession. Les jeunes gens. une 
fois leur école terminée, ne savent en 
général pas encore eux-mêmes vers 
quelle carrière diriger leurs efforts, quel 
est le métier qui conviendra le mieux à 
leur constitution et à leurs aspirations. 
Aussi, très souvent, le jeune adolescent 
embrassera-t-il une carrière qui lui 
échoit par une sorte de loterie, par un 
simple hasard, par des relations, une 
annonce ou un choix irréfléchi. À 

On pourra objecter que si le futur tra- 
vailleur ne sait en général pas encore à 
l'âge de quatorze à seize ans, quel est le 
métier qui conviendra le mieux à ses 
qualités physiologiques, ses parents le 
savent encore bien moins, et que, par 
conséquent, le choix sera forcément ar- 
Dbitraire dans la grande majorité des 
cas. C’est bien ce qu'ont compris les 
psychologues et les physiologues qui se 
sont occupés de la question. Aussi la 


‘tâche la plus importante de l'orientation 


professionnelle sera-t-elle de détermi- 
ner chez l'adolescent s’il est bien en 
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possession des qualités requises par la 
profession à laquelle il désire se vouer 
ou, cas échéant, pour quel genre de 
métier il présente les meilleures dispo- 
sitions. 

Cette détermination ne peut se faire 


avec exactitude qu'au moyen de procé- . 


dés rigoureusement scientiques. Tout, 
à peu près, doit être exclu dans une 
question d'intérêt aussi vitale que celle- 
la. Grâce aux innombrables travaux de 
physiologues de tous les pays, nous 
sommes aujourd'hui en possession de 
nombreuses méthodes plus ou moins 
compliquées, mais permettant toutes de 
définir avec précision les qualités phy- 


personne quelconque. Le grand savant 
français Amar, par exemple, à imaginé 
une « bicyclette ergométrique » destinée 
à mesurer la vitesse d'adaptation. 

C’est une bicyclette supportée au-des- 
sus du sol et dont la roue tourne à vide. 
A chaque tour de roue, un bruit se fail 
entendre. La personne à examiner doil 
d'abord pédaler à son gré sur cette bi- 
cyclette, puis on lui demande de faire 
coïncider le bruit de la roue avec le bat- 


- tement d'un métronome. Selon le nom- 


bre de secondes nécessité pour celte 
opération, on le taxera comme travail- 
leur rapide, moyen ou lent, sur la base 
d'études précises faites pour déterminer 
le coefficient de rapidité normale. 


D'autres appareils, que nous ne pou- 
vons décrire ici, servent à déterminer 
les réactions visuelles et tactiles (du 
toucher). Des expériences répélées avec 
rapidité permettent de définir le. degré 
de fatigue du sujet. L’attention, la mé- 
moire, l'égalité musculaire des deux 
mains, le sens des proportions, de la 
couleur, des formes, et bien d’autres 


dispositions ne peuvent être définies 


qu'au moyen de méthodes de ce genre. 
Il faut seulement regretter qu'elles ne 
soient pas encore plus répandues dans 
la pratique. 

En possession de ces résultats, ilfallait 
les compléter par l'étude des qualités 
physiques ef psycho-physiques néces- . 
saires dans les différentes professions. 
Avec un grand enthousiasme, on s’est 


Siologiques qui se rencontrent chez une 


| Lassocnaron OUVI 


mis à l'œuvre un peu partout. Nous a ons 
le bonheur de posséder aujourd'hui déjà 
toute une série de monographies de ce 
génre, parmi lesquelles nous indique- 
rons, à titre d'exemple seulement, celles 
étudiant les conditions des métiers de 


mineur, télégraphiste, dactylographe, 
couturière, chauffeur, médecin, etc. 

Mais l'orientation professionnelle ne 
s’en est pas tenue là. Pour que le résul- 
tat cherché puisse pleinement être at- 
teint, il fallait encore que tous ceux qui 
cherchent leur voie puissent se rensei- 
gner immédiatement et en détail sur 
toutes les questions économiques, phy- 
siques, hygiéniques et morales se rap- 
portant à la profession qu'ils s'apprêtent 
à choisir. On se mit à créer toute une 
bibliographie spéciale qui augmente de 
jour en jour. On est en bon droit d'espé- 
rer que, dans un avenir prochain, la 
plupart des professions auront été ainsi 
passées en revue et que le résultat de 
ces longs travaux sera complètement 
accessible au grand publie, 


La moisson, on le voit, est grande, et, : 


là aussi, il y a peu d'ouvriers. Mais 
grâce au travail patient de tous ceux qui 
collaborent à cette belle œuvre, nous 
savons qu'un jour viendra où il n'y aura 
_plus dans toutes les professions qu'une 
infime quantité de mécontents, d ou- 
vriers incapables. Grâce à cette sélection 
non n te le travail sera accompli 
avec plus de joie qu'il ne l’est actuelle- 
ment, et son rendement en sera forte- 
ment augmenté, pour le plus grand bien 
non seulement de. l'ouvrier lui-même, 
mais de l'humanité tout entière. 


-ErnesT H: 
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La Coopération de Production 
Ouvrière [rançaise 


Suite (4) 


VITL 


Le témoignage irrécusable. que ces 
formations coopératives françaises de 
travailleurs, petites où grandes, résul- 
tent bien. de la nature des choses ac- 
tuelles, sont bien un produit de l’am- 
biance, un fruit, en quelque sorte, de 


terroir, n’ont rien de factice, d’'arbitraire, 


et sont par conséquent un phénomène 
durable et d'un développement assuré, 
c'est le fait qu'elles naissent en quelque 
sorte Spontanément sur les points les 
plus divers du pays, par foyers dissé- 
minés, sans avoir besoin d'être suscitées 
par un mot d'ordre, par une délibéra- 
tion dun organisme ou d'un parti 
central. > 

Pas même besoin du voisinage d’une 
cité populeuse rayonnante. Voici, par 
exemple, une coopérative d’ameuble- 
. ment dans la petite localilé de Chama- 
lières (Puy-de Dôme); une autre à 
Saint-Loup, dans la Haute- Saône ; une 


(1) Voir les numéros des 5, 25 octobre, 5, 25 no- 
vembre, 5, 25 décembre 1921, 5, 25 janvier 1922. 
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. pellier, 


‘immédiat de l'ag 
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de vannerie à Aramon, dans le Gard, 


Inférieuré); une tournerie à Lavan-- 


Saint-Claude;une coopérative de chausz 


sures à Flayosc, dans le Var; une 
chaussonnerie à Saint-Germain -du- 
Salembre, en Dordogne; une corderie 
près de Morlaix, en Bretagne ; une asso- 
ciation d'ouvrières chemisières dans un 
coin de l'Indre, à Villedieu; une coopé- 
ralive de diamantaires à Felletin, dans 
la Creuse; une de“lunetterie à -Morez 
(Jura); une de coutéllerie à Saint-Rem y- 
sur-Durolle (Puy-de-Dôme); une de 
maçonnerie, à Beaugy, dans la Nièvre, 
et bien d'autres encorc ; car il n’est pas 
possible de les citer toutes, et égale- 
ment situées dans pes localités aussi 
re-ireintes. : 

Et il faut que la semence coopérative 
soit vraiment répandue dans l'air fran- 
Gais, pour que quelques graiffes aient pu 
tomber et pu trouver aptitude à germer. 
sur des sols si étrangers les uns aux 


autres, et qu'on aurait pu croire si peu 


préparés. 


Ce phénomène de dissémination, par. 


conséquent de A 0 d'adaptation # 
toutes les régions du territoire français. 
n'est pas moins constalable si l’on fait 
l'enquête dans les agglomérations de 
plus d'importance, moyennes et grandes 
villes. La condensation parisienne, avec 


sa banlieue, est naturellement Ia plus” 


fournie; mais si l'on jette les yeux sur 
la carte de là Coopération ouvrière de 
Production, pour lensemble de la 
France, aussi bien à la périphérie 
que dans l'intérieur, on verra partout, 
de place én place, des points occupés, 
et l'on pourra fire au hasard : Lyon, 
Limoges, Millau, Villeurbanne, Rennes, 
Poitiers, Fougères, Clermont-Ferrand. 
Morlaix, Nîmes, Troyes, Lille, Rocroï, 
Reims, Toulouse, Aubusson, Vienne, 
Marseille, Fours, Agen, Amiens, Angou- 
lême;, Auxerre, Bayonne, Bourges, Char- 
leville, Châtellerault, Bordeaux, Nevers, 
Cannes, Nice, Besançôn, le Havre. Ar- 
mentières, Moulins, Elbeuf, Roubaix, 
Quimper, Tourcoing, Ee Mans, Mont- 
Névers, Montlucen, Orléans, 
Saint-Etienne, Vannes, Rive-de-Grier, 
Roue‘, Alby, Saint- Claude, Compièene: 
Angers, Mayenne, Dinard, Tarbes, Sain- 
tes, Saint-Brieuc, Armentières, HfC., etc. 
Si l’on remonte quelque peu le cours 
des années pour étudier te développe 
ment dans le temps, après l'avoir ainsi 
examiné dans l'espace, on constate 
qu'une première initiative prise sur un 
point par un preiniér groupement. ne 
tarde pas à se propager dans-le ravon 
glomération, non pas 
par imitation dans la même profession, 
mais par contagion de Fidée, du besoin: 
d'association c: 0pérativiste. Pour ne citer 
que très feu d' exemples, c'est Morlaix, 
cependant si séparé des grands centres, 
qui devient un véritable foyer de: coopé- 
ration de production, non seulement 
avec l'Association d'ameublement et 
bâtiment déjà citée; mais avec sa Carros- 
serie, son Union des tonnehers, sa Cor- 
derie, et, cela va de'soi, son Imprimerie 
coopérative. La contagion de proche'en: 
proche, dans une même cité, se mani- 


Ltée, ane Le. Lente tot etant 
une autre à la remblade (Charente- | 


_serie, la vannerie, la chaussure de tou 


nufacture de tapis, la parasolerie, A 
tabletterie, 


| sténographie, la dactylographie, la pho 


-liure, le brochage, 


par terre et par eau. déménagemen 


limes, la serrurerie d'art e6 du bâtimen 


élevées dans.tous les pays, dans led 
nier demi-siècle, contre lexploilat 
 inhumaine, cruelle, de cette, formé 
travail, flétrie sous le nom de Sweat 
| système, système. de la sueur. La célèh 
| «chanson de l'aiguille » a:marqué d'in 


| mais le mouvement d'opinion, tout 
| lemment dure qu il je SL été. 


1 

ment à Limoges et à Poitiers ; tand 
que, d'autre part, Lyon est en voie 
devenir une véritable capitale coopé 
rative du Sud-Est, possédant déjà d 
reste son organisme bançaire et sa f 
ralion régionale, naturellement rel 
à la Chambre consultative Core 
a son siège à Paris. 

La diversité des professions exerce 
coopérativement, dans chaque région 
témoigne que l'aptitude de la forme d 
travail créée par les associations ou 
vrières de production, déjà établie pou 
la grande et la petite industrie, et po 
toutes les régions de France, peut s 
tendre à l’ensemble de tous les métiers 
et c'est trèsexactement qu’on a pu écrir 
que, « par la diversité des professio 
qu'elle embrasse, la-coopération de pro” 
duction serait dès maintenant à mêm 
de répondre à tous les besoins de à 
vie». Il y a,en-effet, déjà, en France, des 
coopératives ouvrières de productions! | 
parmi l’agriculture, l'exploitation fores= 
tière, les mines, les pâtes alimentaires 
la biscuiterie, la chocolaterie, la conf 
serie, la brasserie, le jardinage, la wi 
culture, la menuiserie, l’ébénisterie, 
tapisserie, la carrosserie, l'encadrement 
la tonnellerie et articles de caves, la bros 


espèce, la sellerie, la corderie, là ma: 


l'habillement dans to 
ses parties, pour hommes et pour fem 
mes, la ganterie, la chemiserie, le: tis 
sage, l'imprimerie sur étoffes, la li 
graphie, la typographie, la papeteri 


l’estampe artistique, la 
le cartonnage, 
comptabilité, la banque, là verrerie, 
miroiterie. l'horlogerie, la bijoute 
l'orfèvrerie, la lunetterie, la taille. 
diemants, la ferblanterie. la tôlerie,, 
A onto la fonderie, la maré 
lerie, la mécanique de machines et di 
précision, les industries de trans 


tographie, 


camionnage, l'emballage, la maçonr 
rie, la terrasse, le pavage, la charpen 
fer et bois, la marbrerie, le carrelag 
la fumisterie, le chauffage, lesindustri 
ÉRUL LS la parquetterie, la peint 
la plâtrerie, la vitrerie, la couvertu 
la plomberie, la zinguerie, la taille 


la. sculpture décorative, le dessin 8 
métrique et industriel. $ ve 
En englobant ainsi, peu à peu,d 
sa,marche pour se libérer du pair 
tous les modes de l’activité, la Coop 
tion. devait logiquement arriver à Co 
raliser, par conséquent à affranchin 
même l'ouvrière à domicile. ee 
n'a oublié les protestations qui se 


mie ces.pratiques éhontées, crimin 


+ 


de les faire cesser. Les lois elles-mêmes, 


qu'avaient tardivement fini par voter Îes 


- Parlements, sont restées à peu près let- 


LA 


tre morte, par suite de la difficuité d'un 
contrôle réel, résultant de l'isolement 
des ouvrières. C'est à cet isolement que 


Ha Coopération a commencé de remédier. 


De même que l'union. la Coopération 


fait aussi la force. Pour coopérer au tra- 


D _ nié 


| commandes qu'il se sera pro- 


| conséquences profondes qui 


: résulteront 


des petites forces mécani- 


. simple vue théorique, il y à 
heu de signaler les succès des 
applications déjà en cours. 


aimé et estimé de tous ses 


| dans une même enceinte. De 


Le Nouveau chevalier 


} wail, à l'attribution équitable à chacuu 
de la vaieur du produit de 
son propre travail, il n’est 


pas nécessaire que Ce travail 
s'exécute sous un même toit, 


même que les ouvrières et 
ouvriers d'un patron tailleur, 
ou d'un magasin marchand 
de confection, ,exécutent chez 
eux la tâche qui leur est de- 
mandée, de même le centre 
administratif d'une Coopéra- 
tive pour travail à domicile 
mépartira à chacun, ou cha- 
cune de ses saciétaires, les 


curées à leur intention. On 
conçoit du premier abord les 


peuvent en résulter et en 
infailliblement 
danslaphase dedissémination 


ques qui commence à se mà- 
nilester. Et pour qu'on ne 
€roie pas qu'il s’agit là d’une 


.. Ernest LesiGne. 


_—_—_ "Mec ———— 


: de la Légion d'honneur 


Le nouveau ministre du 
ravail, M. Albert Peyron- 
net, à tenu, en arrivant au 
ministère, à donner une 
preuve de sa sympathie aux 
Coopérateurs de Production, 
en décorant le doyen des di- 
recteurs en fonction, notre 
ami Henry Weber, directeur 
de la Société des Ouvriers 
Horlogers de Paris. 

Henry Weber est un des 

fondateurs de cette Société, 
qui date de 1882, et depuis:sa 
fondationil en estle directeur 
collabora- 
teurs et de ses clients. 
Henry Weber, tout en donnant le 
meilleur de son temps à sa Société, a 
apporté aux organismes centraux de la 
Coopération de Production, Chambre 
consultative et Orphelinat, son dé- 
vouement le plus entier. Il à été, pendant 
plusieurs années, administrateur de là 
Chambre consultative où sa collaboration 
& été appréciée de tous ses collègues. 

Tous ceux qui connaissent Henry 
Weber se réjouront et applaudiront au 
Choïx fait par le ministre du Travail. 
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Les Associations ouvrières sous la 2e République 


Les artistes eux-mêmes furent gagnés 
aux idées d'association. Nous en trou- 


HENRY WEBER 


Direc'eur de la Société des Ouvriers Horlogers de Paris 


vons un témoignage probant dans un 
« Projet de statuts pour une Association 
des Artistes musiciens, par Auguste 
Wacquez, précédé de réflexions sur la 
situation actuelle, par Henri Verly, et 


suivi d’un appel à tous les artistes, par 


MM. Armingaud, Aumont, Baumann 
fils, Bérou, Collignon, Damoreau-Cinti, 
Faucheux, Lalo, Lavainne, Massé, Mem- 
brée, Paquis, Poisot, Verley » (2). 

a 3) $ RÉ RES + 
1907. 

(2) Paris, juin 1848. 


On remarquera parmi ces noms ceux 
de quelques musiciens qui eurent par la 
suite quelque célébrité. 

Après avoir parlé de la décadence de 
l’art, l’auteur des réflexions écrit : 

« L'art n'est plus qu'un commerce ; 
l’œuvre d'art n’est plus qu'une marchan- 
dise qu'on taxe non d'après sa valeur 
réelle, mais d’après son débit probable. 

Les patrons de l’art et de 
l'artiste sont des trafiquants, 
plus soucieux de la prospé- 
rité de leur boutique que du 
progrès de l’art et de l’édu- 
cation nationäle…. 

« Songez que les destinées 


de la musique dépendent 
aujourd’hui d’une coterie 
d’éditeurs, — de quinze, 


vingt polypes étalés sur l’art 
et suçant le sang de milliers 
d'artistes. 


« Nous ne pouvons com- 
battre la routine et ses pra- 
(iques que par notre union, 
par notre foi dans les prin- 
cipes de fraternité et de 
solidarité... » (4). 

L'article 1% du projet dé- 
clare que «les artistes musi- 
ciens de France se constituent 
en Association nationale dé- 
mocratique dans le but d'exé- 
éuter eux-mêmes,ou de faire 
exécuter, puis d'éditer toute 
œuvre musicale qu'ün jury, 
institué par voié d'élection 
générale et directe, recon- 
näîtra réellement digné de 
l'art... » L'article # dit : 

« Confiants dans l’avenir 
de leur Association, ils ne 
réclament ce concours (de 
l'Etat) que pour leurs pre- 
miers pas; mais, quelles que 
soient là valeur et la nature 
des secours qu'on leur accor- 
dera, ils désirent rester en- 
tièrement indépendants dans 
l'exercice dé leur Association, 
s'engageant, du reste, à 
rendre à l'Etat tous les comp- 
tes que celui-ci aura le droit 
d'exiger. » 

Dans l'article 7 sont indi- 
quées les raisons pour Îles- 
quelles aucune cotisation ne sera per- 
Que ; dans le suivant, pourquoi on ne 
fera aucun appel à l’aidedes capitalistes. 

L'article 10 est ainsi conçu : 

« Les artistes musiciens demandent 
d'abord une somme qui, sur l'exposé 
des besoins de l'Association, révélés par 
le présent mode d'organisation, sera 
ultérieurement fixée par une Commission 
nommée moilié par l'Etat, moitié par 
les artistes, puis allouée une fois pour 


(4) Date du 21 mars 1848. 


toutes à titre de donation définitive et 
de secours national aux artistes musi- 
ciens. 

« 41. — Ils demandent, en outre, que 
l'Etat leur accorde la jouissance: d'un 
local convenable dans lequelils pourront 
réunir leurs bureaux d'administration 
et d'édition, et donner leurs concerts ; 
puis enfin leur reconnaisse le droit de 
faire représenter sur les théâtres natio- 
naux subventionnés les œuvres que leur 
jury en aura jugées dignes. 


« 42. — ...Ne pouvant s'imposer de 
cotisation pécuniaire, ni fixe, n1 facul- 
tative — se croyant cependant obligés 


de satisfaire par des effets à ce désir et 
à ce besoin de s’entr'aider qui les porte 
à s'associer — voulant enfin montrer 
dès leur début par quelles voies ils se 
croient appelés à atteindre, dans la 
mesure de leur art et de leurs talents, 
le but social qu'ils se sont posé — les 
artistes musiciens s'engagent : 


« 1° Les compositeurs, à abandonner 
en entier à l'Association, à titre d'œuvre 
de fondation, la propriété et le rapport 
de toute première œuvre admise et 
éditée par elle ; 2° les exécutants, à 
donner de même au profit de l’Asso- 
ciation les deux premiers concerts, et, 
dans la suite, un concert chaque année, 
le jour anniversaire de la fondation. 


« 149. — L'Association a un double 
but, à la fois artistique et commercial. 
Elle doit donc avoir à sa tête deux 
Conseils, l’un chargé de choisir parmi 
les œuvres qui auront été présentées, 
l'autre chargé d'exécuter les jugements 
qui auront élé rendus. 

Ces deux Conseils directeurs seront 
élus par les sociétaires. 

« 22, — Sont admis à faire partie de 

l'Association : tous les artistes musi- 
ciens de profession — tous les amateurs 
qui, à titre d'exécutants, sont attachés 
à une Société philharmonique civile ou 
militaire — tout amateur qui a déjà 
livré une composition musicale — et 
tout artiste étranger professant ou rési- 
dant en France. — Les femmes sont 
admises aux mêmes titres, et jouissent 
des mêmes droits, bien que ne les 
exerçant pas suivant le même mode. — 
Tout artiste ou amateur qui, soit 
comme compositeur, soit comme instru- 
mentiste, participe aux bénéfices de 
l'Association, devient de fait sociétaire, 
et comme tel accepte les charges et les 
devoirs de l'Association. 
_« 25. — On reconnaît dans l’Asso- 
ciation une Société centrale, des Socié- 
tés affiliées et des membres correspon- 
dants. — La Sociélé centrale siège à 
Paris. Elle est provisoirement seule 
exécutive. — Les Sociétés affiliées siè- 
gent en province. 


« 34. — L'Association demande à 
l'Etat de participer aux franchises de 
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poste accordées à 
trations nationales... » & 

L'Association n’admettait ni la chan- 
sonnette, ni la musique de danse, ni les 


adaptations de thèmes musicaux em- 


pruntés à un compositeur. Les œuvres 
ne devaient parvenir au jury que sous 
la forme de l'anonymat et n'être présen- 
tées ni recommandées par personne ; 
elles étaient examinées dans l’ordre de 
leur réception et étaient admises, ou, 
simplement, encouragées ou rejetées. 
Dans les cas d'encouragement ou de 
rejet, « un délai d'un an et un jour est 
accordé pour les réclamations (art. 54)». 
Suivent des détails d'organisation 
concernant le fonctionnement des jurys, 
l'exécution des œuvres dans les concerts, 
dans les églises et dans les théâtres. 
Au sujet de l'édition, l’article 122 
stipule : 
« Les prix de vente sont basés sur le 
coût matériel de l'édition et pourraient 
être calculés selon le principe suivant : 


« 1° Les frais matériels pour un tirage 
normal fixé au minimum (par exemple 
cent exemplaires) s'élèvent à. 


« On ajoute : 


« 2° Une somme égale comme droit 
d'auteur... : 

« 3° Et encore une somme égale pour 
droit d'association. 

« Coût total de la planche à cent 
exemplaires... 


-« Cette base est proposée comme la 
conséquence de ce qui a été établi plus 
haut, que, déduction faite des frais d'édi- 
tion (gravure, papier, tirage, brochage, 
expédition), l'auteur et l'Association 
partagent par moitiés égales. — Ce total 
divisé par cent donne le prix de vente 
fixé une fois pour toutes, pour toute 
planche de musique éditée par l’Asso- 
ciation. — On décidera ultérieurement 
si, pour la musique d'orchestre, il ne 
serail pas bon de réduire ce prix d'un 
tiers, afin de mettre les grandes œuvres 
à la portée d’un plus grand public. 

«123. — L'Association se charge 
exclusivement de la vente; elle supporte 
tous les frais de commerce... L’Associa- 
tion n’a pas d'ateliers spéciaux et n'em- 
ploiera pas d'ouvriers à la journée. Elle 
traitera avec les ateliers existants et 
paiera à la tâche... » ja 

Les articles suivants ont trait aux 
conditions de vente chez les dépositaires, 
à la fondation d’une bibliothèque com- 
posée des œuvres éditées par l'Associa- 
tion et aux exemplaires de celles-ci 
destinés aux auteurs et aux membres 
du jury. enr 

Outre les fonds provenant de l'Etat, 
l'Association accepte les dons des villes 
ou des particuliers, « seulement, dans 
ce dernier cas, elle ne peut accepter que 
des donations anonymes, excepté celles 


toutes les adminis- | faites par testament sous forme 


ration, 


legs... » (art. 142). 4 
DE (A suivre.}n 


Les Élections à l'Office des Papilles de la N 


Nous demandons à toutes les Soci 
coopératives ouvrières de Produc 
inscrites pour prendre part à l'électi 
au Conseil supérieur des Pupilles d 
Nation de ne pas oublier de vote 
dimanche 26 février, de 8 à 18 heure 

Le candidat est notre ami JULIEN 
TREMENT, président du Conseil d'adm 
nistration de la Chambre consultativ 
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La Coopération des Idées 


A la Conférence internationale 
du Travail. | 


C'est bien là ma veine : habiter. 
nève et n'aller au Kursaal que lors 
les gentiiles petites danseuses ont c 
la place à de graves et doctes délégu 
de la Conférence internationale du ®r 
vail! Hélas! le journalisme a des. 
gueurs à nulle autre pareiiles, à dit 
à peu près, je ne sais plus quel poël 
Et pourtant, je ne me suis pas ennuy 
les questions traitées présentant parfo 
un très vif intérêt. J'ai notamment: 
marqué que vouloir s'occuper de la. 
tection des travailleurs conduit infa 
blement et tout naturellement à lét 
de la Coopération. C'est qu’en eff 
travailleur est tou ours un consom 
teur et que ne le protéger que.dank 
travail, c'est ne le protéger qu'à de 

Aussi, ne faut-il pas être surpris 
lorsque furent envisagées les me 
susceptibles de diminuer le chôt 
chez les travailleurs agricoles, une pr 
position fut adoptée qui recommanté 
aux gouvernements : nn | 


« De prendre des mesures en vue d° 
courager la formation de Coopérati 
d'ouvriers agricoles pour le travail d 
terre et pour l’achat ou l’affermage 
terrains et de prendre, dans ce but,. 
mesures pour étendre le Crédit agric 
surtout en faveur des Associations € 
pératives agricoles des travailleurs d 
terre qui auront pour but de gérer 
exploitations agricoles. » 1% 

Îl est vrai que prirent part à la Con 
rence d'éminents militants de la Coo! 
tels M. Heinrich Kaufma 
membre du Comité exécutif de AI 
internationale coopérative; MM: le 
Eugen Stern et Shiroshi Nasu, qui re 
sentaient, l’un, la Tchécoslovaquie” 
l'autre, le Japon, au Congrès inte 
tional des Coopératives, à Bâle; M: 
ni, secrétaire de la Fédération italier 
des Coopératives agricoles. Et je ne: 
pas de n’en point oublier: 25,5 

Mais ce qu'il convient surtout de 
gnaler, c’est le vœu envoyé au Cons 
d'administration du B. I. T.(Pour cel 
et ceux de mes lectrices et lecteurs 


onnaissent pas l'algèbre, je crois 
d'indiquer que B.I. T. = Bureau 
international du Travail.) Ce vœu pré- 
senté par M. le D' Aguerro y Betan- 
RE délégué du gouvernement de 
Guba et appuyé par un grand nombre 
d'autres délégués à la Conférence, parmi 
lesquels mes excellents camarades Bal- 
:dési, secrétaire général de la Confé- 
.dération Générale du Travail italienne 
et Mertens. secrétaire général de la 
| Commission syndicale belge, est ainsi 
CONÇU : 
| « La Conférence prenant en considé- 
‘ration les liens étroits qui existent entre 
les questions du travail et les questions 
de coopération émet le vœu que le 
Bureau international poursuive l'étude 
des différents aspects de la Coopération 
. quiintéressent le relèvement de la si- 
tuation économique et sociale des tra- 
ailleurs et qu'à cet effet il se tienne en 
rapport avec les organisations et les 
téchniciens des différentes formes de la 
Coopération. » : 
… Rencontrant dans les couloirs du Kur- 
ksaal l'un des plus savants spécialistes en 
matière de coopération, je lui demandai 


= Eh! bien, que pensez-vous de ce 


vœu ? 
es Je 


laquelle nous nous débattons, ceux qui 
échissent et envisagent sérieusement 
tuation, jettent un regard vers la 
ration et songent qu'elle peut être 
ETES ES . 
ur la seule planche de salut qui 
restera. Les auteurs de ce vœu 
aissent vouloir nous le rappeler. Mais 
ibya mieux. Ils précisent très opportu- 
-nément qu'il nous faut poursuivre 
ælétude des différents aspects de la 
coopération ». Trop nombreux sont 
ta les coopérateurs qui limitent 
leur action aux Sociétés coopératives de 
Consommation, lesquelles pr:spèrent 
| dans les centres urbains, plus ou moins 
industriels. 
|  Maisiln'y a pas que les travailleurs 
+ de l'industrie, et les ouvriers des villes, 
. du moins ceux qui sont organisés, n'ou- 
blient pas léurs camarades ouvriers 
agricoles. Il y a dans les campagnes. un 
prolétariat dont les conditions de travail 
| sont très pénibles ; il y a enfin le petit 
paysan qui vit sur son lopin de terre. 
es travailleurs des champs ressentent 
besoin de se grouper, de s'organiser 
M de pouvoir mieux défendre leurs in- 
érêts. A leur tour, ils créent des Socié- 
ès coopératives non plus en vue de la 
onsommation, mais d’achât d’instru- 
ents aratoires, de vente de leurs pro- 
duits, parfois même de culture en com- 
In de leurs terres, sans omettre 


hs > cette autre forme importante dans 


iculture que constituent les Sociétés 


tère de la Châtelaine... 


DNERNE - 
n aimable interlocuteur esquissa 
ourire, et il rectifia : 


ratives de Crédit... Allez donc au | 


— Je veux dire au Bureau international 
du Travail... Le mot n’est pas de moi, 
mais d'Albert Thomas... Au deuxième 
étage, dans une petite pièce exiguë, sur 
la porte de laquelle vous lisez : « Coopé- 
ration », vous trouverez un homme 
charmant, un peu timide, très doux, 
simple, affable, qui fait beaucoup de 
travail et peu de bruit. Cet homme voua 
sa vie à l'étude de toutes les questions 
se rapportant à. la Coopération : c’est 
M. le D' Fauquet. Le vœu émis à la Con- 
férence s'adresse plus particulièrement 
au D' Fauquet, puisaue c'est à lui que 
fut confié — et Albert Thomas n'aurait 
pu faire meilleur choix — le Service de 
la Coopération au B. I. T. Ah! ce n’est 
pas le sympathique chef de ce service 
qui se plaindra de l'invitation qui indi- 


rectement lui est ainsi faite de se tenir 


«en rapport avec le organisations ef 


|_ les techniciens des différentes formes de 


la Coopération ». 

Mieux que quiconque, il sait que les 
Sociétés coopéralives de Consommation 
de nos villes n’ontpas des intérêts oppo- 
sés à ceux des Sociétés coopératives ru- 
rales, bien au contraire ! Il sait qu'en ce 
qui concerne la vente des produits agri- 
coles, le prix de ces derniers est souvent 
doublé et même triplé par les intérmé- 
diaires qui s'interposent entre le travail- 
leur producteur des champs et le tra- 
vailleur consommateur des villes. La 
vente directe par les Sociétés coopéra- 
tives rurales aux membres des Sociétés 
coopératives de consommation de nos 
cités serait avantageux aussi bien pour 
le producteur que pour le consomma- 
teur. Ce nest pas tout. Le prix d’un pro- 
duit— surtout lorsqu'il s’agit de produits 
agricoles — n'entre pas seul en ligne de 
compte ; les garanties, quant à la qua- 
lité, sont à considérer. 

Prenez, par exemple, une Société co- 


opérative pour la vente des produits 


laitiers. Cette Société, dans son intérêt 
même, exerce auprès des membres de 
l'Association, un contrôle sévère. L'achat 
des bêtes, leurélevage. la nourriture qui 
leur convient, les soins de propreté, d'hy- 
giène, tout est étroitement surveillé, afin 
de pouvoir livrer un lait d’un qualité ir- 
réprochable. 

— Vous estimez donc que la Confé- 
rence fut bien inspirée en manifestant le 
désir que ne soit pas négligée l'étude de 
la Coopération sous ses différents as- 
pects ? 

— Oui, car dans son principe, la Coo- 
pération n’a pas pour but de supprimer 
une certaine catégorie d’intermédiaires, 
mais bel et bien tous les intermédiaires, 
ceux-ci — que ce soit dans le commerce, 
dans l’industrie ou dans l’agriculture — 
grugeant à la fois et les producteurs 
(j'entends ceux qui travaillent et-non 
ceux qui exploitent le travail) et les con- 
sommateurs. 

Et je quittai ce jour-là le Kursaal en 


songeant que je n'y avais point perdu 


mon temps. 
Louis DARMONT. 


(Reproduction autorisée dans les journaux 
ayant un traité avec la Société des Gens de 
lettres.) 


SOCIÉTÉS 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


Le Granit des Vosges 
Société anonyme à capital variable. 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 19 novembre 1921, il a 
été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivante : 

La Société prend la dénomination de : 
Le Granit des Vosges. 


Le siège social est fixé à Liézey (Vosges). . 


Le capital social est primitivement fixé à 
10,000 francs ; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 10,000 francs. 

La Société commence le 4 décembre 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 3 décembre 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 


“autoriser tous les actes et opérations rela- 


tifs à son effet. 

. Le Conseil déiègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable envers 
elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs sont 


signés par le président du Conseil ou par 


deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le funds de réserve. 

II. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 21 novembre 1921, 
M. Louis Monteyrol, comptable, demeurant 
à Paris, rue du Renard, 44, fondateur, 
a fait la déclaration de souscription et de 
versement du capital, conformément à la 
loi. 

III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 4 décem- 
bre 1921, il appert qu'il a été pris les réso- 
lutions suivantes : 

4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 


déclaration de souscription et de versement 


du capital, faite suivant acte notarié en 
date du 21 novembre 1921 ; 

30 [/Assemblée nomme MM. Haulemauvye 
(Maurice), graniteur à Liézey ; Scion (Hu- 
bert), graniteur à Julienrupi ; Villemin 
(Jules), graniteur à La Forge ; Haxaïi‘e(Cons- 
tant), graniteur à Mourot-Saint-Amé; et 
Cunin (Eugène), graniteur à Julienrupt, 
membres du Conseil d'administration et 
reçoit leur acceptation; 


4° L'Assemblée nomme de même MM. Scar- 


set (Emile), et Leheu (Henri), graniteurs à 
Julienrupt, commissaires; 

&e Toutes les prescriptions de la loi_et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
Le Granit des Vosges est définitivement 
constituée. 


_… 


IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du Capital et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de Saint-Dié et de la Justice de paix 
de Gérardmer, suivant procès-verbal dressé 
à chacua des greffes le 10 décembre 1921. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 4 décembre 1921, 
M. Hautemauve (Maurice) à été nommé 
directeur de la Société, le Conseil lui à, en 
outre, délégué tous ses pouvoirs avec la 
signature sociale. 

Pour mention : 


Le président du Conseil, 
SCION. 


Les Electriciens Réunis 
Société anonyme à capital variable, 


I, — Aux termes d’un acte sous signa 
tures privées, en date du 29 novembre 1921, 
il a été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 


La Société prend Ja dénomination de : 
Les Electriciens Réunis. 

Le siège social est fixé à Lille, 81, rue du 
Faubourg-de-Douai. 

Le capital social est primitivement fixé à 
40,000 francs ; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 9,C00 francs. 

La Société commence le 7 décembre 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 6 décembre 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et DpÉrEIONS rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 
dont il est toujours responsable envers 

elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con: 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

20 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour cuve le fonds de ré- 
serve. * 


IL — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 29 novembre 1921, 
M. Louis Monteyro', comptable, demeurant 
à Paris, 44, rue du Renard, fondateur, a fait 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, conformément à la loi. 


II. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 7 décem- 


bre 1921, il appert qu'il a été pris les ré 
solutions suivantes : st 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 


. 2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié 
en date du 29 novembre 1921; 


3 L'Assémblée nomme MM. Dubuisson 


(Emile), Guillet (Louis), Dupisson (Emile), 
Dupisson (Alfred), électriciens, demeurant à 
Lille; Vandeputte (Charles), électricien, rue : 


de Lille, Ronchin; Delepierre (Georges), 
électricien, Ronchin, et Rooms (Raphaël), 
électricién, Mons-eû-Barœul, membres du 
Conseil d'administration et recoit leur ac- 
ceptation ; 


4o L'Assemblée nomme de même MM. No- 
varèze (Henri), Coupet (Narcisse) et Nys 
(Georges) commissaires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et 
des staluts ayant été remplies, la Société 
Les Electriciens Réunis est définitivement 
constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de 
l’acte de déclaration de souscription et de 
versement du capital, et de la délibération 
de l’Assembiée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de Lille et de la Justice de paix 
de Lille, canton Sud, suivant procès-verbal 
dressé à chacun des greffes, le 15 LERRTe 
1921. 


Y. — Par délibération du Conseil ET 
nistration en date du 7 décembre 1921, M: Du- 
pisson (Emile) a été nommé directeur de la 


Société ; le Conseil lui a, en outre, délégué « 


tous ses pouvoirs avec la signature $s0- 
giale. 
- Pour mention : 
Le président du Conseil, 
Dupisson. 


Les Ouvriers Horticulteurs 
Société anonyre à capital variable, 


I. — Aux termes d'un acte sous signa- 
tures privées, en dat: du 2 décembre1921, il a 
été établi les statuts d'une Société anonyme 
à capital variable, desquels il a été fait les 
extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de : 
Les Ouvriers Horticulteurs. 


Le siège social est fixé à Draveil (Seine- 


et-Oise;. 

Le capital social ct primitivement fixé à 
6,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 4,500 francs. - 

La Société commence le 18 décembre 1921, 
date de sa constitution définitive, pour 
finir le 17 décembre 2020, soit une durée de 
99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chague année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 

pouvoirs à un directeur qu'il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, narmi les asso- 
ciés et même en dehors de la Société dont 
il est toujours responsable envers elle. 
- Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. mé 

5 0/0 sont préievés annuellement sur les 
bénéfices poureomposer le fonds de réserve. 


II. — Par acte notarié reçu par M° René Ma- 


(L'ASSOCIATION | OUVRIÈRE re 


‘claration de souscription et de verset 


1921, il appert qu'il a été pris les Fesal 


l'unanimité, les statuts; 


| Siège social: 32, rue Ramponneau, Paris. 


| Assemblée générale ; 


ciet, notaire À Paris, le 2 décembre 19% 
M. Paul Massoutre, fondateur, à fait 


du capital, conformément à la loi. 
II. — De ja copie du procès-verbal“ 
l'Assemblée constitutive tenuelé 18 dé 


suivantes : 
1° L'Assemblée approuve sans réserv 


2° L’'Assembléé recontatf la sincérité d 
déclaration de souscription et de versen 
du capital}, faite suivant acte notarié en 
du 2 décembre 1921; 

3° L'Assemblée nomme MM. Cugny! 
mond), jardinier, 173, boulevard Ornan 
Sxint-Denis, Poulet (Alexandre), E 
(Edouard), Massoutre (Paul), jardiniers 
Draveil, et Mathelin (René), jardinier, 
rue d’ Angoulême, à Paris, membres du C 
seil d' PONS et reçoit leur acce 
tion; 

i L'Assemblée nomme demêmeMM. M: 
(Albert), comptable, et Julian (Louis), 
rassier, commissaires, : 


5° Toutes les prescriptions de la Le 
des statuts ayant été remplies, la Sa 
Les Ouvriers Horticulteurs est définitin 
ment constituée. + 


IV. — Une expédition des statuts, de Pac 
de déclaration de souscription et de: 
ment du capital et de la délibération 
l’Assemblée générale constitutive ont6l 
déposées aux greffes du Tribunal de con 
merce de Corbeil et de la Justice de pa 
de Villeneuve-Saint-Georges, suivant. 
cès-verbal dressé à chacun des grefles 
24 décembre 1921. 4 


V. — Par délibération du Conseil dal 1) 
nistration en date du 18 décembre 192 
M.Edmond Cugny a été nommé dir 
de la Société; le Conseil lui a, en 
délégué tous ses pouvoirs avec la sig: 
sociale. 

Pour mention : 


Le président du Conse 
E. CUGNY. + 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALE 


Société générale de Vannerie 
Société anonyme à capital variable 


Assemblée générale ordinaire de la Soc 
le ie février 1922, à 1% h, he au S 
SOCIa 


Ordre du jour : 4 
Lecture du procès-verbal de la précéc 
Lecture du rapport du Conseil d'adni 
tration ; 1 

Lecture du rapport de la Commissio) 
contrôle ; 7 
Votes sur le bilan, les diftérents com 
et les rapports précités. 
Election d’un administrateur; - 
Questions diverses. or : 
- Le 501000) È + 
G. BOUVET, 


Le Laborieuse Dre 
n des ren nEUers 
à t menuisiers d’Armentières. 
semblée générale ordinaire le dimanche 
FE 1922, à 2 h. 1/2 précises, au siège, 
52, rue Jules Lebleu, à APEntÈres, 


En Ordre du jour: -. 

| Formation du ire 

"Constatation des membres présents. 

Dépôt sur le bureau de l’Assemblée de la 

vocation légale. : 

| Rapport du Conseil d'édrniutstiation. 

| Rapport de la Commission de contrôle. 

Approbation du bilan. - 

"Hénouvellement partiel du Conseil d'ad: 

an 

Nomination des commissaires des comptes 

ur 1022. 

| Résultat des votes. 

: Le président du Conseil, 
J. SOPTOUS 


à 


a. — Pour faciliter les opérations du 
&, les actionnaires qui désirent être can- 
ts aux diverses commissions sont priés 


mblée générale ordinaire, le di- 
es mars 1922, à 5 h. 1/2, 5, passage 


l io des commissaires des dt 

ioièe 1922. 

\ Le président, 
COQUELIN. 


La Cordonnerie Lorraine 

blée générale consiitutive, le sa- 
4 mars 1922, à 15. heures, 2, rue 
in, à Nancy. 
- Ordre du jour : 
Approbation des si atuts; 
Reconnaissance de la sincérité de la décia- 
ration de souscription et de versement du 
apital social; 

Election des premiers administrateurs ; 
Election des premiers contrôleurs. 

_ LE COMITÉ DE DIRECTION PROVISOIRE. 


Lés Carrières du Bassin de Paris 

lace de la République, Ivry-sur-Seine 
semblée générale ordinaire, le dimanche 
mars 1922, à 14 h. 30, salle de la Coopé- 
e, 405, Grande-Rue, à Arpajon (Seine- 


minalion des commissaires; 
fication statulaire. 
n diverses. : 
S Le président, 
- H. GAQUET. 


Siège igctai : 


lresser leur candidature avant le 20 fé- 


) tr parbiel du Conseil; : 


Les Miroitiers de Paris 
150, rue Nationale, Paris (13°) 
Assemblée générale ordinaire, le dimanche 


19 mars 1922, à 10 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 
Rapports du Conseil et de Ja Commission 


de contrôle; 


Présentation du bilan et des comptes ; 
Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 


ministration ; 


Nomination des commissaires pour l'exer- 


cicé 1922, 


Le direcleur, 
E. Ridas. 


La Pofsévérante 
SOgiats de construction d'Habitations 
à bon marché 
44, rué du Renard, Paris (IVe) 


Assemblée générale, le 18 mars à 15 heu- 

res au siège social, 44, rue du Renard. 
Ordré du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. - / 

Rapport du Gonseil d'administration. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Approbation du bilan. 

Fixation du dividende. 

Nomination desadministrateurs sortants. 

Nomination de deux commissaires des 
comptes. 


Le président, 
E. BRIAT. 

Les Maréchaux de la Seine, 
Société. anonyme à capital variable 
Association ouvrière de Produeli n. 

Siège social: 2, rue de la Mairie, 

Ivry-sur-Seine. 

Assemblée générale ordinaire, te diman- 
che 26 mars 1922; à 14 heures, 1, rue de la 
Mairie, à Ivry-sur-Seine), 

Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des commissaires des comptes. 
_ Approbation du bilan 1921. 
Ratification d'admission. — Démission. 
Nomination d'administrateur et des corm- 
missaires aux comptes. 
L'administrateur-délégqué, 
D: GIN. 
- — ni 


” 


NÉCROLOGIE 


CHARLES VIARDOT 


Charles Viardot, ancien directeur de 
l'Association des Ouvriers en Instru- 
ments de précision, membre des Conseils 
d'administration de la Chambre consul- 
tative, de l'Orphelinat et de la Banque 
| coopérative, est décédé subitement le 
| jeudi 16 février. 

Ses obsèques ont eu lieu le dimanche 
19 février au cimetière de Gentilly. 
Toutes les Sociétés de la région pari- 
sienne, tous les membres de l’Associa- 
tion des Ouvriers en Instruments de pré- . 
cision, ainsi qu'un grand nombre d'amis 

du défunt étaient présents. 


| dé là Chambre consultative; 
| Viardot, à er HÈSe les paroles sui- 
| vantes : 


| siounel, 


_ Parmi eux, nous avons remarqué 
MM. Büisson, député ; Henry Roussellé, 
Deslandres, conseillers muñicipaux du 
13° arrondissement; Guérineau, maire 
dü 13°; Brouin, directeur de l'Exploita- 
tion télégraphique aux P.T.T.; Câu- 


dron, directeur aux P.T. T.; Mas, Costes, 
Lombard, an- . 


Sousehéfs aux P: TT, 
cien inspecteur principal aux P.T.T : 
Thomas, ingénieur, directeur des Sér- 
vicés téléphoniques à la Société Thom- 
sôn-Houston; Béguüin, Durand, mécani- 
ciens principaux aux P.'T.T., etc:,; etc. 

Notre camarade E. Briat, secrétaire 
ämi dé 


Au nom des membres de l'Association 
des 0. en I. de précision, j'’apnorte à l'ami 
disparu le dernier lémoignage de notre 
c<ympathie et de notre amitié. 


Charies Viardot nous quitte dans sa 


| soixante-sixième année, après une vie de 


travail bien remplie. Dès sa plus jeune en- 
fance il vint à Paris, où il apprit son mé- 
tier de mécanicien de précision; il devint 
un ouvrier parfait et consciencieux, aimant 


| véritablement son métier et l’exerçant avec 
| goût. 


Quand, en 1802, les membres de la Cor- 
poration-des Mécaniciens de précision se 


| décidèrent à former un syndicat profes- 
Charles Viardot, fut présent au: 
| premier appel el collabora régulièrement 
| comme administrateur pendant plusieurs 


années au développement du jeune syn- 
dicat qui devait devenir un des plus puis- 
sants de Paris. 

En 1896, un certain nombre de membres 
de ce syndicat eurent l’idée de constituer 
une A. 0. de P. à côté du synd'cat, ayant 
pour but dé s'affranchir 
voulaient devenir des hommes associées, 
ayant les mêmes droils comme les mêmes 
devoirs. Charles Viardot fut un des promo- 
teurs et assista à la première réunion. 

Quelques mois après, la Société était 
constituée et trois ouvriers pouvaient tra- 
vailler dans un petit atelier situé 117, ave- 
nue du Maine. Parmi les trois ouvriers se 
trouvait Charles Viardot, que ses cama- 
rades avaient désigné comme directeur. 

L'Association traversa de nombreuses 
difficullés financièr:s, jamais Charles Visr- 
dat ne désespéra d'arriver au succès. 

Il avait raison, car l'Association qui, à 
ses débuts, avait trois ouvriers et 10,000 
franés de capital, possédait en 1921, au mo- 
ment de Ja retraite de <on ancien directeur, 
un Capital de 700,000 francs et occupait 
trois cen: solxante-quinze associés el auxi- 
liaires. 

L'Association des O. en. de P. est acluel- 
lement une des plus importantes maisons 
de téléphonie en France et elle peut encore 
prospérer si ceux qui ont pris la place des 
premiers pionniers savent suivre l'exemple 
de l’ami que nous pleurons aujourd’hui. 

Charles Viardot avait pris sa retraite il y 
a un an, après Cinquante années d'une vie 
de travail, où une grande partie a été con- 
sacrée à l'intérêt général. 

Tous ses amis espéraient que le repos 
complet lui PCR ER de rétablir sa santé 
ébranlée. : 


La destinée ne l'a pas voulu ainsiet après 


du salarial. Ils 


quelques mois Île repos la mort stupide est 
venue le frapper et l'enlever à l'affection de 
sa familie el de ses amis. 

Si une consolation peut être donnée au 
chagrin de sa veuve, elle la trouvera dans 
la grande sympathie qu'avait inspirée son 
époux à tous ceux qui le connaissaient el 
qui aujourd'hui sont groupés autour de 
cette tombe. 

Adieu, mon cher ami; j'ai passé trente 
années de ma vie en collaboration journa- 
lière avec vous, j'ai connu vos soucis el 
vos joies et je les ai partagés. 

Je puis dire que vous avez éprouvé un 
grand bonheur à voir que l’œuvre à la- 
quelle vous aviez voué toute votre activité 
était arrivée à être prospère. 

Vous pouvez dormir en paix, vous avez 
bien rempli votre tâche, et je suis certain 
que ‘beaucoup de nos jeunes camarades 
auront à cœur de suivre votre bel exemple. 

Adieu, cher ami! 


M. Pétrement, président du Conseil 
d'administration de la Chambre consul- 
tative, prononça l’allocution suivante : 


Je viens au nom de la Chambre consul- 
tative des Associations ouvriè’es de Pro- 
duction apporter au seuil de la tombe un 
dernier adieu à notre ami Viardot. 

Fondateur de l'Association des Ouvriers 
en Instruments de précision en 1896, il en 
avait assumé la direction jusqu'à l’année 
dernière, où il prit sa retraite. 

Au moment où il aurait pu jouir du 
repos qu'il avait bien gagné, \a mort inexo- 
rable l'a enlevé à l'affection des siens et de 
ses amis. 


Il aura eu du moins la satisfaction de - 


voir prospérer de jour en jour l'œuvre à 
laquelle il s'était attaché, et qui,-après des 
périodes difficiles est arrivée grâce à sa 
persévérance et à celle de ses collabora- 
teurs, à un développement tel que l’'Asso- 
 ciation des Ouvriers en Instruments de 
précision peut rivaliser avec succès avec 
les plus importantes maisons similaires et 
constitue un des plus beaux fleurons de 
notre Chambre consultative. 

La Chambre consultative perd en Viardot, 
qui était membre du Conseil, un de ses 
membres les plus dévoués et les plus éclai- 
rés dont la longue expérience a souvent été 
mise à contribution par ses camarades, elle 
conservera précieusement sa mémoire. 


L'Orphelinat de la Coopération dont Viar- 
dot était l’un des vice-présidents, où il a 
fait montre des plus grandes qualités de 
cœur el de dévouement envers nos chers 
orphelins, perd en lu: un de ses plus ar- 
dents défenseurs. 

Le gouvernement de la République ren- 
dant hommage à notre ami, pour les ser- 
vices rendus à la cause sociale, l'a nommé 
chevalier de la Légion d'honneur, hommage 


bien mérité par une vie de labeur et de | 


dévouement. 

Au nom de la Chambre consultative Ace 
Associalions ouvrières de Production et de 
l'Orphelinat de la Coopération, j'adresse à 
Mme Viardot et à sa famille, ainsi au’à 
l'Association des Ouvriers en Instruments 
de précision, mes douloureuses condo- 
Jéances; je souhaile que la sympathie qui 
entourait notre ami soit pour vous tous, 


‘ration; 


un adoucissement à 


cruellement en ce jour. 


Le président de la Société de secours 
mutuels 
Viardot était le président d’ honneur, 
prononce quelques paroles pour rappe- 


ler son dévouement en faveur des ma- 
“lades. 


LOUIS DESHAYES 


“Louis Deshayes, avocat à la Cour, 
ancien député, ancien conseiller général 
de l'Oise, ancien maire de Méru, mem- 
bre du Conseil judiciaire de la Chambre 
consultative, est décédé subitemént à la 
suite d'opération. 

Depuis de nombreuses années, Louis 
Deshayes était un ami des Coopérateurs 
de Production. Pendant son passage à 


la Chambre des députés, il a appartenu. 


au groupe de la Coopération, dont il 
était le secrétaire actif et dévoué. 

Au Conseil Sie de la Chambre 
consultative, où il collabora depuis sa 
fondation en 1907, il prit une part active 
aux études de ce Conseil. 

Il eut plusieurs fois à défendre devant 
les tribunaux les principes de la Coopé- 
il le fit avec talent et dévoue- 
ment. 

La mort nous enlève un de nos meil- 
leurs amis et un de nos plus Jeropee 
défenseurs. 

Nous adressons à sa veuve et à ses 
enfants nos condoléances et l'assurance 
que nous conserverons de leur cher dis- 
paru une profonde reconnaissance. 


Sauvez les Enfants russes 


L'Union internationale de Secours aux 
enfants, 
Comité international dé la Croix-Rouge, 
4, rue Massot, à Genève, à organisé dans 
la province de Saratov, une des régions 
les plus éprouvées du bassin de la 
Volga, des cantines pour 250,000 enfants 
affamés. A côté de l’action américaine 
de M. Hoover, qui nourrit 4 million 
d'enfants, l’U: 26 E. est la plus grande 

action entreprise en Europe pour secou- 

rir l'épouvantable misère des enfants 
russes. Les Comités nationaux affiliés 
à l’U. I. S. E. (Grande-Bretagné, France, 
Pays Bas, Suisse, Suède, Norvège, Ir- 
lande, Bulgarie), ainsi que la Croix- 
Rouge danoise et la Croix-Rouge luxem- 
bourgeoise, participent à à l'entretien de 
ces cantines. 

L'U. I. S. E. vient de recevoir de Sa- 
ratov un radio de sa secrétaire générale 
adjointe, Mlle Suzanne Ferrière, confir- 
mant que les cantines britanniques, 
francaises, suisses, néerlandaises, sué- 
doises, norvégiennes, bulgares et irlan- 
daises fonctionnent de manière parfaite, 
et donnant ces nouveaux détails : 


Aux cuisines luxembourgeoises ont été 
attribués les enfants évacués (sur Saratov). 
Il y arrivent dans un état indescriptible. 


la peine que vous 


Tous expriment leur joie d'être nou 
éprouvez de la perte qui vous affecte si. 


lité moyenne y ést de dix par jour. 
« La Vraie Humanité », dont 


| Tours, 2:000 francs; 


placée sous le patronage du : 


mains d’un délégué du Comité inte 


-tion du haut-commissariatdu D'Nans 


16, rue des Ecoles, Paris, 5°, compi 


reprennent vile leur gaîlé. J'ai vu a: 
d’hui les baraques de réfugiés. La mo 


visité hier des villages de la province: 
enfants y reçoivent seulement la ratio 
VU. I. S. E. Il ny.a pas assez pour, 
Les enfants exclus des cuisines el les & 
tes meurent en masse. Hâtez la coltsel 


Signé: FERRIÈRE. 


» 


Les cuisines luxembourgeoises 
ilest question ci-dessus sont dues à | 
tiative du gouvernement grand-d 
qui à alloué “100, 000 francs à l'U.IL.SÆ 
ainsi qu'à la générosité magnifique 4 
la population luxembourgeoi-e dont le 
dons sont transmis à l’U. I. S. E.p 
Croix-Rouge luxembourgeoise. Legr 
duché compte un peu plus de 250 
habitants eta donné jusqu'ici un pe 
plus de 250, 000 francs, soit 1 franc} 
têle. Quatre mille trois cents enf ni 
russes auront à manger jusquà ét 
grace à la générosité vraiment rem 
quable de ce petit pays. = 

En France, la sympathie pour la 
rible misère des enfants russes gra 
el s'étend chaque jo r. La jeunesse 
tou!, étudiants, étudiantes, lycéens, 
céennes, éclaireurs,répondentaux app£ 
avec un enthousiasme, qui, à lui s 
devraitsuffire à détruire la légende d 
France repliée sur elle-même 
tenant délibérément à l'écart des gr 
mouvements internationaux. La Ch 
bre a voté 6 millions de francs 
Croix-Rouge frança se. Au Comité. 
çais de secours aux enfants et à l'U: 
sont allouées tous les jours des soma 
importantes : Conseil général du R 
10,000 fr.; Bouches du-Rhône, 10; 000 1 Il 
Loire, 5,000 francs ; Conseil muni 
de Chambon-Fougerolles, 4,000 fr 
Besançon, D 
Roanne, 500 fr.; Saint Etienne, 30,000: 
GC À noter à Lyon un don de 1,8 
des étudiants de l'Institut fra 
chinois. à 

Les denrées, tete par très gra 
quantités à des prix minimes, son 
cumulées en stocks à Riga ent 


tional de la Croix-Rouge et achemim 
directement sur Saratov sous la prot 


Aucun de nos trains de vivres n 
pillé en route. Rien n'a été distrait” 
l’armée rouge. Tout va aux enfan 
à eux seulement. 11 francs suffi: 
nourrir un enfant russe pendan 
mois. 55 francs le nourrissent jus 
l'été et lui sauvent la vie. 

Adressez vos dons au. “trésori 
Comité français de Secour aux en 


chèques postaux n° 384, 65 ou à 
industriel et commercial, 3, ru 
Lussac, Paris, 5°, compte Cou] 
Comité f rançais n° 984. : 


Le Gérant : 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.); 11, rue Cadet, 
Téléphone Gut. 30-79 
F. Mammale, directeur. — 598 9q 
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ETES | 
OMMAIRE. — La Journée de huit heures. — | heures de travail, hûit heures de repos, M. Isaac semble-ignorer que les règle- 
Expériences sociales de J.-B. A. Go- | huit heures de loisirs. ments, pour d'industrie du bâtiment, ne 
—_ L'Assurance nationale contre le Avant la discussion de la loi au Par- | sont pas encore rendus, à part pour les 
image au Danemark. — L'Impôt sur | lément, une commiésion fonctionna au | régions dévastées, et que par consé- 
énéfices industriels et commerciaux. | ministère du Travaï}, sous la présidence | quent la loi n’est pas en vigueur et n’est 
S Avances de l'Etat sont exonèrées | du ministre, assisté de son collègue | pas, en fait, appliquée. De plus si les 
Paxe du revenu. — Commission de | M. Loucheur. Dan$ cetle commission | familles nombreuses ne trouvent pas de 
irtition des Encouragements aux As- | siégeaient les membres patronaux des | quoi se loger, ce n'est pas à cause de la: 
alions ouvrières de Production. — | organisations les plus puissantes et, à | loi sur la journée de huit heures, mais 


és. — Avis de concours. côté d'eux, les secrétaires de la C. G. T. | parce que les propriétaires ne trouvant 
be ES et des grandes fédérations ouvrières. pas un rapport assez élevé pour les ça- 


Au bout de très peu de séances, les | pitaux engagés dans la propriété bâtie, 
TA vtr membres s'étaient mis d'accord pour chere ent An menIEnS placement. Il faut 
À | 1 in: accepter le principe de la loi. onc que l'Etat, les départements et les 
U fnée de. huit heures ve Parlement Me: passa sans oppo- | villes se substituent aux propriétaires, 

fe | PESNRE sition; son application était subordon- | pour faire construire des habitations qui 
Rte tr méet aux règlemet#$ d'administration | assurent lé bien-être des travdilleurs et 
que temps une campagne | publique rendus après avis du Conseil | rétablissent une situation normale. Ce 
ns la presse d’information | d'Etat. n'est pas, à mon avis, contrairement à 


 C le-professionnelie, en vue de Mais avant que les règlements fussent | ce que pense M. Isaac, le manque de 
irerque tout le mal dont souffre | rendus de grandés organisations patro- | main-d'œuvre dans le bâtiment, qui 


Mance; provient de la loi fixant la | nales se mirent en relations avec les | prive d'habitations les citoyens des ré- 
rnée de travail, en principe, à huit | organisations ouvrières en vue d’appli- | gions dévastées, mais le manque d’ar- 
mes; Où à quarante-huit heures le | quer la loi. gent. 


avail hebdomadaire. … | : Cestle Comité des Forges, avec M. La campagne maladroite des finan- 
| Je dis, en principe, car la loi prévoit | Pinot, son secrétaire général, qui pro- | ciers et des grands industriels contre la 
le nombreuses dérogations. posa, au nom des syndicats patronaux | loi de huit heures, aura pour résultat de 


D Se Chambres de commerce, les syn- | métallurgistes de France, à la fédéra- | faire dans le monde ouvrier l'union de 
licats patronaux ont aussi pris position, | tion des ouvriers métallurgistes de pas- | tous les éléments. 

lans cette campagne, en votant des | ser, avant la mise en vigueur de la loi, Depuis les membres de la nouvelle 
rrdres du jour pour la suppression de | une convention qui permettrait d'en | C. G.T. U. jusqu'aux syndicats chré- 
‘application dela loi pendant une cer- | faire l'application immédiate sans avoir | tiens, ceux de la C. G. T., la Fédération 
aime durée; d'autres, plus réaction- | à attendre le règlement d'administration | des syndicats réformistes et les Sillon- 
laires, demandent dans leurs ordres du | publique. Cette convention fut du reste nistes, tous feront bloc pour conserver 
jour l’abrogation de ladite loi. dénoncée quelques mois après à propos | la loi $ur la journée de huit heures. Le 


Le Parlement, à la suite de cette cam- | d’une question de salaire. Parlement ne pourra pas aller contre 
ne, a été saisi de plusieurs propo- Aujourd’hui dans la campagne menée | cette force. 
ons ayant pour but d'apporter des | en faveur de l'abr gation de la loi, ou M. Gaston Japy, grand industriel, sé- 


fications à la loi du 28 ayril 1919. | de sa modification, nous retrouvons les | nateur et ancien patron du sieur Pierre 
Commission compétente de la Cham- | grands syndicats patronaux métallur- Biétry de triste mémoire, à fait un-cal- 
des députés est en train d'étudier | gistes et le Comité des Forges derrière | cul, à sa façon, sur ce que coûte à la 
propositions déposées et prochaine- | eux. France la loi de huit heures. Dans une 
at nous connaîtrons son opinion. . . M. Isaac, ancien ministre du com-| séance du Sénat, il a indiqué le chiffre 
uand on se reporte à l'époque où la | merce écrit dans se proposition de loi fantastique de 16 milliards. Je n'ai pas 
: été déposée par le Gouvernement | portant suppression de l'application de | les éléments pour contrôler ces chiffres, 
l el on prend connaissance des ar- | la loi sur la journée de huit heures : | mais quand M. Gaston Japy met toutes 
S publiés sur ce sujet et des déli- «lorsque tant de familles. sont dans | les augmentations de salaires et d’ap- 
ions des Syndicats patronaux, on | l'impossibilité de se loger, et sont ré- pointements sur la loi de huit heures, il 
poil était reconnu que le mo- | duites à vivre dans des taudis, foyers ded commet une erreur. Les salaires ont 
ci venu de donner, au monde | tuberculose et d’épidémie, comment” augmenté avant l'application de la loi,. 


k !, cette satisfaction qui, depuis | se résigner à voir les ouvriers du bâti- | aussi bien pour ceux qui ne faisaient Re: 
Da nnees, était réclamée sous | ment quitter le travail aux meilleures | pas huit heures que pour les autres, par Se 
€ connue des trois huits : Huit | heures de la journée. le fait que les choses absolument néces-. Ne 
te æ “e 
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saires aux besoins de la vie avaient 
subi une forte majoration. 

Quand là loi du 23 avril 14919 a été 
appliquée dans certaines industries, il y 
a eu une augmentation étant donné que 
les salaires ne devaient pas être dimi- 
nués par l'application de la loi, et qu’en 
réalité au début ils me le furent pas. 
Mais depuis quelque temps un grand 
nombre d'industriels, soit d'accord avec 
leurs ouvriers, soit de leur propre auto- 
rité, les ont diminués, ce qui à occa- 
sionné des grèves. 

De plus, dans nombre de maisons, des 
améliorations d'outillage, dans l’'organi- 
sation du travail, dans là suppression 
d'abus, ont permis de compenser dans 
de fortes proportions l'augmentation du 
prix de la main-d'œuvre. 

Ces éléments, M. Gaston Japy les 
ighore pour les besoins de sa thèse. 

M. de Dion, autre grand industriel et 
député, auteur d'un projet qui a pour 
but de suspendre pendant cinq années 
la loï sur la journée de huit heures, dé- 
clare : « Dans le bâtiment, le déficit de 
la production provenant de la réduction 
dés heures de travail et de la difficulté 
de récupérer les heures perdues du fait 
des intempéries équivaut à 35 0/0. Il en 
résulte une augmentation très notable 
des prix des travaux, qui à contribué à 
aggraver et à prolonger la crise des 
loyers et a rendu plus lente la reconsti- 
tution des régions dévastées. » 

M. de Dion est fabricant d'automo- 
biles; il eut été préférable qu'il donnât 
son avis sur son inaustrie, au lieu de 
parler d’une industrie qu’il ne connaît 
pas bien; car, en ce qui concerne Île 
bâtiment, les règlements d’administra- 
tion publique ne sont rendus que pour 
lès départements des régions dévastées. 
Tous ceux qui sont au courant de la 
question des régions dévastées savent 
que ce n'est pas la loi sur la journée de 
huit heures qui a empêché [a recons- 
truction de se faire plus rapidement, 
mais le manque d'argent qui, en 1924, a 
obligé les entrepreneurs à licencier leurs 
ouvriers. 

Pour le reste de la France, lés règle- 
ments n'étant pas sortis, la loi n’est pas 
applicable, à moins de conventions 
amiables, mais, en fait, elle n’est pas 
appliquée. 

La proposition de loi de M. Paul Mes- 
sier consiste à faire intervenir le Con- 
seil supérieur du Travail, mais nechange 
rien à la situation. 

Cette proposition a eu tout de même 
le don d'émouvoir le Temps, qui critique 
lé rôle illégal qu'elle ferait jouer au 
Conseil supérieur du Travail. Il serait 
pourtant utile qu'il soit consulté avant 
qué les lois sur le travail ne soient votées 
etmême en ce qui en concerne l’appli- 
cation. 4 

Le ministre du Travail, Albert Pey- 
ronnet, a fait connaître qu'à son avis il 
ne fallait pas toucher à la loi. Nous ne 
pouvions pas attendre une autre décla- 
ration du ministre qui, depuis de lon- 
gues années, s'intéresse si activement 
aux questions Sociales. Cet avis a été 
partagé par le Conseil des ministres et 
c'est au nom du gouvernement tout 


Li 


| scienifiquement 


entier que le ministre du Travail pourra. 
défendre la loi fixant la journée de tra- 


vail à huit heures. 

Je suis d'avis qu'il n'y a pas lieu de 
toucher à la 161 sur la journée de huit 
heures de travail et qu’on n’a pas encore 
pu se rendre compte exactement.de ses 


| effets. D. 


Il faut que les industriels organisent 
le travail à Fusine, 
qu'une bonne hygiène des ateliers per- 


mette aux ouvriers d'exécuter dans les. 


meilleures conditions possibles un tra- 
vail productif. : © : 

Il faut aussi que les travailleurs qui 
ont obtenu la journée de huit heures 
travaillent consciéencieusement pendant 
ce temps. | 

Les organismes centraux de la classe 
ouvrière ou à leur d'faut les muniCipa- 
lités devront créer des distractions qui 
élèveront en occupant ses loisirs, son 
niveau intellectuel: : 

Appliquer loyalement la journée de 
huit heures en France, c'est maintenir 
la confiance envers la classe ouvrière 
qui, pendantprèsdecinq années, a donné 
tant de preuves de sacrilices pour sau- 
ver l'humanité et faire triompher le 
droit et la justice. 

Toucher à cette loi c'est faire naître 
des conflits qui peuvent amener des 
cataclysmes dont on ne peut prévoir les 
conséquences. 

E. BRrar. 


Re. 
L'Assurance nationale | 
contre le Chômage 

AU DANEMARK 
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Personne n'ignore plus les extraor- 
dinaires progrès qu'un effort incessant, 
et la pratique d'association, on faït ac- 


complir au Danemark. Le chiffre de. 
31 quintaux de blé, comme récolte par 
hectare, pendant les dernières années, | 


est de ceux qu'on n'oublie pas. 
Mais on sait moins que ce même Da- 


nemark Sest attaché, avec la même. 


ténacité, à procurer! du travail au tra- 
vailleur sans emploi, ou, à défaut de 


place disponible, à luiassurer des moyens 


d'existence en attendant la fin du chô- 
mage. Cet exemple de solidarité natio- 
nale, donné par un petit pays à tant de 
grandes nations restées si longtemps 
indifférentes à ce fléau social de la 
désoccupation, vaut à son tour d'être 
signalé et médité. ? … \ 
Depuis déjà quelque temps, deux ins- 
titutions fonctionnaient parallèlement 
en Danemark 
renseignements permettant aux tra- 
vailleurs de connaître les emplois va- 
cants, et, par conséquent, d'aller les 
remplir; l'autre constituant une véri- 
table assurance nationale chômage, pour 
des cas où aucune occupation ne pourrait 
être fournie au travailleur. Mais, dans les 
circonstances actuelles, cette division 
de deux fonctions sociales si intimement 
complémentaires, apparut comme une 


| présenté au Parlement une loi d’api 
| laquelle les deux institutions, celle ay 

| pour but la découverte d'un emplon 
| celle procurant des ressources pa 


par les travailleurs seuls. Soit . 


| l’état des établissements industrie 


rendre à cette évidence. Le mi 


tice, comme on dit au Palais, et il 


| pour le faire, du chômage vol 


l'une centralisant les 
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So LD . FE r , 
évidente erreur. Le ministère à. 


tendre le trayail, opéreraient conjoint 
ment, sous une seule direction.«€ 
directeur commun estnommé par l’ 
Il préside le Conseil du Travail, lequ 
comprend trois sections : une pou 
placement, une seconde pour le om 
tionnement de l'institution &e chômarg 
en temps ordinaire, ef une troisièn 
créée par la nouvelle loi, et affecté 
spécialement à des chômages anormai® 
comme celui qui, par exemple, sévit 
ce moment sur tous les pays. :: 

En vue des besoins résultant de“ 
état inaccoutumé, il est établi un fo 
national de crise qui vient s'adjoindre 
l'assurance ordinaire, quand le minis! 
de l'intérieur, après consultation d'un 
commission parlementaire de 16 me 
bres, a constaté et déclaré l’état de cris 
Selon que cette crise est générale 
bien limitée à une seule où à seuleme 
quelques branches de l'industrie 
fonds de crise joue entièrement ou 
partie. | “4 

Jusqu'à présent, les ressources mt 
l'assurance -chômage étaient fourn 
par Les assurés eux-mêmes, c’est-à-c 


passant, je me souviens d'avoir, 1M 
une vingtaine d'années, protesté con 
une semblable mesure, dont qu 
cantons suisses venaient de pr 
l'initiative. Je déclarais que le chô 
n'était pas causé par le chôme 

même; mais naissait, d’une part, 


d'autre part, de la situation écon 
nationale. Le Danemark viente 


déclaré qu'il n'était pas juste, 
pouvait être plus longtemps pos 
raisonnable de faire porter tout 
deau sur les épaules des trava 
puisque les causes et les responsabi 
de la situation leur étaient étrang 
étaient en dehors et au-dessus € 
J'attire l'attention sur ce grand 
en vue de ce qui pourra être fait à 
nir chez nous; car c'est une m: 
sociale sur laquelle il n'y aura plus 
sibilité de tergiverser, une fois act 
plie dans un pays voisin. à 

En conséquence, le fonds de chô 
recevra dorénavant des contribt 
des employeurs et de l'Etat. Ce ser 


suivra aussi que les industriels y 
deront à deux fois avant de créer, ct 
ils ne se génaient pas naguère 


dans le but de faire monter le pri 
vente en raréfiant là production. 
cessité de contribuer à entrete 
chômeurs les dissuadera de l’idée 
tretenir le chômage. S # 
L'Etat, contribuant de son côté, 
turellement ‘intérêt “ce que to 
ploi vacant puisse être immédiat 
pourvu, ce qui lui fait un chôm 
moins. Aussi la nouvelle législat 
elle très étroite à cet égard, et elle 
(Voir la suite ag 


érenS sure le] pl cl 
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PAR. J. PRUDHOMMEAUX (1) 


re — Suile — 


XII. — LE CONSEIL GÉNÉRAL DES UNIONS DU FAMILISTÈRE. 
Le ÎL N’A JOUÉ QU'UN RÔLE EFFACÉ DANS LA VIE FAMILISTÉ- 
Mu RIENNE. — VUE D'ENSEMBLE SUR LES RÉSULTATS DE L'EX- 
lu PÉRIENCE. — LEs 73 PROPOSITIONS DONT LE SORT NOUS EST 
Lu GCONNU TÉMOIGNENT DE LA HAUTE VALEUR SOCIALE DE L’IN- 
…NOVATION. — LA DÉSIGNATION ET LE RÔLE DES DEUX Commis- 

MSTONS ADMINISTRATIVES DE L'USINE ET DU FAMILISTÈRE, 
Mu HNSTITUTION PRÉPARATOIRE AU FUTUR CONSEIL DE GÉRANCE 


[ 38 PLUS TARD. — CONCLUSION. 


. 


dions du Familistère. Nous savons cependant, par le Relevé 
lEconomat dont nous avons reproduit plus haut le passage 


“ois. C’est à lui que revenait le soin de désigner, comme il 


utations qui devaient assister avec le fondateur aux céré- 
es que comportait la vie familistérienne. Dès ses premières 


gements, une commission permanente de 5 membres. 
s 1378, nous voyons qu'il crée à 
ués l'inspection des: classes. Enfin, à plusieurs reprises, 

2; 1e en avril, jou et août 1878, ip ais à l es 


D conci une htébinteie à ses no. 
_ En somme, quelles que soient les réserves que doive nous 
nous inspirer, en ce qui comcerne le Familistère, la perte des 
documents relatifs à la période la plus active de l'essai, il ne 
| “semble pas que le travail fourni par les groupes, les unions 
et le Conseil général de l'habitation unitaire ait laissé dans les 
l. faits ou dans les esprits une trace lumineuse. Godin lui-même 
| etses conseillers en jugeaient ainsi, car c’est à peine si, à la Fête 
| du Travail de mai 1878, quatre personnes représentèrent au 
Palmarès des récompenses les différents groupes familistériens. 


|. hs l’assiduité et la joie volonté des 86 Dore de ces 


re des présences dans Dev out a été de 60 par 
adhérent au Familistère et seulement de 35 à l’usine, mais à 
une plus grande somme d’ efforts n’ont pas correspondu des 
résultats aussi apparents. Ces efforts, pourrait-on dire, ont 
articipé en quelque manière de la nature du travail domestique, 
“qui est fait. de petits soins obscurs et ch services aussi méconnus 
LA ‘que nécessaires. 

Le En revanche, à l’usine, le bilan de l'expérience. accuse un 


1 beaucoup plus brillant. Lorsqu’on parcourt la liste des 


oir l'Association ouvrière des 5, 25 ee 5, 25 décembre 
15, 5 janvier, 5, %5 février, de mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 15 

, 25 sèptembre, 25 octobre, 5. 25 novembre, 5, 3 décembre 

février, 5,25 mars, 25 juin, 5 juillet, 25 septembre, 5225 \oc- 
25 Ver cp décemb bre 1921, 25 janvier, 5 février 1922. 


ons, il avait nommé, pour s’occuper des admissions dans 
: 


réa 


LS propositions (1) dont l bles et la destinée nous sont connus, 


(les documents, nous ne saurions trop le répéter, présentent des 


lacunes, surtout en ce qui concerne le travail des groupes), il 


| est impossible de ne pas songer avec enthousiasme aux trésors 
d’ ingéniosité créatrice, d’imvention toujours remouvelée, d’acti- 
vité, d'adresse, d'intelligence, de dévouernent que la conception 
géniale de Godin aurait fait surgir, si elle s’était produite en 


. des temps plus favorables, avec l’aide d’un personnel plus 


clairvoyant, plus exercé, plus uni, dans un milieu où, grâce à 
une transformation radicale du mode de production, l’identité 


entre Fintérêt de chacun et le bien général eût été pour tous un. 


article de foï, en même temps qu’une réalité expérimentalement 


| reconnue. 


rs DE L'ASSOCIATION QUI SERA LÉGALEMENT CONSTITUÉE DEUX | 


Soit qu’elles aient été soumises directement au Conseil 
général des Unions de l'usine, soit qu’elles aïent cheminé 
victorieusement de juridiction en juridiction, ces 73 PRPNOEe 
peuvent se classer ainsi : 


5 d’entre elles, par leur généralité, intéressaient tout l’éta- 


. blissement ; 


+ 


Nous ne possédons qu’un recueil de procès-verbaux (le pue, 
soit relatif aux séances tenues par le Conseil général des 


entiel, qu’à la date du 31 mars 1878, ce Conseil s’était réuni 


fit dans ses séances du 30 awril et du 28 décembre 1878, les : 


+ 


titre permanent des vre, etc.) : 


bâtiments de l’usine. Elles tendaient donc indistinctement à la 


1 proposition avait trait à la comptabilité ; 

21 concernaient la fabrication de produits nouveaux ; 

16 exposaient des améliorations à la technique de la fonderie ; 

2 étaient mixtes, en ce qu’elles touchaïent à la fonderie et à la 
poêlerie ; 

15 concernaient la poêlerie ; 

2 concernaient lémaillerie ; 

11 concernaïent les magasins et les travaux divers. 

En d’autres termes, 16 de ces propositions avaient pour 
objet : 
travail, éclairage des ateliers, ete.), où d'ordre particulier {modi- 
fication aux services de transport, de magasinage, etc.) ; 20 l’uti- 
lisation des matières résiduaires (sciure de bois, Himaille de cui- 
30 indication des réparations urgentes à faire aux 


bonne administration de l’entreprise commune. Les 57 autres 
propositions, ayant pour objet des améliorations aux produits 
existants, la recherche de procédés perfectionnés de fabrication 
et la création de produits nouveaux, relevaient plus particu- 
lièrement de l'esprit d'invention, tandis qu’au Familistère, les 
62 propositions (2) qui, d'août 1877 à avril 1878, se succédèrent 
à l’ordre du jour des corps représentatifs du travail eurent 
pour but ce qui avait motivé la création de l’habitation uni- 
taire elle-même, c’est-à-dire l'avantage des consommateurs, le 
bien de l'enfance et l'intérêt collectif de la population fami- 
listérienne. 

Toujours émises par des individus et signées par leurs auteurs, 
conformément aux intentions de Godin qui r’avait que faire 
de mérites anonymes, ces propositions ont eu les avatars les 
plus divers. Les unes ont voyagé régulièrement, d'étape en 
étape, jusqu’à la direction suprême de l’usine ; d’autres, moins 
favorisées, n’ont pu, pour des causes variées, subir l'examen ou 


recevoir l'approbation de tel ou tel des corps vonstitués au sein : 


du personnel. De ces fortunes si différentes et qui montrent 
combien le système avait su, à l’usage, acquérir d’aisance et de 
souplesse, nous pourrions donner ici plusieurs exemples. Mais 
le relevé que l’on trouvera quelques pages plus loin, à Pappendice, 
nous dispense de ce soin. Pour rendre ce relevé pleinement intel- 
Jgible, il nous suffira de compléter brièvement les renseigne- 


(1) Voir l’appendice qui termine le présent travail. 


(2) En réalité, ce nombre semble devoir être quelque peu réduit. Le relevé 
de l’économat à qui nous l'empruntons parle seulement de 62 séances consa- 
crées à l'étude des propositions. Deux ou plusieurs séances ont pu être em- 


10 des mesures d'ordre général (fixation des heures de 


US À 
ployées à l'examen d’un même projet. Mass l'inverse a pu Mn sé Fa NL 
à Hart 


produire. 
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ments que nous avons donnés plus haut (1) sur la Commission 
administrative qui a été appelée une trentaine de fois environ à 
se prononcer en dernier ressort sur les projets soumis au Conseil 
général de l'usine. 

Ce fut le 3 janvier 1878 que Godin, préoccupé de la création 
prochaine de l’association qui allait élever les travailleurs à la 
- co-propriété de l’entreprise, exposa à son personnel comment il 
entendait, en instituant les deux Conseils administratifs, « faire 
intervenir conjointement le travail et le capital dans la gestion 
des affaires ». Il s’exprima en ces termes : « Vous faites dans les 
« groupes votre apprentissage d’administrateurs de la chose 
« commune. Cela peut vous sembler difficile parfois, mais la 
« pratique vous rendra cette tâche plus aisée ; elle deviendra 
« ensuite une habitude chez vous, puis un besoin. Vous ne 
« pourrez plus alors vous dispenser d'examiner avec soin tout 
« ce qui se lie en définitive aux intérêts primordiaux de votre 
« existence. | 

«....Nous avons les éléments de l’association, mais pas 
« l'association elle-même. Ainsi que je vous l’ai dit, les statuts 
« sont à l'étude (2). J’espérais les soumettre plus tôt à l'examen 
«de vos conseils ; mais, au dernier moment, j'ai reconnu la 
« nécessité d'ajouter à ce que nous avons réalisé jusqu'ici un 
« complément relatif au Conseil d'administration. Jusqu'à pré- 
« sent, c’est moi seul qui ai tenu lieu de ce conseil qui, dans les 
« sociétés par actions, fait office de maître et agit en patron... 
« Je suis tous les actionnaires en un seul. Que faut-il donc faire 
« aujourd'hui pour transformer cet état de choses ? Il s’agit 
« de nommer à côté de moi un conseil d'administration dans 
« lequel seront équitablement représentés les intérêts du tra- 
« vail comme ceux du capital, un conseil qui puisse me remplacer 
« au besoin. 

€ ....Vous serez un jour des capitalistes. Déjà, je vous ai 
« ouvert cette voie par la remise de parts d’intérêts à la dernière 
« Fête du Travail ; je renouvellerai cette distribution, et ces 
« parts d'intérêts accumulées vous donneront des droits de 
« propriété sur l’Usine et le Familistère, et, par conséquent, 
« des droits d’intervention dans l'élection des délégués à l’ad- 
« ministration, non seulement en ce qui touchera la nomination 
« des trois membres représentant le travail, mais aussi en ce. 


« qui concerne les trois membres représentant le capital. Alors, 
« l’Usine et le Familistère seront vraiment votre bien propre, : 


«en vertu d’un transfert sans précédent dans l’histoire du 
« travail. 


« ....d’invite donc les Conseils des Unions à procéder le 


« plus tôt possible à la nomination des trois membres adminis- | 
trateurs que chacun d’eux devra élire. Ensuite, comme repré-; 
« sentant du capital, je nommerai trois membres également, ] 
« pour chacune des deux commissions administratives et l’ins-! 


= 


(4) Voir supra, p. 163. 


{2} Un intéressant projet de pacte social, datant des derniers mois de è 
cette même année 1878, a été publié .in extenso dans le IIIe volume des: 
Documents Biographiques. à 


À la tête de l’organisation, se place un Conseïi d’Aministration tout k 


puissant, composé des 6 ou 7 principaux chefs de service de l’établissement…. 
et de 4 membres élus. Le président en est nommé pour 3 ans. Ce Conseil” 


a le droit de choisir et de révoquer tous les fonctionnaires de l’Association, 
Ï compris, pour l’Usine, le Directeur industriel, et, pour le Familistère, 
Econome, chargés l’un et l’autre d’exécuter les décisions. du Conseil. ï 
L'économe, dans la pensée de Godin,devait être l'organisateur de la 
vie sociale dans l'habitation unitaire. 


Quant au directeur industriel, les 10 0 /0 qui lui étaient attribués sur les £ 


bénéfices nets devaient constituer une rétribution assez enviable pour: 
provoquer son zèle et faire de lui, s’il en avait la capacité, le véritable} 
leader de l'usine. 1 

Le lecteur sait que cette conception du pouvoir directeur dut subir de? 


profonds remaniements dans le pacte social définitif (1880); ces modifi-! 


cations furent nécessaires pour répondre aux obligations imposées par la 
loi sur les Sociétés alors en vigueur, mais plus encore pour parer à l'insuf-? 
fisance du personel qui pouvait faire mauvais usage des droits si large- 
ment démocratiques que Godin avait voulu lui conférer. 
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« titution pourra fonctionner comme je vous l’ai indiqué ce 
« soir (1). 4 
La réalisation suivit de près ces promesses. Le 4 janvier 1878, 
le Conseil général des Unions de l’usine, réuni au foyer du, 
Théâtre, élisait au scrutin secret trois de ses membres — tous 
choisis parmi les chefs des services les plus importants ue | 
pour représenter dans la Commission administrative les intérêts. 
du travail. Six jours après, le fondateur qui, cela va sans dire, 
faisait de droit partie de la commission comme premier délégué, 
du capital, annonçait au Conseil qu’il avait désigné pour l’assiss 
ter un autre principal employé de l'établissement, M. A:.4 
(demeuré d’ailleurs systématiquement indifférent à la tentative, 
des groupes) (2), et qu'il serait ultérieurement pourvu à là 
troisième désignation. À 
Les opérations, en ce qui concerne la Commission adminis” 
trative du Familistère, suivirent, à la fin du mois de janvien 
1878, une marche rigoureusement parallèle. Mais tandis que là 
Commission administrative de l’usine ne nous a laissé de ses 
actes que les quelques traces dont notre Relevé des 73 proposi” 
tions industrielles fait mention, la Commission administrative 
du Familistère a eu une existence mieux remplie, ce qui ne 
saurait surprendre si l’on se rappelle qu’il existait depuis fort, 
longtemps un Comité administratif destiné à soulager Godin 
dans la direction des multiples services de l'habitation unitaire: 
Aussi le registre unique où sont consignées les délibération 
de ces deux institutions familistériennes embrasse-t-1l la période 
du 17 janvier 1877 au 19 mai 1882. A l’usine, au contraire, 
la création d’une commission de ce genre ne pouvait être qu'un) 


| 


Eu 


Nous voici arrivé au bout de notre tâche. On sait qu'après in 
semestre d'activité inégale, succédant à un trimestre de mise en 
train pénible, le zèle des adhérents aux Groupes faiblit, malgréles | 
exhortations répétées du fondateur. L'influence néfaste desrélés | 
ments indifférents ou hostiles a fini par entamer lescourages les 
plus résolus. Des résistances, des luttes même se sont produite: 
dans l'entourage immédiat de Godin, dont le douloureux récit; 
peut-être fertile en enséignements pour le psychologue ou le. 
moraliste, ne saurait intéresser que très indirectement l’histo” 
rien des expériences sociales. D’autre part, en quelques mois 
même chez les plus dévoués, tout l’arriéré des initiatives prêtes | 
à se révéler, des idées heureuses mises comme en réserve depuis 


et le rendre désormais continu, il eût fallu qu’il existât au préas 
lable, chez les subordonnés de Godin, les qualités mêmes qua 
se proposait de développer en eux : une forte culture profese 


d’un standard of life de plus en plus élevé et, par dessus touts 
un vif amour de l’entreprise commune uni à une connaissance 
approfondie de ses conditions d’existence et de ses besoins. 


(4) Doc. biogr., t. III, p. 312 et suiv. 


(2) Ce détail caractéristique prouve que Godin, lorsqu'il le jugeait u 
savait préférer la capacité au dévouement. Ce fut avant tout un « réalisatet 
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tout employeur à signaler à l'office de 
_ placement tous les cas devacances, sans 
exception, qui viennent à se produire 
chezdlui. | ARE | 

Mais, et ceci est à l’honneur du régime 
danois, l'office officiel de placement ne 
saurait, en aucune circonstance, fonc- 
|  tiunner pour peser dans la balance des 
«conflits du travail. Il lui est interdit 
| d'envoyer quelqu'un pour remplacer des 
* grévistes ou des lockoutés dans les mal- 
| sons en état de grève ou de lock-out. 
| 


C'était du reste déjà dans la pratique des 
faits ; ce sera maintenant la légalité for- 
- melle de ce pays. 
| Quand l'office de placement ne peut 
caser le chômeur, l'assurance joue et 
verse une indemnité calculée sur les 
deux tiers du salaire normal dans la 
profession. Quand le travailleur, au lieu 
de se trouver totalement sans emploi, 
lhMest soumis, dans l'établissement qui 
occupe, à une réduction du temps de 
bHravail, par manque de commandes, 
1h jassurante chômage joue cette fois pour 
| Ja partie réduite de ce temps de travail, 
«et également dans la proportion des 
deux tiers de ce qui serait normalement 
agné pendant ces heures en moins. 
um contre, le travailleur ainsi soutenu, 


| 


le peut refuser de continuer à tenir son 
Ébmploi, ce qui, de chômeur seulement 
“partiel, le transformerait en chômeur 
complet, au détriment de l'institution 
_ d'assurance. 

… Gette organisation d'assurance natio- 
nale contre le risque chômage invo- 
bntaire se compiète, dans le but d’allé- 
les charges du fonds de crise, par 
juverture, en ces moments de crises; 
travaux publics, qui, bien qu'ayant 
“une utilité réelle, eussent été différés en 
temps normal. Ces travaux sont mis à 
la disposition des chômeurs, mais sans 
toutefois revêtir le caractère dune 
contrainte légale. Mais pour inciter les 
dits chômeurs à participer à ces tra- 
vaux de crise, le salaire qui y est attaché 
est calculé de façon a être supérieur à 
| Vallocation versée par le fonds de chô- 
| mage. D'autre part, ce salaire de tra- 
| vaux de crise reste néanmoins inférieur 
au tarif normal en usage dans l’industrie 
ordinaire, de sorte que les travailleurs 
restent intéressés à prendre des emplois 
| dans les industries privées, dès qu'on 


4 
| 


Par 


_ leur en offre ou qu'ils en trouvent eux- 
mbmémes.. . j 
| Bien que le but de cette étude soit de 
| rester purement documentaire, en fair 
| sant simplement connaître qu'il y a, 
non loin de nous, un pays qui est entré 
_ franchement dans la voie de la véritable 

“assurance - chômage, de l’assurance- 
| droit, substituée aux arbitraires et hu- 
| miliantes aumônes ou allocations des 
| mairies et bureaux de bienfaisance, il 
_ convient cependant de constater qu'il ya 
là un exemple de plus que, peu à peu, 


} 


: les nations se mettent à reconnaitre et à 
| appliquer ces droits sociaux que nos 


à 


| vieilles générations de 1830 et de 1848 
| avaient si courageusement proclamés, 
|  etpour lesquels elles avaient souffert les 
prisons et les exils. Cette institution da- 
| noise pour remédier nationalement au 
age, exemple qui gagnera bientôt 


|. 04 
‘De. 


irrésistiblement, de proche en proche, 
parmi toutes les nations, n'est-elle pas la 
reconnaissance formelle et l'application, 
sans en prononcer le nom, de ce « droit 
au travail », dont le simple énoncé avait 
jadis soulevé tantde colères, comme sub- 
versif; tant de rires, comme utopique, 
et qui aujourdhui apparaît à tous 
comme la vérité même et la justice, de- 
vant qui tous s'inclinent. 


ERNEST LEsiGNE. 


‘ LA LIBÉRATRICE ” 
Société coopérative 
des Hôtels, Cafés, Restaurants 


a l'honneur de porter à la connaissance des 
Associations ouvrières de Production, 
qu'elle organise une Grande Fête de Nuit 
au bénéfice de la Caisse de Solidarité, le 
17 mars, à 22 heures, daas les Salons Bon- 
valet, Maison de la Coopération, 29 et 31, 
boulevard du Temp'e, sous la Présidence 
d'honneur du camarade Edmond Briat, 
Secrétaire général de la Chambue consul- 
talive. 

Concert artistique avec le concours des 
vedettes Mme Lucile Jcël et Francis 
Quint, des concerts parisiens. 

Bal à grand orchestre, avec Jazz-band. 

Repas facultatif et à la carte. — Prix de 
la carte, 5 france. 

Les camarades pourront se rrocurer des 
cartes : Maison de la Coopération, boule- 
vard du Temple. 


| L'IMPOT 
sur les Bénéfices industriels ét commerciaux 


Les Sociétés coopératives ouvrières de 
production sont soumises à cet impôt 
(Lois des 31 juillet 1917 et 25 juin 1920). 

Une copie du bilan et un résumé du 
compte « Pertes ct Profits », doivent être 
remis au contrôleur des contributions 
directes, avant la fin du moïs de mars de 
chaque année. J 

Les bénéfices attribués aux travail- 
leurs ou abandonnés à titre définitif à 
des caisses de retraites, de secours, 
de maladie ou de chômage en faveur 
du personnel, doivent être considérés 
comme des suppléments de salaire et 
déduits du produit de l'exploitation. 

Cette interprétation logique qui, d’ail- 
leurs, est également appliquée aux en- 
treprises capitalistes pour tout ce qui 
touche les frais attribués au personnel 
et portés en frais généraux, ne parait 
pas être comprise dans certaines régions 
où les contrôleurs entendent taxer Îles 
bénéfices bruts. C'est pourquoi nous 
engageons les Sociétés qui auraient des 
difficultés de cette nature à remettre au 
contrôleur, à l'appui de leurs réclama- 
tions, la copie des lettres ministérielles 
ci-après et lui rappeler que c'est égale- 
ment l'avis de M. le Directeur général 
des Contributions directes rapporté au 
Journal Officiel au 30 juillet 1920. 


Le directeur du Contentieur, | 


E. BonNETtT. 


Paris, le 16 novembre 1916. 


Le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale à Monsieur le Secrétaire général de 
la Chambre consultative des Associations 
ouvrières de Production. 


Parune lettre du27septembredernier, vous 
avez appelé mon attention sur la situation 
des Sociélés ouvrières de production au 
regard de l'application de la loi du 1° juil- 
let 1916 relative à l'établissement d’une 
contribution extraordinaire sur les béné- 
fices exceptionnels ou supplémentaires 
réalisés pendant la guerre. 

Vous avez demandé que la participation 


. dans les bénéfices attribués aux travail- 


leurs de l’entreprise füt déduite du béné- 
fice imposable selon les conditions établies 
par la loi précitée. 

M. le Ministre des Finances, auprès de 
qui j'étais intervenu dans ce sens, vient de 
me faire connaître qu'à son avis les prélè- 
vements opérés Sur les bénéfices d’une 
Société coopérative ouvrière de Production 
au profit des travailleurs de l’entreprise, de 
même que toute allocation analogue faite 
par une Société quelconque à ses ouvriers 
ou employés et présentant le caractère d’un 
supplément de salaire, peuvent être assi- 
milés aux frais généraux et déduilts du 
produit de l'exploitation pour l’établisse- 
ment de la contribution extraordinaire. 
Bien entendu, les sommes versées aux socié- 
taires ouvriers à titre de dividende pour 
les actions ou parts d'intérêt dont ils sont 
propriétaires, doivent, par contre, rester 
comprises dans l'évaluation du bénéfice net 
de l’entreprise. 


Mais, ajoute M. le ministre des Finances, 


c'est aux Commissions de taxation insti- 
tuées par la loi qu'il appartient d'apprécier 
définitivement dans quel sens doit être ré- 
solue la question dont il s'agit. 


Signé : A. METIN. 


Paris, le 5 mars 1919. 


Le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale à Monsieur le Secrétaire général de 
la Chambre consultative des Associations 
ouvrières de Production. 


J'ai l'honneur de vous informer que M. le 
Ministre des Finances que j'avais saisi du 
\œu émis par le Conseil supérieur de la Coo- 
pération tendant : « à ce que les prélève- 
men!s opérés sur les bénéfices des Associa- 
tions ouvrières de production pour leurs 
œuvres de solidarité et d’assistance soient 
compris dans les frais généraux, el,en con- 
séquence, déduits du profit de l'exploitation 
pour l'assiette de la contribution sur les 
bénéfices de guerre », vient de me faire par- 
venir la réponse suivante : 

« Si une Association ouvrière de Produc- 
{ion abandonne, à titre définitif, à des 
caisses de retraites, de secours de mäladie 
ou de chômage constituées exclusivement 
en faveur de son personnel, une part de ses 
profits, il y a lieu, à mon sens, d'admettre 
que les sommes ainsi versées présentent à 
l'égard des travailleurs de l’entreprise le 
caractère de suppléments. de Salaires et 
doivent, par suite. venir, le cas échéant, en 
déduction des bénéfices relenus pour l'éta 
blissement de la contribution extraordi- 


naire. » is 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Îl est ainsi donné satisfaction aux desi- 
derata exprimés par le Conse:l supérieur. 
Pour le Miaistre et par autorisation : 
Le Conseiller d Etat, 
directeur du Travail; 
Signé : ARTHUR FONTAINE. 


Au Sénat ({) 


M. LE PRÉSIDENT. — Ici, Messieurs, se | 


placeraït un article additionnel de M. Pas- 
quet ainsi conçu : 

« Tout abandon à titre définitif d'une part 
de ses profits par une Association ouvrière 
de production à des caisses de retraites, de 
secours de maladie ou de chômage, con- 
 stituées exclusivement en faveur de son 
personnel, tout prélèvement opéré sur les 
bénéfices au profit des travailleurs de l’en- 
treprise, 
allocation analogue présentant le caractère 
d'un supplément de salaire peuvent venir 
en déduction des bénéfices retenus pour 
l'établissement de la contribution extra- 


ordinaire et être exonérés comme frais gé- | 


néraux au même titre que les salaires. 

La parole est à M. Pasquet. 

M. Louis PASQUuET. — Mon amendement 
a pour objet de considérer comme frais gé- 
néraux, au même litre que les salaires, et 
par conséquent de venir en déduction des 
bénéfices retenus pour l'établissement de la 
contribution extraordinaire, les sommes 
affectées par les Associations ouvrières de 
Production aux Caisses de retraites, de se- 
cours, de maladie ou de chômage, consti- 
tuées en faveur de leur personnel, ainsi que 
tout prélèvement opéré sur leurs bénéfices 
au profil des travailleurs de l'entreprise, 
ou encore toûies allocations présentant le 
caractère d’un supplément de salaire. Je 
suis d'accord avec M. le Rapporteur général 
e. avec le Gouvernement. Je vois M. le Com- 

ssaire du Gouvernement demander la 
Me 

Il vous dira, sans doute, que, jusqu'ici, 

ch2que fois que la Commission supérieure 
a eu à intervenir, elle s'est prononcé: dans 
ce sens. Mais il est préférable tout de 
même qus ce soit inscrit dans la loi. Jeme 
m'oppose pas Cependant à Ja disjonction 
demandée par M. le Rapporteur général, 
M. Doumer, dont. je connais les sentiments 
envers les Associations ouvrières de Pro- 
duction, m'a promis de s'occuper de Ja 
question et, le moment venu, d'introduire 
. dans une loi prochaine cette disposition 
nécessaire. Je lui fais entière confiance et je 
n'insiste pas autrement. (Très bien !) 
_ M. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL.—M, Pasquet 
accepte la disjonction, parce qu'il sait qu’en 
fait la loi est appliquée dans le sens de son 
amendement, comme M. le Commissaire du 
Gouvernement me l'a fait connaître. Les 
préoccupations généreuses qui animent 
notre honorable collègue à l'égard des Asso- 
elations ouvrières sont les nôtres, de sorte 
que nous procéderons rapidement à l'étude 
de l'amendement disjoint. (Très bien! Très 
bien!) 

M. BAUDOIN-BUGNET, directeur général des 
contribuhons dirertes, commissaire du Gou- 
vernement. — Je liens à dire au Sénat que 
le principe posé par M. Pasquet, dans son 
amendement, est celui qu’applique la Com- 
mission supérieure des bénéf :es de guerre. 


(1) Journal officiel du 30 juillet 1920. 


PÉTER HUE 


et, d'une façon générale, toute | 


LES AVANCES DE L’ÉTAT 


sont exonérées de la taxe du revenu 


Paris, le 20 février 1922. 


Le Conseiller d'Etat, directeur gé-. 
néral, à Monsieur le Ministre du 


Travail {direction du Travail, 
&e bureau). 


Vous avez bien voulu m'adresser la copie 
d'une lettre en date du 11 janvier 1922, aux 
termes de laquelle le Secrétaire général de 
la- Chambre consultative des. Associations 


ouvrières de production signale que mon. 


Administration réclame à la Société coopé- 
rative ouvrière de Production dite « l'Ou- 
vrière », d'Aramon (Gard, la taxe du revenu 
sur les intérêts d’un pré consenti à cette 
dernière par l'Etat, dans les termes de la 
loi du 18 décembre 1915. 
J'ai l'honneur de vous 


la lettre communiquée, je considère comme 
injustifiée la demande adressée à la Société 
dont il s’agit. 

Cette dernière rentre, en effet, dans la 
catégorie des Sociétés coopératives ou- 
vrières de Production auxquelles l'article 6 
de la loi du 48 decembre 19145 accorde les 
avantages réservés par les lois au Crédit 
au petit et au moyen commerce, à la petite 
et à la moyenne industrie. Ces avantages 
ont été, en dernier lieu, réglementés par la 
loi du 13 mars 1917, qui, dans son article 8, 
exonère de l'impôt sur le revenu, notam- 
men!, les intérêts des emprunts contractés 
par les collectivités rentrant dans le cadre 
de cette loi. 

Je donne, en conséquence, des ordres en 
vue de l'abandon de la réclamation sur la- 
Guélle vous avez appelé mon âtiention. 


Le Conseiller d'Etat, directeur général. 


Commission de répartition 
DES ENCOURAGEMENTS 


AUX ASSOCIATIONS OUVRIÈRESDE PRODUCTION 


£ 


AVIS EMIS A LA SÉANCE DU 16 FÉVRIER 1922 


Subventions : 
Selierie - Bourrellerte, à Bor - 


deux UN GUERRE 2.000 » 
La Lettre, peintres en iettres, 
à Paris 2 LR EUMUUSS Dora 3.000 :'» 
Atelier Moderne, chemiserie, 
à a A Le A ARE LME MA QE OND 7: 
Total 4 15.000 » 
Prêts : é 
Sellerie - Bourrellerie, à Bor- 
deaux 02, MUTUEL Pet MATOS : 5,000 » 
Electricité : industrielle, à 
Cannes; té ie Ph O6 5: A0: 000 » 
La Couture, à Paris . ,..,. . 40.000 ‘» 
L'Avenir , dÉnÉnaseUR à ; 
Par QU RS ER a SARA eu 100007 » 
A reporter . . 30.000 » 


ment, à Lille ue 1 Tu 


faire connaîlre 
que, d'accord avec vous et avec l’auteur de. 


tion des Ouvriers du bâtiment. 


at} . » 35.000 : »à 
Daiou des. Ouvriers plombiers, | 
à Armentières. . : 4,4 . 4 4 
Cordonnerie Ouvrière, à 
ERBUES EL CONCLURE 
La Libératrice, nest 
à PAS. 43 ir TU NU NIMNES 
Association des Céramistes 
limousins, à Limoges UNE RTE 
L'Egalité, ouvriers du hâti- 


45.000 
18.000 ». 
20.000 À 
25 000 | 


30: 000 
Le Jouet français, ouvriers 
menuisiers-charpentiers muti- 
168, à Limoépes. ‘(HUMAN 
Société des Nouvelles Car- 
rières de Comblanchien (Gôte- 
d'Oryi 1, SIRET ES ENRERSE 
La Laborieuse, charpentiers- à 
menuisiers, à Armentières. - 75.000 » 
Association des Ouvriers en 
instruments de précision, à 
Paris 


30.000 
50.000 »à 


nr el ee USE 6 OT OST ONE 


eo mit tps Tuer 


180 01 IÉTÉS 


MODIFICATIONS au STA ur | 


R L'Egalité ne | 
Association des Ouvriers en bâtiment. 
Le dimanche 3 avril, à l'Hôtel de Bruxelles 
rue du Molinel, à Lille, se sont réunis Jes 
actionnaires de la Société L'Egalité. La 
séance fut ouverte à 12 h. 40 et les décision s 
suivantes y furent prises : Le 


Augmentation du capital. — Le aniteie je: 
était fixé à 20,000 francs, est porlé à 100, 00Ù ta 
francs (cent mille francs). ‘ À 


Titre de la Société. — Le litre de la &boi LÉ, 
qui était : L'Egalité, Association des 0 
vriers charpentiers- MENRISIENS de Lille, 
remplacé par celui-ci : L'Egalité, Associa= 


Siège. —- Le ‘siège, Hro Ü ER En rue 
Desrousseaux,Biet 7,se trouve actuellement 21 
du fait d'agrandissement, transféré 84e me 
du Faubourg-de-Douai. 


Changement aux statuts. — réide 15, | 
concernant la réparlition des mes | 
sera modifié comme suit : ro 


Réserves. — 35 0/0, dont 20 0/0 seront | 
prélevés pour constituer le fonds de ré 
serve légale, jusqu'à ce qu'il ait atteint, 
montant du capital social, Ge prélèvem 
sera alors affecté au fonds de dévelop) 
ment,et 15 0/0 pour constituer le fonds le 
développement de la Société. 550 

Dividende. — 10 0/6 seront distribués aux 
associés à titre de dividende, pour leurs. 
parts d'intérêt bibérées, sans pouvoir ex: 
der un sixième du.montant du capi 
L'excédent sera attribué au éravail. 


Travail. — 30 0/0 seront attribués at 
les ouvriers ou employés, assotiés ou n0 
qui auront fourni un travail Rene 
Société. à 


Ja création et le soutien des Associa- 


|: Coopération. 


| seront prélevés pour constituer un fonds 
de caisse de retraite pour le ennel 


; k ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


(a Banque Coopérative 
| des Associations ouvrières de Production 
f de France. 


4%, rue du Renard, Paris-LV°. 


ordinaire, le 25 mars 1922, à 15 heures, au 
Conservatoire national des Arts et Métiers, 
2, rue Saint-Martin, à Paris. 

: Ordre du jour : 

ke Assemblée générale Led LA 


ure du procès-verbal de la ébuière 
nblée. 

apport du Conseil d’ administration sur 
cice 1924. 

port des commissaires des comptes 
s comptes de 1921. 


its et Pertes et fixation de la réparti- 
aux actions. 
nination pour trois ans d’ un adminis- 


é, dont le mandai devait expirer avec 
cice 1924. 

ination des commissaires des comptes 
Dee 1022, ÿ 


ton aux statuts, pa ‘81,parag. 2. 

elle rédaction proposée suivant le vœu 

> par l'Assemblée générale du 27 mars 
- 1920, approuvé par le ministre du Travail : 

| « Somme suffisante pour payer un intérêt 
_de6 #0 aux actions de priorité ». , 

DRAM le Conseil d'administration: : 

LT . Le directeur, 
PROC Sr CH, TARDY. 


L 


L'Entreprise générale 

à 44, rue du Renard (Paris 4°). 
[a D omblée Che ordinaire, le lundi 
à 10 Hé 1 la Chambre 


_ Ordre du jour: “ 
pports du Conseil Le de la. Goramission 


0e aux te 


LA 


Pour le Conseil : 
VIRE Le directeur, 
PRENONS VALLETTE. 


ent de la or 


tions; 2 0/0 seront versés à MR paninst de. 


… Caisse de rebraile, 10. 00. - — Ces. 10 oj0. 


ssemblées générales ordinaire et extra- 


probation du bilan et du eompte de 


en remplacement de M. Viardot, 


Lea (Gharpentiers français 
28-30, rue des Peuplièrs (Paris 43°). 


# 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche | 


26 mars 1922, à 9 heures du matin, au siège 


social. 


ARTS Ordre dw jour : 

Rapports du Conseil et de la Commission 
de contrôle. * 1 

Présentation dw hilan et des. comptes. 

Renouvellement partiel du Conseil. 

Nomination des commissaires poE l’exer- 
cice 1924. 

Pour le Conseil 


Le directeur, 
J.. : YMPHORIEN. 


1 


L'Union des Maréchaux et Forgerons. 
Société RO YAE à capital variable 


Siège social : 109. rue de l’'Abbé-Groult, 
Paris-XVe. 


Assemblée générale ordinaire, au ue 
social, 109, rue de l'Abhé-Groult, le di- 
manche 26 mars 1922, à 14 heures précises. 

Ordre du jour : 

Lecture des procès-verbaux. 

Correspondance. 

Rapport du Conseil. 

Rapport de la Commission des comples. 

Adoption du bilan. 

Proposition du Conseil. 

Proposition deläCommission descomptes. 

Pour et par ordre: 


ete à l gs Le ‘SecrEaire, 


à + À, JOUBERT. 


hs x 
herbes de ja Caisse de retraites, à 
18 heures. 
Ordre du jour : 
Retraite d’un sociétaire. 
Le secrétaire, 
E. LOUBIGNACG. 


L'Industrie mécanique 
4k rue Brillat-Savarin, Paris- XIIIe, 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
26 mars, à 9 h. 1/2 du matin, au siège 


social. 


Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d'administration ; 

Rapport de la Commission de contrôle; 

Approbation du bilan 19214 ; 

Nomination de deux administrateurs ; 

Nomination de irois commissaires des 
comptes ; 

Questions diverses ; 

Assemblée générale de la caisse de re- 
{traite ; 

Rapport de la Commission. 


Le directeur, 
J. DÉLORIEUX.. 


Les Puisatiers Réunis. 
3, rue del fr dustrie, Paris, XIIIe 
Assemblée générale ordinaire le 12 mars 


1922, à 9 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 


Rapports du us el hs la Commissicn 


de contrôle. 


F 


Présentation du bilan et des comptes. 
Nomination des commissaires pour l’exer- 
cice: 1922. 


LS directeur, 
; Baum. 


Les: Peintres de Paris 


Société anonyme à capital et personnel 
variables, fondée en 1911. 
Siège sotiak : 28-30, rue Vandamme, 
S À Paris, 14e, 
Annie générales ordinaireet extraor- 
dinaire du 27 mars 1922 à 17 heures au 
siège social. 


Ordre du jour : 


Rapport de la Commission de contrôle. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Adoption du bilan. 

Election part'elle du conseil d’ adminis- 
tration. 

Nomination de commissaires pour l’exer- 
cice 1922. 

Questions diverses. 

Assemblée. extraordinaire 18 heures, Ma- 
difications aux statuts. 


Le directeur, 
BRAINVILLE, 


La Peinture: à 


Association ouvrière anonyme, 
. et personnel variables. 
Siège social : 20, rue Jean-Jaurès 
à Elbeuf. 

Réunion générale ordinaire des action-. 
naires, le dimanche {2 mars 1922, à 9: heu- . 
res précises, à l'Hôtel de Ville de Caudebec- 
lès-Elbeuf. 


Ordre du jour : 


à capilal 


Formation. du bureau pour la séance. 

Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 

Repport du Conseil d'Administration 
sur l’exercice 1921. 

Rapport des commissaires des ail 
sur les comptes de 1924. 

Approbation du bilan et du comple dé 
profit et pertes. 

Nomination pour trois ans de. quaïre 
administrateurs (art. 24), en remplac:ment 
de MM. Toussaint, Marin, Blé, Porte, dont le 
mandat est expiré. Les administrateurs 
sortants se représentent et sont rééligiblés. 

Nomination des commissaires des comp- 
tes pour l'exercice 1922: (art. 31). MM. Leroy, 
Ozerée et Pain, commissaires. sortants, se 
représentent et sont rééligibles. 

Remboursements. 

Projet de constitution d'une caisse de 
retraites en faveur du personnel. 

Admissions. et radiations. 

Questions diverses. 

Le Conseil d’ administration recommande 
l'exactitude de l'heure: 


Le secrétaire, 
L. DURUFLE. 


L'Union des ouvriers en limes. 
26; rue du rer ce 


RS AC PARA A SEE Ca À LL 


ei DC fée: | 


Ordre du jour : 
Lecture et approbation du dns 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Renouvellement partiel du Conseil d'ad- 
ministration. 
La situation. 
Questions diverses. 
Le président, 
A. GENÈS. 


Union des Charpentiers, 
158, rue de Tolbiac, Paris-XIII°. 


Assemblée générale ordinaire, dimanche 
26 mars 1922, à 13 h. 1/2, au siège. 


Ordre du jour : 

Rapport moral et financier. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Ratification du bilan. 

Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ministration. 

Nomination des commissaires des comptes 
pour 1922. 

Questions diverses. 

Le président, 
G. DUFOUR. 

A l'issue de cette Assemblée, se tiendra 
l'Assemblée générale de la Société de la 
Caisse des retraites. 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Fixation du temps de présence pour 1921. 
Questions diverses. 
Le président, 
A. ETCHEVERRY. 


L'Essor 
Société coorérative d'assurances fluviales 
à capital et personnel variables. 
Siège social : 46, rue d'Angoulême, 


a L'ASSOCIATION ouvre 


M. Goutard estinvesti des pouvoirs du 
Conseil d'administration et de la signature 
sociale pour une durée indéterminée. 

M. Gaston Morel est élu président du 
Conseil d'administration et Mme Chabrier, 
secrétaire. 

Une copie du procès-verbal de la téunion 
a élé proposée à chacun des greffes du Tri- 
bunal de commerce de la Seine el de la 
Justice de paix du 1{° arrondissement, le 24 
octobre 1921. c 
Le président, 

G. MOREL. 


Association des ouvriers en limes 
Société anonyme à capital variable 
37, rue des Gravilliers, Paris 3°. 

Par délibération du Conseil d’administra- 
tion, en date du 14 février 1922, M. Clavel, 
directeur sortant, a été réélu à l’unanimilé. 

Le secrétaire, 
A:UVOnTz. 
Le président, 
L. SAUTEROT. 


NOMINATION 
D'ADMINISTRATEURS 


Aux professionnels réunis. 

Association ouvrière, fondée en 1902, 

d'entreprise générale de déménagements. 
- Société anonyme à capital et personnel 

variables 

Siège social : 63, rue Cambronne, Paris. 

Par décision de l’Assemblée générale ex- 
traordinaire tenue au siège social le 31 jan- 
vier 1922, 


Paris-11e 
Assemblées générales ordinaire et extra- 
ordinaire, au siège social, le dimanche 
26 mars 1922, là première à 14 heures, la 
seconde à 16 heures. 


Assemblée générale ordinaire 
Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration; 
Ratification d’admissions; 
Rapport du commissaire des comptes; 
Approbation du bilan; 
Nomination d'administrateurs; 
Questions diverses. 


Assemblée générale extraordinaire 
Ordre du jour : 
Modifications aux statuts. 


Le directeur, 
MARCEL RENAUX. 


NOMINATION de DIRECTEUR 


L'Abeille. 
Fabrique de Chaussures, Sociélé anonyme 


à capitable variable 70, rue d’An goulème, 
Paris 11e. 


Par délibération du Conseil d’administra- 
tion en date du 17 octobre 1921, M. Louis 
Goutard a été nommé directeur dela Société 
en remplacement de M. Lucien Véaux,démi- 
sionnaire. 


M. François Prevost a été nommé prési- 
dent du Conseil d'administration, en rem- 
platement de M. Armand Picard, décédé: 

M+ Paul Briens a été nommé administra- 
teur pour la durée du mandat en cours, en 
remplacement de M. François Prevost, ap- 
p elé aux fonctions de président. 

. Le directeur, 
PIERRE MEYRIEUX. 


RÉPARTITION 
DE BÉNÉFICES 


Aux Professionnels de l'Emballage 


Siège social, 24, rue Perronet, 
à Neuilly-sur-Seine. 

Les auxiliaires ayant travaillé dans ses 
ateliers pendant l’exércice dernier sont 
informés que le paiement des bénéfices a 
lieu depuis le 21 février 1922 jusqu’au 
21 août 1922. | 

Passé ce délai les sommes non réclamées 
seront versées à la Caisse de solidarité de 
la Société. 

L'administrateur-délégué, 
POMMIER. 


£ 


een : NETTER, 


renén AT OR Livre 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouy.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79, 
F. Mammale, directeur. — 6925-99. 


TS 
; 


AVIS DE CONCOURS 


Un concours est ouvert en vue de la con 
clusion de marchés,.sur soumissions pou 
l'exécution des travaux Sn D 
bureau de poste, d'un immeuble sis. 
Concorde, à Saint-Dié (Vosges). 

te ae est divisée en neuf lots : 

Estimation 


34.371 ô 
13.135 


Terrasse et maçonnerie. 
Carrelage el revêtement ou 


Charpente ML EVA ONE 5.000 
Menuiserie .- : °1.'. SOON MSUES 
Mobilier fige ACL ANERRSSE 21.253 9 
Serrürerie "2", 2 UPS 17.561 


Peinture, vitrerie, miroiterie . 35.093 46 
Plomberie 12.000 
Chauffage central: : Su. LUN 


Pour ce dernier lot, il sera traité à for 
fait en prenant à la fois en considératiof 
le prix et le type d'installation proposés. 

Le concours sera clos le 31 mars 1922. 

Les demandes d'admission à soumission 
ner devront parvenir à la direction des 
Postes et des Télégraphes des Vosges, à 
Epinal, le 15 mars 1922, au plus tard. 

On peut prendre connaissance des cahiers 
des charges et recevoir tous renseigné 
ments utiles à la direction des Postes et def 
Télégraphes, 8, rue Thiers, à Epinal, tou 
les jours ouvrables, de 8 heures à midi, 
de 14 à 17 heures. 

Pour visiter l'immeuble, 
bureau de Postes et Télégraphes, à Sainf 
Dié. | 


4 


s'adresser aù 


( 


Dico du Groupe Auguste Comte 
La France Militante : pour l'Ordre — condis 
tion de toute paix — qui est la bases, pour 
le Progrès, la civilisation morale — Condi: 
tion de l’union des peuples — quiest le but, 
par Georges Deherme. 

En vente chez les principaux libraires 
dans les gares, 0 fr. 75. RL. 


Er 


A ————— EE 
Le séjour à la campagne étant un recon! 
tituant efficace pour l'enfance, on ne sau: 
rait trop s’efforcer à le faciliter à tous ceux 
dont nous avons la charge morale. 
Nous appelons l'attention de nos lecteur 
sur l’œuvre si intéressante de l'Orphelinal 
de la Coopération de Production qui vienten| 
aide à plus de 160 enfants. | 
Pour l'envoi d’un grand nombre de nc 
pupilles dans les colonies de vacance 
comme chaque année, nous ferons appel 
la générosité de tous les amis de la Coopé: 
rative de Production. "# 


Dans le but d'aider les Associations ‘© 
vrières de Production qui se forment,4l 
Chämbre consultative a créé un servie 
qui leur donnera tous les renseignement: 
utiles et gratuits pour ouvrir leur compia 
bilité. a 

Les Associations désireuses d'utiliser | 
service de comptabilité de la Chamb 
consultative sont priées de s'adresser 
secrétaire pre 44, rue du Renard, Fa 
IVe arr. 


re 


FRERES ET 2 


Q 
«! 


Journals Ofieiei0is LIBRARX 
…. de la Chambre conSfitative 
des Assosiations-Oubrières 


) re de Production 


e PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE cnaque 


| ABONNEMENTS 


V22222212112 


MMAIRE.— La Coopération de Production 
ouvrière française.— En l'honneur d'Henry 
leber. — Les Expérienres sociales de 
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DÉJ EUNER 
LA COOPÉRATION DE PRODUCTION 


* déjeuner des Associations 
_ de Production aura lieu le 
2 CDI24MARS1928 
au Restaurant de 
des Coopératives 
| maison Bonvalet), 29, bou- 
du Temple (place de la jo 
lique). 

ce Aéunèr sera présidé par M. Albert 
‘EYRONNET, ‘sénateur, ministre du 
‘ravail. 

Prière d'envoyer les adhésions au 
rétaire général, Chambre consulta- 
ve, 44, rue du UNE au plus tard 


lion de Reims et des rons 
n les travailleurs Lie 
er à la conférence sur la Coopé- 
de Production qui aura lieu, le 
nche 2 avril 1922, à 10 heures, au 
Ve de is FAR BEL ATAn 


qi f te 


Mois 


BUREAU DU JOURNAL 


<<, Rue du Renard, Æ4<+ 


PARIS 


TÉLÉPHONE : ARCHIVES 28-78 
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La ligne en huit 1. 50 


ON TRAITE A FORFAIT 


La Coopération de Production 
© ouvrière française 


Suite (1) 
‘ 


IX 
Déjà dans les dernières années d avant 


la guerre, il était-devenu évident que 
les généreux mouvements d'indignation, 


ni même les quelques mesures d'ordré 


législatif qui s'ed étaient suivies, ne 


sauraient arracher les ouvrières de l’ai- 


guille, isolées dans. leur pauvre man- 


sole, à-Fexplôitatôn.barbure,-éhoatée : 


de ceux qui se disent des « donneurs de 
travail », et qui sont en réalité des pre- 
neurs de vie, et des affameurs de la 
femme et de ses petits, des ennemis de. 
la race et de la nation, La protestation 
n'est pas plus un remède contre ces 
tares sociales, que ne l’est le cri contre 
la douleur. L'une et l’autre rendent le 
service de signaler le mal, d'attirer sur 
lui l attention, mais n’ont aucune vertu 
pour guérir. On se souvient peut-être 
que quelques dames bien intentionnées 
avaient cru pouvoir faire appel aux 
acheteuses, les ameuter en quelque sorte 
contre leurs fournisseurs, et les amener 
à sommer ceux-Ci de payer aux ou- 
vrières des taux de confection qui ne 
fussent plus de famine. C'était une belle 
illusion, qui ne pouvait être qu'un beau 
fiasco, puisque c'était demander à l’ache- 
teuse d'exiger du magäsin qu'il lui 
vende ses objets plus chpr qu'elle n’a- 
vait l'habitude de payer. Pouvait-on 
espérer que la passante, vo lant faire 
une emplette, s'en irait dire au mar- 
chand. « Vous êtes un Een érdesne 
me demander que trois'francs cinquante 
pour”ce pantalon; si vois ne me le 
vendez pas quatre francs, je ne revien- 


. | draiplus jamais chez vous. L'Etat, les 
> | communes mettant des trayaux en adju- 
AU dication, pourraient songér et méme 


E _() Voir les numéros des 5, 25 
vembre,; 5, 25 décembre 1921, 5, 25 janvier, 


25 février 1922. . 


vi 


tobre, 5, 25 no- | 


aboutir à imposer à ceux qui se chargent 
de leurs travaux, des tarifs convenus de 
salaire, en les inscrivant aux cahiers 
des charges ; mais attendre cela de la 
cliente privée, de la passante qui guette 
la bonne affaire, l'occasion en solde, 
c'était évidemment faire fausse route, et 
peut-ê re même retarder la découverte 
de la vraie voie. Il advint même qu’en. 
entendant leur dénoncer que leurs entre- 
preneuses intermédiaires donnaient sep£ 
sous à une ouvrière pour un pantalon 
de femme, des maisons qui, elles don- 
naient quatorze sous à cette entrepre- 
neuse, se dirent quelles étaient vrai- 
ment bêtes, et se mirent à livrer direc- 
tement leur travail à l’ouvrière, qu elles. 


25 Mars 1922. 


payèrent. à leur tour sept sous. N'est-ce mn gi 


: pas ainsi que, dans le commerce actuel, 


on fonde de bonnes maisons? 
Il devait arriver que, devant l’impuis- 


sance de la protestation, des initiateurs 


en arriveraient à se demander s'il n'y 
aurait pas un moyen plus positif de 
procurer aux ouvrières la valeur de leur 
travail, leur gain complet,sans pour cela 
demander aux consommatrices le sacri- 
fice d'un surplus de dépenses auquel il 
était évident qu'elles ne se résoudraient 
pas. Et ce moyen ne serait-il pas de 
grouper des ouvrières en des organisa- 
tions coopératives, qui, par le fait même 
de leur existence, supprimeraient les. 
entrepreneuses intermédiaires, parasites 
entre la consommation et la production. 

Je trouve dans ma documentation une 
première fondation en Angleterre (à Kat- 
tering), en 1901, avec un personnel coopé- 
rateur qui comprenait en même temps 
des hommes etdes femmes.Quelquesini-" 
tiatives analogues, encourageantes, mais 
en très petit nombre encore, eurent lieu 
dans quelques autres pays, spéciale- 
ment en France, berceau de la Ceopérä- 
tion de Production, dans la période entre 
cette date inaugurale et la guerre. Mais 
ce fut l'explosion de celle-ci, et la 
situation si intéressante, dans laquelle 
elle plaçait les femmes restées seules au 
foyer. qui eurent pour des dévouements, 
déjà avertis de la valeur constructive de 


la Codpération, l’occasion et la possibi- 


LÉ de prouver, par la pratique, Foie He 


cité réelle de cetté conception, Si bien. 


que la seule Chambre consultative des 
Associations ouvrières de Production, 
compte, d’après son dernier annuaire, 
tant à Paris que dans lés départements, 
une trentaine de Coopératives de Tra- 
vaux féminins de couture, qui lui sont 
adhérentes. LS 

Lorsqu'un tel mouvement de meil- 
leure organisation sociale a eu une pa- 
reille éclosion, on peut être assuré qu'il 
ne s'arrêtera pas. Et ceux qui auraient 
tendance à prétendre rester sceptiques 
quand. même, changeront probablement 
de manière de voir, en apprenané 
qu'une de ces Associations à fourni à elle 
seule, dans le cours du dernier exereice 
une somme de travail coopératif dépas- 
sant onze millions de francs. 

Cette organisation, qui, sous la devise 
« Union et Travail » à pris si rapide- 
ment les proportions d’une grande ins- 
titution économique et sociale, est née 
au sein et par les efforts d'un petitgrou- 
pément de solidarité, qui s'était formé, 


dès le début de la guerre, dans fe dix- 


séptième arrondissement, en quelque 
sorte autour du conseiller municipal, 
coopérateur de vieille date, n' tre ami 
Brunet. Ce groupement de personnes 
dévouées s’occupait d'adoucir, d'abord 
au moyen de distribution de secours, la 
pénible situation si brusquement impos 
sée aux femmes, fillés ou mères de mo- 
bilisés, par le départ de leurs soutiens 
näturéls. Mäüis les secours, malgré les 
dévouements et les générosilés, offrent 
toujours la perspective de devoir forcé- 
ment s'épuisér en un temps assez rap: 
proché, puisque la source, dans un mi- 
lieu restreint, deviendrait finalement 
impuissante à se reconstituer, pour peu 


que la situation $e prolongeñt. 


Or, dès les atteintes de l'hiver, après 
la stabilisation des armées adversaires 
sur Parrière de l'Aisne, l'était déjà évi- 
dént que les époux, les pères, les fils 
étaient partis pour longtemps. Alors la 
peñséé coopérative prit corps en ce 
petit groupe de braves gens. Si Îles res- 
sourcés même de là solidarité la plus 
dévouée, sont fatalement appelées à ce 
tarir, iln'en est pas de même de celles 
provenant du tra ail, dont Papport nou- 
veau renaît au fur et mesuré qu'elles 
sont utilisées. 


Orsil'avait dans .le groupement des | 


sécoureurs, non seulement M: Brunet, 


- vite Constituée dans | 


qui avait été déjà inihateur de plusieurs | 


Coopératives, par exemple de la Société 
des Maisons coopératives «la Sécurité», 
mais aussi des membres compétents 
dans les professions de l'habillement, 
spécialement. M: et Mmé Cabut. Il fut 
donc décidé qu'on demanderait ‘aux 
dames. et jeunes filles ayant besoin 
d'aide, si elles accepteraient cette aïde 
sous forme de-travailloyalement, COopé- 
rativement rémunéré, dans le cas où le 
groupe initiateur de ce te tentative coopé- 
rative réussirait à se procurer, et, par 
conséquent: à leur procurer, un travail 
de confection et de couture en rapport 
avec leurs aptitudes. 

! C'est à l'honneur de cette classe so- 
ciale, qu'on doitilire dé suite que l'ac- 


céptation futiimmédiaté, empressée. Se 


suffire pi dE “+ leur ap ro com 


me un relèvement. De postulantes, elles 


se voyaient devenir échangeuses de ser-. 


vice ; d’assistées, elles seraient désor- 
mais des contractantes. 

Ge n'était évidemment pas à elles 
qu'on pouvait songer à demander le 
petit capital pour la mise en train de 
l’organisation ; ; êt l'on devine que ces 
premières actions furent souscrites par 
le petit groupement solidariste imitia- 
teur. Les premiers fonds ainsi assurés, 
la Coopérative « 1 et Travail» fui 
a forme générale- 
ment usitée parmi les Sociétés adhé- 
rentes à la Chambre consultative; un 
Conseil d'administration fut élu, avec 
M. Brunet, comme président et M. 
Cabut comme directeur, etle siège social, 
en même temps centre pour la réparti- 
tion et la réception des travaux, fut ins- 
tallé dans lé dix-Septième arrondisse- 
ment, passage Châtelet, là où 1 est 
encore à l'heure présente. Le programme 
ne comportait enfeffet pas tout d'abord 
la nécessité de vastes espaces, puis- 
qu'il s'agissait de. permettre aux ou- 


vrières de pouvoir continuer à vivre 
chez elles, à s'occuper de leur mé- 
nage, de leurs enfants, à conserver, 


en un mot, la”vie de famille, tout 
en se livrant à leur lâche rémunéra- 
trice de couture ; eb non pas de les faire 
rompre avec. Fintimiié du foyer pour 
les réunir dans: un vaste hall à machines. 
L'atelier dansices. conditions fut .le;cen- 
tre vivificateur et mon une usine. Mais, 
il fut tout de suite 
sorte une, école. pour l& mise au cou- 
rant de celles. des coll: boratrices encore: 
peu expertes. L'activité des fondateurs 
fut, telle que la 
mencer à fonctionner avant 
de, 1814, 

ERNesr LESIGNE. 


Ep l’ rs 


d'Henty WEBER 


La Société des, Fe ‘horlogers, à 
fêté, dans. un. banquet, intime. qui:a; eu, 


lieu lesamedi 11 mars; dans les salons (| 
du Restaurant Voyentie, son directeur, : 
nommé récemment thoyssende IsiLéBion? 


d'honneur: 4 


Tous les membres de la Société et 
réunis dans ce | 


leurs families étaient. 
banquet.que présidaitnotreami E. Briat, 
secrétaire général de. la, Chambre. con- 
sultative, entouré: de M. et Mme Weber; ; 
de leurs:enfants et petits enfants. # 
C'était plaisin dé. voir sur ‘les: visages 
de tous les sollaborateurs, 


vaient de fêter! homme qui depuis plus 
de quarante années, avait apporté à 
l'œuvre commune son dévouement le 
plus complet, @} 

Après un repas excellent, et: très, bien. 


servi, M: Cogne, au nom des membres 


suivante qui fut “De D be applau 
à par tous les assistants : Ë 


| par une réunion de famille, la hauteïdist 


_tier, Sans jamais faiblir, depuis. plisé 
| quarante ans, 


aussi en quelque: 


fête, Je croïs être l'interprète de tout | 


Coopérative pub com- 
la fin: 


8-* | notre sympathique M.. Bernard, fonda 
Vieux ‘68:|' 


jeunes, de M. Weber la joie qu ‘ils éprou- | 


ri U Société, prononça!. ser 


Mesdames, Mesdemoiselles, 
Messieurs et chers Coliègues, 


Depuis Îa fondation de notre Socié 
nous voioi, je crois, réunis aussi nombre 
je ne puis m'empêcher de vous témoign 

ma très vive salisfaction et vous rem 
d'avoir répondu avec autant d'empr 
ment et d'amitié à ma proposit'on de 


tion dont notre cher Directeur vient d° 
honoré, lui qui a pris la tâche de mene 
bien notre Société en se donnant tout e 


à une œuvre qui par 8 
principes devrait se propager el s'étend 
à toute la classe ouvrière-libre et indép D 
dante. SES 
Mon cher Monsieur Weber, vous 
éprouver, ce soir, une très grande satis 
tion de voir réunis, autour de cette tab 
tous vos associés, anciens et nouveatr 
ont eu à cœur de vous prouver leur : 
pathie en reconnaiseance de ce. :que 
avez élé pour la Société. 
Mon cher Directeur, vous allez rec: 
des mains de no re jeune sociétaire, M. 
barteix, déjà titulaire dela croix, et i ds 
des pouvoirs nécessaires, l’insigne de ch 
valier de la Légion d'honneur: - : 3 
Vous n’en serez certes pas plis heuret 
j'en.suis certain, que. de la. preuve d’ esti 
unanime que les octets vous on 
portée ce soir avec leur famille. Et vou! 
Monsieur Briat, qui nous avez fait l’h0i 
neur et, la grande amitié de présider ne 


réunion. pour vous remercier de votre À | 
sence parmi nous eb encore davant 
pour le très. grand appui que VOUS. noû 
avez apporté pour l'obtention de. 
compense si bien méritée et aui 
également une-des plus anciennes S 
ouvrières. Je vous prie d'être notre 
prèle:auprès.de ces Messieurs.de, la: 
bre. consullalive qui ont bien. voulu 
tribuer. 
Et puisque vous avez si largement 
tribu é à l'obtention de cette croix; M 
un de:nos fondateurs: et: doyen: de; na 
ciétaires, va vous remettre; au nomd 
Société des Ouvriers horlogers, ce souv 
ineffaçable que nous vous prions d'off 
M. Weber. 
Elle sera la juste récORDenSe d’une 
faite. de travail, d'honméteté,. de mode 
et d'abnégation. Elle honorera égalenie 
Mme Weber, qui a si largement secon 
M. Weber, noire directeur, de mêm 
enfants sean SU 88 
| Certes Mesdames: et, Messieurs; par 
nous, nombreux sont ceux;,qui,mériters 
aussi, une récompense. également. bi 
gnée, je ne, citerai que: quelques no 


et ancien président ; M. Colas ; M: Flam 
notre secrétaire perpétuel Boissy : 
brave, Simonnot; toujours: sun lab 
MM. Pierre Coupas, Cablet, Mulot et 
défunt et regretié,Févrot,. enlevé. trop 
notre Société, et tous ceux que j'oubli 
ne puisi hélas que mb | monte e 


=. 


Be I.P'A Ci 


PAR a | PRUDHOMMEAUX 4) 


DER Ti sutte ei 


AS 


(M: Ainsi, sr à *E du mois d’ avril 1878, les séances des 


IMGroupes se font plus rares, les Unions entrent en sommeil, 


| de son règlement intérieur, cessent de recevoir des propositions. 


ER éxpérimentateur lui-même, pressé, à l'approche de la vieillesse, 


l -de réaliser association du Capital et du Travail, cette œuvre 
à 


| 4879, il ne reste bout. de tout l'édifice, que la Commission 


woïr, à la tentative, — va lui survivre pendant quatre années. 
- Nous avons indiqué dans notre introduction, comme aussi 


Pinsuccès partiel de l’entreprise. À ces causes d'échec, dont 
; la principale est sans contredit _l'apathie intellectuelle et le 


1e s6ciale, de la majorité des Durs il faut, pour être complet, 
en joindre d’autres que les faits nous ont aussi révélées : la 


à la libre 
À roupes ere ot los questions qui se 
ti par voie d'autorité: 


poste” et de 50 au ist Gnt surgi f de ur effort, | 2 
A valeur assurément, mais toutes inspirées par le souci de 
de quis suit les grands labeurs a récompensés, 
loin de méconnaître les résultats acquis, a voulu ménager aux 
à. membres dé VAssociation, dans le pacte social du 13 août 1880, 
da. possibilité de créer à nouveau une organisation analogue 
dès qu'ils en comprendraient l’inestimable prix : les articles 71 
73 du tire neuvième 14 Statuts en sont la cie (2). 


| THÉNRRSTRRREUSR MEME EST" - 

Voir l'Assocralion ouvr ère des 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 
P , 
ire 1910. 5, 45, 25 janvier, 5, une février, & mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 45 
_ juillet, 5, 25 terre 25 octobre, 5 25 novembre, 5, 25 décembre 
“ 1920, 5 février, 5 25 mars, 25 juin, 5 juillet, 25 septembre, 5, 25 oc- 
tobre, 5, 25 novembre 5, QE < 21, 25 Por 5 février, 5 mars 


0 


@) base a 2° édition des Statuts révisés (année 1891), ces articles portent 
numéros 75 à 77: Dans le même ordre d’ idées, il est intéressant de retenir 
+ les chap. 1, 2 et 4 du Titre I du Règlement sur les concours à instituer 
] accès aux divers emplois de l’association. Citons au moins les articles 71 
74 oi “hu IX (Statuts, 3° partie (Règlement), p. 231 : « Les membres de 
ssociation, dans le but de se rendre-utiles à l’œuvrecommune etde faciliter 
ssor Le leurs propres facultés, peuvent se constituer en Comités d’études, 
. Fret les progrès.et les améliorations possibles ms les questions 


. Ç Mr harcupent. 
Dans le cas où un Comité d'études libres à une proposition wtile à faire 
tré, il demande au secrétariat de la gérance (art. 26 du présent 
&lement) l'inscription de ladite proposition sur ile livre. spécial destiné 
ècevoir ces sortes de communications ; il remet “ut secrétaire les docu- 
s y objets divers qui se “ATEN à la question 
cle 74. — T1 est de principe, dans FAcs66f4tlok, de rémunérer 
es fonctions, tous les services utiles. En baie es membres 


et les Conseils généraux, dont un seul a pu achever la rédaction. 


maîtresse de sa vie, finit par renoncer à la lutte. Au 1er janvier 


administrative du Familistère qui, antérieure, nous venons de 


Ka. "4 éours de notre exposé, les raisons qui peuvent expliquer 


né de 


L’auteur des Documents pour une biographie complète de 
J.-B% A. Godin, Mme Marie Godiri, disciple fervente du grand 
novateur, avait donc raison d'écrire en achevant le troisième 
volume du monument qu elle a élevé à la gloire de son mari : 
« La représentation du travail dans les conseils où s’opère la 
« direction des entreprises est une de ces idées auxquelles 
« l'avenir appartient. Elle s’introduira dans nos mœurs quand 


€ nous aurons fait quelques pas de plus dans la Voié où tout : 


« nous pousse aujourd’hui : la culture de tous les êtres humains 
« et l’union de toutes les forces en vue du bien social. » 


. 


APPENDICE 


Relevé par ordre chronologique (‘}.de 73 propositions 
industrielles formulées au sein des Groupes, 
‘Unions ou Conseils. 


1. — Dequenne (directeur de la fonderie, U. 1, F. 1) (2). Proposi- 
tion présentée au Conseil général des Unions 
de d'Usine. — Objet : Modification de l'heure du 

repas du milieu du jour, et, par conséquent, de la 

+ } journée de travail. — Le Conseil se déclare incom- 

ï pétent, la question ne relevant d'aucun groupe. 
(Chap. X, p. 171) (3). 


2.|-— Godin Ad. (chef de travaux des cours, U. 11, F. 11). Pro- 
| position transmise au Conseil par l’Union des 
| Travaux divers : Objet : Améliorations au service 
| des transports de matières premières. — Le Conseil 
| | général des Unions approuve, le 27 septembre 
1877. (Chap. XI, p. 185.) 


(surveillant à l'atelier de la terre réfractaire, 
| U. 4). Proposition présentée au Conseil général 
| des Unions, le 27 septembre 1877. Objet : Zntro- 
| fluire une forte proportion de sable dans le mortier 
| des ajusteurs qui se fait actuellement en terré réfrac- 
taire. = Il y aurait économie. — Le Conseil, le 
| 4 octobre Suivant, démande un essai préalable. 
(Chap. XI, p. 185. Chap. XII, 193.) 


des Comités d’assurantes mutuelles e de tout autre Comité déclaré, par 
le Conseil de gérance, utile à l’Association, sont payés pour le temps 
AS consacrent au service de la mutualité ou des intérêts communs, 


qu’ im dliquerait la date de la DR DIN des Age RD (pour beaucoup 
‘d’éntré elles, cette date nous échappe), mais celui de leur production au 
Conseil général des Unions de l’Usine. Rappelons en outre qu’à partir de 
14878, Cest le Conseil d'administration qui est qualifié pour prendre, au 
sujet dè ces propositions, la décision définitive. -— On notera enûn que nous 
disons : « Relevé de:73 propositions », », car da disparition d’un grand nombre 
_ de registres de procès-verbaux (voir supra, p. 206) ne permet pas l’établisse- 
“ment d’une Histe complète. 


{2} Là lettre U, suivie d’un chiffre, indiquera, dans ce relevé, le nombre 
de groupes .de l'Usine, et. la lettre F, suivie d’un chiffre, le nombre de 


- groupes |du Familistère aux travaux desquels Je membre en questioms’est 
‘associé lau moins nominalement, certains groupes n’ayant pas produit de 


D. 


6. 


Je 


8. 


40: 


11. — Mismaque (contremaître de fonderie; U. 9). — Proposition Fe 


— Quignon. 


(ouvrier tôlier, U. 8). 
l'Union des garnitures. Objet : Agrafer la tôle 
constituant les bidons et les buses de certains appa- 
reils de chauffage au lieu de la river. Après deux 
rapports sur la question déposés les 18 et 25 octobre, 


‘ Je Conseil accepte sous réserves cette proposition, 


— Tisserant 


le 25 octobre 1877. (Chap. XV, p. 238.) 

(chef du contentieux, U. 1, F. 7). Proposition 
soumise au Groupe du contentieux le 30 sep- 
tembre 1877, à l'Union de comptabilité le 7 octo- 
bre suivant, et au Conseil général des Unions, 
le 41. Objet : Création d’une chambre des archives 
et réorganisation du classement des documents. Le 
Conseil, sur le rapport de sa Commission, approuve 
la proposition, le 18 octobre 1877. (Chap. XV, 
p. 239 et suiv.) 


— Un groupe de l’émaillage demande du charbon ie 


— Détrez.. 


pour le chauffage des fours. Proposition rejetée 
par l’Union et par le Conseil général, le 11 octobre 
1877. 

(ouvrier monteur, U. 3). Proposition produite 
dans l’Union de montage, le 9 octobre 1877. 
Objet : Substitution dans les foyers économiques 
de simples taquets au cadre destiné à recevoir 
l’équerre mobile sous les briques. Résultat expéri- 
menté : les foyers ne se fendent plus au retrait 
et ne gauchissent plus. Transformation acceptée 


‘en séance du Conseil, le 25 octobre, pour toute 


— Poquet.. 


; — De Roo.. 


— Dirson.. 


la série des meubles en question. 
p. 244.) 


(surveillant monteur, U. 5, F. 1). Proposition 
présentée le 9 octobre à l’Union de montage ot 
soumise au Conseil le 18 octobre. Objet : Adap- 
ter à certains appareils un foyer mobile qu’on pour- 
rait retirer tout allumé pour le transporter dans un 
autre. Le Conseil en renvoie l’examen à une Com- 
mission dont la décision conclut au rejet de la 
proposition qui n’est « ni utile, ni pratique ». Le 
Conseil adopte ces conclusions, le 25 octobre 1877. 
(Chap. XV, p. 244.) 

(employé d'atelier, U. 4). 


(Chap. XV, 


Proposition présentée 


au Conseil le 18. Objet : Modification à la manivelle 
des torréfacteurs. — Sur l’avis de la Commission, 
le Conseil ajourne cette proposition « jusqu’au 
moment où elle se présentera dans des condi- 
tions plus économiques et plus précises. » (25 oct. 
1877). Chap. XV, p. 244.) 


sition produite par son auteur en séance de 
V'Union de la Râperie. Renvoyée devant le groupe 
compétent, elle y est adoptée, et l’Union de l’Eclai- 
rage la transmet avec avis favorable au Conseil 


des Unions, le 25 octobre. Objet : Adapter à chaque ! 


porte d’entrée de la fonderie et de la râperie un bec 
de gaz avec réflecteur afin d'éviter les difficultés 
qui surgissent à chaque instant par le manque 
d'éclairage des chemins de fer. Le Conseil discute 
sur le champ cette proposition et l’adopte à l’una- 


nimité. (24 octobre 1877). Chap. XV, p. 244.) 


acceptée par le groupe n° 2 et l'Union de la Sable- 
rie, les 47 et 20 octobre, et transmise au Conseil 
le 25 octobre. Objet : Organiser, par les soins du 
personnel de la sablerie, le remplacement des ailerons 
des malaxeurs à sable. Résultat prévu : remplace- 
ment en temps utile et économie dè main d'œuvre. 
Le Conseil adopte cette proposition le 25 oct. 1877. 


Proposition présentée à 


(contremaître de fonderie, U. 13, F. 3). — FPropo- | 


42. 


13. 


14. 


15. 


46. 
47. 


le 9 octobre à l’Union du Montage et soumise ! 


A 


— amont (ouvrier monteur, U. 8, F. 41). Proposition. accep 3 


— Défontaine A. (employé d’atelier, U. 23). Proposition acce 


!_ Défontaine A. (id.). Proposition déposée en même, temps 


Boureau 


drebel: 


| objets, plans ou mémoires relatifs aux prop 


Dury... 


Les: Associations désireuses d'utiliser le service de compt 


bon état est difficile. 


Quignon (voir prop. 4). Proposition acceptée d’ uhgense) pi 


à cet effet. Renvoyée par le Conseil à la Commissic 


tée par un groupe et. par l'Union des Garniture 
transmise au Conseil le 25 octobre. Objet: R 
placer les boules de cuivre mises aux côtés de 
taines cuisinières par des boules en fonte. Résult: 
cherché : économie de matière. Le Conseil, 
la proposition de sa commission, repousse al 
substitution, l’économie de matière devant êt 
neutralisée par l'augmentation de main- -d'œuvre: 
(Séance du 8 novembre 1877). (Chap. XVII L 
p.352.) 


tée par un groupe des Garnitures et par VUnic 
du même nom, puis transmise au Conseil : 
25 octobre. OBiet: Pratiquer le forage des troi 
aux chaudières avant l’'émaillage pour éviter l'éclat 
ment fréquent de l'émail. RECU par le Con ei 
le 8 novembre 1877. ‘1 


que la précédente. Objet : Etablir un dépôt 
chaudières à émaiüller, afin d’éviter l'accumulation 
de chaudières EmAillées dont la conservation ef 


Cette proposition, retirée par son auteur. 
31 octobre devant les explications données 
commission, provoque l'adoption d’une mesuré 
utile pour remédier à linconvénient signalé, 
(Séance du 8 novembre 1877) HR XVI : 


p. 356-7). 


(employé d'atelier, U. 23). Proposition soumis 

au Conseil, le 25 octobre. Objet : | Etablisseme 
de nouveaux urinotrs. Le Conseil accepte en p 
cipe, mais est d’avis que l'emplacement Prop 
est mal choisi. 


(ingénieur, chef d’ateliers, U. D, FOR Propositi 0 
déposée au Conseil le 25 octobre. Objet: 4 
les inventeurs à déposer, avant la séar 
mises à l’ordre du jour du Conseil. Acceptée séa 


tenante. 


un groupe et par l’Union des Bâtiments de lus 
transmise au Conseil le 31 octobre 1877. Ob, 
Une réparation aux bâtiments de Usine. Le Cons 
dans cette même séance, accepte avec urg 
la propostion. (Chap. XVIII, p. 341-42). 
(contremaître menuisier, U. 6) .Proposition tr 
mise au Conseil, le 31 octobre, par l’Union 
Bois. Objet : Utiliser la sciure au chauffage de 
machine de la scierie au moyen d'un foyer dispo 


des Travaux divers le 2 novembre, cette propo 
tion, sans doute trop peu précise, ne reparut 
à l’ordre du jour des séances du Conseil. … 


de 
(4: suivre). 


re 4 
ne: 


 bilité de la Chambre consultat ve sont priées de s ‘adresse r au 


secrétariat vénéral, 44, rue du Renard, Paris, [V° arr. 
Dans le but d'aider les Associations ouvrières de Productie 
‘qui se formerit, la Chambre consultative a créé .un service q 
. leur donnera tous les renseignements utiles et grail pot 
ouvrir leur comptabilité. TS ti 


et 


x 


#merciements pour t 
ait, font et feront encore pour la Société 
ng*ge les jeunes sociétaires à suivre 
leur exemple en continuant leur œuvre et 
en la faisant prospère. | 
Paie vous.convie donc, Mesdames et Mes- 
sieurs, à lever vos verres à la santé de 
notre chevalier de la Légion d'honneur, à 
LM. Weber et sa famille ; à celle de M. Briat, 
à sa famille et les membres de la Chambre 
Mconsultative, à tous les sociétaires et leurs 
familles et à la prospérité de notre vail- 
lhjante Société des Ouvriers horlogers de 
: Paris. 

Aux applaudissements de l'assistance, 
notre ami Briat remit à M. Weber le 
joli cadeau offert par ses collaborateurs. 

M: Lombarteix, jeune sociétaire, dé- 
» coré de la Légion d'honneur pour faits 
| de guerre, à remis officiellement la. 
| croix de la Légion d'honneur à son 
| directeur. DER 

ému, remercia en ces 


M. Weber, très 


termes : 

Le Mesdames, Messieurs, 
‘4 $ 

- Chers Amisy TE 


Je vous remerc e bien sincèrement de la 
marque d'estime que vous m'av Zz donnée 
en venant aussi nombreux à ce banquet et 
ous en suis profondément reconnaissant. 
Je remercie MM. Cogne, Simonot et Lom- 
rleix, organisateurs de cetie pelite fête 
n réussie et qui ont pris l'initiative de 
emarde de distinction qui m'a été ac- 
ée. Je suis heureux d'avoir recu les 
gnes de l'ordre de la Légion d'honneur 
ins de l’un de nos héros de la longue 


qui ont combattu pour la liberté 


mércie tout particulièrement M.Briat, 
voué secrétaire général de la Chambre 
sultative des Associatio s ouvrières de 
oduction, qui à bien voulu nous faire 
Vamitié de venir pré+ider ce banquet, à la 
| haute influence de qui je pense devoir, pour 

la plus grande part, ma nominztion au grade 
de chevalier de la Légion d’honpeur et lui 
en exprime ici ma plus vive reconnaissance. 

J'adresse un souvenir ému aux camarades 
qui ont quitté la Socirté, alteints par l’âge 


soutenu et aidé dans des circonstances par- 

is dilficiles. : (es 
merciements aux membres de la Société 
des Ouvriers horlogers pour leur ài- 
mable invitation à cette Charmante fête. 
Au nom des membres du Conseil 
administration il félicita M. Weber et 
| l'éloge de ce vétérun qui à, pendant 
|. de longues années, apporté son concours 
Fix à la Chambre consultative et qui a con- 
‘A 


sacré toute son énergie et toute sa per- 
térance au développement. de sa 


toût ce qu'ils | 


blesuerre que nous venons de subir, 


| Ou par la maladie et auxdisparus qui m'ont 


té. Notre ami indique qu'à son 
S les Sociétés coopératives de Pro- 
ion sont actuellement le seul moyen 
les travailleurs possèdent pour 
chir du salariat. Il faut que les 
ateurs de Production fassent au- 


tour d'eux, parmi les ouvriers et ou- 
vrières de la propagande en faveur de 


nos idées et de ns Sociétés, il faut 
aussi attirer l'attention des pouvoirs 


publics sur notre mouvement pour que 
les travailleurs associés trouvent le 
crédit nécessaire à leurs Sociétés. 
Parlant de la journée de huit heures, 
Briat dit que les Sociétés coopératives 
ouvrières de production doivent toutes 
être d'accord pour que cette loi qui pos- 
sède la souplesse utile à toutes les in- 
dustries, soit intégralrment maintenue. 
Briat termina en levant son verre en 


l'honneur de M. Weber, le héros de 


cettefête, de Mme Weber, sa digne 
compagne, de Ses enfants et petits en- 
fants, des membres de la Société et de 
leurs familles et à la prospérité de la 
Société des Ouvriers horlogers de Paris. 


ee ——— 2 —— 
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XII 


Les Associations ouvrières sous la 2e République | 


Il est ensuite question de l’adminis- 
tration de la Société, qui devra être gérée 
par le secrétaire général, l'ordonnateur 
des concerts, le gérant de l'édition, le 
gérant du journal et le trésorier. Ce der- 
nier devra fournir commé cautionne- 
ment une somme proporlionnée à celle 


qui aura été « calculée sur le maximum 


des dépenses courantes d'un mois au 
lus, et de quinze jours au moins. » 
(Art. 155.) 71 

«164. — TI y aura chaque mois une 
Assemblée générale! et (rois réunions 


partielles. — Les réunions partielles ne 


sont pas obligaloires. Le Comité d’admi- 
nistralion est seul tenu de s’y trouver 
toujours présent el au complet... 

« 4168. — Tout sôciéiaire est électeur, 
excepté les cinq membres du Comité 
d'administration, et nomme directement 
ses administraleurs et ses juges. 

« 170. — Toutecandidature doit être 
préalablement appuyée par sept mem- 
bres. 

«181. — Tous les signes dont se sert 
l'Association rappellent les principes 
qu'elle professe. Ainsi tous les imprimés 
porteront en tête : 1° République fran- 
çaise et la devise républicaine : Liberté, 
Egalité, Fraternité: 2° L'indication : 4s- 
soctation nationale des artistes musiciens, 


|etla devise: Chacun pourtous, tous pour 


chacun et à chacun selon ses œuvres. — 
Ces devises et indications se trouveront 
sur la carte qui sera délivrée à chaque 
sociélaire. » | 

Le projet de statuts 


1448 


se termine par 


À 


(1) Voir l'Association ouvrière, depuisle 15 août 


les articles concernant le journal, dont 
le titre sera Moniteur de l'Association. 
des Artistes musiciens et qui devra 
« s'occuper de divers projets qui rentrent 
immédiatement dans l'objet de lPAsso- 
ciation, mais qui ont dû être écartés 
pour le moment : 4° l’admission de la 
musique théorique ; 2° les concours de 


musique et de poésie lyrique ; 3° la 


création d'un théâtre lyrique ; 4° la 
fondation d'une caisse de secours et de 
retraite ; 5° l'édition de la bibliothèque 
classique et historique. » (1) | 

Dans l'appel qui suit (Appel à tous 
les arlistes musiciens, compositeurs et 
exécutants), on peut lire : 

«.. Nous ne recherchons pas notre 
bien-être par des voies égoïstes, par des 
principes qui ne seraient prolfitables 
qu'à nous et à notre seul art. On voit, 
au coniraite, que ces principes sont 
ceux dont la nation entière attend sa 
prospérité future, et que le plan d'orga- 
nisation auquel ils servent de base serait 
immédiatement applicable à tous les 
arts, bien plus à toutes les branches de 


| production. ‘C'est là sa première et sa 


meilleure garantie ; ilest ainsi le pre-. 
mier acte par lequel nous voulons prou- 
ver que l'artiste n'est pas égoiste et 
indifférent comme on l'en accuse trop 
souvent et qu'il ne sépare plus ses 
devoirs comme artiste de ses devoirs 
comme citoyen. » | 

Voici maintenant quelques extraits 
des statuts de la Société des Ouvriers 
corroyeurs faisant Spécialement la peau 
lissée, denommés sous le nom de « Va- 
chers » : 

« Article premier. — Tout sociétaire 
s'engage de (2) ne pas travailler au- 
dessous du prix indiqué par le tarif (3). 

« 2. — Tout contrevenant à l'article 
ci-dessus indiqué sera passible d'une 
amende de 3 francs, et en cas de réci- 
dive, il sera rayé de la Société; l'amende 
sera exigible de suite. » 

Les articles suivants ont trait aux 
peines pécuniaires encourues par les so- 
ciétaires radiés qui désirent être réinté- 
grés et par ceux en relard dans le paie- 
ment de leur cotisation (1 fr. 50 par 
mois), aux conditions dans lesquelles la 
grève devient obligatoire pour les adhé- 
rents, aux secours accordés aux Ouvriers 
grévistes de la corporation, aux réunions 
générales. 

Le dernier article (art. 48) 
Conçu : 

« Tout sociétaire qui se présente en 
réunion dans un état d'ivresse, sera 
passible d’une amende de 1 franc, et en 
cas de trouble, il sera expulsé de la 
réunion. 'ES 


‘est ainsi 


(4) Le projet est signé Auguste Wacqu 
daté de Paris, le 18 mai 1848. LD 
(3) 6 francs les 50 kilogrammes. , > 


e2.eb+. 10 


? RE 


Are 


« Ilest décidé à l'unanimité que tout 
ouvrier faisant partie de la Société, qui 
quittera son patron en laissant des mar- 
chandises non finies, et qui lui auront 
été payées, le patron en portera plainte 
à la Sociélé, qui lui remboursera les 
avances faites : alors la Société se charge 
de se faire rembourser par le retarda- 
taire; les avances ne pourront excéder 
toutefois une mouillée; le retenage en 
retard, bien entendu, sera à ajouter à la 
mouillée. 

« Les patrons faconniers sont libres, 
quand ils ont des peaux à eux apparle- 
nant, d'en donner aux ouvriers -ou non, 
autant quil y aura d'autres peaux pour 
les occuper. 

« Il est convenu qu'un patron façon- 
nier aura la liberté de prendre un ou- 
vrier dans son atelier pour livrer ses 
marchandises en ville, accompagné d'un 
commissionnaire. » (À) 

Ce document est signé par les citoyens 
Valdenaire, président; Enk, caissier: 
Bonnotte; secrétaire; Kinsinger, con- 
seiller; Lebon, Ingoux, Turquie, Ver- 
nis, Begon, Lefn. Robin, faconniers 
adhérents. Il ne agit point là d’une 
Association ouvrière de Pr oduction pro- 
prement dite, mais plutôt d’un syndicat 
ouvrier professionnel de défense dans 
lequel Je sentiment de la solidarité est 
très développé 

(À suivre.) 


. SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Imprimerie Coopérative 
La Typo-Litho 
Société anonyme à capital variable. 


Ï: — Aux termes d'un acte sous signatu- 
res privées, en date du 42 décembre 1924, il 
a été étabh les statuts dune Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a élé 
fait les extraits suivants: 

La Société prend la dénomination de : 
Imprimerie Coopérative La Typo-Litho. 

Le Siège social est fixé à Malakoff (Seine), 
11, rue Danicourt. : 

Le capital social est primitivement fixé à 
3,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 3,000 francs. 

La Société commence le 18 décembre 1921, 
date de sa constitution d'finitive, pour finir 
le 17 décembre 2020, soit une durée de 
99 ans. 

Le Conseïi est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année, 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses asso- 
ciés et même en dehors de la Société dont il 
est toujours responsable envers elle. 


(1) Ces statuts portent la date de 1848. 


di | L'ASSOCIATION OUVRIÈRE di 


_ Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil ainsi que ceux des A-semblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par. 
deux administrateurs, 

5 (/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


Il. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 12 décembre 
1921, M. Piginnier (Léon), ‘lithographe, fon- 
dateur. a fait la déclaration de souscription 
et de versement du capital, conformément 
à la loi. 


III. — De la copie du A TUE de 
l’Assemblée constitutive tenue le 18 décem- 
bre 1921, il appert qu’il à été pris les ré- 
solutions suivantes : 


4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts: 


2e L'Assemblée reconnait la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 


ment du capital, faite suivant acte notarié 


en date du 12 décembre 19245 


3°[/Assemblée nomme MM. Rent (Bd 
correcteur, 24, rue Gassendi, Paris: Blan- 
chard (Georges), électricien, 21, rue du 
4-Septembre, Vanves; Chercœur (Louis), 
imprimeur, 24, avenue Auguste-Dumont, 
Malakoff; Piginnier (Léon), lithographe, 
59, boulevard du Lycée, Vanves; Variot 
(Jules), typographe, 7, rue Jean- -Jacques- 
Rousseau, Mal:koff; et Mory (Emery), typo- 
graphe, même adrèsse, membres du Con- 
seil d'administration et reçoit Jeur accep- 
tation ; 


49 L’A An rabise nomme de même M. Bour- 
geois (Georges), commissaire; à 


5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant élé remplies, la Société 
Coopérative d'Imprimerie La Typo-Litho 
est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
sement du capital et de la.délibération de 
l’'Assemb ée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine le 21 décembre 1921, et 
de la Justice de paix de Vanves le 22 dé- 
cembre 1921. 


V.— Par délibération du Conseil d'admi- 
nistration en date du 18 décembre 1921, 
M. Piginnier (Léon) a été nommé directeur 
de Ja Société; le Conseil lui a, en outre, 
délégué tous ses pouvoirs avec la signature 
sociale. 

Pour mention : 


Le président du Conseil, 
PB. AURIOL. 


Les Paveurs de Montrouge 
Société anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous! signa- 
tures privées, en date du 20 décembre 1921, 
il a été établi les status d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
Fait les extraits suivants : 

La Sociélé prend Ja dénomination de : 
Les Paveurs de Montrouge. 

Le .s'ège social est 5 
Boulard. 


Le capital social est iv fixé à 


x 


à ire 24, rue 


claration de souscription «et de versement 


ment constituée. 


paix du 14-arrondissement, suivant pr 


21,000 francs; il ne pourra être réduit au 
dessous de la somme de 20,000 francs. * 
La Société commence le 25 décembre 19% 
date de sa constitution définitive, pour fin 
le 24 décembre 2020, ui une turces 
99 ans. OUT 
Le Conseil est domine don is ans 
renouvelable par liérs chaque année. 


Le Conseil a les pouvoirs les plus sd 
pour agir au nom de la Société et faire @ 
auloriser tous les actes et APArAUORS rela 
tifs à son effet. ta 

Le Conseil délègue tout ou De de s 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit sul= 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés el même en dehors de la eu: 
dont il est toujours responsable env 
elle. A 

Les extraits des Hbc SPA LE) dut Con 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géré) é- 
rales, à produire en justiceou ailleurs, son 
signés par le président du Conseil oups 
deux administrateurs. 3 É 

5 0/0 sont prélevés annuellement En les 
bénéfices pour composer le fonds de réservé 

IL. — Par acte notarié. reçu par Me René 


Maciet, no'aire à Paris, le 20 décembre 1924: 
M. Toïinet Nouaille, fondateur, a fait. la d 


du pe conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès- verbal 
l’Assemblée . constitutive tenue le. 254 dér 
cembre 1921, il appert qu'il a été pris les 
solutions suivantes : 


1° L'Assemblée approuve sans réserve n | 
l'unanimité, les statuts; 
2° L'Assernblée reconnaît la sincérité 
la déclaration de souscription et dé: vel 
ment du capilal, faite suivant actéin 
en date du 20 décembre 1921; 


8°L'Assemblée nommeMM:Marsale (Lé 
nard), paveur, 19, rue Charles-Berthea 
Chassagne (Léon), paveur, 96, ruée de 
Jonquière, Paris, et Nuuaille (Toinet}, 
veur, 21, rue Boulard. Paris, membres 
Conseil d'administration, et. RL 
acceptation : so 


4° L'Assemblée norme de même. M. 
souze (Jean), paveur, 17 bis, rue du 14 
let, Bicêtre, commissaire: . 4 


5° Toutes les prescriptions de la loi [ 
des statuts ayant 6 6 remplies, Ja Soci 
Les Paveurs de Montrouge est Afin 


IV. — Une expédition des statuts, de 
de déclaration de souscription et de : 
ment du capital, et de la. délibératior 
l’Assemblée générale constitutive, ont. 
déposées aux greffes du Tribunal de 
merce de la Seine et de la Justice 


verbal dressé à chacun des greftes, Ji El 
cembre 1921. 


“V. — Par délibération du co ha d'a 
nistration, en date du 20 décembre. 
M. Nouaille (Toinet) a été nommé dre 
de la Sociéié; le Conseil lui a, en 
délégué tous. ses. pouvoirs avec k 
ture sociale, 

Pour mention : è 
Le président du onto 
( É> MARSALEIX, 


# A 4 La Laborieuse Lex 

A Ve 

joopérative ouvrière: de. Production 
Fr de Confection et tricots 

ui Société anonyme à capital variable. 


|: 


privées, en date du 30 janvier 1922, il a 
été établi les statuts d’une Société ano- 
myme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : | 
La Société prend la dénomination de : 


Production de Confection ei tricots. 
- Le Siège sociai est fixé à Aix-en-Provence, 
25 a, rue Emeric-David. 

Le capital socia! est primi itivement fixé à 
‘6,200 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 6,200 francs. 
| La Société commence le 12 février 1922, 
date desa constitution définitive, pour finir 

14 11 février 1947, soit une durée de 25 ans. 
Le Conseil est nom mé pour trois ans et 
(renouvelable par tiers chaque année. 
| Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
toriser tous les actes ei opérations rela- 
ifs à son effet. 
Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
uvoirs à un-directeur qu'il choisit sui- 
ant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 
dont il est QUES responsable envers 
elle. 
| Les extraits des je LAS -Verbaux du Con- 
| ainsi que ceux des Assemblées géné- 
es, à produire en justice ou ailleurs sont 
és par le président du Conseil ou par 
administrateurs. 


4 
0/0 sont prélevés annuellement sur les 
es pour composer le funds de réserve. 
r acte notarié reçu par M° René 
taire à Paris,le 30 janvier 1922, 
S Antoinette Suzan, Augustine Vis, 
ce Carnaud, Rose Turcan, Angèle 
ré, Marie Hivièré et Madeleine Lafont, 
atrices, ont fait, par l'intermédiaire de 
. Louis Monteyrol. comptable, demeurant 
Paris, 44, rue du Renard, en vertu d’une 
procuration en bonne et due forme, la dé- 
claration de souscription et de versement 
Er conformément à la loi. 


TL. — Dé la Copie du procès-verbal de 
ha constitutive tenue le 12 février 
922, il appert- _ ’H a été ax les réso- 
Fe suivantes : 


MARL Assemblée. approuve Sans, réserve, à 
animilé, les statuts ; 


L'Assemblée reconnaît Ja sincérité dela 


e du 30 janvier 1922 ; ARE ONE 


of Assemblée nomme Mmes Suzan {An- 
ee Vis (Augustine), Peyrol (Noémie), 
on. d (Madeleine), Allard (Elise), Arnaud 
, Marcel (Alice), Carraud (Laurence), 


{Angèle), commissaires ; 
ites leS pre-criptions de la loi et 


| ST. — Aux termes d'un acte sous signatures 


La Laborieuse, Coopérative ouvriére de 


(Ro-e), Hermellin (Blanche), Rivière. 
ix) et Lantermino (Catherine, toutes 
rant à AIX à Hoi du LÉRHBRIE 


rant comme il est dit ci-après, 


; fier les statuts dans ioutes leurs disposi- 
- (Baptistine), Chabot: (Augustine) 


pi % 
Lù 


SS CIATION OUVRIÈRE 


eu” 


tuée. 

IV. — Une uen des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscriplion et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 


_ déposées aux greffes du Tribunal de com- 


merce d’Aix-en-Provence et de la Justice 
de paix d'Aix, canton Nord, suivant procès- 
verbal dressé à. chacun des greftes le 21 fé- 
vrier4922.: 4 Hat 


V.—<Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration ‘en date du 12 février 1922, 
Mme Turcan (Rose), veuve Armelin, à été 
nommée directrice de la Société, le Conseil 
lui a, en outre, délégué tous ses pouvoirs 
avec a signature Sociale. 

#1, Pour mention : 
Et présidente du Conseil, 
Vve LocARNI. 


JS 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


Coopération Heu blement. menuiserie 
et partiés similaires. 


Société à Capital et Personnel variables 
Millau (Aveyron). 


Art. 7.2 Le capital est susceptible d’aug- 
mentation soib par les versements succes- 
sifs faits par les premiers associés, soit par 
l'admission de nouveaux membres et de 
diminution par leS retraïtes, exclusions ou 
décès. 

À ajouter à l’article 14 — La Société se 
réserve le droit derrembourser au fur et à 
mesure de.ses ressources, les parts possé- 
dées par des personnes n ‘appartenant pas 
à l'industrie exploitée per la Société. 


Art. 21. — La Société est administrée par 
un Conseil composé de trois à neuf membres 
dont les deux tiers au moins seront pris 
parmi les associés professionnels nommés 


au scrutin secret par Assemblée générale 


et à la majorité des suffrages. 

Les. adminisirateurs sont révocables et 
rééligibles. 

Art. 33. — L'Asse mhlée Aénérale se com- 
pose de tous les ae à jour de leurs 
versements statut 

Nul ne peut md à un associé s'il 
n’est lui-même associé. 

Chaque membre de l’Assemblée n’a droit 
qu'à une voix, soit par lui-même, soit 
comme mandataire. Les délibérations sont 
prises à la majorité relative des votants. 

L'Assemblée générale régulièrement com- 
posée et constituée représente l'universalité 
des associés et ses décisions obligent les 
absents, incapables ou dissidents. Les 
Assemblées générales ordinaires sont con- 
voquées quinze jours au moins à l'avance, 
par lettres SE aux sociétaires et par 
une insertion dans 
consultative l'Association Ouvrière. 


Art. 40, — L'Assemblée générale, délibé- 
peut modi- 
toutefois, 


tions. Elle ne peut, changer la 


nationalité de la Société ni augmenter les 
engagements des sociétaires. 


Dans les Assemblées générales qui ont à 


l'organe de la Chambre. 


A + 


La Laborieuse ds définitivement consti- | délibérer sur les modifications aux statuts. 


tout sociétaire, que'que soit le nombre de 
parts dont il est porteur peut prendre part 
aux délibérations avec un nombre de voix 
égal aux parts qu'il possède, sans limita- 
tion. 

Les Assemblées qui ont a délibérer sur 
lès modifications touchant à l'objet ou à Ja 
forme de la Société ne sont régulièrement 
constiluées et ne délibèrent valablement 
qu’autant qu'elles sont compostees d'un 
nombre d’assosiés représ ntant les trois 
quarts au moins du capital social. 

Les résolutions, pour être valables, doi- 
vent réunir les deux tiers au moins des 
voix des sociétaires ‘présents ou repré- 
sentés. 


Dans tous les cas de mcdifications aux 
statuts autres que ceux prévüs par le pré- 
cédent paragraphe si une première Assem- 
blée ne remplit pas les conditions ci-dessus 
fixées, une nouvelle Assemblée peut être 
convoquée dans les formes slatutaires et 
par deux insertions, à quirze jours d'inter- 
valle dans 16 Bulletin annete du Journal offi- 
ciel et dans un journal d'annonces légales du 
lieu où la Société est établie. Celte convoca- 
tion reproduit l’ordre du jour indiquant la 
dâte et le ré-ultat de la précédente Assem- 
blée. La seconde Assemblée délibère vala- 
blement si elle se comvose d’un nombre de 
sociétaires représentant la moitié au moins 
du capital social. Si certe seconde Assemblée 


ne réunil pas la moilié du capital, il peut 


être convoqué dans les formes ci-dessus, 
une troisième Assemblée qui délibère vala- 
blement, si elle se compose d'un nombre de 
sociétaires représentant le tiers du capital 
social. 

Dans toutes ces Assemblées les résolu- 


tions, pour être valables, devront réunir les 


deux tiers des voix des sociétaires présents 
ou représentés. 


Art. 42. — L'année sociale commence le 
{er janvier et finit le 31 décémbré de chaque 
année. 


Art. 45, — Ges bénéfices seront répartis 
de la manière suivante : 


Réserve: légale. —40 0/0 seront prélevés 
pour constituer le funds de réserve légale, 
jusqu’à ce qu'il ait atteint le montant du 
capital social. Ce prélèvement sera alors 
affecté au fonds de développement. 


Fonds de. développement, — 45 0/0 pour 
constituer le fonds de développement de la 
Société. : 

Capital, — 6 0/0 seront distribués aux 
associés à titre de dividende pour ‘leurs 
parts d'intérêts libérés sans pouvoir excé- 
der 60/0 du montant de leurs parts; l'ex- 
cédent sera atiribué au travail. 


Travail. — 25 0/0 seront attribués à tous 


les ouvriers ou employés associés ou non, 
qui auront fourni un travail personnel à la 
Société. 


Solidarité, 41% 0 /0 dont 1f 0/0 constitue- 
ront la caisse de solidarité de la Société. 

40/0 sera versé à la Caisse de Propa- 
gande et d'Encouragement de la Chambre 
consultative, pour la création et le soutien 
des Associations. 

2 0/0 seront versés à l'Orphelinat de la, 


Coopération. NO À 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Imprimerie coopérative des Mutilés, 
45, rue du Faubourg-1es-Trois Maisons, 45 
à Nancy 

L'Assemblée générale ordinaire de l'Im- 
primerie Coopérative Lorraine des Mutilés 
aura lieu le 25 mars 1922, à 15 heures, au 
siège social, 45, rue du Faubourg-des-Trois- 
Maisons, à Nancy. 

Ordre du jour : 

Bilan au 3( décembre 1921. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport du commissaire aux comptes. 

Examen et approbation des comptes de 
l'exercice. 

Quitus aux administrateurs. 

Répartition des bénéfices. 

Fixation du dividende. 

Désignation du commissaire aux com ples 
et fixation de ses émoluments. 

Election d'un administrateur. 


L’Activité 
Sociélé ouvrière anonyme 
à personnel el capital variables 
61 et 50, rue Pierre-Corneille 
et 14, rue Fénelon, Lyon. 

Assemblée générale annuelle, au siège, 
61, rue Pierre-Corneille, le dimanche 
26 mars 1921, à 14 heures. 

Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemhlée générale. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Approbation des comptes. 

Fixation de la répartition des bénéfices. 

Ratification de l'application du dernier 
paragraphe de l'article 16 bis, à un ex- 
associé tombant sous le coup de cet ar- 
ticle. 

Nomination 
comptes. 

Tirage au sort de cent obligations à 
rembourser. 


des commissaires des 


Le président du Conseil, 
P. GOToN. 


Les Charpentiers de Lyon 
Société anonyme e: Coopérative ouvrière 
à capital el personnel variables, 

7, avenue Piaton, à Villeurbanne, 
près de Lyon. 


Assemblée générale ordinairé, au siège, 
le dimanche 26 mars prochain, à 9 heures. 


Ordre du jour : 


Rapports du Conseil et de la Commission 
de contrôle. 

Présentation du bilan et des comptes. 

Renouvellement partiel du Conseil d’Ad- 
ministration. 

Nomination des commissaires pour l’exer- 
cice 1922. 
Le directeur, 

JOUANDON. 


La Construction générale, 
9, rue Jeanne-d’Arc, Reims. 
Assemblée générale ordinaire,le dimanche 
9 avril 1922, à 9 h. 1/2, salle municipale, 
boulevard Carteret, Reims. 
Ordre du jour : 
Rapports du Conseil et de la Commission 
de contrôle. 


Présentation du bilan et des comptes. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des commissaires pour l' exer- 
cice 1922. 
Le président, 
LIÉNART. 


L'Emancipatrice du Bâtiment 
Sociétécocpérativeouvrière deconstructions 
A capital et personnel variables 
Siège social : 35, rue du Chalet, 

à Reims (Marnel. : 
Annexe : Paris-Ja dins, à Draveil (S.-et-0.). 
Assemhlée générale ordinaire le dimanche 
26 mars 1922, à 40 heures, au siège, 35, rue 
du Chalet, à Reims. 


Ordre du jour : 


Vérification des pouvoirs ; 

Lecture du proeès-verbal de l’Assemblée 
précédente; 

Démissions et radiations; 

Rapport moral et fiiancier; 

Approbation du bilan; 

Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ministration et de la Commission de con- 
trôle. 


\ 


L’ Administr ateur- -Déléqué, 
DUMARTINET. 
Société d'Edition d Estampes artistiques 
437, rue du Tempie, Paris-3e, 
Assemblée générale ordinaire, le mercredi 
29 mars 1922, à 20 heures, au siège social. 


Ordre du jour : ue 


Rapports du Conseil et de la Commission 


de contrôle. 
Présentation du bilan et des comptes. 
Admission de nouveaux adhérents. 
Renouvellement partiel du Conseil. 


Nomination des commissaires pour l’exer- 


cice 1922. 
| Le président, 
À. BAZOR. 


Les Maréchaux professionnels, Forgerons 
et Charrons réunis | Ë 
59, rue de Paris, Saint-Ouen (Seine) 


Assemblée générale ordinaire, le diman- 


2 avril 4922, à 14 heures,169, rue Montmar- 
tre, à Saint-Ouen. 
Ordre du jour : [= 

Compie rendu moral et financier. 

Renouvellement partiel:du Conseil. 

Nomination des commissaires pourl’exer- 
cice 1922. ë 

Ç Le directeur, 
MAREUGE. 


Les Electriciens Réunis 
Siège social : 21, rue du 4-Septembre, 
Vanves. 
‘Assemblée générale ordinaire du 2 avril 
1922, à 9 heures, au siège social. 
Ordre du jour : 
4° Compte rendu. 
2° Rapportdes Commissaires des comptes. 
3° Présentation du bilan. : 
4° Renouvellement du Gonseil d'adminis- 
tration. 
5° Election des Comatisetrel des comptes. 
L’administrateur-délégué, 


BLANCHARD. 


__ Assémb'ée générale extraordinaire, 


‘administrateurs. 


Union du Bâtiment de Reims 


Siège social : 79, boulevard Jamin,: à Reims 
manche 9 avril, à 9 heures du matin, 
Bourse du Travail. PAM 
Ordre du jour : Fa 4 
Lecture du procès-verbal de la derniè 
réunion, À 
Radiation el acceptation EL nouveat 
associés. 
Modification de l’article 45 des statuts. 


Le président, 
E. VALLAUD. 


Assembiée générale ordinaire, dimanche 
9 avril 1922, à 10 heures 172 du mati 
Bourse du T avail. / 

Ordre du jour : sure : 

Lecture du procès-verbal de la dernièr 
assemblée. 

Comnte rendu administratif de l'ex | 
cice. 1921. 

. Rapport de la Commission de contrôle. 

Approbation du bilan. à 

Renouvellement ou nomination de troi 


Renouvellement -du directeur technique LE 


Le président, : 
E. VALLAUD. M 


Imprimerie régionale À 

Société anonyme à capilal variable, M 

12, rue Saint-Jacques, Marseille. : M 
Assemblée générale ordinaire, le 2 avi 
1922, à huit heures 1/2 du matin, au ati 
Café des Huit Bi'lards, 449, rue de Rome. 
Ordre du jour : 6 
Lecture d': procès-verbal. ‘4 
Rapport du Conseil d’ administration. À 
Rapport de la Commission de contrôl 
Lecture et approbation du bilan: 
Admissions. 
Election de trois membres du : 
d'administration. 
Election de la Commission de contrôle 
Règlement de la Caisse de retraite. 
Règlement de la Caisse de solidarité. 
Divers. 


Pour le Conseil d'admani ne L 

Le secrétaire, 5 

J. PICHINOTTY. # 

NOMINATION 
D'A DMINIS TRA rev 


| Coopérative ouvrière de free. : 
8, avenue du Pont- Lerouge, Mil 


Le Conseil d’ administration de la Coo 
ration ouvrière de Millau a, da 
séance du 7 mars 1922, désigné les 
rades Marius Carnac, président ;, 
Pradié, secrétaire du Conseil. Le camara 
Louis Devic a été nommé administ 
délégué en rm RarenNes du ca 6 
POSE | 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv. A 14, rue Cadet : 
Téléphone Gut, 30-79 
F. Mammale, directeur. — 720 +2. 


ne de Propagande Coopérative 


4 - 


MAIRE. — Les Coopératives de: Produc- 
net les Fruits de l'Expérience. —CGham- 
 consullative : Rapports. — L’ins-" 
on des Locaux à usage d'habitation. 
A. Coopération à, l'étranger : Italie, 
écosiovaquie, Etats-Unis. — Hallen- 
rt. — Sociélés. — La Fédéralion de la 
Ilualité el de la Coopération agricoles. 
Souscription en faveur du Peuple 
se. — Fêtes nationales corporatives. 


npéraives de Production 
Fruits de l'Expéince 


di pas la prétention de résoudre 
e. En ce qui concerne la Coo- 
ur la Production, je ne puis 
lun théoricien. Or, je sais trop 
y à aussi loin de la théorie à la” 
tique que de la coupe aux lèvres. 

lborer un projet, fut-il remarquable, 


US : 


5ombien il est difficile à une Coo- 
ive de Production de lutter contre 
loitations privées de production. 


26) 


ment impossible de les sur- 


bte : ÉCSRES Qu'une coopérative 
ans une région et immédiate- 

bnt.les exploitations privées traitant 
même sorte de production, se liguent 
1 étouffer la nouvelle concurrente et 

s au besoin, du moins pen- 
-läps de temps, à offrir. 


fficultés sont telles qu’il semble | 


», Surtout au début. D'abord la | 


Ouvrière 


et d'Édueation Sociale 
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: ON TRAIÏTE À FORFAIT 


leurs produits à la consommation à des 
prix qui sont au-dessous même du prix 
-de revient. PE 14 
Mais admettons que la Coopérative 
disposät d'assez forts capitaux pour 
résister aussi longtemps que les exploi- 
fations privées n'auront pas elles- 
mêmes cédé. Admettons même qu'ayant 
vaincu cette première difficulté, la 
Coopérative ait pu prospérer. Pour 
étendre son champ d’acliou, elle pourra 
participer à des adjudications s'ils’agit, 
par exemple, d'une Coopérative de Tra- 
vaux publics. 
J'ai vu comment les adjudications se 
font, en France, dansles grandes Admi- 


nistrations et particulièrement dans les | 


Chemins de fer. Un eéntrepréneur fera 
des rabais $i importants que, même en 
payant des salaires de famine, il ne cou- 
vrirait pas ses frais. Si l'on sait habile- 
ment se mettre bien avec certains hauts 
fonctionnaires chargés de veiller à la 
bonne exécution du marché, il sera 
facile, grâce à la qualité inférieure des 
produits employés, de faire des béné- 
ices, là où les conditions du marché ne 
laissaient prévoir que des pertes. Il 
suffit de n'être pas trop scrupuleux sur 
les moyens. aie 

Une Coopérative peut-elle user des 
mêmes procédés? Certainement non et 
sa loyauté sera sa faiblesse. De plus, 
certains fonctionnaires s’ingénieront, 
non à la soutenir, mais bien au con- 
traire à lui opposer une mauvaise vo= 
-Jonté, sinon avouée, du moins mani- 
feste. a 

Ce n’est pas tout. Trop souvent, les 
ouvriers qui créent une Coopérative de 
Production n'attachent pas une impor- 
tance suffisante au rôle joué par les 
techniciens et la direction indispensa- 
ble à toute entreprise, qu'elle soit coo- 
pérative ou privée. Alors que les ou- 
ÿriers travailleront dans‘ un esprit de 
solidarité, les techaiciens et parfois 
aussi, malheureusement, les dirigeants 
_ne poursuivront qu'un intérêt purement 


entre deux éléments opposés dans leurs 
buts et qui peuvent entraver singulière- 
ment la prospérité d’une Coopérative. 


personnel. D'où certains dissentiments 


Il advient aussi que l’égoïsme collectif 
aidant, les membres d'une Coopérative 
de Production limitent le nombre des 
participants, constituent un cercle fermé 
ét exploitent à leur tour des ‘travailleurs 
en embauchant des mercenaires, les- 
quels n’ont aucune part à la répartition 
des bénéfices. Cette Coopérätive n'en 
est plus une que de nom, car elle prend 
la forme du patronat. 

Enfin, il y a la discipline. La nature 
n'est pas parfaite, tant s'en-faut! Un 
patron se fait obéir aisément d'un ou- 
vr @ :craignant de perdre ‘sa place ef 
qui se sait étroitement, sévèrement sur- 
veillé. Dans une Coopérative, il y a’la 
direction, mais l'impuissance de-celle-ci 


\92 


saccuséra dés qu'elle sé heurtera à Ja 


force d'inertie de l’un des membres si 
celui-ci n'est pas consciencieux où s'il 
est simplement inhabile ou encore phy- 
siquement trop faible. Dans ces deux 
derniers cas surtout, un patron se dé- 
barrassera de l'ouvrier alors qu'une Goo 
pérative sera retenue par un sentiment 
d'humanité bien compréhensible, 

Ily a là de quoi décourager, certes, 
les plus intrépides et c'est, sans nul 
doute, ce qui explique que les Coopéra- 
tives de Production aient pris si peu 
d'extension et soient si peu nombreuses 
et si rarement prospères dans la plupart 
des pays. | 

Et pourtant le proverbe ést bien vrai 
qui dit : Audaces fortuna juvat. En 
effet, on sait combien, en Grande-Bre- 


-tagne, les Coopératives de production, 


les « guildes », sont nombreuses et puis- 
santes. Sans avoir à traverser la mer, 
nous voyons aussi qu'en Italie, en ces 
dernières quarante années, combien la 
Coopération pour la Production s’est 
développée et même plus que partout 
ailleurs en ce qui concerne les Coopéra- 
tives de Travaux publics et les Coopé- 
ratives d'Ouvriers agricoles. Déjà, avant 
la guerre, les premières ont exécuté des 
travaux pour une valeur dépassant 100 
millions de lires. 

D'une très intéressante étude sur le 
Mouvement coopératif en Ilatie, par 
M. 
étude qui a paru dans la Revue interna- 


Meuccio Ruini, conseiller d'Etat, 


; TS AR A ST TA PR RS ST TAN NT ERA LEO RO Ô EE 2 LATE KE 
Rae NU Vi MRC CASSOËR TION VOUYRIRRE 
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le EE RE ET See 


lionale du Travail, qu'édite le Bureau | 3° L'ordre (0 (cipline librement ‘con- | rative internationale, nous avons 
internalional du Travail numéro de jan- | sentie, mais 1 :oureusement respectée). | du Président du Conseil des min 
vier 1922), il ressort qu'on compte au- Le prem'; :e ces facteurs esi essen- | suppression des passeports, et du 
jourd'hui en Itelie près de cinq mille | tiel et j'exo+ ‘ai dans un prochain ar- | des Finances [a réunion d’une co 


Coopératives de Brace-anti (manœuvres) 
où de maçons. Certaines de ces Coopé- 
ratives comprennent également des ou- 
vriers de toutes les parties du bâtiment : 
menuisiers, marbriers. décorateurs, etc. 

Ces coopératives jouissent pour les 
travaux que fait exécuter l'Etat de quel- 
ques privilèges. C'est ainsi qu’elles sont 
dispensées de verser un cautionnement 
cbpeuvent ne pas être soumises au sys- 
ième de l'adjudication, des travaux leur 
étant confiés par contrats privés. Dans 
l'Emilie, les Coopératives de Travaux 
publics ont conquis le monopole de tous 
les travaux de l'Etat, des provinces et 
des municipalités. 

Fait particulier et curieux : pour que 
les entreprises privées ne puissent obte- 
nir ladjudication de travaux publics, 
da ns chaque localité, l-s ligues de résis- 
tance ouvrières menacent de déclencher 
la grève ou de boycotter l’entreprise. 
GS ligues sont ainsi les gardiennes vigi- 
lanies du monopole des Coopératives. 
Ajoutons que lès Coopératives s'occu- 
pant de la construction cnt des bureaux 
techniques 
Ceci est à retenir. 

Quant aux Coopératives d'Ouvriers 
agricoles pour l'exploitation directe du 
sol, on en compte plus de trois cents, 
exploitant plus de 150,000 hectares de 
terrain. Elles ont pris uné extension 
considérable depuis la fin de la guerre. 

Elles se présentent sous deux formes 
différentes. Les unes s'occupent de la 
gestion de vastes domaines agricoles : 
ce Sont les affitauza cullet:va (affer- 
mages collectifs). Les autres se rendent 
propriétaires de la terre et la cultivent 
au bénéfice des membres de la Coopé- 
rative. Un certain nombre de ces Coo- 
pératives ont été récemment créées par 
l'Opers nozionale dei Cormbattenti(OEu- 
vre nationale des Combattants). 

Par contre, le développement de la 

Goopération de Production fut, en Italie, 
beaucoup moins important en ce qui 
concerne la grande industrie. Les in- 
succès furent nombreux. Il y a lieu ce- 
pendant de citer le Consorzio delle Co- 
Operative operaie Metallurgiche (Consor- 
tium des Coopératives ouvrières de la 
Métallurgie) qui compte une vingtaine 
d'établissements. Mais, d'autre part, il 
convient de mentionner qu'à la suite du 
mouvement relatif à l'occupation des 
usines, lorsque plusieurs Sociétés Capi- 
talistes d'industrie, telle la Fiat, propo- 
sèrent à leurs ouvriers de leur céder la 
pläce moyennant le paiement d’un loyer, 
un partage des bénéfices ou l'acquisition 
graduelle des titres, les ouvriers décla- 
rèrent ne pas être en mesure d'accepter 
une telle proposition. ; 

L'expérience nous enseigne donc que 
les. facteurs de succès pour la consti- 
tution et la vitalité de Coopératives de 
Production sont : na 

1° La compétence (Services techni- 
ques) ; A te 

2 La méthode (ne rien livrer au ha- 
sard) ; | 


admirablement organisés. 


{Pour appuyer l’action de l'Alliance coopé- 


ticle le’ rapport ‘existant, selon moi,‘| 
entre lé but poursuivi par les Coopéra- 
tives de Production et l'instruction gra- 
tuite à tous les degrés. 


Louis DARMONT. 


pour réglementer, stabiliser et 
les changes. LSRES à d 

Parallèlement à la Chambre s 
patronale de la Serrurerie, nous. 
intervenus auprès du Préfet de là 
sujet de la majoration des mém 
ceriains travaux de l’administrati 

L'administration des P. T. T, à 
quelques mois déjà, demandé à Ja 
consultative, d'envoyer un délég 
assister aux réunions des Commi 
d'admissibilité qui siègent à Paris! 
votre président du Conseil d'admit 
tion, M. Pétrement, qui a rempli ce m 

Le département du Pas-de-Calais 
d'entrer dans cette voie pour les. 
des P. T. T. qui vont se faire dan 
partement dévasié. Deux réunions 
lieu tout dernièrement à Arras. 

À la demande d'un de nos collègt 
Bâtiment, nous avons écrit à l'A4m 
tion des P.T. T. pour lui demander 
d'accord avec le décret du 4 juin 
lotissement des travaux dans Lo 
adjudications et dans les concou 

_treints ; nous espérons que par not 
cité, nous finirons par obtenir satis 
À la suite d’un vœu émis par le 
Supérieur de la Coopération, sur le! 
présenté par votre Secrétaire génér. 
du 18 décembre 1915, article 14 
graphe 2, qui dit que les avances. 
ties aux Sociétés coopératives ouvr 
Production ne pourront dépasser le 
de l'actif net de la Société emprunte 
_ été modifiée par la Chambre des dé 
qui à porté ces avances aux trois qu 
l'actif net. RP VENT 

Le projet est actuellement devant le: 

La Commission compétente. a con 
rapport à M. Paul Duquaire. 

Le rapporteur vient de déposer 
vail et la conclusion est favorable à 
tion du projet de loi voté par la G 

‘des députés. TM RTE 

Nous avons donc l'espoir que k 
18 décembre 1915 sera très prochai 
modifiée, ce qui permettra à la C 

sion de répartition des avances de pou 
accorder aux Sociétés ouvrières de Pro 
tion des avances pouvant aller jus 
trois quarts de l'actif net, 

Ce changement est surtout avan 
pour les jeunes Sociétés dont l'actif 
lativement faible. 01 0 

Une réunion des directeurs du Bâ 
| de la région parisienne, tenue le” 
vembre dernier, décida que la dél 


Reproduction autorisée dans les journaux 
ayant un traité avec la Société des Gens de 
lettres. ; 


présenté à l’Assemblée plénière du 
Conseil d'administration de la Cham- 
bre consultative le samedi 25 mars 


41922. 


- 


Mes chers Collègues, 


J'ai le plaisir de vous rendre compte du 
fonctionnement de notre Chambre consul- 
tative depuis notre dernière réunion du 
Conseil d'administralion de Paris et de pro- 
vince, qui a eu lieu le 19 novembre 1921. 

Tout d’abord, nous devons rendre un 
dernier hommage à la mémoire de deux de | 
nos amis dévoués :. TARA 

M. Charles Viardot, ancien directeur de 
l'Association des Ouvriers en Instruments. 
de précision, membre de notre Conseil 
d'administration; ' 

M. Louis Deshayes, avocat à la Cour d’ap- 
pel, membre du Conseil judiciaire de la 
Chambre consulfalive. *: 

Puis, nous devons noter la démission de ! 
notre collègue L#outte, obligé de quitter 
Ja Chambre consultative par suite de la. 
dissolution de la Brosserie parisienne. 

Plusieurs de nos amis et collègues ont été 
promus chevaliers dans l’ordre de la Légion 
d'honneur : 

M. Cérèze, directeur des Charpentiers réu- 
nis, membre du Conseil d'administration, 
président de la Commission du travail : 

M. Wéber, directeur de la Société des 
Ouvriers Horlogers, ancien membre de notre 
Conseil d'administration ; 

M. Coutard, avocat au Conseil d'Etat et à 
la Cour de cassation, membre de notre 
Conseil judiciaire ; : | 

M. Raoul Brandon, architecte, membre de 
notre Comité technique. | 

Nous avons fait ün certain nombre de dé- 
marches et adressé diverses réclamations, 
notamment : 

A la préfecture de la Somme, à raison de 
la lenteur de cette administration à accepter | composée de MM. Cérèze, Guilliou, 
et à retourner les devis et les mémoires Ke : Moreau, Rolinat et Symphorien, se re 

Au ministère de la Guerre, pour le renoü- | auprès de la Commission des séries « 
vellement de marchés ; Société centrale des Architectes, 

Au ministère du Travail, au sujet du lo- | fournir toutes explications au su 
tissement des travaux; des prêts el sub- avantages accordés aux travailleur 

ventions ; de la taxe sur le revenu seit. les Sociétés coopératives ouvrières 

À la préfecture de la Seine, relativement | duction, avantages qui sont bien ‘up 
aux iravaux d’entrelien; au règlement de | aux 2 0/0 des caisses de compensa 
mémoires ; au paiement d’acomptes, etc. Cette mission a été remplie le 5 dé 

À l'administration des P. T. T. pour ob- | et la délégation en a rendu compte, 6 

tenir que là Chambre consultative ait un cembre, dans une réunion des Soci 
délégué à la Commission d'estimation des Bâtiment et des Travaux publics & 
tissus. ment convoquées à ceb'effet. | 
Après une longue discussion A 


\ FAR 


re : à 
> considérant que les caisses de com- 
mtion n'offrent aucun intérêt pour les 
ilés coopératives ouvrières de Produc- 
let que les allocations familiales, telles 
es sont attribuées, sont une humi- 
in pour les travailleurs, à repoussé, 
ianimité, le principe de la participation 
caisses. 3e ; 

‘is le domaine de la propagande, des 


s villes et quelques conférences sur la 
lfration ont été faites par votre Secré- 
général, notamment à Versailles, Le 
:, Montmorency, Auxerre, Hallancourt, 
Une autre aura lieu, dans quelques 
1, à Reims; d’autres encore sont en 


« membres du Conseil de l'Office natio- 
\esPupitles de la Nation étant arrivés à 
‘leurs mandats, des élections ont eu 


| Le Conseil d'administration (de la. 


hbre consu'tative a représenté Ja can- 
ure de notre sympathique président, 
marade Pétrement, qui à été élu sans 
\imrent. Nous lui adressons nos félici- 
1. ï | 

| Chambre consultative a donné son 
sion à l'Exposition nationale coloniale 
irseille, qui doit avoir lieu celte année 


re, 


NS 


à 


> Secrétaire général et le directeur 
anque coopérative se sont rendus à 

Le les 29 et,30 janvier, pour assister 
i 


à 


fi 


onférence organisée par l'Alliance 


Fative internationale en vue de la. 
ion d'une Banque coopérative interna- 


wla grande majorité des délé- 


rence fixée à Milan. : 

re Commission des arbitrages a eu à 
ner, plusieurs conflits. Ils ont, en 
Idespartie, été conciliés, mais nous ne 
IonS que recommander aux camarades 
} Loujours en règle avec leurs statuts ; 
jamais faire de conventions contraires 
lavoir comme principe absolu une 
dtabilité bien tenue et à jour. Il faut 
|.avoir de Soin de tenir en règle le 
ides procès-verbaux. Il n'est pas utile 
pie des procès-verbaux longs, il suffit 
jorter toutes les délibérations prises. 
18 le même ordre d'idées, NOUS croyons 


= 


ipensable de rappeler à toutes n0S 


tés, qu'il est pour elles de la plus élé- 
laire prévoyance d'être parfaitement 


…aties contre tous les risques ; incendie, 


lents du travail, etc. Elles ne Sauraient 
lus Cas, se plaindre de leur ignorance 
latière d'assurances, puisqu'elles ont, à 
Lentière disposition, à la Chambre 
altative, un Service des assurances, 
jurs prêt à leur donner tous rensei- 
rents utiles soit par lettres, soit sur 
z-Vous, soit à la permanence. 


gi a2/7re 


| 
portantes portées à l'ordre du jour 
‘ésente réunion : C’est la fixalion de 

( l'ordre du jour de notre pro- 


vous propose la deuxième 


hs ont élé rendues aux Sociétés de di-- 


“elle exposera son tableau de statis- 


jet, qui à été accepté quant au | 


faire l'objet d'une prochaine 
À les exonérer de 


rès la communication qui va vous être | 
des rapports de nos divers services | 
exercice 1921, vous aurez à examiner 
ouS prononcer sur une question des 


w 


< ÿ A ‘ Fe : RSS (te ; ñ 
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l ‘ | 
quinzaine d'octobre et la salle du Musée 
Social, avec les questions suivantes : 

Les caisses de rerraîtes dans les Sociétés 
coopératives ouvrières de Production, et le 
projet d'assurances sociales déposé par le 
gouvernement, actuellement à l'étude de la 
Commission compétente de la Chambre des 
députés; 

La journée de huit heures dans les So- 
ciétés ouvrières de Produ£tion ; 

Les impôts dûs par nos Coopératives; 


Le Crédit au travail, son résultat et son’ 
avenir ; | 


Modifications à l’article 6 des statuts de 
la Chambre consultative : 

4° Etant donnée la diminution de la valeur 
de l’argent, porter de 500 à 1.000 francs le 
maximum exigible pour faire partie des 
Conseils d'administration de nos Sociétés ; 


2 A raison de la division des organismes | 
centraux des syndicats, qui a abouti à la 
création de deux C.G:"T,, 


supprimer la 
phrase : « et que le syndicat est adhérent 
à la GC. G.T.» et ne Jaissez que: «doit 


appartenir au syndicat de sa profession ». 


Conformément au /désir exprimé par 
M. Leduc, la question des 2 0/0 des béné- 
fices prélevés en faveur de l'Orphelinat de 


«la Coopération de Produétion, reviendrait 


également à l'examen du Congrès. 

_ Cet ordre du jour: n’ést pas limitatif ; il 
pourrait être étendu à d’autres questions 
proposées par les membres du Conseil 


| d'administration. 


La situation financière de la Chambre 
consultative est de 30,000 francs sur 1920. 

Les versements du 1 0/0 sur les bénéfices 
de l'exercice sont faits réguliérement. Quel- 
ques-unes de nos Sociétés ont été grave- 
ment frappées par la crise industrielle et 
commerciale, et nous vous proposons. de 
leurs cotisations à Ia 
Chambre consultative pour 1921. Il y en a 
quelques-unes qui n’ont pas payé et qui 
n'ont donné aucune raison; nous vous de- 
mandons de les prévenir une dernièra fois 
qu'elles aient à remplir leurs engagements 


et, si elles restent muettes encore, de leur : 


supprimer tous les avantages de la Chambre 
consultative. 

Nous avons fait appel aux Sociétés adhé- 
rentes en faveur des familles russes, Un 
grand nombre de nos camarades ont ré- 
pondu et nous avons pu envoyer la somme 
de 23,709 fr. 95 à deux Comités de secours. 
Mais certaines de nos sociétés, qui auraient 
pu le faire, sont encore restées sourdes à 
notre appel. 

Nous répétons qu'il ne s'agit que de se- 
courir des malheureux qui meurent de 
faim et que pour une question humanitaire 


nous pensions pouvoir compter sur foutes: 


les Sociétés coopératives ouvrières de pro- 
duction. 


Il est juste de dire qu’un certain nombre 


| de nos sociétés ont. fait des versements 
| {Sans passer par notre intermédiaire) à di- 
vers comités, œuvres, journaux, syndicats, : 


etc! étc. 
En tout cas, notre souscription qui s'élève 


aujourd'hui à la somme totale de 24,369 


francs 95, d’après la cinquième liste publiée 
dans l'Association ouvrière, est encore ou- 
verte, car il y a encore, malheureusement, 
beaucoup d'affamés. 

Nous serons très heureux de pouvoir dé- 


montrer que la solidarité humaine, qui est 
un des principes les plus nobles de la Coo- 
pération ouvrière de Production, n’est pas 


‘un vain mot, 


Pour le Bureau : 
Le Secrétaire général, 
E. BRIAT 


Rapport du Service des Assurances 


Nous croyons utile, au début des obser- 
vations qui font l’objet de ce rapport sur le 
Service des Assurances de la Chambre Con- 
sultative de manifester nos regrets de ne 
pouvoir nous mettre en contact plus fré- 
quent avec l’ensemble de nos Associations, 
anciennes ou récentes, pour leur fournir 
sur les diverses assurances qui les inté- 
ressent dés notions générales ou bien des 
avis spéciaux qui les mettraient en garde 
soit contre des garanties insuffisantes, soit 
contre des clauses de contrats qui peuvent 
donner prise à l'équivoque, aux conlesla- 


tions; et entraîner des causes de déchéance. 


C'est en raison des difficultés que nous 
trouvons à nous réunir que nous avons 
jugé nécessaire de nous tenir, chaque jour, 
à la disposition de nos Associations, de 
4 heures à 6 heures, à la Chambre consul- 
tative, afin que les directeurs aient la cer- 
titude de nous rencontrer et de trouver 
auprès de nous, sans risque d’un dérange- 
ment inutile, tous les conseils et avis dont 
ils peuvent avoir besoin. 

C'est pour ce même motif que nous nous 
sommes adjoint un collaborateur absolu- 


ment professionnel, M. Laruelle, qui à rem-: 


pli les fonctions de sous-chef de service 
dans une importânte Compagnie d’assu- 
rances et qui peut, en raison de son âge et 
de son activité, visiter nos Ascociations, se 
rendre à leur appel tant à Paris qu'en pro- 
vince et faire dans les Compagnies toutes 
démarches utiles à leurs intérêts. | 

Nous faisons donc ious nos efforts pour 
remplir au mieax la mission qui nous a été 
confiée par la Chambre Consultative; mais, 
comme nous l'avons dit bien ‘souvent cette 
mission ne consiste pas uniquement à pro- 
poser des assurances et à faire signer des 
polices ; elle a aussi pour but de vérifier les 
contrats en cours, d'examiner très atlenti- 
vement leurs clauses, et’ de conseiller les 
modifications que nous jugeons utile d’ap- 
porter; el nous constatons {rop souvent 
que nous ne sommes consultés que lorsque 
la difficulté est née et qu’il s’agit d'en atté- 
nuer Jles conséquences en fournissant à 
l'assuré le moyen de se défendre. H serait 


assurément préférable de se mettre d'avance 


à l'abri. à 

Dans l'assurance « Accidents » par exem- 
ple, combien de difficullés surgissent d’un 
risque mal défini, d’une comptabilité irré- 
gulièrement tenue, de déclarations de sa- 
laires inexactes par l'ignorance même de 
l'assuré, de paiements de primes tardifs 
et de bien d’autres causes qui peuveut en- 
traîner des déchéances très lourdes de con- 
séquences. 

Dans l'assurance « Incendie », combien 
de modifications sont à apporter à des 
polices qui ne sont plus du tout en concor- 
dance avec les capitaux que l'assuré doit 


actuellement faire couvrir pour se mettre. 


à l’abri de l'application de la règle propor- 
tionnelle et ne pas s’exposer à être déclaré, 
en cas de sinistre, son propre assureur 


À 
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1 
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pour partie et à supporter personnellement | Le prob: 


une part proportionnelle des dommages. 
Ces modifications s'imposent d'urgence, | 
tant en ce qui concerne les biens propres 
de l’assurs qu’en ce qui concerne les re- 
cours du propriétaire et recours des voi-: 
sins. 

En ce qui touche les aggravations de 
risque non déclarées, ce n’est plus la règle 
proporlionnelle mais la déchéance qui est 
opposée par la Compagnie. 

La vérification et la mise au point des 
polices constituent doncun véritable devoir 
pour tout directeur soucieux des intérêts 
de la Société et désireux de se mettre à 
l'abri de toute responsabilité personnelle 
en cas d'un grave préjudice pouvant être 
imputé à sa négligence. - = 

Participation de la Chambre consultative 
dans les commissions du Service des Assu- 
rances du 4° trimestre 1920 au 3e lrimestre 
1921 inclus, sous réserve de commissions 
non encaissées par suite de primes non 
payées. 

1er bordereau : 
4e trimestre 1920 el partie du 


dén(rimeéstre 1021602 ea 0e .820 90 
2e bordereau : 
Suite du 1° trimestre 1921: . . 1.178 70 
3° bordereau : à 
2e trimestre 1921 ec partie du 
Sivirmestre 19221000 LAN AA CD 


.994 65 
&£ bordereau : 5 


Suite du 3° trimestre 1921 : . . 1.485 85 


.980 10 


Rapport annuel du Service de Contentieux 


Messieurs, 

J'ai l'honneur de vous présenter l'état 
des affaires reçues et suivies par le service 
pendant l'année 1921. j 

Les nouvelles affaires confiées au service 
s'élèvent à 84. 

Le service est intervenu dans 40 diffi- 
cultés diverses, recouvrements amiables et 
actes divers. ù 

Il s’est occupé de 22 affaires portées de- 
vant le Tribunal de commerce et 4 devant 
le Tribunal civil. 11} LR 

Il à produit dans 16 faillites, liquidations 
judiciaires ou règlements transactionnels. 

Enfin il s'est occupé de 2 liquidations de 
Sociétés. 


et la mort des millions de locataires. _, 


d’avoué, etc., suffisent à ‘es faire hési- 


vis-à-vis d'adversaires aussi redou- 
tahlest #7 | 
Entre le locataire, petit salarié, et le. 


Comme par le passé il a assuré le service 
des consultations et renseignements orale- 
ment et par correspondance. ‘ 

Il a touché 1,996 fr. 50 pour honoraires 
sur affaires réglées, ainsi qu'il résulte des 
états joints. : À 


Le directeur du contentieux, - 
E. BONNET. 


———— —#  —  —  —  { — 


L'Inspeétion des locaux 


à usage d'habitation 


Depuis 1914 la législation locative a, 
_passé par des phases si nombreuses et 
sicontradictoires qu’ilest bien difficile de. 
s'y reconnaître. | 


:; était aride, en effet, il 
s'agissait de contenter le chou proprié- 
taire sans trop faire bêler la chèvre lo- 
cataire. 

Cette justice de circonstance se livrant 
au jeu, de bascule, aboutit pendant la 
période active de la guerre à faire pen- 
cher la balance du côté des locataires. 
Depuis le calme étant revenu, MM. les 
propriétaires ont essayé, el avec succès, 
de rattraper les billets sacrifiés, nonobs- 
tant. la valeur intrinsèque acquise par 
leurs immeubles, moyennant la ruine 


On vient de légiférer à nouveau, et à 
notre grand regret, nous n'apercevons 
dans la nouvelle loi aucune garantie 
offerte aux locataires du fait du mau- 
vais vouloir des prpriétaires au point 
de vue des réparations -leur incombant 
ou autres obligations: 

Certes, ily a la législation du droit 
commun qui leur permet de s'adresser 
aux tribunaux, mais l'inquiétant appa- 
reil de la procédure à suivre, la formi-. 
dable note des frais d'huissier, d'expert, 


ter, sans compiler que gérants et pro- 
priétaires ont souvent plus d'un tour 
dans leur sac... déjà amplement garni 
de pécunes. : : 
Dans ces’ eonditions que pèsent la 
bonne foiet le bon droit des locataires 


propriélaire, souvent millionnaire, c'est 
la lutte du pot de terre contre le pot. 
de fer.à 1) } ec 
Quand on pense qu'il nous est arrivé: 
à nous même cette singulière aventure 
de ne pas pouvoir faire signer notre état 
de dégradation par le propriétaire sous 
ce prétexte textuel : mais nous connaÿs- 
sons bien l'état. de l'appartement qu'on 
vous a loué et cela suffit, de sorte que : 
sous menace de congé immédiat il fal- 
lait passer par la volonté du proprié- 
taire !!! ROBE 
Combien d'autres abus à réfréner? On 
n'en finirait pas si l'on se mettait à énu- 
mérer tous ces « Passez muscade », 
dont la gent propriétaire est coutumière 
sous le fallacieux prétexte que le droit 
de propriété est sacré, date de loin etne 
saurait être entravé.  : 
Cependant, si l’on se rapporte au droit 
romain de l'époque impériale, on cons- 
tate que sous les règnes de Claude, de 
Néron (ah! l’'admirable urbaniste!) et” 
d'Hadrien,on défendait aux propriétaires 
de démolir leurs maisons dans un but 
de spéculation, On les forçait à réparer 
leurs immeubles ou même à les rebâtir 
en cas de vétusté menaçant ruine. …. 
Hadrien n'hésite pas à permettre la 
construction d’un immeuble sur un sol 
libre et concède’ au constructeur la pro- 
priété du sol. | | 
« Lorsqu'un propriétaire néglige de 
faire rebâtir sa maison démolie, la Cité 
peut se ae à lui pour cette cons- 
truction, et si; dans un certain délai, le 
propriétaire n’a pas remboursé le ca- 
pital qu'a nécessité cette construction, 
la Cité a le droit de faire vendre l'im- 
meuble, etc., etc.» : 


À 
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Re rte 


Notre confrère M. Ferrand 
publiait, l'année dernière, dans. 
grès Civique, un article intitul 
faut créer une inspection du log 
dont voici les conclusions: 
« Il conviendrait donc de prend 
mesures pour assurer au locatairt 
nête la jouissance régulière etp; 
:des locaux loués ER 
-  « Jlsuffirait pour cela de com 
loi de 1902 qui règle les conditior 
“tervention des pouvoirs public 
question des locaux à usage d'ha 
« Cette loi a constitué lecasier 
des maisons :.c'est bien; ce n 
suffisant, car elle n’opère que ra 
et dans les cas qui n'intéressent 
grande masse des locataires. M 
« En Allemagne, en Suisse, on 
faire mieux. On à créé l'inspection 
logements. Une PR 
« L'inspecteur des logemen 
tionne en touttemps, de sa prop 
tive, sans requête, sansavis préd 
peut faire ses visites inopinéme 
lui plait, même de nuit, à la se 
dition d'avoir dans ce dernier 
autorisation de la Commission 
« Ses attributions sontmultip 
font le véritable défenseur du lot 
-contre la négligence ou le mauvais 
loir du prouriétaire, à loccasio 
défenseur de l'hygiène ei de là 
| collectives contre la néglige 
mauvais vouloir d’un locataire 
«Ilexigeet surveille l'observ 
lois et règlements sur la salubr 
“la police des locaux d'habitatio 
cation des mesures contre l'i 
l'inondation, le maïntien en b 
maisons et des appartements; 
de droit pour le règlement 
entre locataires et yropriétaire 
fonction d'expert lors desde 
. ments, etc, elc. Il consigne s 
le résultat de ses démarc 
visites. SAT 
«N'y a-t-il pas là un excelle 
-à imiter’? RS 
« L'Etat n'a-t-il pas le droit, 
d'assurer sa protection aux | 
dans les immeubles comme aux 
dans les écoles, aux ouvriers da 
ateliers, et aux passagers dans un 
_« Et necroyez-vous pas qu'un 
tion de ce genre aurait plus 
et ferait plus pour la paix pu 
nos fâcheuses et arbitraires « 


EN 


C 
«sions arbitrales ? ». 4 
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La Coopération à. 


_Etalie > FRE 
Constitution de la Fédération ila: 
Coopératives métallurgiques. — 
italienne du 3 février 1922 anno 
réunion des représentan‘s des Co 
de Production de l'Industrie mél 
convoquée sur l'initiative de 1 
italienne des Ouvriers métallurgis 
lieu à Milan pour constituer la! 
italienne des Coopératives métal 


| (Federazione faliéna delle Gooperative me- 
 tallurgiche). | , 
| Conformément aux décisions prises à 
_ cette Assemblée. la Fédération italienne des 
Coopératives métallurgiques devra.-réunir 


toutes les Coopératives ouvrières en vue 


| vement. Elle se propose, en outre, de cons- 
- tituer les bureaux d'approvisionnement en 
_ matières premières et de créer un service 
d'informations pour tenir toutes les coopé- 
travail ‘3e 

Tchécoslovaquie. 


Voie d'une Loi subventionnant les Coopéra- 
tives. — Le Parlement ichécoslovaque vient 
| d'adopter, le 12 janvier dernier, un projet 
| dé Joï accordant un crédit de trois fois 
50 millions de couronnes : a) aux Coopéra- 


F - tives agricoles; b) aux Coopératives d’arti- 


sans, et c) aux Coopératives de production 


1 et de travail, 


.. parce que ne participant pas, en tant que 
» parti, à la cuisine politique. Quoi de plus 
naturel, dès lors, que ceux qui se trouvent 
: je plus près du fourneau s’adjugent les 
* meilleurs morceaux du gâteau. 

1 Un député copérateur demandait mali- 
 cieusement pourquoi l'Etat accorde des 
… crédits à des Coopératives d'artisans et de 
ra petits commerçants et non pas à des asso- 
 ciations d’industriels et de os commer- 
+ .gants ? 

DSi lon comprend encore à Ja rigueur que 
À l'Etat peut avoir intérêt à encourager les 
Coopératives agricoles on ne voit pas le but 


f es. progrès économique el pos mu par 


hs. Au point de vue du Foere social, 
cest même la mesure la plus réactionnaire 
‘qu’ on puisse imaginer. Il n’y a donc pas 
autre explication que le marchandage des 
… ‘partis politiques traitant us comme une 
| néons lait. 
re Etats Unis. 

Les organisations des producteurs et Con- 
sommatleurs contre les tarifs de transport trop 


élevés. — Les journaux coopératifs améri-. 


cains rapportent que les Coopératives des 


ridionale, afin d'éviter les frais trop élevés 
des transports par chemin de fer, viennent 
:” de fonder une Société de transports mari- 


| 
| 
L producteurs de fruits de la Californie mé- 
| 


times destinée à transporter leur marchan- 


dise des ports du Pacifique (via Panama), 


 l’Atlantic. Pour les prochaines trois années, 
ë cette Société à déjà conclu des contrats 
pour le transport de 2 millions de barri- 


L de fer un déchet de 15,000 wagons. 
Sous ce rapport, 

habitants des côles sont mieux partagés 
| que ceux de l’intérieur qui sont presque 
| complètement à la merci des Compagnies 


sans de Jowa quiachèlent du foin àKansas- 
Gily au prix de 5 dollars la tonne sont 
_ obligés de payer 10 dollars de transport 
Ve pour l'ameéner chez eux; 
nord-ouest, de leur côté, payent souvent 
nn plus pour. transporter leur blé aux mar- 
chés des ports que ne coûte le transport | 


2; 


ADOPRGIADIS, de rénchérissement. 


d'harmoniser et de coordonner leur mou- | 


ratives au courant de l’état du marché du! 


tandis que les Coopératives. 
de Consommation, « ces pelées, ces ga-. 
léuses » en sont sorties les mains vides, 


à Boston, New-York et autres ports de. 


. ques de fruits, ce qui fait pour les chemins | 


dit la Coopération. les 


de chemins de fer. C’est aïnsi que ies pay- 


les fermiers du | 


“a du RÉRES en Europe. Cest ! 


À Er TION OUVRIÈRE 


ainsi que 5.188 LR poils par chemin de fer 
deviennent de plus en plus un élément 
BI. T; 


| Hallencourt 


Noire A | E. Briat, secrétaire de la 
Chambre consultative, est venu dimanche 
dernier expliquer aux camarades tisserands 
d'Hallencourt, le rô!e et le but des ASS9- 
cialions ouùuvrièrés de Production. 

La conférence qui fut précédée d’un dé- 
jeuner intime en: l'honneur de notre cama- 
rade secrétaire commença vers 16 h. 30 
ayant pour président le citoyen Léon Mi- 
chaut, maire d'Hallencourt. 

Le directeur de l’Artisane lit tout d'abord 
une lettre d'excuse du citoyen Justin G)- 
dart « regrettant de ne pouvoir assister 


Briat pour parler de notre idéal commun 
de solidarité pra! ique et d'émancipation 


économique ». 

Puis à lat grande attention d'un assez 
gros noyau de camarades qui n'ont pas la 
frousse — les froussards étant redevenus 
en majorité à Hallencourt — le camarade 
Briat commence par faire l'historique des 
Associations ‘ouvrières de Production en 
rendant hommage au précurseur Charles 
Fourier el aux innovateurs Bucher et Louis 
Blanc qui mirent les théories de Fourier en 
application. 

Le Secrétaire de la Chambre consultaiive 
fait ensuite l'apologie du grand patron phi- 


Jantrope J.-B.-A. Godin qui donna avec 


1 million de francs son importante usine de 
Guise à ses ouvriers. Notre camarade con- 
tinue son intéressante démonstration en 


‘établissant un parallèle entre les coopéra- 


tives de produclion et les coopérativés de 
consommation. 

Ces dernières peuvent très facilement 
vendre les produits des grosses industries 
qui leur accorderont la plusart du temps 
un assez long délai de paiement. Ces Coopé- 
ratives ne sont pas des obstacles aux gros 
négociants, non plus qu'aux puissants in- 
dustriels puisqu'elles leur servent d’inter- 
médiaire pour l'écoulement de leurs den- 
rées où produits manufacturés. 

- Au contraire les Associations ouvrières 


“de Production éprouvent dès leur forma- 


tion d'énormes difficultés de mise en route. 
Il leur faut les capitaux nécessaires pour 
l'achat des méliers et du matériel néces- 
saire à l'entreprise et l'achat des matières 
premières payées à l'avance, de même 
qu'un fond de roulement pour payer les 


| camarades ouvriers et la marchandise qui 
n’est pas toujours vendue au comptant. 


Les Coopératives de Production renferment 
en élles toute la syathèse du socialisme et 


on peut affirmer que lorsqu'elles seront 


développées à toutes les branches de l’acti- 
vité humaine, celles se suffiront à elles- 
mêmes. . 

Notre Secrélaire termine sa réconfortante 
conférence en nous affirmant que le but 


| poursuivi par léS Coopératives ouvrières 


de Production est de transformer les ou- 


vriers pones en hommes libres. 


ÿ Anselme BACQUET: 


| (Cri du Peuple dela Somme 
du 26. mars 1922 Per; 


: SE #” 


5 


SOCIÉTÉS 


 FORMA TION DE DE SOCIÉTÉS 


La Fourmi 
Association ouvrière de Peintres : 
SOCiélé anonyme à capital variable. 


[. — Aux termes d’un acte sous signa- 


tures privées, en date du 9 février 1922, : 


il a été établi les statuls d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a in 
fait les extraits suivants : 


La Sociélé prend la dénomination de : 
La Fourmi, Association ouvrière. de Pein- 


‘tres. 


Le siège social est. fixé à Arras (Pas-de- 
Calais), 18, rue Saint-Michel. 

- Le capital social est primitivement fixé à 
2,100 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 2,(00 francs. 

La Société commence le 12 février 41922, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 11 février 2021, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans ei 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour âgir au nom de la Sociélé et faire ou 
autoriser, tous les actes et opérations rela- 
tifs à son eflet. 

Le Conseil délègue tout ou partie dé ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit Sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 
dont il est toujours responsable envers 
elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice où ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux, administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annueHement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré- 
serve. 


II, — Par acte notarié reçu par M‘René 
Maciet, notaire à Paris, le 9 février 1922, 
M. Emile Chevalier, métreur, fondateur, 
a fait la déclaration de souscription et de 
versement du capital, conformément à la 
loi. 

IT, — De.la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 12 février 
1922, il appert qu'il a été os les réso- 
lutions suivantes : 


19-L’Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 


2 L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant qe notarié 
en date du 9 février 1922; 


3° L'Assemblée nomme MM.Cadiou (Alain), 
peintre, rue d’'Agny, Achicourt; Chevallier 
(Emile), métreur, 18, rue Saint-Michel, Ar- 
ras ; Decaux (Alfred), peintre, 50, Grand'- 
Place, Arras; Gauchet (Albert), peintre, 
Saint-Nicolas-lez-Arras, et Ondolo (Pierre), 
peintre, 57, Grand'Place, Arras, mémbres du 
Conseil d'administration et recoit Jeu aC- 
ceptation; 


4° L'Assemblée nomme de même MM. Ber- 


gaigne (Aimé), peintre, rue d'En- Haut, Dain- à 
ville, et Stevart (Ernest), peintre, 29, rue du 
Four-Saint- Adrien, Arras, commissaires. 


‘5° Toutes les prescriptions de la loi et 


des staluts ayant été remplies, la Société 
La Fourmi, Association ouvrière de Pein- 
tres, est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de 
l'acte de déclaration de souscription et de 
versement du capital, et de la délibération 
de l’Assemblée gérérale ennstitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 

 merce d'Arras et de la Justice de paix du 

canton nord d'Arras, suivant procès-verbal 
dressé à chacun des greffes, le 17 février 
1922. 


Y. — Par délibération du Conseil d'admi- 
nistration en date du 12 février 1922, M.Emile 
Chevallier: a été nommé directeur de la 
Société ; le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs 4âvec la signature SO= 
ciale. 

z ES Pour mention : 
Le président du Conseil, 
A. CADIOU. 


La Solidarité du Bâtiment 
Société anonyme à capital variab'e. 


I. — Aux termes d'un acte sous signa- 
tures privées, en date du 16 juin 1921 
il à été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 

La Société prend la Aster at de: 
La Solidarité du Bâtiment. 

Le siège social est fixé à Aubervilliers 
107, avenue de la République. 

Le capital social est primitivement fixé à 
10,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 9,000 francs. 

La Société commence le 19 juin 1921, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 18 juin 2020, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus éténdus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser Lous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil déiègue tout ou partie de ges 

pouvoirs à un directeur qu'il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses asso- 

_ ciés et même en dehors de la Société dont 
il est toujours responsable envers elle: 

: Les extraits des procès-verbaux du Con- 

 seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

30 0/0 son£ prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds pe ré- 
serve. 


Maciet, motaire à Paris, le 16 juin 1921; 
M. Viviand (Louis), fondateur, a fait la 
déclaration de souscription et de verse- 
men: du capital, conformément à Ja loi. 


If. — De la copie du procès-verbal de 
TAssemblée constitutive tenue le 19 juin 
1921, il appert qu'il a été pris les résolu- 
tions suivantes : 

: 19 L'Assemblée approuve sans 
l'unanimité, les statuts ; 


- 2° L'Assemblée ADR la sincérité de 
’ Ja déclaration de souscription et de ver- 


réserve, à 


IL. — Par acte notarié reçu par Me René. 


Saber ju capital, faite. AE acte mota- 
rié en date du 46 : juin 1921 ; 


3° L’Assembléenomme MM. Viviand{Louis), 


Le Bas (Adrien), Lepoint (François), Paulze 


(Pierre) et Paragot (Raymond) membres du 


Conseil A a à et reçoit Îleur ac- 
ceptation ; 


4° L'Assemblée nomme de même MM. Pu- 


main {Louis) et Léger bombe commis 
saires; 

o Toutes les prescriptions de la loi et 
des Slatuts ayant été remilies, la Société. 
La Solidarité du Bâtimentest définitivement - 
constituée. F 


IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 


de déclaration de souscripiion et de verse- 


ment du capital, el de la déhbération de 
l’'Assémblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tr hunal de Com- 
mere de la Seine et de la Justice de paix 
d’Aubervilliers, suivant procès-verbal dressé 
à chacun des greffes le 22 juin 1924. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en da‘e du 49 juin 1924, M. Vi- 


viand (Louis) a été nomraé directeur de. 


la Société; le conseil lui 4, en outre, délégué 


tous ses pouvoirs avec la signature sociale. | - 


Pour mention : 


Le président du Conseil, 
Æ: LEPOINT, 


DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ 


+. Les Charpentiers de la Seine: 


Suivant acte sous seinge privés, en date 
à Paris, du 10 mars 1922, dont l'un des ori- 
ginaux a été déposé à M° Crémery, notaire 
à Paris, par acte devant lui du 23 du même 
mois, M. Edouard Gombert, industriel, de- 
meurant à Paris, avenue Kléber, 104 et 
M. Paul Berthelot, ingénieur, demeurant à 
Paris, avenue Félix- Faure, 86, titulaires, le 
premier de 350 des actions et le second de 
50 actions de la Société anonyme à capital 
et personnel variables. Les Charpentiers 
de la Seine, ayant son siège à Paris, rue 
Saint-Charles, 213, de laquelle Société le 
capital était encore comme à l'origine de 
40,000 francs divisé en 400 actions de 100 fr. 
chacune, et par suite se trouvant posséder 


à eUX deux la totalité des actions de ladite 


Sociélé, laquelle ne comportait plus ainsi 
que deux actionnaires, ont déclaré dis- 


soudre purementet simplement, à compter : 
du 49 mars 1922, la Société Les Charpen- | 


tiers de la Seine, et, d'un commun accord, 
ils ont nommé M. Gombert, l’un d'eux, seul 
liquidateur de la Société avec les pouvoirs 
les plus étendus: pour à or nus el 
régler le passif. d me: 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


L'Essor 

Entreprise de Peinture @ 

3, rue de Greffulhe, Paris-8e. 
Société anonyme à capital variable. 
Assemblées générales ordinaire et extra- 


ordinaire lé 9 avril 1922 à 9 heures du 
matin, 3, rue du CHAtEAUE d’ Eau. à 


Y 


+: 


ÿ AP Orne fu jour + 


: sa pour 1922; 


RES A LES “x 
A 


: Nomination des commissaires de sure 


x, Nomination descommissairesdescomptese 


Lecture du procès-verbal de la dernier 
_ Assemblée ; 
, Rapport da Conseil d'administration: 
Rapport des commissaires aux complés | ( 
Adoption du bilan; 55% S 
Election partielle du Conseil d'adminis- 
tration ; ÉRANET à SUR 
Démissions ; , F4 
Nomination des commissaires aux compe. 


Questions diverses. 
Assemblée générale | “extraordinaire rai 
10 h. 30. FN 
Ordre du jour : 
Modification aux statuts. 


PES Le directeur, 
HARASSE. 


Coopérative La Batellerie Libre À 
Société anonyme à capital variable 


ÉBUE le développement de l'industrie 
du batelier artisan. 


. Siège social : 7, avenue de la Liberté 0 
| à Charenton. Si 
de générale ordinaire annuelle, le | 
dimanche 9 avril 1922, à 14 heures. D: 


Ordre du jour : He: 


- Raoport des commissaires de survel- 4 
lance. 1 
Exposé de la situation financière et mo. 
rale. à 

Ratification des Sdhésons nouvelles. 

«Nomination de nouveaux membres du 
Conseil d’administralion en remplacement M 
des membres sortants.  ; \V 4 


veillance. #e 
CRFSMOnS diverses. : 
Se Le président à Conseil, 


_B. FERNEZ, | 


- La Persévérante : “ 
(Reliure, Brochure, Papeterie) 
Sociélé anonyme à capital viritbtelt 
24, impasse Roussin, à Paris. 1 
_ Assemblée générale ordinaire, le dimanche é 
23 avril 1922, à 8 h. 30, au siège OPA ts 
“‘oytre du jour : 44e 
Rapport du Conseil d' mie 
Rapport de la commission de contre. 
Adoption du bilan. (UNE 
Répartition des bénéfices. _ 
Elections au Conseil d’ administreli a 


PAS et questions diverses. L 
* L'adm inistrateur-délégué, 
P. nee | 


OI ï 
nee : 


La Voie d'eau & (9 


Siège social : boulevard Magenta, 40, q 
Paris-10°, A 


Assemblée générale annuelle, ! au ui 
socia), le dimanche 23 avr il, à 14 he 30. 


Ordre du jour : ASTM 
Rapport du Gonseil d'administration 
Rapport du commissaire aux comptes. 

. \ < \ NN 


ion du bilan 1921. EE 

_ Admission de nouveaux adhérents. 

_ … Nomination de tro membres du Conseil. 

Nomination des commissaires, 

y L'administrateur-Déléqué, … 
LouIS Louis. 


- 


[ 


Union des Ouvriers souffleurs de verre 
| Assemblée générale le dimanche 9 avril 
1922, à 9 heures du matin, au siège social, 

32, rue des Rosiers, Paris-4e. 

Ordre du jour: | 
Procès-verbal de la dernière Assemblée. 
Rapport des contrôleurs. 
Rapport du Conseil d'administration. 

- Adoption du bilan. 
Propositions du Conseil. 
Rapport de la Caisse de solidarité. 
«Rapport de la Caisse mutuelle. 
_Radiations et admissions. 
| Nomination des commissaires. 
| Questions diverses. NE | 
… La Caisse de retraites de l'Union. 
ASA) Le secrétaire, 
M. NoBcer. 


Born A 


| L'émancipation Ouvrière 
‘58 Fabrique de chaises 
55, rue Saint-André, Halluin (Nord) 
Assemblée générale ordinaire, le diman che 
1 mai 1922, à9 h. 1/2, au siège social. 
FR Ordre du jour : 
… Rapport du Conseil et de la Commission 
le contrôie. ds 
Présentation du bilan et des comptes. 
Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ministration. : - 
Nomination des com 


La 


missaires pour l'exer- 


Le directeur, : 
J. VANSIELEGHEM. 


Biscuiterie l'Idéale 
Société anonyme à capital variable. 
… 4, rue Raymond, Montrouge (Seine) 
| Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
|’ 9 avril 1922, à 8 heures du matin, au siège 
| SOUS PRNNE 
Ordre du jour : 
Admission et radiations. 
| Lecture du procès-verbal de la dernière 
|: Assemblée, .… :  : FES 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Rapport du Conseil d'administration. 
_ Adoption du bilan. A 
Elections partielles au Conseil, ; 
Renouvellement de là Commission de 
£gonirû’e. “ SRE é 


+ Questions diverses. © 
|: 200 L'administrateur délégué, 
: HEBRY. 


# D <! à 
+ = 
‘1e : 


‘ : La Laborieuse : à : LANÉ 
+  , Eatreprise de couverture Aa 
| 108 bis, rue de Bétheny, Reims (Marne) 


ï 


| Assemblée générale ordinaire, le dian- | 


à Ghe 20 avril 4922, à 9 heures du matin, au 


_ Rapport du Conseil. A | 
… Rapport de la Commission de contrôle. !. 
Présentation du bilan et des comptes. 


- Rapports du comptable, de l’administra- 


L 


Abe 


| trôle du Travail). 


LUE S EX. 


Cu A 


GHATION 0 


+ 2 BRU d'Eau, dt 
Se PACE 
LEP 


UVRIÈRE 


k SE , 

Adjonction au Règlement intérieur. 
“Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination d 
gites 1992: EAN 
4 | Le président, 


Ne | BAUVALLET. 


La Concorde 
* Entreprise de travaux publics 
15, rue de Ridder, Paris-44e. 


Assemblée générale ordinaire, le mer- 
credi 12 avril 1922, à 47 heures, au siège 
_ Social. Va ; 

Ordre du jour : MARTAE 

Rapports du Conseil et de la Commission 
de contrôle. 
: Présentation du hilan. 
Renouvellement du Conseil d’administra- 
tion. + oi 
Nomination dés commissaires pour l'exer- 
cice 1922. FAT RE SL 

“al 1 Le secrétaire, 

PAUL GATEAU. 


Union des Ouvriers serruriers 
39, rue Stendhal, Paris-20e. 


Assemblée génér 


ale ordinaire, Ie 13 avril 
1929, 


au siège social. 
Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal. 
Rapports divers, compte rendu financier. 
Acceptation du bilan 1921. ke 
Nomination des commissaires. | 
Propositions diverses. 
- Assemblée générale de la Caisse de r'e- 
traites. *h 
| Le secrétaire, 
E. GUESNOrT. 


PR 


L'Union du Bâtiment de Reims. 
79, boulevard Jamin, Reims. 


L'Assemblée générale ordinaire et VAsS- | 
semblée extraordinaire, annoncées dans 


l'Association Ouvrière du 25 mars 1922, pour | 


le dimanche 9 avril 1922, à 9 heures du ma- 
Lin, à la Bourse du Travail, sont reportées 
au. dimanche 23 avril 1922, même “heure, 
même lieu, avec le même ordre du jour. 
Le directeur, 
LIÉNARD. 


.  Photo-Coloris. 
Société anonyme à capital variable 
ni 76, boulevard Voltaire, Paris. 
Assemblée générale ordinaire, le diman- 


escommissaires pour l’exer- 


Fédération Nationale de la Mutualité 
ei de la Coopération Agricoles. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
du 23 février 1922 


L'Assemblée générale de Ja Fédération 
Nationale de la Mutualité et de Ja Caapéra.- 
tion agricoles s'est tenue le 23 février 1922, 


che 9 avril 1922, à 14 heures précises, au 
siège social. ; 
Ordre du joàr : | 
Radiations, démissions, adhésions. 
Lecture des procès-verbaux. - 


teur délégué e 

trôle. et 0N CYRUS 
Adoption du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 

ministration. . à PASS 

. Nomination de la Commission de con- 


t de la Commission de con- 


Nomination des chefs techniques. {Con- 


Le président du Conseil, 
. G. DURAND. 


| formellement consacrées Soi 


1920. 


au Musée social, 5, rue Las-Cases, Paris, 
Sous Ja présidence de M. Viger, ancien mi- 
nistre de l'Agriculture, assisté de MM. Pois- 
Son, vice-président de la Fédér 
Secrétaire général ; Mon tets s 
ral adjoint; Paul Mercier, député, présiden! 
de l'Association centrale des Laiteries des 
Charentes et du Paitou ; Descours-Desacres, 
président de la Caisse régionale de Crédit 
agricole mutuel du Centre de la Normandie: 
Bachele{, sénateur, président du Syndicat 
agricole d'Arras: Tardy,directeur général de 
l'Office national du Crédit agricole; Egasse, 
président de la Caisse de Crédit agricole de 
Ghartres ; Chanal, Machet, sénateurs ; Guil- 
loux, président de la Caisse régionale de la 
Brie; Andrieux, 
nule de Crédit agricole de l'Oise, ete. 
Dans la séance du malin, l’Assemb] 
examine d'abord un certain nombre de ques- 
tions spéciales. M. Beaurieux, docteur en 
droit, conseiller juridique de la Fédération, . 
fait une intéressante Communication rela- 


ecrélaire géné- 


Fa 
6e 


Live à.la suile donnée aux divers vœux émis | 


au Congrès de Reims, au Sujet du Crédit 
agricole. M. Beaurieux propose à l'Assem- 
blée, d'une part, de confirmer certains vœux 
déjà émis à Reims : d’autre.part, d'en émet. 
tre d’autres relatifs à des questions impor- 
tantes dont lé Comité central de la Fédéra- 
tion a été saisi lors de sa dernière réunion. 
L'Assemblée adopte à l'unanimité les vœux 


| Suivan{s qui étaient proposés : : 


L'Assemblée générale confirme 
déjà émis par le IX° 
et de 1 
tenir : 


1° Que les ‘inscriptions hypothécaires 
prises en garantie des prêts consentis aux 
pensionnés militaires et victimes civiles de 
la guerre par les Caisses de Crédit agricole 
mutuel’ soient exonérées de la taxe hypo- 
thécaire au même titre que celles qui sont 
prises en garanlie des mêmes prêts con- 
sentis. par les Sociétés de Crédit im mobilier : 


2° Que le bénéfice des exonérations pré- 
vues par l'article 1, $ 2, de la loi du 5 août 
1920, en ce qui concerne l'impôt sur le re- 
venu, soit étendu aux intérêts servis par 
les emprunteurs individuels à iong terme 
aux Caisses de Crédit agricole mutuet, 


EL demande que ces exonérations Soient, 


$ { par ün texte 
législatif spécial, soit dans un projet d'en- 
semble de modifications à la loi du 5 août - 


le veu 
Congrès de la Mutualits 
a Coopération agricoles en vüe d’ob- 


om 
V 


L'Assemblée générale: 
émis à Reims par le 9° Congrès National de 
la Mutualité et de la Coopération agricoles, 
tendant à ce que dans les régions dévastées : 
les Caisses de Crédit agricole mutuel] soient a 
autorisées à consentir des avances aux agri- 
culieurs sur les Litres de dommages de 4 
guerre. PRE 


Confirmant le vœu 


\ 1 pe 
7 ; 
PO ul 


RL 


Vé 


ation; Vimeux, ! 


président de La Caisse régIiG- ‘| 


: Après avoir pris connaissance de la ré- 
ponse favorable faite par M. le Ministre des 
Régions libérées, 


Demande que des dispositions spéciales 


soient introduites dâns la lég slation sur le 
Crédit mutuel et la Coopération agricoles 
pour que les Caisses de Crédit agricole mu- 
tuel des régions libérées soient admises à 
bénéficier du régime spécial accordé aux 
Sociétés coopératives de Reconstruction et 
qu’elles puissent, comme elles, sefaire rem- 
bourser directement leurs avances par le 
Crédit National. 

L'Assemblée générale émet le vœu : 

Que l'Office National du Crédit agricole 
s'organise aussi rapidement que possible 
pour recevoir des Caisses régionales les 
‘capitaux qui leur ont été confiés à titre de 
dépôts. , < 

L'Assemblée générale émet le vœu :* 

Que le délai laissé par le décret du 9 fé- 


vrier 1921 au Caisses régionales el aux 


Caisses locales, pour la tenue de leurs As- 
semblées générales ordinaires soit très sen- 
siblement élargi. 

L'Assemblée générale émet le vœu : 

Que dans le projet de loi qui interviendra 
. éventuellement pour modifier la loi du 

* 5 août 4920, il soit prévu un texte assimi- 
jant les Unions de Coopératives agricoles 
aux Coopératives elles-mêmes et leur per- 
mettant de bénéficier des mêmes avantages. 

L'Assemblée géné'ale entend ensuite une 
communication relative au projet d'entente 
entre les syndicats agricoles à propos de 
l'achat des engrais. Après un échange de 
vues au sujet de cette question, elle décide 


ja convocation prochaine d’une Assemblée : 


spéciale chargée de prendre toutes mesures 
utiles à ce sujet. 

Le vœu suivant, concernant l’abaissement 
des tarifs de transports, est ensuite adopté 
à l'unanimité : 4 | 

L'Assemblée générale considérant : 

Que les tarifs de transports applicables 
tant aux matières nécessaires à la culture 
(engrais, semences, machines, etc.) qu'aux 

produits de l'exploitation agricole paraly- 
sent de nombreuses transactions et sont 
un-obstacie à la diminution de la cherté de 


la vie, 
. Emet le vœu : 


Que les ministres des Travaux publics et 


de l'Agriculture procèdent à une revision 
‘des tarifs actuels en vue d’une diminution 
des prix de transport concernant les ma- 
tières nécessaires à la culture et les pro- 
äuits de l'exploitation rurale. 


L'Assemblée décide de confirmer les vœux 


antérieurement émis et relatifs au régime 
futur d'exploitation des potasses d'Alsace. 
L'Assemblée générale demande : 
Que dans le projet de loi qui réglera le 
régime définitif d'exploitation du gisement 


alsacien, il soit prévu un organisme .supé- | 


rieur chargé de la surveillance et du con- 
trôle de la produciion et de la répartition 
de la potasse ; k 
Que cet ‘organisme puisse exercer son 
action non seulement sur l’ensemble des 
concessions actue les, mais aussi sur celles 
qui pourraient être accordées ullérieu- 
rement. 
. Et qu'une large part y soit réservée aux 
représentants élus des Associations agri- 
coles. AE 


l'opportunité de créer dès maintenant à 


-titaées conformément à la loi du 4 juil- 


| Niort, M. Peyssonnerie,ingénieur-agronome, 


PATENT 4 
D « . = 
ne È ‘ res 


L'Assemblée entend ensuite une intéres- 


Ca) 


teur, concernant l'entente entre les Coopé-. 
ratives agricoles de Production et les. 
Coopératives de Consommation. 
Dans la séance de l'après-midi, M. Beau-. 
rieux expose brièvement à l’Assemblée 
l'état actuel de la question d'extension aux . 
exploitations agricoles de la législation sur 
les accidents du travailet Llermine en appe- 
lant l'altention des administrateurs des 
mutuelles agricoles incendie et bétail sur 


côté d’elles des mutuelles accidents, Cons-. 


let 1900. : 
D'autre part, l'Assemhlée confirme | le 
vœu déjà émis par le Con grès de Reims et 
tendant à ce que les petits artisans ruraux 
soient admis à faire partie des Sociétés 
d'assurances mutuelles agricoles. ; 
Après une communication de M. Paul 
Mercier, député, président du Comité d'or- 
ganisalion, qui indique Jes grandes lignes 
du programme du prochain Congrès de 


délégué technique de la Fédération, donne 


lecture d'une communication très docu-: de 


mentée relative à l’organisation de.l'assu- 
rance mutuelle contre la grêle. ns À 

M. Vimeux, secrélair® général, donne 
ensuite lecture de son rapport au nom du 


Conseil d'administration, sur le fonctionne- 


ment de la. Fédération au cours de l’exer- 


lcice 1921, ét expose les résultats déjà 
obtenus grâce à l’activité de ses différents 


FÊTES NATIONALES COFPORATIV 


sante communication de M. Chanal, séna- |. 


|“ Le comité des Fêtes. a fixé ces fêle 
.mois d'avril de chaque année, S 


cet artistiques qui la composeront. » 


services. à HN 
-Puis il donne connaissance du “rapport 
du trésorier, M. le DrLepage-Viger, sur la 


| situation financière de la Fédéralion. | 


L'Assemblée approuve les comptes du 
trésorier ainsi que le projet de budget pour 
1922 qui lui est ensuite soumis. 

-Avant de se séparer, l'Assemblée se réu- 
nit en Assemblée générale extraordinaire à 
l'effet de statuer sur un certain nombre de 
modifications aux statuts qui lui sont pro- 
posées par le président au nom du Gomité 
central et qui sont adoptées. A 

‘Le président rappelle ‘qué 


Il donne lecture du PO projeté qui 
«comprendra après la iscussion d'impor- 
tantes questions, d’intéressantes excursions 
dans les organisations coopératives locales 


Let le Marais vendéen. Il espère que les 


congressistes y viendront nombreux et que 
le Congrès de Niort aura un succès équi- 
valent à celui de Reims. 

; 


À Souscripéüon en faveur du peuple russe 


Cinquième liste. 


Report des listes précédentes. 23.609 95 
Phaëtonia, Courbevoie...,...... 100 » 
Imprimerie «l'Universelle », ne 

IN ÉAUXENTE IN ANS Mrs 200 » 
Fonderie auxerroise...l......... : 200 » 
L'Union professionnelle (stuc)...- 100 » 
Les Maçons d'Auxerre . RL EN A 100.» 
Mile Eve Monteyrol...........…: a SC ) 
Mue Simone Nelter ..... 4 AIRES 545 
Total... 24.360 95 


&s 
# 


le Congrès de ; 
Niort aura lieu du {45 au 18 juin prochain. | 


ie Fondées je: 19 décembre 1920 FR: 
par la Société nationale ‘Art et Travail”. 


# Craie 


f RS OL Re Ce: 
2° Fête annuelle du travail, de l'industri 
L et du commerce des hois, 


SA Ù : 0 
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Donc, pendant toute la durée du : ois 
d'avril se dérouleront de nombreuses m 
nilestations d'ordre économique, social et 
artistique : visites de musées, expositions, 
monuments publics, usines, etc., etc., con- 
férences, fêtes de l'enfance et de la.jeus M 
nesse. #7 MOT: 3 

La grande fête de clôture aura lieu fin. 
avril, elle aura un caractère solennèl et im 
posant en raison des éléments intellectuels” 


Matériel de confectionneur à vendre 
par suite de dissolution de socité, 
Ur composé-de 7,772 
‘1 banc de iravail de 10 machines à coud €. 
Singer, avec moteur électrique; un autres 
banc de 10 machines à coudre, Excelsior} 
machine Singer, à pied ; une machine à bou-« 
{onnière avec son moteur éléctrique 
- Bureau en chêne; burettes; chariot: 
4 paires ciseaux; courroies ; 4 calorifère 
pétrole; meuble à Liroirs; escabeau; fe 
charbon ; 10 fers à presser ; 3. porte-f 
hachet!'e et scie ; 2 mannequins; marteau 
œil de bœuf; poêle pour la presse; pressé 
à boutonnière ; réchaud à charbon de b 
4 sabres pour coupe ; 3 siffrans, 2 tables” 
coupe ; tiroirs-caisse ; 25 Labourets ‘à visé, 
timibre en‘cuivre; un lot de fils et un lot de 
‘boutons. CE _. Res 
Pour tous renseignements, s’adress 
liquidateur, M. Bonnet, 44, rue du R 
A Paris, IV*.: ; LENS 


> 


L.151 


VIENT-DE PARAÎTRE 2) PIRE ONE 
CORRE EEE GER RSA ’ K 


L'Annuaire de la Chambre consul | 
pour 1922, contenant tous les. docume 
législatifs sur les Sociétés coopérat 
ouvrières de Production, les décrets et a 
: du Conseil d'Etat, la liste des Sociétés adi 
rentes, les modèles de statuts-1ypese 
‘formules nécessaires à la formation de 
ciétés. LA 2) ECRIRE 

Prix : 5 francs ; franco : 5 fr. 50, 44, rue 
du Renard. ER EE 
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. Publications du Groupe Auguste Comte 
La France Militante : pour l'Ordre =c 
{ion de toute paix — ‘qui est la base ; pe 
le Progrès, la civilisation morale — con 
tion de l'union des peuples — qui 
‘par Georges Deherme. … NN 

En vente chez les principaux libra 
dans Jes gares, 0 fe. 19,4 0e 


Paris. — Imp. Nouvélle (Ass. ouy.), 41, re Cadet. 
£ Téléphone Gut, CEA Le 

F. Mammale, directeur. = 862-929 
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onsultative. Les Coopératives ou- 
rières de Production et l'OEuvre de Re- 
onstruction à Reims. — La Coopération 


trente-deuxième déjeuner organisé 


“ouvrières de Production. en, 
de nos camarades Pascal Ci- 
drien Weber à eu lieu le ven- 
>, mars 1922, sous la présidence 
 Picquenard, directeur du Travail, 
tre du Travail, qui avait été empêché 
tre parmi nous. . 
Un grand nombre de parlementaires, 
-Conseillers municipaux, de membres du 
| Conseil judiciaire, de la Chambre con- 
 sultative, d'architectes, d'ingénieurs et 
de fonctionnaires amis étaient présents. 
| MM: Charles Deloncle, président du 
| Groupe de la Coopération au Sénat; 
| Paul Doumer, sénateur. président d'hon- 
 neur de là Chambre consultative ; Louis 
Pasquet, sénateur, président du Conseil 
général des Bouches-du-Rhône; Ra- 
| phaël-Georges Lévy, Duplantier, Mau- 
| ger, Laurent Thiéry, Mazurier, séna- 
teurs ; Gavoty, Jean Locquin, A. Chéron, 
Deguise, Chabruvn, Lenoir, Varenne, dé- 
buiés; Frédéric Brunet, Téneveau, 
js renne, Lemarchand, Deslandres, 
|Loyau, conseillers municipaux de Paris; 
| Henri Michel, ancien sénateur, Du- 
breuil, directeur du Sous-Comptoir des 
ntrepreneurs; Maciet, Charles Cointe, 


, Raoul Brandon, Oget, Grün, Ber- 
; architectes ; Créhange, sous-direc- 
maire du Travail; Pranard, chef. 
bureau, Broust, sous-chef, d’Antin 
aillae, rédacteur au Ministère du 
ail; Barrat, enquêteur permanent 


hambre-consullative des Asso- | 
de directeurs de” 


égué par M. Albert Peyronnet, mi-. 


embres du Conseil judiciaire; Gode- 


ur. 3 Mes Boulisset, inspecteur 


istère du Travail; Canié, chef de 


bureau, Mas, de Cavel, Sergent, :sous- 
chefs de bureau aux Postes, Télé- 
graphes, Téléphones, Zigliara, chef de 
bureau à l'Hôtel de Ville; Keufer, 
membre du Consé! supérieur du Tra- 
vail: Prudhommeäux, secrétaire de la 
Société française des Nations; Wilhelm, 
ingénieur; L'Harmet, de l'Ecole pha- 
lanstérienne; Viällard, secrétaire du 
Conseil d'administration de la Banque 
coopérative; Hirs@h, pub'iciste; Cleuet 


et Daudé-Bancel, des Coopératives de. 


Consommation; n6s camarades Cheve- 
pard, Duché, Leëuc, Levoux, Mayer, 
administrateurs d& province; les admi- 
nistrateurs de Par et.un grand nombre 

‘la lÉgiori parisiere. à + 

M. Justin Godard, président du Groupe 
de la Coopération à la Chambre des dé- 
putés, obligé de partir à Lyon, ainsi 
qu'un grand nombre de parlementaires 
et d'amis, s'étaient excusés. 

Au dessert, notre ami Pétrement, pré- 
sident de Conseil d'administration de la 
Chambre consultative, prononça l’allo- 
cution suivante : 


Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers Camarades, 


Nous sommes réunis aujourd'hui en 
l'honneur de nos deux camarades Pascal 
Cérèze et Henry Weber, nommés récemment 
chevaliers dans l’ordre de la Légion d'hon- 
neur par M. le Ministre du Travail. 

M. Pascal Cérèze est directeur de la Société 
Les Charpentiers réunis, de Paris, depuis 
vingt ans. Au moment où il en a pris la 


direction, la Société était dans une situa- 


tion critique ; grâce à sa compétence dans 
son métier, à son labeur journalier, Cérèze 
a pu rétablir la situation un moment com- 
promise el rendre à sa Sociélé sa vitalité. 
Cérèze est membre du Gonseil d’adminis- 
tration de la Chambre consultative et mem- 
bre du Conseil supérieur de la Coopération; 
dans ces deux organismes, il apporte son 
dévouement et ses connaissances à l'examen 
des questions à l'étude. à 
* Avant de quitter le ministère du Travail, 
notre ami Daniel Vincent a tenu à lui dé- 
cerner la croix de la Légion d'honneur pour 
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récompenser l’homme de travail et de devoir 
qu'est notre ami Pascal Cérèze, 7 

Henry Weber est fondateur et: directeur 
depuis quarante années de la Société des 
Ouvriers horlogers de Paris. C'est un des 
vétérans de la Coopération ouvrière de Pro- 
duction. 

Henry Weber a consacré le meilleur de 
son temps à sa Société et à la Chambre 
consultative, dont il a été pendant de lon- 


gues années un administrateur des plus :. 


précieux et des plus dévoués. 
Notre ami, Albert Peyronnet, le nouveau 

ministre du Travail, a, dès son arrivée au 

ministère, marqué de nouveau sa SyMmpa- 


Ne eut 2 
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thie aux Coopérateurs de Production en :. 


nommant chevalier de la Légion.d'honneur 
le plus modeste d'entre nous, mais aussl 


un des plus méritants de nos directeurs, le 
camarade Henry Weber. 
Nous remercions nos amis Daniel Vincent 


et Albert Peyronnet, l’ancien et le nouveau 


ministre, des marques de sympalhie ef 
d'estime qu'ils ont témoignées à la Coopé- 
ration ouvrière de Production en les per- 
sonnes de nos deux camarades Pascal Cé- 
rèze et Henry Weber. 

A côté des membres actifs de notre Cham- 
bre consultative, qui ont été décorés par 
le ministre du Travail, nous avons le plaisir 
de voir, dans la même promotion, au grade 
d’officier, dans l’ordre de la Légion d'hon- 
neur, nos amis MM. Coilin, directeur-gérant 
du Familistère de Guise, et Brugniot, gérant 
de la Maison de peinture « Leclaire ». 

Ces deux hommes ont déjà un long passé 
de travail et leur rôle social est considé- 
rable. 

Nous les félicitons au nom des Coopéra- 
teurs de Production. 

Nous avons eu aussi le grand plaisir de 
voir dans la promotion, la nomination au 
grade de chevalier, de Me Coutard, avocat à 
la Cour de cassation et au Conseil d'Etat, 
membre du Conseil judiciaire de la Chambre 
consultative depuis 1907. 

M: Coutard a été un conseiller des plus 
utiles et des plus dévoués pour nos Socié- 
tés: aussi sommes-nous heureux de Jui: 
adresser, au nom de tous nos camarades, 
nos félicitations et nos remerciements. 


A À 


Viet, 


M. le Ministre, empêché de présider ce: LEE 


vf 
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déjeuner, s'est fait représenter par M. Pica de 
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quenard, directeur du Travail, conseiller 
d'Etat. 


Nous prions M. le Président dé bién-Vou- 
loir transmettre à M. Albert Peÿronnel l'as- 
surance de notre entier dévouement et nos 
sincères remerciements pour J'intérêt qu'il 
nous témoigne. 

Je remercie M. Paul Doumer, notre Sym: 
phathique prés dent d' honneur : M. Charles 
Delonc e, président du Groupe de fa Coopé- 
ration au Sénat ; M. Justin Godart, prési- 
dent du Groupe de la Coo ération à la 
Chambre des députés ; M-Frédéric Brunet, 


président du Groupe dé la Coopération au 


Conseil municipal de Paris : 

Tous ros amis parlementaires : 

Les directeurs et chefs de services des 
grandes Adoœinistrations de 
Département de la Seine et de la Viilé de 
Paris ; 

MM. jes Architectes, les membres du 
Conseil judiciaire de la Chambre consul- 
tative, et vous tous, Mesdames et Messieurs 
qui avez répondu à notre invitation et qui 
nous avez donné tant de Pre de votre 
sympathie. 

Je vous invite à lever votre verre en 
l’honneur de nos camarades Pascal Cérèze 
etHenry Weber ; de MM. Collin, Brugniot et 
Coutard, et de boire à la santé de 1ous nos 
amis présents et absents, ainsi qu'au dé- 
veloppement de nos chères Coopératives 
_ouvrières de Pr duction.- 


Allocution de M. CHABRUN, 
député. 
Mesdames, Messieurs, 


Mon ami, le président du Groupe de la 
Coopération à la Chambre des députés, 
M Justin Godard, m'a chargé de vous dire 


notre joie d'assister à la fête de famille à ‘! 


laquelle vous avez bien voulu nous convier, 

Nous somnres heureux de vo r deux coo- 
pérateurs aussi distingués que MM. Cérèze 
et Weber, décorés de la Légion d'honneur. 
- NouS tenons à vous dre que, dans la 
mesure où nous le pouvons, nous travail- 


lôns de notre mieux pour oblenir que la 


Coopération ail Sa Vraie place. dans la.vie 
écordmique et soriale de notre pays. 

Sans ‘doute nous nous heurtons à cer- 
taines difficultés; 

Sans doute, dans la cerise que nous tra- 
” versôns; noùs savons que l’eflort que l'Etat 
doit accomplir ‘est un effort considérable; 

Maïs croyez bien que de toute notre 
puissance nous pou‘serons à la roue pour 
êrue le char de l'Etat avance dans la voie 
où nous l'avons engagé(Applaudissements). 

Nous considérons, en eflet, que les -dé- 
peñses ‘qui sont faites pour les Coopéra- 
tives et les Unions de Coopératives, ont un 
double sens: 

D'abord ce sont des dépenses que nous 
ne pouvons pas regretter beaucoup; ce sont 
des ‘dépenses productives parce du’ellés 
permettent, en supprimant les intermé- 
diaires parasitaires entre le producteur et 
le consommateur, le pont qui est d’un inté- 
rêt général et pèrmet à la nation de faire 
baisser le prix de la Vie. 

Enfin ce n’est pas notre Seul but, just 
nous poussons le ‘Gouvérhémient et les 
Chambres à engager ces dépenses; mais 
nous considérons, au Point de Vue social, 
que c ‘est là un ie de donnér à la classe 


“ 


l'Etat, dü . 


Fe 
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des hp la possibilité plus régu- 


lière et plus facile dé s'éManciper: 


Nous estimons, eh effet, que si dans da | 
vie actuelle le capitalisme joue un rôle, qui 


est inconies able, la classe ouvrière, sor- 
tant d'elle-même ses puissances d'action 


et de production, peut arriver à créer un. 


mode de produ lion et de répartition qui 
Soit quelque chose dé plus salutaire pour 
la vie ét pour la môralité dû pays. 

Tels sont les sentiments qui nous ani- 


ment et je me permeis de terminer en | 


vous disant. que nous serons toujours 
heureux de vous aideñdé toutes nos forces, 

Aussi je lève mon verre à la prospérité 
de vôs Sociétés. ( Vifs applaudissements.) 


Alloéution de M. Frédéric BRUNET, 


Mesdames, MesSieurs, Chers Amis, 


Je me réjouis, avec la Chambre consul- | 


tative, de la distinelion dont nos amis 


Cérèze et Weber viennent d'être l'objet. Je 


me permets d'y joindre mes félicitations 
personnelles. 

J'ai l'habitude de prendre là parole dans 
nos déjeuners et je mefforce chaque fois 
d’énvis ger le point de vue pralique des 
réäiisations qui peuvent être immédiate- 
ment faites. 

J'ai applaudi aux paroles de M. Chabrun 
et je me réjouis de voir ici M. Picquenard 
et un Certain nombre de nos amis ; mais cé 
qui me désolé, C'est que ceux qui pour- 
raient profiter dé notre contact ne sont 
généralement pas là. 

Nous pouvons, entre amis, nous faire 
des congratulalions, mais 11 faudrait que 
nos paroles puissent parvinir aussi à 
l'oreille des ministresæ’_{Applaudissements), 
qu'ils puissent entendre les récriminations 
que nous avons le devoir de leur pré- 
senler. 

C’est moins de l'argent qu'il faut à nos 
Associations ouvrières, que de là justice à 


| l'heure actuelle. > 


Evidemment, les ministres sont pleins de 
bonnes intentions. Ceux qui viennent ici 
sont des amis. : 

Mais quand il s’agit de faire traduire par 
des actes précis la volonté des Chambres et 
du Conseil général ou du Conseil municipal 
de Paris, cette volonté re peut se traduire 


qu'à travers un lonclionnarisme encore- 
esprit “capitaliste. et. 
quelquefois intéressé ‘aux œuvres eapita- 


tout imprégné de 


listes. (Applautdissements ) 

Tl ya les Jois et les décrets, et puis il y'a 
la façon d'interpréter 15 lois et les décrets. 

Eh bien, à la lôte de la Ré ublique, nous 
avons un président, M4 Miderand qui est 
ün ami des Associations oùvrières, qui 
noûus en à donné des ‘preuves; eh bien, 
malgré toutes les Sympathies, nos A“socia- 
tions netrouvent pas dans les administra- 
tions l'aide qu’erlesdevra“ent trouver. 
- En ce moment, 
Seine'et àlla Ville de Paris, nos Associations 
oût, d'après les 'décrels, non pas Île droït, 
mais Ta Possibihté : d'obtenir des “marchés 
de gré à gré. 

Mhiheureusement, dans à décret il y à Le 
mot : « pourront ». 

Messieurs les iépistatéars, c'est à vous 
qü'ilappartient, quand! vous ferez des lois 
en faveur dés travailléurs, ‘de ne jamais 


k 


‘que l'œuve n’est pas finie quand on à vül 


: ne soient pas brimées comme elles\ 


aù Départem-nt de la 


Maur re é mot : « Or t », , metlez : ? « de 
vront.». (Applaudissements.) E "20 
Le décret dit : « Les Associations | 
vrières ain obtenir des marchés. 
gré à gré. is: 

Elles pourr pr . seulement il y a le : fou 
tionnäaire qui interprète ce mot à sa f 

On inet, suivant l’expre<sion populà 
tous les bâtons possibles dans les roues 
char de l'Assôcialivn ouvrière, pour l’em 
pêcher d'avancer. (Applrudissements. ÿe 

Il faudrait que votre action, comme A 
nôtre, s'exerçe aup'ès des ministres etr 
pelle aux ministres qu'ils doivent être 
pas les serviteurs de leurs bureaux, 
les représentants de la volonté na'ional 
qui doit imroser sa loi aux bureaux. ar 
blaundissements.) 

Lés façons dont nos Associations a 
vrières sont brimées sont nombreuses. 

J'en connais une à laquelle on a faitn 
tour suivant : Depuis trois mois, on 1 
demandait des fournitures en lui imposäi 
un cahier des charges, et depuis trois mot 
on trouvait lemoyen de l'evincer d’unt 
manière quelconque. La Commission à 
fusé les marchandises présentées par l'AS 
socialion, lesqueil:s étaient conformes 
caher des charges. Puis, Pan 
a acheté ces marchandises, mais tout à f 
différentes de celles qu'elle avait imposs 
dans le Cahier des charges. 

Ces faits se renouvéllent sous un non 
bre considérable ‘d’esièces. Ils. prouv 


des lois, mais que lœuvre comment 
quand il s’agit d'appliquer ces lois. - 
Il est facile d'établir des décrets. Maïs 
Line suffit pas de mettre dans nos lois q 
les Associations ouvrières -sont. des: 
nisme- du progrès./Eîles n'ont pas d 
de toute notre v gilance pour En 


trop souvent par des agents qui so 
serviteurs du capitalisme pe ] 
ments). ar) 
Ges paroles, peut-être un peu amè 
dépassent cetle enceinte, car ceux qui 
si sont de véritabirs amis. à 
M. Picquenvrd est un ami de là pr 
mière heure. Nous avons toujours trou 
au main stère du Travail, le concours" 
plus précieux, et, ce faisant, Je min 
du Travail remplissait, da reste, be 
tabie mission. 
Maïsien dehors deteministité, aux autres, 
ilest bon ‘de leur frire connaître nos do 
téances (Vifs applaudissements)s, 


Allocution de M Charles DELONGL 
président, + | 
‘Groupe de la Goopération au Sénat 


Mesdames, Messieurs, 

Mon cher Président, 

Veuillez me permettre de remercier 1e, 
Charnbre cousultative des Assoctations 
vrières de Production pour l'honneur 
plaisir qu’elle «& ‘bien voulu me fair 
m'inviiant à ce-déjeuner amical. 
C'est toujours. avec joie que je m 
trouve ‘au amilieu de Vous, aux cô 
votre excellent Présidentet de votre d 
Secrétaire:général, ainsi que‘de vosiamis lt 
Sénat de la Chambre et du Me 
Gipal de Paris. 


ÿ 1 20 her f A . ge d \ 
LH M: Chabrun, a parlé au nom des députés. 
“Qu'il me soit permis à mon tour, au nom 
de mes col ègues du Graupe de la. Coopéra- 
tion au Sénat, de vous tr.duire l’expres- 
sion de notre dévouemert le plus entier. 
Nous pouv z être assurés que nous ferons 
tous nos efforts pour être à la hauteur de 
|Ja miss on que vous nous avez co fiée. 

. Il suffit du reste de vous connaître rour 
‘se ranger de suite parmi vos am's el vos 
défenseurs. Demandez-le à notre ancien 
collège que j'aperçois à, cette table, 
M. Henni Michel, qui pendant les longues 


années qu'il à pas-ées au Parl-ment a été, 


| Jui aussi, dévoué à votre cause. Il ne me 
.démentira pas! à 
Je désire aussi m'associer, comme vou 
fous, aux compliments qui ont été tout à 
l'heure formulés à l'adresse de vos deux 
_AOUveaux légionnaires. Ces compliments, 
mous les devo: s aussi et plus encore au 


| 
(l 
| 


} 
: 


| 


itout féhciter les ministres qui ont décoré 
| ceux qui, au cours d'une longue carrière, 
ont rendu tant de services à la ciuse de Ja 
[@oopération et par sute à la France du 
travail. 1% ts SE 

Je veux encore exprimer à M. le Directeur 
Picauenard toute notre reconnaissance, car 
fe suis certain qu'il a été pour beaucoup 
dans les nominations que nous fêtons. 
runet a tout à l'heure sé\èrement jugé les 
onclionnaires. El m'est agréable de consta- 
une fois de plus que toute-règle com- 
e des exceplions, et des exceptions plus 
nombreuses qu’on ne le suppose, en voyänt 


teurs les plus ardents.: 
iens enfin, Messieurs, â vous annon- 
jeux petites nouvell s : 
Lure vous est connue : à la séance d'au- 
era une loi que vous avez depuis long- 
mps réclamée dans vos Congrès. Cette loi 
ve aux trois quarls de l'actif net (au lieu 
de la moitié) le maximum des prêts que le 
|minisière du Travail peut consentir aux 
Ha coopératives ouvrières de Produc- 
tion. | à 4 
| La Chambre des députés a voté re projet 
-de Joi Sans hésiter. Le Sén t fera de même. 
k S'il y à eu un petit retard au Sénat, dans 
| l'epprabation de ce projet, cela tient à une 
petite erreur, cela tient à ce que le rrojet a 
FN à ne rapporté, de façon favo- 
rable du reste, à la C ission de | 
Fm a Commission de | Hygiène! 
esté à la Commi-sion de l'Industri 
Commerce et du Travail, D'où His Pen 
auquel je fais allusion. FREE 
… Une autre nouvelle : le 6 juillet prochain 
si je suis bien renseigné, vous aurez votre 
déjeuner trimestriel. Or, nous avons dé- 
ci é, au Groupe de la Coupération du Sénat. 
de consacrer ce j'ur- à notre malinée x 
même, s'il le faut, l'après-midi, à la visite 
| d’un certain nombre de vos As-ociations 
Il faut en effet que nous vous connaissions 


les be 
Rue migitons d'accord dans ce but 

e Groupe de là Chambre et avec l elui 
ôtel de Ville, Pay 
Justin Godart et Frédéric Brunet, 
me ävec, bien entendu, le Bur:au de 


? 


gouvernement lui-même, car il faut sur- 


avec le Directeur Picquenard un de vos 


Pour le principe nous avons pro- 


henCcore mieux et que nous fassions appré- . 
| aux résultats de vos si louables 


avec leurs présidents, | 


Chambre consuitative pour l'organi- | 


de. : 


sation de ces visites que nous reprendrons 
si vous le voul:z bien à l’autoutne. L' est de 
notre désir.et dan; nos intentions notam- 
mept de voir :e Familsière de Guise, et nous 
espérons que, à ce pèlerinage, M. Prudho- 
meaux, dont.nous Suivons dans l'Associa- 
tion Ouvrière lé ude si complète et si re- 
marquable sur les Expériences sociales de 
J.-B Gotin, voudra hien nous accompa- 
“gner Nous aurons. ainsi, guidés par nos 
amis de la Chamhre consultative, la  possi- 
bilité d'étudier sur place, dans des condi- 
tons les meilleures, l'œuvre de Godin et 
de rendre un homm:ge fait de gratitude 
et de respect à la mé noire decelut qui, il y 
a plus de quatre-mngts ans, appliqua l’un 
des- premiers .les. principes féconds de 
PUnion du capital et du travail par la juste 
et nécessaire reconnaissance des droits de 
ce dernier, Et en même lemps que nous ap- 
porterons à cet hommage à ce précurseur 
dont les concept:ons ont abouti à la formule 
de l'Association Coopérative ouvrière de Pro- 
durtion, nous salue ons c‘ux qui, Comme 
M. Colin, récemment promu dans la Légion 
d'honneur, ont continué à aprliquer ses 
doctrines et à suivre ses exemples. , 

Et maintenant me ‘ourn nt vers Brunet 
que j'affectionne, parce que c'est un ani- 
mateur, un honme d'action dans tous les 
domaines, qui prend une part aclive à la 
vie publique, et une part qui n’est:due 
qu'au désir qu’il a au fond de lui-même de 
‘travailler à l'instauration d'une République 
toujours plus démocratique et plus équi- 
tables, j'assure cet ami dévoué de toute la 
gratitude de la Coopération de Production. 

Je m'associe à ses critiqurs a l'adresse 
de certains foncliqnnaires.. Ce q e nous 
devons demander à nos fonctionnaires, 
c'est d’avoir le regard toujours tourné vers 
ce qui eut apporter un progrès à notre 
pays, en bons serviteurs de la Nation, Or, 
la Coopérat on est un progrès nécessaire. 
C'est par la Coopération que dans les ré- 
gions libérées on a pu arriver à faire d'ex- 
cellentes choses; c'est par la Coopération 
que nous arriverons, au point de vüe so: 
cial, économique ei financier, à faire une 
France plus grande et plus prospère, plus 
démocratique également. Et en levant mon 
verre à vos santés, o’est de tout mon cœur 
que je souhaite le déve'oppement de vos 
“Associations. | Vifs applaudissements.) 


Allocution de M. PICQUENARD, 
directeur du Travail, conseiller d'Etat, 


Mesdames, Messieurs, Chers Amis, 


Je ne me dissimule pas que ma présence 
au fauteuil de la présidence ne vause parmi 
vous une certaine désillusion, et, pour 
parler plus ex:ciement, une désillusion 
certaine. Je la comprends. Vous vous atten- 
diez à voir ici mon ministre, M: Albert 
Peyronnet. Vous le connaissez depuis long- 
temps. Il était déjà un de vos amis au 
ministère du Travail il y à Seize ans, alors 
qu’il remplissait, à côté de M. René Viviani, 
les fonctions de chef et de directeur du 
cabinet. Il n’a pas changé; les sentiments 
’ qu'il éprouve à votre égard, il les a mani- 
festés à la délégation de la Chambre consul- 
tative qui est venue le trouver à son arrivée 
au pouvoir, en janvier dernier. 11 aurait 
vivement désiré pouvoir vous les renou- 
Veler à tous publiquement. Il à fallu des 


TE 


obligations impérieuses pour l'en empêcher. 
Mais je puis vous donner l'assurance for- 
melle que ce n’est que partie remise et que 
vous pouv z compler sur sa présence à 
votre prochain déjeuner trimestriel. 

Quant à moi, qui ai la lourde charge de le 
remplacer, j'ai besoin de toute votre indul- 
gence, surtout après les discours que vous 
venez d'entendre, et j’ai quelque hésitation 
à prendre la parole après votre président, 
M. Pétrement, après MM. Chabrun, Frédéric 
Brunet et Charles Delon:le. 

Les discours de MM. Brunet et Deloncle 
sont impatiemment attendus à chacun de 
vos banquets ; ils en sont la parure et le 
régal et longlemps après que nous avons 
quitté cette salle leurs paroles éloquentes 
résonnent encore à nos oreilles, et Ce qui 
est peut-être le plis bel éloge qu'on puiise 
en faire, font travailler nos cervaux. Je erais: 
être le fidèle interprèle de tous en les en 
remerciant. | 

Je ne m’aventurerai pas à répéter ce qu'ils 
ont dit et si bien dit sur le rôle social de vos 
Associations. Je me cantonnerai sur uniter- 
rain plus adapté à mes capacités, qui sont 
modestes, et à mon éloquence qui est nulle. 
Je vous parlerai uniquement de la suite 
donnée à vos légitimes revendications par 
l'Administration, au sein de laquelle vous 
comptez tout de même de nombreuses e 
actives sympathies, pe 

Je commencerai par les encouragements 
de F tat aux Sociétés coopératives ouvrières 
de Product on. Le crédil.affecté à ces encou- 
ragements est relativement minime, Avant 
la guerre il était déjà insuffisant, 1} s'élevait 


en 1914 à 323.000 francs. A: l'heure actuelle 


il est de 809,000 francs. Mais il ne faut pas 


s'y tromper, avant la guerre il s'agissait de : 


francs-or ; acluellement il s'agit de francs- 
papier, Et puis le oombre des Assaciations 
a erû. S1 l'on ne tient compte que de celles 
qui sont adhérentes à la Chambre eonsul- 
tative, elles étaient à pe ne deux cent cin- 
quante avant la guere ; elles sont aujour- 
d'hui plus de trois eent soixante. Il n'est 
done pas difficile d'établir que le crédit est 
insuffisant. 
. Malheureusement, et si nous l’ouhliions, 
le ministre des Finances serait là pour nous 
le rappeler, le budget de la France est en 
déficit; nous arrivo:1s à peine à équihbrer 
les recettes et les dépenses du budget ordi- 
naire eb nous avons encore à fairé l'avance 
des réparations. dues par les pays ennemis 
à nos mutilés, à nos veuves et orphelins 
de guerre, à no< régions du Nord systéma- 
tiquement dévastées. Le ministre des Fi- 
nances insiste donc, comme €'est son devoir, 
pour comprimer les dépenses. Le ministre 
du Travail s’efforcera, s’il ne peut les faire 
augnr nter, d'obtenir au mo:ns le maintien 
au chiffre actuel du eréd t déjà insuffisant 
qui vous est affecté. Je ne vous dissimulerai 
pas qu'il lui faudra pour réussir beaucoup 
d'énergie, mais vous pouvez compiler que 
mon ministre en aura. 

Un des arguments qu’il utilisera pour 
défendre ee crédit et en obtenir, si pos- 
sible, le relèv ment, C'est, à côlé de Fin- 
térêt économique et socialque représentent 
vos Associations, ce fait que les prêks 
qui leur sont consentis ne représentent pas 
des dépenses à fonds perdu; le crédit es 
affecté presque exclusivement à des avancés 


\ 


remboursables et ces avances sont effet 5e 


tivement remboursées. Ce système fonc- 
tionne depuis 1902, c'est-à-dire depuis vingt 
ans. Or, au 31 décembre 1921, sur plus de 
8 millions d’avances distribuées depuis 
l’origine aux Sociétés coopératives ouvrières 
de Production, il y avait à peine 200,000 fr. 
de créances irrecouvrables, c'est-à-dire à 
peine 2.40/0 du total. | 

Si l'on songe aux difficultés auxquelles 
sont en butte actuellement toutes les entre- 
prises industrielles, difficultés auxquelles 
s'ajoute pour vos Associations celte cir- 
constance que vous êtes des ouvriers et 
non des capitalistes, cette proportion infime 
est tout à l'honneur de vos Associations. 


de leur filiélité ax engagements pris et de 


Jeur bonne gestion. 

C’est cet argument qui a permis d'obtenir 
de la Chambre et qui permettra, comme 
M. Charles Deloncie nous en a donné l’as- 
surance, d'obtenir demain du Sénat le vote 
du projet de loi permettant d'allouer des 
avances à vos Sociétés jusqu'à concurrence 
des trois quarts de leur actif net. 

Une autre question qui vous tient à cœur 
cest l'extension aux marchés des communes 
et des établissements publics, du décret du 
» octobre 1920, qui permet pour les travaux 
de l'Etat de passer des marchés de gré à gré 
avec les Associations ouvrières jusqu’à con- 
currence de 100,000 francs. Le ministre du 
Travail avait pensé que-ce décret, en vertu 
des lois de 1893 et de 1914, pouvait être 
étendu automatiquement et de plein droit 
aux marchés des communes et des élablis- 
sements publics. | 

Le Conseil d'Etat, consulté, par le minis- 
ire de l'Intérieur, n'a pas partagé cet avis 


Cette extension ne peut être réalisée que | 


par voie législative. Nous ne nous sommes 
pas tenus pour battus et nous avons préparé 
un projet de loi. L'élaboration en a été un 
peu laborieuse. Aujourd’hui je suis heureux 
de vous annoncer que nous sommes arrivés 
à un accord avec le ministère de l'Intérieur 


en ce quiconcerne les Communes. Si, comme : 


nous en avons la certitude, nous arrivons 
également à un accord avec le ministère de 
l’'Hygiène, en ce qui concerne les établisse- 
ments publics de bienfaisance et d'assis- 
tance, d'ici quelqu°s jours, nous pourrons 
déposer au Parlement le projet de loi qui 
vous donnera satisfaction. - 

Il me resie un devoir très agréable à rem- 

‘plir c'e‘t de saluer les deux héros de cette 

fête, MM. Cérèze et Weber. Si les décora- 
tions peuvent se justifier, c'est lorsqu'elles 
viennent récompenser une longue carrière 
de travail et de dévouement consacrée 
d'une façon désintéressée aux œuvres d’in- 
térêt général. | . 

A ce titre, la croix dela Légion d'honneur 
ne pouvait être mieux platée que sur Ja 
poitrine de vos deux camarades. Je suis 

heureux de les en féliciter au nom de mon 
ministre et au mien. 

Et maintenant, puisque je parle de déco- 
rations et de désintéressement, j'ai un 
secret qui me pèse depuis bien longtemps 
et que je voudrais vous dévoiler. J'ai long- 
temps hésité à le faire ; je risque, en effet, 
de perdre l'amitié d’un homme que j'aime 

beaucoup et que vous aimez: j'ai nommé 
M.-Briat. (Applaudissements). 


Chaque fois qu'un ministre du Travail a 


à préparer une promotion dans la Légion 
d'honneur, un des premiers noms qui lui 
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viennent immédiatement à l'esprit, c'est 
celui de M. Briat. Autrefois c'était pour la 
croix de chevalier; aujourd'hui, c'est au 


moins pour le gradé d'officier, car il ne 
vient pas à l’idée d’un ministre du Travail 
que M. Briat ne soit Même pas encore che- 
valier. (Applaudissements.) 

Chaque fois. et j'en ai été souvent le 
témoin, il a décliné cet honneur, sans éclat, 
sur le ton très tranquille que vous lui con- 
naissez, qui cache une résolution inébran- 
lable, et chaque fois aussi, après avoir dé- 
cliné cet honneur pour lui, il le réclamait 
pour l’un d’entre vous et sa voix devenait 
alors plus ardente et plus persuasive. 

Ce trait de votre Secrétaire général ne 
vous étonnera certainement pas; vous qui 
le voyez à l'œuvre; qui savez avec quel 
cœur, quel dévouement il se dépense sans 
compter, non pour lui-même, mais pour les 
autres, pour vos Associations, pour. l’avè- 
ment de celte société nouvelle, en laquelle 
il a foi et qui sera fondée sur la bonté, sur la 
solidarité et la justice. (Applaudissements.) 

Messieurs, je lève mon verre aux nou- 
veaux légionnaires, et je me permets de 
leur. associer le Secrétaire général de la 
Chambre consultative, M. Briat. (Applau- 
dissements prolongés.) 


M. CHARLES DELONCLE. — Nous n'avons 


qu'à supposer que Briat ne soit pas là. IL Y 
a longtemps qu'il le mérite. (Applaudisse- 
ments.) 


M. BRIAT. — Je remercie tous les amis, 


mais je supplie M. le Président de ne pas 
donner suite à la proposition de notre ami 
Deloncle. { Vifs applaudissements.) 
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Coopératives ouvrières de Production 


l'Euvre de recunstruction à Reis 


‘ L'Office central des Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de: Construction du 
département de la Marne avait organisé 
hier, au Foyer civil, une conférence sur 


les Associations ouvrières de Produc-. 


tion, leur but, leurs avantages, le rôle 
qu'elles sont appelées à jouer dans l'œu- 
vre de reconstruction. 

Placée sous la présidence d'honneur 
de M. Léon Bourgeois, sénateur de la 
Marne, cette conférence fut effective- 


ment présidée par M. Camille Lenoir,’ 


député de la Marne, assisté de MM. Lié- 
nard, conseiller municipal. directeur de 
l'Association ouvrière l'Union du Bâti- 
ment, dont le siège est 79 boulevard 
Jamin, et Louvet, directeur de la Cons- 
truction Générale, office central. des 
Sociétés coopératives ouvrières de Cons- 
truction du département de la Marne, 


dont le siège est 9, rue Jeanne-d’Arc. 


Sur l’estrade prennent place MM. Du- 


martinet, directeur de l'Emancipatrice 


du Bâtiment, 35, rue du Chalet, et Lau- 


| rent; membres du Conseil d'adminis- 


tration .des Associations ouvrières : 
Briat, vice-président du Conseil supé- 


rieur du Travail, et Deslandres, ancien 


Pen ON A ARS Re à 
président du Conseil général : 


la présence de MM. Mennecier, sou 


“lettre d’excuse de M. Léon Bourge 
Sénateur de la Marne, qui aurait acce 


plaisir d'écouter son ami Deslan 


ressortir le point de vue moral des & 


de 
Seine, conseiller municipal de Paris. À 
Parmi lesnombreux assistants, notons 


préfet de Reims ; Charles Roche, maï 
Tixier, Docq, Valland, Guichard, 
chandeau, conseillers municipaux; R 

thier, Barbot, Dugelay, d’Escoftie” 
Amann, Thibaudeau, Thibaudier, Ou 
vière, Pointre ,; Chaillier,  Portevim® 
Briais, Gelbert, Kuentzmann, Margotim 
fils, Pérotin, architectes; Maret, secré* 
taire général de la Société coopératwe 
de la place du Parvis; Braunshausen, dé 
la Société générale de Reconstruction de 
Reims ; Lucas, inspecteur départemen” 
taldu Travail; docteur Cérac, Fontanilhes 
et Laruelle, du Service des assurances 
de la Chambre consultative des Associdn 
tionsouvrièresde Paris; Fouilloux,maire 
adjoint du XIIIe arrondissement de Paris 
Tardy, directeur de la Banque coopéra 
tive de Paris; Baste, directeur de la La 
borieuse des Couvreurs, 108, rue de Bé 
theny : Tête, directeur de la Laborieust 
des Stucateurs, 18, boulevard Jules-Cé 
sar; Kriegk, directeur du Foyer civil 
Rogez, directeur de l’école de garçons 
de la rue Martin-Pellér; Liénard, del 
Maison Mignot de Reims, et un gran 
nombre de coopéraleurs. : 14 


- La Conférence 


En ouvrant la séance, M. Lenoir, dé 
puté de la Marne, donne lecture d’un 


avec beaucoup de plaisir la président 
de cette réunion de travailleurs siMdes 
nombreux travaux auxquels il se cons 
sacre lui en avaient donné la possik 
de M. Charles Gide, professeur au 
lège de France, qui aurait été heureux 
après avoir parlé tant de fois de Coopé 
ratives de Consommation, de dire 
bien qu’il pensait des Coopératives 
Production; de MM. Poittevin, dép 
et Merlin, sénateur de la Marne, rete 
par des engagements antérieurs" 
MM. de Polignac et Noirat, de la Coo 
rative de la place duü Parvis. "VW" 

Le député de la Marne a égalemen 
regret de faire connaître l'absence. 
MM. Frédéric Brunet, président 
groupe de la Coopération ouvrière. 
Conseil général de la Seine, et de M.J 
tin Godart, ancien sous-secrétaire d'E 
Si, dit il, on n'entend pas ces deux @ 
teurs compétents, on aura du moin: 


conseiller municipal de Paris, qui, i 
des années, présida à l'inauguration 
la Bourse du Travail de Reims, et B 
l'âme de toutes les Coopératives de 
duction. DATES ME, 


Conférence de M. Deslandres 
M.'Deslandres, qui va s'attacher 


pératives, dit que c'est avec émotiol 
qu'il est revenu en notre ville où iM 
tailla avec beaucoup d'amis. Il na 
vu Reims depuis longtemps et il estu 
vré de retrouver la cité jadis si #0 
sante en l’état où elle se trouve. 

M. Deslandres n'est pas venu 
faire une conférence dont la hau 


ourrait dépasser le sujet à à aton 
que son ami Brunet aurait défini avec 
| compétence qu'on lui reconnaît. La 
opération ouvrière à pris un essor 
imsidérable, et il est heureux de voir 
s efforts professionnels couronnés par 
résultat acquis. 

| Pour être un bon coopérateur, on. doit 
naître son métier et mettre son ta- 
nt au service de la société. Tout ce que 
»n a prêché en faveur de l'émancipa- 
on des travailleurs doit être mis en 
plication dans la coopérative ouvrière. 

est le rêve du socialisme le plusétendu 


ai doit jouer à la base de toute asso- 


lation ouvrière. L'eflort accompli de- 
uis 4919 fut considérable et est encou- 
ageant. Il permet d'envisager. qu’un 
Jur l'homme arrivera à se libérer du 
1lariat. 
ILayguerre, dit-il, a apporté un ravage 
ans les contrées dévastées. Il faut re- 
pnstruire vite et bien, même avec des 
hoyens pas toujours appropriés à l’ef- 
nt. Mais on ne doit pas se décourager 
ant des difficultés. On ne fait que se 
ändir soi-même quand on s'est battu 
ur un idéal et que l’on se trouve en 
résence d’une œuvre due à la persévé- 
bc: 
zertes, il faut RTE avec des fac- 
jurs qui ne sont pas toujours favora- 
es. Il est donc bon de faire l'éducation 
jeunes Associations ouvrières; il est 
saire qu'elles se sentent encoura- 
s et soutenues. 
conférencier explique le fonction- 
ient des Associations ouvrières. de 
t de sa banlieue qui, elles aussi, 


 L'effort sur lequel elles croyaient 
LVOÏr compter ne fut pas toujours à 
dhauteur des besoins. Faites donc cha- 
lunchez vous. dit-il aux coopérateurs 
Reims, la propagande nécessaire, 
menez à vous toutes les capacités pro- 
essignnelles et vous arriverez à tirer de 
"os Associations quelque chose de bon, 
le bien, d'utile; quand vous aurez fait 
ela, vous serez bien près d'un avenir 
neilleur. | 
| Lorsque les applaudissements qui sa- 
luèrent cette péroraison furent termi- 
nés, M. Lenoir félicita le conférencier 
Jour ses belles paroles, et l'auditoire, 
jui avait su les apprécier. Puis il donna 
a | “us à M. Briat. 

a 


\ 


_ Conférence ne M. Briat. 


M. Briat va s'attacher, avec la compé- 


‘ence qu'on lui connaît, à faire l'histo- 
‘que des Associations ouvrières de Pro- 
Luction etdire le but poursuivi par elles. 

| Cest en France que les Coopératives 
leProduction prirentnaissance. En 1831, 
3uchez fonda l'Association des Ouvriers 
sbénistes sur des basés très larges. Elle 
ne dura que deux ans. 
En 1836, il reconstitua une nouvelle 
ciation qui dura jusqu’en 1870; la 


lalistes, parmi lesquels Louis Blanc, 
sê dit: 


la crise d'égoïsme créée par la. 


e d’ alors fut la cause de sa disso- 
dr re. temps, des républicains, des 


“« Nous avons donné au 
affranchissement politique. H: 


faut aussi lui assurér le bulletin de vote 


qui lui permettra de nommer ses sue 
teurs et ses chefs dans le travail. 

En 1848, trois cents AO CAON ou- 
vrières furentcréées, notamment àParis, 
Lydn, etc. La fin de la République fut la 
fin de ces Soriétés dont il ne reste que 
celle des Ouvriers en limes, dont le siège 
est actuellement rue des Gravilliers, à 
Paris, et celle des lunetiers, actuelle- 
ment rue Pastourelle. Seule cette der- 
nière a praspéré. Elle reste inspirée des 
principes de 1848. Une autre Société, 
celle des Facteurs d'orgues, de la même 
époque, vient de disparaître. 

Vers la fin del Empire, les ouvriers se 
groupèrent en Sociétés mutuelles. L'idée 
syndicale s’y développa et, dans leur 
sein, on parla d'organiser le travail. Les 
syndicats qui se créèrent alors furent 
dissous. 

Jusqu'en 1881, le mouvement ouvrier 
resta stationnaire. C'est alors que des 
hommes comme MM. Léon Bourgeois, 
Waldeck-Rousseau et autres par èrent 
de faire une loi permettant aux ouvriers 


. l'organisation du travail. 


Le 4 juin 1888, M. Floquet, rendit un 
décret peu connu même des administra- 
tons chargées de l'appliquer, qui per- 
mettait à l'Etat et aux départements de 
concéder des marchés aux Associations 
ouvrières. Les lois actuelles sont con- 
nues de tous. 

Dans beaucoup de Sociétés ouvrières, 


continue M. Briat, on ne dispose pas 


toujours des compétences indispensables 
à leur direction. C'est pour cela que fut 
créé le bureau de consultation dont il 
indique le fonctionnement. 

Dans le bâtiment, si on veut faire 
quelque chose de bien, il faut, à côté 
du praticien, de l'ouvrier, 1 homme de 
science qu'est l'architecte. Il faut aussi 
que la comptabilité soit bien tenue. C'est 
le baromètre de l’entreprise. 

La Chambre consultative a aussi créé 
une assurance, qui donne toute garantie 
aux fournisseurs et aux clients. 


Les Coopératives ontune Banque dont 


les administrateurs sont des coopéra- 


teurs. Cette Banque, subventionnée par 


le ministère du Travail et sous le con- 
trôle du ministère des Finances, fait un 
gros chiffre d'affaires. Elle à étendu ses 
services en faisant des avances sur tra- 
vaux non payés el sous forme de sub: 


_ventions aux Coopératives. 


On comprend le syndicat, organe de 
lutte pour réglementer le travail entre 
patrons et ouvriers Dans l'Association 
ouvrière, il n'a plus ce rôle. Ce sont des 
ouvriers venus collaborer à une même 
œuvre. Si, à chaque Assemblée géné- 
rale, leur administration ne leur donne 
pas satisfaction, ils peuvent la changer. 

Dans son livre, Solidarité, M: Léon 
Bourgeois a démontré que les hommes 
devaient être solidaires les uns des au- 
tres. Il avait grandement raison. La 
Coopération a justement créé des œu- 
vrés de solidarité. 

Il y a encore un Orphelinat où les en- 
fants des coopérateurs âgés de moins de 


quinze ans, privés de leur père, devien- : 


nent les pupilles de la Coopération. 
LE achat d'une grande propriété est envi- 
| 


sagée pour donner plus d'extension à 


cette œuvre de solidarité. 

Certains ont dit que les Coopératives 
ouvrières de Production n'offraient pas 
de garanties. C’est une grave erreur. 
Une campagne est actuellement menées 
contre la journée de huit heures. Ceux 
qui la dirigent, ou ne connaissent pas la 
loi, ou ne sont pas les amis des travail- 
leurs. Dans les Coopératives, on n'est 
pas opposé aux dérogations, mais on 
doit sauvegarder le principe de huit 
heures, faire respecter la loi. 

L'Association, dit l’orateur en termi- 
nant, c'est la république dans l'atelier. 
Que les coopérateurs fassent des adeptes 
qui deviendront des associés. Ainsi, le 
travail sera organisé dans la justice et 
la solidarité. 

M. Lenoir, député de la Marne, rend 
justice à la compétence de M. Briat, 
l’homme le plus qualifié pour parler de 
la Coopération. Il faut que l’on sache 
que l’on peut s'adresser à lui pour toute 
demande de renseignements. Il est l’apô- 
tre de la solidarité, dit-il avant de don- 
ner la parole à M. Liénard. 


Allocution de M. Liénard. 


M. Liénard remercie les nombreuses 
personnes présentes et les architectes 
qui ont bien voulu assister à cette réu- 
nion. Puis il donne des explications sur 
l'organisation des Coopératives ouvrières 
qui donnent toutes garanties au même 
titre que les entreprises particulières. 

Au lendemain de la guerre des cama- 
rades se sont rencontrés et ont apporté 
leur compétence et leur prime.de démo- 
bilisation pour constituer des coopéra- 
tives destinées à collaborer au relève- 
ment des ruines. Ils se sont ainsi 
émancipés. Solidaires dans la souffrance 
ils le furent encore dans la façon d’'en- 
visager l'avenir. 

Fiers de notre travail, dit M. Liénard, 
nous ne craignons pas de montrer letra- 
vail que nous avons exécuté. Nos orga- 
nisations sont la cellule vivante de la 
société de demain; c'est l'avenir au cours 
duquel nos enfants perfectionneront 
l'œuvre que nous avons mise debout. 


Allocution de M. Camille Lenoir 
Député de la Marne. 


Le député de la Marne dit que M. Lié- 
nard vient de faire un admirable exposé 
de la Coopération dans une forme qu'il 
approuve. 

Il aurait voulu un auditoire plus im- 
portant. Dans ce genre de réunions, les 
ouvriers devraient être nombreux, aux 
côtés das patrons. Ils auraient beaucoup 
à y apprendre. 

Voici, expose M. Lenoir, la statis- 
tique des Sociétés coopératives de Pro- 


‘duction. 


Les Coopératives ouvrières de Pro- 
duction ont débuté à Reims en 1919 ave 
un capilall de 42,350 francs. Elles ont 
occupé d’une facon permanente pendant 
cette année 84 ouvriérs associés, ont exé- 
cuté pour 501,499 fr. 22 de travaux de/ 
reconstitution. 

En 1920 leur capital au 31 décembre 
était monté à 231,050 francs. 305 ous 
vriers avaient été employés aux. trappe vs 


J 


# 


de reconstitution dont le montant total 


se chiffrait pour ladite année par 3 mil- 
Hons 641.941 fr. 75. 

L'année 1921 voit le capital porté à 
373,000 francs. 415 ouvriers ont été em- 
ployés d'une façon permanente et le 
montant des travaux s’est élevé à 5 mil- 
l'ons 186 576 fr. 59! 

Où voit, par leur marrhe ascendante, 
quels exemples on peut en tirer. Que 
ceci soit médité par la classe ouvrière. 
Il y a leu d'encourager la Coopération 
et de faire une campagne active pour 


qu’elle prenne l'importance à laquelle | 


aNA | 


elle x le droit de prélendre. 

En terminant, le député de la Marne 
adresse un mot aimable aux conféren- 
ciers quil remercie de leurs intéres- 
santés explications, et lève la séance. 


Le hanquet 


Sous la présidence de M. Camille 
Lenoir, un déjeuner eut lieu à la salle 
Dégermann. Notons à ses côtés, MM. 
Charles Roch, maire de Reims: Gui- 
. Chard. Vallaud, Liénard, Marchandeau, 
consei lers municipaux; Briat, Deslan- 
dres, Kriegk, directeur du Foyer civil; 


des assurances, elc., ainsi que la plu- 
part de- personnalités quiavaient assisté 
à la conférence. 

Au dessert, M. Lenoir prit à nouveau 
la parole. 


Aïlocution de M. Lenoir 
M. Lenoir remercie les organisateurs 


de lui avoir'offert la présidence de Ja | 


conférenée du matin. Il aurait été très 
heüre x de voir M. Léon Bourgeois. sé- 
nateur de la Marne, à ce poste. eomme 
aussi de voir ses collègues, MM. Brunet 
et Justin Godart, exposer Iles buis de la 


Coopéralion; M. Brunet, qui s’est dé- | 


pensé pour la création de Coopératives 
ouvrières, M. Justin Godart, qui a mené 
les campagnes ardentes que l’on sait 
pour là suppression du travail de nuit. 
.… Les auditeurs ont eu la bonne fortune 

d'entendre ses amis Deslandres. conseil- 


ler municipal de Paris, et Briat, connus : 


de tous les coopérateurs. Les applaudis- 
sements qui ont salué leur conférence 
ont prouvé qu'on les connaissait. 

Le député de la Marne lève son verre 
aux conférenciers: aux amis et aux invi- 
tés qui les accompagnent ; aux coopéra- 
teurs de Reïns ; à MM. Charles Roche 
et Marchandeau, ainsi qu'aux architectes 
qui ont suivi toute cette belle manifes- 
tation. S_ faisant l'interprète de tous les 
coopérateurs, il boit à la prospérité des 
Coopératives de Production. 

M. Briat remercie M. Kriegk, direc- 
teur du Foyer civil de l'hospitalité qu'il 
a bien voulu accorder aux 0 ganisa- 
teurs de la conférence. Ce dernier ré- 
. pond qu'il fut heureux de recevoir son 
ancien professeur et an once que le 
Foyer civil devant quitter ses baraque- 
ments pour un édifice plus durable, ses 
efforts tendront à ce que la construc- 
tion de cet immeuble, sur le boulevard 
-d& la Paix, soit confiée aux Coopératives 
de Production. ; 


LA 2, 10 
NE ne 
PAT ï 


& 4e Fi À 2 to 
_ L'ASSOCIATION. 


* 


__ Pour: terminer cette belle manifesta- 
tion coopérative, el sur là proposition 


de M. Beauvallet, de la Laborïeuse des 


Couvreurs une quête fut faïte en faveur 

des affamés russes. Le produït de cette 
. quête, suit 222 fr. 50, à été versé séance 
 tenante à M. Kriegk, directeur du Foyer 
| CIVIL. 
| Cette fête de la Coopération se termine 
par un bel acté de solidarité qui fait 
honneur à tous les participants. | 


l'étranger 


a — 


La Coopération à 


Etats-Unis. 
Le Mouvement coonératif et. la question des 
Banques coopératives. — La question des 


| rapports enire les Banques populaires et 


| les Institutions coopératives de Crédit a été 
| traitée dns une conférence tenue à New- 
| York te 30 janvier 4922 sous les auspices de 
| la Fédération des Associations conpératives 
| (Federation of cowperative Associations) et 


de l'Association des Unions de Crédit de 


| l'Etat de New-York (N w York Slate Asso- 


; À. . f 5 #L e). 
Tardy, directeur de la Banque coopéra- | SHAUDR QE 0] 


tive ; Fontaailhes, directeur du Service | 5 outes les pastloiides Eafs Unis cb 


| sèrent le but et l'organisation des Coopéra- 
| tives de C'édit.: 


Les hommes les plus compétents, venant 


Cette conférence à eu pour résultat de 


| rapprocher pus étroitement, d'une part, 


les consommateurs coopérateurs et les 


| ASSocialions de producteurs de New-York 
| et, d'autre part, les Banques populaires 


coopératives et les Unions de Crédit. | 
On cherche actuellement à étendre l’ac- 
tivité de- Binques populaires, afin qu'elles 


- puissent assurer des Crédits à toules les 
| autres formes du mouvement coopératif. 


R ET 


SOCIÈTES 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Société Anonyme Coopérative 
de Navigation. 

LE. — Aux termes d'un âcte sous signa- 
tures privées, en date du 21 décembre1921, ila 
été élabii les statuts d'une Société anonyme 
à caj'ital variable, desquels il à été fait les 
extraits suivants : 


La Sociélé prend la dénomination de : 
Société Anonyme Coopérative de Naviga- 
tion. à 

Le siège social est fixé à Marseille, 213, 
rue d'Endoume. : 

Le capital social est primitivement fixé à 


170,000 francs; il ne pourra êlre réduit au- |: 


dessous de la somme de 150.000 ftancs.. 

La Société commence le 20 février 1922, 
date de sa constitution définitive, pour 
finir le 19 février 2021, soit une durée de 
99 ans. L SEE NS 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de: la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. * 


_ Le Conseil délègue tout ou partie 
pouvoirs à un d recteur ou'ilchoisit sui 
sa volonté, dans son sein, parmi les ass 
eiés et même en dehcrs de la Société dr 
il est toi jours responsable envers elle, 
Les ‘extraits des procès-verbaux du @@ 
seil, ainsi que ceux des Assemblées 
ra es, à jroduire en justice ou ailleurs, & 
signés par le président du Conseil où 
deux administrateurs. VERS 
5 0/0. sont prérevés annuellement s 
bénéfices | our composer le fonds den 
IF. — Par acte notarié reçu par MR 
.ciet, notxire à Paris, le 21 décembre, 
M. Raoul Franço s, fondateur, a fait 1, 
claration de souscriphon et de versemen 
du capical, confo: mément à. ta:lor. , ‘0 
IL. -— De ia copie du procès-verbal 
l'Ascemblée constitutive tenue le 20 fe 
1922, il appert qu’ik a été pris les résolu 
suivantes : ER * ve 
4 L'Assemblée approuve sans réservé 
l'unanimité, les statuts; 0 00 
29 L'Assemblée recoun ît la sincérité 
déclaration de souscription et de versem 
du capith}, faite suivént acte notariéen'd: 
du 21 décembre 1921 ; FF 41e NS 


de 


officier mécanicien, 57, rue d'Endout 
Marseill. ; Bouchon (Paul), officier mé 
nicien, 27, rue D erdé, Marseille: Sevé 
(Eugène), officier mécanicien, 22, rues 
Phocéens, Mar-eilie, et Duttoy (R. 
capitaine xu long cours, villa Byza 
_traverse du Roucas-Blance, Marserlie, à 
bres du Conseil d'administration et ré 
leur accertation; PAPE GERRRE 
4e L'Assemblée nomme de même MM. A 
bertini (Thomas) et Raillaut (Jean), 
missaires ; IN" 
5 Toutes les prescriptions, de la Lo 
des staluts ayant été remplies, la So 
Anonyme Coopérative de Navigati 
définitivement constituée, : | Va 
IV. — Une expédition-des statuts, dela 
de déc'aration de souscripticn et de vers 
ment du Caji al et de Ja délibération M 
l'Assemblée générale constitutive on 
déposées aux greffes du Trihunal d 
marge de Mirsei le ei de la Justice. 
du Vie canton de Ma seille, suivan 
cès-verbal dressé à chacun des greff 
8 mars 1922. PRE 
V. — Par délibération du Conseil d'admi- 
nistralion en date du 20 février 
M. Raoul (François) a élé nommé di 
de la Soriéé; le Conseil lui à, en : 
délégué tous ses pouvoirs avec la sign 
sociale. ES Ar. 
: Pour mentio 

Le président du C 

Fo LELIÈVRE. 

" } 4 CE 


Société anonyme à capital variab 

16, rue delxPor e-Ver'e, à Chavilla(S 

L. — Aux termes d’un acte soussign 

privées, en date du 3 mars 1922, i 

établi les statuts d'une Sociélé anon 
capital varialle, desquels il à été 

extraits suivants : FAT 


de, M de) Lrontalon de : 
Is Ouvriers du Bâtiment Réunis. 


Oise), rue de la Porte-Verte, 16. 


essous dela.somme de 21,000 francs. 
La Société commence le 11, 


M0 mars 2021, soit utie durée de 99 ans. 
Be ‘Corséil ‘é8t mommé/pour trois ans et 
inouvelable par tiers-chaque année. 


fs à son eff-t. 
Le Conseil dé'ègue :tout ou partie de ses 
buvoirs à un directeur qu.ilchoisit suivant 
à volonté, dans son sein, parmi les asso- 
el même en dehors de la Soc'été dont il 
HbMtoujours responsabie erivers elle. 
| Les extraits des procès-verbaux Ju Conseil, 
(nsi que ceux des Assemblées générales, à 
roduire en justice ou ailleurs, sont signés 
are président tdu ‘Conseil ou par deux 
ministrateurs. 
40.0/0 sont prélevés annuellement sur les 
\énélices pour composer le fonds de réserve. 
L — ‘Par acte notarié reçu par Me René 
laciet, nütaire à Paris, le: 8 mars 1922, 
“Chatel (Eugèné), fondateur, à fait la décla- 
tion de souscription ét de versement du 
pital, confo: mément à la loi. 
IH. — ‘De la copie du ‘procès-verbal de 
ssemblée constitutive tenue ie 11 mars 
il appert qu'il a été pris.les réso- 
ns suivantes :  : 
IL'Assembiée approuve sans réserve, à 
animité, les <tatuts; 
M semblée reconnait ‘la sincérité de 
aration de souscription ‘et de verse- 
col ‘faite suivant ‘acte notarié 
e du.3 mars 1922; 
L'Assemblée momme MM. Nicolet (Al- 
nse) mécanicien, 14, avenue :L:Zare- 
che, Chavi le; Pinin (Paul), ornemaniste, 
3,.avenue. Gaston-Bnissier, Viroflay ;.Jdeam- 
net (Alfred),;;maçon, 5, rue Al:xts- -Drapier, 
havitle; Lalanne (Eugène), menuisier, 12, 
ue. Lamennais, Chaville;et Chatel Eugène), 
srrurier, 16, rue de Ja Porte-Verte, Cha- 


ille, membres du Conseil d'administration 


: recoft leur acceptation ; 

4° L'Assemblée nomme de même MM. Meu- 
ier (François) «et. mu: (Pierre) commis- 
aires ; 

59 Toutes les AE Mbhe de Ha ‘loi et 
essstabuis «ayant étéremplies, la Société 
es Ouvriers du Bâtiment Réunis est défi- 
itivement constituée. 

IV. — Une «expédition des statuts, de 
acte de déclaration de souscription et de 
ersemen! du capral, et de a délibération 
e l'Assemblée générale constitutive ont 
:é déposées aux greffes du Tribunal de 
ommerce de Versailles et de la Justice de 
aix de Sèvres suivant procès-verbal dressé 
| Chacun des greffes, le 17 mars 1922, | 


istration‘en date du 11 mars 1922, M.'Cha- 
:l(Bugène) a été nommé directeur de Ja 
cidé 
pouvoirs avec la signature so- 
Pour mention : 
Le président ‘du Conseil, 
À. NICOLET. 


Le Crnseil a les pouvoirs les plus étendus 


Lersiège :social'est frré à Ch ville (Seine- 


[Le capital social est primitivement. fixé à | 
1,000 francs ; il ne pourra être réduit au- 


mars 1922, 
tte de sa constitution définitive, pour finir 


| 
| 
| 
| 
f 
| 


| 


juragir'au nom de la Société'et faire où 
ltoriser tous és actes ét opérations tréla- 


I, = Par délibération du Conseil d'adrmi- j 


le Conseil lui a, en outre, délégué. 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Société Nouvelle de Décolletage 
anonyme à Capital variable 
I.—/Aux termes d'ün 4cte sous signatures 
privées, en date ‘du y 10 mars 1922, il a 
été établi les statuts d'une Société anonyme 


à capital variable, desquels il a été fait les 


extraits suivants : 


La Société prend la PR nee de : 
Société Nouvelle de Décollétage. 

Le siège ‘social est fixé à :Paris,.85, rue 
du Repos. 

Legapital s06hdX ést primitivementifixé à 
7,000 ‘francs; il ‘ne:pourra être réduittau- 
dessous de: lä-somme-de 4 000 francs. 

ILa Société commence le 149 mars 11922, 
date de sa constitution définitive, pour!finir 
He8:mars 2021, soit une durée de‘99:ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
‘rénouveläble ‘par tiers chaque’annre, 

Le Conseil a les pouvoirs les-blusétendus 
Ipour agir au nôm'de/la Sociétéret ‘faire ou 
“autoriser'tous les aêtes ét opérätionsirela- 
Itifs'à sonteffet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de‘ses 
pouvoirs:à un directeur qu’il choisit sui- 
vant:sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 
dont il est toujoursresponsabhle envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
ralés, à produire en jistice ou ailleurs, sont 
signés {par le président du Conseil ou ’par 
deux administrateurs. 

20 0/0 sont prélevés annuellement aur:tes 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


I. — Par acte. notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 10 mars 1922, 


M. Henri Meunier, fondateur, a fait la décla- 


ration -de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. 


II.— De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 19 mars 
1922, il appert qu'il a été pris les ré- 
‘solutions :suivantes,.: 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les.statuLs,; 

2° L'Assembléereconnaît la sincénité della 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié, en date 
du 10 mars 1922; 

3° L'Assemblée nomme MM. Georges Par- 
mentier, décolléteur, 6, rue Achille, Paris; 
Jean Coucault, décolleteur, 67, rue Saïnt- 
Maur, Paris, et Henri Meunier, décolleteur, 
82, boulevard Ménilmontant, Paris, mem- 
bres du Conseil d'administration et reçoit 
“leur acceptation ; 

4&L'Assembléenomme de mêmeMM. Léon 
Naudion ‘ét Pierre Migraine commissaires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
Nouvelle de Décolletage est définitivement 
constituée. 

IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 


_ l'Assemblée générale constitutive ont été 


déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de laiS ine et de la Justice de paix 
du 20° arrondissement, suivant ‘procès-ver- 
bal dressé à chacun des greffes, de 27 mars 


. 1922. 


M. = Pur (délibération du (Conseil d'ad- 
ministration, en date du 19 mars 1922, 


M. Henri Meunier «a été nommé directeur 
de la Société, le Conseil lui a, en outre, 
|| délégué tous ses pouvoirs avec la dun 

ture sociale. 
Pour mention:: 
Le président du Coniseil, 
H. MEUNIER. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
Société L Abeille 
Manufacture de: Chaussures 

‘Biège‘social : 70, rue d'Angoulême, Paris-XI® 

Assemblée générale nrdinaire du samedi 

29 avril 1922, à 14 h. 1/2, au siège social. 
Ordre du jour : 

Admissiÿn de membres'nouveaux. 

Rappoñt ‘du Cünseil ‘d'administration et 

du commissaire des c'mptes. 

Approbatïon du‘bilan. 

Nomination d'administrateurs 

commissairesides comptes. 

Questions-diverses. 

Le ‘directeur, 
Louis GOUTARD. 


et des 


Le Travail mécanique du Bois 
118, rue des Boults: Paris, XIe. 
Assemblée ‘générale ordinaire, du 14 mai 
1922, au siège social. 


Ordre: du.jour : 

Rapports du Conseil et du Contrôle. — 
Présentation du bilan. : 

‘Renouvellement du Conseil d’administra- 
tion. 

Nomination des commissairés pour l’exer- 
cice 1922. 

Modifications aux statuts. 

Questions diverses, 

Le président, 
CLERGEAUD. 


La Construction française 
4, rueile:Chatelier,Paris 


Assemblée générale ordinaire, le 29 avril 
1922, au siège social, 


t 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil ét de la Commission 
de contrôls'; 
Présentation du bilan et des comptes; 
‘Fixation de la répart tion des bénéfices ; 
: Nomination'de ‘deux administraleurs; 
Nomination des commissaires de- co nptes. 
Le ‘“directewr, 
AURIGNAC: 


À Fourusine 
6 bis, rue de Viroflay, Paris-15e. 
Assemb ée générale le jeudi 27 avril, à 
15 heures, au siège. 
… Ordre du jour : 
Rapports divers. Gomipte rendu financier. 
Acceptation du:bilan exercice 1924, 
Renouvellement du Conseil d'administra- 
tion. 
Nominationdescommissaires descomptes. 
Questions diverses. “ln 
Le directeur, “rer 
E. BoRDAS. NE 


L'Espérance 
Manufacture de brosses 
38, rue du Marché, Poitiers (Vienne) 


Assemblée générale ordinaire le dimanche 
7 mai 1922, à 8 h. 30, au siège social. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d’ M infatrationt 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Présentation du bilan. | 
Nomination des commissaires pourl’exer- 
cice 1922. 

Modifications aux statuts. 
Projet de statuts d’une caisse de retraites. 
Questions diverses. 

Le directeur, 


A. Roy. 


L'Avenir de l’Aiguille 
5, rué de Noisy, Rosny-sous-Bois. 
Assemblée générale ordinaire, le 28 mai 
1922, à 2 heures, au siège social. 
Ordre du jour : 
Rapport moral et financier. 
Présentation du bilan et des comptes. 
Admission et radiation. 
Renouvellement du conseil. 
Nomination descommissaires descomptes. 
LE ConNSEIL D'ADMINISTRATION. 


Maison des Ecrivains. 
Les actionnaires sont convoqués en As- 
semblée générale ordinaire le mardi 25 avril 
1922 à 17 heures, 38 bis, rue Fontaine. 


Ordre du jour : 


Approbation des comptes de l'exercice 
écoulé. 

Nomination de irois administrateurs el 
d’un commissaire aux comptes. 

Admission de nouveaux adhérents. 


LE ConNSEIL D'ADMINISTRATION. 


Association des Bouchonniers de Paris 
25, rue Claude-Vellefaux, Paris-X®. 


Assemblée générale ordinaire le dimanche 
30 avril 1922, à 10 heures du matin, au 
siège social. 

Ordre du jour : 

Rapport moral et financier. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Nomination de membres du Conseil. 

Désignation des commissaires. 

L'administrateur-délégué, 
BÉGUIN. 


Chocolaterie et Confiserie Ouvrière 
18, rue des Sept-Arpents, Pré-Saint-Gervais 


Assemblée générale ordinaire,le dimanche 
1 mai 1922, à 14 heures, au siège social. 


Ordre du jour: 


Rapports du Conseil et du contrôle. 
Approbation du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
+ Nomination des commissaires. 
Admissions et radiations. 
Rapports sur l'apprentissage et sur la 


. construction, 


* Modification au règlement intérieur. 

Propositions diverses. 4 
Le directeur, 

CHAMBIGE. 


La Laborieuse 


Société anonyme à capital variable. 
Siège social : 408 bis, rue de 
Reims. 


Assemblée générale ordinaire le Te 
30 avril 1922, à  J heures du matin, au 
siège social. 


Ordre di jour : 


Lecture du procès- verbal de je; dernière 
Assemblée. 

Rapport du Conseil d’ tation 

Rapport des commissaires des comptes. 

Adjonction au règlement intérieur. 

Approbation du bilan et des comptes 
Profits et Pertes, 

Réduction et renouvellement du Conseil 
d'administration. / 

Nomination de commissaires aux comptes 
pour l'exercice 1922. 

Autorisation ayant pour objet de relever 


les administrateurs de l'interdiction édic- 


tée par l’article 40 de la loi du 24 juiller 
1867. 
Le Nhésident 


BAUVALLET. 


La Laborieuse 
Constructions en tous genres 
18, boulevard Jules-César, Reims. 
Assemblée générale ordinaire, le lundi 


1° mai 1922, au Siège social, à 40 heures du 
matin. 


Ordre du jour : 


Rapports du Conseil et des commissaires 


-des comptes. 


Approbation du bilan. 
Nomination des commissaires pour l'exer- 
cice 1922. 
Le président, 
MOURNAUD. 


L'Union des Maréchaux et Forgerons. 
109, rue de l’Abbé-Groult, Paris-XV°. 

Assemblée générale extraordinaire, le 
dimanche 14 mai 1922, au siège social, à 
14 h. 30. 

Ordre du jour : 

Adhésions ; à 

Orientation pour le développement de Ja 
Société ; 

Questions diverses. 

Le secrétaire, 
$ À. JOUBERT. 
on 

A 18 heures, FR générale extra- 

ordinaire de la Caisse de Retraites. 
‘Ordre du jour : 
‘ Examen et décision à prendre au RER de 
la RU d’un camarade. 
Le président, 
E. LOUBIGNAC. 


La Mécanique Moderne. | 
59, rue de la Convention, Paris-XV® ? 
Assemblée générale ordinaire, le mardi 
16 mai 1922, au siège social. 
Ordres du jour : 
Admissions ; 
Rapports du Conseil Conseil et du con- 


.trôle ; 


Présentation du bilan ; : 
- Renouvellement du Con + 
_Nomination des commissaires pourl'e $ 
cice 1922 ; °W 
| Ouéstions divérsés | ne. 
Le directeur, 
À , ETIENNE. 


Entreprise de charpente et menuiser Ni; 
La Laborieuse de Malesherb! s 
à Malesherbes (Loiret) 


Assemblées générales ordinaire et. e 
traordinaire le 27 mai 1922, à 9 heures 
siège social. + 

. Ordre du jour de l'Assemblée € 
naire : 

Lecture et approbation du bilan: 


Renouvellement partiel du Conseil d 
ministration ; 


Notainelion ds or miseni re A 
pour l'exercice 1922. ke 
Ordre du jour de. l'Assemblée! 
traordinaire : 
Modifications à l’article 45 ins statu 


Le président, 
à VARVARANDE, F 


É 


# 


CHANGEMENT 
DE SIÈGE socr 


‘Union des Déménageurs professions 


Société anonyme à capital variable 
anciennement 11, rue d' Orsel 4 
Actuellement 28, rue des Abbesses eti 
de Ravignan, Paris- 18°. 


L'Assemblée générale du 26 février 
ratifié la délibération de l’Assemblée 
rale du,6 novembre 1921, transférani 
siège social 28,rue des Abbesses et4,ru 
Ravignan, à Paris. È :J 

‘Une copie du procès-verbal des cel 
assemblée a été déposée à chacun 
greffes du Tribunal de commerce de la € 
et de la Justice de paix du 18e ares 
ment le 23 mars 1922. 


Le président du Con seil, 
TR È 


NOMINA TION 
D'ADUINISTRATE 


L’ Amebie noi métallique | 
2, place du Prado, Lyon (Guillot 


Administration de la Socié 
pour l'exercice 1922. … 


MM. Vezian, président; Berger, d 
général ; Palantin, secrétaire; Korn 
Behrès, administrateurs : Tusseau, Pa 
et Lambert fils, commissaires ee cor 


Paris. — mp. Nouvelle (Ass. ouv. } dr rue Code 
\ Téléphone Gut, 30-79 
_… F. Mammale, directeur. —. 1040.22, 4e 


À 
ue 


je :- et d'Édueation Sociale 


ee 


| __ PARAISSANT LE ET LE 


N 


k ABONNEMENTS 

1 TERRES 5 » N\ 
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[RANGER 0. ©... . 10 » À 
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MMAIRE.— La Coopération de Production 
ouvrière française (suite). — Banque co- 
opérative : Assemblée générale. — Loi 
portant fixation définitive de la Législa- 
tion sur les loyers. — Sociétés. 


——— 
ia Coopération de Production 
_ OO ouvre lança 


Suite (1) 


X 


fondée, laCoopérative d’ouvrières 
cite «Union et Travail » se tourna 
lement tout d’abord, étant donnés 
époque et les besoins, vers des travaux 
ourl'armée, et entreprit, pour l'Inten- 
ance, la confection de chemises. 

r, à ce moment-là, il était de noto- 
é publique, dans tout le monde de 
tie confection, qu'une ouvrière pari- 
sienne recevait de l'entrepreneuse, qui 
daignait lui donner du travail, cinq 
sous (29 centimes), pour faire une che- 
mise de soldat. La Coopérative s'enquit 
donc près de l'Intendance du prix réel 
que celle ci versait à l'entrepreneuse. 
C'était 45 et 50 centimes. De sorte que 
pour prendre la peine de servir d'inter- 
médiaire entre l’Intendance et l’ouvrière, 
Pentrepreneuse prélevait à peu près au- 
tant qu'elle laissait à la pauvre exploi- 
tée qui accomplissait le travail; c’est-à- 
dire, en d'autres termes, qu'elle comptait 
à l'Intendance 100 0/0 de plus qu'elle ne 
donnait à l’ouvrière. FES | 


_ A la même époque, c'était aussi un 


fait courant, su et accepté comme sans 
emède, qu'une ouvrière à domicile, 
’exténuant du petit matin jusque tard 
dans là nuit, ne pouvait pas gagner plus 
sous par jour à ourler, par exem- 
, des torchons. LR 
La Coopération de Production ne tarda 
S à démontrer qu'en elle était ce re- 
néde, vainement cherché jusqu'à elle; 
emède à la déplorable situation d'iso- 
S qui avait laissé jusqu'alors les tra- 


ir le numéro du 25 mars 1922. 


D = à 


rgane de Propagande Coopérative 


44, Rue 


Stars 


CENTIMES LE NUMÉRO 


Ü uvrière 


25 DE CHAQUE 


BUREAU DU JOURNAZL 


PAriIS 


TÉLÉPHONE ARCHIVES 28-78 


- 5 Mai 1922. 


… Journal Officiel 
URIVERSITY OF ILLINOIS LIR2 ‘7 ? 
de la Chambre consultative 
JUN 2 - 1922 
des Associations Ouvrières 


de Production 


Mois 


du Renard, 44. 


ANNONCES 


La ligne en huit 


PER CR ET A “ni 


ON TRAITE A FORFAIT 


vailleuses à l'entière merci de la pire 
exploitation ; remède au vol, au vol que 
cet isolement permettait à cette exploi- 
tation d'exercer contre elles, en les 
dépouillant de toute possibilité de bien- 
être, en les forçant de subir un salaire 
de famine, par la perspective d’être, en 
cas de refus, absolument privées de tout 
travail, donc de tout moyen d'existence. 

Et cette démonstration fut rapide, de 
ce que pouvaient et devaient réaliser 
cette - doctrine et cette pratique de 
Coopération, d’Association, d'Union 
dans le travail pour le travail. 

A peine au sortir des terribles années 
de guerre, lors de } Assemblée générale 
du mois âe mars 199, qui suivit par COn- 
séquent de si près l'armistice, les ou- 
vrières qu'avait ainsi groupées, pen- 
dant cette rude période, leur Coopéra- 
tive « Union et Travail », et aussi cette 
partie du public qui n’est ni aveugle ni 
sourde à l'égard des progrès sociaux, 
purent apprendre que le produit du 
travail de cette jeune Coopérative, con- 
eue, fondée dans les circonstances na- 
tionales que l’on sait, était monté, pour 
le dernier exercice de.1918, à la somme 
de près d’un million 983,550 francs, pour 
être tout à fait précis. 

Passons de suite au compte rendu de 
l'Assemblée générale du 5 mai 1921, 
concernant les opérations de l'exercice 


1920. Le chiffre d'affaires annuel à fait 
un bond formidable, puisque, pour cette 


seule année 1920, il accuse un total de 
onze millions et demi (exactement 
11,445,541 fr. 50), ayant permis de met- 
tre à laréserve trente mille francs, de 
distribuer en supplément de salaire 
cent cinquante mille francs, et de con- 
sacrer soixante mille francs aux œuvres 
de solidarité. Tout commentaire serait 
inutile. Jamais l'éloquence des chiffres 
n'a parlé plus clairement. 

. Naturellement, un pareil développe- 
ment avait exigé une manutention Cor- 


| respondante, et de multiples installa- 
| tions, qui n'avaient plus été compali- 


bles avec le local exigu du début. Gelui- 
ci avait donc grandi jusqu'à s'étendre 
largement sur le boulevard Bessières, 
et ces locaux, mis ainsi en rapport avec 


l'importance de l'œuvre, figuraient à 
l'actif social pour la somme de 454,795 
francs. | 

Il avait même été indiqué et rendu 


heureusement possible d'étendre ce 


rayon d'action, non seulement jusque 
hors barrières, mais même jusqu’en pro- 
vince. Une première succursale avait 
d’abord été établie à Clichy, à portée de 
main du siège central. Puis il s'était 
produit un événement qui avait amené 
à en constituer une autre plus loin, à 
Gonesse. Là, les ouvrières en bonneterie 
avaient à supporter une telle exploita- 
tion que, finalement, elles s'étaient dé- 
cidées à réclamer au patronat local une 
augmentation de salaire capable de leur- 
permettre tout au moins de pouvoir 
continuer à vivre. La réponse patronale 
avait été très nette. Les ouvrières avaient 
vu les portes se fermer à leur nez: 
— « Allez chercher à manger mainte- 
nant où bon vous semblera. » C'était la 
vieille tactique de la tentative d'affame- 
ment total, après la politique d’affame- 
ment partiel continue. Mais, cette fois, 
un convaincu de la coopération veillait. 

Sachant, d’ailleurs, les ouvrières favo- 
rables à sa démarche, il vint informer 
des faits la Coopérative « Union et Tra- 
vail ».et il fut convenu que celle-ci allait 
venir immédiatement en aide aux lock- 
outées de Gonesse, non point par la tra- 
ditionnelle coutume de distribution de 
secours, toujours précaires, et qui, le 
plus souvent, ne permettent que de re- 
culer pour mieux sauter; mais par la 
fournilure d’une partie des travaux dis- 
ponibles au centre de Paris. La succur- 
sale de Gonesse se mit donc à fonctionner 
tout de suite, au grand soulagement et 
contentement des ouvrières qui, non seu- 
lement retrouvaient du travail, mais qui 
voyaient leur maigre salaire de 3 francs 
par jour, gagné à grand’ peine, quadru- 
pler d’un seul coup et s'élever au chiffre 
quotidien de 12 francs. 

Ce qui était inévitable dans ces condi- 
tions arriva. Le patronat qui, bien qu'il 
l'eût prétendu, ne pouvait rester indéfi- 
niment sans fonctionner, dut rouvrir 
ses portes, naturellement en renonçanf 
à ses salaires de famine, et en devant, en 


outre, renoncer également à tout espoir 
de retourner à ses anciens errements, 
car la succursaléde l «Unionet Travail » 
prit un caractère pérmanent, continuant 
- à être, pour la région, le barème de la 
valeur réelle-du gain d'une ouvrière. 

Dans lé cours de l'année 1919, la Co- 
opérative « Union et Travail» organisa 
une nouvelle succursale, plus loin en- 
core, à la production même de la dra- 
perie, à Caudebec, faubourg d’Elbeuf. 
En dehors de cette considération de 
commodité pour le travail, l’occasion fut 
que le directeur de l« Union et Tra- 

vail», M. Cabut, est un Elbeuvien d’ori- 
gine, et que c'est là qu’il a fait son 
éducation professionnelle. Ce fut donc 
l'occasion naturelle d'importer dans ce 
milieu si industrieux le bienfait de la 
coopération entre ouvrières. L'initiative 
recueillit dé Suité dé chaudes adhésions. 
Et là, cependant, les ouvrières. par ex- 
ception, n'avaient pas trop, matérielle- 
ment, à se plaindre, ni comme salaires, 
ni aux autres points de vue, qui rendent 
ailleurs si pénible la situation du labeur 
féminin. Les travailleurs y sont orga- 
nisés, et les tarifs de salaires normaux 
respectés. Mais, précisément pour 
cela même, les ouvrières ressentent, 
plus encore la préoccupation, le désir, 
l’idéal de s élever du salariat à la dignité, 
aussi bien qu'à la fierté et aux respon- 
sabilités de l'Association, laquelle rend 
à l'être humain sa personnalité. 

En venant à la Coopérative « Union et 
Travail », les ouvrières elbeuviennes 
obéirent donc tout d'abord à la pensée 
de libération et d’affranéhissement mo- 
ral, qui est en effet le côté supérieur du 
mouvement corporatif de production. 
Mais elles ne tardèrent pas à s’aperce- 
voir que ce rehaussement moral se 
trouve être cependant encore accompa- 
gné d'une amélioration de la situation 
pécuniaire. En fin d'exercice, au règle- 
ment des comptes sociaux, leur gain 
* définitif fut en effet supérieur de 15 0/0 
au dessus des meilleurs salaires patro- 
naux. Ce qui est coopérativement nor- 
mal, puisqu'on sait que ces 15 0/0 re- 
présentent la moyenne de là dime patro- 
nale prélevée sur le travail salarié, 
même payé au tarif syndical. # 

Pour exécuter les 11 millions et plus 
de travaux d'un seul exercice, il a fallu 
que le nombre de ces libérées, gravitant 
coopéralivement autour des quatre 
foyers de l'Association ouvrière « Union 
et Travail » atteigne déjà au millier. Or, 
l'œuvre reste encore en pleine période 
de développement, comme nous aurons 
occasion de le voir dans le prochain ar- 
ticle. Les sceptiques eux-mêmes ne 
pourront faire autrement de convenir 
qu'il y à là un indice de plus d'une 
grande et prochaine transformation 
dans les conditions sociales du travail. 
Quant aux adversaires, les moyens de 
toute nature auxquels ils font appel 
pour enrayer ce mouvement, comme 
j'en signalerai quelques-uns, démon- 
trent qu ‘ils savent à quoi s'en tenir. 
N'empêche qu'ils luttent contre l’inévi- 
tabie. Leur régime, comme l'a été l’an- 
cien régime féodal d'avant 89, est con- 
 damné. ERNEST LESIGNE. 
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BANQUE COOPÉRATIVE 


des Associations ouvrières de Production 
DE FRANCE. 


Assemblées générales nina gt extraordinaire 
du samedi 25 mars 4922 3 


Les actionnaires de la Banque Coopérative 
ont tenu leurs Assemblées générales ordi- 
naire et extraordinaire, le 25 mars 1922, 
au Conservatoire national des Ar Mé- 
tiers, sous la présidence de M. A an- 
geot, président du Conseil d'administration, 


assisté de MM. Briat et Pétrement, lasses- 


seurs, ét de M. Tardy, directeur de la 
Banque, en qualité de secrétaire du Bureau. 

Sur 8,086 actions dont se composait le 
capital social au 31 décembre 1921, appar- 
tenant à 403 actionnaires, 6,193 actions, 
appartenant à 272 actionnaires, étaient pré- 
sentes où représentées. 

Après la lecture du procès-verbal de la 
dernière réunion qui a élé faite par le secré- 
taire, le président a donné la parole à 


-M. Viallard, secrétaire du Conseil d’admi- 


nistration, pour la lecture du rapport du 
Conseil d'administration. 

Ensuite, M. Lévy a donné lecture, au nom 
de la Commission de contrôle, du rapposs 
des commissaires des comptes. 5 

Le bilan et le compte des Profits et Pertes” 
ont été approuvés à l'unanimité. 

Aussitôt après l'Assemblée générale ordi- 
naire, une Assemblée générale extraordi- 
naire a été tenue et elle à décidé de porter 
de 5 à 6 0/0 l'intérêt maximum pouvant 
être servi aux actions-te priorité. | 

Cette modification a été approuvée à 
l'unanimité, moins deux voix. 


La réunion, commencée à 15 heures, s'est 


terminée à 46 h. 30. 


Nous donnons ci-dessous le rapport du 
Conseil d'administration pour l'exercice 
1921, le rapport des commissaires des 
comptes et le bilan comparé au 31 décem- 
bre 1921 avec le 31 décembre 1920, ainsi que 
les résolutions votées par les assemblées 
générales ordinaire et extraordinaire. 


Rapport du Conseil d'administration. 
MESSIEURS ET CHERS CAMARADES, 


Conformément à nos statuts, nous vous 
avons convoqués en Assemblée générale 


ordinaire pour vous présenter les comptes 


de votre Société et notre rapport sur le 
fonctionnement de votre Banque pour l'exer- 
cice 1921: 

Nos Associations clientes qui étaient, au 


31 décembre 1920, au nombre de 249, sont 


passées, à fin 1921, à 269. 
Nos clients particuliers ayant des te 
taches, soit comme clients, soit comme 


fournisseurs d’Associations, ou C'onéra- 


teurs de Production s'élevaient, au 31 dé- 
cembre 1920, à 185, is. n'étaient plus que 
169 à fin décembre 1921. 

1 y a lieu de tenir compte de la per'e de 
clientèle résultant de dissolution ou liqui- 
dation de Sociétés au cours des exercices 
1920 et 1921, mais, néanmoins, le nombre 
de nos Sociétés clientes est en augmen- 


Î 


tation, et il pourrait l'être bien Je si 


‘décembre 1921, que... _ 


… Par 326 Associations pour 7,202 actions, 
‘et par 77 coopérateurs pour 884 actions. 


de la subvention 1920 et de 


DORE, ns. LUS Sa ) 
puisqu'il atteint à fin 1921. 5.025.023 


toutes nos Sociétés, sans exception, vou 
laient devenir nos clientes assidues. 


Le total de notre Bilan atteint au 31 d à 
cembre 1921 ..... Des 12.295.815 7% 
di se chiffrait à fin-1920 à. 10.557.921 


Il accuse donc une aug- 


mentation de....:2.....1 1.737.804 


Notre capital social s'élève De. 
860.000 


au 31 décembre 1921 à ..... 
Contre, à fin décembre | : 
ADO LSER RSE  NPREE 708.400: 


Les sommes restant dues . 
sur ce capital sont en sen- 
sible diminution. 

Nous avions,au 31 dé- 2 
cembre 1920 54 men 107.691. 
Nous n’avons plus, au 31 T'ES 
66.330 
Soit une diminution de.. - 41.361 

Le capital, au 31 décembre 1920, avait É 
souscrit : 

Par 300 Associations pour 6,286 action 
et par 80 coopérateurs pour 798 AIO 

Au 31 décembre 1921, il l’est : 


Nos réserves pour pertes éventuelles st 
risques en cours Sont en augmentati 


deteste. 2 - 250.000 
dont, provenant des réser- À 
ves de l'exercice. Des et 200.000 


et, affectation du reliquat- 


la subvention 1921........ =. 


Les comptes courants crédité si not 
clientèle sont en augmentation del millio 


Les plus-values que nous Re de 
tater sur les postes du Passif nous fo 
retrouver à l’Actif les augmentations s 
vantes : # 

Espèces en caisse et dans des banques. 
À fin décembre 1920, nous 


AVIONS. . ,.. RE 8 Ti RON 1.068.431 
Augmentation de.,...,.. 466. 037 
en 1921, qui atteint........ 


1,534. 469 


Le poste « Effets à recevoir 
et Bons de la Défense nalio- 
nüle », qui atteignait au 
31 décembre 1920.......... 


Il faut tenir compte aussi 
d’une diminution très sen- 
sible du poste Comptes. Cou- 
rants divers, c’est-à-dire 
comples débiteurs, prou- 
vant ainsi la rentrée des 
crédits momentanés con- 
sentis fin 1920; il Hesse Se 
à cette époque... TS ET 
et il se présente, au Si de 
cembre 1921, pour......:., 


Soil une. diminution de. 4 


V-r0 notre bilan Gen soutenir un 
examen très sévère. 
: Les « Dépôts de nos clients », qui s'élè- 
LES REA | 5.309. 239 62 
trouvent une contre-partie 
immédiate à l'actif d'une 

| 

Aux espèces en caisse cet 

Bèns les 

) banques... 

: d'autre 
part : 

Aux effets 

àreccvoir 
et Bons de 
la Défense 
nationale 
| d’une négo- 
‘Æ&iation fa- 
-cile, soit. 


Au total. 


ee Soit. un excédent de réali- 
disation de 
1 ns Total égal. . 
4 : 1920 


1.534.469 20 


5.025.023 63 
6.559.492 83 


e Nan ss 91 3e flore Su 


1921 


f Les entrées 
L. de caisse: 
je présen- 
tent comme 
uit,compr- 
rées à 1920. 
-Augmen- 
or. 


_105.090.866 » 


2.359 250. » 
. 407.450.116 » 


RE 


77.197.481» 


5.351.289 » 83.148.770 » 
Total égal. 83.148.770 » 
Es CDR = 
| Entrées à 
| l'Escompie. 11.835.619 » 9.165.885 » 
Le DIMInU Ar 
ai OR ENS NET RE 2.669.734 » 
Total Égdh. rs ins à 11.835.619 » 
Entrées ne ; 
| Ouvertures | = 
le crédit ga- PR À 
ranti ...... 11.059,000  » 
Augmen- 
! tation... .. 4.704.700 » 15.763.700 » 
Total égal. 15.763.700 » | 
| Encaisse- | 
| ments. … 54.902.864 » 
| Augmen- rte 
| tation LT 3.010.765 » 57.913.626 2 
nr. 57.913.626 » pu 


‘ercice peuvent être jugés très favora- 
ent si nous nus nous Due compte, 


1.250.253 21 | 
. 6.559.492 83 | 


497.450,116 » 


Ain obtenus par. votre ue pendant” 


I L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


des difficultés A sidétubles rencontrées 
dans toutes les branches de l’activité éco- 
nomique. Les-Associations ouvrières ont 
fait de très gros efforts pour maintenir 
leurs chiffres précédents. 

Nous considérons avoir ivawatiié avec 
toute la prudence que comportaient ces 
difficultés mais nous n'avons pas oublié 
les raisons d’être de notre établissement 
coopératif de crédit. 


| Si, parfois, nous avons dû faire état de | 

tous les éléments de garantiesur lesquels 
pouvaient reposer les crédits qui nous 
CS nous l'avons fait en con- 


sidé des situalions toutes spéciales 
qui nous étaient présentées. 

En effet, la crisea été dure pour certaines 
industries, par exemple celles de la méca- 


| nique et du vêtemen:. 


Cette dernière industrie a élé plus parti- 


| lièrement touchée: Bon nombre des Asso- 


ciations s'y rattachant s'étaient constituées 
pendant la guerre 4 avaient travaillé pour 
l'armée. 


Les commandes pour la Défense nationale 


ayant disparu, elles ont essayé de pour- | 


suivre leurs ‘travaux dans la confection 
civile, mais le défaut d'ouvriers et d’ou- 
vrières qualifiés à proximité des ateliers 
sociaux et la mévenie de 1920 ei. 1921 n’ont 
pas permis à une bonne partie d'entre elles 
de subsister et elles se sont liquidées petit 
à pelit et sans trop de dommage ; les autres 
ont pu reprendre progressivement leur acti- 
vité première, grâce à la ténacité des direc- 
teurs et associés, et, aussi, grâce au con- 
cours de la Banque par ses crédits directs 
et par les prêts: K orû re du ministre du Tra- 
vail. 


Ainsi qu’en témoignent les chiffres indi- 
qués au bilan, nous avions, au 31 décem- 
bre 1921, 3,770,500 francs d'ouvertures de 
crédit avec transport en garantie consenties 
à des Associations travaillant avec les 
Administrations publiques. 

Nombreuses sont les Sociétés qui comp- 
tent ces Administrations comme clientes. 
Nous leur rappelons qu’elles peuvent trou- 
ver à la Banque coopérative des crédits en 
rapport ‘avec les sommes qui leur sont 
dues par lesdites Administrations. Cepen- 
dant, ces crédits ne seront accordés-qu'au- 
tant que la gestion de la Société donnera 
toute” tranquillité et qu’une comptabilité 
ordonnée pourra êiré présentée. 


Ainsi que nous avons eu l’occasion de le 
signaler lors de nos rapports précédents, 
le développement des affaires des Associa- 
tions ne suit pas toujours le développe- 
ment de leurs capitaux personnels. 

L’accumulation de ces derniers est assez 
pénible en raison des répartitions annuelles 
et les Sociétés sont trop souvent à la merci 
d’une crise, d’une diminution de l'impor- 
tance des commandes à effectuer et, aussi, 
à la merci d’un débiteur défaillant. 

Le concours de la Banque est certes un 
appoint intéressant, mais il n'apporte 


: qu'un crédit à court terme, pendant que 


nos Associations ont besoin d’un crédit sur 
plusieurs années. 


Les crédits provenant des prêts d'ordre 


-du ministère du Travail sont évidemment 
-ceux qui rendent les plus grands services. 


Nous estimons que leur importance n'est 
pas encore suffisante, les besoins sont 
nombreux et ils ne peuvent être satisfaits, 

À ce sujet, nous avons cru négesgaire de 
vous présenter un travail d'ensemble qui 
prouvera l'utilité incontestable des prêts 
d'ordre du ministère du Travail et démon- 
trera les résultats qu'ils ont permis d'ob- 
tenir. 

Nous sommes persuadés que vous serez 
tous unanimes pour désirer une augmen- 
tation importante des fonds mis à la dispo- 
sition du ministère du Travail pour être 
confiés à Litre de prêts aux Associations. 
ouvrières de Production et de Crédit, cer le 
développement de la Coopération dépendra 
toujours de ces crédits. 

Les renseignements que nous donnons” 
ci-dessous sé rapportent à l’année 41920. 
Nous n'avons pas pu tabler sur 1921 car les 


| comptes des Sociétés n'auraient pas pu 


être remis suffisaniment à temps. 

En 1920, il a été accordé 191 prêts à 
101 Sociétés pour un ensemble de 2,829,000 
francs. 

De 1902 à 1920 il a été accordé 223 prêts 
a 239 Sociétés pour ün ensemble de 6,508,000 
franes. 

Les termes échus et remboursés sur ces 
prêts, de 1902 à 1920, éga- 
TOR a NE 

Les termes échus et non 
remboursés de 1902 au 31 dé- 
cembre 1920 atteignent... 
sedécomposantcomme suit: 

32 Sociétés en retard du 
fait de la guerre et pour 
des prêts aecordés avant le 
1raoût1914, 211.684 80 

8 Sociétés 
en retard 
par suite de 
liquidation 
et pour des 
prêts accor- 
dés avant le 
4eraoût 1914. 

4 Société 
en retard 
pourun prêt 
consenti 
postérieu- 
rementau 
draoût1914. 12259 

Les termes échus et jugés 
irrécouvrables de 1902 à 
fin 1920et concernant 32 So- 
ciétés atteignent... ... 

Les termes non échus au 
31 décembre atteignent. 


Total égal au montant 
des prêts accordés......... 6.508.000 » 


2.283.085 25 


271.857 45 


58.947 65 


172.035 20 


3.081.022 10 


Les renseignements que 
obtenir intéressaient ...... 
sur ces 148 demandes, 
nous n'avons reçu de ré- 
ponses que pour .......... 
Certaines Sociétés dis- 
soutes où en Cours de dis- 
solution depuis 1920 n'ont 
pas pu nous fournir les ren- 
seignements ..... pere 
D'autres Sociétés ayant 
remboursé leurs prêts de- 


nous voulions 
148 Sociétés 


125 


13. 


.puis 1920 n’ont pas cru né- 


. cessaire de répondre, mal- 


gré nos demandes ......... T  — 
Nous n'avons pu obtenir 

aucun renseignement de la 

DATA EE de me me 3 — 


Pour ces dernières, nous croyons qu'un 
peu de bonne volonté aurait permis de 


faire un travail tout à fait précis. 


RENSEIGNEMENTS 
eoncernant l’exercice 1920 et relatifs 
à 125 Sociétés bénéficiaires de Prêts 
au 31 décembre 1920. 


Solde des prêts au 31 décembre 1920. 

Nombre de sociétaires 

Capital souscrit 

CHDIAL VOPSR ES NE ae PT Gene 

Réserves et fonds de développement. 
Valeurs Prix d'achats . 

des matériels ( Amortissements. 

Travaux ou ventes effeclués en 1920. 

Marchandises employées en 1920 . 

Maïn-d'œuvre payée en 1920 

Frais généraux en 1920 

Bénéfices ou pertes en 1920 

Aux réserves, en 1920. 

Au capital, en 1920 . 

Au travail, en 1920 . 


Do non A la direction, en 1920 


‘| 89 SOCIÉTÉS 
faisant 
répartition 
au capital. 


2.378.000 


5.864. 

6.308. 
228. 
123. 
.A20. 
.229.0C 
.709. 
- 010: 


Les. ee des Sociétés ont ëé totali- | 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


sées par catégories : 


4° Sociétés accordant une répartition au. 


capital ; 


2° Sociétés ne faisant pas de répartition 


au capital ; 


3° Sociétés en pertes au cours A l'exer- 


cice 1920. 


.185. 


.015. 
449 


— 
Æ + OT OTHER WF 


039: 
824. 
.665. 


99 SOCIÉTÉS 
ne faisant pas 
répartition 
au capital (1). 


695.000 

2.098 
883.000 944 
836.000 
000 
-409.000 
000 
-000 


14 SOCIÉTÉS 
en pertes, 
Exercice 1920. 


TOTAUX 


.000 
-797 
000 
000 
.000 
-000 
.000 
000 
.000 
000 
-000 
-000. 
000 
000 
000 


622.000 
924 
-000 
.b11.000 
521.000 
130.000 
600.000. 
.950 .000 


' 964. 
204.000 


À la solidarité, en 1920 

Aux retraites, en 1920. 

Bénéfices reportés à 
nouveau 


es 
bénéfices 


167. 


113.000 


989.000 
-033.009 


118.000 


(1) Sur ces 22 Associations ne faisant pas de répartition au capital il y a lieu de HEnneS 
que 12 d’entre elles prennent sur « Frais généraux » un intérêt de 4 à 6 0/0. 10 seulement 
ne donnent rien au capital social. 


Nos bénéfices nets attei- 
.gnent 38.193 52 
contre, en:1920,. 2... : PR 26.246 15 


Nos frais généraux ont été plus élevés 
qu'en 1920. Nous avons amélioré la situa- 
tion de notre personnel, auquel nous 
sommes heureux de témoigner notre satis- 
faction pour le dévouement qu'il n’a cessé 
de nous apporter au cours de l'exercice. 
Nous avons appelé de nouveaux collabora- 
teurs, en raison de nos affaires toujours 
plus importantes, et nous avons affecté à 
la Caisse des retraites de nos employés 
une somme globale de 51,573 francs, lui 
donnant ainsi un actif total de 90,195 fr. 40. 


Nos amortissements et réserves ont at- 
in IN PNEU, En 285.846 85 
contre, en 1920....:. Ses 214.208 33 


Nous avons pratiqué des amortissements 
sévères sur lies comptes de réalisation diffi- 
cile ou lointaine et nous avons placé en ré- 
serve une somme de 200,000 francs, mesure 
de prudence qué nous estimons très justi- 
fiée si nous tenons compte des risques en 
cours qui s'élèvent au 31 décembre 1921, à 
près de 7 millions, 

Nous vous proposons la répartition des 
bénéfices de la façon suivante : | 


sp 1 loient ee eee SO (es ll ent 


38.193 52 


Bénéfices de l'exercice ... 
Report à nouveau ....... 383 91 
LORIENT 38.077 03 
A Ïla ré- 
serve légale 
(10 0/0 sur 
38,193 fr. 52) 3.819 35 
A reportr. 3.819 35 30.277 03 


Report. . DM Sr 00e 
Au capi- - go 

tal priorité, 

5 0/0 l'an, 

net d'impôt, … 

sur le CApi- 

tal versé, 

21 43 45 
Eventuel- 

lement, si 

nous som- : 

mes d’ac- , 

cord avec le 

ministère À 

du Travail : 
Aucapital 

ancien, 3 0/0 

l'an ner 

d'impôt, 

sur le capi- = 

tal versé... -2.384 40 


Soit au totalise... er 33.647 20 
Laissant un solde dispo- 
nipie QE. ARC 4.929 83 : 


que nous reporterions à nouveau, si notre 
manière de voir en ce qui concerne l'impôt 
sur les valeurs mobilières était admise 
par l’Enregistrement. 

En effet, nous avons demandé le bénéfice 
de l'application des lois du 18 décembre 
1915 sur le Crédit au Travail, articles 6 et 8, 
et des lois du 13 mars 1917, articles 8 et 10, 
et 7 août 1920, article 4, sur le crédit au 
petit et au moyen commerce et à la petite 
et moyenne industrie, tendant à l’exonéra- 
tion totale des impôts de la patente, de 


= 


sont agréées, noùs mettrons en payem 


a. la sûreté de jugement. 


candidat. 


saires des comptes pour l'exercice 1922 


sentent et sont rééligibles. 


y Haoet. sur ôr revenu des dns mobilière 

et de l'impôt sur les bénéfices Me | 
ciaux et industriels. : 

Au cas où nous n'obtien- : 
de pas satisfaction pour . … 
cette année, nous pren- 
drions sur le solde HEpOS 
nible, soit 
la somme suffisante pour 
acquitter l'impôt sur le re- 
venu des valeurs .mobi-. 
lières, soil 


Le report à nouveau s’éle- 
NeDAiLS Re er 


ee 8 Gr le Taie) de en a 4 


So ts s etre fe mn ss 


Nous devons vous on — qu'en ce 
concerne l'intérêt sur le capital ancien 
ministère du Travail a fait quelques r 
ves au sujet de la répartition effectuée 
la première fois en 1920. La question 
soumise au ministère des Finances, et € 
pourquoi nous avons proposé une répa 
tion éventuelle, sous réserve LAReore av ve 
le ministère du Travail. = 

Si les propositions que nous vous 6 


le dividende sur les actions de priorité. 
le 1r avril, et le dividende sur les actio 
anciennes aussitôt que nous serons d'&€ 
cord avec le ministère du Travail. E 


Vous allez avoir à élire un admini 
teur, pour trois ans, en remplacement, 
M. Viardot, administrateur : décédé, dontdé 
mandat devait expirer avec l’exercse 19244 

M. Viardot était administrateur © 
Banque depuis 1913 et nous regrettons 
‘sincèrement sa disparition. C'était u 
lègue d’une hauté conscience et don 


Retail, successeur de . 
comme directeur de l’Associalti 


Vous aurez aussi à nommer vos co 


MM. Barriol, Vinay et _Levy se 
M. Barriol, actuaire, est one par 
le Ministre du Travail. ME : 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATIO EE 


EXERCICE 1921 
Messieurs, | 


Nous avons l'honneur de vous rent 
compte du mandat que vous avez 
voulu nous confier lors de votre € ( 
Assemblée générale. 

Nous avons vérifié l'exactitude As som 
portées au bilan qui vous esi préseni 
qui sont bien conformes aux s0! es ! 
grand-livre. 

Nous avons constaté 'excoleate Le 
des écritures et toutes les explications, 
cessaires nous ont été données. par : 
tion. F 

Les observations utiles sur la ST. 
des soldes de 1920 à 1921 vous ont ét 
sentées dans le rapport du Conseil et 
n'avons rien à ajouter. 

En ce qui concerne la répartition Li 
compte Profits et Pertes qui vous st pi 
posée, nous n'avons pas deb 


yrmément à l’article 31 de vos statuts, 
rodifiés en 1913, lors de l'attribution sans 
serve du fonds de dotation de 800, 000 
'ancs à la-Banque. | 

En conséquence, nous vous proposons 
‘approuver le bilan tel qu'il vous est pré- 


our la répartition du solde de 38,193 fr. 52 
le votre compte Profits et Pertes à raison 


1920 ACTIF 8. 1921. 
| 100.698 07 Actionnuires, restant dû sur actions de priorité . 60.611 11 
| 6.993 80 _ restant dû sur actions anciennes . . :« . . . 5.719 25 
1.068.431 30 Espèces en caisse et dans les banques. . . . . . Ne. : . .:N 1:594:460 20 
3.056.661 86 Effets à recevoir et Bons de la Défense Nationale. 5.025.023 63 
; Titres déposés à la Banque de France . . . : . . +. . . . 29.026 » 
Comptes courants divers... .. 2. « . . 295.254 72 
Ouvertures de crédit avec transports en garanties. : . . 3.770.500 » 
Uréances MOPALORIÉOS ER die ee + ei : à 41.842 60 
Mobilier, agencement. .-..... . . , . . . + +. . . . SE 
Comptes CRE MD ur IC Ne de JC URRRE. - 37.781 64 
Balance des comptes d'ordre ancien. . . . . : : ce »- » 
S - 10.800.229 45 
. Titres divers déposés par les clients :: 
347.207 93 a) en garantie d’escompte. . . . . . 538.218 33 
864.807» b) en dépôt libre , . . . . . . . O2 268 30 À 1°409-586 63 
| 12.295.815 78 
PASSIF 1921 
CROHAPETIOTHE EEE nn eee «ii > 724.700 » 
Capital ancien. . . . . . FR TT NAS CRIE C.. Ve. 83.900 » 
Hé ue be UN US F2 Re. » ce 7.719 92 
Réserve pour pertes éventuelles sur risques en cours . . . 576.321 08 
Provision pour pertes éventuelles sur créances moratoriés 26.500 » 
Caisse de retraite du personnel . : . à RÉ Ta 72 90.195 40 
Prêts Ministère du Travail et Legs Rampal D RSS voi 69.805 04 
Comptes couranis, Ministère du Travail et Office National 
dés Matos Me Eee 0 ie nas. Pre 76.074 65 
core COUFAMIBMeSCOMpPIe. Lens FA + re 4.073.740 57 
.— DODOIS TN ARLON INT à: he x 1.106.808 47 
— garantie d'escompte. . . . . . . : ÈS 128.690 58 
Ouvertures décerodit/mobihisées "tx... . en“: 3.695.500 » 
Ex 2 Réescompte du portefeuille. . . . . . . . . . . . : . . . . 34.523 51 
58. D Comptes dordres 5.00 sin... he. 63.075 80 
_  » » Balance des comptes d’ OrAré API Ed eu: et 4.099 10 
| - 197.91 À Reliquat exercices précédents. . : . . : 383 51 
26.246 15 Ho ns RATE Résultats de exercice. .=.-. . :2:".7. 38.193 52 
19.375.906 35 . Re 10.800.229 15 
11.182.014 93 Titres divers déposés en garantie d’escompte et dépôt libre. 1.495.586 63 
.0:557.921 28 - 12.295.815 78 
Résultats de lExercice 1921 et comparaison avec l’Exercice 1920 
|| 1920 1921 
435 .206 51 érès a imite (Ja 569.146 13 
= A déduire : É $ 
W- 08. 960 36 { 194.752 03 Frais généraux . . . . . . . - . . 245.105 76 
LS 214. 208 33 Amortissements el réser ves. 285.846 85 URSS, ee 


snté et d'accepter la proposition du Conseil 


ie NETS A RUE ET Re 


SET ES 


OUVRIÈRE 


de 5 0/0 nets aux. actions nouvelles et de 
3 0/0 nets aux actions anciennes. Cette ré- 


partition nous paraît être de nature à faire 
de nouveaux adhérents augmentant votre 
fonds de roulement ;.1l importe d’être pru- 
dent dans l'attribution des ouvertures 
de crédits, mais nous comptons sur la sa- 
gesse de votre Conseil et de votre directeur. 
Les commissaires des comptes, 
BARRIOL, VINAY, LÉVY. 


- _ BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1921 
et comparaison avec le Bilan au 31 décembre 1920 


38.193 52 


————— 


utions votées par les actionnaires 
‘Assemblée générale ordinaire du 


_ Première résolution. 


À ssemblée générale ordinaire, après 


présentés par le Conseil d'admi- 


pr ntendu la lecture du rapport et des 


nistration, ainsi que le rapport des com- 
missaires des comptes sur lesdits comptes 


_et les opérations de l'exercice 1921, déclare 


approuver lesdits rapports et comptes dans 


leur entier, ainsi que le bilan et le compte 


de profits et pertes dudit exercice. 
L'Assemblée générale approuve les affec- 
tations -qui lui sont proposées par le Conseil 


d'administration en ce qui concerne les 
amortissement{s prévus et la réserve consti- 


tuée en prévision des pertes éventuelles 


sur risques en cours, et décide de répartir 
de la facon suivante le solde disponible, 
38.577 03 
10 0/0 à 
la réserve 
légale sur 
38,193 fr. 52 
50/0: net 
d'impôt au 
capital ver- 
sé sur les 
actions de 
priorité... 
Et, sous 
réserve d’ac- 
cord avec le 
ministère 
du Travail : 
0/0 net 
d'impôt au 
capital ver- 
sé sur les 
actions an- 
ciennes .... 


3.819 35 


27.443 45 


2,384 40 
AUTOS 33.647 20 


Le solde, soit..... 4,929 83 
sera reporté à nouveau, ou 
servirait au paiement des 
impôts sur le revenu des 
valeurs mobilières pour... 
si la Banque n'était pas 
exempte de cet impôt pour 
1921. 


En ce cas, il serait re- 
porté à nouveau..... rite 


3.314 30 


1:615753 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 


Deuxième résolution 


L'Assemblée générale ordinaire, en con- 
formité du vote qui vient d'’êtreémis,nomme 
administrateur pour trois ans, en rempla- 
cement de M. Viardot, administrateur dé- 
cédé, dont le mandat devait expirer en 1924: 

M. Gilbert Retail, directeur de l’Associa- 
tion des Ouvriers en Instruments de pré- 
cision. 

Cette résolution est adoptée à l'unani- 
milé. 

Troisième résolulion. 

L'Assemblée générale, en conformité du 
vote qni vient d’être émis, nomme : M. Bar- 
riol, actuaire, présenté par M. le Ministre 
du Travail: M. Isidore Lévy; M. Vinay, di- 
recteur de la Verrerie des Vernes, à Rive-de- 
Gier, commissaires des comptes chargés de 
faire un rapport à la prochaine Assemblée 
générale ordinaire annuelle sur les comptes 
de l'exercice 1922, et fixe leur rémunération 
globale à 1,000 francs. 

Cette résolution est adoptée à l’unani- 
mité. 

Quatrième résolution. 

L'Assembiée générale ordinaire, agissant 
aux termes de l'article 4 de la loi du 24 juil- 
let 1867, autorise les administrateurs et les 
sociétés dont ils font partie à traiter des 
affaires avec la Banque coopérative et ap- 
prouve toutes les opérations faites jusqu’à 
ce jour. 

Cette résolution est adoptée à ONE 
mité. 


_ Résolution votée par les actionnaires 
à l’Assemblée générale extraordinaire 
du 25 mars 1922. 

Première résolution. 
L'Assemblée générale extraordinaire dé- 
cide que l’article 31, paragraphe 2, des 
statuts, ainsi conçu: # 
« Somme suffisante pour payer un intérél 
de 50/0 aux actions dè priorité », 

sera à l'avenir ainsi modifié : 

« Somme suffisante pour payer un intérêt 
de 6 0/0 aux actions de priorité ». 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité, 
moins deux voix. 


LOT 


portant fixation définitive de la législation 
sur les loyers 


Le Sénat et la Chambre des députés ont 
adopté, 

Le président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit : 


TITRE Ier 


Article premier. — Sauf les droits ré- 
_‘sultant d’une décision judiciaire ayant 
acquis l'autorité de la chose jugée ou d’ aC= 
cords intervenus entre les parties, le pôïnt 
de départ de la prorogation accordée aux 
locataires par l’aréicle 56 de la loi du 9 mars 
1918, complété par l'article 1e de la Joi du 
23 octobre 1919, est fixé au 24 octobre 1919 
pour les baux expirés antérieurement à 
cette date et à la date d'expiration du bail 
pour ceux venus ou venant à expiration 
postérieurement. 

Pour les locations verbales, la proroga- 
tion a commencé à courir, qu'il y ait eu 
congé ou non, le premier jour du terme qui 
a suivi la notification faite par lettre ou 
par acte extrajuüiciaire de la volonté du 
locataire de profiter des dispositions des 
lois susindiqüées. Si la notification a été 
faite antérieurement au 24 octobre 1919, la 
prorogation n'a commencé à courir qu'à 
partir de cette date. 


Toutefois, ladite prorogation ne pourra 


_avoir pour effet de prolonger le bail ou la 
location au-delà de neufans pour les locaux 


d'habitation, ou de quinze ans pour les 


locaux commerciaux, industriels ou profes- 
sionuels, à compter du 24 octobre 1919. 

Les locataires appelés à bénéficier des 
prorogations prévues par les lois des 
9 mars 1918 et 23 octobre 1919 devront, en 
sus du prix du loyer et à compter du terme 
qui suivra la promulgation de la loi, con- 
tribuer, Chacun pour sa part et au prorata 
du prix de son loyer, à l'augmentation 
Qui s’est produite, depuis le 1°r août 1914, 
dans les impôts et taxes de toute nature 
grevant l'immeuble loué, à l'exception de 
l'impôt sur le revenu de la propriété fon- 
cière et à l’augméntation subie depuis le 
1 août 1914 des prestations payées pour 
la commodité des locaux. 

Ils devront, en outre, pour contribuer 
dans les mêmes conditions à l’augmenta- 
tion subie par les dépenses d'entretien, 
payer 5 0/0 du prix du IQyeE tel qu’il était 
en 1914. 


: L'ASSOCIATION 


“ 


Ne supporteront. pas cette eue aug- 


mentation : » 


1° Les locataires dont le loyer. a élé aug- 


menté, en vertu d'une convention posté- 
rieure au 1e" août 1914 ; 

2° Les locataires qui bénéficient de la pro- 
rogation au titre de mobilisés et qui l'ont 
été dans la zone des armées ; 

30 Les-réfugiés desrégions “libérées, jors- 
qu'ils sont petits locataires, aux termes de 
l’article 15 de la loi du 9 mars 1918, et qu'à 
raison de là destruction de leur domicile 
d'avant-guerre, ils ne peuvent pas se réins- 
taller dans les régions dévastées par la 
guerre. 210 “sn 

Dans tous les cas, la durée de ces proro- 
gations sera prolongée d’un délai suffisant 
pour achever le terme d'usage. 

A dater dela promulgation de la présente 
loi, tout locataire qui, appelé à bénéficier 


d’une prorogation, a sous-loué ou sous- - 


louera avec bénéfices, sans accord préalable 
avec le propriétaire, devra supporter, pour 
le temps correspondant à la durée de cette 
sous-location, une augmentation du prix du 
loyer originaire proportionnée aux béné- 
fices réalisés. 

Aucune prorogation n’est opposable par 
un locataire qui n’a pas été mobilisé à un 
propriétaire qui, l'ayant été, voudra réinté- 
grer l'immeuble qu'il habitait avant Ja 
guerre ou dans lequel il exerçait sa pro- 
fession. 

Aft,-2. 
mercial, industriel ou professionnel, les 
articles 56 et 58 de la loi du 9 mars 1918, 
ainsi que l'article 4%, paragraphe 3, de 
là présente loi sont applicables aux ces- 
sionnairés ou sous-locataires, quelle que 
soit la date de la cession ou. de la sous- 
location. ns 

Cette disposition ayant un caractère in- 
terprétalif, les cessionnaires ou sous-loca- 
taires seront recevables à réclamer la pro- 
rogation, nonobstant toute décision con- 
traire, même passée en force de chose 
jugée, à l'exception seulement des déci- 
sions qui auraient été exécutées et à la 
condition de formuler 
dans les formes prévues par la présente loi 
et au plus tard dans les trois mois de sa 
promulgation. 


Art. 3. — Sont rente locaux à usage 
professionnel, au sens de l’article 56 de la 
loi du 9 mars 1918, les locaux dans lesquels 
les locataires exercent effectivement leur 
art ou leur profession et ceux-ci seront 
admis à réclamer la prorogation, nonobs- 
tant toute décision contraire, même passée 
en force de chose jugée, à l'exception seu- 
lement des décisions qui auraient été exé- 
cutées et à la condition de formuler leur 


réclamation- conformément à l’article qui 


précède. 

Il en est de même pour les locaux occu- 
pés pardes établissements d'utilité publique 
et des œuvres de bienfaisance, d'assistance 
et de prévoyance sociales. 


ticle 56 de Ia loi du 9 mars 1918 cesseront 
d'être opposables à partir du 31 décembre 


| 1922 aux bailleurs mutilés ou réformés de 


guerre, aux veuves de guerre, aux ascen- 


dants ayant recueilli la veuve ou lesenfants | 


de militaires ou de marins morts pour la 


L SFIERCES aux bénéficiaires des lois du 31 mars 


ANT 


1919 et du 2k A add aux sirness doi 


_indemnité de 50 0/0 pour pertes de loy 


délai d'un an à dater de ja Pro ReRS 


— Pour les locaux à usage com- 


| de conventions contraires intervenues pos 


‘ département de la Seine et dans un 


leur réclamation. aggloméralions distantes de 5 kilomè 


de ces communes, dans celles où ler 


| propriétaires, que leur. immeuble d’ 


| aux locataires, 
Art. 4. — Les: prorogations prévues à l’ar- 


l'habitation a été détruite ou rendue inbt 
bitable par fait ou accident de guerr 
moins cependant que le locataire ne re 
dans une des catégories ci-dessus vis 
Les bailleurs susdésignés, à peine de 
clusion, devront faire connaître, dans 
délai de deux mois, à partir de la promu 
gation de la présente Joi, leur volonté: 
reprendre les locaux loués pour leur he 
tation personnelle. La notification aura 
par acte extrajudiciaire, conformément. 
l'article 58 de la loi du 9 mars 1918... | 


Art. 5. — Les bailleurs dont le di 


a été consacré par l'article 29 de la loi 
9 mars 1918 et qui ont été déclarés forclos 
à raison de retard dans la production” 
leur demande d'indemnité, sont admis 
présenter une nouvelle demande dans. 


de la présente loi. 


‘Art. 6. — Les ministères et admin 
tions publiques dépendant de l’Etat, au 
que les services des finances, des poste 
des télégraphes, des pensions et des. 
gions libérées, devront avoir abandon 
avant le 4° juillet 1922, les locaux privé 
usage d'habitation qu'ils ont occupés pos 
térieurement au 1° août 1914. 


“TITRE IT 


Art. 7. — Tous les locataires pouvañ 
invoquer le bénéfice du Titre Il-de la | 
sente loi seront maintenus de plein 
jusqu'äu terme d'usage qui. précédera … 
1° janvier 1923, en possession des lo 
par eux occupés, aux conditions de 1 
du 6 janvier 1922. 

En outre, à titre exceptionnel, : Dr 
de la pénurie des logements et en l'absence 


térieurement au 23 octobre 1919, da 


de 50 kilomètres des fortifications de Pa 
dans les communes d’une population to 
d'au moins 10,000 habitants, et dan 


sement de 1921 accuse soit un accro 
ment de la population municipale, D 
accroissement du nombre des foye 
dans les régions libérées, quelle que 
l'importance de Ja population, il p 
être accordé une prorogation de jouissa 
à tous les locätaires, cessionnaires et s0 
locataires dont les baux et locations 
venus Où viendront à expiration avan 
1° janvier 1925. Cetle prorogation po 
être accordée dans toute la Franceauxr 
giés des départements dévastés qui 

fieront que les immeubles de leurcom ga 
d’origine sont encore détruits ou, s'ils" 


tation n’est pas encore reconstruit. 

En aucun cas, les prorogations acco 
cessionnaires, sous 
laires, ne pourront être opposées aux 
tions dont les obligations prend 
aux dates fixées primitivement par ls 
venlion. 


Art. 8.— La durée de la prorogation 
au Paragraphe 2 de l’article 7, qui 


| vra être ni inférieure à trois mois, n 


passer le 1* janvier 1925, sera fixée s 


Sntian CAT des Séries: l'état 
s locaux vacants dans la région ettoutes 
LS. cireonstances de ja cause, l'expiration 
evant toujours coïncider avec un terme 
usage. < 


Art. 9. — N'ont pas droit au bénefice des 
rorogalions de l’arlicle 7 : 

4° Les étrangers n'ayant pas combaltu ni 
srvi, ou dont les enfants ou gendres n’au- 
mt pas combattu ou servi 
>rses formations des armées oo, 
Ltiées ou associées ; 

2e Les locataires, sous-locataires el ces- 
\onnaires de locaux de plaisance : 

80 Les locataires, cessionnaires et sous- 
eataires ayant plusieurs habitations, à 
\oins qu'ils ne justifient que leur fonction 
1 leur profession les y oblige, ou que les 


icaux d'habitation loués par eux en sus 
leur habitation personnelle sont occupés 
ar leurs ascendants ou descendants ou 


tux de leur conjoint; 

Las Les occupants de locaux d'habitation 
ur lesqueis le logement constitue un 
" accessoires du- contrat du A AUURRE de 
lryices. 


Art. 10. — Pour élre admis au bénéfice 
3s prorogations de l'article 7, les loca- 
res, PeSinnnaiRes et sous- -locataires de- 


o Avoir satisfait à ÉEüten les obligations 
posées par leurs contrats, les usages 
lcaux ou les. décisions judiciaires inter- 
nues; 

2 Occuper et s'engager à occuper, dans 
plus grande partie, par eux-mêmes ou 


ar es membres de leur famille l'occupant 


29 


urement avec eux, l'immeuble objet 
rorogalion ; ; 

gager à payer et payer, pendant 
a durée de la prorogation, une Maj0o- 
ation du prix du loyer en rapport avec 
Aügmentation des charges, les améliora- 
ons ei la valeur réelle des locaux. 

(Le ; juge pourra refuser la Majoration, s'il 
itime que, pour les locations récentes, elle 
est pas justifiée. 

Dans le cas où le preneur n’exécuterait 
Rs, en cours de prorogation, l’une des con- 
(tions énoncées ci-dessus, il sera déchu du 
Snéfice de la prorogation et sera dès lors 
gi par le droit commun. 

|Le loyer des locaux reconnus insalubres 
3 pourra êlre Feniét d'aucune augmenta- 
on. 

L'insalubrité des locaux sera établie : 


a) Dans les villes de plus de 20,000 habi- 
:nts, par le bureaù de l'hygiène prévu par 

: loi du 45 février 1902 ; 

b) Dans les autres commünes, par les 
)mmissions sanitaires de circonscription. 


Ces décisions seront susceptibles d'appel 
evant les conseiis de préfecture, qui poux- 
ont ordonner une expertise. 
| La liste de ces locaux sera consignée sur 
n registre déposé à la mairie. Fee 
l 


Art. A1. — L'assielte du privilège ou des 
et éctions du bailleur poura être 
6e par les parties à une portion déter- 
e et suffisante du mobilier garnissant 


créance. Le bailleur pourra, si le loca- 
quille les lieux loués avant le com plet 
ment des” ire encore dus et sans 


dans les di-: 


caux loués et servant de gage spécial : 


| L'ASSOCIATION VER 


fournir une caution suffisante, réaliser le 
gage affecté à sa créance. 

Néanmoins, le privilège du bailleur ne 
pourra s'exercer sur les meubles, effets 
mobiliers, ustensiles et objets nécessaires 
à la nourriture, au coucher et au travail 
du locataire et des mem bres de sa famille. 


Art. 12. — Les lle: res dont les loyers 
d'avance ont été utilisés conformément à 
l’article 25 de la loi du 9 mars 4918 ne ons 
pas tènus de les reconstituer. 


Art. 43. — Le droit à la prorogation ins- 
titué par le paragraphe 2 de l’article 7 
n'est pas opposable au propriétaire qui 
justifiera d'un motif légitime pour occu- 
per par lui-même ou faire occuper par ses 
ascendants ou descendants ou par ceux de 
son conjoint, à titre d'habitation, un local 
d'habitation, sauf si le locataire appartient 
à une des catégories suivantes : mutilés ou 
réformés de guerre, veuves de guerre, 
ascendants ayant recueilli la veuve-ou les 
enfants de militaires ou de marins morts 
pour là France, bénéficiaires des lois des 
31 mers et 24 juin 1219, sinistrés dont 
l'habitation :a été” détruite ou rendue 


-inhabilable par fait ou accident de guerre, 


chefs de famille ayant au moins trois 
enfants mineurs häbilant avec eux ou à 
leur charge, ou si le locataire est âgé de 
soixante-dix ans où atteint d’une maladie 
ou infirmité grave dûment constatée: si le 
propriétaire lui-même ou ses enfants ap- 
partiennent- eux-mêmes à une de ces caté- 
gories, le droit à la + srogaton ne leur est 
pas opposable. 

La disposition du premier alinéa du pré- 
sent article n’est pas applicable aux pro- 
priétaires de fractions d'immeubles dont 
les acquisitions, autrement que par Succes- 
sion, n'ont pas date certaine avant le 
1°" février 1922 ou qui, postérieurement à 
cette date, auront acquis un appartement 


provenant d’un fractionnement d'immeuble 


effectué antérieurement. 

Ce droit ne pourra être exercé qu’une 
seule fois au profit de chacun des bénéfi- 
claires ci- dessus énoncés. 


Art. 14 — Le propriétaire ayant excipé 
des dispositions du paragraphe 4er de l’ar- 
ticle précédent et qui, dans le délai de trois 
mois à dater du départ du locataire et 
pendant une durée minima d’une année, 
n'aura pas occupé l'immeuble, devra au 
locataire congédié une indemnité qui ne 
pourra pas être inférieure à deux années 
de loyer du local précédemment occupé. 


Art. 15. — Aucun local affecté à l’habita- 
tion ne pourra être transformé en établis- 
sement de spectacles publics ou de danse, 
ou en local commercial ou AMEL jus- 
qu'au 1er janvier 1925. 

Toute infraction à la présente disposition 
constitue une contravention poursuivie en 
vertu du paragraphe 15 de l’article 471 du 
Code pénal. Le juge de police devra ordon- 
ner la réaffectation des lieux en locaux 
d'habitation dans le délai qu'il impartira. 

Faute d'exécution dans le délai imparti, 
le propriétaire et l'occupant seront traduits 
devant Île tribunal correctionnel et passi- 


bles d’une amende de deux mille francs à 


dix mille francs (2,000 fr. à 10,000 fr.). Le 
tribunal devra, en outre, ordonner l’exécu- 


tion, aux frais des parlies, des travaux de 
-réaffectalion. 


Art, 16. —: Les: prorogations accordées 
par les différentes lois, y compris la pré- 
sente, ne pourront ouvrir droit à des dom- 
mages-intérêts au profit soit d’un acqué- 
reur de l'immeuble, soit d’une personne 
ayant loué à bail dans cet immeuble anté- 
rieurement à la promulgation de la pré-: 
seûte loi. D'autre part, si la prise de pos- 
session d'un local loué à bail dans ces con- 
ditions se trouve retardée, le locataire futur 
qui voudrait résilier la convention devra, 


en ce cas, déclarer sa volonté de résilier la -- 


convention dans les trois mois de la pro- 
mulgation de la présente loi. 


Art. 17% — Lorsqu'il s’agit de locaux à 
usage d'habitation, toute exigence du bail- 
leur, de ses agents ou préposés, ou loute 
convention tendant à imposer au preneur 
soit sous forme de reprise du mobilier, soit 


. sous forme de remise d’ argent supplémen- 


taire, un prix de location qui ne serait pas 
proportionné à la valeur du local, seront 
considérées comme ïllicites et frappées 
comme telles de nullité. En outre, toutes 
personnes les ayant frauduleusement exi- 
gées seront passibles des peines prévues 
à l’article 419 du Code pénal, les disposi- 


tions des articles 1116 et suivants du Code 


civil restant applicables, s’il y échet, pour 
les locaux à usage commercial ou indus- 
triel. 


Art. 18. — A défaut d'accord amiable, 
pour obtenir le bénéfice de la prorogation 
prévue à l’article 7, le locataire devra, soit 
par lettre recommandée, soit par acte extra 
judiciaire, faire connaître au. bailleur la. 
durée et les conditions de la prorogation 
sollicitée. 

Cette demande devra être formée trois. 
mois au moins avant l'expiration du bail 
éerit ou de la prorogation déjà acquise. S'il 
s’agit d'une location verbale déjà dénoncée 
par congé, la demande doit être formée 
dans les trois mois de la-promulgation de 
la présente loi; s’il s’agit d’une location 
verbale en cours, la demande doit être for- 
mée dans les vingt jours de la réception du 
congé, lequel, à peine de nullité, devra 
expressément mentionner ce délai. 

Aucune forclusion ne pourra être invo- 


-quée avant l’expiration du délai de trois 


mois à compter de la DR Re de la 
présente loi. 

Dans les vingt jours de la Féteption de 
la demande de prorogation, le bailleur 
notifiera, en la même forme, au locataire s'il 
accepte la proposition ou sur quels points 
il entend la contester. 

Faute de réponse dans ledit délai ou en 
cas de désaccord, la pärlie la plus dili- 
gente saisira, par lettre recommandée ou 
déclaration faite au greffe, le juge de paix 
quand le prix du loyer en cours ne dépas- 
sera pas 1,009 francs, et, dans tous les autres 
cas, le président du Tribunal civil de la 
situation de l'immeuble, lequel pourra se 
faire remplacer par un magistrat du siège 
ou un juge assesseur. | 

Le juge de paix, le président ou le juge 
délégué convoquera, par lettre recomman- 
dée du greffier avec avis de réception, les 
parties qui, sâuf en cas d’excuse jugée va- . 
lable, comparaîtront en personne et pour- 


ront se faire assister ou représenter de- 
vant le juge de paix par tous mandataires 
de leur choix et, pour les affaires ressortis- 
santes du Tribunal de première instance, 


par un avocat régulièrement inscrit ou un 


avoué exerçant près ce Tribunal. 

Le juge aura pour mission de concilier 
les parties, Il devra dresser procès-verbal, 
soit de Ja non-conciliation, soit de l'accord 
intervenu. Dans ce dernier cas, le procès- 
verbal sera revêtu de la formule exécu- 
toire. Les parties pourront, par une de- 
mande signée de chacune d'elles, donner au 
juge tout pouvoir de trancher leur différend 
comme arbitre amiab'e compositeur en 
dernier ressort, avec dispense de toutes 
formalités judiciaires et s'engager à tenir 
sa décision comme règle de leurs accords 
réciproques. 

Faute de comparution ou de représenta- 
tion ou, à défaut, de conciliation, l'affaire 
sera portée par le juge de paix à son au- 
dience, ou par le juge conciliateur devant 
le Tribunal qui statuera en chambre du 
Conseil, sur son rapport et sans autre 
procédure, et dont pourront faire partie les 
juges assesseurs. 

Les parties seront avisées huit jours au 
moins à l'avance du jour de l’audience par 
lettres recommandées, expédiées par le 
greffier; elles pourront s'y présenter ou 
s’y faire représenter de la manière et en 
la forme susindiquées. 

La décision du juge de paix ou du Tribu- 
nal sera rendue en dernier ressort et ne 
pourra être attaquée que par la voie du 
recours devant la Commission supérieure 
instituée par la loi du 44 décembre 1920, 
en se conformant aux règles de l’article 51 
de la loi du 9 mars 1918 et de l’article 4 de 
la loi du 14 décembre 1920. 

Le greffier recevra les émoluments fixés 
par le tarif général du décret du 29 décem- 
bre 1919. 

La même procédure sera suivie pour 
toutes les instances non encore introduites, 
ainsi que pour le jugement des affaires 
renvoyées après cassation par arrêt poslé- 
rieur à la promulgation de la présente loi, 
relatives à l'application des lois des 9 mars 
1918, 4 janvier et 28 octobre 1919, et 4 mai 
1920, et le titre 1* dela présente loi con- 
cernant les loyers. 5 

Les Commissions arbilrales sont suppri- 


mées, leurs archives seront déposées aux- 
greffes des tribunaux dans le ressort des- 


quels elles fonclionnent. Elles continueront 
à juger les affaires inscrites au greffe pour 
conciliation. 

En raison de la suppression des Commis- 
sions arbitrales, au cas d'accord intervenu 
entre les parties avant la promulgation de 
la présente loi, dans la procédure de conci- 
liation prévue par la loi du 9 mars 1918, 


le. procès-verbal de l'accord sera délivré 


aux parties, sur leur demande, revêtu de 
la formule exécutoire. 


TITRE III 


Art. 19. — Dans les villes placées sous 
l'empire du décret du 26 mars 1852, l'arti- 
cle 5 de ce décret cessera d'être applicable 
jusqu'au 31 décembre 1924. 

Dans celles où, en vertu d'arrêlés ou de 
règlements municipaux, des. réparations de 
peinture ou de blanchiment des maisons 


pourraient être ordonnées, celles-ci seront 


suspendues jusqu'à la même date. 
Les réparations aux façades des maisons 
etaux murs des cours intérieures ne pour- 


ront être imposées aux propriétaires que 


par voie d’arrêlés individuels exclusivement 

fondés sur la sécurité ou l'hygiène publique. 
Sont caducs tous arrêtés antérieurement 

pris contraires à la présente disposition. 


Art. 20. — L’exemption temporaire d'im- 
pôt foncier dont bénéficient, en vertu de 
l’article 9 de la loi du 3 août 1890, les cons- 
tructions nouveiles, les reconstructions et 
les additions de construction, est portée à 
quinze ans, à compter de l’année qui sui- 
vra celle de leur achèvement, pour les 
constructions nouvelles, reconstructions et 
additions de construction commencées et 
non encore terminées, ainsi que pour celles 
qui seront entreprises postérieurement à 
la promulgation de la présente loi pourvu 
qu'elles soient achevées avant le décem- 
bre 1927. 


Elle est, en outre, étendue, en ce qui 


concerne les mêmes immeubles ou por- 
tions d'immeubles, à la contribution des 
portes et fenêtres, ainsi qu'aux taxes spé- 
ciales perçues au Don des AE 
et des communes. 

Sont toutefois lus du bénéfice des dis- 
positions qui précèdent: 

4° Les immeubles ou portions dm 


bles affectés à un autre usage que l habita- 


tion ; 

2 Les inmeuhies ou portions d'immeu- 
bles construits par les sinistrés de la 
guerre ou leurs ayants droit et ayant 
donné lieu à l'atiribulion de l'indemnité 
prévue par le premier alinéa de l'article 4 
de la loi du 17 avril 1919, relative à la répa- 
ration‘ des dommages de guerre ;. 

3° Les habitations d'agrément, 
sance ou servant à la villégiature. 

Les immeubles ou portions d'immeubles 
appelés à bénéficier. des immunités fiscales 
instituées par le présent article qui seraient 
ultérieurement affectés à un autre usage 
que l'habitation cesseront d'avoir droit à 
ces immunités à compter de l’année immé- 
diatement postérieure à celle de leur trans- 
formation, sans toutefois pouvoir être 
soumis à la contribution foncière avant 
l'expiration du délai d'exemption fixé par 
l'article 9 de la loi du 8 août 1920. 


Art. 21. — Aucune des dispositions pro- 
visoirement restrictives du droit de pro- 
priété pouvant résulter soit de la présente 
loi, soit des lois du 9 mars 1918, du 23 oc- 
tobre 1919 et du 1° mars 1921, n'est appli- 


cable aux immeubles scouts ou affectés 
à l'habitation postérieurement à la promu. 


gation de la présente loi. 


Art. 22, — 
meubles actuellement existants, quand elle 
aura pour but de créer de nouveaux locaux 
d'habitation, ne pourra ouvrir aucun droit 
à une demande d’indemnité de la part des 
locataires de la même maison, jusqu’au 
1° janvier 1928. 

Si, cependant, les travaux étaient de telle 
nature qu'ils rendent inhabitable ce qui 


est nécessaire au logement du locataire et 


de sa famille, celui-ci pourra demander la 


résiliation du bail ou une diminution du 
loyer. 


_promulgation sera réputée non écrite, 


_de protectorat français autres que la 


de plai-. 


Toute modification des im- : 


‘Art. 22. — Toute renonciation. au bén 
fice de la présente loi et antérieure. 


dans les cas formellement prévus pa 
présente loi: E ; 


Art. 24. — La présente Joi est a vus 
à l'Algérie. ; . 
Des décrets, rendus dans un délai de. 8 
mois, édicteront, dans les colonies et pa 


nisie et le Maroc, les dispositions qui pot 
ront être nécessaires. 5 &S 

Art. 25. — Toutes dispositions contrair 
à la présente loi sont abrogées. . ‘4 

La présente loi, délibérée et adoptée p 
le Sénat et par la Chambre des déput 
sera exécutée comme loi de l'Etat. 
. Fait à La Rochelle, le 31 mars 1922. 


A. Métseinl 


_ Par le Président de la Républiqu 
Le garde des Sceaux, ministre de la Jus 
Louis BARTHOU. 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES GÉNÉRAL. 


Association professionnelle des Oui 
monteurs-mécaniciens-électriciens 


| 65, rue Vasco-de- Gama, Paris-X 


Assemblée générale ordinaire, le dima 
7 mai 1922, à 15 heures, au siège soeial 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil et du conte s. 
Présentation du bilan et des peer 
Election partielle du Conseil. = 
Nomination des commissaires. 
- Admissions. pe - 
L administrateur-dél 


Dumés: 


Travail. 


Association coopérative des ouvriei 
de l'habillement.  : 

23, rue Vivienne, Paris-Il. 
Assemb'ée générale ordinaire, le di 


che 21 mai 1922, à 8 heures et eme 
succursale, 24, avenue du Maine. 


Ordre du jour : 4 
Rapports du Conseil et du corréss 
Admissions et radiations. ”.=0e 
Présentation du bilan. à 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des Commissaires. 


Pur” . ES <# 


A la suite, Assemblée générale 6 ext I 
dinaire. 
Ordre du jour : 


Modifications aux articles A4 Fe : 
statuts. 


re 


Le Gérant E 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. our), 41, rue Cadet. y 
Téléphone Gut, 30-79 
F- Mammale, directeur. — 1094. 92. : 
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(MSOMMAIRE.— La Coopération de Production 

ouvrière française (suite). — Chambre 
I consultative. — Les Expériences sociales 
M" de J.-B. A. Godin. — Section régionale de 
{la Provence: — Loi modifiant l'article 14 
de la loi du 18 décembre 1915. — La Co- 
| opération à l'Etranger : Tchécoslovaquie. 

… — Décret du 4 juin 1888 : Le Lotissement, 
I — Les Travaux de la Ville de Paris. — 
… Jurisprudence. — Sociétés. 
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Suite (1) 
nn: XI 


Onze millions en travaux de couture, 
erne se trouve pas, comnre-on dit, dans 
| lepas d'un cheval. Et c'est encore une 
| nouvelle et victorieuse réponse aux 
pseudo bons apôtres, qui voulaient bien 
faire, aux Coopératives ouvrières de 
production, la charité de leur concéder 
quelque aptitude à gérer certaines petites 
boutiques à affaires très restreintes, 
mais leur démiaient toute qualité pour 
l'exécution des contrats de grande en- 
 vergure. C'est en effet à se charger et 

à mener à bien de semblables contrats, 
| que la coopérative « Union et Travail », 
| forte de ses débuts et de sa bonne orga- 

nisation, s’est bientôt appliquée, en ne 

craignant pas de se présenter au concours 

avec les puissantes institutions patro- 

nales, qui, jusqu'alors, avaient cru pos- 
| séder un monopole à cet égard. Par 
Cette voie de concours et, qu'on se le 
| dise bien, en dehors de toute préférence, 
| Qui serait dureste si naturelle, la Coopé- 
! rative ouvrière s'est acquis, dès ses 
} premiers exercices l'importante fourni- 
ture des vêtements d'uniforme pour tout 


l'ensemble des facteurs de France et 


en 


à la grande satisfaction de tous; il 
“aut bien le constater, malgré les ma- 
| | 5 
() Voir le numéro du 5 mai 1922. 
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igue, Cabalé,” 


.... ONTière française 


lle a su de suite s'acquitter de sa tâche | 


BUREAU DU JOURNAL 
PARIS k 


TÉLÉPHONE: ARCHIVES 28-78 


CERTIMES LE NUMÉRO 1! LOF ILLINOIS LIBRAR 


MN EE C7 


| Journal Officiel 


Se 


ie PO La, SN TEE, 


! 


Y 


de la Chambre consultative 


des Associations Ouvrières 


PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


du Renard, 44 


nœuvres d'obstruction de la part de ses 
concurrents patronaux. 

Ordinairement, en effet, une fois le 
concours clôturé, ! adjudication pronon- 
cée, ceux qui Ont soumissionné, admis 
ou non, redevienr ent réciproquement, 
les uns vis-à-vis &-s autres, de simples 
confrères, et cessent de se considérer 
comme adversaires. 11 n’en est plus de 
même quand l'adjudicataire est une 
Coopérative ouvrière. Ces ouvriers, qui 
ont prétendu S'émanciper, ne pas rester 
à l'état d’instrument de travail; sont te- 
nus pour des sédijicux; et le patronat, 


‘se sentant atteint dans ses anciens pri- 


vilèges, dans son «ancien monopole, se 
VrÉ CUunire EUX, 
leur dresse des embüches, dans l'espoir, 
d'ailleurs non dissimulé, de les faire 
échouer, et de se débarrasser d'eux une 
bonne fois. Un des moyens, parmi plu- 
sieurs autres, mis en œuvre contre les 
entreprises de la Coopérative « Union et 
Travail » fut spécialement la tentative 
devenue classique, du boycottage, qui 
commença par les boucles de pantalons. 
Allez donc livrer, aux braves facteurs 


. de France, des pantalons sans boucles! 


C'était supposer à tort qu'il n'y a pas de 
vieux routiers parmi les coopérateurs, 
et qu'à de semblables mines il n'y a pas 
de contre-mines. Il est plus-d’un chemin 
pour atteindre les tiroirs aux boucles. 
Les boycotteurs tentèrent alors d’un plus 
gros morceau : la privation de drap pour 
la confection des uniformes soumission- 
nés. Mais là encore ils se cassèrent le 


.nez, si j'ose m'exprimer ainsi. Ils avaient 


oublié que dans le directeur de la Coopé- 
rative, ils avaient affaire à un Elbeuvien 
expérimenté, lequel trouva du drap, et 
du beau, et du bon, autant qu'il en 
fallut. à 

Et puis, toutes ces petites taquineries 
ont souvent l’effei contraire à celui que 
les taquineurs en attendent. Au lieu de 
décourager, elles stimulent, elles tien- 
nent en haleine, elles aiguillonnent.Le 
fait est que les Administrations contrac- 
tantes furent tout à fait satisfaites de 
l'exécution de leurs commandes; que la 
Coopérative « Union et Travail » s'ac- 
quit rapidement une réputation incon- 


f 


testée ; si bien qu'elle put à nouveau s6 
mettre sur les rangs pour d’autres: be- 
soins administratifs, et que, tout récem- 
ment elle put adjoindre à son mandat 
d'habiller les facteurs, une autre grosse 
fourniture, celle des uniformes pour le 
nombreux personuel de la Société gé- 
nérale des Transports en commun du 
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Département de la Seine. Ce sont autant 


de meilleures conditions de vie qui en* 
trent dans le logis, ainsi égayé, dé nou. 


velles collaboratrices. 


Il suffit*d’être un peu au courant de 
la pensée sociale et solidaristé du #9=. 
opératisme-pour savoir d'avance qu une 
organisation.-arrivée- au point de dé à 
2 FR LES a PEN" QUE RES RARES AR LES A Er oe 
veloppentéiit vir--en "est ST ASSOCIUON  c : 


«Uaion et Travail» ne devait pas s'en 
tenir, pour ses collaborateurs et asso- 


ciées, à la seule émancipation de l’état 


de salariés. Tout le monde commence 


à savoir qu'un des autres points du pro" 


gramme de la Coopération de Produc- 
tion, est, avec l'éducation de la jeunesse, 


l'enseignement intégral de la profession, 


ce qui est encore une émancipation; puis 
le souci de l'hygiène, des soins pour la 
santé. La Coopérative « Union et Tra- 


vail » a donc profité des agrandisse- 


ments obligés de sès locaux, pour créer 
d’abord une véritable école d'apprentis- 
sage pour les jeunes filles de ses Coopé- 
ratrices. Je dis une école. et non pas un 
de ces ouvroirs destinés à tirer un gain 
du travail de la jeunesse, sous prétexte 
de lui apprendre un méfier. Le budget 
de l'école s'en trouve naturellement en 
déficit; mais la Coopérative en est fière, 
et elle considère ce devoir d'éducation 
comme une charge sociale. 

Charge sociale également à ses yeux 
la sauvegarde de la santé. La Coopéra- 
tive a donc organisé, à son siège social, 
une véritable clinique, non seulement 
pour ses propresmalades, mais pourtous 
les membres de leurs familles, qui trou- 


vent là, graluitenient, des soins COMpÉ- 


tents, affectueux et dévoués. 

Et maintenant, à travers une telle 
organisation, qui a déjà su s'étendre 
jusqu'en Normandie, voyez-vous naître 


et se développer, parmi les campagnes, ee 
la perspective de la Coopération englo- 


pu 


Dre 
D cl 


bant les ateliers familiaux, reconstitués 
et redonnant, à l'homme, à là fémme, à 
l'enfant, la saine vie du milieu des 
champs, rendant au village la prospérité 
de l’activité industriéllè, déSéntasernant 
le travailleur, qui cessera en outre d'être 
eKploité par uné firme Centrale parasi- 


. taire, puisque celle-ci sera remplacéé ; 
” par les Coopératives elles-mêmes, fôr- 


mées par des groupes étendus de ces 
ateliers associés, bien que disséminés. 
L'idée remonte évidemment jusqu'à la 
génération qui fit la République fran- 
çaise de 1848. Maiscombiennerencontra- 
t-elle point d'incrédulité de la part sur- 
tout de tous les économistes officiels, et 
de risée de là part du patronat plouto- 
cratique, qui se flattait d'emprisonner 
de plus en plus, comme un troupeau 
docile et corvéable à merci, la masse du 
petit artisanat, chassé de son logis ‘des 
campagnes, par la disparition de son 
petit atelier manue!, tué sous là concur- 
rence de la force mécanique monopolisée 
par l’autocratisme Capitaliste. Là nou- 
velle aristocratie avait trouvé, dans ses 
grosses machines et sës üsinés, des 
moyens de domitiation, d’extorsion 
contre le peüple, pluspuissants, plus éffi- 
caces, plus tyranniques Que les armures 
ét les châteaux-forts dés seignéurs du 


moyen-a8"e. 


Cette Victoire remportée sur le monde 


du travail par le machinisme concentré, 
et qui semblait devoir sé concentrer 
toujours davantage, aux Maifis dune 
aristocratie dirigeante devenant de plus 


“en plus puissanté contre tous les droits 


des travailleurs: cette victoire de la tou- 


purs plus £rosse Chaudière. paraissait 


J 


même si définitive, que les réformateurs | 
* sociaux n'Osaient même plus songér à 


18 possibilité d'un témps où le travailleur 
redeviéndräit uné pérsonnalité libre : 
libre de ses actés, de son outil, de son 
œuvre, S'étant réconistitué un ‘home du 
travail, un pétit monde à lui ét lés siens, 
et librement ässocié ‘Eh coopérätives, 
pour l'obténtion de ‘comniandes ét pour 
la vente où la foufnituré des produits. 

Je Crois avoir déjà noté, peut-être dans 
d'autres ürgaties Sinon ici même, que, 
dé mes visites à l'Exposition univer- 
selle de 1878, j'avais déjà été porté à 
conclure Que, Sauf pour là grosse mé- 
tâllureie ét ün nombre restreint d’in- 
dustries similairés, bien Que pouvant 
encore se développer encore pendant 
quelque féthips, l'hégéronie, 1a ‘domi: 
nation, l’'autôcratie de là grande chémi- 
née ne se Maäintiendraient pas dans la 
plupart dés'autrés domaines de l'activité 


hümaineé. Il devait fatalement se passer: 


dans cet ordre-social, ce qui s’est finale: 
mént (oujours produit dans la nature, 
etmême dans l'histoire politique. Iies 
êtres monstruêux finissent toujours par 
être vVictorieusement concurréncés é64 
éliminés par la multitüde dés petits ‘or 
santismes, plus souples, plus actifs, ayant 


… besoin d'un Champ moins vaste pour léur 


subsistance..Il a existé des lézards, tel le 
diplodoédocus mesurant plusde25mètres 


de léng, dontlatète dépassait le faîtedes : 


plus hauts arbres, /guand ïl lui ‘plaisait 
de se levêr Sur ses Pattes antérieures et 
de leYer'son Cou pour seruter l'horizon. 


ART | Ë Ve AE 


Pas un n'a survécu, tandis qué leurs. 


petits frères, grands comme la maïn, 
ont résisté à toutes les occasions de 


destruction, ef continuent à pulluler 


après que leurs frères colossaux, hau- 
tains et tyranniques, ont disparu jus- 
qu'au ‘erniér, depuis déjà des millions 
et des millions d'années. Où sont les 
immenses empires, depuis Alexandre, 
en passant par celui des Turcs et celui 


d'Autriche? Il v a une indication d'évo- 


lution sociale qui, appliquée au machi- 
nisme, méritait de retenir l'attention, 
comme nous allons le voir, même avant 
la fin du x1x° siècle. 


ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) 


CHAMBRE CONSULTATIVE 


Extraits du procès-verbal de la 
réunion du Conseil d'adminis- 
tration de Paris et de province, 
tenue le samedi 21 mars 1922, 
à 9 heures du matin. 


Présents : MM. Pétfemet (président), 
Bach, Cérèze, Mn* Chévenard, Courcy, Qu- 
motra, Debut, Devisme, Duché, Gauchot, 


Goubé, Laurent, Lejeune, Levoux, Maïire, 


Mangeot, Mayer, Môncélon, Nigond, Nÿs, 
Pasquier, Symphorien, Vinaÿ, Vuillét. 
Excusé : M. Prigent | 
Le Secrétaire général donne lecture du 
rapport Sur l'exercice étuié. 


M. Vinäy réprénd sa proposition tendant 
miblées générales, 
une voix par part d'intérêt. 

Le Sécrélaire général rappelle que Je 


à accorder dans les As 


Conseil d'administration, dans sa dérnière 
séance, à tranché cette question en décidant 
le maintien du statu quo. 

M. Cüumora, dit qu’il a voté contre le maäin- 
tien du salu quo et que cela était logique 
puisque la Société des Tapissiérs, qu'il 


réprésénte, aVait fait une proposition con- 


traire à Celle de M. Vinay; C'est-à-dire qu’élle 
demandait que, même!ldans lés Assem- 


blées générales extraordinaires, les associés 


n'aient qu'une sèule Voix quel que soit le 
nombre de parts d'intérêt qu’ils possèdent. 

Après une diséussion générale, lgrap port 
mis aux voix est adopté à l'unanimité. 

Communication dés rapports de M. Bonnet, 
sur le Sérvice du contentieux, et de M.Fon- 
tanilhes, sur le Service des assurances. 

M. Cümora demande ün renseignement, 
qui lui ést donné, et M. Bäch signale un cas 
spécial qui s’est produit dans sa Société. 


| DEMANDES D'ADHÉSION : 


Coopérative ouvrière de Confection, 52, rue 


Eugène-Desteuque, à Réims.—Admise sous 
réserve d'inscrire dans ses statuts la clause 


concernant l'attribution,ten'cas de liquida- 


tion, du fonds de réservé el de la caïsse de 
solidarité à la Chambre consultative’ou’à 
une œuvre d'intérêt général. nu 
‘Assistance par le travail des Cultivateurs 
mutilés et Veuvés pensionmées dela guerre, 
159 bis, rue ‘de Paris, à INeuilly:-sur-Marne 
(Séine-ét-Oïse).— Adimise. | 
L’Amicale des Paveurs, 24, rue Léon- 


Giraud, Paris. — Admise. 


assurances sociales. 


| Les Peintres de Saint-Denis, 12, rue Pierre 


Péguin à Saint-Denis (Seine). — Admise. 
La Construction générale, 9, rue Jeanne 


d'Arc, à Reirms (Marne). — Admise. 


La Nîmoise, mécanique générale et éléc 
tricité, 33, rue de Beaucaire, à Nimes (Gard) 
— Admise, É DAC 

Les Maréchaux de la Seine, 2, rue de 
Mairie, à Ivry-sur-Seine. — Admise. * 2 

L'Abeïlle, manufacture de chaussures,* 
70, rue d'Angoulême, Paris. — Admise. | 
. Le Jouet français, Société coopérative « 
mulilés, palais de l’Evêché, à Limoges» 
(Hau te-Vienne), — Admise. # 

CONGRÈS DE 1922 : | 4 

Le Conseil accepte la proposition du Bu 
reau de réunir le Congrès au Musée social, 
un vendredi et un samedi, dans la deuxième“ 
quinzaine d'octobre 1922. | | 

Toutes les Sociétés adhérentes à lan 
Chambre consultative, et en règle en 192, 
seront appelées à se faire représenter pars 


| des délégués ayant droit de vote. 


Les Sociétés régulièrement exonérées du“ 
paiement de tout ou partie de leurs coti- 
sations, auront le même avantage. * 20 


seront pas en règle avec la Chambre consul 
lative au 31 décembre 1921 ne seront pas. 
àdmises à participer au Congrès. ne | 


Les délégués de province, régulièrement. 


Les Sociétés qui, sans excuse valable, new 


-mandatés par leurs Sociétés adhérentes,. 


auront leur voyage payé,aller et retour, en« 
deuxième classe. LES 
Les Sociétés coopératives ouvrières des 
Production non adhérentes,dont les adresses 
sont connues de la Chambre ‘consultative 
seront invilées ét elles pourront se faire’ 
représenter par des délégués, qui auront, 
le droit de prendre part aux discussions, 
mais non aux votes. e f 6 
. Une réunion du Conseil d'administration 
de Paris et province aura lieu avantlé. 
Congrès. Le Bureau en fixera la date. : 
L'ordre du jour est ainsi fixé : 


-- 1° Les caisses de retraites dans les Socié # 
tés coopératives ouvrières de Production: 
leur utilité parallèlement à la loi sur less 


Rapporteur : M. Cumora. 


26 La journée de huit heures. Une cam 
pagne active est menée actüellementcontres 
là journée de huit heures par les représen-* 
tants des grandes industries capitalistes, 
dont plusieurs, avant le vote de la loi 
avaient passé des conventions avec les 
Syndicats ouvriers et les Fédérations, ! 
sont aujourd’hui les adversaires de ce 
loi. Les Sociétés ouvrières, qui sont:pourde 
progrès, doivent défendre cette loi, :quira 
toute la souplesse désirablé. | 4 

Rapporteur : M. Briat. Ed .… TES 


3 Les impôts dus par les Associations. 


Cette queslion, assez délicate, est contre 


vérsée en ce qui concerne l'application à 
nos Coopérativés. Il serait nécessaire d 
documenter auprès du ministère des 
nances ét du ministère du Travail pour 
voir exactement ce que nous devons pay 
car, d’après des personnes compéten 
nos Sociétés pourraïent être placées sous le 
même régime que les Banques populaires 
et être exonérées de certaines contribu: 


tions. Il est donc indispensable que da” 


= 
À 


LS mére scies ke] Fi ln 


PAR 4. PRUDHOMMEAUX (:) 


LATE n — Suite — 


— Pourrier (menuisier, U. 4). Proposition soumise au Conseil, 
le 31 octobre 1877, par l’Union des Bois. Objet : 
Faire du charbon de bois en brulant la sciure dans 
un torréfacteur. Proposition renvoyée comme la 
précédente à la Commission des Travaux divers 
qui ne déposa aucun rapport à ce sujet. sl 


49. 


…_ 20. — Boureau (voir proposition 45). Proposition produite Lau 
h 00 groupe n° 4 de l'Union des Bois, le 24 octobre, 
ds et présentée au Conseil, le 31 S tobres par l Don 
des Boïs. Objet : Trois procédés d'utilieneh de 
la sciure : 1° qu moyen d'un foyer spécial (dessin 
à l’appui), sécher les sables et produits réfractaires : 
20 dans des foyers plus petits, utiliser la sciure au 
chauffage des ateliers, l'hiver ; 39 fabriquer des 
de coke, du goudron et de l'argile délayée." Gette 
proposition, comme les deux précédentes, fut ren- 
. voyée à la Commission des Travaux divers, et ne 
reparut pas devant le Conseil. (Chap. ANT ie 35 de 


. {voir-proposition 3). Proposition soumise au cl 


supplémentaire, on évitera d'avoir à forer certaines 

. pièces. après la ‘fonte. Le Conseil, sur Pavis de 4a 

Commission compétente, rejette la proposition 

comme devant entraîner un supplément de main- 

J d'œuvre pour un résultat souvent défectueux 
(séance du 8 novembre 1877). 


. (Voir ci-dessus). Propoiition soumise au Conseil, 

” moulage dans les pièces, ‘telles que les portes de joyer 

formées de deux plaques'de fonte destinées à être 

| *e _ _  rivées, en fixant par le moulage à la plaque etté- 

| en un bout de fer que l’on riverait à la plaque 

+ _ intérieure ouune pis qui recevrai un écrou. La Com- 

ic mission de fabrication, estimant que ce procédé 

’ntraînerait des inconvénients à l'usage, propose 

un dispositif différent qui est adopté par le Conseil, 

le '8 novembre, en remplacement de la proposition 
Gras. 2 


k 1" 
ds! 


- 23. — Lebel.. (ouvrier monteur, U. 2). 
| Conseil, le 6 décembre. Objet : Une modification 
|. ge na au montage des astragales ornant cértaines cuist- 
le nières. 
séance du 3 janvier, modifie cette AU à 
le Conseil la transmet, le 10 janvier 1878, au 


Conseil d'administration nouvellement constitué. 


24, — Bultez.… (ouvrier monteur, Ur. 3) 


l'Union du Montage, le. 24 novembre. (Objet : 
i Modification à la fermeture des calorifères 5, 6, 7, 8 


Le *: SEA 


ÿ 


à …1919, 5, 15, 25 janvier, 5, 25 février, 5, mars, 5.ayril, 5, 25 mai, 5, 45 
… juillet, 5, 25 septembre, 25 octobre, %, 25 novembre, Eraes décembre 
Eu 1920, 25'février, 5, 25 mars, 25 juin, 5 juillet, 25 re 5, 25/0C- 


* Ltobre, 5, »25 novembre 5, décembre 1921, rec. Vatts février, 5, 
La) 1922. 


le 31 ‘octobre. Objet : Zntroduction d'un procédé 
de moulage par lequel, grâce à une courte opération 


Proposition soumise au 


(4) Voir l'Association ouvrière.des.5,. 25 novembre, 5,25 décembre. 


La Commission de fabrication, dans sa - 


” 


29 


agglomérés en APRES à la sciure du poussier 


. Proposition soumise à 


25: 5 \:Povlain 


26. 


27: 


26 à 


29 SN Roger W. (contremaître monteur, U.,5, F. 9.) Proposition , 


que la précédente. 


et à celle des portes de four des cheminées. But : 
simplification dans le travail, Proposition examinée 
par le Conseil, le 6 décembre et renvoyée à la 
Commission äd fabrication avec prière de consulter 
les brevets qui s'y rapportent. La Commission 
approuve, le 3 janvier, la 47€ partie de la proposi- 
tion et modifie la seconde. Le Conseil, dans sa 
séance du 10 janvier 4878, renvoie le tout au Con- 
seil d'administration. 


(ouvrier monteur, U. 4). Proposition produite 
dans l'Union du Montage, le 24 novembre 1877, 
Objet : Noyer dans la fonte, au moment du moulage, 
les gonds des portes de cheminée n°5 1 à 8, 17 et 18 
pour simplifier le montage. Proposition soumise au 
Conseil le.6 décembre et renvoyée à la Commission 
de fabrication qui la modifie le 3 janvier. Le Con- 
seil accepte la modification et: renvoie la proposi- 
tion au Conseil d'administration le 10 janvier 
1878. 


-— Berlemont (ouvrier monteur, U. 2). Proposition produite 


devant Y'Union du Montage le 24 novembre 1877 
Objet : Remplacer par deux ressorts plais les poids, 
chaînes et roulettes des foyers économiques n°%® 32 
à 35, Proposition soumise au Conseil le 6 décembre 
et renvoyée à la Commission de fabrication qui, 
ne trouvant pas la modification opportune, exprime 
l'opinion qu’il seraît préférable de fixer les supports 


des poulies d’une manière plus solide et plus éco- 
sans émettre # 
d'avis, renvoie la proposition au Conseil d’admi-” 


nomique (3 janvier). Le ‘Conseil, 


Mat (40 janvier 1878). En marge, sont écrits 
au crayon les mots : «A voir». 


__ Défontaine A. (v.18 et 44). Proposition soumise au Conseil 


le 6 décembre 1877.:Ohjet : Adopter un dispositif. 
nouveau dans l'emballage de certains meubles de” 
chauffage. Approuvée par la Commission de fabri- 
cation, cette proposition l’est aussi par le Conseil - 
des Unions de P'Usine qui ta renvoie, le 10 janvier 
1878, au Conseil d'administration. 


__ Défontaine A. (w. ci-dessus) et Tardier (monteur, U. 5). 


Proposition présentée au Conseil en même temps 
‘Objet : Remplacer la corde 
par le fil de fer dans l'emballage de divers produits. 
Cette proposition ayamt été renvoyée à l'examen 
de la Commission de fabrication, M. Tardier fait, 
le 2 janvier, devant cette commission la dénone 
tration du mode d'emballage qu’il préconise pour 
calorifères nos 9. à 43,.et qui, outre l’économie 
résultant du remplacement de la corde par le fil 
de fer, permet de supprimer la paille dont le füt est 
ordinairementrempli. Acceptant, le 10 janvier 1878, 
les conclusions fa orables de la Commission, le 
Conseil des Unions recommande au Conseil d'ad- 


“ministration l’adoption de ce procédé. 


transmise par l'Union de PEmballage et adoptée 
séance tenante par le Conseil, le 6 décembre 1877. 
Objet : ‘Une ‘réparation urgente à ‘faire aux toi- 
iures de l'atelier d'emballage qui laissent filtrer la 
pluie sur les meubles. 


+80. —— Boureau (voir :20.et A5).:Proposition présentée, le 23 octo- 


f 


1 MOALA 


NAT Are us ro rt 


bre1877, au groupe n°.4.de VUnion des Magasins. 


Objet : Renûre plus rapide et moins dispendieuse 


la manutention dans les chargements sur voitures. É 


Cette 3e a qui comportait deux Rrta te 


ne 
Yh 


CAPES 
3 


" 


x 


92. 


94. 


39. 


— Letem. 


— Boureau 


— Point.. 


pouvant se substituer l’un à l’autre, était accom-. 


pagnée de plans détaillés. Elle fut rates le 20 dé- 
cembre par son auteur qui jugea lui-même, après 
renseignements complémentaires, que la ob 
cation proposée ne pouvait amener de sérieuse 
économie, 


à (surveillant à la cuivrerie, U. 9, F. 1 et Delhaye 


(ciseleur, AN 2 QT 4) RU DOBONS soumises à 
PUnion de la Éiatailante le 21 septembre et le 
5 novembre, et réunies pour être portées devant 
le Conseil le 20 décembre 1877. Objet: Intro- 
duire dans la fabrication : 19 des tuiles en fonte ; 
29 des caisses et pots à fleurs, également en fonte. 
La première partie de cette proposition est rejetée 
le 27 décembre ; la seconde est renvoyée à la Com- 
mission de fabrication. — (Chap. XVIII, p. 332-8 
et 336-8.) 


(voir 15, 20 et 30). Proposition émise à l’Union 


de la Quincaillerie. Objet : Fabriquer des coquilles 


à œufs. Transmise par l'Union avec avis défavo: 
rable quant aux chances de vente, la proposition 
est renvoyée par le Conseil des Unions au Conseil 
d'administration sans avis favorable le 44 mars 
1878. 


(employé aux écritures générales, U. 8,-F. 14). 


Proposition émise au sein d’un groupe ts l'Union 


de la Quincaillerie. Objet : Fabriquer des chauffe- 
reties allume-pipes avec double enveloppe en fonte 
émaillée. Proposition écartée par l'Union de la 
Quincaillerie, le produit paraissant dépourvu de 
chances de vente. Le 27 décembre, le Conseil la 
renvoie à la Commission de tab ons Celle- ci, 
en l’absence de toute donnée précise sur le prix 
de revient, se déclare incompétente. Le 14 mars, 
le Conseil de Unions renvoie, sans exprimer d'avis, 
la question au Conseil d'adaiietretiont 


— Delaruelle (employé à la comptabilité de fabrication, U. 15 


— Boureau 


F. 5). Proposition transmise au Conseil par Union 


de la Quincaillerie, le 20 décembre, avec avis 
favorable, Objet : Fabriquer 1° des one -fon- 
taines à 1 et 2 robinets et à cuvettes à soupape, de 
la contenance de 8, 10 ou 15 litres ; 20 des crachoirs 
inversables ; 30 des cuvetltes-bidets, en fonte émaillée ; 
49 des porte- nelle et pincettes et re porte-parapluies 
de nouveaux modèles ; 50 divers articles en téle 
emboutie, vernie ou. eee. Le 27 décembre, le 
Conseil renvoie la proposition à la Commission de 
fabrication, laquelle, pour le motif invoqué pré- 
cédemment, se déclare incompétente, Le 14 mars 
1878, le Core renvoie sans avis la proposition 
au Conseil d'administration. (Chap. XVIIL, p. 335 
et 337.) 


(voir 15, 20, 30 et 32). Proposition transmise, le 
20 décembre, au Conseil par l’Union de la Quin- 
caillerie, Gbiois Fabriquer : 1° des - porte-plats- 
réchauds à braïse et à esprit de vin en fonte émaillée ; 

20 des éviers de cuisine en fonte émaillée ; 30 des 
mangeotires d'écurie, en fonte brute ou et 

49 des plateaux snndes cendres ; 59 des presse-papiers 
à sujets divers, en fonte, bronzés, émaillés, nickelés ; 
6° des coupes à dessert ornées, à un ou x élages, 
en fonte bronzée ou émaillée ; 70 des porte-cigares 
en fonte bronzée ou émaillée. Le 27 décembre, le 
Conseil renvoie la proposition à la Comiéeion 
de fabrication. Celle-ci, faute d'éléments suffisants 
d'appréciation, se déclare incompétente. Le 44 mars 


36. 


27. 


36. 


à | 


th 


39. 


— Point. 


— Hédin.. 


4878, le Conseil des Unions rénvoie l'examen de la 
RAR au Conseil d'administration. SRE XVIII 
p. 334-5 et 338.) 


. (voir 33). Proposition nn comme les pré- 


cédentes par l’Union de la Quincaillerie au Conseil 


des Unions le 20 décembre 1877. Objet : Fabriquer ! 
des pieds de lampe en fonte bronzée ou émaillée. 


La procédure suivie pour l’examen de cette pro- 


position est exactement la même que pour les 


précédentes (n°5 85, 34 et 33), 


(monteur, magasinier, U. 4). Proposition trans- 
mise au Conseil — comme celle qui précède — 


par l’Union de la Quincaillerie, le 20 décembre | 


1877. Objet : Fabriquer des patères rondes et ovales 
en fonte émaillée ou nickelée. Cette proposition 
ayant, comme les précédentes, été examinée par 
la Commission de Fabrication, un des membres 


propose de faire plutôt en tôle d’acier estampée 


les patères destinées à être nickelées. Quant à 


l'opportunité de la fabrication de tels articles, la ” 


Commission s’abstient de donner un avis et le 
‘Conseil des Unions renvoie, le 14 mars, la décision à à 
prendre au Conseil d'administration. 


Modèles. Objet : Fabrication d'un calorifère au. 
bois avec four et foyer tubulaire. Le 6 février, la 
Commission de fabrication conclut son rapport. 
en demandant qu'un essai soit fait du modèle 
proposé. Le‘7, le Conseil approuve ses cCon- 
clusions et sol la proposition au Conseil . 
d'administration. En marge du rapport de la 
Commission est écrite la mention : 
Conseil d’aministration ». | 


— Bauet (voir 15, 20, 80, 32, 35). Prépec es ie ‘4 
‘au net 1e’ 24 janvier 1878 par l’Union des M 


A 3 


«Rejeté par le 4 


" de AI 


 — en, (voir ci- dessus). Proposition produite, le 6. octo | 


bre,-dans le groupe n° 2 de l'Union des Modèles. 


Objet : Modifier les cuisinières basses, dites «com 
toises », n°5 95, 96, 129 et 130, pour lé faire fonc- 
tionner avec dues de flamme autour du four. 
Résultat prévu : un chauffage plus régulier du 
four de ces cuisinières qui chaufte uniquement 
sur le devant et le dessus. Proposition soumise: 
au Conseil le 24 janvier 1878. Renvoyée à la Com-® 
mission de fabrication le 5 février, cette proposi- 
tion y reçoit un accueil favorable, confirmé le: 

7 février par le Conseil. Ce projet n on cependant 


‘pas adopté tel quel par le Conseil d'administration, 


mais annoté pour être repris et étudié. 


2 


(A suivre) 


Les Associations désireuses d’ utiliser le service de comptes Z 
bilité de la Chambre consultative sont priées de s ‘adresser au 2} 
secrétariat général, 44, rue du Renard, Paris, [Vearr. #18 

‘ Dans le but d'aider les Associations ouvrières de Product 
qui se forment, la Chambre consultative a créé un service qui 
leur donnera tous les renseignements utiles et gratuits pour: 
ouvrir leur comptabilité. 


L 


\ 


as 


DT 


vstion soit étudiée à fond pour que l'avis 
ela Chambre consultative pisse être 
iné en toute assurance. 

‘apporteur : M. Briat. 


» Le Crédit au Travail : ses résultats et 
h avenir. — On n’a pas fait assez pour 
travailleurs associés ; il faut arriver à 
» combinaison permettant de doter le 
dit au Travail de plusieurs millions, car 
Hommission de répartition est obligée, à 
icune de ses réunions, de refuser des 
its et des subventions à des Sociétés qui 
-riteraient ces encouragements. 
tapporteur : M. Vinay. 


Le Modifications au 4° paragraphe de l’ar- 
te 6 des statuts de la Chambre consulta- 
e, concernant les conditions imposées 


ins 
Ancien texte : 
+ Ne pas exiger de ses adhérents qu'ils 
int versé plus de 500 francs pour être 
igibles au Conseil d'administration. 


rlie du Syndicat de leur profession, et 
jèce Syndicat est adhérent à la Confélé- 
Lsl Générale du Travail. 


Texte proposé : 


. Ne pas exiger de ses adhérents qu ils 
a versé plus de 1,000 jrancs pour être 
Bibles au Conseil d’ administration. 

Prouver que tous les associés font 
rtie du Syndicat de leur profession. 

Le Conseil, après échange de vues, décide 
| présenter au Congrès ces deux modifi- 
tions nécessitées, la première, par la di- 
inution de la valeur intrinsèque de l’ar- 
nt, la seconde par les événements qui 
nt actuellement les syndiqués. 


M éstion posée par M. Leduc, au sujet 
l Prélèvement de 20/0 sur les bénéfices 
B Sociétés adhérentes, en faveur de l'Or- 
)elinat de la Coopération de Production. 


Son avis, cette question n'aurait pas été 


'n étudiée au dernier Congrès. 
rapporteur : le Secrétaire général. 


COMMUNICATIONS : 


e Conseil décide de suivre la question 
| la création d'une Banque coopérative 
lernationale, mise à l’élude par l'Alliance 
bpérative internationale. 
“M. Cumora demande qu’on fasse un 
pei dans le journal pour que les Socié- 
« fassent connaître ce qu’elles ont fait 
lpuis le dernier Congrès, au sujet des 
isses de retraites. 
Lest décidé, sur la proposition de M. 
\Mmphorien, d'adresser des félicitations à 
| Brunet pour le beau discours qu'il a 
)nONCÉ au déjeuner du 23 mars. 
8 Séance est levée à midi. 

Le Secrétaire général, 
| > E BRIAT. 1 
a ———————— 
à 


France Militante : 


in de toute paix — qui est la base ; pour 
(Progrès, la civilisation morale — condi- 
in de l’union des peuples — quiest le but, 
L Georges Deherme. 

Gun vente chez les principaux libraires et 
ns les les Lenres, 0 fr. 75. 


x Sociétés qui demandent leur admis- 


…Prouver que tous les associés font 


>ublications du Grou pe Auguste Comte. — 
pour l’Ordre — condi- 


» 7, CP PPS bad + MP, v "1 s ».S 
LE LOST AA ge OT Re PAS 


‘1 RÉEL T AN. SES FE te di 2e 


À 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


SECTION RÉGIONALE | 


_ DÉS 


Associations ouvrières de Production 


DE FROVENCE 


‘Cet intéressant groupement a célébré, 
le 29 avril, le premier anniversaire de 
sa constitution par une brillante confé- 
rence à la Bourse du Travail, parmi 
l'élément ouvrier. 

La séance est ouverte par le président 
d'honneur delasection, M.LouisPasquet, 
sénateur et président du Conseil général 
des Bouches-du-Rhône, qui a prononcé 


| une charmante allocution engageant les 


travailleurs à se grouper et aider les 
Associations ouvrières existantes et à 
faire l'impossible pour en fonder de 
nouvelles,comme le seul moyen d'éman- 
cipation. 


Ensuite, il a présenté à la nombreuse 


assistance, parmi laquelle on remar- 
quait plusieurs dames, le brillant confé- 
réncier et ferme cCoopérateur qu'est 
E. Briat, secrétaire général de la 
Chambre consultative des Associations 
ouvrières de Production, qui & tenu 
l'auditoire sous le charme de sa parole 
pendant plus d’une heure en faisant 
l'historique de la Coopération et déve- 
loppant les moyens d'action, de propa- 
gation et d'avenir qu'ont les Associa- 
tions ouvrières de Production. 

De nouveau, M. Louis Pasquet a pris 
la parole pour remercier, en se faisant 
l'interprète des sentiments des assis- 


_tants, notre ami Briat, de sa brillante 


conférence, très instructive pour les 
coopérateurs, qu il a assurés de toutson 
dévouement et à qui il a promis d’unir 
tous ses efforts, à ceux de la Chambre 
consultative, pour le développement de 
la Coopération dans notre beau pays. 
Les délégués de la section, qui com- 


prend déjà des représentants des Asso- 


ciations du Var et du Gard, remercient 


| infiniment leur président d'honneur et 


leur secrétaire général du concours et 
de l’appui qu'ils veulent bien leur ac- 
corder et se séparent en se donnant 
rendez-vous à une très prochaine con- 
férence. 

Adhésions : 6, cours Saint- US, Mar- 


seille. 


Lu CRE 


modifiant l'article 14 de la loi du 18 dé- 
décembre 1915 sur iles Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production et le 
Crédit au Travail en France, 


La loi du 18 décembre 1915 vient d’être 
modifiée ; l’article 14 de la loi permettait 


de faire des avances aux Sociétés ou- 


vrières de Production ou de Crédit jus- 
qu'à la moitié de l'actif net. 

La nouvelle loi du 6 mai 1927 permet 
de faire les avances jusqu'aux trois 
quarts de l'actif net; c'est une améliora- 
tion appréciable. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont 
adopté, 

Le président de la République RH Ene 
la loi dont la teneur suit : 


Article unique.— Le deuxième paragraphe 
de l’article 14 de la loi du 18 décembre 


1915, sur les Sociétés coopératives ouvrières 


de production et le Crédit au Travail en 
France est modifié comme suit : 

« Les avances”aux Sociétés ouvrières de 
Production ou de Crédit né pourront dé- 
passer les trois quarts de l'actif net dont 
justifiera la Société emprunteuse. Elles se- 
ront imputées, etc... » 

La présente loi, délibérée et adoptée par 
le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à bord de l’Edgar-Quinet, le 6 mai 
1922/7008 

A. MILLERAND, 

Par le Président de la République : 
Le ministre du Travail, 

ALBERT PEYRONNET. 


Le Garde des Sceaurt, ministre de la Justice, 
par intérim, 
CHARLES REIBEL. 
Le ministre des Finances, 
CH. DE LASTEYRIE. 
Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
LUCIEN Dior. 


—— 


La Coopération à l'étranger 


Tchécoslovaquie 


Comme suite à l'information, parue 
dans l'Association ouvrière du 5 avril 
dernier, concernant le vote d'une loi 
subventionnant les Coopératives, nous 
avons reçu de M. Dvorak, directeur de 
l’Union centrale des Coopératives agri- 
coles de la République Tchécoslovaque, 
la lettre suivante : 


Prague, le 18 avril 1922. 


Messieurs, 

Lisant le dernier numéro de l'Association 
ouvrière dont je suis abonné, j'y trouve 
votre note sur la « Tchécoslovaquie » con- 
cernant le « vote d'une loi subventionnant 
les Coopératives ». 

Etant un coopérateur pratique, qui est 
persuadé que le progrès de l’idée coopéra- 
tive dépend du progrès de la vérité et Ju- 
geant que c’est aussi le principe dé votre 
honorable organe coopératif, à la tendance 
duquel s’attachent certainement aussi les 
cercles coopératifs non ouvriers, je me per- 

mets de faire au sujet de votre article les 
observations suivantes : 

Dans la loi votée le 12 janvier dernier il 
n'est point question d'un crédit pour des 
Coopératives, mais d'une garantie d'Etat 
pour le crédit coopératif. Cette garantie 
d'Etat de crédit était accordée : 

a) Aux Coopératives agricoles, à l'excep- 
tion des Coopératives agricoles de Consom- 
mation et de Crédit ; 

b) Aux Coopératives d'artisans, à l’excep- : 
tion des Coopératives de Crédit, 

Et c) Aux Coopératives ouvrières de Pro- 
duction et de Travail. | 


Les Coopératives de Consommation n’é- 
taient pas exceptées de cette subvention, 
parce qu’elles ne participent pas, en tant 
que parti, à la cuisine politique, mais c’est 
à cause du principe de la loi qui vise l’en- 
couragement des efforts coopératifs pro- 
ductifs, jugeant tout juste que ce sont 
avant tout les Coopératives dont:l'activité 
exige de certaines investitures, quelquefois 
assez considérables (usines, outillages mé- 
caniques, etc.) qui souffrent le plus faute 
du crédit nécessaire. 

Aussi, faut-il constater que les Coopéra- 
tives de Consommation dans la République 


Tchécoslovaque ont une influence remar-. 


quable sur tous les trois partis socialistes 
(social-démocrate, socialistes tchécoslova- 
_ ques, communistes) et cela non seulement 
chez les Tchèques, mais aussi chez les Alle- 
mands. 

Il y a aussi un grand nombre de Coopé- 
ratives de consommation fondées par des 
partisans du parti catholique. De ces partis, 
trois participent à la coalition du régime 
politique actuel de la Tchécoslovaquie: les 
social-démocrates, les socialistes tchécoslo- 
vaques, le parti catholique. 

Gn ne peut donc parler d’une insou- 
ciance du régime en Ce qui Concerne les 
intérêts des Coopératives de Consomma- 
tion. 

Quant aux Coopératives de petits patrons, 
il s’agit des classes qui, pour la plupart, 
sont de la même position sociale que les 
ouvriers. 


Enfin je fais remarquer que 50 millions. 


du crédit de garantie sont réservés pour 
les Coopératives de Production et de Tra- 
vail ouvrières, Ce qui prouve, il faut l’ avouer, 
un grand intérêt de la République pour 
les efforts d'émancipation de la classe ou- 
vrière. 

Avec la loi il a été voté une résolution 
qui engage le régime d'accepter au budget 
‘d'Etat certaines sommes qui serviraient à 
la diminution des intérêts pour les prêts 
garantis. 

Tant que je suis informé, on peut citer 
hors de montants plus ou moins considé- 
rables qui ont été accordés pour l'encoura- 
gement de Coopératives de Production en 
France, à côté de la Tchécoslovaquie seule- 
ment, l'Italie qui, en effet, a pris soin de 
seconder d’une mânière extraordinaire les 
Coopératives de Production ouvrières. Sous 
ce pli, je me permets de vous envoyer en 
traduction, un exemplaire de mon livre sur 
la Coopération dans la République Tchéco- 
slovaque, de même que le compte rendu de 
notre Institut pour l'année dernière, et j'es- 
père que ces publications seront de quelque 
intérêt pour vous. 

Espérant, aussi, que mes explications au 
sujet de votre article auront votre attention, 
je vous salue, Messieurs, avec empresse- 
ment. 

| DVoÉAK ; 
Directeur de l’Union centrale. 
LR ee SR re PS M 2 ST SU VAN URSt  DU-ANet 100 0 | 


Le séjour à la campagne étant un recons- 


tituant efficace pour l'enfance, on ne sau-- 


rait trop s’efforcer à le faciliter à tous ceux 
dont nous avons la charge morale. 

Nous appelons l'attention de nos lecteurs 
sur l'œuvre si intéressante de l'Orphelina! 
de la Coopération de Production qui vient en 
aide à plus de 160 enfants. 


L'ASSOCIATION 


Sous-Srétarat d'Etat des Postes et Télégraphes 


APPLICATION DU. DÉCRET DU 4 JUIN 1888 


Lotissement des Travaux 


Paris, le 25 avril 1922 
Monsieur le Secrétaire général de la 
Chambre consultative des Associations 
ouvrières de Production, 44, ruëé du 
Renard, Paris-IV* 
” Par votre lettre ‘du 15 mars écoulé, vous 
avez bien voulu attirer mon attention sur 
l'application du décret du 4 juin 1888 aux 
adjudications et concours ouverts par l’Ad- 
ministration des Postes. 

Vous me signalez notamment que le lotis- 
sement des travaux n'est pas aussi com- 
plet que le permettrait le nombre des spé- 
cialités dans l’industrie du bâtiment, et que 
ces errements n’iraient pas sans quelques 
pratiques répréhensibles. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
je partage entièrement vos vues sur ce 
point. D'ailleurs les règlements généraux 
interdisent formellement aux entrepreneurs 
de sous-traiter pour tout ou partie des tra- 
vaux qui leur sont confiés. 

Ea conséquence, les marchés à venir con- 
{iendront toute la spécification nécessaire, 
pour autant que a: importance légitimera 
la constitution de lots spéciaux. 

Avec la satisfaction d’avoir pu vous don- 


ner une réponse. cor aforme à votre désir. 


exprimé, 
Veuillez agréer, À lonsieur, l'assurance de 
ma considération très distinguée. 


Pour le sous -secrétaire d'Etat'des Postes 


“et des Télégraphes : 
Le Directeur de l'Exploitation postale. 


PR NE ARREn 


Les Grands A! de la Ville de Paris 


1922 


Le ministre de l'Intérieur vient d’adres- 
ser à M. Autrand, préfet de la Seine, le dé- 
cret fige par 1e) président de la Répu- 
blique, le 2 avril, en vue d'autoriser, sui- 
vant le programme voté par le Conseil 
municipal, le 8 mars dernier, l'exécution, 


en 1922, de la deuxième tranche des tra-. 


vaux dotés sur les’fonds de l'emprunt mu- 
nicipal de 4921. !* > 


Ces travaux comportent une dépense . 


totale de 243,459,870 francs, sur. laquelle 


plus de 100. millions seront consacrés à la. 


continuation de la temise en état du do- 
maine municipal, dont l'entretien a été for- 
cément négligé pendant la guerre, et no- 
tamment des divers édificés municipaux 
(mairies, écoles, hôpitaux, halles et mar- 
chés, usines des eaux, etc.….), de la voie 
publique et des promenades. 

Le surplus, soit environ 143,000,000 Mancs. 
est affecté à diverses opérations qui n’a- 
vaient été dotées que partiellement sur la 
première tranche des’ travaux approuvés 
pour 1921, ainsi: qu'à un certain nombre 
‘d'opérations nouvelles, classées én pre- 
mière urgence, en raison de l'importance 
des besoins auxquels elles doivent répondre. 


OUVRIÈRE 


arrondissements : 


ces de la Voulzie, du Durteint et dur 


Les Accidents du Traÿ 


Ÿ 


Au nombre de ces opérations, < on 

signaler particulièrement : ; 
L'agrandissement, la reconstructis ñ 

la translation des mairies des io 17°, 


Les travaux de construction, dé! œ 
réparations, de translation, d'amélio 
et d'agrandissement dans les éta 
ments universitaires (Lycées Saint-Lot 
Henri IV, Faculté de Droit, Ecole de 
sique et Chimie) et dans de nomb 
groupes scolaires et écoles, dans les b 
thèques, les musées, dans les casern 
édifices du culte, les cimetières ;. : 

La modernisation d'un certain not 
d’hôpitaux et hospices parisiens et la! 
tion de services nouveaux, d’installä 
radiologiques dans certains de ces éta 
sements (Enfants -Malades, Saint-L Ô 
Bicêtre, Ivry, Sanatorium Villemin, : ( 
des Infirmières) ;- 

L'acquisition d'immeubles insätnbi es 
construction de sept groupes im port 
d'habitations à bon marché (rue de Mé 
montant, des Amiraux, des. Bois : 
Lemière, rues du Château-des- Ren 
Croulebarbe, avenue Enile-Zola, boule 
de l'Hôpital) et l'installation de bains 
ches ; | 
Les travaux. neufs dans les promel 
et squares (aménagement du versant 
de la Butte-Montmartre, des Arènes de, 
tèce, installation de l'éclairage: ‘ee 
au Bois de Boulogne); | 

Opérations diverses de voirie, trava 
viabilité, convertissement d’empierr 
et dé pavage, assainissement et mi 
état de voies privées, etc. ER 

Enfin les travaux de dérivation 


qui doivent augmenter dans. une not 
proportion les quantités d'eau de so 
mises à la disposition de la. PRE on 
risienne, AE | 

Tous ces travaux vont être mis em € ch 
tier ou continués activement et l'Adi 
tration municipale se propose d’en pre! 
l'exécution au cours de la belle saison” 


JURISPRUDENCE 


DANS LES SOCIÉTÉS COOPÉRAT 


Les membres des Sociétés coop 
de Production, blessés pendant 
qu'ils effectuent comme adhérents 
ciété, peuvent-ils invoquer à l'en 
celle-ci le bénéfice de la loi du 9 
sur les accidents du travail? Te 
question que vient de résO AS 
première fois, la Cour de cassai 
les circonstances suivantes (4 
Temps du 8 janvier) : “ 

Un cocher, membre Fa la Nouve 
coopérative de Cochers, qui conâl 
fiacre, fut heurté, rue dé Riv 
omnibus de ja Compagnie général 
sur la chaussée, il subit de nom 
blessures et eut, à la suite de cet 
le bras gauche paralysé. 11 se tr 


incapacité de. ne qu’ 1 ae 


e P 

uma, en invoquant la loi sur les ac- 
ats du travail, une rente DARAère à la 
(été. L 

lle- ei s'opposa à celte prétention en 
jenant que la loidu9 avril 1898 exige un 
rat de travail entre l'employeur et l'em- 
6 ainsi que le payement d'un salaire ; 
Pvictime de l'accident, membre d'une 
ISté coopérative, devait être considéree 
me un associé dans la Société, lié à elle 
un contrat de Société, tou chant non pas 
lalaire, mais une part dans les bénéfices 
lant, par suite, son propre patron et 


| un. employé salarié lié à la Société par. 


lontrat de travail. 
| Cour d'appel de Paris repoussa cette 
hmentation. Elle jugea qu'en formant 
Société coopérative de Production, les 
lLers adhérents avaient sans doute sup- 
héle patron indépendant d'eux-mêmes 
étaient réservé les avantages dont 
Ci pouvail bénéficier, mais qu'ils 
ent pas, pour cela, modifié le carac- 
Montre. eu vertu duquel ils fournis- 
nt. la main-d'œuvre à la personne 
ale qu'ils fondaient et qui restait un 
rat de louage de services soumis à l’ap- 
tion de la loi du 9 avril 10e. 


"par un Conseil D Eten in- 
jde pouvoirs disciplinaires étendus. 
ant aller jusqu'à lexclüsion, rémuné- 


ordinaires de transport, et que 


lés sur les produits de l’exploi- 
dé falcation faite, notamment, des 
s qui leur étaient quotidiennement 
ées à titre de salaire. 

i la Cour d'appel déclara-t-elle que 
locher sociétaire pouvait invoquér le bé- 


ice de la loi sur les accidents du travail 


1 incapacité de travail. 

a Nouvelle Société coopérative de Cochers 
par l'organe, de M° Mornard, formé un 
ii en cassation contre cet arrêt. 

lans sun audience du 6 janvier, la cham- 
1 des réquêtés de la Cour suprême à exa- 
né ce pourvoi. Conformément au rap- 
‘t de M. Malapeyre, conseiller, elle a 
vidé que la Société Coopérative de Cocher s 
istitue une personne morale distincte de 
personne des associés, qu’elle agit, au 
(ard de ceux de ses associés qui fournis- 
«it la main-d'œuvre moyennant un salaire 
| se confondant pas avec les bénéfices 
ltribués en fin d'exercice, comme un véri- 


ole chef d'entreprise el qu ‘elle se trouve 
\Siassujettie aux prescriptions de Ja do! 
\ les accidents du travail. 

Sn conséquence le pourvoi a été rejeté. 


12 l'envoi d’un grand nombre de nos 


piles dans les colonies de vacances, 


e permanente et\absolue, el: il | 


s, à répartir entre lés associés | 


‘le commik un expert pour se prononcer | 


LME MES 


MODIFICATIONS au STATUTS 


Société lyonnaise des Imprimeurs 
sur étoffes. 
9, rue de Genève, Lyon. 


Par: décision de l’Assemblée générale 
extraordinaire du 12 mars 1922, les articles 
10, 29 et 32 des statuts de la Société ont été 
modifiés de la facon suivante : 

Art. 10. — Suppression des mots « et par 
part », après «retenue de 10 0/0 sur les 
salaires et appointemenmtis ». 

Art. 29, — Suppression de l’Assemblée 

générale « courant mars ». 
… Art. 32. — (Rédaction nouvelle). — L’As- 
semblée générale exträordinaire qui à à 
délibérer sur les modifications aux statuts, 
sur des exclusions de sociétaires, ou sur 
des propositions de €ontinuation de la 
Société au delà du terme fixé pour sa durée 
ou de dissolution avant ce terme, n’est 
régulièrement constituée et ne délibère 
valablement qu'autant'qu'eile est ‘com- 
posée d’un nombre d'actionnaires repré- 
sentant les trois quarts au moins du capi- 
tal social. Les résolutions pour être vala- 
bles doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents. 


Pour le Conseil d'administration : 
\ Le secrélaire, 
L'BERCIER. 


Les Lapidaires de Paris 
_ Société anonyme à capital variable 
Siège social, 104, rue de Richelieu, Paris. 
Art. 3: — Le premier alinéa de l’article 3 


a été modifié comme suit : 


« La Société a pour objet : l’achat, la 


| vente, l'échange et la taille de toutes pierres 
fines, ajustage sur œuvre, calibrage el tous | 


travaux se rattachant à l’industrielapidaire, 


ment agricole. » 


Art. 9. = L'article 9 & été notimment 
modifié comme suit : 


« Toute personne jouissant d’une bonne 
réputation et susceptible de travailler pour 
la Société peut en être reçue membre, après 
avoir subi un examen technique si celle-cile 
juge à propos et sur demande écrite adressée 
au Conseil d’'administraiion ; l'admission ne 
sera définitive qu'après ratification par 
l’Assemblée générale. » 


La Société pourra-employer, à titre d’auxi- 
liaires, des ouvriers n'étant pas sociétaires; 
les auxiliaires, auront, après un stage de 
deux ans les mêmes avanlages que les s0- 
ciétaires et pourront, Sur leur demande, 
être admis comme sociétaires et ce aux Con- 
ditions ci-dessus stipulées sous l'alinéa 1 
du présent article. 


Art. 15. — L'article 45 a été supprimé en- 
tièrement. : 

Art. 19.— Le premier alinéa de l’article 19 
a été modifié comme suit : 

« La Société est administrée par un _Con- 
seil composé de cinq à neuf membres, pris 
ie DUR les associés et nommés au 


ainsi que l'exploitation de lout établisse- | 


| scrutin secret par l’Assemblée générale à la 


majorité des suftrages. Les administrateurs 
sont révocables ef rééligibles. » 


Art. 28.— L'article 28 a été modifié comme 
suit : 


« L'Assemblée Cénira le de mars nomme 
une Commission de contrôle composée de 
trois à six membres, renouvelables par 
moilié tous'les ans. Les membres sortants 
ne sont rééligibles qu'après une année 
d'intervalle. » 

Art. 41. — L'article 41 a été modifié comme 
suit : 

« Les Assemblées générales extraordi- . 
naires sont convoquées soit par le Conseil 
d'administration sur sa propre initiative 
ou sur la demande à lui faite par le quart : 
au moins des associés et pour des molifs 
bien déterminés, soit par la Commission de 
contrôle en cas d'urgence. » 


Art. 44. — L'article 44 a été modifié comme 
suit : 

« Les bénéfices sont répartis comme suil: 

« 10 Réserves 60 0/0, dont 10 0/0 au fonds 
de réserve légale et 500/0 au fonds de déve- 
loppement de la Sociélé; 

« 2° Solidarité 40 0/0, dont 10 0/0 laissés 
à la disposition du Conseil d’administra- 
tion pour être employés à des œuvres de 


| solidarité et de propagande. 


« 25 0/0 caisse de retraite. 
« 5 0/0 caisse de maladie ». 


Art. 51. — Le deuxième alinéa de AS 
ticle 51 a éié modifié comme suit : 


« Après l'extinction du passif et des frais 
de liquidation le surplus sera versé à des 
œuvres de progrès social où de solidarité 

sociale définies par l’Assemblée _ générale 
ordinaire. » ; 


Un extrait du procès- Le de la délibé- 
ration susénoncée a élé déposé à chacun 


“des greftes du Tribunal de commerce de la 


Seine et de la Juskice de paix du 2° arron- 
dissement de Paris, le 25 avril 1922 


Pour extrail : 


Le président du Conseil, 
BASTIDE. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


La Rationnelle 


Entreprise générale de couverture 
et plomberie 
Société anonyme à capital variable . 
57, rue Sedaine, Paris-XI[e 
Assemblée générale ordinaire ,ledimanche 
28 mai 1922, à 8 h. 1/2, au siège social. 


Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Approbation du bilan. 

Modification des statuts. 

Redressement du bilan 1919. 

Présentation des demandes de postulants 
sociétaires. 

Autorisation en vertu de l ie 40 de I& 
loi du 24 juillet 1867. 

Nomination des commissaires. 

Questions diverses. 


Le président du Conseil, 
HARTMANN. 


L'Union des Tôliers-Chaudronniers 
16, rue Alexandre-Parodi, Paris-X° 


A iemblée générale ordinaire, le 3 juin 
4922, à 14 h. 30, au siège social. 


ORDRE DU JOUR 


Rapport moral ; 
Rapport de la Commission de contrôle ; 
Présentation du bilan ; 
Renouvellement du Conseil ; 
Nomination des Commissaires; 
Questions diverses. 
Le directeur, 
VEBER. : 


L'Ouvrière 
Manufacture de Vannerie, Aramon (Gard). 
Assemblée générale ordinaire, le 30 mai 
1922, au siège social : 
ORDRE DU JOUR 
Rapports du Conseil et du contrôle ; 
Présentation du bilan et des comptes ; 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des commissaires. 
Le Directeur, 


DURAND. 


 Orphelinat de la Coopération 
de Production. 


Assemblée générale ordinaire, le lundi 
29 mai 1922, à 17 heures précises, au vies 
Social, 44, rue du Renard. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Présentation du bilan et des comptes. 
Nomination de quatre administrateurs. 
Nomination descommissaires descomptes. 
Proposition de solliciter du Conseil d'Etat 
la reconnaissance d'utilité publique. ‘-%# 
Proposition d'acheter une propriété dans 
les environs de Paris. 


Pour le Conseil : 
Le Secrétaire, 
E. BRIAT. 


Association des Ouvriers en Instruments 
de précision. 

Société anonyme à capital variable. 
Siège social : 8 à 14, rue Charles-Fourier, , 
Paris-XIILe. 

Assemblée générale ordinaire, dimanche 
28 mai, à 9 heures, Conservatoire des Arts 
et Métiers (amphithéâtre C), rue Saint- 
Martin, 292. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée, 

Demandes d'inscription. Démissions. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Acceptation du bijan. 

Rapport de la Commission du travail. 

Rappprt de la Commission d’appren- 
tissage. 

Nomination de deux membres du Conseil 
d'administration. 

Nomination des commissaires des comp- 
tes pour l'exercice 1922. 

Le directeur, 
G. RETAIL. 


La Persévérante 
Société d'habitalions à bon marché. 


Siège social : 44, rue du Renard, Paris-LVe, 


Assemblée générale extraordinaire, le 
samedi 27 mai 16e à 16 heures, au siège 
social. 


Ordre du jour : 


Proposition d'apport d'un terrain situé à 
Porchefontaine (Seine-et-Oise), appartenant 
à M. Dessale. 

Nomination de deux commissaires enquè- 
teurs: 

Le président, 
E. BRIAT, 


Société nouvelle de l’'Emancipatrice 


Imprimerie coopérative. 
3, rue de Pondichéry, Paris-XVe. 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
28 mai 1922, à 9 heures précises du matin, 
au siège social. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Election de quatre administrateurs. 
Election des contrôleurs. 
Vote des résolutions. 
Questions diverses. 


Union des Macons de Paris 
75, rue Broca, Paris-XII°. 
Assemblée générale ordinaire, le diman- 
che 28 mai 1922, à 9 heures, au siège social. 
Ordre du jour : 
Rapports du Conseil et du contrôle. 
Présentation du bilan. 
Renouvellement total du Conseil. 
Nomination des commissaires. 
Questions diverses. 
Le président, 
BRISBOST. 


La Couture. 
. 24, rue Godot-de-Mauroy, Paris-IXe. 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 


10 juin 1922, à 44 h. 30, à la Chambre consul- 


tative, 44, rue du Renard. 
Ordre du jour : 

Rapports du Conseil et du contrôle. 
Présentation du bilan. 
Adhésions. — Démissions.: 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Désignation des commissaires. 
Questions diverses. 

Le Secrétaire, 

MARTCHOUK. 


L'Atelier moderne 


Chemiserie 
16, rue des Ecoles, Paris- ve 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
27 mai 1922, à 14 heures, à la Chambre 
consultative, 44, rue du Renard. 

Ordre du jour : 

Rapports du Conseil et du contrôle ; 

Démissioos, radiations ; 

Présentation du bilan; 

. Nomination de trois administrateurs et 
des commissaires. 


ax 


A la suite, Assemblée généralé ext 
dinaire. 


Ordre du jour : 

Modifications aux statuts laëte 2 et 6 

Le secrétaire, 

S. Cora 

Entreprise générale de Fabrication de ; 

alimentaires F 

Stella à 

Société anonyme à personnel et bat 

variables 

106, rue du Chemin-V 

Paris-X[° 3 

Assemblée générale ordinaire, le 2£ 

1922, à 15 heures. 

Ordre du jour : 

Rapport du Conseil. | 
Présentation du bilan et des Comp 

Situation financière. 4 
Le président du Co 

SAUTEVAN. 


Siège social ; 


La Bourguignote 

Entreprise de peinture Fe. 

39 et 41, rue Vandamme, Paris-XIM 

‘Assemblée générale ordinaire, le ( 

che 28 mai 1922, à 10 heures, auk 

social. 

Ordre du jour : 

Rapports du Conseil et du LoRUOI 

Présentation du bilan. 4 
Projet d'accord financier. 

- Désignation d’administrateurs. 
Nomination ne commissaires. 
Ain .. A4 \: 
A la suite, Assemblée générale ex 
dinaire. 4 

Ordre du jour : 
Modification aux statuts. 
Le directeur, 
J.-M. JAME' 


Souscription en faveur du peuple 


Sixième liste. 
Report des listes précédentes. 
La Libératrice (Coopérative: 
des Restaurants), collecte après - 
lavfête du 17 mars ere 1 
Travail et Progrès, plombiers: "374 
COUVreurs 11.4 OP 
Les Carrières du Bassin de 
Paris .: . "a: 5 MONNIER 
L’Ameublement et le Bâtiment, 
Morlaix: 2 SRI 


Vi Veille fie le) 


1421 


Le Gérant : N: 


Paris.— Imp. Nouvelle (Ass. ouv. gs 11, rue Cadet. L 
Téléphone Gut, 30-7 
F. Mammale, directeur. re 
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ous avons constaté dans notre pré- 
dent article : « Les Coopératives de 
oduction et les Fruits de l’'Expérience » 
voir l'Association Ouvrière du 5 avril 
dernier), qu'une Coopérative de Produc- 
tion ne saurait vivre et prospérer sans 
que les services techniques soient par- 
faitement organisés. Inutile d'ajouter, 
n'est-ce pas, que ceci est particulière- 
ment exact en ce qui concerneles exploi- 
\tations industrielles. 

| Or, en général, les techniciens et avec 
eux la plupart des intellectuels possé- 
dant des titres universitaires — plus ou 
Imoins, cependant selon lepays — issus 
de familles bourgeoises et épousant le 
plus souvent les concepts politiques et 
Sociaux, les préjugés aussi de leurs mi- 
lien, se refusent à collaborer à toute 
‘œuyre ayant pour but la suppression du 
profit du capital. D'autre part, il faut 
bien le reconnaitre, les ouvriers n'’esti- 
ment pas toujours à sa juste valeur le 
travail intellectuel du technicien. Je me 
SOuviens avoir entendu un militant syn- 
\dicaliste de province déclarer que si sur 
un réseau de chemins de fer, les agents 
des services actifs cessaient de travailler, 


-quis &la Cause dE 


foros 0 TODUCUON 


—— 


par l'absurde. Rièn n’est plus dangereux 
pour la classe oüvrière que de répandre 
une aussi grossière erreur. Au surplus, 
nous savons combien sous la dictature 
de Lénine et coësorts, la Russie eut à 
souffrir du manqué de techniciens, ainsi 
qu'il appert de Paveu même des dicta- 
teurs moscovites: 

Est-ce à dire que les techniciens et 
universitaires soient tous des rétro- 
grades sociaux 2Non, et c'est même un 
heureux signe dés temps sur la large 
route du progrès que de pouvoir cons- 
tater combien eéSt chaque jour plus 
élevé le nombrè des mgénieurs, avo- 
Cats, médecins, Efférateurs, artisies ac- 


vail encore asservi par les puissances 
d'argent. Certes, ce n’est encore là 
qu'une minorité, mais, déjà, on en res- 
sent les heureux effets dans les pays où 
cette minorité s'est, en ces dernières 
années et-surtout depuis la guerre, sen- 
siblement augmentée C'est ainsi qu’en 
Italie s'explique l'extension considé- 
rable prise par lés Coopératives de Pro- 
duction du bâtiment, et celle prise en 
Allemagne par les Bauhütte, quoique 
ces « guildes » allemandes du bâtiment 
diffèrent guelque peu de la Coopération 
de Production proprement dite. 

Mais une Coopérative de Production 
ne se peutconcevoir sans une très étroite 
collaboration des travailleurs intellec- 
tuels et des travailleurs manuels. Et là 
encore, nous nous heurtons à une diffi- 
culté d'un autre ordre qui tient à la 
mentalité particnlière -des intellectuels 
trop souvent infatués de leur supério- 
rité scientifique ou artistique. On me 
permettra, une fois de plus, de conter 
un souvenir personnel, en l'occurence, 


très significatif et qui, à l'époque, m'im- 


pressionna fortement. Il y a de cela 
quelque vingt ans. J'étais en compagnie 
d'un élève de l'Ecole des Ponts et Chaus- 


sées, jeune homme d’une remarquable 


intelligence, M. Louis Boirault, ingé- 
nieur. des Chemins de fer de l'Etat et 
inventeur de l’appareil d’attelage auto- 
matique (pour l’accouplement des wa- 


-gons), qui porte son nom, nous faisait 


assister en gare de Paris-Montparnasse 


rarliburAtion du ira- | 


— 1 


à une expérience: très concluante du 
fonctionnement de son appareil. Au 
cours de l’expérience, l’un des ouvriers 
de M. Boirault fit part à ce dernier d’une 
observation personnelle relative au 
fonctionnement de l'appareil. L'inven- 
teur écouta l’ouvrier avec une patiente : 
bienveillance et prit là peine de iui ex- 
pliquer ce en quoi son observation. 
n’était pas fondée, mais 1l ne l'en re- 
mercia pas moins de l'avoir formulée, 
l’engageant instamment à ne pas hésiter. 
si l’occasion se représentait. Lorsque 
nous eûmes quitté M. Boirault, le jeune 
élève des Ponts et Chaussées me com- 
muüniqua son étonnement d’avoir cons= 


NE ne 


taté que lenritrenit Anveiteur “Haigna 
perdre un temps précieux à prendre 
l’avis d’un simple ouvrier. Je lui répon- 
dis qu'un ouvrier à pour lui la pratique, 
cette pratique qui trop souvent fait 
défaut au technicien et dont celui-ci ne 
peut que gagner, non seulement en 
écoutant, mais en provoquant même 
les appréciations de l’humble travailleur 
manuel. Je dois l’avouer:mes arguments 
ne furent pas admis par mon interlocu- 
teurs, müûré dans la tour d'ivoire de son 
orgueil. É 

Enfin, un dernier élément est à consi- 
dérer et c'est, à mon sens, le plus im- 
portant. La science, l’enseignement su- 
périeur sont presque le monopole de la 
bourgeoisie. Seuls, ceux que le popu- 
laire nomme « les fils à papa » peuvent 
poursuivre leurs études sans que rien ne 
les entrave, les parents ayant les moyens 
de faire tous les sacrifices nécessaires : 
leçons particulières en sus des cours, 
années scolaires doublées, triplées s'il le 
faut. Il est bien rare qu'ainsi les diplô- 
mes ne soient pas tôt ou tard obtenus. 
Malheureusement, cette situation com- 
porte un grave inconvénient : C’est que 
de la sorte, si l’enseignement est tou- 
jours un bon grain, ce bon grain ne 
tombe, en de nombreux cas, que sur un 
terrain stérile. Ne soyons donc pas sur- 
pris si nos ingénieurs se montrent par- 
fois opposés à toute innovation, à toute 
hardiesse, voire à tout progrès. C'est 
qu'ils ont alors conscience de leur n0-, : 
toire insuffisance, Jde leur impossibilité 


de créer et qu'ils préfèrent-s’en tenir 


[ 


prudemment aux errements de ceux qui 
les précédèrent dans la carrière. On 
m'objectera sans doute que des bourses 
sont accordées aux meilleurs élèves 
parmi les enfants du peuple, et que ces 
derniers ont ainsi le loisir de poursuivre 
leurs études sans -qué ‘leurs parents 
aient à en payer les frais. C’est exact, 
mais dansune trop faible proportion el 
encore faut-il que les parents puissent 
subvenir à la nourriture et à l'entretien 
de leur enfant jusqu’à la vingtième an- 
née de celui-ci. De plus, les enfants du 
peuple ayant.obtenu une bourse, en mi- 
norité dans les grandes écoles, ne tar- 
dent pas à subir l ambiance créée par la 
majorité des élèves payants. Combien de 
cas navrants ne pourrait- on pas citer 
de techniciens et d’universitaires issus 
de familles ouvrières qui considèrent 
comme une honte d’avouer leur humble 
origine el vou jusqu'à renier leurs 
père et mère 

E y a Ià un Ho de circonstances 
qui, hors de nobles exceptions, ne per- 
mettent pas une étroite et loyale Cola 
boration entre le travail intellectuel et 
le travail manuel, d'où la presque im- 
possibilité d'étendre le rayonnement et 
le champ d'action des Coopératives de 
Producüon, celles-ci exigeant au pre- 
mier chef, si elles veulent se dévelop- 
per, une sérieuse organisation tech- 
nique. 

Je n'entrovois au problème qui ainsi 
se pose qu'une solution capable de la 
résoudre avec une complète efficacité : 
cest l'enseignement gratuit et obliga- 
toire à tous les degrés. À la, fin des 
études primaires, des examens permet- 
traient une première sélection. Les 
«admis », riches ou pauvres indistinc- 
tement, seraient seuls reçus dans les 
écoles d'enseignement secondaire et 
non seulement les.études dès ce degré, 
mais aussi, lorsqu'il y aurait lieu, la 
“nourriture, le logement el l'entretien, 


- seraient aux frais de l'Etat. Une même 


sélection, et dans les mêmes conditions 
de gratuité et d'obligation, serait faite à 
tous les degrés. On mettrait ainsi au 
service de là science el des arts au ser- 
-vice du progrès humain uné pléiade des 
plus belles et des plus puissantes intel- 
ligentes parmi les mieux doués d’une 
génération. On conçoit aisément les im- 
menses avantages dont bénéficierait par 
suite une nation. Ce n’est pas tout. Les 
enfants du peuple, quiseraient diplômés 
dans une proportion certainement très 
élevée par rapport aux « fils à papa », 


mais ne jouissant pas d'une fortune 


échue de leurs parents, auraient en 
grand nombre intérêt à se rapprocher 
des travailleurs manuels au sein de 
Coopératives de Production pour faire 

valoir, sans qu'elles puissent être ex- 
ploitces par une entreprise capitaliste, 
teurs compélences spéciales. 

J'en conclus que tous les, ouvriers 
pour lesquels une Coopérative de Pro- 
queuon est une réalisation concrète vers 
la libération du travail, et, avec eux, 
tous les partisans d’une Véritable Répu- 

‘ blique démocratique devraient unir tous 
- leurs efforts pour obtenir l’enseigne- 


PPS PM 
Don RAaUt el obligatoire à à tous les 
degrés. 
C. Q. F. D.1.. (Cequ'il fallait démon- 
brer)-": à 


Louis DARMONT- 


(Revroduclion autorisée duns les journaux ay ant 
un traité avec la Société des Gens de lettres.) 
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Les Associations ouvrières sous la 2e République 


Le préambule des articles constitutifs 
de l'Association frater elle des Ouvriers 
maçons et Taillewrs de pierre (2), est 
ainsi CONÇU : : 

« Les soussignés, considérant que 
l'associalion dans le travail est le véri= 
table moyen d’affranchir les elasses ou- 


vrières et de perpétuer en elles les. 


sentiments de devoir et de moralité sur 
lesquels repose Payenir de la société 
BANG: 

« Que asso du travail et du 
dub est appelée à faire disparaitre | 
l'hostilité qui existe aujourd'hui entre 
les chefs d'industrie et les ouvriers, 
par suite à ramener la paix dans la cité, 
la prospérité dans Pindustrie ; 

& Qu'il suffit de donner. exe 
pour convier tous les travailleurs au 
banquet fraternel de l'Association, pour 
leur prouver qu'il est facile de retirer 


de grands ee De ce principe qui 


en dun 
Considérant encore qu'une han 
cells semblable est avant tout une 


_ œuvre de dévouement qui appelle les 
sacrifices personnels de tous ses mem- | 


ee 
c Ont arrêté de la. manière suivante 
bases de leur Association, 
geant d'honneur à en exécuter scrupu- 
SGEN OO les conditions... » 
Cette Société avait « pour objet l'exé- 


cution de travaux de terrassement et de 


directeur ». 
5. — L'Association est admi- 
| nistrée par un directeur et par un Con- | 


maçonnerie, tant pour PEtat que pour 
les particuliers ». (Art. 4%.) 


« Son siège social était « établi car- 
 refour de l'Observatoire, 


n° 94, » él 
pouvait être changé:« à la volonté du 
(Art. 4)8 

«Art. 


seil de famille, 
« Art: .0: 


signature sociale, et dirige les travaux, 
il administre les finances de la Société... 

« Il recoit et paie sous la simple Isur- 
 veillance du Conseil de famille auquel 
il rend compte de sa gestion et de la 
position financière de: la Société tous les 
rois mois. 


oh) Voir l'Association ougrière, depuis le 15 août 
°(2) Paris, 1848. 


x 


: x, «e “ir et les ouvriers qu'il } p 
|rait être nécessaire d’adjoindre 


suspendre et les renvoyer, mais 10 


| capital est destiné soit à Se 


s’enga- 


RER directeur a EE la | 


Société, sans les associer; il peut le 


jours avec l'agrément de la DATE 
Conseil de famille. £ 

« Le directeur de l'Association 
M. Bachoux, fondateur. 


« Art. 7, — Le Conseil de famil f 
se compose de cinq membres : le diret 
teur, président, et quatre ouvriers non 
més par la majorité de la Société... » 

Le capital social se compose, outrel 
numéraire et le matériel, d'un capt 
de retenue, qui « est formé par 
dixième du salaire de tous les associé 
il est versé au fur et à mesure de 
paye dans la caisse de la Société, P 
être confondu. avee le capital. d'app 
qui sert de fonds de roulement. 

« Le capital de réserve se compos 
des trois dixièmes ‘à prélever sur 
bénéfices, lors de chaque répartition. 


cercle des affaires de la Société, 
assurer le remboursement du cadi@ 
d'apport qui ne doit jamais être absorbi 
‘sans certitude de remboU ses 
(Art. 11.) 

t'Art Aa Le capital che tou 
entier sera affecté à la garantie ou 
cautionnement qu'il pins être 
cessaire de fournir. 


.« Art. 13. — Le capital socie 
pourra, en aucun Cas, être remba 
_ ble, soit turdirecteut;* 
soil aux Ra à créanciers ( 


de He d un où nu associ 


« Art. 17. — Le salaire de chacun d 
associés sera la moyenne. des salaït 
des ouvriers de la même Ménssee 
Paris. $ 


« Il sera ainsi fixé pour l'année ! 184 ] 
par journée de travail : 


Directeur... 7752 
Tailleur de pierre, 
- Macon 
TAMIOUSNL 2. 0 ee 
Terrassier..... 
Garçon... 


« Sur ces salaires, ÉEe sera à fait a 
nue d'un dixième, comme il est di 
| dessus. 

« [ls subiront toutes ls Huctut 
qui pourront survenir; mais # 
modifications seront arrêtés 4 
seil de famille. 

« Art. 18.— Les salaires dé ot 
adjoints sinon associés seront aussi 
par le Conseil de famili, OS 


« Art. 19. --- Les contre- maitre: 
vront un excédent de salaire. … 
Ils seront nommés par le dir 
sur une triple | présentée 
Conseil de famille. » 


\ 


Ro. Si un ass 
et ne peut travailler, il re 
emnité fraternelle dont le Conseil de 
dille fixera l'importance et la durée. » 
… L'article 22 prévoit un intérèt de 6 0/0, 
payé semestriellement au capital engagé. 
barticle 23, le remplacement du maté- 
viel et des équipages, lors de leur mise 
hors service, « de manière à restituer 
4 la dissolution dé Ja Société, au direc- 
teur, son matériel et ses équipages dans 
état constaté par l'inventaire. » 
| Lu Art. 27.—... Tout ce qui constituera 
le bénéfice, après déduction du capital 
social, sera réparti entre tous les asso= 
lciés dans la proportion des salaires 
Ipayés à chacun pendant le semestre. 
.« Mais avant cette répartition on pré- 
èvera les trois dixièmes destinés au 
fonds de réserve. » HP 
Les conditions d'admission comme 
uvel associé ou ouvrier adjoint sont 
Pètre présenté par deux membres du 
nseil de famille et d’être accepté par 
majorité 
RAR Sen .. 
& Art. 30. —— Tout associé qui de- 
deraït sa retraite, et dont la demande 
on justifiée par de puissants motifs ne 
it pas accceillie par les trois quarts 
embres, sera considéré, sil se re- 
tire, comme membre exclu, et perdra 
s droits à la restitution du fonds 


game nee EE. 
on qui contreviendrait soit aux 
s statuts, soit au règlement qui 
@ fait par le Conseil de famille, en- 
ürra des amendes, des suspensions 
1, en cas de récidive, l'exclusion. 
 L'exclusion sera prononcée par le 
Conseil de famille, qui devra s'être ad- 
joint préalablement trois membres de 
VAssociation tirés au sort; elle devra 
avoir été votée par la majorité absolue. 
Le Tout membre exclu perdra le droit 
au remboursement du capital de retenue, 
au capital de résérve et au bénéfice du 
semestre courant, | 
| « Ilne pourra réclamer que son capi- 
Hal d'apport, s'il en a fait un, et ce seu- 
lement à la dissolution de la Société. 
 « Les salaires échus lui seront payés 
jusqu'au jour de Fexclusion. | 

k « Art. 32. — Le directeur ayant en- 
‘couru la peine de Fexclusion pour mal- 
versation ou délits graves envers la 
Société, sera jusliciable du Conseil de 
| per du département de la 
IS@ine, qui prononcera en premier et 
er ressort. Le 


, seraient également portées de- 
nt le Conseil de prud'hommes, seul 
inal compétent. 
1 STE CE 


a 


absolue des associés. » 


ve, comme à la répartition des 


a dé fai 2 cs A CA, DROIT AREA 
34: — Tout membre de l'As- 


rt. 33. SE. Foutes discussions dont | 
pseil de famille ne pourrait con- | 
aire, ou devant lesquelles il se récu- 


La Bourguignoté, peinture, à 


PAF 1e au 2 D de 2 5.000 » 
Union = Travail, &harpentiers, : 

meénuisiers, à Douai. . : . . 5.000 5 
L'Avenir de l’Aigüille, à Rosny- 

sous- BOIS. 2 24 Re 2.000 » 
L'Avenir du Bâtiment, à Gre- 

HOUIE AN E. . RAOUR.: . 10.000 » 
Les Compagnons Menuisiers 

réunis, Æ'PATIS Mr AL : 3.000 » 
Les Monteurs mécaniciens-élec- 

 triciens, à Paris... , . . 2.500 » 

Les Peintres, à Reims . , . . ; 2.000 » 

Ünion coopérative des Ouvriers 
én cannes, Entre-Deux-Guiers 

(Isère). NE EE ce ne PORTA re 3.000 » 
Cultivateurs mutilés, à Neuilly- : 

SUraMAarne ue, M8 000 » 

Toto. 31.600 » 
Prêts : 
Les Monteurs mécaniciens-élec- 

triciehs à PArIS . M 2 2.500 » 
Avenir de l’Aiguille, à Rosny: 

S0US-BOÏS, . , . En à : 4.000 » 
La Fraternelle des Peintres de 

Ja SSne uit . Viper. 6000: 1 
Les Cultivateurs mutilés, 

à Neuilly-sur-Marne, : : : . 7.000  » 
Imprimerie Ouvrière du Mans . 10,000 » 
Union-Travail, de Douai, . 40.000 » 

| L'Abeille, cordonniers, à Paris. 40.000 » 
| Société d’Apiculture, à Neéuvy- 

-Pätkioux (Indre). #41 sex 46,000  » 

| Les Electriciens réunis, à 

Vanves (Seine). . , «+ - . + . 42.000 » 
HAS". À TéporÉle 15.500 » 
. (4) A l'expiration ou en cas de dissolution de 
la Société. | À 

+ \ 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


Nous avons reçu de l'Union Centrale des 
Coopératives agricolés de Prague un oü- 
vrage sur la Coopération dañs la République 
tchécoslovaque, dont l’auteur est M. L.-F. 
directeur de 


b ae A ; 2 + Le Dm in CR Fr AN 1” Pride PUR 
JON OUVRIÈRE s ae Poe à: 
CArt. 84. — ., Dans les discussions | Report 7 751000» 
entre le directeur et le Conseil de fa- | Stella, photogravure, à Issy-les- 4 
mille, deux des membres titulaires se- | Moulineaux . . . , . , , .. 15,000 » 
ront nommés par leurs collègues pour Ra de Millau . « . 20.000»: 
les représenter devant le Conseil de ue ane date 20 000 
pres 4 | La Laborieuse, stuc, à Reims , 25.000 » 
ATL, 90 —+:1. Les stalutis ne pour: | Ameublement du Centre, à Cha- | 
ront être changésqu'avec l'approbation Malièrés (Puy-de-Dôme) . . : 30.000 » 
du directeur et des quatre cinquièmes | L'Entr'Aide, charpentiers mu- | 
des ouvriers associ6s. tilés, à Alfortville (Seine). ,; . 35 000. » 
« Art, 37. =, Mais si une nouvelle La Renaissance, meuble, à Paris 20.000 » 
Société (1), composée de la moitié plus | La Productrice, travaux publics, 
un des ancienswässociés, était formée | Q ER RUR M Pa 29 PURES 
dans les deux mois de la dissolution de | °érrurerie picarde, à Amiens . 20.000 » 
Re De SANS | L'Avenir de Ia Charpente, à 
l'ancienne, cette nouvelle Société pren- Sainte-Radegonde (Somme) 25 000 » 
drait purement et simplement la suite | Les Ouvriers en limes, du 
des affaires, réglerait elle-même les in- Chambon:Feugerolles (Loire) 12.000 
térèts des membres qui ne continue- | Coopérative d’Electricité à Mar- 
raient pas. » x è SONO LL 2, 15.000 » 
: “24: (A suivre.) La Bourguinote, peinture, à x 
4f. à Paris . CRT LE EN 5 OUT: AUE NT à 20 :000 » 
De Les Compagnons Menuisiers, à  . 
| 1 Û SCT sT NÉE PATES SRE de RE ARRET 70 OU 
Commission de répartition | mapeie imprimerica Annecy. 2000 
re a : Cristallérie dé Fougères. . . . 40.000 » 
DES ENCOURAGEMENTS Imprimerie La Productrice, à 
AUX ASSOCIATIONS OUVRIÈRES DE PRODUCTION Paris RS EU UE SL DO 50.000 » 
ET DE CRÉDIT L'Union des Plombiers, à Lyon 50.000 »:. 
sf 71 Union des Maréchaux, à Paris . 60.000 » 
AVIS ÉMIS A LA SÉANCE DU 31 Mar 1922 3 RE RTE 
TA PPÉbS sera de 092,500 .-» 
PURE Subventions. . . 37.500 » 
Subventions : | D nur 
La Solidarité, chemisières de Æôtal 60 630.000 » 
Villedieu: (Indre}#. . :: 2, 2.000 » RE + 
<e—— —- 


Dvorak, docteur en droit, 


: F'Ünion centrale de Prague. 


Nous publierons cet ouvrage en eéñtier, 
chapitre par chapitre. Nos lecteurs pour: 
ront ainsi être au courant du mouvement 
coopératif dans là jeune République Tché- 
coslovaque. 


I. — Sens de Ia Coopération dans 
l’économie nationale tchécosio- 
VAQUEE + 


Dans l’économie nationale tchécoslo- 
väque, 66 notamment dans l’économie 
rurale tchèque, la Coopération repré- 
sente l'opposition consciente aux résuls 
tats funestes du libéralisme économique, 
déterminés dans lanciénne Autriche- 


: Hongrie parle centralisme germaäntisateur 


el magyarisateur. 

C’est, précisément, dans le domaire 
économique que sé manifestèrent d'a- 
bord les aspirations d'indépendance du 
peuple tchécoslovaque. Privé dé son 
indépendance politique, le peuple — 
dès son réveil national = comprit l'iin- 
portance dé la Coopération, aussi bien 


dans les classes moyennes et ouvrières : =" 


urbaines qu'à là campagne, et vik en 
elle la base de sa future indépendance | 
politique. F3 


Dans les années 1850-1860, sous le ré- 
gime étouffant de l’absolutisme de Bach, 
apparaissent les trois initiateurs du coo- 
pératisme dans les pays tchèques. Si- 
macek fonde avec zèle des caisses civiles 
de prêts (Obcanské zalozny) — établisse- 
ments de crédit urbains du type Schulze- 
Delitsch ; CAleborad organise dans les 
milieux ouvriers des Sociétés coopéra- 
tives de consommation et enfin, à la 
campagne, dans la région de Hradec 
Kralové, Kampelik, docteur en médecine, 
s'efforce de propager l’idée des Sociétés 
mutuelles d'épargne et de prêts (spori- 
telni a zalozni spolky), destinées à se- 
courir les paysans gênés. Alors que les 
Caisses civiles de prêts se sont notable- 
ment multipliées dans les premières an- 
nées du mouvement coopératif en Bo- 
hême, les Coopératives de Consomma- 
tion et les Coopératives Agricoles n'ont 
atteint l'importance qu'elles ont actuel- 
lement dans l'économie nationale de la 
République tchécoslovaque que vers 
l'année 1890. E 


1. — Etablissements financiers 
populaires municipaux. 


. La situation économique des pays 
ichèques, vers 1860 et 1870, était telle 
que les classes moyennes des villes cons- 
tituaient le milieu le plus favorable à la 
création d'entreprises collectives. A ce 
moment, les villes, dans les pays tchè- 
ques, ressentaient les débuts de l’indus- 
irialisme. Le noyau urbain était constitué 
par les artisans et les commerçants. 
L'influence de l'industrie indigène et 
étrangère commença à s'y faire sentir. 
renforcée par les traités de commerce 
passés entre l’Autriche-Hongrie et l'An- 
gleterre et d'autres pays encore, sur la 
base du libre-échange. Il faut noter 
alors dans les milieux tchèques le man- 
que presque absolu d'établissements de 
crédit. Les Caisses d'épargne étaient 
pour la plupart, comme les Conseils mu- 
nicipaux des villes; entre les mains des 
Allemands. 

D'ailleurs, leurs opérations consis- 
taient surtout en prêts hypothécaires. 
Il n'est donc pas étonnant que les idées 
de Schulze-Delitsch aient trouvé un sol 
fertile dans les milieux tchèques des 
villes, lesquels y ont vu un moyen de 
relèvement économiqueet national. Il faut 
conslater que les Allemands des pays 
tchèques restèrent dans ce sens très en 
arrière des Tehèques, grâce surtout au 
fait que les Caisses d'épargne s'étaient 
beaucoup plus développées chez eux. 

Ainsi voit-on, par exemple, qu’en 
1874 il y avait en Bohëme 307 Caisses du 
type Schulze-Delitsch, dont 226 étaient 
tchèques et 81 allemandes; par contre, 
il y avait 70 Caisses d'épargne, dont 
26 tchèques et 44 allemandes. 

En Moravie, il y avait dans la même 
année 218 Caisses civiles de prêts, dont 
192 étaient tchèques et 26 seulement 
allemandes ; mais sur 30 Caisses d’épar- 
gne il n’y en avait que 11 tchèques, tandis 
que les 19 autres étaient allemandes. 

En Silésie, il y avait 15 Caisses civiles 
de prêts, dont une seule était tchèque, 
une polonaise et les autres allemandes : 
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les 12 Caisses d'épargne étaient toutes 


allemandes. 

Au total, il yavait donc, dans les pays 
tchèques, 419 Caisses civiles de prêts 
tchèques et 120 allemandes; quant aux 
Caisses d’éparge, il yen avait 75 alle- 
mandes et 37 tchèques. Le grand nombre 
des Caisses d'épargne allemandes s’ex- 
plique aussi par le fait que la majeure 
partie des villes se trouvait alors sous 
la suprématie artificielle des Allemands 


en ce qui concerne l'administration. Le . 


développement des Caisses civiles de 
prêts ne fut pas entravé, même par la. 
fameuse banqueroute viennoise de l’an- 
née 1873. 

Leurs progrès furent constants, de 
sorte qu'aujourd'hui les Caisses civiles 
de prêts forment un élément important 


dans l’économie nationale de la Répu- 


blique tchécoslovaque. A la fin de l’an- 
née 1917 il y avait en Bohême, en Mo- 
ravie et en Silésie 902 Caisses civiles de 
prêts, avec 308,100 menibres, 30 millions 
244,900 K. de capital social, un fonds de 
réserve de 79,025,000k. et 1,201,010,000k. 
de dépôts. Les Caisses de prêts alle- 
mandes étaient, en 1917, au nombre de 
429 et avaient, en 1913, 92.508 membres; 
elles possédaient 2,311,000 k. de capital 
social, un fonds de réserve de 17 mil- 
lions 600,000 k. et 297,377,000 k. de dé- 
pôts. 


2. — Mouvement de la Coopération 
de Consommation. 


Presque simultanément avec la fon- 


dation des Caisses Schulze-Delitsch, . 


Chleborad donna une vive activité à la 
Coopération de Consommation, qui pour- 
suivait les mêmes buts que les pionniers 
de Rochdale. Ce mouvement issu des 
milieux urbains se répandit aussi à la 
campagne. Bien qu'il soit dû, pour une 
bonne part, à la situation déplorable des 
ouvriers de fabrique, et bien qu'il ait 
trouvé un bon terrainet sa justification 
dans la mauvaise situation économique 
de l’année 1870, il disparut très vite. 

En 1867, il y avait dans les pays 
tchèques 34 Sociétés coopératives et, en 
1872 déjà, 438, dont 352 étaient tchèques 
et 86 allemandes. En 4875 leur nombre. 
tomba à 225; en 1880!il n’en resta plus 
que 79, mais elles disparurent à leur 
tour pour la plupart dans les années 
qui suivirent. Les conditions écono- 
miques nécessaires n'étaient pas réunies 
pour leur développement. 

Avec la disparition des conditions 
exceptionnelles dues à la crise de 1873, 
disparurent aussi les avantages des 
coopératives de consommation, qui 
manquaient du nombre nécessaire de 
membres et d’administrateurs experts 
capables de diriger les’ affaires. 

Pendant une vingtaine d'années on 
ne voit plus de Sociétés coopératives de 
Consommation. Elles ñe réapparaissent 
que vers 1890, alors que les conditions 
ont totalement changé: Elles se forment 
maintenant dans les grands centres 
industriels de la Bohême, de la Moravie 
et de la Silésie, où les grandes fabriques 
se multiplient toujours: 


L'idée de la Coopération de Consom- 


OUVRIÈRE 


d’administrations publiques et privées} 


-8 millions de k.; elles sont fédérées 


mn 


mation était, cette fois, appliquée pa 
des personnes suffisamment expérimen 
tées, ayant une pratique commerciale" 
dévouées entièrement à la cause. Et 
1918, il y avait 287 Coopératives tchèque 
avec 127,408 membres et un chiffre d'af 
faires de73,873,000k.;ellesont3,231,000k 
de capital social ; leur fonds de réserw 
est de 2,544,000 k. et leur passif tota 
égale 19,685,000 k. | c É | 
Par contre les Sociétés coopérative 
allemandesau nombre de 290 comptaient 
en 1916, 151,347 membres; leur chiffrt 
d’affaires était de 53,612,000 k.; elles 
avaient 3,231,000 k. de capital social ; let 
fonds de réserve était de 2,870,000 k. es 
propriétés administrées parelles avaie 
une valeur de 18,547,000 k. 
Les Coopératives de consommation 
majorité polonaise étaient au nombre 
de 17 avec 6,514 membres, 3,530,000% 
de chiffre d’affaires, 494,000 k. de ca 
social et 448,000 k. de fonds de résery 
leurs propriétés avaient une valeur de 
2,208,000: TE x RUES 
La Société d'achats en gros, formée 
par les Coopératives tchèques de Com 
sommation avec siège à Prague, 
développa rapidement. En 1912, elle 
fournit à ses membres (les Coopératives 


de consommation locales) pour 2 mil 
lions 178,000 k. de marchandises; 
1918, pour 37,206,000 K. et en 1919 


290 millions de k. 4 


ciélés coopératives | 
[urent fondées pour les personnes à tra 
tement fixe (employés d'entreprises et 


Ces Coopératives tchèques étaient, en 
1920, au nombre de 110, avec 42,40 
membres et 165,000 personnes appr 
sionnées; le capital social était 


une Société d'achat des Coopérati 
d'employés à Prague, dont le chi 
d'affaires était, en 1919, de 97 milli 
de k. en marchandises. se 3 

En outre, l'idée de coopération. 
adoptée par les partis politiques où 
n’a pas encore pénétré bien profo 
ment. Grâce à ce fait, on voit d 
maintes villes et lieux industriels 
fonder des Coopératives de Consomi 
tion d’après la couleur politique de le 
membres, ce qui présente évidemm 
des inconvénients. Même si plus # 
beaucoup de ces entreprises dispar 
sent, elles ne manqueront pas, pourtan 
d'avoir attiré à l’idée coopérative, 
couches sociales où cette idée n° 
pénétré que très lentement. Ces Goo 
ratives du parti social-démocrate, gr 
pées dans l’Union centrale des Socié 


Q 


membres et un chiffre d'affaires. 
270 millions de k., tandis qu’en 1918 
n'en comptait que 433 ayant un chi 
d’affaires de 94 millions dek. + 


autre parti socialiste, le parti socia- 
iste tchécoslovaque, fonde actuellement 
le nombreuses Coopératives ; en 1919, 
l en a fondé environ 250 qui fournissent 
es marchandises à environ 200,000 per- 
onnes.. 

En outre, il a fondé 56 Coopératives 
le Construction et quelques Coopé- 
jatives de Petits Propriétaires fon- 
iers, groupées dans l'Union tchéco- 
lovaque des Sociétés coopératives des 
etits Propriétaires fonciers. Celte déno- 
aination ne correspond cependant pas 

|: la composition de cette association; 

mn effet, la plupart de ses membres 
É des Coopératives de Consommation 
| 


rbaines. 

Pour renforcer financièrement leurs 
ociétés, les deux Unions susmention- 
‘ées ont fondé, en 1919, des Banques 
loopératives sous forme de Sociétés par 
ictions, dont les capacités financières 
ont jusqu'ici assez restreintes. 

Enfin, le parti conservateur lui-même, 
it. Parti populaire tchécoslovaque, com- 
ence à fonder des Coopératives de 
lonsommation. Indépendantes de cette 
bctivité, pour une bonne part politique, 
8 Coopératives agricoles — dès avant 
guerre et, surtout, pendant la guerre 
= élargirent leur champ d'action à 
achat, pour leurs membres, d'articles 
e consommation quotidienne, notam- 
hent les Magasins coopératifs et les 
ciétés Raiffeisen; les principales orga- 
sations des petits propriétaires fon- 
rs RSS sonten relations avec ces 
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Coopération à l'étranger 


Italie 


| Constitution de la Fédération italienne des 
ociétés coopératives métallurgiques. — Nous 
pprenons qu'une réunion des représen- 
ints des Sociétés coopératives de Produc- 
on métallurgique convoquée à l'initiative 

b la Fédération italienne des Ouvriers mé- . 
ilurgistes, s'est tenue récemment à Milan 
vec ordre du jour:la constitution de la 
édération des Sociétés pshnpiques ita- 
ennes. 


D'après les décisions de cette Assemblée, 
. Fédération nouvelle comprendrait toutes 
5 Sociétés ouvrières, afin d’harmoniser, 
uniñer leur mouvement. La Fédération se. 
ropose la création de bureaux pour l'achat 
es matières premières, et aussi celle d’un 
[fice d'informations qui instruirait toutes 
:S Sociétés de la situation du marché du 
'avail. 


| Développement de la Fédér ation italienne 
es Sociétés agricoles à Piacenza. — La Fé- 
éralion italienne des Sociétés agricoles, 
réée en 1892, avec son office central à Pia- 
‘enza el ses succursales à à Rome et à Naples, 
$t l'organisation nationale coopérative la 


lus ancienne et la plus importante exis- | 


ant en Italie. Elte a pour but d'encourager 
agriculture en Italie et dans les colonies 
HE 7: ‘assurer la prospérité des classes agri- 


De 
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coles. A cet effet, elle contribue à l’établis- 
sement de nouvelles Sociétés coopératives 
pour les achats et les ventes en commun ét 
seconde les Associations agricoles existan- 
es, les banûues rurales, les clubs de fer- 
miers, etc., et s'applique à les grouper en 
fédérations. 

L'Union nationale produit, achète, vend 
pour”le compte et dans l'intérêt des mem- 
bres, des marchandises, des produits ma- 
nufacturés, des instruments, des machines 
et du bétail et loue des machines et des 
outils. G'est ainsi qu’elle est sérieusement 
intéressée dans la mise sur pied de Sociétés 
coopératives pour l'amélioration des terres. 

La Fédération entreprénd sur une large 
échelle la propagande coopérative, écono- 
mique et technique: La propagande tech- 
nique est réalisée dans les autres parties 
de l'Italie au moyen:d'expériences sur place 
et par la publication de tracts de vulgari- 
sation. La Fédération a joué un rôle impor- 
tant dans la constitution de fabriques coo- 
pératives de superphosphate. 

Environ les trois quarts de la production 
totale des superphosphates en Italie s’ef- 
fectue sous son contrôle. En 1921, la Fédé- 
ration comprenait 939 Sociétés affiliées et 
496 membres individuels. Le capital social] 
et les réserves se montaient à 2,138,242 lire ; 
il fut distribué pour une valeur de 350 mil- 
lions de lires de marchandises. 


La Bauque ouvrière autrichienne 


La populalion autrichienne fut obligée, 
vu l’incompétence de son gouvernement et 
étant données les nécessités économiques 
nationales, d'étudier plus étroitementqueles 
autres peuples les problèmes économiques. 
Pour ce qui concerne le mouvement coopé- 
ratif, nous avions à compter avec quelques 
difficultés importantes, difficultés qui résul- 
taient non seulement des conditions de 
notre pays, mais aussi de notre dépen- 
dance économique et politique. Nous fûmes 
contraints de trouver de nouvelles mé- 
thodes pour maintenir notre organisation 
sur pied. 

La question qui nous occupa le plus 
durant ces quelques dernières années fut 
celle du recrutement des capitaux. Par 
suite de l'effondrement de notre change, la 
situation devint intenable et nous fûmes 
amenés à adopter certaines mesures en vue 
de prémunir les Sociétés de capitaux et 
contre le manque total de stock ou de 
stocks insuffisants à raison de la pénurie 
des capitaux. Nos Coopératives s’aperçurent 
rapidement que ces appels de capitaux ne 
seraient fructueux que si des sources nou- 


vellesétaient trouvées. En l'occurrence, cette. 


source nouvelle ne pouvait être que la 
classe ouvrière d'où proviennent la majorité 
de nos membres. 

Le résultat d’une élude longue et fouillée 
fat l'établissement de la Banque du Travail, 
une institution non seulement accessible 
aux coopérateurs, comme c’est le cas dans 
beaucoup d'autres nalions, mais une banque 
comprenant toutes les organisations ou- 
vrières, étant ainsi à même de mettre à ja 
disposition du prolétariat tous les moyens 
financiers nécessités quotidiennement. 

La concentration s’est opérée grâce à l’in- 
térêt qu'ont mis dans le développement de 
cette banque, les syndicats et les entre- 


prises industrielles du parti social- démo- 
crate. 

L'autre cause de sa puissance réside dans 
le fait qu’elle est née par les moyens d'une 
organisation sagement conçue qui répar- 
tira, depuis la banque de dépôts locale jus- 
qu’à l'office central, tous les Doit et Avoir 


. des membres individuels et des groupe- 


ments, tout en dirigeant toutes les forces 
vers un but commun. 
Dr KARL RENNER. 


Etats-Unis d'Amérique 


Les lravailleurs fondent des Banques coo- 
pératives. — La Banque coopérative de 
l'Etat de Chicago, telle est la dénomination 
que donnent les ouvriers du vêtement à la 
nouvelle institution coopérative qu’ils vien- 
nent de créer dans cet Elat. Se conformant 
méticuleusement à leur charte, les affiliés 
ont fixé leur capital de premier établisse- 
ment à 200,000 dollars avec 100,000 dollars 
de réserve, ce qui les place dans une bonne 
situation financière. Ils se sont assuré les 
services de directeurs compétents pour la 
Banque coopérative de Chicago qui est Ja 
première de celles qu'ils" comptent établir 
dans les grands centres de l'industrie du 
vêtement dans le pays. Tout récemment, 
trois Commissions internationales se sont 
réunies avec le Comité de banque et de 
crédit de la Ligue coopéralive panaméri- 
caine à l'effet d'envisager l'établissement 
de banques coopératives du travail fonc- 
tionnant avec le fonds de leurs propres 
membres’et sous leur contrôle. 


Banqué coopérative populaire de l'Etat 
d'Indiana à Hammond. — La Banque coopé- 
rative populaire de Hammond annonce que 
ses dépôts et ressources ont doublé d’im- 
portance depuis sa conversion, il y a envi- 
ron quatre mois, en institution coopérative. 

Tous les banquiers du pays s'intéres- 
sèrent au développement de cette banque 
attendu qu'elle est la première banque de 
ce genre aux Etats-Unis constituée sous ia 
garantie d'un acte d'Etat. 

C’est en octobre dernier que cette insti- 
tution fut établie à l'initiative des Comités 
des Unions locales des Mécaniciens, des 
Chauffeurs et des Cheminots de Hammond, 
d'une part, et des directeurs de la Banque 
nationale coopérative de Cleveland, d'autre 
part. En février dernier les dépôts de la 
Banque se montaient à 241,303 dollars alors 
que les ressources atteignaient 300,383 dol- 
lars. Les directeurs de la Bsnque attribuent 
cet essor remarquable au principe coopé- 
ratif qui a suscité l'intérêt parmi les tra- 
vailleurs. 

La Banque paye un taux d'intérêt plus 
élevé que celui payé par toute autre banque 
de la ville. 

Théâtre coopératif à Seattie. — Le premier 
théâtre coopératif d’art dramatique en 
Amérique vient d’être organisé à Seattle 
par vingt-six acteurs, les musiciens, les 
mécaniciens machinistes et le personnel ad- 
ministratif à l’ancien théâtre Wilkes, sous 
leur propre contrô'e et par leurs propres 
moyens financiers. 

Ce premier essai a élé couronné de suc- 
cès. La Société assure au public la même 
valeur artistique des spectacles. 1 


0 


À Danemark 


La Banque coopérative danoise. — Au 
cours de l’année 1921, la Banque coopéra- 
tive danoise fusionna avec la Banque de 
Bramminge et la Banque agricole de Lem- 
big. 


Dans la Banque agricole de Slagelse, dans - 


celle de Randers et de Viborg elle détient 
d°s actions pour 4,232,800 couronnes. 

Dans l'assemblée elle compte quarante 
filiales, lesquelles ont quarante-trois sous- 
sections. 

Le chiffre d'affaires de la Banque coopé- 
rative est passé approximativement de 
40 millions 1/2 à 11 millions 1/2 de cou- 
ronnes. Les bénéfices nets se chifirent à 
2,309,870 couronnes, quoique la crise écono- 
mique el ia baisse des prix pendant les trois 
derniers mois de l’année dernière suscitèrent 
bien des difficultés et occasionnèrent des 
pertes. 4 million de couronnes des pro- 
fits réalisés fut passé aux réserves. La 
balance des comptes accuse un actif et 
passif s'élevant à 180,571,857 couronnes. Le 
capital social est évalué à 15,046,500 cou- 
ronnes el les réserves à 3 millions de cou- 
ronnes. 


Bulgarie 


Le mouvement coopératif en Bulgarie. — 
Le mouvement coopératif à commencé à 
progresser à partir de Ja libération de la 
Bulgarie et plus particulièrement, à partir 
de 1907, date de la promulgation d’une loi 
sp °ciale sur les Sociétés coopératives. 

Le nombre des Coopératives est passé 
successivement de 700, en 1907, à 929, en 
1910, et 1,100, en 1912. Arrêté pendant la 
- guerre, ce développement a repris et s’est 
accentué depuis l’armistice. De 1919 à 1921, 
plus de 2,000 Sociétés coopératives se sont 
fondées (Coopératives de Crédit, Agricoles, 
de Transformation et de Vente et de Con- 
sommation). Les Coopératives de Crédit, 
presque toutes du type Raïffeisen, sont de 
beaucoup les plus nombreuses. Leur déve- 
loppement a libéré les petits cultivateurs 
bulgares du flñ‘au de l'usure et ouvert la 
vo'e au développement des autres formes 
d: Coopération. fe 


Presque toutes les Coopératives Agricoles 


sont actuellement groupées en une puis- 
sante Fédération, dite Centrale syndicale 
agricole, qui a absorbé successivement 
J'Union générale qui avait été fondée en 
1997 par 200 Coopératives et le Magasin de 
gros agricole, fondé en 1919 par 100 Coo- 
pératives. La Centrale syndicale agricole 
est devenue ainsi l'organe principal d’ac- 
tion et de propagande du mouvement coo- 
pératif agricole en même temps que son 
centre financier et commercial, 

Une autre information nous apprend que 
la Banque centrale coopérative créée par la 


doi du 17 décembre 1911 en vue d’exercerun 


contrôle sur les Sociétés coopératives et de 
leur accorder les crédits dont elles peuvent 
avoir besoin, accusail au 31 décembre 1920 
comme pariicipantes 993 Sociétés coopéra- 
tives (ont 709 affiliées par l'entremise de 
leurs Unions), soit 800 Coopératives de cré- 
dit (Raiffeisen), 
(Schulze-Delitsch), 64 Coopératives de con- 
sommation, 40 Coopératives de production 
et 27 Coopératives diverses. À la même date 
_ le capital de Ia Banque s’éleva à la somme 


62 Coopératives de crédit | 


de 12,2 millions de Jeva Fe 6 6 en FA 


en fin 1919. L'année 1920 boucle avec un 
chiffre de transactions dé 1,438,9 millions 
ds: leva dont 77,9 millions sous forme de 
crédits ouverts aux Sociétés, 


Grèce 


L'Etat protégeant les coopératives dans un 
intérêt d'utilité publique. — Le mouvement 
coopératif, principalement sous la forme de 
Coopératives ouvrièrés de Production et de 
Coopératives Agricoles, s’est particulière- 
ment développé, en Grèce, au cours de ces 
dernières années. Ce développement a été 
aidé et encouragé par les pouvoirs publics. 
La loi n° 602 de 1915 sur les Sociétés coopé- 
ralives a simplifié les formalités de consti- 
tution de ces Sociétés; elle leur a accordé 
divers avantages spé ciaux, à savoir 
exemption de toutimpot d'Etat ou commu- 
nal (impôt sur le revenu, impôt sur læ 
propriété bâtie; impôt sur les successions 
et donations); possibilité d'obtenir l’exécu- 
tion de travaux de la part de ladministra- 


ion sans adjudication ni versement de 


caulionnement, etc Dautre part, J'Etal 
amcorde des récompenses aux personnes 
qui fondent des Sociétés coopératives viables 
ou qui se dévouent à leur fonctionnement 
et à leur prospérité. 

B. IST, 


RP Eine Es ci 
Les Banques coopéralives 


EN ALLEMAGNE 


L'un des documents les plus impor 
tants qui aient paru en Allemagne depuis 


coopératives de Crédit-ou Banques popu-. 


laires allemandes. La misère à laquelle : 


les fermiers et les travailleurs furent ré- 
duits par la guerre a considérablement 
augmenté le nombre et les ressources 
de ces Banques coopératives, surtout 
depuis qu'elles constituent Funique 
moyen de salut pour les classes produc- 
trices. 

Ce futen1849,en Allemagne, que l'idée 
des Sociétés coopératives de Crédit prit 
jour. En 1910, les Unions de Crédit 
Raitfeisen (union de fermiers), étaient 


| au nombre de 14,992, Péunissant un mil- 


lion 500,000 membrés, tandis que les 
Banques coopératives, de Crédit des Ou- 
vriers industriels, les Sociétés Schulze 
Delitzsch, se chiffraient au nombre de 
1,051 avec 671,589 membres. Le rappori 
actuel nous montre que les Sociétés 
Raiffeisen s'élevaient en 1920 à 32,500, 
effectuant des affaires pour 5 billions 1/2 
de marks, 

Ces banques locales ont fusionné en 


‘trois banques centrales de prêts, dont le 


chiffre d’affaires s’éleva en 1920 à envi- 
ron 4 milliard 1/2 de marks. Elles ont 
créé une chambre de compensation na- 
tionale, La Banque Centrale allemande 
agricole de Prêts. 

La grande puissance des Banques co- 
opératives Raïffeisen apparaît claire- 
mèênt par l'accroissement des affaires de 
cette banque centrale qui se chiffraient 
à 1,398 millions de. marks en 1913, à 


en partie à la dépréciation de la ve dé 


| de 27,000 nl coopératives, ete 
‘ | parmi lesquelles il faut compter aù 


‘allemandes sont de puissants app 


-{ives. 


la guerre, est le rapport sur les Unions | l'Etat de New-York, une conf 


toute importance fut. tenue 1 


: privées, en date du 15 juin 1921, 


22! 700 iilions dé taarke en. 1920, | | 


_dépôts excédant les retraits de 349 mi 
| _Hons 600,000 marks. 


Toutefois ces chiffres élevés sont ( 


du mark, mais la raison principa 
est dans les progrès des Sociétés loca 
qui dépendent de la Banque central 
en augmentent les ressources. * mn 

Tout en fournissant des crédits à leüh 
membres, les Banques populaires ‘2 { 
feisen-aident ceux-ci à acheter des déf 
rées alimentaires et des vêtements. 
régularisent le marché des récoltes. C6 
banques coopératives sont l'appui solid 


les laiteries, les distilleries, les’ usin 
d'énergie électrique, ainsi que des soc 
tés pour l'achat et la venté du bétail, c 
magasins de vente aux consommatet ] 
Ces derniers magasins Ont vendu @ 
denrées de première nécessité pour ! 

montant de 813,474,215 marks en 192 
sur lequel on fit une ristourne a 

2,284,914 marks. 


- Les Banques coopéralives poull 


pour toutes les autres œuvres coo Jé£ 


UNE CONFÉRENCE BANCAIRE COUFÉRATIN 

Sous les auspices Come 
dération des Associations c00 
et de la Ligue des Unions.de 


30 janvier à New-York City. 
question de la: banque ouvrièr 
institutions coopératives de crédi 


Les dirigeants de la Banque co: 
tive de toutes les sections du pays 
rent part aux délibérations. Comm 
sultat direct de l'Assemblée, il fut ce 
titué une Union groupant les orga 
tions coopératives de consommatio 
de production de New-York et la B 
du Travail et les Unions de Crédit 
pératives. Un puissant effort est: 
pour élargir le rayon d'action des, 
ques ouvrières jusqu'à ce qu'elles 
nissent la base financière pour i 
les formes de coopération, com 
Europe. 


L'Essor du Bâtiment “ 
_ Entreprise générale de Travaux 
et parer 


J. — Aux termes d'un acte sous si 
établi les statuts d’une Société ant 


capital variable, desquels il a Gs 
extraits suivants : 


0 il e de Noyon. 

| Le capital social est primitivement fixé à 
1,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
‘essous de la somme de 20,000 francs. 

La Société commence le 19 juin 1921, 
late de sa constitution définitive, pour finir 
18 juin 2020, soit une durée de 99 ans. 
Le Conseil est nommé pour trois ans et 
nouvelable par tiers chaque année. 

* Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
lour agir au nom de la Société et faire ou 
‘utoriser tous les actes et opérations rela- 
fs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
ouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
mt sa volonté, dans son sein, parmi ses 
ssociés et même en dehors ‘de la Société 
ont il est toujours responsable en vers elle. 
es extraits des procès-verbaux du Con- 
il, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
es, à produire en justice ou ailleurs, 
n signés par le président du Gonsel ou 
jar deux administrateurs. 

50/0 sont prélevés annuellement sur les 
\énéfices pour composer le fonds de ré- 


|erve. : 1 


: 


M — Par acte notarié reçu par Me René. 
faciet, notaire à Paris, le 15 juin 1921, 
. Louis Monteyrol, complable, demeurant 
Paris, 44, rue du Renard, fondateur, a fait 
à déclaration de. souscription et de ver-. 
ement du capital, conformément à la loi. 


mblée constitutive tenue le 19 juin 
É ds Fu a été pris les résolu- 


Robe apbrouve sans réserve, à 
Fu .. statuts ; à 


a Éiration de souscription et de verse- 
du capital, faite suivant acte > 'notaris 
e du 15 juin 1921; 


| 30 L'Assemblée nomme MM. Giolat (An- 
bine), Remondet (Marius), Jolivet (André), 
ourthaudon (Antoine), Jourdes (Charles) 
t Pédrono (Joachim) membres du Conseil 
‘administration et reçoit leur acceptation; 
| & L'Assemblée nomme de même M. Pe- 
rono (Mathurin) commissaire ; 


5°, Toutes les prescriptions de la loi et 
es statuts ayant été remplies, la Société 
l'Essor du Bâtiment est définitivement 
onstituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de AA 


LE déclaration de souscription et de verse- 
& du capital et de la délibération de 
blée générale constitutive ont été 
1 re aux greffes du Tribunal de com- 
rce.de Péronne et de la Justice de paix de 
m, suivant procès-verbal dressé à ue 
des greffes, le 22 juin 1921. 


— Par délibération du Conseil date 
tration en date du 19 juin 1921, M. Giolat 


+ 


» le Conseil lui a, en outre, délégué 


LE Pour mention : 
LL - : Le président du Conseil, 
ge REMONDET. 


ie social est fixé . Hem (Somme) 


De la copie du procès- verbal de | 


\ntoïne) à été nommé directeur de la 80 | 


it 


| rassocrs ATION OUVRIÈRE 


La Savoisienne 

Société anonyme à capital ct personnel 
variables 

Siège social à Paris, rue du Terrage, 20. 


Aux termes d’unacte sous signatures 
privées en date à Paris du 4 janvier 1922, 
il a été établi les statuts d’une Société ano- 
nyme à capital et personnel variables des- 
quels il a été extrait littéralement ce qui 
suit : 


Article premier. :— [l est formé entre 
M. Jean-Baptiste Mol!ard, entreprer eur de 
peinture, demeurant à Paris, rue du Ter- 
rage, 20, et ceux qui adhéreront par la suite 
aux présents statuts, une Société anonyme 
à capital et personnel variables, régis par 


les lois des 24 juillet 1867 et 1er août 1893. 


Art. 2. —- Cette: Société prend la dénomi- 
tion de La Savoisienne, Société anonyme à 
capital et personnel variables. 


Art. 3. — Sa durée est fixée à eh 
quatre ans, à CO ler de sa constitution 
définitive. 


Art. 4. — Elle à pour objet: 
L'entreprise de travaux de peinture et 
de tous travaux s’ÿ ratiachant. 


Art. 5. — Le siège social est fixé à Paris, 
rue du Terrage, 20. 

Il pourra être transféré ailleurs par déci- 
sion du Conseil d'administration et dans 
toute autre ville par décision de l’ Assemblée 
générale. 


Art. 6. — M. Mollard apporte à la Société 
le fonds de commerce d'entreprise de pein- 
ture expolité. à Paris, rue du FA TREts 20, 
comprenant : 

4° Le matériel industriel ou autre = 

2° La Clientèle et l’'achalandage ; 

3° Le droit aux baux et location des lieux 
où est exploité ledit fonds, ainsi que les 
autres locations verbales d'ateliers indé- 
pendants ou succursales ; 

4 Le bénéfice et la suite de toutes affai- 
res et {travaux en cours, ainsi que le {out 
s'étend ét comporte, sans aucune exception 
ni réserve ; l’apport qui précède ect fait 
net de tout passif et sous les garanties 
ordinaires de fait et de droit. 

La Société aura la propriété des biens et 
droits apportés ; à compter du jour de sa 
constitution définitive, ellc prendra lesdits 
biens et droits dans l'état cù le tout se 
trouvera lors de l'entrée en jouissance ; 
elle supporters, à compter dudit jour, 
les loyers, impôts, patentes, contributions 
et charges de toute nature auxquelles l'ex- 
ploitation du fonds de commerce peut 
donner lieu, ainsi que continuer tous trai- 
tés, polices, ayant pu être contractés pour 
l'exploitation dudit fonds par les appor- 
teurs, le tout de manière que ces derniers 
ne puissent être inquiétés ni recherchés à 
ce sujet. 

En représentation de ses node, il est 


| alloué à M. Mollard quarante parts d’inté- 


rêts de 1,000 francs chagune. ; 
Art. 7. — Le capital initial est fixé à la 


| somme de 100,000 franés représenté ; 
Pouvoirs avec 7e signature sociale. | à 


_ 1° Par quarante parts d'intérêts de 1,000 


| francs chacune en représentalion des ap- 
_ ports de M. Mollard, ainsi xt "il esé dit ci- | 


dessus: ; 


2° Par soixante parts d'intérêts de 1,000 


francs chacune qui devront êlre versés en’ 


espèces par les sociétaires. , 
IT 


Suivant acte reçu par Me: Rivière, notaire 
à Paris, le 12 janvier 1922; 

M. Mollard, susnommé, fondateur, a dé- 
claré : J 

19 Que les soixante parts d'intérêts de 
1,000 francs Chacune qui devaient êlre ver- 


sées en espèces ont été entièrement SOUS=+ 


crites par sept personnes; 


29 Qu'il à été versé en espèces par chaque. 


souscripteur une somme égale au dixième 
des parts par lui souscrites. 

A cet acte sont demeurés annexés, coton 
mément à la loi, un original de l'acte de 
société et un état certifié par M. Mollard, 
contenant les noms, prénoms, qualités et 
domiciles des souscripteurs, le nombre de 
parts d'intérêts par lui souscriles, le mon- 
tant des versements effectués par chacun 
d'eux, 

IT 


Des copies dérosées pour minutes à M°Ri- 
vière, notaire susnommé, par acte du 20 jan- 


vier 1922, des procès-verbaux des délibéra- . 


tions prises les 12 et 20 janvier par les 
Assemblées générales constitutives des as- 
sociés de la Société anonyme à capital et 
personnel variables La Savoisienne, il ap- 
pert: 

De la première délibération : 

Que l’Assembléé générale à reconnu la sin- 
cérité de la déclaration de souscription et 
de versement faite par M. Moilard, aux 
termes de l'acte reçu par ledit M° Rivière, 
notaire, le 12 janvier 1922 ; 


Qu'elle a désigné un commissaire pour 


faire un rapport sur les apports en natüre 
faits par M. Mollard, apprécier les ayan- 
tages particuliers stipulés par les statuls. 
De la deuxième délibération : 
1° Que l’Assemblée générale, après avoir 
pris connaissance du rapport du commis- 


saire, a adopté les conclusions cece rapport 
et, par suite, à approuvé les apports en 


nature faits par M. Mol!ard et les av antages 


particuliers auxdits statuts ; 

2 Qu'elle a approuvé lesdits statuts tels 
qu'ils résultent de l’acte sous-seing privé 
du 4 janvier 1922.- 

30 Qu'elle a nommé membres du Conseil 
d'administration : 

M. Jean-Baptiste Mollard, entrepreneur 
de peinture, demeurant à Paris, rue du Ter- 
rage, 20. 

M. Eugène- -Louis Freon, peintre, dersets 
rant à Paris, rue Bisson, 20. Ô 

Et M. Fernand-Auguste Marge, peintre, 
demeurant à Vanves, rue du Plateau, 72. 

4 Enfin qu'elle a désigné M. Edouard- 
Fernand Bertin, peintre, demeurant à Paris, 
impasse Boucher, 6 bis, comme commis- 
saire pour faire un rapport à l’Assemblée 
générale sur les comptes du premier exer- 
cice social et sur la situation de la Société. 

Expédition des statuts, de l’acte de décla- 
ralion de souscription et de versement et 
de l'état y annexé, ainsi que de la délibéra- 


ticn des Assemblées constitutives ont été 
posées le 7 février 1922 aux greffes du: Tri 
bunal de commerce de la seine et de la . 
Justice de paix du 109 arrondissement. 


Î 


IV 


Bnfin, suivant Assemblée générale ex- 


traordinaire Au 44 avril 4922 les sociétaires - 


de la Société dont s'agit se Svnt réunis et 
ont modifié, à l'unanimité, les stätuts éta- 
blis suivant acte sous seing privé, en date 
à Paris du 4 janvier 1922, dont il est ci- 
dessus parlé, de la manière suivante : 


Art. 27. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 27 est modifié comme suit: 

« Les délibérations sont prises à la majo- 
rité des membres présents. Chaque mem- 
bre ne pourra posséder plus d'une voix. Nul 
ne peut voter par procuration. En cas de 
partage des voix, celle du président sera 
prépondérante. » 


Art. 33. — Les troisième et quatrième ali- 
-néas de l’article 33 sont ainsi modifiés : 

«Chaque membre de l’Assemblée n’a 
droit qu'à une voix, quel que soit le nombre 
de parts dont il est propriétaire. » 

La délibération sera prise à la majorité 
des voix. 

Art. 49. — Le deuxième a'inéa de l’ar- 
ticle 49 est ainsi modifié : 

« Elle est réservée toutefois à ceux qui 
- auront travaillé au moins un mois au cours 
de cet exercice. » 

Uae expédition de l'acte de dépôt reçu par 
M: Rivière, notaire susnommé, le 11 avril 
1922, de la copie du procès-verbal de l’As- 
semblée générale extraordinaire du 11 avril 
1922 susrappelée, suivie de l'expédition 
dudit procès-verbal y annexé, a été déposée 
à la date du 26 mars 1922 à chacun des 
greffes du Tribunal de commerce de la 
Seine el de la Justice de paix du 10° arron- 
dissement de Paris. 

Pour mention : 


RIVIÈRE. 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


Société moderne d’Apiculture 
Fe? Anonyme à capital variable 
Neuvy-Pailloux (Indre). 


L'Assemblée générale extraordinaire du 
10 avril 1922 a apporté des modifications 
aux articles 16, 39 et 40 des statuts de la 
Société. 

De ces modifications, il a été fait les ex 
traits suivants : 


. Art. 16. — L'Assemblée générale peut 

prononcer, à la majorité fixée pour la mo- 
dification des statuts, l'exclusion d'un as- 
socié.. (le reste sans changement). 


Art, 39 (alinéa ajouté). — Les Assemblées 
générales ordinaires etextraordinaires sont | 
convoquées au moins quinze jours à l’a- 
vance, par lettres adressées aux sociétaires 
et par une insertion dans un journal d’an- 
nonces légales. 


Art. 40. — (Cet article a été modifié en 
conformité des dispositions de la loi du 
22 novembre 1913.) 

* Une copie du procès-verbal de l'Assem- 
b'ée a été déposée à chacun des greffes du 
Tribunal de commerce d’Issoudun et de la 
Justice de paix du canton sud d'Issoudun, 
le 22 avril 1922. 

Pour extrait : 
Le président du Conseil, 
CG. GouBaRoD. 


À L'ASSOCIATION OUVRIÈRE | 


Le Chauffage moderne 
7, rue Furstenberg, Paris - VIe 
L'Assemblée générale extraordinaire du 
7 mai 1922 a décidé que le 2° paragraphe fie 
l’article 7 des statuts serait supprimé: À 
« Les parts d'intérêts entièrement libérée: 
outre la part de bénéfices qui peut leur êt*: 
atiribuée, touchent un intérêt de 5 0/0 por 
an,quiest considérécomme charge sociale.» 
. >Leprésident,., 
; JEANNE. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Association ouvrière de 1la Serrurerie 
et de la SOS tion métallique 


9, rue Alphonse- Peuaud, Poris - XX° 


Assemblée générale ordinaire, le ven- 
dredi 16 juin 1922, à 20 h. 30, 4, place Saint 
Fargeau, Paris. 

Ordre du jour : 

Rapports du Conseil et du contrô!e 

Présentation du bilan ; 

Election de nouveaux membres du Con- 
SES 
- Nomination des commissaires : 

Questions diverses: 

Le secrétaire, 
 FORCEAU. 


Les Carreleurs Réunis 
239, r. de Ja Blanché-Porte, Tourcoing(Nort) 
Assemblée générale ordinaire, le diman- 
che 25 juin 1922. Ë 
Ordre du jour : 
Rapport moral. |: 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Présentation du biian. 
Election d’administrateurs. 
Nomination des commissaires. 
Questions diverses. 
Le président. 
V. JOUNIAUX. 


La Ruche 
Travaux publics 
20, rue de Wattignies, Paris XIIIe 
Assemblée générale ordinaire, le 25 Juin 
1922. 
Ordre du jour 
Admissions. 
Rapport du Conseil et du Contrôle. 
Présentation du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des commissaires. 
Questions diverses. 
Le directeur, À 


é E. CAPEL. 


BÉPARTITION 
. DE BÉNÉPFICES 


Biscuiterie l'Idéale. 
4, Rue Raymond, Montrouge. 


Les ouvriers et ouvrières ayant travaillé 
à la Biscuiterie l'Idéale, du 1° janvier jus- 


; qu'au 31 décembre 1921, sont informés œue 


“salaires aura lieu au siège social, du 1er m 


la générosité de tous les amis de la Co 


formules nécessaires à la formation « 


————— 


k | sd: L. 
les répartitions "au travail et “aux actio 
auront lieu du {er juin 1922 au 31 mai 

‘h administrateur délégué 
HERRY. 


_ Les Peintres associés | 
Siège social : 30, rue Du Couédic, Paris-XD 
Les ouvriers ayant travaillé dans la Socié, 


du {e' janvier au 34 décembre 1921 sontp 
venus que la répartition des bénéfices 


# 


| 


au 51:juillel 1922, SR 

pe directeur, 
“ROBERT. 

La Persévérante. 

Reliure, Brochure, Papeterie. 

24, Impasse Roussin, Paris-XVe. 


Le Conseil d'administration IPS dl 
PRrApAUEE (sociétaires et auxiliaires), à 
travaillé à la Société pendant l'exercice! 
que la part des bénéfices leur revenant 
tenue à leur disposition à partir du 16 
1922, tous les jours non fériés 

Passé le délai statutaire, les sommes 
touchées resteront acquises à la Sociét 


Pour le Conseil : ? 
Le directeur, « 
P. DREYFUS: 


à 


Le séjour à la campagne étant un re 
tituant efficace pour l'enfance, on ne 
rait trop s’efforcer à le faciliter à tous 
dont nous avons la charge morale. 

Nous appelons l'attention de nos lecteu 
sur l'œuvre si intéressante de l'Orpheli 
de la Coopération de Production que V 
aide à plus de 160 enfants. 


Pour l'envoi d'un grand nombre. den 
pupilles dans les colonies de vac ncé 
comme chaque année, nous ferons appel 


rative de Production. 


Dans le but d'aider les Associations 
vrières de Production qui se forment, 
Chambre consultative a créé un 
qui leur donrera tous les renseigne 
utiles et gratuits pour ouvrir leur co 
bilité. 

Les Associations. dédredes d'utili 
service de comptabilité de la Ch 
consultative sont priées de s'adresse 
secrétaire général, 44, rue du Renard, 
IV° « arr. 


VIENT DE PARAÎTRE | EN: 


L'Annuaire de la Chambre consult 
pour 1922, contenant tous les docum 
législatifs sur les Sociétés coopér 
ouvrières de Production, les décrets et 
du Conseil d'Etat, la liste des Sociétésa 
rentes, les modèles de statuts-types el 


ciétés. 
Prix : 5 francs; franco : 5 fr. 50, 4, FU 
du Renard. ii 


Le Gérant : NE 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79. 
F. Mammale, directeur. — 1386.22. 


ms et d'Éducation Sociale 


Drgane de Propagande Goopérative ”. 


qe 


© CINQUANTE CERTIMES LE NUMÉRO 


* 
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7 


N 
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| MAIRE. — La Coopération de Produc- 
n française. — Une Fête coopérative à 


… 


DÉJEUNER 
A COOPÉRATION DE PRODUCTION 


éjeuner des Associations 


és de Production aura lieu le. 


m di 1/4, au Res- 
ratives (Ancienne mai- 
_ Bonvaiet) » 29, boulevard du 
m le (place de la République). 
léjeuner sera présidé par M. Albert 
PI IYRONNET, sénateur, ministre du 
rare. 7. 

| _Prièreaux Sociétés d’envoyer l’adhé- 
sion au plus tôt au Secrétaire général 
de la Chambre consultative, 44, rue 
du Renard, Paris-IV*e, — Téléphone : 
Archives 28-78. 


ihret 


La Coopération de Produeion 
Ouvrière française 


Suite (1) 


16 la concentration se ferait de 
plus compacte, et que les noyaux 


PARAISSANT LE 5 


44, R 


de. l’Union des 


'JULAS 1922-95 Jun 1922. 


Ouvrière 


ET LE 25 DE CHAQUE Mois : 


LROLS LiBagy 


Journal Offiriel + : 


a 


\ Pi 


de la Chambre consultative +. . 


des Associations Ouvrières | 


de Production 


BUREAU DU JOURNAL 


PARIS 


TÉLÉPHONES ARCHIVES 28-78 


pue Er 


de cetleconcentralion sé feraient de plus | 


en plus rares ef-maïîtres: 7 

La formule de &ette évolution qui pa.- 
raissait inéluctable, se présentait sous 
cette. forme : « Ba victoire industrielle 
appartiendra à la force motrice la moins 
chère, puisque téprix de revient du pro- 
duit en sera diminué d'autant, et puis- 


que, par suite,ceproduit à prix derevient. 


diminué chasseràa tous les autres du 
marché. Or, # ét&it déjà évident que la 
-pius coûteuse deë forcés motrices était 
celle des bras huinains. Elle était donc, 
.‘4ès cette époque, condamnée à ne plus 


l'être utilisée au bô,f d'un lans de temps. 
plus ou Moins coûrt: mas contre lequel 


il n'y aurait pas d'appel possible. Par 
conséquent l'homme, au lieu de conti- 
puer à avoir Comme jadis à son service 
Toutil actionné par lui, devrait se mettre 
au service de l'outil actionné par le 
moteur à vapeur, qui semblait encore 
alors, le seul à pouvoir être envisagé 
sérieusement. Mais, d'autre part, la 
force motrice de la petite machine à 
vapeur des modèles existants ou conçus 
comme possibles, était d'un prix de re- 
vient beaucoup plus élevé que celui d’une 
machine puissante: le rendement d'un 
moteur à vapeur de dix Chevaux, par 
exemple, étant loin d'équivaloir au 
dixième de ce que rendait une machine 
de cent chevaux. et encore moins au 


vingtième de ce que fournissait une de 


cinq cents chevaux. 
La conséquence inflexible apoarais- 
sait donc devoir être l’encasernement 


pour tous, et en grandes masses;la fin 


du petit métier libre, exercé au village; 


c'est-à-dire la dispersion absolue des 
membres de la famille, chacun s'en ! 


allant au travail de son côté; c'est-à-dire 


aussi le divorce complet, définitif, entre : 


les occupations de la terre, du jardin, 


| du verger,et celles de l'industrie centra- 


lisée. Redoutable perspective, en somme, 


| tellement que les prévoyants en étaient 


à se demander si ce démembrement, cet 
écartelage de deux activités nécessaire: 
ment complémentaires, n'entrainerait 
pas le dépérissement, la mort de tous 
és deux. Ce mouvement de séparation 
était à peine én cours et, déjà, on: sen- 


ue du Renard, 44 


ANNONCES du 
La Mobeen hit :: :/.. "1:90 
ON TRAITE A FORFAIT ÿ 


. nomène était loin d'être analogue, en ce 


êtles énormes martéaux pilons, témoins 


tait les campagnes comme en voie de 

devenir de grands déserts, condamnées à 

toutes les conséquences d’uné culture 

purement extensive, qui ne serait plus 

capable de nourrir les entassements 

des agglomérations urbaines. 
Et cependant, à bien observer dans le RE 

fouillis de cette Exposition universelle 

de 1878, il y avait à faire une remarque. 

intéressante. Si, évidemment, la marche 

semblait se faire vers la croissance vic- 

torieuse du moteur mastodonte, le phé- 


qui concernait les choses mues par lui. 


-de parlé naturellément de la massedes 5 
Industries diverses, laissant à part les : 


exceptions, comme la grosse métallurgie … 


ceux du Creusot, tire-l'œil impression- 
nants, mais qui cependant ne pouvaient 
cacher tout ce qu'il y avait à voir de 
différent aux environs, je veux dire l'ou- ï 
tillage courant. Sans doute on se rendait 
déjà compte que la généralité des an- 

ciens instruments se transformait de 

plus en plus en machines-outils ; mais 

les dimensions d'antan ne changeaïient 
guère ; et, dans la métallurgie courante 
elle-même, dans le façonnement des di- 

vers métaux, l’ancien ordre de choses 
subsistait. L'appareil tournait, allait, 
venait tout seul ; mais la formule de ce 
travail mécanique pouvait toujours s'é- 
noncer ainsi: Un homme, un outil. Ce 

qui faisait là concentration, c'était la 
domination de l'arbre de couche com- 
mun ; et pour que le travailleur, collabo- 
rateur de cet outil, pût retrouver son 

libre arbitre, on sentait déjà bien qu'il z 
faudrait être en état d'y ajouter « un 
oùtil, un moteur, et, par suite, à cha- 
cun son moteur. » 

Or, on croyait bien alors qu'on se 
heurtait là à l'utopie, à l'impossible, 
puisque les théoriciens les plus réputés, 
même dans le socialisme, professaient 
mordicrs, qu'on allait à là concentration 
et non à la division de la force. 162 

Sans quoi, si cette division de la force LM” 
eût été considéréea lors comme possible, 
est-ce qu'il ne sautait pas aux yeux qu'il 
deviendrait inutile, par exemple,de con 
server côte à côte, dans un mêmé hall: 


dans une même forteresse capitaliste, 
des centaines et des centaines de ces 
métiers à tisser, dont chacun, dans cette 
exposition, tenait si peu d'espace? Jeme 
souviens, comme autre exemple, d'avoir 
visité en ce temps, au haut de la rue 
Rochechouart et en bordure de la rue 
Pétrelle, l'immense manufacture de 
chaussures, l’usine qui avait rendu mon- 


dial le nom de Godillot, tellement que 


les souliers, non seulement ceux de 
l’armée que fournissait l'usine, mais 
des civils eux-mêmes, étaient dénom- 
més populairement des « godillots ». 

L'ensemble était évidemment impo- 
sant. avec ces interminables files d'es- 
pècesdepetitsétablis,ayant tousla même 
largeur et la même profondeur, présen- 
tant tous le même creux dans lequel 
s’encastrait le ventre de l'ouvrier, etsup- 
portant tous un même outil spécialisé à 
un même travail. Le dirigeant, qui me 
faisait les honneurs de l'établissement, 
me montrait avec un geste de joie va- 
niteuse non dissimulée, tout ce monde 
de choses avec les hommes qui y étaient 
attachés. 

Comme je n'avais aucun motif de dé- 
guiser ma pensée, ce que je n'ai jamais 
fait du reste en aucune circonstance ni 
vis-à-vis de personne, je lui dis que, 
tout en reconnaissant l'énormité de l'œu- 
vre, je nourrissais, à part moi, un tout 
autre idéal, et que j'admirerais bien da- 
vantage une phase industrielle dans 
laquelle chacun de ces braves gens dis- 
poserait, chez lui, dans un gai cotlage, 
d'un de ces outils, dont le caractère 
individuel était frappant; y travaillerait 
à son gré, se reposerait aux moments 
où il le sentirait nécessaire, et non selon 
les rigidités du règlement et, serait, en 
un mot, son maître. 

— Oui, peut-être! 
me. fit le potentat; 
mais cela, ajouta-t-1l 
en souriant, on ne 
emporte pas. 

Et ii me montrait, 
triomphalement, les 
longs arbres de cou- 
che parallèles, qui 
garnissaient toute la 
partie haute de l’im- 
mense hall; tousmis 
en rotation par la 
même colossale ma- 
chine qu'on aperce- 
vaitauloin,etchaeun 
faisant mouvoir, do- 
minant,commandant 
toute la série d'outils 
semblables, lesquels 
y étaient subordon- 
nés comme à. une 
chaîne d’escravage, 
qui asservissait en 
même temps les 
hommes. 

— Et cependant, 
répliquai-je, je les 
vois très bien dispa- 
raître dans l'avenir, 
et nous avons déjà, 
en prévision de cet 
avenir, adopté à mon 
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journal (qui était alors la République 
radicale) comme devise : « Chacun son 
moteur. On voit déjà des moteurs à 
gaz, attention à ces petites forces, c'est 
le symptome ». 


La fabrique Godillot n'eut pas : à > 


tendre ni à connaître l'évolution de 
cette transformation. Elle s’effondra, 
en une nuit, sous un incendie qui se 
vit de tout Paris. Elle ne ‘evait pas 
renaître de ses cendres. Et peut-être 
même précisément parce que l'évolu- 
tion, si peu prévue, mais cependant déjà 
prédite par quelques « utopisies >» com- 
mençait à se faire. 

J'en étais resté là decet arlicle mardi 
soir, en me prometlant de le terminer 
le jeudi suivant, en ce jour où l’on fête 
ce montage au ciel, qui est par paren- 
thèse un rude montage de cou. J'avais 
réservé le mercredi de l'intervalle à une 
dernière visite à cette Foire de Paris, qui 
finit par prendre les proportions de vé- 
ritables chapitresde l'histoire de l'indus- 
trie J'y allai, en effet, et par une coïnci- 
dense assez curieuse, la première chose 
qui m'attira, en pénétrant dans le vaste 
hall de la mécanique, fut un bruit see, 
qui résonnait étrangement au milieu 
d'un silence à peu près général. Toc, 
toc, pan, pan, et encore toc, toc, pan, 
pan. Je me dirige naturellement vers ce 
bruit et je vois, en pleine marche de 
démonstration, un de ces métiers à 
tisser qui m'avaien!, dès 1878, amené 
aux réflexions que je relatais tout à 
l'heure. Mais, celle fois, on pouvait 
chercher en vain l'arbre de couche, qui 
naguère eût dû être là pour actionner 
cet ancien outil à maint devenu méca- 
nique. D'arbre de? couche, il n’y en 
avait plus pour tenir sous sa dépen- 


dance cet outil et son travailleur. Bien. 


Les membres du Conseil d'administration de « l’Activité » de Lyon 
et,le Secrétaire Général de la Chambre Consultative. 


plus, de ces arbres de couche, il ne” 


en arrière pour résumer quelques 


tait pas trace dans toute l’immer 
du hall. La formule jadis rêvée : 
outil, un moteur » se réalisait. L'u 
était ‘plus qu'en marche. On las 
l'entière vérité de demain. Un petitr 


des étapes qui furent parcourues 
cette voie de libération de la force 
l'homme, sera intéressant. | 


ere) ERNEST DESIGNS 
UNE FÊTE GOOPERATIN 


À: DBPON è 


Le dimanche 14 mai dernier, la So 
« L'Activité » (nouveautés et co 
tions), de Lyon, fêtait le dixième 
versaire de sa fondation. 
Le Conseil d'administration sat 
vié à l'hôtel du Commerce le pers 
associé et auxiliaire à un banque 
ternel. 
Dès le matin, les invités s'é 
donné rendez-vous pour disputer 
championnat bouliste, organisé 
champion Evieux, membre de la S 
« L’Activité ». 
Le jeu fut passionné entre les quad 
tes,mais il n'y eut ni vainqueur 
vaincus, l'heure du déjeuner appro 
les adversaires restérent sur leur 
tions, voulant se réserver la joi 
sister, entre les deux service 
ner, à la doublette Briat-Goton 
A midi, lorsque toutes les dam 
ciétaires et auxiliaires furent arrivé 
la salle du banquet fut ouverte. 
Les tables, o 
- de fleurs à profus 
offraient un 
d'œil délicieux: 
Les convives 
cèrentselonlesc 
disposées à cha 
couvert. Lecamara 
Goton, directeurd 


Société présidé bé 


de Production; 
rial, président. 
fédération des 


dé la première | \ 
de « L'Activité 


Après le pren 
service, le présid 
remercie les. 


à 
+3 
; 3 
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Les membres de la Société « l’Activité » de Lyon 


avec nôtre ami Charriat, Président de la Fédération du Sud-Est et notre Secrétaire Général. 


des Briat, (Charial et Maynard d'avoir 
len voulu assister à cette fête ; il pré- 
nte les excuses de M. Colliard, ancien 
linistre du Travail, et des veuves des 
:marades morts pour la défense de la 
es auxquels il adresse un souvenir 
u. 

(Il fait ensuite un retour en arrière sur 
| marche de la Société depuis sa fonda 
bn; il énumère les difficultés qu'il a 
lu vaincre et les sacrifices que se sont 
hposés les fondateurs. 

Il fait appel aux jeunes pour conti- 


ner. cette œuvre qui maintenant est en 


jeine prospérité. de 

Il fait aussi ressortir que les coopéra- 
(urs ne doivent pas perdre de vue les 
imarades qui n’ont pu encore se libérer 
à joug patronal et qu'il est de leur de- 
bir de soutenir ces camarades dans 
lurs revendications. Pourcelail exhorte 


‘us les membres du personnel à être . 
Mèles à leur syndicat, sans distinction | 


6 tendance. 


Le camarade Goton annonce ensuite 
ue le Conseil d'administration a décidé 


‘e payer la moitié de la cotisation syn- 
icale à tout le personnel. 
Après le café, tous les assistants se 


| groupent devant 


l'objectif, photogra- 
phique qui laissera un bon souvenir de 
cette magnifique journée. 

Ensuite, reprise de la partie de boules 
et jeux divers. Le championnat de boules 
se dispute entre les camarades Tête et 
Bouille contre les camarades Briat et 
Goton. Ces derniers l’emportent sur les 
camarades lyonnais, aux applaudisse- 
ments de toute l'assistance. Le cama- 
rade Briat est proclamé champion. 

Après cette diversion, on reprend sa 
place -à la table du baaquet pour le 
deuxième service où la gaieté n’est pas 


“moins franche qu'au premier service. 


Au champagne, le camarade Goton 
dit le plaisir qu'il éprouve de cette char- 
mante journée et lève son verre à la 
santé de tous les présents, de ceux qui 
se font excuser et de leurs familles. Il 
donne rendez-vous pour l’année pro- 
chaine pour fêter le onzième anniver- 
saire de la Société. 

Le camarade Charial, président de 
la Fédération des Associations de Pro- 
duction du Sud-Est, directeur de la So- 
ciété l'Avenir de la Maçonnerie à Lyon, 
se déclare très heureux d'avoir pu as- 
sister à cette manifestation coopérative 


en l'honneur du dixième anniversaire 
de la fondation de la Société l’Activité 
de Lyon. 

Cette Société, ajoute Charial, est des 
plus prospère et son avenir est assuré 
grâce à la bonne entente de tous les 
associés et aussi à la bonne direction dé 
son ami Goton. 

Notre camarade E. Briat, secrétaire 
général de la Chambre consultative, re- 
mercie, au nom du Conseil d'adminis- 
tration de la Chambre consultative des 
Associations ouvrières de Production, 
les camarades de la Société l’Activité de 
leur aimable invitation qu'il a'été très 
heureux de pouvoir accepter et apporte 
à son ami Goton, ainsi qu'à tous les 
membres de sa Société, le salut amical 
et fraternel des membres de la Chambre 
consultative, en même temps que leurs 
félicitations pour les beaux résultats 


qu'ils ont obtenus dans les dix pre- 


mières années de fonctionnement de 
leur Société, coupées par plus de quatre 
années perdues par la guerre. 


Ces résultats, dit Briat, sont dus au dé- 
vouement des fondateurs de votre Société 
qui avaient déjà, dans leur syndicat, appris 
les bienfaits de l'association et de la solida- 


rité et qui l'avaient prouvé en défendant 


leurs droits syndicaux contre des em- 
 ployeurs égoïstes et injustes, 

Ces résultats, vous les devez aussi à votre 
bonne administration, à votre bonne cama- 
raderie et aussi à notre ami Goton qui, tout 
en élant le meilleur camarade, est aussi 
ladministrateur prudent et ferme, mon- 
tirant toujours l'exemple dans le travail et 
le dévouement. 

_ Depuis que Go'on appartient au Conseil 
supérienr de la C ‘opération et à la Com- 
mission de répartition des subventions et 
des avances aux Sociétés ouvrières de pro- 
duetion, nous avons pu l’apprécier et nous 
pouvons vous donner l'assurance que les 
Sociétés lyonnaises ne pouvaient faire un 
meilleur choix pour défendre leurs intérêts. 

Mes chers Camarades, vous avez la 

chance de posséder dans votre Société des 
dames sociétaires qui, elles aussi, ont com- 
pris les bienfaits de l'Association et sont 
devenues des coopératrices ardentes et dé- 
vouées; les femmes sont en général pru- 
dentes et hésitent avant d'entrer dans une 
Société coopérative, mais une fois qu'elles 
y sont elles sont des collaboratrices pré- 
cieuses, surtout dans une Société comme 
la vôtre. 
. Je vous félicite, chers camarades, des ré- 
sultats que vous avez obtenus et je forme 
des vœux pour que d’aütres succès vien- 
nent couronner vos éfforts. : 

Je lève mon verre en l'honneur des dames 
ici présentes qui sont Je plus bel ornement 
de cette fête, de notre ami Goton, le dévoué 
et sympathique adminisirateur-délégué, 
des membres de vôtre Société et je bois à 
la prospérité de là Coopération de Produc- 

tion. : 


Après les camarades Briat et Charrial, 
M. P. Maynard, expert-Comptable, dit 
combien il est heureux d'avoir passé 
une si belle journée; que si aujourd'hui 
on fête les succès de la Société, il ne 
faut pas oublier les compagnes des ou- 
vriers- de la première heure qui, elles 
aussi, Ont été à la peine et souvent 
même ont soutenu de leurs bonnes pa- 
roles ceux qui auraient pu avoir quelques 
défaillances. 


Ii lève son verre à leur. santé et à celle : 


de tout le personnel qui a participé 
vaillamment à a de l’Activité. 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


Suite (1) 


3. — Sociétés coopératives d’Artisans 
et coopératives ouvrières de Pro- 
duction et de Vente. 


Les Sociétés coopératives d'Artisans 
et les Sociétés coopératives ouvrières 
d'Achat, de Production et de Vente des 
différents articles et leurs Sociétés coo- 
pératives auxiliairés ont eu un succès 
relativement moindre. Les qualités ex- 
ceptionnelles de solidarité, d'instruction 
et  d'habileté commerciale , qu'elles 
exigent de leurs membres, ont émpêché 


(4) Voir L'1S$ociation ouvrière du 5 jéin 1922. 


‘vendu pour 31,485,0n0 Kk. 


ces nes Re de & se no M 2 


lopper avec plus de succès. Cependant, 
grâce à l'union avec les. Coopératives 
de consommalion qui sont bien organi- 


sées et grâce à la tendance a la concen- 


tration qui apparaît dans les entreprises 
industrielles moyennes, on peut s'at- 
tendre à ce que ces Sociétés coopératives 
même acquièrent une stabilité commer- 
ciale et une force financière plus grande. 

En 1910, il y avait en tout 251 Sociétés 
coopératives tchèques Coopératives 
d'Achat de matières premières, et de 
Vente de produits; Coopératives de Pro- 
duction ; Coopératives Mécaniques ; 
magasins coopérathifs et autres; elles 
avaient 22,311 membres (pour la ma- 
jeure partie, assogiahions de commer- 
cants et de gros entrepreneurs) et ont 
de marchan- 
dises. Elles avaient6:4:9.000 k. de capital 
social et 3,170,000 k. de fonds de réserve; 
les propriétés adminisitrées avaient une 
valeur de 22,290,000 k. Il y avait 164 So- 
ciétés coopératives allemandes, avant 
10,365 membres, un chiffre d’affaires de 
20,447,000 Kk., 10,294,000 Kk. 


social et un fonds de réserve de 
1,108,000 k. ; les propriétés administrées 
valaient 24,496,000 k. 


Bien que ces Sociétés coopératives 
aient, dans les diverses branches de la 
production, une impor!ance relativement 
moindre, on ne peut pas, comme on le 
voit, sous-estimer cette catégorie de coo- 
pératives. Depuis Pindépendance poli- 
tique. on les voit 4 d'une façon 
considérable, souvent trop rapide. Les 
Coopératives cnmmer iales (17) ont for- 


mé une Fédération 4 pis à Kaglin près | 


Prague. 


4. — Sociétés écopérativés TC 
de construction. ; 


Les Sociétés coopératives de Cons- 
truction et d'Habitation ont eu un bel 
élan, notamment avant la guerre, grâce 
surtout à FPactivilé de l'ancien direc- 
teur de la‘ Banque provinciale (Zemskàa 


banka), M. J. Lost'ak. Le rapide déve- 


loppement des villes, surtout des villes 


- tchèques, qui, à partir de 1900 s'indus- 


trialisèrent toujours plus rapidement, 
eut pour Conséquence des conditions 


_d'habitation désastreusés pour la classe 
ouvrière et les employés. Quand, grâce 


à l'appui de l'Etat, le crédit hypothécaire 
leur fut facilité, l'action des Coopératives 
de Construction se dévelo pa très rapi- 
dement, de sorte que, dans un laps de 
temps très Court, presque toutes les 
villes tchèques eurent leur colonie De 
maisons de famille. | 

En 1912 il ÿ avait 303 de ces Sotiétés: 
elles comptaient 18,252 membres, tou 
chaient 1,469,000 k. de loyers; leur capi- 
{al socia se chiftrait par 2,742 000 k.. 


biens administrés par elles valaient 
32,029,000 k. ; leur propriété immobilière 
était estimée à 18, 516,000 k. Vu l'énorme 
crise de logéments «près la guerre, il se 
fonde actuellement, avec l’aide de l'Etat, 
un grand nombre dé ces coopéralives 
dans les CH VOpERE régions de la Répu- 
blique. 


\F SEE pa: j 
coopératiste a eu, relativement, # 


milieux ruraux de la communauté 


- (Sociétés coopératives de Crédit : 
ponsabilité non limitée du type Ra 


-pératives pour la Production de là 
ae capital 


et de la campagne tchèques, en gé | 
la garantie d'un sain développem 


cultivés dans les entreprises 


| membres et. administrant des 


; Sociétés coopératives sont, pour la 


leur | 
fonds de réserve élait de 350, 000. k.. les. 


grand succès. 
Cette idée fait Drendre conscience À 


leurs intérêts économiques et intel 
tuels. Elle se fait sentir dans beë 
de domaines : organisation du 


sen), vente de la récolte et des pro 
de l'exploitation agricole (magasins 
pératifs pour le blé, laïteries coo 
tives, distilleries coopératives, féculeri 
coopératives, sécheries coupératives 
chicorée, sociétés coopératives por 
culture et la vente des légumese 
plantes potagères, elc.), achat d'in 
ments agricoles (Sociétés coopéra 
d'Achat), achat d'objets de ménage ( 
ciétés coopératives de consommati 
utilisation d'installations collectives 
litant la production agricole: (Soc 
coopératives mécaniques, Sociétés 


électrique, sosie coopératives 
Construction, etc.). et 
La forte conscience nationale, 


voyait dans le bien-être de l'agric 


toute la nation, encouragea vive: 
les entreprises coopératives chez 
ruraux, Le dévouement et l'al 


tives eurent ensuite une heu 
fluence sur les suites branches. ca 
nationale. A RE 

L'agriculture chèque. avec. ses 
Sociétés coopératives comptant 40 


‘d'une valeur de 700 millions. 
ronnes, n'est nullement d 
_celle des autres nations le p! 
ment attachées à l'idée coopé 

Etant donné que les membr 


part, pères de famille (chaque f 
“pouvant être comptée comme com 
de cinq mémbres), on est en droit. 
firmer que plus de 2 millions d 
tants de la campagne tchèque 
Bohême, Moravie et Silésie —s0 
téressés dans ces Sociétés coopér. 
agricoles. Si nous ne parlons que di 
culteurs, nous pouvons dire q 
cing cultivateurs tchèques, trois sa 
rectement intéressés dans Le S 
coopératives. . 
Les Tehèques, tout comme les at 
petits peuples, notamment les Da 
les Finnois, les Suisses, les Polo 
Posnanie, les Irlandais ont, par 
_pération, démontré leur capacité de 
riger la majeure partie de leur 
vers une activité productrice, ré 
ainsi au minimum le nombre du 
diaires dans l’activité matériell 
Alors que le commerce, souvé 
la transformation des produits. 
et la fabrication d-s objets et 
nécessaires à l’agriculture éta 
grande partie entre les mai 
ments douteux ou nettement 
des Tchèques au point de vue 


dhomique et ah di He 


\ nation que nous rencontrons ehez 
es agriculteurs de toutes les nations, à 
été e et est, encore la cause principale du 
uecès qu'a eu la coopération NEC a les 
ériculteurs tchèques. 
E FN De Dwo 
à (A suivre.) 

Fo CES 


RAK. 


Orphelinat de le Coopération 


DE PFRODU CTION 


le Lundi 29 Mai 1922, à 17 heures, 
Siège social, 44, rue du arr 
 Paris-EVe. 


ssents : MM. Favaron, président; Briat, 
étaire; docteur Peraldi; Mmes Gatulle, 
ment, Pelit, dames patronnesses ; 
Berg, Lagoutte, Courcy, Pétrement, 
aitre, Moncelon, Pasquier, Cumora, Sym- 
horien, Lejeune, Chambige, Mayer, Er- 
noni, Retail, Tardy, Gauchot, Dreyfus, 
Fau, Martin, Daval, Lambert et les repré- 
ts des Sociétés : Institut central de 
abilité, Union et Travail, Union des 
ers- souffleurs de verre, Société géné- 
de Vannerie, Association des Ouvriers 
Ê LS. de précis’ on, Union du Bâ- 
isatiers réunis, etc. 

ie -Cabut et Moreau. 


Durs de la un de 
rôle ; se pren au Fi décembre 1921. 


rés 
sig ale que le compte « Cotisations des 


mais qu ‘it suffirait que chaque directeur 
| sollicite les personnes avec lesquelles il est 
Len rapport pour augmenter le nombre de 
{nos membres honoraires. 

| Ces différents rapports, 
comptes , 


le bilan et les 
sont successivement mis aux 
voix et approuvés. à | unanimité. 

CR est ensuite procédé au renouvellement 
partiel du Conseil d'administration. 

| pu Pélrement et Dé Debres sOr- 


mplacement de M. Lamesch, démission- 
e, dont je mandat venait à expiration. 
. Retail est élu pour deux ans, en rem- 
cement de M. Viardot, vice- -président, 
sédé, dont le mandat ne se terminait 
1024. 

nt nommés commissaires des. comptes 
or l'exercice 4922, MM. Berg et Lagoutte, 
1issaires sortants. 

s les susnommés ont déclaré accep- 


at, secrétaire, donne quelques ex- 
CE sur les avantages qu'il y aurait 


entiment de sincère. dévouement . 


| membres honoraires » est peu important, 


fonctions qui leur étaient conférées. 


ON. Ca É: 


: RE F- Fa 
nl en 


pour l'Orphelinat 


qui concerne : l'exonéralion de. CERTES 


_ taxes à l’ocvasion des fêtes. 
Le docteur Peraldi dit que, de plus, l'Or- 


phelinat serait exonéré de certains impôts 
s’il devenait propriétaire. + 

L'Assemblée consultée approuve la pro- 
position et donne au Conseil mandati de 
faire tout ce qui sera nécessaire; au be- 
soin de réunir une Assemblée générale 
extraordinaire, dans le c1s où le Conseil 
d'Etat exigerait une modification aux sta- 
tuts. 

Le Secrétaire dével loppe sa proposition 
d'acheter une propriélé dans les environs 
de Paris, pour permettre aux enfants d'y 
passer leurs vacances, de prolonger éven- 
tuellement ces vacances, et, au besoin, de 
servir de maisonde repos pour les coopé- 
rateurs des grandes villes. Plusieurs propo- 
sitions de. propriétés à vendre ont été 
faites. 

Le docteur Peraldi dit qu'il faut choisir 
une construction qui puisse s'adapter au 
but visé. 

Le Secrétaire demande à l’Assemblée de 
se prononcer sur la question de principe 
et de donner au Conseil une indication sur 
Ja somme qui parait être affectée à cet 
achat. 

M. Maître pense que l'on peut compter 
sur la sagesse du Conseil d'administration 
pour faire au mieux. 

M. Pétrement estime que le président, 
M: Favaron, à toute la compétence voulue 
pour agir en celte tirconstance. 

M. Favaron déclare accepter. 

En conséquence, l'Assemblée dcnne tous 
pouvoirs au Conseil d'administration pour 
choisir, acheter, aménager et met're en état 
une propriété destinée à recevoir les pu- 
pilles en vacances et, accessoirement, les 
coopéralteurs ayant beso:n de repos. 


DEMANDES D *ADMISSION A L'ORPHELINAT : 


Madeleine-Antoinette Biel, née le 19 sep- 
tembre 1910, présentée par l'imprimerie La 
Laborieuse, Orléans. 

André-Marcel Godfin, né le 7 juillet 1912, 
présenté par la Lithographie parisienne. 

Marie-Juliette Julien, née le 2 avril 1942, 
et Antoinette-Pierrelle Julien, née le 28 jan- 
vier 1909 présentées par la Nouvelle Coopé- 
rative lyonnaise de Cartonnage. 

Ces quatre enfanls-sont admis aux condi- 
tions habituelles. 

Louise Belfort, née le 9 décembre 1906, 
présentée par La Solidarité, de Vanves. 

Cette fillette ayant atteint quinze ans 
(limite d'âge) n'est plus admissible à l'Or- 
phelinat. Gependants étant donné qu'elle a 
perdu sa mère le 25 janvier 1922; que son 
père est. décédé le 6 février 1914 et que la 
demande d'admission aurait pu être faite 
dès cette époque, le Conseil est autorisé à 
allouer à cette enfant un secours spécial. 


COMMUNICATIONS DIVERSES : 


Résultat des élections au Conseil supérieur 
des Pupilles de la Nation. — Nos deux can- 
didats ont été élus : M. Painlevé, pour le 
premier collège électoral, et M. Pétrement 
comme délégué des Sociétés coopératives 


ouvrières de Production. 


M. Cumora demande que la publicité pour 
la fête du Trocadéro soit faite plus tèt que 
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les- années précédentes, afin que les S0o- 
.ciétés aient le temps nécessaire pour placer 


à obtenir la RENE 
- sance d'utilité publique, notamment en ce 


_ mois de vacances à 47 enfants, 


LE TENTE note 
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les billets. | LS 
-Le Secrétaire donne des explications sur 4 


les causes du retard de l’an dernier et pro- 


met d'envoyer très prochainement une af- 
fiche à toutes les Sociétés adhérentes, pour 
qu'elles puissent, dès maintenant, se préoc- 
cuper de la fête. 

M. Maître demande que le compte rendu 
de cette Assembiée soit publié dans un pro- # 
chain numéro de l'Association Ouvrière, en * 
remerciant les Scciétés qui ont versé les 
2 0/0 de leurs bénéfices et en invitant les 
Sociétés en retard à faire aussi ce verse- . 
ment, afin d’aider l'Orphelinat dans son # 
œuvre de solidarité. gs 

Cette proposition est approuvée par lu- 
nanimité de l’Assemblée. 

I! est également décidé de faire imprimer 
la brochure pour l'exercice 1921. 

La séance est levée à 18 heures. 

Le secrétaire, 


E. BRIAT. 


RAPPORT 
sur l'exercice 1921,présenté à l'Assemblée 
générale annuelle de l’Orphelinat de la 
Coopération de Production, le lundi 
29 mai 1922. 7 


Chers Camarades, 
J'ai le plaisir de vous présenter le compte 


| rendu du 23° exercice (année 1921) de notre 


Orphelinat. 

Ft potre dernière Assemblée générale 
annuelle (42 mat 1921) 14 de nos pupilles ont 
atteint la limite d'âge. Mais 9 autres orphe- 
lins ayant été admis dans cet intervalle, et 
5 étant en instance d'admission, soit au 
total 14, le nombre des enfants actuelle- 
ment sur les contrôles TARDE ARE reste 3 
fixé à 167. Ÿ 

L'an dernier, nous vous annoncions que. 
13 enfants avaient été envoyés par nos soins - 
aux colonies de vacances. Cette année, tant 
pour la région parisienne que pour diverses 
grandes villes, l'Orphelinat à assuré un 

ét un est 
resté trois mois à la campagne pour raison 
de santé. 

Nous sommes particulièrement heureux 
du résultat financier de cet exercice, qui, 
grâce aux décisions prises à l’unanimité 
par le dernier Congrès des Associations 
ouvrières de Production, nous permet d'é- 
tendre notre action protectrice et d’envisa- 
ger l'avenir avec confiance. 

Le prochain Congrès, qui aura lieu cette 
année, en octobre, sera appelé à examiner à 
nouveau cette question du versement de 
2 0/0 des bénéfices des Sociétés adhérentes 
en faveur de l’Orphelinat. Nous espérons 
que la première décision sera msintenue et 
que l'unanimité se fera de nouveau sur. 
cette question de solidarité coopérative. 

Notre situation financière nous a permis 
d'aider ceux de nos pupilles qui, ayant dé- 
passé l’âge de quinze ans et n'ayant plus. 
droit aux secours ordinaires, sont entrés 
en apprentissage. 

C'est ainsi que, pour cet exercice, nous. 
avons accordé onze bourses d’apprentis- 


‘sage, dont chacune est égale à une année ë 


de secours ordinaire. k 
Nous envisageons également, et celle 
question est portée à l'ordre du jour le" 


prélèvement sur nos fonds disponibles 
d'une somme suffisante pour l'achat d'une 
propriété dans les environs de Paris. 

Dans cette propriété, que nous voulons 
spacieuse, confortable, riante et salubre, 
nos pupilles de la région parisienne pour- 
ront passer leurs vacances. Les mamans 
auront ainsi la possibilité de leur rendre 
visite à l’occasion et de constater qu'ils sont 
entourés des soins indispensables pour que 
la cure d’air donne son plein effet. 

Nous désirons également que cette mai- 
son soit ouverte à ceux de nos camarades 
coopérateurs qui, après un séjour assez 
long dans l'air vicié des grandes villes, au- 
ront besoin de quelques jours de repos. 

Toutes ces raisons nous laissent espérer 
que nos camarades des Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de Production ne marchan- 
deront pas leur concours à l’œuvre parti- 
culièrement intéressante de notre Orpheli- 
nat, et que non seulement ils auront à 
cœur de maintenir l'obligation pour toutes 
les Sociétés adhérentes qui font des béné- 
fices, de prélever sur ces bénéfices le léger 
impôt de 2 0/0, mais aussi et surtout de 
faire en sorte que cette part de bénéfices 
soit régulièrement versée à l'Orphelinat. 


La fêle du Trocadéro, qui a eu lieu le : 


20 novembre 1921, a donné un résultat sa- 
tisfaisant. 

La prochaine fête est fixée au dimanche 
29 octobre pour coïncider avec le Congrès 
des Associations ouvrières de Production 
de France, qui attire à Paris un certain 
nombre de coopérateurs de la Province. La 
salle n'étant pas libre dans la journée, il à 
été décidé de donner la fête en soirée; mais 
il est convenu que si l'on peut disposer de 
la salle dans l'après-midi, la fête aura lieu 
en matinée. 

D'autre part, pour bénéficier de certaines 
exonérations de taxes, nous demandons à 
l'Assemblée l'autorisation de solliciter la 
reconnaissance d'utilité publique. 

A cet effet, le Conseil d'Etat aura à exa- 


miner nos statuts; si nous sommes ap- 


pelés à y faire des modifications, votre 
Conseil d'administration convoquera une 
Assemblée générale extraordinaire qui aura 
à statuer sur les modifications demandées. 

Notre ordre du jour porte également, en 
conformité de l’article 9 de nos statuts, le 
renouvellement partiel du Conseil d'admi- 
nistration. 

MM. Mayer et Pétrement, 
teurs sortants, sont rééligibles. 


administra- 


M. Lamesch, démissionnaire, devait être : 


soumis au renouvellement en 1922. 

M. Viardot, notre regretté vice-président, 
que nous avons eu la douleur de conduire à 
sa dernière demeure le 19 février dernier, 
n’arrivait à fin de mandat qu’en 1924. Nous 
devons donc pourvoir à son remplacement 
au Conseil pour les deux ans qui restent à 
courir. 

La Commission de contrôle qui, d’après 
l’article 20 des statuts, se compose de un à 
trois membres, doit être soumise à réélec- 
tion chaque année. Il y a donc. lieu de pro- 
céder à la désignation des commissaires, 
pour l'exercice 1922. 

M. Berg, notre dévoué commissaire sor- 
tant, est rééligible. 

M. Lagoutte, son collègue à la Commis- 
sion de contrôle, ne fait plus partie d'une 
Société adhérénte à Ja Chambre consulta- 


RS MD ARS SE ES OUT DR. ER TIR OTAMED Vire Ji SEE - 3 
‘ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


tive, mais il s’est “fait inscrire comme 


membre honoraire à l'Orphelinat. Il est 
rééligible, mais il n’a pas manifesté le désir 
de se représenter aux suffrages de l'Assem- 
blée. 

Nous remercions bien sincèrement le doc- 
teur Peraldi et les dames patronnesses, 
pour leuraffectueux concours qui nous est 
des plus précieux, et nous exprimons notre 
reconnaissance à tous ceux qui, soit par 
des conseils, soit par un appui moral, soit 
par une participation financière, nous aident 


dans notre tâche de haute solidarité sociale. | 


Pour le Conseil d'administration : 


Le secrétaire, 
E. BRIAT. 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIËTÉS 


. Les Charpentiers Stéphanois 
Société anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d'un acte sous signa- 
tures privées, en dat: du 6 mai 1922, il a 
été établi les statuts d'une Société anonyme 
à capital variable, desquels il a été fait les 
extraits suivants : 


La Société prend la dénomination de : 
Les Charpentiers Stéphanois. 

Le siège social est fixé à Saint- tienxe. 
66, rue Michelet. 

Le capital social est primitivement fixé à 
3,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 2,700 francs. 

La Société commence le 21 mai 1922, 
date de sa constitution définitive, pour 


finir le 20 mai 2021, soit une durée de 


99 ans. 


Le Conseil est nommé pour trois anset 


renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi les asso- 
ciés et même en dehors de la Société dont 
il est toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer.le fonds de réserve. 


IT. — Par acte notarié reçu par M° René Ma- 
ciet, notaire à Paris, le 6 mai 1922, M. Lor- 
duron (Henri), fondateur, a fait la décla- 
ration de souscription et de versement 
du capical, conformément à la loi. 


III. — De ia copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 21 mai 
1922, il appert qu'il a été pris les résolutions 
suivantes : 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 


-suivant procès- verbal dressé à ceux des ss 


res EE us MU 
— 


du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 6 mai TOI. 2er À 
3° L'Assemblée nomme MM. Olivier (eat 
Barret (Eugène), Nouzille (Charles), Pélardy 
(Jean), Perroux (Ernes!), Badiou (Antoine) * 
et Habrial {Alphonse), membres du Conseil 
d'administration et reçoit leur accepta 4 
tion; s£ 
4° L'Assemblée nomme demêmeMM.Fau 
(Benoît), Joët (Auguste) et Lorduron He Pl 
commissaires; 
5 Toutes les prescriptions de la loi el 
des statuts ayant été remplies, la Sociét 
Les Charpentiers Siephenss est définitive 
ment constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’act 
de déclaration de souscription et de verse 
ment du capital et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com 
merce de Saint-Etienne et de la Justice de 
paix du canton Nord-Ouest de St-Etienne, 


greffes, le 2 juin 1922. 


V. — Par délibération du Conseil d'adnts : 
nistration en date du 6 mai 1922, M. Nou- 
zille (Charles) a été nommé directeur de 
la Société; le Conseil lui a, en outre, 
délégué tous ses pouvoirs avec la signature 
sociale. - ” ‘4 

Pour mention : 


Le président du Conseil, 
J. OLIVIER. 


43€ a 


La Confection Générale - : 
Sociélé anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 9 mai 1922, il a ét 
établi les statuts d’une Société anonym 
capital variable, desquéls il a été fai 
extraits suivants : EE 


La Société prend la dénomination de : | 
La Confection Générale. 

Le siège social est fixé à Bagnolet (Seine), ” 
3, avenue des Camélias. N 

Le capital social est primitivement fixé à f 
7,000 francs; il ne pourra être réduit au 
dessous de la somme de 3,000 francs. 

La Société commence le 21 mai 1922, 
date de sa constitution définitive, pour finir. 
le 20 mai 2021, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans ét. 
renouvelable par tiers chaque année. F 
- Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations RS L 
tifs à son effet. Fr - 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit suis 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses. 
associés et même en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable envers elle 

Les extraits des procès-verbaux du Con“ 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné” 
rales, à produire en justice ou ailleurs, 
sont signés par le président du Conseil. où 
par deux administrateurs. 

10 0/0 sont prélevés annuellement sur les 5 
bénéfices pour composer le fonds de ré: 
serve. : 00 


II. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 9 22 


MM. Isidore Lévy et Raymond Barbier, 
| fondateurs, ont fait la déclaration de sous- 
eription et de versement du capital, con- 
formément à la loi. 


_ III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive, tenue le 21 mai 

1922, il appert qu'il a été pris les résolu- 

tions suivantes : 

4e L'Assemblée approuve sans réserve, à 
| l'unanimité, les statuts ; 

! 20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 

en date du 9 mai 1922; 

30 L'Assemblée nomme MM. Isidore Lévy, 

laetenr de Coopérative, 3, avenue des 
Camélias, Bagnolet; Raymond Barbier, re- 
présentant de commerce, 10, avenue des 

 Camélias, Bagnolet; et Maxime Lévy, re- 
présentant de commerce, 3, avenue des 
| Camélias, Bagnolet, membres du Conseil 
| | Hs et reçoit leur acceptation; 

_& L'Assemblée nomme de même Mme 
| Jeanne Tallet commissaire; 

(5 Toutes les prescriptions de la loi et 
| des statuts ayant été remplies, la Société 
La Confection Générale ést définitivement 
| constituée. 

Lu IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 

. de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 

‘ l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
| merce de la Seine et de la Justice de paix de 
| Pantin, suivant procès-verbal dressé à cha- 

x _cun ‘des greffes, le 9 juin 1922. 

È V. _— Par délibération du Conseil d’admi- 

tration en date du 21 mai 1922, M. Ray- 

fond Barbier a été nommé directeur de la 

.. le Conseil lui a, en outre, délégué 

ous ses pouvoirs avec la signature sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
ÉÉENXY.- 
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La Mécanique générale du Bois 
Société anonyme à capital variable 


I. — Aux termes d’un acte sous signa- 
| tures privées, en date du 2 juin 1922, 
| il a été établi les statuts d’une Société ano- 
| une à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : 
‘La Société prend la dénomination de : 
La Mécanique générale du Bois. 
Le siège social est fixé à Paris, 13, rue 
Letellier. 


Le capital social est primitivement fixé à 


3,500 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de a somme de 3,000 francs. 
| La Société commence le 7 juin 1922, 
| date de sa constitution définitive, pour finir 
| de 6 juin 2021, soit une durée de 99 ans. 
| Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 


autoriser tous les actes et opérations rela- 


_tifs à son effet. 

. Le Conseil délègue tout ou partie de ses 

Pouvoirs à un directeur qu'il choisit sui- 
EE sa volonté, dans son sein, parmi ses 

| associés et même en dehors de la Société, 
| Le ikest toujours responsable envers elle. 


À: - ns. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré- 
serve. 


II. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 2 juin 1922, 
M. Henri Legrand, fondateur, a fait la dé- 
claration de souscription et de versement 


du capital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 7 juin 
1922, il appert qu'il a été pris les ré- 
solutions suivantes : 

{4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié, en date 
du 2 juin 1922; 

3° L'Assemblée nomme MM. René Billault, 
mécanicien, 136, avenue Daumesnil, Paris ; 


Déforge (Henri), mécanicien, 7, rue de Ma-. 


dagascar, Paris; Legrand (Henri), mécani- 
cien, 13, rue Letellier, Paris, et Chomet (Eu- 
gène), mécanicien, 114, Grande-Rue, Mai- 
sons-Alfort, membres du Conseil d’admi- 
nistration et reçoit leur acceptation ; 

4° L'Assemblée nomme de même MM. Ber- 
nhard (Alphonse) et Cavan (Yves), commis- 
saires; ? 

5o Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
La Mécanique générale du Boisest définiti- 
vement constituée. 

IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 15° arrondissement, suivant procès-ver- 
bal dressé à chacun des greffes, le 12 juin 
1922. | 

V. — Par délibération du Conseil d’ad- 
ministration, en date du 7 juin 1922, 
M. Henri Legrand a été nommé directeur 
de la Société, le Conseil lui a, en outre, 
délégué tous ses pouvoirs avec la signa- 


ture sociale. 
Pour mention : 


Le président du Conseil, 
R. BILLAULT. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Aux Professionnels de l’Emballage 
24, rue Perronet, Neuilly-sur-Seine 

Assemblée générale ordinaire, le dimarche 
16 juillet 1922, à deux heures, au siège 
social. 

Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Renouvellement du Conseil. 

Nomination des commissaires pour l’exer- 
cice 1922. 
. Questions diverses. 

L'administrateur-déléqué, 
PAUMIER. 


Central Vêtements 


Coopérative ouvrière et syndicale 
de Production 


15, avenue de l'Observatoire 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) 


Assemblée générale ordinaire, le jeudi 
6 juillet, à 18 h. 30, au siège social. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des commissaires aux comptes. 
Présentation du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des commissaires. 
Questions diverses. 

Le président, 

GIRAUD. 


La Verrerie Ouvrière 
Société anonyme au capital de 502,000 francs. 


Siège social : 29, boulevard Bourdon, Paris. 
Usine à Albi (Tarn). 


Assemblée générale ordinaire, le diman- | 
che 2 juillet, à 9 heures, à la Belleviloise, 
23, rue Boyer, Paris (20°). 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des censeurs. 

Approbation des comptes et du bilan de 
l'exercice 1921. 

Nomination d’administrateurs et d’admi- 
nistrateurs suppléants. 

Nomination des commissaires censeurs. 


Le Conseil d'administration. 


La Métallurgie 
10, rue Camille-Desmoulins, 10 
Elbeuf (Seine-Inférieure) 
Assemblée générale ordinaire, le 28 Juin 
1922, à 20 h. 30 dans une des salles de 
l'Hôtei de Ville d'Elbeuf. 


Ordre du jour : 


Rapport moral. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Présentation du bilan. 
Election d’administrateurs. 
Nomination des commissaires. 
Questions diverses. 

Le directeur, 


FOUCHER. 


La Persévérante 
Société d'Habitations à bon marché 
Siège sccial: 44, rue du Renard, Paris-I[V° 


Assemblée générale extraordinaire, le 
lundi 41 juillet 1922, à 17 heures, au siège 
social. 


Ordre du jour : 


Proposition d'apport à la Société d'un 
terrain appartenant à M. Delesalle, 
Nomination de deux commissaires en- 
quêteurs. . 
Le président, 
E. BRIAT. 


La 
Association des Ouvriers 
en Instruments de précision 
Siège social: 8 à 14, rue Charles-Fourier, 


Paris-XIIT° . 
Assemblée générale extraordinaire, le 


dimanche 23 juiliet 1922, à 9 heures, au 


Conservatoire des Arts-et-Métiers, 292, rue 
Saint-Martin. 


Ordre du jour : 
Modifioations à l’article 9 des statuts. 
Le directeur, 
RETAIL. 


RÉPARTITION 


DE BÉNÉFICES 


La Construction Française 
4, rue Le Châtelier, Paris-17e. 
Les ouvriers ayant travaillé pour l’Asso- 
ciation au mins pendant un mois au cours 
de l’année 1921 sont informés que la répar- 


tition des bénéfices aura lieu au siège social 


tous les vendredis, 
partir du 16 juin 1922. 

Les sommes non touchées Lu le délai 
de six mois seront prescrites el acquises 
à la Caisse de solidarité de la Société. 


Le président du Conseil, 
PIERRE VIGNAT. 


de 17 à # heures, à 


A ————— 2h — 


Groupe de la Coopération de vie ; 


AU SÉNAT 


Le jeudi 22 juin, à 14 h. 30, le Groupe 
de la Coopération de Production a tenu 
séance sous la présidence de M. Charles 
Deloncle. 

Un grand nombre de sénateurs, mem- 
bres du Groupe, assistaient à cette 
réunion qui avait pour but principal 
l organisation de visites aux Sociétés de 
la région parisienne, ainsi qu'une exeur- 
sion au Familistère de Guise. 

Le président, en quelques paroles, 
indiqua l'utilité, pour les parlémen- 
taires, de se rendre compte sur place 
du développement des Associations ou- 
vrières de Production, pour leur per- 
mettre de les défendre et de soutenir 
leurs légitimes revendications. 

Notre Secrétaire général, après avoir 
remercié les membres du Groupe du 
concours quils prêtent aux Associa- 
tions ouvrières de Production, fit un 


‘exposé du projet élaboré par la Cham- 


bre consultative, d'accord avec le prési- 


. dent. 


Après une discussion à laquelle prirent 
part MM. Paul Doumer, Charles Delon- 
clé, Bouveri, Codét, Deshayes, Guminal, 
Mauger, Duplantier, il fut décidé, à 
l'unanimité, que la première visite aux 
_Sociétés de Paris et environs se fera le 
mercredi 5 juillet dans la HAtnee etdans 
l'après midi. 

La visite au Familistère de Gise au- 
rait lieu, sous réserve de l'acceptation 
de la date par la Société, 1e mercredi 
8 DOsmbre. 


| L'ASSOCIATION 


Un train spécial serait organisé pour 
les membres des différents Groupes de 
la Coopération et les représentants des 
Associations ouvrières de Production. 

Plusieurs membres ayant manifesté 
le désir de prendre contact avec les di- 
recteurs des Assoclations ouvrières de 
la province, le Groupe à envisagé cette 
possibilité, et charge le Secrétaire géné- 
ral de la Chambre de s'entendre avec 
M. Paul Doumer et le président du 
Groupe Charles Deloncle. 

M. le Président demande à ses collè- 
gues de bien vouloir compléter le Bu- 
reau du Groupe par la désignation de 
deux vice-présidents et d’un secrétaire. 

MM. Bouveri et Mauger sont nom- 
més vice- présidents ; ; M: “Duplantier est 
nommé secrétaire. 


LES PRIX BARÉS DE 1922 


un généreux donateur, 


L'an dernier, 


: M. Jean Barés, ex-directeur du Réformiste, 


a bien voulu mettre à ia disposition de la 
direction des Recherches scientifiques et 
industrielles et des Inventions une rente 
annuelle de 12,500 francs pour attributions 
de deux prix annuels « aux inventeurs 
français », pères d'au moins trois enfants, 
qui auront fail les découvertes les plus 
utiles à l'industrie française. 

Quelque temps après, M. Jets Barés 
ajoutait à sa donation deux nouveaux prix, 
de façon que la direction disposât chaque 
année de 15,000 francs de rente pour ré- 
compenser el encourager les inventeurs el 
chercheurs français, pères de famille. 

Ua décret du président de la République, 
en date du.20 mars dernier, a autorisé le 


ministre de l’Instruction publique et des 


Beaux-Arts à accepter Ces magnifiques do- 
palions. 

On ne saurait trop féliciter M. Jean Barés 
pour cette heureuse initiative qui est des 
plus précieuses pour susciter dans notre 
pays les recherches nouvelles susceptibles 
d'applications pratiques. 


Par” è u 


Dès l'annonce de ces prix, les proposi- 
tions d’inventions affluèrent à la direction 


‘ des Recherches et Inventions de la part des 


inventeurs remplissant les conditions pré 
cisées par le donateur.-et à la fin de 1921, 
date de la eldture du premier concours, la 
direction, en plus des propositions dont 
elle était normalement saisie, se irouva en 


présence de quatre-vingt-six candidatures 


spécialement posées en vue des Dee Jean 
Barés. 

Chaque proposition fut examinée succes- 
sivement par la Commission supérieure des 
Inventions, puis par le Comité technique 
compétent de la direction. Après une 
Jongue série d'études ef d'essais, la réunion 
des présidents des Comités techniques vient 
d'attribuer les quatre prix Barès de 1922. 

Pour la première fois qu'était décerné le 


premier prix de 10,000 francs, il sembla né- | 


cessaire de trouver un inventeur d'une va- 


léur exceptionnelle, dont l'œuvre considé- 


rable ne pouvait être contestée. L'unanimité 


OUVRIÈRE 


/se fit Lout naturellement sur le nom à 
: M. Maurice Leblanc, membre de VInstitt 


l'inventeur français. ingénieux, pe 


‘triques, sans compter maintes autres inve | 


‘en 1918, sa nouvelle section des pu 


| breuses recherches ses sérieuses 
| techniques et son ingéniosité.. 


: préoccupant des conditions de fonetiun 


‘ployé, a imaginé un ingénieux disposili 


Je Renard. 


père de huit enfants, véritable prototype d 


rant, ayant su créer par son intelli 
une longue série d'inventions d'une g 
importance nationale. Qril suffise ici, 
citer Ses machines frig rifiques, sa pon 
à air rotative, son éjecteur, son compr 
seur, et tout récemment ses robinets 6 


tions, toutes marquées de la plus grandi 
hardiesse et de la plus totale nouvea 
De plus, M. Maurice Leblanc a, à mai 
reprises, utilisé les bénéfices de ses im 
tions déjà acquises à la poursuite de nou 
velles recherches dont ceriaines, telles\qu 
celles concernant l'amélioration de Ia” 
de l’'Européen aux colonies, ont une impor 
tance sociale de premier ordre. $ 

M. Maurice Leblanc a été élu le premie 
par l’Académie des Sciences lorsqu'elle créa 


de la science à l’industrie. : & 

Deuxième prix de 2,500 francs, à M. Ma rc 
Chrétien, père de trois enfants. Amené p 
dant la guerre à s'occuper des questions 
photographie aérienne, a su, par son ü 
vail constant. et appliqué, perfectionné 
successivement toute une série de délai 
de ces opérations pour aboutir à une mi 
au point remarquable des procédés de eve 
de plans et de photographie ên avion. - 

Troisième prix de 1,500 francs, à M. 
Devillers, pharmacien, père de quatre we 
fants. A montré une grande ingénio: 
pour réaliser un procédé pratique d'extr 
tion de l'iode des algues marines 8 
perdre les matières nutrilives qu’ell 
tiennent. Avait déjà montré dans de 


Quatrième prix de 1,000 francs à M. 
Chassy, sous-chef de gare, frère de cinq 
fants. Employé de chemin de fer q 


ment de l’industrie dans laquelle il est” 


freinage des trains destiné à amélior 
conditions de lravail des ouvriers di 
voie et à diminuer le nombre des 
dents. 

Les propositions pour les prix Ba 
1923 peuvent être adressées à la dir 
des Recherches scientifiques et industrie 
et des Inventions, 4, avenue MaréchaM 
liéni, Bellevue, près Paris, JR QREE à 
cémbre Pa 


VIENT DE PARAÎTRE 
CE ZE CEE EC PRE 


L'Annuaire de la Eh tee cons 
pour 1922, contenant tous les docu 
législatifs sur les Sociétés coop 
ouvrières de Production, les décrets 
du Conseil d'Etat, la liste des Sociétés 
rentes, les modèles de statuts-1ype 
formules nécessaires à la formation s'. 
ciétés. 

Prix \: 5: francs ; franco : 5 je. 50 


Le Gérant ; 


Paris, Ke Nouvelle (Ass. oùy. } 41, rue Uede 
è Téléphone Gut.. 
F: Mammale, directeur. — st 2. 


SUPPLÉMENT au NUMÉRO du 25 JUIN 1922 de l'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


L'INFORMATION SOCIALE 


Après quatre années d’existence, la publication de l'Information Sociale avait été suspendue par 
suite d’un conflit intérieur, heureusement résolu depuis quelques semaines. 


… L'Information Sociale vient de reparaître, et au seuil de cette nouvelle vie, que nous voulons pour 
elle longue et prospère, nous croyons bon de rappeler à tous ceux qu’intéresse le mouvement économique 
national et international, qu’ils trouveront dans cette publication, une documentation sérieuse présentée 
avec toute l’impartialité, toute l’objectivité désirables. 


Lorsque l'Information Sociale parut pour la première fois, en mars 1918, elle définit ainsi son 
prôgamme : 


1° Documenter les industriels, les patrons, les chefs de services administratifs sur le mouvement syndical, 
et les tenir exactement au courant des préoccupations des ouvriers ou des agents des Services Publics. 


20 Informer les militants syndicalistes et, d'une façon générale, tous ceux qui peuvent exercer une action 
directe sur les masses ouvrières, des faits et des problèmes susceptibles de les aider dans leur œuvre d’ins- 
truction et d'éducation. 


Ce programme a été vivement apprécié par tous ceux qui ont suivi l'Information Sociale depuis ses 
débuts comme l’attestent les nombreuses lettres reçues pendant sa suspension. 


Pour continuer son action, l’Information Sociale confrontera comme par le passé, les points de ue 
patronaux et ouvriers. Cette confrontation est nécessaire pour que les uns et les autres arrivent à se 
comprendre. 


Le journal étudiera au fur et à mesure qu'ils se présenteront, les différents problèmes d'ordre 
économique et social. 


Il justifiera ainsi, comme il l’a toujours fait, son sous-titre : 


Action Syndicale. 
Organisation du Travail. 
Evolution Economique. 


Nous sommes convaincus que cette publication, strictement documentaire, ne peut laisser indifférents 
les Administrateurs des Associations Ouvrières de production. Ils voudront non seulement la suivre de à 
près, mais encore la faire connaître à tous leurs collaborateurs. | 

Nous espérons donc qu’à l’exemple de certaines organisations, belges et françaises, ils contracteront « 
des abonnements destinés à mettre le journal à la disposition de leurs co-associés. Ils contribueront 
ainsi à armer la classe ouvrière pour les luttes présentes et surtout pour les réalisations futures. 


UN GROUPE D'ABONNÉS. ai È 


P.S. — Pour recevoir un numéro spécimen de l’Znformation Sociale, il suffit d’écrire, 7, rùe Pasquier, Paris (WILIE). 


L'INFORMATION SOCIALE 


7, rue Pasquier, — PHRIS (8;:) 


BULLETIN D’ABONNEMENT 


Je, soussigné, (1) 


CE ET 1 ee 


déclare souscrire (2): ___ abonnement (3) _-____ - à lINFORMATION 


SOCTALE à :partir du: 222 2. 2m: OX 0 pour EE 


Lei es DÉCRIRE RES 
Signature : 
(1) Nom, prénom, adresse. 4 


(2) Nombre d’abonnements. 
(3) Prix de l'abonnement : Un an, 20 francs ; 6 mois, 11 francs: 3 mois, 6 francs. 


l 
| 
et d'Édueation Sociale 


BABONNEMENTS 


QE SNS CRE ENT R ECT ES 


SommAIRE. — Tchécoslovaquie : Principes 
I" de la Coopération agricole tchécoslo- 
| vaque. — Histoire de la Coopération : 
«Les Associations ouvrières sous la 2e Ré- 
hpublique. — Les Expériences sociales de 
J:-B.-A. Godin. — Vers quel Stade Evo- 
L'Iuons-nous? — La Foire de Nijni-Novgo- 
rod. — Sociétés. 
Orphelinat. 


— Aux !Inventeurs. — 


 " 
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TGHÉCOSLOVAQUIE 


: Suite (1) 
RER Tab Ée ed 


lee 
Le . — Brincités de la coopération 
| _ agricole tchécoslovaque. 


L'époque actuelle a placé la Coopéra- 
ration agricole en présence de deux 
problèmes que cette coopération peut 
heureusement résoudre, en accord avec 
les principes suivant lesquels elle à 
jusqu'à maintenant travaillé : remise du 
sol au peuple et institution d'une nou- 
velle justice sociale. à 
La remise du sol au peuple, légalisée 
par l’unänime et vigoureux élan des 
forces révolutionnaires, permettra à 
tous les travailleurs terriens de travailler 
dorénavant sur leurs propres biens et 
non plus sur les terres d'autrui, sur des 
terres « domaniales ». Après le système 
de travail agricole basé sur la grande 
propriété et la propriété moyenne vien- 
dra, le système économique basé sur la 
propriété familiale — propriété moyenne 
et petite propriété. La démocratie rurale 
considérablement accrue aura, après la 
réalisation de la réforme agraire , une 
| influence toujours plus grande sur la 
formation et l'importance de notre Coo- 
| pération agricole, sa collaboration étant 
même condition sine qua non du succès 
de cette grande œuvre. Au cours des 
quatre siècles écoulés, sous la dominsa- 
tion des Habsbourgs, la noblesse fon- 
cière inaccessible et étrangère, vorace, 
| acharnée à défendre ses biens, prétendit 
diriger notre histoire; mais dans les 
FRE à venir, ce seront les proprié- 


| (4) Voir l'Association ouvrière du 5 juin 1922. 


L'Association 


Organe de Btopagande Coopérative 


Obricre 


PARAISSANT LE D ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


qu CENTINES LE RUNÉRO, gf (es 


\S a | 
5 Juillet 1922. 


_#ournal Officiel 
de, la Chambre consultative 
des Associations Ouvrières 


de Production 


| 


BUREAU DU JOURN2AL 


PARIS 


TÉLÉPHONE : ÉRÇUINE 28-78 


<<, Rue dû Renard, 44 N 


ANNONCES 


La ligne en huit 


fLLILLA I 


OX TRAITE À Forrarr 


taires de nos chaumières et de nos 
fermes familiales qui, unis par la coo- 
pération et fidèles à eux-mimes, donne- 
ront son caractère propre à la vie so- 
ciale, économique et intellectuelle de la 
nation tchécoslovaque, 

Notre époque, avec un courage jusqu’ à 
présent inconnu, s'efforce de régler la 
situation économique de la société de 
telle façon que le travail humain cesse 
d'être un simple produit marchand 
d'achat ou de vente plus ou moins avan- 
tageux, pour devenir la tâche respecta- 
ble et agréable de-tout homme. 


Les pririvipes &@& mouvement, coopé- 


ratif agricole, sur lesquels repose jus- 
qu'à présent tout travail coopératif, 
sont, avant tout, les suivants : 

1. — Toute la vie économique, et 
même beaucoup d'autres domaines (so- 
cial, moral, etc.) qui y devraient rester 
fermés, sont dominés, dans le système 
actuel, par le principe de l’économie 
commerciale : n ‘acheter que pour vendre 
avec un bénéfice toujours accru. 

Suivant ce principe qui, après la 
chute du féodalisme, a pénétré dans la 
vie économique, la majorité de ces indi- 
vidus poursuivent leur profit sans pren- 
dre égard au bien de la collectivité. La 
nature du produit, quel qu'il soit, est 
indifférente au commerçant; il ne s’agit 
pour lui que de vendre plus cher qu'il 
n’a acheté. Il ne se soucie aucunement 
de la qualité, sachant fort bien que sur 
des marchandises de qualité inférieure 
il gagnera souvent plus que sur celles 
de réelle valeur. Ce fait ne vaut pas 

seulement pour le vendeur, mais pour 
le producteur, l'importateur et l’ expor- 
tateur. Le résullai est qu'aujourd'hui 
nous importons pour des millions de 
couronnes de soie, de vins chers, de 
pierres précieuses même et autres ob- 
jets de luxe, alors que les moyens né- 


 cessaires manquent pour l'importation 


des aliments et des matières premières. 

Le commerce, simple transmission des 
produits du producteur au consomma- 
teur domine la production et la con- 
sommation et les dirige selon ses inté- 
rêts particuliers. John Stuart Mill esti- 
mait que les commerçants ont une plus 


grande part à tout le profit économique 
que les producteurs proprement dits, 
fabricants, artisans ou agriculteurs. 
Pourtant laconsemmation des biensres- 
tera toujours quelque chose d'inférieur, 
sans force conservatrice suffisante, sur- 
tout à une époque où la société a besoin 
d’un fort appui moral, si l’on veut régler 
à nouveau la vie. Ce sera toujours |’ acti- 
vité productive, donc, au fond, l’activité 
créatrice de l'homme qui sera l'élément 
le plus apprécié. Ce ne sera, cependant, 
vrai que si les conditions de travail ne 


portent pas atteinte à la dignité humaine: 
des producteurs, fait-donton ne 8e sous * > 


ciait nullement au xix: siècle. Les résul- ‘ 


tats de,ce principe économique faux, 
proclamé et pratiqué pendant des siècles, 
sont les énormes dangers sociaux qui, à 
notre époque, menacent d'anéantir toutes 
les acquisitions de la civilisation. 

De même que la consommation ne 
doit pas dominer la production et l’as- 
treindre à des méthodes de travail con- 
traires à la dignité, de même la dicta- 
ture du commerce sur la production et 
la consommation sera toujours malsaine 
pour la société. Par le fait que le com- 
merçant poursuit indépendamment son 
propre profit il lui arrive souvent de 
travailler contre les intérêts de la pro- 
duction et de la consommation. Prenons 
par exemple un commerçant d'engrais ; 
songeant uniquement à vendre avec 
profit, il ne cherche donc pas à amélio- 
rer la production des engrais et ne se 
soucie aucunement du produit de la 
récolte. À ce stade, le commerce cesse 
d’être un facteur de progrès économique 
et devient un parasite économique. Le 


paysan, membre de la direction d'un” 


magasin coopératif, ne veillera pas uni- 
quement, lors d’un achat d'engrais, à ce 
que la Coopérative couvré ses frais; 

mais dans son propre intérêt, c’est-à- 
dire dans l'intérêt de sa récolte, il veil- 
lera, avant tout, à ce que la Coopérative 
fournisse à ses membres de bon engrais: 

De même, un ouvrier ou un employé, 


membre de la direction d’une Coopéra-. 


tive de Consommation, ne peut pas you- 
loir seulement que la Coopérative réalise 
Les bénéfices sur les aliments, les chaus- 


Ve. AN 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE NE 


sures, les vêtements, le savon, efc., sans 
tenir compte de la qualité de Ces mar- 
chandises, dont il se fournit pour lui et 
sa famille. Le système coopératif conci- 
lie donc l'intérêt privé du membre de la 
Coopérative avec l'intérêt économique 
général. 

Le libéralisme du xix° siècle croyait 
que servir l'intérêt personnel des parti- 
culiers était toujours et naturellement 
servir l'intérêt économique général ; or, 
l’évolution des faits a démontré que ce 
n était là qu'un préjugé et l'opinion cou- 
traire à été renforcée par les mauvaises 
expériences successives. 

Cette opinion met l'intérêt économi- 
que général et surtout l'intérêt de l'Etat, 
au-dessus de l'intérêt privé, qu’elle en- 
tend même supprimer complètement 
par l'abolition de là propriété privée 
quant aux moyens de production. Mais 
le socialisme tombe dans la faute inverse 
du libéralisme, en niaänt l'intérêt privé 
du particulier. Un système qui ne tient 
pas compte de cet intérêt ét ne sait pas 
l’'émployér utilement, doit forcément 
échouer. C'est ce que prouve au mieux 
l'exemple de là Russié bolchéviste qui, 
voulant se maintenir, fait maintenant 
concessions sur concessions à l'intérêt 


. privé du particuliëer — trop tard, il est 


Vrai, la décomposition économique de là 
‘Russie étant déjà un fait accomph. 

La Coopération à montré là possibilité 
d'une conciliation libre et atile de l'inté- 
rêt privé et de l'intérêt général. Elle à 
prouvéñnotamment qu'on peut, au moyen 
de l'intérêt privé, accroître l'intérêt gé- 
néral pour üne production utile et une 
consommation organisée, én évitant au- 
tant que possible les intermédiaires. 

Gest là Ie prémier fondement de [a 
Coopération Agricole. 

On peut rendre identiques l'intérêt 
des particuliers et l'intérêt économique 
général; On peut ainsi influer sur l’aug- 
mentation de la production et simplifier 
la circulation des biens économiques, 
libérèr pour un travail économique pro- 
ductif beaucoup de forces superfiues, 
aujourd'hui occupées dans le commercé. 

Les grands suecès obtenus par la 
Coopération au cours des dernières an- 
nées sont là meilleure preuve de la 
justessé de ces principes. Pour $e rendre 
compte de lFévolution malsaine qui s’est 
produite depuis uné trentaine d'années, 
il suffit d'observer, entre aütres choses, 
que le nombre de persorinés employées 
dans le commerce et les professions 
libérales augmente considérablement, 
tandis que celui de personnes occupées 
dans l'agriculture et l’industrie diminue, 
d'une manière générale, 

Ainsi en Bohême, en 1890, sur 100 pér- 
sonnes, 6 étaient occupées dans le com- 
merce ; en 4910, 41. En Moravie 5, main 
tenant 9. En Silésie 5, maintenant 10. Si 
nous comparôns, en général, les groupes 
directément productifs (agriculture, in- 
dustrie) avéc les groupes improductifs 
(commerce, professions libérales), nous 
voyons que les professions improduc- 
tives occupent toujours plus de person- 
nes, En 1890, il y avait en Bohême 82 0/0 
de personnes appartenant au premier 
groupe ; en 1940, 72 0/0; en Morawvie, 83, 


travail mécanique plus productif, il 


réellement productifs, 


DES SECTIONS AUSSITÔT QU'ELLES SERONT 


puis 75; en Silésie, 84, puis 74. Pendant 
la guerre et surtout depuis la guerre, la - 
situation a encore empiré, des person- 
nes sans le moindre sens commercial 
s'étant lancées dans le commerce. 
Malgré le grand progrès réalisé dans 
le domaine industriel et, en partié, dans 
le domaine agricolé, à la suite du rém- 
placément du travail manuel par le 


s'est produit une trop grande affluence 
vers le commerce ; la Société a toujours 
plus de parasites qu'il lui faut nourrir 
par son activité productive. Les 

La Coopération qui supprime des mi- 
liers d'intermédiaires inutiles entre le 
producteur et Ie consommateur con- 
corde donc avec le besoin impérieux 
actuel de l’augmentation de la produc- 
tion. 

Ce principe ADR ue en général, à 
la Coopération tout entière. 

Il à une grande importance pour l'em- 
ploi économique des forces de travail 
dans les petites nations. Gelles-ci, pour 
ne 'päs succomber dans la concurrence 
matérielle et intellectuelle avec les 
grandés nations, né peuvêént pas se pér- 
mettre le luxe d’une classe trop nom- 
breuse ne s’occupanñt que de là trans- 
mission dé biéns. Chez ces nations, il 
est dé première importance au point de 
ÿüe de leur existence, que les emplois 
improductifs occüpeñt le moins de per- 
soñnes possible, äfin de disposer du 
nombre mäximurm de travailleurs pour 
les travaux matériels et intellectuels 


M.-L.-F. Dworak. 
(A suivre.) 


HSTUREde CODPÉRATION" 


RME NT 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 


Voici les principaux articles du Régle- | 


ment constitutif de la Société des Corpo- 
rations réuries (2), paru en 1848, sous 
la signature des membres du bureau : 
Pierre Vinçard, président ; Blum, Dupas, 
vice-présidents ; Lefaure, Duchêne, se- 
crétaires ; Julien, trésorier : 

« Art, 2. — La Société des Corpo- 
rations réunies à pour but : l'abolition 
de l'exploitation de l'homme par l'homme 
par l'association immédiate des produe- 
teurs, par la création d'ateliers d’ou- 
viiers assO0Ciés. & 

« À cet effet, UN PLAN D'ASSOCIATION 
GÉNÉRALE SERA SOUMIS AUX DÉLIBÉBATIONS 
ORGANISÉES. \ 

18 Voir l'Association ouvrière depuis Le 15 août 

(2) « Le siège de la Société est établi provi- 
soirement rue de Constantine, 41. » — Une liste 
d'adhésions est jointe à l’imprimé;, avec noms, 
prénoms, professions, domiciles et montant des 
cotisations volontaires recueillies pour être ver- 
sées aux délégués de chaque profession. 

| \ 


| nommé un centurion par cent socié 
| taires, un décurion par dix. É 


| manière suivante 


 tioñ. 


«Art. 8. — Le Comité central d 
délégués des corps d'état pour l’orgt 
nisation du travail se divise én Comit 
d’afrondissement eñ communication di 
recte avec lui. 


_« Art. 4. — Chaque Comité d'arrom 
dissement se divise en Sections corre 
pondant avec lui. Le Comité se compose, 
des délégués résidant dans l'arrondisse” 
ment et du secrétaires rapporteur de 
chaque séction. BR 

« Art, 6. — Le nombre des sections 
est en raison du nombre des affiliés. 
« Pour la banlieue, chaque commun 

formera une section ; les communt 
comprises dans l'enceinte des fortific 
tions se rattacheront aux arrondis 

ments de Paris qui leur seront assigné 


« Art. 7. — Pour faciliter les coms 
munications et la publicité, les sections 
se divisent en centuries, les céenturie 
en décuries. En conséquence, il est 


« Les communications ont lieu de la 
: Le Comité central 
s'adresse aux Comités d'arrondissement. 


de sections, les chefs desections at 
centurions, les centurions aux déct 
rions, les décurions aux sectionnair 
« Art. 8, = Tout ouvrier voulañt, 
faire partie de la Société des Corpora 
tions réunies devra se faire inscrirefà 
section de son quartier ou se faire prés 


senter par deux sociétaires, L'admissio 


sera pronôncéé par üne Commission 
instituée à cet effet daus chaque sec 
1 


« Art. 9. — Tout citoyen non ouvriék 


| ne pourra être admis que par la secti 


et seulement après le rapport d'u 
Commission d'enquête composée de ci 
membres. 


, 2 
.« Art. 11. — Une cotisation de 10 cen 
ümes par semaine sera payée par chaque" 


sociétaire... 

« Gette cotisation aura pour but de su 
veñir aux frais généraux de cireulair 
comptés rendus, impressions, ete. Ch 
que section poufvoira en outre, com 
elle l’entendra, à ses frais partic 
de séance. ; de # 

« Il ne sera jamais établi 
d'admission. ‘4 

« Art. 12, — Le pouvoir constitutif 
et délibérant réside tout entier dans lé 
sections. Le Comité central n'est q 
Comité directeur, chargé de mettre den 
l'ordre et de l’ensemble dans les délibé: 


rations et d’en promulguer le résultat 


« Les questions à traiter, l'ordre 
jour, émanent donc du Comité centr 
En conséquence toute proposition pé 


ticulièré devra lui être envoyée. 


écrit; il sera juge dé son opportttité 
he: (Voir la suite à la page: ) 


TA 


| 


lle Comité d'arrondissement aux ch fs 


: gr V4 
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Les Expériences sociales de J- A. Cod 
rar PAR J. PRUDHOMMEAUX (1) 


— Suite — 


:0, — Delaruelle (voir 84) et Louël (contremaître émailleur, U. 10, 
F, 1). Proposition présentée le 6 octobre par 
M, Delaruelle, puis complétée le 4 novembre 1877 
dans ses détails d'application par M. Louél, 
membre du groupe n° 8 de l’Union des Modèles 
(exécution), Objet : Obtenir pour les appareils de 
chauffage — spécialement pour les « poêles flamands » 
| une sortie de fumée mobile permettant de munir 
à volonté ces appareils d’une buse dessus ou d’une 
| JR buse derrière. Résultat prévu : diminution consi- 
ES 20 dérable des stocks en magasin ; facilité d’utilisa- 
À | tion pour les consommateurs, La propositions 
ko ‘renvoyée le 24 janvier à la Commission de fabri- 
14 .cation, y est appréciée favorablement, Le Conseil 
Le - l’adopte le 7 février 1878 et le Conseil d’administra- 
Lx tion écrit en marge du rapport de la Commission : 
b | «À exécuter sur les nouveaux modèles ». (Chap. 
| XVIII, p. 329 et suiv.) 


… 41. — Delarwelle (voir ci-dessus). Proposition datée du 6 octobre 
; 1877, examinée en séance du Conseil le 24 janvier 
1878. Objet : 19 Etablir le calorifère de luxe n° 7 
de façon à permettre de le placer contre un mur 
et, 29, en établir une réduction à 90 cm de haut, 
85 cm de largeur et 50 cm de profondeur. Cette pro- 
position, appréciée favorablement par la Commis- 
sion de fabrication, est adoptée le 7 février par le 
Conseil des Unions. Décision du Conseil d’admi- 
nistration : « Ajourné, à étudier ». (Chap. XVIII, 
p. 347-8.) 


52 — Quignon (voir 4 et 17). Proposition datée du 26 octobre 


| 1877, soumise au groupe n° 3 des modèles, le 
31 octobre et au Conseil, le 24 janvier 1878. 
Objet : Fabriquer en 3 pièces les intérieurs des 
cheminées n°5 2 à 5. L'auteur voit à cette mesure 
les avantages suivants : 10 facilité d'introduire 


les dites cheminées dans des emplacements variés : 
selon les besoins du client ; 29 avantage pour le 


mouleur et l’émailleur, « attendu que si l’un des 
côtés était caffut, soit au moulage, soit à l'émail. 
lage, on, n'aurait pas besoin de refaire la pièce 
entière ». La proposition était accompagnée d’un 
w ; | modèle en tôle présentant l'assemblage proposé. 
La Commission de fabrication, tout en remerciant 

| l’auteur de ses bonnes intentions, ne juge pas qu'il 
EN EE y ait lieu de donner suite au projet (5 février) et 
f: le Conseil ratifie cette décision le 7 février 1878. 
| “F$ Le Conseil d'administration en juge autrement 


4 et annote ainsi le rapport : « À prendre en consi- 
Ve dération », % 
} M. f ; 
| UE > à ; : 
2 a 


RC 1 

me © (1) Voir l'Association ouvrière des 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 

#, # 1919, 5, 15, 25 janvier, 5, 25 février, 5, mars, 5 avril, 5, 25 mai, 5, 15 

_ juillet, 5, 25 septembre, 25 octobre, 5, 25 novembre, 5, 25 décembre 
1920, 25 février, 5, 25 mars, 25 juin, 5 juillet, 25 Septembre, 5, 25 oc- 

tobre, 5, 25 novembre 5, décembre 1921, 25 janvier, 5 février, 5, 25 

ars, 25 mai 1922. 
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43. — Louël (contremaître émailleur, U. 10, F. 1.) Proposition 
transmise par l’Union des Modèles au Conseil 

des Unions le 24 janvier 1878. Objet : Approprier 
toutes les cuisinières au chauffage des fers à repasser. 
Proposition renvoyée à la Commission de fabri- 
cation qui se prononce pour l'adoption et demande 
application de cette mesure à l’une des cuisinières 
les plus demandées, les n°5 72 et 73 par exemple. 
Le Conseil ratifie cette conclusion le 7 février. En 
marge du rapport, il est écrit : « À étudier. Déci- 
sion du Conseil d'administration ». 


hk. — Boureau (voir 15,20, 80, 32, 35,88,39). Proposition trans- 
mise par l'Union des Modèles au Conseil des Unions 
le 24 janvier 1878. Objet : Modifier de la façon 
suivante la jermeture des portes abattantes des cui- 
sinières n°8 238, 239, etc, On transporterait sur la 
porte Le menionnet actuellement placé sur la devan- 
ture des cuisinières. Il en résulterait, suivant l’au- 
teur, une plus grande facilité pour nettoyer le 
meuble et pour remplacer les dits mentonnets 
en cas de casse. La Commission de fabrication, 
trouvant divers inconvénients au système proposé, 
demande l’ajournement. Le Conseil approuve cette 
décision le 7 février 1878. En marge du rapport de 
la Commission, il est écrit au crayon : «Rejeté par 
le Conseil d'administration ». 


h5, — Boureau (voir ci-dessus). Proposition transmise par l’Union 
de la Fusion au Conseil, le 24 janvier 1878. Objet : 
Räper les jets et caffuts avant de les charger dans les 
cubilots. Proposition renvoyée à la Commission 
de fabrication, le 24 janvier. Il n’y a pas 
de trace de décision relative à cette propo- 
sition. 


46. — Garbe J* (ouvrier maçon, U. 5). Proposition transmise au 
Conseil le 24 janvier 14878. Objet : Pour la démo- 
lition et la reconstruction des voûtes des cubilots 
en mauvais état, n'en démonter que la partie supé- 
rieure et conserver celle du bas, si elle est encore 
bonne. La Commission de fabrication, chargée 
de l'examen de ce projet, trouve inutile de s’y 
arrêter, jugeant tout naturel que l’on procède 
ainsi. Avis ratifié par le Conseil des Unions, le 
7 février 1878. (Chap, XVIII, p. 337-8.) 


47, — Mismaque (voir 11). Proposition transmise au Conseil par 
l'Union de la Fusion le 24 janvier 1878. Objet : 
Adapter la coulée aux modèlés qui se tranchent 
à talon. L'auteur demande urgence, qui lui 
est accordée, ef l'assemblée émet un avis favo- 
rable. 


48. — Berlemont (voir 26). Proposition transmise at Conseil par 
l'Union du Montage le 2% janvier 1878. Objet : 
Création d’un nouveau genre de cheminée, ne diffé- 
rant des n° 51 à 56 que par un souffleur se ployant 
en deux parties, comme dans les cheminées n°9 34 
ordinaire et n° 8 de luxe. La Commission de fabri- 
cation rejette, le 7 février, cette proposition, tout 
en remerciant son auteur de.sa bonne intention. 
Le Conseil adopte ces conclusions le même jour, 
et le Conseil d'administration rejette également la 
proposition. 


49. — Laporte L. (ouvrier ajusteur, U. 1). Proposition transmise 
par PUnion du Montage au Conseil des Unions, 


le 24 janvier 1878. Objet : Supprimer les bascules 


aux portes d'étuves des Cuisinières n°5 61 à 68, . 


97 à 99, et les remplacer par des mentonnets, comme 
il en existé aux portes de four de ces mêmes cut, 


sinières. La Commission de fabrication, chargée 


va CLARA TE 2 


50. 


91; 


53. 


94. 


55. 


56. 


duYrapport sur cette proposition, émet un avis 
favorable, le 7 février. Le Conseil ratifie les déci- 
sions de la Commission le même jour. Au contraire, 
le Conseil d'administration repousse la propo- 
sition. 


— Leclaire À. (ouvrier monteur, U. 5). Proposition transmise 


— Nicolas 


Dirson 


— Boureau 


— Boureau 


— Boureau 


— Letem 


au Conseil par l’Union du Montage (24 janvier 
1878). Objet: Modification dans le système de 
montage des pieds de cuisinières et de poëéles fla- 
mands. Le Conseil renvoie l’étude de cette pro- 
position à la Commission de fabrication. Celle-ci 
estime que le système proposé entraînerait à la 
fois une complication dans le travail et un manque 
de solidité du meuble ainsi monté. La Commission 
d'administration confirme cette décision et rejette 
la proposition. 

(ouvrier monteur, U. 5, F..5). Proposition émise 
dans un groupe du Montage et transmise par 
PUnion au Conseil, le 24 janvier 1878. Objet : 
Remplacer les boblone dont on se sert actuellement 
pour fixer les pieds de devant des poêles n°8 13 et 
14 par d'autres, formés d’un bouton en fonte dans 
lequel on noierait un bout taraudé, comme cela 
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se fait pour les torréfacteurs ; 2° ajouter à ces poêles : 


une bavette-garde-cendres, comme il en existe aux 
calorifères 14 à 17. La Commission de fabrication, 
chargée de l'examen de cette double proposition, 
lui donne son approbation. Le Conseil accepte 
ces conclusions, le 7 février, et le Conseil d’admi- 
nistration écrit en marge du rapport : « À exa- 
miner ». 


(voir 10) et Noizet (ouvrier mouleur, U. 2). Pro- . 


position présentée par M. Dirson dans le groupe 
n° 8 de l’Union de la Moulerie. Modifiée par M. Noizet 
après discussion au sein du groupe, la proposition 
est acceptée par le groupe et l’Union à l’unani- 
mité. Objet : Modification aux lanternes de béquilles. 
L’urgence, demandée par M. Dirson, est acceptée 
par le Conseïl des Unions, et celui-ci émet un avis 
favorable, le 21 février 1878. 


(voir 15, 20, 30, 32, 35, 38, 39, 44, 45). Propo- 
sition présentée au groupe n° 40 de l’Union de la 
Moulerie. Objet : Employer la bougie filée au lieu 
de corde pour donner air aux noyaux dans les pièces 
mécaniques un peu importantes. Ecartée par le 
groupe et l’Union de la Moulerie, cette proposition 
l’est aussi par le Conseil des Unions comme cons- 
tituant un procédé usité depuis longtemps dans 
l'Usine. 


(voir ci-dessus). Proposition faite comme la pré- 
cédente dans le groupe n° 10 de l’Union de la 
Moulerie. Objet : Employer des supports ou clou 
étamés pour maintenir les noyaux en place dans les 
moules. Proposition écartée comme la précédente. 
le procédé recommandé ne constituant pas une 
innovation à l’Usine. 


( 


(voir plus haut). Proposition faite dans le groupe 
n° 40 de l’Union de la Moulerie. Objet : Amélio- 
rer l’étuve de la moulerie des modèles quant à sa 
fermeture et à sa dépense excessive en combustible. 
Proposition écartée par le groupe, par l’Union et 
par le Conseil des Unions le 21 février 1878. 


et Delhaye (voir 31). Proposition approuvée par 
le groupe n° 1 et l’Union de la Quincaillerie, trans- 
mise au Conseil le 21 février 1878. Objet : Fabri- 
quer des porte-montres avec ou sans perles, des 
timbres de table, des. cadres pour miniatures et 


297: 
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photographies, le tout en fonte bronzée et émaillée. 

t - Sur la demande du Conseil, les modèles de.ces 
objets lui sont soumis à la séance suivante (14 mars) 
et le Conseil renvoie la proposition avec avis 
favorable au Conseil d'administration. 
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— Mismaque (voir 11 et 47). Proposition présentée au groupe 
n° 2 de l’Union de la Sablerie le 16 mai, approuvée 
par l’Union le 18 mai et transmise au Conseil 
des Unions (séance du 23 mai 1878). Objet : 
Fractionner en deux parties les ailerons des tritu- 
rateurs à sable, afin de ne remplacer que la partie 
extrême, la seule qui s’use dans le malaxage du sable. 
Economie prévue : le moulage et la fusion d’environ 
2.000 kilos de fonte par an. Un dessin explicatif 
accompagne la proposition. Le 29 mai, l’auteur 
demande que l’on ajourne la décision à prendre 
jusqu’à l’usure des aïlerons qu’il a été autorisé à 
modifier à l’un des malaxeurs. Le 26 juin, la Com- 
mission à l'unanimité, (rapporteur, Grebel, ingé- 
nieur), est heureuse de reconnaître l’utilité incon- 
testable dela modification expérimentée; elle trouve 
son application intelligente et pratique, et elle en 
recommande l’adoption à tous les malaxeurs de 
l’'Usine. Le Conseil accepte la proposition, le 27 juin M 
1878. 
(voir 3, 21, 22). Proposition.datée du 46 mars 
1878 et soumise au groupe n° 8 de l’Union des 
Modèles. Objet : Supprimer, aux calorifères 35 et « 

44, les renflements intérieurs recevant les ois qui 
fixent les panneaux sur le socle, et les remplacer 
par un procédé d’agrafes analogues aux ergots ou 4 
crampons des calorifères 55 et 56, en replaçant à 
l'extérieur les renflements qui existent à l'intérieur. 
Avantage cherché : plus grande solidité des foyers 
de terre réfractaire et facilité de fabrication. 
Ecartée par le groupe, le 18 mai, et par l’Union, 
le 22 mai, cette proposition, sur les instances de 
l’auteur, suit cependant la filière et passe à l’ordre 
du jour du Conseil le 23 mai. La Commission de 
fabrication surseoit à son examen jusqu’à nouvelle 
proposition promise par M. Gras. Avis conforme 
du Conseil des Unions, le 6 juin 1878. (Chap. XVIII, 

p. 3401). . 


(voir plus haut) et Comte (employé d’atelier, U. 6). 
Proposition présentée en même temps que la pré- 
cédente et ayant subi le même sort. Objet : Mouler 
en une seule pièce le chapiteau et la plaque hori- 
zontale des calorifères 35 à 44. Avantage cherché : 
supprimer le perçage après moulage pour l’assem- 
blage des pièces de ces appareils. Le 4 juin, la 
Commission, tout en reconnaissant qu’une modifi-" 
cation est nécessaire, surseoit à sa décision jusqu’à 
réception d’une proposition mieux étudiée que 
doit présenter M. Gras. Le 6 juin, le Conseil 
+ adopte cette manière de voir. (Chap. XVIH, 
p. 340-41.) 
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59. — Gras... 


(La fin à un prochain numéro Fe 


: s 


Les A Ciètions désireuses d'utiliser le service de compta- 
bilité de la Chambre consultative sont priées de s'adresser au 
secrétariat général, 44, rue du Renard, Paris, IV° arr. | 

Dans le but d'aider les Associations ouvrières de Production 
qui se forment, la Chambre consultative a créé un service qui 
leur donnera tous les renseignements utiles et gratuits Poe 
ouvrir leur comptabilité. 


» 


« Art. 143. — Les sections délibèrent 
Ë les questions mises à l’ordre du 
jur par le Comité central; le résultat 
s délibérations est transmis aux Co- 
ités d'arrondissement. 

\« Le Comité d'arrondissement ré- 
ime les questions dans le sens de la 
iajorité des sections. 

.« Le Comité central promulgue les 
lopositions adoptées, et avise aux 
joyens de les faire exécuter. » 

* Ge règlement est précédé d’un Mani- 
iste des déléqués des corporations (ayant 
ge au Luxembourg) aux ouvriers du 
Wpartement de la Seine, dans lequel 
iest rappelé que: « le 10 mars, la moitié 
i peine des corps d'état se trouvait 
iprésentée au Luxembourg ; chaque 
jur, il arrivait de nouveaux fondés de 
juvoirs. Aujourd'hui même toutes les 
(rporations n'ont pas encore nommé 
lurs délégués. À 

«Nous nous sommes trouvés réunis, 
(s le principe, au nombre de trois à 
uatre cents... » 

Les signataires reconnaissent que le 
liccès n'a pas couronné leurs efforts, 
4 moment de l'élection des membres 
( l'Assemblée nationale, et qu'il faut, 
‘avant tout, une organisation puis- 
‘nte, que rien ne puisse briser ». D'où 
lformation de la Société des Corpora- 
ions réunies. 

Après avoir parlé de la nécessité de 


; on. politique, le manifeste pour- 


SANTE : 
| + HR à la coalition des intérêts 
idividuels la ligue des travailleurs 
ssociés pour le triomphe de la Révolu- 
bn sociale dans les élection futures. 

« La question du travail! C’est la 
lemière à l'ordre du jour. Nous ne 
vus appelons point à nous pour éla- 
brer des systèmes et disserter sur des 
léories ; mais pour agir et mettre en 
latique ce qui est IMMÉDIATEMENT PRA- 
CABLE... 

« La question du travail se divise en 
œux parties : l’organisation particulière 
é l'atelier, et l'organisation générale 
( l'échange des produits. 

« L'organisation de l'atelier est du 
issort de chaque spécialité industrielle. 
| faut que dans chaque corps d'état il 


sit formé un Comité chargé des inté- 


its spéciaux de la profession, ayant 
pur mission de maintenir les salaires 
« de préparer l'association par l’étude 
és procédés techniques, et l'établisse- 
ient d'un tarif des prix de main-d'œu- 
ve. Ce travail n’est point de notre 
Issort. .. | | 
« Notre rôle à nous, c’est d'organiser 
S rapports de toutes les industries 
itreelles ; de régler les lois del’échange, 
« créer des débouchés aux produits du 
Vail. C’est pour cette raison que nous 
us grouperons par sections et par 
rondissements, sans distinction de 
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profession ; car les consommateurs 
appartiennent à tous les corps d'état. 
Le premier atelier social une fois établi, 
tous les citoyens associés en forment 
eux-mêmes la clientèle. 

« Organisation de l'échange et orga- 
nisation du travail, ne peuvent mar- 
cher que de front... 

« Oui, que le peuple veuille l’'asso- 


clation — mais qu'il la veuille avec 


autant d'énergie et de persévérance 
qu'il a voulu la liberté — et bour- 
geois, propriétaires et capitalistes se- 
ront bien forcés de consommer ses 
produits ; et bientôt l’on verra ces mar- 
chands de salaire venir offrir leurs 
capitaux à un taux que le peuple sera 
libre d'accepter ou de refuser. . .» 


Ïl n’est pas inutile de remarquer que, 
dans l'esprit des auteurs de ce mani- 
feste, il s'agissait d'organiser simulta- 
nément entre les travailleurs l’associa- 
tion en vue de la production et l’asso- 
clation en vue de la consommation, 
mais que le principe du salariat et le 
concours des capitalistes étaient admis, 
momentanément au moins. 

(A suivre). 


-Yers quel Stade Évoluons-1ous ! 


On sait que nous vivons actuellement 
— depuis la loi douanière du 11 janvier 
1892, dite loi Méline — sous le régime 
du nationalisme économique intégral. 

Les théoriciens français du protec- 
tionnisme, d'accord avec les bénéfi- 
ciaires de la protection, largement re- 
présentés au Parlement (au détriment 
des consommateurs et contribuables), 
sont, à ce point de vue, à la remorque 
de Frédéric List, qui nous classe comme 
nation dite normale, c’est-à-dire une 
nation dans laquelle un régime artificiel 
de contrainte et de protection légale 
parvient à conserver au pays et à déve- 
lopper en corrélation harmonieuse Ha 
production agricole, la production in- 
dustrielle et le commerce. 

Ceci permet de ne recourir à l’étran- 
ger que pour les objets manquant chez 
nous. 

Mais les dernières convulsions mon- 
diales ont montré que Ia théorie de la 
souveraineté nationale est ébranlée, et 


| qu’il y à quelque chose de changé dans 


la mentalité internationale et les rap- 
ports juridiques des Etats. 

Jetons un coup d'œil rétrospectif 
pour mieux comprendre la période d’éco- 
nomie nationale dans laquelle nous 
vivons. 

L'homme primitif vit à l'état sau- 
vage, cherchant individuellement sa 
subsistance, préparant ainsi le stade de 
l’économie familiale. Les familles de 
l’époque patriarcale et de la tribu 
constituent l'unité économique auto- 
nome dans laquelle apparaît la division 
du travail qui s'organise sous l'autorité 
absolue du père, chef de la communauté. 


+" . + 

4 mi 4; A 

l de 4 _ - 

1 ù À = 


À ce point de départ, qui forme en 
quelque sorte la cellule économique, 
succède ja période d'économie urbaine 
accentuant la division du travail par 
l'échange des produits de la terre contre 
l’industrie citadine encore à l’état rudi- 
mentaire. | 

Enfin les nations se forment et ac- 
quièrent leur unité politique. Cette indé- 
pendance les entraîne à désirer leur 
autonomie économique en harmonie 
avec leur statut politique, aussi cons- 
truisent-ils des barrières douanièresafin 
de mieux protéger leurs diverses forces 
productives contre la concurrence étran- 
gère. 

Voilà où nous en sommes. 

« À ce stade de développement des 
sociétés, il est encore possible de parler 
des nations oomme unités politiques et 
de sauvegarder pour elles, par des me- 
sures de contrainte, une autonomie éco- 
nomique relative, mais il fauts’attendre 
à ce que de jour en jour — étant donnés 
les progrès techniques nécessitant la 
recherche d’une clientèle mondiale —le 
cadre trop étroit où elles s’enferment 
craque de toutes parts et qu'à l’ère dé- 
sormais close de l’économie nationale 
succède une ère nouvelle. » 

Comme le sculpteur de l'antiquité, 
pensif devant le bloc de marbre se de- 
mandait : « Que deviendra ce minéral 
une fois dégagé des parcelles super- 
flues? Sera-t-il Dieu, table ou cuvette? » 
nous nous demandons, si l’Europe se 
reconstituera en une vaste coopérative 
ou tout'au moins en une fédération, re- 
construisant ainsi sur les ruines du pro- 
tectionnisme outrancier, agressif, cette 
quatrième et dernière période que l’on 
pourrait appeler « le Stade de l'Econo- 
mie mondiale ». 

Le Temps du 4 août 1921 faisait très 
justement remarquer « qu’à l’exaspéra- 
tion du sens national succède progres- 
sivement un sentiment plus large et 
plus compréhensif de la solidarité inter- 
nationale. Nous entrons dans une ère 
d’internationalisme organisé. Dans le 
monde entier, des collaborations s'es- 
quissent par-dessus les frontières ou les 
océans. Les peuples les plus jaloux de 
de leur indépendance ou les plus or- 
gueilleux de leur autonomie renoncent 


à la théorie du « splendide isolement ».. 


Partout s’élaborent des travaux inter- 
nationaux ; dans tous les domaines de 
l'activité économique, industrielle, intel- 
lectuelle et commerciale, on se réclame 
volontiers d’un idéal mondial ». 

Citons encore M. Biard d’Aunet qui, 
dans son livre La Politique et les Affaires, 


montre la route à suivre. 


« On réclame une paix très solide, 
durable, garantie... Mais quand on veut 
la fin on veut les moyens. Les causes 


-de conflit étant de nos jours surtout, 


économiques, il faut donc vivifier dans 
le domaine économique les éléments 
pacificateurs aux dépens des éléments 
perturbateurs ; ce qui revient à dire : 
favoriser les échanges et substituer, 


autant que possible, le principe de 


coopération internationale à celui d’iso- 


lement national ». 
ICTINUS. 


Bureau Coppératt Mternational R 


PE 


l'Union Centrale des Coopératives de toute la Russie « Centrosoyous». 


ha Foire de Niini-Novaorod 


La foire de Nijni-Novgorod, dite la 
Foire de Makarieff, est la plus grande 
du monde, Au début elle se tenait à 
Kazan, capitale du pays tartare ; mais 
au xvI° siècle elle fut transportée à 
Makarieff, situé non loin du monastère 
Makarieff-Troitzk, et de là, pour cause 
d’un incendie, à Nijni-Novgorod. 

La situation de Nijni-Novgorod, sur 
les rives du Volga, à la place même de 
la jonction du Volga et de l'Oka et non 
loin du confluent avec la Kama, centre 
d'un système de navigation intérieure 
extrêmement développé, qui le relie 
avec toutes les parties de la Russie, a 
sans nul doute contribué au choix de 
cette ville quand äil fut nécessaire de 
trouver un nouvel emplacement pour la 
grande Foire; et cette situation reste 
jusqu'à nos jours la plus centrale. 

La ligne de chemin de fer qui relie 


Nijni-Noygorod à Moscou passe par les 


principaux centres de l’industrie manu- 
facturière du gouvernement de Vladimir. 
De même la Volga relie Nijni Novgorod 
à la mer Caspienne et aux contrées si- 
tuées sur ses rives : le Caucase, l'Asie 
centrale et la Perse: parla Kama, Nijni- 
Novgorod se relie à la Sibérie et à l'Ex- 
trême Orient, et par l'Oka et le réseau 
des chemins de fer aux &entres de l'in- 
dustrie. Ce sont ces conditions natu- 
relles qui donnent à Nijni-Novgorod 


Son importance comme centré de com- 


merce. 

La quantité de visiteurs et le chiffre 
d'affaires de la foire varient, mais par- 
fois plus de 400,000 visiteurs 8'y trou- 
vaient réunis et le chiffre d’affaires pen- 
dant les quarante jours que fonctionne 
d'ordinaire la Foire a atteint un total 
d'environ 300 millions de roubles-or. 

La quantité et la variété des mar- 
chandises, qui faisaient l'objet des tran- 
sactions pendant la Foire, étaient très 
grandes, Les principaux articles du com- 
merce étaient : des tissages, des étoftes 
de coton et de laine, des fourrures, du 
cuir, des peaux, des soies de cheval et 
de,chameau, des pierres précieuses, des 
objets en fer et autres métaux destinés 
à l'usage des paysans; de même que les 
outils agricoles, des ustensiles et instru- 
ments de tous genres, des tapis et des 
tissages de Perse, ete, 

Avant là guerre l'Autriche et l'Alle- 
magne (Leipzig) étaient des acheteurs 
importants de fourrures, Les établisse- 
ments anglais et français achetaient deg 


- peaux de veau, des fourrures, des soies 


de cheval, des médicaments (santonine, 
racines de réglisse, etc.), 
La Foireest le grand point de réunion 


pour l'échange des marchandises et des 


produits entre l'Orient et l'Occident, et 
son influence sur le développement du 
commerce et de l’industrie du pays était 
très considérable. Un autre trait impor- 
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tant de la Foire est son département 
d'informations, qui est abonGamment 
fournid'un grandnombredediagrammes 
plans, dessins, cartes et autres données 
statistiques, ayant rapport à l’activité 
industrielle et commerciale du ays, de 
sorte que les marchands et les fabricants 
pouvaientobtenirtous les détails concer= 
nant les demandes du marché et par 
conséquent d'avance élaborer leurs plans 
pour l'avenir. 

Les organisations coopératives, dès le 
début du mouvement coopératif, ont 
pris une part active à la Foire, 

C'est en 1896 qu'une Conférence des 
délégués des organisations coopératives 
a eu lieu à Nijni-Novgorod et c'est à 
cette conférence qu'il a été décidé de 
réunir toutes ces organisations dans 
l’Union centrale des Coopératives de 
toute la Russie « Centrosoyous », qui 
commença son œuvre en 1898, ayant 
seulement dix-huit Sociétés coopérati- 
ves affiliées et qui est arrivé aujourd’hui 
à englober presque toute la population 
de la Russie. 

Avant la guerre le « Centrosoyous » 
participait d’une facon très active à la 
Foire, Il avait ses propres entrepôts, ses 
bureaux et un hôtel pour offrir l'hospi-. 
talité aux représentants des organisa- 
tions coopératives de tous genres; il 
faisait venir à la Foire toutes sortes de 
marchandises et de produits bruts, pro 
venant du pays, de même que certains 
produits étrangers comme, par exemple, 
le riz, les épices, etc. 

.La Foire de Nijni-Noygorod sera tenue 
cette année sous les auspices du gou- 
vernement avec une étroite collabora- 
tion des organisations coopératives. à 

Des entrepôts vastes et bien aménagés 
sontcapables de recevoir toutes les mar- 
chandises qui auraient pu arriver à la 
Foire. 

Une question qui est en étude pour le 
moment est la question de faciliter spé- 
ciälement, en vue de la Foire, les opé- 
rations bancaires etd'élaborer une forme 
qui conviendrait le mieux aux transac- 
tions financières de la Foire. . 

L'intérêt qu’excite la Foire en Russie 
est très vif. On a reçu des informations 
indiquant que les usines métallurgiques 
de l’Oural ont déjà expédié par voie de 
chemin de fer deux millions de pouds 
de leurs produits, Des facilités spéciales 
ont été accordées à l’industrie textile. 
Le Turkestan se prépare à envoyer une 
grande quantité de, produits bruts 
(laine, cuirs, etc.), eton attend de même 
que la Sibérie fournira un nombre très 
considérable de matières premières, 

Le gouvernement à accordé des li- 
cences spéciales pour l'importation des 
marchandises venant de Perse, de l’Af- 
ghanistan, de la Khiva et-de la Bou- 
khara. 

L'importation des marchandises ne 
sera frappée d'aucun impôt et tous les 
obstacles à cette importation seront 
écartés ; le même système sera adopté 
pour l'exportation des achats effectués à. 
la Foire. LE 

Le commissariat du Peuple pour le 
commerce étranger fait des démarches 
Pour pouvoir proposer des licences spé- 


\ 


_ciales aux établissements des pay e 


vant sa volonté, dans son sein, parmi 


_naire, 17, rue des Trois-Frères! Pa 


péens, qui ont signé des traités 
Russie des Soviets et le comm 
lui-même se prépare à prendre une 
part dans lés opérations de vente 
d'achat pendant la Foire, a 


 SOCIETÉS 


FORMATION DE SOCIÉTI 


L'Expéditive n 
(distribution de publications) M 
Société anonyme à capital variable 
I. — Aux termes d’un acte sous & 
tures privées, en date du 16 mai 19! 
a été établi les statuts d’une Sociétéane 
nyme à capital variable, desquels ilMa 
fait les extraits suivants : +04 
La Société prend la dénomination de 
L'Expéditive. M 
Le siège social est fixé à Paris, 13,h 
du Croissant. : 
Le capital social est primitivementfi 
5,000 francs; il ne pourra être réduit 
dessous de la somme de 5,000 francs. . 
La Société commence le 30 mai 
date de sa constitution définitive, pourfin 
le 29 mai 2021, soit une durée de 99 ans 
Le Conseil est nommé pour trois ans 
renouvelable par tiers chaque année” 
Le Conseil a les pouvoirs les plus ét 
pour agir au nom de la Société et fa] 
autoriser tous les actes el opération 
tifs à son effet. I 
Le Conseil délègue tout ou partie dé 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit 


associés et même en dehors de la : 
dont il est toujours responsable 
elle. VS 
Les extraits des procès-verbaux du Co: 
seil, ainsi que ceux des Assemb'ées gén 
rales, à produire en justice ou ailleur 
sont signés par le président du Conseil 
par deux administrateurs. {5 
5 0/0 sont prélevés annuellement sum 
bénéfices pour composer le fonds de résety 
Il, — Par acte notarié reçu par M 
Maciet, notaire à Paris,le 16 mai1922,MM 
Gallerneau et Lucien Poyroux, fon 
ont fait la déclaration de souscri 
de versement du capital, conformé 
la loi, : We. 
III. — De la copie des procès-verbaux 
deux Assemblées constitutives, tem 
28 et 30 mai 1922, il appert qu'il æ 
les résolutions suivantes : al 
1° L'Assemblée approuve sans ré 
l'unanimité, les statuts; 
2° L'Assemblée reconnaît la sin 
la déclaration de souscription et de 
ment du capital, faite suivant acte n 
en date du 16 mai 1922; 
3 L'Assemblée nomme MM. Ch 
rue Merlin, 8; Alphonse Farge, 8,r 
chardon; Roger Gailerneau, comn 


at 
44 


roux, 6, rue Nobel; Blanche Millet 

Merlin; Auguste Keller, 19, rue bl 
Joé Foubert, 3 rue Poncelet; Crétoi 
des Tournelles, et Edouard Gaudi 


LAN 
ù Fa 


eDléry, tous porteurs de journaux à Paris, 
Inbrès du Conseil d'administration el 
it leur acceptation. 

"L'Assemblée nomme de même MM.Man- 
t, Belleuvre et Poulain, commissaires. 
: Foutes les prescriptions de la loi et 
| statuts ayant été rémplies, la Société 
kpéditive est définilivement constituée. 
1: — Une expédition des statuts, de l'acte 
‘déclaration de souscription et de verse- 
jit du capital, et de là délibération de 


osées aux grefies du Tribunal de com: 
‘te de ‘la Seine et de la Justice de paix 
2e arrondissement, suivarñt procès-ver- 
dressé à chacun des greffes, le 21 juin 
}> € “at 

|, — Par délibération du Conseil d'admi- 
ration, en date du 30 mai 1922, M. Edouard 
: din a été nommé directeur de la Société, 
onseil lui a; en outre, délégué tous ses 
voirs aveg la signature sociale. 

| Pour mention : 

ee. Le président du Conseil, 

CH. KÉLLER: 


1f La Recoïüstrüction 

ogiété anonyme à capital variable 
= Aux termes d'un acte sous sigha- 
Jes privées; en date du 3 juin 1922, 
| été établi les statuts d'une Société ano- 
\ie à capital variable, desquels il a été 
à les extraits suivants : 

(Société prend là dénomination de : 
Reconstruction. ‘ 


Pthélemy. 

8 pital social est primitivement fixé à 
000 francs ; il ne pourra être réduit au- 
‘Sous de la somme de 140,000 francs. 

| commence le 13 juin 1922, 
24e sa constitution définitive, pour finir 
12 juin 2021, soit une durée de 99 ans, 
? Conseil est nommé pour trois ans et 
puvelable par tiers chaque année. 

: Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
7 agir au nom de la Société et faire où 
briser tous les actes et opérations rela: 
{à son effet, 

| Conseil délègue tout ou partie de ses 
Woirs à un directeur qu’il choisit süi- 
!, sa volonté, dans son sein, parmi ses 
nciés et même en dehors de la Société, 
ik il est toujours responsable envers élle, 


ls extraits des procès-verbaux du Con. | 


i ainsi que ceux dés Assemblées géné 
Is, à produire en justice ou ailleurs, sont 
és par le président du Conseil où par 
x administrateurs. à 

“0/0 sont prélevés annuellement sur Je4 


lfices pour composer le fonds de ré- | 


l'e. ue 


| — Par acte notarié reçu par Me René 
de notaire à Paris, le 3 juin 1922, 
Robert Jallet, fondateur, a fait la dé: 
ation de souscription et de versement 
lapital, conformément à la loi. 


[4 De la copie du procès-verbal dé 


; il appert qu'il à été pris les ré- 
ltions suivantes : 

1 L'Assemblée approuve sans résérve, à 
Ant, les statuts; ne 


LR Tee I RS PRE TER A 
NO g le LR pr pe A AN SRE 


isemblée générale constitutive, ont été 


iège social est fixé à Noyon, 3, place | 
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2° L'Assemblée reconnaît là Sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié, en date 
dü 3 juin 192; 

3 L'Assemblée nomme MM. Joseph Ghé- 
raldy, à Thiescourt (Oise); Robert Grand- 


jean, 4, allée du Bocage, Le Vésinet (Seine- 


él-Oise); Auguste Guyÿomard, à Noÿôn; 
Robert Taquet, 20, rue des Goguenettes, 
Compiègne, el Georges Lavoille, 19, rue de 
Savoie. Paris, membres du Conseil d'admi- 
nistration et reçoit leur acceptation ; 

4 L'Assemblée nomme de même M. Louis 
Lürat Commissaire; 

55 Toutes les préscriptions de la loi et 


dés statuts âyant été remplies, la Société. 


La Reconstruction est définitivement con- 
stiltuée. 

IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du Capital et de la délibération de 
l’Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de Compiègne et de Ja Justice de 
paix de Noyon, suivant procès-verbal dressé 
à chacun des greffes, le 20 juin 1922. 


V. — Par délibération du Conseil d’ad- 
ministration, en date du 18 juin 1922, 
M. Robert Jallet à été nommé directeur 
commercial de là Société, le Conseil lui a, 
en outre, délégué tous ses pouvoirs avec 
la signature sociale. | 

M. Joseph Ghéraldÿ a été nommé direc: 
teur technique, 

Pour mention : 
‘Le président du Conseil, 
J. GHÉRALDY: 


MODIFICATIONS aux STATUTS | 


La Rationnelle 
Couverture-Plomberié 
Siègé social : rue Sedaine, 57, à Paris-XIe 


Art. 10; — Cet article est remplacé par le 
suivant : 

« Tout associé, par le fait même de son 
admission comme sociétaire, souscrit d’a- 
bord une part d'intérêt qu'il doit libérer 
comme il est dit ci-après, mais il devra 
souscrire, dès cette libération, un nombre 
de parts nécessaires pour atteindre la 
quantité maximum détenue par les mem- 
bres administrateurs, de façon à ce que 
tous les membres de la Société jouissent 
d'intérêts égaux et possèdent un nombre 
équivalent de parts. » 


Arl. 49. — Cet article est remplacé par le 


| Suivant : 


« Les sommes restant dues aux ex-a880: 
ciés sont productives d’ün intérêt de 8 0/0 
payable sémestriellement. 

« Elles ne seront remboursables qu’à rai- 
Son de un cinquième par añ, mais la Société 
se réserve le droit de remboursement par 


anticipation. » 


Art. 20. — Après articles 17, 18, ajouter : 


| « et 19 5. 
emblée constitutive tenue le 13 juin | 


Art. 22, — Le présent alinéa est remplacé 
por le suivant : 

« Pour être éligible au Conseil d'admi-+ 
nistration il faut posséder äu moins le 
même nombre de parts d'intérêts souscrites 


&9 


que les membres fondateurs ét ce au mo- 
ment de vacance où de renouvellement, » 

Art. 23. — Au cinquième alinéa remplacer 
les mots : « däns l'organe dé la Chambre 
consultative, L'Association Ouvriéré 5 par 


les mots : « dans uñ jourfal d'annonces 
légales du département de la Séiné. » 
Art, 44. — Après « frais généraux et » 


ajouter « Spéciaux ». 
Après « amortissements » ajouter « prélè- 
vements ». 


Art. 45. = Au deu$ième alinéa : Réserves, 
remplacer les mots « le montant » par les 
mots « un dixième du montant ». 


Le quatrième alinéa est remplacé par le 
suivant : 


« Direction. = 10 0/0 seront attribués à la 
direction. » 


Art. 46. — Le premier alinéa est remplacé 
par le suivant : 


« La répartition dés bénéfices pourra être 
portée au compte de chaque bénéficiaire 
sociétaire ou adhérent de la Caisse de re- 
traile aussitôt l'approbation du bilan. Seule, 
la répartition des béñéfites demandés en 
espèces n'aura lieu que dans les premiers 
Six mois de l’année qui suivra la réunion 
de l’Assemblée générale et le paiement se 
fera aux lieux désignés par le Conseil d’ad- 
ministration. » 

Pour extrait : 
TANSARD. 


ASSEMBLÈHS GHNÉRALNS 


La Persévérante 

Société d'Habitations à bon marché 
Siège social : 44, rue du Renard, Paris-[IV* 

Assemblée générale extraordinaire, le 
lundi 11 juillet 1922, à 17 heures, au siège 
social. 

Ordre du jour : 

Proposition d'apport à la Société d'un 
terrain appartenant à M. Delesalle. 

Nomination de deux Commissaires en» 
quêleurs: 

Le président, 
E. BRiaT. 


Associations des Ouvriers 
en Instruments de précision 
Siège social : 8 à 14, rue Charies-Fourier, 
Paris-XIII° é 
Assemblée générale extraordinaire, lé 
dimanche 23 juillet 1922, à 9 heures, au 
Conservatoire des Arts-et-Métiers, 292, rue 
Saint-Martin. 
Ordre du jour : 
Modifications à l'article 9 dés statuts. 
Le directeur, 
RETAIL. 


a 


L’'Essor du Bâtiment 
Société Coopérative 
Siège social : route de Noyon, 
Muille - Villette, par Ham (Somme) 
Assemblée générale ordinaire, le 9 juil- 
lot 1922, à 9 heürés au siège social 


Ordre du jour : 


. Examen de la situation financière et com- 
merciale de la Société. 
Décharge aux administrateurs. 


Répartition de compte «ProfitsetPertes». 


Réélection du bureau. 
Questions diverses. 


Le président, 
À. JOLIVET. 


Association coopérative ouvrière 
de Production de Chaussures Labor 
Société anonyme 
à capital et personnel variables 

Siège social : 299, rue Paul-Bert, à Lyon. 

Assemblée générale extraordinaire, le 
samedi 22 juillet 1922, à 8 heures du soir, 
au siège de la Société. 

Ordre du jour : 


Dissolution de la Société. 
Nomination d’un liquidateur et pouvoirs 
à lui conférer. 


RÉPARTITION 
DE BÉNÉFICES 


La Lutèce 
Entreprise de couverture et plomberie, 
16, rue Bichat, Paris-Xe. 

Les auxiliaires ayant travaillé pour la 
Société pendant l'exercice 1921, sont infor- 
més qu'ils pourront toucher la part au tra- 
vail leur revenant, au siège social, tous 
les jours non fériés, de 8 à 9 heures du 
matin, du 15 juillet au 5 août 1922. 

Le directeur, 
GAUCHOT. 
RE A VIN ST TE, 


NIENT DE PARAÎTRE 
LORS 5 OR Er CE | 


L'Annuaire de la Chambre consultative 
pour 4922, contenant tous les documentè 
législatifs sur les Sociétés, coopératives 
ouvrières de Production, les décrets et avis 
du Conseil d'Etat, la liste des Sociétés adhé- 
rentes, les modèles de statuts-types et les 
formules nécessaires à la formation de So- 
ciétés. 

Prix : 5 francs ; franco : 5 fr. 50, 44, rue 
du Renard. 


Le séjour à la campagne étant un recons- 


tituant efficace pour l'enfance, on ne sau- 
rait trop s’efforcer à le faciliter à tous ceux 
dont nous avons la charge morale. 

Nous appelons l'attention de nos lecteurs 
Sur l’œuvre si intéressante de l'Orphelinat 
de la Coopération de Production qui vienten 
aide à plus de 160 enfants. 

Pour l'envoi d’un grand nombre de nos 
pupilles dans les colonies de vacances, 
comme chaque année, nous ferons appel à 
la générosité de tous les amis de la Coopé- 
rative de Production. 

RO PE RE SO 2 
Le Gérant : NETTER, 


Paris, — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79. 
F. Mammale, directeur, — 1624.99, 
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AUX INVENTEURS 


RONGOURS D'APPAREILS MÉNAGERS 


(17.000 francs de prix) 


Dans le but d'encourager les inventeurs 
français, de les aider dans la réalisation de 
leurs projets, d'orienter leurs recherches 
dans une voie essentiellement pratique, la 
direction des Recherches scientifiques et 
industrielles et des Inventions se propose 
d'organiser des concours comportant des 
prix d’une valeur suffisante pour leur don- 
ner un retentissement sérieux et une effi- 
cacité réelle. | 

Un premier concours a pu être organisé 
grâce à l'appui précieux et à Ja collabora- 
tion effieace de la Chambre syndicale du 
Commerce et de la Nouveauté, et de la 
Chambre syndicale des Bazars, Magasins 
et Galeries de Paris et départements, qui 
ont généreusement mis à la disposition de 
la direction des Recherches et Inventions 
une somme de 17,000 francs (la Chambre 
syndicale du Commerce et de la Nouveauté : 
12,000 francs; la Chambre syndicale des 
Bazars, Magasinset Galeries:5,000francs)(1), 
destinée à récompenser les inventeurs fran- 
çais des meilleurs appareils par l’attribu- 
tion d’un certain nombre de prix. 

Ce concours concerne tous les appareils 
destinés à faciliter les travaux ménagers, 
appareils rendus plus intéressants que 
jamais par les circonstances économiques 
qui éloignent de plus en plus la main- 
d'œuvre des emplois domestiques. C'est 
ainsi que la grande difficulté que l’on 
rencontre maintenant à trouver des do- 
mestiques à déjà suscité en Amérique un 
effort très sérieux en vue d'améliorer ces 
appareils, d'en perfectionner le fonction- 
nement, d’en créer de nouveaux. 

Il était utile de provoquer chez nous un 
effort analogue. C'est dans ce but que là 
direction des Recherches et [Inventions fait 
appel à l'esprit inventif, à l'imagination si 
fertile de nos nombreux chercheurs aux- 
quels elle demande de participer à ce pre- 
mier concours. 

seront admis à ce concours tous les ap- 
pareils ménagers de nettoyage, balayage, 
chauffage, lessivage, cuisine, etc,, en un 
mot tous les appareils susceptibles de sim- 
plifier, de facilitar, de rendre plus agréables 
les multiples travaux de la vie domes- 
tique. 

Peuvent participer à ce concours non 


seulement les appareils déjà réalisés, mais 
encore ceux qui ne sont qu'à l’état de pro- 


jet. Dans ce dernier cas, la direction des 
Recherches et Inventions apportera,comme 
elle le fait d’ailleurs en toutes circonstan- 
ces, son entier concours aux inventeurs 
pour l'étude, la réalisation et l’expérimen- 
tation de tous les projets jugés intéressants 
el utiles. 

Dès maintenant et jusqu’au 14° mai 1923, 
les appareils peuvent être soumis et les 


(1) Chambre syndicale des Bazars, 1,000 francs; 
Société française des Nouvelles Galeries Réu- 
nies, 1,000 francs; Société Paris-France, 1,000 
francs; Société française des Magasins mo- 
dernes, 1,000 francs! Société des Magasins Réu- 
nis, 1,000 francs. 
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projets adressés à la direction des Reg 
ches scientifiques et industrielles et dé 
ventions, 4, avenue du Maréchal-Gallié 
Bellevue, près Paris. % 


Une exposition des appareils retem 
des projets réalisés terminera le con& 
et les prix suivants offerts par la Chan 
syndicale du Commerce et de la Nouve 
et la Chambre syndicale des Bazars, M 
sins et Galeries, seront attribués pa 
jury composé des présidents des Con 
techniques de Ja direction des Recher 
et Inventions, aux inventeurs des appa 
jugés les plus ingénieux, les mieux com 
et les plus efficaces : « 


RPE PER PREURER 10.000 francs 
2 PrIXN ER 3.000 — 
8° Prix: 4 NS ENMENONREES 
LS Prix 1/00 1.000 — ” 
5° PTIX:S SEE 500 — 
Ge Prix 54122000 500 --— | 
TRPTIX SF SNS 500 — 


Association Ouvrière « Aux Professionnels R 


(Transports et Déménagements) 


COLLECTE faite en faveur de l'Orp 
par les travailleurs de cette Soc 
jour de la distribution des bénéfice 
l'exercice 1921. pt 


Roche : . . . 


Boistay . . . »|R. Vallée . . à 
Bullier 1% » I ROGUES RE" à 
Barbier . . » { REIN 


» |ROPEFL . , . 
.20 | Lemercier. . 
.50 | Barthélemy . 
» I Nivar di, 22708 


Panchade. . 
Vialatte. . . 
Gouillard . . 
Janssens . . 


AUVrAY . .« . .50 | Lenoir. . : 


Libert:nnre » ! DUDOC! 204 
Galembeau . » | Lacaffe . . . 
Blottière. . . 10 »|Sylvestre . . 
Picamelot .:. 10 »|Baligean. . . 
Doussot,:: 50 | Bouyer . , « 
Allafort:". , » | Caillaut,. , . 
Souvignon. . » |Champion. . 
He. GTOB » | Cornélis. . . 
Thimard. . . » | Trompesanse. 
Joder x : : »|Millot, , ,. 
Vachet:... 10 LORS 
Darbon . . . Guillot . ., 
Sassier : » | Vincent. .. 
Cormiére . . -50| Renard , . 
Mercier . » |Fumex , ., 
Le Blanc. . . »|Gousson. , .… 
Lévêque. . » [ Veltier 24.008 
Pareille. . . » | Sorrelle . . 4 
Vaubourg. . » | Guillot 2280 
François . . » |Gordien. . .M 
Jallais. . . . » | Maléon . . 
Constant . . »|Dirringer "M 
Rollin: 5 » | Meyrieux ,. 
Ridard er »|Briens. . , 


Roulleau . . 
Magontier. . 
Marteau. , . 
Sénéchal . , 
Roche’... 


» | Laniot. . . 
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- ASSOCIATIONS ADHÉRENTES 


X 


La Chambre consultative est la Fédération 
des Associations ouvrières de production, ayant 
à sa disposition, par elle-même ou par des 
Sociétés autonomes, des services répondant À 
tous les besoins des Associations. S 


AGRICULTURE, FORÊTS, MINES 


CARRIÈRES, MINES 
Les Carrières du Bassin de Paris, 5, place 
Le de la République, Marinier, directeur. 
.  POINÇONNET (Le) 


COMBLANCHIEN. 
(Côte-d'Or), 


Carriers et Bûcherons, Virard, directeur. 


Société Française des Nouvelles Car- 
rières, Gianordoli, directeur. Tél. 10. 


Ka *  GHARBONS 


MOHON (ärdomes) Société Coopérative de Charbonnages, 
bureau, 93, rue Denfert-Rochereau, Paris, 


L Hugnin, directeur. 


FORÊTS ET JARDINS. 


Le BILLANCOURT . Les Jardiniers de Paris,165, rue du Vieux- 
1:24 Pont-de-Sèvres, Passedouet, directeur. 
k Téléphone Boulogne 595, 


Forestiers de Montmorency, 1, rue de la 


à DOMONT. . . 
1 Mairie, Dupont, directeur. 


L’Horticulture Ouvrière, 19, rue Blan- 
chard. 


Assistance par le Travail des Cultiva- 
teurs Mutilés de la Guerre, 159 bis, 
rue de Paris, Lachaise, directeur: 


L'Horticulture du Vésinet, 12, route de 
Ja Plaine, Foucard, directeur. 


MU roNTINAT-auc ROSES 


 NEUILT-SUR-MARNE 
… (Seint-ot-Dise). 


A 
LE VÉSINET.. 
…  (Seine-et-Oisey. 


; LIMOGES . . . Union Forestière, 3, Faubourg du Pont- 
3 | Neuf. Téléphone : 14-64 Redondin, 


PAT directeur. 


Re à s _ / VITICULTURE 


le MARAUSSAN (H') Les Vignerons Libres, Blayac, admi 
Ps à nistrateur-délégué. 


ALIMENTATION 


Stella (pâtes alimentaires), 106, rue du 
Chemin-Vert, 11°, Robin, adm.-dél. 


MONTROUGE (5) L’Idéale (biscuitiers), ‘4, rue Raymond, 
Herry, administrateur-délégué. Tél. 154. 


PRÉ-St-HRTAN (K) Chocolaterie et Confiserie ouvrière, 18, 
rue des Sept-Arpents, Chambige, direct. 
Tél. Nord 53-97, 


Brasseurs (association de), au Jon 
Joly, directeur, 


PARISN SE. 


DÉOLS (Indre). . 


LYON. La Solidarité (pâtisserie- Discollere) | 100- 
102, rue Masséna, Laplanche, directeur. 


Tél. Vaudrey 31-77. 


Société Moderned’Apiculture,E. Palice, &, 
directeur. 


2? » © « 


MEUYI-PALLLOUX (1.) 


DIVERS 


PARIS. Coiffeurs de France, 102, rue Saint-Maur, 


11°, Dulong, administrateur-délégué. 


MARSEILLE . . Coopérative des Ouvriers Coiffeurs Réu- 


nis, À, rue Pythéas. 


LIMOGES. © . . 
Lanneau, Maud, directeur. 


BOIS, MEUBLES, TABLETTERIE 


AMEUBLEMENT 


PARIS. . . . . L'Ébénisterie Parisienne (ouv. de), 15, rue 


Picpus, 12°, Blum, directeur. 


Tapissiers,60,rue de Maistre, 18s, Cumora, 
Pistu et Jeanne, administrateurs-délé- 
gués. T. Marc. 13-61, 


La Renaissance du Meuble, 5, passage 
Ménilmontant, 11°, Felten, directeur. 


L'Ébénisterie, 39, boulevard Victor-Hugo, 
A. Nély, directeur. T, Marc. 18-59. 


La N. S. P. U. (Meubles Néo-Style Pra- 
_ tique Utilitaire), 5, rue de la Courtille, 
Bout, directeur. 


CLICHY , « . à 


SAINT-DENIS, + 


L'Éclairage au pétrole, chemin du Puy- 


CHAMA 
(Puy-c 


HALLUI! 


LIMOGE 


LYON . 
MILLAU 
MORLAI, 


St-LOUP (1 


LEYALLOI 
MORLAI 


RENNES 


PARIS. 


PARIS: - 
CARCAS: 
MORLAIX 


VAN 


PARIS. . 
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ASSOCIATIONS ADHÉRENTES 


\, 


La Chambre consultative est la Fédération 
des Associations ouvrières de production, ayant 
à sa disposition, par elle-même ou par des 
Sociétés autonomes, des services répondant à 
tous les besoins des Associations. 


AGRICULTURE, FORÊTS, MINES 


CARRIÈRES, MINES 


(Re. - Les Carrières du Bassin de Paris, 5, place 
de la République, Marinier, directeur. 


POINÇONNET (Le) Carriers et Bûcherons, Virard, directeur. 


COMBLANCHIEN. 


Société Française des Nouvelles Car- 
(Côte-d'Or). 


rières, Gianordoli, directeur. Tél. 10. 


CHARBONS 


MOHON (Ardemes) Société Coopérative de Charbonnages, 
bureau, 93, rue Denfert-Rochereau, Paris, 
Hugnin, directeur. 


FORÈTS ET JARDINS 


BILLANCOURT . Les Jardiniers de Paris,165,rue du Vieux- 
Pont-de-Sèvres, Passedouet, directeur. 
Téléphone Boulogne 595. 

BOMONT. . . . Forestiers de Montmorency, 1, rue de la 


Mairie, Dupont, directeur. 
FONTENAY-aux-ROSES L’'Horticulture Ouvrière, 19, rue Blan- 
chard. 


NEULY-SUR-MARNE Assistance par le Travail des Cultiva- 
Heat tie) teurs Mutilés de la Guerre, 159 bis, 
rue de Paris, Lachaise, directeur. 


L'Horticulture du Vésinet, 12, roule de 
Ja Plaine, Foucard, directeur. 


LE VÉSINET 
(Seine-et-Disey. 

Union Forestière, 3, Faubourg du Pont- 
Neuf. Téléphone : 14-64 Redondin, 
directeur. 


LIMOGES . . . 


VITICULTURE 


Les Vignerons Libres, Blayac, admi 
nistrateur-délégué. 


MARAUSSAN (#°) 
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ALIMENTATION 


PARIS. . . . . Stella (pâtes alimentaires), 106, rue du 
Chemin-Vert, 11°, Robin, adm.-dél. 


MONTROUE (S.) L’Idéale (biscuitiers), 4, rue Raymond, 
- Herry, administrateur-délégué. Tél. 154. 


PRÉ-St-BRRVAN (5) Chocolaterie et Confiserie ouvrière, 18, 
rue des Sept-Arpents, Chambige, direct. 
Tél. Nord 53-97. 


Brasseurs (association de), au Montet. 
Joly, directeur. Se 


DÉOLS (Indre). . 


LYON. . ... La Solidarité (pâtisserie- enter 100- 
102, rue Masséna, Laplanche, directeur. 
Tél. Vaudrey 31-77. 


MEUVI-PALLUX (L) Société Moderned’Apiculture,E.Palice, &, 
directeur. 


DIVERS 


PARIS. . . . . Coiffeurs de France, 102, rue Saint-Maur, 
11°, Dulong, administrateur-délégué. 


MARSEILLE . . Coopérative des Ouvriers Coiffeurs Réu- 
nis, 1, rue Pythéas. 


LIMOGES... L'Éclairage au pétrole, chemin du Puy- 


Lanneau, Maud, directeur. 


_ 


BOIS, MEUBLES, TABLETTERIE 


AMEUBLEMENT 


PARIS... . . L'Ébénisterie Parisienne (ouv. de), 45, rue 
Picpus, 12°, Blum, directeur. 


— ..... Tapissiers,60,rue de Maistre, 18e, Cumora, 
Pistu et Jeanne, administrateurs-délé- 
gués. T. Marc. 13-61. 


tte La Renaissance du Meuble, 5, passage 
Ménilmontant, 11°, Felten, directeur. 


CLICHY... L’Ébénisterie, 39, boulevard Victor-Hugo, 
A. Nély, directeur. T. Marc. 18-59. 


SAINT-DENIS.. La N. S. P. U. (Meubles Néo-Style Pra- 
tique Utilitaire), 5, rue de la Courtille, 
Bout, directeur. 


CHAMALIÈRES. » L'Ameublement du Centre, 8, rue re 
(Puy-de-Dôme). F 
arges. 


L'Emancipation Ouvrière, siège, 55, rue 
Saint-André, Vansieleghem, directeur. 
Usine, 2, rue de la Montagne. Télép. 88. 


Société Ouvrière de l’Ameublement, 54, 
rue Montmailler et 3, rue Deverrine, 
Valette, directeur. 


HALLUIN (Nord) . 


LIMOGES. . . . 


EP e L'Ameublement métallique, 2, place du 
Prado. Eug. Berger, directeur. 


MILLAU - Coopérative Ouvrière d’Ameublement, 
65, avenue de Paris, Brouillet, directeur. 
MORLAIX. . L'Ameublement et le Bâtiment, 19, rue de 


Brest, Prigent, directeur. 


St-LOUP(Hie-Sain). L'Avenir de Saint-Loup, Ed. François, 
directeur. 


CARROSSERIE 


Ja Voiture Moderne, 30, rue Fazillau, 
Laville, dir. Tél. Wagram 51-05. 


Carrosserie Morlaisienne, 12, place Traous 
len, Tourmen, directeur. 


LEVALLOIS-PERRET . 


MORLAIX - . , 


La Carrosserie ouvrière, ruelle des 
Paux-Lieux, Lemée, adm.-délégué. 


RENNES - . 


ENCADREMENTS 


pARIS..... La Baguette dorée, siège social, 12, rue 
Gît-le-Cœur. T. Gob. 31-05. Usine à 
vapeur, 94-96, rue Chevreul, Maisons- 
Alfort. Téléph. 60. Guckert, directeur. 


TONNELLERIE, ARTICLES DE CAVE 


PARIS... .. Association des Bouchonniers de Paris, 
25, rue Claude-Vellefaux, 10°, Béguip, 
directeur. 


Tonnellerie Ouvrière, 10, Rive gauche 
du Canal, Jean Rigaud, directeur. 


CARCASSONNE . 


Union des Tonneliers, Bellevue de la Gare, 
Blanchard, directeur. 


MORLAIX. + - : 


VANNIERS, BROSSIERS, BOUTONNIERS, TOURNEURS 


PARIS. 7. Société Générale de Vanneries, 32, rue 
Ramponneau, Héritier, dir. T. Roq. 30-14. 


ARAMON (tard). L'Ouvrière, Manufacture de vannerie, 


Durand, directeur. 


BETHISY- St- MARTIN 


Sa. L'Union Vanniére, Barré, administrateur- 
IS8) 


délégué. 


LA TREMBLADE 


La Laborieuse PI L ] 
(Re EMEA a Laborieuse, vanneries, 85 bis, rue 


des Bains, E. Godonet, administrateur- 
délégué. 1 


LIMOGES - - . Le Jouet Français (atelier de mutilés), 


Palais de l'Évêché, Besson, directeur. 


POITIERS. . . La Viennoise {fabrique de balais de sor- 
gho), 74 bis, route de Nantes, A. Saunier, 


dirécteur. 


TN TT L’Espérance {brossiers), 38, rue du Mar- 
ché, A. ROY, directeur. 


FONTGOMBAULT Manufacture Coopérative de Boutons de 


nacre. Téléphone 2. 


LAVANS-SE(. (ta). Tournerie ouvrière, Janvier ét Sedan, 


directeurs. 


COMPTABILITÉ, ADMINISTRATION, 
REPRÉSENTATION 


SOLIDARITÉ 


Orphelinat de Ia Coopération, 44, rue 
du Rénard. T,Arch. 28-78. 


PARIS. - : . 


ASSURANCES 


Service des Assurances, 44,rue du Renard. 
Fontanilhes, délégué. T. Arch. 28-78. 


PARIS. - . 


BANQUE 


Banque Coopérative des Associations 
Ouvrières de Production, 44, rue du 
Renard. Tardy, directeur. T. Arch. 39-98. 


PARIS. =. . 


CONTENTIEUX 


< Service du Contentieux, 44,rue du Renard, 
EI. Bonnet, directeur. T. Arch. 28-78. 


PARIS. . . 


COMPTABILITÉ 


PARIS. . .- . . Institut central de Comptabilité, 44, rue 


du Renard, Maigret, directeur. 


æ ..... Société professionnelle dé Comptabilité, 
9, place de la Nation ffie), Blanchet, 
directeur. 


INDUSTRIES DU CUIR 


CHAUSSURES 


PARIS . . L'Abeïlle, 70, rue d'Angoulême (11°), Gou- 


tard, directeur. 


FLAYOSC (Va). L’'Émancipatrice, Ginésis, directeur. 


FOUGÈRES . . : La Bottine Fougeraise, rue Duguay- 
Trouin. Gobé, administrateur-délégué. 
IZEAUX (kère).. La Cordonnérie Ouvrière, Vivier, directr. 
LIMOGES - . . La Conciliation ({manufact. de galoches), 
rue de lEloïle. Ték. 4027; Darthou, dirr. 
NIMES. . . …. L'Avenir de la Cordomnerie, 7, rue Nan- 


tilde, E. Feist, directeur. 


La Chaussonrerie Salembraise, À. Du- 
mas, administrateur-délégué. 


SAINT - GERMAIN-D- 
SALENBRE (Dord.). 


Manufacture Coopérative de chaussures 
et chaussons, 20, rue aux Moines, 
Gérard, administrateur-délégué. 


TROYES. - . . 


SELLIERS; HARNACHEURS 


BORDAUX-ASTDE Sellerie « Bourrellerie Coopérative, 27, 
avenue Thiers, Dupuy, adm.-délégué. 


INDUSTRIES TEXTILES 


CORDERIE 


PARIS. . . . . Comptoir général Industriel Textile, 5, 
rue de Lancry, J. Zipper, administrateur- 

délégué. T. Nord 54-83. 
Corderie La Morlaisienne, à la Madeleine 


MORLAIX + . E 
(Petit-Launay), Cozic, directeur. 


HABILLEMENT 


Travail, taïlleurs, 23, rue Vivienne, 
Amouriaux, adm.-délég. T. Centr. 02-85. 
Atelier, 24, avenue du Maine, 14°. Tél. 
Fleurus, 21-13. 


Rec Union et Travail, confections, 40, pas- 
sage Châtelet, 17e, J. Cabut, directeur. 
T. Marc. 17-13. 


Re Progrès-Confection, 5, rue Duhesme, 18e, 
Elie, directeur. Té}l. Marcadet 07-04. 


EE. Les Ateliers modernes (confections), 
46, rue des Ecoles, 5°. Tél. Gob. 46-35, 
Maréchal, directeur. 


— Es L'Entr’aide (lingères et couturières), 146, 
av. Emile-Zola, M° Duchêne, directrice. 


ce La Couture, 24, rue Godot-de-Mauroy, %. 
Maréchal, directeur. Tél. Central 53-74. 


RER Union coopérative pour l’organisation 
du travail féminin, 10, rue des Saints- 
Pères, 6e. Tél. Fleurus 17-05. 


DÉS S ALICE L'Avenir de l’Aiguille, 5, rue de Noisy. 


BESANÇON. . . La Couture Bisontine, 25, rue du Capi- 


tole, Gorges, directeur. 
CLERNONT-FRRAND  Central-Vêtements, 15, avenue de l'Obser- 


- vatoire, Barrachin, directeur. 


L'Union, 12, rue de la Vignette, Ph. Martin, 
directeur. 


Galatry, directeur. 


La Prévoyante (manuf. d’effets d’habille- 
ments civils et militaires), 70-74, rue 
Détandine. Tél. : Barre 18-85, Me Phi- 
lippe, présidente. ‘ 


ss DS O Re L'Activité (nouveautés, confections), 5@ et 
61, rue Pierre-Corneille et 14, rue Fénelon, 
Goton, admin.-dél. T. Vaudrey 1-99. 


—..... La Fourrure Lyonmaise, 28, rue du Ser= 
gent-Blandan, Roudaire, directeur. Télé- 
phone Barre 32-89. 


MARSEILLE . . La Couture Marseillaise, 6, cours Saint- 


phone 67-07, A. Moustier, directeur. 


Limoges Confection, 19, rue Élie-Berthet, 


Louis, ateliers, 149, rue Sainte. Télé # 


IÈRES. . 
-Dôme), 


L'Ameublement 


du Centre, 8, rue des 
Farges, 


| (Nord). L’Emancipation O 
Saint 
U 


uvrière, siège, 55, rue 
-André, Vansieleghem, directeur. 
Sine, 2, rue de la Montagne. Télép. 88. 
*. Société Ouvrière de 1} 
rue Montmailler 
Valette, directeur. 


‘+ L’Ameublement métallique, 2, place du 
Prado. Eug, Berger, directeur. 

Coopérative Ouvri 

65, avenue de Pari 


Ameublement, 54, 
et 3, rue Deverrine, 


ère d’Ameublement, 

S, Brouillet, directeur. 

+ L’Ameublement et le Bâtiment, 19, rue de 
Brest, Prigent, directeur. 

in). L’'Avenir de Saint- 


Loup, Ed. François, 
directeur. 


CARROSSERIE 


RT. Ja Voiture Moderne, 30, rue Fazillau, 


Laville, dir. Tél. Wagram 51-05, 
Carrosserie Morlaisienne, 12 


» Place Traou« 
len, Tourmen, directeur. 


+: La Carrosserie ouvrière, ruelle des 
Paux-Lieux, Lemée, adm.-délégué. 


ENCADREMENTS 


La Baguette dorée, siège Social, 12, rue 
Gît-le-Cœur. T. Gob. 31-05. Usine à 
Vapeur, 94-96, rue Chevreul, Maisons. 
Alfort, Téléph. 60. Guckert, directeur. 


'ONNELLERIE, ARTICLES DE CAVE 


Association des Bouch 


25, rue Claude -Velle 
directeur. 


onniers de Paris, 
faux, 10°, Béguin, 


Tonnellerie Ouvrière, 
du Cana], Jean Rigaud, 

Union des Tonneliers, 
Blanchard, directeur. 


10, Rive gauche 
directeur. 


Bellevue de la Gare, 
BROSSIERS, BOUTONNIERS, TOURNEURS 


Société Générale de Vanneries, 32, rue 
Ramponneau, Héritier, dir, T. Roq. 30-14, 


l. 


NY-S.-B 
| (Seine 


ANÇON. 


AMoNT-ERRAND Central-Vétements, 15;avenue de l'Obser- ‘ 


dsl 


Pate .. La Couture Marseillaise, 6, cours Sain 


++ L'Union, {2, rue de la Vignette, Ph. Martin, 1 


.. L'Activité (nouveautés, confections), 5û et : 


- La Fourrure Lyonwaise, 28, rue du Ser- - 


= HABILLEMENT 


. Travail, tailleurs, 23, rue Vivienne, 
Amouriaux, adm.-délég. T. Centr. 02-85, 
Atelier, 24, avenue du Maine, 14°. Tél. 
Fleurus, 21-13. : 


..+ Union et Travail, confections, 40, pas- 


sage Châtelet, 17, J. Cabut, directeur. 
T. Marc. 17-13. 


FTRERE Progrès-Confection, 5, rüé Duhesme, 18e, 


Elie, directeur. Tél. Marcadet 07-04. 


-. Les Ateliers modernes (confections), 
46, rue des Ecoles, 5°. Tél. Gob. 46-35, : 
Maréchal, directeur. 


- L'Entr'’aide (lingères et couturières), 146, 

av. Emile-Zola, M®° Duchêne, directrice. 

Fe La Couture, 24, rue Godot-de-Mauroy, 9%. 

Maréchal, directeur. Tél. Central 53-74. 

-. Union coopérative pour l'organisation 

_ du travail féminin, 10, rue des Saints- 
Pères, 6e. Tél. Fleurus 17-65. 

$. L'Avenir de l'Aiguille, 5, rue de Noisy. | 

«+ La Couture Bisontine, 25, rue du Capi- 

tole, Gorges, directeur. 


PR ne VO RS TON PT RTS 


- vatoire, Barrachin, directeur. 


sh à 


directeur. Fa | “4 
Limoges Confection, 19, rue Élie-Berthet, 4 
Galatry, directeur. D. 


-. La Prévoyante (manuf. d’éffets d'habille- L 
ments civils et militaires), 70-74, rue - 
Delandine. Tél. : Barre 18-85, Mie Phi- | 
lippe, présidente. : .. 


. 64, rue Pierre-Corneille et 44, rue Férielon, À 
Goton, admin.-dél, T. Vaudrey 1-99. -. 


>" 


gent-Blandan, Roudaire, directeur. Télé- à 
phone Barre 32-89. RE 


Louis, ateliers, 149, rue Sainte. Télé < 
phone 67-07. A. Moustier, directeur. : : 1 


AUBUSSON - r. 
directeur. _‘- 
SE se Le Mutilé Aubussonnais, Tapisserie d'art, 
Montluçon, directeur, - 
_ TOURCOING... L'Humanité Tourquennoise, 30, rue d'Or- 
: léans, Debruycker, adm.-délégué. Télé- 
phone 752. 
4 TISSUS 
» HALLENCOURT. L'Artisane (lisserands), Bacquet, direc- | 
(Somme) ‘teur. D RAT 
MeLYON-: -.: Société lyonnaise des Imprimeurs sur 
17 - étoffes, 9, rue de Genève, Cottin, direct. | 
Téléphone 7-36. | 
_ VIENNE... Industrie drapière, 8, rue de la Table- | 
Ronde, Deltrieur, administrateur-délég. 
NS. 3 TRIAGE 
VANVES. CHuiFFONNIERS, “ La Solidarité ”, 51, rue | 


TOULOUSE. . . 


' 1 Coopérative ouvrière de Ganterie, 8, 
avenue du Pont- “Lerouge, Devic, admi- 
nistrateur-délégué. 


-++ L'Aiguille {manufacture de vêtements), 
2, rue des Tilleuls, Mme Sales, direc- 
trice. Tél, 6-19. 


REIMS . . : .- Coopérative de Confection, 52, rue Eu- 
gène-Desteuque, Mm° veuve Drouin, 
directrice. 

Udo (confections), 32, rue Valade, T. 4-40, 


E. Bessat, directeur. 


VILLEDIEU (Irdre) La Solidarité, assoc. d’ouvr. chemisières. 


PARASOLERIE 


WBRAYE. - . . La Laborieuse (manufacture de manches 


pour parapluies), boulevard de la Gare, 
Bergeot, divecient. 


TAPIS ET Éo 


L’Aubussonnaïse, 25, rue Vaveix, Brunet, 


du 4-Septembre. Guignabel, directeur. 


LITHOGRAPHES 


INDUSTRIES DU LIVRE ET DU PAPIER 


Lithographie Parisienne, 27 bis. rue Cor- 


beau, 10°, T. Nord 22:34. Courcy, direc- 
teur. 


Imprimerie Régionale, 12, rue Saint- 


Jacques, Mouren, directeur. 


MARSEILLE - - 


La Méridionale, 66, rue de Montpellier, 


NIMES. . . ., 
Augier, directeur. 
TOURS... . .. Union Coopérative Ouvrière, 10, rue de 


Metz, J. Bétinas, directeur. 


TYPOGRAPHES 


Imprimerie Nouvelle, 11, rue Cadet, 9°, 
Mammale, directeur. T. Gut. 30-79. 


L'Émancipatrice, 3, rue de Pondichéry. 
T. Saxe 15-77. Tarriant, directeur. 


eve La Productrice, 51, rue Saint-Sauveur, 
T. Gut. 21-78. Landrin, directeur. 


. La Cootypographie, 11, rue de Metz. 
Téléphone 260. Menjuc, directeur. 

Imprimerie Moderne, 43, rue Voitaire, 
Arjo, directeur. 

‘Imprimerie Nouvelle, 28-30, rue des Ver- 


AMIENS . . . . 
à geaux, E. Cleuet, directeur. 


Imprimerie Ouvrière, 18, r. d'Aguesseau, 
Terrade, adminisirateur-délégué. 


ANGOULÊME - . 


L'Universelle, 12, pl. 
E. Gratz, directeur. 


AUXERRE - . . 


BAYONNE - -. 
Cordeliers, 1, G. Miremont, directeur, 
Téléphone 4-42, 


BOURGES. . . 
Prinal, Baranger, directeur. 


CHARLEVILLE. . 
cours d'Orléans, Charlier, directeur. 


| LE MANS . 
| Heuzé, directeur. Téléphone 309. 
TE La Gutenberg, 5et 7, rue Desrousseaux, 


_ Nys, directeur. Téléphone 25-69. 


Imprimerie Ouvrière du Centre, 3, rue du 
Société Ouvriére de l’Imprimerie, 67, ! 


Imprimerie Ouvrière, 2, rue du Greffier, 


St-Amatre. T. 1-97, | 


La Rénovatrice, 4, quai Chaho et rue des | 


| 
| 
| 


PARIS 


MILLAU . : ; } 


REIMS . : : . 


E TOULOUSE. . . 


VILLEDIEU (Indre) 


= VABRAYE- - . . 


TOMATE Pr 


AUBUSSON. . . 


TOURCOING: . . 


TARN " 


HALLENCOURT . 
(Somme) 


VIENNE . . 


VANYES. . … . 


Coopérative ouvrière de Ganterie, 8, 
avenue du Pont-Lerouge, Devic, admi- 
nistrateur-déjégué. 


L'Aiguille (manufacture de vêtements), 
2, rue des Tilleuls, Me Sales, direc- 
. trice. Tél, 6-19. 


Coopérative de Confection, 52, rue Eu- 
gène-Desteuque, Mm° veuve Drouin, 
directrice. 


Udo (confections), 32, rue Valade, T. 1-40, 
E. Bessat, directeur. 


La Solidarité, assoc. d'ouvr. chemisières. 


PARASOLERIE 


La Laborieuse (manufacture de manches 
pour parapluies), boulevard de la Gare, 
Bergeot, directeur. 


TAPIS ET TAPISSERIES 


L'Aubussonnaïise, 25, rue Vaveix, Brunet, 
directeur. ; 


Le Mutilé Aubussonnais, Tapisserie d'art, 
Montluçon, directeur, 


L'Humanité Tourquennoise, 30, rue d'Or- 
léans, Debruycker, adm.-délégué. Télé- 
phone 752. 


TISSUS 


L'Artisane (tisserands), Bacquet, direc- 


teur. 


Société lyonnaise des Imprimeurs sur 


étoffes, 9, rue de Genève, Cottin, direct. | 


Téléphone 7-36. 


Industrie drapière, 8, rue de la Table- | 
Ronde, Deltrieur, administrateur-délég. | 


TRIAGE 


CHIFFONNIERS, ‘‘ La Solidarité ”, 51, rue 
du 4-Septembre. Guignabel, directeur. ! 


INDUSTRIES DU LIVRE ET DU PAPIER 


PARIS. . . . . 


MARSEILLE . . 
NIMES. . « - . 


TOURS. .-: 


LEO IET TC 


AMIENS . - . . 
ANGOULÈME - 
AUXERRE - 


BAYONNE : . . 


BOURGES. . . - 
CHARLEVILLE: . 


LE MANS - - - 


LITHOGRAPHES 


i 


Lithographie Parisienne, 27 bis, rue Cor- 


beau, 10°, T. Nord 22-34. Courcy, direc- 
teur. 


Imprimerie Régionale, 42, rue Saint- 
Jacques, Mouren, directeur. 


La Méridionale, 66, rue de Montpellier, 
Augier, directeur. | 


Union Coopérative Ouvrière, 10, rue de 
Metz, J. Bétinas, directeur. 


TYPOGRAPHES 
Imprimerie Nouvelle, 41, rue Cadet, 9°, 
Mammale, directeur. T. Gut. 30-79. 


L'Émancipatrice, 3, rue de Pondichéry. 
T. Saxe 15-77. Tarriant, directeur. 


La Productrice, 51, rue Saint-Sauveur, 
T. Gut. 21-78. Landrin, directeur. 


La Cootypographie, 11, rue de Metz. 
Téléphone 260. Menjuc, directeur. 


Imprimerie Moderne, 43, rue Voltaire, 
Arjo, directeur. 

Imprimerie Nouvelle, 28-30, rue des Ver- 
geaux, E. Cleuet, directeur. 

Imprimerie Ouvrière, 18, r. d'Aguesseau, 
Terrade, administrateur-délégué. 


L'Universelle, 12, pl. Si-Amatre. T. 4-07, | 


E. Gratz, directeur. 


La Rénovatrice, 4, quai Chaho et rue des | 
Cordeliers, 4, G. Miremont, directeur, | 


Téléphone 4-42, 


Imprimerie Ouvrière du Centre, 3, rue du 


Prinal, Baranger, directeur. 


Société Ouvrière de l’Imprimerie, 67, | 


cours d'Orléans, Charlier, directeur. 


Imprimerie Ouvrière, 2, rue du Greffier, | 


Heuzé, directeur. Téléphone 309. 


La Gutenberg, 5et 7, rue Desrousseaux, | 


Nys, directeur. Téléphone 25-69. 


LIMOGES. » + » 
MARSEILLE . . 


MONTLUÇON . - 


MONTPELLIER. . 


MORLAIX : » 


NEVERS . . . - 


NIMES. . . . . 


ORLÉANS . . : 


POITIERS : - . 
RENNES. . . 


ROUEN. . - . . 


SAINT-BRIEUC . 


SAINT-ÉTIENNE- 


TOULOUSE. - 


TROYES - - - . 


«e 


VANNES- - . . 


Imprimerie Ouvrière, 9, 


rue Darnet, 

Basmore, directeur. , 

Imprimerie Nouvelle de Marseille, 31, 
rue Sainte, Launoy, #, directeur. 


Imprimerie Ouvrière Montluçonnaise, 
rue Bretonne et rue Saint-Jean, A. Man- 
geret, directeur. 

L’Abeîïlle (imprimerie), 14, av. de Toulouse. 


Imprimerie Nouvelle, 148, rue de Paris, 
Y. Laurent, directeur. ” 


Imprimerie Nouvelle ‘‘ l'Avenir ”, 4, rue 
du Pont-Cizeau et 1, rue du Rivage. 


La Laborieuse, 40, rue Emile-Jamais, Gi- 
gnoux, I. t&, directeur. 


L'Ouvrière, 4, rue Grizot, Rouger. direct. 


La Laborieuse, 7, rue du Gros-Anneau 
et rue Saint-Gilles, Sergent, directeur. 


L'Union, 2, rue Thibeauceau, Legris, dir. 

Imprimeries Réunies, 22, rue de Nemours, 
Commeurec, directeur. | 

Imprimerie Coopérative Fédérale, 17, 
rue Damiette. 

Imprimerie Moderne, 9 bis, rue St-Benoît, 
Le Bigaignon, directeur. 

Union typographique, 18, rue Blanqui. 

Imprimerie Ouvrière, 6, rue Bayard, 
G. Lamore, directeur. 

Imprimerie Coopérative de l'Aube, 42,rue 
de la Monnaie, L. Morin, O.I. &ÿ, président; 
L. Parent, trésorier. - 


Imprimerie Ouvrière Vannetaise, rue de 
l’Arsenal et rue Saint-Gildas. 


VILLENEUVE-ST- L'Union typographique, 26, rue Hermand- 


GEORGES. . . 


VERSAILLES . . 


PARIS. . « « . 


Daix, Ledue, administrateur-dél. Tél. 32. 


La Gutenberg, 18, avenue de Paris, Mayer, 
directeur. Téléphone 735. 


PAPETERIE 


& Graphica ” (Sténographie, dactylogra- 
phie, papeterie), 24,rue deBondy, Dellion, 
administrateur-délégué. T. Nord 54-01. 


ap 


: | | 


. La Persévérante (reliure, brochage, pape- 
terie), 24, impasse Roussin (28, rue de 
l'Amiral-Roussin), P. Dreyfus, adm.-dél. 
T. Saxe 48-78. 


PARIS: . . . 


—,.... Photo-Coloris, Coloris et Cartonnages, 76, 
boulevard Voltaire, 11, Togny, admi- 
nistrateur-délégué, télép. Roq. 80-83. 


Coopérative de Travail des Porteurs de 
Journaux et Publications, 15, rue du 
Croissant, 2°, P. Langlois, directeur. 


LATE des TN 


. Nouvelle Coopérative Lyonnaise de Car- 
tonnage, 32, rue Vieille-Monnaie, et 11, 
place Croix-Pâquet, Fanchon, dir.T.36-77. 


LYON: - - . 


PHOTOGRAVURE 


IT-LK-MOUUNHUX Stella, photogravure, 25, rue J.-J.-Rous- 
seau. Thanron, directeur. T. Saxe 58-77. 


PUBLICITÉ 


JourNAL ‘‘ l’Association Ouvrière ”, 44, 
rue du Renard, E. Briat, rédacteur en 
chef. Téléphone Archives 28-78. 


INDUSTRIES DU VERRE 


GLACES, MIROITERIE 


L'Avenir du biseautage, 18, r. Basfroi, 11°. 
Téléph. Roquette 24-62. L. Marchand, dir. 


PARIS. + + . » 


Les Miroitiers de Paris, 150, rue Nalio- 
nale, Rigas, administrateur - délégué. 
Téléphone Gobelins 37-60. 


La Renaissance, 23, rue Mercœur, 11°, 
Chevaux, admin.-délég. T. Roq. 03-37. 


—grevone 


+ + « 


. Tailleurs de Glaces, 119, rue Saint-Maur, 
Lombart, administr.-délég. T.Roq. 35-08. 


VERRERIES 


Union des Ouvriers Souffleurs de Verre, 
32, rue des Rosiers, Schumacher, direct. 
Téléphone Archives 08-35. 


PARIS: CE.AT LE ; 


Verrerie Ouvrière, Hamelin, adm.-délég., 
29, boulevard Bourdon, Paris, 4°. 


ALBI (Tarn). « » 


RIVE-DE-CIER . Verrerie des Vernes, Vinay, #, 6}, admi- 
nistrateur-délégué. 


VILLEURBANNE. Société ouvrière des Verreries, avenue 
ie) Paul-Krüger, Genestoux, administratr- 
délégué. 


BIJOUX = OBJETS D’ART 


BIJOUTERIE-HORLOGERIE 


La Bijouterie-Joaillerie-Orfévrerie Ou- 
vrière, 1,rue Grétry. T. Gutenberg 70-94. 


PARIS. - . . . 


— ,.... Société des ouvriers Horlogers, 10, rue 
de Saintonge, 3°, Weber #% 4x, directeur. 
T. Arch. 44-33. 


PIERRES FINES 


FELLETIN (Craie) La Felletinoise (diamantaires), au Pont- 


Roby, G. Audubert, administr.-délégué. 


SAINT-CLAUDE. « Adamas » (Diamantaires), usine de la 
Serre. Téléphone 4. 


OPTIQUE 


MOREZ (a). . Lunetiers Réunis, 5 bis,rue de la Concorde, 
Girod et Lacroix, directeurs. 


GRAVURE, ESTAMPAGE 


.. Société d'édition d’estampés artistiques, 


PARIS. + 
437, rue du Temple, Duval, directeur. 
BRONZE D'ART 
PARIS. + Les ouvriers du Bronze, 13, passage 


Saint-Sébastien, 11e, Leguéret, directeur. 


MÉTAUX 
FERBLANTERIE 


ge Ferblantiers réunis, 45, rue des Trois- 
Bornes, 11°, Moncelon, gér. T. Roq. 37-82. 


PARIS. : 


— ,.%33. Lanterniers, 14, rue Poncelet, 17e, Man- 
droux, directeur. T. Wag. 08-80, 


L'Union des Tôliers-Chaudronniers,16,rue 
Alexandre-Parodi, 10e, Veber, directeur. 
Tél. Nord 45-26. 


L'Union dela Chaudronnerieindustrielle, 
8, rue de l'Eglise, Birlinger, adm. dél. 


PARIS 


EPINAY (Seine). . 


La Chaudronnerie fer et acier, 4, rue 
Lafayette, Derykère, directeur. 


ROUBAIX. + « : 


FONDERIE 


La Fonderie Auxerroise, rue Thomas- 
Ancel. Tél. 1-66. Guenot, adm.-dél. 


AUXERRE . - : 


Fonderies et Ateliers de Construction de 
Mondoubleau, à La Mellerie, près Cor- 
menon (Loir-et-Cher), Parisel, directeur. 


LA MELLERIE. . 


MARÉCHALERIE 


L'Union des Maréchaux et Forgerons, 
Loubignac,adm.-dél.— Atelier A :89, r.du 
Château-des-Rentiers, 13e, T. Gob. 25-70. 
_— Atelier B : 72, rue de Wattignies, 12°.— 
Atelier C: 57, rue du Théâtre, 15°. — 
Atelier D : 7, boulev. de la Chapelle, 10%. 
T. Nord 46-69. — 10, rue du Maroc, 19%. 
— Atelier de forge : 9, rue Moïse pro- 
longée, Ivry-Port. — Siège social : 109, 
rue de l’Abbé-Groult, 15°. 


INR Eee {{Les Maréchaux de la Seine, 2, rue de la 
Mairie, Téoulé, administrateur délégué. 


Les Maréchaux Professionnels, Forge- 
rons et Charrons réunis, 59, rue de 
Paris, Bruel, directeur. 


SAINT-QUEN . - 


GRILLAGEURS 


Ouvriers Grillageurs, 45, r. des Poisson- 
niers,18,Louis Lombard,dir.T.Nord 05-79. 


PARIS. . . . . 


MÉCANIQUE 


PARIS RE Ouvriers en instruments de Précision, 


8, 10, 12 et 14, rue Charles-Fourier, 13°, 


Retail, direct. T. Gob. 17-99, 18-80, 40-56. 
— Magasin de vente, 16, rue du 22-No- 
vembre, à Strasbourg. T. 24-60. 


.. Industrie Mécanique, 44, rue Brillat-Sa- 
varin et 64, rue Vergniaud, 13°, Délo- 
rieux, directeur.T. Gob. 37-49. 


PARIS. . 


PELLIER. . 
MX : - 


NS : . 


ASE 


BRIEUC . 


ÉTIENNE. 
SE: » - 


Laprimerie Ouvrière, 9, rue Darnet, 
Basmore, directeur. : 


Imprimerie Nouvelle de Marseille, 31, 
rue Sainte, Launoy, 4, directeur. 


Imprimerie Ouvrière Montluçonnaise, 
rue Bretonne et rue Saint-Jean, A. Man- 
geret, directeur. 

L’Abeille (imprimerie), 14, av. de Toulouse. 


Imprimerie Nouvelle, 18, rue de Paris, 
Y. Laurent, directeur. - | 


. Imprimerie Nouvelle ‘‘ l'Avenir ”, 4, rue 


du Pont-Cizeau et 1, rue du Rivage. 


La Laborieuse, 10, rue Emile-Jamais, Gi- 
gnoux, I. 4, directeur. 


L'Ouvrière, 4, rue Grizot, Rouger. direct. 


La Laborieuse, 7, rue du Gros-Anneau 
et rue Saint-Gilles, Sergent, directeur. 


L'Union, 2, rue Thibeauceau, Legris, dir. 


Imprimeries Réunies, 22, rue de FomoRes 
Commeurec, directeur. 


Imprimerie Coopérative Fédérale, 17, 
rue Damiette. 


Imprimerie Moderne, 9 bis, rue St-Benoît, 
Le Bigaignon, directeur. 


Union typographique, 18, rue Blanqui. 


Imprimerie Ouvrière, 6, rue Bayard, 
G. Lamore, directeur. 


. Imprimerie Coopérative de l'Aube, 42, rue 


de la Monnaie, L. Morin, O.I. &ÿ, président; 
L. Parent, trésorier. F 


.. Imprimerie Ouvrière Vannetaise, rue de 


l'Arsenal et rue Saint- Gildas. 


L'Union typographique, 26, rue Hermand- 
Daix, Leduc, administrateur-dél. Tél. 32. 


La Gutenberg, 18, avenue de Paris, Mayer, 
directeur. Téléphone 735. 


PAPETERIE 


rs Graphica % {Slénographie, dactylogra- 
phie, papeterie), 24.rue deBondy, Dellion, 
administrateur-délégué. T. Nord 54-01. 


T 


(Seine). 


FAN 


RE . 


| 
T-OUEN : : 


LLERIE: 


L'Uniondes Toliers-Chaudronniers, 16, r 
Alexandre-Parodi, 10°, Veber, drecios 


- Tél. Nord 45-26. | 54 
L'Union dela Chaudronnerie industrielle, 
8, rue de l’ Eglise, Birlinger, adm. dél. “4 


La Chaudronnerie fer et acier, 4, rue 
Lafayette, Derykère, directeur. 


FONDERIE 


La Fonderie Auxerroise, rue Thomas- RS 


Ancel. Tél. 1-66. Guenot, adm.-dél. 


Fonderies et Ateliers de Construction de 


Mondoubleau, à La Mellerie, près Cor- 


menon (Loir-et-Cher), Parisel, directeur. 


MARÉCHALERIE 


L'Union des Maréchaux et Forgerons, 


Loubignac, adm.-dél.— Atelier A :89, r.du 
Château-des-Rentiers, 13e, T. Gob. 25-70. 


— Atelier B : 72, rue de Wattignies, 12:— 
Atelier C : 
Atelier D : 7, boulev. de la Chapelle, 10%: 
T. Nord 46-69. — 10, rue du Maroc, 19°: 
— Atelier de forge : 9, rue Moïse pro- 
longée, Ivry-Port. — Siège social 


57, rue du Théâtre, 15%. — 


1 % 


rue de l'Abbé-Groult, 15°. : EN ] 


JiLes Maréchaux de la Seine, 2, rue de 14e 
Mairie, Téoulé, administrateur délégué. 


Les Maréchaux Professionnels, Forge- 
rons et Charrons réunis, 59, rue de 
Paris, Bruel, directeur. Eds 


GRICLABEURS É Se Ar 


.. Ouvriers Griliagen 45, r, des Ho seon: 


niers,18*,Louis Lombard,dir.T.Nord 05-79. 


MÉCANIQUE 


.. Ouvriers en instruments de Précision, 


8, 10, 42 et 14, rue Charles-Fourier, 13°, 
Retail, direct. T. Gob. 17-99, 18-80, 40-56. 
— Magasin de vente, 16, rue du 22-No- 
vembre, à Strasbourg. T. 24-60. 


.. Industrie Mécanique, 44, rue Brillat- ga- 


varin et 64, rue Vergniaud, 13e, Délo- 


rieux, directeur.T. Gob. 37-49. 


| 


î 
4 
E. 


| | LE PERREUX. . 


L 
: 


| Tes 


Fat 
#: 


+ 


| à ANGERS... 


Dos 
24h » 


ae 


NANTERRE. . 


…  VANVES. . . 


. Stator (mécaniciens et électriciens muti- 


lés), 4 et 6, boulevard Ménilmon- 
tant, 20e, Hospital, directeur, téléphone 
Roquette 23-96. 


. Association Professionnelle des Mon- 


d''l e °% 


… PUTEAUX : . . 


SURESNES. . . 


: 


| TARBES... 
à SAINT-NAZAIRE. 


St REMT-s.-DUROLLE 


(Puy-de-Dôme) 


teurs - Mécaniciens-Electriciens, 65 et 
67, rue Vasco-de-Gama, 15°, Dumée, di- 


_ recteur. 


La Mécanique moderne, 59, rue de la 


Convention, 15°, Etienne, directeur. 


Téléphone Saxe 50-51. . 


Assistance par le Travail des Méca- 
niciens mutilés « A, T, M. », 161 fer, 
avenue de Rosny. R. Leclerc, adm.-délé- 
gué. Tél. 16. 


La Goométal (mécanique générale), 32, rue 
Pierre-Curie, Hilbert, adm.-dél. Tél. 292. 


A. O. M. (ass. ouvr. de mécanique), 18, rue 
Marcelin-Berthelot, Paimboeuf, direct. 


Le Progrès (mécanique générale), 7, rue 
du Mont-Valérien. Tél. Suresnes 3-88. 
Goubereau, directeur. 


L'Avenir Automobile (mécanique), 47, 
avenue Victor-Hugo, L. Grandperrin, dir. 


Association ouvrière de la Métallurgie, 
26, route de la Pyramide. 


La Métallurgie (mécanique et chaudron- 
nerie), 10, rue Camille - Desmoulins, 
Foucher, directeur. 


+ L'industrie mécanique Lyonnaise, 3, 


cours du Sud, Villeurbanne, Louis Canova, 
directeur. 


Société de Constructions mécaniques, 7, 
rue Jean-Broquin, Prudhomme, direct. 


La Nîmoise, (mécanique générale et élec- 
iricité), 33, rue de Beaucaire. 


L'Union des Mécaniciens, 10, rue Péré. 


Le Travail (mécanique générale), quai 
de Marée, H. Gautier, administrateur 
délégué. 


Les Couteliers Réunis. de 


PARIS. « « . 


PARIS. : . . 


PARIS. » + » « 


PARIS. » . 


TRANSPORTS, MANUTENTION 


DÉMÉNAGEMENTS 


Aux Professionnels réunis, Siège social 
59-63, rue Cambronne. Tél. Saxe 16-13. 
Bureaux : 4, place Saint-Michel, Tél. 
Gob. 26-59,P. Meyrieux, directeur. 


LCR À l'Ancien Porteur (porteurs de pia- 
nos et déménagements), 43, rue Le Pe- 
letier. Tél. Central 85-39, et 75, rue 
d'Alleray. Tél. Saxe 30-94, Rossillon, 
directeur. | 


5 RER L'Avenir (déménagements), 1, place Saint- 
Sulpice, 6e. Tél. Fleurus 08-67. Garde- 
meubles : 151-153, rue de Vanves, 14e, 
Tél. Saxe 13-31. Martel, dir. 


+.... Union des Déménageurs Professionnels, 
28, rue des Abbesses et 1, rue de Ravi- 
gnan, 18e, Tél. : Marcadet 25-69. Succur- 
sale : 11, rue d’Orsel], 18. Tél. Nord 28-93. 
Garde-meubles : 69, rue Montmartre, à 
Saint-Ouen. A. Saulnier, directeur. | 


1 


TRANSPORTS PAR AUTOS ET AVIONS 


Paris-Pyrénées (transports rapides), 5 et 
7, passage du Caire, Tél. Central 59-79. 
Devaux-Lafont, directeur. 


TRANSPORTS PAR EAU 
L'Union Fluviale, 23, quai aux Fleurs, 4. 
Tél. Gob. 00-22. Briançon, directeur. 


. La Voie d'Eau, 16, boul. Magenta (10°). 
Tél. Nord 75-44. Louis Louis, adm. dél. 


CAMIONNAGE 


+. Union ouvrière de Transports, 127 à 131, 
r. de Picpus, 1 à 5,r. de Toul.T. Roq. 15-30, 
et 4, rue de la Zone, Charenton. Télé- 
phone Roquette 74-20. 


EMBALLEURS 


NEUILLT-SUR-SENE,, Aux, Professionnels de l’Emballage, 24, 


rue Perronet, P. Paumier, adm.-délégué, 
magasin d'articles de voyage, 1, rue des 
Graviers, à Neuilly. Téléphone 969, 


LILLE 


PARIS 


PARIS 


NEULLLY- 


BAILLE 
DINARC 


REIMS 


SAINTE 


ST AMA 


TOURS . 


Rd Let 


LE PERREUX. . 


. NANTERRE. . . 
PUTEAUX : . . 


SURESNES. . . 


VANVES. . . , 
ANGERS . . . . 


ELBEUF . + , . 


LYON: : . ., 


TARBES. . . . 
SAINT-NAZAIRE, 


$4 REMY-5.-DUROLLE 
{Pay-de-Dôme) 


Stator (mécaniciens et électriciens muti- 
lés), 4 et 6, boulevard Ménilmon- 
tant, 20e, Hospital, directeur, téléphone 
Roquette 23-96. 


Association Professionnelle des Mon- 
teurs -Mécaniciens-Electriciens, 65 et 
67, rue Vasco-de-Gama, 15°, Dumée, di- 
recteur. 


La Mécanique moderne, 59, rue de la 
Convention, 15°, Etienne, directeur. 
Téléphone Saxe 50-51. 


Assistance par le Travail des Méca- 
niciens mutilés « A. T. M. », 161 ter, 
avenue de Rosny. R. Leclerc, adm.-délé- 
gué. Tél. 16. 


La Coométal (mécanique générale), 32, rue 
Pierre-Curie, Hilbert, adm.-dél. Tél. 292. 


A. O. M. (ass. ouvr. de mécanique), 18, rue 
Marcelin-Berthelot, Paimboeuf, direct. 


Le Progrès (mécanique générale), 7, rue 
du Mont-Valérien. Tél. Suresnes 3-88. 
Goubereau, directeur. 


L'Avenir Automobile (mécanique), 47, 
avenue Victor-Hugo, L. Grandperrin, dir. 


Association ouvrière de la Métallurgie, 
26, route de la Pyramide. 


La Métallurgie (mécanique et chaudron- 
nerie), 10, rue Camille - Desmoulins, 
Foucher, directeur. 


L’Industrie mécanique Lyonnaise, 3, 
cours du Sud, Villeurbanne, Louis Canova, 
directeur. ; 


Société de Constructions mécaniques, 7, 
rue Jean-Broquin, Prudhomme, direct. 


La Nîmoise, (mécanique générale et élec- 
tricité), 33, rue de Beaucaire. 


L'Union des Mécaniciens, 10, rue Péré. 


Le Travail (mécanique générale), quai 
de Marée, H. Gautier, administrateur- 
délégué. 


Les Couteliers Réunis. 


“TRANSPORTS, MANUTENTION 


DÉMÉNAGEMENTS 


. Aux Professionnels réunis, Siège social 

59-63, rue Cambronne. Tél. Saxe 16-13. 

. Bureaux : 4, place Saint-Michel, Tél. 
Gob. 26-59,P. Meyrieux, directeur. 


Te LUC A l'Ancien Porteur (porteurs de pia- 
nos et déménagements), 43, rue Le Pe- 
letier. Tél. Central 85-39, et 75, rue 
d’Alleray. Tél. Saxe 30-94, Rossillon, 
directeur. 

EE L'Avenir (déménagements), 1, place Saint- 
Sulpice, 6. Tél. Fleurus 08-67. Garde- 
meubles : 151-153, rue de Vanves, 14e, 
Tél. Saxe 13-31. Martel, dir. 


,..... Union des Déménageurs Professionnels, 
28, rue des Abbesses et 1, rue de Ravi- 
gnan, 18e. Tél. : Marcadet 25-69. Succur- 
sale : 11, rue d'Orsel], 18°. Té]. Nord 28-93. 
Garde-meubles : 69, rue Montmartre, à 
Saint-Ouen. A. Saulnier, directeur. 

{ 
TRANSPORTS PAR AUTOS ET AVIONS 

PARIS= = 75 Paris-Pyrénées (transports rapides), 5 et 

7, passage du Caire, Tél. Central 59-79. 

Devaux-Lafont, directeur. 


PARIS. « + . 


TRANSPORTS PAR EAU 


PARIS. « «+. L'Union Fluviale, 23, quai aux Fleurs, 4e. 
Tél. Gob. 00-22. Briarçon, directeur. 


RE EC La Voie d'Eau, 16, boul. Magenta (10°). 
Tél. Nord 75-44. Louis Louis, adm. dél. 


CAMIONNAGE 


PARIS... . . Union ouvrière de Transports, 127 à 131, 
r. de Picpus, 1 à 5;,r. de Toul.T. Roq. 15-30, 
et 4, rue de la Zone, Charenton. Télé- 
phone Roquette 74-20. 


EMBALLEURS 


Aux Professionnels de l’Emballage, 24, 
rue Perronet, P, Paumier, adm.-délégué, 
magasin d'articles de voyage, 1, rue des 
Graviers, à Neuilly. Téléphone 969. 


NEULLLY-SUR-SEINE. 


LILLE. .... L’Avenir (plieurs-emballeurs), 13-15, rue 
: ‘ : du Bourdeau, V. Favier, directeur. 


BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS 


ENTREPRISE GÉNÉRALE 


. L'Entreprise Générale (groupement des 
Sociétés coopératives du Bâtiment). 
Valette, architecte, directeur, 46, rue de 
la Clé, 5. T. Gob. 30-73. 


pale Union Coopérative du Bâtiment, 17, rue 
de la Plaine, 20°, Binaux, directeur. 


PARIS . . . 


PARIS. . . . Union Ouvrière du Bâtiment, 36, rue Saint- 
Blaise, 20°, Rovisse, directeur. 


0 La Victorieuse, bureaux et chantiers, 12, 
rue Nationale, à Ribécourt (Oise), Bottot, 
directeur. 


L’Alfortvilloise, 21, rue de Rome, L. Dé- 
tienne, directeur, 


ALFORTVYILÉE . 


BONDY . .. . Association Ouvrière du Bâtiment du 
Pont-de-Bondy, 16 bis, rue du Général- 
Gallieni, Berthet, directeur. 


NEUILLY-SUR-SENE. Union des Maîtres Compagnons de Paris, 
175, avenue de Neuilly, Aubert, direct. 
Chantiers à Péronne-Flamicourt(Somme). 


BAILLEUL (Nord). La Renaissance, rue des Moulins, Mas- 
son, directeur. 


DINARD.... La Fourmi du Bâtiment, chemin des 
Ecoles, L. Trotin, directeur. Tél, 126. 


REIMS (Marne) . La Construction Générale, 9, rue Jeanne- 
d'Arc. Louvet, directeur. Tél. 12-25, 


ES: SPRE L'Union du Bâtiment de Reims, 79, boul. 
Jamin. Tél. 1077, Liénard, directeur. 


RE s 4e L'Emancipatrice du Bâtiment, 35, rue 
du Chalct, Dumartinet, directeur. 


SAINTES . . . Société générale de Construction, 111, av. 
Gambetta, E. Grosmann, directeur. 


ST AMAND(Nri). Société Ouvrière du Bâtiment de la 
région de St-Amand, 11, rue du Bruille, 
Talmant, directeur. 

Les Travailleurs du Bâtiment, 8, r. Galilée 


et 136, rue Auguste-Chevallier, Fou- 
geron, directeur. 


TOURS . . . . 
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CARRELAGES ET REVÊTEMENTS CÉRAMIQUES 


Les Carreleurs de Paris, 102, r. Lamarck 
18°, J. Legras, directeur. T. Marc. 05-55. 


Les Poseurs spécialistes et Carreleurs 
Marbriers de Paris, 4i, boul. Henri-IV, 
Vanaret fils, directeur. 


Les Carreleurs Réunis, 239, rue de la 
Blanche-Porte, V. Jouniaux, directeur. 


TOURCOING. . . 


HABITATIONS À BON MARCHÉ 


La Persévérante, construction d’habita- 
tions à bon marché, 44, rue du Renard, 
Mury, administrateur-délégué. 


Re La Sécurité, Société coopérative des habi- 
tations salubres à bon marché, 59, rue 
des Épinettes, 17°, F. Brunet, admin.-dé]. 


CHARPENTES FER ET BOIS 


Charpentiers Français, 28-30, rue des 
Peupliers, J. Symphorien, £}, direc. 
T: Gob. 27-55. 


PARIS. . . . . 


ET Charpentiers de Paris, 24-28, r.Labrouste, 
15°, Favaron 0O.-X, direct. T. Saxe 12-65. 


EE Charpentiers réunis, 177, r. de Tolbiac, 13e, 
Cérèze 4ÿ, X, directeur. T. Gob. 14-16. 


Charpentiers de la Seine, 213, rue Saint- 
Charles, P. Berthelot, dir, F.Saxe 41-13. 


—:.... Union des Charpentiers, 158, rue de Tol- | 


biac, 13°, Lauriou, adm.-dél.T. Gob.48-30. 
FR L'Indépendante, 51, rue de la Harpe, 5e. 
Tél. Gob. 50-19. Taddéi, directeur. 


L’Avenir de la Charpente, 15, rue du 
Chalet, 10e. Chantiers à Ste-Radegonde, 
(Somme), route de Péronne. Ducouret, dir. 


ALFORTVILLE.. L'Entr'aide (charpentiers mutilés de Ja 
(Seine) guerre), 194 et 197, rue de Villeneuve. 
Tél. 152, Rolinat, directeur. 


CHAUNY (im). Les Charpentiers de France, 127, rue 
de la Fère. Lavenu, directeur. 


Union et Travail (charpente-menuiserie), 
1, rue de Marchiennes, D. Petit, dir. 


DOUAI. . - » 


= res 


LILLE-Sen 5x L'Egalité (charpente et menuiserie), 81, 
rue du Faubourg de Douai, Breyne, dir. 

LIMOGES ... La Concorde, 22, avenue de Naugeat, 
Barnoux, directeur. Téléphone 2-71. 

LYON Union des Charpentiers du Rhône, 176, 


route de Genas, Genin, directeur. 


MALESHERBES . La Laborieuse (charpente et menuiserie). 
(Loiret) M. Gély, directeur. 


MARSEILLE . Chantiers maritimes coopératifs, 20, rue 
Clary, Roc, administrateur-délégué. 
NEVERS. ... Les Charpentiers de Nevers, 7, place du 


Champ-de-Foire, Surieux, directeur. 


TALENCE (Gironde) Charpenterie Bordelaise, chemin de l’Es- 
pérance. Annexe à Hostens (Gironde), 
A. Fauré, directeur. 


Les Gharpentiers Toulousains, avenue du 
Parc-à-Fourrages, P. Barthe, directeur. 
Bureaux et chantiers : à Buzancy (Arden- 
nes). 


TOULOUSE. . . 


La Charpente Moderne, 9 et 10, rue de 
l'Ecluse-Matabiau. 


CC OMC 


Charpentiers de Lyon, 7, avenue Piaton, 
Jouandon, directeur. 


VILLEURBANNE 
(Rhône) 


CHAUFFAGE, FUMISTERIE 


ingénieurs, directeurs. T. Saxe 15-51, 


tenberg, 6°, Gagnage, dir. T. Gob. 14-39. 


Société ouvrière de Chauffage et Fumis- 
terie, 10, rue de la Caserne, Coiffe, dir. 


LIMOGES . . . 


Fumisterie Industrielle, 444, rue de Cré- 
qui, Chassagne, directeur. 

Le Chautffage, 11, chemin de Gerland, 
Lyon-La Mouche, Dorey, directeur. 


ÉLECTRICITÉ 


PARIS...» .« . Société parisienne d'Entreprises élec- 
triques, 125, boul. Brune, Tél. Saxe 82-29. 
Léga, directeur. 


L'Entreprise Mécanique, 4!l, rue Hippo- | 
lyte-Maindron, 14°, Séguin et L. Guinet, | 


RARE Le Chauffage Moderne, 7, rue de Furs- | 


PARIS. . - 


VANVES (Séne). Les Électriciens Réunis, 21,r. du Quatre- 
Septembre, Blanchard, directeur. 

L'Electricité Industrielle, 5, rue d'Alger, 
Briday, directeur. 


CANNES . . . 


Coopérative d'Electricité, 214, avenue 
d’Arenc, Falendry, directeur. 


MARSEILLE - . 


La Ruche Electrique, 20, rue Pertinax. 
Tél. 34-56. Thibert, adm.-dél. 


MAGONS 


PARIS... - La Maçonnerie parisienne, 12, rue du 
Pont-aux-Choux, 3°. ° 


La Construction Française, 4, rue Le 
Chatelier, 47°, R. Aurignac, directeur. 
Téléphone Wagram 16-30. 


—....: Société ouvrière d'Entreprise de Maçon- 


nerie, Bureau : 56, rue de la Victoire, %. 


Tél. Gut. 41-77. Chantiers : 16, rue Bas- 
pail, Saint-Ouen, A. Nicaud, directeur. 


Broca, 43, J. Lambert, directeur. 

Fourusine (maçonnerie et fumisterie in- 
dustrielle), 6 bis, rue de Viroflay, 4%. 
Tél. Saxe 89-48. Bordas, directeur. 


ARRAS . . . 
du Temple, Brossard, directeur. 


Les Maçons d'Auxerre, 3 bis, rue Haute- 
Perrière, V. Danton, administr.-délégué. 


AUXERRE.. . . 


BEAUGY-CLAMECY L'Union, maçons el tailleurs de pierres, 


(Nièvre) J. Giraull, directeur. 


DÉOLS (indre).. Maçons ‘‘ La Concorde ”, rue des Rem- 
parts, Gigot, directeur. 


DUN-SUR-AURON Maçons, rue du Champ-de-Foire, Taupin, 
directeur. 


Union des Travailleurs de la pierre et 
du marbre, 146, avenue Berthelot, 
Moine, directeur. : 


SRE L'Avenir, 22, rue de Bonnel, 
directeur. = 


L'Energie Electrique, 15, rue de Malle, 11e, 
Senneur, directeur. Tél, Roquette 87-64. 


Union des Maçons de Paris, 75, rue 


. Union fraternelle du Bâtiment, 69, rue 


Charial, 4 


PAU) ARE Ue VOA APN 


À Ÿ 


du Bourdeau, V. Favier, directeur. 
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BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS 
| 


ENTREPRISE GÉNÉRALE 


+ L'Entreprise Générale (groupement des 
| Sociétés coopératives du Bâtiment). 
Valette, architecte, directeur, 46, rue de 
| la Clé, 5, T, Gob. 30-73. 


«+++ Union Coopérative du Bâtiment, {7, rue 
de la Plaine, 20e, Binaux, directeur. 


**+. Union Ouvrière du Bâtiment, 36, rue Saint- 
Blaise, 20e, Rovisse, directeur. 


:: + La Victorieuse, bureaux et chantiers, 12, 
rue Nationale, à Ribécourt (Oise), Bottot, 
directeur. 


‘ILLE . L’Alfortvilloise, 21, rue de 


Rome, L. Dé- 
tienne, directeur. | 


Association Ouvrière du Bâtiment du 
Pont-de-Bondy, 16 bis, rue du Général- 
Gallieni, Berthet, directeur, 


MINE. Union des Maîtres Compagnons de Paris, 


175, avenue de Neuilly, Aubert, direct. 
Chantiers à Péronne-Flamicourt(Somme). 


(Nord). La Renaissance, rue des Moulins, Mas- 
Son, directeur. 
La Fourmi du Bâtiment, chemin des 
Ecoles, L. Trotin, directeur. Tél, 126. 
rne) 


La Construction Générale, 9, rue Jeanne- 
d'Arc. Louvet, directeur. Tél. 12:25, 


«+ L'Union du Bâtiment de Reims, 79, boul. 
Jamin. Tél..1077, Liénard, directeur. 


L'Emancipatrice du Bâtiment, 35, rue 
du Chalet, Dumartinet, directeur. 


Société générale de Construction, 111, av. 
Gambetta, E. Grosmann, directeur. 


Société Ouvrière du Bâtiment de la 
région de St-Amand, 11, rue du Bruille, 
Talmant, directeur. À 


+. Les Travailleurs du Bâtiment, 8,r. Galilée 


et 136, rue Auguste-Chevallier, Fou- 
geron, directeur. 


° 
L'Avenir (blieurs-emballeurs), 13-45, rue 
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EILLE ne _ d’Arenc, Falendry, directeur. _ 
La Ruche Electrique, 20, rue Pertes 
ne Tél. 34-56. Thibert, adm«dél. À 
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NSUR-AURON Maçons, rue du Champ-de-Foire, Taupin, M 


| . L'Energie Electrique, 15, rue Re À 
He Senneur, directeur. Tél. Roquette 87-64: 
HS Li Les Électriciens Réunis, 21,7. du Quat 
Septembre, Blanchard, directeur. 2 

s.... TElectricité Industrielle, 5, rue d'Alger, 
Briday, directeur. 
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Coopérative d’Electricité, 214, aven 


Pont-aux-Choux, 3°. He 
. La Construction Française, 4 rue Pr Æ 
| Chatelier, 47°, R. Aurignac, FOSSES 


Téléphone Wagram 16-30. 
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nerie, Bureau : 56, rue de la Victoire, 9e | 
Tél. Gut. 41-77, Chantiers : 16, rue ges 
pail, Saint-Ouen, À. Nicaud, directeur 


Union c de Paris, 75, 1 
: Union des Maçons ; 4 
Broca, 13, J. Lambert, directeur. 


Fourusine (maçonnerie A 4 
dustrielle), 6 bis, rue de be ss we 
Tél. Saxe 89-48. Bordas, directeur. 5: 48 


Union fraternelle du Bâtiment, a 5e %. 
‘du Temple, Brossard, directeur. age % 

< 4 3 bis, rue Haute- 
RE... Les Maçons d'Auxerre, 9 D, F1 <= STE 
ARE. Perrière, V. Danton, administr.-délégué. 5 
GY-CLAMECY L'Union, maçons el lailleurs 46 er - 
(Wim). =" TJ Giraull, directeur 


: pe oncorde ”, rue des Rem- à 
LS (mare). Magçons ‘ La Concorde ?,. Se | 


parts, Gigot, directeur. DRM Cp 


directeur. ù ie | | + 
Union des Travailleurs de la pierre et 4 

du marbre, 146, avenue Dee à 

Moine, directeur. 7 


CCC 


iv 1e “Le 


L'Avenir, 22, rue de Bonnel, Charial, L| 
directeur. SE 


Se | Htmanelpatrice 19, rue des ones ; 


Richet, directeur. 


Fraternelle ” 
Chard, directeur. Téléphone 300. 


SAUT-ÉTIEME Fee Fumistes-Cimentiers, 
Roannelle, Habrial, directeur. 


SALSA La Creusoise, route de Bailleul, Pichon, 


directeur. 


.:. Les Maçons de Troyes. Set. rue Geoffroy- 
de-Villehardouin, H. Lachambre, admi- 
PAT rte 


MENUISIERS 


Le Travail mécanique du bois, 118, rue 
des Boulets, 11°, Morel, directeur, Télé- 
phone Roquette, 60-59. 


- + 4 Les Compagnons menuisiers réunis, 49, 
r. du Cardinal-Lemoine, 5e, F. Violette 
directeur. 


La Wilsonnienne, 52, rue Lion Brassant, 
directeur. 


L’Espérance, 46 à 52, rue des Marissons, 
L. Catelas, direoteur: 


La Laborfeuse (menuiserie et charpente), 
152, rue Jules-Lebleu, Castel, dir. Tél. 12. 


Monntsiers de Limoges, ?, rue ne 
Duché, directeur. Téléphone 1-20. 


4e La Laborieuse, rue d'Alger, E. nai 
_ directeur. Tél, 7-02. 


Les Menuisiers de Moulins, 21, rue du 
Jeu-de-Paume, Mazellier, directeur. 


Les Menuisiers de Nevers, 44, rue de la 
Préfecture, Fradin, directeur. 


«Le Progrès »{menuisiers etcharpentiers), 
170, avenue de Bordeaux, MORE *, di- 
recteur. Tél. 2-09. 


di 


- Menuisiers- Ébénistes, 45, rue Saint-Hélier, 
_ J. Roul , administrateur-délégué. 


_ bourg, Debliqui, administrateur-délégué. 


Tailleurs de pierres et Maçons ‘‘ La 
9, rue de Chilvert, Blan- 


| SANT-LÉONARD L'Espérance, 
33, rue 


TROVES. | 


.. Union des Menuisiers, 131, r. du Luxem- 


SAINT-BRIEUE - Mr ee 40, rue de. # 


PARIS 
Gorderie, Guinche, directeur. 


| 
SHNT- ÉTIENNE. Menuiserie-Ebénisterie Stéphanoise, 5| — 


rue Roannelle, Bellion, directeur. 


menuiserie - char penterie, + 


prime) 7, rue Traversière, Peynoche, directeur, 


Société coopérative Troyenne de Menui 2é 
serie, 1, rue du Cloître-Saint- Etienne, 
Leray, directeur. 


| 
a PARQUETS | 
- KReplanisseurs de la Seine, 63, rue Saint- SAINT- 
Martin, 4e. Téléphone Archives 08-73. 


MR 3 Les Parqueteurs de la Seine, 30, rue LES 


Petit, 49°, Chabriet, directeur. : | 


Les Frotteurs Réunis, 427, r. Bolivar, 194 
Tardieu, admin.-dél. Tél. Nord 29-48. 


ELBEU 


| umog: 
—-.... La Prévoyante (Sociélé des frotteurs de 

Paris), 60, rue du Roi- de- -Sicile, F. Fau, 

directeur. : 

PEINTURE, ENDUITS, PLATRERIE, VITRERIE LYON: 

L’Effort, 54, r. de Gergovie, 14e, Mallet, &}, 


PARIS: . . . 
| administrateur-délégué. 


MARSE 


—..... Le Progrés, 61,rue Cambronne, L. Ermoni, | 


directeur Téf. Saxe 78-52. MORLAI 


is Le Travail, 50, rue de Maistre, 18°, 
Buisson, O. &, €, dir. T. Marc: 07-15. 


— .:.... L’Abeille,56,r. Vercingétorix, C. Perdriau, | POUTIER 


directeur. 


 L’Avenir, 12, rue Zacharie, 5°,J. Aubergier, | 


du | REIMS. 
directeur. 


= .,.. Les Peintres de Paris, 30, rue Van-| 
damme, 14°. Braïinville, directeur. Télé- | 
phone Saxe 01-73. | 


ROUBA: 


—.,... Union des Peintres de Paris, 3, rue Pli- | 
chon, 11°, Ragot-Demay, directeur. 


. +. La Bourguignote, 39-41, r.Vandamme, 14e, 
J.-M. Jamet, directeur. 


NEVERS. . 


POITIERS : : 


SAINT-ÉTIENNE. 


St-NICOLAS-les-ARRAS 
(Pas-de-Calais) 


TROYES : . . . 


PARIS. 


ASMÈRES (Seine) 

AMIENS 

ARMENTIÈRES 
(Nord) 


LIMOGES - . 
MOULINS . : . 
NEVERS . » : . 


POITIERS - - : 


RENNES . . . 


ROUBAIX . 
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L'Émancipatrice, 19, rue des Chauvelles, 
Richet, directeur. 


Tailleurs de pierres et Maçons ‘ La 
Fraternelle ”, 9, rue de Chilvert, Blan- 
_ chard, directeur. Téléphone 300. 


Macons -Fumistes-Cimentiers, 
Roannelle, Habrial, directeur. 


33, rue 


La Creusoise, route de Bailleul, Pichon, 


directeur. 


Les Macçons de Troyes, 5et7,rue Geoffroy- 
de-Villehardouin, H. Lachambre, admi- 
nistrateur-délégué. 


MENUISIERS 


Le Travail mécanique du bois, 118, rue 
des Boulets, 11°, Morel, directeur. Télé- 
phone Roquette, 60-59. 


Les Compagnons menuisiers réunis, 49, 
r. du Cardinal-Lemoine, 5e, 
directeur. 


La Wilsonnienne, 52, rue Lehot, Brassant, 
directeur. 


L’Espérance, 46 à 52, rue des Marissons, 
L. Catélas, directeur. 


La Laborieuse {menuiserie et charpente), 
152, rue Jules-Lebleu, Castel, dir. Tél. 12. 


Menuisiers de Limoges, 2, rue Cruveilhier, 
Duché, directeur. Téléphone 1-20. 


La Laborieuse, rue d'Alger, E. Isnard, 
directeur. Té}. 7-02. 


Les MenuisierS de Moulins, 21, rue du 
Jeu-de-Paume, Mazellier, directeur. 


Les Menuisiers de Nevers, 44, rue de la 
Préfecture, Fradin, directeur. 


«Le Progrès»(menuisiers etcharpentiers), 
170, avenue de Bordeaux, Maître, #, di- 
recteur. Tél. 2-09. 


Menuisiers-Ébénistes,15, rue Saint-Hélier, 
J. Roul, administrateur-délégué. 


Union des Menuisiers, 131, r. du Luxem- 
bourg, Debliqui, administrateur-délégué. 


F. Violette, 


SAINT-BRIEUE - 


Menuiserie-Ebénisterie Stéphanoise, 5, 
rue Roannelle, Bellion, directeur. 


SAINT-ÉTIENNE. 


SAINT-LÉONARD L’Espérance, menuiserie -charpenterie, 
Gui Viene) 7 rue Traversière, Peynoche, directeur. 
TROYES. . . . Société coopérative Troyenne de Menui- 
serie, {, rue du Cloître-Saint-Etienne, 
Leray, directeur. 
PARQUETS 
PARIS. . -. . Replanisseurs de la Seine, 63, rue Saint- 
Martin, 4. Téléphone Archives 08-73. 
Pr rs Les Parqueteurs de la Seine, 30, rue 
Petit, 49, Chabriet, directeur. 
PAL banni Les Frotteurs Réunis, 127, r. Bolivar, 19: 


Tardieu, admin.-dél. Tél. Nord 29-48. 


—..... La Prévoyante (Sociélé des frotteurs de 
Paris), 60, rue du Roi-de-Sicile, F. Fau, 
directeur. 


PEINTURE, ENDUITS, PLATRERIE, VITRERIE 


PARIS... .. L'’Effort, 


administrateur-délégué. 


54,r. de Gergovie, 14e, Mallet, £ÿ, 


Le Progrès, 6l,rue Cambronne, L. Ermoni, 
directeur Tél. Saxe 78-52. 


Le Travail, 50, rue de Maistre, 18°, 
Buisson, O. %, &, dir. T. Marc: 07-15. 


L’Abeille,56,r. Vercingétorix, C. Perdriau, 
directeur. 


ges es 


L’Avenir, 12, rue Zacharie, 5°,J. Aubergier, 
directeur. 


— .... Les Peintres de Paris, 30, rue Van- 
damme, 14. Braïinville, directeur. Télé- 
phone Saxe 01-73. 


Union des Peintres de Paris, 3, rue Pli- 
chon, 11°, Ragot-Demay, directeur. 


La Bourguignote, 39-41, r.Vandamme, 14e, 
J.-M. Jamet, directeur. 


Menuisiers-Charpentiers, #0, rue de la 
Corderie, Guinche, directeur. 


| 


PARIS. … . . 


> + + + + 


ere. ee 


SAINT-DENIS. . 


ARMENTIÈRES 
(Nord) 


ELBEUF (S.-Inf.). 


LIMOGES -: . . 


MARSEILLE. . « 


MORLAIX . . . 


POITIERS. . - 


ROUBAIX « « » 


CET 


. La Métropolitaine, 46, rue Marcadet, 18», 


Deshayes, directeur. 


L'Essor, 3, rue Greffulhe, 8°, Harasse, 


directeur. 


La Renaissance, 45, rue Gutenberg, 15° 
Semenadisse, directeur. 


La Fraternelte des: Peintres de la Seine, 
34, rue de Vanves, 14e, Destor, directeur. 
Tél. Saxe. 17-01. 


Les Peintres de France, 11, rue de l'Abbé: 
Grégoire, 6°, Sontag et Farinone, dir. 


Les Peintres de Saint-Denis, 12, rue 


Pierre-Péguin. Bedin, directeur. 
La Vigilante, 2, rue de l'Humanité. 


La Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, Quimbel, 
directeur. 


L’Espérance, 16, rue de la Loi, Deboudaud, 
directeur. 


Plâtriers «Le Travail»,38, faub. de Paris, 
Blancher, directeur. 


L’Espérance (plâtriers et peintres), 
rue Garibaldi. Tél. Vaudrey 28-05. 


110, 


Coopérative de Peinture, 21, quai de la 
Joliette, Vérant, directeur. 


La Laborieuse, 29, rue du Mur, Corlé, 
directeur. 


«La Fraternelle », Plâtriers et Fumistes, 
55, rue de Brest, J. Caërou, directeur. 


Le Travail, 6, rue des Trois-Rois, Beau- 
vais, directeur. 


Les Peintres de Reims, 21, rue de Kai- 
rouan, Labregère, directeur. 


Le Travail, 27, rue des Fabricants, 
Goube, %, &, directeur. 


La Peinture Moderne, 53, rue des Arts, 
Vivier, directeur. 


La Renaissance, 175, rue du Fontenoy. 
Atelier, 81, rue de Gand, Tourcoing. 
Louis Prerreuse, directeur. 


———_—_——__——__ _  —— — —— —————— 


Se pre. 


TOR QU QE SU 


ROUBAIX : . . L'Union des Peintres, 66, 


Vercoutère, directeur. 
Plâtriers-Peintres, 34, rue de la Répu- 
blique, P. Pichon, directeur. 


rue d'Isly;, 
SAINT-ETIENNE. 


TOULOUSE. . . La Laborieuse, 3, rue des Régans, M. Julia, 


directeur. 


TOURCOING. . . Le Projet, 51, rue Marceau, Ponchau, 


administrateur-délégué. 


VERSAILLES . « La Laborieuse, 16, rue du Peintre-Lebrun, 


Pradelle, directeur. Téléphone 1151, 


PLOMBIERS, COUVREURS, ZINGUEURS 


Plombiers-Couvreurs de la Seine, 23, rue 
Pierre-Levée, 11°, Lejeune, €, directeur. 
T. Roq. 35-11. 


— ++... Les Plombiers-Fontainiers de Paris, 84, 
av. Philippe-Auguste, Gonot, directeur, 
T. Roq. 20-32. 


Se RE La Lutèce, 16, rue Bichat, 10°, Gauchot, 
directeur. T. Nord 52-36. 

LE La Parisienne, 13, quai de la Tournelle, 
Aupetit et Guthmann, directeurs. Télé- 
phone Gobelins 59-13. 

RUE ne La Rationnelle, 57, rue Sedaine, 11e. 
Téléphone Roquette 67-44, Hartmann, 
directeur. 

Ne La Couverture moderne, 31, rue de Buffon, 
5°. Tél. Gob. 07-14, Guilliou, directeur. 
Travail et Progrès, 17, rue Vincent, 19, 

Quesnault, directeur. 


La Toiture Moderne, 9,6, rue du Ruis- 
seau, 18°, Anthoine, directeur. 


Plombiers-Couvreurs-Zingueurs, 12, rue 
Armand-Barbès, Laurent, directeur. 


Ferblantiers-Zingueurs, 58, rue St-Michel, 
Peytavi, directeur. 


L'Union, 67, rue de la Buire. Tél. Vau- 
drey 29-15. Garnier, directeur. 


LIMOGES : . . 


LYON. « . . . 


Union des Couvreurs, 39, rue Ange-de- 
Guernisac, Cordonner, directeur. 


MORLAIX : + « 


. La Quimpéroise, 14, rue de Douarnenez, 
Marzin, directeur. 


QUIMPER. . . 


EE 


La Laborieuse, 108 bis, rue de Bétheny. 
Tél. 939. Eug. Baste, directeur. 


REIMS. « . . . 


SCULPTEURS 


Sculpteurs-Décorateurs, 54 bis, rue de 
l’Amiral-Roussin, 15°, Pétrement, 3%, 1.6, 
directeur. 


PARIS: . . . . 


SERRURÉRIE 


Avenir du Bâtiment, 237, avenue Dau- 
mesnil, 42e, Fournillon et Miallion, direc- 
teurs. T. Roq. 40-03. 


TN OC Union des ouvriers serruriers, 39, rue 
Stendhal, 20°. Pasquier, %k, I. &, adminis- 
trateur-délégué. T. Roq. 34-90. 


PARIS: . 


Association ouvrière de la Serrurerie 
et construction métallique, 5, rue Al- 
phonse-Penaud, 20°, Descoust, adminis- 
trateur-délégué. 


ENCRES 


tre Ten e,rè 


Limes (ouv. en), 37, rue des Gravilliers, 3, 
Clavel, directeur. 


La Professionnelle (serrurerie), 184, rue 
de la Chapelle, (18°). Alligier, directeur. 


L'Union des Ouvriers en Limes, 26, rue 
du Pressoir, 20e, G. Carré, directeur. 
Téléphone Roquette, 90-138. 


. Serrurerie Picarde, 44, rue des Capu- 
cins, Détaille, directeur, 


AMIENS « . . 


ROUBAIX. . . . Union des Serruriers, 242, rue des Arts, 
J. Demascure, directeur. 


. STUC 


Société ouvrière d'Entreprise de Stuc, 
283, rue Lecourbe, 15°. Tél. Saxe 84-55, 
J, Moreau, directeur. 


PARIS: , « . + 


,.... L'Union Professionnelle, 212, rue de Vau- 
girard, 15°, Pradoux, directeur. 


La Laborieuse, 18, boulevard Jules-César, 
Tête, directeur. : 


REIMS «+ « « « 


AUBERVILLIERS 


BAGNOLET. . 


PIAINE-SAINT-DENIS 


SAINT-QUEN: + 


BORDEAUX. 


ROUBAIX: 
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TERRASSE, CANALISATION, PAVAGE 


Casseurs de pierres parisiens, 51, rue 
d'Hautpoul, 19, Gallet, directeur. 


Paveurs de Paris, 115, boul. Bessières 
Faisant, directeur. T. Marcadet 41-77. 


Paveurs de la Seine, 65, rue Domrémy, 
A. Torchon, directeur. Tél. Gob. 54-22, 


Piqueurs de grès, 7, rue Montauban, 15e, 
Spenlehauer et Lebeau, administrateurs- 
délégués, 


L'Avenir de la Terrasse, 4, rue Piat, 20°, 
Parel, directeur. 


.. La Ruche (travaux publics), 20, rue de 


«ee 


Paris, — Imprimerie Nouvelle (association ouvrière), 11, rue Cadet, — F, Mammale, directeur, = 1676-22, 


Wattignies, 12°, Capel, directeur. 


La Concorde (travaux publics), 15, rue 
de Ridder, 14°, P. Gâteau, directeur. Télé- 
phone Saxe 43-75. 

Les Puisatiers réunis, 3, rue de l'Indus- 
trie, 13°, Baum, directeur, 17, rue Sé- 
guier, 6°. 

L'Amicale des Paveurs, 24, rue Léon- 
Giraud, 19°, Bernardon, directeur. 


La Professionnelle, 28 à 44, rue de la 
Goutte-d’Or. Téléphone Nord 30-98, 
François Estique, directeur. 


La Solidarité du Bâtiment, 53 et 55, rue 
des Cités, L. Viviand, directeur. 


L'Union des Casseurs de Pierres, 8, ave- 
nue de la République, Pater, directeur. 


Les Casseurs de Pierres du Département 


de la Seine, 30, av. Président-Wilson, 
Perget, directeur. 


Granitiers et poseurs de granit, 146, av. 
Michelet, Le Lièvre, directeur. Tél. 136. 


PIN “4 
War ATX 


PE AE, 


La Productrice (travaux publics), 3, rue 


Goddefroy, Taupin, directeur. 


L'Épargne, 28, rue Jenny-Lepreux, A. F, 
Bach, &ÿ, direct. Téléphone 2268. 


Le Pavage, 1, rue Marceau, Mazeman, 
directeur. | 


1. +. La Métropolitaine, 46, rue Marcadet, 18h, 
‘| See directeur. 

- L'Essor, 3, rue Greffulhe, 8, Harasse, 
| directeur. 
L 
L.: La Henaiseni ce, 45, rue Gutenberg, 15° 
À Semenadisse, directeur. 

L : La Fraternelle des: Peintres de ta qe 
À 34, rue de Vanves, 14e, Destor, directeur. 
: Tél. Saxe 17-01. 

À. Les Peintres de France, 11, rue de l'Abbé- 
| Grégoire, 6, _Sontag: et Farinone, dir. 
{ 

EMS. . Les Pol atées de Saint-Denis, 12, rue 
i Pierre-Péguin. Bed'n, directeur. 

Êë La Vigilante, 2, rue de |’ Humanité. 


\S-M). La Peinture, 20, rue Jean- Jaurès, Quimbel, 
directeur. 


ESA L'ESDéPANCE, 16, rue de la Loï, Deboudaud, 
directeur. 


Plâtriers «Le Travail»,38, faub. de Paris, 
Blancher, directeur. 


k. -- L’Espérance (plâtriers et peintres), 110, 
| rue Garibaldi. Tél. Vaudrey 28-05. 


ÆE... Coopérative de Peinture, 21, quai de Ia 
| Joliette, Vérani, directeur. 


... La Laborieuse, 29, rue du Mur, Gorlé, 
directeur. 


«La Fraternelle », Plâtriers et Fumistes, = 
95, rue de Brest, J. Caërou, directeur. 


-. . Le Travail, 6, rue des Trois-Rois, Beau- 
vais, “AA AR 


--- Les Peintres de Reims, 21, rue de Kai- 
rouan, Labregère, directeur. 


‘Le Travail, 27, rue des Fabricants, 
Goube, %, &ÿ, directeur. 


“+ La Peinture Moderne, 93, rue des Arts, 
Vivier, directeur. 


La Renaissance, 175, rue du Fontenoy. 
Atelier, 81, rue de Gand, umo Re 
Lours Pierreuse, directeur. 
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-__.|,.,, Paveurs de Paris, 115, boul. Bessière 


RVILLIERS La Professionnelle, 28 à 44, rue de Ia 
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TERRASSE, CANALISATION, PAVAGE Fe 
Cassours de pierres parisiens, 51, L 
d’Hautpoul, 19°, Gallet, directeur. 


Faisant, directeur. T. Marcadet 41-77. 


,... Paveurs de la Seine, 65, rue PR 
A. Torchon, directeur. Tél. Gob. 54-22, 


Piqueurs de grès, 7, rue Montauban, 15, 2 
Spenlehauer et Les administrateurs- s 5 
délégués. ; 

L'Avenir de la d'errasse. 4, rue Piat, 2, 
Parel, directeur. : 


La Ruche (travaux publics), 20, ‘rue de À 
Wattignies, 12°, Capel, directeur. 
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ics), 15, rue 
La Concorde (travaux publics), 
de Ridder, 14e, P. Gâteau, directeur. Télé: # 


phone Saxe 43-75. 
Los Puisatiers réunis, 3, rue de l'Indus- 
trie, 13°, Baum, LE à 17, rue 56 

guier, 6°. 
L'Amicale des Paveurs, 24, rue “Léon 
Giraud, 19°, Bernardon, directeur. 


Goutte-d'Or. Téléphone Nord 30 - 98, 


François Estique, directeur. 717402 
La Solidarité du Bâtiment, 53 et 55, rue 


. 
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 MOLET ,. L'Union des Casseurs de Pierres, 8, Vo 


DEAUX. 5: : L'Épargne, 28, rue Jennÿ- Lepreux, ne F. 


= 1076-22, | Re 


des Cités, L. Viviand, directeur. 


nue de la République, Pater, directeur. 
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IS Les Casseurs de Pierres. ! 

Te, de la Seine, 30, av. Be nn 
Pergel, directeur. 


T-OUEN. Granitiers et poseurs de crade 448, av. 1 
é Michelet, Le Lièvre, directeur. Tél. 136. 


La Productrice (travaux publics), 3, rue 3 | 
Goddefroy, Taupin, directeur. 


Bach, t, direct. Téléphone 2268. 


JBAIX. +. Le Pavage, 1 rue nn Mazeman, | s 
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CONGRÈS NATIONAL 


DE DA re 


DE FRANCE 

| QUI AURA LIEU DU 

M 27 au 30 Octobre 1922 
4 SALLE DU MUSÉE SOCIAL 


Lo 
\ v 


- ORDRE DU JOUR DU CONGRÈS 


| Vendredi 27 octobre 1923, à 9 heures : 
M Ouverture du Congrès. 
ju Allocution du président du Conseil d’ad- 


… ministration de la Chambre consulta- : 


… (livedes Associations ouvrières de Pro- 
M" duction. = 
Rapport moral sur le fonctionnement de 
la Chambre consultative. 
‘Rapport financier. 
- Les Caisses de retraites dans les Sociétés 
ouvrières de Production et le projet de loi 
sur les Assurances sociales. — Rapporteur: 
M, Cumora. 
JA 14 heures : < 
La journée de huit heures : son applica- 
mm. tion. — Rapporteur: Le Secrétaire 
- général. 
Les impôts applicables aux Snciétés 
…. coopératives ouvrières de Production. 
… — Rapporteur : Le Secrétaire général. 
samedi 28 octobre 1922, à 9 heures : 
Modifications aux statuts de la Chambre 
consultative : art. 6, $ 4, porterle maxi- 
—_mum de 500 à 1,000 francs pour être 
éligible au Conseil d'administration 


og 


… suivante: «et que le Syndicatest adhé- 


ération ouvrière de Production 


« d'une Société ; supprimer la phrase. 


BUREAU DU JOURNAL 


PARTIS 


TÉLÉPHONE: ARCHIVES 28-78 


rent à là Confédération Générale du 
Travail ». — Rapporteur : Le Secrétaire 
général. 

À 14 heures : 

Le Crédit au Travail : son résultat et son 

avenir. — Rapporteur : M, Vinay. 
Impôt de 20/0 payable par les - Sociétés 
sur leurs bénéficesannuels, au profit de 
de l’'Orphelinat de la Coopération de 
. Production. — Rapporteur : Le Secré- 
taire général. 

A 19 heures 830 : 

Grand Banquet’lémocratique offert par 
la Chambre consultative aux délégués 
du Congrès; aùx membres des Groupes 

de Ja-Gospéhonrds Productions des 
Conseils judiciaire et technique de la 
Chambre consultative; des Conseils 
d'administration de la Chambre con- 
sultative et de l'Orphelinat de la Coo- 
pération de Production. 

Dimanche 29 octobre 1922, à 14 heures pré- 
cises : Visite de Paris en auto-cars. 

À 17 heures : Thé offert aux délégués. 


- A 20 heures précises, au Palais du Tro- 


cadéro, grande fête familiale au profit 
de l’'Orphelinat de la Coopération. 
Lundi 30 octobre 1922, à 9 h. 30 : Visite de 
Sociétés de la région parisienne (rive 
gauche). | 
À 12 h. 30 : Déjeuner intime. 
À 14 h. 30 : Visite de Sociétés de la ré- 
gion parisienne (rive droite). 


ee 


Les Coopératives de Production 
ET LA BUREAUCRATIE 


Il est étrange de constater combien 
les Coopératives de Production se sont 
relativement peu développées, alors que 
les travailleurs et — ne l’oublions pas — 
les consommateurs, du moins la masse 
de ceux ne vivant que du produit de 
leur travail, auraient un intérêt consi- 
dérable à voir remplacer de plus en 
plus l'exploitation capitaliste par la Co- 
opération de Production. Remarquons 
même que dans les pays où les travail- 
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ON TRAITE À FORFAIT 


leurs sont syndicalement puissamment 
organisés — tels l'Angleterre et la Bel- 
gique — les Coopératives de Production, 
peu nombreuses, ne prospèrent presque 
pas, cependant que les Coopératives de 
Consommation ont pris une énorme ex- 
tension. 


Ces deux formes de la coopération, 


production etconsommation,concourent 
au même but final qui est la suppression 
par extinction du profit du capital; mais 
peut-on soutenir sérieusement qué les 
Coopératives de Consommation puissent 


atteindre ce but aussi longtemps que le 


capitalisme détiendra seul ou presque 


sente moyens dsrprodustion? -Nor, 


puisque les Coopérafives de Consom- 
mation ne suppriment que le profit du 
commerçant, cet. intermédiaire placé 
entre la production et le consommateur. 
Elles laissent donc subsister le profit 


des exploiteurs de la production, les- 


quels restent ainsi les maîtres du mar- 
ché mondial au préjudice des travail- 
leurs, d’une part et des consommateurs, 
d'autre part, que ces derniers soient ou 
non membres d’une Société coopérative 
de Consommation. 


Et c’est parce qu’il en est bien ainsi 


que les Coopératives de Consommation, 
ayant une certaine importance, tendent 
de plus en plus à créer dans leur sein 
des annexes constituant des tentatives 
vers la Coopération de Production. En 


‘Suisse, par exemple, les principales 


Coopératives de Consommation (celles 
de Genève, Bâle, Berne, Zurich, La 
Chaux-de-Fonds, Lauzanne) possèdent 
des minoteries, des boulangeries, des 
imprimeries; elles fabriquent elles- 
mêmes leurs confitures, torréfient leurs 
cafés. L'Union Suisse des Coopératives 
de Consommation, dont le siège est à 
Bâle, possède des exploitations agricoles, 
des minoteries, des fabriques de chaus- 
sures, de savon, de meubles, de choco- 
lat. Certes, ces trop timides tentatives se 
rapprochent de la Coopération de Pro- 
duction puisque le profit ne va pas sous 
le nom de dividende, grossir le magot 


de l'actionnaire ou du patron; mais ilne: 
perdre de vue que dans une 


faut pas | ns 
véritable Coopérative de Production, les 


# 


de la Chambre consultative 


travailleurs membres de la Coopérative 
sont propriétaires des \movens de pro- 
“duction et qu'ils peuvent par suite ré- 
_partirentre eux l'intégral produit de leur 
- travail, ce qui n'estipas.lercasten ce qui 
F concerne les Coopératives de Consom- 
mation fabriquant ou manufacturant 

une partie des ‘produits dont elles ont 


“besoin; elles jouent en effet à l'égard: 
des ouvriers qu'ellesemploient,le même: 


rôle qu'un patron. 

Devons-nous en 
tagonisme entre les Coopératives de 
Production et les :Goopératives :deGon- 


sommation ? Non, ce sont là deux fac-. 
… teurs différents de l'économie sociale qui 


se fondraient sans nul doute l’un dans 
l'autre. sous un régime collectiviste ou 


dons pas le communisme avec le bolche- 
visme: Karl Marx lui-même s'il vivait 
- : encore, ne nous le pardonnerait pas!) 


. mais qui, sous le régime -capitaliste, - 


_ doivent jouir chacun de leur autonomie, 

 d'une-wie propre, ‘ce qui n'implique pas 

_— ibien au conträire — qu'il ne‘puisse 

y ‘avoir, en ‘raison de ‘leurs :lrens (de 

parenté et d'un but'final-commun, une 
trèstintime entente cordiate. 

Ainsi donc, ‘il reste ‘démontré ‘par'les 
faits que les consommateurs groupés 
dansiles Coopératives: dei Gonsommation 
paraissent entrer presque aisémerit ‘el 
avec “succès dans ila woie ‘de réaliser 
euximêmes rune ‘partie de !la :produc- 
tion.tCommerit dès lors ‘expliquer :que 
ces:mêmesconsommateurs-ne puissent 
que:difficilement.et.dansiune‘très:faible 
mesure se-groupertlans des Coopératives 
de'Production”? 

(C'estique la ‘Coopérative de Produc- 


tiou-tès.qu'elless’applique àtla moyenne 


et grande industrie, n’exigeipas :seule- 
ment darpratique, mais taussi aitechni- 
qué. Nous avons déjà, dans nosiprécé- 
dentsarticles constaté-qu'enigénéralites 
techniciens sont peu favoraähles‘à la 'Go- 
| opération deProduction, maisenadmél- 
A tant :quiil en 1füt :autremrent, ce serait 
sélonnous une-grave-erreur deésupposer 
que-serait alors-évité le principalécueil 
que rencontre actuellement:la Coopéra- 
#tion de Production. | 


Hlifaut dans l’organisation :du travail, 


del'ordre:et:de la:méthode. Maïs, quelle 
que soit l'entreprise et plus pertiauliè- 


æemrent lorsque :celle-ci a :um champ. 


d'action très étendu, il faut ‘aussi cet 
surtout qu'ilsexiste ne intime.et étraite 
edllaboration entre a technique et la 
pratique. \I .serait certes désirable de 
“donner à l’ouvrier la possibilité, :en:dé- 
wéloppant ses Connaissances générales, 
de comprendre la portée ile 1lteffart 


‘qu’on lui demande d'accomplir et 1 


æaison d'être de cet «effort. Mais, com- 
bien il :serait plus désirable «encore que 
‘Jeitechnicien soit doublé-d'un praticien. 
‘Ayant passé vingt-cinq années dans une 
‘erancde ‘administration, nous pouvons 
pañler-avec-expérience. Les techniciens, 
pour la plupart, et parce qu'ils ignorent 
out ce qui concerne a pratique, ‘om 
_  wumetendancefâcheuse à créer :une:pape- 
. |  rasserie coûteuse autant quinultile. Ily 
_ aichezeuxiune-déformation:du sens .des 
_méalités..Commelle poèle miest ‘trop sou- 


| vent qu'un rêveur, le technicien 


|trop souvent quiun calculateur. Pour: 


| supérieures. On y fait des savants qui 


déduire qu'il y a-an-. 


communiste, (Notez que nous ne confon- 


EN ne 


Jui, tout aboutit àwne équation. * : 
(C'est la , conséquence ‘de l'enséigrie- ; 
ment, tél qu'il est donné dans'les écôles 


| savent tout,:sauf créer la vie, ætest-à- 
dire organiser«et.bâtir. Ges spéeulatenrs 
de‘la-science s’enferment dans !la tour. 
d'ivoire qu'est leur ‘cäbinet d'études et 
ils ne‘tarderit pas, sous prétexte d'ordre. 
et de méthode, à constituér autour. 


d'eux la plus méticuleuse des adminis- | 


trations où règne en souveraine ct des- 
potique maîtresse la redoutable et rui-. 
neuse bureaucratie. ve. 

Si les entreprises privées, petites et 
grandes, industriellesret autres,rpeuvent : 
supporter des frais énormes de bureau- 
cratie comme élles supportent des frais 
énormes de publicité, et réaliser cepen- 
dant de ‘très appréciables ‘bénéfices, 
c'est qu'elles maintiennent lavilisse- 
ment des salaires à l'égard des ouvriers 
et des:pétits employés et aussi qu'élles 
n'ontauceun-scrupule‘en ce quisconcerne: 
à l'égard des consommateurs ‘la {trom- 
perie sur la qualité des produits. ‘On 
adméttrait difficilement que les/Goopé- 
ratives ‘de Production suivent ‘en ‘cela 
l'exemple des-entreprises’'privées. 

Aussi bien, ‘ceci ‘explique-t-il ‘que . 
seules’aïent ‘pu ‘vivre jusqu'à ce jour 
dens'la-plupart des pays et à quelques 
rares exceptions près, les Coopératives 
de Production de peu d'importance. 
n'exigeant par suite qu'une ‘technique 
réduite:au minimum. ‘Cependant, nous 
sommes-convaincus que les ‘syndicats 
ouvriers auraient larhéssibilité detpro- 
voquer avec succès Ir création de 
grandes entreprises industrielles ‘sous 
forme deiGoopératives de:Prodnotion, à 
la condition ‘d'obtenir :le :concours de 
techniciens imbus ‘des procédés :em- 
ployés:en Amérique (mallreureusement 
presque ‘toujours‘au:seuliprofit du capi- 
talisme), mais où l'administration des 
entreprises étant ‘au maximum ;simpli- 
fiée ne laisse aucune ‘place à la bureau- 
cratie-formaliste-etirétrograde. 

La suppression de toute ‘bureaucra- 
tie permettrait de «concurrencer ‘avec 
avantage les grandes exploitations ipri- 
vées. La bureaucratie#we illesprit d’ini- 
tiative et de ‘hardiessé’; ‘elle salourdit, 
entrave ‘et «parfois même :paralyse la 
marche progressive d’une entreprise. 

A ce point de vue, les Goopératives de 
Production,plus encore que les :Coopé- 
rätives de (Consommation, flevraiani 
avoir pour-principe: Rien d'mutile, car 
tout ce qui est inutile est nuisihle. 

‘Louis 'DARMONT. 

(Reproduction autorisée dans les Journaux 
ayant un traité avec la-Sociélé des .Gens de 
lettres) - ea à | 
A D RES EE 

Le:séjour à la.campagne étantiun Fecons- 
bituant «efficace pour l'enfance, on ne .SAu- 
æait:trop.s'efforcer à le.faciliter à tous ceux 
dont nous avonsla charge morale. | 

“Nous appelonsil'attentionsde nos lecteurs 


sur l'œuvre si lintéressante de :KOrphelinat : 
e:la Coopératian-de Produdtioniquivienten |. 


ide à plus de:160:enfants. | 


n'est | mp 


| ses produits. sa k 


| brasseries, sucreries, commerces de € 


| Cet équilibre de son ‘budget ut. 


“Russie Subcarpathique, aliest wraï, alt 


Suite) 


IL. — Principes de la coopé 
agricole tchécoslovaqu 


Ce point établi, là Coopération 
cole travaille sur des principes s 
quant presque exélusivenrent à € 
Cette Coopération a pour but. 
forcer l'indépendance économique de 
oriculteur, delle préserver et de Le libért 
de l’exploitation, tant de ses fournisse 


V9 


de matériel agricole que des acheteurs 


De ce fait, la Coopération se 
avant tout d'assurer à l’agriculteur 
revenu de son travail ét de lui rer 
possible une existence honorable. 4 
ses fournisseurs (mines de charbon, fo 
ses, fabriques d’engrais, fabriques dem 
_chines agricoles, commerces de sen 
fibrique de produits textiles, étc;) | 
‘élients (moulins, distilleries, fécüleries, 


les, de semences, de bétail, de’houblon 
teries) il ne reste plus à l’agrn 
beaucoup pour ses calculs. * At à 
‘Il n’en était pas ainsi auparavan : 
griculteur était beaucoup ‘plus indépens 
dant; ilse suffisait ‘beaucoup :mieux-à 
inême. Il produisait quantité de € 
quiil:achète sactuellement chez d’autt 
économisait amsi ce qu'il.est.aujourdilr 
obligé de consacrer à ses achats. Il tiss 
lui-même: ses vêtements, fabriquait 
instruments, abattait son bétail, fai 
RON DEN, etC-2 SE AE È 


par la dissociation qui se produisit € 
l'activité agricole. Avec le temps 
vité de l’agriaulteur :se ilimite it 
plus à la eulture des champs, la ct 
des prairies et l'élevage ‘du ‘Véta 
‘achète tous les autres -articles, puis. 
vend ses produits, souvent sans la m 
dre transformation. L’agriculteur doit, 
pour équilibrer :son budget, tenir \compi | 
de ses besoins. Il ne;peut y pourvoir:se 
ilest 6bligé derconstituer.des Coopérativ 
. qui sachèteront «et produiront «ee «dont A 
besoin et «<’assure ‘ainsi les bénéfices qu 
reviendraient sans cela à des-personn 
étrangères. M 
On peut dire que l’agriculteur ‘tehéco 
slovaque travaille depuis un quart«dle 
cle dans le «domaine ‘coopératif. El a «a 
ur système à peu près-ecomplet :de:Cai 
‘Raïffeisen, ‘qui l'ont dibéré 1des griffes 
usuriers. Il possède, en outre, ide mp 
breuses Coopératives d’achat, mais 
jusqu'à présent ni mines .de «charbon, 
fabriques de machines agricoles, ni ent 
prises pour la production des engrais, 
Huiles, pour les :matériaux «de «const 
tion, ete. : LCR 
L’agriculteur doit également s°er 
dans la woiïe:eoopérative-en:ce-qui com 
me :ses produits. Il n’est pas ‘encore wi 
avancé -sur «ce point. En Slovaquie et 


{Voir la suite à!la page 5.) 


ë .@) Voir VAssoaiationjouvrière.du 25juin: 722. 
2 \ 


(ouvrier moulèeur, U: 2): Proposition ne au 

_ groupe n°4 de: l'Uyibrr de: là Fusion, le 3 mai 1878, 
et‘soumise’ à l'Union lé 21. Celle-ci la transmet  °*- 
au: Conseil avec'avis favorablé: Objet : Donner un 
accès supplémentaire à l'air du ventilateur du cubi- 

= lott au’ moyen de: 4 tubes rayonnant! vers le- centre 

et issus: d'une tube: faisant: le: tour contre la paroi 
intérieure: des la tôle d’enveloppe: du cubilot, le vent 
devantise rendre: dans :ce‘tube:par un tuyau vertical 
fité: au. conduit: du: ventiléseur.. Résultat prévu : 
ébonomie de:coke et fasion plüstapide. Le Conseil, 
le28mei 1878; confie la Commission de fabrication 

. Pexamendeveprojet: Ia Commission déclare àl’una- 

_ mimité,. ler! juin; quiiliconviendrait de faire l'essai 
duisystème: proposé: sur: unides cubilots de l’usine 
ent Se conformant( aux conditions d'économie 
énoncées sài ce sujet: par’ l’Union de la Fusion. Le 

_6 juin, le Conseil adopte cette conclusion à l’unani- 
mité des membres présents. (La solution défini- 65. 
tive n’est pas indiquée dans le 4e et dernier registre 
des délibérations du Conseil ass Unions.) (Chap. 

1% XV, p. 348- 9.) San 


; Li Ricard, (just, Ü:- 4) et GiSber Loir 16). Étopogiion. 
: produite ‘dans. un groupe de l’Union des Modèles. 

. Objet: Modifications à la fermeture des boules de. 
torréfacteur. Le groupe et l'Union demandent l'essai 
de ces modifications sur le torréfacteur du Fami- 
listères Le’ Conseil, le 23 mai, ratifie cette décision. 


M cv — Ft L. 


— Ruelle. _(ouvriér. monteur, U.. 2): Proposition produite 
dans le groupe n° 2 de l'Union du Montage. 
Objet: Modification au montage du tampon et 
du buselot des poëéles, consistant à remplacer le 
système actuel, qui oblige à faire faire un 1/2 tour 
du tampon et au buselot, par un crochet entrant | 
dans un trou percé sur le bord du dessus. Résultat 
, prévu: économie de montage. Cette proposition 
reçoit dans le groupe et dans l’Union un accueil 
unanimement favorable. Le Conseil en remet 
l'examen à la Commission de fabrication le 6 juin 
: 1878. Le 27 juin, le Conseil reçoit communication 
… dun perfectionnement apporté par l’auteur à sa 
- proposition, avec l'approbation du groupe, datée - 
du 8 juin, et celle de PUnion, (séance du 22 juin). 
- La Commission de fabrication informée de ce fait 
et, d'autre part, ayant appris que M. Dirson avait 
fait: dans le : même groupe, une proposition tou- 
chant le même objet, ‘ajourne sa décision. jusqu’à 
près- exanren TRUE nouvellé proposition. Le 


oir l'Association: RE one desi5s, ds le Bi, 254 détembre 
» 5, 15, 25 janvier, 5, 25 février, 5, mars,. 5. avril, 5, 25: mai, 5,15 
 . ‘septembre; 25 octobre, 5, 25 novembre, 5,.25. décembre: 
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66. 


ION' ouvre 
D UT 2 SU à : ROR | ORNE 
repistre’ n° 4. des délibérations du Conseil se ter. 
rmine sans qu'on y'ait consigné la ns inter-. 
venue. (Chap: XVIII, p: 350°1). Fi 
63, — arr et.Delhaye. (voir, 34: et:56),. Proposition émise dis 


. le-groupe n9:2%de Union des Modèles qui l’accepte. 


—. Dirsoni, 


—+Dirson. 


— Dirson.. 


le:214.février, 1878. L'Union, le:21 mars, la transmet 
au Conseil. Objet : nb ie un ré à Bois, 
suivant le spécimen en plâtre accompagnant 12 
proposition: Renvoyée lé 6 juin parlè Conseil e 


là: Commission des produits nouveaux, elle y est . 
acceptée le # juillet. Le:11 du même mois, le 


Conseil’ ratifié lès conclusions de la commission 
et transmet la proposition au Conseil d’adminis- 
tration en le priant de fhire faire les études néces- 
saires: 


(voir 10.et.52).. — Proposition soumise le 9 février 

au groupe n° 3 de l'Union des: Modèles, et le 12 ; 
février, à l’Union. L'Union, comme le groupe, 

émettent un avis favorable à. cette proposition et 

la transmettent, au: Conseil;. qui la porte à son 

ordre du jour le 6 juin 1878. Objet : Mouler sépa- 
rémment lès pieds dès cheminées n°5 17; 18, 40, 41, 

au’lieu de’lès moulèr en même tèmps que les socles. 

Résultat: prévu : Evitèr'des rebuts et faciliter le 

moulage. La Commission de fabrication, chargée 

d'examiner là proposition, remarque qu'il y a 

lieu de tenir compte de là vente réduite de ces 

meubles et’ des frais que’ nécessiterait le change- 

ment proposé. Cela dit, ellé en approuve le prin- 

cipe’ et’ lé Conseil ratifre cette décision le 27 juin. 
1878: 


(voir ci-dessus). Proposition: produite dans le 
groupe-n° 3 de l'Union-des Modèles qui juge que 
la: question est de. la compétence du groupe n° 2 
(même union). Ce dernier en décline l’examen 


comme étant. en dehors. de ses attributions. 


I Union, le 21 mars, demande que le projet soit 
renvoyé au groupe n0'3 pour'que l'étude commencée 
y soit complétée, mais là proposition est envoyée 
tellë quellè’ au Conseil! Objet : Adapter à chaque 
node cheminée; au-dessus du socle ou du cendri 1er, 
une® galerte chtrnbffés pieds. L'étude de cette pro- 
position: est! confiée le 6 juin à la Commission de 


de» fäbritation. Gelle-ci fait’ à l'auteur certaines | 
objeetions qui le déterminent à: retirer son projet. ce 


De’27 juin 1878, le Conseil passe outre. 


(voir plus haut). Proposition émise dans le groupe. 
no 3 de l’Union:des Modèles. le 14 février. 1878. 
Objet : Mouler séparément. les. socles et les garde- 
foyers des repasseuses.. Résultat. prévu : économie 
de main-d'œuvre, facilité. plus grande pour le 
travail du mouleur,. facilité offerte aux: clients de 


remplacer le foyer seul. Le groupe n° 3, dans sa 


séance du.21. mars, modifie le.projet en fixant d’une 
manière. avantageuse: les. pièces. à mouler séparé- 


ment:.L’Union,.lé même jour, .émet un avis tavo- 


rable. Lie. Goneil, Je 6 juin, renvoie la proposition 
à sa Commission ‘de fabrication qui Laccepte, et le 
27 juin, il ratifié lès conclusions dla Commission, 
(Chap. XVIII p. 342-3), 


67. — Défôntaine. A. (voir 13,1% et 27), Proposition produite dans 


le groupe n9 # de l'Union: du: Montage. Objet : 

Fabriquer. une. buse. plate,, mobile, avec buselot sur 
équerre pour mettre à volonté. la buse dessus ou 
derrière aux:calorifères n°5 14,,15,.16, 17. Le groupe, 

le 20 février 1878, .et l’ AT 1e 9 mars, sur l’exa-.. 
men d’un modéle soumis. par. le pro Do ont. fé 
émis un avis favorable. Le Conseil, 


le 


AS) ER SNS NE RCE 


le 6 Le à 


“Le 


68. 


69. 


— Poquet. 


- Objet : 


— Nicolas. 


70. — Beaurain. (ouvrier monteur, 


Pimp mel 


renvoie la proposition à la Commission des pro- 
duits nouveaux. Celle-ci, 


pièce nouvelle peut rendre de nombreux services 


. comme chauffe-fers ou réchaud de cuisine dans 


certains petits ménages, adopte la proposition 
(séance du 4 juillet) et prie l'administration de 
faire faire les études nécessaires. (Chap. XVIII, 
p. 343 et 344.) 


(voir 8). Proposition émise dans le groupe n° 3 
de l’Union du Montage. Le groupe donne un avis 
favorable, le 16 février 1878, et l’Union, le 9 mars. 


pour recevoir des boulons à tête carrée, au lieu 
des boulons à tête fraisée qui fixent actuellement 
les pieds des cheminées n°5 50-56. Proposition 
soumise au Conseit, le 6 juin 1878, et renvoyée à 


la Commission de fabrication. Celle-ci approuve, 


tout en observant que ce n’est pas une innovation, 
le système étant déjà en vigueur-dans un certain 
nombre de meubles. Le Conseil adopte ces con- 
clusions le 27 juin. (Chap. XVIII, p. 344-5.) . 


(voir 51). Proposition émise dans le groupe n° 1 
de l’Union du Montage (séance du 14 février 
1878) et adoptée à l’unanimité par le Groupe et 
par l'Union, le 9 mars. Objet : Orner les cuisi- 
nières n°5 35, 38, 42, 85, 61-63, 93, 94, 97-99, 
et faire des pieds « sirènes » aux n°8 93, 94. Résultat 
cherché : faciliter l’écoulement de ces meubles 
Le Conseil, le 27 juin, remet l’étude de la question 
à la Commission des produits nouveaux. Celle-ci 
conclut au rejet des modifications proposées qui, 
dit le rapport, seraient plutôt de nature à nuire 
à la vente, déjà trop restreinte, de ces cuisinières: 
Le Conseil adopte les onu de la Commission, 
le 11 juillet 1878. (Chap. XVIII, p. 354-5.) 


U. 1), Proposition soumise 
le 14 février 1878, au groupe n° 1 de l'Union du 


Montage qui émet à son sujet un avis favorable. 
Le 9 mars, l'Union, consultée, adopte également 


la proposition et la transmet au Conseil général 
des Unions. Objet: Supprimer les targeites au 
dessus du four des cuisinières n°08 44, 45, 48, 60, 
68, 69, 91, et les remplacer par une targette autant 
pleine que vide, semblable aux targettes des calo- 
rifères 45 et 46 et qui fonctionnerait avec une tige 
de 10 à 15 millim., au lieu de 13 cent. Résultat cher- 


| L'ASSOCIATION 


considérant que cette, 


N 


ché : diminuer Le tirage de la tringle qui sort de 


13 cent. et le réduire à 1 cent. 1/2. Le 27 juin, le 
Conseil remet l’étude de cette proposition à la 
Commission de fabrication, qui, trouvant divers 
inconvénients au système proposé, le rejette, mais 
demande au Conseil de,tenir compte lantour de 


_ ce que sa proposition a attiré l'attention de la 


Commission surle-fonctionnement de ces targettes, 
ce qui l’amène à demander [le 9 juillet) que la tar- 
gette à tourillon, usitée ailleurs, soit appliquée aux 
cuisinières en déestiore Le Conseil adopte ces con- 
clusions le 11 juillet 1878. (Chap. XVIII, p. 345-6.), 


71. — Leclaire, (voir 50). Proposition émise dans le groupe n° 4 


de l'Union du Montage, le 15 février 1878. Ecar- 
tée par le groupe et par l’Union (9 mars), cette 
proposition est soumise au Conseil le 27 juin 1878. 
Objet : Remplacer les coussinets\ et une rivure, 
qui servent au maintien de la targette des Cuisinières, 
Par un demi-crochet au bout de la targette et un 
ergot ouvert fixé sur l'arrière du four. Le Conseil, 
ne trouvant pas d'avantages à cette modification, 
rejette la proposition séance tenante, 


72. — Beaurain. (vor 70) ).EProposition soumise au groupe . n° 14 


Faire'venir à la fonte des trous carrés » 


73, 


Les Associations désireuses d'utiliser le service de compta. ne 
_bilité de la Chambre consultative sont priées de s'adresser au 4 
secrétariat général, 44, rue du Renard, Paris, IV- arr. 

Dans le but d'aider les Associations ouvrières de Production | 
qui se forment, la Chambre consultative a créé un service qui. 


leur donnera tous les renseignements utiles et sraunes posa ;0 
ouvrir leur comptabilité. FA 


É D. 


| OUVRIÈRE. 


— Masure. 


‘modèles en carton exécutés par le proposant, 
la proposition au Conseil, Objet : Remplacer ls. 


portes de cuisinières par des crapaudines venues 


‘ l'Union du | Montage, qui a repousse lé 15 février 
1878. Le 9 mars suivant, après examen de. deux 


l'Union conclut à un avis favorable et transm 
crapaudines mobiles qui servent au maintien des 


de fonte avec la devanture, en ménageant à l'une | 
des crapaudines une cn pour recevoir le tou= k 
rillon de la porte. Le Conseil, le 27 juin, renvoie M 
cette proposition à la Commission de fabrication. 
Celle-ci, considérant que le changement proposé M 
n ’aménerait aucune économie, mais nuirait au… 
bon fonctionnement ainsi qu'à la beauté du. F 
meuble, conclut, le 9 juillet, au rejet pur et simple.” A. 
Le Conseil don Unions adopte ces conclusions 
dans sa séance du 11 juillet 1878. (Chap. F0 À 
p. 355-6.) 47 
(employé d'atelier, U. 8, F. 4). Proposition émise 
le 24 janvier dans le groupe n° 2, de l’Union de la 
Cuivrerie, Objet : Tamiser les Eat etiournures 
des objets en cuivre afin d'enlever le sable, de manière « 
à éviter la boue qui se forme dans le creuset du fondeur. w 
Après essai, le groupe reconnaît qu’il se produit … 
une perte sensible au tamisage et chacun des 
membres se propose de rechercher un autre moyen = 
de nettoyage avant de présenter la proposition « 
à l'Union. Aucune autre solution ne fut proposée » 
par le groupe, et la question resta en suspens, 

(Chap. XVIII, p. 351.) ee | 


En g” 


» \ 


t de vue national — la laïne et les 
ax, mais il les rachète ensuite travail- 
à des prix très élevés, n’ayant aucune 
rique pour le traitement de la laine et 
peaux. Sucreries, malteries, laiteries, 
aleries, distilleries ne lui appartien- 
4 et ce n’est que dans la dessica- 
et le grillage de la chicorée qu’il a 
rendre la haute main. Les bourses des 
{éales sont dominées par d’autres; il 
(fait, lui, que livrer ces céréales. 

lesn’est que par l’action coopérative 
Jl’agriculteur peut participer aux 
ntages de la vente non seulement des 
lières premières, mais encore des arti- 
-miouvrés et des articles entièrement 
iféctionnés. Il pourra ainsi mieux équi- 


il 


nf 


|ebson budget et s’assurer à lui-même 
ration digne de son tra- 
+ sera le maître libre de ses terres 
m l’ouvrier ou le domestique. de'ses 
Inéset de ses fournisseurs. 

les désirs coopératifs de l’agri- 
visent à la reprise aussi bien du 
ce des denrées et des produits 
és, qu'à leur débit et à leur traite- 
n ce qui concerne l’activité per- 
e de l’agriculteur dans son exploi- 
on ne peut citer que les Coopérati- 
à Machines et les Coopératives 
icité qui lui soient d’une certaine 
Sur son propre sol, l’agriculteur tra- 
“seul, et non dans une Association 
ve. C’est ainsi qu'il n’y a chez 
squ’à présent, aucune Coopéra- 
Production agricole proprement 
Coopération Agricole n’a fait 
résent aucun essai dans ce sens. 
pouvons affirmer qu'’étant donné 
ports actuels avec le sol — et ces 
ts demeureront probablement les 
ès pendant des siècles — l’agricul- 
a aucun sens du travail coopératif 
proprement dit. Les essais, dont 
ommes actuellement témoins, sont 
des hommes qui propagent les 
s socialistes des villes touchant le 
agricole ; il est peu probable qu’ils 
nt. Il se manifeste d’ailleurs dès 
nt une tendance à recourir au 
idividuel. : 
rrivons ainsi au second principe 
ental de la Coopération Agricole 
ovaque: elle s’occupe de tout ce 
re dans l’exploitation et de tout ce 
Sort, l’exploitation même demeu- 
maine parfaitement indépendant 
du membre de la Coopérative. 
ilé coopérative ne vise pas seule- 
remplacer l’activité commerciale ; 
plus: elle exérce son ancienne ac- 
se plaçant au point de vue des 
énéraux de la production agri- 
S consommateurs, directs et der- 
ses denrées et produits. 
Coopération Agricole ne cherche 
lement à se substituer au commer- 
Pindustrie agricoles, jusqu'ici ré- 
une classe spéciale. Elle entend 
er du commerce et de l’industrie 
S à un point de vue agricole et 
que purement général. 

cessus de la Coopération se fait 
égime de la libre concurrence 
ançiens entrepreneurs. Dans cette 
e, les . Coopératives doivent 


ÿ 


nmerçants — ses pires adversaires | 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


prouver qu’elles ont plus de vitalité que 
les entreprises commerciales. Elles ne peu- 
vent le faire que si elles possèdent une 
expérience parfaite. 

Il faut en coopération une plus grande 
FréciSion et une plus profonde connais- 
sance de toutes les questions de produe- 
tion et de vente, que celles auxquelles 
sont habituées certaines entreprises pri- 
vées, dont souvent toute la comptabilité 
consiste en un brouillon raturé et corrigé. 
Les Coopératives doivent introduire dans 
le commerce, aussi bien que dans l’indus- 
trie, des méthodes de production et de di- 
vision du travail, précises, screntifique- 
ment éprouvées et continuellement con- 
trôlées. 

La laïterie coopérative, par exemple, 
doit être gérée de telle façon qu’elle puis- 
se toujours contrôler la consommation des 


matériaux dans l’unité produite, toujours 


vérifier l’onctuosité du lait. 

La coopérative pour la dessication de la 
chicorée doit suivre constamment tous les 
-éléments de la production afin de pro- 
duire le plus économiquement possible. 

De même, dans le domaine commercial, 
des calculs continuels et un aperçu per- 
manent du marché, du sang-froid dans les 
circonstances exceptionnelles et la néces- 
sité d’y être préparé sont encore plus in- 
diqués dans les entreprises coopératives 
qu’elles ne l’étaient jusqu’à présent dans 
les entreprises privées. 

Il est du devoir de la génération con- 
temporaine de poser ce principe. Dans 
l’économie de guerre, tout le commerce 
s’est transformé en distribution officielle ; 
dans la mesure où il était libre, il est de- 


venu un placement pécuniaire luératif; 


il suffisait dans la guerre d’acheter à un 
prix quelconque une marchandise quel- 
conque pour réaliser dans le mois un bé- 
néfice suffisant. Le besoin de compter soi- 
gneusement à un centime près qui, avant 
la guerre, caractérisait toute entreprise 
bien gérée, s’est fort affaibli. Souvent des 
personnalités jeunes ont été placées à la 
tête d’importantes branches de l’écono- 
mie nationale et elles n’ont acquis d’expé- 
rience que durant la guerre où la vie éco- 
nomique suivait un cours si exceptionnel. 
Nous pouvons espérer que l’école coo- 
pérative qui vièent d’être fondée, conduite 
par des travailleurs éprouvés, théorique- 
rient et pratiquement, saura faire bon 
usage des principes d’ordre et d’exactitu- 
de et son succès sera d’autant plus grand 
que ses élèves prendront une part plus 
active à la vie coopérative pratique. 


(A suivre.) M.-L.-F. Dworan. 


VIENT DE PARAÎTRE 
RE 


: L'Annuaire de la Chambre consultative 
pour 1922, contenant tous les documents 
législatifs sur les Sociétés coopératives 
ouvrières de Production, les décrets et avis 
du Conseil d'Etat, la liste des Sociétés adhé- 
rentes, les modèles de statuts-types et les 
formules nécessaires à la formation de So- 
ciétés. 

Prix : 5 francs ; franco : 5 fr. 50, 44, rue 
du Renard. 


La Coopération de Production 
Ouvrière française 


Suite (1). 
XIII 


Di le petit moteur individuel était en- 
core hors des prévisions prétendues rai- 
sonnables, du temps de l'Exposition de 
1878, ce n'est pas à dire qu'il n'était pas 
déjà dans les désirs, et j'ai des raisons 
de relations personnelles pour me sou- 
venir, à ce propos, d’une petite histoire 
bien caractéristique. 


En cette année précisément de 1878 


vivaient dans un petit coin du départe- 
ment-de l'Ain deux frères qui étaient 
petits artisans menuisiers, ayant repris 
ensemble l'atelier du père récemment 
défunt. C’est rude de scier, de varloper 
tout le jour. Les deux frères guignèrent 
un vieux moulin du voisinage qui ne 
faisait plus de farine, mais dont la roue 
pouvait tourner encore; et ils déci- 
dèrent le propriétaire à leur permettre 
d'en user, pour actionner une scie à ru- 
ban et quelques autres outils méca- 
niques pour le bois. Oh! très simples; 
car les deux petits menuisiers n'étaient 


guère riches. La roue du vieux moulin 


roulant ainsi pour eux, les deux frères 


furent tout heureux de pouvoir se re- 


dresser un peu, pendant que leur tour 
tournait et que leur scie sciait les pièces, 
qu'il leur restait seulement la peine de 
présenter à l'outil. 

Mais voici qu’un vilain jour se pro- 


.duit une catastrophe : Un acquéreur se 


présente pour le moulin qu'il trans- 
forme en une usine quelconque, ce qui 
oblige les deux frères à déguerpir et à 
reprendre leur ancien outillage à main, 
auquel ils n'étaient plus habitués. 
Comment faire? Songer à l'achat 
d'une machine à vapeur du temps, qui 
coûtait les yeux de la tête, c'eût été 
vouloir prendre la lune avec les dents. 
Mais nos deux fils de Savoie étaient 
tenaces. Alors l’idée leur vint d'en faire 


une eux-mêmes, une petite, ce qui, à 
première vue, paraissait encore moins . 


pratique. Cependant l'aîné, Henri, qui 
lisait beaucoup, un peu de tout, avait 
trouvé, dans un almanach, une observa- 
tion qui lui avait fourni les éléments 
d’un plan. L'observation était que 
quand il y avait très peu d'eau sur une 
surface Mmétallique très chaude, cette 
eau passait par un état de toutes. petites 
sphères d'environ un millimètre qui, 
tout à coup, pouvaient éclater en don- 
nant un volume de vapeur instantanée, 
dix-sept cents fois plus grand que les 
volumes réunis de toutes ces petites 
sphères. On fit l'expérience sur le cou- 
vercle d’un vieux poële allumé. On y 
jetait un peu d'eau divisée comme avec 
un goupillon; les petites sphères se for- 
majent de suite et, si on les touchait 
avec une plaque métallique quelconque, 
on voyait de la vapeur filer comme un 
zèbre de tous les côtés et, la plaque re- 
levée, il ne restait même pas trace d'hu- 


(4) Voir le numéro du 25 juin 1922, 


midité là, où il y avait eut les nues | 
sphères. 

Alors on pouvait donc faire de la va- 

ZEN peur utilisalle, sans avoir besoin de 

# .. chauffer des quantités d'eau dans ces 

D. énormes marmitesnommées chaudières? 

Les deux frères appliquèrent l'une con- 

tre l'autre deux plaques, mais en lais- 

sant entre: elles: un tout, petit:intervalle 

dans: lequel les: petites: sphères, trop | 

| serrées,. se: briseraient.. Ils: bouchènent: 

,. les. côtés de cette:espèce: de boîtemince, 

sauf. un coin, pour l'entrée’ d'un peu 

d'eau qu'ils: y injectèrent, et: une;petite. 

issue pour'la sortie de-la: vapeur, quils 

eurent le plaisir, et un: peu la surprise 
devoir jaillir avec violence. 

Les: deux frères: Serpollet.—-car c'est 
d'eux. qu'il. s'agit.— exultèrent,. comame: 
an.peut.le: concevoir. L'aîné, Henri, qui: 

avait, alors: vingt-huit ans,,et: son jeune: 
= frère, Léon; âgé: seulement de dix-huit: 
ae ans, mais quimavait pas-froidraux.yeux;, 
se. mirent. à combiner un appareil de: 
fortune, partie avec, des morceaux de 
à tôle, partie avec du.bois, faute: de capital: 
d- pour faire fondre les pièces en métal. 
Celle quelle, la machiné: en enfance: 
= fit tourner: une: roue, qui actionnail.uni 
injecteur. Le: cycle: était: fermé. C'était: 
bien. Lembnyon: d'un. moteur sun um 
principe essentiellement, nouveau,, une: 

véritable invention: 

Mais commentla sauvegarder? Ilavaiti 
déjà: fallu payen le chaudnonnier;, et 1h 
ne:restait. pas: de: quoi prendre: un. bre-- 
vet.. Deux. voisins s'offrirent, peus’ faire: 
les frais de ladite prise,et; par paren-- 


thèse, ils eurentile: euloti(d'ailleurs égal 


de: par nos absurdes; lois: françaises) de: 
joindre sur le brevet:leurs: noms à! CEUX. 
des-deux.frères: 

L'un. desdits voisins: connaissait. 
Paris. quelqu'un: paraissant. capable: 
s'intéresser*àla machine ef.y mettre:des: 
capitaux..Il s'agissait seulement,, disait- 
an,.de:laifaire marcher devantlui: Voici: 


* - donc ros deux frères Serpolet.et; leurs: 


deux:.voisins venant à Paris: pour faire: 
lx démonstration: devant.le: capitaliste. 
Si je ne: me trompe: pas,.:me semble: 
hien:queïle rendez-vous avait.été donné: 
au Rocher Suisse,. à Montmartre: Font: 
a étant préparé, on chauffe, on:commence: 

À &injecter: un: peu d'eau:. Et. patatras:! 
Voilà que rien ne-toumne:. Le-malheureux: 
bois;, qu'on: avait: dû employer: au lieu: 
de: fer. avai travaillé, s'était voilé La 
machine, si: vivante à:sà. naissance; était 
comme morte. 


Tête ducapitaliste;, qui nevoulutplus: 


rien entendre. H fallut.s'en:retournen à: 
Culoz dans l'état d'esprit que:vous op 
prenez: Mais ce qui: fut pis: encorei, 

fatqu'au momentde payer la Pl 


annuité di brevet, les deux voisins:là-- 


chèrent, en refusant: de faine:cesinouz- 


VeAux frs is. Et le:hrevet: tomba: dans: le: 


domaine-pub'ie; quiinaturellement n’en: 


devait, rien faire. étant, donné!, comme: 
7 jer Ha: déjà: exposé dans une: étude: ‘anté= 


rieure;. qu'une: invention nouvelle est: 
cammeæ: un. enfant, ets. qu'au: début.taut; 
au: moins, il y faut lessoins:de: ses créhx. 
teurs: sans:quoiilpérit dans: l'œuf. 


_- les inventeurs; qui tuentineti l'invention 
: 


NE 


Sans cette imhécillitédenosloiscontre. 


uses les: ui Bye mois, sb dns ce délai _— 
ridiculement court, son auteurn'à pas 


| eu le: temps:ni lésimoyens: matériels. de 


faire construire les appareils, de façon 


| à décider lés-capitaux àcse: risquer'dans 


l'entreprise; l& France eut:pos-édé,.dès | 
| 4880; ou 8!,.lesi petits: moteurs: domes | 


| tiques ét industriels à vapeur instan- 
tance; ainsi que des: véhicules: automw- 


| bilessagricoles; tracteurs; camions, ett:, | 


| les uns eklesautres: mettant: noire: pays 
| en: état. de, supériorité immédiate: sun 
tous.les auires:. 

Au lieu: dercela, 11 fallut attendre: que 
desrechenchessoient.faitesdansid'autres 
| voies, ce qui fit perdre: une. douzaine: 

d'années: 

|  Ces-autres-voies. qui. allaient; Souvrir 
| ainsi. élaïént deux. J'ai déjà parlé du 
| moteur à. gaz,. dès alons. fonctionnant. 
Mais: combien. restreint était obligætoi 
rement son usage; d’abord.parce; quon 
ine pouvait. songer à couvrir. d'usines à 
gaz tout le pays, et ensuite parce. quil. 
ne se seraiktoujours: agi.que de mofeurs 
fixes, .et non pas des moyens.de véhicu+ 
lation, chacun. se trouvant attaché. par 
| un tuyau à son usine à gaz. Cependant 
1e principe fondamental y était, c'est-à- 
dire:l’ emploi mécanique de là force. pro- 

duite par l'explosion d’un gaz approprié, 
qu'on provoque au contact de la quan- 
:tité voulue d'air auquel on. Fà mélangé. 

Et beaucoup. de ces gaz ne sont-ils pas: 
plus faciles à.se procurer que celui de 
| fouille? N'éravait-on pas journellement. | 
et dans toutes les maisons l'exemple: | 
 sous'les: yeux?" La flamme de. la lampe: 


| à pétrolen'est-elle pas linffammation de 
gaz de:pétrole; formé par là chaleur du | 


: Haut: d'une mètlie: à travers läquelle’on. 


fait passer le liquide” Au lieu de fäire’ 
brûler à l'air libre. ce: gaz de pétrole:si 


facilement obtenu, ne‘ pourrait-on pas’ 


dre‘ à piston fermé, et à provoquer’son: 
explosion comme, dans les:macliines à: 
gaz déja existantes ? 


contre lesquelles il fallut se battre: Après: 
bien des essais, il fallut mêmerenoncer, 
provisoirement, au pétrole ordinaire: 


Mais il eut l'essence, beaucoup plus’ 


volatile, et! ce fut, & partir des: années 


1890:489?, non: pas: seulement un: pro: |. 
blème: de division: de’ là force qui se:| 


montra résolü: pratiquement. un peu: 


après l'Exposition: de’ 1889; mais une | 


véritable révolution, réalisant: enfin: là. 


formule:si longtémps: considérée comme 


utopique: A. chacun'son moteur: 


conservé si:peu:consciencequ'il: semble. 
non seulement aux jeunes gens, mais 
même à nous autres les: vieux,. qu ’il'en: 
ait toujours été ainsi. D'un bout à l'autre 
du monde: les routes ne sont-elles pas 
sillonnées par des automobiles: petites 
et grandes, de luxe, de: simple confort 
et même de transport industriel.et com- 
mercial? Et n'est-ce pas aûüssi grâce à 
cette révolution, .qu'à été‘enfin. réalisé'1e 
rêve séculaire, millénaire de là CON 
quête de l'air, où l'homme s'élève main: 
tenant à-des hauteurs et se’meut à dès 
vitesses, que les aigles les plus’ puis 


-l'énférmeravec de l'air; dans un cylin- 
| düuction: lies: Veuvest det guerres. 


Il! y eut'bien des difficultés pratiques. e 


Eb névulution qui. a marché: pas de 
géant, tellement que nous en avons. 


7. n'ont jamais alteintestt 
[nous rest ire oi 
_ la sevonde: voie qui s'est. OÙ 
second effort, qui aélé inaugw 
ment vers:1880, et qui ont, de 
abouti: à d'autres merveïilleu 
 quences, au’ point devue de 
-des:forces: 
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ATION DE DE SOCIÉTÉS 


. 2e de Confection 
Ruche Ouvrière Rémoise 


Aux termes ‘diun ‘acte ‘sous-signa- 


extraits suivants 


iëté prend la dénomination. de ; 
e Ouvrière Rémoise. $ 


>s(euque. 
tal social est primitivement fixé a: 
cs; il ne pourra être réduit au- 
‘la somme de 1,C00 francs. 
té commence le 16 juin 1922, 
constitution définitive, pour finir 
021, soit une durée de 99ans. 
il est nommé pour trois:ans et 
able bar tiers chaque année. 
seil a les pouvoirs les plus étendus 
Pau nom de la Société et faire ou 
tous les actes et. ee rela- 


un ee il “éhotsit sui- 
onté, dans son sein, ae 


que ceux: os Assemblées géné- 
produire en justice ou.ailleurs, sont 


sirateurs. Eee 
1 | prélevés ‘annuellement sur les” 
our composer ile fonds de :ré- 


acte notarié reçu par M°René 
aire à Paris, le 2 -juin ‘1922, 
onteyrol, comptable, :44, rue-du 
Paris, fondateur, a faitila décla- 
ouscription:et de versement:du 
nformémentà. a loi. 


e Ja ‘copie au procès-verbal de 
e constitutive ‘tenue le 16 juin 
ppert qu'il ‘a été pris ‘es ‘réso- 


ablée approuve sans réserwe, à 
Jles-statuts; 


blée ‘reconnaît ‘ha sincérité die | 
nitte “1 tes A étide verse- 


ier, terre | 
ant à Reims, et M. Unger, | 
ement à Reims, membres ! 


privées, ten “date du :2 juin 1922, il. 
bli les statuts d’une Société ano- 


capital variable, desquels il a été | :emy ( 1e no 
Soviété ; le Conseil lui‘a, en outre, délégué | 


‘‘sotiäl est ‘fixé à Réims, ‘52, rue 


Î RE. ‘et reçoit leur | 


jo L'Assemblée: nomme: :de même Mme pe | 
‘que, MM. Lucas: et Doc, € Commissaires. 


060 Toutes les prescriptions de la loi ét 
des staluts ayarit été remplies, la Société | 
la ‘Ruëhe Ouvrière Rémoise est ‘définitive 
menl constituée. 


IV. — Une “expédition des statuts, de 


|: Fadte «de déclaration ‘de souscription ‘ét @e 


versement du:capital, set de la délibération 


| de l'Assemblée générale constitutive ont été | 


déposées aux greftes du Tribunal de com- 


| merce de Reims at de:la Justice detpaix du 


1e canlon de Reims, suivant procès-verbal 
dressé à chacun des greffes, le 28 juin 
1922. 


V. —;Par délibération du Conseil d'admi- | 
nistration en date du16,juin41922, Mme Guil- 


lemy (Louise). a été nommée directrice de la 


tous ses pouvoirs. rc la signature S0- | 
ciale. 


ent on : 
La présidente: du Conseil, 
DE ; DL. GUILLEMXY. 


L'Hygiène Domestique et Industrielle 
_ Soviélé:amonymevapitalwariabhe 


[I. — Aux termes d'un acte sous signa- 
tures ‘privées, ‘en ’däte du 9 jum ‘922, 
ilra’été établi les statuts d’une Société ano- 
pyme à @pital variable, desquels ila été 
fait «les extraits suivants :: 

La Société prend la ‘lénomination de: 
L'Hygiène Domestique“et Industrielle. 

Le siège social Ein aé à Paris, 28, rue 
Taine. 

Le capital’ sobTs est Défilivementiaxs à 
14,000 ‘francs ; il ne pourra êlre réduit au- 
dessous della somme de 12,000 francs. 

La Société commence Je 18 juin 1922, 


_ date de sa constitution définitive, pour finir 


le 47 juin ‘2021, ‘soit une ‘durée de 99 ans. 


Le ‘Gonseil ‘est nommé pour trois‘ans’et | 


renouvelable paritiers chaque année. 
Le Conseil a les pouvoirs:les-plus-étendus 
pour agir au nom de Ja Société .et faire ou 


tifs à :son.effet. 


Le Conseil délègue tout ou ;partie de ses | 


pouvoirs à.un.directeur,qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmises a8S0- 
ciés et.même.enidehors de la Société dont 
il est.toujours responsable envers elle. 

Les-extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en‘jus{ice ou ailleurs, sont 
signés par ile ‘président du 'Conseiltou par 
deux administrateurs. 

5 0/P:sontiprélevés rannuellement :sur les 


: [bénéfices :paur composer :le fonds -de ré- 


serve. 

Il, — Par acte notarié reçu par Me Rerré. 
| Maciet, notaire à ‘Paris, le 9 ‘juin 1922, 
| M. Léon -Grand, fondateur, a fait la décla- 


ration de souscription «et ‘de versement 


du capital, conformément à laloi. 


III. — De la «copie ‘du procës-verbal «de 
l'Assemblée constitutive tenue le 48 ‘juin 
1922, iliappertiqu'il a été pris les résolu- 
tions auivantes : 


| 
î 
| 
| 
Î 


| 


| 


| 


| 


1e L'Assemblée: approuve: sans réserve, à 
J'unanimité, les:statuts ;; | 
‘2° L'Kssemblée Er <e Ja sincérité de 
HR‘éclaration de souscription et de ver- 


“sement du capital, faite suivant acte mota- ” 


riéen-date du 9 juin 4922; 
3° L'Assemblée nomme ‘MM. Léon: Granü, 


28, rue Taïne; Paul Hoyau, 495 ds, -rue de - 


Vannes : Maurice Amozenova, ©, ‘avenue 
Félix- Faure, et Emile Pierron,:18, rue.de/la 
Madeleine, au Raincy, membres. du Conseil 
d'administration etreçoit leur ‘acceptation ; 


4o L'Assemblée nomnre “de:mênre Mme Vi- 


delaineicommissaire ; 


‘5° ‘Toutes les prescriptions -de ‘la ‘loi et 


des'Statuts ayant’élé remplies, : la Société 
L'Hygiène Domestique et MARS est 
définitivemerit constituée. 


IV.—Uneexpédition des.statuts, de l'acte 


‘de déclaration:de souscription et dewerse- 
meni du capital, et:de da délibération de 
l'Assemblée générale constitutive tont été 


| déposées aux-greffes du Tribunal :de Com- 
|-merce de da $eire.:et de la Justice-dejpaix 


-autoriser tous les actes.ét opérations :rela- ||: 


} 
| 
| 
| 
{ 
i 
i 
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du 12° arrondissement, suivant;procès-ver- 
bal dressé à chacun des srefesle sum 
1922. 


“V. — Par délibération du Concéil d'admi- 
nistration en da'e du 18 juin 1922, M. Léon 


‘Grand'a été nommé directeur dela Société; 
le conseil lui a, en‘outre, ‘délégué tous ses 


‘pouvoirs’avec la signature sociale. 
Pour mention: 


.Le,président du: Conseil, 
Howau. 


Société Nouvelle 


de Travaux Publics et Particuliers 


anonyme à capital variable 


.I— Aux termes d’un.acte sous signatures 
privées, en date du 9 juin 1922, il a 
été établiles statuts d’une Société anonyme 
à.capital variable, desquels il a été fait. les 
‘extraits suivants: 


La Société prend la none de :: 


Société Nouvelleide Travaux publics et pare 


ticuliers. 


Le siège social est fixé à Pantin (Seine), 


35, route des Petits-Ponts. 

Le capital social est primitivement fixé à 
27,000 francs; .il.ne pourra.être réduit au- 
dessous.de:la.somme.de 24,000 francs. 

La- Société commence le 13 juin 1922 
date.de.sa constitution définitive, pour finir 
le 12 juin 2021, soit une durée de 99 ans. 

‘He Conseil:est nommé pour trois ans et 
renouvelable ‘par'tiers:chaque année. 

ILe'Conseïl'a tes 'pouvoirs'les :plus‘étentuis 
“pour ‘agir au nom-de/la Société et faireou 
autoriser tous les ’actes ét ‘opérations réla- 


tifs’àson:éfrét. 


Le Conseil délègue ‘tout ou?partie dle ses 
pouvoirs à .un directeur qu'il choisit sui- 
vant sa volonté, dans ‘son ‘séin, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 
äorit il est toujours responsable envers-elle. 

.Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs,‘sont 


signés par ile président du Conseil ou par 


deux administrateur 8. 
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5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


II. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 9 juin 1922, 
M. Alfred-Henri Bunod, fondateur, a fait la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 13 juin 
1922, il appert qu'il a été pris les ré- 
solutions suivantes : 

4 L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 

20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 9 juin 1922; 

3° L'Assemblée nomme MM. Bunod (Alfred- 
Henri), paveur, 35, rue des Petits-Ponts, 
Pantin; Bourdicaud (Jean-Elie), paveur, 21, 
rue Alsace-Lorraine, Saint-Mandé; Rambaud 
(Alexandre), paveur, 18, rue de la Folie- 
Regnault, Paris; Larue (Eugène), paveur, 
8, rue de Jouy, Paris, et Dichamps (Elienne- 
Victor), paveur, 14, rue Léon, Paris, mem- 
bres du Conseil d’ administration, et reçoit 
leur acceptation; 

4e L'Assemblée nomme de même MM. Le- 
fort (Auguste) et Doucet EÉOn AT AnN Ent 
commissaires; 

5 Toutes les prescriptions de la loi dt 
des statuts ayant été remplies, la Société 
Nouvelle de Travaux Publics et Particuliers 
est définitivement constituée. 


IV.— Une expédition des statuts, de l’acte 


_ de déclaration de souscription et de verse- 


ment du capital, et de la délibération de 


l'Assemblée générale constitutive ont été 


déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
de Pantin, suivant procès-verbal dressé à 
chacun des greffes, le 21 juin 1922. 


V. — Par délibération du Conseil d’ad- 
ministration, en date du 13 juin 1922, 
M. Burod (Alfred-Henri) a été nommé direc. 
teur de la Société; le Conseil lui a,en outre, 
délégué tous ses pouvoirs, avec la signa- 
ture sociale. 

Pour mention : 


Le président du Conseil, 


DICHAMPS. - 


Association ouvrière 
Union des Déménageurs professionnels 


Siège social actuel à Paris : 
28, rue des Abbesses et 1, rue de Ravignan. 


Aux termes d’une délibération en date du 
27 juin 1922, tous les membres de la Société 
à capital et personnel variables, dénommée 
Association ouvrière Union des 'Déména- 
geurs professionnels, ayant son siège social 
actuel à Paris, 28, rue des Abbesses, et 1, 
rue de Ravignan, ont, conformément à la 
loi du 1er août 1893, pris äiverses décisions 
en ce qui concerne la publication des docu- 


. ments constitutifs de la Société. 


L'Assemblée générale, composée de tous 
se sociétaires, a d‘claré formel'ement ap- 
prouver dans son ensemble comme dans 
ses détails le procès-verbal de l’Assemblée 
générale conttitutive du 24 mars 1914, rati- 
fier toutes les nominalions d’administra- 
teurs, de directeurs et de commissaires aux 
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comptes, déléguer. toute personne pour 


effectuer les dépôts légaux aux greffes d’une 


copie de l'Assemblée constitutive et de 


ladite Assemblée du 27 juin 1922. 


+ Une expédition des procès-verbaux des 


deux Assemblées précitées a été déposée au 
gretfe du Tribunal de commerce de la Seine 
le 4 juillet 1922, et de la Justice de paix du 
18e arrondissement de Paris le 5 juillet 1922. 


Le Conseil d'administration. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Association ouvrière du Bâtiment . 
‘du Pont de Bondy 


Siège social : 16, avenue Galliéni, 
Bondy (Seine). 


Assemb'ée générale du 30 juillet 1922, 
10 heures du matin, au siège social. 


Ordre du jour : 
Nouvelle adhésion. 
Affaire en cours. 
Emprunt. : 
L'administrateur-délégqué, 

Alfred GERVAIS. 


Association ouvrière typographique 
La Gutenberg 


Sociélé anonyme à capital variable, 
7 et 9, avenué de Paris, 


une assemblée générale ordinaire, pour le 
lundi 11 août 1922, au siège social, 7 et 9, 
avenue de Paris, à 20 heures. 2 
Ordre du jour : 
Rapport du commissaire des nr 
Nomination d'un administrateur. 
Le directeur, 
R. FINCH. - 


1 


Electricité Industrielle 
5, rue d’Alger, Cannes (Alpes-Maritimes) 
Assemblée générale ordinaire le 31 juil- 
let 1922, au siège. 


Ordre du jour < 
Rapports moral et financier; 


Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 


ministration; 
Nomination des commissaires; 
Questions diverses. 
: Le directeur, 
*  CLAUDE BRipay. 


La Persévérante 
Société de construction d'habitations 
à bon marché 
Siège social, 41, rue du Renard-rve._ 
Assemblée générale extraordinaire, le 
samedi 29 juillet 1922, à 17 heures, au siège 
social. RS 


Ordre dut jour 2 


Lecture du rapport des commissaires en- 
quêteurs sur l’apport Dessale. 


Le rapport des commissaires sera à la dis- 
position des actionnaires à partir du 29 juillet 
au siège de la Société. : 

j: Le président, 
E. BRIAT,. 


Tulle (Corrèze). 
Les porteurs de parts sont convoqués à 


Siège social : 


Eÿ 


Re. de chaussures 38, pl 
_ Jean-Jaurès, Romans-s-Isère (Dr 
Assemblée générale constitutix 
let 1922, à 18 h. 30, au siège soc 
Ordre du jour : 
Vérification de la sincérité 4 
tion et du versement du capital 
Nomination des administral 
commissaires aux comptes. 


Les fond | 


Le Progrès 


Société de Mécanique généra 
Siège social : 7, rue du Mo 
Suresnes (Seine). 


Asece be générale srdinstte 
dredi 28 juillet 1922, à 8 h. 472: 
siège. 

. Ordre du jour : 


Lecture et adoption du prose 
Lecture du TAF DEsS des commi 
des comptes. 
Discussion du rapport du Con 
Adoption du bilan et répart 
bénéfices. 
Election de deux administrate 
Election de deux commiss 
comptes. FE 
Questions diverses. AT 
Le préside 
- GOUB 


TIRAGE. D'OBLIGATIONS 
Association des Ouvriers en x 


de Précision. 


8 à 14, rue Cha 
Paris (13e). 


Liste des 133 Obligations 50 
sorties au 3° tirage du 24 Juin 


80 89 98: 4910 
235. 210 , 274: ©5209 
400 461 463 485 5367531 
621 (628 644 682 752,081 
902 1001 1003 1034 1082 
1115 1133 1136 1198 1203 42 
- 4330 1349 1378 1428 143998 
214571 1650 1662 1102 15700 
1863 1866 1399 1906 1916 4 
2127 2133 2147 2162 2166 
2240 2246, 2257. 22642334" 


_ 2425 2541 2572 2584. 2599 


2622 2695 2738 2767 27732 
2869 2887 2917 2925 2929 
3023 3055 3064 3131 3161 
3242 3274 3279 3288 3313 
3394 3414 3428 83492 3511 
3569 3570 3580 3641 3699 
3182 3789 3795 3818 3903 


Le paiement a lieu au siège di | 
et à la Banque Coopérative, 444 
Renard, Paris (4°). “à 


Le Gérant 


Paris, — Imp. Nouvelle (Ass. QE }, 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 3 
F. Mammale, directeur. — 782. 29. 
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LunONS LIORREN 


pvERsilY of | 
0 3 yagurnal Officiel 


| et d'Édueation Sociale 


er le a) ere Ve j'a 


AIRE. — Le Déjeuner de la Chambre 
ultative. — La Visite de la Déléga- 


e de Production dans des Sociétés de 
légion parisienne. — Le Congrès na- 
1 de la Mutualité et de la Coopéra- 
agricotes .— Sociétés. & Rev LS 


LE DÉJEUNER 


À CHAMBRE CONSULTATIVE 


ré consultative des Associations 


i 5 juillet 1922, sous la prési- 
&de M. Charles Deloncle, président 
oupe de la Coopération de Produc- 
lau Sénat. ë 
grand nombre de parlementaires, 
lbres des Groupes du Sénat, de la 
e, du Conseil municipal de Paris 
ju Conseil général de la Seine, de 
‘de la Ville et du Département 
iSeine étaient présents. 
M® Charles Deloncle, Dominique 
(haye, Bouveri, Mauger, Pajot, Du- 
er, Marsot, Mazurier, Raphaël- 
ges Lévy, Lhopiteau, Charles Cha- 
… sénateurs ; Chaussy, Adolphe 
nm, Gavoty, Payer, Guilhaumin, 
Sangnier, André Piton, députés ; 
léric Brunet, Paul Fieurot, Mounié, 
quet, Téneveau, conseillers muni- 
lux et conseillers généraux ; Ar- 
“Fontaine, président du Bureau 
ätional du Travail ; Picquenard, 
eur du Travail, Cahen Salvador, 
eur des Retraites; Broin, direc- 
de l'Exploitation télégraphique ; 
rles Mildé, maire du XVI; Cré- 


» 


al, Fernand Faure, professeur à 
ulté de Droit de Paris: Léon 
, ingénieur ; Caudron, directeur 
P.T.; DeClavel, Sergent, sous- 


visionnaire du Travail; Pra- 
chef de bureau; Broust, sous- 


ne de Propagande | Coopérative 


A4, À 


“du Groupe de la Coopération ou-, 


es. de: Produetion..4 eu -liau-.le 4 


eurs de ministères et d’'Adminis- 


ges, sous-directeur au ministère du. 


ux P. TeT.; Boulisset, inspec-. 


Ouvrière 


- PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


Le l2 Chambre consultative 


des Associations Ouvrières 


de Production 


BUREAU DU JOURNAL 


PARIS 


ns 


TÉLÉPHONE : ARCHIVES 28-78 


‘chef : d’Antin, rédacteur au ministère 


du Travail ; Dory, ingénieur de la. Vill 

de Paris ; Zigliara, chef de burer 

Ja Préfecture de la Seine ; Maçigt, no- 
taire : Ch. Cointe, René Bloch, avocats à 
la Cour ; Poyard, hugiert- Viallard, 
administrateur-délégué de la Banque 
coopérative; P. A.-Hirsch, publiciste ; 
Jacquelin, régisseur de la Bourse du 
Travail de Paris ; Daudé-Bancel, secré- 
taire général de la Fédération des Co- 
opératives de Consonimation ; Possoz, 
secrétaire général de 1 Office des Muti- 
lés ; Oget. président de la Chambre 
syndicale des Architectes; Grün, Raoul 
Brandon, Godefroy, architectes: Barat, 
“enquêteur au ministère du Travail; 
Kneler, représentant des Coopératives 


ue du Renard, 44 


de Russie ; Ch. Dhoüghé, ingénieur s0- 


cial : D' Péraldi ; nos amis Goton, de 
Lyon, et Maitre,’ d@ Poitiers, adminis- 
trateurs de la Chambre consultative. 
MM. Paul Doumer, président d'hon- 
neur de la Chambre consultative ; Jus- 
tin Godard, président du Groupe de la 
Coopération à la Chambre des députés; 
Charles Gide; Valadier, chef du cabinet 
du ministre du Travail, ainsi qu'un 
grand nombre de parlementaires et 
d'amis s'étaient excusés. Re 
Au dessert, notre ami Pétrement, pré- 
sident du Conseil d'administration de la 
Chambre consultative, prononça l'allo- 
cution suivante : 


Discours de M. PÉTREMENT, 
Président du Conseil d'administration. 


Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers Camarades, 


= M. le Ministre du Travail, retenu par ses 
occupations, n’a pu, comme il nous l'avait 
promis, venir présider notre déjeuner. 

Notre ami Deloncle a bien voulu accepter 
d'occuper cette présidence. Je l'en remércie 
en votre nom à tous. 

Si M. Albert Peyronnet avait été présent, 
je lui aurais rappelé qu'il est un vieil ami 
des Coopérateurs de Production. 
= Nous nous rappeions sa collaboration au- 
près du premier ministre du Travail, le 
citoyen René Viviani, ainsi que son con- 

ours au développement de nos Sociétés, 


c 


| 
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ANNONCES 


La ligne en huit 


EZZ2LLLLLLLLLLL A 


ON TRAITE A FORFAIT 


2 membre du Conseil juridique de la : 


é consultative. 

“ons savons aussi que, depuis de longues 
années, il s’est attaché à l'étude des ques- 
tions sociales, cherchant des solutions 
pratiques pour améliorer le sort des tra- 
vailleurs. 

Parmi les questions sociales qui préoc- 
cupent les travailleurs figurent la loi sur 
la journée de huit heures de travail effectif 
et l'assurance sur les risques sociaux qui 
frappent l’ouvrier. 

Les trois huit étaient réclamés par les 
travailleurs depuis de longues années, 
quand, en 1919, le Parlement reconnaissant 
les sacrifices faits pendant la guerre par 
tous les Français, accorda à tous les tra- 
vailleurs la journée légale de huit heures. 


Le saut ‘dé douzé"à huit heures, pouries 7 


adultes, était grand, mais il fut accepté et 
tout le monde applaudit au vote de cette loi. 

Des groupements syndicaux patronaux 
très puissants ne voulurent pas attendre 
que les règlements fussent rendus pour 
appliquer la loi. Ils firent appel aux grou- 
pements ouvriers pour établir des conven- 
tions en vue de son application immédiate. 

Messieurs, trois années se sont écoulées 
depuis et nous VOyOns, curieux phénomène, 
ces mêmes groupements patronaux mener 
la campagne pour la suppression de la loi: 

Nous, les travailleurs associés, qui avions 
avant la loi, cherché dans nos Sociétés à 
réduire la journée du travail à neuf heures, 
nous disons qu'il n’est pas admissible 
qu'on essaye d'enlever aux ouvriers une 
loi sociale qui, bien appliquée el compor- 
tant la soupape de sûreté que sont les ré- 
glements d'administration publique, éla- 
borés après avoir entendu les observations 
des deux parties, patrons et ouvriers, par 
le Conseil d'Etat, doit donner une produc- 
{ion maximum, laissant aux ouvriers, avec 
le repos nécessaire, le temps de pouvoir 
passer quelques heures à des loisirs ins- 
tructifs et familiaux. 

Les déclarations faites par M. le Ministre 
du Tékvail en faveur du maintien intégral 
de la loi, ont été accueillies avec satisfac- 
tion dans le monde du travail, et.nous 
sommes persuadés que le Parlement ne 
reviendra pas en arrière. Celà ne s’est 
jamais vu en matière sociale. $ 
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en. SD ; 


Je remercie MM. les Sénateurs, et tout 


particulièrement M. Charles Deloncle, le 


dévoué président du Groupe, d'avoir bien 


voulu consacrer Ja journée d'aujourd'hui à 
des visites dans un certain nombre-de 
Sociétés de la Région parisienne. 

Ce que vous avez vu ce matin, Messieurs, 
et ce que vous allez voir cette après-midi, 


vous démontrera mieux que toutes les pa- 


roles ce que sont nos Sociétés ouvrières de 
Production el ce qu’on pourrait faire de 


grand si les encouragements -des Pouvoirs : 


publies-étaient en rapport avec le dévoue- 
ment et les sacrifices pécuniaires de nos 
associés. 

Ce n'est pas 800,000 francs par année 


qu’il faudrait prêter aux Sociétés coopéra-- 


tives ouvrières de Production, mais au 
moins 5 millions, si réellement on voulait 
développer dans notre pays la Coopération 
de Production. 

La France a été Je berceau de ja Coopé- 
ration de Production. 


La République. de 14848 a.essayé de la déve- 


lopper. 


L'Empire à voulu la détruire, mais avec 


la troisième République eHe à repris de la 
vigueur. 
velle du travail si 


= voulaient l'aider. 
Je remercie les membres des Groupes du !: 
_ Sénat, de la Chambre.des députés, du Con- : 
seil général de Ja Seine et'du Conseil muni- : 
cipal de Paris, qui veulent bien nous aider : 


dans notre tâche. 
Je remercie des directeurs des up 


les membres de nos conseils juridique et : 


technique, les architectes, des ingénieurs 


et tous les amis qui veulent bien répondre : 
à nos invitations et qui nous encouragent : 


à poursuivre notre Ouvre. 


Nos Coopérateurs sont des hommes de. 
progrès qui, leur journée de travail ter- 
minée, cherchent à s'instruire pour pré- 


parer une meilleure organisation sociale, 


en appliquant dans leurs Sociélés les prin- : 


cipes de solidarité. Aussi, dans la grande 


majorilé de nos Sociétés, une parlie des . 
bénéfices annuels est affectée à des œuvres 


sociales : enfance, maladie, vieillesse. 
Cest vous dire, 


Vincent, du projet de loi sur les Assurances 
sociales, projet d'une haute portée sociale. 


Puisque nous avons le plaisir d’avoir au- 


jourd’hui parmi nous un des hommes qui y 


ont le plus travaillé, M. Cahen-Salyador, 
permetlez-moi, au nom de tous nos Coopé- 
raleurs, de l’en féliciter et de lui demander : 


de prier M: 1e Ministre de ne pas laisser 


dormir ce projet trop longtemps dans les 


cartons des Commissions. 
Je termine, Messieurs, en vous annonçant 
que sur l'initiative du Groupe de la Coopé- 


ration de Production au Sénat, d'accord 
avec M. Louis Colin, directeur du Familis- 


tère de Guise, la Chambre consultative or- 
gauisera, le 8 novembre prochain, une visite 


au Familisière, œuvre du regretté J.-B. A. 


Godin, disciple du philosophe Charles Fou- 
rier, grand philantrope, qui, après avoir 
créé une maison industrielle de pr 
ordre, a créé, en faveur de son personnel, 
des œuvres sociales les plus variées. Puis, 
avant de mourir, remit entre les mains des 
ouvriers, son usine et les capitaux néces- 
saires pour son fonctionnement. 


À 


Tous les amis à progrès Scie tt d Sociétés Je ma ue 
invités ; nous espérons être nombreux pour 
fêler la mémoire d'un homme de bien qui :È 
aimait le (travail et les travailleurs, et qui | 
a COnsacré : une partie de sa vie à faire du 
bien. 

Je lève mon verre en l' ee de M. de 
Ministre du Travail, représentéici par notre. 
amiM.Picquenard, des membres des Groupes 


En sacond lieu, 1e 24 D à 
CE à déposé sur le Bureau de Ja. 
députés un projet de loi sur 1 


bienfaisance, et la participati 
crations ouvrières. de Prod 
marchés. 


Elle pourrait être la forme nou- : 
tous les démocrates 
| M. Peyronnét a dû ajourner une seconde 


fois loccasion qui s’offrait à lui de re-. 


Messieurs, que nous : 
ayons applaudi au dépôt par M. Daniel- : 


emier | 


de la Coopération, de {tous nos invités. 


Production. (Vifs applaudissements.) 


Discours de M. PICQUENARD 
- directeur dû Travail. 


Messieurs, 


portant les regrets de M. Peyronnet,_ mi- 


votre aimable invitation. Il a pensé toutefois 
atténuer un peu la désillusion que pouvait 
causer. son absence, et même la trans- 


Deloncie, que vous connaissez bien, de 
prendre sa place à la PrÉRURE de us 
réunion fraternelle. 


Ce n'est pas sans de graves raisons que | 


prendre contact avec vos Associations. 


naissance pour la première fois avec elles. 


de vos Associations. À cetle époque, «elles : 


marquable. On en comptait 360, occupant | 
16,000 associés et 5,500 auxiliaires. Quant à : 
leur chiffre d’affaires, il élait de 50 HHUGNS 
de francs. > 


chiffre d'affaire s’est élevé à 200 millions. 


voir, à celte table, constater avec vous le : 


que s’il n’est pas là de sa personne, il est là ! 


‘et vous pouvez êlre assuré que M. Charles 
Deloncie el moi nous ne manquerons pas 


assurés aussi qu'il s’efforcera de tout son 
pouvoir, qu’il fera PLHnpossibles pour Y 
donner satisfaction 


nir. Il y a six mois seulement que M. Pey- 
ronnet est au ministère du Travail, et pen- 
dant six mois il a déjà eu l'occasion de 
vous témoigner, non pas par des paroles, 
mais par des actes, la sympathie active 
qu’il à pour les Associations de Production. 

C'est, d'abord, la loi du 6 mai 1922 qui 
élève de 50 0/0 à 75 os de l'actif net des 
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Et je bois à l'avenir de la Coopération de 


Je ne me dissimule pas toute. Ja ééitiu-: 
sion que je vais vous causer en vous ap- 


nistre du Travail, de n'avoir pu se rendre à 


former en plaisir, en priant M. Charles ! 


C'est en 4906 que mon ministre a fait con- 


I était. alors le collaborateur de M. René 
Viviani, premier ministre du Travail, et il. 
s'élail intéressé très vivement au progrès | 


avaient déjà acquis un développement re- 


| ministre de l'Intérieur, t 
Aujourd’hui, en 1922, malgré le. {route | avec le Pre 


apporté par cette longue guerre, que nous ! 
avons soutenue pour le droit et pour la : 
liberté, et qui a ébranlé profondément les | 
bases de notre vie économique, nous cons- | 
tatons que vos Associations, malgré ces | 
béures difficiles, sont plus florissanties que | 
jsmais. On en compte 529, occupant plus de 
20,000 associés et 8,000 auxiliaires, et leur : 


. Mon ministre aurait été heureux de pou- 
développement pris par vos Associations et | 
célébrer avec vous les succès qu’elles ont | 
obtenus. Il ne la pas pu, mais croyez bien ! 
de tout son cœur, présent quoiqueinvisible, 
de lui rapporLer vos vœux et les revendi- 


cations qu’à présentés en votre nom, votre : 
président, M. Pétrement. Vous pouvez être : 


Aussi bien le passé vous rBbota de l’ave- : 


Vous connaissez ja question 
du 5 octobre 1920, relatif aux 
VEtat, avait élevé de 20,000 à 4 
le montant maximum des -march 

à gré «qui pouvaient être pass 
Sociétés d'ouvriers français. Ce 
cret avait élevé de 50,000 à 200,000 
montant des marchés pour leq 
ciations ouvrières pouvaient 
sées du cautionnement. 4 

Ce décret élait applicable ipso 
départements: on avait cru qu 
également aux Communes, parce ( 
qu'une modification au décret du 
1888, lequel avait été étendu auxe 
par la loi de 1893. Le Conseil 

-“sulté,; n'a pas partagé cetle op 
estimé qu'il fallait une nouvelle. 
étendre ces. nouvelles dispo 
marchés des communes æt de 
ments publics. C'est pourquoi les 
tions ouvrières qui s'étaient ad 
lendemain du décret de 1920, à Ja. 
Paris pour obtenir de gré à gré 
chés jusqu’à 100,000 francs, se 
poser un refus de V’Admini 
n'était pas là, de sa part, an, 
mauvaise volonté; ce n’était qu 
de la jurisprudence établie p 
d'Etat. 5 

M. Peyronnet, dès son arr 

“tère, s’est préoccupé de redres 

| tuetion, Il lui à fallu, pour cela 


} 


| 
fl 


lant des communes, et avecle nr 
lPHygiène, tuteur non moïns 
établissements publics. A las 
échanges de vues, l'accord s'e 
les trois ministres sur le projet 
M. Albert Peyronnet a pu dépose 
Bureau de Ja Chambre. : Ke 

.Ge projet prévoit pour les 
| gré à gré des maximum propor 
population des villes. L'échelle 
mum va de 20,000 francs jusqu'à 
‘francs. C'est ce dernier chiffre qu 
plicable à la Ville de Paris, de 
-leprojet est voté, la Ville” # 
placée à cet égard ‘dans Ja m 
dues Etat. 

- Pour le vote de ce projet, le m 
compie surtout sur l'appui des 
des Groupes de la Coopérati 
ment; il sait que cet appuine: 
pas. C'est grâce à vos amis 
M. Paul Doumer, votre éminent 
d'honneur, à M. Charles Deloncle, 
du Groupe du Sénat, qu'on a pu 
si rapidement, par Ta Haute 
loi du 6 mai 1922, et je suis sir 
concours ne manqguerà pas davanñ 
ministre du Travail pour le vote. 
projet de loi,et, en son nom, je les ret 
à l'avance du ! concours qu’ils voudro 
lui prêter en cette circonstance. | 
sements.) 

Messieurs, je m'excuse de 
Fu et je ne voue 


ol Îga moe de M. Charles Pe- 


j bien, puisque Bi Charme consul- 
à organisé une visite dans Les Asso- 
is ouvrières de Production, ce que je 
s vous dire sur le rôle.et le déve- 


! chose. à cûté des enseignements 
ut tirer de ces sortes de visites. 
bpourquoi, Messieurs, je termine en 
mon verre en l'honneur de Ja Cham- 
5: 

nsultative des Associations ouvrières 
iduction et des Groupes de la Coopé- 
dé la Chambre des députés, du Sé- 


& Paris. (Vifs applaudissements.) 


ds de M. Charles DELONCLE, 
Président du Groupe 
oopération de Production au Sénat. 


Mesdames, Messieurs, 


IS regrettons vivement que M. Albert 
et, ministre du Travail, n'ait pu 
r ce Banquet. Nous aurions été, tous 
jreux de pouvoir le saluer, le remer- 
tout l'intérêt que depuis près de 
s comme le rappelait tout à l’heure 
ecteur Picquenard, il n’a cessé de 
aux Associations ouvrières de 
ion et de le féliciter cordialement 
Lé appelé à la tête du ministère du 
Ù nous sommes certains qu'il con- 
à accorder aux Coopérateurs que 
mes, la sollieitude et la protection 
sommes dignes. 

‘son représentant au milieu de 
Picquenard, de vouloir bien être 
M. le ministre du Travail l’inter- 
regrets que son. absence nous a 
mais aussi des sentiments de 


vent à son égard les membres de 
e famille de la Coopération de pro- 
(Applaudissements.) 

ir accompli, el puisque l'absence 
ert Peyronnet m'a valu le grand 
de présider ce déjeuner amical, 
-moi de remercier M. Picquenard, 
épondu à notre invitation. Avec 


+. Nous lui en sommes reconnaissants, 

st pour nous toujours une joie que 
r cet ami sincère de nos entreprises 
remercier de l'appui qu’il ne cesse 
er à nos aspirations, à nos projets, 
quêtes. Grâce à M. _Picquenard, siles 
ss passent, vous conservez, Mes- 
au ministère du Travail un défen- 
vos intérêts, pouvant, au besoin, 
a compétence, grâce à l'autorité 
nt il jouil, convaincre tous les 
ements qui se succèdent de la por- 


nécessité d'encourager de plus en 
forts, (Applaudissements.) 


“# qui fut pour nous pendant de 
ées un conseiller averti et sûr, 


Je nine où de ailes nn. S 


lent de ces Sociétés vaudrait bien. 


Conseil général et du Conseil muni- 


et de sympathie respectueuse 


lité qui nous touche, M. Piquenard . 
régulièrement à nos agapes trimes- 


ale de la Coopération de Production | 


personne de l'éminent M. krtkor 


qu'il continue à rendre au monde du tra- 
| vail tout entier dans les hautes fonctions | 
: qu'il 

: menés.) 


occupe aujourdhui. (Applaudisse- 


C'est pour le président de ce déjeuner 


tout le plaisir que mous procure leur pré- 
sence, témoignage de leur sympathie. Je 


| viens de remercier MM. Picquenard et Ar- 
 thur Fontaine: qu'il me soit permis. d’a- 
dresser aussi des. compliments à M. Cahen | 


Salvador qui, dans Félude et létablisse- 


. ment du vaste projet de loi sur les Assu- 


rances sociales à été pour le ministre du 
Travail un collaborateur des plus précieux. 
Ce projet, dont vous connaissez l'impor- 


fondi. Il répond à eqgup sûr à l’une des 
préoccupations les plus légitimes de notre 


démocratie. Il convient d’en hâter le plus 


possible la discussion. Dans cette question 
comme dans toutes celles qui intéressent 


- les travailleurs vous pouvez être assurés 
_de trouver le concours dé mes collègues 


des Groupes de la Coopéralion de Produc- 
tion du Sénat et de la Chambre. 

J'ai parlé de nos-collègues du Groupe 
du Sénat. MM. Chabert, Dupiantier, Ma- 
zurier, Marsot, Cosnier, Raphaël-Georges 
Lévy, Bouveri, Lhopiteau, qui après avoir 
suivi ce matin les visites que nous avons 
faites sur la rive gauche de la Seine dans 
plusieurs de vos Associations ouvrières de 
Production, ont pu venir déjeuner avec 
nous et vont, dans un instant, visiter di- 
verses Associations de la rive droite. 
Nous sommes bien reconnaissants à la 
Chambre consultative d'avoir organisé cette 
instruetive tournée. Nous en remercions 
chaleureusement et particulièrement votre 
excellent président M. Pétrement et votre 
dévoué et distingué secrétaire général, 
M. Briat. Vous avez permis à plusieurs 


d'entre nous qui vous connaissaient peu 


de se rendre compte du merveilleux fonc- 


Production bien conduites. Certes, nous 
savions que, au point de vue industriel, 
nous trouverions des entreprises montées 


et fonctionnant aussi bien que n'importe 


quelle entreprise patronale Ja mieux éta- 
blie, mais ce n'est, pas là qu'est la grande 


| leçon sociale qui se dégage de vos organi- 
| sations. Cette grande leçon, pleine de récon- | 
fort et de promesses, elle est dans les ré: | 


sultats moraux, si je peux dire, de la réu- 
nion, dans les mêmes mains, du capital et 


On est là en face d'hommes libres. Oui, 


quelte 


une mission fort agréable que de dire aux | 


| nombreuses. personnalités qui l'entourent | vous créer des amis nouveaux à notre 


| Groupe du Sénat. La visite que nous ferons 


tance, ne manquera pas d'être de la part | 
du Parlement l’objet d'un examen appro- 


_belle carrière, 


tionnement des Associations ouvrières de 


du travail. Le travailleur associé n’est plus | 
le même homme que le salarié pur-et sim- | 
ple. Il suffit d'entrer dans un de vos ate- 

| Hiers pour s'en rendre compte. 


d'hommes libres, car, les bases sur les- | 
| quelles reposent les Associatioñs ouvrières | 
| de Produetion font que ce sont dés prin- | 
| cipes démocratiques qui règnent dans ces 
entrepris ou chacun est un coparticipant 
- aux bénéfices et à fa gestion. La discipline 
t | y est admirable, mais cette discipline est 
a d'autant plus solidé qu’elle est librement 
_consentie, puisqu'elle résulte du statut que 
| les membres de la collectivité se sont im- 
posés d’un commun accord. Aussi, 
s | salisfaction se reflète Sur le visage de cha- 
que coopérateur, comme leur physionomie 


| traduit Que amour au travail et:la joie de 


Vivre par le travail et comme on lil sur ces 
physionomies la compréhension des réali- 


tés, le souci des responsabilités et l'atta- 


chement au devoir, (Applaudissements:) 


L'üm des résultats de ces visites sera de 


en octobre aw Familistère de Guise achè-. 


vera de gagner bien de nos collègues à la 
. cause de la Coepération. 


Ce soir, nous verrons notamment la 


| Coopérative, fomdée par notre ami Frédéric 
| Brunet, un des nôtres, un apôtre de la 


Coopération de Production, dont je salue la 
présence à ce déjeuner en le remerciant de 
la féconde activité qu'il déploie. 

Je ne voudrais pas, Messieurs, terminer 
cette imprevisation sans excuser quelques. 
absents, M. Justin Godart, le sympathique 
président du Groupe de la Chambre, dont 
vous savez tout le dévouement à vos idées, 
et M. Doumer, qui devait être des nôtres ce. , 


x, 


matin, mais qui m'a prié au dernier mQ-- 


ment de l'excuser. M. Doumer ést un des 
plus anciens défenseurs de vos œuvres. 
Il vous à rendu depuis trente ans d'irn- 
menses services, comme il en a rendu à la 
démocratie toute entière dans sa longue et: 
Son ami personne}, M. Fer- 
nand Faure, l'éminent professeur de Ia Fa- 
culté de Droit, nous a fait une fois de 
plus l'honneur de nous donner par sa pré- 
sence un témoignage de sa précieuse sym- 
pathie. Je prie M. Fernand Faure d’agréer 
nos remerciements et de transmettre à 
M. Doumer nos souvenirs lès meilleurs et 
l'assurance de notre gratitude. (Applaudis- 
sements.) 

Il me reste maintenant à-dire à -votre 
président et à votre secrétaire général. 
toute notre satisfaction de nous être re- 


trouvés aujourd'hui, comme tous les trois 


mois, pour célébrer notre foi commune 
dans les destinés de la Coopération ouvrière 
de Production. Je lève mon verre en Fhon- 
neur de MM. Pétrement et Briat, en Fhon- 
neur dé vos Associations, à M. lé Ministre 
du Travail et à son représentant M. Picque- 
nard, à la République que nous voulons 


toujours plus émancipatrice et à vous tous, 


chers citoyens, qui êtes les meilleurs arti- 
sans de sa grandeur et de Son évolution. 
(Vifs applaudissements.) 


VISITE 
des meémmbres du Groupe de 
la Coopération de Production 
du Sénat dans les Sociétés 
ouvrières de la Régioit part- 
Sstenné. 


Dans le but de faire connaître aux 


- membres du Groupe de la Coopération 
| ouvrière de Production, ce que sont nos 
| Sociétés coopératives ouvrières, nous 


avonsorganisé, d'accord avec M. Charles : 


| Deloncle, président du Groupe, des vi- 


sites qui, nous l'espérons, ont montré à 


| nos amis qué nos Sociétés n'étaient plus 


des laboratoires d'études, où patiem- 
ment S'élaboraient des méthodes nou- 
velles de travail, ayons pour but de. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


faire coopérer tous 
les facteurs néces- 
saires à la produc- 
tion, mais que ces 
méthodes étaient en 
application dans les 
industries les plus 
variées, ét que non 
seulementnos Socié- 
tés avaient conquis 
la petite industrie, 
mais que certaines 
étaient capables de 
rivaliser avec ‘les 
maisons les plus im- 
portantes de leur 
industrie. 


A 8h.1/2, MM. Ch. 
Deloncle, Bouveri, 
Mauger, Duplanter, 
Lhopiteau, Marsot, 
Pasquet, Rasson, Do- 
minique Delahaye, 
Charles Chabert, Ma- 
zurier, Raynaud, sé- 
nateurs, partirent du 
Sénat accompagnés 
de notre secrétaire 
général E. Briat. 

La première $So- 
ciété visitée est celle 


Arrivée de la délégation à la Société des Ouvriers en Instruments de Précision. 


des Ouvriers en Instruments de préci- | rection d'un des meilleurs ‘ouvriers 
sion qui existe depuis vingt-six années | de la profession. Les membres de la 
et occupe une première place dans | délégation ont été vivement intéressés 
la fabrication des appareils télépho- par la méthode employée dans l'en- 
niques. Actuellement, cette Société a seignement donné et des résultats ob- 
construit les centraux téléphoniques de | tenus. 


Rouen, Grenoble, Limoges, Calais, Bel- Avant de quitter cette Société le pré- 
fort, Nancy, Mulhouse, Strasbourg, Ca- | sident dea délégation félicite chaude- 
sablanca. | ment les représentants de cette Société. 

La délégation à été reçue dans la salle La délégation s’est ensuite rendue à 


du Conseil d'administration, 


par MM. | l'Union dés Charpentiers, rue de Tol- 


Retail, Olivier et Zilliox, directeurs et |biac. Le directeur étant absent, c'est un 
président du Conseil d'administration, | membre du Conseil qui la reçut, lui fit 


et Wilhelhm, ingé- 
nieur de la Société ; 
elle a visité les lo- 
caux de l’adminis- 
tration , des  ingé- 
nieurs, du bureau 
des études, l'atelier 
de fabrication où se 
trouvent les machi- 
nes-outils, presses, 
raboteuses, fraiseu- 
ses, cisailles, tours, 
machines à rectifier, 
à percer, à tarauder, 
la salle des moteurs, 
puis la délégation se 
rendit à J’atelier de 
montage des petits 
appareils téléphoni- 
ques et à celui du 
montage des  ta- 
bleaux de multiples 
extensiblesetdestan- 
dards. 

Pour terminer sa 
visite, elle s'arrêta à 
l'atelier école d’ap- 
prentissageoùtrente- 
deux enfants font 
leurapprentissage de 
mécanicien de pré- 
eision sous la di- 


æ 


Départ de la délégation de la Societ 


_vés avec des souhaits de succès. 


des machines-outils : tours par 


é des Ouvriers en Instruments de Précision. 


visiter le chanti 
lui donna lesre 
gnements sur 
fonctionnem 
Cette Sociétée: 
date récente, 
son développe 
se fait normale 


se trouve fa 80 
des Charpeni 
Réunis. M. © 
directeur de:a 
ciété, reçut lesn 
bres de la délég: 
fit visiter le 
tier et donna 
visiteurs des # 
gnemenis S$ 
travaux en 
d'exécution. 
Aux Charpen 
Français, ; rue 


atils 
pleine activité ; il ft part aux wish 
de ses projets d’avenir,quifurenta 


La Société d'ouvriers mécaniciens 
dustrie Mécanique, rue Brillat® Say 
est un peu spécialisée dans la fabn 
des pièces de précision pour 
bile de course ou de luxe. La 
majorité des ouvriers ‘travaille 


fraiseuses. Ce sont tous d'excellents 
vriérs, et le travail qui sort den 
Société est irréprochable. Le dire 
Déloriaux recoit 
félicitations de 
teurs. 
La Biscui 
l'Idéale, qui est 
tuée à . Montroi 
a eu des débuts. 
destes commetol 
les Sociétés ou 
res,maisaujourd. 
grâce au dévouem 
des ouvriers e® 
vrières, à la bo 
fabrication den 
produits qu'ilsét 
lent rapidement, 
ont” conquis sur 
place de Paris 
excellente 
tation. . ; F 
Ilyaquelque 
la Société à fait. 
agrandissementis: 
construit deux (0! 
elle se trouveenc 
actuellement da 
la nécessité dien 
sager son agrand 
sement. La visite, 
des plus intéressi 
tes, elle permit à 
visiteurs de s 


= 
Aulas e * we. 


\bricatio etits fours 
et des biscuits champagne, puis de les 
déguster. Le personnel est mixte; 
beaucoup de femmes sont occupées aux 
travaux accessoires. 
… Des compliments furent faits à l’admi- 
#nistrateur, ainsi que des vœux pour la 
prospérité de cette Société. 
(* En quittant la Biscuiterie L'Idéale, les 
visiteurs se sont rendus à l'annexe de la 
Société Le Travail, annexe que la Société 
ka ouverte en 1920, au 24 de l'avenue du 
Maine, coin de l'impasse du Maine, “à 
cent mètres de la gare Montparnasse. 
PGette Société fait sur mesure le costume 
Mailleur pour homme; elle est déjà an- 
Mcienne et elle a rencontré sur son chemin 
Êdes obstacles; mais grâce à l'énergie des 
“ouvriers, elle a fini par en triompher. 
Actuellement, cette Société est bien 
ssise. Aussi, son directeur, AMouriaux, 
a-t-il pu montrer aux 
délégués une instal- 
ation irréprochable, : 
quoique simple. Le 
travail exécuté est 
bsoigné etfait dansles 
meilleures com 
‘ditions,et assureaux 
associés, hommes et 
femmes, un salaire 
rémunérateur. Tous 
“les coopérateurs qui : 
“se font habiller chez 
ntailleur ettous nos 
mis devraient. être 
es clients de cette 
ociété ; ils y trouve-- 
aient avantage et 
eraient habillés 
‘une façon parfaite. . 
es visiteurs ont été 
ien impressionnés 
de leur visite; ils ont. 
omplimenté Amou- 
jaux et j'espère que 
uelques-uns devien- 
ront des clients. 
| Les visiteurs se 7 
‘rendent ensuite aux 
>rofessionnels Réu- - 
is, Société de trans-. 
joris; créée ilyaen- : - 
iron vingt années. Cette Société s'est 


tr complète des 


nstallée modernement rue Cambronne, 


son industrie; elle possède un garde“ 


sation ; son matériel à traction animale 
isparaît progressivement pour faire 
place à un matériel moderne de voi- 


fz. 


outes les classes de la société et des 
grands établissements, comme la Ban- 


. partie. 
ME Le directeur 
….rades du Conseil d'administration, ainsi 
que l’ancien directeur M. Poitrat, ont faït 


une coupe de champagne. M. Charles 
emercié les membres du Conseil de 
urs cordiale réception et les a féligités 
l'œuvre accomplie. 


développée très régulièrement; elle est. 
dans un vaste local bien agencé pour | 
meubles qui prouve uné bonne organi- 


ures automobiles. Sa clientèle touche. 


“que de France et les ministères en font 


Mevyrieux et ses cama- 


les honneurs de la maison et ont.offert 


Deloncle, au nom de tous ses collègues, |: 


a Société La Persévérante, reliure et 


RUE, 
Le 
OP 
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cartonnage, impasse Roussin, qui a eu 
des débuts difficiles, à pu, grâce à la 
persévérance de ses fondateurs vaincre 
toutes les difficultés. Elle se trouve ac- 
tuellement en pleine prospérité. L’abon- 
dance des travaux l’oblige à faire des 
agrandissements considérables. Drey- 
fus, directeur, assisté de ses collabora- 
teurs Papillon et Devismes, ont fait vi- 
siter les ateliers. Le personnel est en 
grande majorité féminin, le salaire est 
supérieur à celui payé dans les maisons 


- similaires, toutes les conditions d’hy- 


giène nécessaires existent dans les ate- 
liers. On constate sur la figure des ou- 
vrières la satisfaction de travailler dans 
de bonnes conditions. Le directeur et 
ses collègues Sont félicités des efforts 


| qu'ils ont faitstet des souhaits leur sont 


adressés pour que les travaux leur per- 
mettent de mettre bientôt en activité 


/ 


de la Société « Ifes Professionnels Réunis. » 


les ateliers qui sont actuellement en 
construction. | 

Pour terminer la matinée déjà bien 
remplie les visiteurs se sont rendus à la 
Société des Charpentiers de Paris, vers 
11 h. 1/2. Le personnel était en train de 
déjeuner. M. Favaron, directeur, fit vi- 
siter les chantiers de la Société. A côté 
du travail du bois, charpentes et menui- 
serie, la Société a entrepris la construc- 
tion de la charpente enfer et cette partie, 


dit M. Favaron, se développe chaque 


jour. A la charpente en fer vient encore 
s'ajouter la grosse serrurerie. 


- Cette Société peut rivaliser avec les 


plus importantes maisons de sa profes- 
sion, pour toutes les constructions de 
charpente en bois et en fer ; Sa renom- 
mée est mondiale ; aussi exécute-t-elle 
des travaux non seulement en France 
mais encore dans beaucoup de pays 
étrangers. Son directeur est félicité et 


_les visiteurs se rendent avec lui au dé- 


jeuner de la Chambre consultative. 


Après déjeuner les visites commen- 


cèrent par la Société Les Ferblantiers 


- 


* x ° lé ? x 
Les membres de la Délégation et les membres du Conseil d'administration 


Réunis, rue des Trois-Bornes. M. Pra- 
nard, chef de bureau des Associations 
ouvrières de Production au ministère du 
Travail, accompagne les délégués. Cette 
Société, née sous l'Empire, en 1868, est 
une des plus prospères; sa construction 
des compteurs à gaz, d'appareils d'éclai- 
rage pour les chemins de fer, sa ferblan- 
terie pour l'automobile et pour la ciné- 
matographie sont appréciées par sa 
nombreuse clientèle. M. Moncelon, di- 
recteur de la Société, fit visiter les ate- 
liers et magasins et tous eurent lim- 
pression d'être dans une maison de tout 
premier ordre. Ÿ. 

Des Ferblantiers Réunis, on Se rendit= 
à la Lithographie Parisienne, rue Cor 
beau, Société qui a eu de graves diffi=, 
cultés dans sa longue existence, mais 
qui a toujours su les : 
vaincre. ‘ 

M. Courcy, direc- 
teur, recut et guida 
parmi les ateliers 
variés.Là, ce sont les 
dessinateurs qui font 
des compositions, 
plus loin ce sontles 
conducteurs de ma- 
chines qui surveil- 
lentle tirage età côté 
l'atelier où on grave 
les pierres. Dans ce 
magasin des quan- 
tités de ‘pierres de 
toutes sortes et de 
toutes dimensions. 
Les ateliers sont trop 
petits ; aussi la So- 
ciété se trouve dans 
la nécessité d’envi- 
sager des agrandis- 
sements. 

Les visiteurs parti- 
rent avec le regret 
de ne pas: avoir 
eu le plaisir de 
serrer la maïn à un 
homme qui a donné 
le meilleur de lui- 
- même à cette so- 
ciété, M. Romanet, qui vit en province. 

L'on se rendit aux Ouvriers Serru- 
riers, rue Stendhal; MM. Pasquier, di- 
recteur. Guesnot, président du Conseil, 
reçurent et firent visiter les ateliers et 
le superbe musée de serrurerie d'art que 
possède cette Société. Comme dans 
toutes les Sociétés du bâtiment, le per- 
sonnel se trouvait sur les chantiers; 
néanmoins, il en restait encore à l’ate- 
lier un grand nombre, ce qui permit 
aux visiteurs de se rendre compte de 
l'importance de cette Société et de l'utilité 
qu'a la Société à envisager, dans un 
avenir prochain, la possibihtéfde s'agran- 
dir pour donner plus de commodité 
dans l'exécution de ses importants tra- 
vaux. Les administrateurs furênt féli- 
cités; la délégation -partit émerveillée 
des chefs-d'œuvre qu'elle avait vus. 


be 


Il y avait du temps pérdu sur l'horaire É 


etimpossibilité de visiter les camarades 
Tapissiers de Paris et ceux de la vieille 
Imprimerie Nouvelle de la rue Cadet 


\ 
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dans cette même journée; pourtant, la 
délégation s'arrêta à la Chocolaterie ou- 
vrière située au Pré-Saint-Gervais. M. 
- Chambige la reçut et fit visiter tous les 
ateliers de fabrication de chocolat, Y 


_ports; ils ont vu que nous avions des | : 
Sociétés réelles, fonctionnant normale- 
ment, ef où ceux qui y travaillent sont 
heureux. Ils ont jugé ce que nous fai-. 
sons pour nos vieux coopérateurs et ce 


compris le paquetage mécanique et l'ex- 

pédition. Pour ceux qui se rappellent, il 
_ ya vingtans, les débuts de cette Société, 

on est obligé de constaier avec plaisir 

que les travailleurs sont capables d'ef- 

forts et on est content de voir le résultat 
- qu'ils ont obtenu. 


que nous donnons à nos orphelins et à 
nos apprentis ; ils nous ont déclaré qu'ils 
sauraient nous défendre si besoin, et 
nous appuyer de foutes leurs forces 
pour aider à notre développement. 


Nous les en remercions. 


| adopté : FRE 
_ 19 Que le Crédit agricole s'érgani: 
niquement et matériellement pour fa 
les dépôts de fonds et les dépôts dé 


2° Que le Crédit agricole à moyen er 


ait, non seulement pour but d'aider l'agri 
culteur déjà installé mais permette 
ment à l’ouvrier agricole et au dome 
_de fermé de devenir fermiers ;  « 
3° Que les réssources dont dispos 
fice National du Crédit agricole pour le 
dit à moyen terme et à. long terme 
duel où collectif puissent être augm 
soit par l'émission directe de bons 
gations, soit par l'emprunt à des établis 
ments financiers spécialement qualif 
l'Etat participant par des subventions 
nuelles au paiement d’une pârtie de }' 
| rêt des sommes ainsi empruntées : ! 


-. Le chocolat est un aliment que l’on 
consomme beaucoup dans les familles 
ouvrières, les Coopérateurs de Produc- 
tion sont généralementles Coopérateurs 
de Consommation; ils ont comme devoir 
de réclamer, soit dans la Coopérative 
qui les alimente, soit chez l’épicier où 
ils se fournissent, le chocolat de la Cho- 
* colaterie Ouvrière. Ce chocolat est 
d'une fabrication irréprochable et il se 
paie moins cher que les autres marques. 
Chaque tablette porte la marque ; il est 
-impossible d'être trompé. Que chacun 
fasse un effort et la Chocolaterie Ou- 


» BRIAT. 
X° CONGRÈS NATIONAL 
Mntualité et de la Coopération agricoles 
(NIORT, 45-18 JUIN 1922) 
Le x: Congres Nam dela Mutualité 


‘et de la Coopération agricoles s’est tenu 
à Niort à la Chambre de commerce du 


n. 


 vrière se trouvera dans la nécessité 
d'augmenter ses moyens de production. 
Ce sont les souhaits qui furent adressés 


Société. 

Les visiteurs arrivent un peu avant 
18 heures à la Société Union-Travail, où 
ils sont reçus par MM. Frédéric Brunet, 
président-fondateur et Cabut, directeur- 
fondateur. Cette Société est jeune, mais 
elle a marché rapidement. 

Au début de la guerre, 4945, il existait 


un oùvroir occupant quelques femmes | 
du quartier; peu de temps après l'ou- | 


vroir est transformé en 


| sation, et président de 
| centrale des Laïteries coopératives des 
| Charentes et du Poitou; Marot, député, 


| 45 au 18 juin 1922 sous la présidence de 
| M. Viger, ancien ministre de lAgricul- 
| turé, président de la Fédération Natio- 


. aux adminisirateurs de:cette importante | nale de la Mutualité et de la Coopération 


agricoles, assisté de MM. Paul Mercier, 
député, président du Comité d'organi- 


président de la Caisse résionale de Cré- 


dit agricole des Deux-Sèvres ; Bachelet, | 
| Chanal, ‘sénateurs; Queuille, député, | 
ancien. sous-secrétaire d'Etat; Astier, | 
vice-président de la Fédération : Fardy, 


| soit admis à bénéficier des ressources 
ponibles dela Caisse Nationale des Retr 
| pour la vieillesse comme les Sociétés 
| Crédit immobilier. ESS 


 râtion, il est donné lecture d’une n 
résumant les conclusions des com 
| nieations reçues des diverses -asso 
| tions affilées. Les vœux suivants on 
adoptés. Dee = 


l'Assoeiation | 


49 Que l'Office National du Crédit agr 


la Fi 


Puis au nom du Bureau de 


< 


_ Le Congrès considérant : 
Que les institutions de crédit et de. 


tualité agricoles n'accomplissent pas d’e = 
tes relevant des professions assujetiies à 
| la loi sur les bénéfices industriels et com. 
-merciaux et ne réalisent pas de béné 
. Que dès maintenant, par la simple 
cation de l'article 60, $ 4, de la loi | 
juin 1920, les Caisses de crédit agric 
- perçoivent sur les divers prêts qu'elles! 
sentent un intérêt limité par la loi ou p 
_ décret qui les régissent devraien 
exonérées de la taxe sur le chiffre d’aff 


Société coopéra- | directeur général de l'Office National du 
| Crédit agricole ; Egasse, administrateur 
délégué de la Caisse régionale de Crédit 
agricole de la Beauce et du Perche; 
| Vimeux, secrétaire général de la Fédé- 
ration Nationale de la Mutualité et de la 
Coopération agricoles ; Montet, contrô- 
leur général de l'Office National du Cré- 
dit agricole, etc. re 


4" Journée. — jeudi 15 juin. 


tive ouvrière de Production; les mar- 
chés de l'Intendance l'alimentent 
Vers 1918, la Société entreprend Ja 
confection des vêtements pourles sous- 
agents des P. T.T. et tout dernièrement 
la fourniture des vêtements pour:le per- 
sonnel de la Société des Transports en 
commun du Département de la Seine. 
Par l'importance des fournitures, la So- 
ciété, qui occupe environ huit cents ou- 


vrières, a été dans l'obligation de cons- 
-truire de vastes ateliers. Sous la direc- 

tion de nos amis Brunet et Cabut, ils 

furent tous visités. 


Le vœu suivant proposé par le rap-. 


porteur a été adopté : 2e 
ie Que la loi du 27 novembre 1948 ayant 
pour objet de faciliter le remembrement 


_ Proteste contre les impositions do 
| taïnes de ces caisses ont été l'objet, 


4 Que dans le projet de loi déjà 


Et émet le vœu : 


Avant la séparation, vers 19 heures, 
la Société a offert une coupe de cham- 
pagne à ses visiteurs qui ont chaude- 
ment félicité les fondateurs et les admi- 
nistrateurs actuels. Tous ceux qui étaient 
présents se sont engagés à les défendre troduites; Sur o 
dans l'avenir si l’on cherchait à détruire 2° Que dans le cadre de la nouvelle légis- 
l'œuvre qui répand tant de bonheur | lation simplifiée, les coopératives et les 
parmi les familles des membres de la syndicats agricoles soient autorisés à se 
 Socicté. | substituer à leurs membrés pour provo- 
. Au moment de quitter la Société, les | quer et poursuivre le remembrement de- 
visiteurs ont eu le plaisir de‘serrer la van les Associations syndicales ainsi que 
. main à M. Meunier, président du Con- | pour défendre devant elles leurs intérêts et 
seil d'administration, que ses nouvelles | leurs PONS EN TE < 
fonctions de maire-adjoint du XVII: ar- | 3% Que soient prévues des dispositions 
rondissementavaientempéché d'être pré- | destinées à empêcher le retour de la dis- 
sent à l’arrivée. persion parcellaire: Poe 2 

Voilà très brièvement le compte réndu 4° Qu'enfin les opérations de remembre- 
de nos visites; l'impression de nos visi- | ment Soient effectuées sou le contrôle 
teurs a été excellente. Beaucoup de nos | technique de l'Etat et avec son appui finan- 

- Amis ne nous connaissaient que par nos | cier et qu'elles soient complétées par la 
publications, nos causeries et nos rap- | réfection du cadastre. 50 


par la Chambre des députés et actuel] 
soumis au Sénat, portant modifica 
certains articles de la loi du 25 jui 
soit insérée une disposition exon ra 
mellement de la taxe sur le chiffre d’aff 
| es Caïsses de Crédit agricole mutuel 
- 2 Que la même mesure soit étendue 
| Sociétés coopératives agricoles régies. 
la‘ loi du 5 août 1920: ROSE 
- 3° Que le projet de Loi déposé sur le 
_reau de la Chambre des députés par 
ministre de l'Agriculture et le ministre 
Finances le 18 octobre 192, ayant pour c 
jet de dispenser de l'impôt sur les b LÉ 
industriels et commerciaux, les caisses 
crédit agricoles, les Sociélés coopérati 
el:les Sociétés d'intérêt collectif s ( 
soit examiné ét mis en discussion dans 
délai aussi bref que possibles 5 
Le Congrès considérant : 
Qu'il importe de favoriser.par tous 1 
moyens le développement des prê 


de la propriété rurale, soit remaniée de 
façon à en rendre l'application plus souple 
et plus expéditive et que certaines disposi- 
tions heureuses de la loi du 4 mars 1949 
spéciale aux régions dévastées y soient in- 


Y 


s 


e 


long terme qui sont destinés à 
l'accession des (ravailleurs ruraux 
utilés de guerre à la petite pro- 
Que, d'autre part, il ne semble ni logique 
quitable : &° É | 

° De frapper dela taxe hypothécaire les 

nscriptions, prises en garantie des prêts 

msentis par les Caisses de crédit agricole- 
alors que ceux accordés par les Sociétés de 

Crédit immobilier pour des opérations ana- 

logues en sont exemptés ; | 

… 2° De faire supporter par les Caisses de 

édit agricole mutuel l'impôt de 10 0/0 sur 

revenu.sur les intérêts des prêts qu'elles 
sentent, tandis qu’elles en sont exoné- 

ès, sur l'intérêt de leurs parts sociales 

Ss emprunts qu'elles contractent et des 


1 
ù 


d’avances ; 
. Confirme le vœu émis par le Congrès de 
ims de 1921 et demande : N 
1° Que les inscriptions prises en garantie 
s prêts hypothécaires par les Caisses de 
édit agricole mutuel soient exonérées de 
taxe hypothécaire au même titre que. 
Celles qui sont prises en garantie des 
êmes prêts consentis par les Sociétés de 
édits immobilier ; Ds 
2° Que le bénéfice des exonérations pré- 
es par l’article 31, $ 2, de la loi du 5 août 
20, en ce qui concerne l'impôt sur le 
venu, soit étendu aux intérêts servis par 
emprunteurs individuels à long terme 
à Caisses de crédit agricole mutuel ; 
9 Qu’au besoin un texte législatif inter- 
ne pour consacrer ces exonérations : 


Le Congrès considérant : S 

Que certains produits destinés à la ferti- 
Lion des terres indispensables à l’inten- 
cation des rendements du sol sont assu- 
ltis à des droits de douanes presque prohi- 
LL LR PSS DNS 
_Emet le vœu: 

ue les droits de douane sur les engrais 
t fortement diminués. 


e journée, vendredi 16 Juin. 


Congrès S’est réuni à nouveau en 
ce de travail, le vendredi 16 juin, 
215 h. 30, pour entendre un intéressant | 
pport de M. Lecomte, directeur des | 
ices agricoles dé Seine-et-Marne 
là Coopération dans la production | 
Ph Le vœu suivant a été 


? Que les agents du ministère de l'Agri- 
zulture, les Offices agricoles et les diverses . 


er une vigoureuse campagne en faveur | 
ämment au moyen de foires de semen- 
; de concours de cultures sur pied et | 
xpérimentations ; À ch 
ie les Associations agricoles effec- | 
& des achats pour le compile de leurs . 
mbhres recommandent l'emploi des se- 
ces de bonne origine et les achètent de 


2 


CLEUrS; av he 
Que les commandes à passer à ce sujet | 
adressées autant que possible en pé- | 


7 s 


de tarifs réduits; 


mmes quelles reçoivent à titre de dépôt | 


emploi des,semences sélectionnées; |. 


éférence à une Société coopérative de | 


e morte-saison et qu’elles bénéficient | 


no pd AU, nn ET 
CERTA 


. L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


ee Me, 


<= 
Due 


4e Que les Offices agricoles soient invités 
à accorder des Subventions aux Sociétés 
coopératives dé Producteurs de semences 
ayant des fermes ou des élablissements de 
Sélection généalogique ; 

5° Que cependant chaque Office agricole 
soit invité à ne subventionner la sélection 
généalogique d'üne même variété qu’en un 
seul endroit et que les Sociétés coopératives 
soient invités elles-mêmes à ne pas entre- 
prendre la sélection généalogique d’un trop 
grand nombre d’esr èces à la fois : 

6° Que les Coopératives de Production de 
semences créées dans l'avenir soient puis- 
samment organisées et très nettement spé- 
cialisées. L Ë 


Ont été lues ensuite les communica- 
tions de MM. Dornic, directeur de l'Ecole 
de laiterie de Surgtres, et Cholet, profes- 
seur à cette Ecole, sur les Coopératives 
de laiteries et les Caséineries coopéra- 
tives; de M. Besson-Leaud, vice-prési- 
dent de la Société d'assurance mutuelle- 
accidents des Laïteries coopératives, sur 
l'assurance mutuelle agricole-accidents 
dans la région ; de M. Naudin, président 
de la Caisse d'assurance départementale- 
bétail, sur l’AsSurance mutuelle-bétail 
dans les Deux-Sèvres. 


8° Journée, — samedi 17 Juin. 
_ La dernière séance de travail a eu 
leu le 17 juin, à 9 h. 30. Elle a été consa- 
crée à l'audition d'un important rapport 
dé M. Tournan, ancien député, secré- 
taipé général dé la Caisse Nationale de 
réassurance des, mutuelles agricoles, 


concernant les bases sur iesquelles doi- 
-ventêtre établies les primes dans les 


mutuelles-bétail. 

: Après un échange de vues le Congrès 
à adopté le vœu suivant proposé par le 
rapporteur : ; 


1° Que les Sociétés d'assurance mutuelle 
à budgets déficitaires n’hésitent pas à rele- 
ver leurs colisations'en prenant pour base 
les exercices antérieurs et en tenant compte 
des résultats déjà recueillis par la Caisse 
Nationale de Réassurance depuis sa fon- 
dation ; : £ 4 

2° Que les Caisses de compensation se 


transformant en véritable Caisse de Réas- 


surance à primes variables et graduées 
proportionnées aux risques couverts ou 
adoptent tout au moins des dispositions 
tendant à faire payer aux Caisses locales, 


| la mortalité anormale, cause permanente 
| de déficit des primes en rapport avec l'im- 


portance des sinisires qu'elles .énregis- 


24 es re |< trent.; - 
ciations de cultivateurs continuent à |: 


3° Que le ministre de l’Agricu ture refuse 
tout encouragement financier aux Caisses 
locales et régionales non réassurées et que 
dans la répartition des subventions il favo- 
rise les Caisses de réassurances dont les 
locales adoptent des primes établies con- 
formément aux données de la statistique ; 


. 4° Que la Caisse Nationale de réassurance | 


étudie la création avec l’aide du Crédit 
agricole de Coopératives d'équarrissage 
destinées à utiliser d'une manière ration- 


| nelle les dépouilles des sinistres ; 


- 5° Que les Caisses régionales ou départe- 
mentales de réassurance organisent la pré- 
voyance, en matière de mortalité du bétail, 
par la création, d’accord avec le ministère 


4 


de l’Agriculture, d'un service de vétérinaires 


-Chargé de visiter les étables des sociétaires 


en vue notamment de prévenir et d’enrayer 
les maladies contagieuses. : 

M. Viger à pris ensuite la parole pour 
résumer les travaux du Congrès et donner 


lecture de tous les vœux qui ont été adop- 


tés, dans leur ensemble. Puis il à remercié 


le Comité d'organisation et en particulier 


son président, M. Paul Mercier, qui s’est 
dépensé sans compter pour assurer la réus- 
site du Congrès. Il à adressé également ses 
remerciements aux congressistes d'être ve- 
nus en grand nombre à Niort et d'avoir as- 
sis(é assiaument à toutes les séances. 

Avant de se séparer l’Assemblée a décidé 
que le prochain Congrès aurait lieu à Bourg 
en 1923. 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


N, 


L'Hygiène Domestique et Industrielle 
Société anonyme à capital variable 


[. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 9 juin 1922, il a été $ 
établi les statuts d'une Société anonyme à. 
capital variable, desquels il à été fait les 
extraits suivants : # 

La Sociélé prend la dénomination de: -. 
L'Hygiène Domestique et Industrielle. 

Le siège social est fixé à Paris, 28, rue 
Taine. | É ee 

Le capital social est primitivement fixé à 
14,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous dé la somme de 12,000 francs. 

La Société commence le 18 juin 1922, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 17 juin 2021, soit une durée de 99 ans. 


Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son eftet. " s: 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable enverselle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou aïlleurs, 
sont Signés par le président du Conseil ou 
par deux administrateurs. LS ; 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de ré- 
serve légal. 


II, — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 9 juin 1922, 
M. Léon Grand, fondateur, a fait la décla- 
ration de souscription et de versement du 
capital, conformément à Ia loi. Se 

III. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive, tenue le 18 juin 
1922, il appert qu'il a été pris les résolu- 
tions suivantes : M 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; | > 


Ÿ Pr 


- 12e L'Assemblée reconnaît la sincérité de |. 


la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 9 juin 1922; 

3° L'Assemblée nomme MM. Léon Grand, 
28, rue Taine; Paul Hoyau, 195 bis, rue de 
Vannes ; Maurice Amozenova, ?, avenue Fé- 
“Aix- Faure ; ; et Emile Pierron, 18, rue de la 


Madeleine, au Raiïincy, membres du Conseil 


d'administration et reçoit leur acceptation; 
& L'Assemblée nomme de même Mme 
Videlaine, commissaire; 
5° Toutes les prescriptions de la loi et 
- des statuts ayant été remplies, la Société 
L'Hygiène Domestique, et Industrielle est 
définitivement constituée. 
IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix du 
12° arrondissement, suivant procès-verbal 
dressé à chacun des greffes, le 23 juin 1922. 
V. — Par délibération du Conseil d'admi- 
nistration en date du 18 juin 1922, M. Léon 
Grand a été nommé directeur de la Société, 
le Conseil lui a, en outre, délégué tous ses 
Roors avec ia signature sociale. 
Pour mention : 
Le président du Conseil, 
HOYAU. 


NOMINA TION 
D’'ADMINISTRATEURS 


Association. : 
des Ouvriers piqueurs de grès de Paris 
et du département de Ja Seine. 


Société anonyme à personnel 
et capital variables. 
Siège social : 7, rue Montauban, à Paris 
(Seine). 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale extraordinaire tenue le 2 juillet 
-1922, rue de Dantzig, 60, à Paris. 

* Sont nommés administrateurs, du 20 juil- 
let 4922 au 19 juillet 1925; ; 

M. Charles Spenlehauer, demeurant rue 
des Sorins, 77, à Montreuil-sous-Bois (Seine). 

M. Jean-Baptiste Chalvet, demeurant rue 
Etienne-Marcel, 192, à Bagnolet (Seine). 

M. Charles Dépoter, demeurant boulevard 
Brune, 11, à Paris (Seine). 

M. Fernand Lebeau, demeurant rue Dan- 
ton, 29, à Pavillon-sous-Bois (Seine). 

M. Fernand Mignolet, demeurant avenue 
d'Italie, 145, à Paris (Seine). 

L'Assemblée, en conformité de |’ dtiole 21 
des statuts, nomme pour mandataires 
MM. Charles Spenlehauer et Jean-Baptiste 
Caalvet, tous deux membres du Conseil 
d’adminisliration. 

Ils sont investis des pouvoirs nécessaires 
pour bien gérer et administrer la Société, 
recevoir toutes les sommes qui lui seraient 
dues, donner main levée avec ou sans cons- 
tatation de paiement. 

Les mandataires représentent le Conseil 
d'administration, vis-à-vis des tiers, dans 
toutes les affaires de la Société. 

L'un à défaut de l’autre des deux admi- 
nistrateurs délégués a tous les pouvoirs 
énumérés ci-dessus. 


La Aie de de out est la même que | à 
pour le Conseil mais ration, soit jus- 


qu'au 19 juillet 1995. 
- Pour extrait conforme : 
Le président du Conseil, 


* CHARLES DÉPOTER. 


f 


Aux Professionnels de l'Emballage 


Siège social : 24, rue Perronet 
et 75, rue Chauveau, à Neuilly-sur Séine. 


Par délibération du Conseil d'administra- 
tion de la Société, Les Professionnels de 
l'Emballage, en date du 16 juillet 1922, 
M. Pierre Paumier a été maintenu adminis- 
trateur-délégué de la Société pour une durée 
de trois années, avec les mêmes titres et 
pouvoirs qu'il avait pour sa gestion precé- 
dente. $ 

SE président du Conseil, - 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Union des Charpentiers' 

158, rue de Tolbiac, Paris-XIII* 
Assemblée générale extraordinaire, le 
dimanche 6 août 1922, à 8 h. 1/2, au siège. 

- : Ordre du jour : | 


Démissions. 
Application de dasiéle 16 des statuts. 
Situation semestrielle. 

Propositions du Conseil. TAHSUA 
Questions diverses. 


Le président,” 
- G. DVFOUR. 


La Pérsévérante 


Société d'Habitations à bon marché. 
Siège social: 44, rue du Renard, Paris-IV°. 


Assemblée générale, le samedi 12 août 
1922, à 17 heures, au siège POUIEIe 


Ordre du jour : 


Acceptation de l'emprunt fait à la Céisse 


des ÉD eb HConsisnatiQlss 
Le président, 
E. BRIAT. 


Union Forestière et Agricole 


Société anonyme de Production à capital - 


et personnel variables 
3, faubourg du Pont-Neuf, Limoges. 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 
5 août, à 20 h. 30, place de l’Ancienne-Pré- 
fecture (Syndicat des Employés de com- 
merce). - 
Ordre du jour : 
Démissions. 
Admissions. 
Rapports du Conseil et du Contrôle. 
Présentation du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ministration. 
Election de commissaires aux comptes. 


+ 
Assemblée RÉ extraordinaire Sorel 
21 h:°30: | ê 


$ Ordre du jour : 
Modification à l’ article 22 des statuts. 
- Le directeur, 
. -E. REDONDIN. 


= 


| La Renaissance durant l’année 1921: 


Rare 1922, 


RÉPARTITION PR 
LR DE BÉNÉFIC 


‘La Kenbiesshes RER 
| Société anonyme à capital et personnel 
variables. 

-Entreprise de peinture. : 

81, rue de noce Foire 4 


priés de venir toucher le bénéfice qui 
est dû, du 5 au 30 août 1922, les mar 
et mercredi, de 2 à 4 heures, pour Roub 
‘175,, rue de Fontenoy, et les jeudi et” 
dredi, de 2 à 4 heures, pour AtMÇnUS 
47, ruë du Plat. 3 3 
Le président du Conseil 

Es LÉON VERPLANCKE. 


‘L'Horticulture du Vésinet 
Les ouvriers auxiliaires ayant trav 
pour la Société pendant l'exercice 1921, 
priés de passer au nouveau siège social 
Chemin du or -des-Bois (près le cimetiè 
du Vésinet), à:Chratou (Seine-et-Oise), pour. 
- toucher leur” pait: des bénéfices ar À 
travail. 77% 


CONFIRMATION Ne 
Re RITES 


25. 


AnOGAUGS ouvrière de la Serrureri l 
_et de la Construction métallique) 


Siège social : 5, rue Alphonse- -Penaud 
Paris- -XXe, 


Extrait du procès-verbal de la réunio 
Conseil d'administration. 
Les membres du Conseil d’administrali 
de l'Association ouvrière de da Serru à 
et de la Construction métallique, réunis 
22 juillet 1922 en séance extraordinaire, api 
en avoir délibéré et se reportant à l’Asse 
| blée générale constitutive du 1 mars 191 
et à un acte passé chez M° René Maciet,1 
taire à Paris, le 21 février 1919, rap 
que le titre de la Société a toujours éb 
«Association ouvrière dela Serrurerie et 
ja Construction métallique » et à son/siè 
“actuel, 5, rue Alphonse-Penaud, à Paris= 
par suite de doublée emp 
À VENDRE 4zmoteurs Fairbank- -Mor 
de 15 HP, au pétrole lampant, ayant 
un an seutement, avec chacun tonne à p 
trole et tuyauterie. Prix demandé 1, 500. 
par fmoteur. S'adresser à M. BONNET, 
‘ quidateur à Paris, 44, Rue du Ren 


VIENT DE PARAÎTRE 
DEEE RSS AR EST ORT CURE Te 


L'Annuaire de la Chambre consultali 
contenant tous les Den 


rentes, les modèles de statuts- -types t | 
formules nécessaires à la formation » 
ciétés. 
Prix : 5 francs ; franco : sfr. FE ; 
du Renard. : 


- Le Géro : NE 
Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. onde 14 rue Cadet, ren 
Téléphone Gut, ES se 
F. Mammale, directeur. — "1861 22. Pr 7 
cl 
ss de 


\: 


.— 29° Annéëf > 


ge 


” 


et d'éducation Sociale 


Le + PER Re N —: 
FRS AE | = Tea 


ssociation 


ne de Propagande Coopérative 


a , 


F4 


TRE. OyEnsry 
CINQUANTE CEXTIMES LE NUMÉRO 


pes, 
Ga flans 
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__ ABONNEMENTS 


N] 


V2772727714 


{ AIRE. — A propos du Grand Congrès 
a Coopération du Travail à Rome. — 


1 1# janvier 1921. — Tchécoslovaquie 
uîite). — Succès des Guildes du Bâtiment 
Allemagne. — Une Coopérative ou- 


ation du Centre de Vie intégrale, — 
iétés. — Nécrologie. 


eee 
AL ALLILILILILLILIALIIITITIITTITITTITTTITITTTTS 


Rs Le EU 
août 192 
à des cantines scolaires, Chemin des 
taire général de la Chambre con- 
ative, fera une conférence sur La 
ration ouvrière en France. 


DE 


COOPÉRATION DU TRAVAIL 
A Rome, les 18-20 Juin 1922 (1) 


Rappelons-nous. Depuis le jour de 
0S premiers pas dans la vie, alors que 
OS bataillons nauvres en hommes et 
moyens, étaient regardés avec un 
iment d'indifférence et même de 
ssion, jusqu'à aujourd’hui, quelle 
re longue et agitée ! / 

btre faiblesse était notre viatique : 
ur notre route, lorsque déjà nous 
S un peu grandi, le sourire com- 
n 


& avec l'offre gracieuse de leur pa- 
MERE A RS 
Coopération se montrait si modeste 
es formes extérieures, d’une telle 
té dans ses préoccupations com- 
lales, si rassurante dans $es aspi- 
qu'on était porté à la considérer 
. une bestiole sympathique et 
6; à lui donner la préférence 


ticle a paru dans l'Emancipation, de 


Æ x 
NE 
4 


5 


, à 20 heures, . 


es, à Dinard, notre camarade E. Briat, - 


de .nos amis autorisés nous 


Associations ouvrières de Production 


ière américano-russe. — Comité d'orga-- 
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 PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


BNNONCES 


——————— pa 


& 
\ 
N 


N 


1 50 


| 
N < ‘ 
N La ligne en huit . . . . .. 


ON TRAITE À ForFAIT 


sur toute autre forme remuante et 
fâcheuse de la-résistance, 

Mais avec la croissance de l'âge la 
petite bestiole commencait à manifester 
des tendances plus envahissantes. Elle 


devenait malicieuse, prenait des attitu- 
des -provocantes, persistant à vouloir : 
sérieusement troubler dans sa quiétude 


la vie de la libre-spéculation, à élargir 
son action, à multiplier ses comptons 
de vente, à fonder des laboratoires, à 


“prendre directement. des entreprises 


pour essayer d’éclpper à la puissance 


patronale. Si, bieagque les dispositions | 
chängèrent peu à peu et qué le besoin 


se fit sentir de calmer la bouillante 
ardeur de ces jeunes gâte-métiers. 


Alors commencèrent les attaques: et. 


campagnes des commerçants contre les 


Coopératives de Consommation et celles, 


plus âpres encore, des entrepreneurs 


. contre les Coopératives de Travail. 


t 


- dement menacées par 


Les conquêtes laborieuses en matière 
législative, qui constituent encore au- 
jourd'hui le grand mérite de notre 
Ligue, devenaient tous les jours davan- 
tage des causes de trouble pour les 
privilèges de la spéculation, qui, dans 


.| quelques centres comme à Regia Emi- 


lia, à Ravenne et à Bologne, se voyait 
menacée dans ses fiefs. 

Les quelques dizaines de Coopératives 
du début montaient désormais à plu- 
sieurs milliers; elles s’affirmaient avec 
une foi ardente dans tous les champs 
d'activité, du petit commerce à la grande 
industrie, de l’agriculture aux travaux 
publics. Les glorieuses épopées des 
entrepreneurs qui avaient doté la patrie 
du miracle des constructions ferro- 
viaires et autres grands ouvrages avec 
tout leur cortège de dilapidations et 
d'incroyables filouteries, étaient gran- 
la prose vul- 
gaire dela Coopération qui partait en 
guerre contre les héros des bots de la 
Merlate (1). ne 

Le patriotisme du monde des affaires 


S'insurgea, prit une forme agressive et: 


(4) Bois de la Merlate, en Calabre. Les: bri- 
gands calabrais sont célèbres et sont cousins 
germains de ceux qui infestaient la forêt de 
Bondy. (Note du traducteur.) 


furibonde qui eut son point culminant, 
en 1913, à Bologne, au Congrès national 


des Industriels de la construction: la . 


Coopération y eut l'honneur des plus 
féroces insultes, des menaces les plus 
impudentes. 

À cette violente protestation des en- 
trepreneurs, qui voulaient briser dans 
la main des ouvriers l'arme de conquête 


et de défense que leur donnait la loi. 


sur les entreprises à la Coopération, 
réponse immédiate, solennelle, impres- 


sionnante : Le Congrès du 25 mai des ire 
Gocpératises. de BR A0 ge ES 


mêine. 

-Et la réponse fut si haute, si fière, si 
éloquente dans la force compacte que 
représentait le grand nombre des repré- 
sentants rassemblés, qu'il passa à tra- 
vers l'Italie comme un hymne de victoire 
des travailleurs, comme un écrasant 
réquisitoire contre les imprudents ca- 
lomniateurs. 

Puis survint la bourrasque de la 
guerre, juste au moment où notre Ligue 
préparait la réorganisation de ses trou- 
pes pour les lancer, plus compactes et 
mieux aäguerries, à d’autres et plus 
importantes conquêtes. | 

Et maintenant, nous voici de nouveau 
aux prises avec nos adversaires. Nous 


_voici de nouveau à un de ces tournants 


terribles de notre route où l'horizon 
s’assombrit, où la tempête semble, par 
ses ‘effrayantes menaces, fermer toute 
voie de salut. 

Après les heures angoissantes de 
l'épreuve du feu, pendant la tragédie 
sanglante au cours de-laquelle la coopé- 
ration eut des éclairs de réconfort et 
brilla comme le doux appel d'uu phare, 
la crise est venue : double crise écono- 
mique et de l'esprit; sous sa violence 
perturbatrice, la vie a perdu tout sens 
de justice et de devoir, et la saine végé- 
tation se trouve étouffée, tuée sous le 
fouillis des mauvaises herbes. 

Crise du crédit qui a sa répercussion 
profonde sur nos branches « consom- 
mation » dont les reins ne sont pas assez 
solides pour résister aux variations des 
marchés et aux oscillations de Ja con- 
sommation; crise de crédit qui para- 


1 


Entre 
ae 


Les Associations ouvrières de Production 


yse presque entièrement le vaste ou | 


de nos organisations de travail et force 
les coopératives agricoles à suspendre 
leur œuvre merveilleuse d'expansion, à 
se restreindre au point de mettre en 
péril leur existence même. 

Crise politique, qui se manifeste sous 
les formes les plus honteuses de l’immo- 
ralité et de la prétention à la suprématie 
de la part du plus vulgaire égoisme 
bourgeois, avec la complicité de tout 
l'organisme officiel. 

Daisis par ces terribles tenailles, nous 
ne pouvons pourtant ni ne devons nous 
résigner à subir honteusement la vio- 
lence. 

Malgré la malveillance des incons- 
-cients ou des lâches, malgré l'hostilité 
des événements, la Coopération doit 
trouver la force de son. propre salut. 


La longuéë série des sacrifices, des 
anxiétés, des espoirs, et les éclatantes 
conquêtes qui ont marqué notre marche 
vers l'avenir, sont la preuve de la gran- 
deur de notre idéal, de fa fatalité de no- 
tre demain. 

En convoquant à Rome les Coopéra- 
tives de Production, de Travail et Agri- 
coles, la Ligue des Coopératives entend 
donner à ses troupes le moyen de trem- 
per dans une grande revue leur esprit 
belliqueux, et faire savoir au pays que 
1a Coopération entière est à son poste, 
résolue à poursuivre son œuvre de pé- 
nétration et de salubrité pour le plus 
grand bien de la collectivité. - 

À Rome, avec-toute la vibrante élo- 


quence de leur foi, les coopérateurs redi- | 


ront leurs buts, ‘consacreront une fois 
de plus leur fraternité, vivifieront encore 
leurs espérances et l'élan de leur âme, 
aspirant à la grande victoire de la justice 
et de la solidarité humaine. 

Traduit de Cooperazione Italiana, 


par VERDIER-HAVART. 


———————— ———_—Îh—_—— 


AU 1° JANVIER 1924 (!) 


La circulaire ministérielle du 29 dé- 
cembre 1906 prescrivait aux préfets 
l'envoi au Ministère du Travail, avant 
le 1° mars de chaque année, d’ états pré- 
sentant le relevé des Sociétés coopéra- 
tives existant dans eur SE as 
ment. 

Ces prescriptions n’ont puêtre suivies 
durant les hostilités et aucune statis- 
tique officielle n'a été publiée de- 
. puis 1914. 

La circulaire du 10 mars 1921 a rap- 
pelé les préfectures à l'observation de 


la circulaire susvisée et la statistique. 
- ci-après a pu être établie d’après les 


derniers états fournissant des indica- 
tions sur les divers pénenete COOpé- 
ratifs. 

Il y a lieu, toutefois, de remarquer 
que cette statistique ne saurait présenter 


(1) Les renseignements ont été publiés dans 
le Bulletin du Ministère du Travail de juin 1088 
is ne sont pas à notre avis Sonate: 


_traindre. Mais elles ne s’y sont refusées 


| mettent d'apprécier de façon suffisante 


-par départements des Sociétés signalées | 


un caractère de rigoureuse ne 
En effet, comme l'indiquait d'ailleurs la : 
circulaire du 40 mars 1924, les Sociétés 
coopératives ne sont tenues en aucune 
façon de fournir -des renseignements à | 
leur sujet et on ne peut les y con- 


que rarement et les chiffres fournis per- 


limportance-et le développement du 
mouvement coopératif en France. 


I. — Associations ouvrières. 
x de Production. 
Répartition par déprrlements. — D'a- 


près les rapports des préfets, il existait, 
au 1° janvier 1924, 529 Associations ou- 
vrières de Production se répartissant 
ainsi : 


Ain, 5; Aisne, 1, Allier, 4; Alpes(Basses., + 
Alpes- Maritimes, 9; Ardennes, 5; Aube, 4; 
Aude, 2; Aveyron. 4; Bouches-du- Rhône, 40; 
Calvados, 1; Cantal, 1: Charente, 2; Charente- 
Inférieure, 1; Cher, 2; Corrèze, 3; Côte-d'Or, 
3: Côtes-du-Nord, 4; Creuse, 2; Dordogne, 2; 
Doubs, 2; Drôme, 4; Finistère, 11; Gard, 8; 
Haute- Garonne, 4: Gironde, 3; Hérault, £T; 
Ille-et-Vilaine, 8; Inâre, 4e Indre- et-Loire, 4; 
fsère, 4; Jura, 14: Loire, 7: Loire- Inférieure, 
6: ‘Loiret, 2; Lot-et-Garonne, 5; Maine-et- 
Loire, 3; Morbihan, 1; Nièvre, 7; Nord, 29: 
Pas-de-Calais, 4; Puy-de-Dôme, 3; Basses- 
Pyrénées, 1; Hautes-Pyrénées. La Rhône, 28 : 
Haute- Saône, 2: Saône-et-Loire, 7: Sarthe, 2: 
Savoie (Haute=), 4: Seine, 217: Seine-Infé- 
rieure, 9; Seine-et-Marne, ai : Sèvres (Deux- ), 1 
Somme, 5; Tarn, 6; Var, 6: Vaucluse, 2! 
Vendée, 1; Haute Vienne, 49: Yonne, 4; AE | 
ger, 1; Constantine, 1; Oran, 2. - 


La dernière statistique, pRbTee don- | 
nait comme existantes, au 1° janvier. 
1913, 476 Sociétés. 

On trouvera ci-dessous la répartition | 


comme dissoutes depuis 1914 : 


Ain, 1; Cher, 2; Gar dt; Gironde, 5; Jura, 2; k 
Lot-et-Garonne, 1; Meuse, 2; Nièvre, 2; Nord, 


Loire, LL Seine..2; 
ciétés. 


\ 


H. — Répartition ue. professions. 


‘Les 529 Associations de Production 
signalées comme existantes se répartis 


sent eomme suit: 
s Asric tente : 
Distillateurs de marcs. on 10 
Jardiniers. . . a AE BR 
Produits agricoles en général. . 9 
À + 2 

Mines et carriéres. 

Ardoisters "1: Te art 
Garriers® IN NT 2e 2 
Tailleurs de pierres. sean 4 
Aer 


Industries chimiques. 
aux: gaziuses:./":. er ns. 
Parfums (Fabrique de) ne . 
Pâtes à chaussures (Fabrique de). 


-Boutangergé:.; 2220008 F- 


_ Pipes (Fabrique de). 


Fordeurs. +, nu à 


Lanternes (Fabriques de} . . - 


2: Puy-de-Dôme, 1; Rhône, 7; Saûne-et- pe 
sue un Le toR a de 29 So- | - 


‘Imprimeurs, . . : . , . 
‘: Relieurs . à 


LA 


Riscuitièrs ;: > tte 


| Chocolatiers : . 

Huile d’olive (Fabrique d’ j 
Laiterie. 

Pâtes alimentaires Fe 
- Pâtissiers. . . ‘ 
Produits alimentaires en à général : 


Le en 
Y 


Balais (Pabrique del. 20 00e 
- Bateaux de pêche (Gonstructeur) Fe 
Bois (Commerce du} 
Bouchons (Fabrique de). . 
Caisses (Fabrique de;. 

Carrossiers 2 STRESS 
Galochiers . Re 
- Jouets (Fabrique de). . .: =. 
Meubles (Fabrique de). en  F 
Parapluies (Fabrique de manches) 
Pianos (Fabrique de) . RE 


CRECFES RSS NE 7 
Tonneliers . . , . “Tate 
Tournerie d'objets e en bois . .:. » 
Vanniers: 42" Nes 


Le? see 


: Métaux, - 
Bijouterie (Fabrique de). .: : + . .. 
Ciseleurs sur bronze . FR 
* ORALTONS LS PSS ER 
Chaudronniers : ,:, . . ." 
Constructions mécaniques - 
Couteliers . . ae 
Décolletage ‘des métaux. 1 


. Fourneaux (Fabrique de) - $ d LT 
Grillages (Fabrique de) A - 
Horlogers. . . 


#0. RASE TEE 


_Limes (Fabrique de}: tie 
Lits en cuivre pure és. 
Maréchaux . ee 
| Mécanique de précision . REX 
Moules en cuivre (FO S de) 
Serruriers . LE ARS * 


Travaux publics et patin va. 
Bâtiment en général. NI NES 
Chauffage (Installation de) . . 
.Charpentiers . : 
Décoration d'appartements: 
Démolition HRHERIS Ps 
Electriciens. À 
Frotteurs. : te) 
HUMISLES =", + . OAI 
MACOUS. : , . °° 
Menuisiers . 
Parquets . Fees: 
PAVAROt. «ir 
Péinlies. HSE 
Ravalement, LAS 
Terrassement, ., +4,00 
Travaux de ete à 


Cartonnages . D SAR ire 
GPA ANRT ETAT is 
Dessin . dis 2 ne 


SA OUT CERES RP #9 

m2 4 

È ï 

A 2210 

SRE Jour 1 

ER SE Sete, LE < 1 

: : { 

FR te Fr 2 

2 

É 

È 2 

RTE I FER LOSER DIE 2 à 4 

37 

; Cuirs et peaux. 
20 rrel leri 6. 'EMOENT : Sp 3 RATE = 2 
aussures (Fabricants dé. ri eme og 
rdonnerie (Articles pour). A 4: Te | 
pour chaussures, SRE 1 
- ; a 
19 
‘Travail des pierres, verrerie. 

uteilles (Fabricant de) . 1 
LAN RE an Se 12 

14 

: 1 

ANT CPI ENS 1 

LL ie Q & F7 5 
ules (Fabricant ‘de). ER à Mn 1 
elaine (Décorateur de) . 1 
es à vitres Pique de). ue 
Pénte RAR Ta0 0 2 LU Par aie 4 


FRS GP AE CE EE D'ATELIER ET PE 
EE En PUCES EU IN EE 
CPE AE SORA "ÉD 1 


RS DE AL Li MS CES 


ion des produits des pêcheurs. 
ocation d'automobiles, . , . . .. 
utention maritime . . . ... . ... 
eurs de journaux. . : : . .. . 


eme s Mb SC e”,. à 


29 Sociétés dissoutes se répar- 
nt ainsi par professions : C 


AE 


donniers, 1; cuirs et peaux, 1 ; impri- 
Jaitiers, 4; literie militaire, 1; 


3 
pe.  — t92s 


achers, 4: boulangers, 1; charpentiers, | 


du travail Tén L: ete 2; orga- 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


IL. — Nombre de sociétaires, nombre 
 d’auxiliaires ; chiffres d’affaires. 


Nombre de sociétaires. — Sur 529 Asso- 
ciations ouvrières de Production signa- 
lées comme existantes, 463 ont indiqué 
le nombre de leurs sociétaires : le total 
s'élève à 19 97826 


Ouvriers aires — 306 Sociétés 
ont indiqué le nombre d’auxiliaires 
qu'elles employäient. Le total de ces 
auxiliaires est'de 8,044. 


Chiffre d'affaires. — 379 Associations 
ouvrières de Produclion ont fait con- 
naître leur chiffre d'affaires : ce total 
s'élève à 199,52#,800 francs. 


IV. — Fédérations d’Associations 
ouvrières de Production. 


Paris. — Chämbre consultative des 
Associations ouvrières de Production, 
fondée le 26 novembre 1884, siège social, 
44, rue du Renard. Ce groupement com- 
prenait au 1° janvier 1921, 345 Sociétés. 


Paris. — L'Entreprise générale, fondée 
le 25 janvier 1919, siège social, 44, rue 
du Renard. Ce groupement comprenait 
au 1% janvier 1921, 74 Sociétés. 


Lyon. — Fédération régionale des As- 
sociations ouvrières de Production (sec- 
tion du Sud- -Est), 61, rue Pierré-Cor- 
neille, à Lyon,. fondée en 1894. Cette 
Fédération groupait au.1* janvier 1921, 
24 AssOeis tions 2 


ÉTAT des ‘encouragements accordés 
aux Sociétés coopératives qui ont 
formulé des demandes en 1921. 


I. — Sociétés coopératives Ouvrières 
de Production et de Crédit (1). 


A) Subventions accordées 
aux Associations. 


Aveyron — Coopérative ou- 
vrière de ganterie, à Millau. 5.000 >» 
Corrèze.— Le Jouet de Neuvic, 
musées, à Neuvig mers: 9000 » 
Creuse. — Le Mutilé aubusson-- 
-nais, mutilés (Lapissiers), à 
*“AubUSsOn « . ... 10.000 » 
| Gard. — La Nimoise {mécani- 
. que généralé), à Nimes . . 3.000 » 
| Garonne (Haute-). — L'Emancei- 
 pation (serrurerie, forge, 
électricité), à Toulouse . 2,000 » 
- Isère. — La Prolétarienne 
(travaux de bâtiments), à ; 
Grenobie (2: -. Pin nESS 10.000 » 
Loire. — L'Avenir (ouvriers 
en limes), au Chambon- 
—Feugerolles … . . + 3.000 ». 
Loire-Inférieure.— Le Travail 
(métallurgie), à Si-Nazaire. 10.000 » 
Ne LA reporters 27, 48.000 » 


(4). Pour les conditions à remplir par les 


Sociétés coopératives ouvrières de Production 
ou de Crédit pour participer aux encourage- 
ments de l'Etat, voir la loi du 18 décembre 1915 
sur les Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 
duction ét de Crédit au travail (Bulletin, no- 
vembre-décembre 1915. p. 974) et le règlement 
d'administration publique du 28 juillet 1916 
(Bulletin juillet-août 1916, p. 112%). 


(2) En deux subventions de 5,000 francs. 


3 
+“ "RepOR AE? 48.000 » 
Nord. | à 
Ouvriers  plombiers -zin - 
gueurs d'Armentières, à RS 
Armentières. 70% 2.000 » 
Union et Travail (charpen- 
tiers et menuisiers), à R 
DOHAL es AE 5.000  » 
Puy-de-Dôme. — Certral- RE 4 
Vêtements, à Clermont- | 
PORRAAC : 277, re 1.000 » 
Pyrénées (Hautes- -). — Veuvés 
de guerre de Bagnères-de- 
Bigorre (confections), à Ba- 
gnères-de-Bigorre . à 3.000 » 
Rhône. 
Banque coopérative des 
Associations ouvrières de 
production du Sud-Est, à 
LYON HET Ne 5.000 » 
La Fourrure lyonnaise, à 
LYON PASS AE LS LES 5:000 » 
Saône-et-Loire. | 
‘La Couture fraternelle, à 
Montceau-les-Mines . 2.000 » 
Association ouvrière d'’a- 
meublements, à Autun. : 5.000 » 
Seine. 
Banque coopérative des Âs- 
sociations ouvrières de 
Production de France, à * 
Paris dt}. a 79.041 » 
Les Carrières du bassin ‘de ‘ 
Paris, à Ivry. 3.000 » 
Fonderie coopérétive ‘des ‘a 
Artistes, à Paris. 5.000  »° 
Les Maréchaux profession- ; 
nels(forgerons,charrons), 
à Saint-Ouen . e 2.000 » 
La Mécanique moderne (au = 
tomobiles), à Paris. 5,000 » 
Ouvriers monteurs, méca- s 
niciens-électriciens, à Pa- 
D us , 3.000 » 
Les Peintres de France, à 
Paris. 2.000 » 
La Prévoyante du bâtiment, 4 % 
à Champigny.. 2.000 » 
Le Progrès (mécanique gé- . 
nérale), à Suresnes. 4.000 » 
Progrès-Confection, à Parts. 5.000 » 
La Ruche (travaux publics) 
à Paris. ë 3.000 » 
Stator (mécaniciens et élec 
triciens mutlilés réunis), 
à: Papin ær0 10.000 » 
Stella (fabrication ‘de pâles 
alimentaires fraîches), à 
Paris. 4,000 » 
Travail et Progrès (mutilés), 
couverture et Die 
à Paris... 2.000 » 
Union des Associations ou- 
vrières de l'Habillement, 
à Paris. 25.000  » 
Union des Déménageurs | 
professionnel]s, à Paris. , 4.000 » 
Union des Ouvriers en limes, | 
ai POtit-IVr y (2h, un, 6.000 » 
A" TONONMET ETES 248.041" » 


(4) Sur cette somme, 39.041 francs constituent 
une bonification à raison de 5 p. 100 du mon- 
tant des recouvrements effectués par la Banque, 
coopérative, du 1er octobre 1920 au 30 “ilermés 
1921, sur les prêts consentis par son intermé- 
diaire. 

(2) En deux FH de 3, 000 france. 


vrière de ganterie, à Millau. 
Bouches-du-Rhône. — Coopé- 
rative d'électricité, à Mar- 
seille 


Corrèze. 
Le Jouet de Neuyie (mu- 
tilés), à Neuvic .“. ..", 
Société de menuisiers de 
SOTnaC, "à SOTNAC.. 2. * 


Côles-du-Nord. — Ouvriers 
menuisiers de Saint-Brieuc, 
à Saint-Brieulb :22,, s 1,2% 
Gard. 
L’Aiguille, à Nîmes, : .,. . 


L'Ouvrière (ouvriers  van- 
niers syndiqués), à Ara- 
MOIS NN PRO AMERe ; 

Garonne (Haute-). — ‘Impri- 


meérie ouvrière, à Toulouse. 
Ille-et-Vilaine. 
fougeraise, à Fougères. . : 
Loire-Inférieure. — Le Travail 


{métallurgie}, à  <aint- 
Nazaire 
Marne. , 
L'Émancipatrice du bâti- 
ment, à Reis TN , 


La Laborieuse (chaudronne- 

rie, plomberie), à Reims. 
Nord. 

La Chaudronnerie (fer et 
acier), à Roubaix . : . 
L’ Humanité tourquennoise 
(fabrique de tapis), à 

Tourcoingi =. 

La Laborieuse (charpentièrs 
d’Armentières), à Armen- 
TIOrÉS 2: ne Res. 

Ouvriers plombiers Zzin- 


gueurs d'Armentières), à : 


Armentières: . 2, 
Union et Travail (charpen- 
tiers et menuisiers), à 
DODALS EC UT eme 
Puy-de-Dôme. 
L’Ameublement du Centre, 
à -Chamalières, . 2. 
Central-Vêtements, à Cler- 
mont-Ferrabd , , 5 >; 
Rhône. 
L'Ameublement métallique, 
ARNO RES et Ne 
La Fourrure lyonnaise, à 
UP RES RER à 
La Prévoyante (manufac- 
ture de vêtements), à 
LD RATER M 6 Le nr 


A reporler. , . 


— La Bottine 


20.000 


10,000 


10.000 


15.000 


10.000 


20.000 


20.000 


‘ 48.000 


48.000 
10.000 


20 .000 


20.000 
22,000 
10.000 
75.000 
12.000 


15.000 


45.000 


9.000 


15.090 


5.000 


75.000 
444,000 


(1) En deux prêts de 60,000 et 15,000 francs. 


Report Are 248.041 » 

Seine-el-Oise. — Serrurerie gé- 
nérale, à Argenteuil . PR 5.000 » 

samme. 

L'Avenir de la charpente, à 
Sainte-Radegonde. . 5.000 » 

L'Espérance ( menuisiers, 
mécaniciens), à Amiens. . 4.000 » 

- Vienne (Haute-). — L'Espé- 

ranc> (menuisiers, charpen- 

tiers, ébénistes), à Saint- 
Léonard-de-Noblat, . , . . 5.000 « 
Total. . 259.041 » 

B) Prêts remboursables : 
Aveyron. — Coopérative ou- 


» 


> 


» 
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Report, . . « 444.000 » 
Société ouvrière de fumis-- 
terie industrielle, à Lyon. 16.000 
La Solidarité (pâtisserie- REra 
biscuiterie), à Lyon . . 10.000 
Saône-et-Loire.— Association EEE 
ouvrière d'ameublements, FREE 
AUCUN: OMS ki 0 5.000 
Seine Se 
A. O0. M., association ou- 
vrière de mécanique, à 
Puteaux LCR ARE. 7. 21.000 
L'Atelier moderne, à Paris. 10.000 
L’Avenir des granitiers, à 
SPAPIS 0 CRE: ::: 8.000 
Biscuiterie « j’ Idéale », à 160 
Moñtrouge em. "2 20:000 
Les Carreleurs de Paris, à | 
PATIS TE OR : .: 25.00) 
Les Carrières du bassin de * 
Paris, à IV Net | | 5.000 
Les Charpentiers de France, 
à Suresnes. . , .-. ; 10.000 
Les Charpentiers réunis, à 
PATIS (DIR ROERRe, |: 54,000 
La Coométal (mécanique) à 
Nanterre. Smet 15.000 
La Couture, à Paris D. 5.000 
Fonderie coopérative des 
artistes, à Paris . s 40.000 
Fourusine (maçonnerie, fu- 
misterie}), à Paris . . 20.000 
La Fraternelle des Peintres 
de la Seine, à Paris. 6.000 
Imprimerie Nouvelle, à | 
PATDISS LENS. = 60.000 
Les Maréchaux ne PR 
mels(forgerons,chartons), * Te 
da Haint-Oden EU. Le, - 6.000 
La Mécanique moderne (au- . + ie a 
tomobiles), à Paris. . . . 10.000 
Mécaniciens mutilés et veu- 
ves de la guerre, au Per- ; 
TEUX TS SNS) Je 15.000 
Les Peintres de France, à = 
Paris NE ee 10.000 » 
Photo-Coloris Cet : 
papetiers), à Paris: 92072076 :000"» 
La Prévoyante du bâtiment, 
à Champigny . . 3.000 » 
Progrès (mécanique géné- de 
rale), à Suresnes. . 4 . , 40.000 » 
Progrès-Confection, à Paris 3.000 » 
La Ruche (travaux puise £ 
A 'PATIS EEE TER ER + 40.000 »: 
Serrurerie et construction. RATE 
métallique, à Paris *:}.. 20.000 » 
Société parisienne d’entre- $ 
prises électriques, à Paris 12.000 » 
Stator (mécanicicns et élec- | 
triciens mutilés réunis), à 
Paris Ke 7. IR *#5.000» 
Stella (fabrication de pâtes 
alimentaires. AE 5 
PATIS EE ÉMRERUR, ee 20.000 » 
Le travail mécanique du s 
bois.”à Partis re 20.000 » 
. Travail et Progrès, mttlilés. PSN 
{couverture et plomberie) 10.000 » 
Union des Associations ou- 
vrières de l'Habillement, 
D PATIS EE RENE X J'RORORNE 2.000 :» 
A reporter, … , . 984.000 » 


(1) En deux prêts de 15,000 et 6,000 francs. 
(2) En deux prêts de 24,000 et 30,000 francs. 


s Junien, à Saint-Junien. 


- bre 1921, il a été consenti à 319 sociét 


effectués s'élevaient à 3,139,688 fr. 
les retards sur termes à 179. 021 fr. 


changement complet dans la maniè 


ne voyait que son intérêt personnel 1 
 poursuivait, souvent sans eaores 


.de la même branche et donc, avec 


REPOTÉ EE EN 
Union des déménapedre pro-. 
‘fessionnels, à Paris . . . | 
: Union.des magons de re Es 
A PARIS NE EE : 
Union des ouvriers en Ai 
.. mes, au Petit-Ivry (4e 
Seine-Inférieure. 
La Peinture (peintres déco- 
rateurs), à Elbeuf . .‘. 
Seine-et-Oise. J 
La Laborieuse enes 
Versailles RS PAS EE, Le 


genteüil; 5%; Pre 
L'Union typographique (im- 
primerie), à Villeneuve- 
Saint-Georges. . . . . . 
somme. | LS 
L’Espérance ( menuisiers, * : 
mécaniciens), à MORE 
Var. ; 
L’Emancipatrice (cordon- 
<nerie), à Flayosc. 4040 
Vienne. : 
. L’Imprimerie typographi- 
que et  lithograph'que 
« l’Union », à Poitiers . , 
Le-Travail, (ouvriers pein- 

- tres poitevins), à Poitiersé 
Vince (Haute-). 
Association ouvrière des 
céramistes limousins, à 
Limoges Le rss 
Menuiserieouvrière deSaint- 


Aéboperatives ouvrières de produ. 
_et de crédit. se $ 
Depuis l'origine. jusqu’ au 31 dé 


901 prêts s'élevant à 7,677,000 fran 
Au 31 décembre 1921, les recouvrem 


et les sommes irrecouvrables (40 
ciétés} à 207,238 fr. 30. {128 


2 4 


TOHÉCOS LOVAqUI 


Suite (2) 


à. L'activité Coopérat suppose 


de concevoir l'intérêt personnel et li 
térêt collectif. Jusqu'à présent chi 


les intérêts collectifs. 
La Coopération dans la pratique ji 
nalière à à l’occasion de tout emprunt. L 
à un taux convenable, à. l'occasion d 
tout achat et de toute vente, apprend 
ses membres à concilier leur inté 
personnel avec celui de leurs associé 


iérêt des cercles plus larges s'étend: 
des communes | des. dist 


ee 
on morale de l'homme absorbé jus- 
présent par l'économie commer- 
>. é ë ie ; À 

1 Coopération ne s'épuise pas par 
activité économique ; au contraire : 


tit à un arrangement plus digne et 
{conforme aux aspirations humaines. 
jS"les propagateurs dé l’idée coopé- 
Ve, Robert Owen, Buchez, Raiffeisen 
{ampelik, proclamaient ce principe 
partout où la Coopération a réussi, 
)svoyons que les coopérateurs pra- 
és ont su réaliser par leur action 


“le succès des entreprises CoOopéra- 
s, des sacrifices matériels considé- 
Là et désintéressés. 
activité matérielle des Côopératives 
“donc, plutôt le résultat d'une con- 
ion morale des membres, qui cher- 
nt leur avantage dans la solidarité 
les voisins, conformément à l’inté- 
jublic. | 
is cette base morale, il ne saurait 
de Coopération ferme; il existe, 
être, des entreprises commerciales 
ement gérées sous la forme coopé- 
Ve, mais il n'existe pas d'entreprise 
bérative, proprement dite, tendant à 
vie plus digne. : | 
e grand problème de notretemps, 
nsiste à remplacer le salariat dans 
strie et le commerce par une forme 
lle n'offensant pas la dignité du 
leur et augmentant son ‘intérêt 
l'amélioration des produits de son 
ne peut être résolu que par le 
ent des forces morales des par- 
ts, afin qu'ils arrivent à com- 
re que leur intérêt personnel est le 
défendu dans une action solidaire. 
ois ce changement de la concep- 
rale ne sera atteint que par une 
tion quotidienne de cette’ collabo- 
, par un sacrifice quotidien de l'in- 
ndividuel, exclusif et par sa subor- 
on à l'intérêt général. Or, la chose. 
utant plus nécessaire et d'autant 
ISdifficile que la guerre a endurci les 
mmes et les a rendus encore plus in- 
‘érents au sort d'autrui. 
és Coopératives de tous genres — de 
ction, d'achat et de vente — peu- 
it remédier à cette influence mau- 
Se. Tout changement apporté au 
ième du salariat, soit par la violence, 
ar la contrainte légale, ést con- 
Imné à échouer partout où n'est pas 
fisamment développée là conscience 
ïale, laquelle tient compte d’ailleurs 
ntérêt privé. L'évolution ne se fera 
peu à peu, mais les résultats en 
t d'autant plus solides. Tel est le 
pe de notre coopération en ce qui 


l 


S, principe déjà mis en pratique 
CARS } : 

CI. . à de 
_ Coopération agricole a encore 


buts, qu’elle ne peut atteindre 


ative était indépendante, gérée 
fonctionnaires élus, non rétri- 


lée par des intérêts plus élevés, elle 


it d’une vraie solidarité, obtenir, 


rne les grands problèmes sociaux. 


une intense augmentation de sa. 
itution intérieure. À l’origine toute 
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opératives sont fédérées en des Unions 
ayant pris la suite des Coopératives par- 
ticulières pour l'achat ou la vente des 
marchandises; la gestion incombe main- 
tenant à des employés rétribués. L’es- 
sence même de la Coopération veut que 
les employés ne soient pas de simples 
salariés, mais des collaborateurs à la 
grande œuvre coopéralive, sur le même 
pied que les fonctionnaires élus. Leur 
devoir est de prendre toute initiative 
pour que les expériences faites et les 
résultats acquis jusqu à ce jour par la 
Coopération soient érigés en système, 
que les divers modes de travail soient 
appréciés, que l’organisation intérieure 
du travail, ainsi que les tendances de 
l'évolution soient scientifiquement ana- 
lysées, décrites et transmises à la géné- 


ration suivante. Dans la suite, la hiblio- 


graphie coopérative nécessaire se for- 
mera; il sera constitué un cadre de 
travailleurs définitifs; ceux-ci ne.se per- 
dront pas dans les affaires courantes du 
travail coopératif, mais observeront 


constamment — entenant compte des 


buts ci-dessus exposés — les résultats 
obtenus par eux et par les autres co- 
opérateurs, puis les répandront par le 
moyen de la presse coopérative et de 
conférences. ce 

Cette majestueuse harmonie morale 
aurait une influence bienfaisante non 
seulement sur les coopérateurs tchéco- 
slovaques, mais encore sur les coopéra- 
teurs des autres nations slaves, Yougo- 
slaves et Bulgares, Russes et Ukrainiens 
notamment. D'autre-part, l'école pour- 
rait certainement y puiser de bonnes 
lecons. C’est la mission slave de notre 
coopération. 

Sa mission plus élevée, pour ainsi dire 
humaine, est d’inculquer à tous les inté- 
ressés la notion suivante : La valeur de 
là vie de l’homme, qui l'élève au-dessus 
delavieanimale,ne se mesure pas à ce que 


l'homme consomme, à ce qu'il mange, à: 


ce qu'il boit, à la façon dont il s’habille, 
dont il est logé, à ce qu'il voit, à ce qu'il 
lit, — mais à ce qu'il crée et encore ne 
s'agit-il pas de la quantité de travail 
fait, mais des progrès réalisés sur ce qui 
était avant, sur ce qui.était moins bon. 

Or, on peut créer beaucoup. 

Il y a soixante-dix ans, quelques tis- 
serands de Rochdale, en Angleterre, ont 
commencé leur coopérative avec un Ca- 
pital de 28 livres sterlings. Aujourd'hui 
les Coopératives anglaises de consom- 
mation approvisionnent environ quinze 
millions d'habitants de la Grande-Bre- 
tagne ; leuravoirse chiffre par milliards ; 
elles possèdent de nombreuses fabriques 
pour les articles de consommation cou 
rante, une flotte maritime, des planta- 
tions à Ceylan, etc. 

Il y a vingt-cinq ans, la Coopération 


agricole tchèque débute, les mains vides; 


aujourd'hui elle pénètre dans chaque 
village, par ses quatorze cents Sociétés 
coopératives, elle pénètre dans le com- 
merce et l'industrie agricoles avec tou- 
jours plus de succès; elle fournit ‘au- 
jourd'hui deux millions de travailleurs 
agricoles et d'habitants de la campagne 
en général. 


Notre Coopération. remplit une pré- 


cieuse mission en collaborant au premier 
rang à l'amélioration du bien-être de 
chaque agriculteur tchécoslovaque et de 
la campagne, en général, à l'améliora- 


-tion des rapports économiques entre-les 


différentes classes, à une plus grande 
indépendance et satisfaction de toute la 
nation et à une nouvelle justice sociale, 
ce qui, en invitant tous les travailleurs 
économiques à acquérir plus d'impor- 
tance dans le mécanisme social, con-. 
centre leurs efforts vers un seul profit 
économique général. 

(A suivre.) M.-L.-F. DWwORHA. 
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SUGGES DES GUILDES DU BATIMENT | 


EN ALLEMAGNE (® 


Voici des ouvriers du bâtiment ne de- 
mandant qu'à travailler pour gagner 
leur vie ; de l’autre côté voici des popu- 
lations qui ne trouvent pas à se loger ou 
sont obligées de s’entasser dans des tau- 
dis malsains, et qui par conséquent ne 
demandent pas mieux que de prendre à 
charge les logements construits ou à 
construire par le premiers.Il ne manque 


que les capitaux. Ici des Associations se 
‘forment entre les futurs locataires, les 


communes, les guildes du bâtiment inté- 
ressées, les Sociétés d'utilité publique, 
etc, pour fournir les garanties — et 
voilà l'affaire mise en route, le bon sens 
qui triomphe des chichis et des obstacles 
de la fameuse initiative privée, seule 
apte, disait-on, à répondre à ces besoins. 
Les syndicats du bâtiment se sont mis 
en tête de faire aussi bien et même mieux 
que les entrepreneurs patronaux, et ils 
y. ont réussi. Voilà en somme toute l’his- 
toire et tout le secret de ce mouvement 
d'entreprises ouvrières, mouvement qui 
s’incarne aujourd'hui dans la Fédération 
des entreprises sociales de construction 
(Verband sozialer Bauhütten). : 

Cette fédération, qui a la forme d’une 
Société à responsabilité limitée, s’est 
constituée avec un capital initial de 
6 millions de marks sotscrit presque en- 
tièrement par les Syndicats. C’est avec 
elle que contractent les Associations et 
Coopératives de localaires et même les 
pouvoirs publics. Les directives géné- 
rales que ces derniers imposent sont la 
construction solide et à bon marché et 
l'interdiction aux sociétaires (action- 
paires) de toucher plus que l'intérêt 
normal de leur argent. | 

Des renseignements puisés dans les 
journaux allemands,” il résulte que les 
guildes ‘du bâtiment ont amené, par 
leur activité, une baisse sensible des 
prix, variant de 20 à 40 0/0 sur ceux 
jusqu'alors proposés. 

La Frankfurter Zeitung cite quelques 
exemples typiques : 

Au printemps 1920, la ville de Bonn 
mit en adjudication des travaux de ca- 
nalisation pour lesquels l'entrepreneur 
le moins cher demandait500,000 marks; , 
la Coopérative rhénane effectua cet ou- 


(1) Du journal Le Coopérateur Suisse. 


vrage pour 206,000 marks, ce qui faisait 
un rabais de 148 0/0. 

Ea octobre 1920, la ville de Darmstadt” 
mettant en adjudication des travaux de 
charpente, les prix des entrepreneurs 
oscillèrent entre 72,000 et 83,000 marks: 
la Fédération des Coopératives demanda 
37,000 marks. 

A Heïlbronn, grâce à la même inter- 
vention, les prix du mètre cube de dé- 
ve passèrent de 26 à 12 marks entre 

e mois d'avril 1920 et le mois de juillet 
192. pe 

Binsi, d'après les documents officiels 
de la Fédération, l'activité des coopéra- 
tives du bâtiment à fait réaliser à la 
communauté une économie de 40. mil- 
liards de marks ! . 

Encore, ainsi que le Vorwaerts le fait 
observer, les Coopératives se heur- 
tèrent-elles à des difficultés nombreuses, 
notamment la défiance des adjudica- 
teurs qui hésitaient à confier leurs com- 
mandes à des organes neufs et'sans 
‘ garanties: la lutte contrée certains en- 
trepreneurs privés et fournisseurs de 
matières premières, qui essayèrent, par 
dés refus de marchandises et de crédits, 
de tuer les nouveaux concurrents; enfin 
le manque de moyens financiers. 

Il serait intéressant de savoir mainte- 
nant comment ce prix de revient plus 
bas est obtenu, dans quelle mesure léli- 
mination du profit de entrepreneur 
privé, la meïlleure organisation et le 
meilleur rendement du travail des com- 
pagnons, et enfin dans quelle mesure Îe 
taux plus où moins limité des tarifs syn-. 
dicaux y participent. On ne nous le dit 
pas. Ce qui est certain, c’est que les com- 
pagnons au. service de la guilde ne doi- 
vent pas avoir des salaires et des condi- 
tions de travail sensiblement meilleures 
que chez les entrepreneurs privés, sans 
cela 1l serait impossible à la Fédéra- 
tion soumissionnaire, étant donnée cette 
différence de prix dans les adjudications, 
de joindre les deux bouts. C'est dire 
aussi que dans les chantiers de la guilde 
il n'y à pas de place pour la culture de la! 
carotte. Et c'est dire aussi que si le coût 
-de la vie diminuait comme chez nous, les 

chefs des guildes ne seraient pas les der- 
niers à adapterles salaires au coût reduit 
de la vie — en déprt de toutes les protes- 
tations des compagnons, car ne pas le 
faire équivaudrait à l'impossibilité pour 
les guildes de soutenir la concurrence, 
dé travailler à moins cher que les entre- 
preneurs privés, d’ accomplir la tâche so- 
ciale consistant à fournir à la population 
le logement à bon marché. Mais s’il en 
est ainsi, que vient-on alors reprocher 
aux Coopératives de Consommation de 
faire la même chose ? 


Dans le but d'aider les Associations. ou- 
vrières de Production qui se forment, Is 


Chambre consultative a créé un service | 


qui leur donnera tous les renseignements : 
utiles et gratuits pour ouvrir leur compta- 
bilité. 

Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre 
consultative sont priées de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du cos Paris, 
IVe arr. 
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… Coopération Internationale Ouvrière 


UNE COOPÉRATIVE OUVRIÈRE 


AMÉRICAN O- RUSSE 


Le 5° Congrès dé l'Amalgamated Clo- 
thmg Workers of America ;ouvriers du : 


vêtement), qui s'est tenu en mai 1922, à 


Chicago, à adopté à l'unanimité le plan | 


de participer avec un capital d'au moins 
4 million de dollars au financement 
d'une Société américaine mise sous le 
contrôle Ouvrier, et qui exploitera un 
groupe d'usines textiles et d’habillement 
en Russie, accordées en concession par 
le Gouvernement des Soviets et repré- 
sentant une valeurde plusieurs millions. 

Tout le bénéfice excédant 10 0/0 doit 
être employé à la fondation d'entreprises 
industrielles en Russie. Des actions de 
10 dollars châcune sont offertes aux ou- 
vriers et autres personnes s'intéressant 
à la prospérité économique de la Russie. 

L'Amalgamated Clothing Workers of. 


Amerika a consacré 10, 000 dollars à la * 


propagande pour amener 100,000 ou- 
vriers à souscrire. Elle-même à souscrit 
pour 50,000 dollars. 

Le nom de l’entreprise sera: American 
Russian Trade Industrial Worker’s Asso- 
ciation (Association ouvrière américano- 
russe pour l’industrie et le commerce). 


Le gouvernement. des Soviets apporte |- 


les fabriques, l'installation technique et 


les matières premières ; la Société amé-. 


ricaine apporte le capital et l'expérience 
technique. Le contrôle de l'exploitation 
sera partagé à égalité de droits entre le 
gouvernement des Soviets et l'Associa- 
tion américano-russe. , 
Comme le président du Syndicat l’a 
déclaré, cet acte de secours à la Russie 


ne doit pas être utilisé pour des buts de 


park 

Les ouvriers am éricains veulent mon- 
trer que l’aide économique des Etats- 
Unis à la Russie et à d autres pays peut 
être trouvée ailleurs qu'à Wall Street 
ou chez les banques. L'exploitation sera 
conduite par des CRPERS commerciaux 
et techniques. è 


‘(Mais comment, sil y a conflit de 


droits entre les deux « patrons », ou si 


les bénéfices escomiplés font défäut, ou 
si les ouvriers russes refusent äe se 


‘laisser « exploiter » par leurs «frères » 


américains ? — La RÉDACTION.) 
DR HÉROS “2 SOON E 0 CN NU 


COMITÉ D' ORGANISATION 
DU CENTRE DE VIE INTÉGRALE 


A Ja ste de réunions se pues. à Paris 
et à Nice, entre un certain nombre de 
camarades désireux d'améliorer leurs 
conditions de vie, sans bouleversement 
profond de la société, mais simplement 
par l'organisation rationnelle de leur 
mode de vie, il a été décidé avant toute 
action, de connaître exactement les per- 
sonnes sur lesquelles on peut COPEPAPS, 


(1) Du journal Le Cobpérateur Suisse.” 


de bien vouloir y répondre le: 


. délai. £5$ 


tave-Desplaces, 15 bis. TRS ee 


_ Gelte coopération intégrale perm 


‘l'achat, 


aan Ateët le Re à se 


À cet effet, nous avons établ 
tionnaire ci-joint, auquel m: 
serions reconnaissants de bien. 
répondre de la manière la plus € 
et dans le délai le plus court: 


But de cette Création 


- 4e Réunion sur un même point, 
sonnes ayant des idées sympa 
éprises de hautes idées morales 
truistes; | ee 

2° Organiser sur ce point qui si 
ultérieurement par les pionniers, 
modalités de la vie (habitation, 
créations, instituts de. RFO 
écoles:.….); 

3° Diminuer par la cobtais 
bonne organisation, les difficultés 
matérielle et domestique pour cor 
davantage de temps à l'étude et a 
tions sociales, bases véritables de 
grès humain et de pensées créatrit 


Vous prendrez certainement, 
sance de ce questionnaire avêc 
grand intérêt. Et, afin de facilite 
tâche commune, nous vous dem 


tement possible et dans le pl 


Et vous prions d'agréer l’assu à 
nos sentiments dévoués. 


Pour le Comité d’ initi 1 
Le secrétaire, 
F. Fiesoni-Viver. 


: Toutescommunications doivent étre a. 
sées, au secrétaire du Comité d'inits 
M. V. Fieschi-Vivet, à Nice, boule 


bORSe. 
+ ta € 


lutter contre la crise du logement, Fe 
uns et contre le taudis pour les aut 
l'aménénagement et Lot 
tion d’un asie domaine à un 
nime. D 
Le groupement pour la constr 
mettra à chacun de réaliser une € 
considérable sur le prix des matéri 
le groupement initial qui seul dét 
| comment construire (entreprise, 
recte, travail associé, elc.) 
Cette association intégrale, pe 
net d'organiser des. cultures | 
ratives et modèles, qui deviend 
source de revenus A PHEESIANIES 
communauté. RÉ EE 
Aumoyen de cette association, 
utiliser plus efficacement, au. 
moins favorisés de la fortune, 1 


mateur par l'intermédiaire d 
Coopérative de Consommation, € 
libre et nous ne dépendrons d'a 
médiaire ou sous- intermédiaire.) 


commerciaux et de la - vie chère. È 

- Le travail, plus que jamais rel 
honneur grâce à l'effort de ch 
ERQupement or: en 0 


arts. éte: ve 
uenousnous proposons de dE atget est, 
mot, un groupement de vie intégrale, 


au point de vue intellectuel et moral 


e Sur Ia production coopérative. 
s hommes dévoués à cette association 
vie intégrale apporteront, dans tous les 
ee de l’activité sociale, le fruit de 
ur expérience et de leurs conseils éclairés. 
 finaiement, il reste bien entendu que 
us grande liberté de penser, d'agir et 
re devra être assurée à chacun, pour 
anisation de sa vie familiale ou privée. 


‘ 


II. — MOYENS D'EXÉCUTION 


s'agit non pas de former une Société 
taux mais un groupement de bonnes 
: 7 

omité d'initiative a envisagé plusieurs 


s à choisir, à la réunion générale, qui 
‘Azur ou du département du Var. 


ent à créer l'esprit de la place, en éla- 
ant les directives initiales. 

omité d'initiative n’a aucun terrain 
maine en Vue. Si donc-une personne a 
roposition- à faire ou une idée pour le 
n, prière de lescommuniquer. 

qu'il importe pour Finstant, c'est 
oir rapidement l'adhésion certaine de 
irades bien résolus à créer ce centre de 
tégrale et à venir y vivre. 

e honne volonté sera écoutée avec 
et réconnaissance, à l’exception des 
es qui auraient l'intention de créer 
e groupement futur des activités où 
ommerces contraires aux idées Aires 
de l'association. 

estior des finances sera use 
réunion générale des participants. Mais 
sera réduite à sa plus simple expres- 
enr celte coopération n’est pas une 
ise financière, mais une œuvre d’évo- 
ociaie basée sur le travail et la co- 
ou des efforts et'des bonnes volontés. 


SOCIÉTÉS 
BUATION. DE SOCIÉTÉS 


Construction Générale Coopérative 
ociété coopérative de Construction 

Aux termes d’un acte sous signatures 
en date à Paris du 29 juin 4922, la 
anonyme à capital variable FEssor, 
son siège à Paris, rue Greffulhe, n°3, 
ED statuts d te nr anonyme 


néon Générale “ae ie 
+ a pour objet : la recherche 


| point dé vue de l'économie sociale 


la somme de 3,000 francs, 
s d'exécution, entre lesquels les pion- . 
u premiers participants auront eux- 
eu à Nice, où sur un autre point de la 


€e sont les pionniers qui auront pré- 


ise. de: tous + AE 2e publics ou 


| L'ASSOCIATION 


OUVRIÈRE 


associées des travaux les concernant, la 
mise en commun des moyens de production, 
transport, magasinages ; l'achat ou l’extrac- 
tion de matières premières, la fabrication 
de produits employés dans l’entreprise et. 
généralement toutes opérations commer- 
ciales, industrielles; financières, mobilières 
et immobilières se rattachant aux objets 
ci-dessus, ainsi que toutes participations 
concernant le bâtiment ou l’ameublement, 
les travaux publics ou particuliers dans 


l'ensemble ou dans l'une des parties qui 
: viennent d'être énoncées. 


Le siège social est fixé à Paris, rue Gref- 
tulbhe, n° 3, et pourra être transféré ailleurs 
dans le département de la Seine par simple 
décision du Conseil d'administration et 
dans tout autre lieu en verlu d’une décision 
de l’Assemblée générale. 

Le capital social est primitivement fixé à 
il ne pourra être 
réduit au-dessous de la somme de 2,250 fr. 

La Société aura une durée de quatre-vingt- 
dix-neuf années quicommenceront à courir 
à partir du jour de sa constitution défi- 
nitive. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour agir au nom de la Société et faire 
ou autoriser tous les actes et opérations 
relatifs à son objet. 

Le Conseil choisit un directeur parmi les 


membres des Coopératives associées ou 
‘même en dehors de leur sein et lui délégue 


tout ou partie de. ses pouvoirs et celui-ci 
est toujours responsable envers la Société. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil ainsi que ceux de l’Assemblée générale 
à produire en justice où ailleurs sont si- 
gpés par le secrétaire administratif. 


Pour être admise commea ssociée après la 


constitution de la Société, 
tive de Constrution doit : 
1° Adresser une demande écrite àcet effet 
au Conseil d'administration ; 
20 Présenter, .quel .que soit son régime 


toute Coopéra- 


juridique, tous les caractères spécifiés au 


troisième atinéa de l’article 9 -desdits sta- 
tuts (Coopérative ouvrière de Production 
légalement constituée pourvue de la per- 
sonnalité juridique et ayant un objet lui 
permettant d'exécuter les travaux objet de 
ja présente Société) et fournir au Conseil 
d'administration toules les justifications, 
que celui-ci jugerait nécessaire d'obtenir à 
cet égard ; 


a Souscrire au moins une part d'intérêt 
et verser immédiatement le ne de la 
souscription ; ; 

& Etre agréée par le Conseil d’ Jus 


_{ration et acceptée définitivement par l’'AS- « 


semblée générale. 

“Jusqu'à cette dcce Ma tt, les Coopéra- 
tives agréées par le Conseil pourront, 
moyennant toutefois les garanties exigées 
éventuellement par le règlement intérieur . 
ou même reconnues utiles dans chaque cas 
particulier par le Conseil d'administration, 
être appelées à participer aux travaux 


| rentrant dans l’objet de la présente Société. 


Elles auront. vocation, de ce chef, aux ré- 


partitions etlectuées en faveur du travail, 
| dans les conditions prévues aux erticles 
| 48 et 52 desdits statuts. 


notaire à Paris, le 30 juin 1922, 


L'’admission dans la Société entraîne de 
plein droit lPadhésion, non seulement aux 
statuts, mais encore aux règlements inté- 
rieurs et aux décisions prises par les As- 
semblées générales ordinaires et extraordi- 
naires tenues antérieurement. 

_Les bénéfices seront affectés et répartis 
de la façon suivante : 


Réserve légale. — 5 0/0 seront prélevés 
pour constilüér le fonds de réserve légale 
jusqu'à ce qu'il ait atteint le dixième du 
capital social; ce prélèvement sera alors 
affecté au fonds de développement. 


Parts d'intérêts. — 5 0/0 seront ensuite. 
prélevés pour allouer aux parts entière- 
ment libérées un intérêt qui sera fixé par 
l’Assemblée générale sans pouvoir dépasser 
5 0/0 du capital versé. La différence qui 


pourrait exister entre la somme nécessaire …- - 
au paiement de l'intérêt au taux fixé à 


l’Assemblée générale et la somme repré- 
sentant les 5 0/0 des excédents sociaux sera 
attribuée au fonds de solidarité et de pro- 
pagande. . 


Fonds de développement. — 10 0/0 sérvi- 
ront à constituer le fonds de développement 
de la Société. 


Solidarité et propagande. —.15 0/0 seront 
versés à un fonds de PESPS Bee et de s0- 
lidarité. 


Travail. — Le surplus des excédents 
(65 0/0) sera réparti entre les Coopératives 
au prorata du chiffre de leurs opérations 
avec la Société, au cours de l'exercice, et le 
personnel occupé par celle-ci au prorata du 
temps de travail fourni par lui au cours du 
même exercice. 


II. — Suivant acte reçu par Me Maciei, 
auquel acte 
est demeuré annexé un exemplaire des sta- 
tuts sus-énoncés, les membres du Conseil 
d'administration de la Société anonyme à 
capital variable L'Essor, ayant son siège à 
Paris, rue Greffuihe, n° 3, ont déclaré que 
les 3,000 francs représentant le Capital ini- 
tial de la Sociélé La Construction Générale 
Coopérative, avait été souscrit par huit So- 
ciélés et que chacune d'elles avait versé 
sur chaque part souscrite, une somme non 
inférieure au capital nominal et que le 
montant total des versements effectués. s'é- 
levait à la somme de 2,300 francs, déposés 
dans les caisses de la Société L'Essor. 


III. — Aux termes d’une délibération tenue 
le 4 juillet 1922, l'Assemblée générale de la- 
dite Société anonyme à capital variable La 
Construction Générale Coopérative, à 


4. Reconnu sincère et véritable là décla- 
ration de souscription et de versement faite 
par les administrateurs de la Société l’Es- 
sor, suivant acte reçu par M° Maciet, no- 
taire susnommé, le 30 juin 1922. 

2. Nommé comme prémiers administra- 
trateurs de la Société, dans les termes et 
avec les pouvoirs indiqués aux articles 22 
à 23 inclus des staluts : 

{o La Sociéié L'Essor, représentée par 
M. Nestor Harasse; 


20 La Société Union des Charpentiers, re- . 


présentée par M. Mathieu Lauriou; 

30 La Société Fourusine, représentée par 
M. Ernest Bordas ; 

4e La Société La Sculpture, représentée 
par M. Ernest Dupont; 


5° La Société La Renaïssance du Meuble, 


représentée par M. Henri Felten. 


6° La Société Le Travail Mécanique du 


Bois représentée par M. Armand Morel : 


7° La Société l'Energie Electrique, repré- 


sentée par M. Albert Linert : 


8° La Société l'Union des Maçons de Paris, 


représentée par M. Jean Lambert ; 


Les représentants de chacune des Socié- 
tés nommées administratrices, ont déclaré 


accepter les fonctions à elles confiées. 
3. Nommé 


mier exercice social. 


4. Approuvé les statuts de la Société La 
Construction Générale Coopérative tels qu'ils 
ont été établis par acte sous seing privé, en 
date du 29 juin 1922, et déclaré ladite Société 


définitivement constituée. 


Une expédition de l'acte reçu par MeMaciet, 
notaire à Paris, le 30 juin 1922, ainsi qu'un 
exemplaire des statuts et une copie de l’As- 
semblée du 4 juillet 1922, ont été déposés 
aux greffes du Tribunal de commerce de la 
Seine et de Ja Justice de paix du 8° arron- 


dissement de Paris, le 13 juillet 1922. 
LE CONSEIL D'ADMINISTR ATION. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


L'Avenir du Bâtiment. 


Assemblée générale ordinaire le samedi 
2 septembre 1922, au siège social, 237, ave- 


nue Daumesni]l, à 18 heures. 
Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration : 


Rapport des commissaires des comptes ; 
Lecture du bilan et approbation, s’il y a 


lieu ; 
Questions et propositions diverses. 


Le président du Conseil, 


F. MIALLION. 


Les Ouvriers horticulteurs: 


Les membres de la Société Les Ouvriers 
horticulteurs, dont le Siège social est situé 
à Paris, Jardins Draveil (Seine-et-Oise), sont 
convoqués en Assemblée générale extraor- 
dinaire, le dimanche 27 août 1922, au siège 


social. 


Ordre du jour : 


Compte rendu dela gestion au 30 juin 1992. 
Election de deux membres au Conseil 


d'administration. 


Association des Ouvriers en Instruments 


de précision. 


Siège social : 8 à 14, rue Charles-Fourier, 
Paris-XIIIe. 


Les membres de l'Association Sont convo- 
qués à l’Assemblée générale qui aura lieu 
le vendredi 145 Septembre 1922, à 17 heures, 


au siège social. 
Ordre du jour : 
* Modifications à l'article 9 des statuts. 


Le directeur, 
te SRETAN,: 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


comme commissaires aux 
comptes MM. Eugène Bordas, Jean-Baptiste 
Bernard, Georges Maliard, avec mission de 
faire un rapport sur les comptes du pre- 


HABITATIONS A BON MARCHÉ 


Au Cours de la récente session, le Con- 
seil municipal de Paris’a émis un avis favo- 
rable : &: PURE 

19 A l’approbation des projets, plans et. 
devis établis par l'Officé public d'habita- 
tions à bon marché dé la ville de Paris, en 
vue de la construction d’un groupe d’habi- 
tations à bon marché- sur la partie des 
-bastions 37 et 38 comprise entre le boule- 
vard Ornano et la rue Damrémont pro-. 
longée ; : 

2° A la réalisation par l'Office d'un em- 
prunt de 29,227,000 francs au taux de 21 12° 
et amortissable en quarante ans, à Contrac- 
ter, au compte de l'Etat, près la Caisse des 
dépôts et consignations dans les conditions 
de la loi du 26 février 1921, en vue de Ja 
construction de ce groupe. 


n 4 Er, $ PRE = Si 
} 2 


CHANGEMENT | 
_ DE SIÈGE SOCIAL 


Les Frotiteurs réunis 
Société anonyme à capital variable, 
Ci-devant : 127, rue Bolivar 


Et actueilement : 74, boulevard Sébastopol, 


à Paris. 


Par décision du Conseil d'administration, 
en date du 20 juillet 1922, ont été nommés : 
président : M. Géraud Bécarie; secrétaire : 
M. Antoine Montarnal. 


En remplacement de M. Tardieu, révoqué, 


M. Pierre Malabert est nommé directeur 
de la Société, pour une durée indéterminée 
avec la signature sociale et tous les pou- 
voirs énumérés à l’article 29 des statuts. 

Le siège social est iransféré, 74, boule- 
vard Sébastopol, à Paris. ; 
Copie de ces décisions a été déposée aux 
greffes du Tribunal de commerce de la 
Seine et des J'ustices de paix des 19cet 3° ar- 
rondissements de Paris, le 26 juillet 1922. 


Le président du Conseil. 
BÉCARIE. +. 


LIQUIDATION DE SOCIÉTÉ 


Stella 
Sociélé anonyme 
Siège social : 106, rue du Chemin-Vert 
Paris (11°) 
D'un acte sous signatures privées, fait à 


Paris, le 26 juillet 4922, et portant cette 
mention : Enregisiré à Paris, Je 7 août 1922, 
n° 2145. Reçu 6 francs. Signé : « illisible », 
il appert que la Société anonyme Stella, 
pour l’exploitation d’un fonds de commerce 
de fabriques alimentaires, ayant son siège 
à Paris, 106, rue du Chemin-Vert, a été 
dissoute à dater du 27 juillet 1922, et que 
M. Jean Sautereau a été nommé liquida- 
teur. À 


Deux doubles dudit acte ont été déposés 


conformément à la loi, l’un au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine, le 7 août 
1922 ; l’autre au grefte, de la Justice de paix 
du 11° arrondissement de Paris, le 8 août 
1922. ù . 


- Pour extrait : 
SAUTEREAU. 
| 


ire 


phelinat de la Coopération de Prod 


Le secrétariat de la Chambre consu 
vient de perdre un de ses -Colaboi 
de douze années, le camarade A 
Monteyrol. RS A 

C'est en 41909 que Monteyrol, qu 
fait un stage de directeur à la So 
opérative La Cootypographie, à 
est entré au secrétariat dela Cham 
Sultative, où il s'était spécialisé d 
constitution des nouvelles sociétés. 

Il était constamment en contact a 
travailleurs, qui venaient demand 
conseils nécessaires pour constitue 
Coopérative ouvrière de Production: 
vait les renseigner, les guider, et ê r 
eux, non seulement le conseiller utile, 
aussi un bon camarade. PE 

Il emporte avec lui l'estime et les 
de tous ceux qui l'ont connu. - 

Nous adressons à ses enfants n 

sincères condoléances. 1 


Un jardinier, marié, pour propriété situ 
dans le département de Seine-et-Ois 
8 kilomètres d'Etampes. Logement, 
fage et légumes. Appointements : 300 
par mois. La femme pourrait être o 
trois mois de l’année, à 15 francs parj 

S'adresser ou écrire au secrétaire-dé 


44, rue du Renard, Paris (4°). : 


VIENT DE PARAÎTRE & 
ES 


L'Annuaire de la Chambre consul 
pour 1922, contenant tous les docum 
législatifs sur les Sociétés * coopéra. 
ouvrières de Production, les décrets et, 
du Conseil d'Etat, la liste des Sociétés 
rentes, les modèles de statuts-typese 
formules nécessaires à la formation. 
ciétés. | ñ 

Prix : 5 francs : franco : 5 fr. 50, 4 
du Renard. $ LE 


Le séjour à la campagne étant un: ec 


tituant efficace pour l'enfance, on. 
rait trop s’efforcer à le faciliter à to d 
dont nous avons la charge morale. = 


Nous appelons l'attention de nos lec 


sur l'œuvre si intéressante de l'Orphel: 
de la Coopération de Production qui vien 
aide à plus de 160 enfants. È 


Pour l'envoi d'un grand nombre 


Dupilles dans les colonies de vacan 
comme chaque année, nous ferons ap 
la générosité de tous les amis dé la CG 
rative de Production. - L5A ER 


Le Gérant : N 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.}, 11, rue Cadet. 


Téléphone Gut, 30-79. TRE 
F. Mammale, directeur, — 1954-22, © 


— 29% Année. à 
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AIRE. — La Coopération de Produc- 

n ouvrière française. — Histoire de la 
ération : lés Assrciations ouvrières 
s la 2e République. — L'Education du 
nsommateur. — Tchécoslovaquie : Ca- 
tère des Sociétés de crédit (Kampe- 
Ky). — Conférences. — Sociétés, 
ambre consultative. — Orphelinat. 


SSI SSI, 


Conpération de Production 


- - Suite (1) 


— 


DS EE EE 

s le dernier quart du dernier siè- 
“on vit, pour l'industrie du ruban et 
velours. si répandue aux alentours 
Saint-Etienne et de Roanne, se pro- 
ireet,s'accentuer d'abord rapidement, 
tte concentration qui s'était déjà ma- 
estée pour tant d'autres professions, 
ui forçait tout le petit artisanat de 
pagne à laisser son outil et à aban- 


libre travail, désormais incapable 
nourrir, pour aller s’engouffrer en 
dans la grande usine, qu'on appe- 
Bitalors le «bagne capitaliste » étant 
donné que toute législation de protec- 
nn, et dhygiène ouvrières, y était 
core totalement inconnue. 

semblait que la passementerie fa- 
iliale allait être tout ‘entière, à son 
ur, la proie des fabriques à vapeur, 
l croissaient, grandissaient de jour 
jour, tandis que se taisait au fur. et 
mesure le petit métier de village. 

ü fait, on, croyait bien qué tout Île 
onde devrait se résigner à cette ruine 
hhome, à cet exode, cet exil vers le 
oderne servage du salariat de la grande 
. Comment aurait-il pu songer à 


ster, le petit artisan qui, à manœu- 
F la fatigante barre de son vieux 
n'arrivait plus qu'à une pro- 
lamentablement inférieure à 


ras 
f 


méro du 25 


7 


“juillet 1922, 


nner en même temps sa maison et 


acun des métiers de la fabri- | 


| 
que, maintenant actionné mécanique- 
ment, et qui marchait vite, vite ? 
Les grands, rudes et orgueilleux au- 
| tocrates de l'usine, modernes seigneurs 
dans la nouvelle aristocratie, exultaient 
naturellement de leur victoire définitive, 
| escomptée pours-bientôt, sur ces der- 
niers petits artisans qui avaient jus- 
qu'’alors si jalousement défendu l'indé- 
_péndance et la direction de leur tâche et 
de léür vies 0e 
Je suivais naturellement les phases, 


|-en réalité douloursuses,-de celte trans- 
#T formation. Mais esi-ce que ne voilà pas 


qu'un beau jour dans les environs de 
l'année 1895, il me tombe sous les yeux 
une lamentation émanant du patronat 
usinier de Roanne. Ce patronat, jus- 
qu'alors si gonflé, baissait le ton; il se 
plaignait publiquement que les com- 
mandes du commerce s'étaient mises à 
retourner aux artisans de campagne. Je 
retrouverais facilement la date de cette 
manifestation, car je fis à son propos un 
article dans le Radrcal, et j'en notai la 
raison, indiquée, dénoncée par Ce corps 
" patronal lui-même. he 
C'était un premier effet socialement 
constaté de cette découverte scientifique 
à laquelle le français Marcel Desprez 
— mort l'an dernier seulement — venait 
d'attacher son nom: 

C'était, en quelque sorte, l'avènement 
social de l'électricité. moyen de force en- 
core presque insoupçonné lors de cette 
Exposition de 1578, laquelle avait été la 
victoire hautaine, paraissant consacrer 
la concentration du travail autour et au 
service des détenteurs des grosses ma- 
chines à vapeur. 

Puis, on s'était mis tout d'un coup à 
en parler de cette nouveauté : l’électri- 

cité. On racontait que cet énigmatique 
agent produisait des faits étonnants, par 
exemple dans l'éclairage, en Amérique. 
Puis un Russe, Jablothkof, ne s’était-il 
pas avisé, en disposant les charbons de 
l'arc électrique d’une certaine façon, de 
trouver un moyen d'éclairer brillam- 
ment l’avenue de l'Opéra! Et notez que 
maintenant l'électricité pouvait se faire 
non plus seulement avec des piles, mais 
avec du mouvement transformé en lu- 


rm 


mière et même en force, grâce à la ma- 
chine géniale de ce petit ouvrier menui- 
sier emballeur, Gramme. .: 

Ce n'était pas que la curiosité du public 
n’eût pas déjà été éveillée sur l'étonnant 
éclat et le puissant rayonnement de l'arc 
électrique. Et je ne puis m'empêcher, à 


ce propos, de noter un souvenir, hélas! - 


bien caractéristique de l'abandon dans 
lequel nous laissions jadis les initiatives 
des chercheurs. Nous n'avons du reste 
guère changé en cela. [ls’agit d'une pré- 
sentation qui me fut.faite à rune fable sie, 


un de mes anciens condisciples de Cluny, 
qui était attaché comme chimiste au la- 
horatoire de Jablochkof, ce qui explique, 
par parenthèse, comment je fréquentais 
assidûment ce petit centre d’études, qui 
était situé dans le bas dela rue de Naples. 
Donc, mon ami et moi, nous devisions 
de cette science nouvelle de l'électricité 
à une terrasse de café, quand il me dit : 
« Tiens, j'aperçois quelqu'un qui passe 
là-bas et à qui je veux te présenter. Etil 
fit un signe d'appel au passant. Celui-e6i- 
m'apparaissait comme plus fatigué que 
vieux, tel un blessé des luttes de l’exis- 
tence. J'en fis la remarque à mon ami, 
qui me répondit : « Tu as vu juste ; du 
reste sa mise, aussi fatiguée que lui- 
même, suffirait à faire deviner bien des 
choses. Nous àallons lui offrir un bock, 
et ce Sera pour lui une aubaine».L'aparté, 
se termina là ; car l'invité était déjà rès 
de nous, et nous nous levâmes, « Mon 
cher Lesigne, me dit alors mon ami, je 
suis heureux de pouvoir te présenter - 
l’homme qui le premier à fait briller aux 
yeux de tout Paris, le flambeau de l’élec- 
tricité. Tu as lu cela déns les livres de- 
puis lors; car tu étais encore bien jeune 
quand Monsieur a créé le sensation- 
nel événement. C'était en 1855. Cette 
année-là avait lieu la première Exposi- 
tién universelle. À cette occasion, el 
pour la masse des choses exposées, avait 
été édifié, dans les Champs-Elysées, ur: 


vaste édifice, baptisé du nom de Palais 
de l'Industrie, et que nous connaissons 
a été conservé 


tous encore, puisqu'il 

“ 1 IS 

jusqu'à présent.» ? AN RSR 
Ici j'ouvre une parenthèse à propcs 


A 
L'ART 


» 
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café du boulevard des Batignolles, par 


Â 


D. 


de ce palais, pour ne point paraître ou- 
blier que c'est à son côté qu'a été élevé, 
peu d'années après la présentation en 
question, exactement en 1885, le coquet 
Pavillon de la Coopération de Production, 
construit toutentier par les Associations 
ouvrières de Production, à ce moment-là 
existantes. Cette édification à eu lieu, 
comme on sait, par l'initiative etles soins 
de la Chambré consultative, nouvelle- 
ment née, et qui se manifestait pour la 
première fois au grand public. L'empla- 
cement qui lui avait été attribué se trou- 
vait entre la Seine ét ledit Palais de 
l'Industrie. Tous deux, palais et pavillon 
ouvrier, abritèrent une Exposition du 
Travail ; le Pavillon de la Chambre con- 
sultative étant exclusivement affecté aux 
travaux des Associations ouvrières fédé- 
rées. Cr fut un grand et mérité succès. 
Et ce sont là des souvenirs auxquels il 
est bon de se reporter de temps en 
temps; de tels passés étant des garantis 
de l'avenir. Il convient de noter que si le 
Pavillon des Associations de Production 
avait été mis là seulement pour. la durée 
de cette Exposition du travail, le vieux 
Palais de l'Industrie ne devait pas beau- 
coup lui survivre ; car il était, en vue de 
l'Exposi ion universelle de 1889, dite du 
Fe Die de la Révolution, destiné à 
disparaître pour faire place à l'actuel 
« Grand Palais ». 

Sur ce, je ferme ma parenthèse pour 
rendre la parole à mon ami. , 

« Qui, continua celui-ci, un beau 
- SOIF, un grand soir — car il y a là une 
daié inoubliable => de cet été de, 1855, 


4 


les Parisiens virent, du faîtede ce monu-. 


ment, jaillir subitement une lueur, un 
feu, un fanal énorme, étincelant, d’un 
éclat comparable seulement à ce fanal 
du jour qu'on appelle soleil: C'était 
le phare le plus puissant qu'on ait rêvé 
jusqu'alors. On pouvait apercevoir sa 
lumière des hauteurs situées à plusieurs 
centaines de kilomètres à la ronde. Et ce 
fut tous les soirs, durant des mois, la 
merveille de cette première Exposition 
universelle, qui paraissait être, elle- 
même, la merveille des merveilles. Un 


homme, cet homme ici présent, avec qui | 
nous prenons le back. des amis, avait, lui, | 
vraiment réalisé la parole de la vieille | 


légende. Il avait réellement dit : 
Ja lumière soit, et.la lumière fut ». 
« J'en fus bien puni, murmura 1e CAS 
électricien, dans.un pauvre sourire. 
«Celui qui avait ainsi allumé —.c ch, Je 
Cas de.le dire — une espérance infinie 
dans les imaginations, on le. laissait 
_s’éteindre dans la pure misèré, la misère 
des vieux. Au moment même, où l'agent 
électrique, dont il avait révélé l'extra- 
ordinaire puissance, touchait, à l'heure 
de la victoire, allait révolutionner les 
‘conditions scientifiques et économiques 
du monde, 1 ui, le révélateur passait 
inconnu, par. Les rues; s'en Alait,. oublié, 
nl  exténué, ‘anémié par le. besoin, vers la 


« «Que 


fosse commune. Dans la lutte pour. les 


progrès, de la Science, celui. qui succède 

marche sur 6 corps 

précédé, est tombé en soute ue 
‘ramasse pas les blessés, 


ERNEST RARE 
(A suivre.) 


de celui qui, ayant. 


“lui disait 
ouvriers, des prolétaires, une propriété 


EURE del OPÉRATION 


NS on: 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 


Le D: Claude Benoit Chardon, publia: 


un opuscule sous le titre suivant 
« Projet d'Assogiation pour la régéné- 
ration, la moralisation, le bien- être et le 
bonhour des classes ouvrières el pour la 
prospérité de. l'agriculture, par l'appli- 
cation sage et intelligente des vrais 
principes républicain" » (2) Comme 
sous-titre, on lit :.4« Association géné- 
rale, par ee des ouvriers el 
des domestiques. des deux ses moyen- 
nant cinq centimes par jour. ». 

. Après avoir déploré l'état des 
classes dirigeantes du lempà de Louis- 
Philippe, l'auteur écri : ; 


« En 4845 et 1846, j adressai au gou- 
vernement, directement d'abord, puis 
par l'entremise de M: Terme et de 


M. Fulchiron (3), un projet pour lorga- 


nisation et l'amélioration des classes 
ouyrières; je ne reçus jamais que des 
réponses évasives qui trahissaiènt plus 
les préoccupations politiques et de con- 
servation des hommes d'Etat d' alors que 
leur mauvais vouloir. 

« Ce que je 7e PA ce que je pro- 
posais à cette époque est-encore ce que 


je propose et demande aujourd'hui, c’est- 


à-dire l'association par département de 
ae les classes ouvrières des deux 
sexes, y compris les domestiques, dans 
un but commun d'appui, de protection 


et de secours mutuels, moyennant une 


modiqué contribution; mais pour attein- 
dre le but, je demandais que la caisse 
füt dotée par l'Etat d'un premier fonds 
suffisant. Le projet que je présente au- 
jourd'hui est neuf sous lé tn finan- 
Cier. » 


Peu après la so de Février, le 


D: Chardon, s'adressant à Lamartine, 


« Créez en faveur des 
dont les revenus leur viennent en aide 
dans leur vie laborieuse et leur assurent 
une retraite dans leurs vieux jours, ainsi 
qu un secours suffisant à leurs veuves 
et à leurs orphelins ». Puisil proposait, 
à cet effet, la création d't une caisse, ans 


chaque département, ‘un appel à la Bé- 
 nérosilé publique, etil TS de. Sous- 


crire personnellement, pour 50 (( francs. 

îl ne reçut aucune réponse. + 
L'économie “2 Pose pen se résumer 

ainsi”: 

« Association générale | ‘ ouvriers 


Pr a 


SR 
10 Voir Pansacuien urine de epuis e15 août 


ù ne 1848. — LA brothure est signée : 
Chardôn, D. M., à Chasseläy (Rhôné). Il est l'au- 
teur d’un certain nombre décrits siennes 
médicaux, philosophiques : et religieux. 

@i Députés du Rhône. 
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et es de deux sexes net 
département, dans un but de se 
mutuels et de caisse de retrait 
les vieillards et les invalides, 
nant une dotation suflisante par 
tion, des dons volontaires et une cc 
bution, de cinq centimes par. 
chaque sociétaire. | 
« La caisse de l'Association ‘dei 
‘dra en même temps pour chaque 
taire une caisse d'épargne, une € 
de prêt sur gage et une banque p 
petite propriété rurale. 4 
« Egalité et fraternité, PARA 
de l'Association. 
« Liberté d'organisation, point de 
trôle du pouvoir... 
« Administration choisie en dehors 
l'Association, parmi les plus dignes ] 
les sociétaires, et renouvelée tou 
ans par tiers; Fneane SR 
honorifiques. 
_« Bureaux avec secrétaires € et È 
salariés. 
« Election dans chaque. corps 4 
lier d’un conseil de famille à fone 
ue avec un bureau pour 
vice de Ja corporation et pour. 
pondre avec l'administration cent 
« Création de ces conseils da 
chef-lieux de département et. d'a 
_dissement, et dans les villes ms 
_turières du départements renou 
ment de ces conseils. annuelle 
par liers. Ces conseils auraient 
respondant dans ‘chaque comm 
ÉARe #7 
Dans elhaque chef-lieu de. ‘4 
ment. il y aurait un Palais des O 
qui « deviendrait le siège de Pad: 
{ration, des bureaux el” de la ca 
l'Association : il serait. og 
la, proposé M. Ducoux (D, à&P 
bourse, un. lieu de réunion 
ouvriers, où l'on pourrait deu 
divers cours ayant trait à ke plu Jar 
métiers. te À 
-& Dans ce 1: alais des ouvriers 


Fr, bienfaiteurs de l'A ssd } 
. On voit, par l'aperçu a 
par quelques autres détails, 
‘association départementale | eût s 
-même temps de mont- de-pi 
banque, de syndicat our de caiss 
de retraile, de caisse d’ épa s' a 

lualité, ele, et. : 


Jp toutes les paroi 
“teen es | 
ous les sociétaires se 
jé à prendre part à l'élec o 
nistrateurs qui, à cause dell 
de leurs He ne pe erale 


pr 


ne à 
a ee 


x 


CEA s u }- es. c) É A) Vas : Fr 
deux dernières citations sont ca- 


re d’un patronage confessionnel. 
loïei maintenant un « aperçu approxi- 
tif des ressources financières d'une 
> d'association » : 
“« Je prends l'Association du départe- 

nt du Rhône. La nation dote cette 
Sse de quinze cent mille francs, eu 
d à la population ouvrière de Lyon; 
pel fait à la générosité publique 
pduit trois cent mille francs. Total : 
nm million buit cent mille francs. J’ad- 
ts quatre-vingt mille sociétaires, qui, 
cinq céntimes par jour chacun, don- 
un produit de quatre mille francs. 
uppose un malade par cent, ce qui 
ne huit cents malades par jour, qui, 

franc cinquante chacun, font une 
lépense de douze cents francs par jour; 
éstent deux mille huit cents des quatre 
mille francs. Ces deux mille huit cents 
ancs par jour produiront, au bout de 
née, la somme d’un, million vingt- 
leux mille francs. Ajoutons à cela le re- 
nu à 5 0/0 d'un million huit cent mille 
fancs ‘qui est de quatre-vingt-dix mille 
mes, plus (mirmum) dix mille francs 
uêles dans les églises, dix mille 
dncs (minimum) de dons volontaires, 
qui fait pour l'aunée onze cent trente- 
x mille francs de recetté, les malades 


‘4 


tuellement, calculons les dépen- 


dinets approximativement qua- 
ts décès par an sur quatre-vingt 
lle sociétaires ; frais de funérailles, 
nt francs pour chacun : total, qua- 
é mille francs ; secours de deux 
S francs à deux cents veuves, qua- 
> mille francs ; somme de trois cents 
és à cent cinquante orphelins pour 

itissage, quarante-cinq mille 
s; quatre-vingts médecins pour 
re-vingt nulle sociétaires, à appoin- 


_ assignée à chacun, cent vingt 
e francs; trésorier, trois mille francs; 
étaire général, trois mille francs: 
uante commis pour les divers bu- 
1x, à mille francs chacun, cinquante 
francs ; frais du mont-de-piété de 
Socialion, vingt mille francs; dé- 
_imprévues, dix mille francs; 
à deux cents sociétaires inva- 
suite de blessures et accidents, 
anc par jour, soixante-treize mille 
‘écompenses et encouragements, 
iille francs; primes, trente mille 
otal : quatre cent soixante-qua- 
ancs à prendre sur la somme 
nt treute-deux mille francs ; 
tsoixante-huit mille franes 
un million huit cent mille 
nnent un capital de deux mil-. 


L 
w 
à 


leur puissance. 


Hents de mille à quinze cents francs, 
n l'étendue de la circonscription qui 


| ne l’oublions pas! 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


lions quatre .cent soixante-huit mille 
franess Vi TNT tnt 
_… « Les retraites ne devant commencer 
qu'après dix ans, on arriverait, dans 
‘cet espace de temps, en comptant les 
intérêts du capital srossi chaque année, 
à plus de onze millions. 

« Eh bien! pour dernier calcul, ad- 


| mettons une retraile sur trente socié- 


taires, ce, qui faït 2,666 pour 80,000 
sociétaires à #00 frines chacune, etpro- 
duit. une dépense de 1,066,400 ‘francs, 
cé qui n'absorberäit pas le revenu ac- 
tuel, puisqu'il serait de 1,218,000 francs, 
y compris les intérêts de onze millions, 
il resterait donc une somme qui, gros- 
sissant chaque année, permettrait, après 
un certain laps de temps, de parer en 
partie au chômage. 
« Eh bient-alors, l'ouvrier n'aurait 
plus (1) à désirer; il serait riche el pro- 
priétaire sans avoir la crainte dé s'ap- 
pauvrir. Il n'y aurait plus de pauvres. » 
La naïveté de cet exposé, inspiré 
cependant par un sentiment de philan- 
thropie indéniable, prouve combien la 
bourgeoisie de Répoque de Louis-Phi- 
lippe était encore peu initiée aux ques- 
tions économiques et qu'il lui était 
impossible d'imaginer une organisation 
industrielle où le capitalisme et le pa- 
tronat ne dominersient point de toute 


(A suivre) 


LÉ à Comet 


Nous connaissons par expérience les 


difficultés auxquelles se heurtent le plus | 


souvent les Coopératives de Production. 
Elles sont complexes et nombreuses, mais 
quelle que soit la nature de l’entreprise 
de production créée sous forme coopéra- 
tive, qu'il s'agisse d’une imprimerie, 
d’une fabrique de chaussures, de vête- 
ments, de produits alimentaires ou au- 
tres, il est possible de classer ces difficul- 
tés en un certain nombre de facteurs do- 
minants, ayant tous à la base la nécessité 
de soutenir. avantageusement la concur- 
rence avec les entreprises privées produi- 
sant le même article. 

Parmi ées facteurs, nous devons placer 
ou premier plan la question du prix de 
vente. Ce dernier est fait du prix de re- 
vient augmenté du bénéfice que l’on veut 


| réaliser. Toutefois, la concurrence que se 


ont entre elles les entreprises privées est 
une obligation pour celles-ci de réduire au 
minimum le prix de vente afin d’augmen- 
ter le chiffre d’affaires selon l'importance 
duquel les frais généraux comprenant — 
= la main-d'œuvre, 
pèseront plus où moins Sur le prix de re- 
vient. Le problème étant ainsi posé, l'in- 
dustriel en cherchera d’abord la solution 
eh tentant d'obtenir le maximum de ren- 


Y AR ANEST probable que, par suite d'une erreur 
le mot rien. 


trpésra pique on à out ici 
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dement pour le minimum de dépenses en 
main-d'œuvre. C’est le système des bas. 
salaires et des longues journées de travail. 
Mais en ceci l'industriel rencontre une: 
sérieuse opposition dans les centres où les 
organisations syndicales ouvrières sont 
puissantes. Il ne lui reste plus, dans ce 
cas, qu'à tromper les clients, c’est-à-dire 
les consommateurs, sur la valeur, quant 


-à la qualité, du produit offert. C’est. le 


Le 


système du bas prix de vente au préju- 
dice de la qualité. Nous avons remarqué 
qu’en règle générale, une plus grande Y 
marge relativement au bénéfice, ‘est laissée LA. 
au commerçant, intermédiaire entre l’in- 
dustriel et le consommateur, pour les pro- 

duits de qualité inférieure. C’est là pour 

nous un indice intéressant. Pour mieux 

et plus aisément duper le consommateur, 

le fabricant, par son intermédiaire le com- 3 
merçant, affirme au publie que le bas 

prix de vente n'implique pas la qualité 
inférieure du produit, mais qu il est uni- 
quement obtenu par le fait que le prix de 
revient n’est augmenté par unité du pro- 

duit que d’un très faible bénéfice. Dans : 

la plupart des cas, cela est absolument 

faux et même, quant aux cas exception- 

nels, cela n’est vrai qu’en une très faible 
partie, En. temps normal, c'est-à-dire 
lorsqu'une crise économique ne déséquiH- 

bre pas le marché, on constate que les-fa- 
bricants de l’article camelote, appelé aussi 
article « bazar », réalisent des bénéfices 
considérables disproportionnés avec le ca- 

pital engagé dans l'affaire. La vérité, 

e’est que l’on exploite la crédulité et Pin- | 
compétence du consommateur. Cette ex 
ploitation est facilitée par le désir du 
client dont le pouvoir d’achat ne corres- 

pond pas toujours, hélas! au coût de la 

vie, d’avoir beaucoup de choses pour peu 
d'argent. D'où la suggestion subie d’ache- 

ter « bon marché », sans se préoccuper 
outré mesure de la qualité. Or, le « bon 
marché » est, neuf fois sur dix, très cher. 


Nous croyons devoir en donner un 
exemple typique qui nous est personnel. 
Noùs avons fait l’achat à Genève, au ma- 
gasin de la Société coopérative de Con- 
sommation de cette ville, à quelques mois 
d'intervalle, de deux paires de chaussures. 
La première fois, nous primes des chaus- 
sures provenant de l’une des principales 
fabriques de Suisse (entreprise privée). 
Ces chaussures étaient très élégantes et 
nous parurent être de très bonne qualité. 
Elles nous eoûtèrent 40 francs ce qui est 


‘encore relativément bon marché en Suisse. 


Malheureusement, nous ne tardâmes pas à 
remarquer qu'à l’usage, elles ne nous fe- 
raient aucun profit, car elles se défor- 
mèrent rapidement et nécessitèrent bien: 
tôt un ressemelage, Nous apprîmes alors 
que l’Union suisse des Sociétés coopérati- 
res de Consommation possédait une fa- 
brique de chaussures, marque « Coop ». 
Nous retournâmes au même magasin 
coopératif et demandâmes des chaussures 
portant cette marque. L'on nous en pré- 
senta. . Elles n'avaient pas la même élé- 
gance que. célles par nous précédemment 
achetées, mais l’on nous assura. qu’elles 
étaient de très bonne qualité, ce Ne tri PAPE 
nous ne fmes pas trompé. Toutefois, @ AT) 
étaient d’un prix plus élevé; nous le PAROTAT 
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payâmes 45 francs. Nous les portons en- 
core, elles ne sont nullement déformées et 
quant à l’usage, il est déjà plus du dou- 
ble que celui des précédentes. Nous lais- 
sons aux lecteurs le soin de tirer la déduc- 
tion. Nous ajouterons cependant qu'ayant 
manifesté auprès de l’un des directeurs 
de la Société coopérative de Genève, notre 
étonnement que les coopérateurs génevois 
ne prennent pas de préférence des chaus- 
sures « Coop », il nous répondit simple- 
ment: « Les chaussures fabriquées par des 
entreprises privées de la Suisse,’ coûtent 
quelques francs de moins et ont plus de 
« chic » !. » 

N'est-ce pas Ilà raisonner par l’ab- 
surde ?.…. 

IL est indéniable qu il serait aisé pour 
l’Union suisse des Sociétés coopératives de 
Consommation, en ce qui concerne sa fa- 
brique de chaussures, d'employer les mê- 
mes procédés relativement à la tromperie 
sur la qualité, que les entreprises privées. 
Serait-ce admissible? Poser la question, 
c’est la résoudre. par la négative. Pour 
être digne du but final poursuivi, pour ne 
pas mentir à son idéal de justice sociale, 
nulle Société coopérative de Production 
ne saurait faire abstraction de l’intérêt 
supérieur de la collectivité des consomma- 
teurs et, par suite, la loyauté s’impose à 
nous comme une règle rigoureuse et ab- 


‘solue. 


Mais alors comment soutenir la concur- 


rence avec les entreprises privées, lesquel- 


/ 


les ne s’embarrassent d'aucun scrupule et 
volent, à la fois les travailleurs par elles 
oecupés et les consommateurs qui consti- 
tuent leur clientèle ?... 

Certes, si nous nous placons au point de 


vue de la concurrence, nous observons que 


les Sociétés coopératives de Production 
ont l’avantage, n’ayant pas pour seul but 
le profit et ne servant pas de dividendes à 
des actionnaires, de pouvoir calculer leur 
prix de vente au plus juste. Cependant, 
il ne faut pas oublier que, sous notre 
régime capitaliste, il n’est pas possible de 
supprimer radicalement l'intérêt que l’on 
sert au capital engagé et ceci au même ti- 
tre que les entreprises privées. D'autre 
part, on se trouve infériorisé par l’obliga- 
tion de rétribuer équitablement le travail, 
alors que dans les entreprises privées, trop 
nombreux sont encore les travailleurs qui, 
non organisés ou insuffisamment, se laïs- 
sent misérablement exploiter. Qi, enfin, 
l’on veut fournir des produits de qualité 
répondant exactement à celle indiquée, il 
peut advenir que, même en calculant au 
plus juste prix, on soit acculé à faire, 


pour un même article d'apparence sem- 


blable et. de même.qualité, un prix de 
vente plus élevé que celui fixé par une 
entreprise privée. 

Cette situation paraît poser un problè- 
me insoluble, à moins que. Eh! oui, ur 
seul moyen s’offre à nous: faire l’éduca- 
tion du consommateur. Maïs avons-nous la 
possibilité, dans la pratique, de faire cette 
éducation? Et comment, sous quelle for- 
me la concevoir ? / 

Nous nous permettrons, à ce sujet, 
d'émettre quelques suggestions. Dans cha- 
que pays, la Centrale des Coopératives de 
Produetion, telle, en France, la Chambre 
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consulté ti à des Associations ouvrières de 
Production, ne pourrait-elle organiser mé- 
thodiquement un important service’ de 
propagande instructive, technique, par la 


parole (conférences avec projections) et |. 


par les écrits (journaux, revues, brochu- 


res et ouvrages édités) ? Nous voudrions . 


que soient attachés à ec service de propa- 
gande des praticiens pris dans chaque 
branche d'industrie, et de fabrication, 


ainsi qûe des ingénieurs et des chimistes 


diplômés, ces derniers disposant d’un la- 
boratoire. On pourrait alors réaliser uné 
vaste vulgarisation intéressant vivement 
le public en lui révélant tous les procédés 
de fabrication, tous les procédés de trans- 
formation de matières premières en objets 
manufacturés, en lui indiquant aussi avec 
preuves à l’appui, tous les procédés em- 
ployés par les entreprises privées pour 
frauder la marchandise et duper les con- 
sommatéurs en faisant payer en réalité 
très cher, par rapport à la qualité, ce qui 


_semble offert à vil prix. On comprendra 
facilement les immenses avantages qu’au-. 


rait, aussi bien pour # Coopératives de 
Production que pour | 
consommateurs, üun tel service de propa- 
gande. 
Qu'en pensez-vous, amis lecteurs ?... 
Louis DARMONT., 


(Reproduction autorisée dans les journaux 
ayant un traité avec la Société des Gens de 
Lettres.) 
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III. — Caractère de ia Coopération 
agricole tchécoslovaque. | 


4. Caractère des Sociétés coopératives 
de Crédit (Kampelicky). 


Tandis que 
France, au Danemark, en Finlande, en 
Suisse), la Coopération agricole a com- 
mencé par l’achat de matériel ou par la 
vente et la transformation des produits, 


la Coopération, dans l’agriculture tehè- 


aue, s’est occupée d’abord d’ opérations de 
crédit, comme d’ailleurs dans toute l’Eu- 
rope centrale. Les Sociétés coopératives 
de crédit dites « Koipelict > forment 
donc le pilier principal de la Coopération. | 

Celles-ci ne se bornent pas à recevoir 
les dépôts, en plaçant l'excédent dans les 


Caisses centrales, ou à accorder des cré-. 


dits, mais — et c’est leur grand mérite 
économique — elles deviennent aussi les 
maîtres et les éducateurs en ce qui con- 
cerne l’emploi du crédit en général. Elles 
donnent ainsi l’impulsion au progrès so- 
cial dans les campagnes tchèques, tout en 
facilitant l’émancipation économique des 
ouvriers agricoles, des fermiers et des 
paysans. Leur valeur est, non seulement, 
dans les réels avantages matériels qu ’elles 
procurent à leurs membres, mais aussi 


| dans la propagation de la loyauté coopé- 


—— 


(1) Voir l'Association ouvrière du 25 août 1922. 


à collectivité des. 


dans certains Etats (en 


| ratiste, de la discipline, a Le de 


| agricoles, étaient — avant la guerre 


lidarité et des sains principes écor 
ques en général. Elles procurent le 
le plus avantageux, à un taux d’int 
aussi Stable que possible, La majeur 
tie des dépôts ne dépassent pas 500 
ronnes (d’après la statistique d’ 
guerre) et, de même, la plupart des 
se font par petites sommes. Les em 
ne le sont qu’à titre honorifique et: 
fonctions ne sont pas rémunérées. A! 
du crédit d’exploitation, ces Coopérati 
de crédit (Kampelicky) aïdaient, ave 
guerre, les agriculteurs à changer le 
mes désavantageuses du crédit hy 
caire en des formes nouvelles répo | 
toutes les exigences du crédit hypo 
caire moderne. En outre, presque. 
les « Kampelicky » ont la représente 
du « Fonds national d'assurance p 
vieillesse » pour les cultivateurs € 
campagne, en général.  … 
Les « Kampelicky’» sont devenues 4 
véritables communautés économiques 
rales. Leurs membres se recrutent non's 
lement parmi les petits et moyens agric 
teurs, mais aussi parmi les ouvriers à 
coles, les artisans ruraux, les noire 
le clergé et autres fonctionnaires et 
ployés. D’ après la statistique de 1° « 
centrale des Coopératives agricoles tel 
qués de Bohême », il y avait, eh 1 
parmi les 132,000 membres des « K 
pelicky » faisant partie de ladite un 
90 0/0 de cultivateurs, 13 0/0 d’artis 
cultivateurs, 8 0/0 d'artisans, 22 0/0 
“vriers et 7 0/0 d’autres professions. 
Sur la base de la solide organis 
coopérative de crédit, d’autres entrép 
ses coopératives agricoles prirent à 
sance. Grâce aux « Kampelicky > qu 
procuraient un crédit d'exploitation 
lement accessible, 1 ’asriculteur n 
pas tenu de vendre ses produits au: 
qu'il avait besoin d’argent; il avait: 
la libre disposition de sa récolte et 
vait organiser avec plus de suce 
transformation et la vente en comm 
sès produits, aussi bien que l’acha: 
commun de ce dont il avait besoin. 


D: Garatière des Sociétés coopérati 7 
d'Achat, de Vente, dé Productit 
_et des Sociétés coopératives . a 

liaires. { | 
L'organisation de l'achat da ins 
ments et denrées nécessaires à l’agri 
ture fut plus aisée et plus rapide que: 
de la vente des produits. Tous les 

Sins coopératifs qui, à l’origine, de 

s'occuper surtout de la vente des pr 


forcés de puiser dans les recettes pr 
“ant, en général, de l’achat en comm 
du matériel agricole, s'ils voulaient. 
poser aux risques, de la vente'en gros. 
céréales et couvrir leurs frais. Ces © 
ratives n’en ont pas moins abouti à 
succès considérable. Par le fait qu’ 
approvisionnaient leurs membres de 
nes marchandises, elles forcèrent les 
merçants à améliorer la qualité di 
produits (engrais chimiques). Et là 
les Sociétés coopératives éveillèrent K le 
sir d’ intensifier la proonties ag 


| 


RS 


ser rationnellement les relations 


chicorée, distilleries coopératives, fécu- 
{és coopératives, moulins coopératifs). 
Mponération s’étendit ensuite à la pro- 
tion auxülaire de l’agriculture (Socié- 
coopératives pour l’utilisation des ma- 
nes agricoles, Sociétés coopératives élec- 


jjues). | | 
| déjà citer aujourd’hui des ré- 


dans ses Coopératives presque tout 
nt il a besoin pour son exploitation 


"ur intermédiaire. Il est évident que, 
es régions, les anciens marchands 
oduits et de matériels agricoles ont 
ru les uns après les autres. 


“able entre certaines branches de -la 
opération. En général, la forme qui 
le mieux est celle 
ératives indépendantes, fédérées en 
rganisation centrale perfectionnée, 

comme une grande entreprise avec 
les perfectionnements modernes com- 


4 


dit locales sont, dès maintenant, im- 
bles sans la collaboration d’une caisse 
ale. Cette interdépendance s'affirme 
s en plus. On s’en rend surtout 
te par le mouvement du numéraire 
es & Kampelicky ». On la voit éga- 
, dans les Coopératives de crédit 
ou allemandes. En 1898, sur cha- 
somme de 100 cour. encaissée par les 
pelicky », 14 cour. 50 provenaient 
« Union centrale des Coopératives 
bles >» à Prague; en 1912, cette quote- 
“était déjà de 37 cour. 1. Dans les 
ératives allemandes en - Bohême, la 


Issées par les Caisses Raïffeisen. 
nt à la sortie du numéraire, cette pro- 
on monta: pour les Coopératives 


Joopératives allemandes, de 23 cour. 2 


mpelicky ». Ce développement fut 
ment accéléré du fait de la situation 
par la guerre. 
Au cours de la guerre, les prêts accor- 
Spar les Caisses Raïffeisen furent pres- 
ètotalgment remboursés, de sorte que, 


a 


[= 


yna à l’encaissement de dépôts et à 
Placement à la Caisse centrale dônt 
ait la caisse locale. A ME MERE 

armi les autres Coopératives, une 
catégorie s’efforce d’entrer en rela- 


tale coopérative. Les magasins coopé- 
ont eu un fort mouvement dans ce 


mt fondées, pour la plupart, comme 


ent done toujours à 30 et jusqu’à 
munes, de telle manière que la dis- 


 Séparant ces communes de la coopé- 


ERA NDEEES 


 ratives, notamment les plus anciennes, ont 


jes coopératives, sécheries coopératives 


gricoles tchèques, où l’agriculteur. 


vend le produit de son travail que 


| pour leurs 
existe, toutefois, une différence ap- 


des Sociétés 


Héiaux et techniques. Des Coopératives 


tive du bétail ne se sont pas développées. 


cour. 3 par 100 cour. sorties des | 
“gouvernement austro-hongrois. Dans ce 


plus en plus, le mouvement de caisse: 


ommerciales avec une organisation 


Surtout en ce qui concerne la four- 
de matériel agricole. Ces Coopéra- justifiés de l’agriculture, de sorte qu'il 
tés coopératives de district; elles | fondation de nouvelles entreprises d'’as- 
surance à base’ coopérative. Il est intéres- 
| sant de constater que le propagateur des 


uisse autant que possible, être 


_ L'ASSOCIATION. OUVRIÈRE 


franchie en une journée. Certaines Coopé- 


fondé depuis peu des succursales dans 
leur district, afin dé faciliter les relations 
avec leurs membres. Ces Coopératives 
s'occupent aussi, généralement, de la 
vente des produits agricoles, des céréales 
avant tout, et elles s’occupent actuelle- 
ment aussi de l’achat des matières de 
première nécessité (produits textiles, 
chaussures, etc.) ; leur organisation com- : 
merciale centrale s’est très développée 
dans les derniers temps. Les sécheries 
coopératives de chicorée, les laiteries et 
les distilleries coopératives ont aussi cons- 
titué leurs organisations centrales: eom- 
merciales sur le même modèle. Dans cer- 
taines branches la. cencentration est ex- 
clue par la nature même de la marchan- 
dise; c’est le cas, par exemple,” des mou- 
Ens coopératifs qui ne travaillent que 
membres, des Coopératives 
pour l’utilisation des machines agricoles ; 
dans d’autres ças, la concentration n’est 
que difficile, par exemple dans les Coopé- 
ratives linières. 


3. Organisations d’agriculteurs 
pour la vente et l’assurance du bétail. 


Au contraire de ce qui se produit en 
d’autres pays (France, Danemark), la 
vente en commun et l’assurance coopéra- 


Le commerce des bestiaux et le traite- 
ment des produits organiques se fait 
pourtant par les organisations agricoles, 
mais sur une toute autre. base-Juridique. 
Toutefois, cette organisation qui s’ap- 
puie sur les Coopératives d'élevage de dus- 
trict et qui est concentré®& dans cinq So- 
eiétés agricoles pour la vente du bétail, 
peut être considérée comme ün moyen de 
légitime défense de la part des agricul- 
teurs, poursuivant les mêmes buts que les 
Coopératives pour la vente des bestiaux 
dans d’autres pays plus avancés au point 
de vue coopératiste. Ces Sociétés, dont la 
plus puissantes est la Société agricole | 
tchèque pour la mise en valeur du bétail 
à Prague (Ceska zemedelska  spolecnost 
pro prodej dobytka v Praze), travaillent 
très énergiquement pour améliorer les ra- 
ces et combler les brèches profondes faites 
dans le cheptel de la République par la 
guerre et les réquisitions exagérées du 


but, ladite Société noue des relations avec 
l’étranger (Yougoslavie, France, Suisse, 
etc.). Fa à 
Les Coopératives agricoles d'assurance : 
qui ont pris racine surtout en France, ne 
se sont. pas répandues dans notre Répu- 
klique, où la classe agricole avait déjà ses 
propres caisses d'assurance. et s’assuraïit, 
dès 1870, auprès des Caisses d’assurance 
tchèques, mutuelles ow par actions. Bien 
que-ces Caisses d’assurance ne soient pas 
organisées sous la forme coopérative, elles 
répondent par leur activité aux intérêts 


n’y avait pas de raisons sérieuses pour la 


Sociétés coopératives de Consommation, | 
Chleborad, fut en même temps le fonda- ! 


teur de la plus grande Société d’assu- 
| rance tchèque: « Slavie ». 


Seule, l’assurance du bétail fut organi- 
sée en Bohême par des: Caisses d’as- 
surance autonomes, dirigées par les agri- 
culteurs eux-mêmes. Avec l’aide de 
l’Union centrale des Coopératives agrico- 
les tchèques à Prague: Association des 


. agriculteurs tchèques (Sdruzeni ceskych 


zemedelcu), fut eréée en 1910 l’Union de 
réassurance des Sociétés mutuélles tchè- 
ques d'assurance pour le bétail à Prague 
(Zajist’ovaci svaz ceskych spolku pro 
vzajemné pojist’ovani dobytka vw Praze). 
Cette ligue groupe les Caisses locales d’as- 
surance du bétail et prend à son compte 


50 0/0 de leurs risques. Grâce à l'appui 


des autorités publiques, l’Union de réas- 


surance est en état de procurer à ses. 


membres des avantages appréciables. Le 
développement de ces Sociétés d’assu- 
rance, qui sont des entreprises autono- 
mes et des entreprises mutuelles, était, 
depuis l’année 1910 jusqu’à la guerre, 
plein de promesses. Malheureusement, la 
guerre à affaibli numériquement leur or- 
sanisation. Dans les conditions nouvelles, 
l’Union de réassurance rendra certaine- 
ment et à bref délai son ancienne prospé: 
rité à l’organisation pes 


L'Union de réassurahce a deux sec- 


tions: une pour l'assurance des bêtes à 


cornes, l’autre pour l'assurance des che- 
vaux. Les biens administrés par elle va- 
lent 750,000 cour. Cette organisation ne 
s’est pourtant développée qu’en Bohême; 
dans les autres parties de la République, 


* elle fait encore défaut. Dans les derniers 


temps, des propositions pour l’étatisation 
de l’assurance du bétail ont été faites à 
l’Assemblée nationale tchécoslovaque. 


4. Importance de la Coopération dans 
la sucrerie, la brasserie et la meu- 
nerie, 


Les Coopératives agricoles n’ont, no- 
tamment, pas pénétré dans deux branches 
de la production agricole: la sucrerie et 
la brasserie. Les sucreries sont, chez nous, 
des Sociétés par actions entre les mains 
des capitalistes. On ne peut parler de la 
collaboration des agriculteurs que dans le 
cas — d’ailleurs fréquent — où l’agrieul- 
teur, fournissant la betterave, est en pos- 
session d’actions de la sucrerie et est ju- 


ridiquement tenu de livrer une quantité 


minimum de betterave. En ce cas même, 
si la direction de l’entreprise et la majo- 
rité des actionnaires se recrutent parmi 


les non-agriculteurs, on ne peut parler : 


d’une entreprise agricole. En Moravie 
seulement il a été, dans les derniers temps, 
construit où acheté quelques sucreries où 
les agriculteurs, fournisseurs de bettera- 
ves, ont la majorité des actions et aux- 
quelles ils sont, en même temps, tenus de 
livrer la betterave. Donc, ici encore, il 
s’agit d'entreprises autonomes agricoles 
sous la forme de Société par actions et 


non de Coopératives. La répartition du 


profit ne se fait pas au prorata de la 
quantité de betterave livrée, mais au pro- 


rata du nombre d’actions, ce qui 
pas.le principe coopératiste.s 1 
Toutefois, dans cette branche, on à 


réussi à défendre les intérêts des cultiva- 
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fi 


n’est. ve 1e 


PR 


“organisation syndicale tchécoslovaque des 


“donnaient satisfaction 


.Currence des grands moulins de Hongrie, 


ratives agricoles achètent beaucoup de 


teurs par un autre moyen. Une puissante 


cultivateurs de betterave (Ceskoslovenska 
jednota .reparu) a été créée par des ot- 
ganisations logales etitoute la betterave est 
vendue aux sucreries par.son intermé- | 
diaire. Cette osganisation conclut des con- 
trats ‘collectifs en ce qui concerne la li- 
vraison de la betterave, l'achat aux su- 
ereries des pulpes-et:des boues de satura- 
tion. Cette organisation pour la vente, 
dont faisaient partie presque tous les eul- | 
tivatours de betterave, défend: les intérêts 
de ses membres et recourut en 1909°à la 
grève, ce qui-eut pour conséquence, dans 
ladite année, de diminuer de plus d’un 
tiers la superficie des plantations de: bet- 
térave. Par la suite, cette organisation 
fut reconnue par toutes les sucreries. ‘F1 
faut dire, d'’aïlleurs, que la plupart des 
sucreries par actions ont été fondées une 
vingtaine d'années avant que les: Sociétés 
coopératives aient commencé à s'occuper 
de la transformation des produits agri- 
cales. 


La brasserie est une des plus anciennes 
industries tchèques. Les-brasseries se for- 
mèrent, dans les villes, sous la forme de 
brasseries des eitoyens privilégiés et, dans 
les grandes propriétés foncières, sous la 
forme de brasseries domaniales. De gran- 
des entreprises modernes de brasserie 
(Plzen, Smichov, Budejovice, ete.) entrè- 
rent en concurrence avec ces brasseries, 
généralement peu importantes. Il existe 
aussi, actuellément, en Bohême, deux 
brasseries coopératives, mais une impul- 
sion éoopératiste, générale et directe, 
manquait dans cette branche d’industrie. 
Les cultivateurs ont acquis une influence 
partielle sur les brasseries, notamment les 
brasseries de moyenne importance, grâce 
à leurs Sociétés coopératives pour la vente 
des céréales (orge), en qualité de fournis- 
seurs grossistes de matières premières. En 
même temps, les planteurs de houblon 
fondèrent leur organisation profession- 
nelle, qui fit un grand effort pour la pro- 
tection des marques de houblon (Zatee 
[Saaz] et Louny) et créa en Bohême sa 
propre organisation pour l'écoulement du 
houblon sous le nom de: Société pour le 
commerce de houblon à Prague. En Mo- 
ravie fonctionnent quelques malteries 
coopératives bien organisées, qui exportent 
leurs produits dans le monde entier. 


La Coopération devait prendre une 
beaucoup plus grande importance dans la 


Mmeéunerte. À l’origine, les cultivateurs 


n’eurent pas l’idée de fonder des moulins 
coopératifs, La majorité des meuniers 
à leur clientèle 
agricole. Ce n’est qu’à partir de 1910 
qu'on entendit des plaintes plus fréquen- 
tes s'élever de la part des cultivateurs de 
dfférentes régions, qui se plaisnaient de 
leurs meuniers. En outre, une grande par- 
tie des petits moulins souffrent de la con- 


aussi ce crée-t-il toujours plus de moulins 
coopératifs dont, cependant, l’activité est 
généralement limitée au travail à façon 
(moulins dits « ruraux ») et qui ne ven- 
dent pa sla farime. La guerre a fortement 
accéléré leux développement ; les Coopé- 


ration agricole et la Coopération de Con- 


nes et salué M. Janvier, maire et ami dé- 


_ der,.a fait le soir à da Bourse du Travail, 


de Rennes, et Roul, directeur des Menui- 


Coopération ouvrière de Production. et de 


° Cier. 


& 
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LA % “HAE 
moulins privés où fondent de nouveaux | | 


moulins eoopératifs. & 

Pour bien saisir le sens dans lequel se 
développeront les! Coopératives agricoles, 
il'est intéressant de noter qu’à Prostejov, 
en Moravie, une: organisation commune a 
été fondée par le magasin coopératif, le 
moulin coopératif et la Coopérative ‘ou- 
vrière locale de Consommation. Tlest pos- 
sible que, par cette union entre la Coopé- 


sommation, on puisse élaborer une nou- 
velle. méthode d’approvisionnement ‘pu- 
blie. | : 
‘Reposant sur des Sociétés coopératives 
de crédit qui fonetionnent avec succès (les 
« Kampelicky » ou les Caisses Raiffeisen) 
et étant, d’autre part, dans une grande 
mesure, fournisseur d'articles nécessaires 
à l’agriculture et au ménage, la Coopéra- 
tion a réussi à pénétrer avec succès dans 
presque toutes les branches de l’industrie 
agricole. En outre, la Coopération est de- 
venue un facteur remarquable dans l’écou- 
lement des matières premières et des pro- 
duits agricoles. | 
(A suivre.) 


CONFÉRENCE 


Notre camarade E. Briat, secrétaire gé- 
néral de la Chambre consultative des As- 
sociations ouvrières de Production, a don: 
né, le lundi 28 août, une conférence à 
Dinard, dans la salle de la Cantine sco- 
laire. HA 55 Fe ÉSRES A N a 

Devant un auditoire nombreux et com- 
posé en mäjôrité de membres de la Coopé- | 
rative ouvrière La Fourmi, de Dinard, 
notre camarade.a traité de la Coopération 
en général donnant Sur chaque forme les 
renseignements sommaires et traitant à 
fond les Coopératives ouvrières de Pro- 
auction. - . 

Notre camarade a terminé son exposé | 
en félieitant les membres de la Société La 
Fourmi de l’œuvre qu'ils ont déjà accom- 
plie et. les engageant à étendre leur ac- 
tion. CN mr 

Le mardi 29 août, notre camarade E. 
Briat, après avoir visitéles Sociétés conpé- 
ratives ouvrières dé Production de Ren- 


voué de nos sociétés ouvrières, qui, dans 
de nombreuses circonstances, a su les ai- 


devant an public nombreux et sous la pré 
sidence du camarade Commeurec, direc- 
teur des Imprimeries Réunies de Rennes, 
assisté des camarades Lesnée, administra- 
teur-délégué de la Carrosserie Ouvrière 


siers-Ebénistes de Rennes, une conféren- 
ce qui fut des plus goûtée, Notre cama- 


- rade fit un exposé sommaire de toutes les 


formes de la Coopération pour terminer 
par un exposé complet du rôle de la 


fonctionnement du Crédit au Travail. 
Les approbations unanimes de l’audi-. 
toire saluèrent la péroraison du conféren- 
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} 


pour agir au nom de la Société ‘et 


tife à son effet. 


| sa volonté, dans son sein, parmi 


il-est toujours responsable-envers 


serve. 


_Maciet, notaire à Paris, le 4 


‘ondateur, a fait la déclaration. 


sement du capital, faite suivant. 
rié en date du 4 juillet 1922; 
_Fondacei et Thimonier, mémbres 


rent Garelli, commissaire; * ” 


| l'Assemblée générale constitu 


AÉPRCES rte 


0 .Les Malles de Corse 
Société anonymeà capibalwari 


I. — Aux termes d’un acte sous 
tures privées,-en date du 4 juil 
il a été établi les statuts d'une Société 
nyme à capital variable, desquels 1 
fait les extraits suivants : Éte 

La Sociélé prend la dénomin 
Les Malles de Corse. TER 

Le siège social est fixé à Bastia (Q 

Le capital social est primitivemer 
5,800 francs; il ne pourra ‘être ré 
dessous de la somme de 5,000 ‘fran 

La Société commence le 12 jui 
date de sa constitution définitive, po 
le 11 juillet 2021, soit une durée de 
- Le Conseil est nommé pour trois, 
renouvelable par tiers chaque année 

Le Conseil a les pouvoirs les plus 


autoriser tous les actes et opérat 


Le Conseil déiègue tout ‘ou part 
pouvoirs à un directeur qu'ilchoisits 


ciés et même-.en dehors de la 80 


Les extraits des procès-verbau 
seil, ainsi que ceux des Assemb 
rales, à produire en justice ou ailleu 
signés par le président du Con: 
deux administrateurs. Éé 

5 0/0 sont prélevés: annuellemen 
bénéfices pour composer le fonds 


IE — Par acte notarié reçu: par ; 
juillet, 
M. Fondacci, Philippe, ingénieur à. 


cription et de versement du 
formément à Ja loi. or 
_ IH. — De la copie du procès 
l’Assemblée constitutive tenue le 1 
4922, il appert qu'il a été pris les 
tions suivantes : : NS. 
4° L'Assemblée approuve’sans. 
l'unanimité, les statuts ; SE "0e 
2° L'Assemblée reconnaît la si 
la déclaration de souscription. 


capi 


| 
Pr 


8° L'Assemblée nomme MM. Pjou 


d'administration et reçoit leur acce} 


4° L'Assemblée nomme de même 


5° Toutes les prescriptions … 
des Slatuts ayant été remplies, 
Les Malles de Corse est définitiveme 
tituée. SRE 

IV. — Une expédition dess 
de déclaration de souseription et 
ment du capital, et de la délb 


déposées aux greffes du Tribunal 


} 


| L'ASSOCIATION, OUVRIÈRE 


. 5° Toutes lesi,prescriptions :de la loï'et 
des' statuts ayant. été remplies, la Société 
Le Toit pour la Femme seule est définitive- 
ment constituée. 


IV. — Une expédition des ne de 
l'acte dé déclaration: de souscription et de 
versement du capital, et de la délibération |: 
de l’Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de, com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 


de “date du. vs ns 1922; M. Fon- 
hilippe-a été. nommé directeur de la. 
e Conseil lui a,en outre, délégué 

ouvoirs.avec la signature sociale. 

| Pour mention : 

Le président chu Conseil, 

. PLOUZENNEC. 


\ 


e Toit pour. la Femme seule, 

coopérative anonyme à, Capital 
T able d'habitations à.bon marché, : 
social : 44, rue du Renard, Paris-IV£. 


dressé à chacun des, 
1922: 


greftes, 


nistration en date du, 40. août 1922, Mme Win- 
ter-Frappier à été nommée directrice de la 
Société ; le Conseil lui, a, ji outre, délégué 
fous ses pouyoirs,: awec la signature, s0- 
ciale. * 


Aux termes d’un acte sous signa: 
Res en date du 31 juillet 1922, il 
établi les statuts d'une Société ano- 
à capital variable, desquels. il a été. 
xtraits suivants: 


été prend la dénomination de : 
our la Femme seule. 
ge social est fixé à Paris, 44, ‘rue. Were Ne 
ard. MODIFICATIONS aux STATUTS 
pital social est a fixé à. RUE CS 
rancs ; il ne pourra être réduit au- | 
de la somme de 1,C00 francs. 
ociété commence. le 10 août 1922, 
sa constitution définitive, pour finir 
joût 2021, soit une durée de 99 ans. 
Conseil est nommé pour trois ans el 
juvelable > par tiers chaque année. 
Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
agir au nom de la Société et faire ou. 
iser tous les actes el Res Fer, 
son eftet. F 
onseil délègue tout ou partie de ses 
rs à un directeur qu ‘il choisit sui- 
a volonté, dans son sein, parmi ses 
s et même, en dehors de la Société, 
nest toujours responsable envers 


Pour mention.’ 
. La présidente du Conseil, 
* Victorine MORTIER: 


La Renaissance du Meuble- 
SOCIÉTÉ ANONYME) A CAPITAL VARIABLE 
85,vavenue, Ledru-Rolliw, 
Paris u(12°): 

Par délibération. del’: ssemblée générale ex- 
traoxdinaire du 24: juillet 1922, le 3°. para- 
graphe de l’article 51 cles stétnts, a été sup- 
primé purement et simpl lement, 

Une copie, enregistrée de ladite délibération 
a été déposée à chacun des greffes du Tribu- 
al. de commerce de la Seine et de la Justice 
de paix du 12° arrondissement, le 18 août 1922. 

Le président, 
E. CoQuELIx. 


- Siège social : 


traits des Dr PR du Con-: Les Peintres, he France. 


i que ceux des Assemblées géné- SOOTÉTÉ ANONYME A CAPITAL VARIABLE, 
roduire en justice ou ailleurs, sont 


ar le pape du Conseil où Dar où Siège. social : 11, rue le, KR Abbé: Grégoire, 
e T Paris (6°). 

* Par délibération de l’Assemblée générale ex- 
traordinaire du 5 août 1922, le 3° paragra- 
phe de l’article 51 des stats, a été supprimé 
rurement et simplement. 

* Une copie enregistrée de ladite délibération 
a été déposée à chacun des greffes du Tribu- 
nal de commerce de la Seine et de la Justice 

de paix du 6! arrondissement, le 18:août 1922. 

Le président, 
à F'ARINONE: 


ont prélevés. ‘annuellement. sur les 
pour SARPORPE le. fonds de ré- 


T5 

ar. AN LE AE reeu par M°Bachelez, 

Luant M° Maciet, notaire à: Paris, le 
1922, Mile Gabrielle Guinet, fonda- 

fait la. déclaration de souscription 

rsement du, FRA anformément 


da 2 
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ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
Nacre approuve sans ré erve, à a 
n ité, les : statuts; 5 
Assemblée reconnait la. sincérité, de. 
la en de souscription et de verse- 
N À , faite. shFyant acte. notarié : 


de précision. 


_ Siège social : 8 à 14, rue Charles-Fourier, 
Paris- XIIIe. 

Les membres de l’ Association sont convo- 
qués à l'Assemblée générale qui aura lieu 
1e, vendredi 15. septembre 1922, à 17heures, 
au, siège sacial. 


ne Mmes VWinter- 

VictorineMortier, Picard, Chablat, 

es Anna Séal et Guinet, 
‘€ x Ordre du jour : 

pod à l'article 9 des status, 

A LAN A du He directeur, 
LEE RETALL. 


du 4° arrondissement, suivant procès-verbal 
le’ 22 août 


V. — Par délibération du Conseil d’ admi- | 


| 


Association des. Ouvriers. en Instruments 


Lu © +. D ER 6 AN CS à, LESUMES AUX 
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_ Chocolaterie et Confiserie ouvrière 
Société anonyme 
à personnel et capital variables 
16*et 18, rue des 7-Arpents, Pré-St- Gervais 
(Seine) 
Assemblée ordinaire, le dimanche 24 sep-. 
tembre 1922, à 14 heures, au siège socion 
Ordre du jour : 
Rapport de la Commission de.contrôle, 
Rapport du Conseil d'administration. 
Admissions, radiations. 
Rapport sur la construction. 
Propositions diverses. 
Le Conseil d'administration. 


La Renaissance 
Fabrique de glaces 
Siège social : 23, rue Mercœur, Paris-XI°. 
Assemblée générale ordinaire, jeudi28 sep- 
tembre 1922, à 17:h. 45 du soir, à l'Hôtel dés 
Chambres syndicales, 10, rue de. Lancry, 
à Paris. 
Ordre du jour : 
Eecture du rapport du Conseil d’ ne 
tration et de la Commission. de contrôle. 
Approbation des comptes de l'exercice 
1921-1922. 
Nomination de deux administrateurs. 
Nomination de la Commission de contrôle. 
Fixation de jetons de présence. 
Résolutions, diverses. < 
IP PEUT nt TT TUE 


CONGRÈS NATIONAL 


DE LA 


Coopération ouvrière de. Production 
DE FRANCE 
F'oùt AURA LIEU DU * : 
27 au 830 octobre 1922 
SALLE DU MUSÉE SOCIAL 


ORDRE DU JOUR DU CONGRÈS 


| Vendredi 27 octobre 1922, à 9 heures : 


Ouverture du Congrès. 

Allocution du président du Conseil d’ad- 
miuistration de la Chambre consulta- 
tive des Associations ouvrières de Pro- 
duction. 

Rapport moral sur la fonctionnement. de 
la Chambre consultative. 

Rapport financier. 

Les Caisses de retraites dans les Sociétés 
ouvrières de Production et le projet de loi: Ù 
sur les Assurances sociales. — Rapporteur : 

M. Cumora. 
A 14 heures : 

La journée de huit heures : 
tion. — Rapporteur 
général. 

Les impôts applicables aux Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production. 
Rapporteur : Le Secrétaire général. 

Samedi 28 octobre 1922; à 9 heures : AC 

Modifications aux statuts de la Chambre Ne 
consultative : art. 6, $ 4, porter le maxi- :  .» 
mum. de 500 à 1 060 francs pour être 
éligible. au Conseil : d’ Re La 
d'une Société; supprimer la phrase 
DR «et que le Syndicat est and < 
rent à Ja Fonédi aies (ane ledu 


son applica- 
Le Secrétaire 


général. 
À 14 heures : | 

Le Crédit au Travail : son résultat et son 
avenir. — Rapporteur : M. Vinay. 

Impôt de 20/0 payable par les Sociétés 
sur leurs bénéfices annuels, au profit 
de l'Orphelinat de la Coopération de 
Production. — Rapporteur : Le Secré- 
taire général. 

A 19 heures 30 : 

Grand Banquet démocratique offert par 
la Chambre consultative aux délégués 
du Congrès; aux membres des Groupes 
de la Coopération de Production: des 
Conseils judiciaire et technique de la 
Chambre consultative: des Conseils 


# 


tative et de l’Orphelinat de la Coopéra- 
tion de Production. 
Dimanche 29 octobre 1922, à 14/heures pré- 
cises: Visite de Paris en auto-cars 

À 17 heures : Thé offert aux délégués. 

A 20 heures précises, au Palais du Tro- 
cadéro, grande fête familiale au profit 
de l’Orphelinat de Ja Coopération. 

Lundi 30 octobre 1922, à 9 h. 30: Visite de 
Sociétés de Ja région parisienne (rive 
gauche). 
À 12 h. 30 : Déjeuner intime. 
À 14 h. 30 : Visité de Sociétés dé la ré- 
gion parisienne (rive droite), 

Les Sociétés sont instamment priées de 
nous faire parvenir, Par un prochain cour- 
rier, le bulletin* d'adhésion au Congrès, 
avec le nom de leurs délégués. 


POSTES et TÉLÉGRAPHES 


DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES VOSGES 


Le 9 septembre 1922, à dix heures, il sera 
Procédé à la direction des Postes et Télégra- 
phes des Vosges, 8, rue Thiers, à Epinal, à 
l’adjudication publique sur soumissions fer- 
ées et au rabais des travaux de terrasse, ma- 
connerie, plâtrerie, ciments, carrelage, pavage, 
égouts et canalisations à exécuter pour là re- 
construction du bureau des Postes et Télégra- 
phes à Senones (Vosges). 

Le montant de l’entreprise est évalué à 
71,400 francs. 

En outre, un concours est ouvert en vue de 
la conclusion de marchés de gré à gré pour 
les autres lots suivants: 

Charpente en bois, évaluation. . 


% 


8.807 22 

Menmiseriert.. #0 re. 28.170 48 | 
Serrurerie, quincaillerie", ::. 2. | 21.894. » 
Couverture et plomberie... 12.623 8i 
Peinture, vitrerie, tentures... 13.940 05 


Le concours sera clos le 9 septembre 1222. 


Les demandes d'admission à Soumissionner | 


devront parvenir à la direction des Postes et 
des Télégraphes des Vosges, 8, rue Thiers, à 
Epinal, le 30 août 1922 au plus tard, 

Elles seront adressées au directeur des Pos- 
tes et Télécraphes à Epinal. 

On peut prendre Connaïissance des cahiers 
des charges, plans et devis de la construction. 
à la direction des Postes et des Télégraphes 
des Vosges à Epinal, 8, rué Thiers, tous les 
jours non fériés, de huit heures à midi et de 


SN 


quatorze-à dix-sept heures. 


d'administration de la Chambre consu 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
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Travail ». a Rapporteur : Le Secrélaire CONSEIL D'ADMINISTRATION 


de Paris 


SÉANCE DU 7 AouT 1922 
Extrait du procès-verbal.. 


Présents : Cerèze, Courcy, Cumara, Le- 
jeune, Mangeo*, Moreau, Pasquier, Pétre- 
ment, Symphorien, 

H. Pétrement préside la séance, 

Lecture du procè$-verbal. — Adopté. 

Demande d'adhésion de la Sociéié L'}ve- 
nir Electrique de Limoges. 

La Société est admise sous la réserve du 
versement de 1 0/0 à la Chambre Consulta- 
tive et du 2 0/0 à l'Orphelinat de la Coopé- 
ration de Productian. | 

Le Secrétaire général soumet au Conseil 
une demande de prêt de l'Orphelinat de la 
Coopération. ! / 

Après discussion, le Conseil accepte la 
demande de l'Orphelinat de la Coopération; 
le prêt sera consenti sans intérêt. 


L'Union des Syndicats de la Seine de-- 


mande la collaboration de la Chambre cont 
sultative pour fonder l’Université du Tra- 
vail. ù 

Le Conseil accepte le principe et nomme 
délégués MM. Courcy et Symphorien. 

La Fédération des Sociétés coopératives 
de Consommation demande à la Chambre 
consultative son adhésion à un Comité d’en- 
tente de défense de la Coopération. 


Le Conseil accepte le principe, étant en- 
tendu que chaque organisation. centrale 


conservera son autonomie.ll désigne comme 
délégués MM. Petrement et Briat. 


Représentation des sections au Congrès. — 


Le Conseil, après discussion, décide que les 
sections poürront ce faire représenter au 


Congrès, avec les mêmes avantages que les 


Sociétés, à l’except on du droit de vote. ‘! 
Communication d’une lettre de M. Le Préfet 


de la Seine en réponse à une réclamation des: 


Sociétés ouvrières d'entreprises de plomberie 


el couverture. — Le Conseil décide de com- 


muniquer la copie de cette lettre à chaque 
Société et de lui demander ses observa- 
tions. = 

Le Secrétaire général, fait au Conseil, 
quelques commuvicalions au sujet du Con- 
grès. Si | 

La séance est levée à 7 h. 1/2. 
“ Le secrétaire général, 

| E. BRiaAT. 


ORPHELINAT DE LA COOPERATION 


DE PRODUCTION . 


 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
du jeudi 24 août 1922 


Membres présents : Favaron, Brossard, 
Pasquier, Symphorien, Weber, Rigas. Ma- 
rinier, Mayer, Retail, Cumara, Laurent 
Loubignac, Alligier, Lejeune, Raffray, Pré- 
vosl, Lasseur, Carré, Bernard, Lambert, 
Courcey, Carieu, Pétrement, Moncelon, 
Tardy, Quignet, Vuacheux, Briat, 


| 


trole-et tuyauterie. Prix demandé 18 


NY ñ 
Cent vingt sociétaires avaient f 
_nir des pouvoirs. VAE “ 
L'Assemblée est ouverte à 17 he 
la présidence de M. Louis Favar 
dent du Conseil d'administratio: 
phelinat. ° 20 
Lecture du procès-verbal de la 
Assemblée générele, — Adopté. : | 
Le Secrétaire indique les motifs 
Assemblée extraordinaire. Il s’agit 
difier les statuts. Il donne connaissar 
articles, : AE 
Tous les articles sont adoptés et, 
ble des statuts mis aux voix est : 
l'unanimité. ft, °7E 
Le Secrétaire dit à l'Assemblée que 
priété a été achetée et que nous p 
organiser nos colonies de vacance 
l’année prochaine. tk" FER 
M. Pétrement dit que les membr 
Conseil ont visilé la propriété et q 
ont été très satisfaits; ils n’o 
adresser des félicitations aux représ 
du Conseil qui ont fait cette opérati | 
Le Secrétaire indique que les billets. 
la fête ont été expédiés aux Socié € 
celles qui désirent faire des change 
peuvent le faire immédiatement. 
La séance est levée à 18 h. 45. 


Le secréta 


À. 


Le séjour à la campagne étant un rece 
tituant efficace pour l'enfance, on ne 
rait trop s’efforcer à le faciliter à tousee 
dont nous avons la charge morale. Me 

Nous appelons l'attention de nos 
sur l’œuvre si intéressante de l'O 
de Ja Coopération de Production qu 
aide à plus de 160 enfants. “* 

Pour l'envoi d’un grand nombr 
pupilles dans les colonies de 
comme chaque année, nous ferons 
la générosité de tous les amis de 
rative de Production. 

par suite de doub 


Â VENDRE 4 moteurs Fairbank 


de 15 HP, au pétrol: lampant, ayan 
un an seuiemen|, avec chacun ton: 


par moteur. S'adresser à M. BoNNt 
quidateur à Paris, 44 Rue du R 


- my 

ON DEMANDE 
Ua jardinier, marié, pour proprié 
dans le département de Seine-et-Ois 
Châlo-Saint-Mars, à 8 kilomètres d'Etam 
Logement, chauffage et légumes. Ap 
ments: 300 francs par mois. La 
pourrait être occupée trois mois de 
à 15 francs par jour. ‘TRES 
S'adresser où écrire au secrétaire de l'O 

phelinat de la Coopération de Producl 
44, rue du Renard, Paris (4°). Re, 


Me 10 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. L 
Téléphone Gut, 30-79. 
F. Mammale, directeur, — 2073-22. “ 


gane de Propagande Coopérative 
In et d'Éducation Sociale 


“Association + 
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MAIRE. — La Coopération de Produc- 
n. — Tchécoslovaquie : Développement 
16 la Coopération agricole. — Confé- 
nces : Lyon-Marseille. — Une Colonie 
Opérative. — L'inactivité des Sociétés 
BH. B. M. — À l'Hôtel de Ville. — L'Union 
ntrale Pan-russe. — Loi réglementant 
privilège du Trésor pour le recouvre-. 
t de la contribution extraordinaire 
les bénéfices de guerre. — Sociétés. 
SSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSSS SN 


<S 


Ouvrière [rançaise 


Suite () 


XV 


assistant aux débuts de l'ère du 
hinisme industriel, les théoriciens 
choses de l'économie politique et 
lc, du milieu du dix-neuvième 
>, ont rapidement eu le sentiment 
Jes faits sociaux, par conséquent le 
“des travailleurs, seraient désormais 
rminés, “commandés, dominés par 
mécanique; qu'en un mot, ce serait 
mécanique, la machine qui allaient 
kenir les arbitres de la destinée des 
Immes ; et que si, par leur nature, les 
uveaux engins de travail étaient ap- 
és, comme il apparaissait alors, à 
…le lot, la propriété, le privilège 
ms petit nombre, ce serait cette 
iderne oligarchie qui serait la mai- 
$se de la masse humaine. 


FCI au lieu d’être esclavagiste ;: 
ame il ne venait absolument pas à 
ni à l'espérance des uns et des 


Puis, Voilà que, malgré tout, l'acca- 


autres, que par millions, il apparaîtrait 
bientôt des petits msteurs, dont le tra- 
vailleur serait appelé à devenir posses- 
seur libre, la plupart s'étaient résignés 
à un pis-aller, qui n'était, au fin fond de 
l’être, qu'une sorte de solution du déses- 
poir : faire passer le monopole du ma- 


chinisme dans les finains des pouvoirs 


publics, c’est-à-diré en somme de l’ar- 
bitraire gouvernemental, plutôt que de 
le laisser à l’autocratie de l’oligarchie 
capitaliste, et cela 4u risque de tomber 
de Chervbde en Scylia. # 


parement par la machine esclavagiste 
ne se fait pas comme on l'avait sup- 
posé; que si 10,000 firmes sont parve- 
nues à assujettir autour de leurs grosses 
cheminées un total de deux millions et 
demi de travailleurs. d'autre part, 960,000 
autres établissements, cecupant deux 
millions huit cent mille ouvriers ont 
échappé à l'emprise, faisant ainsi preuve 
d'une si étonnante résistance et vitalité, 
qu'il leur sutfirait de pouvoir, à leur 
tour, remplacer la force de leurs bras 
par celle de moteurs mécaniques à leur 
portée, pour n'avoir plus à craindre de 
tomber sous un joug quelconque, pas 
plus celui de l'Etat que celui des pro- 
priétaires de grandes cheminées. 

Or, depuis lors, on vit apparaître les 
petits moteurs à explosion, à gaz pau- 
vre, eic., qui se répandirent rapidement 
dans toutes les bourgades, dans les vil- 
lages même les plus reculés. Sans doute, 
ce n'était-encore qu'un commencement, 
comparativement à la révolution qui 
doit se produire par l'immense multi- 
plication de là force électrique à domi- 
cile; mais ce commencement est dès 
maintenant cependant suffisant pour 
qu'ait pu être lancé ces jours derniers 
un appel sur lequel il faut sans retard 
attirer votre attention. Car, de ce côté-là 
encore, les faits travaillent pour les ins- 
titutions coopératives de Production, qui 
sont, comme l’a.si justement fait re- 
marquer naguère notre ami Briat, des 
Associations d'artisans. 

Or, voici que non seulement l’artisa- 
nat n'a voulu ni se soumettre ni se dé- 


mettre, ni se laisser absorber; mais 


que, dès maintenant revivifié par ce 


simple commencement de mise à sa 
disposition de petits moteurs et d'outils 
mécaniques correspondants, il prend 
publiquement position sociale. Il s’est 
créé chez lui une « Confédération géné- 
rale de l'Artisanat français (C.G. A. F.) 
qui lance aux 600.000 artisans français 
un appel pour une pétition, demandant 


aux Chambres «le vote immédiat des . 


lois nécessaires à lexistence des tra- 


- ailleurs de l’un ou l'autre séxe, exer- 
cant un métier manuel, personnelle: : 
ment et à leur compte; et qui. soit seuls, 
soit avec le contours de leur conjoint, 


des membres de leurs familles, de com- 
pagnons ou d'apprerntis, transforment 
la matière première en produits œu- 
vrés, ou procèdent sur des objets, même 
déjà fabriqués, à des modifications ou à 
des opérations destinées à en faciliter ou 
à. en prolonger l’usage ». 

600.000 petites organisations auto- 
nomes qui s'en vie:nent ainsi rappeler 
leur existence, savez-vous que c’est un 
chiffre? Et qui grossira certainement 
trè vite, quand va s’accentuer la diffu- 
sion du petit moyen de travail méca- 
nique. 

À ceux qui songeraient encore à en 
douter, il suffirait de citer l’exemple qui 
s'est produit dans l'industrie des rubans 
et velours de la Haute-Loire, à laquelle 
j'ai déjà fait allusion; mais qui vaut 
d’être considérée avec plus de détails. 

Vers 1890, le tisseur de la Haute- 
Loire, autonome dans sa maison, parais- 
sait irrémédiablement fini, condamné 
à la chute dans le salariat d'usine. 
quand on s’avisa de capter une partie 
des eaux du haut fleuve pour la faire 
servir à envoyer à domicile des petites 
forces motrices électriques. Comme 
toujours, il y eut d’abord quelque mé- 
fiance à l'égard de cette nouveauté ; 
mais cependant, dès 1893, soixante- 
quinze métiers familiaux marchaient 
déjà à la dynamo. Et voyez la rapidité 
de la multiplication: il y en avait six 
mille en 1900, neuf mille en 1902: il y 
en à maintenant plus de 20,000. C'est- 
à-dire que, grâce à la petite dynamo, 
tout le monde du tissage campagnard de 
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Le 


la Haute-Loire est solidement réinstallé, 
et redevenu, comme de charbonnier, 
maître chez lui; maître de son temps, 
de son labeur, de son repos ; maître de 
redevenir un être social, de recevoir et 
de faire visite à l'heure qui lui plaît, 
maître de sortir de chez lui quand il 
lui plait, de n'avoir plus à obéir qu'à sa 
propre direction, et d'agir suivant sa 
raison, Sans’avoir jamais plus «à baisser 
le dos», comme on dit dans le langage 
expressif des travailleurs assujettis, 
pour quémander à quiconque une per- 
mission quelconque, 

Et ce n'est là encore qu'un des bienfaits 
de cette introduction du moteur méca- 
pique au petit atelier du tisseur. Non 
seulement celui-ci, de par ce neuvêl 
engin libérateur, produit bien davan- 
tage dans le même temps, mais il fa- 
tigue beaucoup moins et n'a plus besoin 
de faire ses journées aussi longues. Puis 
sa vie de famille est reconstituée ; car sa 
femme, ses filles n'ont plus besoin de 
s’en aller gagner la vie au dehors; elles 
deviennent en effet ses Compagnonnes, 
tellement le métier à tisser est devenu 
facile à employer. Et cette observation 
n'est pas confinée à la région du ruban. 
Notre ami M. Cabut me citait récem- 
ment l'exemple d'un père de famille, 
tisseur de drap dans un village des en- 
virons d’'Hlbeuf. Son métier mécanique 
n'arrête pas de battre, comme eût dit 
notre bon La Fontaine, « du matin 
jusqu'au soir ». Mais si le métier ne 
s'arrête pas, il n’en est pas de même 
pour ceux qui sen servent. Notre tis- 
‘seur, père de famille, ÿ est naturelle- 
mgént le plus assidu, et, pendant qu'il est 
ainsi à cet ouvrage, sa femme et ses 
deux filles vaquent aux soins du ménage, 
s'occupent du petit élevage; car il y a 
naturellement le profit d’une petite 
basse-cour — eta ce qu'il y à de plus 
facile dans le jardin — car non moins 
naturellement il y a le jardin, prospérité 
de la vie de campagne, etle champ com- 
plémentaire. 

Eatre temps, elles prennent un peu de 
loisir, font les commissions, leur acti- 
vité se partageant ainsi en petites 
séances rendues attrayantes par là di- 
versité, et entremèlées de repos et de 
relations sociales. Quand le père sent le 
besoin de se détendre les nerfs, comme 
on dit, lui aussi laisse un temps le 
métier, et c'est sa femme ou quelqu'une 
de ses filles qui le reprend. Pendant ce 
temps-là l'homme $e repose à son tour, 
puis va au jardin où àu champ s'acquitter 
de celles des opérations plus en rapport 
avec ses forces qu'avec celles des fem- 
mes. Même l'heuré de l'arrosage, aux 


chaleurs, réunit trois membres de la 


famille, dont lui-même. Mais le métier 
ne chôme pas pour cela et ne cesse pas 
de battre ; car le quatrième y a pris 
place. Et dans les intervalles de ces ac- 
tivités successives, complémentaires, ad- 
ditionnées, tout le monde se trouve 
autour dela table à l'héuredelavie géné- 
rale de famille, appréciant les produits 
dela basse-cour, du jardin etdu champ, 
qui n'ont én quelque sorte rien coûté, 
sont &’excellénte qualité, et répondent à 
la très majeure partie des besoins de 
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l'alimentation du ménage. Reconnaissez- 


vous là l'idée maîtresse fouriériste de. 
l'union de l'industrie et de la culture, | 


qui se réalise par des moyens dé travail 


que l'imagination elle-même de Fourier 


n'aurait Osé prévoir? 
: £ ÿ DR. 
Dans quelques années, non Seulement 
la France, mais tous lés pavs à Situaliôn 


analogue, seront littéralement semés de 


ce nouvel artisanat mécanique,en même 
temps industriel et agricole, et joui- 
ront de la santé, de la liberté et du 


- maximum de bien-être matériel et mo- 


ralque peuvent donner le travail normal 
et la pratique de la Coopération. Car la 
condition de cette nouvelle civilisation 
est la Coopération, comme nous allons 
le voir. 
ERNEST LESIGNE. 
(A su/nre.) 
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Suite (1) 


IV. Développement de Ia Coopé- 
ration agricole. 


1. Fédérations de Sociétés agricoles, 


En Bohême, en Moravie et en Silésie, 
les Kampelicky furent fondées surtout 
à partir de 1890. Leur organisation ne 
fit, cependant, des progrès importants 
que du moment où se formèrent, dans 


différentes régions,"des Fédérations de. 


ces Sociétés. Ainsi fut fondée l'Union 
centrale des Coopératives agricoles du 
royaume de Bohême (Ustredni jednota 
ceskych hospodarskych spolecenstev v 
kral. Geském) à Prague. qui est actuel- 
lement la plus puissante Fédération 


coopérative sur le territoire de l'an- . 


cienne Autriche-Hongrie. Elle porte 
maintenant le nom d'Union centrale des 
Coopératives agricoles à Prague (Us 
tredni jednota hospodarskych druzstev). 

Dans la suite, cette Union s’attacha 
les Coopératives d'achat ët les Coopéra- 
tives de vente. A côté d'elle se fonda en 
1919, pour des raisons politiques, La 
Fédération de Bohême des Sociétés coo- 
pératives et des Associations tchèques 


agricoles (Zemsky svaz ceskych hospo- 


darskychr druzstev a spolecenstev), dési- 
gnée maintenant soùûs lé nom de Fédé- 
ration Tchécoslovaque des Sociétés coo- 
pératives agricoles à Prague (Svaz 
ceskoslovénskych hospodarskych druz- 
stev). C'est une Association à responsa- 
bilité limitée qui, cependant, ne com- 
prend pas plus dé un dixième des 
Coopératives faisant partie de l’Union 
centrale. 

En Moravic,il y a, également, deux 
Fédérations. La Fédération centrale des 
Coopérativesagricolestchèques(Ustredni 


svaz ceskych hospodarskyrch spolecens- | 


tev) fondée en. 1899, comprend, à côté. 


des Coopératives agricoles, des caisses 
civiles de, prêts. En 1919, les Coopéra- 
tives ont fondé une organisation auto- 
nome à but commercial, qu'elles ont 


A Voir l'Association ouvrière du 5 septembre 


par les pouvoirs publics régionaux 


Le 


appelée Etablissements coopératifs 
coles de Moravie(Zemedelské dr 
podniky), inscrite à Brno comme: 
à responsabilité limitée. L'autre Æ 
tion morave (Union centrale des. 
ratives agricoles tchèques de Créd 
la Moravie et la Silésie (Ustredaÿ 
ta Céskych, hospodarskych spolec 
uvernich pro Moravu à& Slezs 
fondée en 1898. Celle-ci ne grou 
les Kampelicky. Ë 
Ce n'est que sous l'influence 
guerre qu'elle fonda dans quelai 
gions les Associations dites Za 
sociétés à responsabilité limitée, er 
prise tenant lieu de magasins. coopé 
tifs. Enfin, en 1904, fut fondée lUmi 
des Sociétés agricoles tchèques dan 
duché de Silésie (Jednota ceskych! 
podarskych spolecenstev ve vévo 
Slezshém}, qui comprend, outrem 
Caisses civiles de prêts, les Kampeli@l 
les Coopératives agricoles d'achats 
vente, les Coopératives ouvrières" 
Consommation et d'Habitation. L 
pératives allemandes constituent: 
Fédération en Bohème (fondée en 
une Fédération en Moravie (fon 
1893), et une Fédération en Stlési 
en 1894). En Slovaquie, la Coopéra 
organisée dans la Société coop 
centrale à Bratislava (Ustredné. 
tvo); en Russie Subcarpathique 
l'Union provinciale des Enopéra 
Uzhorod (Zemska druzstevni jed 
Kpaegpri KOOMepATIBHBIA COW3L.) 
L'activité des dites Fédérations 
au règlement des comptes des 
tives associées, aux achats et ve 
commun, à l'exécution des rer 
légales et à la défense des intén 
Coopératives, en général. Leur ac 
quantaux achats et aux ventes com: 
en majeure partie, lPachat en co 
des matières nécessaires à l’agri 
(engrais, fourrages, semenees, ch 
etc.) et là vente des produits ag 
(céréales, chicorée, beurre, alcoo 
travail de revision est égalem 


seils territoriaux), parce que, d'apl 
loi de 1903 sur le contrôle ob 
des Sociétés coopératives, les ÜUO! 
territoriaux ont droit de contrôlé 
des Sociétés coopératives qui ont 
des subventions provenant des 
publics ou des prêts accordés” 
institutions de caractère officiel { 
de district de crédit. agricole): 
double activité de vérification ne 
porté atteinte à la Coopération, 
augmente la confiance des. me 
dans les entreprises coopératives: 
Fédérations des Coopératives u 
Conseils territoriaux ont réussi 
leurs à coordonner celte activité, 


2. Rapports entre l’Administra 
publique ce 

et les Sociétés coopérative 

Le principe du contrôle public 
tout, les subventions accordée 
Sociétés coopératives, onteu une 
influence sur le dévéloppement« 
coopération. Au cours de son évolu 
la Coopération agricole a adopté, 


ésuivant : l'aide financière duit être 
lurnie pour secender l'activité de légi- 
me défense des particuliers; mais elle 
devra jamais remplacer cette activité 
tonome. FO URE 
Dans la majorité des cas, les subven- 
bus publiques de toutes sortes, toujours 
len contrôlées, ont été salutaires. Elles 
accéléré et renforcé l’activité coopé- 
tive à ses débuts. Le développement 
1térieur des Sociétes coopératives leur 
ina la possibilité de rendre au publie 
qu'il leur avait donné et cela par la 
sité d'imposition de ses membres. 
ns quelques régions seulement — 
t l'avouer — on abusa de cet appui 
Etat et, quelquefois, des Sociétés 
Jopératives ne se fondèrent que pour 
»oir la subvention promise. Dans de 
as, il apparut très rapidement que 
vité de ses Coopératives ne se dé- 


Ociétés coopératives pour l'utilisation 
Issmachines). 
te d'Etat étaient soit di- 
ètes, soit indirectes. Les Caisses Raif- 
lisen recevaient toujours à leur fonda- 
mn 309 cour. des pouvoirs publics de 
“province; elles leur rendaient cette 
mme aussitôt que leur fonds de ré- 
ve dépassait leur capital souscrit en 
à ce qui arrivait très rapidement. 
se servait de cette subvention pour 
face aux premières dépenses. Les 
s Coopératives, sauf les moulins 
ratifs, recevaient normalement des 


» et, en outre, des prêts gratuits, 
es étaient tenues de rembourser 
un délai de dix ans. Les Fédérations 
iétés cogpératives recevaient des 
tions pour la couverture des dé- 
s provenané du service de contrôle. 
ai dire, cette activité esi accomplie 
Jes Fédérations dans l'intérêt public. 
Amesure que se répandait l’idée coo- 
raliste, il se créa toujours plus de So- 
tés, souvent avec des ‘installations 
D qui ne pensaient guère 
tenir l'appui public et, à leurs débuts 
mes, ne comptaient que sur leurs 
jpres forces. Aujourd'hui, ces cas 
nidevenus la règle. 

à subvention indirecte consiste dans 
btention d'avantages au point de vue 
“imposition et de la taxation : les 
apelicky furentcomplètementexemp- 
hsd'impôts et les autres Sociétés coo- 
Fatives furent privilégiées en ce qui 
cerne l'impôt sur les bénéfices, au- 
qu'elles ne faisaient d’affaires qu’a- 
Meurs membres. Ces privilèges sont 


“a coopération est plus avancée. 


3. Développement de l’activité 
F.+78 des Kampelicky. 
Les avantages procurés aux Caisses 
‘iffeisen démontrent au mieux Com- 
but naturelle l'union de toutes les 
Ioiètés coopératives en une Caisse cen- 
de” Le caractère des Caisses Raiïffei= 
nest différent suivant les diverses 
ions du pays. Ainsi, dans le sud et 
estde la Bohème, elles sont plutôt des 
es d'épargne provinciales, car, dans 


; ; & ir y Ë 


oppait pas régulièrement et ces Coo- 
tives durent entrer en liquidation 


“entions publiques pour leur instal- | 


endant moindres que dans les Etats : 
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la majorité des cas, les membres y dépo- 
sent seulement leurs épargnes et le be- 
soin de crédit n'apparaît que rarement. 
Par contre, dans l’est et le nord-est 
de la Bohême, elles sont plutôt des 
Caisses générales d'avances: ici, les 
membres empruntent beaucoup plus 
qu'ils ne déposent. Ce n'est que grâce au 
fait que la Société centrale commune 
reçoit le surplus d'une partie des Caisses 
Raitfeisen, qué les autres peuvent, à leur 
tour, emprunter à la Caisse centrale. 
Cette union procüra encore d'autres 
avantages aux Caisses Raïiffeisen: ces 
avantages consistent avant tout dans le 
taux favorable d'intérêt des prêts, qui 
correspond au rendement moindre de 
l'agriculture. 

Les Caisses Raiffeisen, de même que 
leurs Fédérations, ont pratiqué, au cours 
de leur activitéantérieure, une politique 
d'intérêt quelque peu différente de celle 
de la majorité des établissements finan- 
ciers. #4 

Elles sont très conservatrices en ce 
qui concerne les changements du taux 
d'intérêt et leurs tarifs sont beaucoup 
plus favorables aux débiteurs que ceux 
d’autres établissements. C’est ce qui fait 
leur grande valeur pour l'agriculture. 
Elles ont réussi san: grante difficulté 
à mettre à la disposition de l’agriculture 
un crédit de plusieurs centaines de mil- 
lions, à un taux d'intérêt stable et mo- 
déré et, cependant, sans aucun risque 
pour les déposants. NE 


Les Caisses Raïiffeisen sont, comme 


dans les autres pays, la source du crédit 
d'exploitation pour les agriculteurs, 
surtout les petits. Toutefois elles ne 
purent quelquefois se soustraire à la 
nécessité de faire des prêts d'installation 
(pour achats de maisons, de champs, 
etc.). Il ne s’agit d’ailleurs pas d’un cré- 
dit à long terme, mais de prêts qui, dans 
ces cas, étaient remboursés «ans un 
délai de six à douze ans. c'est-à-dire 
dans une période notablement plus 


courte que celle de la majorité des prêts 


hypothécaïres. On peut dire que les 
Caisses Raiffeisen ont formé un nouveau 
type de crédit pour la petite culture. Ce 
crédit est souvent un crédit de premier 
établissement; il est remboursé par le 
rendement des travaux agricoles, et 
aussi grâce à d’autres modes d'activité 
des débiteurs (travaux saisonniers et 
autres). Ainsi, les Caisses Raïffeisen ont 
aidé au relèvement social des plus. petits 
agriculteurs et ouvriersagricoles et ren- 
forcé par suite notablement la démocra- 
tie rurale des pays tchèques. 


{A suivre.) 
PRÉSENTE OR TAN RES OR A EST IR RERO) 


Dans le but d'aider les Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, 1: 
Chambre consultative a créé un service 
qui leur donrera. tous les renseignements 
utiles et gratuits pour ouvrir leur compta- 
bilité. 

Les Associations désireuses d’utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre 
consultative sont priées de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
IVe arr. 
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CONFÉRENCES 


À LYON 


La Fédération des Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de Production du Sud-Est, 
a organisé le mardi 5 septembre une 
conférence de notre camarade KE, Briat, 
secrétaire général de la Chambre con- 
sultative. 

Cette conférence à eu lieu dans la 
salle des Fêtes de la nouvelle mairie du 
IL arrondissement de la ville de Lyon, 
dont notre ami Charial est un des deux 
adjoints. C'était la première conférence 
donnée dans cette grande salle, ornée 
de jolies peintures modernes. Ce sont 
donc les coopérateurs qui ont fait l'inau- 
guration, et ils étaient nombreux. 

La conférence était présidée par notre 
ami Charial, président de la Fédération 
du Sud-Est, directeur de la Société 
L'Avenir, maçonnerie et entreprise gé- 
nérale de la construction du bâtiment, 
assisté de Goton, directeur de l’Activité 
de Lyon, et Gondola, directeur de l’Es- 
pérance, plâtriers de Lyon. 

Notre camarade Briat commença par 
faire l'historique de toutes les formes de 
la Coopération: Coopératives de con- 
sommation, Coopératives agricoles, de 

Crédit, d'Habitations à bon marché et 
Coopératives de Reconstruction dans les 
régions dévastées par la guerre. 

Puis il parla du but de ces Sociétés 
coopératives ouvrières de Production qui 
est la suppression du salariat; il rappela 
leurs débuts en 1831 et l'influence des 
socialistes français Proudhon, Charles 
Fourier, Victor Considérant. En 1848, 
Louis Blanc fit obtenir des pouvoirs pu- 
blics une somme de 3 millions pour fa- 
voriser l’éclosion des Sociétés ouvrières. 

La 3° République à depuis 1892 alloué, 
chaque année, une somme pour le dé- 
veloppement des Sociétés coopératives 
ouvrières de production, actuellement 
le crédit annuel est de 800,000 francs. 
Briat indique que, depuis 14915, le Crédit 
au Travail a été créé par une somme de 
2 millions, versée par la Banque de 
France au Trésor, qui sert à faire des 
prêts remboursables. A cette somme 
vient s'ajouter annuellement une partie 
des 800,000 francs prêtés. Depuis l'ori- 
gine du Crédit jusqu'au 31 décembre 
1921, il a été prêté. à 319 sociétés la 
somme de 7 677,000 francs, mais cette 
somme n'est pas suffisante pour aider 
efficacement les Sociétés à se dévelop- 
per et à devenir des maisons de grande 
importance. [l faut que nous arrivions 
à avoir un crédit de 20 millions. 

Néanmoins, l'aide plus efficace que 
nous demandons à l'Etat ne doit pas 
nous faire oublier notre rôle de coopé- 
rateurs de production, fait d'efforts in- 
dividuels constants et de sacrifices quo- 
tidiens, et Briat fit ressortir les bienfaits 
que l'on doit retirer par la mise en 
pratique de la solidarité dans les Sociétés 
coopératives ouvrières de Production. 


Sur une question posée par l'ami. 


Goton, question relative à la répartition 
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prématurée des bénéfices, Briat déclara 
qu'il était nécessaire, au début surtout, 
de se servir des bénéfices pour grossir 
le compte actionnaires, de manière à 
augmenter le capital de la Sosiété. 


Le camarade Charial remercia Briat 
de sa conférence et exprima l’idée que 
le coopérateur de production, s’il ne doit 
pas négliger ses intérêts personnels, ne 
doit pas non plus songer à s'enrichir en 
entrant dans une Coopérative de Pro- 
duction ; il ajouta que la forme de la 
Coopération assure un ensemble d'avan- 
tages qui ne sont point négligeables : 
j’ indépendance d'abord, puis la sécurité 
du lendemain et celle encore des vieux 
jours. 


4 MARSEILLE 


La jeune section des Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production de Pro- 
vence a organiséle vendredi 8 septembre, 
dans la salle du groupe socialiste, cours 
Saint-Louis, une conférence de notre ca- 
marade Briat, secrétaire général de la 
Chambre Consultative. 


La très grande majorité des camara- 
des coopérateurs de production de Mar- 
seille avait répondu à l'appel de la 
section. 


Le directeur de la Société du Bâti- 
ment de Grenoble, de passage à Mar- 
seille, assistait à la conférence, ainsi 
qu'un certain nombre de représentants 
de Syndicats ouvriers. 


La conférence était présidée par le 
délégué de la Société La Couture mar- 
ceillaise, assisté des camarades Car- 
eellé, de l’'Imprimerie Régionale, et, 
Roustan. de l’Imprimerie Nouvelle. 

Le président présenta aux auditeurs 
notre camarade Briat qui, dit-il, se con- 
sacre depuis de longues anvuées aux 
questions syndicales et coopératives. 


Notre secrétaire fit d'abord un exposé 
complet du mouvement syndical en 
France, puis un historique de toutes les 
formes de la Coopération, pour terminer 
par la Coopération de Production qui, à 
son avis, est l'organisation future du 
travai . 


Briat parla longuement du Crédit au 
Travail, il Signala ce qui a été fait et 
qu'il trouve insuffisant: il compte sur le 
concours de tous nos amis au Sénat 
comme à la Chambre des députés, pour 
obtenir que le fonds de dotation de 
2 millions soit porté à 20 millions. 


En terminant Briat rappelle que, dans 
quelques semaines, se tiendra à Paris 
le Congrès de la Coopération de Pro- 
duction, il demande à toutes les Sociétés 
de sy faire représenter pour que nous 
soyons nombreux à proclamer l'idée 
généreuse de la Coopération de Produc- 
tion, et pour que la grande masse des 
travailleurs vienne à nous qui repré- 
sentons le travail organisé et qui faisons 
d'un salarié un associé. 


Le président remercia chaleureuse- 
ment Briat au nom de tous les coopéra- 
teurs présents. 


Une Colonie coopérative 


X 


Fondée le 20 mai 1919 sur l'initiative 
de M. Bernard Jaeggi, président de la 
Commission administrative de l'Union 
suisse des Sociétés de Consommation, 
la Colonie coopérative de Freidorf, près 
de Bâle, dont la construction à été 
achevée au printemps de 1921, rend 
compte des résultats de son premier 
exercice financier. 

La colonie de Freidorf compte 150 mai- 
sons occupées chacune par une famille. 
Elle est habitée-aujourd’hui par 147 fa- 
milles d'ouvriers et d'employés de toutes 
les branches de l'Union suisse des 
Sociétés de Consommation. 

Les maisons, qui sont de trois types, 
comprennent de 4 à 7 chambres, une 
cuisine, une salle de bains, un grenier 
et, au sous-sol, une cave, un atelier et 
une buanderie. Chaque buanderie est 
pourvue d’une Jessiveuse et d'une chau- 
dière contenant environ 240 litres d’eau 
chaude pour l’usage de la buanderie, de 
la cuisine et de la salle de bains. L'eau 
est chauffée à lélectricité pendant la 
nuit, le courant électrique étant moins 
coûteux à ce moment-là. Toutes les 
maisons ont un jardin qui le plus sou- 
vent les entoure. Suivant le type de la 
maison, les loyers sont de 850 à 925 fr., 
de 1,100 à 1,275 francs et de 1,600 à 
1,720 francs. 

Les habitants de.Freidorf s’approvi- 
sionnent en commun de tout ce dont ils 
ont besoin. Au centre du village, est 
construit un vaste bâtiment avec des 
magasins de denrées alimentaires, 
chaussures, mercerie, etc., elc. 

Pour les 147 familles de colons (soit 
environ 600 personnes), le chiffre d'af- 
faires total de l'exercice écoulé s'est 
élevé à 525,157 francs, soit en moyenne 
une consommation de 3,973 francs par 
famille et de 875 francs par personne. 
Le montant moyen des achats effectués 
à la Coopérative de Freidorf pour une 
seule personne est donc à peu près égal 
au montant moyen des achats effectués 
dans les autres Société de l'Union pour 
une famille tout entière. Les trop perçus 
de l'exercice écoulé se sont élevés à 
48,112 francs. Sur cette-somme, 1,444 fr. 
ont été affectés à des amortissements et 


9,851 francs ont été versés au fonds de 


réserve, soit 67 francs pour chaque 
famille après le premier exercice, alors 
que, dans les autres Sociétés de l'Union, 
la somme moyenné qui figure au fonds 
de réserve, dans certains cas, après de 
nombreuses années, est, pour chaque 
famille, de 54 francs. Le réste a été 
réparti entre les sociétaires à raison de 
7 0/0 du montant de leurs achats. Les 
ristournes ainsi ‘distribuées se sont 
élevées, en moyenne, à 250 francs par 
famille. 

Mais au delà dé la satisfaction des 
besoins de l’habitationetdelaconsomma- 
tion, la Société poursuit un but plus gé- 
néral : le progrès du bien-être social et 
l'amélioration des conditions de vie de 
ses membres (art. 1 des statuts). Elle se 


propose d'être une véritable comm 


nauté coopérative. Elle s'est donné“ 
organisation intérieure qui reposes 
les principes de pédagogie sociale. 
Pestalozzi : le développement gradu 
naturel et équilibré de toutes les facul 
physiques, intellectuelles et moral 
l'individu, aussi bien dans l'intérêt 
l'individu lui-même qu’en vue de la. 
mation d’une vie commune inf 
intense et harmonieuse. Le color 
Freidorf doit être prêt à se Soin dei 
collectivité à titre de serviteur de “M 
semble dont il fait partie. Il doit dom 
cequela vie commune exige, soit,e 
les autres colons, l'esprit de paix 
désir d’entr'aide et, envers la coo 
tive, la fidélité et l'attachement. 
Les fonctions de membres du Co 
d'administration ne comportent au 
rémunération. Sept Commissions, “di 
les membres ne sont pas rétribués«t 
laborent avec le Conseil d'administ 
tion à la bonne marche de l'œuvre 


A côté de la Commission des fi 
et de la Commission des constru 
le Conseil de gestion a pour tâche 
dier toutes les questions relatives 
gestion des propriétés collectives” 
colonie. Le Comité d'hygiène se. 
de veiller aux soins donnés aux m 
au bon entretien des maisons et 
gaunisation de conférences sur ce 


| 


nettoyage des rues, de l'enlevenel | 
ordures et du maintien de la sé 
publique. La Commission des di 
sements développe la vie de soc 
la colonie ; elle a constitué à cet 
l'aide de donset de contributions y 
taires, un certain nombre de 
spéciaux : fonds de Noël, du J 
l'An, de la chorale, de l'orchestre, 
d'excursions scolaires, etc., etc. 


La plus importante de ces Con 


chargée de l'installation d'une 
thèque et d’une salle de lecture, 
ganisation de conférences sur la 


uale Hu membres de la col 
s'engage à verser 10 centimes parMo 
perçus chaque semaine par les enfa 
L'intérêt des sommes ainsi recueil) 
n’est pis versé aux sociétaires mais 
acquis à la caisse pour être empl 
aux œuvres d'éducation et de solidar 
A la fin de l'exercice financier écoulé | 
caisse avait reçu ainsi 10,062 francs. 
Commission d'éducation se proposé, 
outre, d'établir une école coopér | 
pour la jeunesse qui entretiendr 

rapports aussi étroits que possibles | 
l'école communale officielle. Les élè| 
de l’école coopérative recevront: en: 
de la vie et de l'action coopérative, 1 
éducation conforme aux principes 
l'éducation élémentaire posés pi | 
talozzi. # 


(Communications du Bureau internat 
Travail). 
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PNRETIUITÉ DES SOGÉTÉS D'H.B. PI 


Dans le rapportannuel que M. Georges 

Risler a présenté au président de la 
République, au nom du Conseil supé- 
rieur des Habitations à bon marché, il a 
fait ressortir « l'arrêt à peu près absolu 
de l'activité des Sociétés, aussi bien 
coopératives qu'anonymes, d'Habitations 
‘à bon marché ». 
M. Paul Strauss. ministre de l'Hygiène 
étde la Prévoyance sociale, également 
préoccupé de cette situation, à adressé 
ux préfets la circulaire suivante : 


e Conseil supérieur des Habitations à 
n marché a émis le vœu, dans sa dernière 
sion, qu'une nouvelle et pressante circu- 
e soit adressée dans le but d'attirer 
ättention des Comités de patronage des: 
Habitations à bon marché et de la Pré- 
voyance sociale sur l'importance excep- 
tionnelle du rôle qu’ils ont à jouer, notam- 
ment en ce qui concerne la création de 
jardins ouvriers. 

I J'ai l'honneur de vous rappeler que, dans 
à session de 1924, un vœu analogue avait 
lété formulé par le Conseil supérieur des 
Habitations à bon marché, et qu'une circu- 
Maire de mon prédécesseur, en date du 
11 août 1921, avait précisé, en particulier, 
à mission qui incombe aux Comités, aux 
érmes de la Joi du 12 avril 1906, les initia- 
ives qu'il leur appartient de prendre d’a- 
ès une note du 15 mars 1907 et les dispo- 
sitions des lois des 10 avril 1908, 23 décem- 


: 
| 


1919, qui ont accru successivement 
importance. 

1 n'apparaît pas que la circulaire du 
août 1921 ait obtenu tous les heureux 
sullats qu'il était permis d'espérer. Le 
Conseil supérieur des Habitations à bon 
marché a été frappé, en prenant connais- 
sance des résultats des travaux des Comi- 
«és, de l’inaction persistante d'un trop 
“grand nombre d'entre eux pendant l’année 
1924. Certains ne se sont même pas réunis, 
Mmalgré les prescriptions de l'article 4 du 
Arret du 10 janvier 1907, qui leur fait obli- 
| 2e de se réunir au moins quatre fois 
par an; d'autres ont négligé de faire par- 
venir le rapport annuel détaillé qu'ils sont 
Mtenus de fournir sur leurs travaux, aux 
ktèrmes de l’article 7 du même décret. 

1 Il importe que, conformément au vœu 
Mirès légitime et très pressant du Conseil 
prieur, vous preniez d'urgence toutes 
les mesures nécessaires pour rendre la vie 
aux Comités négligents ou inactifs, en pro- 


nat. au besoin, à leur reconstitution sur 
des bases nouvelles ; dans cette hypothèse, 
nilvous appartiendrait naturellement de 
L faire appel au concours d'hommes d'action 
| sonnus pour leur esprit d'initiative, tout 
en vous conformant aux dispositions de 
| L'arrêté du 15 mars 1913, et de la circulaire 
| du 17 août 1921. | 
mn" Les Comités ont pour mission, aux 
Liermes de l’article 4 de la loi du 12 avril 
1906, « d'encourager toutes les manifesta- 
_ tions de la prévoyance sociale, notamment 
la construction de maisons salubres et à 
bon marché, soit par des particuliers ou 
 Ÿ 5 Sociétés, en vue de les louer ou de les 


1912, 314 mars 4919 (art. 14) et 24 octo- 


vendre à des personnes peu fortunées, no- 
tamment à des travailleurs vivant prin- 
cipalement de leur salaire, soit par les 
intéressés eux-mêmes pour leur usage 
personnel ». 

Leur mission est surtout une mission de 
propagande sous toutes ses formes : confé- 
rences, tracts, articles de presse, affiches, 
expositions de plans, concours, etc. Un 
certain nombre de Comités ont très exacte- 
ment compris la poriée de ce rôle, en cette 
période de crise du logement, Ainsi que le 
constate le dernier rapport du Conseil su- 
périeur des Habitations à bon marché, le 
Comité de l'Eure a'fait éditer une notice de 
propagande qui a été distribuée aux délé- 
gués cantonaux, aux maires, et publiée 
dans les journaux locaux ; le Gomité d’Al- 
ger a fait imprimer à plusieurs milliers 
d'exemplaires des tracts qui ont été répartis 
dans toutes les communes. En Corse, à 
Lyon, au Havre, de nombreuses conférences 
ont été faites. Däns l'arrondissement de 
Reims, des affiches ont été placées expo- 
sant les avantages de la loi du 10 avril 
1908. À Avignon, des plans d'habitations à 
bon marché ont ‘été exposés. En Eure-et- 
Loir, dans la Somme, des concours ont élé 
institués. 

La cireulaire interministérielle du 25 mai 
1922 avait déjà observé que les Comités de 
patronage doivent constituer des centres de 
documentation et d'information, de manière 
à guider, dans chaque département, la lutte 
contre le taudis et l'amélioration du loge- 
ment populaire. C'est au siège du Comité de 
patronage que les intéressés doivent trouver 


‘ous les renseignements, les conseils pra- 


tiques sur l'application de la législation des 
habitations à bon marché en général, et 
sur les ressources propres qu'offre la ré- 
gion. Les Comités de la Seine, des Bouches- 
du-Rhône, du Calvados, du Finistère ont su 
créer. ainsi de véritables offices de rensei- 
gnements ; et l’on ne saurait trop encoura- 
ger tous les Comités à suivre cet exemple. 

Le Conseil supérieur des Habitations à 
bon marché a demandé, en particulier, que 
les Comités de patronage encouragent la 
création de jardins ouvriers, dont la circu- 
laire du 12 août 1921 avait signalé Ie grand 
intérêt el qui constituent la première étape 
vers l'acquisition ou la construction d'habi- 
tations à bon marché. Des résultats notables 
ont été obtenus à cet égard par les Comités 
du Havre, de la Haute-Saône, de Saône-et- 
Loire, de Boulogne-sur-Mer, de Saint-Omer, 
de la Mayenne, du Morbihan, de Nîmes. 

Mais les Comités de patronage ne peuvent 
mener à bien leur mission que s'ils ont à 
leur disposition les ressources nécessaires. 
L'article 4 de la Joi du 12 avril 1906 dispose: 
« Le département doit subvenir aux frais de 
local et de bureau des Comités, ainsi qu'aux 
frais de déplacement nécessaires pour l'ap- 
plication de la présente loi, suivant le tarif 
et dans les conditions déterminées par le 
Conseil général. Il peut prendre à sa charge 
les jetons de présencé qui seraient alloués, 
à titre d’indemnité de déplacement, aux 
membres des Comités n'habitant pas Ja 
localité où se tiendraient tes réunions. » 

Je vous rappelle que ce n’est qu'autant 
que le Conseil général aura alloué à un 
comité de patronage une subvention d’au 
moins 1,000 francs que mon ministère 


ns 


pourra envisager la participation de ce 
Comité aux encouragements pour lesquels 
un crédit est inscrit au budget ; vous pour- 
rez, au surplus, vous reporter utiement 
aux termes de la circulaire de mon prédé- 
cesseur, en date du 17 août 1921, publiée au 
Journal officiel du 20 août 1921. 

Vous voudrez bien attirer sur ce point 
l'attention du Conseil général de votre 
département, dans sa prochaine session, 
et je suis persuadé que l’Assemblée dépar- 
tementale se rendra compte de la nécessité 
d’accorder au Comité de patronage les 
moyens d'actions lui permettant de remplir 
sa mission et d'apporter une contribution 
efficace à la solution dela crise du logement. 


__ 


A L'HOTEL DE VILLE 


Un concours d'hygiène . 
pour les nouveaux immeubles. 


M. C. Roéland, conseiller municipal 
du quartier de l'Hôpital Saint-Louis, à 
Paris, vient de saisir ses collègues d’une 
proposition tendant à instituer un con- 
cours d'hygiène entre les immeubles 
nouvellement construits. M: C. Roéland 
estime que les lois et règlements actuels 
n'assurent pas aux locataires le mini- 
mum de lumière et d’ensoleillement 
compatible avec la santé. 


Je crois donc, dit-i:, qu'on ferait sage- 
ment en accordant des primes aux archi- 
tectes et aux propriétaires qui s’etforce- 
raient de rendre leurs constructions neuves 
aussi saines, aussi hygiéniques, aussi Con- 
fortables et agréables à habiter que possi- 
ble, à ceux qui ne se contenteraient pas 
d'appliquer à la lettre les pauvres lois qui 
essaient bien timidement de sauvegarder 
la santé publique, mais iraient plus loin et 
se rapprocheraient sensiblement des con- 
ditions minima indispensables au maintien 
de l'individu en bonne santé. 


M. Roéland estime quel'imprévoyance 
des pouvoirs publics relativement à 
l'hygiène a été très lourde dans le passé - 
et il demande que, pour l'avenir, on 
évite les erreurs qui font que tant d'im- 
meubles sont insalubres. 

A ce sujet, M. Roéland donne quel- 
ques chiffres qui sont, en effet, sug- 
gestifs: 

Les recherches faites avant la guerre, dit 
il, par le Casier sanitaire, avaient montré 
qu’il existait à Paris un nombre apprécia- 
ble de maisons insalubres. Celles-ci étaient 
assez nettement groupées en six îlots abri- 
tant une population de 60,000 âmes dans 
1,509 maisons. 

En 1919, j'ai demandé à l'administration 
de bien vouloir reprendre cette étude, et, 
des recherches actuellement terminées, il 
résulte que le nombre des flots insalubres 
est passé de 6 à 17, appartenant à 12 arron- 
dissements, comprenant 4,290 immeubles 
abritant une population de 186,000 personnes- 

Ces tlots ont enregistré depuis le 1°" jan- 
vier 1894 jusqu'au 31 décembre 1918, soil 
perdant une période de viagt-cinq. ans, 
33,069 décès par tuberculose pulmon& Fe: 


L'UNION CENTRALE PAN-RUSSE 
DES SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION 
CENTROSOYUS © INTERCOOPUREAU 


Note sur l’Exposition de la Coopéra- 
tion russe à Kœnigsberg. 

A la foire de Kœñigsberg l’ouverture 
d’une séction russe, qui comprend les 
exponats du Gentrosoyuüs, de la fabrique 
du taïllage des pierres précieuses, de 
l'usine Optique, du trust de tabac et des 
industries des Koustarys du Nord, à eu 
lieu le115 août, à 13 heures, en présence 
du ministre-président de Prusse, des 
membres du Comité de la foire et de la 
Chambre de commerce, dés représen- 
tants de diverses institutions et d'une 
foule nombreuse. La devise de la Coo- 
pération: « Nous ne connaïssons pas les 
poteaux des frontières », a 6té approu- 
vée avec enthousiasme. Le discours du 
minisire-président prononcé pendant le 
banquet est digne d'attention. La sec- 
tion russe a créé autour d'elle un intérêt 
exceptionnel. 


LOT: 
réglementant le privilège du Trésor pour 
le recouvrement de la contribution 
extraordinaire sur les bénéfices de 
guerre. 


Article premier. — Le privilège général 
du Trésor pour le recouvrement de la con- 
tribution extraordinaire sur les bénéfices 
de guerre ne pourra <’exercer à l'égard des 
tiers ayant acquis postérieurement à la 
mise en vigueur de la loi du 25 juin 14920 
des droits de propriété ou d'usufruit, des 
privilèges hypothèques où autres droits 
réels sur les immeubles, les fonds de com- 
mervce, les navires consiruits ou en cons- 
truction el les bâtiments de navigation in- 
térieure de plus de vingt tonnes qu'à la 
condition d'avoir été rendu public par une 
inscription. Cette inscription sera prise au 
bureau de la conservation des hypothèques 
pour les immeubles, au greffe du Tribunal 
de commerce pour les fonds de commerce 
et les bateaux de navigation intérieure, au 
bureau du receveur principal des douänes 
pour les navires. 


La déclaration des propriétaires. 


. Art. 2. — Sur la demande qui lui en sera 
faite par le percepteur par lettre recom- 
mandée avec avis de réception, le redevable 
devra fournir, dans un aélai de quinze jours, 
à compter de la date de l’avis de réception, 
une déclaration dans laquelie il fera con- 
naître tous les immeubles et fonds de com- 
 merce dont il est propriétaire, avec l’indi- 
cation précise de la situation de ces biens, 
tous les navires construits ou en Construc- 
tion et les bâtiments de navigation inté- 
rieure de plus de vingt tonnes qui sont sa 
propriété avec la désignation de chacun 
d'eux. Il devra faire connaître également 
ous les biens sus-visés dont il était pro- 
priétaire au 25 juin 1920 avec la désignation 
de leurs acquéreurs. 


ARE P Er 
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Art. 8. — L'inscription devra être opérée 
dans le délai de trois mois à partir de la 
promulgation de la présente loi, en ce qui 
concerne les impositions comprises dans 
les rôles mis en recouvrement et dans les 
trois mois de la publication des rôles pour 
les titres à émettre jusqu'au 31 décembre 
1925. À défaut d’inscripuion dans ce délai, 
le privilège du Trésor sur les biens du rede- 
vable, énumérés ‘à l’article prenrier, ne pren- 
dra rang, comme une hypothèque, qu'à 
partir de la date d’inseription. 

Art. 4 — L'inscription du privilège du 
Trésor sera requise par le percepteur du 
lieu de l'imposition et elle sera opérée sur 


le vu d’un extrait des rôles de la contribu-_ 


tion extraordinaire ou d'une décision dé la 
Commission de taxalion. Elle énoncera les 
nom, prénoms, profession et domicile du 
redevable et le montant des sommes con- 
servées par le privilège. El'e grèvera de 
plein droit, et sans qu’il soit besoïn de dé- 
signation spéciale, tous les immeubles ou 
tous les fonds de commerce du redevable 
situés dans la circonscription du bureau 
des hypothèques, ou le ressort du Tribunal 
de commerce. L'inscription prise sur les bâ- 
timents de navigation maritime ou fluviale 
devra, en outre, contenir la désignation des 
bâtiments grevés. 


Art. 5. — Les extraits délivrés aux tiers 
par le conservateur des hypothèques, le 
greffier ou le receveur principal des doua- 
nes, mentionneront l’inscriplion, mais sans 
indiquer Ja somme pour laquelle elle ga- 
rantit le privilège du Trésor. Seuls les 
extraits délivrés au redevable ou à son 
fondé de pouvoirs spécial, menlionneront 
les sommes garanties par le privilège. 


Art. 6. — Le privilège du Trésor s’exer- 
cera, avant tout autre, à l'exception -des 
privilèges prévus par les articles 2101 à 
2103 du Gode civil et 191 du Code de com- 
meTLe PNA SAS 


La déclaration des vendeurs 
ou empriunteurs. 


Art. 7. — Quiconque voudra céder sur un 
immeuble, un fonds de commerce ou un 
bâtiment de navigation maritime ou flu- 
viale, un droit opposable/au Trésor, devra 
faire connaîlre l'acquisition ou le prê£ pro- 
jeté par une notification adressée au tréso- 
rier-payeur général du département dans 
lequel est situé l'immeuble ou le fonds de 
commerce, ou dans lequel se trouve le bu- 
reau d’immatricule des bâtiments de navi- 
gation. L'exploit contiendra l'indication des 
nom, prénoms, profession et domicile du 
vendeur ou de l’'emprunteur, la désignation 
du bien qui doit être vendu ou donné en 
garantie du prêt, ainsi que le montant du 
prix de vente ou du prêt projeté. Il con- 
tiendra, en outre, l'avertissement que, pour 
conserver son effet vis-à-vis de l’acqüéreur 
ou du prêteur, le privilège du Trésor devra 
être inscrit dans le mois de la notification. 


Art. 8. — A l'exploit de notification devra 
être jointe une déciaration par laquelle le 
vendeur ou l’emprunteur: 

a) Ou bien attestera qu'il n’est pas en 
instance d'imposition à la contribution 
extraordinaire sur les bénéfices de guerre 
et que, du 2 août 1914 au 30 juin 1920, il n’a 
pas réalisé de bénéfice le rendant passible 
de cet impôt; 


à 

b) Ou bien fers connaître, par préférence. 
aux cotes inscrites à son nom, le montant 
de la contribution à laquelle il à été soumis. 
et la partie de l'impôt qui a été payée, avét 
indication de la date des déclarations a 
rentes aux bénéfices non encore imposés 
attestation que les bénéfices ainsi impo 
et déclarés sont les seuls qu'il ait réali 
le rendant passible de la contribution. 

Art. 9. — Dans tous les cas, le vendeu 
ou l’emprunteur indiquera, dans la décl 
ration prévue à l’article précédent, si 
2 août 1914 au 30 juin 1920, il a exercé 
commerce ou ,une industrie, et s’il a pr 
part comme associé ou simple intermé 
diaire à des actes de commerce quels qui 
soient. Dans cetie dernière hypothèse, 
fera connaître le siège du commerce ou 
l'industrie exercée, celui de la société don 
il aurait fait partie autrement que comm 
simple actionnaire ou, enfin, le lieu où a 
ront été accomplis les actes de commer 
auxquels il a participé. , 


Art. 10. — Au cas de défaut de la décla 
tion prévue à l’article 2 et au cas de déd 
rations inexactes dans les cas prévus 
articles 2, 8 et 9, le contrevenant sera p 
d'un emprisonnement de trois mois à d 
ans et d'une amende de 500 à 20,000 fra 
ou de l’une de ces deux peines seulemen 
L'article 463 du Code pénal est applicable 
La signature du déclarant devra être lég 
lisée par le maire ou le commissaire de: 
police ou certifiée par le notaire chargé 
réaliser la vente, le prêt ou la constitut 
de tout autre droit réel. |; D 


‘Les délais d'inscription. LA n | 

du privilège du Trésor. 

Art. 11.— Si dans le délai d’un. mois 
compter de la signification prévue à Va 
cle 7, le Trésor n’a pas inscrit son privilège 
ce privilège cesse d'être opposable à J'ac 
quéreur à condition que, dans le délai 
six mois à compter de la signification, il 
réalisé l’acquisition et rempli les formali 
nécessaires pour le rendre opposable à 
tiers. 


Art. 12. — A défaut d'inscription dans 
dit délai d'un mois le privilège du Tr 
cesse également d’être opposable au p 
teur, mais seulement en ce qui concerne 
créance mentionnée dans la notification 
à la condition que le prêt soit réalisé elq 
l'hypothèque ou le nantissement garan 
sant la créance soient inscrits dans les 
mois de la notification prévue à l’article” 

Art. 13, — Si, dans le délai d’un mois 
partir de la notification prévue à l’article 
le Trésor à inscrit son privilège, il nes 
opposable à l'acquéreur ou au prêteur q 
jusqu'à concurrence de la somme pourle 
quelle il a été inscrit, à la condition quel 
vente ou le prêt et les transcriptions oi 
inscriptions subséquentes aient élé réalis 
dans les six mois de la-notification. cdi 

Art. 44. — Sauf en ce qui concerne les. 
contribuables dont les impositions fero | 
l'objet, aux dates ci-dessous indiquées, 
pourvois devant la Commission supérieur 
il ne pourra plus être pris d'inscription 
l'effet de con$tater le privilège du Trésor: 

lo A partir du 4: avril 1924 pour des co 
tribuables ayant souscrit leurs déclaratic 
dans les délais impartis par ‘les articl 
et 5 de la loi du 1° juillet 1916 :. 


“2 À partir du 4% avril 1926 pour len- 
ir des contribuables. 
… La procédure instituée par les articles 7 
et suivants de la présente loi ne s’appli- 
‘quera donc,-suivant le cas, que jusqu’à 


June ou l’autre de deux dates sus- -indi-, 


À 
| “quées. 

IRD A-Dparlir du der janvier 1924, les contri- 
: buables ayant souscrit leurs déclarations 
| dans les délais impartis par les articles 4 
65 de la loi du 1° juillet 4916 et dont les 
| impositions ne feront pas l'objet de pour- 
mois devant la Commission supérieure pour- 
“ront oblenir, en en faisant la demande 
| # les conditions prévues par les arli- 


| 


: “les 7 et suivants, délivrance d'un certificat, 
tt qu'il ne peut plus être pris de 
| 


nouvelle inscription sur leurs pi ens. 


| ‘Les “onditions de la réduction du 
M. privilège des maîinlevées et des 
| | radiations. 


LS Art. 45. — Lorsque la valeur des immeu- 
È bles du redevable sera notoirement supé- 
fpieure au montant des cotes mises en recou- 
évrement, le débiteur pourra faire limiter 
les effets du privilège sur des immeubles 
| #0 il indiquera à cet effet, pourvu que ces 
le rmmeubles aient une valeur double du mon- 
| “ant des cotes en recouvrement. La 
“es immeubles offerts en garantie sera, à 
ï éraut d'accord, déterminée par deux experts 
Mdésignés, l'un par le redevable et l’autre par 
Me trésorier-payeur général du département; 
“en cas de désaccord entre les experts, un 
ers expert sera désigné par le président 
WTribunal civil du lieu de la situation des 
mmeubles. Au cas de réduction du privilège 
fectuée conformément au présent article, 
| d'inscription mentionnera la limitation dont 
le est l’objet et les autres biens du rede- 
vie demeureront dégrevés du privilège 
du Trésor. 


k 


| érai d'accepter la valeur indiquée pour 
| Jéou les immeubles offerts spécialement 
| en gage par le contribuable, celui-ci ne 

sera tenu de supporter les frais d'expertise 
| rue si l'arbitrage définitif aboutit à faire 
D tibuer à l'immeuble ou aux immeubles 
offerts une valeur inférieure au double des 
Ê cotes en recouvrement. 


art. 16.— L'assujetti pourra s'affranchir 
Au privilège du Trésor en offrant les garan- 
du ties énumérées dans le troisième alinéa de 
K Particle 19 de la loi du 25 juin 1920, pourvu 
que les garanties offertes aient une valeur 

double des cotes mises en recouvrement.En 
[ce cas, il sera délivré à l’assujetti, par le 
| Mrésorier-payeur général, une attestation 
| faisant connaître que ses biens ne sont pas 
‘Soumis éventuellement à D PPT du 
| privilège. 


Art. 17. — Les tiers qui Sat or des 


| | deniers pour l’acquittement de la contri- 


bution sur ‘les bénéfices de guerre, soit 
- spontanément, pour le sauvegarde de leurs 
| intérêts, soil sur la demande de l'assujetti, 
ont subrogés de plein droit dansle béné- 
are des inscriplions de RENIIUES prises au 
profit du Trésor. 


; ‘Art. 48.:— Les conservateurs des hypo- 


F 


nerce ou receveurs principaux des doua- 
s, seront tenus de mentionner les subro- 


valeur. 


En cas de refus par le trésorier-payeur 


Le -greffiers des tribunaux de com- 


de la mainlevée, donnée dans les 


+ 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


gations à là marge des inscriptions et 
d'opérer les radiat'ons totales ou partielles 
de ces inscriptions en vue d’ume attestation 
dont la forme sera déterminée par le mi- 
nistre des Finances. Cette attestalion sera 
établie par Je percepteur et transmise par 
le trésorier-payeur général. 

En cas de subrogation au profit d'un 
tiers, la radiation en sera opérée sur le vu 
formes 
ordinaires par le créancier subrogé. 

Art. 19, — En ce qui concerne les immeu- 
bles, navires et fonds vendus avant la pro- 
mulgation de la présente loi, le privilège 
du Trésor ne sera point opposable aux 
acquéreurs de bonne foi. Le privilège du 
Trésor est également primé, lecas échéant, 
par ke privilège du vendeur de bonne foi. 
Dans le. ças où l’aliénation intervenue 
postérieurement au 13 janvier 19146 serait 
attaquée dans les conditions prévues par 
l'article 1167 du Code civil et l’article 20 de 
la loi du {°° juillet 1916, comme faite en 
fraude des droits du Trésor, les juges pour- 
ront admettre, même en matière d'aliéna- 
tion à titre onéreux, des présomptions 
graves, précises et concordantes, ainsi que 
la preuve testimoniale, quel que soit le prix 
de vente, 


Art, 20, — Tous les actes concernant les 
inscriptions, mainlevées ou radiations, 
faits en exécution de la présente loi, sont 
dispensés du timbre et enregistrés gratis. 
Ils sont dispensés, en outre, de la laxe 
hypothécaire édictée par les articles 2 et 3 
de la loi du 27 juillet 1900 modifiée far les 
articles 4 et 5 de la loi du 30 avril 1921, 
ainsi que du droit d'inscription de nantis- 
sement de fonds de commerce institué par 
l’article 34 de la loi du 17 mars 1909. 

Les salaires et émoluments afférents à 
ces formalités seront dus suivant les tarifs 
en vigueur. 


Art. 21. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie. 
Fait à Rambouillet. 


NC 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÈTÉS 


le 40 août 1922. 


Société Nouvelle 
Les Professionnels des Travaux Publics 
anonyme à Capital variable 


I.— Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 16 août 1922, il a 
été établi les statuts d’une Société anonyme 
à capital variable, desquels il à été fait les 
extraits suivants : , 

La Société prend Ja dénomination de : 
Société Nouvelle « Les Professionnels des 
Travaux publics ».. 

Le siège social est fixé à Paris, 64, rue du 
Poteau. 

Le capital social est primitivement fixé à 
3,500 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 3,000 francs. 

La Société commence le 24 août 1922, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 23 août 2021, soit une durée de 99 ans. 
Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 


_tifs à son effet. 


Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 
dont il est toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou aïlleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

- 5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 

IT. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 16 août 1922, 


MM. Flandin (Florentin) et Jamet (Antoine), 


fondateurs, ont fait la déclaration de sous- 
cription et de versement du capital, confor- 
mément à la loi. 


HI. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 24 août 
4922, il appert qu'il a été pris les ré- 
solutions suivantes : 

4° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l’unanimité, les slaluts; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 16 août 1922; 


83° L'Assemblée nomme MM. Boudet 
(Edouard), Jamet (Antoine) et Polge (louis), 
membres du Conseil d'administration, et 
reçoit leur «acceptation ; 

& L'Assemblée nomme de même M. Ju- 
lien (Gaston), commis: aire; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
Nouvelle « Les Professionnels des Travaux 
Publics » est définitivement constituée. 


IV.— Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du 18e arrondissement,suivant procès-ver- 
bal dressé à chacun des greffes, le 7 sep- 
tembre 1922. 

V. — Par délibération du Conseil d’ad- 
ministration, en date du 24 août 19922, 
M. Flandin (Florentin-Jean) a été nommé di- 
recteur de la Société; le Conseil lui àa,en ouù- 
tre, délégué tousses pouvoirs, avec la signa: 
ture sociale. 

4 Pour mention : 
Le président du Conseil, 


- . E. BOUDET. 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


La Fourmi (Le Bâtiment Dinardais) 


Société anonyme 
à personnel et eapital variables 
Coopéralive de production 
Art: 2 remplacé par le suivant : 
Société. prend la dénomination de La Four mi 


(Le Bâtiment Dinardais)- 
Art. 6 remplacé par le suivant : Le darnial 
social initial rimitivement fixé à la 


_Getle. 


130 pete 


8 (É 


somme de vingt mille francs représenté 
par deux cents parts d'intérêt de cent francs 
chacune. 


Art. 7. Le deuxième paragraphe est sup- 
primé. 

Art. 8 remplacé par le suivant: La somme 
au-dessous de laquelle le capital ne pourra 
être réduit par suite de reprises d’apports 
est de quinze mille francs. 

Dans le cas où le capital viendrait à être 
augmenté, le capital irréductible serait 
porté aux trois quarts du maximum 
atteint. 


+ Art. 9 remplacé par le suivant : Tout 
associé n’est tenu de souscrire qu’une seule 
part d'intérêt lors de son admission, mais 
il s'engage à souscrire, au fur et à mesure 
des libérations successives, un minimum 
de vingt parts. | 


Art. 26 ancien remplacé par art. 29 nou- 
veau ainsi CONÇU : 

Les Administrateurs peuvent choisir parmi 
eux un Directeur ou se substituer un man- 
dataire étranger à la Société et dont ils sont 
responsables envers elle. 

Dans le cas où un Directeur serait pris en 
dehors du Conseil d'Administration, il n'y 
assisterait qu'avec voix consultative. 

Le Conseil détermine l'étendue des attri- 
putions et pouvoirs du Directeur, l’impor- 
tance de ses avantages fixes ou proportion- 
nels et les conditions de sa retraite ou de sa 
révocation. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des 
pouvoirs à lelle personne que bon lui 
semble, par mandat spécial et pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 


Art. 39 ancien remplacé par art. 42 nou- 
veau ainsi CONÇu : 

L'année sociale commence le {1° janvier et 
finit le 31 décembre de chaque année. 


Art. 42 ancien remplacé par art. 45 nou- 
veau ainsi CODÇU : 

Ces bénéfices seront affectés et répartis 
de la manière suivante : 

Réserves 15 0/0 dont 5 0/0 seront prélevés 
pour constituer le fonds de réserve légale, 
et 10 0/0 pour constituer le fonds de déve- 
loppement de la Société. 

Capital 15 0/0 seront distribués aux asso- 
ciés, à titre de dividende pour leurs parts 
d'intérêt libérées. 

Travail 25 0/0 seront attribués à tous les 
ouvriers ou employés, associés ou non, qui 
auront fourni un travail personnel à Ja So- 
ciété. 


Caisse de retraites 35 0/0 à la constitution | 


et à l'alimentation d’une caisse qui servira, 
dans les conditions déterminées par des 
statuts spéciaux, à donner des retraites aux 
ouvriers ou employés de la Société, associés 
ou non. 

Solidarité 10 0/0 sur lesquels seront pré- 
levées en premier lieu les sommes néces- 
saires au paiement des cotisations de la 
Chambre Consultative et de l'Orphelinat de 
la Coopération, le surplus restant à la dis- 
position du Conseil d'administration pour 
attribuer des secours, en cas de nécessité, 
aux associés, au personnel, et à leurs fa- 
milles. 


Art. 50 nouveau. — Des statuts spéciaux 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


détermineront les conditions d'admission 


à la Caisse de Retraites des ouvriers et em- . 


ployés de la Société. $ 

Cette Caisse de Retraites sera administrée 
Par un Conseil d'administration dont pour- 
ront faire partie les Administrateurs de la 
Société, mais qui pourra aussi comprendre 
d’autres membres pris parmi les associés. 


Art. 51 nouveau : Les fonds de réserve et 
la Caisse de Solidarité appartiennent à la 
Société. Tout associé quittant l'Association, 
pour quelque cause que ce soit, ne peut 
rien revendiquer des fonds de réserve et 
perd tous ses droits à la Caisse de solida-. 
rité. 1 

À l'expiration de la Société, si la proro- 
gation n'en était pas décidée ou en cas de 
dissolution anticipée, l'attribution en serait 
faite, par l’Assemblée Générale constituée 
conformément à l’art. 40, à la Chambre 
Consultative des Association Ouvrières de 
Production. 


Art. 53 ancien remplacé par art. 54 nou- 
veau ainsi Conçu : 

Toutes contestations qui pourraient s'éle- 
ver pendant le cours de la Société ou de sa 
liquidation, soit entre les associés et la 
Société, soil entre les associés eux-mêmes, 
au sujet des affaires sociales, feront d’abord 
l'objet d’une tentative de conciliation et 
seront soumises à l'arbitrage de la Chambre 
Consultative des Associations Ouvrières de 
Production. 

En cas de non-conciliation, les litiges 
seront jugés conformément à la Loi, et sou- 
mis à la juridiction des tribunaux compé- 
tents du Département d’Ille-et-Vijaine. 


Pour extrait conforme : 
Le Directeur, 
TROTIN. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


a 


Biscuiterie « L'Idéale « 
4, rue Raymond, Montrouge. 


Assemblée générale, le dimanche 1er octo- 
bre 1922, à 8 heures, au siège social. 


Ordre du jour :* 


Acceptation de nouveaux souscripteurs. 
Rapport moral et financier. 
Construction de l'usine’ de Gentilly. 
Questions diverses. 
L'administrateur-délégué, 
HERRY. 


L’Industrie Mécanique 
4%, rue Brillat-Savarin, Paris-XIIle. 
Assemb'ée générale | extraordinaire le 


15 octobre 1922 à 9 heures du matin, au 
siège social. 


Ordre du jour : 


Transformation du compte dépôt en 
comple action. 


Pour le Conseil et par ordre : 
Le directeur, 
J. DELORIEUX. 


- Siège social 


formules nécessaires à la formation de 


À 


NOMINATION de DIRECTEUR 


Ce 


- L'Avenir électrique de là Seine { 
Société anonyme à capital variable 
Association de mutilés et réformés. FA 
Siège social et magasin : 

218, boulevard Raspail, Paris. 

À l'Assemblée gévérale du 9 mars 1922, les 
modifications suivantes ont été adoptées A 
1° L'emploi de directeur commercial es 


supprimé et sera remplacé par un directeur 
technique. É ‘à 


M. Chambreuil est nommé directeur tech= 
nique ; L 


2° La signature sociale pour être valable 
devra comporter celle du directeur et celle 
d’un administrateur désigné par le Conseil 
pour toutes les transactions financier :] 
(traites, chèques, etc.). L 
Pour les commandes, devis, reçus et f 
tures, M. Chambreuil signera seul. 
M. Msrsa est nommé administrateur 
aura la signature sociale avec le directe 
Le directeur, 
P. CHAMBREUIL. 
Les em meme) 


RÉPARTITION “+ 
DE BÉNÉFICES 


L'Union des Maréchaux et Forgerons 
: 71, avenue Jules - Coutant,. 
Ivry-sur-Seine. 

Le payement des bénéfices au travail 192 
aura lieu du 4*"octobre à fin novembre 1% 
tous les dimanches, le matin de neuf 
onze heures, au nouveau siège social. 


VIENT DE PARAÎTRE 
RRQ LAPPRRLBEE EST ETS TE ER UA 


L'Annuaire de la Chambre consultative 
pour 1922, contenant tous les documen 
législatifs sur les Sociétés coopérat 
ouvrières de Production, les décrets et a 
du Conseil d'Etat, la liste des Sociétés ad 
rentes, les modèles de statuts-types et 


ciétés. | 


Prix : 5 francs ; franco : 5 fr. 50, 44, ruë 
du Renard. 


par suite de double em 
Â VEN DR E 4 moleurs F'airbank-Mo 
de 15 HP, au pétrole lampant, ayant se 
un ah seulement, avec chacun tonne à 
trole et tuyauterie. Prix demandé 1,500 fr. | 
par moteur. S'adresser à M. BoNNET, Ji 
quidateur à Paris, 44, Rue du Renard: 


1 


Le Gérant : NETTER 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet.y rte 
Téléphone Gut, 30-79. . 
F. Mammale, directeur. — 2099-22. : 


#" 
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CINQUANTE CENTIMES LE NUMÉRO 


5 Octobre 1922. 


Irgane de Propagande Coopérative 
= et d'Éducation Sociale 


ABONNEMENTS 


V272224 


10 » 


sr ETAT do, €, des © 


IOMMAIRE. — La Coopération de Produc- 
“tion ouvrière française. — Tchécoslova- 
bquie : Développement des Caisses de dis- 
rict de Crédit agricole. — Ce qu'il faut 
Savoir : Des Livres de commerce, de 
lBtablissement des bilans. — La Coopé- 

ation à l'Etranger : Australie. — Une 
mo uvelle entreprise ouvrière. — Projet 
e loi. — Habitations à bon marché. — 
ciétés. — Jules Siegfried. 


à SSI 


É . Fa A 1 j' 

… Fête de l'Orphelinat 
he 29 octobre 1922, à 20 heures précises 
: PALAIS DU TROCADÉRO 
Donnée au profit des enfants des 
pérateurs de Production décédés, 
S la présidence d'honneur de : 
à M. Paul Strauss 


Sénateur, ministre de l’Hygiène 
ct de la Prévoyance sociale 


| PRIX DES PLACES : 
Loges couvertes. . . . . . . la place 8 
Boges découvertes, . . . . . — 6 » 
ire ME 5 


D de balcon 1 série. — 2 50 
In — ‘ de balcon 2e série . = 1 50 
MU— . de ban... — 50 


1 CONCERT 
Avec le concours d'Artistes des Théâtres 
et Concerts de Paris 


On trouve des billets à la Chambre Consultative, 
l&4, rue du Renard, tous les jours de 9 à 12 h. et 
à 14 à 16 heures. 


| CONGRÈS NATIONAL 


DE LA 


Cbération ouvrière de Production 
MA IDE FRANCE, 

0 | QUI AURA LIEU DU 
| 2e? au 30 octobre 1922 
SALLE DU MUSÉE SOCIAL 


178 ORDRE DU JOUR DU CONGRÈS 
Vendredi 27 octobre 1922, à 9 heures : 

_ Ouverture du Congrès. 

Allocution du président du Conseil d’ad- 


A ctition … 
Ouvrière 


1 4 PARAISSANT LE S ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


BUREAU DT JOURNAL 


A4, RUe du Renard, Æ4<+ 


PARIS 


PRET LS gs 


TÉLÉPHONE : ARCHIVES 28-78 


ministration. de la Chambre consulta- 
tive des Associations ouvrières de Pro- 
duction. 

Rapport moral sur le fonctionnement de 
la Chambre consultative. 

Rapport financier. 

Les Caisses de retraites dans les Sociétés 


ouvrières de Production et le projet de loi 


sur les Assurances sociales, — Rapporteur : 
M. Cumora. 


A 14 heures : 
La journée de huit heures : son applica- 
tion. — Rapporeur j Le Secrétaire .| 
général. à 


Les impôts applicables aux Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production. — 
Rapporteur : Le Secrétaire général. 

Samedi 28 octobre 1922, à 9 heures : 

Modifications aux Statuts de la Chambre 
consultative : art. 6, S$ 4, porter le maxi- 
mum de 500 à 1,000 francs pour être 
éligible au Conseil d'administration 
d’une Socjété ; supprimer la phrase sui- 
vante : «et que le Syndicat est adhé- 
rent à la Confédération Générale du 
Travail ». — Rapporteur : Le Secrétaire 
général. 

À 14 heures : 

Le Crédit au Tea Va is son résullat et son 
avenir. — Rapporteur : M. Vinay. 

Impôt de 20/0 payable par les Sociélés 
sur leurs bénéfices annuels, au profit 
de l’'Orphelinat de la Coopération de 
Production. — Rapporteur : Le Secré- 
taire général. 


A 1% heures 30 : 

Grand Banquet démocratique offert par 
la Chambre consultative aux délégués 
du Congrès ; aux membres des Groupes 
de la Coopération de Production; des 
Conseils judiciaire et technique de la 
Chambre consultative; des Conseils 
d'administration de la Chambre consul- 
tative et de l’'Orphelinat de la Coopéra- 
tion de Production, sous la présidence 
effective de M. 
nateur, ministre du Travail. 

Dimanche 29 octobre 1922, à 14 heures pré- 
_cises : Visite de Paris en auto-cars. 
A 17 heures : Thé offert aux délégués. 
A 20 heures précises, au Palais du Tro- 
cadéro, grande fête familiale au profit 
de l’Orphelinat de la Coopération. 


Albert Peyronnet, sé- . 


Journal Officiel 
de la Chambre consultative 
des Associations Ouvriêres 


de Production 


RTL LLLLLILLLLL LD 


ANNONCES 


La ligne en huit 


“et 6e fem RE 


ON TRAITE A FORFAIT 71 


Lundi 30 octobre 1922, à 9 h. 30: Visite de 
Sociétés de la région parisienne (rive 
droite). | { 

A 12 h. 30 : Déjeuner intime. 

À 14 h. 30 : Visite de Sociétés de la ré- 
gion parisienne (rive gauche). 

À 17 heures : Distribution des récom- 
penses aux apprentis de l’Associa- 
tion des Ouvriers en instruments 
de précision et exposition des tra- 
vanx exécutés par les apprentis. 


La Coopération de Production 
Ouvrière [rançaise 


Suite (1) 


XV 

Avant detâcher de faire ressortir l’im- 
portance immense, vitale, décisive, que 
doit avoir et qu'aura prochainement la 
division des forces, principalement élec- 
triques, pour la libération et l’associa- 
tion du monde des travailleurs, je crois 
que nos amis de l'Association Ouvrière 
me sauront gré de leur rappeler que ce 
sont des découvertes, des inventions, 


dont les auteurs furent des ouvriers, . 


qui furent l’origine, la base, la condi- 
thon de cette nouvelle phase de la vie et 
de l’histoire du travail. 

Le premier nom qui doit me venir 
sous la plume, est celui de Ruhmkorff. 
Et si notre ami Viardot était encore là, 
il nous dirait : 
ouvrier; je le lui assez entendu dire; car 
j'ai travaillé avec lui quand il se fut 
établi. Ruhmkorff, né en 1803, avait en 
effet vécu en pleine activité jusqu'en 
187%, alors que Viardot avait déjà vingt 
et ans, et avait été apprenti chez lui. 

C'était chez l'ingénieur Chevalier que 
Ruhmkorff avait été ouvrier, avant de 
se faire petit artisan à son compte, et 
de faire en 1854 cette colossale décou- 
verte de la bobine qui porte son nom, 


et qui à été à la source d’une véritable Le 


révolution mondiale industrielle. 
Là dy LE PIN RE 


(1) Voir le numéro du 25 septembre 1922. 
KE 


« Ruhmkorff était un 


M AS 


J'ai, d'autre part, déjà fait 4llusion à 
la machine Gramme, qui fut une nou- 
velle étape dans cette révolution. Gram- 
me n'était même pas mécanicien, et 
encore moins électricien. Il était simple- 
ment ouvrier menuisier-emballeur à la 
Compagnie L'Alliance, qui fxbriquait, 
sur le principe de la machine Clarke, 
des appareils pour l'éclairage électrique 
des phares. Comme son ami Chrétien 
me le contait encore récemment, 
Gramme ronchonnait: « Ce n’est pas 
cela qu'il faut », en faisant ses embal- 
lages de ces machines dites « de L'A- 
diance ». Et ce qu'il fallait, il le trouva 
en 1870. Puis, avec bien des difficultés il 
obtint enfin un maigre concours qui Jui 
permit de mettre sur pied un premier 
spécimen; alors il eut la chance de 
rencontrer de suite un acheteur de ce 


premier modèle, dans la maison Chris- ; 
tofle, qui l’appliqua de suite pour faire : 


désormais, mécaniquement, des dépôts 
métalliques jusqu'alors obtenus par des 
piles. 


Néanmoins, ces applications de début 
de la machine Gramme eussent été assez |! 


restreintes, si un hasard n'avait apporté 
bientôt une véritable révélation, à la- 
quelle personne, ni Gramme lui-même, 
n'avait songé. Si, pour cette fois, cette 
révélation estencore le fait d’un ouvrier. 
il faut reconnaître et dire tout de suite 
que ce fut tout à fait par hasard et, en 
réalité, le résultat d'une gaffe; mais les 
conséquences heureuses n’en ont pas 
moins été presque incommensurables. 

Voici l'anecdote: ceux qui la con- 
naissent déjà me permettront de la ré- 
sumer en considération de ceux qui ne 
la sauraient pas encore. 

C'était en 1873, par conséquent trois 
ans après la découverte de Gramme. On 
commençait à se préoccuper déjà d'’élec- 
tricité, suffisamment, pour que Vienne; 
la capitale de l'Autriche, ait songé à lui 
consacrer une exposition spéciale. Deux 
machines Gramme étaient présentes dès 
le début. L’une fonctionnait déjà sous 
l’action d’un moteur, et démontrait 
comment, dorénavant, le mouvement 
d’un moteur quelconque pouvait donner, 
grâce à cette machine, naissance à un 
puissant courant électrique et, par suite, 
à de la lumière. On n'en était encore 
que là. 

La seconde des deux machines devait 
être essayée à son tour, ses fils trai- 
najent à terre. Au lieu de les monter sur 
les lampes que l’on voulait allumer, 
l'ouvrier chargé de cette besogne, trompé 
par l’enchevêtrement de ces fils, les 
relia à la machine déjà en marche. Et 
voici qu'au grand ahurissement des 
spectateurs, la seconde dynamo se mit 


à tourner de son côté, actionnée cette | 


fois, non par un moteur qui lui soit spé- 


cialement destiné, à vapeur ou à gaz, | 


mais par l'effet direct du courant qui lui | ailleur, non seulement dans l'usine, 


était envoyé au moyen de ces fils, reliés 


par erreur à la première dynamo. Un | 


desexposants,industriel francais, M.Fon- 
taine, témoin du fait,. qui paraissait un 
phénomène, refit volontairement l’expé- 
rience qui venaiti d'être due au hasard, 
et recommença à conjuguer entre elles 
les deux machines; mais, cette fois, 
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avec un fil intermédiaire long d’un kilo- 
mètre. Et la seconde machine se remit 


de nouveau à tourner Sous l’action du. 
courant fourni par la première, en four- 


naissant une force qui fut capable d’ac- 
tionner une pompe centrifuge. Ce fut 
naturellement le elou de l'exposition et 
comme consécration de la découverte 
fortuite, mais précieuse, François-Jo- 
seph, en personne, vint assister à une 
solennelle démonstration de ee fait 
qu'une dynamo tournant à un endroit 
pouvait, par le simple moyen d'un fil 


conducteur du courant électrique déve-. 


loppé par elle, en faire tourner une 
autre, à un kilometre au moins, en lui 
communiquant de la force. 

Restait à savoir sile phénomène serait 
capable de se produire à de plus grandes 
distances, el si ce mince fil se montrerait 
apte à transmettre ainsi au loin des 
forces vraiment appréciäbles. Mais la 
voie des recherches était ouverte. Celles- 
ci furent poussées partout avec la téna- 
cité que l’on peut concevoir. On fit des 
dynamos toujours plus puissantes et on 
les unit par des fils toujours plus longs ; 
et “eux-ci fournirent le spectacle prodi- 
gieux de pouvoir, avec un diamètre de 
quelques millimètres, emmagasiner et 
transmettre à des centaines de kilo- 
mètres autant de force que seraient 


capables d'en engendrer les machines 


génératrices, qu'on s'attacha naturelle- 
ment à faire si formidablement puis- 
santes, que les chiffres d'énergie atteints 
arrivent à dépasser Rinagination 

La « supercentrale », actuellement'en 
achèvement à Gennevilliers, estagencée 


pour fournir aux fils conducteurs qui | 


vont porter son énergie sur une sur- 


face dont les rayons ont la distance de |. 
Paris à Orléans, des courants de 60,000 | 


volts, et chacun de ses trois interrup- 
teurs sera capable d'allumer ou d'étein- 


dre d’un seul coup 600 millions de nos 


ampoules ordinaires. 

Mais ce n’est pas seulement l'éclairage 
que les centrales électriques, qui seront 
bientôt disséminées dans toutes les ré- 
gions du monde, iront porter sur toute 
l'étendue des territoires, jusque dans les: 
moindres chaumières des hameaux les 
plus reculés, c'est encore la force, la 
force aussi puissante ou aussi restreinte 
que le voudra l’ateliér consommateur. 
Le merveilleux est, en effet} que ces 
fils qui vont être le véritable système 
nerveux de l’activité industrielle du pays, 
peuvent, non plus seulement aboutir à 
une seule dynamo, comme dans l'expé- 
rience de 1873, mais projeter sur toute 
l'étendue de leur parcours d’innom- 
brables rameaux, dont chacun recoit sa 
part de force, puis peut se ramifier à son 
tour, de sorte que, finalement, ce seront 


des millions de dynamos qui se trouve- 


ront accouplées à l'outil de chaque tra- 


mais dans son chez lui, dans son home, 
dans son petit atelierlattenant à sa petite 
maison d'habitation, Les vingt mille 
petits artisans, qui vivent déjà sous ce 


| régime, en tant que tisseurs de rubans 


dans la région de Roanne, seront, et cela 
d'ici peu d'années, devenus trois, quatre 
millions et plus, ayant rendu, par l’acti- 


_culières et sociales telles qu’elles d 


| ment, qu'il aurait pu former so 
régime que le prolétariat a dû sul 
depuis l'introduction et la pratique 
. machinisme capitaliste. Il conviendra 
bien marquer ce que vont ou pourre 


| de crédit autonomes dans l'agricu 


| zalozny). Elles onf été formées pa 
| fusion des anciens fonds de finance 
| de contributions existant en Boh 


| vité de leur outil mécanique personn 
la vie et l’activité industrielle aux. 
et quelques mille localités rurales 
régime des grandes usines, conce 
sur un petit nombre de points, avait dé 
presque entièrement compromises, 
. dant, détruisant, d'une part, la ruche: 
lageoïse; faisant de l'agriculteur,*@ 
n'avait pas encore lâché la terre, m 
était toujours à la veille et dans Pid 
le faire, un isolé et, faute de loc 
de penser que donne le spectacle 
voisinage de métiers divers, un me 
d'une véritable ankylose mentale. 
rôle éducatif de l'artisanat sur son vo 
nage purement tersrien, par nécessité 
s'occuper d'un grand nombre d’objt 
très divers, ayant toujours eu pour el 
de faire travailler les cerveaux et, 
conséquent, de développer l’intellectua 
lité générale. | : 4 
Mais c'est pour le travailleur it 
même que cette révolution mécaniqt 
créant et multipliant les petites forces 
son profit, aura des conséquences | 


seront tous les espoirs d'affranc 


être les deux pricipales de ces € 
quences. Ce sera pour le prochai 
ticle. 00 
nn ERNEST LESIGNE 
(A suivre.) | 
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4. Développement des Caïsses “de 

_ district de crédit agricole” " 
- A côté des Sociétés coopératives de 
Crédit Kampelicky, fédérées dansA 
Fédérations sus-mentionnées, il exi 
encore en Bohême des établissemer 


tchèque. Ce sont les Caisses de distr 
de crédit agricole (Okresni hospods 


Moravie et Silésie, depuis le xvrrsi 
Leur but originel était d'amasser. 
les grandes communes, pendant lé 
nées de bonne récolte, yne ce 
quantité de blé peur aider les pa 
en temps de disette et de pénuri 
aussi de permettre le paiement rég 
des contributions. Grâce à la tran 
mation de ces fonds en numérairé 
leur concentration dans chaque circo 
cription judiciaire en un seul établ 
ment financier, dont l'avoir à, selon 
stipulation légale, un caractère publie, 
prirent naissance en Bohême les C 
de district de crédit agricole. 
Par contre, en Moravie et en Si 
l'union de ces fonds ne s’est pas j1 
présent effectuée. Ces fonds lim 
leur activité aux prêts accordés s 


(1) Voir l'Association ouvrière du 25 se 
1922. Te 


0 


pre avoir (fonds de contributions). 
s Caisses, en Bohême, procurent, 
nt tout, aux agriculteurs un crédit 
exploitation. Les Caisses de district de 
irédit agricole se développèrent surtout 
äns la partie tchèque de la Bohême, où 
obtinrent bientôt la permission 
égale de recevoir les dépôts. Par contre, 
es Caisses allemandes limitèrent leur 
ielivité à la gestion de leurs biens pro- 
que, d'ailleurs, elles placèrent, pour 
upart,.en prêts hypothécaires accor- 
aux agriculteurs. Les Caisses de 
dit agricole tchèques réussirent aussi 
ns de nombreux cas à obtenir, jus- 
à une certaine somme, la garantie du 
Strict pour leurs dépôts, ce qui, évi- 
mment, ne fit qu'augmenter leur po- 
larité. 
en qu'au commencement elles se 
entbeaucoup occupées de crédit d'ex- 
itation, elles ont accordé — à l’exem- 
à des Caisses d'épargne et des Caisses 
iles de prêts — de plus en plus de 
dits hypothécaires, de sorte qu’elles 
t aujourd'hui, à côté des banques 
pothécaires et des Caisses d'épargne, 
e des plus importantes sources de 
dit hypothécaire pour les agricul- 
s. Presque tous les agriculteurs du 
trict sont membres de ces Caisses ; 
ils se connaissent mutuellement et 
fait permet une juste appréciation de 
solvahilité des débiteurs. 
Longtemps ces Caisses n’eurent point 
lorganisation centrale. La plupart d'en- 
elles avaient une union financière 
le Fonds territorial de secours aux 
cultivateurs en Bohême, fondé 
99 sur les ressources du pays par 
inistration territoriale, afin d'aider 
etits paysans. Plus tard, en 1911, 
aisses formèrent Ja Fédération des 
Sses de district de crédit agricole 
okresnich hospodarskych zalozen) 
ntrèrent pour la plupart en union 


ontreprésentées dans son administra- 
ion, tout comme les Kampelicky. 

Quoique, à côté de la Caisse de district 
6 crédit agricole, il y ait dans chaque 
istrict plusieurs Kampelicky, soit deux 


les recevant des dépôts et accordant 
s crédits d'exploitation, on ne peut, 
tant, pas dire que leur activité pa- 
le est nuisible à l'agriculture. Etant 
é qu'il existe deux sortes d’établis- 
nents de crédit, ils sont obligés d’ac- 
der de précieux avantages aussi bien 
 déposants qu'aux débiteurs, ce qui 
uit nullement. En réalité, une cer- 
différence s’est manifestée, à savoir 
e les Caisses de district groupent les 
ulteurs moyens, tandis que les 
pelicky groupent les petits agricul- 


nt les représentants des deux types 
lissement ont réussi à travailler 
côte, au profit de ‘agriculture. 


organisation plus moderne de ces 
ds en Moravie et en Silésie; ils y 
stés disséminés dans de petites 
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nmérciale avec la Banque agraire 
Chéco.slovaque à Prague (Agrarni bauka 
‘#eskosloyenska). D'après les statuts elles 


es d'établissements financiers agri- 


et les autres classes campagnardes, 
sans et ouvriers agricoles). Jusqu'à : 


heureusement, il n'a pu être réalisé 
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organisations, desorte qu’ils ne se trans- 
formèrent pas en établissements finan- 
ciers modernes. Le fait est d'autant 
plus regrettable que ces fonds possé- 
daïient un avoir plus grand que les Caisses 
de district de crédit agricole en Bohême. 
La tâche de nos décislateurs sera de ré- 
gler cette question en conformité avec 
les besoins du crédit agricole. 


5. Développement des coopératives pour 
l’achat de matériel agricole. 


A côté des Coopératives de Crédit, une 
forte organisation d'autres Covpératives 
agricoles s’est constituée. Les divers 
types de ces Coopératives ontobtenu des 
résultats très différents. Cependant la 
plupart de ces Coopératives ont déjà 
depuis longtemps surmonté les obstacles 
du début; plusieurs d’entre elles sont, 
dans l'Europe centrale, des entreprises 
de premier ordre. 

Tout d'abord se développa la Coopé- 
ration pour l'achat de matériel agricole. 
Bientôt les Kampelicky s’en occupèrent 
par l'intermédiaire de leurs organisa- 
tions centrales. Ainsi elles achetèrent 


pour leurs membres des engrais, des 


machines, des semences, des fourrages, 
du charbon. L’employé chargé de cette 
besogne (économe) dressait la liste deces 
articles et faisait ensuile la commande. 
Après l'exécution de la commande, les 
divers acheteurs prenaient possession de 
la marchandise à le gare de destination 
même. L'avantage de ce procédé con- 
siste dans son bon marché et sa simpli- 


cité. Comme désaVantage, on ne peut 
mentionner que le fait qu'il doit être pris. 


possession de la marchandise immédia- 
tement après son arrivée en gare, ce qui, 
au temps des travaux agricoles urgents, 


donne lieu à certaines difficultés. 


A côté des Kampelicky se créèrent : 
des Coopératives spéciales pour lachat 


de matériel agricole et d'objets domes- 
tiques. Parfois les magasins coopéralifs 
se chargèrent de cette tâche, mais leur 
tâche principale était la vente en com- 
mun des produits agricoles. Avec le 
temps. le besoin se fit sentir de consti- 
tuer. de pareilles Coopératives dans 


chaque district. En Moravie notamment, 


on n'y réussit que depuis la guerre. 

Les Sociétés coopératives pour l’achai 
du matériel agricole et les magasins 
coopératifs chargés de cet achat n'intro- 
duisirent pas le principe du paiement 
au comptant. Elles fournirent la mar- 
chandise à crédit, ce qui n'était justifié 
qu'autant que la ditemarchandise serait 
payée par le produit de la plus proche 
moisson. Il arrivait, cependant, qu'il 
n’en était pas ainsi et, alors, les Coopé- 
ratives avaient de grandes créances 
auprès de leurs membres, de sorte qu'il 
a fallu, de la part des organes de con- 
trôle, de gros efforts et des travaux de 
plusieurs années pour faire disparaitre 
ces défauts. 

Bien que les Kampelicky et ces So- 


‘ciétés coopératives achetassent annuel- 


lement une grande quantité de matériel, 
ces organisations n'eurent pas l'idée, 
jusqu’avant la guerre, de subvenir à 


leurs besoins par leur propre produc- 


tion, c'est-à-dire par des entreprises 


qu'elles acquéraient ou créaient. On se 


bornait à des contrats passés avec des 
fournisseurs. Ces contrats ne pouvaient 
évidemment pas être très favorables, 
car l’organisation coopérative se réser- 
vait toujours la possibilité de bénéficier 
de prix permettant la concurrence. 
L'achat coopératif n’en eut pas moins 
un notable succès qui augmenta d'année 


-en anpée. Par exemple, en ce qui con- 


cerne les engrais, le charbon, il repré- 
sentait une part considérable de fa 
consommation des petits et moyens 
agriculteurs. En dehors de cette orga- 
nisation, il ne restait plus que les 
grandes propriétés à satisfaire elles- 
mêmes à leurs besoins. 


6. Développement de la vente et de 
l’utilisation coopératives des denrées 
et produits agricoles. 


La vente coopérative des produits 
agricoles, avant tout des céréales et des 
pommes de terre, dont s'occupent les 
magasins coopéralifs, fut plus difficile à 
réalisér que l'achat en commun des den- 
rées agricoles. Ces Sociétés coopératives 
se développèrentnotammenten Bohême. 
Elles commencèrent à s'y fonder vers. 
4890, avec de grandes installations'et de 
grands magasins. 

On espérait qu’en amassant de grandes 
quantités de blé on pourrait avoir une 
plus grande influence sur le prix; maïs 
lorsqu'on remarqua que ce résultat 
n'était pas atteint, des Coopératives de 
moindre importance se fondèrent, moins 
coûteuses, mais souvent aussi plus 
souples, ayant des relations plus di- 
rectes avec leurs membres. Aujourd'hui 
il existe des Sociétés de cette sorte dans 
presque toutes les régions. Elles re- 
coïvent de leurs membres des produits 
agricoles pour la vente ferme, car la 
vente en commission ne réussit absolu- 
ment pas à s'implanter. Elles s'occupent 
surtout de la vente du blé, de l'orge 
(pour l'exportation), du seigle, de l’avoine 
et, dans une moindre mesure, des 
pommes de terre. 


Assez souvent, ces Coopératives four- 
nissaient à l’armée, les produits néces- 
saires (foin, paille, avoine, seigle) par 
l'intermédiaire de leurs organisations 
centrales. Outre l’armée, les Coopéra- 
tives avaient comme principaux clients 
les brasseries, les moulins et les expor- 
tateurs, quand elles n'exportaient pas 
elles-mêmes les céréales. La tâche diffi- 
cile et permanente de tous les dirigeants 
de ces Sociétés coopératives est de cen- 
traliser la vente commune. Dans les 
derniers temps, celte tendance a fait 
des progrès satisfaisants, / 


La constitution de laiteries coopéra- 
tives devint de plus en plus nécessaire 
à mesure que grandissait la population 
des villes et qu'augmentaient les besoins 


de lait et de produits laitiers. Elles + 


furent fondées, surtout en Moravie et, 
dans les régions allemandes de la Bo- 
hôme, sur le modèle des grandes laite- 
ries, avec un aménagement mécanique 
complet. Par contre, dans d’autres ré . 
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gions, il n’a été construit de grandes 
laiteries que dans les grandes villes; 
mais en province, il à été fondé dans les 
campagnes relirées, des laiteries de 
moindre importance, avec de petites 
installations, généralement avec des 
moteurs à main. 

Il apparut bientôt que ces laiteries 
devaient être centralisées pour pouvoir 
concurrencer avec succès les entreprises 
privées. Malheureusement la guerre 
mit obstacle à ces projets. Par contre, 
les laiteries coopératives en Moravie 
obtinrent de grands ;succès et organi- 


sèrent un commérce en commun de: 


beurre, qui fonctionne bien et qui four- 
nit le marché de Vienne, ainsi que le 
marché de Prague et celui des villes 
d'eaux. 

A mesure que se répand l’idée d'amé- 
liorer l'élevage du bétail, se développent 
les Sociétés coopératives pour l'utilisa- 
tion des pommes de terre, c'est-à-dire 
des distilleries coopératives, des fécule- 
ries coopératives et des Sociétés coopé- 
ratives pour le séchage des pommes de 
terre. Les distilleries coopératives ont 
été fondées, pour la plupart, sur le Pla- 
teau tchéco-morave, où l’on cultive le 
plus la pomme de terre. La distillerie 
agricole était en, majeure partie entre 
les mains des grands propriétaires, qui 
avaient suffisamment de pommes de 
ierre et qui s’efforçaient de garder les 
avantages dont jouissaient leurs dis- 
tilleries grâce à l'impôt sur l'alcool. 

Malgré cela on réussit à fonder plu- 
sieurs distilleries coopératives pros- 
pères, qui constituent un groupe im- 
portant parmi les autres distilleries 
rurales. Toutes ont formé une Société 
coopérative des distilleries rurales 
(druzstvo hospodarskych lihovaru), qui 
s'occupe de la vente de l'alcool produit. 
Les féculeries coopératives et les Sociétés 
coopératives pour le séchage des pommes 
de terre sont à part. 

Le développement des Sociétés coopé- 
ratives pour le séchage de la chicorée 
est intéressant. à observer. La chicorée 
est cultivée en Botême depuis-1880, no- 
tamment dans les pays du Labe (Elbe). 
La dessiccation des racines était faite par 
des entrepreneurs privés, puis cet ar- 
ticle travaillé était «revendu à des mai- 
sons qui le grillaient. Depuis 1900, la 
culture de la chicorée s’est répandue 
notablement. Ce qui la soutenait le plus, 
c'était l'opposition des cultivateurs de 
betterave aux conditions posées par le 
cartel des commercants de betterave. 


Les cultivateurs de betterave tâchaient 


d'éluder par une culture également 
avantageuse les dures conditions du 
cartel et, en même temps, de se sous- 
traire à la dépendance des sucreries. 

Le plus grand succès fut atteint dans 
les environs de Hradec Kralové, où plu- 
sieurs sucreries furent obligées d'ar- 
rêter ou de restreindre la production 
faute de belteraves. Les paysans, qui 
passaient de la culture de la betterave à 
sucre à celle de la chicorée, fondaient, 
en même temps, leurs propres Sociétés 
coopératives pour le séchage. Celles-ci 
se répandirent à un tel point qu'elles 
produisirent bientôt les deux tiers de 
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toutes les racines de chicorée séchées en 
Bohême et même dans toute l’ancienne 
Autriche-Hongrie. Toutes ces Coopéra- 
tives s’associèrent en une Fédération 
des Coopératives pour le séchage de la 
chicorée et des betteraves à Prague Il., 
Hybernska ul. 20 (Syaz susaru cekanky 
a repy). 

Cette Fédération vend toute la chi- 
corée séchée aux fabriques de cossettes; 
elle est, également, chargée de l'achat 
des graines pour les cultivateurs. La 
Fédération avait toujours l'idée de cons- 
truire sa propre fabrique de cossettes et 
elle y réussit enfin pendant la guerre. 


Toutes les Sociétés coopératives pour le. 


séchage de la chicorée formèrent une 
Société spéciale, avec la collaboration 
de la Fédération sus mentionnée et de 
l’Union centrale des Coopératives agri- 
coles tchèques à Prague, sous la raison 
sociale : Industrie du café des Sociétés 
coopératives pour le séchage de la chi- 
corée, Société à responsabilité limitée, 
Prague Il, Hybernska ul. 20 (Kavo- 
prumysl spojenych druzstevnich susa- 
ren, spolecnost s. r. o.). Cette Société, 
avec son capital initial de 3 millions de 
couronnes et sa production égale aux 
trois quarts de la production entière de 
la chicorée Séchée dans la République 


tchécoslovaque, représente aujourd'hui 


une des entreprises les plus prospères 
de la République pour l'industrie des 
cossettes et elle noue actuellement avec 
l'étranger des relations d'exportation 
promettant les meilleurs résultats. 

Bien que la tâché de la Coopération 
en ce qui concerne la vente du bétail ait 
été reprise par des organisations auto- 
nomes, fondées sous une toute autre 
forme, des Sociétés coopératives pour 
l'élevage et la vente du bétail fonction- 
nent avec succès en Moravie et surtout 
en Silésie. Ces Sociétés ont eu une heu- 
reuse influence sur l'amélioration des 
races d'élevage et ont déterminé d’autre 
part une meilleure organisation de la 
vente du bétail en général. A ce propos, 
il faut mentionner qu'en Silésie fonc- 
tionne particulièrement bien la Société 
coopérative pour la vente du bétail, à 
Strebovice. Il lui revient un grand mé- 
rite dans les progrès de l'élevage des 
porcs en Silésie. Par une sélection 
scientifique de la race et par l'élevage, 
elle est parvenue à obtenir une race très 
modeste mais très endurante et pouvant 
être facilement engraissée. 

En Bohême, dans les régions fron- 
tières, il existe un certain nombre de 
Coopératives de pâturage, qui ont une 
importance toute particulière pour l'éle- 
vage rationnel du bétail. 

Les Coopératives pour la vente des 
fruits et les Sociétés coopératives pour 
la vente des légumes ne sont encore 
qu'au commencement et exigeront une 
application particulière. Les Sociétés 
coopératives linières ont donné des ré- 
sultats particulièrement mauvais. Elles 
souffraient — comme, d’ailleurs, toute 
la production du lin dans l’Europe cen- 
trale — de la grande concurrence du lin 
russe fourni à des conditions avanta- 
geuses. 


(A suivre.) 


CE QU'IL FAUT SAVOIR. 


Des Livres de commerce 


Tout commerçant, une Société est co 
dérée comme telle, est tenu d’avoir 
livre-journal qui relate, jour par jour, Ml 
opérations de son commerce, ses négo 
tions, acceptations ou endossements d’ef 
et généralement tout ce qn'il reçoit et pa 
à quelque titre que ce soit, le tout indépen 
damment des autres livres usités dans so) 
commerce. | | 
. Les lettres reçues doivent être conser 
vées. ‘4 

Celles envoyées doivént être copiées 
un registre. ik 

Tous les ans un inventaire doit 
dressé. Cet inventaire doit comprendre 
les éléments mobiliers et immobiliers 
toutes les dettes actives et passives, il do 
être copié, année par année, sur un registr 
spécial. . | 

Le livre-journal et le livre des inventa 
doivent être paraphés et visés, soit par 
juge du Tribunal de commerce du ressor 
soit par le maire. ‘4 j 

Les commerçants sont tenus de conset 
ces livres pendant dix ans. 

Les livres non paraphés ne peuvent 
représentés ni faire foi en justice. 

Peut être déclaré banqueroutier sim 
et comme tel condamné de un mois à“ 
ans de prison, tout commerçant failli 
n’a pas tenu de livres et fait exactem 
inventaires, ou si ses livres et inventai 
sont incomplets ou irrégulièrement t 

Les administrateurs des Sociétés 
nymes peuvent être poursuivis correcti 
nellement en cas de tenue de livres dé 
tueuse, ils sont assimilés au commerce 

Je répète qu’il ne suffit pas de teni 
guiièrement ses livres, mais qu'il faut 
les livres journal et inventaires soient pars 
phés au Tribunal de commerce avan 
passation de toute écriture, qu’ils s0 
tenus par ordre de dates, sans blancs, 
cunes, ni transports en marge. 

Les commissaires aux Comptes, dans 
Sociétés anonymes, engageraient leur 
ponsabilité personnelle s'ils ne signala 
pas dans leur rapport à l’Assemblée qu 
les livres sont irrégulièrement tenus 
s'ils ne sont pas légalement paraphés. 

Peut être poursuivi comme complice” 
comptable qui par ses agissements a facilit 
à son employeur une fraude par une tent 
de livres défectueuse ou mensongère 
irrégulière. L 

On a reproché à des comptables “d'a 
passé des écritures sans avoir exigé 
préalable la justification de ces passatit 

Les tribunaux répressifs ont même. 
très sévères pour certains employés. 
s'étaient montrés trop dociles à exéc 
des ordres relatifs à des opérations 
mées plus tard frauduleuses. 

Tous les ans, avant le 1° avril, il 
adresser au contrôleur des contribu 
directes une copie du bilan et un ré 
du compte de Profits et Pertes de l'an 
précédente et lui fournir toutes les jt 
cations qui pourront être ultérieurem 
demandées. | 14 


V’Établissement des bilans 


mment doit-on établir un bilan pour 
dans la légalité? à 

jut d'abord un bilan doit être étahli de 
ne foi et il doit représenter la réalité de 
ituation. | | | 

| doit faire ressortir tout l'actif et tout le 
(sif, sans aucune dissimulation,et comme 
Matière comptable tout doit se chiffrer 
jirgent, c'est là que commence la dif- 
lté. 

Lelfet, il y a des engagements qui sont 
ilcilement appréciables en francs et cen- 


re part, ayant exécuté un travail 
n tiers qui ne m’a pas payé, dois-je 
endre le prix de ce travail comme 


Li oui, pour quelle somme est-ce, pour 
e déboursée ou pour celle que je dois 
avoir ? 

Moi est muette à ce sujet; c'est un Lort, 
Wela amène des diversités d'opinion et 
traitement. &s 
estime que, logiquement, on ne doit con- 
rer comme actif dans un bilan que ce 
“est sûr, certain et indiscutable. 
ar conséquent, ce qui est douteux, même 
li: : ; 

peu douteux, doit avoir sa contre- 
mple : Je suis entrepreneur, j'ai exé- 
our le compte de l'Etat des travaux, 
ceux-ci ne sont pas encaissés lors de 
cement de mon bilan; je ne dois 
urer que les débours, et encore à 
n que ces débours ne fassent pas 
r des bénéfices sur les autres par- 
e mon bilan. 

äis bien qu'une créance due par l'Etat, 
jlle, un département est d'un recou- 
ent sûr, certain et indiscutable. 

puis même justifier que de pareilles 
ances sont dues depuis des mois et des 
{nées et que les créanciers ne risquent 
#n, dit-on; mais en attendant,ne touchant 
lsils ne doivent pas considérer ces créan- 
{s“comme actif réalisable, tout ou moins 
En effet, si les sommes dues figurent au 
lan pour leur montant, elles obligent à 
iver les impôts qui frappent les bénéfices 
80/0 seulement — et je connais des S0- 
(Bés qui ont ainsi bénévolement avancé 
ss sommes considérables qui gênent leur 
xploitation. 

En résumé, due par l’un ou par l'autre, 
Jute créance est litigieuse et aucune ne 
bit figurer dans un bilan autrement que 
our mémoire. 

Ceci doit être une règle absolue dans nos 
jociétés coopératives, car pour elles il ne 
l'agit pas uniquement de la question impôts, 
hais aussi de l'établissement du compte de 
haque sociétaire. 

| Si'un sociétaire donne sa démission, son 
lompte devant être établi d’après le bilan 
brécédant son départ, il arrive que trop 
louvent ce compte ne représente pas celui 
uquel il a droit logiquementet légalement. 
| Les sommes portées au bilan doivent être 
opérations terminées et réalisées. 


; 
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à marchandises des 


es bénéfices qu'elles accusent peuvent 
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alors être sans danger pour la Société dis- 
tribués aux ayants droit, 


Par contre toute opération en cours d’exé- | 


cution présente un aléa qu'il faut prévoir 
et envers lequel on ne saurait trop prendre 
de précautions. 


La mission d’un Conseil d'administration 
n’est pas de faire ressortir des bénéfices 
douteux, mais de mener à bien une tâche 
fort difficile : faire vivre une Société où il y 
a plus de bonne volonté que de capitaux. 

Quant aux sociétaires qui se retirent, ils 
n’ont droit au recouvrement des créances 
portées pour mémoire qu’au fur et à mesure 
des rentrées et selon leur part sociale. 

Pour les impôts, ils frappent les sommes 
encaissées et non les sommes dues ; toutes 
autres interprétations sont fausses et illo- 


giques. 
BONNET, 
Directeur du Contentieux 
à la Chambre consultative. 


La Coopération à l'Etranger 


Australie. 


Orientation du parti travailliste vers la 
Coopération. — Il ÿy a lieu de noter l'impor- 
tance spéciale attachée par la Conférence 
du Travail de la Nouvelle-Galles du Sud 
aux problèmes de Coopération et de Crédit 
agricole, car ce fait met en lumière quel- 
ques-uns des aspects de la politique tant 
soit peu nouvelle du parti travailliste aus- 
tralien . 

Voici les résolutions qui ont été votées à 
ladite conférence réunie à Sydney le 12 
juin 1922 : 

1. — Une Société coopérative de tous.les 
producteurs de matières premières sera 
constituée. 

Il conviendra d'encourager l'esprit de 
coopération entre les producteurs de ma- 
tières premières dans l’agriculture et dans 
l'industrie, afin d'établir dans tout le pays 
des Coopératives de Consommation char- 
gées de faire parvenir directement les 
producteurs aux con- 
sommaleurs. 

2, — Le gouvernement favorisera la 
coopération en développant les banques de 
crédit agricole. 

3. — Les dispositions de la loi sur les 
Sociétés amicales (friendly Societies Act.) 
relatives à la Coopération seront revisées 
afin de permettre aux Sociétés coopératives 
de créer leurs propres établissements de 
banque. 


Dans le but d'aider les Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, la 
Chambre consultative a créé un service 
qui leur donnera tous les renseignements 
utiles et gratuits pour ouvrir leur compta- 
bilité. 

Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre 
consultative sont priées de s’adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
EVE arron 


Une Nouvelle Entreprise puvrière 


A l'œuvre coopérative déjà considé- 
rable accomplie par la classe ouvrière de 
Belgique est venue s'ajouter une nou- 
velle entreprise. 

Daas la dernière moitié de l’année 1921 
fut constitué à Ostende par la Société 
coopérative Vooruit, de Gand, en colla- 
boration avec d’autres organisations 
ouvrières, notamment avec le Syndicat 
des Ouvriers du transport et l'Union des 
Gens de mer, la Société anonyme L'Ar- 
mement Ostendais. La nouvelle Société, 
au capital primitif de 2 millions de francs, 
capital qui à été porté depuis à 4 mil- 
lions de francs, a pour objet « l’arme- 
ment, l'exploitation, l’affrètement, l'a- 
chat, la vente, la location, la construc- 
tion, la réparation de tous bâtiments de 
pêche et autres navires. Elle peut en- 
treprendre toutes opérations de com- 
merce, d'industrie et de finance, tant à 
l'étranger qu’en Belgique, se rattachant 
soit directement, soit indirectement au 
dit objet. » : 

L'Armement Ostendais possède à 

l'heure actuelle sept chalutiers à vapeur 
appropriés à la pêche dans les régions 
les plus éloignées et appartenant à un 
tvpe le plus grand du port d'Ostende. 
La flottille a pu entreprendre les sept 
premiers mois de l'existence de la Société 
en tout soixante-six voyages, ce qui à 
rapporté du poisson pour une valeur de 
1,643,775 francs. Déjà l'on s'occupe 
« d'installer la télégraphie <ans fil qui 
permettrait de rester en contact avec les 
bateaux afin de leur signaler la situation 
des marchés étrangers et de bénéficier 
ainsi des hausses qui se produiraiené. » 
La Société va sans cesse étendre son 
champ d'activité. Elle a en vue d'orga- 
niser méthodiquement dans le pays la 
vente du poisson. Elle veut ouvrir en 
outre des fabriques de salaison, de sau- 
rissage et de conserves. 
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relatif aux marchés des communes et des 
établissements publics de bienfaisance 
et d'assistance (renvoyé à la Commis- 
sion du travail), présenté par les mi- 
nistres du Travail, de l'Intérieur et de 
l'Hygiène. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Un décret du 5 octobre 1920 est venu 
apporter au décret du 4 juin 1888 sur la 
participation des Sociétés d'ouvriers fran- 
çais aux adjudications et marchés de l'Etat, 
deux importantes modifications. 

En premier lieu, le montant maximum 
des marchés quipeuvent être passés de gré à 
gré avec ces Sociétés a été porté de 20.000 
francs à 100,000 francs : alors que suivant le 
droit commun tel qu'ilrésulte maintenant du 
décret du 18 novembre 1882, modifié le 23 
août 1919, pour les fournitures, travaux, 


etc., supérieurs à 40,000 francs, il est né- 


cessaire pour l'Etat de recourir en principe 
à l’adjudication. 


En second liéu, ges Sociétés ont 6t6 dis- 
pensées de cautionnement quand les tra- 
vaux ou fournitures faisant l’objet du mar- 
ché ne dépassent pas 200,000 francs. Le 
décret de 1888 fixait cette somme à 50,000 
francs seulement. 

Le décret du 4 juin 1888 avait été étendu 
aux marchés des communes par une loi du 
29 juillet 1893 ; une loi du 1° ‘juillet 19144 l'a 
renfiu également applicable aux marchés 
de travaux et de fournitures passés par les 
établissements publics de bienfaisance et 
d'assistance. 

Au lendemain de la publication du décret 
du 5 octobre 1920, la question s'est posée 
de savoir si ses dispositions s'’appliquaient 
ipso facto aux marchés des communes et 
des établissements publics de bienfaisance 


et d'assistance. 


L’affirmative pouvait être soutenue en 
partant de cette idée que ces dispositions 
étaient incorporées dans un texte (décret 
du 4 juin 1888) expressément visé par les 
lois de 1893 et de 1914. 

La négative tirait ses arguments des 
termes mêmes de ces lois; elle remarquait 
que le législateur avait eu en vue le décret 
de 1888 tel qu'il se comportait en 1893 et en 
1914, mais n'avait pu vouloir, sans con- 
trôle, rendre applicables aux communes et 
aux établissements de bienfaisance toutes 
les modifications qui pouvaient, par la 
suite, altérer le régime de ce décret. 

Une complication était née, d'autre part, 
du vote de la loi du 17 juin 1918 (art. 415, 
loi du 5 avril 1884) qui proportionne Ja 
faculté pour les communes de traiter à 
l'amiable, suivant leur population. D’après 


‘ cette loi, les communes de moins de 10,000 


habitants ne peuvent passer des marchés 
amiables que jusqu’à 3,000 francs. Ce chiffre 
augmente suivant l'importance des muni- 
cipalités sans pouvoir toutefois dépasser 
20,000 francs. On s’est demandé si la loi de 
1918 n'était pas applicable aux marchés 
passés avec les Sociétés d'ouvriers français 
et n'avait point porté atteinte, en ce qui les 
concerne, au régime institué par la loi de 
1914. 

Le Conseil d'Etat, appelé à se prononcer 
sur ces divers points, a estimé : 

1° Que les modifications introduites par 


le décret du 5 octobre 1920 dans le déeret du | 
À juin 1888 ne s’étendaient pas de plein | 
droit aux communes et établissements de | 
bienfaisance, cette extension ne pouvant | 


être réalisée que par mesure législative ; 


plicable en l'espèce; que sa portée n'avait 
par ailleurs reçu aucune atteinte du fait de 
la loi de 1918, les communes, quelle que 
soit leur population, pouvant traiter de 
gré à gré jusqu'à concurrence-de 20,000 fr. 
(chiftre dudit décret de 1888) avec les So: 
ciélés d'ouvriers français. 

En présence de ces conclusions, il conve- 
nait d'envisager la préparation d'un projet 
de loi s'inspirant des tendances du décret 
du 5 octobre 1920, en vue de consolider les 
faveurs que le législateur de 1893 et de 1914 
avait manifesté la volonté très nette d’ac- 


corder aux Associations ouvrières. 


Les chiffres fixés en 1888 pour le maxi- 
mum des marchés amiables et pour la dis- 
pense de cautionnement ne correpondent 
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plus, en effet, à la réalité des choses; les 
maintenir purement et simplement aurait 


pour résultat un recul évident au détri-. 


ment des Sociétés ouvrières. Par suite de 
l'augmentation générale des prix, ces 


Sociétés se trouventprivées de marchés aux- 


quels elles auraient pu, autrefois, légitime- 
ment prétendre, et le seul jeu des condi- 
tions économiques nouvelles leur fait per- 
dre, en grande partie, le bénéfice du régime 
privilégié qui leur a été concédé. Un sem- 
blable résultat va trop à l'encontre des 
intentions du législateur pour qu’il puisse 
être toléré. 


Le projet qui vous est présenté a pour 
but essentiel de faire bénéficier les Sociétés 
ouvrières, dans les marchés des communes, 
des dispositions du décret du 5 octobre 1920 
en ce qui concerne les marchés de l'Etat. 

La simple application de ces dispositions 
aux marchés communaux et à ceux des éta- 
blissements de bienfaisance a, néanmoins, 
paru excessive. On me comprendrait pas 
qu'une commune, dont la population n’at- 
teint pas 3,000 habitants par exemple, put 
être habihtée à traiter de gré à gré jusqu’à 
concurrence de 100,000 francs. Il fallait 
chercher à concilier les règles d’une bonne 
administration avec le désir de faciliter les 
opérations des Associations ouvrières. Il a 
paru qu’une formule capable de donner 
satisfaction aux intérêls en cause consiste- 


rait à s'inspirer du régime de la loi de 4918 | 


et à graduer les maxima suivant l’impor- 
tance des communes en prenant comme 
point de départ le chiff-e du décret de 1888: 
20,000 francs et comme point d'aboutisse- 


ment, pour la Ville de Paris, le chiffre du 


décret de 1920 : 100,000 francs. On évite 
ainsi de créer un véritable monopole des 
Sociétés ouvrières au détriment des entre- 
preneurs particuliers; d'affranchir, en fait, 
les petites communes des règles de l’adju- 
dication qui constituent une garantie de 
sage administration ; en même temps on 
assure effectivement le développement des 


Sociétés dans les grandes villes qui sont | 


appelées à entreprendre des travaux parfois 
considérables. sh 

Un système analogue a semblé devoir 
être admis pour le cautionnement et l’on a 
proportionné à l'importance de la com- 
mune l'importance du marché au-dessous 
de laquelle les Sociétés sont dispensées de 
cautionnement. On part de l’ancien maxi- 


mum de 50,000 francs pour aboutir au | 
| chiffre de 200,000 francs à Paris. 

2° Que, dès lors, le décret du 4 juin 1888 | 
dans sa teneur primitive restait seul ap- | 


Il eût été suffisant d'introduire ces deux 


innovations dans le texte de la loi du 


Ler juillet 1914. : 

Mais il a semblé utile de saisir l'occasion 
de rompre avec les errements jusque-là 
suivis en la matière. Cette loi procède par 
une référence au décret de 1888. Les incon- 
vénients de cette méthode, qui consiste, 
dans un texie législatif, à viser un texte 
réglementaire, sont évidents, la difficulté 
précédemment exposée en est une illustra- 
tion frappante. Il est préférable au point 
de vue pratique — il est plus juridique-en 
même temps — de présenter un texte qui 
se suffise à lui-même et contienne l'ensem- 
ble des dispositions spéciales aux Sociétés 
ouvrières en matière de marchés des com- 


munes et dés établissements publics de 


x 


bienfaisance. À cet eïtet, le décret de 1888 
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disposilions relatives aux marché 


| de 10,000 habitants de population” 


a été intégralement reproduit dans 
jet de loi, et son texte n’a subi qu 
difications de forme rendues ind 
bles par cette transposition. À 

Il est bon de rapeler que, en dehor 


à gré’et à la dispense de cautionne 
décret prévoit diverses mesures d 
pour les Sociétés ouvrières : mo 
des lots, préférence en cas d'égali 
baïis, payement d'acomptes… ï 
En résumé, le projet de loi ci-après. 
vant en cela les précédents des lois de 
et de 1914, n’a d'autre but que'd’assur@ 
Sociétés d'ouvriers français pour les 
chés des communes et des établis 
publics de bienfaisance et d'assis 
régime qui leur est accordé dans 
chés de l'Etat. Encore le fait-il avec 
de hardiesse que les lois antérieu: 
qu'il opère entre les communes, 
leur importance, une discriminai 
ces lois ne connaissaient pas. Nou 
confiance que vous voudrez bien 
et saisir cette nouvelle occasion de We 
gner aux Sociétés d'ouvriers françai 
bienveillance dont les rendent dign 
efforts et les résultats qui en sont 
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‘Article premier. — Les adjudice 
marchés de gré à gré passés: 
des communes et des établissem 
blics de bienfaisance et d’assistan 
autant que possible, divisés en plus 
lots, selon l'importance des travauxWo 
fournitures, ou en tenant compte des 
ture des professions intéressées. « 

Dans le cas où les lots ne seraié 
adjugés, l'administration aura la M 
soit de traiter à l’amiable pour les! 
acjugés, soit de remettre en adjudi 
l’ensemble de l’entreprise ou des 
adjugés, en les groupant, s'il ya li 

Art. 2. — Les Sociétés d'ouvriers f 
constituées dans l'une des formes. 
par l’article 19 du Code de comm 
par la loi du 24 juillet 1867, peuve 
missionner, dans les conditions Ci 
déterminées, les travaux ou fowrnil 
faisant l'objet des adjudications d 
munes et des établissements pu 
bienfaisance et d'assistance. 

Des marchés de gré à gré peuvent 
passés avec ces Sociétés pour les tra 
transports et fournitures quelconqu 
la valeur n'excède pas, dans les 


pale et au-dessous, la somme de 
francs; dans les communes de plu 
10,000 habitants, cette somme 
mentée de 1,000 francs par 10,000 
ou fraction de 10,000 habitants, 
le maximnm ainsi atteint puissed 
90,000 francs; toutefois, ledit maximu 
porté à 75,000 francs pour les y 
500,000 habitants et à 100,000 fran 
la Ville de Paris. | : 
Ces traités peuvent être conc 
limitation de somme pour les tra 
fournitures énumérées aux AU 
2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l’article 2 dél 
nance du 14 novembre 1837. 12 
Arl. 3. — Pour être admise à S 
sionner, soit par voie d’adjudicati 
blique, soit par voie du marché. 


gré, les entreprises de travaux 


ï Pure les Sociétés devront préa.- 
blement produire : 

he La liste nominative de leurs ombtés 

2e L'acte de Société ; 

3 Des certificats de capacité délivrés aux 
rants, administrateurs ou autres &ss0- 
is spécialement délégués pour diriger 
lxécution des travaux ou fournitures qui 
nb l'objet du marché et assister aux opé- 
tions destinées à constater les quantités 
TA Ress effectuées ou de fournitures 


; Sociétés indiqueront, en outre, le 

e minimum des sociétaires qu’elles 

ngagent à employer à l'exécution du 
ché. 

ncas d'adjudication, les pièces justifica- 

#5 exigées par le présent articte seront 

dduites dix jours au moins avant celui 

djudication. 

: 4. — Les Sociétés d'ouvriers sont 

pensées de fournir un cautionnement 

que lé montant prévu des travaux et 

nitures faisant l’objet du maïché ne 

asse pas 50,000 francs dans les villes de 

000 habitants et au-dessous; 

00 francs dans les villes de 10,001 à 

D00 habitants; 

20,000 francs dans les villes de 100,001 à 

000 habitants ; 

25,000 francs dans les villes de 200,001 à 

000 habitants; 

0,000 francs dans les villes de 300,001 

ants et au-dessus. 
> maximum est porté à 200, .000 francs 
: la Ville de Paris. 


. — À égalité de Étbats entre une 
ion d’'entrepreneur ou fournisseur 
soumission de Société d'ouvriers, 
dernière sera préférée. 

S le cas où plusieurs Sociétés d’ou- 
ofifriraient le même rabais, 
à une réadjudication entre ces So- 
ur de nouvelles soumissions. 
Sociétés se refusaient à faire de 
lles offres, ou si les nouveaux rabais 
fféraient pas, le sort en déciderait. 


t. 6. — Des acomptes sur les ouvrages 
utés ou les fournitures livrées sont 
és tous les quinze jours aux Sociétés 
luvriers, sauf les retenues prévues pèr 
(cahiers des charges. . 


| 34 aux clauses et conditions géné- 
imposées aux entrepreneurs de travaux 
fournitures en tout ce qu’elles n’ont pas 
ontraire à la présente loi. 


t. 8. — La loi du 29 juillet 14893, rela- 
aux marchés communaux, modifiée 
Ja loi du 1° juillet 1914, est abrogée. 


DE PUBLIC D'HABITATIONS À BON MARCHÉ 
Le Ni Frédéric Brunet, président 


le de Date vient, à la suite ad une 


ice sur les demandes : Lio par 
pocshions RE En ‘en vue d'être 


il sera | 


7. — Les Sociétés d'ouvriers sont | 


roupe de la Coopération à l'Hôtel : 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


notamment signalé que la Société La Lutèce, 


| 46, rue Bichat, se plaint d’avoir été écartée 


des travaux du groupe de la rue Marcadet. 

J'ai l'honneur de: vous informer que le 
groupe Marcadet estconsiruil par les soins 
des services de la Ville et que l'Office n’a 
pas eu à intervenir dans le choix des en- 
trepreneurs. 

J'ajoute que dans presque toutes les Adi 
judications passées par l'Office, des Asso- 
ciations ouvrières ont élé appelées, ainsi 
qu'il résulte du tableau ci-joint et, dans 
deux cas, elles ont été déclarées adjudica- 
taires. La Société La Lutèce figure sur la 
iste des entreprisesiqui sera incessamment 
soumise au Bureau en vue des adjudications 
de couverture du-groupe Fécamp. 

Veuillez croire, Monsieur le Président, à 
l'assurance de mes sentiments tout dévoués. 


Le Directeur, 
F. DUCREUX. 


«Associations ouvrières qui ont 


participé . de 


l'Office. 


aux  adjudications 


. 1. — Groupe rue de l'Ourcq. 

Les Carreleurs de Paris, carrelage, adju- 
dicataire. 

Les Charpentiers français, charpente. 

Société d'Entreprises municipales, colon- 
nes montantes. 

La Professionnelle, pavage. 

Le Travail, peinture. 

Société ouvrière d'entreprises, maçon- 
nerie,. 

Les Ouvriers serruriers, serrurerie. 

La Professionnelle, terrasse, . adjudica- 
taire. 


IL. — Groupe rue de Fécamp. 


Les Charpentiers de Paris. charpente, 

Les Charpentiers français, charpente. 

Société Ouvrière (d'entreprises, 
çonnerie. 

La Professionnelle, terrassement. 

L’Avenir du Bâtiment, serrurerie, 


ma- 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


L'Entr'aide 
Sociélé coopérative de Ia Sculpture 
décorative 
anonyme à capital variable 
I.— Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 29 août 1922, il a 
été établi les statuts d’une Société anonyme 
à capital variable, desquels il a été fait les 
extraits suivants : 
La Société prend la dénomination de : 


L'Entr'aide, Société coopérative de la Sculp- | 


ture décorative. 
Le siège social est fixé à Bagnolet (Seine), 
330, rue Etienne-Marcel. à 

Le capital social est primitivement fixé à 
3,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de Ja somme de 2,700 francs. 

La Société commence le 15 septembre 1922, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 14 septembre 2021, soit une sua de 
ans: à: fs us 


Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet, 


Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 
associés et même en dehors de la Société, 
dont il est toujours responsable enverselle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président du Conseil ou par 
deux administrateurs. 

10 0/0 sont prélevés annuellement sur les 


bénéfices pour composer le fonds de réserve, 
II. — Par acte notarié reçu par Me René 


Maciet, notaire à Paris, le 29 août 1922, 
M, Albert Sureau, fondateur, a fait la dé- 
claration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 

III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 45 sep- 
tembre 1922, il appert qu'il a été pris les 
résolutions suivantes : 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les staluts; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié, 
en date du 29 août 1922; 


3° L'Assemblée nomme MM. Van Spey- 


brouck, Rethière, Noël, Chenevière, Désir, 
Sureau, Dugourgeot, membres du Conseil 
d'administration et reçoit leur acceptation ; 


4e L'Assemblée nomme de mêmeMM: Beinse 


et Henry, commissaires; 

5 Toutes les prescriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 
L’Entr’aide, Société coopérative de la Sculp- 
ture décorative, est définitivement consti- 
tuée . 


IV.— Une expédition nl statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, et de la délibération de 
l'Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
de Pantin, suivant PrAPORCNSNERS dressé à 
chacun des greffes, le 25 septembre 1922. 


V. — Par délibération du Conseil d’ad- 
ministration, en date du 15 septembre 1922, 
M. Van Speybrouck a été nommé direc- 
teur de la Société; le Conseil lui a, en ou- 
tre, délégué tousses pouvoirs, avec la signa- 
ture sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 


FÉLIX VAN SPEYBROUCK.. 


CHANGEMENT 
DE DIRECTEURS 


L'Industrie Mécanique 
44, rue Brillat-Savarin, Paris-XIITe. 


. Par délibération du Conseil d’ administra= 


tion du 19 septembre 1922, M. Claude Ozanon 
a été nommé directeur, en remplacement 


de M. Jean La démissionnaire- 
TA Le Lt 


ho 
Ne 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Société La Laborieuse 
108 bis, rue de Bétheny, à Reims 


Assemblée générale extraordinaire, le 22 
octobre 1922, à 9 h. 1/2, au siège social. 


Ordre du jour : 
Situation au 30 juin 1922. 
Ratification d’admissions. 
Le Directeur, 
BAUVALLET,. 


LES RSRRSRENRRES OR ON EE SG RES 
Jules Siegfried 


Les membres des Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de Production viennent 
de perdre un ami sincère et dévoué dans 
la personne de Jules Siegfried, doyen 
de la Chambre des députés et premier 
président du Groupe de la Coopération 


de Production à la Chambre des dé- | 


putés. 

Quand la Chambre consultative émit 
l'idée de former un Groupe de la Coopé- 
ration de Production à la Chambre des 
députés, en 1908, c’est à Jules Siegfried, 
que, d'accord avec Paul Doumer, elle 
s’adressa pour former ce groupe d'amis 
de la Coopération. Jules Siegfried nous 
reçut dans son cabinet de travail du 
boulevard Saint-Germain et, après avoir 
entendu notre exposé, se mit à notre 
entière disposition, nous assurant de 
Son Concours. Quelques mois après cette 
entrevue le Groupe fut constitué et 
Jules Siegfried en futnommé président ; 
il fut toujours pour nous un ami dévoué. 

Jules Siegfried était né à Mulhouse. 
Il appartenait à une famille d'industriels 
du Textile. 

En 1861, il partit avec son frère à 
Bombay où il resta jusqu'à 1870. Revenu 
en France, il s’établit au Havre: il fut 
adjoint, puis maire, de 1879 à 1886; il 
appliqua dans cette charge les idées 
d'hygiène sociale, d'éducation populaire 
que l'on retrouve dans ses ouvrages 
connus : La Misère, son histoire, ses 
causes, ses remèdes; Les maisons insa- 
lubres,; Les habitations à bon marché. 

Nommé député en 1885, il fut élu sé- 
nateur en 1897, mais ne fut pas réélu en 
1900 pour avoir pris parti pour le capi- 
taine Dreyfus. Il rentra à la Chambre 
en 1902 et fut constamment réélu. Il fut 
ministre du Commerce et de l'Industrie, 
puis ministre du Commerce et des Colo- 
nies. 

Jules Siegfried, par l'autorité de ses 
études des problèmes économiques et 
sociaux, fit partie de nombreuses Com- 
missions. 

Il était président du Musée social. 

Jusqu'au dernier moment de sa vie, il 
s'intéressa aux questions sociales et ilse 
dépensa sans compter pour le bien 
public et, tout dernièrement, il essaya 
de faire la conciliation entre les patrons 
et les ouvriers du Havre. 


Jules Siegfried était un homme de 
bien qui, ayant de la fortune, savait 
l'utiliser, d'accord avec sa compagne, à 
chercher à améliorer le sort des déshé- 
rités, en fondant des Sociétés d’hahita- 
tion salubre à bon marché, des dispen- 
saires, des bibliothèques, des universités 
populaires. 

Sa mémoire mérite d'être conservée 
respectueusement parmi les coopéra- 
teurs. | 


*# 
CES 


La Société Le Progrès, d'ouvriers me- 
nuisiers-charpentiers, fer et bois, de 
Poitiers, vient de perdre un associé dé- 
voué en la personne de Ferdinand Bru- 
neau, membre fondateur de la Société 
Le Progrès, décédé le 24 septembre à 
l’âge de cinquante-quatre ans. 

Ferdinand Bruneau, fatigué, avait été 
obligé de prendre un peu de repos, quel- 
que temps avant sa retraite, à cinquante- 
cinq ans. Tous ses camarades espéraient 
qu'il rétablirait sa santé ébranlée; la 
destinée ne l'a pas voulu ainsi; la mort 
stupide est venue l'enlever à l'affection 
de sa famille et de ses amis. 

La Société Le Progrès perd un bon et 
dévoué collaborateur. 


RENE NE NERENRRE :  ONRSENNNESANEN 
Conservatoire national des Arts et Métiers 


TRAVAUX PRATIQUES 


ANNÉE 1922-1923 


Machines. — Le mercredi, à 14 heures. 
M. Sauvage, professeur. Le cours ouvrira 
le mercredi 18 octobre 1922. 


Physique industrielle. — Le vendredi, à 
14 heures. 

M. X..., professeur adjoint. Le cours ou- 
vrira le vendredi 20 octobre 1922. 


Métallurgie et travail des métaux. — Le 
Jundi, à (4 heures. a 

M. Léon Guillet, professeur. Le cours 
ouvrira le lundi 16 octobre 1922. 

Les traitements thermiques, chimiques 
et mécaniques des produits métallurgiques. 


Mécanique. — Le dimanche, à 9 heures. 


M. Got, professeur adjoint. Le cours 
ouvrira le 22 octobre 1922. 

Electricité industrielle. — Le samedi, à 
14 heures. 


M. Guilbert, professeur adjoint. Le cours 


ouvrira le samedi 21 octobre 1922. 
Filature et tissage. — Le mardi, à 
14 heures. 


M. Dantzer, professeur. Le cours ouvrira 
le mardi 17 octobre 1922. 


Art appliqué aux métiers. — Le samedi, 
à 14 heures. : 

M. Magne, professeur. Le cours ouvrira 
le samedi 21 octobre 1922. 


L'enseignement sera complété par l’exé- 
cution de projets et devis et la visite d’éta- 
blissements industriels. 

Pour être admis à suivre cet enseigne- 
ment pratique, les élèves devront posséder | 
des connaissances scientifiques suffisantes ! 


pour le suivre avec fruit. Ces connai 


pour 1922, contenant tous les docu 


seront constatées par un examen is 
production de titres ei certificats 8 
les indications insérées dans une not 
contient, en outre, des renseignemen 
les conditions d'inscription, la rétri 
scolaire, etc. | 


Des diplômes et certificats sont dél 
par un jury de professeurs et d'industr 
dans les conditions fixées par la noti 

Celte notice est mise à la-dispositi 
personnes qui en feront la demandeéc 
verbale à l'administration du Conserv 
des Arts et Métiers, 292, rue Saint-Ma 


Nora. — Des cours pratiques de 
doivent être créés ultérieurement. 

Exceptionnellement, M. le Professeui 
chaire de chimie appliquée aux indu 
des chaux et ciments, céramique et 
rie recevra quelques élèves dans son 
ratoire. ' 

Les candidats désireux de prof 
cette faculté devront se faire inscrire 
le 15 octobre 1922. 


D 


A VEN DRE par suite de double em 

‘ 4 moteurs Fairbank-Mo 
de 15 HP, au pétrole lampant, ayant 
un an seulement, avec chacun tonne à 
trole et tuyauterie. Prix demandé 1,50 
par moteur. S'adresser à M. Bonnet. 
quidateur à Paris, 44, Rue du Re 


VIENT DE PARAÎTRE 


L'Annuaire de la Chambre con 


législatifs sur les Sociétés coopérati 
ouvrières de Production, les décrets et 
du Conseil d'Etat, la liste des Sociétésac 
rentes, les modèles de statuts-typeset 
formules nécessaires à la formation dé, 
ciétés. ù “Œ 

Prix : 5 francs; franco : 5 fr. 50, 44, 
du Renard. Le 


ASSOCIATION 
des Ouvriers en Instruments de Frécl 


SIÈGE SOCIAL : 
8 à 12, rue Charles-Fourier, 8 à 


— (Paris XIII) — | 


# 


ÉCOLE D'APPRENTISSA 
L'Exposition des travaux des fee 

de 2° et 8°.années N | 
aura lieu le Lundi 80 Octobre 1922. 


… 


La distribution des récompenses se fera 
lundi 30 Octobre, à 17 heures précises: 


F2 Le Gérant : mn | 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.). 44, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79. > = 


F. Mammale, directeur. — 2233 22. 


+” us 


Le 


à — 29° Année. : 
NS + : ne | | 
ssociation # 
gone de Propagande Coopérative 
[+ et d'Éducation Sociale 


CINQUANTE CENTIMES LE NUMÉRO 


PARAISSANT LE DB ET LE 


Ouvrière 


à HÉT 
7 


Journal Officiel 


de la Chambre As 


de Production 


25 DE CHAQUE Mois 


7e 


ABONNEMENTS ù BUREAU DU JOURNAL N ANNONCES 
A4, Rue du Renard, 44 \ 
a a Le 5 » \ PARIS À La ligne! en huit. : 41050 
CNE NE PANIER 10 » NE TÉLÉPHONE: ARCHIVES 28-78 ù ON TRAITE A FORFAIT 
SOMMAIRE. — Le Congrès. — La Société 


ande Fête Populaire 


bénéfice de l'Orphelinat de la Coopération ouvrière 
de Production 
dans la Grande Salle des Fêtes du Trocadéro 


“2 DA 


} Dimanche 29 Octobre 1922, à 20 heures. ASE 
+ Sous la. présidence d'honneur de M:-Paut-SFRAUSS; 


Ministre de l'Hygiène et de la Prévoyance $ociales 


et la présidence effective de M. MANGOT, 
Chef adjoint du Cabinet. 


| Avec 5 concours de Ia musique de la Garde Républicaine 


(( (4 ( (8 ) (É 
# 6. M. Cottin, du Petit Casino, 
dans sa scène humoristique : 
Une soirée chez ma concierge. 
7. M. Raoul Soler, le célèbre chanteur et 
compositeur, dans Ses œuvres. 
8. Fanfar et ses trompettes. 
9. Marguerite Greyval, du Théâtre Antoine, 
dans son répertoire. 
l 10. M. Wolff, de l'Eldorado, 
5. M"° Jane Leblanc, du Concert Mayol. dans ses créations. 


Sérénade, de TOSELLI. ; À 
Le Pâtre. # A1. La Retraite, par M Lecroard. 
Le Piano GAVEAU de la rue de la Boëétie. 


| Fire par Me Lecroard. 
. Me Raimyl, de l'Européen. 


Tommy, rappelle-toi. 
Les choses que lon dit. 


Le SN qe nos etes 
F Les Chouans. 
M. Vallez, du Petit Casino. 
| Les Hommes sont des roses. 
7 Si j'étais. 


VÉRRRES DIACES 


la place. ., NRA IT. Fauteuil de 1° balcon, la place. . . 2 fr. 50 
Loges découvertes, — :-.:.: . .. Gfr. | Fauteuil de 2° balcon, — AETTe ss 
ML orchegtre, — . , . . 5 fr. | Tribunes, ee O fr. 


uil d’ orchestre, — 


| On trouve des places numérotées, 44, rue du Renard, au siège social de l’Orphelinat tous ne 
| , de 9 heures à 12 heures, et de 14 à 18 heures. 


4 Le jour de la soirée au bureau du Trocadéro. 
ÿ pre complet sera vendu au Trocadéro au prix de 50 centimes au profit de 


Le 28 Octobre, à 20 heures, Hôtel Lutétia, 43, Boulevard Raspail 
GRAND BANQUET DÉMOCRATIQUE 


HLON. . TROUVE ee CARTES A LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


des Nations : rapport sur l’année 1924. — 
Histoire de la Coopération : les Associa- 
tions sous la 2° République. — Tchéco- 
slovaquie : Développement des Sociétés 
coopératives auxiliaires. — L'Orientation 
professionnelle et le Comité National de 


l'Enfance. — Sociétés. 


———_———_——— ne 
RRIAVIIARIELIRNRAARARAIIIARERANAUERBLARLELL ARS 


Le Congrès des Sociétés ouvrières de 
Production de France aura lieu dans 
quelques jours. Nous espérons que la 
très grande majorité des Sociétés adhé- 
rentes y sera représentée effectivement 
par un de leurs membres; nous pour- 
rons examiner les questions inserites à 
l'ordre du jour, prendre des résolutions 
favorables au développement de nos 
Sociétés et à l'intérêt général de la 
Coopération ouvrière de Production. 

Les travailleurs ne viennent encore 
qu'en petit nombre dans nos Sociétés ; 


il faut donc continuer notre propagande | 


parmi nos camarades des syndicats ou- 
vriers et leur faire comprendre qu'à côté 
du syndicat, arme de défense et de lutte, 
la Coopération ouvrière de Production 
leur donné un vaste champ d'action, 
puisqu'elle les affranchit du salariat et 
forme des administrateurs capables, par 
leurs connaissances acquises, d’être un 
jour des guides sûrs pour faire triom- 
pher les revendications du prolétariat. 


Mettons-nous au travail avec ardeur: … 
Le succès de nos idées, dans un temps 


plus ou moins long, sera notre réee 


pense. 
E. Bruar. Û 


des Associations Ouvrières 


D 


LE CONGRES 


< 


ASSOCIATION FRANÇAISE 
pour la Société des Nations 


RAPEREOER LC 


sur l’activité de l'Association pendant 
l’année 1921 (!) 


L'Association Française pour la Société 
des Nations est entrée depuis le 10 novem- 
bre dans la quatrième année de son exis- 
tence. Créée à la veille de l'armistice, dans 
l'exaltation de la victoire prochaine, elle est 
née quelques mois avant cette Société des 
Nations qui était sa raison d'être et dont 
elle saluait par avance, dans sa première 
Assemblée générale, les magnifiques pro- 
messes. Au cours de ces trois années d'une 
paix décevante et précaire, elle a lutté de 
son mieux pour rallier l'opinion française à 
la Société des Nations. Peut-on dire cepen- 
dant que les résultats ont répondu aux es- 
pérances de ses fondateurs ? Ce pays, il 
faut bien l'avouer, ne s’est pas réveillé 
encore pour les Juttes fécondes de l'idéal, 
pour les collaborations désintéressées aux 
entreprises de longue haleine et d'avenir 
incertain. Nous devrions être plus now- 
breux dans cette salle ; le chiffre de nos 
membres, au lieu d'avoir simplement dou- 
blé pendant l’année qui vient de finir, de- 
vrait avoir décuplé, centuplé peut-être. La 
torpeur qui suit les trop longues tensions 
nerveuses, l’âpreté de la lutte pour la vie, 
le lourd malaise qui pèse sur l’Europe ont 
nui au succès de notre propagande. Es- 
perons, sans trop céder à l'illusion, que 
nous touchons à l'aurore de temps meil- 
leurs. 

Au surplus, l'examen de la situation auto- 
rise queiques constations réconfortantes. 
Si, à Paris, nos progrès restent insuffisants, 
nous nous sommes établis solidement dans 
quelques-unes de nos provinces. 


ax 


La section de Lyon, fondée en 1920, sur 
l'initiative de MM. Pierre Villard et Valayer, 
& prouvé sa vitalité en envoyant à la Con- 
férence de Genève, en juin dernier, son 
dévoué président et un de ses membres. 
Nous lui demandons aujourd'hui de sortir 
du recueillement et d’essaimer hardimént 
dans la région lyonnaise, A Rouen, nous 
possédons un groupe bien vivant, dont 
M. le pasteur Lauga, M. Millot et Mlle De- 
croix sont les animateurs. À Evreux, nous 
devons à l’activité de M. Georges Terrou la 
Création d’un groupe en plein essor. Le 
groupe de Dijon, créé par M. Georges Scelle, 
dont la jeune maîtrise s'affirme tous les 
jours par la plume et par la parole, compte 
déjà une centaine de membres appartenant 
à l'élite de tous les partis. En Alsace enfin, 
à la suite d'une série de dix conférences 
données, du 10 au 22 mars, par M. Emile 
Riquiez, à Strasbourg, à Bischviller, à Phals- 
bourg, à ‘Erstein, à Saverne, à Colmar, à 
Sainte-Marie-aux-Mines, des groupes ou 


des embryons de groupes se sont consti- 


tués, et cet effort de propagande, poursuivi 


(1) Présenté par M. J. Prudhommeaux, mem- 
RS Conseil directeur et secrétaire adminis- 
ratif. 
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malgré les difficultés que connaissent bien 
tous ceux qui ont vécu dans nos chères 
provinces retrouvées, vient d'aboutir, grâce 
à la persévérance de MM. Maurice Lange et 
Streisguth, à la formation d’une section 
strasbourgeoise dont les débuts sont pleins 
de promesses. 

D'autres groupes ne demandent qu'à naïî- 
tre : à Amiens, où M. Emile Riquiez continue 


chez ses compatriotes la campagne com-. 


mencée en Alsace, à Nantes, à Nice, à Alger, 
à Marseille. À vrai dire, il n’est pas de ré- 
gion du pays qui soit indifférente à notre 
action. Mais il nous faudrait, pour répondre 
aux bonnes volontés qui s'offrent de toutes 
parts, les deux instruments indispensables 
d’une propagande efficace : des conféren- 
ciers et de l'argent. 

Certes, notre Association est riche en 
orateurs de grand talent et de dévouement 
éprouvé. Plusieurs d'entre eux, au cours de 
l’année qui vient de finir, ont vaillamment 
payé de leur personne, et la liste des con- 
férences données par eux, lorsque nous re- 
tracerons plus loin l'activité du Conseil 
directeur, en fournira la preuve. Mais ils 
doivent, le plus souvent, à l'élévation de 
leur rang social et à l'importance de leurs 
fonctions d’être difficilement mobilisables. 
Pour répondre aux besoins que l'expérience 
a révélés, il faudrait, à une Association 
comme la nôtre, un déléqué à la propagande 
qui posséderait à Ja fois l’éloquence qui 
convainc et le sens pratique qui organise, 
et qui parcourrail sans relâche le pays, 
toujours en quête d'auditoires nouveaux. 

À supposer que cel oiseau rare vint à se 
rencontrer, il faudrait le rétribuer selon 
son mérite, et cetle première difficulté, à 
elle seule, est décourageante. Il faudrait 
encore, à une époque où tout se paye, où 
tout est hors de prix, metire à la disposi- 
tion des organisateurs locaux les sommes 
de plus en plus considérables qu’exigent la 
location des salles, la publicité par le ‘tract, 
le placard, le journal et l'affiche, les frais 
de voyage et de séjour des conférenciers et 
les mille dépenses accessoires. Il n’est 
guère de réunion organisée par nous 
en 1921 qui ne se soit traduite, en moyenne, 
par un prélèvement d’au moins 500 francs 
sur notre avoir! 
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La situation budgétaire de l'Association 
lui permet-elle de multiplier les efforts 
financiers de ce genre? Ceux d'entre vous 
qui ont pris part aux séances de notre 
Conseil ont déjà répondu. La source des 


grosses souscriptions, relativement nom- 


breuses à l’origine, à l'époque des beaux 
élans et des grandes espérances, est au- 
jourd’hui tarie. Il eùl été sage, sans doute, 
de capitaliser ces largesses, en prévision 
des années de disette, mais les Associa- 
tions qui débutent ne peuvent pas thésau- 
viser, 

Nous avons vécu, en 4920, sur une sous- 
cription magnifique dont il n’était pas rai- 
Sonnable, en raison de son importance 


même, d'espérer le renouvellement. Réduite 


dès lors aux seules cotisations de ses mem- 
bres, — et vous savez qu’elle ne demande 
à ses simples adhérents qu'un infime verse- 
ment annuel de 2 francs, — l'Association, 
dès le milieu de l'exercice écoulé, a connu 
des jours. difficiles. Avec un courage dont 


| devraient bien s'inspirer les gouvernement 


naissons des Sociétés qui, ayant tenté 


‘ EN 


en détresse (on prétend qu’il en est qu 
ques-uns), elle a eu alors recours au 
moyen qui s’offrait à elle de se tirer 
faire : la compression énergique des 
penses. Le personnel ne comprend plus 
jourd'hui qu’une employée salariée. M 
Secrétaire administratif, depuis six m 
a renoncé à la très modeste indemni 
lui était versée. Sur la facture de l'im 
meur figurent seulement les frais @ 
par l'impression du papier à lettres eb 
feuilles de convocation indispensables. 
Affranchie du souci de payer le loye 
local qu'elle occupe, grâce à l’hospit: 
généreuse qu’elle reçoit du Centre europ 
de la Dotation Carnegie, l'Associations 
interdit par ailleurs toute dépense qu 
serait pas, au sens le plus strict du“ 
une dépense d'entretien. C'est ainsi qu 
aurait renoncé, si déplorable que fûts 
abstention, à envoyer à la Conférence 
Genève, en juin dernier, la délégation. 
l’a si brillamment représentée, si le mi 
tère des Affaires étrangères n'avait 
qu'il était de son devoir d'assurer, par 
contribution spéciale, un déplacement € 
jugeait profitable au bon renom du # 
tout entier. à . 
Néanmoins, malgré ces prodiges d'éc 
mie, votre Comité exécutif ne serait 
arrivé à établir, pour l'exercice qui co 
mence, un budget sincère, si, dans les c 
nières semaines de l’année 1920, deux 
ventions bienfaisantes ne s'étaient pas. 
duites. C'est à son éminent président 
ral, M. Léon Bourgeois, qui né 
d'étendre sur elle sa sollicitude, que 
ciation est redevable de la première 
laire du Prix Nobel de la Paix, il av 
qu'un honneur qui n'ajoutait rien à 
gloire fût pour elle l’occasion d’une dor 
joie, et il l’a inscrite pour une somme 
10,000 francs sur_la liste des libéral 
dont il a fait profiter les œuvres qui 
étaient chères. à SES 
Au même moment, le ministère des 
faires étrangères, éclairé par lui Sur 
besoins et sur les services que l'As: 
tion rend à la France en répandant 
dehors le rayonnement de son génie,Mfai 
sait remettre pour nous une aulre somm 
de 10,000 francs à notre ami M. Amé-Léroi 
qui, tant de fois déjà, a été, aux heure! 
difficiles, l’'heureux messager dont la ve 
dissipe les alarmes. Désormais, les ler 
mains les plus immédiats étaient assu 
et l'Association pouvait, sans appréhens 
excessive, se remettre au travail. 
Enfin, un fait nouveau nous permet 
visager l'avenir avec plus de confian 
core. L'Association wient d'être recom 
d'utilité publique, et cette consécrati 
enviée ne manquera pas de la recomman 
à la faveur de l'opinion. Dans votre der!| 
nière Assemblée générale, vous aviez 
cidé d'introduire devant le Conseil "dif 
l'instance prescrite par la loi. Les h 
personnalités qui appartiennent à mn 
Conseil directeur ont assuré le succès 
initiative qui pouvait paraître aventureuse 
Il s'agissait d'affronter l'Administratio! 
française, cette puissance qui, plus enc 
peut-être que l'Eglise, a le droit de ré 
à ceux qui s’élonnent de sa majestu 
lenteur : Paliens quia æternum ! Nous 


, dont nous venons de sortir victo- 
, sont mortes avant d'avoir atteint le 


1] ais nous.avions, pour défendre notre 
use, MM. Appell et Larnaude, que vous 
lez désignés pour soutenir l'instance, 
‘ux avocats dont l’ascendant était irrésis- 
le. D'autre part, un protecteur veillait 
imnous : j'ai nommé M. Hébrard de Ville- 
ve. On savait, au ministère de l'Intérieur, 
hél'Association Française pour la Société 
s-Nations a toutes ses sympathies : il 
na pas fallu davantage pour ouvrir 
ant nous toutes les portes et abréger 
les délais. Grâce à l'intervention de 
audenarde, grâce à la bienveillance de 


noncé à notre profit la décision que nous 
ndions, et il a rendu son arrêt le 19 jan- 
er, comme sil avait eu hâte d'aboutir 

nt le jour de votre Assemblée annuelle, 
r mériter les remerciements que vous 
Manquerez pas de lui adresser aujour- 


ne reste pius maintenant qu’à souhaiter 
la « dotation », dont la gestion’ est 
lMieusement décrite aux articles 13 et 
e nos statuts transformés, cesse au 
us tôt de n'être qu'une espérance. Dons 
legs, biens meubles et immeubles peuvent 
sormais affluer en espèces ou en titres 
propriété dans la caisse de l'Association, 
e prêle, en raison du bon emploi qu’elle 


erne cette appellation de « nouveau 
e», aujourd'hui si mal portée. 


À in tres 


} 


modifier les conditions d'existence 
Association : elle a dû changer de lo- 
a dotation Carnegie ne pouvant 
je passer de l'appartement dont elle 
x avait si généreusement accordé la 
auissance, 24, rue Pierre-Curie, nous avons 
chercher ailleurs un domicile. Mais il 
Vétait pas dans les intentions de notre 
tienfaitrice de nous retirer le bénéfice de 
es libéralités. Sur la proposition de M. 
lEstournelles de Constant, président du 
tentre européen de la Dotation, et avec l’as- 
ntiment de M. Nich. Murray Butler, qui 
it. être associé à M. d’Estournelles de 
instant dans l'expression de notre recon- 
sance, Le local où était installée la Bi- 
Iothèque F. Passy, 3, rue Le Goff, a été 
IS gracieusement à notre disposition. On 
Ouvait craindre que la demeure qui nous 
fait ainsi offerte ne fût un peu petite. Mais 
|éGiel, qui veillait sur nous, à voulu qu’au 
nême moment nous fussions obligés, pour 
$ raisons sur lesquelles il est inutile 
sister après ce qui a été dit plus haut, 
éduire notre personnel, nos services et 
wà notre mobilier lui-même. Il s’est 


juil était appelé à contenir une adaptation 
que Jon pourrait qualifier de providen- 
äelle. 

Néanmoins, ce r'’est pas sans de vifsregrets 
le le Comité exécutif a dû renoncer à la 


nnelle, mais aussi l'attachement aux 
les idées qui sont la raison d'être de 
ciation. 


conseiller d'État Brelet, le Conseil a 


en faire, à réhabiliter en ce qui la 


Ai 297 4 J 
énement est venu, en octobre der-. 


Hsi opéré entre le nouveau local et ce 
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Obligés de nous en tenir à une employée 
unique, nous avons eu la bonne fortune de 
trouver en Mme Rousset les divers ordres 
de capacité qui nousétaient indispensables. 

Avec le concours de l'administration du 
Mobilier national, que nous devons remer- 
cier une fois de plus, de sa complaisance, 
avec celui de la Dotation Carnegie qui, 
autant qu’elle l’a pu, à facilité notre tâche, 
le transfert de notre mobilier et de nos ar- 
chives s’est accompli dans les conditions 
les plus satisfaisantes. On nous pardonnera 
d'avoir insisté sur ces côtés tout intimes 
de notre existence pendant l’année 1921 : 
tous ceux qui savent par expérience com- 
bien sont grandes, pour les’ associations 
comme pour les individus, les difficultés 
d'ordre domestique créées par l’après- 
guerre comprendront les appréhensions 
éprouvées par votre Comilé exécutif pen- 
dant cette période quelque peu mouve- 
mentée de notre histoire. 
ee 

Cependant, l'Association ne s’est pas 
bornée à rechercher au jour le jour la so- 


lution des mille soucis matériels ‘qui sont 
Paccompagnementordinaire de la pauvreté. 
Elle à vécu, ce qui est bien quelque chose, 
mais, Ce qui est mieux, elle à travaillé. 
Sans doute elle a dû, cette année encore, 
se résigner à bien des sacrifices. Il a fallu 
remettre à des temps meilleurs la réappa- 
rition du Bulletin de l'Association, dont le 
dernier numéro remonte au mois d'avril 
4920. Il a fallu ‘renoncer à tous les autres 
modes de publication, malgré les pressantes 
demandes qui nous-parviennent, et, no- 
tamment, celle du tract populaire, si im- 
patiemment attendu, qui exposerait ce 
qu'est la Société des Nations, ce qu’elle à 
fait et les grands services qu'elle a déjà 
rendus à l'humanité. L’excellente conférence 
donnée le 18 juillet 1921 par M. G. Noble- 
maire, et dont celle d'aujourd'hui consti- 
tuera tout naturellement la suite, nous à 
déjà permis de combler en partie cette la- 
cune. Nous vous proposerons, dans le 
même ordre d'idées, de publier, en utilisant 
la composition de la Revue de Droit interna- 
tional public, l'admirable leçon sur là « Mo- 
rale Internationale » que M. Léon Bour- 
geois, avec l'autorité incomparable qui 
s'attache à sa parole, adressait, ces jours 
derniers, aux auditeurs de l'Ecole des 
Hautes Etudes de Droit international. 

A défaut des publications que le prix 
encore excessif de l'impression l’empêchait 
d'entreprendre, l’'Assogiation a eu recours 
aux conférences. Il me suffira d'en rappeler, 
dans une simple énumération, les dates et 
les lieux pour établir qu’en 1921, elle a, 
plus qu'aucune autre association française, 
bien mérité de la Société des Nations. Le 
16 janvier, MM. Léon Bourgeois et Viviani 
prononçaient à la Sorbonne, à la suite de 
notre Assemblée générale,des discours dont 
vous n'avez pas oublié le retentissement. 
Le lendemain, 17 janvier, à l’oecasion de la 
réunion à Paris Ju Conseil -de l’Union de 
Bruxelles, MM. d'Estournelles de Constant, 
Marc Sangnier, Henri Lafontaine et le mar- 
quis de Dampierre soulevaient, à la salle 
Wagram, l'enthousiasme de trois mille 
auditeurs. Le 2 février, grâce à une heu- 
reuse initiative de M. Henri Robelin, com- 


} 


( 


mençait à la salle Récamier une série fort 
bien conçue de six conférences qui se pour- 
suivaient de semaine en semaine jusqu’au 
9 mars, et qui étaient faites par six mem- 
bres de votre Conseil directeur, MM. d’'Es- 


tournelles de Constant, Bouglé, . Charles : 


Richet, Justin Godart, de Lapradelle et 
Ferdinand Buisson. 


Le 27 février, MM. de Las Cases, de Lapra- 


delle et Robelin portaient à Rouen la : 


bonne parole, sur la demande de notre 
groupe rouennais. En mars, M. Emile Ri- 
quiez entreprenait en Alsace la tournée de 
réunicns dont il a été parlé plus haut. Les 
2 et 3 avril, M. Ferdinand Buisson, à notre 
appel, se rendait à Niort et à Saint-Maixent, 
et y trouvait de vastes auditoires heureux 
de l’applaudir. Le 19 avril, une réunion se 
tenait dans la salle des fêtes de la mairie 
de Boulogne-sur-Seine, que présidait M.d’Es- 
tournelles de Constant. Le 23 avril, confé- 
rence à Amiens donnée par Emile Riquiez; 
le 28 avril, conférence au Musée social sous 
la présidence de M. Georges Risler et avec 
la participation de Mme J.-L. Puech et de 
MM. Georges Hoog, Keufer et Mabilleau ; le 
30 juin, conférence donnée par M. Jacques 
Dumas à l'Ecole Sophie-Germain; le 15 oc- 
tobre enfin, dans la grande salle des fêtes 
de l'Hôtel de Ville de Vienne, devant mille 
personnes appartenant à l'élite dela capitale 
autrichienne, MM. Aulard et d’Estournelles 
de Constant prenaient la parole et leurs 
allocutions recueillaient des applaudisse- 
ments qui s’adressaient à la France en 
même temps qu’à leur personne. 

Ace relevé des démonstrations dont 
l'initiative, à l'exception de la dernière, 
révient directement à votre Comité de pro- 
pagande, présidé par M. Keufer avec un 
dévouement qui ne se dément jamais, il 
faudrait en joindre un autre qui compren- 
drait les réunions organisées par nos grou- 
pes et les manifestations personnelles de 
l'activité de tel ou tel de nos amis. A Dijon, 
M. le professeur Georges Scelle, président et 
fondateur du groupe de cette ville, a mul- 
tiplié les conférences. A Rouen, M'le pas- 
teur Lâuga n'a pas été moins actif : c’est 


grâce à lui, notamment, que le groupe : 


rouennais, le 12 novembre, a célébré avec 
éclat, par une grande manifestation popu- 


laire, à da’ fois l'anniversaire de l'armistice 


et l'ouverture de la Conférence de Washing- 
ton. Mais comment tout dire, et quelles pro- 
portions ne prendrait pas ce compte rendu, 
si nous essayions de suivre MM. Marc San- 
gnier, Jean Hennessy, ugène de Faye, 


Wilfred Monod, et combien d’autres, dams: 


leur apostolat incessant en faveur de la So- 
ciété des Nations ? } 


+ 
+ *# 


Tandis que l'Association affirmait ainsi 
sa vitalité au dehors, son Comité directeur, 
comme les années précédentes, poursuivait, 
sous la bienveillante et paternelle prési- 
dence du plus assidu de ses membres, 
M. Paul Appell, le cours régulier de ses 
travaux. Du 15 janvier 1921 au 15 janvier 
1922, il a tenu quatorze séances, dans, la 
‘salle du Conseil du Musée social, mise libé- 


ralement à sa disposition grâce à M. Georges … 


Risler.' 


Pour se rendre compte du nombre et dep 
la variété des questions abordées par le, ; 
Conseil dans ses longues et laborfe ses di: 


! 
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réunions, il faudrait pouvoir dépouiiler de- 
vant vous les procès-verbaux où se sont ins- 
crits ses travaux. Il suffit de rappeler avec 
quel souci du bien public, il s’est occupé, 
dans ses séances des 14, 19 et 22 avril, du 
problème des zones franches qui menaçait 
d’altérer la cordialité des relations entre la 
France et la Suisse. I! suffira aussi de si- 
gnaler les délibérations par lesquelles il a 
tenu, dans les circonstances les plus diver- 
ses, à propos du centenüire de Napoléon, de 
la propagation des fausses nouvelles qui 
peuvent compromettre la paix, des propo- 
sitions de la France à la Conférence de Was- 
hington, etc., à mettre l’autorité qu'il doit 
à sa composition même au service des 
idées qu'il a mission de défendre. 

Ilia eu à cœur également d'assurer la 
participation de l'Association aux formes 
diverses, nationales et internationales, du 
mouvement en faveur de la Société des 
Nations. Lorsque s’est créée en France, au 
milieu de 1920, une Fédération française des 
Associations pour la Société des Nations, 

nous avons adhéré sans hésitation, dès la 
première heure, au groupement nouveau, 
qui comprend aujourd’hui douze Sociétés 
différentes. 

On peut regretler, certes, cette multipli- 
cité des œuvres qui, si elle assure pleine- 
ment la liberté des initiatives et le respect 
des opinions, risque d’ahoutir à l’émiette- 
ment des forces. Du moins, notre Associa- 
tion à conscience d’avoir été, dans cette 
Fédération où elle ne pouvait manquer 
d'occuper d'emblée une place importante, 
un élément de concorde et d'harmonie. Les 
Sociétés liées à la nôtre en ont d’ailleurs 
jugé ainsi, puisque, à l'unanimité et sans 
discussion, elles ont choisi pour président 
général et pour président ettectif les person- 
nalités éminentes que notre Association 
avait désignées pour occuper chez elle ces 
fonctions, et, sous leur direction, l’union la 
plus parfaite, la plus confiante n’a cessé de 
régner entre des organisations assez di- 
verses cependant d'origine et de tendances. 

C'est dans le même esprit que l’Associa- 
tion s’est efforcée de travailler à la consti- 
tution d'une Union internationale des Asso- 
ciations pour la Sociélé des Nations qui 
füt homogène, solide, et pourvue enfin, à 
Bruxelles, d'un secrétariat digne de ce nom. 
C'est à l'Association française, née une des 
premières en Europe, que l’on doit l’initia- 
tive des trois premières conférences inter- 
nationales, celles de Paris, de Londres, puis 
de Paris encore, qui ont permis à des ligues 
plus jeunes qu’elle de se rencontrer, de se 
reconnaître pour sœurs et d'organiser Jeur 
collaboration. 

Elle a pris ensuite une part prépondé- 
rante à la préparation des Conférences de 
Milan, en octobré 1920, et de Genève, en 
juin 1921, et le succès de ces grandes mani- 
festations internationales a été sa meilleure 
récompense. Il y a quelques mois, elle a 
achevé cette partie de sa tâche en donnant 
à l’Union, en la personne d’un Français, 


d’un de ses membres de la première heure, 


M. Théodore Ruyssen, le secrétaire général 
qui lui manquait encore et en mettant à la 
disposition de ce dernier, à ses débuts, les 
conseils de son expérience et les ressources 
de sa documentation. 


Votre Conseil directeur, enfin, n'a pas 
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manqué d'intervenir directement, par l’en- 
voi de délégations importantes, dans les 
rencontres internationales dont il vient 
d'être question. En janvier 1921, il recevait 
à Paris le Conseil de l'Union de Bruxelles, 
et cette réunion, à laquelle assistaient pour 
la première fois des représentants des As- 
sociations appartenant aux Puissances 
centrales, ouvrait une ère nouvelle dans 
l'histoire du mouvement en faveur de Ja 
Société des Nations. À Genève, quelques 
mois plus tard, étaient convoqués les dé- 
légués des Sociétéset des Ligues adhérentes 
à l'Union. Grâce au généreux appui du mi- 
nistère des Affaires Etrangères, l'Associa- 
tion put envoyer à cé Congrès une déléga- 
tion exceptionnellement nombreuse et 
brillante, conduite par son président, 
M. Paul Appell. | 

Comme présidents ou rapporteurs des 
Commissions, comme membres du Conseil 
de l'Union, comme simples délégués aussi, 
vos mandataires ont joué un rôle de pre- 
mier plan dans ces belles journées de Ge- 
nève, qui auront cêtte année même, à Pra- 
gue, tout permet de l’espérer, des lende- 
mains heureux. A Vienne enfin, en octobre 
dernier, ce sont des membres de votre As- 
sociation qui ont représenté la Fédération 
des Sociétés françaises au Conseil! général 
de l'Union internationale des Associations 
pour la Société des Nations, et la participa- 
tion de MM. Aulard et d’Estournelles de 
Constant aux débats de cette laborieuse 
session à fait honneur, nous en avons reçu 
de nombreux témoignages, à vos délégués 
et à votre pays. La Conférence de Prague, 
qui s'organise activement, achèvera d’at- 
tester la place importante que notre Asso- 
ciation occupe dans le mouvement interna- 
tional. Déjà, dans les Commissions qui, 
récemment, ont tenu séance à Bruxelles et 
à Paris pour en préparer les travaux, un 
rôle de premier plan a été réservé à vos 
représentants. 

Puisse cette constatation des ressources 
incomparables que l'Association peut met- 
tre au service de la grande cause de la ré- 
conciliation des peuples par la Société des 
Nations être pour elle un encouragement à 
conquérir dans les masses profondes du 
peuple cette force du nombre qui lui fait 
encore défaut ! 


HISTOIRE dela COOPERATION" 


XII 


Les Associations ouvrières sous la 2° République 


Dans une brochure intitulée Asso- 


cialion el organisation provisoire des 
Ouvriers teinturiers en soie de Pa- 
ris (2), on trouve que les associés ne 
pourront, en aucun cas, « faire un 
quart de journée, en plus des dix heures 
de travail (art. 2); que « le minimum 
de la journée est fixée à 4 francs » 
(art. 4); que « les chefs d'atelier ne 
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ri Voir l’Association ouvrière depuis le 15 août 


(2) Paris, 26 mars 1848, in-8°. 


- majorité absolue (art. 7). 


| travail en feront la déclaration au” 


et un vérificateur » (art. 6). 


tous les procès-verbaux. Ildoit 


pourront faire aucune diminution. 
ouvriers gagnant plus de 4 francs 
jour » (art. 5). 0 
Le bureau chargé de l’administ 
se compose de: « un président, à 
adjoints, un commissaire en chef, qu 
adjoints, un secrétaire, deux adjoi 
un trésorier, deux adjoints, un wr 
veur, deux adjoints, quatre contrô! 


Le règlement dont nous donnons 
des extraits et que l'Assemblée géné 
rale des teinturiers en soie avait ad 
est signé par le président, Auguste 
ladier; les vice-présidents, Louis B@t 
tholat et Baptiste Delhomme; le | 
missaire, Claude Gabert; les sous-côm 
missaires, Charles Valladier, Eu 
Théollier, Louis Jusserand, Benoi 
non, le secrétaire, Joseph Petit G 
chet; ses adjoints, Gabriel Brun et 
mas Primat; le caissier, Alexar 
Bozon; ses adjoints, Bonard jeunese 
Antoine Point; le receveur, Philim 
Borlet; les sous-receveurs, Augt 
Perré et Félix Richem: le contrôle 
Tiburce Chambeyron ; les sous-contr0 
leurs, Jean Courbon, Toussaint Rt 
et Fulchiron ; le vérificateur, Vas 
père: | 

Le bureau cst élu pour un an 


1 


» à 


Art. 11. — « Le commissaire” 
chargé de la stricte exécution d 
ment de la police de l'Associati 
répartition du travail, des seco 
faire accorder aux non-travaillants 
visa des livrets, du rapport génére 


outre, surveiller les intérêts. des 
d'atelier et des ouvriers. » | 

Art. 13. — « Le receveur fera 
par tous les associés toutes les so 
et amendes, cotisations, etc. Il reme 
les fonds au caissier à la fin de chs 
semaine et visera le livre de caisse 

Art. 16. — « Les contrôleurs vét 
ront tous les trois mois les livre 
trésorier et du receveur; ils les sign 
ront. » # 

Art. 17. — « Le vérificateur. 
tillera les signatures des contrôleu 

Art. 19. -— « Tous les associés 


missaire qui visera leur livret.Mlls 
présenteront au bureau de PAS 
tion, se feront inscrire sur le live 
non-travaillants. Dix jours aprèsdl 


… 


cription, ils recevront 10 francs . 
semaine. » 4 
Art. 20 — « Les associés ne do 


jamais demander personnellement 
l'ouvrage dans les ateliers. » 

Art. 22. — « La police concern 
règlement sera faite par un où 
désigné chaque semaine, dans ch 
atelier, par rang d'ancienneté. 
fonctions exercées par ce commissé 
seront surveillées par tous les ouvri 


s'il y a lieu, soumettront leurs 
>rvations au commissaire en chef, 
fligera l'amende. » | 
97. -— « Aucun ouvrier ne se 
ra aux ordres d'un chef d'atelier 
MScraient en contravention avec le 
lement. » 
M0 <.,. NS un chef d’ate- 
“persistait à employer un ouvrier 
Mässocié, tous les associés doivent 
édiatement se retirer. » 
33. — « Un chef d'atelier pourra 
r un ouvrier par l'entremise du 
de l'Association ; seulement ïl 
‘ra une somme de 25 francs au 
léfice de la caisse des associés. » 
Ant 35. — « Tous les apprentis sont 
imbres de l'Association et sous la 
clion des ouvriers... Ils sont 
ipts de la cotisation men- 
0EURS | 
36. — « Les garçons (2) font 
de l'Association... » | 
40, — « La première mise de 
par associé est de 10 francs. » 
Art. 43. — « Les associés en contra- 
Mfion au règlement sont passibles 
he amende de 1 franc. » 


EME. — « En cas de récidive, 
nde est de 2 francs. » 
. 45. — « Tous les membres du 


Ireau et les commissaires d'ateliers en 
tion paieront une amende double.» 
46. — « Sous aucun prétexte on 
iremise d’une amende. » 
50. — « L'ivresse, ce vice abru- 
, est sévèrement punie. Un ou- 
e rendant au travail dans cet état 
envoyé de l’atelier par le commis- 
latelier. [Il payera une amende 
ancs. » 
Art. 51. — « Les associés qui frap- 
aient un commissaire d'atelier ou 
t autre membre du bureau dans 
rcice de ses fonctions, pourront être 
oyés de l'Association par un vote 
Assemblée générale. Dans le cas où 
le serait pas renvoyé, l'amende à 
lYer pour ce délit pourra être de 20 à 
ancs et votée séance tenante. » 
rt. 52. — « Si un associé se rendait 
jent passible d'amende, un vote de 
ssembiée générale pourrait renvoyer 
lélinquant. Dans ce cas, on lui re- 
ra une somme fixée par un vote. » 
&. 53. — « Un associé qui se refu- 
à payer les amendes ne fera plus 
ie de l'Association ; son renvoi sera 
en Assemblée générale; sl n’est 
dopté, il devra payer toutes les 
des dues, plus une autre qui sera 
à 10. francs. » 


ont les ordres ne seraient pas sui- 
era constater le délit par les associés 


K 
ve 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


présents. L’amende est fixée à 10 ou 
15 francs et votée en Assemblée géné- 
rale. » ” 

Art. 86. — « Tous les chefs d’ateliers 
peuvent faire partie de l'Association; 
cependant ils ne pourront exercer au- 
cune fonction, si ce n’est celle de con- 
trôleur. » 

On remarquera par ces citations com- 
bien les organisateurs de cette Associa- 
tion étaient imbus de l'esprit de disci- 
pline ; mais la date même de ce règlement, 
postérieur d'un mois à celle de la Révo- 
lution de 1848, explique les préoccupa- 
tions qui dominaient alors dans les mi- 
lieux ouvriers Il est vrai qu'il s’agit, 


en l'occurrence, d'un syndicat profes- 


sionnel avant la lettre, plutôt que d'une 
Association coopérative de Production 
véritable. 

(A suivre.) 
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Suite (1) 


7. Développement des Sociétés coopé- 
ratives auxiliaires (Coopératives mé- 
caniques, électriques). 


En même tempsque les Sociétés coo- 


pératives agricoles sus-mentionnées se . 


développaient les Sociétés coopératives 
agricoles auxiliaires et, avant tout, les 
Sociétés coopératives pour l’utilisation 
des machines. Elles fournissaient en 
commun à leurs membres des batteuses 
à vapeur et autres machines agricoles. 
Après un développement, au début très 
rapide, de ces Sociétés subventionnées 
par les caisses publiques, il apparut que 
cette forme était trop peu souple pour 
satisfaire au besoin de machines com- 
munes. Aussi voyons-nous depuis 1912 


que, chaque année, un certain nombre. 


de ces Sociétés liquident. Cependant leur 
place est prise par une autre sorte d'as- 
sociation, formée entre quelques culti- 
vateurs en qualité de copropriétaires de 
machines achetées en commun. 

Une autre sorte de Sociétés coopéra- 
tives auxiliaires est constituée par celles 
pour le contrôle du pesage, fondées en 
Moravie ; elles ont pour but d'instalier 
dans les communes une bascule de con- 
trôle pour les besoins des membres. 

Les principales (Uoopératives auxi- 
liaires sont les coopératives électriques, 
tant pour la production du courant élec- 
trique que pour sa distribution et son 
utilisation dans les entreprises agricoles 
et industrielle-. Ces coopératives se sunt 
installées souvent auprès des moulins 
utilisant la force hydraulique. Au début, 
elles n'étaient généralement que de 
petites usines électriques d’une impor- 
tance locale. : 

Avec le temps commença à se des- 
siner l'organisation de l’électrification 
systématique de vastes régions et même 
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de toute la Bohème, notamment en pro- 
vince, sous la forme de Sociétés coopé- 
ratives des Consommateurs de courant 
électrique. On ne peut pas nier que, 
souvent même, l'influence des petites 
usines électriques coopératives s'est fait 
sentir bien au delà de leur champ d’ac- 
tion propre. Elles répandaient l’idée de 
l'éclairage électrique et de l'emploi de la 
ferce électrique pour la mise en action 
des machines agricoles ef industrielles. 
Les régions où elles firent cette propa- 
gande acceptèrent volontiers une élee- 
trification systématique. 

La Coopération agricole possède une 
grande entreprise pour la production ef 
la distribution du courant électrique à 
Drazice en Bohême et à Verovany en Mo- 
ravie, outre un certain nombre d'usines 
électriques coopératives de moindre im- 
portance. Ces usines électriques distri- 
buent le courant dans un grand nombre 
de districts, de sorte qu'elles comptent 
parmi les plus grandes centrales élec- 
triques de l’Europe centrale. 

Les Coopératives pour la consomma- 
tion du courant électrique sont groupées 
dans le Fédération des Sociétés coopéra- 
tives pour la Consommation de l'énergie 
électrique à Hradec Kralové, qui à, à sa 
base, les Coopératives électriques lo- 
cales, avec collaboration des représen- 
tants publics des districts. Bientôt elle: 
fournira le courant électrique à environ 
vingt-deux districts de la Bohême orien- 
tale. On peut espérer que ce système 
de l’électrification systématique sur la 
base des Sociétés coopératives pour la 
Consommation de l'énergie électrique se 
répandra aussi dans les autres régions. 


8. Développement des Sociétés 
coopératives en Slovaquie. 


Le développement de la Coopération 
agricole en Slovaquie n'était pas aussi 
satisfaisant au temps de l’ancienne mo- 
narchie. Le paysan slovaque, beaucoup 
plus exploité qu'en Bohème, Moravie et 
Silésie, sentait particulièrement Île 
besoin d'organiser ses entreprises agri- 
coles propres. Or, il était impossible de 
former en Slovaquie un nombre quelque 
peu important de Coopératives slo- 
vaques à caractère nalional. Ce n'est 
qu'à partir de l’année 1913 qu'on réus- 
sit, avec l'aide de l'Union centrale des 
Coopératives agricoles à Prague, à ren- 
dre populaire l'idée de la Coopération 
parmi les agriculteurs slovaques et cela 
malgré tous les pièges et tous les obs- 
tacles du gouvernement magyar. 

Par contre, il fut fondé en Slovaquie 
un certain nombre de Sociétés coopéra- 
tives agricoles, à savoir des Coopéra- 
tives de Consommation et des Coopéra- 
tivés de Crédit. Toutefois, ces sociétés 
étaient. dominées par des éléments 
dépendant du gouvernement magyar et 
jouissaient, par conséquent, de la faveur 
absolue des cercles gouvernementaux 
magyars. Bientôt, après l'union de la 
Slovaquie avec la République tchéco- 


slovaque, beaucoup de ces Coopératives … 


subirent de grands changements dans 


leur composition. Pour le paysan slos 


vaque, la question se pose, urge 


après la chute de la suprématie et la fin 


ç DEL, 
Fe 


PEN 


de l'oppression magyares, d'y acquérir ! 
une influence capitale et de les amener 
à accomplir les tâches qu'elles étaient | 


appelées à remplir. 


Les Sociétés coopératives, qui étaient | 


fondées en Hongrie sur l'initiative effec- 
tive des cercles gouvernementaux ma- 
gyars, sont généralement de deux 


sortes : 1° Coopératives de Consomma- | 


tion; 2° Coopératives de Crédit. 


La base légale sur laquelle reposent | 


ces Coopératives est, dans ses traits gé- 
néraux, la même que celle des Coopéra- 
tives de Bohême, de Morawie et de 
Silésie.' Toutefois / il existe certaines 
différences que je crois utile de men- 
tionner, afin de mettre plus en relief le 
caractère différent de ces deux organi- 
sations. 

En Hongrie, les Sociétés coopératives 
sont soumises au Code de commerce 
(art. 37, année 1875), notamment aux 
SS 223-297, partie [, chapitre XI. Cette loi a 
été édictée peu après la loi autrichienne 
sur les Coopératives économiques (9-4- 
1873) et lui est presque identique. La 
loi admet la création aussi bien d’Asso- 
Clations d'épargne et de prêts et d’As- 
sociations de crédit, que de Sociétés 
coopératives pour l’achat de matières 
premières, de magasins coopératifs, de 
Sociétés d'approvisionnement, de cons- 
truction. 

Contrairement à la loi autrichienne, 
elle permet aussi la création de Sociétés 
coopératives d'assurance mutuelle, à 
responsabilité limitée ou non. Dans les 
Coopératives à responsabilité limitée, les 
membres, sauf dispositions contraires 
des statuts, sont tenuspour responsables 
jusqu’à concurrence du montant de leur 
souscription. Le seul point de quelque 
importance différant de la loisen vigueur 
en Bohême est que ces Coopératives 
sont, chaque année, au mois de janvier, 
tenues de communiquer au greffe du 
tribunal (sedria) les noms de tous les 
membres; le nombre des parts sous- 
crites et de délarer, tous les trois mois, 
les changements survenus. Les Sociétés 
coopératives doivent également tenir 
leur bilan à la disposition du tribunal. 

Des Coopératives de Consommation, 
de Production et de Construction se sont 
constituées partout d'après cette loi. 

Par contre,4es Coopératives de crédit 
sont organisées selon une loi plus ré- 
cente (art. 238,année 1898). Dans cette loi 
on voit déjà les traces d'une plus forte 
pression magyare exercée sur les autres 
nationalités. En réalité, elle fait des 
Coopératives créées conformément àson 
texte, des dépendances de Budapest où 
le gouvernement magvar avait une in- 
fluence capitale. 

Nous en voyons la preuve dans les 
süpulations mêmes de la dite loi. Une 
Société coopérative peut se former avec 
la collaboration d'organes administra- 
tifs ($ 2). Au cas où quelques membres 
ne sauraient pas le magyar, il suffit que 
deux autres membres confirment que le 
contenu leur a été expliqué ($ 3); l'As- 
semblée générale est présidée par un 
fonctionnaire de l'administration ou un 
fonctionnaire dela Fédération, qui signe 
_ aussi les statuts. 
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Les Coopératives de cette espèce 


jouissent d'avantages considérables. En . 
cas de Saisie de la propriété mobilière . 


d'un des membres, elles ont le droit de 
priorité vis-à-vis des autres créanciers 
non privilégiés ($ 23). 


Le tribunal de commerce examine les 


décisions de toutes les Assemblées géné- 
rales et peut les annuler dans les 15 
jours suivants ($ 28). Lors de la liquida- 
tion, le tribunal peut nommer d'office 
un liquidateur ($ 39). Aussi longtemps 
que la Société fait partie de la Centrale 
des Coopératives :de Crédit, 
exempte de l'impôt sur les bénéfices, de 
l'impôt sur le revenu et a d'importants 
avantages en ce qui concerne ses paie- 
ments (S 47). Dès qu'une Société coopé- 
rative sort de cette Centrale, elle perd 
ces avantages. 

Pour ces Sociétés coopératives, il fut 
fondé, par la même loi, une Centrale 
nationale des Coopératives de Crédit à 
Budapest — fondation à laquelle l'Etat 
participa par un versement de 4 million 
de couronnes et le versement au fonds 
de réserve de 3 millions de couronnes 
comme garantie de ses dettes. Enfin, 
l'Etat lui accorda une subvention d'ex- 
ploitation de 400,000 couronnes. 

Cette Centrale peut nommer un re- 
présentant dans toute Société coopéra- 
tive qui en relève, aussi bien dans le 
Conseil d'administration que dans le 
Conseil de surveillance ($ 56). La Coopé 
rative ne peut modifier ses statuts sans 
son assentiment. L'administration de la 
Centrale est confiée à 1 président, 2 vice- 


présidents et 12 membres: 9 de ces: 


membres sont normés par le gouver- 
nement ou d'autres corporations dépen- 
dant du gouvernement. La nomination 


des directeurs devait être ratifiée par le : 


ministère des Finances. 

De plus, le gouvernement nommait 
pour cet établissement un commissaire 
ayant le droit de veto dans toutes les 
résolutions. Toute modification des sta- 
tuts était soumise à la ratification du 
gouvernement, 

Comme particularité, il faut faire res- 
sortir le fait que les parts sociales de ces 
Coopératives ne pouvaient rapporter 
qu'un intérêt de 5 0/0 et que, en cas de 
perte, la Société coopérative pouvait se 
couvrir par les cotisations, en sus de la 
caution. 2 

La responsabilité des membres égale 
cinq fois ou même dix fois le montant 


des parts sociales. Les Coopératives ne 


peuvent instituer un,fondé de pouvoir. 
Le caractère principal de cette sorte de 
Coopératives est par cela bien indiqué. 
Il faut encore remarquer que les princi- 
pales fonctions locales étaient attribuées 
dans ces Sociétés coopératives au no- 
taire de la commune, au maître d'école 
magyar, au prêtre ou à un autre fonc- 
tionnaire, lesquels étaientcomplètement 


_dévoués au gouvernement magyar, et le 


gouvernement avait ainsi le contrôle 
absolu de tous les efforts économiques 
du peuple. 

La Centrale mag yaredes Coopératives 
ne publiait aucune donnée statistique 
Concernant la Slovaquie. Si pourtant, 
nous réunissons les statistiques pu- 
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elle est ; 


coopératives de Crédit en Hongri 


bliées par les divers comitats nous 
verons à certaines conclusions exp 
assez clairementÆ’état de cette C 
tion semi-officielle magyare en 
quie. à ACC 
Selon la statistique officielle hon 
il y avait en Hongrie (Croatie-Si 
non comprise), en 1913, 5,917. Sotié 
coopératives de tout genre. À sawüi 
3,193 Coopératives de Crédit, 1,823 € 
péralives de Consommation, 696 
ratives agricoles, 181 Coopérati 
dustrielles , 13 Coopératives comr 
ciales et 41 autres Coopératives. 19 
Coopératives de Crédit faisaient parti 
la Centrale nationele de Crédit coô! 
ratif à Budapest (Orszagos kosnt 
hitelszovetkezet O. K. H:); 134fa 
partie de la Fédération des Sociétés 
pératives serbes, 177 de la Fédi 
des Sociétés coopératives allemandt 
880 étaient hors de la Fédération. 4 
des Coopératives de Consomma 
étaient adjointés à la Societé d'achat 
gros, dite « Hangya » ; 329 étaient à 
pendantes ; 233 faisaient partie dela 
dération des Sociétés coopératives 
tiennes ; 51 appartenaient à la Féd ré 
des Sociétés coopératives allemandi 
Les Sociétés coopératives ag 
élaient surtout des laiteries coop 
tives. En Slovaquie, il y avait 58 
ries coopératives qui travaillaient 
viron 9,200,000 litres de lait ef gagna 
sur les produits vendus environ 1,30 
couronnes. Elles se trouvaient s 
dans les comitats de Trencin, dé 
et de Gemer. | k 
Voici le développement des4 


tie-Slavonie non COMPrIseE) : | 


Fonds de | ” 


AS N Capital * 
cg FR UR social | ‘réserve 
| En 1,0000 cour. : 
1S60 M EU 971 30.366 2 
1895 .”, 916 85.382 
4905 . .|- 2.579 181.154 
4910 179.041 236.518 
1914 . 3.108 251.584: 


D'après des statistiques détail 
peut constater que la part dela. 
quie dans la Coopération de cré 
Hongrie est comprise entre un si 
et un septième. Etant donné cefà 
peut évaluer à 500, pour l’année 
nombre de Sociétés coopératives« 
dit de la Slovaquie et de la Russie 
carpathique. Le nombre moyend 
bres pour une Société coopérati 
dans toute la Hongrie, de 280. On 
en conclure que les Sociétés coopér 
qui, en Slovaquie, sont-en somm: 
faibles, ont environ 170,000 mem 
leur capital social est.de 35,940,000 
le fonds de. réserve, de 4,121,000 
elles ont 37,183,000 cour. de dépôts 

En 1904, de toutes les Coopérativ 
Crédit qui faisaient partie de la Ce 
nationale de Crédit coopératif, il 
avait,en Slovaquie, 229, avec 48,247 
bres, un capital social de 2,149,000 & 
et un fonds de réserve de 202,000 ca 
le montant des dépôts était de 5,4 


Red 


ronnes. Dans la. Russie Subcarpa- 
ue, il yavait 80 de cesétablissements 
jhptant 15590 membres; leur capital 
fMde 336,000 cour.; les dépôts de 
000 cour. et le fonds de réserve de 
0 couronnes. 

és Coopératives, comme il a été dit 
Shaut, ne sont pas basées sur le prin- 
e de la responsabilité illimitée. Aussi 
telles obligées de prêter plus d’at- 
tion à leur propre capital et à leur 
ds de réserve, ce par quoi elles res- 
blent plus aux Caisses civiles de 
qu'aux Sociétés Raiffeisen de la 
pagne. On le voit aussi par le nom- 
relativement plus grand, de leurs 
bres et surtout par l'usage qu'elles 
de la lettre de change quandils’agit 
rder un crédit. 

Coopératives de Consommation 
istent en Slovaquie el dans la 
e Subcarpathique, ont, pour la 
‘t, le caractère de Coopératives 
nnes ; oné peut, donc, les prendre 
des Coopératives agricoles. 

4911, il y avait en Hongrie 1,673 
ratives de toutes sortes, dont 565 


Lun Capital social de 2.227,000 cour. ; 
vendirent pour 27,386,000 cour. de 
handises. Dans la Russie Subcar- 
ue, il y en avait 13, avec1,485mem- 
un capital social de 86,000 cour. et 
iffre d'affaires de 1,800,000 cour. 

a déjà été dit plus haut que les 
Kiiers de ces Sociétés Coopératives 
t unies en une Société d'achat en 
dite « Hangya ». Le développement 
lies les Coopératives faisant partie 
te Société a été le suivant : 


Nombre 


Hn * g de Nombre SE Marchan- Capital 
lées | Sociétés de FAR dises Æ 
!: MMcoopé- | membres | PP veridues | Social 


Dies ravitaillées 
is 


en 1,000 cour. 


| 422 


22-039 0 112.660] 21801 728 
210" 99.972 | 499.860| #7.594 | 2.429 
9920 156.563 | 780.815| 38.217 | 3.819 


1,386 | 292.062 [1.941.315 107.229 | 8.015 


ur ce nombre il y avait en 1916, en 
Waquie, 454 Sociétés coopératives, 
mptant 76,601 membres et 389,998 per- 
ines ravitaillées; ce$ Sociétés vendirent 
ur 33,425,000 cour. de marchandises. 
bajoutant la Russie Subcarpathique, il 
fait 470 Sociétés coopératives ayant 
48 membres, 295,733 personnes four- 


064,000 cour. et le capital versé était 
2,404,000 cour. Les marchandises qui 
mfurent livrées provenaient surtout 
leur Centrale « Hangya », qui établit 
ou le territoire slovaque quelques 
trepôts-succursales. 


aient les commerçants peu serupu- 


tions plus acceptables. 
Bref, dès l'union de la Slovaquie aux 
pays tchèques, le travail coopé- 


ice de l Union centrale des Coopéra- 
agricoles tchèques à Prague. On 
abht d'abord un centre slovaque pro- 
t dit, la Société coopérative cen- 


bvaquie. Elles avaient 90,638 mem- : 


. leur chiffre d’affaires était de 


ur importance est dans ce qu’elles 


x à faire aux consommateurs des con- 


lovaque commença avec l'appui. 


Bratislava (Ustredné druzstvo). 
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Cette Société, en moins d’une année, 
s’associa 197 Coopératives de crédit, 
23 diverses Coopératives et 749 Coopé- 
ratives de consommation ; au total, donc, 
969 Sociétés coopératives. 

Cette organisation coopérative fut 
chargée par la loi de la difficile tâche de 
liquider, aussi promptement et aussi 
avantageusement que possible pour les 
Coopératives slovaques, leurs relations 
avec leur ancien centre de Budapest. 
Les Coopératives de Crédit, aussi bien 
que les associations de consommation, 
ont versé des parts Sociales à leurs or- 
ganisations centrales à Budapest; elles 
ont évidemment des droits sur le fonds 
de réserve et y ont aussi des dépôts 
considérables. La principale difficulté 
de cette séparation, soit la question du 
change, a été tranchée par la paix de 
Saint-Germain. 

La décision prise leur est parfaitement 
favorable puisque, suivant cette déci- 
sion, les engagements {financiers réci- 
proquesentre l'Autriche et la République 
tchécoslovaque doivent être réglés en 
monnaie de compte du créancier. Cette 
décision vaut certainement pour le traité 
de paix avec la Hongrie. En outre, il 
faudra naturellement éviter l'imputa- 
tion aux Sociétés coopératives de Slova- 
quiede la chargedes empruntsde guerre, 
qui furent souvent puisés dans leurs 
dépôts et sans leur consentement par la 
Centrale de Budapest. Les Sociétés coo- 
pératives de la Russie: Subcarpathique 
se trouvent dans unesituation identique. 
Actuellement, elles travaillent, elles 
aussi, à leur organisation nationale. : 


(A suivre.) 
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L'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 


ET LE COMITÉ NATIONAL DE L'ENFANCE (1) 


‘Le Comité National de l'Enfance qui, 
sous la présidence de M. Strauss, mi- 
nistre de l'Hygiène , groupe diverses 
œuvres ayant pour Objet la protection 
de l'enfance, depuis la naissance jus- 
qu'à l'adolescence, à décidé la création 
d'une section d'Orientation profession- 
nelle. 

Le docteur Lesage. secrétaire général, 
a chargé de l’organisation de cette sec- 
tion un bureau qui lui à élé indiqué par 


.J Union des Comités du Patronage d’ap- 


prentis de Paris el de département de 
la Seine, et qui est composé de M. Quan- 
tin, industriel, ancien élève de l'Ecole 
Polytechnique, vice-président du Syn- 
dicat des Mécaniciens, Chaudronniers 
et Fondeurs de France, vice-président 
de l'Union des Comités de Patronage de 
Paris et du département de la Seine; le 
docteur Mallet, membre du Comité de 
Patronage des Apprentis du XIIL° arron- 
dissement, vice-président; M. Ch. Quil- 
lard, secrétaire. 

Nous donnons ci-dessous le texte d'une 
communication faite à la première réu- 


(1) Du journal La Formation Professionnelle. 
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nion de cette Commission, le 14 juillet 
dernier, par le secrétaire, M. Quillard: 


En cette première séance de la Commis- 
sion de l’Orientation professionnelle créée 
au sein du Comité national de l'Enfance, le 
Bureau à pensé qu'il convenait surtout de 
convier à l'élaboration d’un programme de 
travaux toutes les personnes susceptibles 


d'apporter des suggestions ou une collabo- . 


ration utile à cette forme particulièrement 
importante de la protection de l’adoles- 
cence que constilue l'orientation profes- 
sionnelle. : 

La présente communication ne vise qu’à 
énoncer queiques principes généraux per- 
mettant d'amorcer une discussion. 

La compétence et l’autorité des person- 
nalités qui ont bien voulu répondre à l’ap- 
pel du Comité national de l'Enfance per- 
mettent de penser que cette discussion 
sera féconde. ; 

Au cas très probable où il en résulterait 
des desiderata formels et précis, il appar- 
tiendra au Conseil du Comité national de 
l'Enfance d'en assurer la réalisation. : 


Définition du, sujet 


On peut considérer comme constituant 
l'orientation professionnelle une direction 
générale donnée à l'enseignement vers la 
vie professionnelle. 

On peut surtout la définir comme la di- 
rection particulière de chaque enfant vers 
la profession ou le métier qu'il doit exercer. 
C'est cette seule acception qui nous paraît 
devoir être retenue ici pour désigner l’objet 
de nos travaux. : 

L'agriculture, l’industrie, le commerce, 
toutes les formes de l’activité productrice 
sont intéressées à ce que chaque membre 
de la collectivité soit bien à sa place. 

Le Comité national de l'Enfance doit sur- 
tout se placer au point de vue, de l'intérêt 
même de l'enfant à qui sa sollicilude est 
due. L'intérêt général résulte de l'ensemble 
des intérêts particuliers : cette vérité dans 
le domaine qui nous occupe fut trop long- 
temps méconnue. Il n’en est plus ainsi au- 
jourd'hui,; c’est une constation qu'il est 
agréable de faire. En effet, toutes les grandes 
organisations patronales se préoccupent de 
la jeunesse. Elles ont beaucoup à faire pour 
rattraper le temps perdu et il ne sera pas 
de trop de toute leur bonne volonté. Cons- 
tatons comme un symptôme de cet heureux 
état d'esprit que c'est un représentant 
d'un groupement industriel important, 
M. Quantin, qui préside, au sein du Comité 
national de l'Enfance, la Section d’Orienta- 
tion professionnelle. 

L'orientation professionnelle présente au 
point de vue des préoccupations qui sont 
celles du Comité national de l'Enfance un 
intérêt particulier qui peut échapper tout 
d’abord et qu'il est bon de mettre en évi- 
dence. | À 

Le but de l'orientation professionnelle 
est de mettre l'enfant à sa vraie place dans 
la vie active, en conformité de son propre 


HA 


intérêt futur, aussi bien matériel que mo- . 


ral, et conformément aussi à l'intérêt de la 
collectivité. 


Sa pratique rationnelle exige tout d'abord” 


une connaissance réelle des aptitudes, tant 
morales qu'intellectuelles et physiques, des 
enfants. Pour que ces dernières soient bien 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


connues, il est nécessaire de donner au 
rôle du médecin à l’école une importance 
qu'il n’a généralement pas. Etant conduit à 
rechercher, avec une arrière pensée d’orien- 
tation professionnelle, les défauts physio- 
logiques des enfants, on sera fatalement 
amené à corriger ces défauts dans la me- 
sure du possible, à en rechercher les causes 
et à les supprimer ou les atténuer, en un 
mot à faire bénéficier les enfants d'une sol- 
licitude médicale plus effective. 

D'autre part, étant amené à faire dans 
tous les milieux ouvriers une active pro- 
pagande en vue de cette éducation profes- 
sionnelle, on sera forcément conduit à 
susciter dans les milieux patronaux le per- 
fectionnement des conditions dans les- 
quelles se fait cet apprentissage. 


Historique 


Ayant’ indiqué que la présente communi- 
cation se limitait à l'énoncé de quelques 
principes généraux, nous aurions mau- 
vaise grâce à faire un exposé historique, 
même sommaire. 

Nous pensons cependant, par une courte 
incursion dans ce domaine, pouvoir mettre 
en évidence certains faits anciens qui ap- 
portent quelque enseignement et nous mon- 
trent que parmi les personnes mêmes que 
nous avons l’honneur de voir prendre part 
à cette réunion, il en est qui furent les ou- 
vriers de ls première heure. 

C'est en 1904 que Mme Blanche Schweig 
faisait adopter au Congrès d'Amiens de Ja 
Ligue de l'Enseignement un vœu proclamant 
la nécessité de donner aux familles des con- 
seils et des directions en vue de l'orientation 
professionnelle. 

Mme Kaan, inspectrice générale de l'En- 
seignement technique en 1900, alors qu'elle 
était directrice d'école à Paris, faisait un 
rapport remarquable dans lequel elle mon- 
trait l'étendue du mal qui (en ce qui con- 
cerne les jeunes filles) résulte du choix 
d'un métier que le hasard seul guide. De 
plus, Mme Kaan indiquait un remède qui 
semble bien n'avoir pas perdu de son effi- 
cacité : sa formule paraît simple et pourrait 
se définir «la détermination des aptitudes 
aux métiers par la pratique deces métiers ». 

Nous n'entreprendrons pas de citer même 
les nombreux travaux parus sur ce qui se 
fait à l'étranger. Il y faudrait un temps 
d'autant plus long qu'il est nécessaire d’ap- 
porter à leur examen un certain esprit cri- 
tique pour discerner ce qui, dans les mé- 
thodes préconisées ailleurs, est applicable 
aux jeunes Français. 

On trouve des études compièles sur ces 
questions dans la collection de la Formation 
Professionnelle, organe de l'Association 
française pour le dévéloppement de l'Ensei- 
gnement technique, que préside avec dis- 
tinction le sénateur Dron. Dès le premier 
numéro de cet organe, en janvier 1914, une 
étude complète sur l'orientation profession- 
nelle ÿ est publiée sous la signature de 
M. Max Lazard. 


Une mention parliculière doit être faite 


de la publication, dans cet organe, de la 
conférence de M. Ferdinand Buisson sur 
l'orientation professionnelle aux Etats-Unis, 
compe rendu de sa mission en 1918 Ce 
grand ami de l'enfance y étudie avec la 
profondeur d'analyse qui lui est propre ce 


à 


qui se fait depuis 1907 dans les Vocation 
Bureau et les Vocalion Guidance, puis dans 
les Educational Survey. Il sait mettre en 
valeur, tenant compte des différences de 
circonstances et de mentalité, ce qui est 
applicable ici; surtout il nous montre bien 
comment doivent se concilier dans toute 
œuvre sociale la noble préoccupation d'un 
idéal élevé et le souci constant de réalisa- 
tions pratiques. M. À. Buisson n’a pas eu 
d’ailleurs à modifier ses idées ; qu'on relise 
en effet les textes de la loi de 1884 sur l'ins- 
truction chligatoire, qu'on voit le sain que 
prirent ses instigateurs d'y meltre en valeur 
le travail manuel, c'est-à-dire en honneur 
le métier; 

La documentation constamment à jour 
de la Formation professionnelle ne nous 
laisse rien ignorer. On y voit publiés : 

Rapport Fontègne, mai 1921: 

Programme Labbé, juin 1921; 

Rapport Théry, décembre 1921 ; 

Post-Apprentissage, Corre, janvier 1922, 

De bonne heure apparut la nécessité de 
documenter parents et enfants ; pour nous 
en tenir à ce qui se fit à Paris, nous cite- 
rons parmi les précurseurs MM. July et 


Chaintreau qui, sous les auspices de la So-: 


ciété pour la Protection des Apprentis, fai- 
saient paraître en 1910 des monographies 
de divers métiers. 
Développant et complétant cette docu- 
mentation, les Comités de Patronage des 
Apprentis de Paris organisent des confé- 
rences el font paraître des documents dont 
les plus complets semblent ceux contenus 


dans la brochure publiée en 1917 par le : 
Comité du XIII arrondissement sur tous. 


les métiers de la région parisienne, avec 
collaboration de nombre de chambres Syn- 
dicales. 

Plus récemment, re sont les ouvrages de 
M. Fontègne et de M. Mauvezin qui, étant. 
dans toutes les mains, n'ont pas besoin 
d'être commentés ici. 

Enfio, pour compléter la documentation 
mise à la disposition du public, parents et 
enfants, pour leur faire connaître les mé- 
tiers qu'ils ignorent généralement d'une 
façon que n'imaginent point les personnes 
qui n’ont pas personnellement examiné les 
enfants, vient le cinématographe. M. Labbé, 
directeur de l'Enseignement technique, ne 
dédaigna pas de faire lui-même, il y à 
quelques années, dans un préau d'école, 
une conférence sur les ressources qu'offre 
le cinéma. Le film peut, en effet, montrer 
aux enfants le fonctionnement d'outils au- 
tres que Je revolver et Ja pratique de mé- 
tiers différents de ceux de voleur et d’as- 
sassin. # ; 

La Coopérative de l'Enseignement met 
aujourd’hui à la portée d’un grand nombre 
de personnes l’emploi de ce moyen intéres- 
sant de collaborer à l'orientation profes- 
sionnelle, selon la vraie méthode qui con- 
siste à aller dans le milieu même où sont 
ceux qu’il faut toucher. à 

(A suivre.) 
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Dans le but d'aider les Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, la 
Chambre consultative a créé un service 
qui leur donrera tous les renseignements 


utiles et gratuits pour ouvrir | 
ne p eur compta- 


Photo-Coloris 
Société anonyme à capital varia 
Siège social:76, boulevard Voltaire, P& 
Assemblée générale extraordinaire 
manche 29 octobre, à 2 heures, aw 
social. | | 
Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal; 
Rapport des contrôleurs ; 
Election d'administrateur; 
Réorganisation. Administration ; 
Questions diverses. 


L'Union des Maréchaux et Forg 
Sociélé anonyme à capital variab 
Siège social: 71,avenue Jules-Coutant, 
Les Sociétaires de l'Union des Marédl 
et Forgerons sont priés d'assister à 
semblée générale extraordinaire qui 
lieu le dimanche 26 novembre 44 
14 h. 1/2, au siège social, 71, avenue“ 
Coutant, à Ivry, £ 
Ordre du jour : 
Radiations. 
Questions diverses. U 
Le Secrétaire, « 
A. JOUBERT. 


CHANGEMENT | 
DE DIRECTEU. 

Association coopérative 4 
des Ouvriers lante 

Société anonyme à capital variab 
Siège social : 14, rue Poncelet, Paris 
L'Assemblée générale extraordinai 
17 août 1922, nomme M. André D 
directeur. avec tous les pouvoirs du 
seil et la signature sociale, en rem 
ment de M. Paul Mandroux, démis 
naire. 
Copie enregistrée de ladite décision 
déposée aux greffes du Tribunal de 
merce de la Seine et de la Justice di 
du 17° arrondissement, le 11 septembr 


Le président, 
PAUVER! 


Association des ouvriers grillage 
45, rue des Poissonniers.… 
M. Lombard, directeur, étant à 4 
tion de ses pouvoirs, le Conseil d'& 
tration, à l'unanimité, confère à noux 
M. Lombard les fonctions de directeur 
une période de trois années à com 
5 octobre 1922, avec les pouvoirs I 
étendus, c'est-à-dire le droit de so 
endosser, accepter et acquitler tou 
de commerce. 
Le président, 
E. JUDÉE. 


Le secrétaire. 
V. DHIEUX. 


is. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
Fp pi Télénhone Gut, 30-79. Un 
d directeur. — 2379-22. 
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5 Novembre 1922. 
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uvrière 


Journal Officiel | 
de la Chambre consultative 
des Associations Ouvrières 


de Production 


La ABONNEMENTS 


MMAIRE. — L'Orphelinat de la Coopéra- 
nu de Production. — Au Familistère de. 
ise. — La Coopération de Production 
vrière française. — Tchécoslovaquie : 
it actuel des Sociétés coopératives dans 
République tchécoslovaque. — L'Orien- 
ion professionnelle et le Comité de 
Enfance. — A l'Instar de ... — Sociétés. 


QPHELINAT DE LA COOPÉRATION 


a grande salle des fêtes du Palais 
lrocadéro, sous la présidence d'hon- 
ur de M. Paul Strauss, ministre de 
Hygiène etde la Prévoyance sociales, la 
fête annuelle donnée au profit des or- 
elins de la Coopération de Produc- 
ion. 

| Sur l’estrade, le délégué du ministre 
‘tait entouré des membres du Conseil 
l'administration de l’'Orphelinat : Fava- 
on, président; Courcy et Moncelon, 
hice-présidents; Pasquier, Pétrement, 
jeune, Mayer, Retail, E. Briat, mem- 
res ; D’ Péraldi, médecin de l'Orphe- 
inat;, Nys, Duché, Cerèze, administra- 
leurs de la Chambre consultative. 

ba musique de la Garde républicaine, 
jous la direction de son chef M. Balay, 
issisté de son sous-chef M. Bourgeois, a 
hxécuté les plus jolis morceaux de son 
'épertoire. 

Un concert varié, où le chansonnier- 
ompositeur Raoul Soler a chanté plu- 
sieurs de ses œuvres, à clôturé cette 
charmante fête. 


ÿ Discours de M. FAVARON, 
.« président du Conseil d'Administration. 
| 


Monsieur le Délégué du ministre de 
l'Hygiène et de la Prévoyance so- 
ciales, 
“_ Mesdames, Messieurs, 
Chers Camarades, 
1 


de remercie, au nom des membres du 
onseil d'administration de l’Orphelinat de 
la Coopération de France, M. Paul Strauss, 
ministre de l’Hygiène et de la Prévoyance 
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sociales, d’avoir bien voulu accepter la pré- 
sidence d'honneur de cette fête donnée au 
profit de notre œuvrt, et de nous avoir 
délégué un de ses meilleurs collaborateurs 
pour le représenter ce soir parmi nous. 

Il y a déjà longtemis que nous sommes 
en relation avec M. Paul Strauss, qui, depuis 
son entrée dans la vié publique au Conseil 


- municipal de Paris, pli tard au Sénat, s'est 


toujours intéressé aux queslions sociales, 
principalement à celles concernant les en- 
fants, l'hygiène des häbitations à bon mar- 


ché et les conditions «hù travail. 
npérieur de.J'Assis-” 


. Son rôle-au Son UEE 
France, au Conseil supérieur du Travail et 
à la Commission supérieure du travail 
dans l’industrie, a été prépondérant. 

Depuis quelques années, toutes les ques- 
tions sociales : hyg ène, habitations à bon 
marché, prud’homie, travail à domicile, 
bureaux de placement, étaient rapportées 
au Sénat par Paul Strauss. 

Nous avons pu apprécier ses grandes qua- 
lités de travail et son dévouement aux 
questions intéressant les travailleurs, aussi 
nous avons été heureux de le voir appelé à 
diriger le ministère de l'Hygiène, et nous 
faisons des vœux vour qu'il y reste long- 
temps. (Applaudissements.) 


Monsieur le Délégué du ministre, 
Mesdames, Messieurs, 


L'Orphelinat de la Coopération de Produc- 
lion a été créé il y a vingt-huit ans par un 
groupe de coopérateurs de Paris; puis il 
s’est étendu à toute la France. 

Son but est d'aider moralement et pécu- 
niairement les véuves de nos camarades 
décédés, à élever leurs enfants. 

Les enfants sont laissés avec leur mère, 
et tous les trimestres cette dernière touche 
une indemnité proportionnée au nombre 
d'enfants. 

Cette indemnité est versée jusqu’à l’âge 
de quinze ans. Si l'enfant est en apnrentis- 
sage, elle est prolongée jusqu'à seize ans. 

La première année de la formation de 
notre Société, nous avions 15 orphelins, et 
nos dépenses annuelles s'étaient élevées à 
1,811 francs. 

Au 31 décembre 1921, nous avions 167 or- 
phelins et nos dépenses étaient pour l’année 
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Kquels il faut ajouter la 
frais, de colo- 


de 41,047 francs; 
somme de 8,000 franc 
nies de vacances. | 
Depuis notre création, 428 enfants ont été 
secourus par uotre Orphelinat. #é 
Nos versements en indemnités se sont 
élevés à la somme de 274,000 francs. 
Les enfants secourus appartiennent à 


cinquante sociétés des industries les plus : 
variées et domiciliées dans toute la France. : 
Chaque année nous envoyons les enfants 
des grandes villes aux colonies de. vacances, 
où nous constatons à leur retour une grande 


amélioration dans leur santé. 


vacances dans des familles de paysans. 

L'année prochaine ils passeront trois. mois 
de vacances dans une: belle propriété que 
nous venons d'acheter à Chalo-Saint-Mars, 
dans le département de Seine-et Oise, à 
soixante kilomètres de Paris. : ARLES 

Nous voulons que pendant trois mois, les 
enfants de ros anciens collègues décédés 
profitent du bon air, d’une bonne nourri- 
ture et aussi de tous les jeux susceptibles 
de pouvoir les amuser. 

Nous voulons, en un mot, en faire des 
heureux et les gâter un peu, en remplaçant 
leurs parents pendant ces mois de va- 
cances. (Applaudissements). 

Si nous avons pu augmenter les indem- 
nités versées chaque trimestre aux ma- 
mans, acheter cette belle propriété de 
Chalo-Saint-Mars, nous le devons à la bonne 
solidarité qui existe dans la plupart de nos 
Sociétés coopératives ouvrières de Produc- 
tion. 

C'est grâce à la petite part des bénéfices 
prise chaque année dans chaque Société, 
que nous sommes arrivés à ce résultat. 

Nos ressources seraient encore plus élevés 
si toutes nos Sociélés s’élaient conformées 
à notre décision. 

Nous espérons bien que celles qui n'ont 
pas, en 1921, effectué le petit versement de 
2 0/0 sur leurs bénéfices annuels, auront à 
cœur de le faire cette année. 

L'argent que nous demandons n’a qu’un 
but : faire de plus en plus de bien à nos 
orphelins en les aidant, lorsqu'ils sont des 
enfants, en essayant de leur donner un bon 
métier manuel pour en faire des hommes 
armés solidement pour gagner honora- 


rieur de l'Hygiène de | Jusqu'ici nos eufauts étaient placés en TS 


toujours davantage : 


blement leur vie, et qui leur permette de 
se créer une famille. (Applaudissements.) 

Nous sommes arrivés déjà à des résultats 
satisfaisants, mais nous voulons faire mieux 
encore. 

C'est pour y arriver que nous vous deman- 
dons de nous aider pécuniairement. 

Nous sommes certains que tous vous 


répondrez à notre appel et que l'exercice | 


prochain sera encore 
le dernier. 

En développant parmi nous lessentiments 
de solidarité, nous travaillons au rappro- 
chement des hommes: nous préparons une 


société basée sur la fraternité. (Applaudis- 
sements.) 


plus satisfaisant que 


Discours prononcé par le REPRÉSEN- | 


TANT de M. le Ministre de l'Hygiène 
et de la Prévoyance sociales. 


Mesdames, Messieurs. 
Monsieur le Président, 


En vous entendant, tout à l'heure, faire 
le bel éloge de M. Paul Strauss, ministre 
de l'Hygiène, de l’Assistance et de la Pré- 
voyance sociales, qui m'a chargé de le 
représenter ici, je mesurais la profondeur 


des regrets que vous éprouvez certaine- | 
ment, à ne pas le voir, à cette place, pré- | 

; PRET | cadre de vos affections, nouvelles pour lui, 
| dans l'atmosphère de votre tendresse, qui 


sider lui-même celte belle fête. 
Vos regrets sont les siens : car l'homme 


bon et simple qu'il est, demeuré ardent dans | 
les convictions philanthropiques qui ont | 
été — vous l'avez rappelé avec raison et élo- | 


quence — la règle de toute sa vie et le but 


de tous ses efforts, eût pris plaisir, s’il | 
n'eût été appelé aujourd'hui dans les Ar- 


dernines, à s’associer en pleine communion 
de sentiments à cette grandiose manifesta. 
tion. 

Je suis chargé de vous en donner l’assu- 
rance, et de témoigner que sa sympathie 
dévouée vous esl acquise. (Applaudisse- 
ments.) 

Messieurs, vous avez inscrit en exergue 
de vos statuts une pensée profondément 
humaine : 

« La Coopération, dites-vous, doit pren- 
dre l’homme au berceau et le soutenir jus- 
qu’au tombeau. » 

La belle formule! Et combien généreuse ! 
Et que je regrette — représentant ici le 
ministre qui a, sous sa haute autorité, les 
services de la Mutualité, de l’Assistance et 
de la Prévoyance, et sous sa protection le 
riche ensemble des œuvres sociales qui 
s’en inspirent — que je regrette de ne pou- 
voir assez haut l’exalter! 

Du moins, la rappelant, me sera-t-il per- 
mis devant vous, qui déjà l'avez compris, 
d'exprimer le souhait très ardent qu'elle 
trace à chacun son devoir social : 

AUX pouvoirs publics, celui de développer 
l'assistance à la ma- 
termité, la protection à la première enfance, 
l'assistance aux familles nombreuses, l’as- 
sistance aux vieillards, l’aide aux incüra- 
bles, à tous les déshérités, le réconfort de 
leur protection ; 

À vous, philanthropes libres, qui, dans le 
cadre de votre vie professionnelle, vivez 
plus près des misères individuelles, à vous, 
Sous le contrôle de l'Etat et avec son con- 
cours, Celui d'étendre encore la série, déjà 
si variée, de vos institutions particulières 
de mutualilé, de prévoyance, de retraites, 
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qui, plus adaptées aux besoins, el plus 
souples, sont aussi plus efficaces dans leur 
action. 

Les uns et les autres, vous avez fait, dans 
cette voie, des effortg marquants et qui ne 
sont pas restés stériles. 

Jour par jour, œuvre par œuvre, vous 
avez forgé et développé la chaîne aux mille 
anneaux qui, de l'enfance à la vieillesse, du 
berceau au tombeau, comme dit votre pen- 
sée, prémunit efficacement l’homme contre 
l’adversité. (A pplaudissements.) 

Vous, dans cet effort général de soli- 
darilé, vous avez voulu, dans une pensée 
délicate, exercer votre action propre au 
bénéfice d’une enfance frappée dans ses 
affections les plus chères, et privée, du 
coup, de son appui maturel. 

Votre anneau, celui que vous avez noué 
à la chaîne commune, c’est votre Orphe- 
linat. 

Avec raison, vous avez discerné que l’en- 
fant n’est pas seulement l'avenir de la fa- 
millé, mais celui aussi de la Société. Et pour 


le lui conserver robuste et sain, vous sup- | 
pléez le père, aux heures douloureuses qui | 
suivent le deuil que son décès laisse au | 


foyer attristé et désemparé. 
L'enfant est impressionnable : dans le 


lui fait trouver moins dure l'absence de son 
cher disparu, son esprit s'ouvre à la recon- 
naissance et à la bonté. Ainsi, en le secou- 
rant, vous préparez aussi en lui l'homme 
de bien, l’homme de paix de demain, qui 
fera la société meilleure. 

-’ De celle belle OAV, 4 la fois réaliste’ et 
préventive, du temps précieux que, géné- 
reusement, vous lui consacrez, des sacri- 
fices que vous lui consentez, et dont nous 


avons tout à l'heure écouté avec émotion | 


l'impressionnant bilan ! de tous vos efforts, 
Messieurs, soyez vivement félicités et cor- 
dialement remerciés. (A pplaudissements.) 

Aussi bien, mes félicitations et mes re- 
merciements iront à tous ceux qu'inspire 
le même idéal de solidarité et qu’anime la 
même volonté d’entr'aide sociale. 


l'enfant, le vieillard, l'invalide, (ous, du 


le malheureux trouve secours et réconfort, 


et l'orphelin, et l’isolé, dans la vie, voient 


une main amie se tendre à eux! 


Messieurs, cette manifestation a une si- | 


gnification : elle n’est pas faite pour seule- | 
ment distraire, mais bien aussi pour servir 
d'exemple ét d'encouragement aux initia- 
tives de même ordre social. 

Puissè-je, en rendant modestement à vos 
efforts personnels le juste hommage qu'ils 
méritent, avoir dans quelque mesure con- | 
tribué utilement à l'épanouissement des | 
idées d’entr’aide, de concorde et de con- | 
fiance mutuelle qui en sont la raison, et par | 
quoi vous assurerez, avec l'union des 
cœurs, la grandeur morale de la France. 
(Applaudissements.) | 
mm 

Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre 
consultative sont priées de s'adresser au 


secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, | 
IVe arr. 


| grand travailleur que fut Godin ? Aus 


| Neale, 


| cette Association restera le monumei 
| sa bienveillance éclairée. » Le 


tance. Tous les regards se tournèrent av 
Grâce à vous, el grôce à eux, la mère, À tigable vieillard, qui n’avait pas hé 
: | malgré ses soixante-dix-huit ans, à 
berceau au tombeau, trouvent assistance 


i A terre saluer la statue de son illu 
et protection; grâce à vous, et grâce à eux, | d’Angle a ü 


| bliés dans le malheur, en nous aidant, p 


| garant devant les fils de ceux qui applau 
| dissaient Vansttarl Neale, il y a trenl 


Au Familistère de Gti 


Le Familistère vient de procédé 
l'inauguration de la nouvelle statt 
Godin. È 

Une cérémonie imposante a eu 
cette occasion. 

Les collaborateurs belges du 
lisière de Guise étaient venus nt 
breux. M. et Mme Prudhommea 


Dallet étaient présents. | 


M. Colin, gérant du Familistère 
prononcé le discours suivant : 4 
Mesdames et Messieurs, : 


Le 29 avril 1889, la Société du Familis 
de Guise décidait l'érection d’une 
destinée à honorer la mémoire et à p 
tuer ‘le souvenir de son fondateur 
Baptiste-André Godin, décédé le 45 
vier 1888. £ 

La 22e Fête du Travail qui devait 
lieu le premier dimanche de mai fut re 
pour cCoïincider avec. l'inauguration - 
statue. Quelle plus touchante glorific 
du travail pouvait-on faire que ce 


fête eut-elle une solennité exceptionnéll 
le plus vif éclat. Elle eut lieu le 2 juin 48 

Il ÿ avait là les autorités locales et déf 
tementales, les parlementaires, les sa LÉ 
diverses, il y avait aussi M. Vanstt 
le secrétaire général de l'Ut 
coopérative britannique, ami intim 
M. Godin. & 

Et M. Vansttard Neale de dire : nn 

« J'apporte l'admiration de l’Union 
pérative d'Angleterre, pour le caractèl LS 
fondateur du Familislère de Guise, “el 
Satisfaction avec laquelle elle a app 
prospérité continue de l'Association fo 
par cet homme de génie, avec l'espoir 


Cette déclaration fut accueillie par 
chaleureux applaudissements de l'as 


un respect mêlé de tendresse vers cel 


tre ami et repaître son cœur des touchän! 
témoignages de la reconnaissance des 
milistériens pour leur bienfaiteur. N- 

Si je rappelle la consécration donnée 
là Coopération anglaise à cette mémor 
cérémonie d'inauguration, c’est parce 
je tiens aujourd’hui à remercier publi 
ment le « Labour Co-Partnership Asst 
tion » de Londres qui né noûs a pas 
un don généreux, à reconstituer notrél 
bliothèque. : 

Messieurs les Coopérateurs anglais, vou 
nous avez donné un gage de sÿmpathi 
que nous n'oublierons pas, je m'en port 


trois ans. d% 
M. Dequenne, mon prédécesseur, dan 
son discours d'inauguration, disait : Là 
« La statue de Jean-Baptiste-André God 
est érigée au milieu de son œuvre, là oi 
commencèrent ses premiers iravaux poui 
l'amélioraliod du sort de ses ouvriers, dé 
a | 

F1 


collaborateurs, au centre de la place où 
imait à voir jouer et s’ébattre les enfants 
écoles. » 
l'ajoutait qu’en voyant tous les jours la 
e et noble figure du fondateur, si bien 
roduite par deux artistes éminents, Dou- 
dard et Tony-Noël, qui avaient su donner 
physionomie sa véritable expression, 
snous rappellerions nos devoirs et nous 
Simposerions une règle de conduite 
faite por continuer Son œuvre, la 
ndir et la faire prospérer, seule manière 
ous rendre dignes de lui et des bienfaits 
il nous avait comblés. 
Hublemeard était du pays, il était né à 
drain, en 1826; il mit, avec Tony-Noël, 
jMson cœur aux deux œuvres qui lui 
(nt confiées : la statue et le mausolée : 
ce qu'en disait, d’ailleurs, un autre 
tde l'Aisne, Gabriel Hanotaux, parlant 
de la députation du département : 
bronze retrace admirablement la 
t@ d'André Godin; vous le voyez tel 
“ous l'avez connu, avec cette forte 
de travailleur, cette solide char- 
lênde l'homme d’action, ce front élevé 
benseur, cet œil profond et tendre à la 
cette figure toujours couverte de je ne 
elle mélancolie, où se révélait le 


| mieux. 

in a réuni dans sa personne une 
e faculté, trop souvent séparée : il 
éun penseur et il a été un homme 
l; il a su concevoir et il a su exé- 


ien, Mesdames et Messieurs, cette 
ui nous était si chère, qui faisait 
ent partie de notre grande famille, 
mbolisait pour nous. l'union et le 
ui, muette, continuait à diriger 
à arrêter notre pensée, à aplanir 
Mdissentiments, qui était pour nous le 
k de ralliement le plus. précieux, nous 
hxrachée par les envahisseurs. 

l) 18mai 4918, les: Allemands attachaient 
| corde au cou de Godin et, au moyen 
le tracteur, le renversaient. Et cela, ils 
‘isaient la nuit, à l'heure des crimes ; 
“aient besoin de ténèbres pour cacher, 
eur acte ignoble et inqualifiable, la 
@iqu'ils ne pouvaient dissimuler: 

“lête de la statue roula sur la chaussée 


bronze, nous mavons conservé que le 
beau. Notre camarade Andrieux Edouard 


bsavec beaucoup de risques, leur re- 
his au moment où ils chargeaient les 
‘Ste épisode du plus terrible des drames, 
: Plus grande des catastrophes qui a 
à nous anéantir. Les horreurs en ont 
1ssé en férocité et en raffinement ce 
Im pouvait imaginer, car tout ce que la 
Ince à pu apporter comme procédés ou 
ins de destruction a été mis au service 
| barbares modernes qui avaient rêvé 


Servir le monde. L'œuvre de Godin pa- 


isait perdue. 

ly & deux ans, lors de notre première 
tibution, de prix après la guerre, dans 
ie de: nous retrouver tous artisans d'une 
ne Société que nous avions cru disparue 


nais, je vous disais : 
Deux choses : le souvenir et l'espérance 


#22 du matin. Et de ce bel ensemble : 
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empêchent un peuple de mourir. Elles em- 
pêcheront aussi de succomber notre belle 
Association terrassée mais qui se relèvera. » 

EL je terminais ainsi ce premier discours : 

« Avant la guerre, 0% voyait au sud de 
Guise le fort avec sa tour guerrière domi- 
nant orgueilleusement la vallée, tandis 
qu’en face, au nord, s'élevait humblement, 
au fond d’un jardin calme et respecté, le 
monument où reposent Godin et son épouse, 
dominant une œuvre de paix et de travail, 
œuvre féconde s'il en fût, Quel contraste 
et quels espoirs! 

« Aujourd'hui, le fort est démoli, l’œuvre 
de paix à failli disparaître aussi, mais le 
mausolée lest resté là-haut, échappé aux 
barbares et à la mitraille. I! abrite toujours 
pieusement ceux dont le double souvenir 
nous avait imposé l'obligation sacrée de 
continuer le rêve. 

« Eh bien! ce monument qui se dresse 
au-dessus de nos usines, n'est-il pas un 
symbole? Ne vous impose-t-il pas le devoir 
de rebâtir la maison démolie, de la rétablir 
comme elle était et mieux qu’elle était, de 
rendre à l’œuvre toute sa prospérité? 

« Souyvenons-nous donc el espérons; 
soyons sages, mes amis et surtout travail- 
lons, l'œuvre revivra et, dans un temps 
peut-être peu éloigné, nous replacerons sur 
son socle la statue de son fondateur. » 

Ce jour est arrivé et, soyons sincères, 
beaucoup plus vite que nous l’espérions. 

La reconstitution de ce monument était 
donc une occasion solennelle d'affirmer la 
sincérité des Sentiments d'admiration et de 
reconnaissance que nous. professons à l’é- 
gard de Godin, d'affirmer la foi en son 
œuvre, le loyalisme de tous, du plus petit 
au plus grand, du plus jeune au plus 
vieux. 

Cette affirmation se double ici par la pré- 
sence de nos camarades. de l'usine de Bel- 
gique, de leur admirable fanfare, elle aussi 


très. vite. reconstituée, des délégations de | 


leurs diverses sociétés. Et, si nos petits 
Belges n’ont pu assister à cette fête, ils 
vont. en avoir un écho puisque cinquante 
messâgers. ailés sont, partis leur porter 


notre salut le plus fraiternel et leur dire | 


que, maintenant, Godin est revenu. parmi 


“nous. 


Comme je l’ai déjà dit, la vitalité de no- 
tre Société, faite de. l'attachement de. son 


Personnel et de la fidélité de sa clientèle, 


est. la cause principale de notre rapide-re- 
naissance. Aussi, je tiens à rendre hommage 
à l'effort unanime fait depuis l'armistice 
par tout le personnel, ouvriers, employés 
ei directeurs, au dévouement apporté par 
tous, à l'esprit de paix.et d'union qui a 
régné. 

Je n'aurais garde d'oublier l’aide indis- 
pensable qui nous fut apportée par les 
services de la reconstitution industrielle et 
sans laquelle nos efforts eussent été vains. 

Je suis fier de répéter ce que disait M. Paul 
Delombre: lorsque, il y a: deux ans, il mous 


remettaït le grand prix de la participation 


aux bénéfices : . 

« Pendant la terrible tourmente que le 
pays vient de traverser, la Maison Godin à 
subi l'épreuve du malheur. L'adversité l'a 
grandie et elle apporte aujourd'hui, à 
l'œuvre de reconstitution nationale, un 
magnifique exemple de fui et d'activité, » 


Mes chers amis, 


Doublemard, qui était aussi l'auteur de 
la Statue de Camille Desmoulins enlevée 
également par les barbares, avait un élève, 
Félix Charpentier, qui travailla aux deux 
Statues ainsi qu’au mausolée de Godin. Cet 
élève est devenu un maître, et un grand 
maître, prix d'honneur du Salon et grand 
prix de l'exposition de 1900, il est une des 
gloires de la statuaire. 

Pressenti pour la reconstitution du monu- 
ment, il mit aussitôt à notre service ses 
souvenirs, son talent et, disons-le aussi, 
son Cœur. Sans méconnaître la grande va- 
leur de l'œuvre primitive, j'ose dire que le 
nouveau Godin est encore plus vrai, et 
ceux, ici présents, qui l’ont connu ne me 
démentiront pas quand je reconnaîtrai dans 
cette nouvelle physionomie ce quelque 
chose d’indéfinissable, cette volonté de re- 
cherche dans le regard calme et impres- 
sionnant qui imposait le respect, cette 
expression de force faite de bonté qui nous 
atlachait à lui, et surtout cetté simplicité 
d'attitude qui à toujours fait sa grandeur. 

Je $erai l'interprèté sincère de tous en 
remerciant le Maître de l'effort qu'il a fait 
et qui lui permit dé nous apporter la vérité. 
Je ne crains pas de dire que lui, qui a tra- 
vaillé dans l'atelier dé Doublemard à la 
statue de Camille Desmoulins, serait heu- 
reux el fier s’il était un jour appelé à la 
reconstituer. 

C'est une occasion pour nous d'espérer 
que Guise contemplera à nouveauet bientôf, 
aux deux extrémités de sa rue principale, 
les effigies de ces. deux grands citoyens, 
dont l'un; comme le disait Hanotaux, a 
ouvert l'ère de la liberté et dont l’autre a 
été l’un des plus fervents et des plus géné- 
reux apôtres de la fraternité. 

À l'occasion de la commémoration du 
centenaire de la naissance de Godin, qui 
aurait été célébré ici le 26 janvier 19{7sans 
l& terrible guerre, Mme Dallet écrivit quel- 
ques pages qu'elle adressa aux Familisté- 
riens réfugiés et mobilisés, en évoquant 
des souvenirs du fondateur, en rappelant 
quelques passages de.ses écrits, pour ré- 
tablir, disait-elle, entre tous ceux qui 
étaient matériellement séparés, le lien 
moral que là guerre avait si douloureuse- 
ment brisé. 

En se demandant ce qu'était devenue 
l'Association, son usine, le Familistère, 
l'état dans lequel on retrouverait l’œuvre, 
ce qu'il en adviendrait, elle engageait tous 
les membres de notre grande famille qu’elle 
pouvait atteindre à espérer et à se préparer 
à remettre tout sur pied dès que les circons- 
tances le permetlraient. | 

« Voici depuis la guerre, disaït-elle, la 
phase la plus tragique pour la vie de notre 
Association (Saint-Quentin est en ruines et 
Guise toujours à la merci des vandales). Il 
est bon, pour calmer notre poignante an- 
goisse,, de rappeler les vibrantes paroles 
que le fondateur du Familistère adressait 
aux membres.de son. personnel le 5 avril 
4878, au cours d’une conférence sur cette 
Association à laquelle il s'efforçait de les 


préparer :. 


« Tous les novateurs, sans exception au- 


.«.cune, ont trouvé mille obstacles leur bar- 


« rant le chemin. cr! 
« Je ne suis donc pas étonné de subir ia 


} 
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À MR 


« loi commune, d'être méconnu et incom- 
« pris par l'opinion publique. 

» Mais que j'arrive ou non à vous con- 
« vaincre, je fonderai au milieu de vous 
« l'œuvre dont tout le monde se préoccu- 
« pera avant cinquante ans. 

« Qu'elle ait duré jusque-là, ou qu'elle 
« soit tombée, hélas! faute d'hommes, füt- 
« elle même détruite de fond en comble et 
« le terrain rasé à la place du Familistère, 
« qu'elle renaîtrait vivante du fond des 
« souvenirs et serait rétablie de toutes 
« pièces, car la pensée est impérissable et 
« il y a ici plus que des briques empilées 
« les unes sur les autres, il y a la mise 
« en pratique de la loi éternelle d'Amour 
« de l'Humanité à qui le monde appartient. 

« C'est là ma consolation suprême : Je 
« suis sûr de l'avenir. » 

Eh bien, mes amis, le Fondateur avait 
raison. Le monde s’en préoccupe de plus 
en plus, de son œuvre. Les marques de 
sympathie qui nous arrivent de tous côtés 
nous le prouvent. Nous servons à tout 
instant de champ d'études aux initiateurs 
sincères et de bonne volonté en offrant le 
précieux avantage d'être, non plus une 
utopie, mais une réalité pratique. Et cette 
réalité pratique est douhlement probante 
puisque, tuée, elle ressuscite. 

Le Fondateur avait raison, car sous 
l'égide de cette nouvelle effigie qui conti- 
nuera à glorifier sa mémoire, l'Association 
du Familistère de Guise, qui fêtera dans 
huit ans le cinquantenaire de sa fondation, 
continuera à grandir. Nous le jurons! 


Visite au Familistère de Gaise 


Les membres des groupes parlemen- 
taires de la Coopération de Production 
du Sénat, de la Chambre des députés et 
du Conseil général de la Seine se ren- 
dront au Familistère de Guise le mer- 
credi 22 novembre. Une convocation 
individuelle, donnant tous les rensei- 
gnements, sera envoyée à chaque mem- 
bre. 


—————————————————————2hn———_—————— 


La Coopération de Production 
ouvrière irançaise 


Suite (1) 


XVI 


J'ai sous les yeux une republication 
en cours, par le journal The 1Workers 
Dreadnought, d'enquêtes faites en An- 
gleterre vers le milieu du x1x° siècle, au 
temps où la phase initiale du grand ma- 
chinisme capitaliste — j'allais dire escla- 
vagiste — battait son plein. Œétait le 
moment où la durée moyenne de la vie 
des ouvriers était, de par ce machinisme 
homicide, de douze à quinze ans plus 
courte que celle des employeurs. Les 
réponses des jeunes filles interrogées 
sur leur état, à la fin de leur journée de 
fabrique, sont particulièrement na- 
vrantes : courbature générale, harasse- 
ment de tous les membres, douleurs 
violentes, tel était le bilan : « Ça me tra- 


(4) Voir le numéro du 5 octobre 1922. 


vaille dans la tête », disait l’une de D ETAANe m'en parlez pas, me répondi 


ces pauvres filles ainsi martyrisées par 
le nouveau régime industriel aux bras 
de fer. 

Quant aux jeunes ouvriers, un père 
répondait à l’euquête : « En rentrant le 
soir, mon garçon se jette tout de son 
long devant l’âtre «comme un chien 
rompu » et ne bouge plus, à tel point 
que nous ne pouvons pas même le faire 
se relever pour manger. » 

Ce régime barbare de l'homme attaché 
à la chose jusqu’à l'épuisement, pesa 
longte ps sur ce qu'on avait le toupet 
d'appeler notre civilisation, et je tien- 
drai toujours à honneur d’avoir pris 
l'initiative de protes er vivement, par un 
article du Radical d'alors, contre un 


exemple de ces pratiques abominables, . 


sur laquelle mon attention avait été at- 
tirée, la veille, par une de ses victimes, 
un conducteur d’omnibus. 

C'était sur la ligne Halle-aux-Vins- 
Pigalle. Je rentrais chez moi,du journal, 
par la dernière voiture, après avoir 
donné ma copie aux typos. Les omni- 
bus d'alors étaient encore, sur cette 
ligne, ces ignobles bagnoles dont quel- 
ques-uns de vous n'ont peut-être pas 


| perdu tout.souvenir, où le voyageur 


mâle devait grimper à « l’impériale » 
interdite aux femmes, et pour cause, non 
point par un escalier, mais par une série 
de plaques de fer fixées à l'arrière de la 
voiture, pas même en gradins, mais sur 
une ligne. perpendiculaire. Le conduc- 
teur devait lui-même se livrer à cette 
acrobatie, montée et descente, des cen- 
taines de fois par jour pour aller toucher 
les trois sous de ses voyageurs à quinze 
francs le cent, comme on les appelait 
populairement. x 

Dans les intervalles entre ces grimpe- 
ments, ledit conducteur, qui avait à son- 
ner un timbre enregistreur pour mar- 
quer l'entrée de chaque voyageur, à tirer 
un cordon attaché au bras du cocher 
pour faire arrêter ou repartir la voiture, 
devait se tenir, non pas sur une plate- 
forme, où il aurait eu place pour poser 
ses pieds en position normale, mais sur 
le bord, le seuil de l’ouverture béante 
percée en arrière pour l'entrée dans la 
voiture, ne se maintenant ainsi contre 
les cahots perpétuels que par un prodige 
de gymnastique exténuante ; devant 
descendre, remonter, ou tout au moins 
pivoter sur lui-même à chaque instant 
pour livrer passage à un client arrivant 
ou sortant. Lorsqu'il avait un moment 
de répit pendant, ce parcours, il lui res- 
tait la ressource de se pendre par une 
main à une courroie attachée pour cet 
usage à un des montants de l’ouverture. 
À y songer maintenant, une telle posi- 
tion paraît phénoménale, et c'est à se 
demander comment un homme pouvait 
y résister. 

Aussi le soir en question où, par pa- 
renthèse, il faisait un temps de chien, 
une pluie glaciale fouettant la figure et 


tout le corps du conducteur, à proximité 


duquel je me trouvais, assis que j'étais 

à la première place dans la voiture, je 

ne pus m'empêcher de lui dire : « Vous 

avez l'air d’en avoir assez pour aujour- 
, d’hui, mon pauvre monsieur. » 


heures?» à 


je suis brisé. Songez donc que voilà 
sept heures que j'ai pris mon service 
encore, même rentré tout à l'heure 
dépôt, ce ne sera pas fini. Il faudra“ft 
viser la feuille, remplir des formalil 
et ce sera alors seulement que je po 
rai me mettre en route pour repa 
chez moi, avec la nécessité de rect 
mencer ce matin à la première heur 

Il était, en effet, plus de minuit. « 

— Comment, nrécrisi-je, dix 
heures! La (‘ompag ie des Omni 
vous fait faire des journées de dix 


— Eh oui, me fit-il, et je ne compté 
le temps de venir au dépôt et de ret 
ner à la maison. J'ai pris le servi 
7 h. 1/2, je vais descendre demawv 
à minuit et demi. Soit, dix-sept het 
le compte y est bien. » à 

Littéralement révolté, je publiaw 
lelendemain, en première page du 
comme on ‘iésignait alors notre Radi 
si populaire en ce temps-là, un 
indigné contre ce véritable attentat 
mis contre la vie humaine par l'ex 
tation d’un service public, Le m 
était :iu reste propice, car tous les 
de métiers commençaient à avoi 
science de l'indignité des conditions 
leur étaient imposées. 

Quelques jours après, je recusi 
site d’un inconnu, beau gars, m8 
bien que déjà d’un, certain âge,rk 
rant l'énergie sans brutalité, di 
gure ouverte et intelligente qu'ont 
nait apte à gr uper facilement autou 
lui les sympathies. « Je suis, med 
M. Moreau, récemment encore em 
des Omnibus, mais révoqué € 
« forte tête ». Je suis délégué par 
groupe de mes collègues encore en 
tion pour venir vous remercier, a 
que le Radiral, de votre article” 
produit grand effet. Nous nous som 
décidés à former un Syndicat des Ot 
bus, et je viens vous inviter à une 
mière réunion du personnel, quet 
convoauons pour une nuit proche 
à l'Hôtel Moderne, à deux heures 
matin, après le service terminé" 
promis d'être exact et assurai Moréa 
l'appui du Radical. 4 

La réunion eut lieu; et, à léto 
ment général, le personnel osa veni| 
y avait bien douze cents présents 
qui élait énorme comme événemen 
suffisant pour que la Compagnien 
pas sévir. Des temps nouveaux-éte 
venus. Pour la première fois line 
cience barbare des détenteurs 
grands services publics, que less] 
voirs publics avaient laissés jusqu 
sans frein, allaient se trouversf& 
face avec une revendication collet 
d'un personnel qu'on avait cruM 
sous le joug pour toujours. Le 
dicat, organisé par cette réunion 
Moreau pour secrétaire, en con“! 
rapidement une seconde, qui établi 
cahier de réclamations, auquel ibn 
répondu que par le dédain etlen! 
de se commettre avec ce syndicat ! 
versif, ce qui amena une réunion 
nitive, pour la tenue de laquelle il fé 
louer la plus grande salle de Paris; 


# 
ls douze cents assistants du début 
aient devenus des milliers, en fait 
inanimité. Et. à l'heure d'aller prendre 
\é service et de faire sortir les voitures, 
he immense acclamation retentit : 
Restons tous ici. Vive la grève! » 
|Voyant la réunion ainsi transformée 
permanence de grève, nous nous 
mes, entre représentants des jour- 
aux, que l'intérêt allait être aux abords 
es dépôts, et, pour mon compte, je 
Jai vite, avec quelques confrères, vers 
n des plus importants, celui de la 
\gne Bastille-Madeleine, sur le quai 
‘Jourbon. 
Cette nouvelle, qui avait quelque 
Ihose d’inouï, d'une grève des Omnibus, 
fait allée plus vite que nous encore. Et 
jand nous arrivâmes, toute une foule 
it déjà massée devant le dépôt. Et 
Hors, nous eûmes un spectacle encore 
plus inoui que la grève : Vous vous ima- 
hineriez p ut-être que ce public, qui se 
rouvait ainsi privé de son moyen quoti- 
lien de se rendre à sun travail, allait 
brotester contre le geste du personnel ? 
Nous le vimes, au contraire, ce public, 
porter au devant des quelques voi- 
res que la Compagnie tentait de faire 
brtir par quelques journaliers recrutés 
la hâte. dételer les chevaux et les 
éconduire gentiment à l'écurie. Le tout 
passait avec ordre, Comme s’il s'était 
si d’une besogne ordinaire. Elle était, 
effet, réfléchie. C'était tout Paris qui, 
halement révolté contre les agisse- 
ments du monde employeur contre Île 
monde employé, faisait lui aussi la 
ve des Omnibus. 72 


‘hégémonie absolue des possesseurs de 
Ha chose sur l'homme, ne me sauront 
| certainement pas mauvais gré de leur 
| rappeler, en passant, ce moment capital 
| dans l'évolution sociale, étape décisive 
| vers l’'affranchissement des travailleurs, 

dès lors entrevue et amorcée, comme 
| nous allons nous en rendre compte par 
ce qui marqua la conclusion de cette 
| grande grève parisienne. 

ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) 
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“TCHÉCOSLOVAQUIE 


Suite (1) 


NV. — Etat actuel des Sociétés coo- 
| pératives dans la République 
| » tchécostovaque. 


|… 1. Nombre total des Coopératives. 


I. D'après la liste des Coopératives ins- 
| crites aux livres des tribunaux de com- 
merce, il y avait, le 1” janvier 1918, en 
“Bohème, Moravie et Silésie, 8,185 Coo- 
Impératives de tout genre, dont 5,123 à 
responsabilité illimitée et 3,062 à res- 
I ponsabilité limitée. Elles se répartis- 
Mkajient ainsi : 1,331 Coopératives du type 


Os 


consommation; 699 Coopératives indus- 


MSchulze-Delitsche; 911 Coopératives de 


—_—___ —— ———————————————— —_———Z—ZE 
"4 ae Voir l'Association ouvrière du 25 octobre 
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trielles; 354 Coopératives de Construc- 
tion. Il y avait 4,876 Coopératives agri- 
coles, — soit, environ, 60 °/ de toutesles 
Sociétés coopératives — et dans ce nom- 
bre 3,803 Kampelicky, 1,073 autres. Sur 
2h Fédérations coopératives, 9 étaient 
des Fédérations de Coopératives agri- 
coles. 

De toute l'ancienne Autriche, c'est 
dans les pays tchèques que la Coopéra- 
tion agricole était la plus développée. 
Tandis qu'en Bohême, Moravie et Silé- 
sie, le nombre d'habitants était, en 1910, 
de 10,069,257 — ce qui représentait 
36,1°/, de toute la population de l'ancienne 
Autriche — il y avait dans ces pays 
6,978 Sociétés coopératives, c'est-à-dire 
42,6 ‘L de toutes les Sociétés coopéra- 
tives de l'Autriche entière. 

Si nous ne tenons compte que de la 
classe agricole et des Sociétés coopérati- 
ves agricoles, nous arrivons, pour l’année 
1910, aux résultats suivants : dans les 
pays tchèques, la classe agricole comptait 
3,489,283 personnes, soit 25,2 0/0 de 
de l'ensemble de la classe agricole de 
toute l’ancienne Autriche. Par contre, il 
y avait dans les pays tchèques 3,382 
Kampelicky, c'est-à-dire 44,4 0/0 de 
toute l'ancienne Autriche, et 1,007 autres 
Coopératives agricoles, soit 35,1 0/0 de 
toutes ces Coopératives dans l’ancienne 
Autriche. 

La place tenue par l'agriculture tchè- 
que dans la Coopération démontre clai- 
rement le prodigieux effort fait par le 
peuple tchèque ‘pour organiser des Coo- 
pératives agricoles autonomes. 


2, Etat des coopératives agricoles 
de crédit. 


Les chiffres suivants sont la meilleure 
preuve du prompt développement des 
Coopératives agricoles tchèques de 
crédit : 


EE 


Nombre | Nombre Capital Fonds | 
Années | Kampe- de ocre de Dépôts 
licky | membres réserve 
en 1.000 cour. 
1901 .... 181 | 69 400] 634 211 | 22.835 
4912 .. .| 2.516 | 250.564| 2.708 3.459 | 209,959 
1918 ... | 2.598 | 264.788] 2.946 7.288 | 553.263 


La majorité des Kampelicky ci-men- 
tionnées font partie de l'Union centrale 
des Coopératives agricoles tchèques, 
Prague Il, rue Hybernska 20. Elle est, 
actuellement, la plus grande Fédération 


toute l'Europe centrale. 

Même en période anormale, les Kam- 
pelicky jouissent de la confiance abso- 
lue de leurs déposants ruraux. Aussi 
leurs dépôts augmentent-ils continuel- 
lement etont-ils surtout augmenté du- 
rant la guerre, ce qui doit être attribué, 
il est vrai, à une plus.grande circulation 
monétaire, en général. 

Le 1e mars 4919, l'Union centrale de 
Prague fit une nouvelle enquête sur l'état 
des Kampelicky qui en font partie. En 
voici les résultats : 

Sur 1,656 Kampelicky, 
fourni des chiffres. Le capital social 
était de 1,657,000 cour.; le fonds de ré- 


non allemande des coopératives dans. 


1,644 ont 


serve de 3.973.090 cour.; les dépôts 
d'épargne atteignaient 454,703,000 cour.; 
les comptes courants 13,272,000 cour.; 


le nombre de déposants était de 318,411, 
de sorte qu’en moyenne le montant d'un 
dépôt est de 1,454 cour. Cette moyenne 
prouve que les Sociétés Raiffeisen ont 
pénétré surtout dans la classe des petits 
agriculteurs et des ouvriers agricoles. 

Avant la guerre, les Sociétés Raiffei- 
sen avaient placé environ 90 0/0 de leurs 
dépôts en emprunts accordés à leurs 
membres: le reste était placé au siège 
de leur Fédération. Actuellement la 
proportion est renversée. Les Caisses 
Raiffeisen, susmentionnées ont 32 mil- 
lions 163,000 cour. placées en prêts ac- 
cordés à leurs membres ; 6,616,000 cour. 
en valeurs ; 6,969,000 cour. en emprunts 
hypothécaires. tandis que l'excédent qui 
représente 402,657.000 cour. est déposé 
à l'Union centrale à Prague (et aussi 
dans d’autres établissements). 

Nous observons un développement 
identique des Sociétés Raiffeisen alle- 
mandes. Celles-ci sont associées en trois 
Fédérations ayant leur siège respectif à 
Prague, Brno et Bilsko (actuellement à 
Opava). La plupart se sont formées un 
peu plus tôt que les Sociétés tchèques; 
aussi sont-elles, au point de vue finan- 
cier, relativement plus fortes. Leur déve- 
loppement n'a cependant pas été, dans 
les derniers temps, aussi rapide que celui 
des Kampelicky tchèques. 

Les données des Associations alle- 
mandes de crédit et d'épargne sont les 
suivantes : 
URSS NRA ER ESCANE MR ee LT 
Fonds 

de 
réserve 


Nombre 
de 
membres 


Nombre 
d'établis- 
sements 


Années que Dépôts 


social 


en 1.000 cour. 
GRO AE LIT 711 56.000! 1.092 419 46.396 
19124 84.072 123.060! 2.167 | 3.163 170.944 
1918 ....| 1.107 | 155.539 2.986 | 6.945 | 443.576 


L'état des Fédérations de Sociétés 
Raiffeisen était le suivant à la date du 
1 novembre 1918 : 


ee ee 


Noms des | 88 |2, 3 > œ oc .|a 

rédérarions| 2 [2 2812,8|8=|25| 286 |285 
dont font LE EEE ES8|8e|S2 2s SÈÉ 
partie les |ÉR|ESS|% © silm last iese 
caisses [28 12° 5 Ë La stars 

| en 1.000 cour. 

« Zentral- 

verband *| ral 617 | 82.984/2.058|3.613/275.573|24.420 
Prague 

« Zentral- 

verbaud » 996| 214 | 33.850| 621/2.450/111.257| 7.77 

rno 
«Verband »l 4a7| 95 | 18.70i| 307) 882) 56.746) 2.468 


Toraz...|1.107| 856 |1135.52812.88616.945|443.576 31.676 


dans l’ensemble, nous avons pour les 
Caisses Raïffeisen de Bohême, de Mo- 
ravie, les données suivantes : 


2 


Nombre | Nombre Cavital Fonds 
Années |d'établis- de à : de Dépôts 
sements | membres social réserve 
en 1.000 cour.  : 
1901 ....| 4.498 | 125.000! 1.726 690 69.231 
1912 ....| 3.588 3713.624| 4.815 6.622 400.903 
1918 ....| 3.709 299.323| 5.932 14.233 | 996.839 


Pour faire mieux ressortir l’impor- 
tance de ces chiffres qui démontrent la 
force des Caisses Raiffeisen dans la Ré- 
publique ichécoslovaque, disons que, 
par exemple, en France, pays ayant 
presque trois fois plus d'habitants, il y 
avait, en 1919, 4,554 établissements 
financiers agricoles de même genre 
(Caisses locales de Crédit agricole mu- 
tuel). Ils avaient 240,682 membres et 


£ avaient accordé 44 millions de francs de 


prêts. 

En Belgique, qui a environ la moitié 
de la population de la République tché- 
coslovaque, la situation est à peu près 
la même; à là fin de l'année 1917 il y 
avait 952 coopératives agricoles de cré- 
dit, (Caisses locales). 

En Hollande, il y avait, en 1909. 582 de 
ces Sociétés, comptant 40,840 membres. 

Notre coopération financière agricole 
supporte également. la comparaison 
avec l'Allemagne. Ce pays, d'une popu- 
lation plus de six fois supérieure à la 
nôtre, avait en‘1914, 17,186 Caïsses Raif- 
feisen avec 1,826,000 membres et 2,024 
millions de marks de dépôts. 

L'/rlande avait, en 1909, 234 de ces 
Coopératives avec 18,422 membres, aux- 
quels elles avaient prêté 56,469 livres. 
Dans l'ancienne Hongrie (y compris {a 
Slovaquie, la Transylvanie et la Croatie- 
Slovanie), il y avait, en 1912, 3,137 de 
ces Sociétés avec 240,131,000 couronnes 
de dépôts. 

L'Jialie avait, en 1911, 2,094 Caisses 
Raïlffeisen (en 1917, 2,725), qui — sui- 
vant les données de l’année 1910 — pos- 
sédaient 50 millions de lire de dépôts 
(868 Associations ayant fourni des ren- 
seignéments). 

La Suisse avait, en 1912, 159 Caisses 
Raiffeisen avec 11,000 m embres; en 1918 
il y existe 213 Caïsses Raiffeisen avec 
44,904 membres et 21 millions de francs 
de dépôts. 

Tandis que dans d’autres pays, l’exis- 
tence de ces établissements est impossi- 
ble sans une forte aide financière publi- 
que, les Coopératives financières tchè- 
ques se sont développées par leurs pro- 
pres moÿens. Elles sont entièrement 
indépendantes dans leur activité finan- 
cière,ne comptant que sur leurs propres 
TéSSOurCes. où Celles. que les habitants 
du district leur fournissent. Les habi- 
tants de la campagne en ont besoin ; ils 
les oat formées, eux-mêmes, et les ont 
soutenues avec pleine confience, dessorte 
que ces Coopératives ont de très fortes 
racines dans la: vie économique de la 
campagne tchèque, Elles sont devenues 
le principal soutien de l'agriculture 1ché- 
que et il est possible, grâce à elle, de 
continuer à étendre là Coopération à 
d'autres branches de l'activité écoræ- 
mique des agriculteurs. 

Les Sociétés Raiffeisen ont éduqué une 
nouvelle génération paysanne-: elles ont 
élevé et renforcé chez elle le sens de 
l'épargne et de l’activité économique ; 
elles poussent la jeunesse rurale à l'épar- 
gne, el cela par les procédés les plus 
divers (tirelires, timbres d'épargne. et 
autres). 

‘Le succès des sociétés Raiffeisen dans 
l’agriculture tchèque est, comme on le 


stp 


donc à ce guide si sûr : 


| 2° la connaissance de l'enfant ; 
 nâissance du marché du travail. 
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voit, considérable. Par leur activité elles 
ontaidé les moyens et petits cultivateurs 
à s'affranchir de l'emprise des usuriers, 
des financiers et par cela même, à se 
libérer des commerçants peu scrupuleux.' 
Non seulement le propriétaire de chau- 
mière ou l’ouvrier agricole, mais encore 
a campagne, trou- 


l'artisan habitant 
vèrent chez elles le crédit utile. 


L'amélioration dé la situation écono- 
mique des petits cultivateurs, telle que 


nous l'avons observée avant la guerre, 
est pour une grande part leur œuvre. 


Le réseau des Kampelicky est ac- 
tuellement complet dans l'Etat éntier, | 


s'étendant sur toutes les campagnes, 
jusqu'aux montagnes les plus reculées. 
Une grande partie des Kampelicky. tra- 


| vaillé, de plus, à l'amélioration des 


dettes hypothécaires des entreprises 
agricoles. Elle facilite le transport des 
dettes hypothécaires des différents éta- 
blissements financiers à la banque ter- 
ritoriale hypothécaire qui, elle, accorde 
un crédit hypothécaire irrésiliable, à un 
taux d'intérêt fixe, et amortissable. En 
outre, la majeure partie sont en même 
temps agences du fonds territorial d’as- 
surance eù Bohême. Cet établissement 
national, basé sur le principe de la non 
réalisation de bénéfices, s'occupe béné- 
volement d'assurances pour la vieillesse. 


Presque toutes les Sociétés Raiffeisen: 


font également l'achat des produits né- 
cessaires à l'agriculture (engrais, char- 
bon, fourrages, machines, semences, 
etc.). En dehors de leur activité écono- 
mique, les Sociétés Raïffeisen travail- 
lent enfin dans le domaine intellectuel, 
en fondant des bibliothèques, en orga- 
uisant des conférences, etc. 
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L'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
ET LE COMITÉ NATFIONAL DE L'ENFANCE (:) 
(Suite) 


Malgré l'extrême complication de la ques- 
tion qui nous occupe, il est facile de s’en 
faire une idée précise et d'avoir une vue 
d'ensemble umineuse ; cela grâce au travail 
de M. Labbé, directeur de l'Enseignement 
technique. Avec l'art qui ui est propre, il 


fixe les données des problèmes avec tant de | 


netteté que les solutions s’en dégagent pour 
ainsi dire d’elles-mêmes. Reportons-nous 


Quels sont les facteurs qui interviennent 


dans l'orientation professionnelle ? 


1° La connaissance dé la profession: 


3° là con- 


Nous avons eu plus haut l’occasion d’in- 


| diquer les moyens déjà employés, qui de- 


vront se développer et se perfectionner, 
pour réunir la documentation nécessaire et 
la diffuser sous une forme accessible à ceux 
à qui elle est particulièrement nécessaire, 

La documentation ne doit pas avoir seule- 
ment un caractère général, mais encore un 
caractère local. C'est-à-dire qu'il ne faut pas 
Seulement définir les conditions générales 
RES EE GR NENARR | ES RONRN: 
(1)Voir l'Association ouvrière du 25 octobre 1922; 


Pe 


d'exercice d'un métier et de son apprentis 
Sage, mais encore les conditions partieu 
lières à la région considérée, aussi bien € 
ce qui concerne le travail de l'ouvrier qu'el 
ce qui concerne l’apprentissage: les ques 
tions relatives aux salaires, tant de d'ou 
vrier que de l'apprenti, doivent y être ex4 
minées. F'] 
Il doit être tenu compte non seuleme 
des variations dans le lieu, mais enco 
| dans le temps, c'est-à-dire que cette doct 


ce 


| mentation doit être périodique et les (es 


seignements sans cesse tenus à jour. Et ce 
renseignements, d'une authenticité inc + 
| testable, doivent émaner aussi bien des 
organisations ouvrières que des organis 
tions patronales. É 

Une certaine prudence doit présider à 1 
publication de documents de cet ordre 
principalement en ce qui concerne les co 
sidérations hygiéniques. Il ne faut pa 
jeter le discrédit sur certaines profession 
qui présentent des inconvénients hygié 
niques parfois purement théoriques et don 
le progrès de la technique et l’applicati 
de mesures protectrices ont depuis lo 
temps fait disparaître jusqu'au souvenir 

Quoi qu'il en soit, il est indispensab 
que {ous ceux qui s'occupent d'orientati 
professionnelle : 1° soient en possessi 
d’une documentation approfondie; 2° qu’ 
aient les moyens d'en faire profiter la p 
pulation. Il faut donc, par une propagan 
incessante, instruire la population de s 
véritables intérêts, l’éclairer sans ces 
pour combattre ses erreurs et vaincre & 
préventions injustifiées. A quoi servirai 
en effet, de pouvoir, par l'emploi de m 
thodes impeccables, déterminer les ap 


Disons, pour résumer ceci, que le rôle, 
que doit jouer le technicien dans l’orientan | 
tion professionnelle est important : il lui 
faut une connaissance des questions indus” 
trielles singulièrement plus étendue quen 
| celle qui se résume sur des fiches ou sé tra-. 
duit en aphorismes. , Le 

Chacun sait les travaux importants de, 
psychologie et de physiologie dont les ‘et 
fants ont été l’objet pour la détermination 
de leurs aptitudes. FE 

Nous avons vu que la connaissance dela. 
profession, nécessaire pour faire de l’oriens-… | 
tation professionnelle, doit tenir compte. 
des variations que subit cette profession. 
Tout aussi bien la connaissance de l'enfant” 
doit tenir compte de son évolution qui est, 
non pas accidentelle, mais constante el. 
parfois déconcertante aussi bien par sa 
rapidité que par son sens. "et 

ll y a donc des difficultés particulière 
pour tirer des conclusions valables, pour 
un avenir plus ou moins immédiat, de 
l'examen auquel a été soumis un enfanten | 
pleine croissance. EL ceci s'applique aussi 
bien à son état physique, que modifie par- 
fois si rapidement un Changement de ré- a 
| gime, qu’à son état intellectuel. Celui-ci 
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ubit des transformations parfois très pro- 
ondes sous l'influence d'un enseignement 
Ipproprié. . 
-ILappartient à des spécialistes d'exposer 
nm détail le résultat de leurs recherches et 
edéterminer dans chaque ordre d'obser- 
(tions la mesure selon laquelle l’ensei- 
nement du laboratoire est applicable à la 
ratique. 
NGlest manifester un véritable esprit scien- 
ifique que de se méfier des conclusions 
‘âtives dans des domaines où les facteurs 
jont si multiples que, nécessairement, un 
‘rand nombre d'entre eux échappent à 
tré investigation. L’apparence scientifique 
est pas la science. L'appareil scientifique 
des mains insuffisamment exercées ou 
en œuvre en dehors des limites de son 
tionnement est plus nuisible qu'utile. 
in observons que, dans ledélicat domaine 
bsont en jeu des richesses aussi précieuses 
ue de jeunes êtres humains, les erreurs 
ystématiques ou les contresens seraient 
lus dangereux que les suggestions du seul 
äsard dont nous parlions plus haut. 
“Quoi qu'il en soit, la recherche des apti- 
üdes de tous ordres de l'enfant ne saurait 
tre négligée, et il faut souhaiter que les 
erches scientifiques de cet ordre pren- 
tout l'essor possible et que l’applica- 


des méthodes éprouvées entre dans | 


- pratique sans cesse plus étendue. 
pendant, pour ne pas perdre de vue la 
ur relative des différentes parties du 


lème de l'orientation professionnelle, 


observation nous paraît utile. 
nsidérons un ouvrier accompli, ayant 


rons les ranger en trois groupes : 


\ 


juand il était enfant ; 

| 2,Son développement intellectuel; c’est 
n réalité, si on peut dire, son aptitude à 
'erfeclionner les aptitudes qui préexis- 
aient Chez lui, et même à acquérir celles 
‘ui lui manquaient ; 

. 3 L'apprentissage rationnel qu'il a fait 
lu métier qu'il possède aujourd'hui de 
açon parfaite. 

Quelle est l'importance relative de chacun 
le ces trois facteurs ou groupes de fac- 
eurs ? Elle est certainement difficile à pré- 
liser rigoureusement. Selon les genres de 
hétier, tel groupe domine. Mais, en tout 
as, l'apprentissage est le plus important, 
L avec un degré d'intelligence suffisant 
\hez le sujet il peut Suppléer, hors des cas 
IPéciaux, à des aptitudes insuffisamment 
aractérisées. AE 

| Gela est vrai en ce qui concerne les apti- 


nié, facteur essentiel de développement 
atellectuel. 


| Gela est vrai en ce qui concerne le déve- 


age rationnel constitue précisément le 
eilleur développement physique : il est, 


Lcontinu, alors que beaucoup de sports, 
els que les pratiquent les jeunes gens, 
Ib au contraire constitués par des efforts 
modérés et intermittents. 


| 


)ppément physique; car un apprentis- | 


n effet, caractérisé par un effort modéré | 


Et cette remarque, malgré sa banalité, 
me fait faire l'observation suivante qui se 
réfère à ce que j'ai dit tout à l'heure tou- 
chant le danger possible des interpréta- 
tions de faits exacts. 

Un modèle de fiche médicale, qui a déjà 
subi l'épreuve de la pratique, comporte 
cette question : 

La musculature de l'enfant lui permet- 
elle d'exercer un métier pénible ? 

N'y a-t-il pas lieu de craindre que la ré- 
ponse négative à cette question n’éloigne 
d'un métier manuel un enfant qui, précisé- 
ment, n'attend pour se développer qu’un 
exercice rationnel de ses muscles, dont il a 
été privé,et que l'apprentissage de ce mé- 
tier lui fournirsit. 

La conformation de la main ne peut-elle 
pas rapidement se modifier par l'exercice ? 

Quant à la prédisposition à l'anémie, à 
moins que cette expression ait un sens qui 
m'échappe, je pense que tout travail mo- 
déré, exercé dans des conditions hygié- 
niques, accompagné d’une bonne alimenta- 
tion, doit admirablement la combattre. 

Au total, les observations formulées ici 


| tendent à faire ressortir qu'il est nécessaire 
‘que le médecin formulant son diagnoslic 


envisage bien les conclusions que vont en 
tirer ceux qui en prendront connaissance. 
Mais ceci n’est point pour limiter le rôle 


| du médecin; jé perse, bien au contraire, 
| que l’appel qui lui est fait de toutes parts 
| de collaborer effectivement à l'orientation 
| professionnelle aura surtout l'effet heureux 
_ de développer son influence à l'école où, il 


À 2, à | faut bien lé dire, élle est inexis- 
itrise de son métier. Quels ont été les | A ua souvent inexis 


rs de sa bonne adaptation? Nous | 


tante, au regard de ce qu’elle devrait être. 
Je vous ai parlé, au début, ‘de l'observa- 


mateau ou jime, scie ou rabot, voire ai- 


apparence vulgaire ne doit pas nous em- 
pêcher d'interroger ; ses indications se tra- 
duisent par la réalisation plus où moins 
parfaite d’un travail, d'un résultat qui se 
voit nettement et n'a pas besoin d’interpré- 
tation. Répété, il montre surtout la perfec- 
tibilité de l'enfant; mieux encore que ses 
aptitudes en ün jour donné, il montre son 


| aptitude à acquérir des aptitudes. 


Le desideratum exprimé par Mme Kaan 
peut être maintenant du domaine de la 
pratique courante. Je ne puis mieux faire 


que recourir au guide sûr dont je parlais, | 


le rapport de M. Labbé, pour montrer l'aide 
puissante que l'examen des travaux mêmes 


| des élèves peut apporter aux précieuses 

recherches des psychologues et des phy- 

| siologistes. 

des intellectuelles, d'autant mieux que, | 

ar définition, un apprentissage rationnel | 
complète par un enseignement appro- | 


« L'organisation du préapprentissage, fait 
observer M. Labbé, se poursuit de toutes 
paris (école primaire, école de la Chambre 
de commerce). La prolongation de la sco- 
larité obligatoire ne se conçoit que si on 
généralise ce mode d'enseignement appli- 
cable avec fruit à beaucoup d'enfants de 


| préférence à tout autre. » 


Et il ajoute : 
« Durant les deux dernières années de sa 


| Scolarité, ou au moins durant la dermière, 
| l'enfant sera entraîné plusieurs 


heures 
chaque Semaine à exécuter des travaux 
manuels variés : bien choisis au point de 


F * HET 
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vue éducatif, ces travaux révèleront à coup 
sûr ses dispositions naturelles et permet- 
tront de porter un jugement assnré quant 
à ses véritables prédispositions à l’appren- 
tissage. Mais, et ici nous nous permettrons 
d'insister, l’organisation du préapprentis- 
sage est une nécessité sociale, car si nous 
voulons que l'enfant puisse nous révéler ses 
aptitudes, innées ou acquises, il faut évi- 
demment lui en fournir et l’occasion et le 
moyen. » 

Parmi les divers modèles de fiches sco- 
laires qui nous renseigneront sur les apti- 
tudes de l'enfant, il n’en est pas qui sem- 
ble devoir être supérieures à celles établies 
par M. Jully, inspecteur principal du Tra- 
vail manuel de la Ville de Paris, dans les 
écoles soumises à son inspection éclairée. 

PP 

Enfin, le marché du travail doit êtreconnu 
pour diriger dans la mesure du possible, 
les enfants vers les professions non encom- 
brées. 

Quel que soit le fonctionnement d’un office 


| ou bureau d'orientation professionnelle, il 


| 


3 LA . | tion, ancienne déjà, de Mme Kaan tendant à | 
Ses aptitudes préexistantes, celles qui | déceler les aptitudes de l'enfant par la pra- | 


nanifestaient très vraisemblablement | tique même du métier. Après tout, l'outil, 


il va sans dire qu'il lui faut non seulement 
tenir compte des renseignements publiés 
par les offices départementaux, mais encore 
se tenir en étroite et constante collabora- 
tion avec les offices municipaux ou syndi- 


| caux de placement. 


Mais ici les données générales sont insuf- 


| fisantes. C’est en effet une partie importante 


de la tâche du bureau d'orientation profes- 


| sionnelle, de rechercher les ateliers où l’on 
| fait un bon apprentissage, d’en provoquer 
| la création au besoin. Son rôle le plus im- 


portant est moins de rendre une sorte de 
sentence tendant à diriger l'enfant vers tel 
métier que de le guider vers le lieu où il 
pourra le mieux faire de Ce métier un ap: 


| prentissage aussi complet que possible. 
guille, est un mode d'investigation que son | 


M. Labbé, dans son rapport, donne de 
précises indications sur l’organisation d’un 


| office. 


Nous n’entrerons pas ici dans l'examen 
de cette organisation qui doit nécessaire- 
ment varier suivant les milieux : grandes 
ou petites villes, indnsiries dominantes, 
organisations existantes. 

Citons seulement ce que M. Labbé dit au 
sujet de la direction des offices : 

«1° Nous estimons que dans les villes 
d'au moins 80,000 habitants il est nécessaire 
que l'Office d'Orientat on professionnelle, 
s’il veut remplir le rôle que nous venons de 
définir, ait à sa tête un directeur titulaire, 
aidé d’un ou d’une secrétaire. Dans ce der- 
hier cas, la secrétaire pourrait êlre d’une 
grande utilité pour les professions fémi- 
nines. 

« 2° Dans les villes de 20,000 à 80,000 ha- 
bitants, la présence du Directeur technique 
n'est pas nécessaire toute la journée : il 
suffit qu’il puisse disposer de deux heures 
pàr jour et de toute la journée du jeudi. 

« 3 Dans les petites localités, un service 
spécial organisé le jeudi aurait des chances 
d'amener de bons résultats. » 

Nous n'insisierons pas sur les qualités 
que doivent posséder ceux qui ont charge 
de la tâche délicate qui nous occupe. Disons 
cependant que, dans l’état actüel de Ia ques- 
tion. le bon sens doit encore être le guide 
le plus écouté. Qui veut faire de l'orientation 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


professionnelle doit surtout être apte à 
s'orienter soi-même, au milieu des multiples 
difficultés qui proviennent de ce qu'il 
s'adresse à un être en pleine évolution 
physiologique et psychique, auquel il faut 
trouver une place dans un milieu qui est 
lui-même en transformation constante. 

Signalons en passant pour les petites lo- 
calités au milieu de populations rurales 
que la préoccupation dominante doit être 
de ne pas collaborer à la désertion de la 
campagne. 

Provoquer dans les agglomérations le 
retour à la terre serait, au contraire, œuyre 
d'utilité primordiale. Je n'ose espérer de 
grands succès dans cette voie en raison 
sans doute de mes insuccès personnels. 

En résumé, mettre au mieux des intérêts 
de chacun et de tous chaque futur ouvrier 
à sa vraie place, telle est la tâche complexe 


et difficile qui s’offre à l'orientation profes- 


sionnelle. 

Et pour finir, permettez nous d'emprunter 
à M. Labbé cette dernière observation : 

« L'Office d'Orientation professionnelle 
aura d’ailleurs un autre rôle à jouer qui 
est d'attirer vers l'apprentissage d’un mé- 
tier le plus grand nombre possible des en- 
fants quittant l'Ecole primaire, de réhabi- 


liter les travaux manuels et de créer en. 


quelque sorte un mouvement d'opinion en 
faveur d’une vie professionnelle saine el 
active. » 


A l'instar de... 


François I”, qui employait la formule 

connue : « Tel est notre bon plaisir », 
nos rois... des maisons justifient la sara- 
bande des loyers allant crescendo, par 
cetle même formule que leur légua leur 
ainé, de galante mémoire. 
. Au fait, pendant qu’ils ovèrent ainsi 
impunément. pourquoi ne demande- 
raient-ils pas aux aspirants locataires 
cherchant un nid pour convoler en justes 
noces (et Dieu sait s'ils sont nombreux 
à Paris), le droit... de jambage ? Gérants 
et concierges, ces seigneurs de second 
plan, se contenteraient le premier à dé- 
grafer.. la jarretière de la mariée, le 
second à tenir... la chandelle. 

Quant aux locataires ayant dépassé 
l’âge de plaire, nos bons proprios se con- 
tenteraient à leur demander — comme 
cela se pratiquait au x° siècle, d’après 
M. d’Avenel — d'embrasser le trou...de 
la serrure avant qu'on ne leur livrât les 
clefs du logement moyennant la forte 
somme. 

L'Histoire n'est-elle pas un éternel re- 
commencement ? 

Allons ! allons ! soyons sérieux. 

. Or donc! un propriétaire, novice mais 
instruit par un tour qui avait réussi à 
ses prédécesseurs, après avoir obtenu 
devant la justice en conciliation (contre 
une prorogation) tout ce qu'il voulait, 
soit à peu près le double du loyer avec 
les 10 0/0 pour charges, selon la mode 
nouvelle, s’avisa d'y ajouter encore un 
tantième par terme pour la consomma- 
tion d’eau. 


Le locataire trouva la plaisanterie dé- 
placée, d'autant plus que s’il avait laissé 
passer cette muscade, il n'y avait pas 
de raison pour que son cher proprio 
ne le gratifiât, à la prochaine quitlance, 
d'un nouveau tantième pour ordures 
ménagères, ensuite pour les portes et 
fenêtres, de sorte qu'à la fin, toutes les 
herbes de la Saint-Jean, qui poussent 
drues autour des immeubles, s'y seraient 
accumulées, doublant une seconde fois 
le loyer, ce qui aurait été excessif. 

Le sympathique avocat à la cour, 
M° André Puech, conséiller municipal 
des Archives, fut consulté et voilà la 
marche à suivre qu'il indiqua et que 
nous nous faisons un plaisir de trans- 
mettre à tous nos lecteurs se trouvant 
dans le même cas : 


« Les offres réelles par huissier entrai- 
nent une forte dépense peu en rapport 
avec les ressources démocratiques; donc, 
il faut envoyer le montant du terme par 
la poste avant le 15 ou le 8, selon l'im- 
portance du loyer, et. garder le talon. 
Ensuite, citer le propriétaire devant le 
tribunal qui rédigea le procès-verbal 
de conciliation, en interprétation de l'ac- 
cord intervenu, qui décidera en dernier 
ressort. » 


Le conseil fut suivi, et en l’occurrence 
le juge de paix donna tort au proprié- 
taire, vu que les 10 0/0 de charges récla- 
mées en sus du loyer constituaient en 
quelque sorte un forfait comprenant 
tout ce qui concourt à la jouissance des 
locaux, y compris la consommation 
d’eau. 

Cette interprétation se justifiait d’au- 
tant plus qu'au moment de l'accord le 
propriétaire ne fit aucune réserve con= 


. cérnant l’eau. 


Nous ne donnons pas le nom du juge 
de paix pour ne pas le livrer à la vin- 
dicte des propriétaires trop habitués à 
avoir raison contre la raison même. 


IGTINUS. 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Association ouvrière de la Métallurgie 
Route de Nantes, Angers (Maine-et-Loire). 


Les sociétaires sont convoqués en As- 
semblée générale ordinaire, le 19 novembre 
1922, à 10 heures, Café Corsion, 131, rue 
saumuroise, Angers. 


Ordre du jour: . 
Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée générale. 
Radiations et démissions. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Nouvelles adhésions. 
Elections au Conseil d'administration. 
Elections à la Commission de contrôle. 
Affaires diverses. 
- Le président, 


VILLETTE. 


# 


Association des Ouvriers en Instrumen! 
de précision | 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 8 à 14, rue Charles-Fourie 
| * à Paris-XIIIe. "4 
Assemblée générale ordinaire, dimanel 
26 novembre 1922, à 9 heures précises, Co! 
servatoire des Arts et Métiers, 292, rue Saïn 
Martin (Arts-et-Métiers). | 


Ordre du jour : 


Admissions. 

Radiations. Ë 
Rapport du Conseil d'administration. 
Le directeur, « 
RETAIL 
#4 4 
Assemblée extraordinaire, au siège 
14 décembre 1922, à 17 heures précises’. 
Ordre du jour : à 
Modification de l’article 9 des statuts 

Le directeur, 


RETAIL.\ 


RÉPARTITION à 
DE BÉNÉFICE] 


La Laborieuse, | 

Société anonyme à capital variable, | 
Siège social : 108 bis, rue de Béthe 
à Reims, Ti 


informe le personnel ayant travaillé comm 
auxiliaire, au moins un mois, à la Soc 
pendant l’exercice 1921, de bien voi 
passer à ses bureaux, chaque vendred 
mois de décembre 1922, de 15 heur 
18 heures, pour toucher le montantdé 


C3 


bénéfices, prime au travail. L 


A VENDRE OCCASION 
Une pompe au moleur Broquet à gran( 
puissance de refoulement; diam. despi 
tons 120 X 90, tuyaux 70 M/m, débit horai 
à 60 tours 9,750 litres. ‘4 
Une autre pompe idem de série rel 
forcée pouvant refouler à 1** de distant 
et à 60 mètres de hauteur. 5 
S'adresser à M. Bonner, liquidateur 4 
rue du Renard, Paris. en | 


L'Annuaire de la Chambre consullati 
pour 1922, contenant tous les documen 
législatifs sur les Sociétés coopératin 
ouvrières de Production, les décrets etan 
du Conseil d'Etat, la liste des Sociétés adht 
rentes, les modèles de statuts-types elle) 
formules nécessaires à la formation de 
ciétés. 54 

Prix : 5 francs ; franco : 5 fr. 50, 44, Tu 


du Renard. ÿ) | 


En | 
A 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
.… Téléphone Gut, 30-79. 
J. Amilcar, directeur. — 2538-22 


et d'Éducation Sociale 


* ABONNEMENTS 


ne de Propagande Coopérative 


“ 
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25 Novembre 1922. 
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AS 


a d@iChambre consultative 


«€ | CG 
Ÿ des, AsStciations Ouvrières 


e-- Production 


PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


BUREAU DU SOURNAL 


Ê 


ANNONCES 
NN 44, Rue du Renard, 44 \ es 
Me à 5 » À PARIS À La Hgre én huit ».°. : 6800 
N nest | 
N N 
| 10 » N TÉLÉPHONE: ARCHIVES 28-78 N ON TRAITE À FORF4? 
« : E : 
u ë 
AIRE. — Grand .banquet démocra- | Crédit agricole: Viellard, administra- A côté du syndicat, nous avons créé des 


e : Discours du président du Conseil 
inistration de la Chambre consulta- 
de M. May, secrétaire général de 
ce coopérative internationale ; de 
harles Gide, professeur au Collège de 
ce; de M. Frédéric Brunet, président 
upe de la Coopération au Conseil £'é- 
de la Seine ; de M. Chabrun, député: 
M: Charles Deloncle, président du 
roupe de la Coopération au Sénat ; de 
Albert Peyronnet, ministre du Tra- 
Conseil supérieur su PAL — 


SSSR San 


Baque ut Démocratique 


Ja clôture du rt national 
Ociétés coopératives ouvrières de. 
Ction a eu lieu, dans les salons de 
jtel Lutétia, sous la présidence de 
rt Peyronnet, ministre du Tra- 
mn grand banquet démocratique, 
Lassistaiént la grande majorité des 
ïés de province et de Paris, ainsi 
-grand nombre de dames. 
our de M. Albert Peyronnetétaient 
nos amis du Parlement et nos 
: MM. Charles Deloncle, prési- 
groupe de la Coopération au 
Mauger, Raphaël Georges-Lévy, 
rier, sénateurs; Chabrun, André 
Adolphe Chéron, Chaussy, dé- 
Frédéric Brunet, Paul Fleurot, 
fau, Téneveau, Poiry, conseillers mu- 
pi ux de Paris ; May, secrétairo gé- 
de l'Alliance internationale de la 
ation, Ernest Picard, sous gou- 
ür_de la Banque de Frane : 
. Gide, professeur au Collège 
nce; Cleuet, directeur du Ma- 
: Poisson, secrétaire 


Le 


3 onsommation; Vimeux, secré- 
ral de la Fédération des Coopé 
ricoles ; Malherbe, directeur 


de l’ Exploitation télégraphique 
- T.; Caudron, directeur : AUX . 


teur-délégué de la Bnque Coopérative; 
Crébanges, sous-dirêcieur du Travail; 
Pranard, chef de bureau; Broust,sous- 
chef de bureau; d'Antin, rédacteur; 
Barat, enquêteur au-mninistère du Tra- 
vail; Coutard, avocat à la Cour de Cas- 
sation ; Chariss Co, te, René Bloch, 
avocals à [à Cour: } Maciet, notaire; 
Albert Milhaud. 6 À é; Poyard, huis- 
sier; Dubreuil,diféct'ur du sous-comp- 
toir des Entrep: GROS : Godefroy, Oget, 
architectes, etc. 

Au dessert. notre as. iJolien Pétrement 


nrit la parole au DOBfan Conseil 4admi- 


fnistration de [a Chambre Consultative 
et prononça le discours suivant : 


Discours de M. JULIEN PÉTREMENT, 


Président du'Conseil d'administration 
de la Chambre Consultative. 


Monsieur le Ministre, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers Camarades, 


Le Congrès des Sociétés coopératives ou- 
vrières de Production de France vient de 
clore ses travaux par l’adoption de certains 
vœux, dont, je vous demande l'autorisation 
de signaler ici la teneur et l'esprit. 

Le Congrès a manifesté son désir que la 
loi sur la durée légale effective du travail à 
huit heures par jour ou à quarante-huit 
heures par semaine, soit maintenue inté- 
gralement. 

Cette loi sociale permet que l’homme qui 
a donné pendant son travail un maximum 
d'effort pour arriver à une bonne produc- 
tion, puisse, la journée terminée, consacrer, 
avant le repos; quelques heures aux plaisirs 
de la famille, ou occurer ses loisirs à com- 
pléter son instruction et son éducation. 

Ce n’est pas au bout de deux années d’ap- 
plication incomplète que l'on peut se rendre 
compte des effets produits par une loi de 
cette importance. Il faut le temps de créer 
les organes indispensables pour donner 


-aux travailleurs la possibilité de retirer de 
la loi tous les avantages sociaux qu’elle 


renferme. 


Les syndicats professionnels ont là un, 


rôle utile à jouer. Espérons qu'ils s'y em- 
ploieront avec ardeur pour le plus grand 


bien de tous. 


importance! SEX: gi 
” Les membres du Groupe du Sénal, que 


Sociétés coopératives ouvrières de Produc- 
tion, associations librement consenties, où 
nous avons repris la formule des républi- 
cains de 1848. 

Nous avons créé des Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de production pour essayer 
d’affranchir l’homme au point de vue éco- 
nomique. 

Elles ont commencé modestement, dans 
des industries où il n'y avait pas besoin 
d'outillage coûteux; puis, petit à petit, 
certaines ont pénétré dans la grande indus- 
trie el sont devenues comparables, comme 
inaisons patronales, 


préside notre dévoué ami M. Charles De- 
loncle, vnt visité quelques Sociétés de la 
région parisienne et peuvent confirmer ma 
déclaration. 

Nous voudricns, Monsieur le Ministre, 
que malgré les nombreuses occupations de 
votre charge, vous puissiez vous rendre 
compte par vous-même de ce qu'elles sont ; 
quelques heures passées dans nos Sociétés 
vous renseigneront mieux que tous les rap- 
ports écrits. 


La prospérité de nos Sociétés coopératives 


ouvrières de Production a été obtenue grâce 
à l'énergie de nos camarades associés, à des 
sacrifices de gairs et aussi grâce à l’aide 
de l'E'at, qui, depuis 1893, a mis des fonds 
à leur disposition. 

L'aide de l'Etat a été depuis cette date de 
8 millions. 

Cette somme est notoirement insuffisante; 
nous demandons à l'Etat de mettre au fonds 


de dotation des Sociétés coopératives ou- ‘ 
_vrières de Production et 1e Crédit, 


une 
somme de 20 millions, qui, par des avances 
importantes et rapides, permettrait d'aider 
efficacement au développement de nos So- 
ciétés. 

Nous prnsons que l'heure est arrivée 
d'une large politique sociale et que le mo- 
ment est venu de donner aux travailleurs 
des garanties appuyées sur des faits po- 
sitifs. 

Nous voudrions aussi, Monsieur le Minis- 
tre, que les idées sur la coopération soient 
enseignées, non seulement comme elles le 
sont par notre éminent ami, M. Charles 
Gide, dans une chaire au Collège de France; 
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et au Conservatoire des Arts et.Métiers par 
un autre de nos bons &mis, M. Simiand, 


ancien collaborateur de M. Albert Thomas, 


mais eñcCore par un enséignement donné 
dans nos écoles primaires professionnelles 
et dans nos écoles des Arts et Métiers, de 
manière à préparer des hommes aptes à 
comprendre les bienfaits de l'association 
et capables de faire les efforts indispen- 
sables pour s'élever du salariat à l’asso- 
ciation. 

Dans nos Sociétés coopératives ouvrières 
de Production, nous nous inspirons beau- 
coup des théories du philosophe Charles 
- Fourier, aussi essayons-nous de créer au 
profit des membres de nos Sociétés, des 
retraites alimentées par un prélèvement 
annuel sur les bénéfices, pour les mettre, à 
l’heure du repos, à l'abri des soucis pécu- 
niaires. Certaines Sociélés importantes y 
ont réussi, mais nous voudrions voir tous 
les travailleurs, quels qu'ils soient, manuels 
comme intellectuels, garantis contre tous 
les risques sociaux. 

Le projet sur les Assurances ones 
nous avons étudié, s'inspire des hautes 
concepiions solidaristes que nous approu- 
vons entièrement et que nous voudrions 
voir mises en pratique rapidement, pour le 
plus grand bien de l'humanité. 

Voilà, Monsieur le Ministre, l'exposé sUC- 
cinct des desiderata des représentants au- 
torisés des Sociétés Coopératives ouvrières 
de Production ; ils ne vous paraîtront pas 
exagérés : 

Application loyale de la loi du 23. avril 
1919, sur la durée du travail ; 

Augmentation du fonds de dotation pour 
les avances aux Sociétés coopératives ou- 
vrières de Production et de Crédit ; 

Enseignement coopératif dans les écoles 
où sont les énfants du peuple ; 

Vote rapide du projet de loi sur les Assu- 
rances sociales. 

Nôus comptons sur vous, Monsieur le 
Ministre du Tr2vail, pour nous appuyer 
dans les Conseils du gouvernement. 

Vous êtes, Monsieur le Ministre, un ami 
de l6ngve date de nos Sociétés; vous avez 
été un des collaborateurs du premier mi- 
- nistre du Travail, le citoyen René Viviani, 
une des gloires du Parlement français: 
comme lui vous saurez 
énergie les revendications légitimes de la 
classe ouvrièré organisée; vous les ferez 
triompher parce qu'elles sont justes et 
légitimes, et que vous y mettrez tout votre 
cœur et tout votre talent. 


Monsieur le Ministre, 


Je vous remercie, au nom de tous nos 
camarades, de lhonneur et du grand plai- 
sir Que vous nous donnez ce soir, en pré- 
sidant ce banque! démocratique: nous vous 
en Sommes profondément reconnaissants. 

Je remercie M. Paul Doumer, président 
d'honneur de la Chambre Consultative des 
ASSOCiations ouvrières de Production, de 
tous les services qu'il nous a rendus et de 
l'amitié continuelle qu'il nous témoigne 
depuis de nombreuses années. 

Je remercie les membres du Parlement, 
et principalement Jes dévoués présidents 
dés Groupes au Sénat, à la Chambre des 
députés ét au Conseil général de la Seine, 
MM. Charles Deloncle, Justin fodart et 
Frédéric Brunet, du concours dévoué et 


défendre avec : 


désintéressé qu ous Aohn one pour déve- 
lopper dans notre beau pays de France, la 
Goobération ouvrière de production. 

Je leur demande de bien vouloir nous 
continuer leurs sympathies. 

Je remercie M. Ernest Picard, sous-gou- 
verneur de la Banque de France, d'avoir 
bien voulu acceptérnotre invitation et nous 
le prions dé bien vouloir transmettre à M. le 
gouverneur Robinéau, l'assurance dé notre 
reconnaissance pour les services que la 


Banque de France rend aux Sociétés coopé- 


ratives ouvrières de Production depuis déj# 
de longues années. 

Je remercie notre ami M. Charles Gide, 
l'éminent professeur au Collège de France, 
de la nouvelle marque de sympathie qu'il 
nous donne ce soir en SR SISEA NE SORTE 
banquet. 

Je remercie M. May, le dévoué secrétaire 
général de l'Alliance internationale, d'avoir 
bien voulu traverser la Manche.et quitter 


ses nombreuses occupations pour assister 


aux travaux de notre Congrès. Je le prie de 
transmettre aux membres du Comité cen- 
tral de l'Alliancé l'assurance de nos meil- 


leurs Sentimenis et notre désir dé voir. 


l'Alliance Internationale déve'opper dé plus 
en plus son influencémondiale pour le plus 
grand bien de | humanité. 

Je remeértie M. Poisson, secrétaire géné- 
ral de la Fédérarion des Sociétés de Con- 
sommation de France; M. Vimeux, secrétaire 
des Sociétés muiuelles agricoles. 

Je remercié MM. les représentants des 
grandes administrations de l'État, qui, par 
leur présence ici, cé Soir, sont venus prou- 


ver leur sympathie À ÿ'bos Sociétés. x AE 


Je remercie aussi tous les invités, parti- 
culièrement les dames qui, par leur pré- 


sence parmi nous ce soir, donnent à cette 


fêle, une note plus familiale et plus gaie. 
Avant de terminer, je vous demande, 


chers Camarades, de rendre hommage à 


notresympathiqueet dévoué secrétaire géné- 


ral Briat, dont l’activité et Ie dévouement . 


contribuent pour uneégrande part à la pros- 
périté de notre Chambre Consultative, dont 
il est le principal animateur. 


Messieurs, 


Je vous invite à | bar votre verre en 
l'honneur de M. Albert Peyronnet, ministre 


du Travail ; en l'honneur de M. Paul Doumer, 


président d honneur de la Chambre Consul- 
tative; en l'honneur de tous les parlemen- 
aires, de tous nos invités, et de boire au 
développement de la Coopération ouvrière 
de Production en Frañce, qui donne la con- 
corde et l’union par le travail. (Applaudisse- 
ments prolongés.) Be 


Discours de M. MAY, 
Secrétaire général de l'Alliance CO PTE 
Internationale. 


Monsieur le Ministre, 
Mesdames, 
Messieurs, P 


Camarades Coopérateurs, 


J'ai, dans ma poche, une excellente allo- 
cution, et... je la garderai dans ma poche 
(Rires), d’ abord parce que c'est avec beau- 
coup de difficulté que je parle voire belle 
langne, et aussi parcé que, ce soir, vous 
avez ici beaucoup d’autres amis de votre 
Mouvement qui parlent beaucoup mieux le 


1 
* 
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vous me demandez un discours! (ù re, 
applaudissements. ) : 

A l'avenir, après plüsieurs Congr 
Chambre consuitative et après pl 
banquets, peut-être parlerai-je co 
ment votre langue, mais, jusqu'à ce 
ment, je garderai mon excellente allo 
dans ma poche! (Nouveaux rires et 
dissements.) Je vous assure queles idé 
y sont exprimées sont excellentes. 
que cé-sont les miennes ; mais, Com 
çais, ce n’est pas bien du tout, parce 
la traduction est l'œuvre de quatre out 
de mes amis de Paris, qui y ont cons 
chacun quelques instants depuis mon a 
vée, jeudi soir. C’est la principale 1 
pour laquelle je garderai mon discours da 
ma poche, parce que le prononcer cest 
serait causer une grande déception C 
brillante Assémblée, A 

Je vous remercié de Lout cœur de Ÿe 
bon accueil au Congrès et ce soir. Cor 
secrétaire général de l'Alliance Coût 
Internalionale, je suis toujours à vo 
vice, au service du mouvement co 
internalional et national. J'ai été 1 
rèux de me trouver parmi vous au ( 
et dans ce banquet, et, en termin 
vous prie encore une fois de vou 
excuser la façon dont je parle le : 
(Vifs applaudissements.) 


__ Discours de M. CHARLES € 
= Chers Coopérateurs 


Depuis lant d'années qué jé viens, 
assidu et presque parasile, prendre 

vos banquets, je vois d'année en an 
nombre de vos amis augmenter. 
arrive souvent en ce monde que, le 
a beaucoup d'amis, on à aussi beauc 
d'ennemis ! Or, ce n’est pas votrecas in 
n'avez aucun ennemi. C’est même. 
extraordinaire ! On pourraitvous app 
ce vers qu’un poète adressait à une 
personne : à 


La bienvenue au jour vous rit dans toùs 


Le gouvernement vous comble. Les. 
listes et les syndicalistes, quoiqu 
soient pas loujours en termes très 
tueux avec vous, ne vous attaquent jé 
et même ceux que peut-être ve 
l'ambition de remplacer, les in 
vous considèrent non comme des 
rents mais comme des collègues |! 

Ce n’est pas sans une cerlaine Di 
jalousie se je constate votre 


mation, que j'ai l’honneur+ de re 
ici, nous sommes environnés d'epn: 
Jusqu’ à ces derniers temps nousr 

conire nous que nos ennemis-née, les 
chands, mais, depuis quelque : 
une coalition qui grandit chagq 
c'est le Congrès des Chambres 
merce de Marseille; c'ect le Con 
Unions Civiques, à Rouen ; c'est 1 
Le Paysan de France, qui, F un apr 
nous accusent de toute espèce de m 
d'être des instruments de dé. [o) 


L3 


Je et d'employer nos bénéfices, 40 mil- 
disait l’un, 60 millions, disait l’autre, 


s, voire même aux bolchevistes. Oh ! 
illions convertis en roubles, ce serait 
que chose ! cela se saurait! (Rires.) 

nsi, nous passons notre temps à rece- 
h des coups — et à en rendre. Et nous 
nous plaignons pas de celte situation, 
e que, comme disaient les Allemands 
ant la guerre : plus il y à d'ennemis, 
il y a d'honneur. 

s, chers Coopérateurs, ne vous faites 
d’illusion. Le jour, que je souhaite pro- 
n, où vous serez aussi nombreux que 
, vous aurez autant d'ennemis que 
Vous imaginez-vous que le jour où 
auriez réalisé votre grandiose pro- 
imme, l'abolition du salariat, ce qui im- 
que évidemment d’abolition du patronat, 
jour où vous auriez remplacé chaque 
lissement industriel par une républi- 
ouvrière, ce jour-là vous n'auriez tou- 
s que des amis et que vous verriez 
re la bienvenue au jour rire dans tous 
eux ? N'en croyez rien ! Ce jour-là, et 
avant qu'il arrive — dès seulement 


7, comme nous, les intérêts menacés 
ger la ba'aille. 


avoir ce que je dois vous souhaiter. 
) Dois-je vous souhaiter de rester 
que vous êtes, sans inquiéter personne 
ns qu'un nuage trouble votre ciel bleu? 
je, au contraire, vous souhaiter de 
adir, au risque de voir monter l'orage, 
isque de la bataille ? 

ien, malgré tout, c'estle second sou- 
que vous me permettrez de former pour 
. Oui, quels qu'en doivent être les con- 
ences et les périls, c'est grandir que je 
souhaite! (Vifs applaudissements). 


F 


scours de M. FREDERIC BRUNET 


_ Mesdames, 
… Messieurs, 
- Mes chers Amis, 


Je retiens les paroles que prononcait tou 
heure l’illustrereprésentant de la Coopé- 
n de Consommation, M. le professeur 
les Gide; je crois que si, dans nos 
étés coopératives, nous avons, en appa- 
la chance d'avoir peu d’ennemis, 
Xa pratique, ils sont nombreux. (7rès 
1 Très bien !) Æ 

rtes notre mouvement n'a pas encore 
pleur de celui de la Coopération de 
mmation. Les deux mouvements ten- 
u même but, par des moyens peut- 
ifférents en apparence ; mais, les 
et les autres, nous nous sommes fixé 
ut la tranformation de la Société et 
ération du prolétariat (Très bien ! 
bien !) ; 


valait mieux une petite expérience 
e grande théorie, et pendant que d’au- 


de réaliser. Or, la réalisation ne se 
as sans mal, sans douleur ou même 
olence parfois pour ceux qui la ten- 
35 Coopératives de Production exi- 
caractères vraiment fermes et un 
égation. Il faut savoir comment 
ane Association pour comprendre 


+ 


Le 


bventions aux communistes, aux gré- | 


Won le verrait poindre à l'horizon — vous 


orte que je me sens bien embarrassé 


ons publiques, qui 


S nos Associations, nous avons pensé 


orgent des théories, nous, nous effor- 


_ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
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les difficultés de son développement, la 
grandur des sacrifices accomnlis par les 
associés, Généralement, ce sont quelques 
ouvriers qui, pour des raisons politiques 
parfois, après avoir milité peut-être plus 
que d'autres en défendant par la grève leurs 


- Salaires, ont pris l'initiative de se réunir à 


quelques-uns pour s'affranchir et constituer 
une Association ouvrière. À ce moment, le 
crédit n'existe pas et le capital encore bien 
moins. | 

Depuis trente ans environ, le gouverne- 
ment, sur l'initiative de M. Paul Doumer, a 
consenti des prêts aux Associations ou- 
vrières de Production. Ah! c'est bien peu 
de chose en proportion des efforts qui ont 
été faits et des sacrifices qui ont été accom- 
plis. El, si vraiment les législateurs qui, 
jusqu’à ce jour, ont eu la direction des des- 
tins de la Nation, avaient compris la gran- 
deur du rôle de ces Associations, ce ne 
sont pas les quelques petits millions qui 
ont été prêlés aux Associations ouvrières 
qui auraient été mis à leur disposition, 
mais l'expérience se füL poursuivie sur un 
champ plus vaste et.les résultats eussent 
été bienfaisants pour notre Nation et pour 
l'humanité tout entière. (Applaudisse- 
ments.) à 

Alors, les inimitiés dont parlait tout à 
l'heure M. Charles Gide se seraient mani- 
festées avec plus de violenre. Nous qui 
vivons de près la vie des Associations ou- 
vrières de production, qui savons le mal 
qu'elles ont pour ohlenir des administra- 
constituent le plus 
souvent leur principale clientèle, des com- 
mandes, pour se défendre Jorsqu'elles_ ont 
pu pénétrer dans ces administrations pu- 
bliques ; alors que les ministres, pleins de 
bonne volonté, rendent des décrets, que 
parfois de grands chefs sont disposés à les 
faire appliquer, nous rencontrons quelque- 
fois, dans les services, des hostilités qui ne 
sont pas toujours avouées et qui n’ont pas 
toujours pour origine un noble désintéres- 
sement. (Très bien!) Nous renrontrons par- 
fois les compétitions des concurrents évin- 
cés qui nous redoutent énormément, et 
qui, chantant nos louanges dans les ban- 
quets el les manifestations publiques, 
tentent dans l'ombre de tuer nos Associa- 
tions dont ils sentent le danger pour les 
formes de l’égoïsme présent. (Applaudisse- 
ments.) 

Evidemment, si nous avions toujours la 
chance d’avoir dans les Conseils gouverne- 
mentaux des hommes comme M. Peyron- 
net, le ministre du Travail actuel, dont le 
passé, dont la vie tout entière a été faite de 
tenlatives, d'actions en faveur des réalisa- 
tions sociales, le progrès s'accentuerait, et 
peut-être n'aurions-noùs pas ces coups de 
colère qui, parfois, emportent le prolétariat 
et sèment sur sa route peut-être plus de 
deuil que de fécondité au point de vue so- 


cial ; mais souvent ces colères sont le ré- 


sultat des égoïsmes forcenés qui ne com- 
orennent pas qu'un peuple qui sait lire, qui 
sait penser, a d'autres conceptions, aspire 
à d’autres destinées que des esclaves tenus 
dans l'ignorance. Et quand un peuple a pu 
conquérir le droit de parler dans les ‘Con- 
seils gouvernementaux, par ses représen- 


tants, il prélend avoir le droit de parler sur. 
16 terrain du travail, des choses qui l’inté- 
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ressent et revendiquer une haute place dans 
Pœuvre de direction, (Applaudissements),. 

Tels sont les problèmes qui, aujourd’hui 
même, sollicitent l'attention des législa- 
teurs. C'est une formule classique de dire 
que nous sommes à un tournant de l'his- 
toire. Evidemment, l'humanité est tou- 
jours à un tournant quelconque, mais il y 
a des heures où les difficultés s'accumulent 
davantage, où il faut les résoudre, où il 
faut véritablement apporter des solutions 
d'ordre pratique. Nous sommes peut être à 
la veille de l’heure où les destins du monde 
iront à des catastrophes graves, où il fau- 
dra que ceux qui ont la responsabilité de 
gouverner le monde sachent aussi qu'il 
faut faire Ja place au travail, non pas la 
place du parent pauvre, mais la grande 
place à laquelle les travailleurs aspirent. 
(Vifs applaudissements.) 


Discours de M. CHABRUN, 
député. 


Mesdames, 
Messieurs, 
Mes chers amis, 


Je m'adresse à vous au nom du Groupe 
de la Coopération de la Chambre, en l’ab- 
sence de mon ami, M. Justin Godart, quien 
est le président, pour vous dire combien je 
suis heureux de participer à cette belle fête 
qui est comme le symbole de l'union qui 
existe entre vois e: nous. 

11 faut, en effet, que l'union entre vous, 


coopérateurs, et nous, représentants du 


peuple, soit intime et profonde. Nous avons 


besoin les uns des autres. Nos, nous cons- - 


truisons le cadre de la République, le cadre 
de liberté, le cadie d’émancipation, et vous, 
vous rem;:lissez ce cadre, parce que c'est 
vous qui, dans la pratique, traduisez ce 
que nous avons voulu instituer dans les 
lois. (Applaudissements.) 

Il faut donc que nous soyons unis et 
vraiment unis et cela d'autant mieux que 
vous représentez une formule qui est es- 
sentiellement cel e dé la démocratie de l’a- 
venir. À quoi servirait de voter de belles 
lois, de décréter de belles réformes, si, dans 
la pratique, des hommes ne les réalisaient 
pas? Vous les réalisez tous les jours; 
soyez-en cordialement remerciés au nom 
du peuple français qui vous regarde et qui 
attend de vous de grandes choses, 

Vous êtes venus tout à fait à l’heure qu'il 
fallait. Ah! certes, nous vivons dans un 
monde où les égoïsmes sont formidables. 
Il se trouve qu'après les catastrophes que 
nous avons traversées, les intérêts se sont, 
pour ainsi dire, inscrits dans des formules 
épouvantables. Certains, trop nombreux, 
hélas! ne songent pas à créer de l'utilité et 
ne se disent pas que le gain doit être une 
récompense qui attend toujours lex créa- 
teurs d'utilité, Ils ne pensent qu’à saisir 
avidement la richesse qui fuit, car cette 
richesse n’est qu'une monnaie avariée. Ils 
se précipitent vers elle croyant tenir de l’or 


et ils ne trouvent dans leurs mains que du. 
papier ! (Très bien!) Et voici que, saisis de 


vertige, ils se livrent à une cour-e au gain 
dans laquelle ils écrasent le consommaleur 
et Louvrier, sans-se douter que c'esi pour 
le consommateur et avec l'ouvrier qu ils ont 
le devoir, d’ailleurs rémunéré, de travailler, 


et que s'ils prennent ainsi les choses à re- 
- bours, la réalité, un jour ou l’autre, se ven- 

gera du crime qu’ils commettent envers 

elle. (Applaudissements.) 

Vous, messieurs, dans ce monde d'é- 
goisme, vous avez apporté votre grande 
pensée de solidarité, et aussi celle de 
l'émancipation ouvrière; grande pensée, 
parce que c’est une pensée de noblesse et 
de paix. 

Oui, l'émancipation ouvrière, nous pou- 
vons la faire sans heurt, il le faut d’ail- 
leurs, parce que les heurts déterminent 
toujours des chocs en retour ; nous devons 
la faire sans violence parce que la démo- 
cratie, c'est essentiellement la raison et la 
fraternité; mais nous voulons la faire et 
nous la ferons. Il arrivera un jour où, 
grâce à vous, grâce à votre effort, nous ver- 
rons le travailleur, c’esi-à-dire l’homme, à 
sa véritable place, dressé dans sa dignité 
etcommandant à la machine, alors qu’au- 
jourd'hui c'est souvent la machine qui le 
commande. (Applaudissements.) 

Ce jour- à, Messieurs, que vous préparez 
par vos efforts et que nous préparons par 
les nôtres, chacun traçant notre sillon — 
ce sont des sillons parallèles, mais qui se 
joignent au bout du champ, vous le savez 
bien — ce jour-là, lorsqu'il sera venu, nous 
pourrons dire que le cadre que nous tra- 
çons, nous, législateurs, vous l’aurez com- 
plètement rempli par le tableau ; car alors 
nous aurons véritablement réalisé la dé- 
mocratie, Ce jour-là, Messieurs, je l'appelle 
de tous mes vœux, de toute ma foi ar- 
dente, de tout mon désir ardent de répu- 
blicain, et je lève mon verre à son avène- 
ment. (Vifs applaudissements.), 


Discours de M. CHARLES DELONCLE, 
Sénateur. 


Mesdames, 
Messieurs, 
Mon cher Ministre, 


Vous. venez d'entendre des discours très 
intéressants et très éloquents. Je vous de- 
manderai la permission de n’ajouter que 
quelques mots aux exce'lentes choses qui 
ont été dites. Tout d’abord, je dois m’'excu- 
ser de ne pas avoir assisté à votre Congrès. 
Nous sommes, ce soir, au plaisir et à l’hon- 
neur; nous aurions dû être au travail, à 
vos côtés, mon cher Président, pendant les 
réunions d’études que vous venez de tenir. 


M. PÉTREMENT. — Nous savions que vous 
ne le pouviez pas. 


M. DELONCLE. — Heureusement, grâce à 
votre discours si complet et si précis, nous 


savons quelles ont été les principales de. 


vos délibérations. Je peux denc vous assu- 
rer,-au nom du Groupe sénatorial de la 
Coopération de production et, en particu- 
lier, de ceux de mes collègues, MM. Ra- 
. phaël Georges-Lévy, Mauger et Mazurier, 
qui sont assis à cette table, que nous 
sommes prêts à poursuivre la réalisation 
des vœux que, tout à l'heure, vous avez si 
bien traduits, en vous inspirant des tra- 
vaux de votre Congrès. 

Tout d’abord, la loi de huit heures. 1] n’est 
pas douteux que nous ‘partageons à cet 
égard la manière de voir que vous avez si 
bien exposée. Qu'il me soit permis toute- 
fois de souhaiter que la Coopération de 
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Production se développe tellement que la 
loi de huit heures s'impose encore plus. 
NIL n'est pas douteux, en effet, que, dans 
les Associations Comme les vôtres, dans 
les entreprises que vous avez constituées 
suivant la formule de Fourier, on produit 
forcément d'une façon qui justifie particu- 
lièrement et rend possible la réduction de 
la durée de la journée de travail. 

Chez vous le travailleur n’est plus dans 
la situation d’un salarié ; il est un associé. 
L'atelier, l'usine, le chantier, le magasin 
qui l’abrite est son atelier, son usine, son 
chantier, son magasin. Son statut n’est 
plus celui d’un salarié. Pour lui, en dehors 
de sa rémunération quotidienne, il y a autre 
chose : il y à ce qui doit lui revenir au par- 
tage, en fin d'année, des bénéfices réalisés. 
Il sait donc par avance que quand il fabri- 
que un objet, ce n'est plus le capital qui 
accaperera la plus grosse partie du prix 
de vente, mais bien-le (ravail, son travail 
propre, son labeur personnel. (Très bien!) 

Il sait donc que, plus il travaille, plus il 
gagnera, plus il pourra sûrement rettre 
de côté et avancer le moment où il sera 
émancipé. Déjà il se sent un homme libre, 
par le seul fait qu’il n’est plus dans la si- 
tuation d’un salarié mais dans celle d’un 
dssocié. (Applaudissements.) 

S'il suit dans l'Association une discipline, 
c'est lui-même quiavec ses associés en a 
tracé les règles. Elle ne lui a pas été im- 
posée, . parce qu’il se l’est imposée et de 
même qu’il s’observe, rigoureusement mais 
allègrement, il entend que les associés 
l’observent avec une égale fidélité. Et l’on 
peut être assuré que s’il a fixé à huit heu- 
res la durée du travail, pas une minute de 
ces huit heures ne sera mal employée. 
(Applaudissements.) | 

Pour prouver, Messieurs, la supériorité 
de l’Associalion ouvrière de Production, je 
voudrais, sans citer denoms,vous rapporter 
un fait qui vous prüuvera que, par l’Asso- 
ciation ouvrière de Production on peut arri- 
ver à obtenir dans une même industrie des 
résultats meilleurs jue ceux que l’on ob- 
tient dans les institutions capitalistes et 
patronales. Dernièrement, dans une indus- 
trie importante, la plupart des chefs d’en- 
treprises étaient d’avis qu'il y avait lieu 
d'augmenter le prixide vente des produits 
de leur fabrication. Leur Chambre syndicale 
se réunit afin de prendre une décision dans 
ce sens. Or, à ladite réunion, un des mem- 
bres de la Chambre syndicale, représentant 
d’une Association ouvrière de Production, 
déclara que grâce aux bienfaits de leur or- 
ganisation sociale, ses associés et lui esti- 
maient qu'ils faisaient des bénéfices nor- 
maux et suffisants. :« Si donc, dit il à ses 
collègues, vous voulez augmenter vos prix 
de vente, notre Association ouvrière ne vous 
imitera pas. » 

Pourquoi ce représentant d’une Coopé- 
rative a-t-il pu prendre cette attitude ? 
Parce que l'Association ouvrière de Produc- 
tion, grâce aux vertus de son organisation, 
qui réalise l'union du capital, du travail et 
du talent, et fait à chacun sa part légitime, 
permet de produire plus et, par conséquent, 
de produire à meilleur marché. (Applaudis- 


.Sements.) 


Par suite, Messieurs, après Chabrun, après 


Frédéric Brunet, après ie professeur Charles : 


Gide, après le secrétaire du Groupement 


+ 
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Nation. (Applaudissements.) 


ment d'accord avec vous. Dans n 


-les calamités, quelles qu’elles soient 


Chambre sont venues nous dire dan 


international des Coopératives, je viens: 
dire que nous sommes, mes collègut 
phaël Georges-Lévy, Mauger, Mazur 
moi, à votre entière disposition et à 
de l'Association ouvrière, avec le grot 
la Chambre des députés et du Consei 
nicipal, pour défendre vos intérêts, p 
qu'ils sont liés à l'intérêt supérieur 


J'arrive à la Ini des Assurances se 
Il s’agit ici d’un gros problème,” 
grosse question qui ne soulèverait 
dant aucune difficulté sérieuse si 
n'étions pas, au point de vue fins 
dans la situalion que vous savez. Ah 
inutile de vous dire que nous somm 
acquis à ce progrès. Le ministre du. 
vous le dira avec son autorité, au no 
gouvernement. Si le gouvernement 
posé ce projet, c'est qu'évidemment 
réfléchi. Mais d'autre part, il faut biens: 
dre compte que la réforme sera d 
meilleure qu’elle aura été exami 
tous ceux qui pratiquent la mutu 
qui, dans ce pays, vont être particuhè 
ment intéressés à son adoption. | 
‘Président de la Fédération mutualislé 
la Seine, je me suis rencontré, dans 
Congrès que j'ai présidés depuis der 
avec des hommes ayant des avi 
différents sur ce projet, non sur son 
cipe, mais sur certaines de ses d 
tions. Depuis, Messieurs — et ces” 
tations n’élaient donc pas inutiles. 
apporté à ce projet des moñificaiti 
l'ont déjà singulièrement amélior 
Ministre ne me démentira pas. Ma 
principe lui-même, nous sommes 


mocratie, il appartient à la collecti 
pays, à l'Etat, de donner, pour tc 
formes de risques, à tous les citoye 
la mesure du possible, la sécurité “d 
main. C'est un devoir. Et ainsi lesci 
pourront d'autant plus travailler, 
créer une famille, qu'ils sont assurés} 
la coliectivité les défendra autant que“iai 
se peut coutre les coups du sort etc 
plaudissements.) ‘2 
Je dirai un mot maintenant de Wa. 
tion du crédit aux Associations our 
de Production. Avec tous ceux quiom 
avant moi, avec Brunet, avec Chab 
pense comme vous et je l'ai mam 
écrit, que ce crédit doit être consi 
ment accru. | 
_ Certes on doit aider toutes les“bré 
de la production, les petits industriel 
petits commerçants. On doit aider 
production rurale, mais quand'onvoil 
l'Agriculture dispose aujourd’hui, po 
« crédit » de près de 400 millions de” 
n'est-il pas éxtraordinaire que lés AS 
tions ouvrières de production n'aier 
le crédil infime, que vous connaissez 


1 million par an? x 


M. PÉTREMENT. — Même pas! 


francs. 


M. DELONCLE. — 800,000 francs 
ment, dit M. le Président. : “3 
Les Commissions qui se sont ten 


tains rapports que l'on pouvai 
TNT 


dans l’Association ouvrière de Pro 
la seule et unique solution 
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pondu : A une condition alors, {out au 
moins, c'est de lui donner les dizaines de 
millions, que dis-je, les centaines de mil- 
lions, quon pourra faire éclore dans ce 
pays, une ample moisson, une ample florai- 
Son d'Associations ouvrières de Production. 
Mpplaudissements.) . 

Mesdames et Messieurs, je ne veux pas 
abuser de votre attention. Je veux remer- 
Gier, au nom de mes collègues, au nom de 
mon groupe et en mon nom personnel, 
votre Chambre Consultative du grand plai- 
ir, du grand honneur qu'elle nous à fait 
Nous recevant ce soir. Dans quelques 
jours, le 22 novembre, ce sera non seuie- 
ment avec joie, mais avec piété, que nous 
irons au familistère de Guise, admirer la 
F4 ancienne et la plus belle des Associa- 
lions ouvrières de Production. Et, après 
Noir vu l'œuvre de Godin, nous serons 
plus ardents encore, les uns et les autres, 


généraux et sénateurs, dans notre propa- 
sande en faveur de la belle cause de laCoo- | 
bération de Production. 

Hat de et Messieurs, je m'excuse de 
lêtre un peu laissé entraîner par mon 
jet. Je termine en portant la santé de 
x qui sont à votre tête.Je bois à la santé 
notre ami Briat, quia la foiet qui a su 
nitraîiner, à la Chambre, au Conseil muni- 
alet au Sénat, tant d’entre nous qui ne 
s connaissions pas, et qui, maintenanl, 
âce à lui, savent que vous êtes les meil- 
urs artisans de la démocratie et de l'avenir 
a France. (Applaudissements.) 

bois à Pétrement, votre président si 
oué. 

bois à leurs aimables compagnes, qui 
hésitent pas à les encourager, à servir vos 
intérêts et à les aider dans leur mission. Je 
bois enfin à celui qui nous, préside, à mon 
excellent ami Albert Peyronnet, en lui di- 
ant: « Mon cher Ministre, après d'autres 
dont nous n'oublions pas les services ren- 
dus à notre cause; comme Viviani, vous 
êtes à la tête de ce ministère du Travail. 
Quel que soit le temps que les événements 
parlementaires vous permettront d'y rester, 
Pérmettez-moi de vous dire que, pendant 
Votre passage, vous pouvez beaucoup non 
Seulement pour ses œuvres, en travaillant 


Pour elles, pour la France et pour la Répu- 


blique démocratique et sociale. » (Vifs ap- 
Plaudissements.) 4 


C4 Discours 

| à M. LE MINISTRE DU TRAVAIL 
—._ Mesdames, 

Messieurs, 

Mes chers amis, 


Je veux tout d’abord remercier voire 


épuiés, conseillers municipaux, conseillers | 
| Sociétés capitalistes. En général, vous ne 


ident de ses très aimables paroles. 
st la première fois, ce soir, que j’ail’hon- 
ur de présider votre banquet; maisnous 
mmes, vous le savez, vos Asssociations 
moi, de vieilles connaissances. Il y a. 
ze ans, presque jour pour jour, j'avais 
and honneur de prendre un contact 
el, pour la première fois, avec les 
ciations ouvrières de Production. (7rès 
) Le ministère du Travail venait d'être 
et M. René Viviani, son premier titu- 
‘éminent homme d'Etat dont je m’ho- 
‘avoir été le collaborateur et l'ami, 


voulu faire appel à mon con- | 
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cours comme Chef de cabinet. Vous le rap- 
peliez tout à l'heure, mon cher Président ; 
c'est à celte occasion que j'ai pu apprécier 
la Coopération de Production, toute sa va- 
leur et son rôle social. 

Dès ce moment, vos Sociétés étaient 
nombreuses. On en comptait 360. Vous 
groupiez 20,000 ouvriers et vous faisiez plus 
de 50 millions d’affaires. Aujourd'hui, mal- 
gré la guerre, malgré la crise que vous 
avez traversée, je suis heureux de consta- 
ter que vous avez fait un grand pas en 
avant. Au 1°‘ janvier 1921, si je m'en rap- 
porte à la dernière statistique officielle 
parue, je vois que vos Associations com- 
prenaient 529 Sociétés, plus de 70,000 ou- 
vriers, et qu’elles faisaient plus de 200 mil- 
lions d’affaires. 

Ah ! Messieurs, c’est un résultat remar- 
quable, d'autant plus que vous êtes, on 


peut l’affirmér, grandement handicapés au 


point de vue de la concurrence, avec les 


disposez que des ressources qui vous sont 
offertes par vos membres et, de leur côté, 
ils ne possèdent que les quelques éconc- 
mies qu’ils ont pu réaliser sur de maigres 
salaires. (Applaudissements). Les Sociétés 
ouvrières de production, composées de 
très bons ouvriers dans leur partie, ont 
tout à apprendre cependant de la compta- 
bilité et de la pratique commerciale de 
l'entreprise. Son caractère même d’associa- 
tion ouvrière a pour effet d’éloigner plutôt 
les clients bourgeois qu’elle ne vous re- 


- crute des clients ouvriers. Et, il faut le dire, 


l’encouragement que vous recevez de l'Etat, 
les sympathies dont vous jouissez auprès 
des administrations; l’aide si précieuse et 
si fraternelle que vous recevez de la Cham- 
bre Consultative n’atténuent que faiblement 
les causes d’infériorité que je viens d’indi- 
quer. Malgré cela, si les Sociétés ouvrières 
de production ont pu se développer comme 
elles l'ont fait, si elles ont pu prendre une 
prémière place dans les entreprises de leur 
industrie, c’est, sans nul doute, grâce à 
votre esprit d'abnégation et de sacrifice, à 
votre ardeur au travail, à votre foi indéfec- 
tible dans l'idée coopérative, à cette con- 
viction que vous avez, en servant voire 
Société, de créer une société nouvelle fon- 
dée sur la coopération du capital, du tra- 
vail et du talent. 

Oui, Messieurs, vous ne vous êles pas 
réunis pour des buts égoistes. Vous ne vous 
proposez pas seulement de vous affranchir 
du salariat; vous voulez, dans vos Sociétés, 
donner l'exemple au prolétariat tout entier. 
Vous connaissez le lien de solidarité qui 
vous unit aux camarades des entreprises 
capitalistes. Coopérateurs, vous êtes restés 
des travailleurs et vous avez voulu, dans 
vos Sociétés, donner l'exemple des meil- 
leures conditions de salaire et de travail. 
Aussi, Messieurs, ne suis-je pas étonné des 
vœux que vous avez formulés et auxquels 
je suis trop heureux de répondre comme 
membre du gouvernement. Et, puisque j'ai 
la bonne fortune de parler ce soir devant 


-des travailleurs, qu'ilme soit permis, en ce 


qui concerne la loi du 23 avril 1919, relative 
à la durée du travail dans le commerce et 
l'industrie, de calmer toutes vos préoccu- 
pations. Mon ami André Payer, membre de 
la Commission du Travail à la Chambre des 


députés, était là tout à l'heure. Il aurait pu 


vous rappeler les déclarations très nettes 
que j'ai faites sur le maintien de cette loi, 
lorsque j'ai élé entendu devant cette Com- 
mission. Je regretle que des circonstances 
indépendantes de ma volonté ne m'aient 
pas permis, à la tribune du Parlement, de 
répondre à l’interpellation sur la journée de 
huit heures qui ne saurait tarder à venir 
devant là Chambre. Cette loi, qui consacre 
une des revendications les plus chères au 
monde ouvrier, cette loi qui se suffit à elle- 
même pour répondre à toutes les exi- 
gences commerciales et industrielles, per- 
met de prévoir des modalités différentes 
pour chaque industrie, et, bien plus, de 
reviser ces modalilés au fur et à mesure 
que l'expérience en démontre la nécessité. 

Ah ! Messieurs, elle a été vivement criti- 
quée; l'heure n’est pas de répondre à ces 
critiques, mais je crois, cependant, que la 
plupart provenaient d'une méconnaissance 
complète de son fonctionnement, de son 
mécanisme, des facilités si grandes qui 
sont accordées, par le jeu des récupérations 
et des dérogations que prévoient les règle- 
ments d'administration publique pour la 
mise en application, et en vertu desqueiles 
la durée régulière de la journée de huit 
heures peut être portée à huit heures trois 
quarts, neuf heures et même plus de neuf 
heures. C'est donc par ignorance que cette 
loi est ainsi critiquée; par contre, on a 
oublié de faire connaître les bienfaits qui 
ont été apportés à la classe ouvrière, au 
point-de vue social. Vous parlerai-je, Mes- 
sieurs, des loisirs laissés à l’ouvrier, et qui 
lui permettent, comme votre Président vous 
le disait tout à l'heure, de donner une par- 
ticipation plus effective à la vie familiaie et 
à la vie sociale ? Messieurs, le ministère du 
Travail s’est préoccupé de l'utilisation de 
ces loisirs. On peut dire qu'après trois ans 
et demi d'application de la loi, les statisti- 
ques nous apporlent de précieuses et récon- 
fortantes constatations : l'alcoolisme a dimi- 
nué, les cours professionnels, les biblio- 
thèques, les sports sont fréquentés, l'exode 
des ouvriers verslescampagnes & augmenté, 
les jardins ouvriers se sont multipliés ; 
tous avantages qui doivent être retenus, et 
qu’il importe de mettre en évidence, (Ap- 
plaudissements.) 

Nous pouvons affirmer d’une façon abso- 
lue que la loi de huit heures n'a pas fait 
faillite au point de vue social. Mais, quels 


que soient les résuliats obtenus, ils ne suf- . 


firaient pas à justifier le maintien de la loi 
s'il était prouvé qu'elle conduirait notre 
pays à la ruine par l'infériorité dans laquelle 
elle placerait notre industrie et notre com- 
mérce, au point de vue international. Nous 
pouvons répondre que dans la plupart des 
pays industriels la loi est appliquée. Mais 
que d'erreurs ont été commises! On vient 
vous dire que, dans les pays élrangers, la 
loi a été votée, mais qu'elle n’a pas: été 
app'iquée. A l'étranger, on dit: «En France, 
la loi a été volée, mais elle n’est pas appli- 
quée. » Il suffira donc qu’un voyageur ait 
iraversé, dans un pays étranger quelconque, 
un atelier, et qu'il ait constaté que l'on 
travaillait plus de huit heures, pour en 
tirer cette conclusion inexacte que la loi 
n'est pas appliquée, parce qu'il oublie de 
penser que les dépassements ren trent pré- 
cisément dans la catégorie des dérogations 
dont je parlais tout à l'heure. 


F 
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Messieurs, si nous nous trouvions en 
présence d’un état d'infériorité à l'égard de 
l'étranger, quel résyltat apercevrions-nous 
au point de vue du commerce extérieur ? 
Nous ne pourrions plus exporter. Gepen- 
dant, si je me reporte aux statistiques 
douanières qui ont paru décemment au 
Journal officiel du 20 octobre, je constate, 
Messieurs, que, depuis 1919, la balance 
commerciale n'a fait que se hbonifier, en 
quelque sorte, que l'exportation des produits 
fabriqués a dépassé les exportations de 
matières premières. Les prix ont triplé, 
c’est nalurel, mais ce qui est remarquable, 
c'est que le tonnage a augmenté de plus de 
6 0/0. On peut dire que l’activité du com- 
merce extérieur est supérieure dans son 


ensemble à ce qu'elle avait été avant la | 


guerre. Si la loi concernant la journée de 
huit heures avait été si néfaste, pourrions- 
nous, réellement, enregistrer de pareils 
résultats ? (Applaudissements.). 

En ce qui concerne la question des assu- 
rances sociales, mon ami Deloncle sait fort 


_ bien combien je partage sa manière de voir 


et quel est mon désir de voir solutionner 
promplement ce vaste prablème. Il importe, 
il a raison de l’affirmer, de donner dans cé 
projet, à la mutualité, la place d'honneur 
qui lui revient. Je serai à vos côtés, mon 
cher Deloncle, pour demander queles caisses 
mutualistes puissent assurer le service de 
cette grande loi, qui constituera un pas en 
avant vers l'assurance intégrale du travail. 


M. DELONOLE. — Je vous remercie, : 


M. MINISTRE DU TRAVAIL. — Messieurs, je 
m'excuse d’avoir été trop long. Mais il était 
intéressant, devant un milieu averti et 
compétent comme le vôtre, vous qui êtes, 
comme coopérateurs, des travailleurs, des 
ouvriers et des patrons, de traiter des 
questions de cette importance. Votre carac- 
tère de Société ouvrière justifiait toute la 
sollicilude et toute la sympathie du Ministre 
du Travail êt de ses collaborateurs. Vous 
êtes la réalisation agissante de tout ce pro- 
gramme politique qui a été poursuivi par 
mes prédécesseurs et par moi-même, et 
qui tend à rapprocher, à concilier ces foroes 
solidaires l'une de l’autre, comme le disait 


tout à l’hetre Detoncle, le capital, le talent 


et le travail. 

Messieurs, ces sÿmpathies qui vous sont 
dues, vous les trouvez au Parlement, où 
vous avez des défenseurs convaincus, Je 
pourrais dire, pour les avoir vus à l’ œuvre, 
avec quelle ardeur ils défendent vos inté- 
rêls. Je suis convaincu que, demain, je 
pourrai compter sur le concours de ces 
parlementaires pour faire aboutir une de 
ces revendications dont vous parliez tout 
à l'heure, mon cher Président : l’augmenta- 
tion du fonds de dotation et j'ajoute : l'in- 
troduction de l’enseignement coopératif 
dans nos écoles populaires. (Applaudisse- 
ments.) 

Messieurs, je voudrais citer tous vos 
amis au Parlement, mais c'est pour moi 
une joie profonde de voir ce soir, à mes 
côtés, mes éminents collègues et amis du 


: Sénal : Deloncle, Mauger, Mazurier, Raphaël 


Georges-Lévy. Tout à l'heure vous enten- 
diez le jeune et brillant député, mon ami 
Chabrun, parlant avec sa flamme sociale 
et que je suis heureux de saluer aussi. Je 
vois aussi les conseillers municipaux Fleu- 
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rot, Loyau, Téneveau, Brunet, mon com- 
patriote bourbonnais, ce coopérateur de 
vieille date à qui vous devez tant et qui 
saura demain, au Parlement, défendre avec 
son autorité ces idées de coopération qui 
sont dans son âme, dans son cœur et dans 
son intelligence. (Applaudissements.) 
Messieurs, je voudrais saluer aussi le re- 
présentant de la Coopération anglaise, qui, 
tout à 
tique, nous montrait la solidarité qui existe 


entre notre Coopération et la Coopération | 


étrangère. (Applaudissenents.) 
, Messieurs, je iève mon verre à votre s 
dévoué et si distingué Président, à voire 


inlassable ami, Briat, à la prospérité de vos - 


Associations. 

C'est un grand devoir pour moi de saluer 
ici l'élite du monde du travail, c'est aussi 
une joie bien vive; comme Ministre du 
Travail, je le fais de tout cœur, et je bois 
à l'avenir dela Goopération, (Vifs applau- 
dissements.) 

Messieurs, il me Por. une mission parti- 
culièrement agréable à remplir. Au nom de 
M. le Ministre de lInstruction publique, je 


suis heureux d'apporter les palmes acadé- 


miques à M. le docteur Peraldi, conférencier 
à Paris. Je dois rappeler que M. le docteur 
Peraldi est le médecin de l'Orphelinat au- 
quel il donne tout son temps, tous ses 
services et tout son cœur. -(Vifs applaudis- 
sements.) 4 


Gonseil Supérieur du Travail 


La vingt-sixième session du Conseil 
supérieur du travail s’est ouverte, le 
13 novembre, au ministère.du Travail, 
sous la présidence de M. Albert Peyron- 
net, ministre du Travail, qui a prananté 
le discours suivant: 


— = de — ere." 


En déclarant ouverte Ja vingt-sixième 
session du Conseil supérieur du travail, 
permeltez-moi de me féliciter, à plusieurs 
litres, de l'honneur qui m'échoit de prési- 
der cette première séance. 

J'étais des vôtres, l'an dernier, Messieurs, 
el, en ma qualité de rapporteur du budget 
du travail au Sénat, pendant de nombreuses 
années, j'ai suivi de près les travaux qui 
sont sortis de vos délibérations. 


J'ai pu ainsi connaître les techniciens et 


les professionnels réunis iGi, et auxquels 


je dois d'abord rendre hommage pour l’im-- 


portante contribution d'ordre législatif que 
celte Assemblée d'élite a müûrie et qui fait 
d'elle un véritable petit parlement social. 
Permettez-moi, Messieurs, d'adresser mes 
souhaits de bienvenue aux nouveaux mem- 


bres, MM. Pasquet et Serre, mes collègues 


du Sénat, dont je connais la haute compé- 
tence et le profond dévouement et qui, par 
leur expérience et leur goût, vous apporte- 
ront une si précieuse documentation, 
J'ajoute que mon plaisir s'accroît de rece- 


‘ voir et de saluer deux amis. 


L'an dernier, mon éminent 
M. Daniel-Vincent, a résum 


rédécesseur, 
l’œuvre des 


‘vingt-cinq premières années du Conseil 


supérieur; il a rappelé les travaux et les 


VŒUXx qui constituent Vos annales, Je. ne , 


l'heure, dans un langage humoris- 


| « économique » pour les indi 


reviendrai pas sur He hislofiqné 
me suffise de l’évoquer : il est tout 
honneur car vous pouvez revendiqu 
continuité d'action, d'initiative et 
beur. 


Messieurs, 


“Avant d’aborder Îles une à tord 
jour, permettez-moi de me repo 
votre session de 1921 et d'examiner 
ment les mesures qe vous y aviez 
nisées. 

C'était d'abord votre vœu d'étendre | 
du 10 juillet 1915 sur le salaire minim 
des ouvrières travaillant à domicile 
y répondre, un décret du 10 août 19 
pour là première fois, fait applicatic 
texte de la loi à des ouvrières appa 
à d’autres industries, De ce fait, la loi 
plique non seulement aux travaux du. 
ment proprement dits, mais encor 
travaux accessoires, aux travaux de 
ture, lingerie, broderie en tous genre: 
toutes matières, que ces travaux so 
non destinés au vêtement, De plu 
cret étend l'application de la Joi 
vaux de tricotage, de perles et dep 
sur toute matière, conscser de che 
sautoirs, etc. o 

Le deuxième veu émis par le Conseil 
périeur du travail dans sa dernière 
de 1921, concernait les allocations farm 
Vous savez l'importance de son éca 
et les conséquences qu’elle entra 
plus de son salaire, prix de son # 
l'ouvrier, père de famille, reçoit 
qui lemploie une somme mensue 
ble suivant le nombre de ses énfa 

Si le père de famille a une va 
ciale » pour le pays, ila aussi u 


prospérité desquelles il contribue 
pas assurer l'avenir de celles-ci que. 
nir compte au chef des charges 
occasionne sa famille ? 
s'inspirant de cette idée, les 
des allocations familiales — dént 
tort « sursalaire familial » — 
employés à donner à cette inst 
plus d'extension possible, En 192 
payé, par les caisses de compens: tion, 
de 70 millions : c'est assez dire la 
de linstitution que les uns voudraient 
dre obligatoire et en faveur de Jai lle 
tres réclament la liberté absolue." 
Comme suite au vœu émis sur cet 
tion par le Conseil supérieur dans 
du 17 novembre 1921, une Confére 
ministérielle a été saisie de l'affaire A 
de cette conférence, trois projets de 
rectificatif au décret du 10 août. 1 
vous connaissez bien, et portant un 
relative aux allocations familiales 
communiqués pour avis à tous les 
tements ministériels. L'interpréta 
l'article 71 de la loi de finances 
cembre 1921 fit obstacle à cette ad 
Mais votre vœu, Messieurs, fais 
jours son chemin en dépit de ces ob 
Pour tourner la difficulté, M, Vi 
député, et un certain nombre de 
lègues, ont déposé, le 30 juin. 
proposition de loi autorisant l'in 
dans les cahiers des charges des. 
de travaux publics passés au nom 
des départements, des commu 
Re pUDERS d'un 


s de servir des allocations familiales 
rsonnel occupé à ces travaux. 

proposition à été adoptée par la 
re des députés et est actuellement 
nte devant le Sénat. Faisons crédit 
haute Assemblée et attendons avec 
flance le vote d’une mesure qui tend à 
ôcher qu’à la faveur d’un marché public 


eux de l'esprit de justice. 

le est la suite donnée à vos vœux. 

rive à l’ordre du jour qui nous réunit 
rd'hui. C’est le projet de loi sur les 
ances sociales. Depuis le dépôt de ce 
, la Coinmission d'assurance et de 
oyance de la Chambre, la plupart des 
anisations ouvrières et patronales, un 
and nombre de groupements se sont pé- 

s des dispositions projetées, qu’ils 
“étudiées sous toules leurs formes. A 
our, votre Commission permanente 
résolument engagée dans la voie tra- 
t vous êtes appelés, aujourd'hui, à 
er votre avis. 
question des assurances sociales et 
ites domine les rapports du eéapital et 
avail. Nousen attendons une solution 
tisfasse les aspirations du monde du 


x forces associées. L’urgence de cette 
ion né vous échaprera pas. 

is ce projet, Messieurs, il importe qu'il 
réalisé par un texte définitif. Ni le tra- 
Meur, ni l'employé ne doivent connaître 
éniblés éventualités d'un incessan 
r aboutissant à la misère, ài les con- 
nces de la brusque impuissance phy 
es privant, eux et leur famille, des 
ns d'existence. Que ces éventualités 
Xquelles lés travailleurs sont exposés 
t'appelées « risqués » (et c’est peut- 
à tort, parce que’ souvent lé mal est 
table), ou appelées « fléaux », peu 
ürte. L'essentiel est que la collectivité 
es salariés, dans un esprit de soli 
nationale, à sé prémunir contre les 
quotidiens qui les menacent. 


ment comme elle vous inspirera dans 
_ que vous ailez entreprendre du 
charges financières feront, d'autre 
mble bien difficile de traduire en chif- 
exacts et en formules des rapports 
re économique forcément variables. 
s sommes là dans le domaine de l'ap- 
ation et des probabilités. Ne l’ou- 
Dés non plus, Messieurs, l'effort 
cier de l’Elat n'est pas. seul en jeu; 
t compter avec l'effort personnel de 
ace du travailleur et la contribution 
ployeur. L'un el l'autre devront être 
ptés aussi exactement que possible aux 
2ssités sociales. 
aste problème des assurances, ai-je 
de le dire, présente pour la nation 
ratio un intérêt moral TS 


Il _SETA demain communiqué à 


, l'obligation pour les soumission- 


t dèsavantagés ceux qüi sont plus 


il. Il y va de la bonne harmonie des 


cette pensée qui à inspiré le gou- 


rt; l'objet d’un examen approfondi, car 


grande importance à votre us 


Me 
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la Commission de la Chambre avec loule 
son autorité avant là discussion duù projet 
et révèlera l'état d'esprit de vous tous sur 
l’œuvre projetée: 

Après celte discussion, le Conseil supé- 
rieur du travail-tiéndra sans doute à exa- 
miner d’autres questions d'actualité, telles 
que la participation aux bénéfices, au. sujet 
de laquelle une enquête approfondie a été 
faite, dont le compté rendu sera incessam- 
ment connu, et l'emploi obligatoire des mu- 
tilés, sujet sur lequel une enquête a lieu en 
ce moment. 

J'ai fini, Messieurs. C'est sur cette pensée 
d'étroite et cordiale collaboration que je 
vous laisse à vos travaux, au souci des 
discussions très élévées qui caractérisent 
votre haute conscience et donnent tant de 


prestige au Conseil Supérieur du travail. 


Dans les séances suivantes le Conseil 
supérieur du Fravail à poursuivi la 
discussion des rapports présentés au 
nom dé sa Commission permanente sur 
les assurances sociales. 


Le principede l'obligation a fait l'objet 
d'un important débat au cours duquel 
sont intervenus MM. Tessier et Pralon, 
rapporteurs, MM, Heurteau, Borderel, 
Brom, Besse, Deschaumes, Lagarde, 
Cauneau, Schleiffer, Verkindere, Keufer, 
Duval-Arnould, Hartmann, Henners- 
chmidt et Briat. Le principe de lassu- 
rance obligatoire. a été adopté par 
33 voix (29 patrons, 3 ouvriers, 5 autres 
membres) contre 16 (15 patrons, un 
autre membre) et.une abstention (un 
autre membre). 

À été ensuite adoptée sous la forme 
ei-après l'application dé cé principe aux 
diverses catégories professionnelles 


.« LeConseil supérieur du travail émet 


le vœu que l'assurance obligatoire s'ap- 
plique aux salariés de lindustrie, du 
commerce, des professions libérales, 

des services domestiques, aux salariés 
de l’agriculture et aux mélavers contre 
les risqués Sociaux. » 

Une motion préjudicielle est alors 
déposée par M. Pralon, rapporteur, au 
nom de la grande majorité des membres 
patrons, tendant à l'ajournement de 
l'examen de tout projet de loi sur les as- 
surances sociales jusqu à ce que la si- 
tuation monétaire et budgétaire et l’ac- 
tivité industrielle se retrouvent dans 
des conditions normales de sécurité et 
de stabilité. 

Après intervention de MM. Briat, 
Borel, Justin Godart, Tessier, rappor- 
teur, Lagarde el Keufer, cette motion a 
été repoussée par 27 voix (23 ouvriers 
et {autres membres) contre 21 voix (20 
patrons et un autre membre). 


La discussion s'est engagée enstite 
sur l'application de l'assurance obliga- 
toire aux différents risques sociaux. 
Après avoir entendu sur l'assurance 


maladie MM. Guilbaut, Borel, Ghabrun, 


Lemarchand, Hartmann, Cauneau Besse, 


 Cahen- Salvador, Despagnat et MM. Tes- 


sier ét Pralon, rapporteurs, l’applica- 
tion de l'assurance obligatoire à la ma- 
ladie de l'assuré et dés membres de sa 


famille à sa charge a été adoptée par 


 JANOLE one {. 


M. Déspagnat propose que si une loi 
doit être votée ellé ne soit appliquée 
que par paliers raisonnablement éspa- 
cés, en commençant par les secours de 
maladie indispensables et éventuelle- 
ment d'invalidité. 

Celte proposition est repoussée par 27 
voix Contre 16, après une discussion à 
laquelie ont pris part MM. Briat, Brom, 
Chabrun,Hénnerschmidt,Hartmann, Bec- 
ker, MM. Tessier ef Pralôn, rapporteurs. 

Le Conseil supérieur adopte ensuite 
successivement et à mains levées les 
vœux ci-après : 


Que l'assurance obligatoire s'applique à 
la maternité, à l'invalidité, à la vieillesse, 
au décès, à la naissance d'enfants et aux 
charges de famille; 

Que les charges de l'assurance soient cou- 
vertes par la double contribution de l'assuré. 
et de l'employeur, la cotisation dé l'assuré 
étant égale à celle de l'employeur et que 
l'Etat intervienne sous la forme d’un con 
cours financier ; 

Que la cotisation varie d’après 14 classe 
de salaire à läquelle appartient l'assuré ; 

Que la cotisation soit prélevée sur le sa- 
läire par voie de précompte obligatoirement 
effectué par l'empleyeur et versé directe 
ment par l'employeur après chaque mois 
à la caisse d'assurance, ce qui entraîne la 
s'ippression des cartes annuelles ét tim- 
bres-retraites actuellement en usage, sauf 
toutefois pour certaines catégories de tra- 
Vailleurs, notamment ceux qui sont em- 
ployés à la journée ou à l'heure chez divers 
patrons; 


Que la mission de recueillir les cotisa-. 


tions, de les faire fructifier, d'assurer les 
prestalions en nature ou en argent, soit 
assumée par des caisses autonomes rem- 
plissant les condilicns à déterminer (Eure 
régionalés et agréées); 


Que les assurés doivent rester libres de. 


s'affililer à leur choix à l’une des caisses 
autonomes ci après : 


Caisses créées par une mulualité ou une 


union de mutualité ; 

Caissés créées par un syndical profes- 
sionnel, une union de syndicats, une 
grande entreprise ou tout autre organisme 
professionnel ; 

Enfin, caisses régionales créées par décret 
pour recueill lir les adhésions de ceux qui 
ne sont affiliés à aucune des autres caisses 


précitées, parce qu'ils ne le veulent pas où, 


ne lé peuvent pas; 

Que les assurés soient représentés dans 
la proportion de la moitié au moins dans 
l'administration des Caisses régionales et 
des caisses créées par les syndicats patro- 
naux ou des entreprises patronales; 

Que l'application et le contrôle de la loi 
doivent être confiés à dés offices régionaux 
spécialement créés à cet effet él compre- 
nant notamment des représentants élus en 
nombre égal par les assurés et par léurs 
emoloyeurs,et-des représentants des insti- 
tutious de prévoyance et d'hygiène; 

Que le jugement des contestations, pour- 


suiles et recours auxquels peut donner lieu 


l'application de la loi, soit remis à des 
Conseils de contentieux dans lesquels sont 
représentés les assurés et leurs employeurs 
avec recours au Conseil d'Elat pour excès 
de pouvoir, vice de forme et violation de la 


LS 


loi, sous réserve de la compétence des con- 
seils de prud'hommes pour l'évaluation 
des salaires. 


Un vœu tendant à ce que soit pour- 
suivie et activée l'étude de l’assurance- 
chômage a été adopté à l'unanimité 
moins quatre voix, après intervention 
de MM. Despagnat, Picquenard, Keufer, 
Borel, Brom, Capitant, Lemarchand, 
Borderel et MM. Pralon et Tessier, rap- 
porteurs. : 

Après une discussion à laquelle ont 
pris part Mile Beeckmans, MM. Besse, 
Lagarde, Cahen-Salvador, Deschaumes, 
Michaud, Berge, Dubouchet, Cosson, 
Maréchal, Cleuet, Groussier, Hartmann, 
et MM Pralon et Tessier, rapporteurs, 
le Conseil astatué sur un certain nombre 
de yœuUx : 

Ont été adoptés, à la majorité, des 
vœux pour: 

10 Que soit élevé le minimum de re- 
traite garanti pendant la période transi- 
toire d’abord, et, dans la suite, pour 
tous les assurés des premières classes; 

2° Que soit examinée, en vue d’alloca- 
tions spéciales, la situation des travail- 
leurs ayant dépassé, lors de la promul- 
gation de la loi, l’âge de la retraite: 

3° Que tous les salariés soient assurés 
obligatoirement, sans que les assurés et 
leurs employeurs soient contraints de 
payer une cotisation Supérieure à celle 
de la 6° catégorie. 

._ Ont été adoptés 
vœux pour : 

1° Que les pensions d'invalidité et de 
vieillesse soient réversibles au profit 
du conjoint survivant et des mineurs de 
moins de dix-huit ans et, à défaut, au 
profit des ascendants vivant sous le 
même toit que l'assuré et à sa charge : 
que soit acquis le droit de reporter la 
réversibilité sur la pension du survi- 
vant ; 

2° Que la liquidation de -la retraite 
puisse être anticipée pour la femme : 

3° Que le bénéfice de la prime d'’allai- 
tement soit maintenu à toutes les mères 
de famille, même lorsqu'elles ne peu- 
vent pas élever elles-mêmes leurs en- 
fants pour raisons de santé. 

Deux vœux, déposés par M. Besse et 
plusieurs de ses collègues, ont été éga- 
lement adoptés à l'unanimité. Ils sont 
ainsi CONÇUS : 

1° Que soient entièrement sauvegardés 
les droits déjà acquis, notamment dans 
les caisses d'entreprises, par certaines 
catégories d’assurés. 

Qu’à cet effet, les nombres minima 
des cotisants exigés par la future loi 
soient réduits le plus possible pour les 
caisses déjà existantes et fournissant 
des garanties de bon fonctionnement s 


à l'unanimité des 


2 Que les femmes des assurés, qui ne 


sont pas elles-mêmes salariées puissent 
être admises au bénéfice de l'assurance 
facultative contre l'invalidité et contre 
la vieillesse. 

Il a été également adopté à l’unani- 
mité un vœu émis par M. Brom, au nom 
de ses collègues d'Alsace et de Lorraine, 
et tendant à,ce que la loi sur les assu- 
rances sociales contienne des disposi- 
tions sauvegardant autant que possible 


Dray 
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les droits acquis et les avantages spé- 
ciaux, ainsi que les institutions dont hé- 
néficient actuellement les assurés dans 
les trois départements recouvrés. 


Le Conseil supérieur adopte ensuite 


successivement ef à mains levées les 
principes ci-après : 


Extension de l'assurance à tous les ris- 
ques prévus par le projet; double contri- 
bution égale de l'assuré et de l'employeur; 
variation de la cotisation d’après la classe 
de salaire; prélèvement de la cotisation par 
voie de précompte obligatoire effectué par 
l'employeur; gestion de l'assurance par 
des caisses autonomes mutuelles, syndi- 
cales, patronales ou régionales, auxquelles 
les assurés restent jibres de s'affilier et 
dans lesquelles ils seront représentés dans 
la proportion de moitié au moins; applica- 
tion et contrôle de la loi par des offices 
régionaux comprenant des représentants 
en nombre égal des assurés -et des em- 
ployeurs; institution de Conseils de con- 
tentieux dans jesquels ils seront également 
représentés. - 


Le Conseil supérieur du travail a enfin 
renvoyé à l’examen de sa Commission 
permanente un certain nombre de vœux 
subsidiaires relatifs aux assurances so- 
ciales, déposées par M'®° Debray, MM. 
Besse, Verkindere et plusieurs de leurs 
collègues. 

Une motion de M. Lagarde, tendant à 
donner la priorité dans le projet de loi 
sur les assurances sociales aux disposi- 
tions relatives à l'assurance-vieillesse, a 


été rejetée par 21 voix contre 1 et 11 abs- 


tentions. 


Lecture à été ensuite donnée de vœux. 


divers qui seront renvoyés aux minis- 
tres intéressés. 

La vingt-sixième session du Conseil 
supérieur du travail est close. 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


= 
La Gutenberg 
18, avenue de Paris, Versailles. 


Assemblée générale ordinaire, le diman- 
che 3 décembre 1922, à 8 h. 30 du matin, au 


siège social. 
Ordre du jour : 


Rapports du Conseil ei du Contrôle. 
Admissions. ". ; 
Désignation des commissaires. 
Projet de retraites. 
Questions diverses. à 
” Le président, 
DESSALLE. 


Union des Charpentiers 
Société coopérative à personnel 
et cApital variables. 
Rue de Tolbiac, 158, Paris-XIIre. 


La prochaine Assemblée générale des s0- 


ciétaires aura lieu le dimanche 10 décem- 
bre 1922, au siège, à 9 heures. 


# 


Souseriplion en faveur du Peuple rush 


Ordre du jour : 
Radiations. 
Répartition. 
Questions diverses. 


Le président, » 


DUFOUR. 
NOMINATION 
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ce 


L'Union des Ouvriers en limes « 
Société anonyme à capital variable 
26, rue du Pressoir, Paris-XXe. M 


Le Conseil d'administration, danse 
séance du 14 mai 1922, a procédé au renoÿ 
vellement de son bureau. ee | 

M. J.-B. Roux a été élu président; MM 
Decayeux aété élu secrétaire. 1 

M. Georges Carré a élé nommé directet 
et le Conseil lui à délégué tous ses pou 
voirs, avec la signature sociale pour un 
durée indéterminée.  . à 2 °° 
. Une copie de ces délibérations a été“di 
posée à chacun des greffes du Tribunahk 
commerce de la Seine et de la Justiced 
paix du XXe arrondissement, le 19 mai 49 


Le président, . 
_J.-B. Roux. 


Septième liste. 
Report des listes précédentes. . 
L'Avenir, ameublements. Saint- : 
APORD+ . . PRES ve 50, 
Imprimerie l’Universelle, | 
“Auxerre : 
Souscription du personnel à 
. l’occasion du 1° mai 107 » 
Prélèvement sur la 
caisse de solidarité 
de la Société . . . . "50 » 
L'Union des Ouvriers couvreurs, 
MOTIAIXS... 4. + 2% OS 


24.779008 


Pour cause de liquidation de société 
A VENDRE un Fonds de Mécanique 
tout agencé, bon matériel, bail avantageux 
facilités de paiement, situé à Puteath 
(Seine), près le rond-point des Bergères” 

S'adresser, pour tous renseignements 
M. Bonnet, liquidateur, 44, rue du Rena 
à Paris-IVe, “1.1 


\ 


Les Associations désireuses d'utiliser 
service de comptabilité de la Cham 
consultative sont priées de s'adresser 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Pa 
IVe arr. Ù 


SA Le Gérant : NETTER 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet,y rt 
Téléphone Gut.. 30-79. 
J. Amilcar, directeur. — 2716-99. 
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tion : Les Associations ouvrières sous | du Congrès de la Cérpération ouvrière de 
2 République. — Défendons les RORENR 
Dhs sociales. — Sociétés. 
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ue d'Aüministrtion 


CY. Cumora, Lejeune, Fire 
. Maigret, | Moncelon, Moreau, 
ent, Retail, Voinot. 

Pour les départements: Charial, 
bliqui, Duché, Garnier, Laurent 
_ Morlaix), Leduc, Maître, 
ver, de Prigent, Dur 
Het. FRAME 
mbres nommés en 1920 et sor- 
en 1924: # 


r Paris: CE DS  Cérèze, 

orien, Gauchot, Pasquier, 
auer. HE 

les départements: Goube, . 

, Levoux, Nys, Bach, Lau- 


est composé : 


_ Pétrement, . ; 
r et Symphorien, vice-pré- 
Moncelon, trésorier. 


ent de la Commission du Travail: 


J.-B. GODIN. 
Fondateur du Familistère de Guise 


Production, avec le texte des rapports 
présentés au Congrès, paraîtra au com- 
mencement de l’année 1923. 

.L’envoi en sera fait gratuitement à toutes 
les Sociétés adhérentes à la Chambre Con- 
sultative. 


" de on des arbitra- 


k M7 - 


Re 0e ! 
Aie AN ET 
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\IRE. — La visite au. Familistéce de L 
e. — La Coopération dé Production Le Congrès de [a Coopération © OU E S 
ière française (suite). — Tchécoslo-  — = 


Le cours de M. Charles Gide au Col'ège de me 


France reprendra le 7 décembre, salle n° 5. 


Les sujets trailés seront: 
Les jeudis, à 5 heures : L'Elini- 


à partir du jeudi 7. 
Les mardis, à 4 heures : Les A$s0- 


ouvrières et agricoles, : à partir du 


A >: Pres 2e 


D 1, 


LA VISITE. 
AU FAMILISTÈRE DE GUISE 


ration du Sénat, de la Chambre 
des députés et du Conseil général 
de la Seine et quelques-uns de nos 
amis et des membres du Conseil 
d'administration de la Chambre 
Consultative ont visité le Famili- 
stère de Guise. L'œuvre du grand 
philanthrope J.-B.-A. Godin, créée 
en 1840 et installée à Guise en 
1849, où elle se développe d’année 
en année, occupe actuellement 
2,000 ouvriers et possède une an- 
nexe à Bruxelles où il y a environ 
800 ouvriers. 

La Compagnie du Chemin de fer 
du Nord avait, à la demande de, 
M. Paul Doumer, mis à la dispo- 
sition des visiteurs des wagons qui, 
attachés au train express de 8 h. 50 
jusqu’à Laon, ont été dirigés en- 
suite par un train spécial jusqu’à 
Guise. 

Les visiteurs étaient nombreux, mais il 


y manquait le dévoué et sympathique pré-. 
sident du groupe de la Coopération ou-. 
vrière de production au Sénat, M. Charles 


Deloncle, qui, quelques jours auparavant 
avait été victime d’un accident d’automo- 
bile ; renversé, il avait une fracture de 


nation du profit par les foépéraiues 


cialions coopératives de production - 


mardi URSS Re _——. 


Le mercredi 22 novembre, les’. 
membres des groupes de la Coopé- 


-s 


CS APR RCE CES. DE à 


- . .CGÉ 


él: ME AS Le à 2e 


l’épaule et se trouvait dans l'obligation 
de rester immobile peRdaes, quarante 
Jours au minimum. 6 

C’est M. Charles Delonele qui avait été 
# instigateur de cette visite au Familistère 


- de Guise, c’est lui qui avait organisé la 


réunion préparatoire au Sénat, et il.se 
faisait une joie et une fête de faire voir à 
ses collègues ce que peuvent produire les 
bienfaits de l'association; ïl espérait 
qu'après cette visite le nombre de nos 
amis serait augmenté considérablement. 

Nous espérons que très prochainement, 
la santé de notre ami étant rétablie, il 
pourra visiter non seulement la grande 

maison industrielle, eréée par Godin, mais 
aussi les œuvres sociales qui se sont gref- 
fées sur l’usine. 

Parmi les visiteurs étaient: MM. Paul 
Doumer, sénateur, président d’honneur 
de la Chambre Consul- 
tative des Associations 
ouvrières de produt- 
tion: Bollet, Cuminal, 
Jules Scheurer, Penan- 
cier, Henri Marsot, 
Mauger, Laurent-Thié- 
ry,°: Dominique  De- 
laliaye! Ernest. Cauvin, 
Chalamet, Mazurier, sé- 
nateurs ;. Chabrun, F. 
Lefebvre, Augé, Rhul, 
Jules Nadi, Lavoinne, 
Couteaux, Roques, Pe- 
tit, députés; Frédéric: 
Brunet, Ed. Fourque- 
min, René  Fiquet, 
Lhenry, Jupin, Pointel, 
Téneveau, conseillers 
cénéraux de la Seine ; 
Charles | IMildé, } ingé- , 
-nieut- électricien, maire 
dy dix:septième :arron- 
dissement de Paris: 
Prudhommeaux, secré- 
taire de la Société fran-_ 
caise des Nations; Pey-, 
sonnerie, délé âgué du 
Comité d’ Enioute des 
Fédérations, nationales 
de. la Coopération fran- 
Gaise: Bramard, chef 

€: bureau au Ministère 


du Travail: Julien Pac Srésis 
Symphorien, vice-président ; Maver, Casse, 
Cabut,, Gérèze, Courey, Cüumora, Retaïl, | 


membres du Conseil d’ administration: E. 
Briat, secrétaire général ; de Ja Chambre 
Consultative. 


Notre ami, Justin Godart a manqué le: 


train, par suité d’un accident d'auto qui 
n'a été. que. matériel notre âami n'ayant, 
heureusement, -pas été ‘esse, 

” Lé train est arrivé à Guise à midi, M. 


Coin, .administrateur-gérant, nous atten- | 


daat. sur. 1e quai en Compagnie de quelques- 
uns de ses.collaborateurs, Chefs de services, 
membr es du Conseil dé gérance. Nous nous 
sommes réndus immédiatement à l’usine 
je M. Colin a présenté aux visiteurs tous 
les membres de son Conseil de vérance. 
“Le déjeuner: dans 4 salle des”: Cénfé- 
A ai de plats choisis et con. 
rtables Se passa rapidement ét au: des- 
no . Colin, administrateur cérant di 


En 3: 


F'arnil tère de rt US bee 


tioh suivante :- 


Allocution e M. COLIN, 
Gérant du Familistère de Guise. 


Messieurs, | 
2 ne vous ferai pas un discours, vous 


savez d'ailleurs que les industriels ne sont 


généralement pas des orateurs, au surplus, 
vos instants sont comptés. 

Je tiens à vous remercier du grand hon- 
neur que vous nous failes et de la marque 
-de considération que vois nous témoignez 
en venant visiter notre établissement. Ce 
sera pour notre Administration un stimu- 
lant précieux et pour notre pérsonnel un 


encouragement à continuer de servir par. 


l'exemple la cause de la participation aux 


bénéfices et sur!out celle si belle de l'apai- 


sement social. Ce Sera encore un grand 


hommage rendu à la mémoire du Fonda- 
teur. 


Les membres des groupes de la Coopér ation ds Production devant le tombeau 5 
de M, «t Mme Marie he <> (22 novembre Bb. 


Votre groupement de: la coopération est | 
, Mieux qualifié que quiconque pour appré- 
cier à sa juste valeur l'œuvre de Godin. | 
: Inutile de vous dire que nous accepterons | 
: volontiers vos critiques et que nous serons 
- fiers d’un compliment Si vous jugez que 
nous le méritons. ; 


Malheureusement notre affaire est loin | vices publics des villes, des dép 


| cet de l’Etat vers la Coopération. x 


d'être reconstituée, elle fut tellement menr- 
Irie que des plaies sérieuses ne sont pas 


encore pansées el que certains services ne | 
sont pas même amorcés. Vous le verrez | 
au cours de votre visite et nous regrette- 


rons de ne pas pouvoir vous montrer 
l’œuvre comp'ètement remise sur pied. 
Nous commencerons par la visite des 
Familistères, nous terminerons par celle 
de. lUsine que vous: verrez en plein fonc- 


tionnement et, ‘pour laquelle, Si vous le vou- 


lez bien, nous-nous diviserons en plusieurs 
groupes guidés chacun par un membre de 


notre Conseil de gérance, chef de service. | 


J'aïm'e ‘& croire ‘que: l'activité que vous: Ÿ: 
rencontrerez retiendra votre attention. 


. Messieurs,nous nr. si ŒU 


. sante du grand philanthrope 


: riér, 


_Familistère de Guise devait être 
| Seignement pour orienter les gr 


| tion suivante : 


sonne de M. ottns de la chars n 
tion qui nous à été faite. Bu 


de nous savions te 


-vers quatre heures etsi D mare 
vous ont des questions à nous po 
| y répondrons avec notre franch 
tuelle, habitués que nous sommes 
cacher nos défauts. a 


observation remportée d'ici peut ê 
à la noble cause que vous défend 
but que vous poursuivez. A :: 
Comme je l’ai déjà dit, l'œuvre d 
n’est pas parfaite (il n’en existe pas 
plus) mais elle a le mérite d'être u 
_lité, elle a vécu et grandi, elle fut te 
elle revit etelle est, comme vous à 
voir vous en convaincre, en parfaite 
(Applaudissements.) El 
Puisque aussi. bien , % nous 
l'honneur de recevoir chez not 
‘champions de. 
pération et de 
ticipalion, perm 


à votre ‘santé 
mémoire de deu 
apôtres de la Pa 
tion aux bénéfi 
Charles Robert 
un propagaleu 
tre; Godin, ‘4 


= sements.) | 


| “nateur, ‘and 
tre, au nom C 
mentaires et 
_tés, excusa d’a abo 
tre ami Charles 
‘cle AP dit des 
que causaient à: 
son accident et sof 
sence et fit 
pour son prômy 
blissement; il 
ensuite le | 
en la ne 
Colin, avoir 
vou PA * 
ter, dans les 
More possibles, l’œuvre si 


ref 
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din, le fervent disciple de Cha 


- M. F. Brunet dit que l 7e 


M. Julien Pétrement ProngRS 1 


a 


Allocution de M. JULIEN. PET 1 


. Mes sieurs, 


Au nom des représentants 
coopératives ouvrières de Pro 


Nous connaissions le Fam Listè 
ouvrages qui ont été publiés p De X 
rie Godin, E: Dallet et M. Prudhor 


reprise qui, créée par J.-B. Godin 
et installée à Guise en 1849, était 
une des plus importantes maisons 
fabrication. : à 
5 cette terrible guerre, nous là re- 
vons aujourd'hui en pleine activité, 
» fout son personnel survivant grou pé 
“un faisceau solide. 
côté de l'usine, les œuvres sociales 
ées par Godin, disciple de Charles Fou- 
“se sont reconstituées et onl repris 
ctivité pour le plus grand bien du 
nel. Se | Ms 
|; souhaitons de voir s’accrcitre encore 
Brospérité du Familistère et surtout que 
Xemple de J.-B. Godin soit suivi par 
ütres industriels. Ce serait une gloire 
bnotre pays pourrait s’enorgueillir s’il 
féndait à beaucoup d'industries (Applau- 
ments.) LS | : ete 
gnant que les imitateurs ne soient 
reusement pas très nombreux, nous 
dons instamment à nos amis les 
éntaires qui viennent de voir les 
ats que donne l'Union du Travail, du 
let du Talent, de bien vouloir doter 
rédit au Travail d’une somme assez 
Dortante permettant de faire aux Sociétés 
pératives ouvrières de Production, des 


lus grand développement dans l'in- 
des travailleurs et de notre pays 
rudissements.) 
s le déjeuner, les visiteurs. se ren- 
u nouveau monument de J.-B. 


nt y 
fn, par Félix Charpentier, inauguré 


nt leur occupation, puis au tombeau 
. Godin et de sa femme, ce monu- 
n’a pas été touché par les Alle- 


suite, passant par le jardin public 
au bord de la rivière, ils visitèrent 


einq cents ménages. Dans cet im- 
le se trouve un économat, dont le Fa- 
tère ne retire aucun bénéfice; plus 
les écoles du Familistère. Dans ces 
, l’enseignement des garçons et des 
Îles se fait en commun et les résultats 
Ont très bons. ; 

A côté se trouve la bibliothèque qui 
Vait été complètement pillée par les Alle- 
ls, elle a été regarnie par des dons 
coopérateurs de production anglais. 
es groupes d'habitations construits 
emment des premiers, plus récents 
us modernes sont à quelques mètres 
théâtre qui, pendant l’oceupation en- 
a servi de prison aux civils fran- 
n commence à le restaurer et dans 
ques mois il sera en état, pour permet- 
donner des représentations. - 


constitués. Chaque groupe était 


bureaux 


PEN 


: L'ASSOCIAT 


nées remboursables, ce qui assurera 


à dernièrement, l’ancien de Double- 
ayant été détruit par les Allemands 


euble d'habitations occupées par. 


un directeur technique pour 
s les parties intéressantes de 
d'appareils de chauffage: le 
e; la fonderie, la mécanique, le po- 
le nickelage, l’émaillage, les ma- 


| 
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leurs hôtes jusque su: le quai du départ 
du train, ils furent chaudement remer- 
tiés de leur bonne réception et les visi- 
teurs furent enthousiasmés des résultats 
que peut produire l’alliance du Travail, 
du Capital et du Falent. FE 

ce “2 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


Suite (1) 


3. Etat en 


activité des Fédérations 
. agricoles. 

Parallèlement au développement des 
Kampelicky_s'est-produit aussi celui de 
leurs Fédérationsi Les Fédérations tchè- 
ques des Coopératives agricoles grou- 
paient : Ë 


Nombre Û 
de Kampelicky Autres 
Années fédérées Coopératives 
1903: M084 812 
19tx 2.404 +150 
ANS 0 PRE. 576 1.244 
: rar 
Années Capital social # Dépôts Chiffre d'affaires 
ce ve mn. à en: 4,000 cour: fs 
1903 12828", 10.652 410.684 
. A9AT 4,029%26";,.51.603 662.172 
1918 8.054 524.293 ._4,718.808 


Le fonds de réserve de ces Fédérations 

atteignait au total, en 1913, 1,097,000 

cour.; en 1918, 4,318,000 cour. te 
Dans ces chiffres, l'Union centrale des 


y 


Coopératives agméoles-tchèques à Pra-- 


gue avait au total, en 1918, 1,654 Sociétés 
Raiffeisen et 480 autres Sociétés coopé- 
ratives: À FRS x 

Le capital social était de 5,6%4,300 cour. 
le fonds de réserve de 1.514,597 cour; 
le montant des dépôts de 284,586,807 
cour. et le chiffre d’affaires de un billion 
546,262,758 cour.; les biens gérés avaient 
une valeur de 32:.776,187 cour. À la fin 


de l'année 1920 ses dépôts s'élevaient à 


460 millions. Ces dépôts proviennent 
uniquement des Kampelicky fédérées et 
des autres Sociétés coopératives qui la 
considèrent comme leur caisse centrale; 
d'une part, elles y placent l'excédent; 
d'autre part, elles lui demandent le 

| crédit nécessaire. L'Union centrale as- 
sure, d'une facon générale, le service de 
paiement de l’agriculture tchèque. Etant 
donné la force act elle des établisse- 
ments financiers coopéralifs agricoles, il 
est clair que l'Union centrale étend 
aussi son activité aux opérations de cré- 
dit public. ad 

Sa grande tâche, pour ainsi dire pu- 
blique, est, suivant la loi de 1905, le con- 
rôle légal des Coopératives fédérées. 
Cette activité ne se borne pas à la véri- 


hp la visite des œuvres sociales | fication comptable des livres de com- 
par J.-B. Godin, trois groupes se 


merce. Elle contrôle aussi la direction 
commerciale et technique des Coopéra- 


|tives par la personne de contrôleurs 


spécialisés dans les diverses branches 


(p. ex. Laiteries coopératives, Sociétés 
Coopératives pour la dessiccalion de la 
chicorée, Magasins coopératifs, Moulins 


cg + L | j à 1 - 
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coopératifs, Distilleries coopératives, So- : 
ciétés coopératives électriques ef autres). 
Cette activité s'étend aussi à la vérifica- 
tion des livres comptables des Sociétés : 
coopératives faisant partie de FUnion 
centrale ; c'est ainsi que les Kampelicky 
et. les Coopérati es pour Flutilisation L 
collective des machines soumettent leurs. 
livres de comptabilité à la revision et, le 


cas échéant, en vue de l'établissement 


du bilan. Get arrangement'a, il va de soi, 


un caracitre transitoire, déterminé par : 


ie nombre insuffisant de fonctionnaire 
pendant et dépuis la guerre. GUee 
L'Union centrale 1éveloppe, en outre, 
une grande activitéconsultative et repré- 
sente les intérêts des Sociétés coopéra- 
tives devantle législateur et l'adminis- 
tration publique. Elle organise la sta- 
tistique des Coopératives, publie des. 
journaux coopératifs spéciaux et des 
brochures et publications sur la ‘Cospé- 
ration. Pour assurer aux Coopératives 
le conseil de spécialistes et la protection 
juridique, l Union centrale à établi an 
bureau juridique spécial, dont elle à 
confié la direction à un avocat prati- 
quant. à 
Au cours de la première année de la 
République, elle a fondé, avec une sub- 
vention du ministère de F Agriculture, 
une Ecole supérieure coopérative d’Agri- 
-culturé pour l'instruction des employés 
et fonctiofnaires de Coopératives. La, 


durée des cours est d'une année; sont. 


reçus, avant tout, les élèves d’une école 
secondaire. 


Les professeurs se recrutent, d’une: 


part, parmi les employés dirigeant PU- 
nion centrale, d'autre part, dans lecorps 
enseignant des universités et des écoles 
techniques de la République. L'intérêt 


suscité par cette École permet d'espérer 


qu'elle sera fréquentée non par les seuls 
-Tchécosiovaques, mais par les Slaves, 
“en général, notamment par les Yougo- 
slaves et les Russes.fl existe à l'Ecole des 
cours de deux mois pour les employés 
déjà occupés dans 


dans les campagnes des cours de moi 
dre durée, dont le but principal est de 
donner des connaissances pratiques au 
nombre le plus étendu d'employés et de 
fonctionnaires des (Coopératives, dès 
conseils pratiques pour la comptabilité, 


pour la gestin des Sociétés Raiffeisen. 


et autres Sociétés coopératives. 
L'Union centrale est, en même temps, 


une entreprise de gros pour les Coopé- 


ratives qui en font partie. Les magasins 
coopératifs, les Coopératives d'achat, les 
moulins coopératifs sont fédérés en une 
section qui fait la fourniture en gros du 
matériel agricole aux Coopératives et 
aux Sociétés Raiïiffeisen et s'ceupe de 
l'écoulement de leurs matières et pro- 
duits agricoles. L'activité de l'Union 
centrale s'étend, à ce point de vue, au 
delà des frontières de la République, 
tant en ce qui concerne l'achat direct 
des articles nécessaires à l'agriculture 


(engrais, certaines machines agricoles, ) 
ce qui COn- 
des matières 


fourrages, semences) qu'en 
cerne la vente à l'étranger 


agricoles (avoine, graines et semences, 
“DEC. }: | : 


e 


_les Coopératives. … 
Enfin, l'Ecole organise én province et. 


# 


; 


& 


M 
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Déjà. pendant la guerre, les magasins 
coopéralifs jugeaient nécessaire, dans 
l'intérêt de l’a; provisionnement des pays 
tchèques, de se charger du rachat des 
céréales confisquées par l'Etat pour l’Of- 
fice des céréales; l'Unisn centrale rem- 
plissait ainsi les fonctions de commis- 
sionnaire général, tout, en défendant 
vaillamment les intérêts des Coopéra- 
lives. 

Après la naissance de la République, 
les Coopératives et 1Union centrale 
furent beaucoup plus utiles pour le ra- 
chat des céréales et des pommes de 
terre, après qu'eut été acceptée la de- 
mande formulée par les agriculteurs de 
confier aux Coopératives le rachat des 
céréales el des pommes de terre régle- 
menté par l'Etat. La répartition des en- 
grais dans le commerce, soumise jusque- 
là à un certain contrôle officiel, fut 
également confiée à l'Union centrale. 
L'Union centrale servit aussi d’intermé- 
diaire entre les Sociétés coopératives et 
l'armée, quant à la fourniture du foin 
et de la paille. : É 

Plus augmentent les difficultés d'ap- 
provisionnement en charbon et plus on 
souhaite avoir l'électricité, surtout dans 
les campagnes tchèques. Le seul obsta- 
cle est la rareté de la force hydraulique. 
Il est intéressant de constater que la 
distribution de la force électrique à la. 
campagne sera faite en grañde partie 
par les Coopératives d'électricité: Klles 
formeront,: seules ou avec les com- 
munes, des Fédérations d'électricité, 
en étal d'établir à frais communs des 
conduiles secondaires, ce qui tendra à 
égaliser le chiffre très différent des frais 
imposés aux différentes communes et 
ce qui généralisera l'usage de la force 
électrique. 

L'action est dirigée par la section élec- 
trique de l'Union centrale: Il lui a été, 
d'ailleurs, confié, ainsi qu'à la Ligue 
d'électricité dela Bohême centrale, 
l'achat de matériel pour la plupart des 
entreprises électriques de la République. 
Elle a été chargée, sur l'initiative de la 
section correspondante, de l'achat de 
matériel électrique jusqu'au moment où 
ces entreprises électriques et l'Union 
centrale formeront une Coopérative d’a- 
chat indépendante. Dans ce but, l'Union 
centrale entre en relations commerciales 
avec les principales maisons du monde. 
Dans ce seule domaine, son chiffre d’af- 
faires est, pour les cinq premiers mois de 
l’année 1920, de 60 millions de couronnes. 

L'Unicn centrale a, également, des 
sections pour les Sociétés coopératives 
de tissage, les Distilleries Coopératives, 
les Féculeries coopératives, les Laiteries 
Coopératives, les Coopératives de con- 
sommation. 

Ces sections travaillent à 
l'écoulement en commun des produits 
de ces Coopératives, ou à l'achat en 
commun des matières premières et du 
matériel à elles nécessaires. L'activité 
de ces sections, indépendantes au point 
de vue commercial, ne doit pas dépas- 
ser le cadre de l’activité d'ensemble de 
l’Union centrale. Le développement 
commercial de l'Union centrale se pour- 
suit lentement, mais sûrement et régu- 


l'achat et à 


. 


lièrement. Suit le tableau de l'achat et 
de la vente des divers produits et ma- 
tières premières :. 


Millions de cour. 


Années = + "Wagons 

1901 982 0.28 
1905 210.115 3-9 
1910 - 12.576 74 
1915 16:781 AT 
1916 13.650 10.1 
1917 16 875 132 
1918 15.080 16. 
1919 CIE 107.4 
1920 47,066 420 


Les autres Fédérations coopératives 
développent une activité identique à 


celle de l'Union centrale, quoique dans 


des proportions moindres. 

Le développement des Fédérations des 
Sociétés coopératives allemandes est 
analogue à celui des Fédérations tchè- 
ques, comme on le voit par les données 
suivantes : 


Autres 2 
sociétés| Capital 
Coopé- | social 
ralives 


Sociétés 
Raiïffeisen 
fédérées 


Chiffre 


Années ES. 
: d'affaires 


Dépôts 


Fonds 
e réserve 


2 en 4.000 cour. 
1903... 


849 96 80 | 14.430] 101.441| » 
1911..1 1.073 | 283 | 1430 | 47.873| 211.236] 217 
1918..1 1,123 | 368 |558 |262.834 2.031.404 967 


Leur activité est analogue à celle des 


Fédérations tchèques. La Fédération de 
Brno à, pendant la guerre, étendu son 
activité à la contractation d'assurances 
de tout genre pour les membres de ses 
coopératives. . Cet exemple avec quel- 
ques modifications fut, en partie, suivi 
plus tard parles Fédérations de Prague 
et d'Opava. La Fédération de Brno 
étend aussi son activité au domaine de 
l'agriculture (amendements, etc} 

En général, les Sociétés Raïfteisen alle. 
mandes sont plus fortés que les tchèques. 
Leur champ d'action est plus étendu que 
celui des Sociétés tchèques: leurs moyens 
financiers sont plus considérables que 
ceux des Sociétés Raïffeisen tchèques, 
lesquelles sont, par contre, beaucoup 
plus nombreuses. 11 ne faut cependant 
pas oublier que, dans l’agriculture tchè- 
que, à côté des Sociétés Raiïffeisen, fonc- 
tionnent aussi très activement les cais- 
ses de district de prêts aux agriculteurs, 
tandis que les caisses civiles de prêts 
allemandes n'ont qu'une importance. 
secondaire. . 


Là Coopération de Production 
ouvrière française 


Suite (4) 
XVILS 


“À 


Si l’on veut bien se représenter, pour 


Paris, une grève totale des omnibus et. 


tramways en 1891, il faut se souvenir 
que c'était alors le seul moyen de trans- 
ports en commun pour tout l'ensemble 
de la population, puisque la première 
ligne du Métro, Vincennes-Maillot, n'a 


RTE à. 


(1) Voir le numéro du 5 noyembre 1922, 


À nai ASP 
EVE 
Cr 
: 
7 


__ H'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


_ tion de 1900. 


duire par l’entêtement de-son 


couleur de maintenir l'ordre, : 


été mise en service que pour l'Ex] 


au travail. Mais, pour ce premier jo 
à peu près tout le monde les fit allé 
ment. On trouvait même moy 
s'arrêter en route pour garer, 
côté des chaussées, les quelqu 
tures que, de certains dépôts, la 
‘gnie avait réussi à mettre en cireul 
et que es passants avaient, tan: 
un point, tantôt en un autre, ar 
en route el dételées. La sympathil 
les grévistes se marquait sous tou 
formes, même pécumaires. CL, 24 
premier jour, ilavaitéléremisau 
par petites sommes, plus de 800 fre 
que j'eus le plaisir de porter le soi 
siège du Syndicat, 5: 0 

Mais cette bonne volonté popul 
entendait cependant que ne se p 
&eassent ni la prétention de la Gc 
gaie d'exiger du personnel di 
heures de travail par jour, ni l'arr 
la vie parisienne, qui venait de s 


nité. Cette prolongation au . 
limites de la patience de centa 
mille de travailleurs et même 
geois privés de leur moyen qd’ 
leurs affaires, formait dès le seco 


mation de la population passerait: 
dessus de la tête de la Compagni 
s'adresser aux pouvoirs publics. 
vous dire qu’à l'Hôtel de Ville, aussi b 
que dans le Conseils du gouvernem 
l'agitation était grande. Rappelons-n 
que jusqu'à ce moment-là, lefameuxs 
disant-principe de non-intervention 
pouvoirs publics dans ce qu’on 
lait les conflits du travail, avait été 
comme intangible. Il était présente 
de règle politique absolue de laisse 
deux parties à leur lutte, jusqu'atdé 
de l’une d’elles. Au fond c'étai 

grande hypocrisie ; car, en fai 

Le 
vernements eux-mêmes se métl 
état de guerre contre les trav 
ayant quitté le travail. Je mes 
d'avoir eu sous les yeux une letfr 
jeune soldat adressait à son pèr 
cette époque, lors d'une des gr 
grèvesdes travailleurs du sous-s 
cher père, écrivait-il naïvement, € 

demmentcommeétant un écho dum 


plein Paris, avec une Compagnie 
du monopole d’un service publi 
que Paris tout entier venait de s 
contre ses agissements, qui étai 
de véritables négriers. C’eût été ur 
gereux aveu de complicité. Po 

fois donc, disons même pou 


FORMAT | 4 TES 


> fois, il fallait avoir égard à cette 
en svène d’un élément nouveau : 
opulation, l'opinion. à 

y eut bien, au second jour de la 
fe, une velléité de rester dans les 
ns errements, en fournissant à la 
hpagnie. qui se prétendait en mesure 
Ssurer au moins une partie du ser- 
des sergents de ville qui montaient 
les voitures et flanquaient les 
rs et conducteurs improvisés. Mais 
tactique échoua piteusement, par 
t encore de la solidarité du public, 
lel refusa de se faire véhiculer sous 
Conduite de la police, de sorte que les 
s furent les seuls voyageurs de ces 
ues voitures, que la foule saluait 
s lazzis. >: | 
ministre de l'intérieur, compétent 


retors qui avait trouvé moyen de 
filer en Belgique le général Bou- 
r. Il n’est pas douteux que ses 
athies personnelles étaient plutôt 
ôté de la Compagnie; mais politi- 


temps, les efforts officieux pour 
re fin au conflit, qui avaient surtout 
ur centre l'Hôtel de Ville, étaient me- 
“d'une façon un peu bizarre. La 
npagnie des Omnibus, absolument 
nsigeante, u’acceptait même pas de 
retenir avec les délégués du Syndi- 
e son personnel, qu'elle refusait de 
inaître; le bureau syndical était 
ne pièce, lesdirigeants de la Com- 
dans une autre, dé sorte que les 
istrateurs-de la Ville, présidentdu 
eil municipal et préfets, dans leurs 
barlers pour aboutir à un arrange- 
, en étaientréduits à faire la navette 
e salle à l’autre, portant tour à tour 
acune des parties en conflit, les ré 
ätions de l'une d'elles et les refus 
tinés de l’autre. Ces réclamations du 
‘sSonnel étaient cependant bien mo- 
tes, et, au moment présent, il est évi- 
emtnque cette modération, en notre 
sde journée de huit heures, doit 
arattre à la jeune génération comme 
ncevable. Ces braves grévistes, 
nathématisait la Compagnie, deman- 
nt senlement-que leur journée de 
sept heures fût ramenée à douze. 
: pas douze heures de présence; 
s douze heures de travail effectif sur 
oitures. Je n'ai pas besoin de dire 
comme journaliste, spécialiste des 
ions du travail, j'étais, moi aussi, 
“quelque sorte en permanence à 
tel de Ville pendant ces tractations 
intermédiaires. Les délégués du Syn- 


au courant. Moi qui, depuis déjà 
de dix ans, menais campagne pour 
journée de huit heures, je dis à 
au : « Demandez au moins 
res». « Onne peut pas même y son- 
me répondit-il », tellement rien que 
- idée de dix heures paraissait, 
re alors, formidabie, utopique. 
pendant la soirée s'avançait. C'était 
le la seule chose qui avançât. Nile 
ndicat, ni le Conseil municipal, ni les 
s ne gagnaient rien sur la Com- 
, et celle-ci ne reculait pas d’une 
e. Minuit approchait. Minui 


> 


ce conflit, était Constans, le politi- 


ient il eut le sens de la situation. 


t venaient causer avec nous et nous 


dix. 
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passa, et les aiguilles continuaient à 
tourner sans que se lassât l’entêtement 
de la Compagnie. 

Paris allait-il rester une journée de 


plus privé de son unique moyen. de 


transport public ? Le Syndicat, fort de 
sa cause si juste, ne pouvait cependant 
pas se déclarer vaincu, et la Compagnie 
paraissait absolument résolue à ne pas 


céder, par conséquent à infliger à la 


population parisienne les conséquences 
d'une prolongation de la grève, quand, 
à cette heure tardive, on nous signala 
l'arrivée d'un nouveau personnage offi- 
ciel, qui venait prendre part à la trac- 
tation. $ 

A son tour il insista sur la nécessité, 
à tous les points de vue, de signer un 
commun accord basé sur la journée de 
douze heures ; la discussion, malgré 
cela, menacait de s’éterniser, aussi bien 
en sa présence que lorsqu'il n'était pas 
là, quand tout à coup ledit personnage 
regarda la pendule, et, s'adressant froi- 
dement aux représentants de la Com- 
pagnie, leur dit en substance : 


— « Messieurs, l'heure ordinaire de la 
prise de travail, pour la sortie des voi- 
tures de vos dépôts, va bientôt sonner. 
Siàce moment-là n’est pas intervenu, 
entre vous et vos employés, Paccord en 
ce moment en discussion, c’est moi qui 
assumerai, à vos frais, la charge de faire 
marcher vos voitures, en faisant appel à 
votre personnel, conformément à l'en- 
gagement que votre Compagnie a conclu 
quand elle à obtenu sa concession. Selon 
ce contrat, après quarante-huit heures 
d'arrêt de vos services j'ai la facullé de 
me substituer à vous pour assurer ce 
service. Les quarante-huit heures vont 
être écoulées dans peu d'instants, et je 
vous annonce que je suis décidé à user 
de cétte faculté, et que, avec vous ou 
sans vous, Paris aura ce matin ses Om- 
nibus. » 

Inutile d'ajouter que le personnage 
aussi froidement tranchant était le mi- 
nistre de l'Intérieur Constans en pér- 
sonne,.et que sa déclaration fit, pour les 
représentants de la Compagnie, l'effet 
d’une pierre tombant dans la mare aux 
grenouilles. La hautaine Compagnie dut 
se résigner à faire voisiner sa signature 
à côté de celle du bureau de son Syndi- 
cat, reconnu ainsi en fait. Et c’est cette 
première/abdication, due à la première 
intervention des pouvoirs publics pour 
lé droit au repos des travailleurs, qui 
déclancha en France la période des lois 
dites ouvrières, dont nous allons noter 
quelques conséquences. 

: ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) 
ES NT CRUE NES COR SI PRO RRUS CARERCT 
Lo 

Dans le but d’aider les Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, la 
Chambre consultative a créé un service 


qui leur donnera tous les renseignements 


utiles et gratuits pour ouvrir leur compta- 
bilité. 2 

_ Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre 
consultative sont priées de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
IVe arr. - à 


HISTOIRE dela COCPÉRATION: 


XII 


Les Associations ouvrières sous la 2° République 


Dans un prospectus imprimé à Paris, 


en 1848, la « Fabrique Nationale de 
Saint- Vincent-de-Paul], à Elbeuf (Seine- 
Inférieure) » préconise, elle aussi, l « or- 
ganisation du travail » et l’« association 
des ouvriers ». 


Cette « Sociélé nationale » se consti- 


tuait au capital de deux millions de 
franes, divisé en 4,000 actions de 500 fr., 
dont 1,200 sont émises immédiatement. 
Les actionnaires devaient, en sus de 5 0/0 
d'intérêt du capital, recevoir cinq dou- 
zièmes des bénéfices, ce qui devait re- 
présenter, au total, un minimum assuré 
de 8 0/0. Trois douzièmes des bénéfices 
devaient être partagés entre les gérants 
de la fabrique de draps. Les quatre dou- 
zièmes restants devaient revenir aux 
ouvriers, sans cependant leur être dis- 
tribués. 


« ... La Société organise une nom= 


1 


breuse famille de travailleurs, unis par 
les liens sacrés de la fraternité chré- 
tienne. La prospérité de l'établissement 
lui permettra dans peu l'inauguration 


d'une école pour les enfants des ou- 


vriers. d’une crèche pour les enfants au 
1 


berceau, d’une salle d’asile pour tous 
ceux qui, partout ailleurs, sont accueillis 
dans ces institutions fraternelles... 


« L’ouvrier recevra son salaire selon 


le taux adopté dans les fabriques de 


même nature. Mais pourtant, se borner . 


à ce salaire purement individuel, ce ne 
serait pas réaliser le plan d'une asso- 
ciation fraternelle. Les bénéfices ne sont 
pas ici le partage exclusif des action- 
naires, une part considérable en est 
dévolue à titre d'allocation volontaire 
aux travailleurs. Le Comité dirigeant se 
coucértera avec le Comité de surveil- 


lance pour distribuer d’une manière, 


équitable les secours de toute nature. 
Et qu'on ne croie pas que ces secours 
ne seront réservés qu'aux ouvriers de 
l'établissement. Ce serait remplacer la 
charité par l'égoïsme : la Fabrique 
nationale de Saint- Vincent-de-Paul 
sera, comme l'indique son nom même, 
la maison commune de tous les travail- 
leurs qui voudront s'y associer el faire 
partie de ses réunions, en sorle que 
tous les ouvriers d'Elbeuf trouvent 
dans l'établissement secours, conseils et 
protection... 

« Un système d'alimentation com- 
mune, fondé dans l'établissement, offrira 
les avantages les plus précieux. La 


Société se propose. de faire préparer à 


() Voir l'Association ouvrière depuis le 15 août 
(TR ART 


1 


qu'on pourra se procurer aux heures 
des repas... La Fabrique aura aussi des 
salles’ pour abriter les ouvriers sans 
famille, pendant leur repas, et leur 
offrir des eux d'honnête délassément 
pendant l'hiver ou les jours pluvieux. 

« La part des bénéfices dévolus aux 
ouvriers restera en réserve et servira 
aux secours de toute nature à distribuer 
tant aux ouvriers de la Fabrique qu'à 
ceux du dehors faisant partie de l’Asso- 
ciation..… » un 

Cet inénarrable prospectus catholique, 
auquel la modestie des auteurs a reli- 
gieusement conservé l'anonymat, , se 
termine par ces lignes typiques : 

«... La multiplication sans bornes 
de l'idée-mère . de la Fabrique dont 
nous venons de tracer le plan sera la 
plus belle récompense de ce qu'ils (4) 
croient être la réalisation de la plus 
grande, de la plus utile, de la plus inté- 
ressante de toutes les questions dont se 
soit jamais occupé notre siècle : celle 


de l’organisation du travail, basée sur . 


les principes inébranlables dela liberté 
chrélienne. » 

Voici un « Projet d'association entre 
le maitre et l’ouvrier des ateliers, pré- 
senté au gouvernement provisoire par 
Schænberg frères, fondeurs - mécani- 
ciens, rue du Faubourg-Saïnt-Martin, 
APEV(AL ec ess 

Après avoir déploré la situation de 

. Fouvrier et applaudi aux mesures prises 
en sa faveur par le Gouvernement pro- 
visoire, les auteurs réclament l'aboli- 
tion du marclrandage et préconisent 
« un système d'association entre le 
maitre el louvrier, qui laisse au pre- 
mier un. bénéfice raisonnable dans ses 
Opérations, et donne aussi une part de 
ces mêmes-bénéfices aux ouvriers, dont 
le travail bien compris est toujours une 
des principales causes du succès ». 

Les principales conditions de F'Asso- 
ciation envisagée sont les suivantes : 
.“ Le maître apporterait d’une part 
l'exploitation de son industrie, de son 
matériel et de ses capitaux; 

« Les ouvriers, formant une masse 
par Patelier, apporteraient d'autre part 

. leur travail, d'autant plus consciencieux 
et d'autant plus dévoué qu'ils auraient 
un intérêt direct à la bonne réussite ; et 

. … Von trouverait ainsi dans leurs habi- 

*  tudes pratiques d'importants moyens 

_ d'économie de matière première et de 
temps. 

«Les rapports du maïtre à l’ouvrier 
auraient lieu par l'intermédiaire de dé- 
égués de l'atelier, choisis par la masse 

des ouvriers dans chaque spécialité, et 
composés des plus éclairés d'entre eux. 
«© Ges délégués se réunissant au mai- 
tre, qui serait leur président, compose- 

(1) Les auteurs du projet. 

(2) Paris, 1848. Ë 


des prix très bas une nourriture saine 


| même. - 


Es 
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raient un comité appelé à fixer les bases 


et la durée de l'Association ; la durée du 
travail journalier; le montant du salaire 
Journalier; et la proportion dans laquelle 
aurait lieu le partage des bénéfices. 

« Le Comité serait également appelé 
à examiner, admettre ou rejeter les tra- 


Vaux qui seraient proposés à l'établisse- : 


ment; à en fixerle prix, et à décider les 


améliorations et les économies que l’in- 


térêt général rendrait nécessaires. 
« Un salaire jonrnalier, modéré mais 


convenable, serait dà à l'atelier en masse, 
fixé entre le maître et les délégués, et 


réparti aux divers ouvriers, swivant 


leurs capacités et leur mérité appréciés - 


par le Comité. “es 
« Tous les trois mois des inventaires 


de-situation générale seraient faits par. 


le maitre, qui devrait, bien entendu, 
passer au compte des perles et profits 
tous les frais généraux d'exploitation, 


les intérêts du capitil engagé, et l'in-. 


demnité de dépréciation où d’amortis- 


sement du matériel, des bâtiments 
et aulres choses péris- 


industriels, 
sables. 


« Enfin les bénéfices nets qui-résul | 


teraient de cesinventaires seraient attri- 
buës d'après Les proportions convenues : 
« Pour une portion au maitre : 
« Et pour une autre portion à l'ate- 
lier, comme complément de salaire. 


« Dans ce genre d'association, Pate- | 


lier serait considéré, au point de vue 


légal, comme masse d'ouvriers. inté-. 
ressés, et non comme associé Trespon-. 
sable; en conséquence il ne devrait 


jamais participer aux pertes, Dre 


« Dans le cas où les trävaux devien- 


draient moins importants, l'atelier en 
masse réduirait ‘son nombre d'heures 


de travail, d’après la décision du Co- 


mité, le salaire journalier restant le 


« Dans le cas où la trop grande di- 


| minution de travaux nécessiterail quel- 


ques suppressions d'ouvriers, l'atelier 
s'octuperait de leur placement provi- 
soire, sauf à les rappeler ensuite de 
préférence à tous autres; et il pourvoi- 
rail à leurs besoins momentanés par les 
ressources d’une caisse de secours créée 


dans Vatelier au moyen de prélève- 


ments convenus avec le Comité... © 

.. € L'industriel ne devra pas s’effrayer 
du contrôle auquel il va se croire sou- 
mis; ce contrôle se résumera par les 


Conseils sages et prudents d'ouvriers 


honnêtes et intelligents, qui lui indi- 


| queront la véritable limite que les opé- 
rations doivent atteindre et non dé- 


passer. Fate 
€ Il ne devra pas,s’effrayer du par- 
tage de bénéfice qu’om lui demande: la 


’ modicité du salaire journalier et le con- 
: cours intelligent et dévoué de l'atelier 


qui doit augmenter les bénéfices, lui 
garantissent une large compensalion... 


_& Pour notre part; nous 
prêts à mettre ce système. en 


| dans nos ateliers et à prouver a 
ne repose pas sur une théc 
pique, mais qu'il est susceptib 
immédiate application... » 

On conviendra de l'énorme 
entre le projet de la Fabrique: 
de Saint-Vincent-de-Paui, dan 
Je mot d'association est, pour à 
usurpé, et celui des citoyens Sck 
frères, qui, quoique patrons, ad 
sincèrement le contrôle ouvrier. 
entreprise. RESTE SES 
A CT. 


kssrancés S 


« Le seul moyen de tém 

amour pour le peuple, ce n 
«de l’endormir en lui vanta 

et sa liberté, c'est de le: ss 


Détenions 1e 


NY 


contre ses propres défe 
. peuple même en a.» 
_ MAXIMILIEN ROBE 


Le projet de loi sur les as 
sociales déposé sur le bureau di 
bres par le ministre du Travail. 
net Briänd, le 22 mars 1 )21, à. 
couler beaucoup d'encre ot 


et. 
nombreuses discussions dans 


les plus divers. FES 
-Notre CG. G.T. (et il faut. 
reconnaissant l'utilité et la. 
tel projet. acceptant so 
elle approuve les prine 1 
tives — comme base de discussion # 
par un rapport des plus étudiésy 
syndicats confédérés qui mirent” 
| importante question à l'ordre à 
| de léurs travaux, étude qui fait. 
| ment l'objet des préoccupat 
l'Union des Syndicats confédér 
Seine. des MES SE 2 
. À qui s’appliquera cette 
tages que les travailleurs 
attendre, les charges qu'elle lt 
| sera, les améliorations que nous. 
en. droit d'y voir apportér,-a 
| questions qui, à maintes 


notre presse quotidienne par. 
| moi-même. Questions sur [es 
nous sera : indispensablé di 
| nouveau lors de la mise e 


| du projet de loi. PS 
. Dans l'Humanité, créée : 
rès, qui, avec force et autorité, 
dit la loi des retraites ouvrièr 
selon la propre expression d'E 
Vaillant, « n'était que le commer 


une étude sur le projet de loi d 
: sociales et qu'à titre documentaire 
heureux de repro duire ici. 


n ; 


+. 


a 


; LE ner cn ‘ MS EVE A 
ible d’une législation. ouvrière et 


honnêteté intellectuelle est un 
irant, eut fait du projet de loi un 
sé très exact et des plus bienveil- 
s, Launat, vaguement syndicaliste, 
ant les arguments ronflants mais 
de notre syndicalisme d’avant- 
, en déforma totalement l'esprit 
texte. - RME ES 
s les nombreuses réunions publi- 
es que nous avons faites sur ce sujet, 
ntradiction avec les mêmes argu- 
is cités ci-dessus nous fut apportée 
“lès délégués de la C. G. T. U. C'est 
uelques-unes de ces objections que 
“eux, aujourd'hui, consacrer celle 


Sur quel système est basé le projet 
i : Répartition ou Capitalisation ? 
est une preuve chez nos contra-. 
urs de leur ignorance complète du 
t de loi, car s’ilsl’avaient seulement 
auraient vu. article 18, que se- 
8 classes, 2 à 5 0/0 seulement de la 
fon totale étaient Capitalisés, ce 
t indispensable pour la garantie 
é des assurés. Fe 
nt au reste des cotisations, elles 
it réparties chaque année pour tous 
autres risques garantis par la loi. 
Juant aux sommes capitalisées, eten- 
as indéfiniment, car c'est plutôt 
épartition de capitalisation, ce sont 
résentants des assurés eux-mêmes 
doivent décider le placement. Et 
me les oblige à le faire en fonds 
t. mais, au contraire, tout leur 
t de les affecter en placements 
a construction de maisons ou- 
s, de prévenloria, de sanatoria ou 


pour la création d'œuvres s0- 
- Les caisses prêteuses pourront 
êmes en fixer le choix, et il est 


Poincaré ou tout autre parti de la 
re auraient là faculté de se servir 
és fonds pour faire la guerre de leur 
Ets 

s propriétés de l'assurance alle- 
nde n'ont pas davantage. été vendues 
ant la guerre par Guillaume ou son 
ernement, et les biens des caisses 
rances d’'Alsace-Lorraine et de la 
ne sont bel et bien restés la pro- 
de ces provinces; | 

n autre argument, c'est de com- 
Ja sollicitude du Bloc national — 
roteste ét n’accorde aucune sollici- 
au Bloc national, ne lui faisant pas 
nneur — à la grande idée de Bis- 


ère allemande entre un pot dé 
ures et un gantelet de fer.  ” 

nie pas cette intention première 
ârck, mais ce que jé sais aussi, 
e la classe ouvrière allemande à 
antelet de fer et gardé le pot 
res. La veille du vote de la loi 
yavait, én Allemagne, 480,000 
socialistés et 200,000 syndi- 


rers et leurs organisations s'étant 
ompte de l'utilité et de la valeur 
ïi, en étaient devenus ses plus 
enseurs, le nombre des élec- 


PTS LU one 


, äprès que Gabriel Reuillard, 


rèts aux départements Où aux com- 


de même par trop enfantin de dire 


, qui avait été de mettre la classe 


vingt-cinq ans après, lorsque | 


L 
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teurs socialistes et syndiqués avait aussi 
augmenté sensiblement, pour arriver à 
3,2h0,040 p ur les premiers, ét 4,800,000 
pour les syndiqués ; 

3 Que les assurances sociales auront 
une répercussion sur le coût de la vie, 
ce qui fait qu'en définitive ce seront les 
ouvriers qui en feront tous les frais. 

A la véritt, quelle que soit la modalité 
adoptée pour l'assurance, quelle que soit 
la forme sociale des gouvernements, ce 
sera toujours le travail et, par voie de 
conséquence, le consommateur qui 
paiera, car seul le travail est productif, 
fait vivre et prospérer les sociétés. 

Enfin, admettre l'opinion de nos con- 
tradicteurs, c'est se ranger du côté de 
nos économistes bourgeois et préten- 
ire: sf 

1° Que les assurances sociales garan- 
tissant les ouvriers mineurs contre-la 
maladie, linvalidité et la vieillesse et 
basées sur là triple participation du mi- 
nèur, de la Compagnie et de l'Etat, ont 
| été une cause de augmentation du prix 

du charbon depuis 189 ; : 

2° Que le demissalaire en e2s d'incapa- 
cité temporaire et. la rente insuffisante 
en cas d'incapacité permanente accordés 


ments de renchérissement de là vie de- 
puis 1898 ; fee 
3° Que les avantages analogues accor- 


port. j 
| Tous les fonctionnaires abandonnent 
de 5 à 7 0/0 de leursalaire. Or, si, depuis 
vingt ans, la carrière administrative est 
encombrée, malgré la retenue de 5 à 


des avantages accordés aux fonction- 
naires et à leur famille, pour tous les 
risques : maladie, invalidité, vieillesse. 

Les assurances sociales, s'écrientaussi 
nos opposants, palliatifs bourgeois, qui 
ne peuvent que détourner les masses 
ouvrières de leur but- qui doit toujours 
être la révolution sociale, ce qui n'em- 
pêche pas nos C.$.R.des P.T.T.— che- 
minots où communaux qui, eux, béné- 
ficient du même statut d'assurance, in- 
validité, retraite et maladie que frère 
flic — de profiter avantageusement et 
depuis bon nombre d'années de ces pal- 
liatifs bourgeois ; 

4° Enfin, conteslant pour la classe ou- 
vrière toutes valeurs en un tel projet, 
nos contradicteurs n'en accordent et 
n’ont foi qu’en la révolution sociale abou- 
tissant, naturellement, au « Commu- 
nisme », nouvelle tisane des Shakers 
devant guérir tous nos maux, Ou, pour 
employer l'expression de l’un d'eux, 
« assurer au travailleur la satisfaction 
_de tous ses besoins ». - 
_ Oui. l’on nous à déjà servi cela, en 
4944, lors de l'application imparfaite de 
la loi sur les retraites ouvrières. À cette 
époque, éomme aujourd hui, l'on faisait 
miroiter à la classe ouvrière les résultats 
mirifiques d’une révolution Sociale que 
l’on voyait proche et qui devait apporter 
dés améliorations sensibles à la condition 
sociale des travailleurs, 

Mais le sort de ceux qui peinent etqui 
souffrent n'à pas été amélioré, les masses 


aux victinres-du travail sont un des élé- 


dés aux marins ét aux cheminots oni 
fait élever le prix des moyens de trans- 


7 0/0 sur les traitements, c'est-en raison 


n'ont pas davantage fait la révolution, 
mais éllés ont, hélas! accepté et subi 
peñdant cinq années uné guerre atroce, 
tandis que certains de leurs conseilleurs 
du tout ou rien devenaient des fournis- 
seurs de l’armée. fe 

Pour ma part, n'ayant jamais eu cette 
illusion, plus dangereuse pour ceux qui 
l'écoutent que pour ceux qui la prêchent, : 
jé compare notre pauvre sociélé à une, 
mère dont chacune des améliorations 
obtenues sont les enfants. Elle eñfante 
ces améliorations avec plus ou moins de 
douleur, et l’opéra-eur, selon: que l'en- 
fant se présente bien ou mal, emploie 
des moyens plus où moins violents, c'est 
un fait, mais ce ne peut être un principe. 

« Etre révolutionnaire, à écrit Rappo- 
port, c’est être réaliste », et c'est pour- 
quoi nous subordonnons toujours le dé- 
sirable — qui est d'avoir une société La 
plus parfaite possible, point sur lequel 
nous sommes tous d'accord,'ne différant 
que sur les moyens et les méthodes 
opportuns à employer, à l'immédiate- 
ment réalisable. a 

Pour ma part,je me refuse donc à me 
rendre complice de ceux qui vont dire 
aux vieux et aux malades privés ac- 
tuellement de tout : ce que l’on vous 
offre est insuffisant, attendez donc: en- 
core quelque temps, je suis certain que 


| Les offres seront meilleures; mais, qui, 


en attendant, les laissent mourir avec la 


“faim. 


Et puis, il faudrait d'abord que, sur 
cette question, les opposants prennent 
nettement position. Où, quand, com-. 
menta-t-il émis un vote contre de projet 
de loi sur les Assurances Sociales? 

Et ne pas trouver exécrable ici ce que 
l'on trouve excellent ailleurs: 

Ce que peut ètre l'assurance sociale 
au point de vue nettement communiste, 
une étude de A. Vinokourow. du 11 dé- 
-cémbre 1918, nous en donne un aperçu 
et nous montre qu'en cette matière, 
comme dans beaucoup d'autres, les diri= 
geants actuels de la Russie n ont rien 
innové, et cette assurance sociale par 
eux instituée et exposée en douze co- 


lonnes n’est autre que notre si dérisoire 


loi d'assistance de 1893, 1905 et 1913. 

Comme ces dernières, elle ne renfer- 
mera pas d'obligation, aussi, a-t-elle 
peu de chance d’être appliquée. L'au- 
teur de cette étude, que je cite Intégra- 
lement, dit lui-même : Les rt 

« Les secours sont distribués pendant 
toute la durée de la maladie. 

« Outre le traitement gratuit, tout tra- 
vailleur ayant perdu son salaire, en tota- 
lité ou en partie, pour cause de chômage 
ou d'incapacité de travail, peut toucher 
une subvention ou une pension, Si un 
travailleur, devenu incapable de tra- 
vailler ou privé de travail, conserve une 
partie de son salaire, s'il possède quelques 


autres ressources — leur montant total 


est déduit de la somme de subvention 
où de la pension qui lui est accordée. 
[l n'y a donc que les travailleurs inaptes 


_ouincontestablement pauvres qui tombent 


sous le coup du décret relatif à la pré DS 


voyance sociale. » 


Êt puis, il existe encore un autre ES 


document : L'OEuvre Economique de l& 


Ciale, qui 


République des Soviets, par D. Renoult. 
petite brochure de 32 pages, où 45 lignes 
sont réservées à l'étude des lois Sociales, 
que son auteur magnifie ainsi, page 27 : 

« Le gouvernement des Soviets à or- 
ganisé l'assurance générale contre tous 
les risques. Elle comprendune assurance 
contre les accidents et la maladie, une 
assurance contre la vieillesse. Ces assu- 
rances comporlaient- wn versement ou- 
vrier, qui disparaît avec la nationalisa- 
tion de l'industrie!!! les fonds néces- 
saires étant prélevés sur le rendement 
de l’industrie elle-même!!! » 

Pour ce qui concerne la part des as- 
surés dans la gestion et le contrôle de 
l'assurance sociale, cés deux documents 
Sont {otalement muets sur ces deux 
points. 

Il résulte donc incontestablement que 
cette législation est inférieure à celle qui 
existe déjà dans les autres nations. 

Les mots. en relief et les points d’ex- 
Clamation sont les seuls commentaires 
que je ferai à ces textes, ne voulant pas, 
ici, juger, même si je m'en croyais au- 
torisé, l’action des révolutionnaires 
russes. Je veux bien admettre — çar j'ai 
été parmi ceux qui ont défendu les pre- 
miers la Révolution russe — que, dans 
un pays où rien n'existait, le peu qu'ont 
fait ‘ous les révolutionnaires russes est, 
tout de même, énorme. 

Mais revenons à notre sujet. Un pro- 
jet de loi a été dépusé, il n’est. certes, 
pas parfait, tous nos efforts devraient 
tendre à le faire améliorer. Et lorsque 
nous le voyons âprement combattu par 
l'Association de l'Industrie et de l’Agri- 
culture, présidée par MM. Méline et 
Touron, l'adversaire le plus acharné de 
toute législation sociale: le Syndicat du 
Commerce et de l'Industrie; l'Alliance 
des Chambres Syndicales de la rue de 
Lancry; l'Alliance de l'Alimentation 
Française ; les neuf dixièmes des Cham- 
bres , de Commerce; la Confédération 
Nationale ‘es Associations Agricoles, 
présidée par l'ancien ministre J.-H. Ri- 
Card; l’Union Textile de France, de 
M. Eugène Mathon : l'Union des Indus- 
tries Métallurgiques et Minières de la 
Construction Mécanique, Electrique et 
Métallique et des Industries qui s'y rat- 
tachent, alias le Comité des Forges, et, 
enfin, l'organisation de régression S0- 
fit les élections du 16 no- 
vembre « L'Union des Intérêts Econo- 
miques », nous sommes en droit de 
penser qu'il peut être tout de même de 
quelque profit pour la classe des itra- 
vailleurs. 

Quant à nous, fidèles à l'enseigne-, 
ment de Jaurès, nous sommes pour 
toutes les réformes qui peuvent protiter 
aux travailleurs. 


R. PERDON, 


De la Commission de Législation 
soc ale. 


me 
a 


L'Annuaire de la Chambre Consullutive 
pour 1922, contenant tous les documents 
législatifs sur les Sociétés Coopératives 
ouvrières de Production. | 

Prix : 5 francs ; franco : 5fr. 50, 44, rue 


du Renard. 


sociétés |L'ARTISAN 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


La Métallurgie 


10, rue Camille-Desmoulins, Elbeuf 
(Seine-Inférieure). 


Assemblée générale extraordinaire, le 
jeudi 14 décembre 1922, à 20 h. 30, Hôtel 
de Ville. 1 


Ordre du jour : 


Communication du bilan du 41* semes- 
tre 1922. ; 
Modification de l’article 45 des statuts. 
Questions diverses. 4 
Le directeur, 


E. FOUCHER. : 


CHANGEMENT 
DE SIÈGE SOCIAL 


Les Casseurs de pierres parisiens. 
Sociélé anonyme à capital variable, 
Siège social : 51, rue d'Hautpoul, Paris-XIXe. 

Extrait du procès-verbal de l'Assemblée 
générale extraordinaire en date du 21 OC- 
tobre 1922 : 
- « L'Assemblée décide le transfert du 
Siège social à Bagnolet (Seine), 174, avenue 
Galliéni. 

« L'Assemblée ratifie la décision du Con- 


Seil d'administration nommant M. Pesenti, 


directeur, en remplacement de M. Gallet, - 
démissionnaire, et lui conférant tous. les 
pouvoirs avec la signature sociale. » 
(Insertion légale aux: Petñites-Affiches du 
4 novembre 1922). 1 
Le président, 
À. CADEAU. 


LIQUIDATION DE SOCIÉTÉ 
A. O0. M. (Association ouvrière 
de Mécanique). 


Société anonyme de ConStruction mécanique 
à Capital et personnel variables. 
Siège social : . Fe 
ci-devant, 18, rue Marcelin-Berthelot, 
s à Puteaux, 

et actuellement, 44, rue du Renard, à Paris. 
L'Assemblée générale du 29 octobre 1922 
a prononcé la dissolution anticipée de la 
Société et sa mise en liquidation à compter 


. dudit jour. 2 


Elle a nommé liquidateur, avec les pou- : 
voirs les plus élendus, M. Elie Bonnet, direc- 
teur du Contentieux de la Chambre consul- 
tative, demeurant à Paris, 44, rue du Renard, 
où le siège social a été transféré. : 

Des exemplaires du procès-verbal de Ja- 
dite Assemblée ont é 6 déposés aux greffes 
du Tribunal de commerce de la Seine, de la 
Justice de paix du IVe arrondissement de 
Paris et de la Justice de paix de Puteaux, le 
9 novembre 1922. | 

Le Président, 
FOULTIER. 


Association d Ouvriers Tisserandk 4 
à HALLANCOURT (Sommé) 
vend directement ses. "À | 

Toiles pour Draps en pur fil d 
_ à raison de | 


| 9.15 le mètre en 1M19 de lard | 
18.50 2m9p k 
20.75 — 2m40 


TORCHONS pur fil 70% 80 em 
liteaux à raison de 4.50 le torch 


—- En 
VIENT DE PARAÎTRE 
ne S, 


La Mine et les Mineurs, par C. Bartuel,s 
taire général de la Fédération des 
Vailleurs du Sous-Sol, et H. 
membre du Syndicat des Employé 
Région parisienne, ancien mineu 
Loire. { vol. in-16 de 580 pages : 12 
franco, 13 fr. 20, — Bibliothèqu. 
des Méliers, publiée sous la dir. 
Georres Renard, professeur d’his 


de France, mais encore à celles d 
el d'Amérique. LE APS 
Il prend /a mine et les mineurs dès la. 
haute antiquité, les suit à travers les âg 
indiquant minutieusement les transfor 
tions subies dans le domaine souter 
les phases diverses par lesquelles on 
les travailleurs du. Sous-sol, avant d 
à instaurer leur Fédération. 4 
On sent que les deux auteurs aim 
sionnément le mineur, qu'ils conn 
particulièrement ses misères — qui, 
de longues années, furent les leurs” 
la douloureuse sincérité qui anime 
des chapitres de cet ouvrage en : 
lecture à la fois attrayante et” 
Par sa documentalion précise et” 
par le choix des sources dans les 
auleurs ont puisé leurs renseign 
volume se recommande à l’atte 
grand public. 4 
D'autre part ses conceptions pers 
au sujet des rapports du capital et 
vail et de l'entente rationnélle du tr 
intellectuel et du travailleur man 
théories modernes surla nationalisa 
mines et la paix sociale, sa vision 
d'un syndicalisme ayant pour devis 
pour la nation, rien pour les parasi 
font, par excellence, le livre d'éd 
Sociale le plus utile à la classe ouvr 


=. Le Gérant : 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79. La PPS 
J. AMILCAR, directeur, — 2780-29. S 


tgane de Propagande Coopérative 
et d'Éducation Sociale 


=". 14 » ‘ Vo L d COM PART ne 


CINQUANTE CENTIMES LE NUMÉRO 


ssociation # 
uvrière : 


{MAIRE. — La Coopération au Collège 
e France. — La Coopération ouvrière 
française. — Tchécoslovaquie (suite). — 
à Coopération à l'Ecole. — Le Crédit 
agricole. — Jurisprudence : Cour de cas- 
ation. — Conseil judiciaire. — Lois. 


NS, SARRIIIIIIILAILLARIAALIILERULARLERNRVARUE ES 


ur l'année 1923 se fera le 31 janvier 

Les Sociétés désireuses des reparer. 
aiement de leur abonnement sont 
s de le faire savoir au Secrétaire 


ral, au plus tard le 15 janvier 1923. 


3 # È ; 4 LD 


Coopération an Clg de France 


Là Coopération a, au cours de la 
rre et depuis, bénéficié d'un accrois- 
ment considérable de forces. C'est que 
on nombre de consommateurs aux 
rises avec les difficultés de l'existence, 
al défendus contre les exigences ex- 
ssives des commerçants, ont ouvert 
yeux et se sont tournés vers elle 
mme devant une forme d'économie 
érieure à celle qui les exploitait. 

Au cours de l’année 1921, un grand 


caractères bienfaisants du mouve- 
coopératif tant sur le commerce 
nal que sur le commerce interna- 
tendant à ramener ce dernier 
a forme actuelle qui est le profit, à 
orme vraie qui est la Coopération 
uples résolus à utiliser leurs res- 
es au mieux des intérêts de tous ». 
tant, ni dans l'opinion publique, 
s la grande presse, ni chez les 
omistes, la Coopération ne jouit 
de l’attention qu’elle mérite. Son 
au Collège de France avec la 
n d'une chaire, dont M. Charles 
° « RUE 


4 R dB 


‘46 Péecnhre 109% È 


ë 1 
Journal Officiel 2 
de la Chambre consulfative : 


des Associations Ouvrières. - 


PARAISSANT LE 5 ET LE RSR, DE CHAQUE Mois 


preau Dw 4 AL 
I Re 


Jr 
un ; 
TÉLÉPHONE: BARCHIVES 28-78 


Gide est titulaire. peut être considérée 
comme une heureuse étape de son dé- 
veloppement. 


ÉZ 
D 


Il faut de suite noter quelque chose 
de tout à fait remarquable dans la créa- 
tion de cette chaire. Elle est avant tout 
due à l'initiative et à la ténacité des 
coopérateurs français : c'est la première 


fois en France qu'une organisation de : 


travailleurs crée une chaire d'enseigne- 
ment supérieur. Ce fut le Congrès Na- 
tional des Coopératives de Consomma- 


-Hon, tort à Pom en 1059, qui-dénida. 
cette créalion et résolut d'en faire les 


frais. 

Un délégué venu de Saint-Nazaire fut 
presque seul à né pas saisir l'intérêt de 
cette propagande. Elle ne devait, selon 
lui, s'adresser qu'à des gens qui jamais 
ne deviendraieut des coopérateurs. La 
classe ouvrière allait-elle se mettre à 
suivre les cours du Collège de France ? 
Là n’était pas la question. Il s'agissait 
pour les coopérateurs de voir défendre 
et étudier avec tout le souci scientifique 
et l'esprit critique nécessaires, l'idée qui 
leur était chère. La Coopération ne pou- 
vait en acquérir que plus d'éclat. De 
fait, on peut espérer la voir maintenant 
s'introduire dans les programmes sCco- 
laires à tous les étages de l’enseigne- 
ment. Etant donné son rayonnement 
plus grand, les économistes de l'école 
classique devront compter avec elle : ils 
avaient trop tendance à ne la considérer 
que comme une parente pauvre, bonne 


tout au plus à procurer à ses adeptes des 


économies de bouts de chandelle. Elle 
est beaucoup plus que cela, car elle offre 
au monde un programme général de 
constitution sociale. 

Il est vraiment temps, si elle ne veut 
pas rester la «triste science », dont 
parle Carlyle, que l'économie politique 


se renouvelle en faisant aux consomma- 


teurs une part reaucoup plus large. Ses 


trois branches favorites étaient jusqu à 
présent la production, la circulation, la 
à elles étaient réservées. 
les pages principales de tous les gros 


répartition : 
traités. Or, elles se sont {rop souvent 


Fr: 


ar, Æ4<+ 


ANNONCES 


TLLSSLISIÎTIILISI 
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La ligne en huit . . . + - » 


ON TRAITE A FORFAIT 


révélées pratiquement pendant et de- 
puis la guerre comme trois cavernes de 
brigands. Il est temps que la science 
économique, aidée de la petite flamme 
coopérative, en fouille les coins obscurs … se 
et en déloge une foule d'idées inutileset 
nuisibles. 


#"% à 

Tel profit personnel fait grâce aux # 
malheurs publics et aux désordres qui € 
les ont suivis, apparaît comme un pri 4 
vilège aussi injustifié que tel droitféodal 
aboli. ee ; : É 
Hn fait conou de tous est que le trafic 4 
du pétrole, par exémple, à procuré pen“ D. 


dant la guerre des bénéfices formidables 
à quelques-uns. Pourquoi? Examinez ce Ë 
fait, selon vos goûts, à la lumière de 
n'importe quelle loi : divine. humaine, 
morale, sociale, économique, juridique, 
vous ne trouverez aucune explication 
acceptable. 

Ceux-là mêmes qui défendent les 
vieilles idées ne sauraient en donner une 
justification satisfaisante. Sans doute; 1 
n'osent-ils plus aujourd'hui répéter crü- LE 
ment le motde Guizot : « Enrichissez- ‘À 
vous !» comme étant l'idéal de leur 
science économique et le-but de la vie 
humaine. lIs se bornent à ramasser les 
vieux poncifs de l'économie ‘politique 
d'antan et cherchent à vous éblouir en 
jouant agréablement autour du thème : 
Liberté. Pour eux la concurrence est 
toujours le seul remède qui doit suffire 
à atténuer les maux qui nous accablent. 
C’est là une plaisanterie. Il est notoire 
que la concurrence ne joue plus le rôle 
bienfaisant qu’elle a pu jouer jadis puis- 
que les producteurs se liguent mainte- 
nant dans leur intérêt particulier pour 
hausser et maintenir les prix, puisque 
les marchands ont laissé s'introduire 
dans le commerce et cherchent à y 
maintenir une exploitation sans frein. 

Le consommateur est absolument dans 
son droit en prétendant contrôler tous 
les éléments du prix des choses nécess : = 

: 


saires à sa vie. Un examen, mêmesu 
perficiel, lui démontre que ce prix esb 
trop souvent grevé de profits Br VA. 
et parasitaires. Seul représentant je" 


n PRE ate 


nouveaux étaient en train denaître, que 
chacun de ceux qui étaient 1à savaient 
qu'ils risquäiemt leur avenir, leur pain, 
celui dé leurs familles : et cependant, le- 
risquaient quand même, 

délibérément, car j'ai lu bi 
sur ces visa 
leur décisio 


l'intérêt général, le consommateur a le 
droit de contrôler Ja prodüction et le 
commerce, et, que les producteurs et 
les commerçants de veuillent ou non, il 
leur sera difficile de résister. On en à 

“ contrôlé bien d'autres : en religion n'a- 
-t-0w pas contrôlé l'idée de Dieu, en poli- 
tique l'idée du pouvoir absolu ? Et au 
cours dela guerre n’a-t-on pas dû bou- 
leverser les vieilles idées de ladminis- 
tration militaire pour ne pas être écrasé 
par elles? 


nl en des anxictés 
ges, graves de la gravité de 
n; Mais stoïquement. L'heure 
était passée pour lès pouvoirs publics, 
d'affecter les attitudes du légendaire 
Ponce Pilate, et de continuer à dire : «Je 
m'en lave les mains. » Al est vrai qu'il 
se présentait deux moyens d'intérven- 
tion : Celuk d'intervenir, comme Cons- 
tans aväit eu le coup d'œil de le faire, en 
faveur des traVailleurs surmenés, et 
‘celui de se -mêttre .Carrément:du côté 
des abus, tant de l'Etat’ lui même que 
des. Compagniest Mon but n'est pas 
d'insister aujourd'hui sur la période 
vraiment dramatique qui marqua la 
tentative de réaction dont un des actes | 
fut, en 1893, la fermeture de :a Bourse: 
du Travail pour des années ; c'est-à-dire, 
en fait, l'invitation naïve à fonder la 
Confédération Générale du Travail, ee qui 
ne tarda guère. Je l& vois encore naître, 
dans une espèce de hängur, en un fond 
de cour de la rue de Bondy, sous la 
puissance d'inspiration de quelques 
initiateurs, dont lun, l'organisateur re- 
marquable Fernand Pelloutier, exerçait 


ra 


Les vieilles théories économiques ne 
sont pas intangibles: rien ne saurait les 
mettre à l'abri de l'examen, des ré- 
formes el même d'un coup de balai. 
Avec une impudence rare, elles ont 
montré, par des exemples singuliers 
d'enrichissement subit et sans travail, 
tout ce qu'elles avaient de vicieux et 
d'immoral. Mais par contre s'est déve- 
lôppée vis-à-vis d'elles une force gran- 
dissante : le dégoût profond des hom- 
mes de travailler pour le seul bénéfice 

. d'autrui. Ainsi l'idée Coopérative répond 
à un sens très profond des réalités, elle 
n’a rien de mystique comme tant d'au- 
tres expériences sociales qui ont sombré 
dans le ridicule ou la cruauté. Quel que 
Soit l'avenir qui lui est réservé, on peut 


je ne dirai pas | 


sur l'auditoire d'autant plus d'impres- 
Sion qu’au moment où il communiquait 
ainsi la vie de sa pensée activé, son 
visage portait déjà les stigmates de la 
OPEN : is 

À l'issue de ces äpnées de grands 
mouvements, parfois marqués par des 
soubresauts convulsifs, il fallut, bon 
gré ou mal gré, rester imprégné du. 
sentiment qu'on était définitivement 
entré dans une nouvelle phase politico- 
sociale, celle de lois dites de protection 
ouvrière. Les élections de l'automne 
1893 avaient du reste apporté dans la 
Chambre de nouveaux éléments. Tout 
ce que put faire ensuite le patronat, ce 


noter, comme le faisait M. Charles Gide 
à la fin de son cours d ouverture, que la 
Coopération n’a jamais fait couler une 
larme ni une goutte de sang. J'ajoute 
qu'elle suscite bien des criailleries inté- 
ressées; mais il en sera de cela, souhai- 
tons-le, comme de: l'aboiement des 
chiens au passage de la caravane. 


Maurice Honoré. 


La Coopération de Production 
Ouvrière française 


Suite (1) fut de freiner, de retarder l'évolution. 

Et vous pouvez croire el aussi vous. 
: souvenir qu'il ne s'en priva pas, Dans 
XVIII les rédactions de journaux, nous en 


avions des témoigna 
les monceaux de pa 
prôtestataires qui no 
Chambres de comm 


A partir de cette époque de 1891, dont 
ie symptôme fut la formation des 
grands syndicats, de ce qu'on pourrait 
appeler l’industrie publique, venant oc- 
cuper la stène politique, bien autre- 
ment que n’avaient pu le faire aupara- 
vantles groupements ouvriers de l'in- 
dustrie privée, il ne pouvait plus être 
question du prétendu dogme de non- 
intervention. Car ce n'étaient pas seu- 
lement les Omnibus qui s'étaient cons- 
titués en masse collective ; mais c'était 
aussi le personnel des manufactures de 
l'Etat, allumettes, tabacs, postes el télé- 
graphes; des chemins de fer eux-mêmes. 
J'aurai peut-être occasion de rappeler, 
_ plus au long quelque jour, l’impres- 
_ Sion presque d'angoisse que j'éprouvai 
en assistant à une première réunion de 


même musique, le 
même concert de lamentations. Tous 
ces blagueurs clamaient leur ruine pro- 
Chaine; gagnaient des années par les 
navettes qu'on faisait faire aux projets 


à . | entre la Chambre et le/Sénat : puis. la 
DT one Thadins defer Qaie d'abord d'en fatre 
avait lieu dans un cirque, si je me sou- lettre morte ou bien l'on suscitait des 


d viens bien, On sentait que des ser ps grèves p 


misère o 
de prati 


our fomenter dés agitations de 
U avoir tout au moins le plaisir 
quer des « coupes sombres ». 


(1) Voir le numéro du 5 décembre 1922. 


gestation. Mais, avec ce « train de 


“faudrait-il attendre jusqu'à l 


| en fonction de cito 


Pendant, par la série de mesures& 
Samment réalisées 


ES 1 

TS *% : 

SRE ET 
FT 
Se ee 


| Enfin, quand toutes ces mam 
avaient échoué, on s’en tirait 
Pirouette,- comme dans le cas di 
| déjà signalé après l'adoption de 
sur les accidents du travai 
Somme, conclüait en substance 
gane spécial des industriels du. 
nous en serons quittes pour ne. 
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Couper de doigts, en garnissa 
outils d'appareils de sécurité, < 
que les primes à payér seront ré 
à très peu de chose.» Et -c'était. 
pouvoir conserver la liberté de cot 
des doigts qu'on avait organisé 
celte Ioi de justice, d'humanité 
‘résistance inouïe, vaincue seul 
| en 1898. | LÉ PTE 
Ce_fut, du reste, à partir de 
année 1898, et sous la compréhe 
des nécessités finalement -inélu( 
témoignée par le ministère Wald 
Rousseau, que se dessina la no 
phase, je ne dis pas des rapports 
le capital et le travail, mais d'un 
mis par le pouvoir national à l'aut 
tie, jusqu'alors sans contre-poids, 
Cée contre les travailleurs pa 
maitres. qui,. pas plus que les né 
des temps d'esclavage, -n'avai t. 
même l'air de se douter de la hon 
leurs agissements. En plus des a 
rations hygiéniques indiquées pl 


ommé à la 

tion ministérielle, mais bientôt 
électif. On en arriva même où 
ger, au moins comme un droit en 
pective, une coopération légale 

l'élément capital et l'élément tr: 
Tout cela a beau être encore émb 
naire; Comme tout début, cet établisse 
ment progressif d'un Code de Travail 
venant s'installer à côté du Code ciw 
ou du Code du Commerce, n'en à 
moins été un signe, nébuleux ene 
l'on veuf, mais réel, que des form 
politico -sociales nouvelles étaié 


teurs », qui mettais des vingt ans 
aboutir un projet, combien de 


ment entier de ce Code des D 
l'Homme en fonction de travail d 
compléter celui des Droits de PI O: 
yen? El puis con 
‘de temps encore pour la vraie pl 
tion? Le sommeil de la loi surlé 
tions de travail, par exemple, ce 


| votée pour ainsi dire d’enthousiasi 


l'unanimité, est là pour répon 


depuis l'ou 
de cette phase à velléités interve 
nistes, qui remonte ainsi, avec des 
ei des bas, aux environs de 1894, 
ouvrière est évidemment deven 
peu moins inférieure, tant au poir 
vue de ce qui est dû à la dignit 
maine, qu'à celui .de la sub 
matérielle. Oa peut, en outre, s’a 
à ce que bientôt une législation 
voyance sociale, répondant enfir 
campagne à laquelle j'ai pris # 
1878, vienne ajouter encore u 


* 


aux conditions d'existence | 


is il est bien à croire que ces amé- 
ons, en quelque sorte de caractère 
& hygiénique que vraiment modi- 
ices du régime social, eussent. été 
nmdant longtemps encore le maximum 
Mort dela pauvreaction parlementaire 
vernementale, si un élément, né 
idement développé dans un tout 
> milieu, celui de la science et ses 
cations, ne s'était mis, d'autre part, 
icourir puissamment, el qu'il y eût 
résistance, à une libération pro- 
Ê du travail et du travailleur, pour 
le il eût fallu peut-être, sans cela, 
dre jusqu'aux calendes. 
et élément est celui de la mécanique 
uvelle, émancipatrice, tandis que l'an- 
le était esciavagiste: celui de la 
es forces divisées à la disposition 
availleurs, qui, par cette mobilisa- 
cest-à dire par cette libération de 
rendra à celui qui se servira de 
util etne sera plus son serviteur, 
erté de sa personne et le libre. 
de ses facultés. net 
oopération de production se doit 
rier dès maintenant toute son at- 
n sur cette phase nouvelle qui sera 
séquence de ces nouveaux moyens 
vail. Car, d’une part, ellé est im-. 
e, et, d'autre part, elle peut être 
certainement, pour peu qu'on s'y 
, un des plus précieux agents 
veloppement pour la Coopération 
duction, comme nous Allons le 
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Suite (4) 


es caisses de district de prêts | 
aux agriculteurs. | 


hiffres suivants donnent une idée 
eloppement des Caisses de district 
S aux agriculteurs tchèques en 
; ÉNaohré Nombre 

de Caisses d’assouiés 

98 123.001 

119% AR LOS 7 

fau 20 TS RO: 

vs 185 GE 


Dépôts. 
en espèces - 


Fonds 
| de réserve 


en 1.000 cour. je à 
ra 15:898 
2.679 74.957: 
27.329 PORTE 

11.468 449.390 
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ociation ouvrière du 5 décembre 
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Et Années 
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. L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Le nombre DD caisses allemandes 
était en Bohème : en 1903, de 41; en 
1911, de 42; en 497, de 42. 


L'avoir propre/ était, en 49141, d® 
3,244,000 cour.; ‘en 1917, de 3,152,000 
cour.; le fonds de réserve était, en +914, 
de 960,000 cour, en 1917, de 1,240,000 
cour.;, les dépôts s'élevaient, en 1203, à 
°9,098,000 cour., en 1911, à 17,515.000 
cour. ef, en 1947, à 29,801,000 cour. Il Y 
avait, au total, en 1911, 45,473 partici- 
pants. Cote 


En Moravie, il existe encore actuelle- 
ment des fonds dits de contributions. 
Suivant la dérnièrestatistique de l’année 
1902, il y avait 339 fonds tehèques et 
87 fonds allemands; réunis, ils avaient 
environ 22 millions de couronnes d’avoir 
propre. En Silésie, il existe 103 de ces 
fonds, avec 3 milliens d’avoir propre. 


Ces établissements se bornent à con-: 


sentir des prêts aux agriculteurs, géné- 
ralement sous forme d’hypothèques : 
seuls, un très petit nombre de ces fonds 
acceptent des dépôts. Aussi sont-ils de- 
meurés sans importance pour le Crédit 
agricole, alors qu’un progrès notable, 


tel que celui obtenu par les Caisses de 


district, depuis qu’elles sont unies en 
un établissément cantonal, aurait sans 
doute été obtenu. Ce n’est qu'à présent 
que l’on songe à grouper ces petites 
unités financières en un seul établisse- 
ment. 


5 Fonds provincial de crédit pour 


lès petits agriculteurs et petits 
industriels. 


Le fonds provincial de crédit pour les 
petits agriculteurs et petits industriels à 
Prague a une situation spéciale. IL fut 
fondé en 1898 par le pays de Bohême 
dans le but de procurer un crédit aux 
Coopératives agricoles et syndicales. La 
dotation faite par le pays de Bohême était 
de 1 million de cour.; un prêt à 3 0/Clui 
était en outre consenti par la Zemska 
banka à Prague. L'activité du fonds pour 
les petits agriculteurs ne commença à se 
développer qu'au début de l'année 1908, 


où il commença à recevoir des dépôts 


des caisses de district et des Coopéra- 
tives agricoles. 3 


Ces quelques données éclairent son 


développement : 


Fonds dé ë 
l'Etablisse- 


Fonds 
de réserve | 


Dépôts Passif 


en 4,000 cour. 


1899... Ron 106 
1908... 1.408 2,796 
4914. 7.088 | 14121 
918... 185.026 


103.527 


. Ce fonds fut institué comme rudiment 


de la future caisse coopérative territo- 
_riale qui, de même que le fonds pour les 


petits industriels, devait s'appuyer, 


avant tout, sur les sociétés Raiffeisen el 


EE 
Distilleries coopéra- 


Sociétés coopérati 


Fééuleries coopéra 


Coopératives. d’ha- 


leurs Fédérations, les caisses de district 
el les coopératives agricoles, puis sur 
les Coopératives de crédit industriel et 
les Coopératives de consommation, les 
Coopéralives de production et Les Coopé- 
ratives industrielles d'écoulement, tant 
tchèques qu'allemandes. Un plus grand 


développement des deux fonus fut sur-. 


tout enrayé par la situation politique 
déplorable d'avant la guerre. 


L'organisation du crédit des agricul- 
teurs à souvent trouvé une aide dansle 
fonds des petits agriculteurs Ilest cer- 
tain, toutefois, que la destination de ce 
fonds devra être fixée en accord avec les 
autres Fédérations des Coopératives 
agricoles, lorsque sera entreprise la 
réorganisation de tout le système finan- 
cier de l’agriculture dans notre Etat: 


6. Etat des autres Sociétés coopératives 


- (à l'exclusion des Sociétés de crédit). 


L'état des Sociétés coopératives agri- 
coles (celles de crédit non comprises), 
en tant que fédérées, était, par catégo- 
rie, le suivant : 


SORTES TCHÈQUES : | ALLEMANDES : 
de Année Année 


RS : 3 CR PTT RE LE, 
PUS coopéraltes f1009[1912/1918/1000| 1912/1918 
Do 


Laiteries coopérati 
VÉS LM ENT ES AUS 


Magasins . coopéra: 
lifs, Coopératives| 
d’achatetdevente, 
moulins Coopéra- 
DES NE) DE en 


PSS ES Rae LES 
Coopératives pour la 
culture et la vente 
des légumes,caves 

: Coopératives... 


HMS Net 


Coopératives liniè- 
SUN A ie a 2e 


Coopératives pour la 
déssiccation dé la 


CHICOrÉE. 4%, 0e, 
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Sociétés coopéralti 
ves pour l'élevage 
-et la vente du bé- 
tail, de pâturages 


Coopératives méca- 
niques et. de pe- 


ves d'électricité... 


tives et Coopéra- 
tives. pour la des-| 
siccation des pom- 
nes dé terre... 


> DROITE. 0 » : 
Coopératives de con- 
sommation et as- 


Sociétés coopérali- 
ves diverses...... 


PR 


TS 


na 
FM 


Pour le total de ces Sociélés coopé- 
ratives nous avons les chiffres suivants: 
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Pour démontrer l'importance des 
principaux types de Coopératives, nous 
mentionnerons les chiffres suivants re- 
latifs aux laitertes coopératives : . 


COOPÉRATIVES 


FONDS 


de réserve 


NOMBRE 
NOMBRE. 


de membres 
CAPITAL 
immobilisé 
CAPITAL 
versé 


um 
= 
El 
te 
DER) 
= © 
a © 
S 
a 
=) 
Œ 
Cm 


RD DL D 


en 1.000 cour. 
182|19.487| 3.907 887 1.206|81.724 


173/17.724| 3.062| 908! 1.508161 .219 


316|48.423 
460 | 46.000 


1.000 1. 
Tehèques 1909. 


Æ 1912. 


Allemandes 1909! 72111.566| 2.069] 906 
— 1912] 90/113.841| 2.592! 957 


Les laileries coopératives tchèques 
avaient, avant la guerre, une situation 
assez difficile causée souvent par l'im- 
perfection de l'aménagement technique 
et de l'organisation commerciale. Cela 
est surto it vrai pour les Coopératives 
de Bohême; ces Sociétés coopératives 
se sont fortement ressenties de la 
guerre; ce n’est que depuis peu qu'elles 
commencent à étendre leur activité. 


Par contre, les magasins coopéralifs, 
les Coopératives d'achat et les moulins 
coopératifs se développenttoujours plus, 


notamment les Sociétés tchèques. Voici 


quelques données : 
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Pour les années 1912 à 1919,:e déve- 
loppement de ces Coopératives n’est pas 
connu. Au cours de la guerre, ces Coo- 
pératives se chargèrent de l'achat des 


céréales et des pommes de terre pour | 


l’approvisionement publie, ce qui les 


renforça considérablement et augmenta 


leur popularité. Ayant commencé par 


l'écoulement des denrées agricoles, ces : 


Coopératives étendent actuellement leur 
activité à beaucoup. d'entreprises, telles 
que moulins, boulangeries, briquete- 
ries, scieries, etc. Pendant la guerre on 
a vu se créer dans certaines régions, no- 
tamment en Moravie, des magasins de 
Société sous la forme de Sociétés à res- 
ponsabilité limitée. conformément à lu 
loi de 1906. Ces Sociétés étaient compo- 
séès de caisses Raiffeisen, de centrales 


des Coopératives etautres Sociéiés coo- 


pératives. Cependant c'est la forme de 


Société coopérative établie en vertu de la. 


loi de 1873 qui paraît toujours répondre 
le mieux aux nécessités de l’agriculture. 

Sur le Plateau tchéco-morave ce sont 
les distilleries coopératives qui ont une 
grande importance. Elles accroissent le 
rapport de ces régions montagneuses 
par l'exploitation. plus parfaite des 
pommes de terre et facilitent l'élevage 
du bétail au moyen de leurs déchets 
qu'elles revendent, ou cèdent gratuite- 
ment à leurs membres. 

Les distilleries coopératives donnent 
le tableau suivant # 


COOPÉRATIVES 


Nombre 
CAPITAL 
FONDS 
de réserve 
CAPITAL 
immobilisé 


en 1.000 cour. 


Tcehèques 1909 ..| 30 12.107 145] 24 814 
Le 1912..| 35 | 2.467! 1.438 70 | 3.780 
Allemandes 1909.| 45 | 1.173| 94! 9 292 
we 1912.| 12 |4.288l 43% 21 869 


la République tchécoslovaque en 


41,272 hectol. Selon la nouvelle loi € 


8 féculeries coopératives. Dans | 


de l'ancienne Autriche, iln’ene 


hectares, en An en # 


Malgré if grand Re Te , 
dist lleries coopératives ne représeni 
eacore qu'une très petite minorité re 
tivement aux entreprises privées e 
distilleries des domaines et gr 
exploitations. Aujourd’hui il y à 


800 distilleries agricoles, dont 420 
Slovaquie. La quantité d'alcool soum 
à l'impôt intérieur sur les spiritue 
est, pour les distilleries agricoles 
viron 600,000 hectol. La quantité ® 
cool des distilleries RON 
sont au nombre de 81, est au tot 


cernant limpôt sur les spiritut 
chaque distillerie coopérative fabriqu 
une quantité fixée à 600 hectol.,. 
48,000 hectol. d'alcool. 
Donc, la production des distille 
coopératives atteïnt 8 0/0 de la prod 
tion de toutes les distilleries agrico 
17. sans la Slovaquie. Ce rapports 
notablemagt amélioré par la rétor 
agraire : la majeure partie des disti 
ries des grandes Propre deviendi 
coopératives. 
Les féculeries coopératives s'ap 
rentent aux distilleries. _coopérat 
avec lesquelles elles sont, dans cer 
cas, réunies. Les féculeries coopér 
n'occupent, cependant, qu'un 
modeste parmi les féculeries 
existe un cerlain nombre de 
amidonneries rurales pour 
humide, mais elles n’ont M L 
merce qu'une position très faib 
tout, nous avons dans la Rép 
{chécoslovaque 128 fabriques pr 
sant de l’amidon humide et de Pa 
sec, 20 fabriques produisant du 
et du sucre de raisin et 41 fab 
pour la dextrine et autres dérivé 
ces entreprises, pour la plupart-gram 
se trouvent en Slovaquie. ; 
Dans la-première catégorie il + 


gorie des amidoneries il y a 3 Go 
tives et 1 dans le catégorie des fal 
de dextrine De toutes les168 ent 


qui sont restées hors de notre. 
que, surtout en Galicie. 

Les sociétés coopératives pou 
siccation de la chicorée — toutes 
tchèques — sont très prospère 


se) 6 [2e 
lee E |Es en 

Z a = Jasles 

E > 1 | 41900 

Z = SES RU 

| en 1.000 couronnes. 
1909: |::25 12,530 1547607 
1912:14:827| 2.5381222091 868 


ment dans notre Républiqt 
être comparés avec fierté à. 
autres pays producteurs de. 
la France, la Belgique et la. 


ficie nee en chicorée ét 


1914, environ de 6,400 hectares; dans 
pays de la République tchécoslo- 
le elle était, en 1912, de 6,710 hec- 
es. De la moyenne des années 1904- 
> qui était de 5,078 hectares, elle 
ha, en 1917, à 6,904 hectares. La 
me supporterait la comparaison 
6 les autres pays, même au point de 
@de la récolte. En France la récolte 
Mt de 269 par 1 hectare, en Belgique 
-320 quintaux, en Hollande de 248 
intaux, en Bohême de 230 quint. Bien 
le rendement tehèque soit quelque 
moindre, la qualité des produits à 
eilleure réputation, ainsi que le 
uve l'exportation considérable. 
6 traitement de la chicorée se fait 
des entreprises de dessiccation qui 
coopératives, ou propriété de sé- 
rs particuliers, ou propriété des 
ques de cossetles. Il y a actuelle- 
t 24 entreprises de dessiccation pri- 
. 34 Coopératives, 11 appartenant 
fabriques de cossettes. Les chiffres 
ants indiquent la production de ces 
eprises : en 1917, toutes les entre- 
ses ont donné 2,107 wagons de chico- 
> séchée, dont 1.032 wagons prove- 
ient des Coopératives de dessiccation, 
1 provenaient des entreprises appar- 
jant aux fabriques de cossettes ei 308 
ovenaient des entreprises de dessicca- 
privées. En moyenne les Coopéra- | 
s de dessiccation donnent 55 0/0 de la 
duction totale, les entreprises de des- 
ation appartenant à des fabriques de 
ettes 33 0/0 et les particuliers 1? 0/0. 
coopératives de dessiccation sèchent, 
moyenne, 1,300 wagons de marchan- 


La République thécoslovaque possède 
tuellement 44 fabriques de cossettes 
vant donner 6,000 wagons de raci- 
de chicorée séchées; 25 sont pe- 
s 15 autres sont renforcement in- 
eur de Coopératives particulières et A. 
t Coopératives. Le capital propre 
| RARE dessiccation s'éle- 
| al des fabriques coopératives de cos- 
ttes était de 3 600,000 cour. ; au total 
onc. 6,184.00) cour. Les Coopératives 
le dessiccation ont actuellement près de 
,000 membres . 5 
b La majeure partie des Coopératives 
Aericoles ont leur centre commercial 
uprès des Fédérations de contrôle, à la 
vision desquelles elles sont soumises. 

guerre à aussi 
ite centralisation : elle força les Coopé- 
tives qui jusqu alors n'étaient pas 
érées, à entrer dans l'organisation 
dérative. L'organisation définitive du 
imerce fut jusqu'à présent empêchée 
la situation commerciale exception- 
e, qui oblige encore l'Etat à régle- 
nter le commerce, notamment celui 

principales denrées agricoles et 
res marchandises, en général. En 
son de ce fait, l'organisation COOpé- 
ve ne pouvait souvent pas dévelop- 
r pleinement son activité commer- 


= A côté des centres commerciaux des 
Coopératives, dont on à déjà parlé plus 
laut, il s'est formé récemment auprès 
Union centrale de Prague une SeC- 


tion des tissages coopératifs. Ceux-ci 
associent les tisserands à domicile et 
leur servent d’intermédiaire pour l'achat 
du coton et l'écoulement des produits. À 
la même Union s'est rattachée une sec- 
tion de Coopératives qui fournissent, 
surtout en province, des articles de 
consommation, tels qu'étolies, chaus- 
sures, etc. 5 


a — 


exemple et, qui plus est, à imiter, qui veut 
que l’on initie de très bonne heure les en- 
{ants aux pratiques du Coopératisme. 


‘par mois). 


en 1917 à 2.580.000 cour. ; Île capi- | 


beaucoup favorisé 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE . 


(A suivre.) 


LA COOPÉRATION À L'ÉCOLE 


Cet inspecteur primaire est à citer en 


M. Prafit — c'est Son nom — inspecteur 
primaire à Saint-Jean-d'Angély. s'efforce de 
créer des Coopératives scolaires. Et voici 
comment il s'y prend. Sur ses conseils et 
indications, les écoliers se groupent en AS- 
sociations qu'ils administrent eux-mêmes, 
sous la tutelle des maîtres. Ils versent une 
cotisation personnejle (20, 25, 30 centimes 
Ce premier fonds s'au gmente 
des offrandes des parents, des dons en na- 
ture des amis de l’école. Grâce à ces res- 
sources, on est arrivé à Saint-Jean-d’An- 
gély à se procurer pour les expériences un 
outillage très suffisant, à créer des musées 
scolaires et des installations cinématogra- 
phiques, des collections de minéraux, de 
plantes, d'images, etc. 

C'est là, en petit et prise dans le monde 
des enfants, la preuve de ce'que peut faire 
l'esprit d'association. 

Les méthodes coopératives, en effet,sont 
fécondes en résultats que le travail peut 
inscrire à son actif. 

L'inspecteur primaire de Saint-Jean-d'An- 
gély n’a pas fail autre chose avec ses mar- 
mots, que ce que les apôtres du Coopéra- 
tisme ont toujours préconisé : uliliser.le 
présent pour préparer l'avenir. 

Et c'est en cela, néanmoins, que son idée 
est belle et qu'elle est généreuse. Tant de 
gens, dans ce bas monde, ne donnent trop 

souvent que le laid. spectacle du plus af- 
freux égoisme. Il est bon qu'un homme se 
soit rencontré qui, lui, croit à l'altruisme, 
je prêche, et, tout doucement, nous con- 
duit à ses pratiques bienfaisantes. 


LE CRÉDIT AGRICOLE 


M. Chéron, ministre de l'Agricullure, & 
‘présidé la réunion dé la Commission plé- 
nière de l'Office national du Crédit agricole 
qui s’est tenue le 24 novembre, au minis- 
tère de l'AgriculLure. 

Du rapport présenté par le Conseil d’ad- 
ministration de l'Office, dont lecture à élé 
donnée par M. Clémentel, vice-président, il 
résulte que les avances accordées depuis 
4900 jusqu’au 19 avril 1921, date de l'entrée 
en fonclionnement de l'Office, se sont éle- 
vées à 156 millions ei que celles qui ont été 
attribuées depuis le 15 avril 4921 jusqu'à ce 


(1) Du journal Le Balelier. 


jour ont déjà dépassé cette première somme . 
et a'teint 166 millions: 


Au total, le montant des avances#CCcor- 


dées a été ainsi de 322 millions. 


Les remboursements effectués ayant at- 


teint 55 millions, le solde des avances en 
cours au {ernovembre 1922 est de 267 millions. 


La Commission plénière s’est occupée de 


divers projets de loi déposés par M. le Mi- 
nistre de l'Agriculture et notamment du 
projet de loi tendant à accorder des facilités 
de crédit particulières aux pensionnés mili- 
taires en vue de leur accession à la petite 
propriété rurale, et du projet de loi relatif à 
l'ouverture d’un crédit de 600 millions des- 
Liné à l'électrification des campagnes: 


M. Chéron a renseigné la Commission 


plénière et fait connailre en particulier 
l'économie de ce dernier projet de loi grâce 
auquel les opérations déjà commencées par 


l'Office national du Crédit agricole pourront 


être développées, avec le Concours des dé- 


partements, des communes et des agricul- 
teurs appelés à en profiter. 

MM. Victor Boret, Paul Mercier, députés ; 
Jules Gautier, conseiller d'Etat, ont été 
réélus membres du Conseil d’administra- 
tion de l'Office national du Crédit agricole. : 


De TT 


JURISPRUDENCE 


COUR D'APPEL DE LIMOGES 
7 Mars 1913. 


COUR DE CASSATION — CHAMBRE CIVILE 
91 Novembre 1922. 


M. SARRUT, der président. 
Marchadier contre La Société des Ouvriers 
plombiers de Limoges. 


La Cour, 
Oui, en l'audience publique de ce jour, 
M. le conseiller Lenard en son rapport ; 
M°: Dambeza et Coutard, avocats, dans 
lurs observations; M. l'avocat général 
Hatier en ses conclusions, et après en 
avoir immédiatement délibéré : 
Sur le moyen unique: | 
Attendu que Adrien Marchadier a été, au 
mois d’octobre 1908, exclu de la Société des 
Ouvriers plombiers - COuVreurs - zingueurs 
de Limoges; qu'un jugement du Tribunal 
de commerce a condamné la Société à lui 
payer la somme de 1,850 francs en règle- 
ment de son compte de sociétaire; que 
l'arrêt attaqué a réduit cette somme à celie 
de 57 fr. 15 qu'avait offerte la Société; que 
cette partie du dispositif de l’arrêt n’est 
point l'objet du pourvoi ; 


Attendu que, dans l'assignation intro-… 


ductive d'instance, Marchadier avait, en 
outre, demandé la condamnation de la So- 
ciété au paiement de la somme de 5,110 
francs, COMME représentant sa part dans 
l'actifsocial; qu'il s'était désisté; mais que; 
par appel incident, il avait conclu à ce que 
ia Société fût déclarée nulle pour inobser- 


vation des prescriptions de la loi du 24 juil: : 


let 1867 et que sa part d’actif dans la Société 


de fait, fût, après liquidation de celte So- 


déchiré come 
ticle 464 


ciété, déterminée par un expert; 
Attendu que larrèl attaqué 8 
bon droit, par application de l’'ar 


pe 1. ÉRIC e 


du Code de procédure civile, cette demande | même au regard de | 
irrecevable comme nouvelle; qu'en effet, la | de 1913, l’article 9 de: 
demande en paiement de la somme de 
5,110 francs formée en première instance, 


“telle qu'elle était motivée, supposait l'exis- Par ces motifs: 


modifié qu'à l'unanimité ; 


tence légale de la Société, tandis que ja de- Est d'avis de répondre à la question posée 
mande en appel avait pour ohjet une | dans le sens des résolutions qui précèdent. 


somme à fixer pai expert comme part de 


; à s ; € TT PR + — 

l'actif social dans la liquidation d’une 

Société de fait substituée à une Société —— 

déclaréé nulle, et que, en outre, cette de- ERERATUM 
Mande, en appel, ne pouvait être considé- ; ——— 


- ‘ 


rée, ainsi que le prétend à tort le pourvoi, 
comme une défense à l’action principale, 
puisque aucune demande reconventionnelle 
n'avait été formée contre Marchadier ; 

Par ces motifs: 1. Re 


Rejette le pourvoi. 


mentionner la présence parmi les membres 
visiteurs de notre camarade Gauchot, direc- 
teur de la Société La Lutèce de Paris. 

Nous le prions de nous excuser de cette 
omission involontaire, 


de la Chambre Consultative ADI 
- portant codification des lois du 5 décembre 
1922 sur les habitations à bon marché 
et la petite propriété (1). 
TITRE PREMIER 
Champ d'application. - 
Article premier. — Les présentes disposi- 
tions ont pour objet d'encourager la construc- 


Avis sur la question de savoir si la 
Société des Ouvriers en instruments de 
Précision, constituée en 1896, peut con- 
voquer une Assemblée générale à l'effet 

de modifier l'articlé 9 de ses statuts, 
Par äpplication de l'article 81,S 1, de 
la loi du 22 novembre 1943. 


< 


(4) Voir Journal officiel du 10 décembre 1922. 
Considérant qu’en principe les fois n’ont 
pas d'effet rétroactif : 


article 31, $4, dela loi 
S Slatuts ne peut être. 


Dans le compte rendu de ja visite au | 
Familistère de Guise nous avons omis de 


imposant aux soumissionnaires d 
chés de travaux publics des all 
familiales à leur personnel (1). 


Article unique. — Les cahiers di 
ges des, marchés de iravaux public 
äu nom de l'Etat, des départeme 
COmmunes et des établissements 
pourront prévoir l'obligation, pour 
missionnaires, de servir des allo: 
familiales au personnel occupé à 0: 
Vaux. + ACER 

Un décret pris dans la forme des rà 
ments d'administration publique ‘ 
nera les modalités d'application de 1 

sente disposition. TRAIN EE 


(4) Voir Jonrnal officiel du ei décembre 


tion de maisons salubres et à bon marc 
faveur des personnes peu fortunées et 1 
ment des travailleurs vivant princi 
. de leur salaire. RS ANS 
Aït. 2. — Les avantages concédés D 
présente loi s'appliquent aux maisons 
nées à l’habitation collective lorsque la 
locative de chaque logement ne dép 
aw moment de la construction, les m 
terminés ci-après 225 


OGEMENTS |. LOGEMENTS | 
Considérant que l'articlé 4 de la loi du ” “ombisnant DE en ‘| 
22 novembre 1913 spécifie que, seul, l’ar- haben une pièce destinéef 
ticle 31, $ 4, s'applique aux Sociétés consti- ouplus | de +1 or À 
tuées sous l'empire de la loi de 1867: quil a Me PU 
en résulte que, seul, je Paragraphe 4 à . avec Ra ae avec Me - een f 
effet rétroactif et que, dès lors, l'article 84, a eo à 1 Re et'ayanr 
S4, ne s'applique qu'aux Sociétés consti- K June superficie totalefune superficie totale Dhabiéaéos 
tuées postérieurement à la loi de 4943: dont DÉSIGNATION D en De ot UE 
Pet ; à HE ù -entre les murs “entre les murs À dcloieons A 
il suit que l'article 31, $4,ne s'applique pas et cloisons -- et cloisons ue | 
à la) Société dont s'agit, constituée anté- TMS OMAN E en ST CR 
rieurement à cétie loi; 58. 2€ ; #Ë - s$23 2Ë 2 
Considérant, d'autre part, qu'en admet- 1 #9) DORE se fesre = 52 
tant par hypothèse que l’article 34, $S 4,soit | |: FRET 58 | SE Pas j'ai ssl 
applicable, cet article précise que les pou- ER FRS PATTERN ES SREs QUE 
voirs de modifier les statuts accordés aux 3 Ru 2: SE ah 
Assemblées générales ne leur appartien- me RE de: 9 EE LTTRAES 
y + Sauf dispositions contraires des # re 1 Mile frants | francs | francs À francs 
statuts ; se x Fri 
Considérant qu’il en résulle que les dis- | 1° Communes de moins de40,000 ha | rs fr 
positions de l’article 34, $ 4, ne sont pas DITARLS LEUR EN : | 67 | 728 | 546 | 595 | 420 | 4580 
d'ordre public et que les partic je es 
déroger ra ca prets émeent seM US 2° Communes de plus de 40,000 habi- 
2 af 1e $ ? _tants et banlieue de cescommunes 
Considérant que l'article 39 des Staluts de daï on de 20 kilomètres.| 840 | 910 | 672 | 728 
la Société des Ouvriers en instruments de TR = se À FADAS 
précision porte que différents articles des | 3 Ville de Paris et département de 
dits statuts, et notamment l'article 9, sont la Seine. . . «+... 2... . . 1.008 4.092 | 820 | oto 
considérés comme « fondamentaux » ; que x | 
Si l’on $e réfère aux procès-verbaux, il en = = 
résulle qu’il a été entendu, au moment de à 


la fondation, que les articles en question 
ne pourraient être modifiés qu'à l’unani- 
mité; que c'est en ce sens qu'ils ont été 
déclarés fondamentaux : 


Le bénéfice des présentes dispositions est. 
acquis par cela seul que là destination prin- 
cipale de l'immeuble est d’être affecté à des 
habitations à bon marché. Toutefois, les exo- 

Qu'il en résulte que l’article 39 des statuts | nérations d'impôts accordées par l’article 60 
constitue une disposition contraire aux | ne s’appliqueront qu'aux parties de l’immeu- 
pouvoirs généraux de modif 


# cstions des | ble réellement occupées par les logements à ; 
- Statuts accordés à l'Assemblée générale par | bon marché. 


… l'article 34, K 4, de la loi de 1913: Bénéficieront également des avantages de la 
loïi- les maisons individuelles dont la valeur 
locative ne dépassera pas de plus d’un cin- 


Que dans ces conditions, le Conseil judi- 
_ Ciaire estime à ce double point de vue que, 


A 


# 


localité par les mêmes propriétaires. 


. déterminée par lé prix du loyer porté 


quième le chiffre déterminé ci-dessu "3$ 
considérés comme dépendances de la # 
pour l’application des présentes dispo: 
sauf en ce qui concerne l’exemption : 
d'impôt foncier, les jardins d’une süp 
de 10 ares, au plus, attenant ou nor 
aux constructions et possédés dans 1 
+4 FF 2 

Pour l’application des . présentes 
tions, la valeur locative des logement 
Aa 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


RER PER É VS 


Ua TITRE IT 
Sociétés d'habitations à bon marché. 
— Offices publics d'habitations à 


augmenté, le cas échéant, du montant 
ges autres que celles de salubrité (eaux, 
@es, etc.) et d’assurance contre l’incendie 


mm la vie. La valeur locative des maisons ._ bon marché. — Sociétés de crédit 
duelles sera fixée à 4 % du prix réel de immobilier.| i  RSSSS 


it de l'immeuble. Dans ce prix de revient, 
eur du terrain ne sera comprise que pour 
rtion afférente à la surface couverte on 
par la construction. Le prix des ca- 
ions pour amenée d'eaux et pour éva- 
nm des vidanges et eaux usées jusqu’à 
ntrée dans la maison ne sera pas com- 
s l’évaluation de son prix de revient. 
Sera de même du prix des appareils d’é- 
on des vidanges et des eaux usées. Les 
‘taires devront justifier de l’exactitude 
ases d'évaluation par la production de 
cuments utiles (contrats, devis, mé-. 
etc.). A défaut de justifications ou en 
. justifications insuffisantes, la valeur 
sera déterminée suivant les règles 
par l’article 12, paragraphe 53, de la 
5 juillet 1880. 

häisons destinées à V’habitation collec- 
ont affectées à des locations meublées, 
y à la semaine, ou à la journée, ne bé- 
b des avantages des présentes disposi- 
que si elles sont exploitées en location 
ès sociétés d'habitations à bon marché: 
vées et si les prix de location mensuelle, 
madaire ou quotidienne, y compris la 
ance des services généraux (cuisines, res- 
, Salles de- réunions, etc.) n’exeèdent 
ouzième, le cinquante-deuxième ou le 
& soixantième des valeurs locatives 
respectivement spécifiées à la deuxiè- 


1” SECTION, — SOoGrfÉréÉs D'HABTTATIONS 
A BON MARCHÉ 


Art. 4 — Les sociétés ne seront admises an 
bénéfice des présentes dispositions qu'autant 
que leurs statuts, approuvés par le ministre de 
hygiène, de Passistance et de la prévoyance 
sociales, sur les avis du comité de patronage et 
du conseil Supérieur institué par l’article 80, 
limiteront leurs dividendes annuels à un chif- 
fre maximum. Toutefois, ces avis ne seront 
pas nécessaires lorsque les statuts seront con- 
formes aux statuts-types arrêtés par le mi- 
- nistre dé l’hygiène, de l'assistance et de la pré- 
voyance sociales âprès avis du comité perma- 
nent du conseil supérieur. 

L’approbation pourrà être retirée dans la 
même forme, sl est établi, après enquête, que 
les sociétés font des opérations de construction 
ou de crédit sur des maisons qui ne répondent 
pas aux conditions prévues par les présentes 
dispositions. ES 

Les sociétés existant au moment de la pro- 
mulgation de la loi du 12 avril 1906 jouiront, 
au même titre que celles qui se sont fondées 
après la promulgation de la loi, des faveurs 
et immunités qu’elle concède, à la condition de 
modifier leurs statuts, le cas échéant, conformé- 
ment à ses prescriptions. Ê ie 

Le présent article est applicable aux «<o- 
ciétés de bains-douches, aux sociétés de jardins 


ouvriers et aux sociétés fonctionnant pour 
l'acquisition de champs et jardins dans les 
conditions prévues par l’article 46. 
… Art. 5. — Lors de l'expiration d’une société 
d'habitations à bon marché, approuvée par le 
ministre de l’hygiène, de l'assistance et de la 
prévoyance sociales, ou en cas de dissolution 
anticipée, assemblée générale appelée à sta- 
tuer sur la liquidation ne pourra, après paye- 
ment du passif et remboursement du capital 
versé, attribuer la portion d’actif qui excéde- 
rait le montant des réserves établies au 31 dé- 
cembre 1911 et la moitié du capital social versé 
| qu'à une ou plusieurs autres sociétés régies 
par les présentes dispositions, sous réserve de 
| l'approbation du ministre de l’hygiène, de l’as- 
| sistance et de la prévovance sociales, après 
| avis du conseil supérieur des habitations à bon 
marché. : : 
Les actes constatant Pattribution d’actif 
. net faite à une ou plusieurs sociétés similaires 
par une société d'habitations à bon marché, en 
vertu du paragraphe précédent, ne donneront 
_ lieu, lors de l’enregistrement, qu’à la percep- 
tion d’un droit fixe de G franes, quelle que 
_soit la nature des biens compris dans l'actif 
net attribué, La formalité de la transcription 
à la conservation des hypothèques sera opérée, 
s'il y a lieu, moyennant le droit fixe de 1 franc. 
Art. 6. — Il est interdit de donner le nom 
de société d'habitations à bon marché à toute: 
société non approuvée par le ministre de l’hy- 
giène, de l'assistance et de Ia prévoyance so- 
| ciales, en conformité des dispositions de la 
| présente loi. Les sociétés qui avaient ce titre 
| antérieurement à la promulgation de La loi du 
| 23 décembre 1912 devront spécifier dans leurs 
| contrats, prospectus, affiches et tous autres do- 
euments, qu’elles ne sont point approuvées par 
le ministre de Phygiène, de l'assistance et de 
la prévoyance sociales.” à 


a troisièmé colonne du tableau ci-des- 
ant que le logement se compose de 
ambres ou d’une chambre, Ces prix 
toujours rester affichés dans les lo- 


location. \ 


En 


. — Les comités de patronage prévus 
T5 certifieront-la salubrité des mai- 
logements qui doivent bénéficier des 
des présentes dispositions. S'ils re- 
certificat ou s’ils négligent de le dé- 
S les trois mois de la demande qui 
faite, les intéressés pourront se 
evant le ministre de l'hygiène, de 
: et de la prévoyance sociales qui 
après avis du préfet et du comité 
du conseil supérieur des habitations 
rché. Ils pourront soumettre à l’ap- 
du ministre de l’hygiène, de l’assis- 
la prévoyance soeiales des règle- | 
quant les conditions que devront 
constructions pour être agréées. 
e les maisons et logements bénéfi- 
avantages des présentes dispositions. 
de patronage ont le droit de s’as- 
les conditions de salubrité subsis- 
S maisons ou logements cessent d’être 
F suite de modifications dans les 
ts, le comité de patronage peut 
rtificat de salubrité. Sa décision 
otifiée au propriétaire qui à un 
mois pour se pourvoir devant le. 
} Phygiène, de l’assistance et de la 


\ 


_ Après existant dans la circonseription de Pof- 


Les fondateurs et administrateurs des s0- 
ciétés contrevenant au présent article sont pas- 
sibles d'une amende de 25 frames à 3.000 francs 
et d’un emprisonnement de un à trois mois, 

Les tribunaux peuvent ordonner linsertion 
et l'affichage des jugements et la suppression 
de la dénomination de société d'habitations à 
bon marché, à peine d’une astreinte pour cha- 
que jour de retard. L'article 463 du code pé- 
nal et la loi du 26 mars 1891 sont applicables 
aux condamnations prononcées en vertu du 
présent article. : 


Art. 7. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur 
les sociétés, le capital social des sociétés eo- 
Opératives d'habitations à bon marché pourra 
être porté par les statuts constitutifs à 
500.000 franes et chacune des augmentations 
du eapital effectuée d'année en année pourra 
atteindre la même somme, 


2° SECTION, — OFFICES PUBLIÉS D'HABITATIONS 
A BON MAROTIÉ 


JT, — Institution. 


Aït. 8. — Il pourra être institué des offices 
publics d'habitations à bon marché qui au- 
ront pour objet exclusif l'aménagement, la 
construction et la géstion d'immeubles salu: 
bres régis par les présentes dispositions, ainsi 
que l’assainissement de maisons existantes, la: 
création de cités-jardins ou de jardins ouvriers. 

Ces immeubles peuvent comprendre des lo- 
caux à usages communs, tels que buanderies, 
bains-douches, garderies d'enfants, terrains de 
jeux, etc. ; 

I peut y être annexé des boutiques à desti- 
nation commerciale, pourvu qu'il n'y soit pas 
vendu de boissons alcooliques. $ 


Art, 9. — Les offices publics d'habitations # 
à bon marché constituent des établissements 
publics. En 

Ils sont créés par déerets rendus en conseil 
d'Etat sur la proposition du ministre de l’in- % 
térieur et du ministre de l'hygiène, de l’assis- 


F tance et dela prévoyance sociales, à la demande 


soit d’un conseil municipal, soit des conseils 
municipaux de communes ayant à cet effet 
constitué un syndicat en conformité du titre 
VIÏIT de la loi du 5 avril 1884, soit d’un con- F 
seil général et après avis des comités de pa- 
tronage des habitations à bon marché et de la 
prévoyance sociale intéressés et du comité per- à 
manent du conseil supérieur des habitations à AE 


bon marché. æ 


ET. -— Administration. 


Art. 10. — Les offices sont gérés par un — | 4 
conseil d'administration composé de dix-huit 
membres, savoir. : S 

Six membres nommés par le préfet parmi 


les personnes particulièrement compétentes en 


matière d’hygiène ou de construction et de. 
gestion d'habitations populaires; Cu 
Six membres désignés, suivant les cas, soit 
par le conseil municipal, soit par le comité du 
syndicat des communes, soit par le conseil gé- 
néra} ; ce 
Six membres élus par les institutions ei- 


fice : ; CESR US 
Un membre, par les comités de patronage | 

des habitations à bon marché et de la pré- 

voyance sociale; ” 


Un membre, par les sociétés approuvées 


d'habitations à bon marché; 

Un membre, par le bureau des sociétés et 
unions de sociétés de secours mutuels; 

Un membre, par le. conseil départemental 
d'hygiène; 

Un membre, par les conseils des directeurs 
des caisses d'épargne ; 

Un membre, par les unions de syndicats. 

À défaut d'institutions des catégories sus- 
désignées, ou faute par elles de procéder aux 


“élections et, dans ce dernier cas, après une : 


mise en demeure du préfet non suivie d'effet 
dans la quinzaine, il est pourvu directement à 
ges vacances par le conseil d'administration de 
office. 

‘Ainsi constitué, le conseil d'administration 
peut s ’adjoindre deux locataires des immeubles 
qu’il gère. 

pes femmes peuvent faire partie du conseil 
d'administration. 

Le mandat de tous les administrateurs est 
oratuit. 

Le conseil d'administration nomme son pré- 
Sident et son bureau. 


Art. 11. — Les dispositions des articles 4 et 
5 de la loi du 21 mai 1873, modifiés par la loi 
du 5 août 1879, et concernant la durée du 
mandat, le renouvellement et la révocation 
des nb pres des commissions administratives 
des bureaux de bienfaisance et des hospices, 
ainsi que la dissolution de ees commissions ad- 
ministratives, sont applicables aux conseils 
administration des offices publics d’habita- 
tions à bon marché et à leurs membres. 

Toutefois, les attributions conférées par 
l’article 5 de la loi du 21 mai 1873 au mi- 
nistre de l’intérieur sont, en ce qui concerne 
les offices publics d'habitations à bon marché, 
exercées par lui, après avis du ministre de 
l'hygiène, de l’assistance et de la prévoyance 
sociales. 


Ant. 12. —— Le conseil d'administration rè- 
gle par ses délibérations les affaires de l’of- 
fice. Toutefois, ne sont exécutoires qu'après 
avoir été approuvées par l’autorité supérieure, 
les délibérations portant sur les objets sui- 

vants : 

1° Les aliénations et échanges d'immeubles 
ou de titres de valeurs mobilières; 

2° Les acquisitions d'immeubles, ainsi que 
les projets, plans et devis de constructions et 
de grosses réparations; 

3° Les budgets; 

4° Les emprunts. 

Art. 13. Les ‘délibérations énoncées à 
l'article précédent sous les n°° 1, 2 et 3 sont 
exécutoires sur l’approbation du préfet, après 
avis soit du conseil municipal, soit du comité 
du syndicat des communes, soit de la commis- 
sion départementale, après avis du comité de 
patronage des habitations à bon marché et de 
la prévoyance sociale. 

Les délibérations concernant les emprunts 
sont exécutoires, en vertu d’un arrêté du pré- 
et, après avis dans les mêmes formes; cepen- 
dant, si la somme à à emprunter dépésse 3 mil- 
lione de francs ou si, réunie au chiffre des au- 
tres emprunts non encore remboursés, elle dé- 
passe 3 millions de francs, l’emprunt ne peut 
être autorisé que par un décret du Président 
de la République, pris sur le rapport du mi- 
nistre de l’intérieur, après avis du ministre de 
l'hygiène, de l’assistance et de la Piren ae 
sociales. EEE DM he EI 


+ = 


Art. 14 — A défaut d’un administrateur 
délégué, à cet effet, par le conseil d’adminis- 
tration, le président administre les finances 
de l'office et ordonnance toutes les dépenses. 


Art. 15. — Les recettes et les dépenses de 
l'office s’effectuent par un comptable chargé 
seul et sous sa responsabilité de poursuivre 
la rentrée de tous les revenus de l’office et de 
toutes les sommes qui lui seraient dues, ainsi 
que d'asanitier les. dépenses ordonnancées, 
jusqu'à concurrence des crédits régulièrement 
accordés. 


Art. 16. — Les receveurs des offices pu- 
blies d’habitations à bon marché sont nom- 
més par le préfet sur une liste de trois per- 
sonnes présentée par le conseil d’administra-- 
tion. 

Ils sont tonte de fournir un cautionnement, 
dont le montant est déterminé d’après les règles 
fixées par l’article 42 de la loi du 26 décembre 
1908, relatif au D ronnenen des receveurs 
spéciaux. 

Les receveurs sont suspendus par le préfet 
et révoqués par le ministre de l’intérieur. 

Les dispositions des articles 157 et 159 de 
la loi du 5 avril 1884, concernant l’apure- 
ment des comptes de gestion des receveurs mu- 
nicipaux et les délais dans lesquels lesdits | 
comptes doivent être présentés, sont applica- 
bles aux comptes de gestion des receveurs des 
offices publics d'habitations à bon marché. 


Art. 17. — Les loyers des immeubles gérés 
par les offices ne doivent pas être inférieurs 
de plus des deux einquièmes aux maxima de 
valeurs locatives fixés par l’article 2, ou de 
plus de moitié quand les locaux sont loués à 
des familles de plus de trois enfants âgés de 
moins de seize ans. 


f III. — Patrimoine. 


Art. 18. — Le patrimoine des offices est 
formé notamment à l’aide: 
1° De la dotation mobilière et immobilière 
que les conseils municipaux intéressés ou le 
conseil général leur constituent; 
2° De dons et legs. 


3° SECTION. — SOCIÉTÉS DE CRÉDIT IMMOBILIER 


Art. 19. — Les sociétés de a immobilier 
ont pour objet: 


1° De consentir aux us remplis- 
sant les conditions prévues par la présente 
loi des prêts hypothécaires individuels. desti- 
nés soit à l’acquisition de champs ou jardins 
dans les termes indiqués à l’article 46, soit à 
l’acquisition ou à la construction de maisons 
individuelles à bon marché ; 


2° De faire des avances aux sociétés dHa: 
bitations à bon marché, constituées selon la 
présente loi, pour celles de leurs opérations 
effectuées en HU | du eee précé- 
dent ; 


3° De consentir, aies les tons prévues 
par la présente loi, aux personnes visées à 
Particle 51 ei- après | ainsi qu'aux personnes 
qui ont été énumérées dans l’article 1° de la 
loi du 9 avril 1918, des prêts individuels hy- 
pothécaires pour leur faciliter l’acquisition, 
l'aménagement, la transformation et la re- 
constitution des petites exploitations rurales. 
dont la valeur n’excède pas 40,000 francs, 
quelle qu’en soit la surface. 


(La suite paraîtra dans le prochain numéro. 5 


coles, à partir du mardi 12. 


Le cours de M. Charles Gide au Co ik 
France a repris le 7 décembre, salle’ I 
Les sujets traités seront : #74 
Le jeudi, à 5 heures : L'Eliminat 
profit par les Coopératives, à par 
jeudi 7. 1 
Le mardi, à 4 heures : Les Assoti 
coopératives de production ouvrières e 


—_—_— hp ———— 


Au Conservatoire des Arts etM li 


M. Frois, professeur suppléant au 
servatoire des Arts et Métiers, a ou 
samedi 9 décembre, à 20 heures, le: 
d’Organisation technique du travailh 
il le développera le mercredi et le 
de chaque semaine, à la même he r'e 

DFE CNRS se CR. : 


LA GRANDE FAMI 
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al “ L'Association Ouvrière ”? 


année 1923 se fera le 31 janvier 
es Sociétés désireuses de reporter 
ement de leur abonnement sont 
de le faire savoir au Secrétaire 


£ = 2 -&- ! 


FOURIER 


urseur de [a Coopération (1 


| $ 1. LE DrscréDir 
LA RÉHABILITATION DE FOURIER 


première moitié du xrxe siècle a été 
ance l’époque d’une floraison de sys- 
sociaux telle qu’on n’en a point vue 
aucun .aufre pays; les Allemands 
“mêmes ont reconnu que c’est au cours 
te première moitié du xIx£ siècle que 
ince avait donné au monde le socia- 
es noms de Saint-Simon, de Fourier, 
udhon, et d’autres quoique moins 
, tels qu'Enfantin, Pecqueur, Louis 
ont été ceux de précurseurs comme 
trouve point ailleurs. Et cependant, 
ériode du socialisme français sem- 
devoir être qu’un feu de paille, car, 
econde moitié de ce même siècle, 
fouvait complètement discréditée. 


alistes français du siècle précédent 
mbreuses; il faudrait plusieurs 
les indiquer. 

ornerai à rappeler d’abord l’avè- 


! lière leçon des cours de M. Charles 


“ rance, le 6 décembre 1921. 


Q ne de Propagande Coopérative 
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recouvrement des abonnements 


ral, au plus tard le 15 janvier 1923. 


isons qui ont amené ce discrédit 


s Précurseurs de la Coopération, au 
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nement du marxisme après 1871 et même 
un peu avant, à partir de 1867, l’avène- 
ment d’un système socialiste qui fut lié 
dans une certaine mesure à la victoire de 
PAllemagne en‘1870, car la victoire a tou- 
jours été la. meilleure des réclames non 
seulement pourle développement eommer- 
cial et industriel mais, si absurde que ce 
puisse être, pour la. propagande des doc- 
trines. 

En plus de cette raison, il y en a une 
autre plus profonde : c’est Le fait qu’étant 
donnée la prétention du socialisme nouveau 
àn’employer que lawvéthode scientifique, 
à se fonder uniquement sur l’histoire, l’évo- 
lution, la critique, il ne pouvait qu’afficher 
le plus profond mépris pour le socialisme 
français dit utopique, parce qu’il consis- 
tait en constructions à priori —— en tout 
cas idéologique, fraternisant, épris de jus- 
tice, la larme à l’œil, le cœur sur la main. 

Il y eut enfin cette raison que les socia- 
listes français de cette époque furent consi- 
dérés comme des bourgeois, non pas seule- 
ment parce que leurs auteurs étaient des 
bourgeois — ceci n’eût été rien que: de 
normal, car tous ceux qui ont enseigné le 
socialisme dans le monde ont été des bour- 
geois, y compris actuellement Lénine et 
Trotski — mais surtout parce que leurs 
systèmes eux-mêmes étaient faits pour les 
bourgeois non moins que pour les ouvriers. 
Ils n’admettaient pas, comme nous aurons 


loccasion de le voir, de distinctions de 


classes ni moins encore de-luttes de classes, 
dans leurs visions de la société future, 

Mais depuis quelques années, depuis la 
dernière guerre, il y à eu un changement 
de scène : le socialisme français qualifié 
utopique a reparu sur le premier plan. 
Pourquoi ? Peut-être d’abord. pour la même 
raison stupide que je viens d'indiquer tout 
à l’heure, parce que de mêmé que le mar- 
xisme avait dû en partie son succès à la vic- 
toire de l'Allemagne, de même maintenant 
il supportait les conséquences de la défaite. 
Une seconde fois, en un demi-siècle, la des- 
tinée des doctrines se trouvait subir, dans 


une certaine mesure, le contre-coup des 


événements politiques. | 
Mais d’autres raisons peuvent expliquer 
la réhabilitation actuelle du vieux socia- 


“—lisme français. C’est parce que, en regar- 


-et le plus difficile à réhabiliter !: 
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dant d’un peu plus près leurs écrits, leurs À 


doctrines, on s’est aperçu que, sous une 
forme plus ou moins utopique où mystique, 
il y avait un très grand nombre d’obser- 
vations objectives qui s'étaient trouvées } 
confirmées par les événements, dont on | 
pouvait faire son profit aujourd’hui, et. 
que, malgré les dénégations de Karl Marx 
le marxisme lui-même leur devait une bonne 
partie de ce qu’il avait enseigné. 

C'est pourquoi, depuis quelques années, 
les socialistes français du commencement se TR 
et du milieu du siècle précédent ont fait 5 
l'objet; du. très.-grand.-nombre d’études, 28 
I] a paru récemment plusieurs ‘hvres, de 
notamment sur Proudhon, sa doctrine, 
son eénséionement. L'un d'eux est dû à 
M. Bouglé, professeur à l'Ecole Normale 
et à la Sorbonne, qui s’est. affirmé sinon 
comme disciple du moins comme admira- 
teur de Proudhon (1). Saint-Simon aussi = 
vient de bénéficier d’un renouvellement | 
de crédit. Une grande Revue à été fondée 
Vannée dernière sous son parrainage, en 
ce sens qu’elle a pris pour titre Le Produc- 
teur, précisément en souvenir du journal 
de l’école de Saint-Simon qui portait cette 
même dénomination, et elle déclare haute- 
ment reprendre les doctrines Saint-Simon- 
niennes sur lé rôle du producteur et son vi 
droit au gouvernement économique. 

De ces trois grands socialistes, Proudhon, 
Saint-Simon et Fourier, ce dernier n’a pas 
bénéficié au même degré de ce retour de 
faveur. C’est cependant le seul des trois 
qui ait une statue à Paris; vous pouvez là 
voir à la place Clichy, et vous lirez sur le 
socle des inscriptions en style cabalistique, 
telle que celle-ci : « Les attractions sont 
proportionnelles aux destinées », inscrip-* 
tions que nous aurons d’ailleurs l’occasion 
d'expliquer ici. Mais, malgré sa statue, 
Fourier n’a pas encore repris dans l’his- 
toire des doctrines économiques la place 
qui, à mon avis, lui est due. : 

Il y a bien des raisons pour expliquer 
qu’il.ait été le plus malheureux des trois 


“ 


M 5, 


m3. 


D'abord, ce qui l'explique suffisamment 


(1) Bouglé: La Sociologie de Proudhon, 1941: 
Broudhon ‘et notre temps, par la Société des 
Amis de Proudhon, 1920.  : , : 


* 


Fe c’est une excentricité de pensée et de style 

Le qui, en maintes pages, nesé distingue pas 
de la folie pure et simple et dont le mieux : 
qu'on puisse dire, pour l’excuser,. c’est 
que c’est une folie simulée, encore n'est-ce 


dans les éditions originales, pour se sentir | 
À soi-même pris de vertige. Ce Sont des livres 
Le énormes où les caractères sont de toutes: 
Ex espèces, les uns ordinaires, les autres ita- 
liques, les autres majuscules, avec des 
+ lettres X, Y, les unes couchées, Les autres 
' renversées la tête en bas, et puis des titres 
ou manchettes extravagants, cislésomène, 
pivot direct, pivot inverse, intermède et 
introduction, celle-ci se ‘trouvant, généra- 
LES lement à la fin du livre. C'est ce qu'il 
ë ‘appelle lui-même écrire «en ordre dispersé » ; 
en effet, on ne saurait mieux le qualifier: 
Et un vocabulaire dont il faut avoir la clé 
et qui fait de ses livres un véritable gri- 
moire. 

Sa folié ne se manifeste pas seulement 
par la présentation typographique du livre 
mais aussi par le texte; je ne puis consacrer 
la lecon à vous énumérer les folies de 
Fourier, tout le cours de l’année y passerait, 
mais pour vous présenter un portrait fidèle, 
il faut bien pourtant donner quelque idée 
dé ses extravagances. Voici, par exemple, 
une ôde, la seule pièce de vers qui soit 
sortie de sa plume à ma connaissance, 
car tous sés livres sont én prose; je n'en 
dirai que la première ét la dernière strophe : 


Tustes qui souffrez en silence, 
Au dédain partout condamnés, 
Pénples qui dormez enchaînés 
Par la terreur et l'indigence, 
L'instant du réveil est sonné! 
Un prophète aux humains donné 
Vient du sophisme écraser l’hydre. 
Cinq nulle ans lé Crime a régné; 
“Enfin s’épuise le clepsydre 

Aux ‘temps d'infortune assigné. 
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Paris, moderne Babylone, 
Lorsque de mes pénibles. jours 
La Parque aura tranché le cours, 
Tu voudras tresser ma couronne. 
Tes fils viendront sur mon cercueil 
Déplorer ‘ton vandale ‘orgueil, 
Illustrer, venger ma mémoire. | 
lis conduiront au. Panthéon \ 

Ma cendre, plus riche de gloire 
Que César, que Napoléon. 


à Et voiei une autre page, Celle-ci en prose 
ét en style moins lyrique que celle que je 
viens de lire, mais qui ne manque pas 
aussi d’un certain souffle :_ 

& « J'ai marché seul au but, sans chémin 

fravé. Moi seul, j'aurai convaincu vingt 

siècles d'imbécillité politique et c’est à mot 

+ seul que les générations présentes et futures 

3 devront l'initiative de leur immense bon- 
heur... 

« Avant moi, l'humanité a perdu plu- 


4 Seurs milliers d'années à lutter follement 


œontre la nature; moi le premier j’ai fléchi 
LS * devant cette nature, étudiant l'attraction 
organe de ses décréts. SE 
* « Elle à daigné sourire au seul mortel 
qui l'ait encensée, elle lui a livré tous ses 
trésors. Possesseur du livre des destins, 
je viens dissiper les ténèbres politiques et 
morales et sur les ruinés des sciences incer- 
2 , « 4 


pas bien sûr. Il suffit d'ouvrir ses livres, «| 
ordre combiné (le sien) tel qu’il sera dans 


“béâucoup de civilisés seraient frappés de. 


‘les épaules. C’est pourquoi il à cru devoir 


- «Quand un navire 


Et même lorsqu'il sai 
ne correspondront 


+ Le 


armonie 


taines J'élève 1 
universelle (1). » CORRE AT : 
” Dans le même livre, il formule, avee le. 
plus grand sérieux, cette déclaration étour- 

dissante : D ne SE 


«Si nous pouvions voir subitement cet | 


théorie” äe Th 


espèce de réalité, il y a cependant. 
des tableaux qui sont typiques. 
il parle, par exemple, dans un de sés 
d’une armée céleste que le € 
a résolu d'envoyer au secours 
manité, armée qui est.en route dé 
1.700 ans et qui n’a que 300 ans 
à faire pour arriver aux confins du. 
solaire — eh bien! la vision © 
| es que les astres envoient au 
de notre pauvre planète et qui, 
à travers x RE 0 te 
doute de ja [umière, wa plus 
de voyage pour ame tendre la 
encore un peu de patience, ps 
d'Adam! LE frères tél ten n PI 
__- cela ne rime à rien, si VOus VOL 
tout de même c’est assez impre 
Une autre raison encore m'a déi 
choisir Fourier, oserais-je lPavor 
un sentiment : de sym “pe 
pour ce bizarre génie. Le prémi 
_nir que j'ai de Fourier remonte à. 
mière enfance. Il me s’est pas p 
moi sous des dehors bien att 
l'ai vu pour la première fois dans 
d'un dessinateur, Cham, le Æ 
_ l'époque, qui avait fait des cahie 
catures sur les socialistes du tea 
| voyait un Fourier ayant une lon 
en forme de poisson, avec un œil 
mité de cette queue. C’est ainsi 
présentait parce que, dans : 
il avait émis l'opinion que 
des autres planètes étaient 
que nous en fait d'organes 
. notamment d’un membre ax 
tés suivantes : «garantie € 
arme puissante, ornéme 
Mais if n'avait pas dit 
de-notre terre seraient” 
quoique lon continue sx 


1 


sa pleine activité, il est hors de doute que | 
moÿt par la violence de leur extase. 

« Beaucoup de personnes seraient mala- 
des de saisissement et de regret en Voyant 
subitement tant de bonheur dont elles 
auraient pu jouir! » ne ie 

Mais tout ceci, peut-on dire, c’est l’or- | 
gueil d’un cerveau en ébullition, non de la 
folie. Il est vrai, mais je pourrais vous lire 
cent passages oùil est difficile de voir autre 
chose que de l’alhiénation mentale, notam- 
ment ses conceptions astronomiques ou 
plutôt astrologiques, telles que celle sur le 
rôle des trois petites planètes, Pallas, 
Junon, Cérès, qui ont engendré trois es- 
pèces de groseilles, et de Phœbé (la lune) 
qui devait en engendrer une quatrième 
encore plus savoureuse si malheureu- 
sement « elle n’était décédée »1 = à 

Mais ce ne sont'pas assurément ces traits 
de folie qui n’auraient déterminé à venir 
vous entretenir de. Fourier. Qu'y a-t-il 
dans son œuvre qui rachète cette intem- 
pérance d’idée, ces hallucïnations ? 

D'abord ces folies doivent souvent être 
interprétées comme une façon bizarre de 
frapper l'imagination du lecteur en lui 
présentant, sous cette forme excentrique, | 
des prophéties dont beaucoup sont vrai- 
ment d’une justesse*extraordinaire €t tout. 
à fait saisissante. : CE SRE 
- S'il s'était borné, par exemple, à dire 
qu'un jour viendrait où l'on pourrait, en. 
partant le matin de Marseille, déjeuner à 
Lyon et dîner à Paris, nous. penserions, 
aujourd’hui que c'était “une prophétie. 
assez remarquable pour avoir été écrite | des écrivains comme Amato 
en 1822, 1l y'a juste Le siècle, mais proba- | lui attribuer -eebte a 
blement ses-contemporains auraient haussé | Quoi qu'il en soit, é 
sa connaissance, et elle ay 
impression assez. terrifiante 
imagination d'enfant. Plus ta 
contré un fouriériste dans 
où je vivais qui, lui, au €e 
entretiens des longues soit 
vie de provinee, dissipa 
et le remplaçca par une 
celle-ei ‘tout à fait bienvel 
décrivant les merveilles du 
de l’association intégrale, Je 
à lire ses livres, non S 
sans plaisir, et pour 
moins de courage et que 
-hiéroglyphes aurait rebutés," 
charitablement il y à quelat 
un petit livre, atjowrd'hu 


présenter une vision fapocalyptique : «Le : 
trajet, dit-il, No avec cette rapi- 
dité parce que sur le-dos d’un porteur 
souple, élastique, qi sera lanti-lon. » 
Les lecteurs pouffent derire, mais retiennent 
l'idée. Et aujourd’hui,-si vous mettez sous | 
cette espèce de symibole de l’anti-Hon un. 
avion, la prophétie ne vous paraîtra plus | 
risible. Quand il écrit: « Tel vaisseau parti 
de Londres arrive aüjourd’hui en Chine; 
la planète Mercure, lavisée des ‘arrivages 
et mouvements par les astronomes d'Asie, | 
en transmettra la liste aux astronomes de 
Londres », il suffitéde transporter _cétte 
prophétie en style ee jour et de hre : 

arrivera en Chine, da 
T. S. F. en transméttra la nouvelle à la: 
Tour Eiffel on à Londres », on trouvera, 
je pense, que €’est là une anticipation 
extraordinaire. C’est précisément ce qu’il 
‘a voulu dire : la planète Méreure est à 
‘pour figurer une force, ignorée encore, : 
qui permettrait de transmettre les messages, | 
et qu’il a pressentie (2). à sd 

NE “er 
(1) Théorie des Quatre Mouvements, 1808. 

(2) Voici une autre prédiction qui est assez 
réussie : « Son intention (de Dieu) est que la | 
route par le détroit de Magellan soit abandonnée , 


cù NN pe Er. EN 
et qu'on fasse aux isthmes de 
nama des canaux navigables. 
seaux. Ces travaux, et tant d'aul 
épouvante les civilisés, ne serai 
d'e du 
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my. € . RON LS En 
s le titre Œuvres choisies de 
la satisfaction de dire que j'ai vu 
ma vie un certain revirement de l’opi- 
bpublique et tandis que, à la fin du 
dernier, personne ne daignait parler 
rier autrement que pour le traiter 
u, peu à peu l'opinion publique s’est 
e. Paul Leroy-Beaulieu, par exemple, 
s ses premiers livres n’avait parlé 
er que de la façon/la plus mépri- 
en était arrivé à le qualifier, dans 
iers écrits, comme le plus génial 
alistes. Je me plais à penser que je 
été tout à fait étranger à ce revi- 
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_ DE L'ASSOCIATION COOPÉRATIVE 
toutes ces raisons n'auraient pas 


d'un cours qui doit porter sur la 
ation, si je n'avais pensé que Fou- 
ritât le titre de précurseur du mou- 
t coopératif —- et cela quant à ses 
ormes essentielles : société coopé- 
de consommation, société coopéra- 
production. è 
titre de cet enseignement, tel qu’il 
r l'affiche du cours, c’est « l’histoire 
à doctrine de la coopération ». Or, en 
d'histoire, je ne saurais faire mieux 
parler des précurseurs qui ont pré-_ 
amorcé le mouvement coopératif. 
mme je ne dois pas me borner à la 
coopérative de consommation, mais 
‘aussi de la coopération de production, 
* nous fourniræ précisément l’occa- 
e parler des deux à la fois. 
e à vous expliquer en quoi et com- 
Fourier m'apparaît comme le pré- 
r de ces deux formes du mouvement 
labord par lobservation qui à 
point de départ à tout son système 
st un fait de consommation. C’est 
üi nous dit dans son livre quelle 
gine de toute sa doctrine sociale : 
rous lire cette page amusante où 
ouverez les caractères fantaisistes 
Phutiénisten ns, 228. 
Le hasard entre pour moitié dans le 
ès des hommes de génie. Moi-même, 
à ai payé tribut dans la découverte 
cul de Pattraction. Une pomme deé- 
our.moi comme pour Newton une 
: de calcul. Cefte pomme, digne de 
; fut payée 14 sous par un voya- 
ui dînait avec moi chez le restau- 
Février, à Paris. Je sortais alors 
s où des pommes égales et encore 


dire plus de cent pour 14 sous. Je 
frappé de cette différence de prix 
pays de même température que je 
Deai à Soupconner un désordre fon- 
ifal dans le mécanisme industriel et 
däquirent les recherches qui me firent. 
mr, au bout de quatre ans, la théorie 
ies de groupes industriels et par suite | 
ISdu mouvement universel, e 
emarqué dépuis ce temps qu'on. 
- compter dans l’histoire quatre 
bres : deux par les désastres 
“ausés, celle: d'Adam et celle 
t deux par les services qu’elles | 


ag ÿ 


me faire choisir Fourier comme sujet | 


es se vendaient un demi-liard, | 


r. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


ont rendus à la science, celle de Newton 
et la mienne. Ce quadrille de pommes célè- 
bres ne mérite-t-il pas une page dans l’his- 
toire?» à $ 

Voilà done un acte de consommation 
et de.commerce — le l'ait que des pommes 
vendues un certain prix au lieu de produc- 
tion se revendaient 20 fois plus aux con- 


sommateurs — qui a été le point de départ 


de tout le système de Fourier. 

Or,' c’est là aussi le point de départ de 
tout .le mouvement, coopératif en ce qui 
concerne les sociétés de consommation, à 
savoir :.19 a constatation de ce fait que le 
consommateur est exploité, le prix des 
marchandises étant partout très supérieur 
au juste prix, à la véritable valeur; 20 et 
de ce fait, l’'imduetion qu'il doit y avoir 


dans Porganisation économique des sociétés 


modernes, quelque vice rédhibitoire qu’il 
faut guérir. ‘+ 

- Dans cette protestation de Fourier il y 
a quelque chose de neuf et d’intéressant, 
car si dans l’hustoire 1l v à une protestation 
qui n’a jamais cessé, celle des travailleurs, 
ni sous le régime de l'esclavage, ni sous 
celui du servage, ni sous celui au salariat, 
et si tous les socialistes s’en sont fait l’écho 
— il en est tout autrement de la plainte 
du - consommateur celle-ci ne. s'était 
jamais fait entendre avant Fourier! Il y 
eu certainement dan: le passé des réela- 


mations pour les prix et même, à Rome. 


et ailleurs, des interventions des pouvoirs 


publics pour’ fixer les prix maxima, mais. 


cette idée que le consommateur était 
exploité, qu’il ne Vétait pas moins que le 
travailleur, et que cette exploitation du 
consommateur était une question aussi 


grave socialement que l’exploitation du 


travailleur, voilà une observation qui, 
pour autant qu’elle peut être attribuée à 
Fourier, ne constitué pas un mince titre 
dans Phistoire économique. El y avait d’au- 
tant plus de mérite à faire entendre cette 
protestation que l'intéressé, le consomma- 
teur, lui, n’avait nullement conscience 
d’être exploité, à la différence du travail- 
leur qui, lui, s’en est toujours douté: il a 
fallu qu'il trouvât un interprète pour ui 
apprendre ce qu’il isnorait. Eh bien, Fou- 
rer à dessillé ses yeux et, de ce jour, le 
consommateur à pu s’écrier, comme l’aveu- 
gle de Jéricho : J'étais aveugle et mainté- 
nant Je vois! 

entendre une protestation  platonique, 
quoique ce fût déjà assez pour justifier la 
place que nous lui donnons ici, mais il a 
indiqué le moyen de faire cesser cette exploi- 
tation du consommateur. Et quel est le 
moyen qu'il à indiqué ? Est-ce l’inter- 
vention de l'Etat, comme elle avait eu lieu 
dans le passé sous forme de prix maxima, 
tels qu'ils reparaissent si souvent dans les 
déercts du moyen âge? Non, Fourier ne 
veut pas de lintervention de l'Etat, il 


Pécarte par cette parole magnifique : 
«Tout ce qu'on demande à la contrainte 
 dénote un manque de génie. » Ce est 
“donc pas la contrainte qu'il emploiera 
pour briser cette exploitation du consom- | 
 mateur, c’est la libre exploitation des 
intéressés eux-mêmes, des consommateurs, 
groupés pour produire eux-mêmes tout ce 


qui est nécessaire à leurs besoins et pour 


consommer tout ce qu'ils produisent; les 


Fourier ne s’est pas contenté de faire . 


consommateurs formant ainsi dans le 
monde économique (ce monde que Fourier 
appelle avec mépris « la civilisation ») des 
îlots — de grands ménages, chaque mé- 
nage devant compter environ 400 familles 
et constituer ce qu’il appelle le phalanstère. 
Ce mot est le plus connu, mais le véritable 
nom qu'il lui avait donné est association 


domestique agricole, tout à la fois société 
coopérative de consommation et société - 


coopérative de production, emboîtées l’une 
dans l’autre, solidaires l'une de l'autre, de 
“façon à former par leur réunion l’associa- 
tion coopérative intésrale. 

Eh bien, nous avons Ià tout ee que le 
mouvement coopératif a réalisé et méme 
beaucoup plus encore, car cette association 
coopérative intécrale n’a pu encore, à 
l'heure qu’il est, être réalisée nulle part, 
mais seulement, par parties séparées. Fou- 
rier a attendu toute sa vie un capitaliste 
philanthrepe.qui lui apporterait les moyens 
de réaliser son association coopérative 
intégrale, car, ainsi que je vous le disais, 
son socialisme n’est nullement un socia- 
lisme ouvrier. La formule fameuse de 
Karl Marx : « L’émancipation des travail- 
leurs ne peut venir que des travailleurs 
eux-mêmes », est tout à fait étrangère au 
programme du socialisme de cette époque 
et particulièrement à celui de Fourier. Non: 


| seulement il -n’excluait pas la <lasse possé- 


dante comme facteur de la transformation 
sociale, mais même il ne l’excluait pas des 


bienfaits à en attendre: il voulait que cette 


association eoopérative intécrale réalisät 
le bonheur non seulement pour lés ouvriers 
mais pour tous; sa thèse était que, dans 
notre civilisation, les riches étaient aussi 
malheureux que les pauvres et avaient 
autant besoin d’être sauvés ! « L'industrie 
civilisée, disait-il dans une parole admi- 
rable, ne peut que créer les éléments du 
bonheur, mais non le bonheur. » 
- Nous n'avons pas réalisé l'association 


intégrale de Fourier, c’est-à-dire à double. 


face : production et consommation réunies, - 
ét ne pouvons même pas savoir si elle est 
réalisable, mais de ce phalanstère utopique 
sont parties deux voies divergentes qui ont 


conduit : l’une, à la création des associations 


coopératives de production; l’autre à Ja 
constitution des sociétés coopératives de 
consommation. 


$ 3. LES ANTICIPATIONS DE FOURIER. 


Voilà donc des titres qui suffisent pour’ 
justifier la place que nous donnons à Fou- 
rier parmi les précurseurs de la coopération, 
Je voudrais maintenant, pour ceux qui 
sont venus à cette première lecon par 
curiosité, tracer d’avance le programme 
de ce cours et indiquer les différentes pers- 
pectives que l’étude du système fouriériste 
nous ouvrira. 

E£ d’abord, l’organisation de ce grand 


ménage dont je viens de parler, le phalans- - 


tère, association de consommation collec- 
tive, soit pour Palimentation, soit pour le 


logement, nous apparaîtra comme une résur- : 
rection de cette forme d'industrie primitive - 


bien connue dans histoire économique 2. 
« Péconomie domestique », mais sous une, 


4 fs , . as 1 
forme modernisée et agrandie et par à 


capable peut-être de résoudre quelques-uns 
des problèmes angoissauts qui se 


1 


LS 


aujourd'hui : la vie “chère, Ii disette de 
logement. Nous aurohs à noter, toujours 
dans l’ordre de la consommation, les idées 
de Fourier sur les modes les plus écono- 
miques de la consommation. TI est curieux 
qu'un homme complètement dépourvu de 
toute espèce de notion scientifique ait, à 
certains écards, devancé les enseignements 
de l'hygiène alimentaire — ne fût- ce, par 
exemple, que par la place tout à fait hors 
ligne qu’il a donnée au sucre; à une époque 
où le sucre était considéré comme une gour- 
mandise nocive pour les enfants, il le décla- 
rait base d'alimentation. 

Nous trouverons dans ce même ordre de 
problèmes de l’économie domestique, la 
question des domestiques, qui n'a pas 
d'intérêt pour la classe ouvrière mais un 
très grand pour la classe bourgeoise et qui, 
tout “particulièrement pendant la guerre, 
est devenue pour les jeunes ménages une 
question tout à fait angoissante, si grave 
qu’elle peut avoir une répercussion sur la 
question de la natalité; quand les ménages 
bourgeois n'auront plus de bonne, ils au- 
ront encore moins d'enfants. Or, Kourier 
s’est posé la question cent ans avant qu’elle 
se fût posée en fait, et a émis des idées 
très originales sur la domesticité. 

Si de la consommation nous passons à 
la production, nous trouvons ici aussi des 
idées encore plus paradoxales, maïs peut- 
être trop, 
plupart à l’état d’utopies. C’est d’abord la 
production par séries, c’est-à-dire la pro- 
duction par groupes nombreux et avec un 
roulement continu des travailleurs pour les 
distraire et donner satisfaction à ce besoin 
de, changement que Fourier appelait la 
papi ilonne. C ’est, dans le même ordre d'idées 
aussi, la ques stion du « travail attrayant ». 
Fourier était hanté par cette idée que le 
travail, dans tous les temps et dans tous 
les pays, avait été considéré par le travail- 
leur comme une malédiction, sentiment qui 
semble confirmer la vérité du mythe de la 
Genèse, du « travail-châtiment » infligé à 
l’homme pécheur. Mais Fourier n accepte 
pas cette condamnation et s'applique à 
démontrer que si elle est vraie dans l’ordre 
économique actuel perverti, il'en sera autre- 
ment dans le monde d’'Harmonie..Le travail 
doit être joyeux, il peut-le devenir, il le 
deviendra. Et ïl développe les moyens, 
trop souvent puérils, qui, à son avis, au- 
ront pour résultat de rendre le travail 
- aussi passionnant que le sont devenus, 
pour la génération présente, tous les genres 
de sport. 

Toujours dans l’ordre de la production, 
Fourier attribue une importance énorme 
à la production agricole et ne réserve qu’un 
minimum de place à la production indus- 
trielle ; il y a chez lui une haïne de «l’in- 
dustrialisme» qui, à certains égards, peut être 
considérée comme une anticipation des 
doctrines de l’ esthète anglais John Ruskin. 

L'évolution économique n’a pas jusqu? à 
présent confirmé ses vues. Mais elle n’a 
peut-être pas dit son dernier mot. Et c’est 
précisément parce qu’à notre époque toutes 
les sociétés modernes semblent entraînées 

ar une force irrésistible vers Pindustrie, 
qu'il est intéressant de noter chez Fourier 
ce raidissement contre cette évolution. Il 
veut la remplacer par une évolution dans 
le sens agricole où, pour mieux Huit, arbo 


car elles sont restées pour la. 


| ricole et horticole, par la culture des fruits 


et le jardinage, ear il n’a guère moins d’hor- 
reur pour V’agriculture telle qu'elle ra été 
exercée au cours des siècles, c’est-à-dire 
le labourage, que pour l industrie manufac- 
turière. Apprendre à l’homme à cultiver 
son jardin est pour lui, comme pour le 
héros du conte philosophique de Voltaire, 

Candide, le dernier mot de la solution 
sociale. 

En ce qui concerne la répartition, il y a 
aussi dans le système fouriériste des vues 
intéressantes et nous aurons à voir dans 
quelle mesure elles s'accordent ou non avec 
le programme de la coopération. II admet la 
propriété, l’hérédité, le capital, l'intérêt — 
le profit aussi, que nous nions — et même 
veut les consolider comme les pivots de sa 
société future. Il admet l'inégalité des 
conditions sociales et la tient même pour 
désirable : sur tous ces points, il n’est donc 
ni socialiste ni révolutionnaire. Seulement, 
il ne veut pas du salariat; il considère que 
c'est la plaie des sociétés modernes. Et il 
indique quels sont les moyens, d’après lui, 
d’abolir le salariat, en le remplaçant par 
un système de. propriété coassociée entre 
le Capital, le Travail et le Talent, les béné- 
fices dévant être répartis entre ces trois 
facteurs dans une prop ortion déterminée 
qu’il indique et qui n’est certes pas défavo- 
rable au capital. C’est le système qu’ont 
cherché à réaliser les associations coopéra- 
tives de production, et on peut y voir 


même une anticipation de la loi française 


toute récente qu’on appelle « la société à 
participation ouvrière ». 

En. attendant labolition du salarait, 
Fourier cherche à l'améliorer par un sys- 
tème qu’il appelle le sarantisme et qui cor- 
respond parfaitement à ce que nous appe- 
lons “aujourd’hui les ‘assurances sociales 
contre les risques de la vie. 

Voilà les trois grands aspects du système 
fouriériste. Peut-être ceux d’entre vous qui 
sont familiarisés avec! les catégories clas- 
siques de l’économie politique feront:ils 
la réflexion qu’il en manque une : celle 
dite circulation ou simplement commerce ? 
Certes ! mais c’est par la simple raison que 
Fourier le supprime. En effet, pas plus que 
dans l’intérieur d’une famille, le commerce 
ne peut exister dans Pintérieur d’un pha- 
lanstère puisqu'on y vit en commun. 
L'échange ne reste possible que d’une 
phalange à l’autre, donc sous forme d’é- 
change international ou, du moins, inter- 
communal. 

Il y aurait bien d’autres idées de Fourier 
qui vaudraient la peine d’être discutées : 
sur l’éducation, sur la morale, sur le paci- 
fisme, sur la Société des Nations qu'il avait 
déjà entrevue en lui assignant déjà sa 
capitale — et qui ne semble pas si mal 
choisie, car elle a joué un grand rôle dans 
la grande guérre : : Constantinople. Il était 
déjà très à la question. Mais ce sont là des 
sujets en dehors-du cadre de notre ensei- 
gnement. 

Ce qui est curieux ans la méthode de 
Fourier c’est de voir comment, dans ces 
grands problèmes, il procède en parlant des 
points de départ les plus humbles. On peut 
dire, et il le dit lui-même, que son obsér- 
vatoire où son laboratoire, comme on vou- 
dra, c’est la cuisine, C’est de là qu'il part 


pour ne dans tous les domaines de 
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la vie sociale. Et la forme souvent m 


de grands magasiris, qui n’exis 


tage qui lui permit d’aller pren 


parfois grossièrement matérialiste, 
puérile comme des jouets d? enfants 
laquelle il enferme ses visions de 1 
rappelle ces statuettes d’argile qu’o 
vait chez les anciens ét qui, lorsquol 
ouvrait ou qu’on les brisait, laiss 
apercevoir sous leur vile enveloppe Pix 
‘éclatante de quelque divinité! 4 


$ 4. CE QUE FUT L'HOMME ET SA MI 


Je ne puis terminer sans vous dire 
ques mots de biographie, car il-est 
de s'intéresser à un homme,*et su 
un réformateur, si on ne connaît rien 
que ses livres. L 

Mais l’histoire de sa vie sera co 
autant le cerveau de Fourier a été 
d’extravagances, autant son exister 
été terne, modeste, et dénuée de 
espèce d événements romanesques : 
trouve pas la moindre petite avent 

Né en 1772, à Besançon — la mêm 
où devaient naître, quelques anné 
tard, Victor Hugo et Proudhon — il: 
‘done déjà 17-ans quand il assista à la R 
lution française. Il n’y prit aucune p 
ne paraît même pas y avoir prêté 
attention. Sans doute n’a-t-il pas” 
que ce fût là un événement à. 
comme importance avec les w 


fait que rarement Te. à la. Rés 


I gagna sa vie comme employ 
merce, voilà tout; non point emp 


encore, mais simple «sergent de k 
disait-il de lui-même. L’aune à 
_a, Jusqu'à sa retraite, mesuré 
« coupons » d’étoffes pour les e 
passé à Lyon une grande partie de 
puis à Rouen. Il n’avait pas, co 
le dit lui-même, beaucoup de temps 
lire, aussi son instruction fut-elle tout à 
sommaire. Il gagnait entre 1.000 et 1 
par an, et quoique l'argent, il vr 

alors une autre valeur qu’ aujour 
cependant on comprend qu'il « 
dans la condition la plus humble, 
toutefois la chance de faire un pe 


retraite à Paris, 
quelques disciples. 

Il n'a jamais affecté les allures 
triques que pourraient donner à, 
étonnantes citations que je vien: 
lire; ilnes est jamais fait une tête d 
romantique. C'était un petit er 
faitement correct, toujours très bien. 
portant la cravate blanche, le mo: 
niaque que l’on puisse imaginer, à 
ment réglé dans ses habitude 
chaque jour le nombre de pag 
écrivant par exemple : «Aujourd” 
de la Chandeleur; j’ai écrit les 
mon livre. » 


Célibataire obstiné, 
extrêmement régulière il mes: le 
pas précisément d’un vieux gar 
disons plutôt d’une vieille fille, 
ses moménts de loisirs à s’occup 
fleurs, aimant beaucoup à reg: 
militaires et-à suivre les retraites : ec 
sique, comme les bonnes d’enfants: 
leurs ayant horreur de la guerrt “IS 
ressait beaucoup aux enfants, 


où il finit pa 


P°2 


avant jamais eu, et leur a donné une 
Be place dans ses: écrits, mais il 
aimait qu'à la condition qu'ils ne 
1t pas de bruit et qu’on les envoyât 
ücher de bonne heure. 


“ce contraste entre une vie aussi bour- 
aussi respectable et une imaginaton 


ner le désir de l’étudier de plus près. 
CHARLES GIDE. 


(MORE COOPERATION 


XII ; 
SAssociations ouvrières sous la 2° République 


3, Lamartine, parlant des écoles so- 
listes, dit qu'elles « ne s'étaient en- 
idues jusque-là que par la critique 
‘ou moins radicale de l'ordre social 
litionnel des sociétés, leurs théo- 
tendant toutes à la meilleure r'épar- 
1 des bénéfices, des charges, .à la 
pression de la propriété personnelle, 
communauté des biens, se différen- 
Ment néanmoins par les procédés et 


CES - 


a mesure dans lesquels ce nivelle- 
ir, les uns y tendant par ce qu'ils 


-dire l'arbitraire du gouvernement 
issant au lieu de la libre concur- 
entre le eapital et le salaire, 


eux. Tel était surtout le caractère 
cole de M. Louis Blanc, sorte de 
unisme industriel et mobilier qui 
ossédait nominalement ni le pro- 
aire du Sol, ni le propriétaire du 
, mais qui, en les dépossédant de 
liberté, les anéantissait réellement 
leur action et équivalait à une 
cation de tout capital puisqu'il 
Ja confiscation de tout intérêt. 

Ce système modéré, et déguisé dans 
S formules, fondé sur un principe réel 
justice, d'égalité, de pitié pour les 
ités de la concurrence et pour les 
tés souvent réelles du capital, ex- 
ar son auteur avec une conviction 
hisme communicative pourl'igno- 
't avec un talent de style et de 
qui éblouissait la jeunesse et qui 
issait dans les masses, était de 
s systèmes celui qui avait le plus 
ires sérieux. Le mot d'organisa- 
_ travail était devenu, grâce à 
ité des termes, depuis dix ans, 


mot de la croisade des prolétaires 


état politique et social. 
…... Ce système, à une époque et. 
des villes où l’industrie accumulait 


Association ouvrière depuis le 15 août 


éversondée, Serait à luéseul dé nature 


ns son Histoire de la Révolution de 


radical de l'humanité devait s’ac- 


aient l'organisation du travail, - 


infaillible de les supprimer tous 
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PE PR EN 


des masses flottantes et souffrantes de 
travailleurs oisifs ou exténués, devait 
rallier le plus vite une armée de prolé- 
taires sous son drapeau. Ce parti était 
l'avant-gard- du communisme sous un 
nom qui trompait tout le monde, même 
ses propres soldats. » (1). 

Lamartine considère le fouriérisme 
comme « un rêve en action ». S'il « avait 
dans ses principaux adeptes les prestiges 
et les superstitions d’une religion, il en 
avait aussi l'honnêteté et les vertus. Il 
s'était toujours refusé jusque là à s'al- 
lier avec les partis politiques hostiles au 
gouvernement établi..... Il pratiquait 
courageusement dans ses actes et dans 
ses écrits ce quil prêchait. C'était une 
doctrine de bonne foi, de concorde et de 
paix, une doctrine désarmée comme 
celle des quakers d'Amérique : on pou- 
vait la craindre, là discuter ou la railler; 
on ne pouvait s'émpêcher de l’estimer; 
elle pouvait faire des insensés, jamais 
des scélérats. » (2). 

Il est également question des « rêve- 
ries incohérentes et confuses des ica- 
riens sous la direction deM. Cabet, sorte 
de Babeuf posthume mais humain », des 
« perspectives métaphysiques de M. 
Pierre Leroux, éclairées d'un rayon de 
Christianisme », de Proudhon, qu'il 
baptise « la Némésis des vieilles so- 
ciétés » et dont il dit : | 

« Ge sophiste avotait son audace, il 
aspirait à la ruine complète du monde 
pensant et politique, il se délectait dans 
les décombres du présent et dans le 
chaos de l'avenir. » (3). 

Néanmoins, Lamartine reconnaît que 
« l’idée de l’organisation du travail 
amortit l’idée de guerre dans les mas- 
ses. Le socialisme étouffa la conquête. 
Le peuple comprit la raison. » (4). 


Mais, un peu plus loin, il affirme que : 


«les ouvriers en masse commênçaient 
déjà à sentir l'inanité des théories du 


Luxembourg. L'égalité des salaires dis- 


tribués entre des ouvrièrs inégaux de 
forces, d'habileté, de conduite, de tra- 
vail, scandalisait leur équité. L'assu- 
jettissement du capital forcé à se dépen- 
ser en travail sans y trouver son inté- 
rêt et sans écouler ses produits inquié- 
tait leur bon sens.... » (5). 

‘Au sujet de Louis Blanc et de l'in- 
fluence de ce dernier sur les ouvriers, 
il écrit: 


) Livre VII, tome I, p. 328 et 329. — En maints 
endroits de cet ouvrage, l’auteur à cru devoir 
faire son propre panégyrique. ; 

(2) Histoire de lu Révolution de 1848, tome I, 
livre VII, p. 330 et 351. 

(3) Histoire de la Révolution de 1848, 
ivre VIl,:p. 332. | 

(4) Histoire de la Révolution de 1848, Lome II, 
‘livre IX, p. 26. 

(5) Histoire de la Révolution de 1848, tome Il, 
livro:iXp/59. y 


tome I, 


« Il promettait des chimères, il ne- 


donnait ni désordre, ni violences, ni 
sang. Le Luxembourg soûs son insi- 
nuation contribua beaucoup à intimider 


les capitaux, mais il contribua. aussi à 


maintenir l’ordre, à prévenir les expro- 
priations, à dépopulariser la guerre, à 
faire prévaloir l'instinct d'humanité dans 
les masses ». (1). 


Quant aux ouvriers des ateliers na- 
tionaux créés par Marie, Lamartine juge 
que celui-ci les organisa avec intelli- 
gence, mais sans utilité pour le travail 
productif. «Il les, .embrigada, eur 
donna des chefs, il leur inspira un 
esprit de discipline et d'ordre. Ilen fit 
pendant quatre mois, au lieu d’une 
force à la merci des socialistes et des 
émeutes, une armée prétorienne mais 
oisive dans les mains du pouvoir. Com- 
mandés, dirigés, contenus par des chefs 
qui avaient la pensée secrète de la 
partie anti-socialiste du gouvernement, 
ces ateliers contre-balancèrent, jusqu’à 
l'arrivée de l’Assemblée nationale, les 
ouvriers sectaires du Luxembourg et 
les ouvriers séditieux des clubs. Ils 
scandalisaient par leur masse et par 
l’'inutilité de leurs travaux les yeux de 
Paris, mais ils protégèrent et sauvèrent 
plusieurs fois Paris à son insu. Bien 
loin d’être à la solde de Louis Blanc, 
comme on l’a dit, 
par l'esprit de ses adversaires. » (2). 

Dans son ouvrage intitulé Dix mois de 
Révolution, depuis le 24 février jusqu'au 
10 décémbre 1848(3), Alexandre Weill 


écrit qu'au lendemain de la constitution 


du gouvernement provisoire, c’est-à- 
dire le 8 mars, « la préfecture de police 
et le ministère de l'Intérieur formèrent 
déjà deux autres gouvernements. 

« Le Luxembourg de Louis Blanc de- 
vint un quatrième gouvernement pro- 
visoire. 

« Lamartine me disait quinze jours 
plus tard : « Nous avons envoyé Louis 
« Blanc au Luxembourg, dans l'espoir 
« qu'il s’y usera rapidement. » 

« Je le sais bien, lui répondis-je, vous 
« l'avez envoyé au-Luxembourg parce 
« qu'il n’a pas osé vous envoyer au 
« diable! » (4). 

L'auteur convient de la grande in- 
fluence qu'eut Louis Blanc sur les tra- 
vailleurs parisiens, mais le juge écrivain 
et orateur plutôt que homme d'Etat et 
homme d'action, et il n'admet point sa 
théorie de l'égalité des salaires. 


(A suivre.) 


(1) Histoire de la Révolution de 1848, tome He 


livre X, p. 93. 

(2) Histoire de la Révolution de 1848, tome LE 
livre X, page 120. 
_ (5) Paris, 1869. 


(4) Dix mois de pévazutioh, p- 85. 


ils étaient inspirés 


La Coopération à Étrangor 


Hiats-Unis. 


Troisième C'ongrès national de la Lique 
caopérative d'Amérique. — Le troisième 
Congrès national de la Ligue coopérative 
d'Amérique s'est tenu à “Chicago, du 26 
au 28 octobre 192%, sous la présidence 
du Dr P. Warbasse, président dé la Li- 
gue. Des délégués de dix-sept Atats, re- 
présentant sept cent malle membres, 
“ainsi qu'une trentaine de délégués des 
organisations ouvrières assistaient au 
Congrès. 

M. Warren C. Stone, président de la 
Confrérie des mécaniciens de locomo- 
tives et président de là Banque coopé- 
rative de celte ors anisation à Cleveland, 
préconisa Île contrôle des épargnes po- 
pulaires et du crédit par les ouvriers et 
les agriculteurs, c'est-à-dire les intéres- 
sés eux-inêmes, grace à l'institution de 
banques coopératives qui mettraient le 
peuplé à même de participer financière- 
ment aux principales industries natio- 
nales et d'exercer, par ce moyen, un 
droit de regard sur elles. 

M. Walter F. Mac Caleb, directeur de 
la Banque précitée, donna lecture d'un 
rapport sur l'extension prise, depuis le 
dernier Congrès, par les panques coopé- 
 ratives. Là F raternité des mécaniciens à 
inauguré sa banque (enregistrée comme 
banque nationale) en novembre 1920. 
Les capitaux engagés par elle qui étaient 


alors de 650 000 dollars sont montés, 


dans l’espace de deux ans, à 19 millions 
de dollars Elle à assumé également la 
direction d'une banque à Hammond 
FA et a contribué à l'organisation 
dé plusieurs autres banques. Des de- 
mandes de renseignements sur la ma- 
nière de constituer une banque coopé- 
rative centrale, émanant d'organisations 
syndicales situées dans presque chaque 
État, ont été adressées à la Fraternité ; 
à New-York même une banque CO0pÉ- 
rative est sur le point de s'ouvrir. 

Des rapports très étudiés furent pré- 
sentés au Congrès sur divers gênres 
d’ établissements coopératils (magasins, 
restaurants, entreprises de construction, 
laiteries, etc.) ét des ädministrateurs 
compétents échangèrent lèurs vues sur 
des questions relatives à l'organisation 
des établissements coopératifs et autres 
problèmes techniques (Gomment faire 
face à la concurrence? — La comptabi- 
lité coopérative — Les magasins de gros 
— L'organisation des ligues COOpéra- 
tives : régionales, GEO) 


Le Congrès donna son assentiment à 


un projet. de législation coopérative mo- 
dèle, élaboré par la Ligue coopérative el 
prit des mesures en vue de l’ introduc- 
tion de dispositions conformes à cet 
objet dans la législation des divers 
Etats, afin d'obtenir une législation 
coopérative uniforme. 

M. Andrew P. Bower, vice- président 
de la Société Pensylvania of Labor, dé- 
nonça les manœuvres des fausses S0- 
ciétés coopératives, dont un grand nom- 
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bre, heureusement, ont disparu depuis le 


second Congrès de là Ligue coopérative. 
Toutefois, M. Bowerévalue à 


années. à la, suite. des agissements de 


ces Sociétés qui ne sont, en fait, que des 


entreprises pour la liquidation d'anciens 
stocks ou qui s'affublent du titre coopé- 
ratif comme atirapé-nigauds. 

M. John H. Walker, président de la 
Fédération du Travail de lIllimois et 
secrétaire du Bureau des Sociétés coo- 
pératives de la Fédération américaine 
du. Travail, exposa les relations qui 


existent entre le mouvement ouvrier et. 
invitant - 


le mouvement coopératif, 
chaque organisation ouvrière centrale 
à s'assurer les Services d'un spécialiste 


de la coopération et exprimant le désir 


de voir un membre de la Ligue coopé- 
rative es dans lé Bureau de la Fédé- 
ration américaine du Travail. 

M..W. C: Landon, 
l'Union coopérative et éducative des 
agriculteurs américains (Farmers, Coo- 
pérative and Educational Union of Ame- 
rica), parla de l'extension du mouvement 


coopératif de consommation et de pro-. 


duétion parmi lés agriculteurs. Actuel- 
lement, la vente des produits dé la terre 
par les organisations coopératives agri- 
coles s'élève à 5 muillons de dollars; les 
agriculteurs 


mateur. En otre, les Coopératives agri- 


coies d'approvisionnement fournissent 


aux paysans des machines et outils agri- 


coles, vêtements et autres marchandises 


représentant une valeur de plus de 100 
millions de dollars par an. 

Des résolutions furent votées par le 
Congrès : 

7 Invitant les Sociétés coopératives à. 
accorder une préférence aux marchan- 
dises portant des « labels » syndicaux; 

b) Instituant un Comité de propagande 
chargé de recueillir, parmi les agricul- 
teurs et les membres des syndicats ou- 
vriers, une somme de 50,000 dollars 
destinée à développer le mouvement 
coopératif; 

c) Préconisant la fondation de cours 
et d'écoles coopératives dans tout le 


pays 


d) Instituant un Comité mixte qui 


devra travailler en collaboration avec le 


Comité pour l'Education ouvrière (Wor-. 


Fu Educational Bureau) ; : 
\ Invitant Îles Fédérations du Frawail 


va différents Etats x: s'assurer les ser- 


vices de spécialistes de la Coopération 
reconnus par la Ligue coopérative. 
Un des résultats les plus importants 


de ce Congrès fut la décision tendant à . 


inaugurer une action commune entre la 
Ligue coopérative, la Commission C00- 
pérative américaine des ouvriers indus- 
triels et fermiers organisés (AI American 
Co-opérative Commission) et le Bureau 
des Sociétés coopératives de la Fédéra- 
tion américaine du Æravail (Bureau of 
Coopération of the American Federation 
of Labor). È 
j BEETS 


D 


1 15 millions 
de dollars la somme que les travailleurs | 
ont perdue, au-cours des trois dernières 


| excéderait la moitié de la quotité 


org sanisafeur de 


ont ainsi éliminé presque 
tous les intermédiañres qui exploitaient. 
aussi bien le produéleur que le consom- 


. la construction, l'aménagement 


| des prêts sera garanti par un 


solution anticipée, l’assemblée général 
à statuer sur la. he se pourra 


sr versé, attribuer + Some 


social versé qu'à une: ou plusieurs 
ciétés de crédit immobilier régies pa 
sente loi, sous réserve de l'approbation 
nistre de l’hygiène, de l'assistance et. 
prévoyance sociales, après avis du con 
périeur des habitations à Pons 
Les dispositions de lalinéa. 
sont applicables qu'aux sociétés ayant 
des prêts postérieurement à #4 promu 
de la loi du 26 février 1912. . Î 
Les dispositions du dénsiiel parag 
l’article 5 du présent titre sont ape 
aux sociétés de crédit immobilier. 
Art. 21. — Sont étendus aux so: 
crédit immobilier tous les privilèges 
aux sociétés de crédit foncier pour 
‘et le recouvrement des prêts par le. 
28 février 1852 et la loi du 10 juin 
La dispense de renouvellement 
inseriptions hypothécaires, prév 
34 de la loi du 5 août 1920 en. 
caisses de crédit mutuel agricole, est 
tous les prêts consentis par les so 
‘crédit immobilier par PSS . 
< -sitions du présent titre. 6 


es Fe DT 


Concours de VEtat, 
__ ments, des commune 
établissements® 5 
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par : VEtat aux offices Se pres 
aux fondations d'habitations ni 


L'atuBteent ou de lassainis 
sons à bon marché, ou de l’a 
‘tites propriétés dans les con: 
par les présentes dispositions. 
Ils seront effectués au taux. 
fonds sont employés à faciliter 
ment de maisons individuelles. 
ou l'acquisition de petites prop 
termes de la présente loi. Ils 
an taux de 2,50 %, si les fonds 
à l'acquisition, à la construction, 
er où à l'assainissement de m 
marché ou bien à . l'acquisition 
priétés destinées à la location sim] 
Le montant des prêts ne : 
€0 % du prix de revient « où 
immeubles. Toutefois, cette pr 
être portée à 75 % lorsque le 


d 


une commune dans les conditio 
les présenies dispositions. 


{} Vo a Association où 
cembre tes Se De 


ons accordées en vertu de l’article 59 . 
a. HN reeS. 85 7% du prix de revient 


side. : ans. 
“prêts seront sübordonnés à 


payement des annuités ne soit garanti 
a commune ou le ‘département. 
“présent article.est applicable aux:sociétés 


et aux sociétés fonctionnant pour l’ac- 
on ‘de champs:et jardins dans les condi- 
prévues ‘par l’article 46. 

our toutes les opérations comportant Vac- 
ion d’une maison individuelle à bon:mar- 
‘où d’une petite propriété, l’emprunteur 
| contracter ‘une assurance temporaire au- 
ès de la caisse nationale, en vue de. garantir 


itracter l'assurance, celle-ci pourra être 
érite Dar son conjoint ou par ün tiers 
“s'engagent solidairement aû rembourse- 
“du prêt, ét) elle gareutiras en cas-de dé- 


uit at So à cette époque. 

te assurance sera contractée au moyen 
e prime unique dont le montant pourra 
ncorporé sau prêt, sans entrer:en ligne de 
e # he de vue. goss Rene édie- 


— re montant des avances con- 
vert tant de l’article 3 de la loi 
octobre 1919 que de l’article 22- des 
es dispositions’ demeure fixé au total de 
millions de francs. 

ministre des finances est. nsc à 
ocurer les fonds nécessaires, dans les limites 
“un crédit ouvert chaque année par la loi de 
1ces, au moyen d’avances qui pourront 
à ts au Trésor par la caisse des dépôts. 


dées Li les intérés not réglés tri- 

ement au faux moyen du revenu res- 
tant de l’ensemble-des placements de fonds 
à caisses d'épargne effectués par la caisse 
S dépôts et consignations pendant l’année 
cédant la réalisation des prêts, à Fete 
> emplois à à court térme. 


21 Tes prêts seront effectués pour : 
mmpte de l'Etat par la caisse des dépôts 
nsignations sur la désignation de la com- 
n.- spéciale instituée auprès du ministre 
iène,.de l’assist anée et de Ja PRAAOyaUse 
commission est nommée par d décret 
| proposition du ministre de l'hygiène, 
une durée de cinq ans; elle est. composée é 
membres, ainsi qu'il St 

m imistre de l'hygiène, de l’assistance et. 
à prévoyance sociales, Ro e cie 


s ou son délégué; 


Le le 
OR pe) Le LT 
mi S FR MN {Je 
LU u Le 


_ présentes dis pans, et des 


à Pinscription | 
“iypothèque de premier rang, à moins. 


s-douches, aux sociétés ide jardins ou- 


emboursement du prêt qu'il aura-obtenu. 
que l’emprunteur n’aura pas été admis à 


se 


< général de 4 caisse des dépôts 
ons 


Le chef de la division des habitations à bon 
marché et. de l’épargne ou son délégué; 

Le directeur de l’hydraulique et des amélio- 
rations agricoles ou: son délégué; 


Un représentant des offices publies d'habi- 


tations à bon marché; 


Un représentant des sociétés d'habitations à à 2 


bon marché; : 

Deux membres du conseil supérieur des ha- 
bitations à bon marché. 

Le décret désigne le vice-président de la 
commission, ainsi qu'un chef ou sous-chef de 
bureau du ministère de l’hygiène, de l’assis- 


tance et de la prévoyance sociales qui rem- 


plit les fonctions de secrétaire, 


Art. 25. Les frais d'administration affé- 
rents au service des prêts seront remboursés 
chaque année à de caisse des dépôts et consi- 
gnations. Fi 

Les mr... v" à effectuer parles offi- 
ces publies, sociétés et fondations d'habita- 
tions à bon marché, par les sociétés et-unions 
‘de sociétés de secours mutuels, par les dispen- 
saires publics et par les dispensaires privés 
visés à l’article 38 ci-après sont passibles d’in- 
térêts de retard, calculés au taux de 5 %, à 
Fexpiration du délai de quinzaine suivant une 
mise-en demeure par lettre recommandée. 

Le recouvrement des sommes non rembour- 
sées dans un délai de trois mois et des inté- 
rêts de retard y relatifs est poursuivi par 
et judiciaire du Trésor, 


\ 


IL — Aux sociétés (le crédit immobilier, aux 
_ sociétés coopératives d'habitations à .bon 
“marché, aux associations reconnues dutilité 
“publique, ‘aux socictés et unions de sociétés 
de secours rmutuéls.et aux dispensaires 'hy- 
_“giène sociale ei de préservation amtituber- 
x culeuse. 


PAT a. TA sociétés de crédit immobilier, 


Art. 26. — Des prêts au taux de.2. % :peu- 
vent être consentis par l'Etat aux sociétés de 
-crédit immobilier. Pour obtenir ces prêts, les 
sociétés devront se constituer sous la forme 
“anonyme et au capital minimum de 100,000 
francs. 

«Le dividende annuel à servir aux actionnai- 
res ne devra pas dépasser 4 %. 


An. 27.-—Les sommes restant dues par une 
société de «crédit immobilier ne pourront dé- 
passerla somme calculée comme il suit: 

1° La moitié du capital restant à appeler; 

‘2° Le montant des-rentes ou valeurs garan- 
‘ties par l'Etat appartenant à la société et dé- 
posées à la caisse des dépôts et consignations; 

3° Les créances sur première hypothèque, 
jusqu’à coneurrence des six dixièmes au plus 
-du prix d'achat ou de revient des immeubles 
affectés à leur garanties 

4° La réserve mathématique des polices 
“assurances sur la vie pour lesquelles la so- 
ciété à fait l’avance des primes. 

Toutefois, les créances hypothécaires pour- 
Lront ‘être comprises dans l’évaluation de la 
somme susvisée pour sept dixièmes du prix 
“de : revient des immeubles hypothéqués si la. 
“commune ou le département garantit le paye- 


| “ment des annuités correspondant à l'avance 
complémentaire d’un ‘dixième, que la société 


aura ainsi reche de l'Etat. 


des prêts à 2 %, les sociétés ne: pourront con- 
sentir valablement den cessions decréances hy- 


“Perdant toute la durée du remboursement | Ia libération d'actions souserites par des, ae: 


pothécaïires sans l’antorisation de la commise 
sion attribution visée à l’article suivant. | 

Art. 28. — Le total des «avances -consenties 4 
par l'Etat, tant en vertu de l’article 2 de la * 
loi -du 10 avril 1908 -que de Fartiele 26 ;du 
-présent titre, demeure fixé à 200 millions de 
francs. | 

Le ministre des finances est autorisé à se 
procurer les fonds nécessaires dans les limites 
un crédit ouvert chaque année par la loi de 
finances, au moyen d’avances qui pourraient 
être faites au Trésor par la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. Ces avances. 
seront représentées par .des titres d’annuités 
dont les intérêts seront réglés trimestrielle- 
ment au taux moyen du revenu ressortant :de 
l’ensemble des placements de fonds effectués + 2 
par ladite eaisse pendant l’année précédant 
les réalisations des avances, à l’exception des x 
emplois à court terme. V2 REA 

Les prêts aux sociétés sont effectués, pour le 
compte de l'Etat, par la caisse nat:onale.des 
rétraites, sur la désignation de la commission 
spéciale prévue par l’article 24. Pour lPexa- 
men de ces demandes de prêts, Ia commission | 
comprendra deux représentants des sociétés . “ 
Ge erédit mobilier-en remplacement du repré- | 
sentant des offices publics d'habitations à bon 
marché.et du représentant des sociétés d’habi- 
tations à bon marché. Les frais d’administra- 
tion -afférents à ce service sont remboursés 
chaque année à la caisse nationale. Ne 
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Art, 29. — Les remboursements à ‘effectuer 
par les sociétés sont passibles -d’intérêts de 
retard calculés au taux de 4 % à partir de - 
leur échéance, s'ils n’ont pas été opérés dâns - 
le mois de cette échéance. 

Le recouvrement des sommes non renibour- 
sées dans ün délai de trois mois ét des int 
rêts de retard y relatifs est poursuivi pee 
en judiciaire du Trésor. 


B. — Aux sociétés coopératives Drabitatiens 
à bon marché, aux associations reconnues 
utilité publique, dux: sociétés et unions dé 
sociétés de secours :mutuels et aux dispen- 
saires d'hygiène sociale et de ‘préser vation 
antlituberculeuse. 


Art. 30. — Des prêts peuvent être consentis. 
directement par l'Etat, au taux et dans les 
conditions prévus par les articles 26 et sui- 
vants, aux sociétés coopératives d'habitations 
à bon marché qui justifient du versement d’un 
capital d'au moins 25,000 franes et de la ga- 
rantie pour le payement des annuités du prêt, 
soit d’une caution solvable s’obligeant sohdai- 
rement, soit de la commune où du départe- D: 18 
ment, qui ne pourront obliger l’Etat à diseu- SRE 
ter tout d’abord le débiteur principal, +: + = 


Art: 31. — Les sommes restant dues par . ; 
une société coopérative d’habitations à bon 
marché ne pourront dépasser: 
1° Le montant des rentes ou valeurs gâran- 
ties par l’Ecat appartenant à la société et dé- 
posées à Ja caisse. des dépôts et sens 
tions; & LASER 
2° -La réserve mathématique des polices da: Ke 
surances sur la vie pour lesquelles la A a 
a fait l’avance des primes; FE 
8° Les sept dixièmes du prix d'achat où de :, « 


revient des immetibles dont la valeur se trouve 


représentée pour un cimquième au moins Par 


tionnaires remplissant les conditions prévues | 


par Pardele - 45: Lesdits is EN Li da 


faire l’objet d’affectations hypothécaires au 
profit de la commune ou du département qui 
a donné sa garantie. 

En ce qui concerne les prêts que les socié- 
tés auraient consentis à des actionnaires visés 
par l’alinéa précédent, la proportion des sept 
dixièmes s’applique aux créances hypothécai- 
res de la société, dans les termes du paragra- 
phe 3° et de l’avant-dernier alinéa de l’arti- 
cle 27. 


Art. 32. — Les associations reconnues d’uti- 
Üté publique pourront être admises, par arrêté 
du ministre de l’hygiène, de l’assistance et de 
la prévoyance sociales, après avis du ministre 
des finances et du conseil supérieur des habi- 
tations à bon marché, à bénéficier d’avances 
de l’Etat dans les mêmes conditions que les 
sociétés de crédit immobilier régies par la pré- 
sente loi, à charge: | 

1° De limiter leurs opérations de prêts à 
leurs seuls adhérents et dans les conditions 
spécifiées par le présent titre; 

2° D’effectuer ces prêts à un taux qui ne 
peut dépasser 2,25 % ; 

3° De déposer, préalablement, à la caisse 
des dépôts et consignations, un cautionnement 
de 100,000 francs en valeurs de l'Etat ou ga- 

“ranties par l'Etat. 


Art. 33. — Les dispositions de l’article pré- 
cédent pourront s'appliquer également aux so- 
ciétés et unions de sociétés de secours mutuels 
qui auront demandé cette application en 
vertu de délibérations prises dans les condi- 
tions déterminées par le troisième alinéa de 
Varticle 20 de la loi du 1* avril 1898. Les 
sociétés et unions reconnues d'utilité publique 
et approuvées peuvent, en ce cas, affecter au 
cautionnement prévu par l’article précédent 
des fonds déposés à la caisse des dépôts et 
consignations en compte courant disponible, 
conformément à l’article 21 de la loi du 
1°” avril 1898, sans perdre le bénéfice dudit 
article. 

Les sociétés et les unions de sociétés de se- 
cours mutuels, lorsqu'elles. organiseront un 
dispensaire dans les conditions de la loi du 
15 avril 1916, bénéficieront, ainsi que les dis- 
pensaires publics et les dispensaires privés, 
visés à l’article 9 de ladite loi, de prêts au 
taux de 2 %, dans les conditions prévues aux 
articles 22, 23, 24 et 25 de la présente loi. 
Les départements, communes et autres collec- 
tivités qui seront dans l'obligation de recourir 
-à l’emprunt pour participer à la création d’un 
Sanatorium public bénéficieront des mêmes fa- 
cilités de crédit. 


III. — Dispositions générales. 


Art. 34 — Les offices publics, sociétés et 
associations qui obtiennent des prêts dans les 
conditions prévues par les articles précédents 
sont soumis au Contrôle de l'inspection des fi: 
nances jusqu'à complet remboursement des 
prêts. 
2° SECTION. — CONCOURS APPORTÉS PAR LES DÉ- 

PARTEMENTS, LES COMMUNES, LES BUREAUX 

DE BIENFAISANCE ET D’ASSISTANCE, LES HOS- 

PICES, LES HÔPITAUX ET LES CAISSES D’ÉPAR- 

GNE 

Art. 35. — Les bureaux de bienfaisance et 
d'assistance, les hospices et hôpitaux peu- 
vent, avec l’autorisation du préfet, employer 
une partie de leur patrimoine soit en prêts 
aux sociétés de construction de maisons à bon 
marché et aux sociétés de crédit, qui, ne cons- 
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| truisant pas elles-mêmes, ont pour objet de 
faciliter l’achat, la construction ou l'assainis- 
sement de ces maisons, soit en obligations ou 


actions de ces sociétés; lesdites actions entière- 


ment libérées et ne pouvant dépasser les deux 


tiers du capital social, Le montant cumulé des 
emplois de fonds autorisés par le présent pa- 
ragraphe et par l’article 43 ne pourra excéder 
deux cinquièmes du patrimoine des établisse- 
ments susvisés. 

L’alinéa précédent est applicable aux socié- 
tés de baïns-douches, aux sociétés de jardins 
ouvriers et aux sociétés fonctionnant pour 
l'acquisition de champs ou jardins dans les 
conditions prévues par l’article 46. 

Les communes et les départements peuvent 
employer leurs ressourees en prêts, en obliga- 
tions ou, dans les conditions ci-dessus spéci- 
fiées, en actions des sociétés susvisées sous ré- 
serve: 1°’ que les maisons ne puissent être 
aliénées au-dessous du prix de revient ni 
louées à des prix inférieurs de plus de deux 
cinquièmes aux maxima de valeurs locatives 
spécifiés par l’article 2 ci-dessus ou de plus 
de moitié pour les locaux loués à des familles 
de plus de trois enfants âgés de moins de seize 
ans ; 2° que ces emplois de fonds soient préala- 
blement approuvés par décision du ministre de 
l'hygiène, de l’assistance et de la prévoyance 
sociales, après avis du comité permanent du 
conseil supérieur des habitations à bon mar- 
ché, aux délibérations duquel participera, 
pour ces affaires, le directeur de l’administra- 
tion départementale et communale au minis- 
tère de l’intérieur. 

Sous réserve d'approbation, dans les mêmes 
ormes, les communes et les départements peu- 
vent faire apport aux sociétés susvisées de ter- 
rains ou de constructions, pourvu que la va- 
leur attribuée à ces apports ne soit pas infé- 
rieure à leur valeur réelle établie par exper- 
tise. 


Ils peuvent de même: 1° céder de gré à gré 


aux sociétés susvisées des terrains ou cons- 
tructions, sans que le prix de cession puisse 
être inférieur à la moitié de leur valeur réelle 
établie par expertise; 2° garantir jusqu’à 
concurrence de 3 % au maximum l'intérêt des 
obligations desdites sociétés et, pendant vingt 
ans au plus, le dividende de leurs actions. 


Art. 36. — Les caisses d'épargne sont auto- 
risées à employer la moitié du capital de leur 
fortune personnelle, sans que toutefois le mon- 
tant de ces placements ajouté, le cas échéant, 
au prix de revient des immeubles destinés aux 
services de la caisse et aux services de l’Etat, 
excède 70 % du capital, en prêts hypothé- 
caires aux sociétés d’habitations à bon mar- 
ché ou aux sociétés de crédit qui, ne construi- 
sant pas elles-mêmes des habitations, ont pour 
objet d’en faciliter l'achat ou la construction, 
et en obligations de ces sociétés, à la condition 


que ces sociétés aient leur siège dans le dépar- 


tement où la caisse fonctionne. 


Art. 37. — Les emplois en valeurs locales 
autorisés par le précédent article sont étendus: 
1° aux actions des sociétés visées à l’article 35, 


pourvu que les actions ainsi acquises soient. 


entièrement libérées et ne puissent dépasser 
les deux tiers du capital social ; 2° à des prêts 
hypothécaires, amortissables par annuités, au 
profit de particuliers désireux d'acquérir ou de 
construire des habitations à bon marché dans 
les termes de la présente loi. 


Le présent article est applicable aux sociétés 


de baïns-douches, aux sociétés de jardi 
vriers et aux sociétés fonctionnant en * 
l’acquisition de champs ou jardins da 
conditions prévues par l’article 46. 


Art. 38. _ Les caisses .d’épargne ordin 
et les établissements visés au premier ak 
de l’article 35 du présent titre peuvent p: 
aux offices publies d'habitations à bon mai 
dans les mêmes conditions qu’aux sociétés À 
Hitations à bon marché. re ‘4 
. Art. 39. — Les caisses d'épargne sont 4 
risées à employer la moitié du capital del 
fortune personnelle, dans les condition 
l’article 36, à l’acquisition où à la cons 
tion d'habitations à bon marché. 1 


Art. 40. — Les opérations effectuées par 
caisses d'épargne, en ‘exécution des articles 
et 37, pourront être faites au taux rédn 
2%, lorsqu'elles seront faites au pro 
personnes remplissant les conditions req 
par l’article 45. Et 2 


Art. 41. — Les diverses facultés d’ empl 
de fonds prévues pour les habitations à 
marché par les articles 36, 37 et 39 ei-de 
s'appliquent dans les mêmes conditio! 
1° pour les jardins ouvriers dont la con el 
n’excédera pas 10 ares; 2° pour l’étab 
ment de bains-douches destinés aux per: 
visées à l’article 1°, 4 

Art. 42. — Les communes et les dép 
ments peuvent consentir aux offices des 
dont les conditions générales d'emploi so 
terminées par la convention; ils peuve: 

rantir pour la totalité de leur durée l’'int 
et l’amortissement des emprunts contra 
ces établissements. “Ua 


‘ Dans le but d'aider les Associations 
vrières de Production qui se former 
Chambre consultative à créé un 
qui leur donnera tous les renseignem 
utiles et gratuits hour ouvrir leur com 
bilité. 5 

Les’ Associations désireuses d'uti 
service de complabilité de la Ch 
consultative sont priées de s’adre 
secrétaire général, 44, rue du Renard, 
IVe arr. Re. 
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SLE DÉCRET LU 4 Jui" 1888 


Depuis Quelque t:mp$ les sociétés co- 
opératives @uvrières dubâtimer: du dé- 
tement de @ Sein: se plaignaient de ce 


que certainsffonctionnairek de ce départe- 
ment ne se fontraient paŸtrès favorables 
envers Îes ei juésles dispositions 

bienveillanfes du décret du 4 juin 1888, 

qui ne sonfque facultatives, n'étaient pas 

souvent appliquées en leur faveur. 

Notre ami, Frédéric Brunet, président 
du groupede la Coopération, est une fois 
de plus intervenu à la tribune du Conseil 
général, rappelant le VŒu qui, remis aux 
voix, à étémoté à l'unanimité par les mem- 
bres présents du Conseil: 

. Les coopérateurs liront plus loin les dé- 
_clarationsde M. 1: Directeur des Travaux, 
déclarations qui ont été confirmées par 
M. Juillard, le no1veaupréfct de la Seine, 
dans une audience donnée :ux membres 
du Conseil d’admiaistration de la Cham- - 
bre Consultative. Elles sont bienveillantes 
pour nos sociétés. Les in entions des 
grands chefs du département de la Seine, 
il faut que nos sociétés les justifient par 
» l'exécution de travaux irréprochables et 
Mn aussi par des prix normaux. S'il se pro- 
duit quelque difficulté dans la pratique 

ii faut que les représentants des sociétés : 
qui pourraient se croire victimes d’une 
injustice, nous signalent les faits indivi- 
duels avec précision, et joignent les-preur- 
… ves à l’appui de leur réclamation. Si après 
examen elles sont légitimes, nous les por- 
_ terons à qui de droit. ; 
. L'exemple de l’utilité des groupes de 
» la coopération dans les assemblées déli- 
… bérantes se trouve démontré. Nous enga- 
. geons vivement les amis qui en province 
Cnt constitué des sections de faire un 
-cffort pour que leurs départements pos- 
-sèdent eux aussi un groupe de défense. 

# Fu | E. B. 


M. Frédéric Brunet, président du 
Groupe de la Coopération de Production 
au Conseil général du département de la 
Seine, pose à M. le Préfet de la Seine une 
question sur l’application, par les services 
dc la Préfecture, des décrets des 4 juin 
1888 et 9 octobre 1920, en faveur des As- 
sociations ouvrières de Production. 

M. le Directeur général des Travaux 
répond à notre ami 

M. le Président. — La parole est à M. Fré- 
déric Brunet pour poser une question à M. le 


Préfet de la Seine. 
- M. Frédéric Brunet. — Messieurs, je serai 


extrêmement bref. J'avais fait inscrire à l’or- 


dre du jour de cette séance une question à M. 
le Préfet de la Seine sur la facon dont ses ser- 


vices interprètent les décrets relatifs aux mar- 


chés de gré à gré à passer avec les associations 
-cuvrières de production. 

- Voici en deux mots ce dont il s’agit : Un dé- 
cret du 4 juin 1888, contresigné par M. Flo- 
quet, alors président du Conseil des Ministres, 
accordait aux associations ouvrières de produc- 
tion les avantages suivants : les Administra- 
tions pouvaient passer des marchés de gré à 
gré avec les associations ouvrières de produc- 
tion lorsque ces marchés ne dépassaient pas 
20,000 francs. | 

Le 5 octobre 1920, an décret fut rendu, au- 
temsant les Administrations publiques à passer 
des marchés de gré à gré avec les associations 


ouvrières de production jusqu’à concurrence 


de 100,000 franes. Ce décret, contresigné par 
M. Millerand, disait ceci : 

_«:Le deuxième alinéa de l’art. 2 du décret 
de 1888 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les marchés de gré à gré peuvent égale- 


| ment être passés avec des sociétés lorsque le 


montant des travaux ou des fournitures n’ex- 
"cède pas 100,000 francs. » 

Conformément à ce décret, nous pouvions 
espérer que les Administrations de la Préfec- 
ture de la Seine, tant au point de vue du Con- 
seil général qu’au point de vue du Conseil mu- 
nicipal, se seraient montrées très largement fa- 
xorables aux associations ouvrières de produc- 
tion. ; 

Or, depuis un certain temps, il semble — 
mais ce n’est pas le fait de M. le Préfet de la 
Seine actuellement en fonctions — il semble 
E 3 K 


que, depuis deux ans, un vent défavorable 
souffle dans l'Administration contre nos asso- 
ciations ouvrières de production. Evidemment. 
on ne peut pas apporter un ensemble de faits 
absolument préeis qui pourraient montrer le 
parti pris de certains fonctionnaires; ce sont 
ces nuances : il y a les décrets et la facon de 
les interpréter, il y a ce que j’appellerai l’es- 
prit coopératif et l'esprit anticoopératif. Cet 
esprit anticoopératif se manifeste tellement 
que voici, par exemple, un ensemble d’adjudi- 
cations qui ont eu lieu pour des travaux d’en- 
tretien s’échelonnant du 1” janvier 1923 au 
31 décembre 1924. Je constate que la maçonne- 
rie monte à 60,000 francs, la couverture à 
86,000 francs ; il y a douze lots de travaux qui 
sont mis en adjudication et pas un seul de ces 
Icts n’atteint le chiffre de 100,000 francs pré- 


_vu par les décrets. 


I! semble évident qu’on a voulu presque sys- 
tématiquement écarter les “associations ou- 
vrières de production du bénéfice des décrets. 
Je suis convaincu que la volonté de M. le 
Préfet de la Seine, comme celle de son prédé- 
cesseur, comme celle du Directeur des Travaux, 
comme celle des grands chefs qui se sont 
donnés la peine de comprendre le rôle que 
jouent les associations ouvrières de production, 
est étrangère à cette attitude, mais il y a dans 
l’Administration des fonctionnaires à différents 
degrés, ceux qui préparent ces adjudications 
et qui ne sont pas du tout pénétrés de l'esprit 
coopératif. | 


Il est indispensable que l’impulsion vienne 
d'en haut et que vous vouliez bien, Monsieur 
le Préfet de la Seine, rappeler à vos fonction- 
paires qu’il y a des décrets qui autorisent les 
administrations à passer des marchés de gré 
à gré avec les associations ouvrières de pro- 
duction. 


Ici, au Conseil général, il y a un groupe de 
la coopération qui comprend cinquante mem- 
bres : c’est vous dire l'importance que le Con- 
seil général attache à ces questions de coopéra- 
tion ouvrière; le rôle de la coopération de pro-. 
duction est un rôle social dont on ne saurait - 


exagérer l’importance, qui est extrême; no 
associations ouvrières de production sont 74 
véritables laboratoires sociaux, dans lesquels 


fl 1 ) rté 
des ouvriers, qui, le plus souvent, PDO ; 
leurs infimes économies, avec NUE La . u 
fisant, mais avec un dévouement admirable, se 
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sont réunis entre eux et ont entrepris des 
. travaux. 
:Quelques-unes de ces associations se sont 
développées à un tel point qu'aujourd'hui 
elles constituent d’immenses firmes indus- 
_trielles. Je pourrais vous en citer quelques- 
“unes comme « Le Travail », avec M. Buisson, 
ou comme l’association que j'ai eu l’honneur 
de créer, l’association « Union et Travail », 
- qui aujourd’hui fait quinze millions d’affaires 
par an, comme production, qui ôceupe plus 
de einq cents ouvrières et qui a réparti de- 
puis 1914 près d’un million de parts de béné- 
fices au travail. 
II y a done des 


organismes intéressants. 


Les plus intéressants, à dire sincèrement, ce. 


ne sont pas ceux qui ont pu le mieux réussir, 
te sont ceux qui, maigré des difficultés im- 
menses ont pu, depuis de longues années, 
 cemrie l’Union des serruriers, comme nos as- 
Sociations de charpentiers, nos associations de 
peintres, se maintenir à travers mille difficultés 
et même asseoir des réserves fort importantes. 

La coopération de production est d’essence 
française, car c’est en France que les assoeia- 
ions ouvrières de production sont nées. Elles 
sont nées du grand mouvement de 1848, elles 
ont périchté sous le second empire parce que 
les régimes despotiques, les régimes monar- 
chiques, ne sont pas favorables au développe- 
ment des associations ouvrières. 

Elles se sont développées de nouveau sous 
A4 troisième République. A l’heure actuelle, il 
existe 589 sociétés de produetion qui font plus 

. de 200 millions d’affaires par an et occupent 
plus de 20,000 associés sans compter un nom- 
= bre considérable d’auxiliaires. 

M. Auguste Mounié. — Les associations ou- 
yrières de production participent aux_ adju- 
deations et je ne crois pas que jamais on aït 

… ex à se plaindre de leur travail. 
M. Henri Sellier, — C’est un peu excessif. 


M. Frédéric Brunet. — Je ne dis pas que 
- toutes les associations soient également placées 
sur le même plan. Il y en a qui ont échoué. 
Mais, dans l’ensemble, l’effort” admirable 


elles ont accompli mérite d’être Le a 7 


Si 1 à des associations ouvrières qui n’exé- 
cutent pas complètement les marchés qui leur 
Sont confiés, je peux répondre qu’il existe 
également des entrepreneurs admis aux tra- 
vaux de la Ville de Paris, qui font de même 
el restent en panne passez-moi l’expres- 
sion — en cours d'éxécution. 

Quoi qu’il en soit, la forme coopérative est 
un enseignement profond. Je voudrais que 
VPAdministration se pénétrât, comme on en est 
pénétré dans les hautes sphères gouvernemen- 
tales, de l'importance sociale du rôle de ces 
. Sociétés et: qu’on comprit combien elles méri- 
tent d’être encouragées, 

Que des précautions soient à prendre contre 
ans groupements qui se masquent derrière 
la forme de coopératives de production, je suis 
daccord avec l'Administration sur ce point. 


Qu'on exige des garanties morales. et maté- 
rielles, je le reconnais encore. Mais je me 


- permets de rappeler qu’à un moment donné, 
avant la guerre, nous avions obtenu, pour les 
travaux mis en adjudication et d’un chiffre 
nférieur à 20, 000 franes — maintenant le 
chiffre est porté à 100,000 franes — qu’on 
fasse appel à la concurrence des différentes as- 
gociations; 

L’Administration éablissait. le prix maxi- 
mum auquel elle pouvait traiter et ea organi- 


1 allusion tout à V’heure. Si M. Brunet, par Le 


jusqu’à concurrence de 100,000. francs. Je dis 


- RER | < ARS 
sait entre les différentes assosiations ouvrières. 
de production un roulement pour la distri- 
bution du travail. Je voudrais voir renaître 
cette manière d’agir; je voudrais voir renaître 
au sein de l'Administration cet esprit de bien 
veillance, cette pus du rôle social 
des coopératives. ë 


C’est dans cet esprit De dép Pordre 


du jour que je demande au Conseil général de 
voter : Re $ 


« Le Conseil mt. ee 


« Invite M. le Préfet de la Seine à rappeler 

à ses services le décret ministériel du 4 juin 
1888, modifié par celur du 5 octobre 1920 qui 
a aux Administrations de passer des 
rchés de gré à gré avec des associations ou- 
vrières jusqu’à 100,000 francs et d’en pour- 
suivre lapplvation dans mu large esprit. de. 
bienveillance, » 2 
Tel est l’ordre du jour que je vous demande 
de voter. J’espère que les explications qui vont 
nous être fournies rassureront nos sociétés-et: 
que le mauvais vent qui souffle dans certaines 
sphères administratives se trouvera enfin de. | 
sipé. (Très bien! Très bien! ) : 


M. le Président. — La parole est à M. Je & 
Directeur général des Travaux. 


M. le Directeur général des Travaux. — 
L'Administration aecepte avec plaisir l’ordre 
du jour de M, Brunet. Elle tient à se joindre. 
à lui pour rendre un hommage légitime. aux 
associations coopératives dont un grand nom- 
bre, par la constance, la ténacité de. leur effort, 
par l'excellent esprit ecopératif qui les anime 
et en-même temps par les résultats très inté- 
ressants dans l'exécution des travaux qu’elles 
nous ont permis d'obtenir, méritent la con- 
fiance et les encouragements de la Vi Je de 
Paris et du Département de la Seine, * 

J: amais, pour ma part, je n’ai constaté dans 
les services de la Direction des Travaux et. de 
la Direction de l'Architecture, ce mauvais vent, 
cet esprit mesquin, auxquels M Brunet faisait 


fait précis, et il a reconnu lui-même au il n’en 


avait pas... 
M. Frédéric Erinote — Je vous. ai cité tou- 
tes les adjudieations. : PE 
M. le Directeur général De Fravaux: — 


Nous allons nous expliquer sur les chiffres. 
Si J'avais l’occasion de constater qu'à un degré 
quelconque de l’échelle, soit dans le personnel 
administratif, soit dans le personnel des archi- 
tectes, 1l se manifeste un défaut de bienveil- 
lance à de des coopératives, vous pouvez 
être certam qu’en plein accord: avec les décla- 
rations que vous venez de porter à la tribune, 
ie mettrais Me x fin à cet état PÉDA 
facheux. a: 

Au point de vue du droit, Me Brunet a rap- 
relé les textes, un décret du 4 juin 1888 et un 
décret du 5 octobre 1920 complétant le pre- 
mier. D’après ces décrets, les marchés de gré 
à gré peuvent être passés avec les sociétés 


7 


« peuvent être passés ». 1 


C’est donc une simple faculté, ce n'est pas 
une obligation, et il ne pouvait pas en être 
autrement. Quant à obligation, elle découle 
dune délibération du. Conseil: général déjà 
ancienne; mais toujours en vigueur, du 27 dé- 
cembre 1887, portant que pour les travaux 
d'entretien — je ne parle pas des travaux de 


grosses réparations — un QU réservé 
aux sociétés coopératives. si 


| ter dans un sens extensif. ë 


| tration à le tort de ne. pas vouloir ordinaire- 
à ment dépasser le quart, alors que nous. vou- 
drions que ce fût là un minimum. # 


TE ont été exécutés, On 
| été à la perfection. 


| voyais des maconneries 


pour Yait 7 


7,000 francs. Les six lots de la maison de 


M. Frédéric De — - Voulez-v D 
mettre une observation? 
 L'Administration interprète cette échee 
dans un sens restrictif au. Jieu de li à 


Quad. on à parlé du quart des travaux, on 
a voulu dire un quart au moins; l’Adminis- 


Voilà dans quel ae Ja à 
être interprétée. 


D'ailleurs, à certaines époques, on se | fait 
dans un esprit plus large. En 1887, par exem- 
ple, la Bourse du travail a été” construite en- 


tièrement par les Associations ouvrières der 
2 cion. À 2 ON 


Vous savez dans quelles conditions ces LE 
peut dire « au ls Font 


a te 


. L'autre jour, à la Bourse Ed Le je | 
qu, oht été faites par 
l'Association à laquelle ja Au. à cette 
époque. Elles” n’ont pas bot | ee à 
Notre re salle des inc, M Chausse 
lire, a été faite 


vrières de production. À ; F4 
11. es à — La Hi rèques a Gé 7 2 Le ; 

tout entière par’ ces Asso@iations. > 

M. Frédé 


ric Brunel æ+ Les Era ont 
toujours. ne. exée1tése à la satisfact *E 
PA dministration. ; #2: > y 


oudrais donc 
l4 


Youdre la A6 bératon du ; 
général ft: ex: 


datée dan: 


1e peut a, 
|: Un. quart ss éservé 


tretien, + 
Fe édé : 


ons coopéra- 
uäante-trois, gest-à- 
à Ja nr 


de A 


ral des Travaux. — 
toi. plus loin qüe le tiers, 
éz vous et rendre “compte. … 

ots réservés aux coopératives, 
gros. J'en aidei la liste : 20, 000, 


M. 


ET E 


% 


En. dehors. de ch vingt-six ï S — n'ou- « 
blions pas que nous parlons d'architecture 
départementale — ont été effectés à des en-. 
treprises locales parce: ‘qu'ils son nt situés en. 
dehoïs du département de la Seine, dans des 
points très éloignés, où les coopératives aux- - 
en M. Brunet. s'intéresse n’ont pas accès | 

ne se soucieraient sans doute pas d'aller. 


Les lots sont la plupart de très peu din | 
portance. Ainsi, les six lots de l’orphelinat 
Prevost, à  Cempuis, varient de 2,000 franes à. 


retraite de Villers-Cotterets varient de 3,000 ; 
francs à 10,0 ,000 francs. 


vÉA 


| Écattons es ne lots de Provins « : 


1 A des : 
A , \ 


MR 
ntion ne portait pas, il 
nnés aux associations ou- 
en adjudication pu 


1 itendu, les sociétés ont le droit de 
__soumissionner 


cation publique: Voilà la situation en ce qui 
_ concerne les travaux d'entretien. 7 


 Mous le voy ssieurs, les clüffres prou- 
vent qu'en fait nous sommes conformés 


onseil général, aux 
AS PAS (AA 
es vôtres et les nôtres 


a terrasse, la 


avons réservé la 
d'ccord avec 


Por C 


et vous pl 
“cœur el les € 


rè nettement, à 
operatives; et: le 
myression qu’elle 
ou ja1suffisamment 
rec'ement où par 


(ae) 


de sons nseu: attitré et in- 
pectab:e - runct, s'adresser à 
est gertai jou 


“plus grand plaisir à n 
| et je suis conyai 
= les différents ser 


CA Le Conseil général, 
.« Sur la proposition de M. Fi déric Brunet, 
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édérie Brunet, Auguste Mou- 
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4 


.— Adopté (1292, C. 


c'est plus de la 


E. concurremment avec les entre- 
. preneurs pour Îles. douze lots mis en adjudi- 


onnaît: qüe nous 
concour que nous 
ee ME 


c: un lot de 
ces deux 
égoci:tions, qui. 
00 pCratives. | 
vaut bien-lélo- 
ez constater qu'en 
S- Sont d'accord. 
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Suite (1) 
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XIX 


_ Comme les autres sci: nces d'observa- 
tion, par exemple l'astronomie, la 


prévoir les principales phases qui se 
suvcéderont, par la force des choses, 
|'dans le développement historique de 
humanité: Dès les débuts de l'organi- 
sation de celte science, le sociologue 
Charles fourier pouvait déjà atteindre, 


bien qu'encore un peu obscurément, à 
la prévision que l'avenir économique ne 
tarderait pas très longtemps à être 
marqué-par le régime de l'association 
de tous les-éléments de la production, 


| politiques des peuples, et pouvaient 
| annoncer l’analogue débâcle du même 
principe d'autocratie, capitaliste et pa- 
tronale, 


| ou encore de nos vieux parlant de la 
République politique. universelle dans 
un temps relativement rapproché, prou- 
vaient simplement qu'ils élaient, ou 
bien de purs ignorants dans la seir-nce 
et la marche de l'évolution sociologique, 
ou bien des aveugles volontaires inté- 
ressés à ne point voir. 2 

Evidemment, celte science sociale ne 
peut encore que marquer les grandes 
étapes, ce qui est déjà énorme, puis- 
qu’elle permettrait, si elle était écoutée 
et comprise, de faire l’économie des 
catastrophes comme celle que le monde 


A 


| vient de subir, par le fait que les Em- 


pires centraux, dédaigneux de ces aver- 
tissements de la science sociale, ont 
prétendu pouvoir suivre une direction 
contraire à celle qu’elle enseignait. A 
vouloir résister aux forces d'avenir, on 
fait tout sauter, et l'on saute soi-même 
sur les ruines accumulées. À essayer de 


‘vité normale, on est sûr de faire cra- 


_ | quer et s'effondrer la montagne tout 


| entière. Quand les géologues prévien- 
| nent qu'on ne doit pas $e livrer à cette 


choses de la nature suivent leur cours. 
| Lorsque, au contraire, les sociologues 
“ont, durant tout un siècle, crié casse- 
cou aux pilotes des nations, au lieu de 
J'attention qu'ils méritaient de la part 
de ceux-ci, ils n’ont soulevé que léur 


colère, quand on ne les a pas fourrés en 
| prison. Total:les trônes ne s'en son 


Serres 
LE 


4) Voir le num 


éro du 25 décembre 192. 
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chiste d'autocratie dans les organisations | 


| dans le domaine de l’organisa- . 
| tion du travail. Ceux qui se gaussaient | 
-| de Fourier prévoyant la République de : 
| la Production et de la Consommation; 


| 


me 


boucher le cratère d’un volcan en acti-. 


tentative, on suit leur conseil, et les 


L 3 


‘4 
F 


en Allemagne, en Tchécoslovaquie, 4 
‘en Turquie ef, par ricochet, sur tout l’im- « 


mense territoire russe. Fans doute, il. 
pourra y avoir, par-ci. par-là, quelques 


guerre, aussi irrésistible que l'expansioé 


pas moins écroulés, mais les nations 
avec eux. C'est pour empêcher la Répu- 
blique que Napoléon III a fait la guerre 
qui nous à fait subir Sedan et-toutce 
qui s’en est suivi. De même, (Guillaume # 
et François-Joseph, comptaient sur la" 
guerre pour réfréner les velléités d'af- 
franchissement qu'ils s ntaient vibrer 
tant dans les classes sociales que dans 
les provinces asservies, spécialement, 
sous le régime austro-hongrois: Et le 
aveuglement à récolté là République 


Autriche, en Pologne, mêmeen Hongrie, - 


Ep 
fluctuations ; mais après encore quelques " 
mouvements convulsifs quisuivent tou-. 
jours les grandes explosions, l'équilibre 
nouveau s'établira sur les bases poli- 
tiques prévués et annoncées par la 
science sociologique. ps 


Cette science soci 


Fa 
principe et cette même pratique de l'as 
sociation de tous lescoopérants sesubs- 
titueraient également bientôt, dans tout. 
travail à plusieurs, au régime de domi. 


nation contre les producteurs et, par 


e- 
suite, les consommateurs, exercé par - 
une minorité de détenteurs des moÿens 
de production et de distribution? Et, 
après le siècle de dénégations etde résis- 


tances auquel nous venons d'assister, 
l'expansion de là Coopération, c'est à 
dire de la République du travail, ne se. 
produit -elle pas, à ce lendemain de 


de la République politique elle même? 
LaCoopération sous toutes ses modalités 
n'est-elle pas en marche,selon là célèbre. 
formule de Zola ? NRC eT RE 
Au moment où je commence cetar- 
ticle,arrive l'information que le nouveau 


‘président de la nouvelle République po- 


lonaise, est un homme qui a fait toute sa 
carrière dans la Coopération et par là 
Coopération, etqui, plus est, vient d'être . 
élu parce que coopéraleur. Dans la même 
semaine, c’est le parti travailliste. lequel. 
a pour avenir prochain d'aboutir au … 
coopératisme, qui vient de l'emporter … 
dans les élections australiennes; et,quek 
ques semaines seulement auparavant, 
c'est le même parti travailliste quise … 
trouve être devenu le plus puissant 
à la Chambre des Communes, én face du 
vieux parti conservateur. 


Une science ou métho 


de d'investiga: 


tion qui reçoit sa confirmation par de 


semblables témoignages, à définitive- 
ment fait ses preuves. ss 
Ce qui lui échappe enc : 
pera peut-être toujours, c'est le. détail. 
des circonstances en apparence fortuites 
48 s'accompliront ces gran 

a sociologie pe 


ore étluiéchap- 


suivra; mais il ne lu! 

encore de lui indiquer tous 

de Ja route, 
D 


dislocation de l'empire d’Autriche était 
hors de doute pour l’époque de la dispa- 
rition de François-Joseph. Cela étant dit 
pour la politique. 

De même, pour la Coopération, dont 
le développement était indubitable pour 
tous les vrais observateurs, son expan- 
sion va êlre beaucoup plus rapide que 
ne pouvaient le marquer les prévisions, 
parce qu'un élément lui est iout à coup 
venu à la rescousse hâter sa marche, 
élément auqrel les plus clairvoyants, 
comme Fonrier lui-même, n'étaientmême 
pas en état de songer il y à seulement 
une quatre vingtaine d'années. Je veux 


parler de l'entrée irrésistible de l'élec- 


tricité dans le domaine des choses du 
travail. 

Ce ne sont plus les efforts des propa- 
gandistes, c'est la science d'application 
qui est devenue presque en un clin 
d'œil l'agent du mouvement social dans 
la direction coopérative. Vous n'avez 
pas pu ne pas être frappés par les infor- 
mations que vous apportent, l'une sur 
l’anire, les journaux de ces derniers 
temps, relatant les déplacements des 
ministres. Récemment, c'est tout un 


groupe qui s'en va visiter ce plateau 


central, considéré jusquà présent 
comme la région de France la plus 
déshéritée, tellement les : habitants 
semblaient n'avoir qu'une idée, celle 
d'en sortir. Or nos ministres sont re- 
venus émerveillés. La Coopération y a 
en quelques mois, sans bruit, accompli 
le prodige de grouper peu à peu toute 
la population, avec le programme, dès 


maintenant en pleine voie ‘1e réalisa - 


tion, de fournir coopérativement à 
chaque village, à chaque exploitation 
agricole, à chaque artisan, à chaque 
foyer, avec l'éclairage électrique, la 
force qui va fournir les moy-ns de faire 
naître la vie du travail rémunérateur et 
indépendant, là où tout semblait con- 
damné à se paralyser de plus en plus. 
C'est ainsi qu'une autre contrée, le Dau- 
phiné, qui avait tenu naguère sa pros- 
périté de laculture de la garance, s'était 
trouvée ruinée parladécouvertedes cou- 
leurs d’äniline. Eh hien ! à l'heure qu'il 
est, il a non seulement retrouvé vie et 
activité, mais peu d'autres coins de la 
France lui sont dès maintenant compa- 
rables à cet égard. La cause : les sta- 
tions de distribution électrique qui se 
sont établies sur ses cours d'eau. Où il 
n y à pas de chutes d'eau, on a recours 
à la houille, et là, ce sont les communes 
qui, ne voulant pas être dépendantes 
d'aucun monopole capitaliste, se cons- 
tituent en coopératives, pour établir 
coopérativement des centrales électri- 
ques, d'où partira le réseau .de fils sur 
lesquels chacun pourra se greffer selon 
la dose de ses besoins, comme nous 
faisons dans nos villes sur les conduites 
de gaz. Une semblable Coopérative, 
fondée entre vingt-deux communes de 
Meurthe-et-Moselle, à été inaugurée, en 
présence d’un ministre, quelques jours 
avant Noël dernier. Vous pressentez 
déjà que cette coopération de com- 
munes et cette électrification générale, 
peuvent contenir en germe l'indépen- 
dance du travailleur qui se greffera sur 
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en coopération de production. 

ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) LR 
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LE MULTIPRE DE STRASBOURG 


construit par l'Association a 
des Ouvriers en Instruments de précision 


L'Association des Ouvriers en Instru: 


méernis de ; récision, qui a construit l’ap- 
pareil multiple téléphonique de Stras- 
bourg, vient de terminer complètement 
l'installation de cet important central 
téléphonique de dix mille abonnés. 


Le mercredi 10 janvier, cetie Société 
a remis à l'Administration des P. T. Er 


l'installation complète. $ 
La presse d'Alsace a relaté cet événe- 

ment et voici ce qu'écrit à 

journal L’Alsace-Lorraine : 


Mercredi, vers l'heure méridienne, aeulieu 
à l'Hôtel des Postes l'inauguration officielle 
du nouveau service léléphonique. On sait 
— Nous l'avons dit il y a environ huit 
mois — que l'Administration allemande à 
légué à l'Administration françise, lors-du 
grard événement, une installation téié- 


phonique qui était de cent coudées en des- 
sous de tont ce que fait la technique mo- 
-derne. « On aurait dit, nous conta récem- 


ment M. Fruchier, chef de ce service, que 
res messieurs se doutaient de leur prochain 
déharl. » ; 


Nous avons dit également que la nou- 


vel e installation a été faile par l’A:socia- 
tion des Ouvriers en Imstrumeris de préci- 
Sion, ‘dont le siège social est à Paris et dont 
le représentant Strasbourgeois est M. Ca- 
ban:u. Cette installation, qui Comprend les 
services urbain et interurbain, est mainte- 
nant cCompièlement terminée, ce qui à per- 
mis aux aulorilés de convier la presse à la 
« pendaison de la crémaillère ». 

- Le nouveau service, installé au second 
étage, embrasse non seulement lemplace- 
ment de l'ancien, mais aussi deux autres 
Salles formant fer à cheval et comprenant 
un meuble de dix mille abonnés, plus le 
service interurbain. Ce dernier est encore 


susceptible d'extension quand le besoin s'en 


fera sentir. : 4 

L'inauguration a, d’ailleurs, été très sim- 
ple. L'Association des Ouvriers en Instru- 
ments de précision (A. O. P.)a elle même 
offert un lunch au haut per-onnel admi- 
nistratif, aux invités et aux employés des 
P. T. T. Ces derniers comprenaient. toutes 
ces demoiselles du central ainsi que les ou- 
vriers du service d'entretien. 

Citons parmi les personnalités présentes : 
M. P:squet, ancien secrétaire général aux 
P. T. T. et sénateur des Bouches du-Rhône; 
M. E. Briat, vice-président du Conseil su- 
périeur du Travail, secrétaire général de Ja 
Chambre consultative des Associations ou- 
vrières de production, fondateur de l'A-s0- 
Ciation ; M. Vidal, chef de bureau à l’exploi- 
tation téléphonique à Paris; M. Roques, 
directeur des P.T.T. du Bas-Rhin ; M. Cuhen, 


“ingénieur des P. T. T, à Paris; MM. Toupet, 


Julien et Brossard, sous-directeurs et ins- 


ces lignes : mais nous allons voir que ce“ 
sera à la condition absolue qu'il se mette 


| doyénnes du service, 


ce sujet le : 


pecteur technique des P.T,T. du Bas-Rhin: 
M: Retail, directeur de l'A. O. P.; MM. Wil- 


helm et Galmard, ingénieurs de l'A. 0. P.: 


-M. Fruch'er, chef du cenire aux P. T. T. de 


-Strasbourg; M. Derpievre, ingénieur du 
Service électrique des Chemins de fer d’A]- 


_Sace el de Lorraine; MM.G banou. Bonnet, 


Sirvin, Mougin, Archambaudière, Taffin, 


Ribert, Duno, représentants de l'A. O. P. à 


Strasbourg, elc. SE 

Il y eut, sous la conduite de M. Retail, 
une rapide visite du: nouveau meuble, puis 
les invités participèrent au lunch servi par 
l'Hôtel Continental et qui fut des plus réus- 


sis. Nous avons rem rqué que nos demoi-t 
selles du téléphone y furent acvueillies dore 
18 façon la plus aimable par leurs supé- 


rieurs directs. « Vo ci, nous 'dit une des 
un spectacle que 
nous n'avons jamais vu au temps alle 
mand. » ve + 


Au moment du champagne M. Briat pro- 


| nonÇça quelques paroles de bienvemue, puis 


il fit ressortir combien le Commerce local 
est appelé à tirer avantage de cette orga- 


_| nisation nouvelle qui témoigne visiblement 


du be] essor pris par l'industrie technique 
française. Dans ces nouvelles conditions le 
commerce älsacien et lorrain ne peut que 
profiter de cette installation moderne mise 
à sa disposition. N ie 


Ajoutons que lc: invités ont été. photo- , 
graphiés à deux r prises pendant le lunch. 


portant codification des lois du5 décembre 


—— s 


4e 


et la petite propriété (US 


1922 sur les habitations à bon marché 


s 4 De 

Art. 43. — Le: bureaux de b :nfaisance et 
d'assistance, les h5:pices et hôpi aux peuvent, 
avec l’autorisatior. du préfet, employer à la 
construction de : sons à bon marché une 
fraction de leur atrimoine, qui ne pourra 


excéder la proporiicn indiquée à l’article 35. 


Art. 44 = La caisse des dépôts et consi- 
gnations, gérante ::s divers organismes de 
retraites visés à l’article 14 de la loi du 


5 avril 1910 effc-iue dés placements sur 


l'avis favorable du conseil supérieur des re- 
traites ouvrières, e:. 


cinquième, en prêts : 1x institutions visées par 


l’article 35 du prése:: titre et aux institutions 


de prévoyance et d’h: ziène sociales reconnues 
utilité publique, où en prêts hypothécaires 


Sur habitations ouvritres où jardins ouvriers, 


ainsi qu’en obligations de sociétés d'habitations 
s L : À = Pd + 2 
à bon marché établies conformément aux pré- 
sentes dispositions et en actions complètement 


| libérées des sociétés de crédit immobilier. 


Le présent article est applicable aux socié- 
tés de crédit immobilier et aux offices publics 
d'habitations à bon marché. ; 

TITRE IV 
Prêts des Sociétés de crédit immo- 
bilier aux particuliers et aux So- 
ciétés d'habitations à bon marché. 


JL. — Prêts aux particuliers. 
À. — Dispositions générales 
Art. 45. — Chacun des emprunteurs visés 


à l’article 19 doit remplir les conditions sui- 
yantes : 


(1) Voir le n° du 5 janvier 1923. 


# 


Jusqu'à concurrence du. 


PU 


1° Posséder, au moment de la conclusion du 


prêt hypothécaire, le einduième au moins du 


prix du terrain ou de la maison; 

2° Passer, avee la caisse nationale d’assu- 
rance en cas de décès, un contrat à prime uni- 
que garantissant le payement des annuités qui 
resteraient à échoir au moment de sa mort, le 
montant de cette prime pouvant être incor- 
poré au prêt hypothécaire. . 

Lorsque l’emprunteur n'aura pas été admis 


— à contracter l’assurance, celle-ci pourra être 


RL 


. 


he 


A. 


4 


souscrite par son conjoint ou par un tiers, 
s'ils s'engagent solidairement au remboursement 
_du prôt, et elle garantira, en cas de décès de ce 


conjoint ou de €e tiers, le payement des an- 


nuités restant à échoir à cette époque; 
3° Etre muni d’un certificat administratif 
délivré par le contrôleur des contributions di- 
rectes ét constatant qu'il a été satisfait aux 
conditions imposées, soit par l'article 46 s’il 
s’agit de l'acquisition d’un champ ou jardin, 
soit par l’article 2 $il s’agit de l'acquisition 
ou de la construction d’une maison indivi- 
duelle; dans ce dernier cas, emprunteur doit 
produire, avant la sonelusion du prêt, le certi- 
ficat de salubrité prévu à l’articie 3, ou bien 
+ un certifieat provisoire de salubrité délivré 
par un délégué (n comité de patronage. Ce 
délégué est désigr ‘ par lui, dan: chaque çan- 
ion de sa circonscription, autant que possible 
au mois de décembre de chaque année, pour 
Vännée suivante, sc: parmi ses membres, soit 
parmi les aréhiteci:… où ingénieurs au service 
du département ou es communes. l > bénéfice 
des dispositions de la présente lo‘ demeure, 
e ce cas, subordcuué à l’obtentic: ultérieure 
- du certificat de salubrité spécif: par l’arti- 
ele 3. F : Æ mer 
Art. 16. — Les s: iétés de erttit immobi- 
lier peuvent consent : des prêts n vue de 
Vacquisitionvde jardi:s où champs r’excédant 
- pas un hectare, pourvu: 2 5 
1° Que la Valeur locative-réelle du logement 


4 ‘2 


> — ? \ ER 
…._ de l’acquéreur n'excède pas, au moment de 
Vacquisitionsle chiffre fixéspour la commune 


par l’articlen2 ci-dessus; 
2° Que lé prix d'acquisition, y compris les 
charges, ne dépasse pas 1,200 francs; 

3° Que l'acquéreur s'engage, vis-à-vis de la 
société quilui aura consenti ur prêt hypothé- 
eaire dans les conditionstindiquées à. Parti- 
cle 19 de la présente loï, à cultiver lui-même 
ce terrain ou à le faire œultiver par des mem- 
bres de sa famille. ne. 

Si l'acquéreur est déjà, au moment de l’ac- 
quisition, propriétaire d’un terrain bâti ou non 
bâti, la contenance et la valeur de ce terrain 
viennent en déduction des chiffres fixés aux 
paragraphes précédents. ; 


Lé 


…_ Tous les avantages prévus pour les maisons 


à bon-marché, sauf l’exemption temporaire 
d'impôt foncier, s'appliquent aux jardins ou 
champs visés au présent article. 

Art. 47. — Les dispositions de l’article 83 
sont applicables aux sociétés de crédit immo- 
bilier. | 

Art, 48. — En ce qui concerne les contrats 
d'assurance temporaire que les emprunteurs 


à la visite du médecin désigné par elle. 

_ Toutefois, il en séra dispensé lorsqu'il aura, 
deux ans au moins avant l'acquisition de la 
_ maison, du champ ou du jardin, formé une 


… demande d'assurance et opéré à la caisse na- 


At 


hypothécaires doivent passer avec la caisse. 
La = PES : 

… nationale d'assurance en cas de décès, confor-. 
…. mément à l’article 45, le proposant sera soumis 


T 
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tionale un versement égal à 1 % du eapital 
à garantir, sans que la somme versée puisse 
être inférieure à 10 franes. La souscription 
de la police devra être effectuée dans un délai 
d’une année après l’expiration de la période 
de deux ans visée ci-dessus, et la somme versée 
viendra en déduction de la prime unique. Si la 
police n’est pas souscrite daris le délai fixé, le 
versement restera acquis à la caisse nationale. 


es Dispositions spéciales. 
Art. 49. — Les prêts visés à l’article 19, 3°, 


ne peuvent dépasser les auatre einquièmes de 
la valeur de la petite exploitation rurale, y 


compris le prix de revient de la maison d’ha- 


bitation à bon marché, mais non compris le 


montant des frais et de la prime d’assurance. 
Pour les maisons d'habitations à bon mar- 


ché comprisés dans ces petites exploitations, 


les certificats provisoires de salubrité prévus 
par le paragraphe 3 de l’artiéle 45 des présen- 
tes dispositions sont délivrés par un délégué 
rural du comité de patronage des habitations 
à bon marché et de la prévoyance sociale, 
désigné par lui à cet effet dans chaque canton, 
en même temps que l’autre délégué visé audit 
paragraphe, et choisi parmi les membres des 
syndicats professionnels agricoles et des socié- 
tés d'agriculture ou des sociétés coopératives 
agricoles de production, des caisses de crédit 
agricole mutuel, des sociétés d'assurances mu- 
tuelles agricoles ou des comités départemen- 
taux de mutilés. 

Les sociétés de crédit immobilier qui décela- 
reront, après approbation du ministre de l’hy- 
giène, de l'assistance et de la prévoyance s0- 
ciales, vouloir faciliter les opérations énoncées 
aux articles 8 et 10 de la loi du 5 août 1920, 
pourront être assimilées aux caisses régionales 
de crédit mutuel agricole et recevoir des avan- 
ces spéciales dans les conditions prévues par 
les articles 8 et 10 de la loi sur le crédit mu- 
tuel et la coopération agricoles du 5 août 1920. 

Elles seront soumises, en ce qui concérne 


_J'allocation de ces avances, le contrôle de leurs 


opérations agricoles et l’examen de leur comp- 
tabilité spéciale, aux mêmes règles que les 
caisses régionales de crédit mutuel. 

Art. 50. — Lorsqu’à une maison individuelle 
à bon marché sont annexés à titre de dépen- 
dances servant à -une petite exploitation agri- 
cole, soit une étable, soit une grange, soit tout 
autre bâtiment de même nature, les sociétés. 
de crédit immobilier sont autorisées à faire des 
prêts hypothécaires en sus des maxima fixés 
par l’article 45, à concurrence des quatre cin- 
quièmes du prix de revient ou de la valeur de 
ces dépendances. 

Ces prêts ne peuvent excéder, non compris 
le montant des frais et de la prime unique 
d'assurance, la somme de 2,000 francs. 

Des prêts peuvent être effectués, dans les 
mêmes conditions, pour les petits ateliers an- 
nexés aux maisons individuelles à bon marché. 


Art, 51. — Toutefois, pour obtenir les prêts 
complémentaires visés à l’article précédent, 
l’emprunteur doit justifier qu’il est salarié, ou 
bien qu’il est fermier, métayer, cultivateur, ar- 
tisan ou petit patron, travaillant habituelle- 
ment seul ou avec un seul ouvrier et avec des 
membres de sa famille, salariés ou non, habi- 


tant avec lui. 


Art. 52. — En tout cas, lès prêts consentis 


t 


tant en vertu de l’article 19 (1°) que des deux. 


articles ci-dessus ne peuvent dépasser, non 
compris le montant des frais et de la prime 


d'assurance: 1° les quatre cinquièmes du prix 
maximum de revient de la maison individuelle, 
supputé comme il est prévu à l’article 2, et 
déduit, au taux de 4 % de la valeur locative 
maximum spécifiée audit article pour la maison 
et la commune envisagées; 2° la somme de 
2,000 francs prévué à l’article 50 ci-dessus. 
pour les bâtiments d'exploitation agricole ou 
pour les ateliers; 3° s’il y a des jardins de 
10 ares ou plus, considérés comme dépendances 
légales de la maison en exécution de l’article 2, 
précité, une somme de 1,200 franes ow bien 
un quart du prix maximum de revient dé la 
ec si ledit quart représente plus de 1,200 
rancs. his ne 


IT. — Aux sociétés coopératives d'habitations 


à bon marché. PRET 


Art. 53. — Les sociétés de crédit immobi- 
lier régies par la présente loi peuvent con’ 
sentir des prêts aux sociétés coopératives d’ha- 
bitations à bon marché jusqu’à concurrence 
des quatre cinquièmes de la valeur des immeu- 
bles destinés à des coopérateurs remplissant 
les conditions prévues par l’article 45. 
Elles peuvent également prêter aux sociétés 
coopératives d'habitations à bon marché dont 
tous les actionnaires, au moment de leur pre- 
mière souscription, ont plus de trois enfants 
et qui ont pour objet d'acquérir ou construire & 
des maisons -collectives en vue de locations 
jusqu’à concurrence des deux tiers au moins de 


la valeur des logements aux actionnaires eux- 


mêmes ou à leurs familles. 

Elles peuvent, enfin, consentir des prêts hy- 
pothécaires aux sociétés coopératives d’habi- 
tations à bon marché, pour leurs opérations de 
location avec promesse d’attribution, lorsque 
la valeur des immeubles se trouve représentée 
pour un cinquième au moins par la libération 
dactions souscrites par des ‘actionnaires rem- 
plissant les conditions prévues par l’article 45. 

Le taux des prêts effectués par les sociétés 
äe crédit immobilier aux sociétés coopératives 
d'habitations à bon marché, en vertu du pré- 
sent titre, ne pourra excéder 2,50 %. 


Re 
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TITRE V 


Dispositions spéciales concernant le. 
logement des familles nombreuses. - 
Art. 54. — Les communes peuvent être au- 
torisées, par décrets en conseil d'Etat rendus 
sur la proposition des ministres de l’intérieur 
et de l’hygène, de l'assistance et de la pré- 
voyance sociales à construire des habitations 
à bon marché collectives comprenant des loge- 

ments pour familles nombreuses. 

Lesdits logements, jusqu’à concurrence des 
deux tiers du montant des valeurs locatives de 
l’ensemble des logements, devront être affectés 
à des familles de plus de trois enfants âgés de 
moins de seize ans, dans les conditions prévues 
à la première ou à la deuxième colonne du 
tableau visé par l’article 2 ci-dessus. 

Art. 55. — L'autorisation prévue à l’article 
précédent ne peut être accordée qu'après une 
enquête publique d’un mois et après avis du 
conseil départemental d'hygiène et du comité 
de patronage des habitations à bon marché et 
de la prévoyance sociale. 2 

Les communes ainsi autorisées bénéficient : 


des dispositions de l’article 38 ci-dessus, en ce 
êts spécialement affectés à 


se: 
Tps 


qui concerne les pr ER PE 
la construction des immeubles visés à l’article ee 
précédent. | ; 

L 


… Art. 56..— Les immeubles construits dans 
. les conditions de la présente loi, soit par les 
« comrpnes, soit par les offices publics d’habi- 
 tations à bon marché ou par des sociétés d’ha- 
…bitations à bon marché pour le compte des 
| communes, ne pourront être gérés que par des 
1 offices publics d’habitatiens à bon marché ou 
_ par des sociétés d’habitations à bon marché. 


tir'des subventions spéciales aux offices pu- 


= ché construisant des immeubles principale- 
ment effectés à des logements pour familles 
nor plus de trois enfants de moïns de 
seize ans. 


Ces logements doivent remplir les condi- 
{ions prévues à la première ou à la seconde 


colonne du tableau visé à l’article 2 ci-dessus 

: et représenter au moins les deux tiers du mon- 
tant des valeurs locatives de l’ensemble des lo- 
sements de chaque immeuble. 


Les subventions ainsi attribuées pourront 


Jaire l’objet de contrats dont la durée n’excé- 
dera pas -dix-huit ans à dater de lPachèvement 
de la construction. Elles ne pourront excéder 
annuellement 1 %-du prix de revient. de l’im- 
meuble. 

Plles devront être intégralement émployées 
à la réduction des loyers des logements sus- 
visés sans que cette réduetion puisse toutefois 
«épasser la moitié de la valeur 

* maximum, é 

Les conditions de ces réductions seront dé- 
terminées par le contrat, eu égard au nombre 
des enfants, : sac 

. Chaque année, dans le courant du. mois de 
janvier, le maire doit communiquer au comité 
de patronage des habitations à bon marché et 
de la prévoyance sociale l’état des logements 
ayant bénéficié Hannée précédente des rédue- 
tions de loyers prévues au présent article. 


Art. 58. — Les dispositions de l’article pré- 
cédent sont applicables aux maisons indivi- 
duelles affectées aux familles nombreuses vi- 
sées par ledit article. L’Etat participera pour 
moitié, en ce qui concerne les familles nom- 
breuses visées à l’article 2 de la loi du 14 juil- 
let 1913, aux subventions accordées par les 
communes aux offices publics et aux sociétés 
d'habitations à bon marehé dans les conditions 
“piévues à l’article précédent. BE 
Si l'office publie ou la société d'habitations 
à bon marché s'engage à affecter Aux familles 
visées à l’article 2.de la Joi du 14, juillet 1913, 
des eee représentant la moitié au moins 
du montant des valeurs locatives dè lensem- 
- ble des logements de chaque immeuble, les sub- 
. Ventions pourront s'élever à 2 % du prix de 
revient de l'immeuble; elles pourront faire 
l'objet de contrats se une durée de trente 
ans au plus. 
Les délibérations dt conseils munéipeuz 
à. ob à cet objet 16 sont exécutoires qu’a- 
. près avoir été approuvées par les ministres de 
: l'intérieur, de l'hygiène, de l’assistance et de 
le prévoyance sociales et des finances. 


_ Art. 59. — Dans la limite des crédits qui se- 

k vont ouverts à cet effet, il pourra être accordé 
ar l'Etat des subventions aux communes, aux 
Étces publics d'habitations à bon marché, aux 
sociétés d'habitations à à bon marché, aux fonda- 
tions, d'habitations à bon marché, aux bureaux 
le bienfaisance et d'assistance, aux hospices 
et hôpitaux et aux caisses d'épargne, qui 
- construiront des maisons à bon marché desti- 


: Art. 57, — Les communes peuvent consen- 


blies et aux sociétés d'habitations à bon mar- - 


locative - 


nées À être louées à pe failles de plus. & 
trois enfants âgés de moins de seize ans. a 

Les logements devront répondre aux condi- 
tions prévues à’la première ou à la deuxième … 
colonne du tableau de l’article 2° de la pré-. 
sente loi et être affectés à des. familles nom- 
breuses jusqu’à concurrence des deux tiers du 
montant des valeurs locatives de l’ensemble he 
des: logements. "100 

Ces subventions né pourront excéder le tiers 
du prix de revient de linmeuble. de. 

Les loyers ne devront pas être intérieurs de 
plus de moitié aux maxima des valeurs loca- 
tives fixés par Particle 2 Le 


tan es où pher - ds caisses A, | 

gne, les sociétés de construction où par: des 

particuliers, sont soumis aux droits de 

tion établis par les lois en vigueur. 
Toutefois, lorsque le prix aura été stipulé. F 

payable par’ annuités, la perception de y “à 

- droit pourra, sur la demande des parties, € 

effectuée en Re Pa pe 


(TITRE. VI. 

Des exemptions fiscales. ‘ impôt foncier, par application des 
MU 50 et 60, ou AT au EX 

SECTION I, — EXEMPPEONS PISCCALES ponrT | pee” 


BÉNÉFICIENT. LES ABITATIONS À BON MARCH 


Art. 60. — Sont. affranchies de la contribu- 
tion foncière et de la contribution des portes + 
et fenêtres les MAISONS individuelles ou col- | 
lectives destinées à être louées où .yendues et | 
celles. soustruites par les 5... 24 eux-mêmes, en 


am de la = : 
nt de la pren ière fraction 


sera d’une” Are Frs e années à ee 
de l'achèvement de la maison, ? 
Elle- cesserait de pe noi dans Pan. des : 
cas suivants 3 Ë \ 4 Ne 
1° Si, par suite de de caiorss ou Fe 
grandissements, l'immeuble perdait le caractère | 
d’une ‘habitation à bon marché et acquérait 
une valeur sensiblement supérieure au maxi- 
mum légal; 
2? Si le taux des loyers dépose les naine 
fixés à l’article 2; À 
3° En cas de He du mue + de salu 
brité ou de refus du propriétaire de se sou- 
mettre aux vérifications annuelles du comité de 
patronage en cé qui concerne le maintien des 
conditions de salubrité. CRS 
Pour être admis à jouir du hénéfice despré- 
sentes dispositions, on devra produire, dans 
les formes et les délais fixés par l’article 9, 
paragraphe 3, de la loi du 8 août 1890, uñe de 


marñde qui sera instruite et jugée comme les he seconde io des fractions subsé- 


réclamations pour décharge et réduction de or = 
quentes des-droits » mm ment exi- 
contributions diréctes. Cette démande pourra i me 3 dre pre d ee 


être formulée dans la déclaration exigée par - JR il EP SRRE pay 


le même article de ladite loi de tout proprié- ment: c cor PE . 00 7. térites actuiltée 
à ‘ Ds. 


taire avant l'intention d° élever n une He 1 
ou échus de puis Jus 1s mo deme 
tion passible de l'impôt foncier. re Ê + .— anal s 
1 i 


Les parties des bâtiments dont: il est ques- . rounss ë 
on-valeur. 

tion au présent article, destinées à l'habitation 
personnelle, donneront lieu, conformément à 
l'article 2 de la loi du 4 août#844, à l’aug- 
mentation du contingent départemental dans la 
contribution personnelle- mobilière, à à raison du | 
vingtième de leur valeur locative réelle, à da- | 
ter de la troisième année de l'achèvement des 
bâtiments, comme si ces bâtiments ne jouis- 
saient que. de l’immunité ordinaire d'impôt 
foncier accordée par. l’article 88 de la loi du 
5 frimaire an VIE aux maisons nouvellement 
construites ou reconstruites. + 
A Paris par dérogation à V'avant-dernier 
alinéa de l’article 3. de la loi du 10 juillet 1894 
relative à l’assainissement de Paris êt de la 
Seine, les habitations à bon marché, pendant 
la période d'exonération de la contribution 
-Loncière et des portes et fenêtres, seront taxées, 
pour l’écoulement direct, d’après un revenu 
évalué comme si les immeubles étaient pas- 
sibles de la contribution foncière. 


tion vien 1 à 
droits non 


droits seront. us so 
éreur et le ven FR 
les actes visés au présent | 
: dam délais fixés et, le. 
eines édictées par les: 
dans le payement 


56 FAP 
i vol: maire ou ju care du. 


de 3 frar |. Fe 


| SROTTOX mn. S° 
JBÉNÉFICIEND LES Socinés, | 
CAISSES D'ÉPARGNE | 


Art, 62.. Les actes 
titution et à la dissolutio à 
construction ou de crédit actuel Tr 
tantes où à créer, telles qu welles sont définies 
dans la présente loi, sont dispe nsés timbre 
et enregistrés gratis, : s'ils rem] A les con- 
en prévues par Particle 6 , paragraphe Isa 

04 de la loi du 22 frimaire “an VII. Les 
ne en vue de la. représentation aux as - 
semblées générales sont dispensés du timbre 
Ces sociétés sont exonérées du droit de timbre 
pour leurs” titres d'actions et d'obligations 
Toutefois, elle 4 
“timbre-quittance établi par les lois en vigue 


étés 4 sont dvd 
de l'impôt sur le re- 
s sd d'intérêts et 


À. 


leetr dés par les sdeiétés et les 
d'habitations à bon marché consti- 
tionnant conformément aux dis- 
; présente loi sont affranchis de 


| tuées et 
por 


oi du 4 ue 


k marché constituées 
- ment aux re 


4 “4 . qu’ en. soit 
Clusif la cons- 
auxquelles 
1 pour les 


xonrues, ARS 


er 16 


… par les cais exécution de Par: 


PE 


loi sont: étendues 


1 pa 


a 


aux 
| dir 


S des articles 62, 
loi sont. étendies 
pour l'application 


_ aux sociét 
EE detl’art 
. Pobservation re pres 
loi par. tous. es se. é 
+ À | 


L' 


r stone LES orvtes 
x + 


72. - — A dons ét le fai 
d'habitations à à bon ma 


ne Jeux. est pas appli 


evéenu des capitaux mobiliers | 


é Oo rrises en - 


qui : concerne les 
ref fondations Es 


cable aux 
‘dépôts ef= 


L. intérêt: des prêts cousentis aux “artienliers À 


‘ispositions des articles 62. 


elles justifient de 


ae he en date exonérés des Fe de 
He po leurs titres d'obligations. Dr Sr 


Quelles que soient leur conte- 
nance ch Ads valeur locative, les terrains ap- 
partenant aux offices publics d'habitations à 
bon marché ef destinés aux buts déterminés 
par la présente loi sont exonérés de l’impôt 
sur les bénéfices agricoles. 

Les articles 64, 65 et 67 du présent titre sont 


_applienbles Æux offices pate d'habitations , 


“æ D oem 


0 


TITRE VIT 


nue à bon marché. 


D Il sera établi dans chaque dé- 
partement un ou plusieurs comités de patro- 
pige des habitations à bon marché ét de la 
prévoyance Sociale. Ces comités ont pour mis- 
sion. d'encourager toutes les manifestations de 
la prévoyance sociale, notamment la construc- 
tion de maisons salubres et à bon marché, dans 
les conditions prévues par la présente loi. 


Art. 76. — Ces comités sont institués par dé- 
cret du Pr sident de la République, après AVIS 
éu conseil général et du conseil supérieur des 
habitations à, bon marché. Le même décret dé- 
termine l'étendue de leur circonscription et 
fire le nombr re de leurs membres dans la limite 
de 9 au moins et de 15 au plus. Pour le dé- 
partement de la Pere ce nombre peur être 
élevé à LS rrmee © 

Le tiers des Myibres du dome est nommé 
par le conseil général, qui le choisit parmi les 
conseillers ; généraux, les maires et les membres 
des chambres de commerce ou des chambres 
consultatives des arts et manufactures de la 
circonscription du comité. : ; 

Les deux autres tiers sont désignés, dans les 


conditions déterminées par un arrêté du mi- 


| ditions prescrites par l’article 910 du code civil 
| pour les établissements d'utilité publique. 


réunions. ÿ . 


. mistre de l’hygiène, de l'assistance et de la 
prévoyance sociales, pris après avis du comité 
permanent. du conseil supérieur, visé à l’ar- 
_ ticle 80 de la présente loi, parmi les personnes 
spécialement versées dans les questions de pré- 
Mens d'hygiène et d'économie sociale. 

Ces comités ainsi constitués font leur règle- 
Mont qui est soumis à l’approbation du pré- 
 fet. Ts désignent leur président et leur secré- 


taire. Ce dernier M être pris en dehors du 


“comité. 4 
_ Ces comités sd nommés pour trois ans. 
. Leur mandat peut être renouvelé. 


Art. 77. — Ces comités peuvent recevoir des. 
subventions de l'Etat, des départements et des” 


communes ainsi que des dons et legs, aux con- 


Toutefois ils ne peuvent posséder d'autres 
immeubles que celui qui est nécessaire à leurs 

Ils peuvent faire des enquêtes, ouvrir des 
concours d’architecturé, distribuer des prix 
- d'ordre et de propreté, accordér des encouta- 
_gements pécuniaires et, plus généralement, em- 
_ployer les moyens de nature à provoquer l’ini- 
tiative en faveur de la ‘construetion et de l’a- 
ss des maisons à Ron ne 


— Conseil supé- 


dévolu, sur l’avis du conseil supérieur institué ve 
par l’article 80 ci-après, aux sociétés de cons- : 
truction des habitations à bon marché, aux 4 
associations de prévoyance et aux bureaux de qe 
bienfaisance de Ia circonseription. CT. » n° 


Art. 78. — Le départèment doit subvenir 
aux frais de local et de bureau des comités, 
ainsi qu'aux frais de déplaicement nécessaires 
pour l'application des présentes dispositions, 
suivant le tarif et dans les conditions déter- 
iminées par le conseil général. Me 
H peut prendre à sa charge les jetons de 
présence qui seraient alloués, à titre d’indenr | 
mité de déplacement, aux membres des comités 
mhabitant pas la loenlité où se tiendraient les 
réunions. RU à 
Art. 79. — Sont exemptés du droit & tim- 
bre, les affiches, imprimées ou non, qui” “sont 
‘apposées par les comités de patronage des ha 
bitations à bon marché et de la prévoyance 
sociale et qui ont exclusivement pour objet 
[a vulgarisation des dispositions lésislatives 6 
réglementairés concernant les. habitations à. 
bon marché, la petite propriété, les jardins 
ouvriers et les bains-douches, toutes les me- 
sures relatives à léur aménagement, ainsi que 
toutes les dispositions prises. en exécution à 
troisième alinéa de Particle 77, | 


Art. 80: — Il est constitué, après “du mi- 
mnistre de l'hygiène, de Passistanee et de Ia pré- 
voyance sociales, un conseil supérieur des ha 
bitations à Done marché auquel doivent être 
soumis tous les règlements à faire en vertu … 
des présentes dispositions et, d’une facon gé- … 
nérale, toutes les questions en es les le 3 

‘ 


_gements économiques, 

Les comités de patronage fé etre 
chaque année, dans le courant de janvier, un 
rapport détaillé sur leurs travaux. Le conseil 
supérieur en donnera le résumé, avec ses ob 
sérvations, dans un rapport d'ensemble adressé 
au Présidént de la République. # EL - 


FITRE-VIL ere 


Règles spéciales en matière 
d’indivision. 


Art. 81. — Lorsqu'une maison fharadieité 
construite dans les conditions édictées par les” 
présentes dispositions figure dans une succes- 
sion et que cette maison est occupée au mo- 
ment du décès de l'acquéreur ou du construe- 
teur par le défunt, son conjoint ou l’un de ses. 
enfants, il est dévoré aux dispositions du ES 
civil, ainsi qu’il est Sat ci-après : 

1? :Sicls conjoint survivant est. oi re 


taire de la maison, au moins pour moitié, et 


. décès. 


s’il l’habite au moment du décès, l’indivision 
peut, à sa demande, être maintenue pendant 
cinq ans à partir du décès et continuée ensuite 
de cinq en einq ans jusqu’à son propre décès. 
Si la disposition de l’alinéa précédent n’est 
point appliquée et si le défunt laisse des des- 
cendants, l’indivision peut être maintenue, àla 
demande du conjoint ou de l’un de ses des. 
cendants, pendant einq années à pe dure 


Dans le cas où il se tronve des mine 
parmi les descendants, Pindivision peut êti 
se nnuce Le pa cinq années à ne 5 


Lie EU 


MEN unanime, excéder" Cix ans. _ 
Dans ces divers cas le an ai 

nonce le maintien ne a continuai 

+ #2 F : : , 


- L'ASSOCIATION 


LR RE i D  2 NNRRRT EEE SUPS PA T  ERP-2S DEV LUS ES OU DST LES DE FNEP SORT URS MISE 


vision, après avis du conseil de famille, s’il y 
a lieu; É: 
2° Chacun des héritiers, et le conjoint survi- 
vant, s’il a un droit de copropriété, a la fa- 
culté de reprendre la maison sur estimation. 
Lorsque plusieurs intéressés veulent user de 
cette faculté, la préférence est accordée d’a- 
bord à celui que le défunt a désigné, puis à 
l'époux, s’il est copropriétaire pour moitié au 
moins. Toutes choses égales, la majorité des 
intéressés décide. A défaut de majorité, 1l est 
procédé par voie de tirage au sort. S'il y a 
contestation sur l'estimation de la maison, 
cette estimation est faite par le comité de pa- 
tronage: et homologuée par le juge de paix. 
Si l'attribution dé la maison doit être faite par 
la majorité ou par le sort, les intéressés y pro- 
cèdent Sous la présidence du juge de paix, qui 
dresse procès-verbal des opérations. 

Les dispositions du présent article sont ap- 
plicables à toute maison quelle que soit la date 
de sa construction, dont la valeur locative 
nexcédera pas les limites fixées par l’article 2. 


TITRE IX 
Assurances temporaires. 
Art. 82. — La caisse d'assurance en cas de 


décès, instituée par la loi du 11 juillet 1868, 
est autorisée à passer, avec les acquéreurs ou 
les constructeurs de maisons à bon marché 
qui se libèrent du prix de leur habitation au 
moyen d’annuités, des contrats d'assurances 
temporaires ayant pour but de garantir, à la 
mort de l'assuré, si elle survient dans la pé- 
riode d'années déterminée, le payement de tout 
ou partie des annuités restant à échoir. 

Le chiffre maximum du capital assuré est 
égal au prix de revient de l’habitation à bon 
marché. Si l'assurance est contractée au moyen 
d'une prime unique, dont le prêteur bénéfi- 


ciaire fait l'avance à l’emprunteur, le chiffre | 


maximum indiqué ci-dessus est augmenté de 
la prime unique nécessaire pour assurer à la 
fois ledit chiffre et cette dernière prime. La 
prime d'assurance sera versée directement à la 
eaisse nationale par le prêteur bénéficiaire 
lors de la souscription de l’assurance. 

Tout signataire d’une proposition d’assu- 
rance faite dans les conditions du paragraphe 
1% du présent article devra répondre aux 
questions et se soumettre aux constatations 
médicales qui lui seront prescrites par les po- 
lices. En cas de rejet de la proposition, la dé- 
&sion ne devra pas être motivée. L'assurance 
produira son effet dès la signature de la po- 
lice. Se | 

La somme assurée sera, dans le cas du pré- 
sent article, cessible en totalité dans les condi- 
tions fixées par les polices. 

La durée du contrat devra être fixée de ma- 


de prime après l’âge de soixante-cinq ans. 


L2 


TITRE X 
Dispositions diverses. 
Art. 83. — Pour l’achèvement des maisons 


dont la construction a été commencée avant le 
1% août 1914, sous le régime de la législation 
sur les habitations à bon marché, il pourra 
être accordé, dans les conditions prévues par 
la présente-loi et sur avis favorable du eomité 
de patronage des habitations à bon marché et 
de la prévoyance sociale, des avances de fonds 
jusqu’à concurrence de la somme nécessaire 
à l'exécution des plans primitifs. 53 
- Art. 84. — Les délibérations du conseil gé- 


néral de la Seine et du conseil municipal de 
Paris tendant à accorder aux offices publics 
d'habitations à bon marché, äux sociétés d’ha- 
bitations à bon marché ou aux sociétés de cré- 
dit immobilier les garanties prévues par la lé- 
gislation sur les habitations à bon marché et 
sur la petite propriété sont exécutoires après 


approbation par décret. 

Les impositions que le conseil municipal de 
Paris et le conseil général de la Seine pour- 
raient être éventuellement appelés à créer 
pour faire face aux dépenses résultant de la 
garantie donnée aux emprunts prévus par les 
articles 22, 27, 33 et 42 de la présente loi, se- 
ront autorisées par décret rendu en conseil 
d'Etat. À 


(A suivre.) 


ASSEMBLÉES GÉN' 24 LKS 


Association Coopérative 
| Néo-Style — Pratique — Utilitaire 
5, rue de la Courtille, à Saint-Denis (Seine) 


Assemblée générale le 4 février 1928,-à 
8 h. 1/2, au siège social. 

Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administrat'on. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Compte rendu financier. ». 

Bilan. ne: 
Admissions et Démissions. 
L'administrateur-déléqué, 
BOUT. 


Aux Professionnels de l’Emballage 
24, rue Perronet, à Neuilly-sur-Seins 
Assemblée générale ordinaire le dimanche 

18 février 1923, à deux heures de l’après- 
midi, au siège social. à 
Ordre du jour : 

Rapport moral et financier du Conseil. 
Rapport des commissaires des comptes. 
Adoption du bilan. : 
Nomination des commissaires pour l’exer- 

cice 1923. . 


Pour le Conseil d'administration : 
+ L'administrateur-délégqué. 


Les Travailleurs du Bâtiment 


Ba qd à Im Siège social : 8, rue Galilée, à Tours 
nière à ne reporter aucun payement éventuel ? 


As-emblée générale, le dimanche 4 fé- 
vrier, à neuf heures du matin, au siège 
social. 4 

Ordre du jour : | 2 

Lecture-du procès-verbal de la dernière 
Assembiée. 

Admissions de nouveaux sociétaires. 

Compte rendu des opérations financières. 

Compte rendu moral. à 

Rapport des commissaires des comptes. 

Ratification du bilan. ‘4 | 

Renouvellement du Bureau et des Com- 
missions. 

Questions diverses. 

Le directeur. 


… Les Ouvriers Baletiers R 


Questions diverses. 5 S 


RÉPARTITION 5 
DE BÉNÉFICES 


Union Photographique Française. … : 
Siège social : 20, rue Boulitte, à Paris. 
Succursale : 58 bis avenue de Neuilly, … 
Neuilly-sur-Seine (en liquidation). : 

Les auxiliaires ayant travaillé pour la 
Société jusqu'au moment de sa liquidation 
(9 avril 1920) sont invités à donner leur 
adresse à M. Levieux, liquidateur, 267; rue 
Saint-Honoré, à Paris, ‘pour une répartition 


éventuelle. Me + 


r: 0e 
PA 


D 


A ORANGE (Yaue dse) + 


À ee 


Les Ouvriers baletiers réur 
mant que lwsitu:tion act 
implique #88 craucité, 4 
financière s'étah 1 par ni pertes ni pro: 
fite, décide de n° plus Wäiter d'affaires au | 
nom de la Sociclé jusqu'à concurrence 

d'événements ul rieurs NE: | | 
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Le directeur, 


NEUVY ->AILEQUX (DRE) . 
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Grande fabriquè de ruches. — En 
catalogue franco. — Gire gaufrée” 
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fre ami Julien Pétrement, prési- 
u Conseil d'administration de la 
re Consultative des Associations 
rières de Production, directeur de la 
iété des Sculpteurs- Décorateurs, 
ent d'être nommé, sur la proposition 
M. Albert Peyronnet, ministre du 


honneur. 

«lous ceux qui connaissent notre ami 
Julien Pétrement seront heureux de 
e nouvelle distinction qui vient ré- 
enser un homme modeste qui pen- 
toute sa vie n’a cherché qu'à se 
eutile à la collectivitéet qui depuis 


istration de la Chambre consultative 
eu qu'un seul but: maintenir l'union 
_tuus les membres de la grande 
le des Coopérateurs de Produc- 


Soitoux, fondateur de la Société 
äborieuse, ouvriers menuisiers d'Ar- 
tières, directeur de l'Ecole de ré- 
)n dés Mutilés, à Tourcoing. a été 
chevalier dans l'ordre de la Lé- 
honneur, sur la proposition du 


toux, dont la santé est ébranlée 
is la guerre, est un des meilleurs 
esseurs de l’enseignement tech- 
1e, toujours préoccupé d'employer. 
és.méthodes d'enseignement les meil- 
es et les plus modernes, dans le but 

donner à ses élèves un bagage solide 
r 2e affronter les difficultés 
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25 DE CHÂQUE Mois 


ANNONCES 


La ligne en huit 


ON TRAITE À FORFAIT 


Comme directeur de l'Ecole de Tour- 
coing il apporte tout son savoir et tout 
son, dévouement aux malheureux mu- 
tilés. rs | 

_ Tous ses camarades de la Laborieuse 
et tous ses élèves seront heureux de la 
distinction que vient de recevoir notre 
ami. 


Conseil supérieur de la Coopération 


(SECTION DE£A: PRODUCTION) 


La session du Conseil supérieur de la 
Coopéralion (section de la Production), 
a eu lieu les 25, 26, 27 janvier 1928. 

Les membres présents étaient MM. 

Paul Doumer, sénateur; Justin Godart, 
Chabrun, députés; Ernest Picard, sous: 
gouverneur de la Banque de France; 
Lévy-Ulmann, professeur à la Faculté 
de droit de Paris; Mingasson, inspec- 
| teur général des finances; Colin, direc- 
teur du Familistère de Guise; Viallard, 
de la:Banque coopérative; Maître Pas- 
quier, Moncelon, Cérèze, Bach, Goton, 
Tardy, Cabut, Briat, des Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production. 

MM. Pranard, chef de bureau ; 
Broust, sous-chef de bureau; d’Antin- 
Tournier de Vaillac, rédacteur, assistent 

_aux séances. | 


 F MM. Pétrement ét Vinay se sont 


excusés. 

Dans sa première séance, le Conseil 
nomme M. Paul Doumer président du 
Conseil. 

À l’ordre du jour dela sessionfigurent 
les questions suivantes : 

1° Application de la législation fiscale 
aux Sociétés coopératives ouvrières de 
Production régies par la loi du 18 dé- 
Ccèmbre1915 ; 
2° Modification au régime légal des 
Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 
duction pour la suppression de la limi- 
‘lation du capital initial et de l’augmen- 
tation du capital social ; 

9° Le sursalaire familial dans le 
Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 
duction ; a: 


4 L'enseignement de la Coopération 
dans les Ecoles ; : 

5’ La loi sur les assurances sociales et 
les Sociétés coopératives ouvrières de 
Production ; 

6° Participation des Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de Production aux mar- 
chés des Communes ; 

7° Le: Crédit au Travail. 


Sur la proposition de M. Pau] Doumer, 


président, le Conseil décide de nommer 
deux Commissions: NN 
La première Commission, composée 
de MM. Ernest Picard, Mingasson, Mon- 
celon, Viallard, Tardy, Briat, chargée de 
rapporter les questions 1 et 7; 


La deuxième Commission, composée 
de MM. Justin Godart, Chabrun, Lévy- 
Ulmann, Colin, Maître, Pasquier, Bach, 
Cérèze, Goton, Cabut, chargée de rap- 
porter les questions 2, 3, 4,5 et 6. 

La première Commission anommé pré- 
sident M. Briat ; la seconde M. Cérèze 
et secrétaire M. Cabut. 

- Chaque Commission à étudié séparé- 
ment les questions et a présenté sur 
chacune un rapport. 

À la séance plénière du samedi 27 jan- 
vier, sous la présidence de M. Paul Dou- 
mer, les conclusions des rapports pré- 


sentés par MM. Briat et Cabut au nom 
des deux Commissions ont été discutées : 


et les vœux suivants ont été adoptés : 


Application de la législation fiscale aux 
Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 
duction régies par la loi du 18 décembre 
1915. 


Le Conseil supérieur de la Coopération 
(section de la Production), 

Après avoir discuté le rapport sur les 
impôts payables par les Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de Production et les Sociétés 
ouvrières de Crédit, # 

Émet le vœu : 

Que, par application des articles 6 et 10 
(alinéa 2) de la loi du 18 décembre 1915, 
lesdites Sociétés soient placées sur le ter- 
rain d'égalité avec les banques populaires, 
au point de vue des avantages fiscaux. 


. 1 50 


css 


À 


s 


à 
ie) 


D: 


Modification au régime légal des Sociétés 
coopératives ouvrières de Production 
pour la suppression de la limitation du 

- capital initial et de l'augmentation du 
capital social. 


Le Conseil supérieur de la Coopération. 


(section de la Production) émet le vœu que 
le ministre du Travail dépose une propo- 
sition de loi donnant aux Sociétés coopéra- 
tives onvrières de Production les mêmes 
avantages que ceux donnés aux Coopéra- 
tives de Consommation et aux Coopératives 
. Agricoles. : ra 


Le sursalaire familial dans les Sociétés 
coopératives ouvrières de Production. 


Le Conseil supérieur de la Coopération 
(section de la Production) émet le vœu que 
la loi du 20 décembre 1922 soit modifiée 
dans le sens de la rendre obligatoire dans 
les marchés de travaux publics passés au 

. nom de l'Etat, des départements, des com- 
munes et des établissements publics. 


L'enseignement de la Coopération 
dans les Ecoles. 


Dans le but de faire connaître dans le mi- 
lieu des Écoles les théories sur la Coopéra- 
tion, sous toutes ses formes, nous deman- 
dons au Conseil supérieur de la Coopéra- 
tion (section de la Production) d'émettre le 
vœu suivant : 

« Le Conseil supérieur de la Coopération 
émet le vœu : ë 

| « Que dans les programmes des écoles 

*s secondaires, écolés professionnelles, écoles 
des Arts et Méliers, écoles primaires, 
figure l’enseignement des théories de Ia 
Coopération. » 


Projet de loi sur les assurances sociales. 


Le Conseil supérieur de la Coopération 
(section de la Production) approuve le 
projet de loi sur les assurances sociales; 

Manifeste son désir de le voir discuter 
prochainement par le Parlement, et émet 
le vœu qu'il soit ajouté à l’article 158 du 
projet un paragraphe disant : J 

« Dans les caisses d’assurance-invalidit 
ou vieillesse constituées antérieurement 
par ün établissement commercial, indus- 
triel ou agricole, avec ses seules subven- 
tions, sans cotisations du personnel, géné- 
ralement régies par la loi du 27 décembre 
1895,:et qui continueront de fonctionner en 


dehors et en supplément de la présente loi, | 


les assurés ne pourront, nonobstant tous 
statuts, règlements ou conventions con- 
% traires, exiger de l'employeur qu’une partie 
de la pension déterminée comme suit : 
| « La pension statutaire ou convention- 
-_, nelle sera diminuée d'office d’une somme 
égale à la moitié de la pension légale 
résultant de läa présente loi à laquelle 
l'assuré aura droit. 
« Les caisses d'assurancé-invalidilé où 


a ministre du Travail, qui, par décret, les 
__ … classera ou non comme bénéficiaires des 
: - présentes dispositions. » Er 


‘4 à Participation des Sociétés coopératives 


des communes. 


is 


vieillesse, fonctionnant dans les conditions . 
ci-dessus, soumettront leurs” statuts au. 


ouvrières de Production aux marchés 


EE trente 


| Le Conseil supérie 


(section de la Produetion) après avoir pris | a 
connaissance du projet de loi sur la parti- | 8 
cipation des Sociétés coopératives ouvrières |: 
de Production aux marchés des communes, 
en approdve. le texte ct demande à M.le 
Ministre du Travail de bien vouloir en de- 
* mander à la Chambre des députés l'inscrip- 
tion.à-son ordre du jour. ; “2e 


Le onds de dotation 
des Sociétés coopératives ouvrières. 
SEE de Production 


Le Conseil supérieur de la Coopération 
(section de la Production) renouvelle le vœu 
que le fonds de dotation des Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production soit aug- 
menté pour permettre de donner aux Socié- 
tés coopératives ouvrières de Production 
l'appui qui leur est indispensable: pour ac- 
quérir l'outillage nécessaire à leur dévelop- 
pement normal. | ms 

Cette augmentation pourrait être prélevée 
sur les fonds versés au compte spécial du 
Trésor institué par l'ariicle 8 de la loi du 
20 décembre 1918. : 


\ 


ÉLECTION. 
D'UN ÉMINENT COOPÉRATEUR 


COMME 


Président de f République polonaise 


———— — ' 


M. Stanislas Wojciechowski, le pion- 
nier du mouvement coopératif en Po- 
logne, qui fut un des fondateurs de 
l'Union des Sociétés polonaises de 
consommation, dont il fut directeur 
pendant plusieurs années et qui fut aussi 
président de la Société des Coopérateurs 
(a Coopérative Guilde), a été élu le 
24 décembre dernier, Président de la 
République polonaise 

M. Wojciechowsky est né à Kalisz 
(dans l'Ouest de la Pologne) en 1869. Il 
fit ses premières études au collège de 
cette ville et il entra à l'Université de 
Varsovie en 1886. En mai 1891, il fut mis 
en arrestation par les autorités russes, 
à l’occasion d'une grande démonstration 
nationale, qui eut lieu à Varsovie. Après 
sa libération, il se réfugia à Paris, Où il 


graphe. En même-temps il devint un 
des principaux dirigeants du parti socia- 


liste polonais dans ses organisalions à 


l'étranger. En 1893, il fut, à l'instigation 
de l'ambassade de Russie, expulsé de 
Paris, avec l'autre éminent coopérateur 
Abramowski, maintenant décédé. Il 
passa alors en Angleterre, mais bientôt, 
il retourna secrètement en Pologne, où 
avec Joseph Pildsusky, récemment chef 
de la République polonaise, il guida les 
efforts de l'illégal parti socialiste polo- 
nais, très persécutépar les Russes, et 
qui avait pour un dasesbuts principaux 
de restaurer l'indépendance polonaise. 
En 1899, avec de nouveau la police 
russe à ses trousses, ilregagna l'Angle- 
terre, où il recommença à gagner sa vie 
comme typographe. : 


rieur de la Coopération | a 


 Lrusse, il rentra en Pologne et se remit 


nier et organisateur du mouvement ê 


| de difficultés soulevées par le gou 


| de l’organisation et de la propag 


gagna sa vie comme compositeur-typo- 


. | La Volonté populaire. 


- Rs % 


re 


la première révolutit| 


la Coopération. 
En 1905, après 


son œuvre de propagande comme pio 
opératif. don | 

Avec le concours de plusieurs amis 
fonda, dès cette année 1906, la Sociétés} 
Coopérateurs « la Coopérative Guilde 
dont le but était de discuter les ques 
tions coopératives et de donner ass 
tance et conseils aux organisations Céh 
pératives. Un journal coopératif, Spolef 
le premier en Pologne, fut fondés 
M. Wojciechowski en fut le directe 

En 1908, une agence coopérative A1 
également fondée, sous le nom d'«{} 
fice d’'Informations coopératives » 
M. Wojciechowski en fut encore. lex 
recteur, conjointement avec M. M 
zarski. Puis en 1911, après toutes so 


nement russe, et grâce à la ténacité 
aux efforts de M. Wojciechowski,. | 
fondation de F « Union des Sociétés}£ 
lonaises de Consommation » fut auto} 
sée ; mais cependant à condition de, 
prendre que le nom d’ « Union des #| 
ciétés de Consommation de Varsovie! 
Une fois encore M. Wojciechowski 
suma la charge de la direction de ce 
Union, et il y fut le chef du départemt 


tandis que M. Mielczarski eut les 
département commercial du Maga 
gros. en 
Durant la guerre européenne, M. 
ciechowski prit une part active 
l'organisation de la vie politique 
naise, ayant pour but de restaure 
dépendance de la Pologne, en co 
ration avec les puissances dé l'En 
En 1915, après l'occupation de Va 
par les Allemands, il passa en Ru 
fut élu président du Comité d'unio 
| tous les partis polonais, la princ 
organisatior de la politique poloi 
s'appuyant sur l'Entente. 
En 1918 il revint en Pologne, 
à l'œuvre coopérative et prit 
très active aux réunions de l'Unio 
Sociétés polonaises dé Consomme 
au moment où les Allemands ét 
chassés de Varsovie par les in 
polonais, et il y fut le rapporteur 
‘résolutions sur les principes de FU 
Au commencement de 4919, il 
nistre de l'intérieur dans-le 
cabinet parlementaire et assume 
responsabilités de ce poste au 
des très grandes difficultés de lo 
sation de début de la République 
naise. Après la démission de ce 
en 1920, il fut président de la C 
sion économique de l'Etat. Quand 
Commission eût terminé sa. 
M. Wejciechwoski revint à la: 
active, comme membre du P: 


ir se i 


Peuple polonais et dirigea le 


_ 


ES ‘ 


vait repris en même temps son 
coopérative, et avait été élu 
1e président du Conseil de surveil- 
e de l'Union polonaise des Sociétés 
nsommation, puis quand il quitta 
jt son poste de directeur de la Vo- 
porulaire, il accepta d'occuper une 
re de la Coopération à la Haute 
lé commerciale de Varsovie. En 
la Société des Coopérateurs ayant 
reconstituée, il en fut nommé prési- 
nt Il occupait encore ces deux postes 
ind il fut récemment élu président de 
publique. 72717 
n dernier, l'Union des Sociétés po- 
es de Consommation a poblié un 
age de lui intitulé : La Coopération 
son développement historique, trai- 
né de toutes les branches du mouve- 
nt conpératif, son histoire, ses prin- 


et son activité. | 
année d'avant, la même Union avait 
édité ses deux autres ouvrages : 
wvement coopératif en Angleterre 
‘uide des sociétés de Consomma- 
sous Île titre : Comment on fonde 
ne Société de consommation. Ces publi- 
ons ont eu une grande influence sur 
léveloppement du mouvement Co0- 
tif en Pologne. ÊTES 


pe 


jngrs intarational 
des Ghildes du Bâtiment 


DICALISME CONSTRUCTIF (‘) 


(re 7 


Depuis quelque temps déjà le besoin 
manifesté parmi lés associations ou- 
res de production du bâtiment qui 
sont formées dans divers pays d'entrer 
ntact plus intime les unes avec les 
Une première rencontre eut lieu 
et. mai 1922, à Leipzig, où il 
éeidé de convoquer un Congrès pour 
tobre 1922, à Vienne. À ce Congrès 
ent, outre les représentants des 
des de divers pays, aussi les délégués 
rganisations syndicales nationales du 
ment, ainsi qu'un représentant du 
au international du Travail. Les ghil- 
nglaises m'y prirent pas part. Le 
apport sur la situation générale fut pré- 
üté par M. Ellinger. D’après ce rapport, 
louvement a déjà de notables succès à 
tif en Allemagne, en Angleterre, en 
ie; il commence à se développer éga- 
it en Tchécoslovaquie, en Autriche et 
es pays scandinaves. En Palestine, 
es ouvriers des colonies israélites, 
ne ghilde très active de « travaux 
t de construction » qui occupe 
DOUNTFIETS. RSR A 
D’ Wagner (Berlin), parlant de 
é d’une organisation internationale 
t de l'échange des résultats d’ex- 


w 


& 


ressortir que jusqu’à pré- 
ment ouvrier s'était borné 
apitalisme d’une manière 
1e et névative. D'autre part, 
A capitaliste est con- 
J 4 OPEN TR a 


4 


l’ouvrier du joug du salariat. »  * 


testable. comme: programme, en tout cas 
elle ne suffit pas à triompher de la con- 
currence des entrepreneurs privés. Le ca- 
pitalisme, lui aussi, peut renoncer, soi- 
disant, aux bénéfices d'entreprise, 
comme les ghildes, pourvu qu’il retrouve, 
dans son compte final, le prix de revient, 
plus la prime de risque et un salaire pour 
le travail de direction que n'importe 
quelle ghilde est également obligée de met- 
tre en compte. Lafvraie supériorité du ca- 
pitalisme est dans l’utilisation la plus 
complète possible.des procédés et perfec- 
tionnements techniques. C'est dans ce do- 
maine que nous devrons lui faire la pige, 
si nous voulons le supplanter. De plus, 
l'histoire des associations ouvrières nous 


pas de bénéfices, soit qu'elles ne le veulent 
pas, soit qu elles ne le peuvent pas, c’est- 
à-dire qui ne se proposent pas pour but 
de- former du capital social propre (fonds 
_de réserve, amortissements, etc.) n’ont ja- 
mais duré longtemps. La légende que le 
| capitalisme est condamné, qu’il est à l’a- 
sonie, qu'il se détruit lui-même, que nous 
n’aurons qu'à ouvrir les bras pour en re- 
| cueillir son héritage et que c’est ainsi que 
se réaliseront l'émancipation ouvrière et la 
société socialiste, est une erreur néfaste 
. dont la classe ouvrière, du moins dans ses 
représentants les plus sensés, devra abso- 
lument se guérir, si elle ne veut pas que 
l'effort des générations aboutisse aux pires 
| déceptions. 
J'imagine, poürsuit le conférencier 
technicien, qu’une des principales’ tâches 
de l’Union’ internationale des ghildes du 
bâtiment sera la Lutte contre les trusts 
des matériaux; tous leurs efforts doivent 
tendre à s’entr’aider dans cette lutte et à 
s'approprier tous les avantages du pro- 
orès technique. Pour mener à chef cette 
tâche, les ghildes ne pourront se passer 
de la collaboration des techniciens. Cette 
fraternité, certes, laisse encore beaucoup à 
désirer, mais comme elle est absolument 
indispensable, comme les ouvriers ont plus 
d'intérêt à avoir des techniciens avec eux 
que contre eux, comme d’autre part le 
| technicien, habitué à ne raisonner que sur 
des données exactes et positives, ne peut 
pas toujours s'adapter, pour autant qu'il 
veut rester sincère avec lui-même, à l’idéo- 
logie ouvrière relevant le plus souvent de 
l'empirisme et de la eroyance que de la lo- 
gique objective des faits, comme, enfin, ee 
n’est pas en les traitant d’emblée de 
- « bourgeoïs », que les ouvriers peuvent ga- 
gner cette amitié des techniciens, il revient 
aux ouvriers et particulièrement aux ghil- 
des de faire les premiers pas dans eë rap- 
prochement. Et ce sera en même temps de 
la bonne tactique, car ce n’est que le jour 
où le travail sera intimement associé à la 
technique et inversement, qu’il sera vrai- 
- ment invincible. 


rent pas le rapporteur Ellinger de dé- 
elarer que les ghildes sont et doivent res- 
ter des instruments des organisations syn- 
dicales ouvrières, créées dans le but d’ai- 
der à l'émancipation du travail, d’abolir 
l'exploitation capitaliste et d’affranchir 


RE 


tout 


apprend que des associations qui ne font 


+ Ces explications cependant n’empêchè- 


M. le D' Wagner fut néanmoins nommé 
secrétaire provisoire de la nouvelle Union 
internationale des ghildes du bâtiment. 
Un Congrès des ghildes doit avoir lieu 
tous les trois ans, en connexion avec le 
Congrès international des syndicats d 
bâtiment. 
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REVUE DE LA PRESSE 


Les Associations ouvrières de Production : 


Une délégation du Groupe sénatorial de 
Production a été récemment reçue dans un 
grand nombre de Sociétés ouvrières de 
Production de la Région parisienne. Elle 
s’est rendu compte que les pouvoirs publics 
ne ferort jamais trop pour contribuer à la. 
prospérité de ces groupements. M. Charles 
Deloncle, sénateur, président de là Sous- 
Commission du Travail, publie, sur ces 
visites, dans la France Active un article 
dont voici les passages essentiels : 


Pour tous ceux qui ont étudié les di- 
verses organisations sociales qui, en 
améliorant le sortdu travailleur, peuvent 
faire disparaître cette monstrueuse lutte 
de classes si préjudiciable à l'intérêt 
général etque les douloureux événe- 
ments du Havre fontapparaître toujours 
aussi menacante, il n’est pas douteux 
que l'Association ouvrière de Production 
est la seule qui réalise d’une façon com- 
plète l'émancipation du prolétariat sans 
recourir aux moyens préconisés par les 
admirateurs des théories de Karl Märx 
auxquels certaines lamentables expé- 
riences n’ontrien appris. 

ÉËn 1907, présidant le banquet donné 
par l'Association d'ouvriers peintres}de 
Travail, à l'occasion de son 25° anniver- 
saire, Viviani disait aux coopérateurs de: 
cette entreprise : « Quand on vous af- 
firme que les travailleurs ont toutes les 


capacités pour gouverner le monde, je 


vous dis à tous de vous méfier; on vous 
tompe ; cela n’est pus vrai. Soit à droite, 
où l’on regrette des époques aujourd hui : 
disparues, soit parmi-les impatients du 
prolétariat, on vous égare par des affir- 
mations fausses. C'est par un travail 
incessant, par une volonté opiniâtre, que 
le prolétariat verra s’accomplir l'évolu- 
tion normale et régulière qu’il désire et 
qu'il prépare. Le paysan ne saurait es- 
pérer une belle moisson si de sa sueur il 
n'a arrosé les sillons ; le travailleur ne 
saurait recueillir le profit de ses légi- 
times revendications. s'ilne se donnait 
la peine d'un labeur dur, mais néces- 
saire. » Paroles à retenir. 
Certes dans la Société ouvrière de Pro- 
duction, le travailleur — comme dans 


n'importe quelle entreprise — reçoit 


pour la tâche qu'il fournit une rémuné- 

ration quotidienne, mais, de plus, silest 
bien entendu parmi les ps 
che en fin d'année une part des hénéfices 
nets laissés par l'entreprise, la part qui 
lui revient én conformi 
fixées à cet égard par les 


statuts de la 
Société. 


associés, iltou= 


té des régles 


æ 


. 


1 


/ 


OUVRIÈRE 


L'ASSOCIATION 


.. Aïnsi le travailleur n’est plus ici un 
salarié; ilest un associé. Sa situation 
morale, sa dignité y gagñent comme sa 
situation matérielle. Evidemment il doit 


obéir à une discipline, mais cette disci- 


pline il en a lui-même de concert avec 
ses camarades et co-associés établi les 
conditions et, aussi rigoureuse que soit 
cette discipline, se l’étant délibérément, 
volontairement imposée, non seulement 
il l'observe, mais il ne tarde pas à y 
prendre goût, à l'aimer. Il apprend vite 
au surplus que de son labeur, plus ou 
moins soutenu, habile, ordonné, pro- 
ductif,comme decelui de ses co-associés, 
dépéndra le plus ou moins grand rende- 
ment de l’entreprise, l’avenir de celle ci 


et par suite le sien. Il est discipliné, mais 


il entend que ses camarades le soient. 
Les uns et les autres sont solidaires. La 
fortune de la Société dépend de cette 
solidarité. Une conscience profession- 
nelle nouvelle, élevée, naît et se déve- 
loppe en lui et avec elle l’amour du 
travail fécond, de la prévoyance, del’éco- 
nomie, ainsi que le sens des responsa- 
bilités, des responsabilités personnelles 
et de celles de la collectivité attachée à 
l'Association. 

Le salarié vit presque toujours dans 
une ignorance absolue, complète des 
questions économiques. Il ignore tout 
de la conduite d’une affaire industrielle 
et commerciale, de sa gestion, des nom- 
breux rouages qu'elle comporte, des 
facteurs multiples d’où dépend son 
essor, son succès, sa prospérité. Il à 
parfois entendu parler vaguement d’a- 
mortissement, de réserves, de frais gé- 

néraux, de dividendes. Son entrée dans 
une Association ouvrière de Production 
l'instruit et l’'éduque. La veille, chez le 
patron qu'il servait il regardait le plus 
souvent ceux qui, dans l'usine, occu- 
paient de hautes fonctions comme des 
privilégiés de la vie et parfois comme 


des ennemis. Associé il peut se rendre: 


compte des tracas, des efforts de ceux 
de ses camarades auxquels il a contri- 
bué à confier la direction ou la gérance 
de l'Association; il sent que dans toute 
entreprise une hiérarchie est nécessaire, 
comme est indispensable la division du 
travail, et qu’à aucun degré, même aux 
plus élevés, en haut comme en bas, 
chacun à s4 besogne marquée, ses de- 
voirs, sa responsabilité. Le gérant, le 
directeur que ses camarades et lui ont 
choisi n’est plus un ennemi. Il a re- 
connu, appelé à se rendre compte de ce 
qu'est une organisation commerciale et 
industrielle, à participer et à suivre sa 
gestion, qu’une telle entreprise ne peut 
pas plus réussir qu'un navire ne peut se 


- diriger sans un pilote à la barre et sans 


un commandant. 

M. Yves Guyot, quia jadis vivement 
critiqué les Associations ouvrières de 
Production, a prétendu qu’elles ne pou- 
vaient exister que pour quelques rares 
professions ! Nous venons déjà de mon- 
trer par ces quelques exemples que mé- 
caniciens d'une part, charpentiers de 
l’autre peuvent recourir à la Coopération 
de Production et réussir. Mais combien 
il est fâcheux que M. Yves Guyot n'ait 
pas été avec nous dans nos visites. Peut- 


être serait-il! revenu de certaines des 
opinions erronées qu'il a soutenues en 
attaquant la Coopération de Production 
et en soutenant notamment que l’Asso- 
ciation ouvrière de Production était une 


formule à laquelle on ne pouvait recourir 


que pour un petit nombre de métiers. 
En effet, au cours de notre instructive 
promenade du 5 juillet, ce sont les pro- 
fessions les plus diverses que nousavons 
vues, organisées de manière satisfaisante 
en associations ouvrières. é 

Dan: les industries de l'alimentation 
comme pour les. industries mécaniques 
ou du bâtiment, les principes sur les- 
quels reposent l'idéecet la coopération 
ouvrière de production sont tout aussi 
applicables, n’en : à certains doc- 
teurs en économie sociale. Mais l'enquête 
que M. Briat a permisde faire au Groupe 
de la Coopération de Production du Sénat 
nous à encore conduits auprès d’entre- 
prises de déménagements, d'imprimerie, 
de lithographie, de reliure, dans des 
maisons de confection de vêtements, 
toutes prospères et répondant par leur 
organisation et leurs EU au but 
social qu'elles s'étaient proposé d'at- 
teindre. 

(Le Moniteur de l'Exportation.) 


portant codification des lois du 5 décembre 


— 1922 sur les habitations à bon marché 
et la petite propriété (1). 


Art. 85. — Des règlements d'administration 
publique déterminent les mesures propres à 
assurer l’application de la présente loi, et no- 
tamment : 

_1° L'organisation et le fonctionnement du 
conseil supérieur des habitations à bon marché 
et des comités de patronage; 

2° Les dispositions que doivent contenir les 
statuts des sociétés de construction et de cré- 
dit, pour que ces sociétés-puissent bénéficier 
des faveurs de la loi; 

3° Les conditions dans lesquelles la caisse 
nationale d'assurance. en cas de décès peut or- 
ganiser des assurances temporaires et effectuer 
notamment les opérations d'assurances visées 
aux articles 22, 45 et 48; 

4° La procédure à suivre pour l’application 
de l’article 81; 

5° Les die que devront contenir les sta- 
tuts des sociétés de crédit immobilier pour que 
ces sociétés puissent recevoir après avis du 
conseil supérieur des habitations à bon marché, 
l'approbation du ministre de l’hygiène, de l’as- 
sistance et de la prévoyancé sociales, en vue de 
bénéficier des faveurs accordées par la pré- 
sente loi, ainsi que les conditions dans les- 
quelles serait retirée cette approbation aux so- 
ciétés qui ne se conformeraient pas aux dispo- 
sitions de cette loi; 

6° Le mode et le délai d'établissement du 
certificat administratif visé à l’article 45; 

7° Les dispositions qui devront être insérées 
dans les contrats passés entre la caisse natio- 
nale des retraites opérant pour le compte de 
Etat et les sociétés de crédit immobilier en 
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(4) Voir le n° du 5 janvier 1923. 


aient été modifiés, s’il y a lieu, par des 


règlements d'administration publique qui 


alors que nos charges et les frais géné 


vue d'assurer l'exécution de la présente lo 

8° Les dispositions qui devront être inséré 
dans les contrats passés entre la caisse d 
dépôts et consignations opérant pour le comp 
de l'Etat, et les offices publics, sociétés et fo 
dations bia one à bon marché, les s 
ciétés et unions de sociétés de secours mutue 
et les dispensaires publics; 

9° Les conditions d'application de l’arl 
cle 59. 

Art. 86. — Les présentes dispositions s0 
applicables à l’Algérie. V 

Art. 87. — Sont abrogés : 

1° La loi du 12 avril 1906; 

2° La loi du 10 avril 1908: 

3° l’article 3 de la loi du 26 décembre 190: 
4° L’article 116 de la loi du 8 avril 19 

5° L'article 3 de la loi du 13 juillet 19H 

6° Les ae 1 et 2 de la loi du 26 # 
vrier 1912 & 

7° La 10: du 23 iécibee 1912; 

8° La loi du 21 mars 1913; À 

9° L'article 13 de la loi du 14 ie 191 

10° Les articles 15 et 67 de la loi du 30 jui Ji 
let 1913; 

14° Le loi du 11 février 1914; 

12° La loi du 31 juillet 1917; & 

13° L'article 14 de la loi du 31 mars 1918 

14° La loi du 24 octobre 1919; 

15° L’article 21 de la loi du 31 juillet 1020 

16° La loi du 26 février 192157 

17° La loi du 19 avril 19215. 

18° L’article 142 de la loi de al décenll 
1921, et généralement toutes les lois qui or 
été rioces par celles énumérées dans le p 
sent article. 4110 1 

Sont toutefois maintenus jusqu. ce 1) 


ments d'administration publique nouveaux, 


trouvent en vigueur en vertu des dispositi 

législatives reproduites dans les présentes d 
positions. | 
La présente loi, délibérée ce adoptée par ; 
Sénat et la Chambre des députés, sera exéc 

comme loi de l'Etat. ÿ 
Fait à Paris, le 5 décembre 192. 4 
À. MILLERANDA 


Par le Président de la République: 
Le ministre de Vhygiène, de l'assistant 

et de la prévoyance sociales, 

PAUL STRAUSS. 


ENTREPRISE GÉNÉRALE DE PEINTURE 


SOCIÉTÉ OUVRIÈRE FONDÉE EN 1882 


Assemblée générale du 21 Octobre 1e 


RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATIO 
Sur les opérations de la Société du 47 JuilletA 
. au 30 Juin 1922! 


MESSIEURS LES ACTIONNAIRES, 


Les comptes de l'exercice 1921-1922 
nous soumettons à votre approbatio 
soldent par un bénéfice net de 130 
francs, chiffre de 30,000 francs inférieur 
celui de l'exercice précédent. 

Ce fléchissement dans nos gains es le 
résultat d’une diminution de 300, 00 


n’ont fait qu'augmenter, 


RE à 
fant donné l’état déplorable dans le- 
lse trouve l’industrie du bâtiment en 
et notre corporation en particu- 
s devons, néanmoins, nous montrer 
ts de la marche de nos affaires; 
ommes incontestablement parmi les 
de Peinture de Paris, une des plus 
s, grâce à la clientèle un peu 
é que nous avons groupée durant 
te années d’association. 
faisant emploi de reliquats pro- 
nt, d'exercices antérieurs, la répar- 

que nous vous soumettons en con- 
de notre rapport, prévoit le paie- 
“d'un coupon de six francs nets par 
t une distribution de bénéfice au 
ur la. base de 6 0/0 des salaires, 
n tout semblables à ceux de l’an- 
sée. ‘ 
choses étant envisagées, nous 
ms ne pas faire preuve de trop d’opti- 
en fondant de grandes espérances 
avenir de notre association qui, tant 
on de sa forme sociale que de sa 
organisation, au point de vue pro- 
1el, est appelée à participer dans 


ables travaux restés en souffrance et 
udra bien un jour ou l’autre effec- 


notre dernier rapport nous vous 
ns que la Ville de Paris procédait à 
antes adjudications pour la cons- 
de nombreux groupes d’habita- 
bon marché qu’elle fait édifier. 
es sacrifices auxquels nous avions 
pour essayer d’être adjudicataires 
ients en construction à deux pas 
nous, nous n’avons rien obtenu. 
que d’affaires a fait se jeter les 
eneurs sur ces travaux. Nous esti- 
lil est certains lots où les prix 
e représentent certainement pas 
les débours de l'entrepreneur en 
uvre et en marchandises. Dans 
ditions nous n’éprouvons nul re- 
n'avoir rien obtenu, mais nous né 
as notre opinion qui est que la 
Paris ne peut pas espérer trouver 
à passer des marchés à des con- 
qui sont un défi à la raison et à 
nnéteté. ë 
COMPTES GÉNÉRAUX 

… Exploitation. 


_ net des travaux 
| st 21: 554:583:-16 
336.286 90 

788.819 23 :- 


D 14,728.» 
. 1.139.834 18 1.139.834 13 
énéfice brut..... 414.749 03. 


+ ù > 4 
197.707. 25 
“#2 | 


59,514 70 
18.857 40 
_ 1.169 68 
| = 8.000 » - 
| 284.749 03 284.749 03 
éfice net..... 130.000 » 


s large mesure à l'exécution des in- - 


‘+ GÉGE 1. ; Se 167 . Ez st tuée à 7h 
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ACTEE 

Immeubles ...... +. 985.602  » 
Constructions . A0... . 156.133 O1 
Matériel mobilier +. .:2..... 1 » 
Fonds de commerce......, 1 » 
Cautionnements...... “D 2.583 05 
Loyer d'avance. ..... P. 2.342 60 
En'caisse. re 02 “RE 22.107 65 
Banque Coopérative C.Ct... 80.482 53 
Crédit Foncier amortisse- 

MEL EE 472 35 
Titres en portefeuille , &# .... 137.470 70 
Portefeuille caisse de retrai- 

tes, Fonds commun. .... 26.030 30 

fets à recevoir.....: TR 14.516 65 

tock en marchandises. .... 78.044 57 
Travaux'en cours. 4,4. ..: 186.422 50 
 Débiteurs divers.....1..., 1.178.400 


Balance... 2.770.610 11 


PASSIF 
Capital :: 1... 2004 2... 600.000 » 
Obligations . ..... PUR. 14.500 » 
Réserve ordinaire..." .... 60.000 » 
Réserve extraordinaire. .... 219.704 29 
Caisse de retraites : 
Fond; personnels. .…...... 160.160 » 
Fônds commun. .....…. 329,859 09 
Caisse de secours... .... 1.264 65 
Société de secours mutuels. . 12.720 05 
Participation... .. LT ee 16.024:06 
Provision p' transfert. des 
ateliers et bureaux. ....., 50.000 » 
Créances litigiéuses.....:,.. 12.790 54 
Comptes courants divers... 16.102 27 
Emprunts hypothécaires... 600.000 » 
Intérêts hypothécaires ... 65.441 55 
HAE A DANVÉT 2e. 304.500 » 
Coupons 9... OS 81.866 70 
Jetons de présence....... a 2,100 » 
Réserve pour gratifications . 8.000 » 
ÉMDORSS RU A ue. ee #-,-80.000 2 
PiLemiSitément: 2. Ms 2.000 » 
Assurances échues ..,.... 5.000 » 
Main-d’œuvre échue........ 29.000 » 
Fournisseurs etsous-traitants 70.076 91 
Résultats 1921-1922 ,...,.. 130.000 » 


balance 092770 .610 II 


+ 


EXAMEN DES DIVERS COMPTES 


Ainsi que nous avons coutume de le faire, 
pour vous bien faire connaître la marche de 


notre entreprise et la situation financière 


de la Société, nous allons procéder à un 
examen détaillé des divers postes de la 
comptabilité. 

Etant donné le caractère social de notre 


organisation et le rôle moral que nous 


avons conscience de remplir, nous devons, 
à l’égard du public en général et de nos ca- 
marades de travail en particulier, faire mieux 
et plus que né le font généralement les So- 
cités Anonymes ordinaires, en ajoutant aux 
chiffres des bilans des explications suscep- 
tibles de les rendre clairs et précis; en un 
mot compréhensibles à tous ceux qu’ils inté- 
ressent. 0 à 


Compte travaux. 


Pour l'exercice 1920-1921, le montant des 
travaux exécutés était de 1,841,755 fr. 11; 
dans le présent exercice il n’est que de 
1,554,583 fr. 16, soit une diminution d’envi- 
ron 800,000 francs, qui porte sur les pre- 


miers mois de l’année courante où nous 


avons manqué un peu d'ouvrage et dû, à 

notre grand regret, mettre au repos par rou- 

lement une partie de notre personnel, 
Comme nous le disions au début de notre 


rapport, si une reprise des affaires se pro- 
duisait, notre chiffre d’affaires s’augmen- . 


terait considérablement, notre clientèle 


Sale 0 di 


s'étant beaucoup accrue dans ces dernières - 


années, 


Marchandises. 


Le montant de nos achats, déduction 
faite des marchandises en magasin, s’est 
élevé à 336,286 fr. 90:en légère diminution 


comme pourcentage, eu égard au chiffre. 


des travaux exécutés. Une légère baisse 
s'étant produite sur les matières premières 
nous nous en réjouissions car nous y voyions 
l'indice d’une amélioration possible dans les 


prix des travaux, base de la reprise des 


affaires dans le bâtiment. Malheureusement, 
ces heureux préludes n’ont pas eu de suite, 
et à l'heure où nous vous’ parlons, c’est au 
contraire de la hausse que nous avons à enre- 
gistrer. Aïnsi l’essence de térébenthine qui 
était descendue à 420 francs les 100 kilos 
vaut 650 francs, l'huile de 230 francs est 
remontée à 310 francs, et le blanc de zinc 
cote 40 franes de hausse par 100 kilos! 

Ces augmentations vont complètement à 
Pencontre de nos prévisions. Nous pensions, 
en effet, que les transactions et les transports 
s’étant améliorés, la concurrence s’établirait 
enfin, et amènerait sinon une baisse très 
grande, mais tout au moins une stabilisation 
dans les prix, surtout à l’égard des matières 
premières pour lesquelles nous ne sommes 
pas tributaires de l’étranger, telle par exem- 
ple l'essence de térébenthine dont il est fait 
exportation. 


Main-d'œuvre.. 


Le chiffre de la dépense en main-d'œuvre 
s’estélevé à 788,819 f. 23 contre 860,156 f. 66 
l’an passé. Ilsemblerait, si nous n’envisagions 
que les chiffres de travaux etde main d’œu- 
vre des deux dernières années, que la pro- 
portion de dépenses en main-d'œuvre serait 
proportionnellement plus grande dans ce 
dernier exercice; or, en réalité, les prix de 
bases des salaires du personnel ouvrier sont 
restés les mêmes. L’heure qui l’année der- 
nière ressortait, comme moyenne de l’en- 
semble du personnel, à 2 fr. 884, a bien aug- 
menté puisqu'elle ressort cette année à 
2 fr. 994; mais cette augmentation provient 
uniquement du fait que nous avons exécuté 
en province une quantité notable de travaux 
pour lesquels nous avons payé des plus- 
values de déplacement. 

Dans notre dernier rapport nous vous 
avons exposé nos vues sur les mesures sus- 
ceptibles de provoquer la reprise des affaires 
dans Pindustrie du bâtiment et nous pla- 
cions, au premier rang de ces moyens, la 


diminution des prix de main-d'œuvre. Mal. 


heureusement la vie est toujours très oe 
et nul ne peut prévoir quand GE en par 
cette situation s’améliorera. Malgré la cherte 


DES TA TEEN Qi 


de la vie, le manque d'ouvrage pourra ame- 


ner certains travailleurs à accepter un sa- 


laire moins élevé, mais la question ne sera 


. pas résolue pour cela, et dès que les travaux 


reprendront, les salaires étant toujours en 
rapport des besoins matériels de l’ouvrier, 
les mêmes difficultés surgiront de nouveau. 
Le remède, et il n’y en a pas d'autre, c’est 
la diminution du coût de la vicet des charges 
qui pèsent sur la consommation. 


Frais d’adjudication. 


Les frais d’adjudication sont plus élevés 
(8,255 fr. 40 en plus); cette augmentation 
provient de l'élévation des droits d° enregis- 
trement des marchés des travaux exécu- 
tés pour le compte des administrations ie 
bliques. 

Les dépenses en marchandises, en main- 


d'œuvre et les frais de marchés, forment un 


PO GO ES PER CRPEN 1.139.834 13 
Ce chiffre, déduit du mon- 


tant net des travaux exécutés-e1.554.588 16 


laisse un bénéfice d’explor- 


tation de. RS 2 Ce 749 08 
duquel il faut déduire tous 
les autres frais auxquels donne 
lieu notre entreprise : 
Fraisgénéraux. 197.707 25 
Intérêtsetagios 59.514 70 
Assurances... , 18.357 40 
Ps divers. + Li. 109 165 
Provision pour 
gretifications. 8.000 » 
Ensemble..........,.. 284.749 08 
Reste comme bénéfice net... 


130.000 » 


Frais généraux. 


Les frais généraux se sont sensiblement 


* accrus. Ils sont passés de 152,456 fr. 10 à 


197,707 fr. 25, 
45.251 fr. 15. : 

Pourtant les appointements du personnel 
des bureaux et du magasin, de même que 
ceux des métreurs, sont restés à peu près 
les mêmes; l’augmentation que nous signa- 
lons provient exclusivement des impôts et 
charges quef comme le commun des contri- 
buables nous avons à supporter désor- 
mais. 

Eu égard à notre chiffre d’affaires, nos 
frais généraux ressortent à un peu moins de 
13 0/0; c’est une, proportion qui n’a encore 
rien d’exagéré dans une profession comme 
la nôtre, où les matières premières comptent 
peu dans le chiffre d’affaires et où c’est la 
main-d'œuvre qui forme la plus forte dé- 
pense de l'entrepreneur. 


soit une augmentation de 


Intèéréts et agios. 


Les intérêts et agios sont en augmen- 
tation de 7,300 francs environ ; c’est une des 
conséquences de l'augmentation des capi- 
taux appartenant à à notre caisse de retraites, 
et du taux d'intérêt plus élevé que nous 


lui servons pour aider à son développement. | 


Au fond c’est de l'argent qui reste dans nos 
mains. 


Assurances. à 


Cette dépense est en diminution d’envi- 
ron 3,000 francs, résultat du chiffre moins 
élevé ‘de la main-d'œuvre, que : nous avons 
payés durant cet exercice. TA 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


| Gratifications. 


Pour maintenir l’émulation dans notre 
personnel, et. témoigner de façon tangible” 
notre reconnaissance à nos collaborateurs 
qui nous donnent des preuves incontestables 
‘de dévouement, nous vous demandons de 
nous autoriser à effectuer le prélèvement 
d’une somme de:8,000 francs que nous dis- 
tribuerons, vous n° en doutez pas, avec 
conscience et discer nement. 

Les dépenses . et. prévisions que nous 
venons d’énumérer forment un total de 
284,749 fr. 08, ‘ce chiffre, déduit du bénéfice 
brut sur nos “travaux, r amène le bénéfice à 
partager à net 130, 000 francs. 

Cette répartition faite en conformité de 
l’article 56 des statuts sera la suivante : 


5 0/0 à la réserve Éx traor di Men 

PARC SE... 6,500 » 
24,17 0 /0 au re ps NET AT ES 
39, 17 0/0 au personnel comme | 

participation D... 2000002) 
17 0/0 aux caisses de secours 

et Sn RS 22,100. » 
19,660 /0 au directeur ....... 13. = » 
4 0 ]0 aux administrateurs 5.2 » 
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Capital... 600.000 » 


Lors de la trans'ormation de notre 
Société en 1898, pour mettre à la base de 
notre : organisation. ouvrière la. formule. 
préconisée par le philosophe Ch. Fourier : 
Association du Capital, du Travail et du | 


| Talent, nous fimes appel à l'élément « Ca- 


pital » estimant qu'il est impossible de 
créer une entreprise de quelque envergure 
sans le concours de cet élément ; nous 
apportâmes le plus grand soin à la détermi- 
nation des droits et avantages de celui-ci 
et mîmes non moins de précision à fixer. 
les nôtres : ceux du Travail et du Talent 
que nous représenti ons dans la nouvelle 
combinaison. 

Etant donné r'étatiiouséane dans lequel 
se trouvait notre association ouvrière, le 
million dont nous estimions avoir besoin 
pour donner à “notréentreprise le dévelop- 
pement qu'elle comportait, nous vint dans | 
des conditions pattieulièrement avanta- 
geuses, les dix mille actions que nous 
émimes furent intégralement souscrites au 
prix net de cent francs, sans Commission 
ni courtage. "a 

À cette époque, led c conseils de prudence 
ne nous firent pas. éfaut ; le moins qu'on 
nous prédisait. c’est. que le capital nous 
absorberait, nous mangerait, pour nous 
servir d’une expression plus exacte et plus 
communément employée. Eh bien, nous 
sommes à 24 ans décette date de trans- 
formation, et rien de pareil ne s’est produit: | 
‘nos actionnaires sontnos : amis, et font avec 
nous le plus parfait ménage ; ils ne nous ont 
jamais marchandé leur confiance, et d’au- 
cuns d’entre eux sont devenus pour nous 
d’excellents clients que nous soignons, il 
va sans dire, de notré mieux ! 

Désireux d’ de rapidement notre 
clientèle, nous achetâmes dix fonds d’en- 
trépreneurs de peinture, et, pour cela faire, 
nous créâmes des obligations à concurrence 


de 140 5000 francs. (I voici qu est LE 


non de ces eds Te dans le 
que nous vous soumettons : 
600,000 francs; obligätions, 14, 500 
c'est-à-dire que profitant d'années : 
culièrement bonnes, nous avons 
et annulé quatre mille actions, soi 
réduction du Capital de 400,000 fram 
de plus, remboursé-1,255 obligations $ 
1,400 que nous avions émises. 
Nous estimons que c’est là le 
moyen de diminuer nos charges s 
sans porter préjudice à quiconque; (cA 
nos yeux, l'unique moyen légal d’at 
comme nous en avons le désir bien lég 
de conserver par devers | nous la plus 
partie des bénéfices que nous réal 
Notre intention est de ramener notre 
tal à 500,000 francs, ét, pour cela 
nous avois déjà mis dans notre port 
. les 1,000 titres dont nous-avons Le 
procéder à à cette nouvelle et ae de | 
.nution du Capital. : : à 
Nous avons fait un autre. projet, 
de faire de notre caisse de retr 
quelque sorte, le commanditaire M 
Société ; l'exemple dé la maison Le] 
est là pour nous prouver l'avantage, # 
égards, de cette combinaison À 


Obligations. 


Sur Le 1,400 obligations ‘émises 
. nous ÉnUNE de vous le dire » 1.255 
remboursées, les 145 ui restent à 
sont dans les. mains d’ 


qui: nous. a sets 


à ne pe faire. 


‘ 


nanti Je premier de ces compte) 
somme équivalente au ni … du .c 
soit 60,000 francs. . 

-_ En‘ce qui concerne la is 
naire, nous l'avons dotée très Jar 
elle s élevait, au 80 juin, à 219,70 
Les fonds de réserves nous. sont d 
cieux concouts, ils constituent un. 
roulement que nous n'avons. pas 
buer, en même temps qu’ils sont: 
rantie pour les. personnes avec les 
nous commerçons. | 


Caisse de rétrate | 


Fonds personnels. — Le Capi 
Caisse de. retraites se divise, Cor 
le savez, en deux parties : une 
constituée par une part des bé 
nous portons chaque année sur 1 
nos sociétaires; c’est en fait un 
leur appartient en propre. L’au 
que nous dénommons fonds commun 
mée par les gains résultant du fom 
ment de la Caisse de retraites, 
une très large part, d’attributions 
faisons sur des bénéfices que nous 
dans des opérations complètement 
de nos affaires d'entreprise de pei nt 


1e fonds figurant sur les iv 
Sociétaires s'élèvent à... Fr. 
_Le pie commun est de... F 


rôle que nous voudrions voir 
t D Caisse de retraites. 


nnte que ee tions ou. 
empliront complètement le but 
ire qu’elles se sont proposé en se 
C’est quand le travailleur est, par 
| où par la maladie, dans l'impossi- 
produire et de gagner sa vie, qu'il à 
être aidé et soutenu; c ’est à ce mo- 
qu'il est nécessaire qu'il trouve ac- 
une partie de la richesse ax ’il a 
bué à créer ! Ë 
t moral, en même temps qu équi-. 
que. Vouvrier ou Pemployé, qui n’a. 
ur sa collaboration dans une en- 
qu’un salaire ou des appointe- 
correspondant à ses besoins journa- 
soit jamais dans la tristé nécessité 
À reindre ses besoins de consommation, 
que de renoncer à la manière de 
à laquelle : il était accoutumé. 
s voulons, nous, et. ce n’est pas un 
e nos. associés, et, dans la mesure 
sible tous nos collaborateurs, aient 
urs vieux jours la possibilité de-sa- 
urs besoins dans la mesure que 
ent leur âge et leur état physique. 
S avons pu, grâce à des combinai- 
E vons faites, doubler le taux des 
sp évues par nos statuts, et c’est 
‘que nous vous annonçons aujour-. 
écision prise par votre Conseil 
istration d’une augmentation | des 
d’un dixième de plus. Le Conseil 
décidé qu’en raison de la cherté 
e ly avait lieu de laisser aux socié- 
traités, dont l’état de santé le per- 
latitude de continuer à travailler 
ateliers tout en touchant leur 
éserve étant faite, qu'en cas de 
e. travaux, ce sont les retraités 


liste des retraités et des sommes. 
un d'eux recevra à As du 
er prochain : “ 
; Fa 551 
rad 442 
A0 
L'RRCMR SERGE TE ARTE 
0 OR RE Pre I 
2 : 206 
nat 2.828 
LONeE + F - 2.028 
=. 27588 
1.984 
+, 1828; 
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re camarade Charles Chris- 
retraite sera liquidée à à comp-. 
let dernier. a 
querez que la liste qui précède 
as tous les noms des sociétaires 
de notre organisation.et 
e la retraite. La raisôn en 
entre eux ont prématuré- 
ociété et que d’autres ont 
ntant de leur livret 


ju statuts. 
“très préjudiciable à tous, puisqu'elle’ leur 


fonds commun de la 


TemieTrs, seraient mis au repos. | 


liste nos RE va s’aj Perte ni 


leur était laissée par 


Cette manière d'agir léur est 


a fait perdre le bénéfice de P augmentation 


du taux des retraites que nous ‘avons 
réalisés et que nous comptons encore grâu- 


dement améliorer dans l'avenir, grâce aux 
dotations que nous proposons dé faire au 
Caisse de retraites. 
Pourquoi ne pas lé-dire, ces sociétaires ont 
manqué de confiance dans les destinées dé 
notre As$ociation et nous le regrettons pour 
eux. En tout Casse ils ne peuvent pas se 
plaindre de n'avoir. pas été mis en garde 
contre la déception ils éprouvent à pré- 
sent. 


‘caisse de secours. 


L'avoir de la Caisse de ‘secours est de 
1,264 fr. 65. Peu importe du reste la somme 
possédée par la Caisse de SeCOUrS, puisque 
chaque fois qu il Va fallu, nous n’ avons pas 


hésité à prélever les fonds que nécessi- 


taient les circonstances et jamais, nous 
sommes heureux de: le constater, vous ne 
nous avez blâmés de otre inbiative 


Société de secours mutuels.. 


Cette Société qui dans notre organisation 
possède son autonome, est à la “tête d’un 
capital de 14,504 francs ; is ,720 fr. 05 sont: 
en dépôt dans notre Caiss 

Vous savez combien nous apprécions les 
services que rend cet organe de notre As- 
sociation. Nous lui. accordons notre très 
large concours en lui versant une part sur 
nos s bénéfices, en outre d’une mensualité de 
deux francs par sociétaire et par mois; enfin, 


quand nos résultats industriels sont parti- 


culièrement bons, nous ui versons des 
subventions d’une certaine importance. 


Voici, au. 30 juin, la situation de la 
Société de Secours mutuels : 
És RECCTTES 
En caisseau 1e janvier 1922. : 14.046 48 
> : Le semestre 1922 : 
Admissions, cotisationsetamen- 

M TM us. RE ; 1.130 » 
Membres’honoraires.......... 102 » 
mbérÉtS er. Smet 804 62 
| moral. Me 16.088 05 

| DÉPENSES 
noie demaladiés.. "2. 1.455 » 
Visites de médecin....,...... 180. » 
Frais généraux et divers....... 80 » 
Total au 80 juin 1922,.... 1.615 » 
| En caisse au 30 juin 1922. ie 14.504 05 


Dans. le Yut- d'aider! Le Associations our 
vrières de Production qui se forment; la 
Chambre consultative a créé un service 
utiles et gratuits pou ouvrir leur copie 
bilité: 

Les Associations désireuses d'ntiliser te 
service .de comptabilité de {a Chambre 
‘ consultative sont. priées de s'adresser au 
‘secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
FN AÉDr Re re © 


EU ERA CE 


qui leur donnera tous les renseignements 


MODIFICATIONS auæ STATUTS 


L'Emancipation Ouvrière | 

Société anonyme à capital variable 
Siège social : 55, rue Saint-André, à Halte 
(Nord): ini 


Extrail du registre des procès-verbaux 
de la Société. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
EN DATE DU {7 DÉCEMBRE 1922. 


L'Assemblée décide d'apporter aux statuts 
les modifications suivantes : 


Art. 2 (nouvelle rédaction). — Cette Sociélé 
coopérative ouvrière de Production prend 
la dénomination de L'Emancipation Ouvrière, : 
Association des Ouvriers du Bâtiment, de 
l’Ameublement, du Textile et ae la Métal- 
lurgie (Société anonyme à capital variable). 


Art. 4 (nouvelle rédaction). — Elle a pour 
objet : L'entreprise et l'exécution de tous 
travaux concernant le Bâtiment, l'Ameuble- 
ment, le Textile et la Métallurgie et de tous 
travaux y assimilés. 


Art. 21 (nouvelle rédaction), — La Société 
est administrée par un Conseil composé de 
quinze à vingt et un membres dont les deux 
tiers au moins seront pris parmi les asso- 
ciés professionnels, nommés au scrutin 
secret ou à main levée par l’Assemblée gé- 
nérale... (le reste sans changement). 


Art. 22 (S ajouté). — Les administrateurs, 
contremaître et employés de bureau ne 
pourront faire aucun commerce, ni celui 
de débitant de boissons. Deux parents au 
ie" degréne pourront également pas faire 
partie dn Conseil d'administration. 


Art. 37.— L'Assemblée générale ordinaire 
esticonvoquée ‘une fois par an, avant la fin 
du mois d'avril... (le reste sans change- 
ment). 


L'Assemblée complète le Conseil d’admi- 
nistratiôn, en conformité de l'article 21. 
nouveau. 


Le Conseil se trouve composé des mem- 
bres dont les noms suivent : 


Desmettre Gustave, Vansieleghem. Jo- 
seph, Cornelte Achille, Labaere Henri, 
Courtens Julien, Dechaene Jérôme, Verkin- 
dère Pierre, Vandewatline Edouard, Huy- 
ghe Constant, Bremeersch Cyrille, Lecon-- 
tre Jules, Corton Léonard, Lioen Ernest, 
Vanrysselberghe Henri, Fœlix Charles, De- 
clerq Gilbert et Vandeweche Octave. 


A l'issue de l’Assemblée générale extra- 
ordinaire, le Conseil s’est réuni et a nommé: 
à l'unanimité M. Desmettre Gustave. prési- 
dent. Le Conseil nomme en outre M. Van- 
sieleghem Joseph, directeur, avec la signa- 
ture sociale et tous les pouvoirs du Con- 
seil énumérés à l'article 29 des staluts, . 


- pour une durée indéterminée. 


Tous les susnommés ont déclaré accepter 
les fonctions qui ieur étaient confiées. 

Pour copie conforme : Le 
Le président du Conseil, 


G. DEcMEes ENT ETS 


at 
Y 


L'Eglantier 
Sociélé anonyme à capital variable, 
Siège social : {, rüe Vélane, à Toulouse. 


Aux termes du procès-verbal d’une déli- 
bération prise le 14 décembre 1922, dont 


une copie a été déposée pour minute à : 


Me Francis Duga, notaire à Toulouse, le 
9 janvier 1923, l'Assemblée générale ex- 
traordinaire des actionnaires de la Société 
anonyme ouvrière coopérative de Produc- 
tion à personnel et capital variables, dé- 
nommée l’Eglantier, ayant son siège social 
à Toulouse, rue Vélane, n° 1, a apporté la 
modification suivante à l’article 50 des sta- 
tuts de ladite Société publiés dans le jour- 
nal d'annonces légales La Publicité. feuille 
n° 8, du 21 janvier 1922. 

Art. 50. — Cet article est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Les bénéfices sont affectés et répartis de 
la manière suivante : 

Réserve légale. — 5 0/0 seront prélevés 
pour constiluer le fonds de réserve légale, 
jusqu'à ce qu'il ait atteint le dixième du 
capital social. Ce prélèvement sera alors 
affecté au fonds de développement. 

Fonds de développement. — 15 0/0 pour 
constituer le fonds de développement de la 
Société. 

Capital. — 20 0/0 seront distribués aux 
associés, à titre de dividende, pour leurs 
parts d'intérêt libérées, sans pouvoir excé- 
der 6 0/0 du montant de leurs parts. L'excé- 
dent sera attribué au travail. 
= Travail. — 25 0/0 seront attribués à tous 
les ouvriers ou employés, associés ou non, 
qui auront fourni un travail tee à la 
Soeiété. 

D rection. — 5 0/0 dont la moitié au di- 
recteur et la moitié aux membres du Conseil 
d'administration, au prorata des présences 
aux réunions. 

Caisse de retraite. — 10 0/0 pour former 
une Caisse de retraite u personnel. Cette 
caisse sera régie par un règlemeut spécial. 

Solidarité. — 15 0/0 seront attribués à 
des œuvres sociales au choix du Conseil 
d'administration. 

Caisse sociale. — 5 0/0 constitueront la 
Caisse sociale prévue à l’article 24. 

Copies du procès-vernal de Jadite délibé- 
ration ont été dép Sées aux greffes du Tri- 
bunal de commerce et de la Justice de paix 
du canton Sud de Toulouse, le 11 SAVE 
mil neuf cent vingt-trois. 

. Pour copie et mention. 

; Signé : DUGA. 
L'Energie électrique 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 59, rue Charles-Nodier 
A Pantin (Seine) 


L'Assemblée générale extraordinaire en 
sa séance du 25 décembre 1922, décide le 


_ transfert du siège social à Paris, 15; rue de 
Malle et modifie l’article 45 des statuts, 


comme suil : 

« Réserves 20 0/0 (sans changement}; 
travail 55 0/0... (le reste sans changement); 
solidarité 25 0/0, dont 19 0/0 constitueront 
la Caisse de solidarité de la Société; 5 0/0 


seront versés à la caisse de propagande et 


d'encouragement de la Chambre consulta- 


-tive, pour la création et le soutien des As- 


sociations, 2 0/0 seront versés à l'Orphe- 


Je à OUVRIÈRE 


| linat de la on et 8 0/0 destinés 


aux OEuvres sociales désignées par les as- 
sociés et auxiliaires, au prorata des heures 
de travail. » 


L'Assemblée ratifie à décision du Conseil 


d'administration du 25 décembre 1922, nom- 
mant M. Linert, administrateur délégué, 
en remplacement de M. Senneur, démission- 
näire et lui conférant tous les pouvoirs avec 
la signature sociale, et M. Maillard, pour 
suppléer M. Linert, avec les mêmes pou- 
voirs et la signature sociale. 

Copie enregistrée de ladite décision a été 
déposée aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et des Justices de paix! 
de Pantin et du XIe arrondissement, ‘le 
3 JANISE 1923. 

Le TRE 


LINERT. 


La Coutdre Marseillaise 


Association Ouvrière de Production 
6, cours Saint-Louis. 
L'Assemblée générale extraordinaire du 
7 janvier 1923 a adopté l’adjonction ci- 
dessous, à l’article 14 des statuts de la 
Société. 
« La Société se _ le droit. de rem- 


“bourser, au fur et à mesure de ses res- 


sources, les parts possédées par des per- 
sonnes n’appartenant pas à l'industrie ex- 
ploitée par la Société. » 

Dépôts de cette modification aux statuts 
ont été faits aux greffes du Tribunal de 
commerce de Marseille et de la Justice de 
paix du 2+ canton, le 9 janvier 1923 

Le président du Conseil, 
GABRIEL SAGNARD. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALEKS 


Les Puisatiers réunis. 


Société anonyme à capital variable. 
3, rue de l'Industrie, Paris-Vie. 


Assemblée générale, le dimanche 11 fé- 
vrier 1923, à 10 heures SRE au siège 
social. 

Ordre du jour : 


Rapport des contrôleurs. 
Communication du bilan et des CompiLE 
Tranfert du siège social. 
Elections d'administrateurs. et des com- 
missaires. 
Réorganisation. — Administration. 
Radiations. — Admissions. 
- Questions diverses. 
Le directeur. 


-. H. BAUM. 


y A, 2 DT | k 
Association corporative des Ouvriers 
tapissiers. 
60, rue de Maistre, Paris-X VIII. 


Assemblée généraleordinäire, le dimanche 
18 février 1928, au sise. social, à 9 heures 
du matin. 


Ordre du jour : 
Admission de nouveaux sociétaires. 
Procès-verbal, — Correspondance. 


Rapport de la Commission de surveil- 
lance. 


Rapport du Conseil in craie ne 


 Éectate el approbation du Dies del 
cice 1922. ÿ 
Election des cinq Se in de la Co 
sion de surveillance pour 4923. 
Propositions et questions diverses, 


Pour le Conseil : ,. 


La Ruche. | 
Travaux publics. x 
20, rue de Wattignies, Paris-XIIe, 
Assemblée générale ordinaire, le dim 
25 février 1923, à neuf heures, au siège 4 
Ordre du jour : 
Rapports du Conseil et des | 
Présentation du bilan et des compte 
Renouvellement partiel du Conseil.… 
Nomination des commissaires. 
Admission de nouveaux membres. 
Questions diverses. 


Le direct 
. CAPELA 


Société d’Edition à 
d’estampes artistiques 2 
137, rue du Temple, Paris. 
Assemblée générale extraordinair 
lundi 19 février 1923, à 18 pin E. | 
social. = 
Ordre du jour : 
Modifications aux statuts. | 
Le préside 
- L. BAzOR 


Lt 


L'Avenir. 4 

Entreprise de déménagements 

1, place Saint- -Sulpice, Paris-VI* 
Assemblée générale ordinaire, lé di 
11 février 1923, à 9 heures du mat 
magasin dela Société, le rue de Va 
Paris. - 4 
Ordre du jour : A £ 
Rapport moral et fnañ ee À 
Présentation des comptes. et du bila 
Renouvellement partiel du Conseil 
Désignation Fes commissaires poui 

- cice 1923. 
Le président du Cons 


LAPORTE. 


LA GRANDE Fa 
LE CENTIME QUOTIDIEN 
s UNIVERSEL VAN GI 
Section créatrice de Chaumonh} 
(Haute-Marne) 


Plan de reconstruction soiRlEn 
Coopérative de Production cher 
procurer le patrimoine inaliénable 
criptible à tout être venant ‘au mo 
blié jusqu'ici dans la charte de +0 
Etats. 

La collection de vingt journaux : 
le numéro : 0 fr. 15. 

_ Ecrire à M. E. Lebeuf, 36, rue du V 
à Chaumont (Haute- Marne). #2 


Le Gérant : 


Paris. — Imp. Nouvaie (Ass. SEA 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79 ; 
LA AMILCAB, directeur, — 984- Rae 


Nqane de none Coopérative 
| Pot d'éducation Sociale 


EN 


25 Février 1923. 


Journal Officiel 
de la Chambre consultative 
des Associations Ouvrières 


de Production 


| ABONNEMENTS. | BUREAU DU JOURNAL N ANNONCES - 
RES A4, Rue dix Renard, 44 À ——— 
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AIRE, — Les Guildes du Bâtiment : 
magne, Angleterre. — Trhécoslova- 
Développement des Sociétés cooré- 
tives depuis la proclamation de l'indé- 
ndance politique. — Le Travail : Rap- 
suile), — La Retenue des impôts dus 
les Salariés. — Sociétés. 


.. 


LETIT TITI PTT IL IT III TITI TITI STE LL did 


>S Rdicats allemands eb anglais du 
ment ont consacré, depuis Lee 
ine vartie relativement importante 
activité à la création de «guildes», 
bà-dire de Sociétés ouvrières de 
re qui ne sont pas à proprement 

es coopératives, mais qui sont 
ne contrôle direct. Les pages sui- 
es, extraites d’un arlicle de M 
aan. publié par le Mourement syn- 
international exposent la nature 
mouvement et les résultats qu'il a 
jusqu’ ici en Allemagne. 


"ORGANISATION DES GUILDES 


furent surtout les ouvriers du bâti- 
1b qui, affectés plus que les autres 
ries par la stagnation presque 
ète de leur industrie, entreprirent, 
in de la guerre, la fondation de 
atives de Production, afin d’af- 
air leur travail et de diminuer les. 
construction portés à un taux 
tant par les entrepreneurs. 
ganisations syndicales. plus spé- 
celle des ouvriers du bâtiment, 
reconnu de bonne heure la force 
èque de ce monvement qui, tou- 
Eu besoin de : centralisation et 
clion pour QU se développer. 
6 septembre 1920 fut fondé le 
sozialer Baubetriebe (Centrale. 
ociales du [Bâliment), sous 
té anonyme, possédant 
Iion de RAS, qui, 


TÉLÉPHONE : ARCHIVES 28-78 


ON TRAITE À FORFAIT 


peu de temps apres, devait être porté à 
7 millions 1/2. . 

Selon les statuts, le fonds social ne 
peut rapporter qé'une rente maximum 
de 50/0. La Centrale groupe les syndicals 
suivants : la Deüische Bauarbeiterver- 
band (ouvriers du bâtiment); la Holzar- 
beiterverband (ouvriers sur bois), la 
Metallarbeiterverband (ouvriers métal- 
lurgistes); la Bubl der technischen An- 
gestellten und Béamtem (employés et 


fonctionnaires te. baiques); ; Ja Zentra-. 
verband der Masctinistern “und Heizer 


(mécaniciens et chauffeurs), ainsi que 
les syndicats des céramistes, charpen- 
tiers. tailleurs de pierres. manœuvres, 
paveurs, couvreurs, asphalteurs, ver- 
riers, selliers, fapissiers et emplovés. 

Enfin, la Dentsche Transportarbei- 
terverein (ouvriers dn transport): 
Deutsche Poliererbund (polisseurs), la 
Deutsche Werkmeisterverhand (contre- 
maîtres), et la Deutsche Bergarbeiter- 
verband (mineurs). 

La Centrale des Guildes Sociales du 
bâtiment avait pour tâche de rénnir en 
une seule organisation les Conpératives. 


Associations et autres entreprises du 


Bâtiment déjà existantes n'ayant pas 
été constituées sur une base capitaliste. 
et de contribuer au développement de 
l'exploitation industrielle de cette orga- 
nisation: elle avait également pour but 


de fonder de nouvelles entreprises et 


d'assumer la représentation de toutes 


ces entrenrises affiliées arprès ‘les pou- 


voirs publics tels que l'Etat et la com- 
mune. Afin de faciliter sa täche, Îa 
Centrale du Bâtiment créa pour les 
régions qui forment une unité écono- 
mique, les Guildes du Bâtiment, dont 
douz> sont en plein fonctionnement et 
sept en voie de constitution, Le fonds 
social des Guildes du Bâtiment se monte 
aujourd'hui à 5.500.000 marks, capital 
dont on aftend un accroissement rapide. 
Les Centrales industrielles réunissent 
en une seule organisation économique 
les Guildes et les Coopératives, 

Sans aboutir nécessairement à la 


grande industrie, les Centrales réunis- 


sent tous le: avantages de la concentra- 


tion de RSC de “production, l'achat 


des matières premières à un prixraison- 


nable, la possibilité de se charger de 
l'exécution des travaux les plus consi- 


dérables et, enfin, la mise à contribution : 


des capacités des meilleurs travailleurs 
manuels et intellectuels. 

La forme primitive de la Guilde so- 
ciale du Bâtiment fut la Coopérative. 
Les Guildes nouvellement formées affec: 
tent presque sans exception là forme de 
sociétés anonymes, vu que les Coopéra- 
tives. faute de capital industriel et de 


liberté d'action au point de vue écono- 


mique, et craignant que le capital ne fût 
retiré par les actionnaires, ne s’estiment 


pas suffisamment fortes. Il s'ensuit que 


la transformation des Coopératives en 
sociétés anonymes est en grande partie 
l'œuvre des Centrales des Guïldes du 
Bâtiment. 

Les Guildes du Bâtiment, travaillant 
sans vouloir réaliser des profits extra- 
ordinaires (les profits des membres ne 
doivent pas excéder les 5 0/0), contri- 
buent ainsi, en fournissant des demeures 
aux classes peu privilégiées de la so- 
ciété, au bien-être social. Elles se pro- 
posent de bâtir à bon marché des loge- 
ments dans l'intérêt de la collectivité, 
c'est-à-dire de servir d'intermédiaires 
pour que les moyens fournis par l'Etat 
et les commu:es, qui leur parviennent 
sous forme d'ordres, arrivent à leur 
destination. Selon les statuts, les enr- 
plovés etouvriers engagés par les Guildes 
du Bâtiment ont le droit de cogestion ; 
ainsi, les ouvriers intellectuels et les ou- 
vriers manuel: se préparent à la tâche 
qu'ils auront à remplir dans le pro- 
cessus de la production, ce qui les ren- 
dra aptes à accomplir les devoirs que 
leur impose le socialisme pratique. 


Les RÉSULTATS ACGQUIS 


Aujourd’hui, trois ans environ après 


la fondation de la première Guilde, le 
nombre des Guildes sociales du bâti- 
ment se monte à plus de 300, employant 
20,000 ouvriers et emnlavés 


Le chiffre d’affaires de l exéreice 19217 


s’éleva à 350,010 000 de Dore Dies 
dications obtenues en libre con ne 
avec les sociétés. privées ont passé 


Fe 


# 

; 

K 
Ÿ 


aux Guildes à cause de leur prix plus 
avantageux. Leurs prix d'adjudication 


. restent de 40 millions de marks au-des- 


sous de ceux d2s sociétés privées. 
Au printemps, cette sous-enchère fut 


encore plus considérable, vu qu'’autre- 


fois les entrepreneurs privés, ignorant 
la concurrence des Guildes sociales du 
Bâtiment, ne fixèrent pas leurs prix 
d'après leur politique de cartel. Cette 
sous-enchère énorme de la part des 
Guildes sociales s'explique d'une part 
par l’absence de gros profits : d'autre 
part, par une meilleure organisation 
intérieure et un goût plus grand au 
travail parmi les ouvriers, elle peut ainsi 
être considérée comme une économie 
réalisée par la collectivité. 

Plus importante encore est l’économie 
réalisée indirectement par la baisse gé- 
nérale des prix. 

51 l'on veut apprécier dans toute sa 
valeur le travail des’ Guildes sociales du 
Bâtiment, il faut avant tout se rendre 
compte des difficultés sous lesquelles ces 
organismes commencèrent leur travail 
et opèrent encôre aujourd’hui. En pre- 
Mmier lieu, on avait à vaincre la résis- 
tance des commeéttants, peu désireux 
d'accorder la commande à des sociétés 
récemment fondées et sans expérience. 


: Puis la lutte des entrepreneurs privés. 


et des fournisseurs de matériaux de 
construction contre les Guildes s’enga- 
sea, prenant des proportions toujours 


plus grandes. Ces mêmes fournisseurs, : 


ainsi que les patrons des industries 
auxiliaires, tâchèrent d'arrêter les tra- 
vaux entrepris par les Guildes en leur 


refusant les matériaux, les crédits, etC., 


afin de se débarrasser d'une concurrence 
redoutable. Enfin, les Guildes eurent et 
ont toujours à lutter contre une pénurie 
du capital de roulement. Elles avaient à 
couvrir une somme dé 25 millions de 
marks pour un chiffre d'affaires de 
300 millions, c'est-à-dire réaliser un chif- 
fre d’affaires annuel de plus ‘de dix fois 
le capital de roulement, tandis que les 
chiffres d'affaires dés entrépreneursnese 
montent qu'à deux ou trois fois leur 
capital de roulemént et que ceux-ci, en 
accéptant des commandes, £s’assurent 
des taux d'intérêt ässez considérables. 
En outre, les Guildes devaient effectuer 
leur installation, ta ‘dis que les indus- 
tries privées existant depuis longtemps 


pouvaient encore utiliser des matériaux 


d'avant-guerre. 
LES GüiLpes Er L'ENrREePRISE PATRONALE 


Malgré toutes ces difficultés, les 


Guildes sociales du bâtiment ont, non 


seulement su tenir tête à la concurrence 
des entrepreneurs, mais les ont encore 
battus complètement dans la lutte pour 
la suprématie sur le marché du bâlti- 
ment, qui n’estplus, comme par le passé, 
déterminée par les syndicats des entre- 
preneurs, qui, par des frais et profits 
extravagants, ont majoré autant que 
possible les prix, ceci au préjudice de la 
cuilectivité. Aujourd'hui, les entrépre- 
neurs, en fixant léurs prix, ont plus 
qu'auparavant à se régler sur ceux des 
Guildes. Commi'e la forme industrielle de 


d'instituer égalemant 
d'après los RS, é 


celles-ci représente un degré supérieur : 


VRI 


n 


de développement“conomiqée, les en- 
trepreneurs $e voient forcés de leur côté. 
s entreprises 
cononie mO- 
derne., Les prescriptions données par la 
Deutsche St cRerIsRund {ür das Bau- 
pE RAR is ci. CO NEO PRE xd A fs à 

gewérbe (Sÿndicatiatronal du Bâtiment) 
à ses branches Tlocales pour la lutte. 
contre lés Guildes prouvent combien les 
éntreprenenrs ‘ont ressenti cette néces- 
sité. Nous reproduisons textuellement 
les passages ci-dessous : = 

« Comme phase prochaine dans sa 
lutte contre les Coopératives, le comité 
directeur a décidé de ‘ecommander aüx 


“entrepreneurs de limiter âu minimum 


les profits et frais d'entreprise, afin de 
pouvoir soutenir la concurrence. 

« Par conséquent, ilne faut pas perdre 
de vue qu'il faut en arriver à Ce que, par 
une organisation économique aussi avan- 
tageuse que prssible des entreprises 
privées, les fräis soient diminués, par 
exemple, par l'introduction de méthodes 
de travail nouvelles et rationnelles, ainsi 
que par l'ihtroduction de machines. 

« En second Heu, cependant, l'entre- 
preneur doit essayer de réduire au mini- 
mum les frais dans son entreprise. » 

Ensuite, on recommande la fondation 
de coopératives de crédit, de coopérati- 
ves d'achat (pourachats collectifs directs 
et contrats d’adjudication) ainsi que la 
fonñation de Coopératives s'occupant de 
la fabrication des objets nécessaires à 
l'industrie, daûs lebut de les utiliser en 
commun:enfin on recommande la for 


dation de Coopératives de fabrication ou 


de livraison avant pour buüt de servir 
d'intermédiaire dans l'obtention de com- 
mandes et dans l'exécution de travaux 
de construction. RULES 

IL faut encore s'attendre à une âpre 
lutte de là part d'unautre groupe d'en- 
trepreneurs, à savoircelui des fabricants 
et des marchands dématériaux. Presque 
tous ces fabricants et marchands se sont 
organisés en syndicats ou en cartels ou 
bien se sont liés par des conventions de 
prix. De même les marchands ont fondé 
des associations quiônt conclu des con- 
trats mutuels avec lés fabricants. Ainsi 


les prix des matérñaux sont haussés 


d'une manière qui, dans les conditions 
économiques actuelles, ne saurait plus 
être JUSULÉE. ri ee : 

La tâche immédiate du mouvement 
des Guitdes du Bâtiment sera de mettre 
ordre à cet état de choses. 

Ce travail Sera fagilité par la création 
d'une section pour les matériaux par la 
Fédération des Guildes sociales du Bà- 
timent, ainsi que lafondation ou l’acqui- 
sition de scieries, de tuileries, etc,, par 
les Guildes ou les’ entreprises. L'in- 
fluence des Guildes sur le marché du 
bâtiment se révèle*donc, comme nous 
vénons de le voir, d'une part, dans une 
baisse des prix de construction ; d'autre 
part pourtant — et ceci paraît presque 
le plus important, = dans une tendance 
des entrepreneurs en vue d'arriver à 
une organisation dés grandes industries 
du bâ'iment. Jusqu'à présent, la petite 
indusirie arriérée @t peu économique 


_prédominait sur le marché du bâtiment. 
D'après des statistiques de la Fédéra- 


1 tion des Coopératives du ‘Bâlime! 


ALT 


e # r 


moyénne des ouvriers dans une it 
: triè se montait durant l'année 1919, 
ce qui, d'une part, rend la constru 
plus coûteuse à l'adjudicataire, : 
d'autre part, n'offre pas de domain! 
proprié à la socialisation exigée P 
classe ouvrière. RE er De à | 
La concurrence contre les Gu 
transformées, soit directement, so 
coalition avec les fédérations in 
trielles, tout comme dans la grand 
dustrie, force également lesemploye 
dônner à leur industrie cette forme 
économique. Le développement da 
diréction du gros capitalisme est fa 
-sé. d'autre part, par l’industrie, 
vértu de l'économie réalisée sur les 
de construclion, ou du moins les f 
et les soutient au. moyen de capi 
considérables. Mrs ed "$ 
Ainsi, sous la poussée de lactivit 
Guildes du Bâtiment, le terrain est, 
paré pour une exploitation ultéri 
par la collectivité des grandes indus 
dubêtiment ss nues 
“Il est certain que tant que la quei 
des logis reposera sur la base du ca 
lisme privé, les petites entreprises: 
les travaux de réfection surgiront* 
jours dans les industries auxiliaire 
fondant sur le sol même de ce ca 
lisme privé. Si l’on veut que le ma 
du bâtiment soit socialisé, l'écont 
commune dans l'industrie des logem 
doit avant tout être poursuivie. 4 


: L'AVENIR DES SUILDES 

Ainsi, les Guildes ne veulent p 
core être considéréés comme des 
tries socialisées, mais purement c 
des noyaux dans l’industrie du bà 
basés sur le capitalisme privé, 
sortira en premier lieu da Socia 


S. 


du marché du bâtiments 
Le travail important dans le m 
ment coopératif et ses conséquens 
vorables à la collectivité sont de p 
plus appréciés par le monde offic 
Allemagne. Une série d'organes of 
en province, dans les villes et les 
munes ont participé au dévelop 
ultérieur de l’industrie coopérati 
participant à leur. capital de roule 

Les expériences acquises. par: 
participation ont été excessiyem 
vorables. Aucune perte n'a ét 
jusqu’à ce jour; au contraire, les 
naires ont obtenu (et avec eux la 
tivité entière) des avantages. 
dérables par la réduction de 
construction, avantages si gran 
le capital de roulement fourmi à, 
amorti dans une seule année à € 
là réduction réalisée par les Guik 
ciales du Bément RS 

L'exemple suivant indique con 
les Guildes s'efforcent à agir 
des intérêts de leurs mandants.Æ 
ciété générale par actions pour 
truction dé logements pour & 


< 
F 


(Aktiengesellschaft für Anges 
heimstätten) avait. participé pt 
montant de 245,000 marks. 
social des Guildes à Stettin pou 
MéranIess ne OS 

Les Guildes dé Stettin fu 


000 marks au bout d'une 
ès avoir exécuté les com- 
An. on les avait chargées pour 
e. inférieure de 100,000 marks 
à alle demandée par les entre. 
privés. Ainsi, là Fédéralion des 
fut, en mesure de payer à 
esellschaft für Angestelllen- 
ten le capital versé de 245,000 
augmenté pour ainsi dire d'un 
de de surplus de 30 0/0 et d'un 
e normal de 50/0. 
Sans dire que la dévalorisation 
allemand a mis les Guildes en 
e manquer de capital. [l est ce- 
à espérer que les efforts de la 
ion des Guildes sociales du Bâti- 
e concert avec ses sections régio- 
ussira à obtenir que les.organes 
- participeront pour des sommes. 
sonsidérables aux fonds des Guildes. 
e danger puisse être écarté. 
n des Guildes de la concur- 


id capitaux, aurait pour résultat 
dat une DANEUr. augmentalion 


Cal , 


72) 


vor ce qui suit : 

rdi 19 décémbre, a eu. lieu à 
r la réunion des créanciers de 
na Building Guild Ltd, dont les. 
rras financiers avaient provoqué 
mande de mise en liquidation à 


plus d'uneheure de discussion, 
iers ont décidé à la majorité 
e d'accepter un. concordat basé 
tente intervenue le5 décembre 
de ef des entrepreneurs de 
lics de Glasgow, MM: J. À, 


rmes d'un. premier article. la 
agnie devait, aussitôt acquise. 

on des créanciers, prêter à la 
ne somme de 50,90) Hvres que 
ploierait à. ses fins générales. 


e 6 0/0. par un Drivilège de: 
g sur l’ensemble de son actif 
_ futur, y CHARS la fraction 


six mois de préavis, d’un 


J gale de la Banque de la, 
érafive sur $es bu- 
e somme de 7,660 li-. 
fi faveur. ces la. jetée 
sion en. date, 24 octo- 
 l'Ur Li EU. de. 


ne. actionnaire: un mon- 


_de ses directeurs. 


50, (el 0 livres seront. rem 


tuilde réserve les droits. 


OUVRIÈRE 


Manchester pot n ie dépassant pas 2,000 


livres. 


remettre immédia- 
tement aux directeurs de la Compagnie, 
MM. John Auld Mac Taggart. et Jack 
Auld Mac Taggart, ou à toute personne 


désignée par eux, là conduite entière et : 


exclusive de ses affaires pendant une 
période de trois anss après quoi le con- 
traät pourra être dénoncé d'un côté comme 
de Kautre, moyenmant six mois de préa- 


-vis; au boutdes deux premières années, 


les directeurs auront la faculté de rési- 
gner leurs fonctions, à condition d'en 


avoir donné avis par écrib Six mois 


d'avance. 
Ils seront seuls! maîtres de conduire 
les affaires ‘de la Guilde. Leur rémuné- 


ration sera de 60/9, du revenu de toute 


nature, y compris les dettes ef sommes 
dues à la Guilde pendant la durée de 


_leurs fonctions, déduction faite d’une 


somme égale à l'intérêt courant sur l'a- 
vancede90 000livres. Cetterémunération 


sera payable chaque f fin de mois -ur les 


sommes encaissées.par la Guide durant 


le mois écoulé. Les directeurs auront, 


pouvoir exclusif désigner au nom dela 


Guilde, tous effets, billets, chèques, re-. 


Çus, acceptations, endossements, dé- 
charges, contrats où autres documents, 
et d'apposer le sceau de la Guide sur 
tout acte et sur toute pièce. 

« Ilest également L prévu que, pendant 
la durée de leurs fonctions, les direc- 


4 teurs auront droit de toucher tout inté- 
rét au crédit de la Guilde ou de ses 


dépôts en banque; en revanche, ils de- 
vront. payer l'intérêt sur tout dépasse- 
ment de crédits accordé par les banques. 

« Aux termes de l'acrord, tous ces 


arrangements demeuraient subordonnés 


à l'accepta'ion par les c‘éanciers d’nn 


_concordat leur assurant 10 shilkags par 


livre, en trois versements à six. douze 
et dix-huit mois, avec intérêt de 6 0/0 


| par an sur tout arriéré de paiement. 


En même temps, le Comité de la 


Critde écossaise se désolidarise entiè- 
rement de la National Building Guild, 


Sauf à lui rembourser les sommes qu'il 


a pu se faire avancer par elle. Il prend - 


à Sa charge la responsabilité de tous les 
travaux entrepris par elle au compte des 
comités écossais et de toutes les créances 


qui se rattachent à ses travaux. 


« Le Comité écossais et le Comité lon- 


danien de la Guille restent-en dehors 


des conventions ci-dessus. 

« La Guilde est responsable des actes 
Ceux-ci ont pleine 
liberté de passer de nouveaux marchés. 
et de prendre de l'ouvrage à la tâche 


| pour le compte de la Guilde, s'ils le ju- 


gent à propos, alors même que cela 
pourrait porter pr'jmdice aux intérêts 


des créanciers acceptant le con‘ordat,. 


« L'approbation du tribunal sera de- 


| mandée le plus tôt possible. » 
« Ce qu'on appelle le système capita- 
liste a bien des défauts », observe philo-. 


sophiquement là-dessus un éditorial du 
Manchester Guardian (20 décembre). 


« En tout cas, il a un mérite suprême : 
il est compréhensif et tolérant. Si tel ou 
jh SH dinditiqus. RESTES faire 


Æ fs £E 


« Dès le verse nelit des 50,000 livres, 
‘la Guilde s'engage à. 


état de reprendre leur contrôle, 


paraître un journal ou construire une 
maison sur des principes à eux, riénm ne 
les en empêche.S'ils pensent que l' esprit 
de service et le «contrôle ouvrier» cons- 
tituent de plus puissants. mobiles pour 
l'industrie que l'avidité. du gain, ils sont 
libres d’expérimenter. S'ils ont raison, 
si leur expérience réussit personne ne 
protestera ; personne ne leur disputera 
le droit d'exister. 

« Le mouvement coopératif, certains 


services municiraux ef autres services 


publics sont les seuls jusqu'ici qui 
aient réussi à s'établir en rompant avec 
lorthodoxie. Le mouvement en faveur 
du contrôle ouvrier, dont nous tronvons 
le principal exemple dans le: bâtiment, 
a encore fail ses preuves. Et la demande 
de mise en liquidation de la Guilde na: 


tionale vient de lui porter un vilain. 


coup. Si le tribunal ratifie l'accord ac- 
cépté par les créanciers de la Guilde, 


celle-ci ne conservera la vie qu'aux dé- 
‘pens de l'idéal pour lequelelle avait vu 


le jour. Pendant trois années au moins, 
elle restera sous la seule gestion de di- 
recteurs dont là rémunération variera 
suivant: ses gains Tel est le prix qu'ils 
exigent en échange d'un prix immédiat 
de 50.009 livres qui doit lui permettre 
de sortir des difficultés et de.désinté- 
resser ses créanciers, Au bout de ces 
trois ans, les travailleurs seront-ils en 


rétanlir les caractères distinctifs de la 
Guilde? Nous ne saurions le dire. 

:« En: attendant, cette Guilde (car il y 
a d’autres Comités de. la: Guilde du B4. 
timent) ne sera plus une Guilde que de. 
nom, elle rentre sous la coupe da l'ini- 
tiative privée, 

« Sans doute, sa faillite ne prouve 


rien, La faillite n'est pas inconnue dans 


les entreprises du type consacré, sur- 
tout dans celles qui ont commencé ces 
dernières années. 
_ « Ceux qui sont responsable de. la 
Guilde ont dit que leurs embarras te- 
naient à l'insuffisance de capitaux ; on 
peut, soutenir que c'est là une. cause 
d'infériorité dont souffrent nécessaire- 
ment toutes les Associations de travail- 
leurs, etqu'ils ne sauraient lutter sur 
un pied d'égalité avec les entreprises 
ordinaires. L'argument ne nous fait pas 
grande impression. Même les affaires: 
les plus prospères ont eu, pour la plu- 
part, d'assez humbles débuts qui n’exi- 
gent pas plus de ressources que n'en 
possèdent les trade-unions. D'elles aussi: 
on pourrait prétendre qu'elles ont souf- 
fcrt, les premiers temps, d'une insuffi- 
sante de capitaux d'exploitation, si elles 
avaient essayé de prendre les bouchées 
plus grosses qu'elles n'étaient capables 
de mâcher. Cela, c'est une erreur de 
direction. 

« Quoi qu'il en soit, il: y a ‘lieu de re- 
gretter le manque de suc ès dela Guilde 
Nationale du Bâtiment. C'était une 


expérience intéressante et l’aboutissant. 


d'un mouvemen' qui, s''lse voit barrer 


la route dans cette direction, ne -man--. é 
juera pes de se tourner dans ‘une, Pa 


autre. 
Peut être ar la même plume — qui 
| serait celle de M. Cole ss Wesiminsker 


et de 


Ca DR, QUES PRO REN Lil, 
nf ; so 


(razette du 21 exprime des regrets et 
des réflexions analogues : « La tenta 
tive des syndicats du bâtiment pour se 
servir d'euütrepreneurs à eux-mêmes 
était une tentative hardie ; elle n'aura 
pas été stérile : bien des maisons auront 
été construites qui ne l'eussent pas été 
sans elle. 

« L’insuccès financier a eu pour consé 
quence de faire passer la direction en 
des mains qui ont l'expérience de la 
chose. La raison qu'on allègue à l'appui 
de cet arrangement est que la Guilde ne 
disposait pas de capitaux suffisants. 
Cela revient à dire qu'elle a voulu aller 
au delà de ses moyens Si ses projets 


. avaient été moins ambitieux, elle n'aurait 


sans doute pas fourni aux adversaites 
du contrôle ouvrier le nouvel argument 


- qu'elle vient de leur fournir.»  ” 


Par l'intermédiaire de leurs hommes 
de loi, MM. Mac Taggart adressertau 
Manchester Guardian (23 décembre) une 
lettre où ils prétendent remettre les 
choses au point, l'éditorial publié par le 
Guurdian du 20 décembre trayestissant 
tout à fait leurs intentions. Loin d'être 
des capitalistes sans sympathie pour 
l'idéal de la Guilde du Bâtiment, ils 
préconisent de longue date un tel idéal. 
À leur avis, les conditions qui règent 
dans l'industrie du bâtiment postulent 
un nouveau mode d'organisation indus- 
trielle dans l-quel les travailleurs exer- 
ceraient leur activité physique et men- 
tale avec la pleine certitude de voir 
revenir'entre leurs mains, soit indivi- 
duellement, soit collectivement, le sur- 
plus de richesses qu'ils créent. Mais. 
dans un régime comme le nôtre, u'e 
organisation comme celle-là ne saurait 
subsister que si elle emploie des experts 
ayant pour fonctions de lui assurer leur 
appui financier et leur direction éclairée 
— ces exerts jouant auprès d'elle le 
rôle de simples employés à rémunéra- 
tion fixe et assez basse, sans l'ombre de 
participation au surplus de richesse 
créé. 

L'avantage du système, c'est qu'il 
garantit une bonne organisation indus- 
trielle ; tous ceux qui, dans l'industrie 


du hâtiment, traiteront avec la Guilde 

ainsi reconstituée n'auront qu'à y ga- 

gner. Il n'est donc pas exact de dire que 

la Guilde n'existe plus que de nom et 

survit aux dépens de son propre idéal. 

Ce que veulent MM. Mac Taggart, c'est 

d'y introduire un élément indispensable, 
à leur sens, pour que cet idéal devienne 

une réalité. 

Comme bon nombre de ces devan- 
cières dans la Coopération, la Guilde 
anglaise vient de connaître une double 
difficulté : celle de l’approvisionnement 
en capital et celle du recrutement du 
personnel dirigeant. Nous souhaitons 
qu'elle arrive à en triompher et que 
l'intéressante expérience ainsi commen- 
cée se poursuive. 


EE 


Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre 
consultative sont priées de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
IVe arr, : 


_tions officielles d'inscriplion et de radia- 


L'ASSOCIATION OUVRI 


; 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


Suite (1) 


NS ————" 


ï. Développement des Sociétés coopé- 
ratives depuis la proclamation de 
l’indépendance politique. 


Une recrudescence d'activité s’est pro- 
duite dans la Coopération après la for- 
mation de l'Etat tchécos'ovaque. Ce sont 
surtout de: Coopératives de consomma- 
tion, d'habitation, les Coopératives syn- 
dicales et agricoles qui ont été tormées. 
Mais on observe un développement en- 
core plus grand dans le renforcement 
interieur des Coopératives particulières 
et des Unions centrales. 

Les données suivantes dressées d'a- 
près les déclarations des tribunaux de 
commerces montrent les changements 
survenu. 


Il y avait en Bohème, Moravie et. 
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a 
dans le nombre des Coopératives pen- 
dant les années 1918 et 1919. 

En 1920 il y avait encore 35 Sociétés 
Coopératives diverses et 21 Fédérations 
coopératives (en 192!, 9et 28). 

Ces données sont établies par l'Union 
centrale des Coopératives agricoles à 
Prague Ustredni jednota hospodarskych 
druzstev y Praze) d’après les déclara- 


tion des Sociétés coopératives. 
Elles indiquent clairement la direction. 


prise par le développement de la Coopé- 
ton dans la République. 


Les Coopératives agricoles de crédit 


(1) Voir le numéro du 5 décembre 1922. : 


£ 


n'accusent aucun changement app 
ciable; le réseau de Kampelicky ét 
déjà avant la guerre presque compli 
la création de nouvelles Caïsses Ra 
feisen n’est donc pas nécessaire: 14 
il en est encore fondé, il ne s'agit q 
de compléter l'organisation existante. 
Les Coopératives de crédit du ty] 
Shulze-Delitsch et les Caisses de cré 
civiles accusent une plus grande av 
mentation. Elles se multiplient enrais 
des be oins croissants des cercles ! 
dustriels, surtout des petits industrie 
qui voudraient- avoir leurs Caisses 
crédit propres. de “| 
Etant fondées dans des localités (| 
une Caisse de crédit analogue est dé 
en activité, le champ d'action des Caiss| 
de crédit nouvelles reste, pendant i 
temps plus ou moins long, assez re 
treint. | ne 
Les Sociétés coopératives de crét 
n'accusent donc pas une activité (| 
fondation remarquable. Par contre, « 
observe une aclivité intense quant | 
l'extension des Coopératives de créc 
existantes et l'extension des affaires( 
leurs Fédérations. | 
Un problème important -est la quel 
tion de savoir comment maintenir | 
quilibre budgétaire, étant donné qi 
les frais d'exploitation augmentent co) 
stamment et que les Sociétés Raiffeise 
notamment ont été obligées. vu l'insu 
fisance des marchandises, de limité 
leurs achats. Or, c'était précisémea 
ces achats qui, du fait des: bénéfict 
modérés, permettaient de maintenir 
un taux modeste les frais d'exploitatior 
On peut espérer que les fédérations € 
ces Coopératives, en tant que centri 
commerciaux e gros, seront à mêm 
de rétablir lactivité et de mainten 
l'équilibre des charges dans les Société 
Raiffeisen. RU 1 
Les Fédérations des Sociétés Raï 
feisen et autres établissements finar 
ciers populaires auront une nouvel 
tâche importante: celle’ d'introduir 
parmi leurs membres de nouveau 
modes de paiement, notamment le ch 
que. Le ré-ultat, sera de diminuer 
besoin d'argent comptant et de facilite 
ainsi la diminution de la circulation: 
Dans les Coopératives syndicales 
Coopératives de consommation et 
Coopératives d'habitation on observe 
mouvement de fondation extraordinai 
rement intense: A. 
Parmi les Coopératives syndicales 
rangent notamment de très nombret 
Coopératives de productions formées 


douter de leur capacité de se mainte 
Il semble que les invalides de la gu 
voient dans les Sociétés coopératives 4 
production le moyen principal de s'as-U! 
rer une existence convenable. Même 
certaines de ces Coopératives compos 
de camarades qui ont fait la guer 
commun qui se connaissent et qui 
tendent peuvent prospérer sous une 
tion circonspecte — il faut, cepende 
reconnaître que maintes de ces en 
prises ont à leur base beaucoup pl 
charité que le commerce et cela po 


Lt 
4 4 


74 
LE 


réjudiciable pour l’organisation du 
économique. . £ 

oopératives d'habitation accusent 
ne très forte augmentation, ce 
ond, d’ailleurs, à l'énorme pénu- 
partements et d'immeubles dans 
es et à la campagne. Les subven- 
e l'Etat ét les garanties des em- 
par l'Etat hâtent considérable- 


e développement. Les Sociétés 


fédérées en une Union centrale 
e rôle de contrôleur. de conseil- 
d'intérmédiaire dans les achats 
jaux de construction). 

-malgré le grand nombre de ces 
tives et malgré que de nom- 
villes aient présenté les meil- 
plans de constructions commu- 
| n'y a guère d'activité construc- 
n raison, entre autres causes, du 
1e de crédit accessible, A l'époque 
e où le taux de prêt atteint par- 
@& hauteur inconnue avant la 


on peut prévoir que seule une 
partie de ces Coopératives pourra 
elopper convenablement. 

-C'opératives,, de consommation, 
i de grands changements. L'an. 


on du nombre de ces 
le répond guère à leur ( 
al. La Fédération principate de 
0opératives Ustredni Svaz ceskoso- 
Kych druzstev konsumnich (Fédé- 
centrale des Sociétés coopéra- 


jmmation, mais procède plutôt à la 
s Coopératives isolées en Co pé- 
régionales, avec importante 
De cette manière, dans certaines 
le la République (Plzen, Brno 
a, Ostrava), des Coopératives 
mmation se sont formées et ont 
mbre de membres qu’elles peu - 
ire rangées à côté des plus grandes 
S Coopératives de consommation 
mope ; dans certains endroitselles 
ionnent jusqu'à un quart de 
de personnes. 

tre, d’autres cercles coopéra- 
ndent des Coopératives de con- 
tion de caractère local, se bor- 
me, souvent, aux membres d’un 
ique, mais ces formations ne 
espérer de grands succès. 
oissement modeste (130) des 
ves agricoles est surtout formé 
Coopératives de fermage que 
arti social démocrate, y voyant 
ation de son programme collec- 
en ce qui concerne le sol. 

Ois, ces tendances rencontrent 
ition décisive dans le caractère 
agriculteur tchécoslovaque qui 
les terres des grandes pro- 
ime sa propriété individuelle. 
les autres coopérat ves agricoles 
remarque actuellement un vif 
nt de fo’dation, il faut men- 
magasins coopératifs (de dis- 
ociétés coopératives d’élec- 
surtout les Tehécoslovaques 
ent part à ce mouvement nou- 
ération. Des 1,053 sociétés 
ées en 1918 et 1919, à 


tives d'habitation sont, pour la: 


Sociétés 
renforce- 


coslovaquesde consommation), 
pas de petites coopératives de 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


} 
1 
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peine 100 sont “des Sociétés alle- 
mandes. en | 
VI. — Tâches prochaines de Ia 


Coopération agricole. 


La première tâché est d'écarter les 
maux causés par là guerre dans les or- 
ganisations coopératives, qu'il s’agisse 
d s vides faits dans le corps des em- 
ployés et fonctionnaires, ou des défauts 
économiques et techniques de ses entre- 
prises propres et de.ses ateliers. C'est 
pourquoi l’on organise des cours pra- 
tiques et des conférences, afin que la 
jeunesse coopérative puisse recevoir 
l'instruction théorique et pratique né- 
cessaires. Il ‘faut ‘Giter, notamment, 
l'Ecole coopérative supérieure d'agricul- 
ture à Prague, dont nous avons déjà 
parlé plus haut. Lescercles coopérateurs 
tchèques font, en outre, des démarches 
en vue d'obtenir Fintroduction dans 


pératif. L'agriculture tchèque s'efforce, 
plus encore qu'auparavant, de gagner 
le marché par-ses Coopératives d'achat 
et de-vente et.pairsés Coopératives pour 
-Vexploïtation des denrées agricoles, 
excluant ainsitoutes 16$ unités commer- 
- ciales inutiles. » | | 
-.Ces Süciétés coopératives auront pour 
première tâche d'établir des relations 
directes entre le producterr agricole et le 
consommateur urbain, et ce pir l'inter- 
médiaire de ses Coopératives de con- 
sommation, tant ouvrières que celles 
(nombreuses dans les derniers temps) 
RE par les classes moyennes de la 
ville. | 
Cette tâche sera aussi facilitée par la 
tendance à centraliser toute la Coopéra- 
tion agricole dans un seul organe com- 
mun, qui représenterait les intérêts des 
Coopératives agricoles et réaliserait les 
installations nécessaires pour le bien 
commun. Aujourd'hui, comme avant la 
guerre. la Coopération agricole a à s’oc- 
cuper d'une question de haute impor- 
tance, à savoir la satisfaction des besoins 
de crédit agricoles. Ici, sa tâche consis- 
tera à garantir à l'agriculture tchèque, 
par une action commune, la possibilité 
d'obtenir à tout moment un crédit d’ex- 
ploitation aussi avantageux que possible 
et à un taux d'intérêt stable. Il est hors 
de doute que l’organisation coopérative 
de crédit participera largement à l'exé- 
cutiontfinancière de la réforme agraire, 
en accordant aux acquéreurs de terres 
le crédit nécessaire et en collaborant 
avec l'établissement destiné à accorder 
le crédit hypothécaire. 
La Coopération agricole tchèque fonde 
sur une base sûre l'indépendance éco- 
nomique des petits et moyens agricul- 
teurs et.en général, de tous les habitants 
de la campagne. En accordant des cré- 
dits, en organisant l'achat et l’écoule- 
ment des marchandises, elle rend pos- 
sible le relèvement économique des plus 
faibles au point de vue social. En rap- 
prochant le plus possible le producteur 
agricole du consommateur de ses pro- 
duits, elle devient un des éléments éco- 
 nomiques essentiels de la République 
tchécoslovaque. Par sa tradition, son 


toules les écoles de l'enseignement coo- : 


activité et sa destination elle développe 
chez ses membres un vif intérêt pour le 
bien de toute la société. En apprenant 
à ses membres à concilier l'intérêt privé 
avec l'intérêt public, la Coopération 
tchèque devient dans l’agriculture et 
dans d’autres couches sociales, én géné- 
ral, un des plus efficaces moyens pour 
une bonne et paisible solution du pro- 
blème social. 
(A suivre.) 


ENTREPRISE GÉNÉRALE DE PEINTURE 


LE TRAVAIL 


SOCIÉTÉ OUVRIÈRE FONDÉE EN 1882 


Assemblée générale du 21 Octobre 1922 


RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION . 
Sur les opérations de La Société du 1er Juillet 1924 
au 30 Juin 1922 [1) 


Participation. 


Il reste disposnible à ce compte une somme 
de 16,024 fr. 06, provenant de bénéfices non 
réclamés. Dès que les délais stipulés aux. 
statuts seront expirés, nous ferons. un 
emploi de cette somme dans les conditions 
prévues; nous conserverons cependant une 
somme disponible pour accueillir, une fois 
ces délais passés, toute réclamation qui 
aous paraîtrait fondée. 

La somme à distribuer cette année est de 
50,921 francs, la part à revenir à chaque 
participant sera Calculée sur la base de 
6 0/0 des salaires et des appointements. Ce 
coefficient est le même que celui payé l'année 
dernière. 

En y comprenant le présent exercice, 
le montant des sommes distribuées à titre 
de participation depuis la fondation de 
notre Association, s'élève à 776,016 fr. 80. 
Si à cette somme nous ajoutons les ver- 
sements effectués à la Caisse de retraites 
et à la Société de secours mutuels, dont 
profite exclusivement l’élément «Travail», 
nous arrivons à un chiffre dépassant un 
million cinq cent mille francs, c’est-à-dire 
à une somme représentant environ le tiers 
des bénéfices nets que la Société a répartis 
depuis sa fondation. 


| Comptes spéciaux. 


Sous des rubriques diverses nous avons 
créé des comptes de prévoyance, en vue de 
dépenses ou de paiements que nous aurons 
à faire dans l'avenir. Ainsi, nous avons 
constitué une réserve de cinquante mille 
francs en vue du transfert de nos bureaux 
et magasins rue Vauvenargues; une somme 
de 12,790 fr. 54 est prévue pour des pertes 
éventuelles sur ce qui nous est dû par notre 
clientèle. Enfin le compte « coupons » reste 
créditeur de 31,866 fr. 70, somme très 
supérieure à ce qu’il nous reste à payer de 
coupons échus. Nous examinerons ce 
compte de près, et vous proposerons de 
passer à la réserve extraordinaire la somme 
qui nous paraîtrait ne pas devoir être 
employée. Eve 
Ton ut postes du Passif qui, suivent 


(4) Voir le numéro du 5 février 1922. : 
| de | 


& 
à 


représentent des sommés que nous devons-| 


réellément ou que nous présumons avoir à 
payer à un moment donné: 


Dépôts de nos Sociétaires 


en compte courant....... 16,102 27 
Emprunts hypothécaires. 600,000 » 
Te nn 65.441 55 
Effets à PAYET...,,....: 304.500 » 
Jetons de présence. UV 2.100.» 
Réserve pour gratifica- 

EEE MS POELE ne 8.000 » 
HADOBSS TN LE ee 30.000 » 
Enregistrement... ,..... 2.000 » 
Assurances échues ...... 5.006 » 
Main-d’'œuvre échue . 29.000 » 
Fournisseurs et sous-trai- 

LE PS OMR FORT Re Muse 10.076 91: 
Résultats 1921- 1922 130.000 » 
Total du Passif égal à l'Actit 2.710.610 11 


æ 


D CTEEST 


De la même manière que nous venons 
de le faire pour le « Passif», nous allons 
examiner l’Actif. 


s 


immeubles. 


Les trois immeubles que nous possé- 
dons, 50, rue de Maistre; 7 bis, rue Eu- 
gène-Carrière, et 18, rue Eugène-Varlin, 
figurent pour 935,602 francs. Cette éva- 
Juation est inférieure à la. valeur réelle de 
ces immeubles, et actuellement il nous est 

ait des offres d’achat de l’un d’entre eux 
qui nous assurerait un bénéfice important. 

Quant à l'immeuble dela rue Eugène-Var- 
lin, où nous avons fait emploi. d’une partie 
des fonds de notre Caisse de retrait, nous 
y réalisons les espérances que nous avons 
fondées sur cette opération, 


Compte 


et un jour 


viendra (il s’agit d’un achat en viager) où, 


nous trouverons là une source de bénéfices 


susceptibles d'aider puissamment à l’amé- 


horation des pensions de nos retraités. 


Compte constructions. 


La somme de 156,138 fr. 01 qui figure à 
cé compte représente les dépenses que nous 
avons faites dans les immeubles de la rue 
Vauvenargues dont nous avions entrepris 


‘la cénstruction avant la guerre. Le prix 


élevé des travaux ne nous permet pas d’a- 
chever actuellement ces constructions. Ce- 
pendant, et à bref délai, nous comptons 
faire terminer celui des bâtiments destiné 
à nos bureaux et magasins, et, pour nous 
permettre . d'utiliser les travaux de subs- 
truction qui sont faits, faire établir un 
plancher en ciment armé sur les murs des 
caves des bâtiments d'habitation. A bien 
considérer, cette opération immobilière, que 
les év énem ents nous ont empêchés de mener 


-à bien, n'aura pas été si malheureuse que 
nous ayons pu le craindre, car les travaux, 


\. 


qui ont été faits valent, à l'heure actuelle, 
trois ou quatre fois he que ce qu'ils nous 
ont couté, 


Matériel et mobilier. 


Le 


Les échafaudages, échelles, agrès, voi- 


tures, mobiliers, ete, én un mot tout lé. 


matériel qui nous sert à l'exercice de notre 
entreprise, ne figure à lActif que pour 
un franc! Soucieux d'assurer 


Fay. 


cLAvenIr. fe 


‘pris soin d? amorti 


‘terait pas de devoir un 


Je | 

ayons chaque année. 
Le 

_et fait disparaître de 

nos bilans le montant des achats de ma: 

tériel que nous faisio s. 


notre Sobb no As 


: Fonds de commerce. 


Profitant. d'années exceptionnellement | 
bonnes, nous ayons amorti les sommes que 
nous avions : déboursées pour des achats 
de fonds de commerce. 

Après avoir repris le titre et la clientèle 
de l’ancienne Société CLe Travail » au prix 
de 300,000 francs, représentés par 3,000 ac- 
tions d’ apport entièrement libérées que les 
adhérents de la première Société se par- 
tagèrent, nous ayons, pour, grossir rapi- 
dement nos affaires, acheté onze ‘fonds 
d'entrepreneurs. de: péinture, une usine, un 
magasin de papiers peints pour la somme 
globale de 145,000: ‘francs; c’est donc au. 
total une somme de 415,000 francs. que 
nous avons employée. en achat de fonds. 
de commerce; cette somme figure aujour- 
d’hui au bilan pour un franc. : z 

Vous savez quels avantages nous avons 
recueillis dans cetà “combinaison qui nous 
fit trouver, du jour.ou lendemain, une 
chentèle de propriéraires ad nous, ma 
quait un peu. 2 5 ER 

En dehors des. postes. que no iS.V non 
commenter, il en est d autres ci] 1 figur 


à lActif dont nous n'avons que à | RTÉBIS | 


trer les chiffres : 


Cautionnement........... 2.583 05 
Loÿer d'avance. . à. 2.342 60 
Compte courant äla Banque - 
Coopéritivenie rare ses 30.482 53 
Amortissements sur  em- PAR D cn 
prunts hypothécaires . .::... CAT2 85 
Portétenitié"5.,...#: Co 16.ME 


Cette dernière somme représentée par 
1,300 actions | de notre Société, 250  ac- 
tions de la Banque C oopérative des As- 
sociations Ouvrières de-Production, et de 
quelques titres un peu dé réciés, Mais que 
nous avons ramenés à lan: valeur réelle, ‘ 


Effets à recevoir. ..:... 14. 516. 65 
Marchandises en magasin 

à l'inventaire .. 
Travaux en cours dont. 

les mémoires n'étaient pas 

ÉtaDS UE os 2 - 186.422 50 
Débiteurs divers …. . ne + 1.178.400:20, 


Malgré les améliorations qui. ont été ap- 
portées dans le service des métreurs pour la 
remise des mémoires, noüs n’arrivons pas à 
diminuer le chiffre ‘dé travaux que d’une 
façon à peu près D à restenous de- 
voir notre chentèle. 2. à 

Nous nous heurtons là à la fâcheuse 
habitude prise dans lindustrie du bâti- 
ment, d’un crédit très long et presque 
illimité. Et telle Lago qui ne suppor- 


RSR 


78.044 57 


u à son tailleur ou : 
à l’un quelconque dé ses fournisseurs, trouve 
naturel de différer péndant des mois, et 
quelquefois, des années/vle’ paiement de ses 
entrepreneurs ! 

Souvent aussi dans D Maihistrations 
les paiements sont retardés par la faute 
d'employés qui raisonment de la même 
façon et ne se disent pas que faire attendre 
un entrepreneur c’est lui/Causer un pré: 
judice. AE 

Nous comprenons et admettons très bien | 


quel A EE a comp 
tive ne permettent pas 
der des. dépenses co 
ordinaire, mais il nous à. 
de constater que le retart 
rêslements . des mém es 
_du raisonnement fâcheux qt 
de signaler : Pour beaucoup. 
nous le répétôns, l’éntrepre 
doit attendre. D 


MESSIEURS LES ACTIONNAIRES, 


“es situation financière de notre S 
se dégage avec évidence et clarté 
fres que nous venons de vous s 
D'un côté, un actif de 2,770 610 
entièrement réalisable et f us 
taines de mille francs au-dessc 
leur réelle. De l’autre, un’p L 
somme, sur laquelle un million à pei 
est dû par nous à des tiers et dE 0] 
quemment exigible. 
. Voilà, Messieurs, la St 


n° 'envisageons pas € L 
| faction et sans une poin 
rés ultats 


nous avez accordée, au on 
l'entente qui n ’ont cessé | 
Vous, que nous les : avons obte 


très grande part. "> . 


Au milieu du ob 
nous trayersons, la réussit 
sation pour la productio 
tiellément démocratique, 
tée nos personnes; c'est 
table de ce dont.est capa 
vrière lorsque son concours est 
la mise en œuvre d’une en 
:sur dés principes d'équité, qu 
en même temps qu'un salaire 
avec ses besoins personnels 
famille, une juste part da 
réalisés par cette entreprise. 

Demain, -22 ‘octobre, marq 1 
anniversaire de la. ondote té es a 
ciété. Quarante ans d’ associ 
hommes sortis des rangs SA 
l’idée de s'affranchir du ane 
venir leur maître ! Quarante ans “de 
tion confiée au même homme!" Q 
réponse aux détracteurs des Soc 
opératives, qui ne conçoivent Û 
ments que comme des œuvres. 
sans_ valeur industrielle, co 
portée sociale! Quel démenti à 
qui croient et disent. que la classe 
base de la démocratie, est inca 
rien fonder de durable, parce : 
tile et jalouse à l'excès ! Il est. 
il est salutaire que des exemp 
nent leur donner des preuves ir 
que leur jugement est faux et partial 

Au pont de vue de Forganisa t 
travail, Pexpérience du. passé n’est 
la preuve indéniable ‘que des trans 
tions sociales s’opèrent, à des] péri 
ou moins longues, dans les mét 
ployées pour la production ? De 
: l'esclavage ét le servage, le salar 
Pipe parce que, basé I 
Lun ce, He CAE profiter s 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


s Pa il 

lités, dans les administrations, les hommes 
de bonne volonté dont le concours est ac- 
quis aux œuvres Sociales et de progrès. Ils 
sont nombreux les chefs d'industrie et les 
commerçants qui, sortis des rangs du pro- 
létariat, se laisseraiént facilement gagner à 


: = à: >: Le A : ee La % L è Me % 
plus souvent encore, un seul homme, 


ichesse créée par une innombrable 
NIUE ER EN TT | 
s le disons avéc la-plus profonde con- 
tion ét une expérience de quarante an- 
ila formule qui prévaudra dans l’ave- 
mest celle révélée et décrite par le grand 
phe Ch. Fourier: « E’Association 
production basée sur üñe répartition 
ble de la richesse créée entre les élé- 
qui aident à sa réalisation, en tenant 
du concours apporté par les trois | paix et d'harmonie que notre cher pays, qui 
s « Capital, Travail, Talent». | 
formule de Fourier a ceci d’at- 
c’est que, prenant la Société telle 
est organisée dans son ensemble, 
ouleveérsement, sans heurts, ‘sans 
nger aux principes qui sont la base 
vilisation (celle notamment du maïn- 
là propriété individuelle), élle réa- 
idée de justice, rämène la paix, 
nier l’härmome entre les diverses 
le la Société. SEE 
on nous objecter que nous rêvons, 
s cäressons une pure utopie ? Sans 


gardant leur dignité, leur autorité, leurs 
droits, ramèneraient la paix, la concorde 


dans leurs ateliers et magasins. 


# 


de ce que nous avons réalisé, quoi 
s convaincant que la formation dans 
coins du pays et même à l'étranger, 
centaines, de ces milliers de Sociétés 
ves de Production et de Consom- 
li, après des tâtonnements et des 
ien compréhensibles, causés par 
d’une éducation appropriée, ar- 
don seulement à vivre, mais à pros- 
ins des conditions qui étonnent! 
de plus probant que les expé- 
ites par Godin, au Familistère 
. par Leclaire, dans sa maison | 2h Ê 
e Li fe k : “ ec n. a \ 1 Ê - 
de gens à l'esprit puéril, et qui se | 
t peu de ce que demain sera fait, 
le, parce qu’une chose a long- 
xisté, elle continuera à toujours 
même si, elle est basée sur lerreur 
tice! C’est courir de gaieté de 
pires catastrophes que de fer- 
oreilles aux revendications d’un 


JS baris:les Octobre 1922. 


4 our le Côfsei inisträtion : 
Pour le Conseil d’Administrat 
RES A A REPNTRS 2; ES Le si ; £ 
ME . L Le Directeur, 
H. Buisson, 


Fa: 


_. Résumé : 
des 39 années de fonctionnement 
de la Société 


Depuis 1882; date de la fondation de la 
Société Le Travail, au capital initial de 
8,600 francs, le chiffre net de travaux exé- 
‘cutés s'élève à 31,802,928 fr. 31. 

. Ces travaux ont coûté : 

F En main-d'œuvre ...%...4 15.045.054 61 
En matières premières .... 7.622.584 68 


aiment à créer ! N'est-il pas naturel 
umain qu'il veuille lui aussi goûter 
plaisirs, aux joies, au bien-être 
Mortinel" RE 
vendicatiôns que le Prolétariat fait 
_ un peu désordonnée et sans 
emain, sous la bannière des syn- 
lés formulera plus bruyamment 
e tentera-t-il de les imposer bru- 
Hélas, les mauvais bergers sont 
et habiles, ils savent comment 
le des travailleurs, aû point de 
fois dépasser la mesure de ce 
able, de ce qui constitue leurs 


Soit ensemble un total de. 22.667 .639 24 


qui ont laissé un bénéfice 
brut de.. 

En défalquant les frais vé- 
néraux et charges de la So- 
ciété pendant la même pé- 
Tiode soit, ae... 2 


Il reste un bénéfice net de. 4.495.298 67 


9.135.284 07 


hors ss. 


4.639.985 40 


qui. a été partagé ou a recu 
: les affectations suivantes: 
| Le personnel associé ou 
non a touché un sursalaire 
nr COVER 25) 
Les actionnaires ouvriers 
ou capitalistes ont recu... 
+ La Caisse de retraites et 
de secours a été dotée de . 
: | IF à été attribué ‘aux 
Administrateurs et au Di- 
FL TÉCREUM P A... de 


lé sagesse de tous, gouvernants 
s, est d'écouter ces revendica- 
eser pour y discerner ce qu’elles 
juste et de réalisable, pour 


11 


776.016 30 


: 


E TS" 
éral du pays et des hommes. Le LEE to 
tous est de s’employer à la pro- 
et 2 veloppement des principes 
son et l'équité, dont la réa- 
a paix sociale, base de 
| Ne espere 


418,805 18 
303.272 35 


#w 


-tissements comprenant no- 


l'application de formules qui tout en sauve- 


|saire à l’entreprise ainsi 


A reporter … .… 2.810.018 29 | les contribuables momentanément gênés. 


| Report... 2.310.018 22 
Enfin, les réserves statu- 
taires et autres, les amor- 


tamment ceux appliqués à 
la valeur de dix maisons 
de peinture, achetées et 
fondues dans la Société, à 
Pinstallation des bureaux 
au Siège social, à l'achat 
de: tout le matériel néces- 
qu'aux constructions pour 
le remniser sé sont élevés 4 ; 
2.185.280 45 


4.495.298 67 


La Retenue des Impôts. 


DUS PAR LES SALARIÉS 


Le Journal Officiel du 46 janvier 1923 
publie « Débats parlementaires, Cham- 
bre des députés », la question et la ré- 
ponse qui suivené à ve 


15950. — M. Élienne Rognon, député, ex- 
pose à M. le ministre des Finances que les 
percepteurs, pour l’acquit des contributions 
redevables au Trésor, adressent des avis 
aux émployeurs tendant à saisir sur les 
salaires des employés le montant total des 
sommes dues en contributions par ces der- 
niers, en S'’apouyant sur l'article 1166 du 
Code Civilet l'article2 de la Joi du 12 no- 
vembre 1808, et demande si les employeurs 


sont tenus d'oplempérer à cette injonction 


en relenant en une seule fois la totalité de 
la somme due, se faisant ainsi jes per- 
cepteurs de l'État ou si, au rontraire, le 
percepteur.ne doit pas, comme un eréan- 


 cier ordinaire privilégié porteur d'un titre 


exécutoire, suivre la procédure ordinaire 
de la saisie-arrêt, conformément aux dis- 
positions de la loi du 28 décembre 19140, 
art. 64 et suivants. (Question du 9 décem- 
bre 1922). 


Réponse. — La loi du 12 novembre 1808, 
qui a organisé le privilège du Trésor en 
matière d'impôts directs, substitue la « de- 
mande » du percepteur à la procédure de 
la saisie-arrêt de droit commun. Cette de: 
mande produit, vis-à-vis du tiers saisi, les 
mêmes eff ts que l'exploit prévu par l'ar- 
ticle 559 du Code de procédure civile. Elle 
rvèénd d’ailleurs inutile l'intervention judi- 
claire, diminue par suite sensiblement les 
frais à la charge des débiteurs poursuivis 
et simplifie, par ailleurs, la procédure pour 
le tiers saisi. Les obligations de l'employeur, 
quant au pourcentage du salaire à retenir, 
sont fixées comme en droit commun par la 


‘Joi du 27 juillet 1921 ; néanmoins, il a élé … ; 


recommandé aux percepteurs de laisser | 
aux employeurs, dans la mesure où l'inté: 
rèt du Trésor le permet, la faculté de rete- è 
nir en plusieurs fois les sommes dues par. 

les débiteurs de cotes importintes ou par 


A ae 


SOCIETES 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALHS 


La Persévérante, 
Société de constructions d'habitations 
à bon marché. 

Siège social : 44, rue du Renard, Paris. —IVe. 

Assemblée générale, le 3 mars 1923, à 
18 heures, 44, rue du Renard, Paris. 

Ordre du jour : 
® Validation de l’aprort Lutran (application 
de la loi du 1‘ août 1893, art. 3). 
Le président, 
E. BRIAT. 


L'Union des Peintres de Paris, 
3, rue Plichon, Paris. — XF. 


L'Assemblée générale ordinaire aura lieu 
le dimanche 11 mars 1923, à 9 heures du 
matin, au siège social. 

Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport du commissaire des comptes. 

Lecture et approbation du bilan. 

- Elections au Conseil d'administration. 

Election du directeur. 

Election du commissaire des comptes. 

Questions diverses. 

Le directeur, 
V. RAGOT-DEMAY. 


Banque Coopérative des Associations 
Ouvrières de Production de France 
Siège social : 44, rue du Renard, Faris-IVe 

Assemblée générale ordinaire, le 24 mars 
1923, à 15 heures. au Musée social, 5, rue 
Las-Cases, Paris-VII*. —Nord-Sud (Solférino). 

Ordre du jour: 

Lecture du procès-verbal de la dernière 

Assemblée. 


Rapport du Conseil d'administration sur | 


l'exercice 1922, 

Rapport de la Commission des comptes 
sur les comptes de 1922. 

Approbation du bilan et du compte de 
Profits et Pertes et fixation de la répartition 
aux actionnaires. 

Nomination de trois administrateurs pour 
six ans (MM. Viallard, Mangeot et Moncelon, 
administrateurs sortants arrivés au terme 
de leur mandat, se représentent et sont 
réélig'ibles). 

Nomination des commissaires des comptes 
pour l'exercice 1922 (MM. Barriol, Vinay et 
Lévy, commissaires sortants, se EPS 

tent et sont rééligibles). 
Autorisation ayant pour objet de relever 
. les adminis'rateurs de l'interdiction édictée 
par l’article 40 de la loi du 27 juillet 1867. 
Pour le Conseil : 


Le directeur, 
CH. TARDY. 


Les Maréchaux de la Seine. 
2, rue de la Mairie, à Iv y. 
Assemblée générale ordinaire, le diman- 
che 18 murs 1923, à 14 heures , au siège 
social. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Ordre du jour : 


Rapports du Conseil et du contrôle. 
Approbation du bilan 1922. 

Différend avec un sociétaire. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des commissaires pour 1922. 


< L'administrateur-déléqué, 
TÉOULÉ. 


Société coopérative nationale 
des fravailleurs d'hôtels, cafés, restaurants 
La Libératrice : 
88, rue de Richelieu, Paris. 
Assemblée générale ordinaire, le 21 mars 
1923, à 22 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 
Comp'e rendu moral et financier. 
Admissions. — Radiations. 
Rapport des commissaires des comptes. 
Le Président, 


BOURSIN. 


L'Union des Ouvriers en limes. 
26, rue du Pressoir, Paris- XXe. 


Assemblée générale ordinaire, le 18 mars, 
au siége social, à 8 h. !/2 précise. 


Ordre du jour : 

Lecture des ji 4 -verbaux et COrr Spor 
dance. 

Rapport moral. 

Approbation du bilan. 

Rappert du directeur. 

Rapport du chef d'atelier. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Rénouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ministration. 

Questions diverses,’ 

Le secréfaire, 

Me -_ Henri DECAYEUX. 


L'Avenir de l'Aiguille 
Coopérative ouvrière de Production 
5, rue de Noisy, à Rosny-sous-Bois 


Assemblée générale, vendredi 23 mars 
1923, à 2 hevres, 5, rue de Noisy. 


Ordre du jour : 
Admission de nouveaux membres. 
Rapport du Conseil. 
Raoport des Commissaires. 
Présentation du bilan et des comptes. 
Modification de l’article 51 des statuts. 
Renouvel ement gi du Conseil d'ad- 
ministration. 

Nomination des commissaires. 
Questions diverses. 

Le président du Conseil, 

DELANOE. 


Association ouvrière du Pont de Bondy. 
2, rue Frerñirs, à Bondy. 


ob générale, lé dimanche 4 mars, 
à 9 heures, au siège social. 

Ordre du jour : 
Bilan de l’année 1922. 
Comptabilité à ce jour. 
Mesure à prendre vis-à-vis de la Société. 
Questions diverses. 

Le président, 
Pierre CROCHANT. 


<& ne x 


NOMINA TION de DIRECT 


La Construction Française | 

4, rue Le Chatelier, Paris-X VII 

Par délibération en date du 2 février 
le Conseil d'administration a nomm 
Hea:i Goupil directeur pour ‘une duré 
deux années, en remplacement de M* 
mond Aurignac, démissionnaire pour 
son de santé. - % 
Le Conseil a délégué tous ses pouvoi 
la signature sociale à M. Goupil, À 


accepté. 
; | _Le DRE du Cons 


sie 


1'Avente) k 
Entreprise générale de Bâtiments 
Société anonyme à capital variak 


Siège social : 23, avenue Guillemin 
à Asnières (Seine). 


Extrait de l'Assemblée générale ss | 


du 15 janvier 1923. à 


- L'Assemblée décide d'accepter 


associé, à dater du 15 janvier 1923, M. 1 
Prat. 

Elle décide également le trans 
siège social à Saponay (Aisne). 

A l'unanimité des membres prét 
M. Joseph Berneron est radié comme! 
bre associé, et nomme MM. Louis Ve 
et Julien Desjacques, administrateurs 

Copie de ladite décision a été dé 
aux gr-ffes du Tribunal de commert 
Château-Thierry et de la Justüce de 
Fère-en-Tardenois, le 29 janvier 19 
Tribunal de commerce de la Seine: 
Justice de ee d’Asnières, le 31 janvi 

Le président, : 
A. BERNEE 


SOCIÉTÉ MODERNE D'APICULT 


NEUVY-PAILLOUX (INDRE) "| 
2 AC F “0 


Grande fabrique de ruches. — Env 
catalogue franco. — Cire gaufrée. 
— Abeilles. 

Envoi franco, miel surfin, en se 
3 kilos, 15 fr. 40; 5 kilos, 24 2m 90 ; 10 
48 Le 55. | 


L'ARTISANI 


Association d'Ouvriers Tisserands | 
à HALLANCOURT (Somm 


vend directement ses 


Toiles pour Draps en pur fil 
à raison de 


9.15 le mètre en 110 de 1 
18.50 — 2m90 
20. 75 — 2m40 


TORCHONS pur fil 70 X 80 € n. À 
liteaux à raison de _ 5O le torch 


Paris. —Imp. Nouvelle (As, En 44; SEsR Cad 
Téléphone Gut,.30-7 
J. fonts Er — res 


1 


jene de Propagande Coopérative 
… et d'Éducation Sociale 


PARAISSANT 


-_BBONNEMENTS 


5 » 
10 » 


LLLILL 


IRE. — La Coopération de Produc- 
ù ouvrière françiise. — H stoire de 
Coopération : Les Associations ou-. 
vrières sous la 2° République. — LA 
Guilde Nationale anglaise du Bâtiment en 
ile : Le Travail: Caisse de retraites 
{s). — La Coopération à l'Etranger : 
le, Esthonie. — L'Union centrale pan- 
Sse. — Office national. — Aux Elèves 
èéchniciens. — Tchécoslovaquie. — So- 


F 
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ation de Production 
ouvrière française 


- Suite (1) 


70 XX 


h rencontré hier un. artisan deima 
issance, rétabli menuisier-Éébé- 
dans un village en réparation — des 
"ons de Bapaume, pour être précis. 
uel bon vent vous amène en 
Paris? luifis-je. _ . 
h bien! voilà, me répondit-il. On 
train de faire passer l'électricité 
ous. Alors, je vais maintenant 
ler à là dynamo, et je viens me 
ur en outillage approprié. C'est 
une révolution dans mon petit 
netdans mes moyens de produire, 
le félicitai cordialement de son em- 
ment à se moderniser et à s'adap- 
InOuveau machinisme. . 
L' me dit-il, ilne faut pas perdre: 
S pour arriver à l'heure; parce 
ile monde vas'y mettre; non pas 
Ko) t dans notre métier, mais dans 
ce qui restait encore de l'artisanat 
Ya rebondir du coup, puisque 
louissons maintenant de la force 
que el des outils en usage dans 
des, usines, et que nous avons, 
l'elle, l'aiguillon du travail en 
lé, il y a peu de mois, un fait 
Onne n'aurait eu même l'idée - 


ro du 25 janvier 1923. 
M 1 “ 


sotiati 


4, Rue du Renard 
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Journal Officiel | 


des Associations Ouvrières 


Ouvrière :::: 


LE 5 Er LE 25 DE CHAQUE Mois 
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La ligne en huit ne TO 
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. ON TRAITE À ForraïT 


ie 


de songer précéder ment : je veux dire 
la création d'une «Confédération géné- 
rale de l'Artisanat ». A l'origine de ce 
mouvement presque impromptu, vous 
trouverez facilement cette apparition 
des forces divisées, électriques ou autres, 


| misés ainsi tout d'un coup à la disposi- 


tion de tout le traYail encore libre, que 
le mécanisme concentré n'avait pas en- 
Core eu le temps d’absorber. Dans la 


masse des six cent mille artisans de 


France, rapidement dénombrés, ce fut 


non seulement la *olonté, mais la certi.} 


tude de vivre qui s'affirma en quelques 
semaines ; et le Parlement lui-même, à 
qui le phénomène dut paraître étonnant, 
fut rapidement mis en branle. Des grou- 


pements de l'artisanat s'y constituèrent, 


analogues à nos groupements de la Coo- 
pération, et des projets de loi relatifs à 
l'établissement du crédit pour l'artisanat 
furent déposés et netarderont pas à être 
votés. Il,y a une vingtaine d'années à 
peine, une telle action eût été considérée 
comme un mouvement de recul, ce qui 
eût alors été exact, étant donnée la na- 
ture archaïque des moyens de travail 
disponibles. Avec la force divisée qui'va 
être donnée à ces six cent mille travail- 
leurs autonomes, nombre qui grossira 
rapidement jusqu'à des millions, ce 
mouvement est devenu la marche en 
avant. A 

Tont le long de cette multitude de fils 
transmetteurs de force, qui vont former 


‘sur toute-la France un réseau serré, les 


dynamos s'y branchant vont pousser 
comme des champignons, capables d'ac- 
tionner les outils les plus différents des 


industries les plus diverses. L'industrie 


de tout le tissu et ses applications en 
sera rapidement révolutionnée, cela ne 
fait déjà plus aucun doute pour per- 
sonne. Tissage, couture, lingerie, bro 
derie, dentellerie, bonneterie méca- 
niques, Seront disséminés loin dans les 
banlieues des centres où toutes ces spé- 
Cialités sont actuellement. concentrées. 
Ce sera déjà un phénomène de décon- 
centration de grande conséquence SO- 
ciale, si l’on veut considérer que, rien 
qu’à Paris, deux cent quatre-vingt-dix 


mille personnes vivént à exercer 1a | 


La 


seule industrie du vêtement. Mais, en 
cherchant à embrasser d'un Coup d'œil 
tout ce qui se fait en travail divisé "ar- 
ticle de Paris, de ménage et le monde 
des industries dites diverses, on en 
arrive à Se demander ce qui ne relèvera 


pas de cette dissémination à travers les: 


campagnes. Toute la petite métallurgie 
elle-même y sera entraînée, avec la ten- 
dance marquée, depuis déjà des années, 
à la pourvoir d'outils perfectionnés, de 


volume peu encombrant et faisant des . 


merveilles. 


Je me souviens qu'étant encore à 


l’école, on excitait notre étonnement en 
nous signalant, cCemme un prodige de 
l'industrie de ce temps-là, qu'avant de 
devenir une épingle, un brin de métal 
devait passer par les mains d'une quan- 
tité effarante d'ouvriers ou ouvrières. 
J'étais resté sous l'impression de cet 
étonnement, quand je ne sais plus à 
quelle exposition, je tombai en arrêt 
devant une toute petite machine de rien 
du tout, qui avalait sans cesse, par un 
bout, un fil de fer paraissant infini et 


qui, par l’autre bout rendait, en déver- : 
sant dans une grande corbeille, une. 


innombrable quantité de Superbes épin- 
gles, brillantes, parachevées, avec leur 
petite tête plate, leur pointe bien ai- 


 guisée. 


Les clousrelevaient du même procédé. 
La personne préposée à cette fabrication, 
réduite à la fonction de simple survei'- 
lante, n'avait qu'à regarder les choses 
se faire et à relever et changer les cor- 
beilles quand elles étaient pleines. De 
même Pour les vis, chaque format ayani 
sa machine adaptée, qui donne des Vis 
qui peuvent être utilisées d'un bout du 
monde à l'autre; car l’on sait que les di- 
mensions des pas de vis vont être uni- 
versalisées sur la base des mesures 
métriques, dans le but de les rendre 


interchangeables et remplaçables, sur 


quelque appareil et dans quelque pays 
que ce soit. Pour le dire en passant, ce 
sera là un des motifs qui décideront 
enfin l'Angleterre à adopter le système 
métrique ; car dès maintenant il faudra 
qu'elle conforme ses pas de vis à céux 
qui seront en usage dans les pays 


de la Chambre consultative 


\ L À 

| ; 4 
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a. Fu, 


les plus divers, ceux particulièrement 
d'Extrême-Orient, que visitent assidû- 
ment ses navires; car elle sera certaine 
que, quand ceux-ci auront besoin de ré. 
parations sur place, ils trouveront éga- 
lement sur place les viset les écrous 
adaptables, ce qui ne serait pas si, en 
s'entôtant dans son particularisme, elle 
conservait ses types actuels, basés sur 
son système de mesures. qu'elle reste 
seule à pratiquer aujourd'hui, puisque 
même ses colonies ont adopté le système 
décimal, et la Russie l’ayant tout récem- 
* ment rendu obligatoire. 
Avant de pousser plus avant au sujet 
- de celte dissémination des locaux de tra- 
-yail, ou si l'on veut, de ce retour du 
travail et du travaîlleur à la campagne, 
i n'est pas sans intérit de faire remar- 
quer qu'une des conséquences de ce: 
transfert, sera qu'en même temps quil 
déconzestionnerà les grands centres in- 
dustriels, au grand profit de l'hygiène, 
il contribuera puissamment à solution- 
ner la crise des loyers. Du: moment où 
il y aura des locaux devenus disponibles 
dans les villes, on n'assisterà plus aux 
. honteux chantages actuels, qui se prali- 
quent dès qu'un malheureux local de- 
vient vacant par la mort ou le départ 
forcé de son occupant. Le propriétaire 
majore de suite scandaleusement, sans 
compter les graissages de pattes exigés 
par les intermédiaires : sans compter les 
achats forcés de mobiliers. La bienfai- 
sante électricité étendra donc ses bien- 
faits jusqu'à nous. Je reviens à nos 
moutons où plutôt à nos moteurs de 
village. 

Pour alimenter en besogne ces mil- 
fions de dynamos qui tourneront ainsi 
tout le long du réseau.électrique fran-. 
tais, il y aura les nouveaux moyens de 
iransport rapides, camions et autres 
véhicules automobiles, capables de pé- 
nétrer partout. [ls apporteront au. tra- 
vailleur à domicile la matière à ouvrer, 
gt remporteront les objets produits qu'il 
en aura tiré. 


sociétaires et ones 


Or, attention! Nous sommes ici AU : 


fournant de l'histoire de cette évolution, 
qui peut être si heureuse de conséquen- 
ces pour la libération du travailleur et 
du travail, si l’action coopérative inter- 
vient; ou qui, dans le cas contraire, ne 
sera fe ’un changement de chaînes. 


ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) 


HINTURE LCOOPÉRATION 


XII 


Les Associations ouvrières sous la 2° République 


_ Voici un résumé et quelques extraits 
du « Règlement de l'Association des 
 süuyriers de Caudry » (2) approuvé: à 
l'unanimité par l'assemblée générale des 


TON TE ANR at TR ET PAL E, LL, Rd 
{1) Voir l'Association ouvrière depuis le 15 août 


3907. Va ee 
(2) In-8, Le Cateau. 


à Caudry, le 
tobre 1849, par les  nbres du Comité 
dont les noms suivent: Cyrille Lemaire, 
président, Achille Postry, vice-président; 
Constant Fiévet, secrétaire ; Théodore 
Paringaux, secrélaire- adjoint ; Henri 
Belot, Théophile GCardon, Théodore 


Lepine, Jean-Baptiste Bracq, Agathange 


Lefebvre, François Couturier, Joseph et 
Théodore Paringaux, économes ; Fran- 
Çois Delacourt, Jean-Baptiste Ramette, 
commissaires. 

Le Société fraternelie des Ouvriers de 
Caudry à pour but: les secours mutuels. 
la fabrication par -eux-mêmes., 
est établie à perpétuité à partir du. 

5 août 1849. 


« Art. 2. — Pour être admis sociétaire, 


il faut jouir de ses droits civils et ci- 


viques etn'avoir pas subi une peine in- 


famante ou correctionnelle de vol, 


banqueroute ou escroquerie. 


Le nombre des sociélaires Ne limités 
(Art. 8). Les membres du Comité d'ad- 


_ministration sônt mommés pour trois 
ans. (Art. 3). 


« Art. 4. — Les. mer nbrés du: Tonites 
et tousles sociétaires seront tenus de ver- 
ser vingt centimes chaque semaine entre 


les mains de l'économe de leur quartier, 


que ce dernier versera au Comité ; le 
total des versemenis sera employé 
comme il sera dit ci-äprès ; de plus les 
sociétaires seront tenus de verser un 


franc en entrant dans la Société, et ce à | 


titre de supplément. 
Tout sociétaire a ant un retard de 


plus d'un mois-dans lepaiement de ses 


cotisations, sera radié et perdra tous ses 
droits et bénélces, s’il n'a pas d'excuse 
reconnue valable. (Art: 5). 

Le Comité peut admettre aussi com- 
me sociétaires les personnes qui ne 


sont pas des ouvriers, et les garçons et 
filles âgés d'au moins quinze ans dont 
les parents garantissent le paiement des 


cotisations. Les jeunes gens peuvent, 
«retirer leur cotisation à compter, du 


jour de leur entrée dans la Société jus- 
qu'au jour où ils seront appelés» pour 
faire leur service militaire. Les jeunes 
filles, le jour de leur majorité ou, avec. 
le. 


le. consentément de leurs parents. 
jour de leur mariage. (Ar. 6.) 


«Arl. 9. — Aucun Sociétairene pourra 
‘céder ou vendre son. action s’il n’a cotisé 


une année entière; passé cette époque. 


il ne pourra la vendre ou la céder qu' à 
une personne qui ne soit pas plus âgée 
que le cédant, encore faudra-t-il que le 


cessionnaire soit capable de travailler, 


bien GR et qu'il sou agréé par le 


Comité. 


Les ne 10 à 2 ch aux secours 
en cas de maladie, aux Sociétaires quit: 
tant la commune siège de l'Association, 
à la réunion et à la PARLE de l’Assemblée 
générale. 


TOC. 


, Elle - 


Art. 28. — L en ++ au à #4 
rier sera destiné et employé à mon 
pour la Société, autant d'ouvriers ‘qu 
_ sera possible et qui travailleront 
commission pour la Société ; la positi 
de ces ouvriers vis-à-vis de. la Soci 
sera donc la même que celle des con! 
maîtres à l'égard des fabricants, c'est 
dire que la Société délivrera des matièr 
aux ouvriers qui lui rendront des pièe 
confectionnées pour le prix convenu! 


« Art. 29. — Les Sociétaires qui dé 
reraient travailler pour la Société, d 
vront en faire la demande à leur éc 
nome, qui les proposera au Comi | 
celui-ci réuni, les choisira à la majorb 

n s'éclairant de l'avis de tous les Soë 
tres présents. F: 


charger des menus détails dei la fabrit 
tion, il sera nommé une Commissi 
qui prendra le titre de sc 
Travail... é 


«AT IL Da JS ny aura 
d'ouvriers à monter et que jes Memi 
du Comité auront reconnu que la « 
commune peut entretenir la fabricà 
‘dans des moments de crise, ils p 
queront une Assemblée générale 
laquelle il sera. décidé : & 


ET 


« 4°: Si l'on ‘doit partage: 
eu la. tjiasie des FRS } 
da Société ; à 


«2. Où si les Bocié 
Société, du 5 au 12 août 1829, ne 
-ront plus. : AL Le : 
._« S'il est décidé que les sociéta 
entrés du 5 au 12 août 1849 ne. cotise 
plus, ceux entrés après cette 6 
seront toujours tenus de, verser ! 
cotisation chaque semaine, jusq 
qu'ils aient cotisé aussi longtemp 
leurs devanciers avant qu'ils ve 
s'en abstenir,.. » ; 


Le règlement spécial de: la Cor 
sion du Travail stipule, dans son a 
premier, que « les commission 
chargés d'administrer le travail 
toujours choisis parmiles candidats 
le Comité présentera, leurs honora 
- seront réglés par le Gomité réuni 


« Art. 
les achats de coton el devra. 
senter la facture au Comité q 
mentera de la remise qui est fa 
les achats. Il sera aussi PAÈDIE de 
au Comité : 


Re Fe 


CS 


pour ns celui re vente, 


€ Atira — Le commissior ù 
mande la confection des 


enus de. ere au commis-- 
maire leur livret libre d'engagement: 
ur délivrera un livre de compte sur 
el seront inscrites les livraisons des 
res et avances qui leur seraient 
dès ce moment, louvrier sera 
ble des matières livrées et de la 
des ess Per ce qu il en 


ni. 6. — la Société. ét l'atonoe à 
rier du prix des harnais et bobines | 


e remises, ne s'il arrivait qu’il 
Sât de travailler avant qu'il n'ait en- 
ère ement payé les objets que la Société 
rait fournis, il les remeltrait au 
missionnaire quiles estimerait à leur 
> valeur, sauf,.en cas de difficulté, 

peler à l expertise de cinq mem- 
, quiprononceraient en dernier res- 


et : qui. Hortis ses  etbres . 
ns machiues et les ae 


4 suibre. à es 


us 


z çÿ 


ni ATEN 


FAILIITE 


es 


17 qu sen CC. 


+ Es 


iff eultés anti Guns ue 


attait depuis quelque temps déjà 


192) il fut constaté, d’une. 
woir de la guilde dépassait de 


en 


DA pas possible de réaliser. imimé- 
cette somme; d’autre part, que 
tes commandes restaient encore 


Fe 


nor ae à cet en Commission É 


nationale du bâtiment de Man- | 
ational pee Guild 0 Man-| 


Une nrapoition fut émise aux rie 
de laquelle MM. J. A. Mactagoart et Cie, 
entrepreneurs: de travaux publics à Glas- 
gow, se déelaraient prêts:à « avancer à la 

guilde une somme de 50,000 livres sterling 
pour être employéc aux fins générales de 


la guilde, somme Sarantie par une hypo- 


thèque portant sur 6 % de l’actif de la 
guilde, une fois. a obligations. existantes 
remboursées ». 

Sur ne à à 50,000 livres sterling 


la guilde nommera MM. John Auld Mac- 
- taggart et Jack Auid Mactaggart ou leur 


fondé de pouvoirs en qualité de seuls ad- 


mipistrateurs pour une période de trois 


ans. Après ce terme, l’accord pourra être 
. dénoncé de part ét d'autre avec préavis de 
six mois. Le droit des directeurs d’orga- 


| niser une gérance après deux ans, en en 


avertissant Ja. gui le par écrit Six mois 
d'avance est réser : 

Les administrateurs sus-nommés seront 
seuls responsables de tout le mouvement 

d’affaires de la guilde; leurs appointe- 
ass s’élèveront à 6 % des revenus de 
la guilde, déductior. faite du montant des 
intérêts dus sur la première hypothèque. 

Ces conditions pr évoyaient 1 acceptation 


| par les créanciers de la guilde d’un projet 


aux termes duquel ils étaient remboursés 
de 50 % de leurs créances payables en 
trois acomptes et. veconnaissaient que: le 
comité de la guilde écossaise n’aurait do- 
rénavant aucun lie n avec la guilde natio- 
pale. ; 

Ce projet fut deccpté par les créanciers 
le 19 décembre 1922 sous réserve de l’ap- 
probationr du Tribunal. On aurait pu tirer 
| de cette solution : ‘la conclusion que la 
| ‘guilde ‘comme telle avait cessé d’exister et 
_se transformait en une entreprise eommer- 
_ cale ordinaire. Une lettre adressée à la 


presse par l'avocat de MM. Mactaggart 


déclare eependant le contraire. Cette lettre: 
stipule que le chef de la maison Mactag- 
“gart et Cie a depuis longtemps la convic- 
ticn que Les conditions actuelles et l’indus- 


trie du bâtiment réclament impérieuse- 


à ployer leurs forces physiques et vntellec- 
luelles en sachant que tout effort supplé-. 


ment un nouveau système d'organisation 
industrielle permettant aux ouvriers d’em- 


| mentaire leur profitera individuellement 
ou collectivement. Une organisation de ce 
genre ne peut subsister dans les conditions 
actuelles que si elle‘a à sa tête des experts 


chargés de lui procurer le capital néces- | 


_saire et de la diriger. Ces experts ne se- 
‘raient que les employés de l’entreprise et 
_leur rémunération (maintenue dans les li- 
mites raisonnables par la concurrence) et 
conditions de travail seraient fixées sur 
une base connue et ne comprendraient au- 
cune participation aux bénéfices. 

Il ne serait donc pas exact de dire que Ia 
a+ de la guilde — qui ne le serait done 
plus que de nom — serait, aux termes du 


| nouveau projet, maintenue aux dépens de 
se l’idéal en vue duquel elle a été fondée. Au 


contraire, l’ intention de M. Mactaggart est 


de travailler à à la réalisation de cet idéal, 


“encore que sous une autre forme (direc- 
$ tion plus indépendante et plus compétente 
< à la fois). 


La situation de 1& , guilde nationale du 


Pros SN discutée lors d’une assem- 


Ù 


elle n’avait pas l’autorité nécessaire Pour 


blée générale des guildes dre 9 dé #ù 
cembre 1922). M. S | 


+Pproximatits, la guilde n'étant pas tenue. 


‘dente en empêchant à 


‘guilde de Manchester avait réussi à 


. G. Hobson, secrétaire 
de Ja guilde, dére que « la guilde avait, 
au début. une situation très favorisée : les 
autorités lui avaient confié dt: travail ä x" 
des conditions déterminées par des devis 


cc fixer très exactement les sommes à pré 
voir, De plus, la supériorité incontestée de 
Ja ouilde dans la bienfacture et dans la: 
somme de travail accompli. lui eva ae 
quis une sorte de monopole.». DE | 
Torsque sir Alfred Mond devint minis > . 
tre des Travaux publics, la situation se | 
modifia et des contrats à forfaits furent | | 
adoptés: Il faut ajouter à ces circonstances : 
le fait que « le spectre du chômage a per. 
mis à l’employeur privé d’obtenir des com- 
pagnons ouvriers une somme de travail. 
extraordinaire, ce qui diminue d’aufant 
le récord que détenait la guilde au point 
de vue du rendement : il ne lui restera 
plus que la place qu elle s'était acquise à 
par ‘la qualité uniformément supérieure 
de son travail ». AU 
Le système préconisé par la guilde ds 
laisser L'ouvrier: très libre dans L ouvrage 
qui Jui est confié en ne lui procurant 
qu'un minimum d'assistance technique 
en, au début, de bons résultats, mais, pen . 
à peu, les défauts de cette organisation de- 
vinrent manifestes. Une. discipline aussi 
stricte que dans les entreprises privées 
fut établie par les deux tiers des comités 
locaux mais quelques-uns de ces comités 
« se relâchèrent sur le chapitre de l’exae- 
titunde au travail, fermèrent, les yeux sur 


DAS EE OU TS ue: 


ue 


les abus auxquels donnait lieu le principe 


de la paie « continue » et firent preuve . 
d une tendance Chrhable mais” IMPr =. 
tout prix leurs ca = 

marades d’aller grossir les rangs des ch6é- 
meurs, au risque de se trouver à -la tête 
d'uñe main-d'œuvre. sensiblement. trop 
nombreuse ». 

Vers le mois d’août, il apparut ire. 
ment que non seulément les guildes pros. 
pères devaient supporter les erreurs. des: 
guildes qui n’avaient pas su se tirer d'afss 2. 
laire, mais encore qu’une partie notable. 
des fonds mis en réserve pour l’achat de : 
inatériaux avait été consacrée à la paie 
des ouvriers. D’autres difficultés s’élevè- 
rent quand il fallut trouver des capitaux | : 
et enfin la crise finale éelata entraînant ee. 
la déclaration de la faillite. Re 0 

À l’heure qu il est, la guilde est sanvée . 
et on peut espérer qu’elle aura récsenee 
sa prospérité d'ici un an. 

Deux lecons se dégagent de ces événe 
ments : = NEA 

1° Les principes d’une dénvocr atie im + 
dustrielle doivent être revisés à la lumière 
de l'expérience; un controle technique 
central doit être établi et une surveillance 
constante exercée. mn 

Avant da crise, il était déjà évident que. 
ce contrôle ne pouvait pas, en Grande-Bre- 
tagne, être exercé efficacement par une 
seule organisation centrale et l’eût-elle pu, 


exercer des sanctions. D’autre part, €. Ja 
NE 
marcher les affaires, ce que n aurait pa 


faire aueun autre bureau ». sde 
2° K n’est pas AN aux ouvriers | 


mettre sur pied une np organisation de 
contrôle sur la base de leurs moyens el 
ressources actuels. En dépit de l’aide gé- 
néreuse qui lui à été donnée, le capital 
dont disposait la guilde n’a jamans été suf- 
fisant. C’est pourquoi il faut aujourd’hui 
avoir recours à de nouvelles méthodes. 

De ce fait, la cuilde londonienne du 
bâtiment, affiliée depuis avril 1922 à la 
guilde nationale, recouyre maintenant son 
autonomie ainsi que la guilde écossaise du 
bâtiment et celle de Bournemouth. 

Il est probable que le Conseil national 
Ces guildes prendra des mesures pour fé- 
dérer ses organisations. 


BE 


LE TRAVAIL 


Société ouvrière d'entreprise générale de peinture 


Règlement de la Caisse de retraites 
de la Société. 


 ÀÂRTICLE PREMIER. — Par application de 
l’article 59 des statuts de la Société Le Travail, 
il est institué une Caisse dans le but de servir 
une retraite à ses membres. 

ART. 2. — Tout sociétaire! a droit à la re- 
traite après vingt-cinq années de présence ef- 
fective dans la Société, soit à titre d’auxiliaire 
ou comme sociétaire et à cinquante-cinq d'âge 
au moins. 

Y ont également droit les sociétaires ayant 
soixante ans d'âge et au moins quinze années 
de pr ésence effective dans la Société, soit à ti- 
tre d’auxiliaire ou comme sociétaire. 

ART, 3. — La quotité de la retraite est égale 
au cinquième du capital inser it au compte par- 
tieulier du retraité au jour où la. liquidation 
en est faite. Elle est payable en. espèces, les 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décem- 
bre. La retraite est incessible et insaisissable. 

ART. 4 — Le capital de la Caisse de re- 
traites est formé: 

1° Des cotisations mensuelles des associés; 

2° De l'attribution de 15 % des bénéfices 
nets de la Société Le Travail, 
est: stipulé à l’article 56 des statuts : 


3° Par l'accumulation des sommes qui lui 
sont acquises par le départ, la radiation, l'ex, 


clusion ou la mort des sociétaires. 

Les fonds de la Caisse de retraites sont insai- 
sissables. 

ART. 5. — Il est créé un compte de retraite 


pour chaque associé. À ce compte sont portés, 


au fur et à mesure de leur réalisation : 

1° La cotisation, qui sera d’au moins 5x 
par Mois; 

2° Une part proportionnelle dans les 15 Z 
de bénéfices attribués à la Caisse de retraites 
au prorata des salaires ou appointéments reçus 
pax chaque sociétaire dans l’année pour le 


_ compte direct de la Société; 


3° Les intérêts de ces sommes portés au 


- coripte de l’associé à raison de 5 % l’an. 


ART. 6: La Société Le Travail pourra 
faire servir les retraites par une Société de 
Secours mutuels, où par une Compagnie d’as- 
surances sur la vie, mais elle restera toujours 

responsable envers les sociétaires et ne pourra, 
en aucun cas, leur imposer des modifications 
ou restrictions pouvant diminuer les avantages 
stipulés dans les présents statuts. 

Arr. 7. —Le sociétaire arrivé au terme exi 


‘gible pour Vobtention de la retraite, et qui 


continuerait, ‘avec l’assentiment du Conseil 
d'administration, à travailler dans la Société, 
ne toucherait pas le montant de la retraite. 


suivant Ce qui 


pourra pas être inférieur à 4 


“générale des 
obligations ou en actions de la Société Le : 


Son compte admet de s augmenter : jus 


qu'au jour de la liquidation. 

ART. 8. — Tout sociétaire lin 
exclu ou radié, perd tous droits aux fonds 
communs de la Caisse de retraites. Son avoir à 
son compte particulier, sous déduction de un 
dixième de cet avoir; lui sera remboursé en deux 
années et par quart. Les clauses du présent 
article sont applicables à l’égard des héritiers 
où ayants droit du sociétaire décédé avant le 
terme assigné pour la retraite. 


ART, 9. — Le sociétaire qui, aux termes de . 


l’article 16,-resterait actionnaire quoique ne 
faisant plus partie de l’Association, pourra 
ainsi profiter des avantages de la retraite en 
faisant des versements mensuels comme les 
autres associés. 

Am) 10<=2%e sociétaire en retard d’une 
année de cotisations à. la Caisse de retraites, 
sans motifs jugés valables par le Conséil de 
faimille, perd le bénéfice de la retraite; son 
compte est arrêté et liquidé, ainsi qu'il est 
spécifié à l’article 55, 

Arr. 11. 
prend fin à la mort du sociétaire. 

Cependant si le décédé laissait une veuve, 
des enfants mineurs ou des père et mère, la 


Société servirait-à ceux à qui elle reviendrait | 


dans l’ordre de l'héritage — mais seulement 
pendant le temps où ils resteraient en l’état 
qu la leur aurait fait obtenir — une annuité 


ézule à la moitié de la retraite du décédé ou, 


au choix de la Société seulement, une somme 
une fois donnée, égale à &inq années de cette re- 
traite. 

ART. 12. — Moyennant un intérêt à fixer 
per le Conseil d’adminis! ration, mais qui ne 
%, les fonds 
de la Caisse de retraites pourront ête employés 
dans les opérations commet ciales de la Société; 
ils pourront aussi, après avis de l’Assemblée 
actionnaires, être convertis en 


Travail. À 


Le Conseil d'administration Le Ia Core 


sin de contrôle devront, dans leur rapport an- 
nuel, faire connaître la situation de la Caisse 
de etrites, 


ART, 13. — Témploi des capitaux de la 


Caisse de retraites est formellement interdit 
pour toute opération en dehors de la Société. 
Dès que les ressources de l'Association le per- 
mettront, le capital devra en être converti en 


| rentes françaises ou en valeurs à l’abri de 


grandes fluctuations et les titres déposés dans 
une Caisse de l’État ou dans un établissement 
placé sous son contrôle. Ces fonds pourront 
aussi être placés en première hypothèque sur 
des biens fonciers ou des. immeubles. 

En dehors de la conversion en rentes, tous 
les placements ne pourront être faits qu'avec 
l’assentiment de l’Assemblée générale et l'avis 
conforme du Conseil d'administration. 

Arr. 14 La Caisse de Retraite est apte 
à recevoir des dons et ess, et il peut être 
ce en sa faveur. 

ART. 15. —— En cas d contestation sur l’in- 


| ferprétation des présents statuts, les associés 


ou leurs ayants droit s’obligent à porter leur 
différend devant le Comité consultatif de la 


Chambre consultative des Associations ouvriè-. 


res de production ie Li auraient à accepter 
l'arbitrage. 


Dans le but d’aider les Associations ou: 
vrières de Production qui se forment, la 


Chambre consultative à créé un service 


qui leur donnera tous les renséignements 


| utiles et gratuits pour ouvrir leur compta: 


* 


bilité. 

Les Associations désireuses dise le 
“service de comptabilité de. 
consultative sont priées de s'adresser au 


secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris. 


| ETES 


=— La retraite est individuelle et. 


RAS PEN Jéalie 


Création d’un Conseil supérieur de 
Coopération. — Le journal officiel 
Royaume d’Italie vient de publier un é 
cret en date du 29 octobre 1922 con 
nant la réorganisation de la Comnisst 
centrale pour les coopératives. 

Voici les points principaux du décret: 

Une Commission centrale de: coopéra 
ves est instituée auprès du ministère | 
travail et de la prévoyance sociale. E 
sera présidée par le ministre ou par. 
sous-secrétaire d'Etat. … $ 
* La Commission sera composée de . 
membres dont trois appartiennent a] 
coopératives de produetion et de trava 
trois aux coopératives agricoles, trois a 
coopératives de consommation, un “est. 
lévué du Conseil supérieur” du travail 
de l'Œuvre nationale des anciens combi 
tants, un de l’Institut national pour 
crédit et la coopération, un de chacun € 
ministères des travaux publics, trésor, 

nances, industrie et commerce, agricultu 
Enfin, les autres membres seront les dirt 
teurs généraux du Service du travail et : 


la coopération auprès du ministère. 
travail. “ 

Les membres appartenant, aux coopél 
tives seront choisis par le ministre par 
les candidats désignés par les organi 
tions coopératives nr CORSEU 
légalement. es RCA 

La Commission sera à appelée à dont 
son avis: | En te | 
. &) Sur toutes les questions qui peuve 
intéresser les coopératives en général; 

b) Sur la reconnaissance des Fédé 
tions et Associations de coopératives et \ 
institutions qui se proposent de favori 
le Jérsioppenens de la ne 
néral. 

a Cost exercera un contrôl 
toutes les institutions citées au para 
_phe b et proposera les sanctions qu’ 
jugera opportunes contre celles qui eo 
viendront aux disposons, de la loi 
statuts. 

En vue d'exercer ce contrôlé 1° “ 
mission pourra procéder à à des inspecti 
enquêtes, ete, qui seront. effectuées : 
les soins des fonctionnaires du minis 
du travail. 


+ 
g 


B. 1 né G 
Esthonie Sie 
L'enseignement de la coopération L 
les écoles publiques. =  Suiva 


journal esthonien ewaleth cité 
le Revaler Bote du 4 décembre 
le ministre de l'instruction pub 
de Réval a autorisé l’Union 
nienne des coopératives de © 

mation (Eesti Uhistegeline Lüt) à o 
ser l’enseignement de la coopération. 
les écoles secondaires ainsi que dan 
classes supérieures des écoles prim 
d'accord avec les autorités admin: 


la Chambre 


ves et les directeurs d’école compé 
dans la mesure où cet enseignement. n 
trave en rien le travail scolaire ord 

L'Union esthonienne des sociétés 


S étés ent 4,848 mem- 


ORERU D Eur 


ON CENTRALE PAN-RUSSE 


DES 


tés de Encon $ ne 


| (KUSTAR) Pan-Russe. 


tions de villages et d'artisans de 
# Kustars ”) avéc une section étran- 
est en train d'être organisée à Moscou. 
era ouverte en acût 1923 et durera 
ois. 

osition a pour objet : 

montrer l'état actuel de honomie 


Ja République soviétiste russe et dans 
ubliques fédérées ; 

iquer les possibilités de développe- 
de l'économie agricole et de l’expor- 
des produits agricoles russes; 

mettre les vastes masses de la popu- 
paysanne en état d'apprendre le 
s de l’agronomie et les possibilités 
plication de ses résultats pique 
icullure; 


industries étrangères pourraient 
au développement ee l'économie 
ole russe. 
osition comportera les sections prin- 
suivantes : 
La Science el l’ hdneilion agricoles, 
2, L'Economie forestière, 

4 gricult ure en général, 
es. Productions agricoles, 
levage du bétail, 
s Produits animaux, 
 Indusiries ‘‘ Kustar ”, 
Coopération, 
Question agraire et la Colonisation, 


lOrganisation de la vie “AE la cam- 


Foblôrne: du travail, 

Commerce et l'Exporlation, 
rganisation de l'économie rurale 
‘Industrie agricole ar bonses. 
pe ve Re russes de 
y 


Lo ee l'économie durico et 


ites industries les mêmes avan- 
offre la grande industrie, sans en 
dé 


donation A en. 


psition agricole et Industrielle 


Ë Exposition agricole et industrielle (de 


IC ole et des industries agricoles et kustar 


révéler les D oSbiLlés ds 


Construction demachines agricoles, > 


ar l'application des principes coopé- 


© L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


1% 


La Section du Commerce et de l'Exportation 


démontrera les possibilités d'exportation 


de toutes espèces | de produits agricoles 
russes et leur importance au point de vue 


. du commerce mondial. 


En vue d'organiser un commerce d’expor- 
tation et d'importation sur une échelle 
internationale, des groupes définitifs de 
marchandises convenables à l'exportation 
seront établiset des échantillons seront ex- 
posés se rapportantaux branches suivantes: 
agriculture en général, horticullure, jardi- 
nage, culture de la vigne, production de vin, 
élevage du bétail, sericiculture, culture des 
herbes médicinales, pisciculture, la chasse 
et les industries du boi s, des kustars, Pine 
dustrie laitière, etc.” 

La Section des Erhantillons obtiendra d'une 
place convenable pour la conclusion des 
transactions commerciales dans les mar- 
chandises qui seront disponibles pour 
l'exportation. 


L’ OFFICE NATIONAL 


DE; 


RECHERCHES SIENTFCUES 6t INDUSTRIELLES 


ET. DES INVENTIONS 


Une loi promulguée au Journal officiel du 
30 décembre dernierta réalisé la transfor- 
mation de l'Office national des Recherches 
scientifiques et industrielles et des Inven- 
tions en un Office national du même nom, 
pourvu de la personnalité civile et de l’au- 
tonomie financière. 

Le décret prévu par cette loi et fixant la 
constitution et le fonctionnement de ce nou- 
vel Office vient lui-même de paruître. Il fixe, 
avec les attributions de cet organisme de 


_recherches et d’inventions,le mode de cons- 


titution de son Conseil national et de son 
Conseil d’admini:tralion. 
Le Conseil d'administralion, qui vient 


d'être cons!itué par le ministre del'Instruc- 


tion publique, contient les plus grands 
noms de la science et de l'industrie de 
notre pays et donne torte garantie sur le 
fonctionnement et l'avenir de l'Office natic- 
nal des Recherches et Inventions. 

Les attributions de l'Office national des 
Recherches et Inventions sont des p'us 
importantes : 


Il doit assurer l'exécution des études et 


recherches qui lui sont demandées par les 


différents services publics ; mettre à la 
disposition des laboratoires les possibilités 
expérimentales et les appareils dont ils peu- 
vent avoir besoin pour leurs recherches; 
provoquer, coordonner et poursuivre les re- 
cherches scientifiques de {out ordre et plus 


particulièrement celles intéressant l'indus- : 


trie nationale; «assurer, à cet effet, une 
liaison- efficace entre les laboratoires “et les 
usines, la science et l'industrie ; examiner 


> | les projets soumis par les inventeurs _ et 


assurer les études, les expériences et les 
réalisations nécessaires à la mise au point 
des inventions relenues par la Commission 
supérieure des Inventions; aider, -encou- 
rager et orienter les inventeurs par des: 
subventions, concours, prix, expositions, 


etc:; consliluer un service d'informations 
scientifiques et techniques à l'usage des 
laboratoires et des industriels; provoquer 


\ la création de laboratoires nouveaux avec 


le concours de l'Etat, des départements, des 
communes ou des particuliers. 

Pour remplir cette vaste tâche, si utile 
pour la science comme pour notre industrie 
nationale, il faut au nouvel Office des res- 
sources infiniment plus grandes que celles 


que lui apporte le crédit inscrit au budget 
de l'Elat. £ 


Ce crédit de 1,410,200 francs est en effet 
bien maigre, surtout si on le compare à 


celui de plus de 30 millions mis à la dispo- 


sition du Comité anglais correspondant de 
Recherches scientifiques et industrielles, et. 


-aux 130 millions dont est doté le service 


analogue existant aux Etats-Unis. 
Heureusement, la personnalité civile et . 


l'autonomie financière dont est maintenant 


pourvu notre Office national des Recher- 


-ches et Inventions va lui rermettre de re- 
cevoir facilement les dons, legs et subven- ! 


tions que ne peuvent manquer de lui ap- 
porter de nombreux et généreux amis de 
la science, de la recherche et de l'in- 
vention. s SRE 

Ces précieux concours pourraient d’ail-’ 
leurs être apportés sous une forme nou- 
velle et originale qui ne peut manquer de 
séduire de nombreuses personnes qui hé- 
sitent souvent à subventionner des recher- 
ches imprécises dont elles ne sont appelées 
à connaître ni l’objet précis, ni les résultats. 

A ces personnes, l'Office national. peut 
indiquer toute une série de projets d'inven- 
tions retenus par la Commission supérieure 
des Inventions et entre lesquels elles pour- 
raient choisir ceux qui les intéressent le 
plus directement et qu'elles seraient dispo- 
sées à subventionner, 

-Ces subventions remises à l'Office national 


seraient exclusivement réservées à ]à mice - 


au point de l'invention indiquée, et engagées 
seulement au fur et à mesure des réalisa- 


tions et expériences soigneusement suivies. 

et contrôlées par les services techniques 
tout en apportant à l'in- - 
 ÉvVIe D 
r aient tout gaspillage dans des essais coùû: 


compétents qui, 
venteur le plus précieux concours 


teux et inuliles. 
Le donateur serait de plus tenu périodi- 
quemént au courant des expériences effec- 


tuées, des dépenses engagées et des résul- 


tats obtenus. S'il le désire, un contrat 


pourrait être préalablement passé entre ui Er 
- même, l'inventeur et l'Office, précisant Ja 


part devant revenir à chaque partie dans 
les. bénéficcs pouvant ultérieurement ré- 
sulter de l’exp'oitation industrielle de lin- 
vention ainsi mise au point. 

Ainsi le donateur désintéressé non seule- 
ment connaîtrait tous les résullats obtenus 
grâce à son geste généreux, mais il pour- 
rait encore, en cas de succès, uliliser, 
comme le fait | Office, une partie des béné- 
fices provenant des inventions heureuse- 
ment réalisés pour subventionner d’aulres 
in ventions et aider d’autres inventcurs. 

Il'faut souhaiter que, sous cette forme 
sé duisante essenticilement originale et nou- 


velle, l'Office national des Recherches et 
Inventions trouvera rapidement de nom- | 
breux et importants concours qui lui per; 


24 f 


mettront d'étendre son action, de rempli, 


+ techniciens, 
_ sciences pures, techniques ou économiques, 


# opération et les 


ARRET Are Ja. Sbélte. el noble tâche qui 
Jui est confiée et de bien travailler au dé- 


. veloppement économique de la France. 


Aux Élèves techniciens 


les élèves 
étudiantes en 


Cet appel s'adresse à tous 
étudiants et 


élèves des Ecoles centrales d'ingénieurs, 
Ecoles supirieures d'électricité, mines, ar- 
chitecture et travaux publics, chimie, arts 
et métiers, commerce agriculture, tissage, 


postes et télégraphes, aviation, officiers de 
«marine, Ecoles. vétérinaires, lycées et col- 


lèges (étades modernes), Ecoles techniques 
secondaires, Ecoles nationales profession- 
nelles, Ecoles pratiques de commerce et 


_ d'industrie, Ecoles primaires supérieures, 


industrielles ou commerciales, 

Il s'adresse aussi aux jeunes. techniciens 
Stagiaires, dans l'industrie, le:commerce et 
Fagriculture. ‘ 

Pour résister aux forces de: Maotio et de 
conservalion. sociaie, pour étudier une 
meilleure organisation économique, pour 
orienter les futurs techniciens vers le syn- 


dicalisme constructeur, pour perfectionner 


leur éducation et défendre leurs intérêts en 


harmonie avec ceux de tous les travailleurs, 
‘une vaste organisation corporative s’est 


constituée au début de 1921. 

Il'est un fait à constater, c'est que depuis 
fort longtemps la jeunesse intellectuelle n'a 
été aussi réactionnaire qu'aujourd'hui. Et 
cela se manifeste non seulement en acuité, 
mais aussi en nombre. 

Il est donc temps que tous les jeunes de. 
sirant l'émancipation du travail adhèrent à 
l'Union générale des Elèves techniciens de 
Findustrie, du Commerce ét de l’Agricul- 
ture. 

C'est le seul groupement Cnrparabit de la 
jeunesse technique qui corresponde aux 
nécessités actuelles et futures. Il est indé- 
pendant, laïque et démocratique et ne s'in- 
gère pas dans les opinions politiques et. 
religieuses de ses adhérents. 

IH a enfin obtenu lappui de groupements 
comme l'U. $. T. I. C. A: et d’éminentes 


personnalités de l'Université et de la Tech- 


nique... 
Renseignements et adhésions au. siège 
national: Ugética, 12, rue Alphonse- -Fochier 
Lyon. 
Cotisation nationale annuelle, 12 francs. 
Compte de chèques postaux : Lyon, 7205. 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


Suite. (1) 


VII. — Coup d'œil général sur IA 
Coopération et les finances dans 
_ la République tchécoslovaque, 


Un simple coup d'œil jeté sur les ta- 


bleaux statistiques concernant la co- 


finances suffit pour 
€comprendre combien d'offorts laborieux 


et de travail assidu il a fallu pour que le 


(1) Voir le numéro du 25 février 1923. 


seulement; elle a p‘nétré profondément 


F mais surtout pendant la guerre, montra 


| Er te éc 


Lives. Quand des données récentes man-. 


Waque arrive. à 
truire un. réseau d'entreprises: CO0pé- 
ratives aussi fort et aussi dense. Un 
Etat d'environ 44 millions d'habitants 
peut dire ayec- fierté qu’il possède: 
9,000 entreprises coopératives qui des- 
servent 1 :800,000 membres. En ad- 
mettant même que certains membres - 
font partie de plusicurs Coopératives, on | 
peut dire que nos Coopératives comptent |: 
à peu près À on 1/2 de membres. 
Ce sont pour a plupart des personnes 
actives au point de vue économique, |. 
des chefs de famille. En supposant cha- 
que famille’ composée en moyenne de 
cinq membres, nous pouvons affirmer 
que 7 millions {/2 d'habitants de la Ré-. 
publique tchécoslovaque sont directe- 
ment intéressés dins les entreprises 
coopératives — autrement dit, beaucoup 
plus de la moilié. de la population de. 
tout l'Etat 2 

Il est donc peu fun qui puissent se 
vanter d'une pénét: alion aussi profonde 
de l’idée coopératir e e dans leur vie éco- 
nomique. Ba Covération - tchécoslo- 
vaque à depuis lons temps cessé de ser- 
vir l'intérêt de” quelques particuliers 


: pérati à 

cour de fonds propre ,; ta 
exemple, les Coopératives syndical 
ont 19,920,000 cour, les Coopérativ 
Consommation 11,819, 008 cou 
ps habitations 092,0 


a 


hossélation dire des Elect: 
de’ Saint- Etienne. 7 
| gociété anonyme à capital varia 


I. — Aux lermes d'un acte sou 
tures privées, en date du 20 décembre 
il a été établi les statuts d’une Société 
nyme à capital variable, desquels il 
fait les extraits suivants : . 
- La Sociélé prend la détentaal 
.Associalion Ouvrière des Electric 
Saint-Elienné. 2 5 A4 
Le siège social ee fixé à Sai 
(Loire), 30, rue du Onze-Novernbre. 
Le capital social est primilivemen 
5,900 francs; il ne pourra être ré 
dessous de a somme de 5,000 fra: 
_ La Société commence Je 26 décembr 
däte de sa constitution définitive 
le, 25 décembre Fe 
99 ans... is, 
Le nr est n 
Le 


dans la vie + de toute la na- 
tion; par ses succès elle a gagné l'inté- 
rêr de la grande mr.sse ouvrière. Ainsi, 
à l'époque actuellé, elle devient la plus 
forte garantie.d’ure paisible évolution 
économique en écartant, pour üne 
grande part, lès d: ‘auts- considérables 
du _système. écono nique encore exis- 
tant, système qui, ces le temps de paix, 


tant de défauts et causa tant de mal. 
Les _ chiffres qui figurent à ces ta- 
bleaux sont puisés surtout dans les tra- 
vaux statistiques de l'Union centrale des 
Coopérationsagricolestehèques à Prague, 
Les données concernant les Caisses | 
civiles dé prêts nous ont été très gra 
cieusement fournies par l'Union des 
Caisses civiles de prêts ; de même que 
les données concernant les Caisses d'é- 
pargne, par la Fédération dés Caisses 
d'épargne tchèques 
Quelques autres: chiffres sont em- 
pruntés aux statistiques particulières . 
publiées par les Fédérations coopéra- - 


autoriser tous les. acl 
tifs à son effet. S 


sa volonté, dans son se 
_ciés et mè me en. dehors d 


seil, ainsi M à des A 
_rales, à produire en justic 
3 signés par le. président du 201 
deux administrateurs. FR 


- 


quaient (coopératives industrielles), des 
données plus anciennes ont été utilisées. 
L-s données suivantes concernant les 
banques comprennent les banques com- 
merciales, agraires et hypothécaires. 

Ce qui est le plus caractéristique dans la 
Coopération tchécoslovaque,c’estd'abord 
le nombre des Sociétés coopératives agri- 
coles (Sociétés Raiïffeisen et autres). Si 
nous y ajoutons * agricoles de 
district, nous avons alors une prédomi-. 
nance absolue | des. Coopératives, non 
seulement au point de vue nombre 
maäis aussi au point de vue finances. 
Cette: prédominance est encore plus 
marquée, si nous tenons compte de la 
Slovaquie, où les Coopératives de Con- 
sommation elles-mêmes ont, pour la 
plupart, un caractère agricole. On re- 
marque aussi cette prédominance dans 


les Sociétés coopératives de Crédit 
agricole. ASE: 


utions AR Û “ut #9 

1° L'Assemblée approuve : 
l'unanimité, les statuts ;: 

20 L'Assemblée reconnaît le 
la déclaration de souscripti 
sement du capital, faite suivant 
rié en date du 20 décembre 192: ; 

3° L'Assemblée nomme MM. 
Millot, Duchamp, J.- -François. 
Vacher, Jean Bertrand, Pro: 
membres du Conseil d’ admini 
(ILES leur ee 3 


ayant été remplies, Ja Société 
| Ouvrière des Electriciens de 
| e est dé finitivement constituée 


expédition des statuts, de l'acte 
on de souscription et de verse- 
ital, et de la délibération de 
plée générale constitutive ont été 
“ux greffes du Tribunal de Com- 


acun nues gros le 4 Dane Abe 


jeté, 


, le Donon ui a, en outre, 
us ses NAS avec la signature 


“Pour mention : 
Le pr éiaent du Conseil, 


LÉ VACRER. 


x 


xtraits suivants : EC 


ciélé prend BR déñomination de : 
Ir Réunis de ee Le 


nn at aient fixé h* 
CS ; il ne pourra être réduit au- 
e la somme dé 700 francs. 

iété commence le 31 janvier 1923, 
onstitution définitive, pour finir 
r 2022, soit une durée de 99 ans. 
seil est nommé pour trois ans et 
| + le | par tiers chaque année. 

il à les pouvoirs les plus étendus 
1 nom de la Sociélé et faire ou 


un éécteur. qu'il CHOSE sui- 
olonté, dans son sein, parmi ses 


que ceux desÆAssemblées géné- 
strateurs. 


sont prélevés annuellement sur les 


+ - 


rmément à la loi. 
bre 


enne suivant procès-verbal 


+ Fe 2e acte sous signa. 
es, en date du 13 janvier 1923, il | 
les statuts d'une de ano-. 


et ur be en dehors de la Société, | 


ext  . FRS du Con: 
rcbident du Conseil où par 


111 cMposen le fonds de nee 
| cle notarié reçu par M. hose: h 

à Paris, le 13 janvier 1923, 
not, fondateur, a fait la dë- |’ 
uscription et de versement 


pig. an procès-verbal de | 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


4! 
E À 


4e L'Assemblée : 2 sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 


> L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de soustription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié- 
en date du 13 janvier 195; 


3° L'Assemblée. nomme MM. Boudou, 
Lauze, Jourdan, Pons, Py, Roger, Cabañes 
membres du Conseil d'administration et 
reçoit leur acceptation; 

40 L'Assemblée nomme de même MM. Ber- 
déguer et Soriano commissaires ; 

50 Toutes les prescriptions de la-loi et 
des staluts ayant élé remplies, la Société 
Travailleurs Réunis dé Loupian est défini- 
tivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de 
l'acte de déclaration de souscription et de 
|- versement du capital, et de la délibération 
de l’Assemblée générale constitutive ont été 
déposées aux grefles « du Tribunal de.com- 
merce de Cette le. 22 février 1923 et de la 
Justice de paix de Mè-e, le 17 février 1928, 
"suivant procès- “verbal dressé à chacun des 
grefes. 


V. — Par (délibération du Conseil d'ad- 
ministration en. date. du 31 janvier 1923, 
M. Edouard Lauze a été nommé directeur 
de la Société; le Conseil fui a, en outre, 
délégué tous ses ponvoirs avec la signa- 
ture sociale. $ £ 


ps 
En 


DS our mention : 


ee  Leprésident du Conseil, 
HS CR à + E. LAUZE. 


Es < : “ A PRE UE 


AE à SET ra HS Deer z 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Ti 


Banque Coopérative des Associations 
_  Ouvrières de Production de France, 


Siège social : 44, rue du Renard, Paris-IVe. 


Assemblée générale ordinaire, le 24 mars . 
1923, à 15 heures, au Musée social, 5, rue 
Las-Cases, Paris- VIT. — Nord-Sud (Solté- 
rino). F 
« Ordre du jour 

Lecture du procès- verbal de la dernière 
A nie, À 

Rapport du Conseil d'administration sur 
l'exercice 1922. 

Rapport de la Com Mission des comptes 
‘sur les comptes de 1922. 

Approbation du bilan et du compte de 
Profits et Pertes et fixation de la répartition 
aux actionnaires. 
| Nomination de trois administratenrs pour 
six ans (MM. Viallard, Mangeot et Moncelon, 
administrateurs sortants, arrivés au terme 
de leur mandat, se représentent et sont 
_rééligibles). 

Nomination descommissaires des comptes 
pour l'exercice 4923 ( MM. Barriol, Vinay et 
Lévy, commissaires sortants, se ‘représen: 
tent et sont rééligibles). 

Autorisalion ayant pour objet de relever 
lles administrateurs de l'interdiction édictée 
pee HUE 40 de la loi du 27 juillet 1867. 


Pour le Conseil : 
Le directeur, 


dE 
der 


Siège social 


La Persévérante. 


Société anonyme à capital variable. 
Habitations à bon marché. 

: 44, rue du Renard, Paris ([V*) D 
- Téléphone : Archives 28-78. < 
Assemblée générale le samedi 24 mars 
1923, au siège social, à 46 heures. 


D. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée; E 
Rapport du Conseil d'administration; 
Rapport des commissaires des compiess 
Approbation du bilan; 
Fixation du dividende : 
Nomination des administrateurs ; 


des 


Nomination des commissaires 
comptes. 
Le Président, 
E. BRTAT. 
Ps 


Assemblée extraordinaire à 47 heures, au | 
siège social. 


Ordre du jour : 
Autorisation pour le Conseil dde 
tration de contracter des prêts jusqu'à F 
500,000 francs. Se 
Le résident 
_-E: BRIAT. 


L'Entreprise Générale “u 
_ Fédération des Sociétés coopératives du 
Bâtiment et des Parties similaires 
en France. 
siège social : 44 rue du Renard, à ParisIVe. 
* Assemblée générale, le dimanche 25 mars, 

à 9 h. 1/2, au siège. 


Ordre du jour : | 
Lecture du procès-verbal de la dernière 


Assemblée. 


Rapport moral. 
Rapport des commissaires des COR 

Lecture du bilan. 

Adoption du rapport moral et financier. 

Renouvellement partiel du Conseil. 

Élection dé deux membres en remplace- 
ment de Estique et Leveugle. 

Nomination des commissaires. 

Adhésions. 

Modifications aux statuts. 


Pour le Conseil : 
J. SYMPHORIEN. 


Société Les Charpentiers Français, 

Assemblée générale ordinaire le 8 avril, 
au siège social, 28, rue des Peupliers, à 
9 heures du matin. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée générale. 
Compte rendu moral. 
Rapport des commissaires des comptes. 
Adoption du bilan. 
Renouvellement par:iel du Conseil. 
Nomination des commissaires. 


Le directqur 
PQ: SYMPHORIEN. | 


| ide 


= as - ge 2 SA UE NOT ER AE Re er ES TE PRE TRES : DD at L 
DLL RAS CRE DOS re DES les se EN, A 


Union des Charpentiers 
158, rue de Tolbiac, Paris-13e. 
Assemblée générale ordinaire, dimanche 
25 mars 1923, à 13 h. 1/2, au siège. 


Ordre du jour : 

Rapport moral et financier. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Ratification du bilan. 

Renouvellement partiel du conseil d’ad- 
ministration. 

Nomination des commissaires des comptes 
pour 1923. 

Questions diverses. 

Le président, 


‘G. DUFOUR. 
+ 
LE] 


A l'issue de la réunion, setiendra l’Assem- 
blée générale de la Société de la Caisse des 
retraites. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Renouvellement des administrateurs et 
des contrôleurs. = 
Questions diverses. 
Le président, 
À. ETCHEVERRY. 


Imprimerie Régionale 
12, rue Saint-Jacque*, Marseille. 
Assemblée g“nérale ordinaire, le dimanche 
25 mars 1923, à 8 h. 30, 6, cours Saint-Louis. 


à Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal. 
Rapport du Conseil d'administration. 
- Rapport de la Commission de contrôle. 
Lecture et approbation du bilan, exer- 
cice 1922. 
Admissions. 
E‘ection de trois administrateurs. 
Eiection de la Commission de contrôle. 
Modification aux artic'es 24 et 25 du rè- 
glement intérieur. 
Divers. 


+ 
+ % 


A l'issue de cette Assemblée, réunion 


ÉA L'Industrie mécanique RE 

44, Rue Brillat-Savarin, Paris-XIIL- 

Assemblée générale ordinaire, le 25 mars 
1923, à 8 h. 45, au siège social. 

Ordre du jour : 

Rapport du Conseil et du contrôle ; 

Approbation du bilan ; 

Renouvellement partiel du Conseil ; 

Renouvellement de la Commission de 
contrô'e ; à 
Le Conseil d'administration. 


La Reconstruction 
À Entreprise générale 
Siège social : 3, place Saint-Barthélemy, 
Noyon (Oise). 
_ Assemblée générale ordinaire, le samedi 


17 mars 1923, à 10 heures précises, au bu- 
reau, 17, rue Séguier, à Paris. 
O’dre du jour : 
Compte rendu moral et financier. 

- Rapport du commissaire des comptes. 
Nomination du commissaire pour 1923. 
Admissions. — Radialions. s 
Changement de siège social. 

Questions diverses. rase 
| Le président, 
BAUM. 


2, TIMPAGivite 
Société ouyrière anonyme 
61 et 50, rue P.erre-Corneille et 14, rue 
Fénelôn, Lyon. 


pour l’Assemb'ée générale extraordinaire. 


Ordre du jour : 
Augmentation du capital. 
Modifications aux articles 10 et 22 de nos 
statuts. 
Le secrétaire, 


J. PICHINOTY. 


La Concorde 
Sociélé anonyme à capital variable 
15, rue de Ridder, Paris-X[Ve. 
Assemblée générale, le dimanche 18 mars 


1923, à 9 heures, au siège social. 


.. Ordre‘du jour : - 
Rapport moral el firancier. 
Approbation du bilan de l’année 1922. 
Comp'abilité à ce jour. 
Nomination des commissaires. 
Questions diverses. 
Le directeur, - 


P. GATEAU. 
e 


Li] 


Assemblée générale annuelle, au siège 
social, 61, rue Pierre-Corneille, le dimanche 
25 mars 1923, à 14 heures. 

Ordre-du jour: 

Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée générale. Re 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Approbation des comples. Ke 

Fixation de la répartition des bénéfices. 

Démission, 

Admission de nouveaux associés. | 

Renouvellement du tiers du Conseil d’ad- 
ministration. Des 

Renouvellement des commissaires des 
comptes. En | 

Tirage au sort des obligations rembour- 
sées. DMC 

L'administrateur-délégué, 
P. GOTON. 


Les Miroitiers de Paris 
150, rue Nationale, Paris-X1II® 


Assemblée générale ordinaire le dimanche 
25 mars 1923, à 10 heures, au siège social. 


Ordre du jour: 


Rapport moral et financier; 
Présentation du bilan et des comptes; 


= Nomination des commissaires. 


‘Le directeur, 
_ RIGAS. 


NOMINATION 
D’ADMINISTRATEUR 


L’Avenir 
Entreprise générale de déménagements, 
1. place Saint-Suipice, Paris-VLe, 
Par décision en date du 11 février 1923, 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


M. Laporte a été nommé administra 
délégué de la Société en remplacemé 
M. Martel. L TENNIS 
Le Conseil a délégué tous ses pou 
avec la signature sociale à M. Martel 
a accepté. Es | 
Le préside 

EMPRIN. 


4 
4 


RÉPARTITION Ê 


DE BÉNÉEFI( 


Aux Professionnels de l’'Emballag 
24, rue Perronet, Neuilly-sur. Seine 
Les auxiliaires ayant travaillé poë 
Société pendant l'année 1922 sont info 
que le paiement des bénéfices aura lie 
|. du 21 février au 21 août 1923. Passécen 
les sommes non réclamées seront vel 
à la Caisse de solidarité de la Société. 
L'administrateur -délégué, 
PAUMIER.. A 


a L'Avenir e 
Entreprise générale de dé ménageme 
1, place Saint-Sulpice, Paris-VIe.M 

Les auxiliaires et associés sont info 
que la répartition des bénéfices de 1 
cice 1922, au travail et au capilal, aura 
au siège social, du 6 mai au 3 Juin 1923 
Poe ne | 

.  L'administrateur-délé 

ES \ ! LAPORTE. 


SOCIÉTÉ MODERNE D'APICULT 


NEUVY-PAILLOUX (INDRE) 


. Grande fabrique de ruches. — En 
catalogue franco. — Cire gaufrée. - 
— Abeilles. ‘0 
Eavoi franco, miel surfin, en seat 
3 kilo$, 15-fr, 49 ; 5 kilos, 24 fr. 90 ; 10 
‘48 fr. 55. a ÿ 
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Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79, 
J- Almicar, directeur, — 575-923. 
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VLLLLLTALLLLLIT 


ON TRAITE À FORFAIT 


. — Les Deux Formes de la Coo- 
n : Production ; Consommation. — 
re Consultative. — Subventions. 
— Sociétés. — Nécrologie. 


CLÊILIL LIL IS LLELLSLLISILILESLLTTIE PSSIE TT 
- RE ———_—_———— 


Le 


x Formes de la Coopération | 


alor dés moyens devprolue- 
change, tel est le but final que 

un drapeau, le socialisme a | 
né à travers le monde. Mais il y a 
oin de la théorie à la pratique que 
ape aux lèvres. D’aucuns ont pu 
l'espoir que la solution du pro- 
lal élant définie, il ne restait 
ommes de bonne volonté qu’à 
l'application, à la réalisation 
cipe. Combien sont morts à la 
nportant, dans la tombe, leurs 


NF à 

nent, les théoriciens furent des 
urs. Proud'hon, Marx, tant 
Ont transformé la société... sur 
En Russie, Lénine eutl’audace 
de vouloir assurer le gouverne- 
M, travail par les travailleurs sur 

nes du capitalisme écrasé et 
Ina réussi qu'à plonger les tra- 
dans la plus tragique des mi- 
, à la veille de la pluslamentable | 
tes, il ne put conserver le pou- 
instituant la dictature sur le 
mat dans le même temps qu'il 
les portes de la Russie à la haute 
trangère par lui abhorrée. 
tes, échec d'un système ne 


emps, la classe onvrière et 
lle encore Ses directeurs de 
ont commis l'erreur gros- 
ous, de ne pouvoir envi- 
transformetion de la So- 
e à l'idéal de justice du 
> Sans commencer par la 
Ouvoir. D'où la nécessité du 

a révolution par la dic- 
rreur que nous ap- 

Æ 


ol 1 
NA 


pellerons politique. Toute violence porte 
en germe l’esprit-de vengeance et 


lhomme. asservi par une dictature ne 


rêve qu'à s'ea libérer. 

Dans l’ordre économique, on ne fut 
guère plus heureux. Alors que les syn- 
dicalistes croyaient pouvoir résoudre la 
question sociale én arrachant par bri- 
bes au patronat ses privilèges-sans assez 


remarquer. qu'à Chaque augmentation: 


des salaires et diminutien des heures de 
travail correspondait ‘ans une plus 


forte proportion une augmentation du. 
rooût dede mie; les ##rémimat EURSEE 
coopérateurs du prolétariat, exploités 


en tant que salariés, d'une part, et volés 
en tant que consommateurs, d'autre 
part, entrevirent la possibilité de solu- 


tionner le problème social en organi- 


sant le travail sous la forme de l’Asso- 
ciation ouvrière coopérative de Produc- 
tion. Le bénéfice réalisé par le fabricant 
l'industrie] serait réparti entre les pro- 
ducteurs associés au prorata de la va- 
leur du travail accompli. Ainsi s'éten- 
dant, progressant, se multipliant, les 
Coopératives de Production diminue- 
raient-elles d'autant la puissance du 
capitalisme. 

Théorie ! En pratique il faut bien le 


reconnaître : ce fut une déception. Les 


tentalives faites n'eurent pour consé- 
quence, le plus souvent, que de provo- 
quer une coalition des puissances d'ar 
gent. Les ‘Associations coopératives de 


- Production s’écroulèreunt et s’il en est 


qui heureusement mais péniblement 
résistèrent, elles, ne sont encore mai- 
tresses que d'une faible pärtie de la pro- 
duction. On pourrait cependant citer 
quelques exceptions, particulièrement 
en Allemagne avec les Coopératives de 
Production du Bâtiment; en Angleterre 
avec les Guildes; en Italie avec les Asso- 


.ciations des ouvriers agricoles, toutes 


institutions ayant pris, en ces dernières 
années, un vaste développement. 

Quoi qu'il en soit, la collectivité des 
consommateurs ne retirant aucun avan- 
tage appréciable des Associations coopé- 
ratives de Production, l’on se tourna 
vers une autre forme de la Coopération : 
les Coopératives de Consommation. Ces 


dernières, s'’aprrovisionnent directe- 
ment chez le producteur, l'on supprimait 
tous les intermédiaires inutiles, parasi- 
läires, au profit des consommateurs 
associés. Mais la production restait 
au pouvoir du capitalisme, calcéulant, 
lorsque c'est à son avantage, le salaire 
de l'ouvrier d’après l'édez-number, et 
ayant ainsi le moien de récupérer sur 
le salarié ce qu'il peut gagner en moins 
sur le consommateur. Donc en définitive, 
aucune atténuation de la puissance ca- 
pitaliste et par suite aucune arméliora- 


Ho tvraimeniopeible du. sort. da. tra 


vailleur-consommateur. 

Cest le cercle vicieux. N'est-il point 
possible d'en sortir ? 
pourra-t-1l toujours ressaisir d'une main 
ce quil dut lâcher de l’autre ? 

Ce n’est pas notre avis. Les travailleurs- 
consommateurs sont le nombre, ils sont 
la force à l'expresse condition que cette 
force soit méthodiquement coordonnée. 
Or, un examen consciencieux, critique. 
de tout ce qui fut tenté dans le passé en 
faveur de l'émancipation du prolétariat, 
tend à démontrer qu'à côté du syndica- 
lisme qui ne cessera d’avoir sa raison 
d’être aussi longtemps que subsisteront 


des entreprises privées, la Coopération, 


sous ses deux formes adaptées à la pro- 
duction et à la consommation, peut seule 
solutionner véritablement, petit à petit, 
le problème social dans un esprit de 
justice, si l'on veut bien, suivant le dic- 
ton populaire, ne pas mettre... la char- 
rue avant les bœufs. 

Il eût fallu, en: effet, prendre le pro- 
blème que pose la question sociale, à sa 
base : la consommation. Deux pays, en 
Europe, paraissent l'avoir admirable- 
ment compris : ce sont l'Angleterre et 
la Belgique. Notons qu'il ne s’agit pas 
comme on l’a fait en Suisse, bien à tort, 
de laisser à la Centrale nationale des 
Coopératives de Consommation le soin 
de fabriquer elle-même ses produits ou 
une partie de ceux-ci, car il advient 
alors que cette Centrale n’envisageant 


que l'intérêt exclusif du consommateur- 


coopérateur, jouera bientôt, à és 
des salariés de ses fabriques le F4 u 
patronat capitaliste dans l'exploitation 


Le 


Le capitalisme 


de l'homme par l'homme. Pour obvier 
à cet inconvénient qui est la condamna- 
tion même du système, nous estimôns 
que dans le cadre national en attendant 
la possibilité d’une collaboration ejfec- 
tive internationale, les Coopératives de 


Consommation devraient être les ban-. 


quiers de Coopératives” dé Production à 
créer dont elles seraient également les 
plus fidèles clients, en se réservant en 
leur qualité d'actionnaires, un nombre 
de sièges au Conseil d'administratien de 
chaque Coopérative de Production pro- 
portionné à leur apport sans que ce 
nombre de sièges puisse être plus élevé 
que celui des administrateurs nommés 
par les ouvriers participant à la même 
Coopérative de Production. 

L'on conçoit aisément l'économie du 
système que nous préconisons. Etroite 
collaboration entre Coopératives de Gon- 
sommation et Coopératives de Produc- 
tion. S'appuyant les unes sur les autres, 
elles se renforcent mutuellement. Elles 
libèrent ainsi le travail organisé de l ex- 
ploitation de l'entreprise capitaliste en 
libérant la consommation organisée de 
la dîime prélevée par cette même entre- 
prise capitaliste. Jouissant les-unes et 
les autres d'une partie équitâblement 
proportionnée du pouvoir de direction 
et de gestion, elles ne peuvent que se 
servir et non s’asservir, Enfin, il leur est 
ainsi offert le seul moyen peut-être dans 
la sphère des choses réalisables, de sup- 
primer à la fois et le profit tiré sur le 
salarié et celui sur le consommateur par 
le capitalisme, avec le summum de ré- 
sultats quant à la suppression de tous 
les facteurs du parasitisme gravitant 
autour de la finance. 


Louis DARMONT. 
Te LA Me NT Un 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


du Conseil d’administration 
DU LUNDI 19 FÉVRIER 1923 


Présents: MM. Pétrement (président), 
Bach, Cassier, Cérèze, Chambige, Charïal, 
Courey, Cumora, Debliqui, Garnier, Gau- 
chot, Goube, Laurent (Limoges), Leduc, 
Lejeune, Levoux, Maïgret, Maître, Man- 
seot, Mayer, Moncelon, Nigond, Nys, Pas- 


quier, Prigent, Retail, Symphorien, 
 Voinot. 
Excusés: MM. Duché, 


Laurent (Mor- 
laix), Vinay et Vuillet. : 

Le procès-verbal de la dernière réanion, 
en date du 28 octobre 1922, est approuvé 
après lecture. 

M. Mangeot propose d’ adrésser des 
vœux de prompt rétablissement à M. Vi- 
nay, actuellement malade, Adopté. 

Communication d’une lettre de la Fédé- 
ration du Sud-Est, faisant part du décès 
de ME. Millet. 

Le secrétaire général signale que la Fé- 
dération à été avisée après l’enterrement 
et n’a pu se faire représenter aux obsè- 
ques. La Chambre Consultative s’est trou- 


‘| notre Conseil d'administration; c'était un 


vée dans la même situation. Il rappelle 
que M. Millet fut longtemps membre de 


excellent homme à tous les points de vue 
et il sera regretté par tous ceux qui l’ont 
connu. à 

Vérification du résultat des élections 
des membres du Conseil d'administration. 
—Cas Bessat- Charial. — Le secrétaire gé- 
néral fait passer sous les yeux des mem- 
bres du Conseil la liste récapitulative des 
votes, dressée par le camarade Gandola, 
de Lyon, comme membre de la Commission 
de dépouillement du scrutin. Sur cette 
liste, on constate qu'après chaque nom de 
candidat, le scrutateur a inscrit des chif- 
fres dans deux colonnes, qu’il a ensuite 
totalisés dans une troisième colonne; qu’en 
face du nom de Bessat sont inscrits les 
nombres 76 et 57 et au total 133 — ce qui 
est exact — tandis qu’en face du nom de 
Charial figurené les nombres 85 et 59 et 
au total 94 (chiffre annoncé au Congrès), 
au lieu de 144 (chiffre exact). Dans ces. 
conditions, il demande au Conseil de con- 


firmer l'élection de Charial par-144 voix | 
(en remplacement de Bessat déclaré élu | 


avec.133 voix). 


À l’unanimité le Conseil ratifie cette | 


rectification. 


M. Charial remercie et rappelle que : 


c’est la Fédération du Sud-Est qui l’a- 

vait désigné comme candidat avec ses ea- 

marades Garnigr,et Vinay. | | 
Liquidation et radiation de Sociétés. — 

Le secrétaire général signale les sociétés 

stivantes : 

La Solidarité du Bâtiment, 53, rue “des 
Cités, à Aubervilliers. — En liquidation 
depuis décembre 1922, : 

La Coopérative de Peinture, 21, quai de 
la Joliette, à Marseille. — Liquidée en 

1922; la ae revient avec la 
mention : Parti sans adresse. 

La Méridionale, lithographie, 66, rue de 
Montpellier, à Nîmes; qui a donné sa 
démission en 1922. : 


| La Couture Bisontine, 25, rue du Capitole, 


à Besançon. — Démission en décembre 
1922.; résolution réitérée :à la suite 
d’une correspondance. à 


| La Laborieuse, peintres, 3, rue des Ré- 


gans, à Toulouse. — Refuse tout paie- 
ment et la correspondance; démission. 


| L’Avenir de la Cordonnerie, 7, rue Nan- 


| La Prévoyante, 


tilde, à Nîmes. — Liquidation de Jan- 
vier 1923. 

manufacture de vête- 
ments, à Lyon. 
MM. Charial et Garnier donnent des 


explications sur la situation de cette so- | 


ciété, à laquelle la. Fédération du Sud-Est 
prête son concours pour se relever. Au 
nom de la Fédération, ils demandent au 
Conseil de maintenir la Prévoyante comme 
adhérente à la Chambre Consultative. 

Il en est ainsi décidé. 

En outre, le Conseil prend acte des dé- 


| missions et Tiquidations ci-dessus signalées. 


| maires ». 


M. Charial signale également k 
parition - de la société des Ferblæ 
Zingueurs, de Lyon, d’äprès la dé 
tion faite par son directeur, M. Pe 
à la Fédération du Sud-Est. $ 


Adhésions : 
La Mécanique Éd du Bois, 
Letellier, Paris-15°, — Admise.) 


æ 
* 
& 
4 


L'Avenir du Bâtiment, rue Ampèrt 


noble. | 
liser: l'engagement pris par sa 
du 11 janvier 1922 (modification 
statuts). 

Société Coopérative de Manutention 
ritimes, 49, quai Fosse, à Nanti 
À dns sous réserve de réaliser l 
sement pris par sa lettre du 12 Le 
1922 (modifications aux statuts). 

La Scopp, fabrication d’ objets … 
ques, 8, rue du Port, à Persan ( 

et- Oise). —-Admise. 


Les Carriers Terrassiers de la Sei 


rue du Moulin-de-Pierres, à Clama 
Admise sous réserve de donner dl 
seignement sur la situation syn 
du personnel, demandé par re 
13 décembre 1922. : 


Mise en application des vaux 
par le Congrès.” 
1% vœu: « Le Congrès manifeste 


sir que les théories sur la Coopé 
| soient enseignées dans les Ecoles k 
| daires, écoles Re at et 6 

| Arts et Métiers. » 


Amendement adopté : et Fe 


F 


Ce vœu a été tratemis aux n 


| compétents. Par lettre du 5 décemi 
|le sous-secrétaire d’État de l'E 
| ment technique répond qu’en ce qu 
_ cerne les écoles. techniques relevam 
L'administration, le vœu dont il S 
_ pleinement satisfait, puisque l’e 
. ment des théories sur la Coopéra! 
| partie intévrante des cours d’E 


industrielle et commerciale. es. 
2° vœu: « Le Congrès est d’ay 


‘serait désirable qu’une société at 


soit créée pour abriter les coop: 
convaleseents où retraités. » | 
Le secrétaire. général: demande : 
seil de faire confiance au bux 
qu’il prépare un projet qui sera S 
la prochaïne réunion de Paris ét pt 
À son avis, il serait arbitraîre de 
toutes les Sociétés à. faire partie € 
œuvre, qui aurait pour objet de pe 


| aux Coopératives adhérentes dé fai 


que chose pour leurs vieux eollal 
ï] y aurait lieu également. de tenir 
des propositions faites par les ea 
de: a 

M. Charial rappelle ces pro po; 


dé qu’il faut tenir compte que la 


Tiycn, au point dé vue général, 
mal. située. IT croit qu’on pourra 
ver, avec la Société « L’Aveni 


combinaison avantageuse. 


“En a bé Écigiés est d'avis de 
r le Versement de 2 % à l’Orphe- 
dt Coopération, prélevés sur les 
es annuels et engagé toutes les So- 
à fournir leur bilan comme elles le 
nvers l’Administration des . f- 
* = 

dément adopté: « Lie Conseil SEE 
tion de l’Orphelinat est autorisé 
“ tout contrôle sur la sincérité 
selarations des Sociétés. » 

ndement présenté par MM. Goton 
al, adopté: « Les noms des Socié- 
i ñe fournisseht pas leur bilan, se- 
ubliés dans l'Assoctution Ouvrière.» 
crétaire général dit qu'une circu- 
être envoyée à toutes les Sociétés, 
demande au Conseil d'indiquer 
de contrôle qu’il entend exercer. 
duc demande quellés raisons une 
peut avoir pour refuser son bilan 
lexiger sous peine de radiation. 
jurent est d'avis que lorsqu'il y à 
es sur là sincérité de la déclara- 


: : =” F 

Coube demande si,cette visite sera 

aux frais de la Société. | 

urent est d’avis de faire payer la 
i l'examen fait ressortir sa mau- 


ia polie qu’au rDongtés les 
du Sud-Est ont bien insisté sur 
uestion, car la Fédération est déci- 
faire le nécessaire afin que chaque 
fasse bien son devoir. 


comprendre à à toutes qu’elles doi- 
fournir leur bilan. Cela est même du 
laut intérêt pour les Sociétés elles- 
s. car la Chambre Consultative 
it souvent, si elle était en posses- 


Jaïtitions inexactes de bénéfices, 
larations PRQAADIERE aux Contri- 
s, etc. 

une diséussion à laquelle pren- 
: MM. Ledue, 
aître,  Voinot, Levoux, Pétrement, 
est décidé : 

, S'il y à lieu, le comptable sera 
de vérifier lä comptabilité des So- 


Le ration dans ldsocdto 


re ne Scra faite qu'après avoir in- 
iprès des Sociétés réfractaires pour 
fournissent leur bilan ou qu’elles 
nt les motifs de leur refus. » 

1 — « Lie Congrès est d'avis de 
le mode actuel pour les élec- 
Conseil d'administration de la 
tconsultative. $. 


Fédération du Nord. » | 
or Se la po du Nord: 


|_nellement à 


| faut envoyer le comptable sur 


:rétaire général indique que ce sont 
des anciennes Sociétés qui sont ré- 
res. Il est à espérer qu’on arrivera 


Ke document, signaler des erreurs, 


Charial,_Sympho- 


pas au syndicat à adhérer 


ion) : « Et d'étudier la propo- 


L'ASSCCIATION OUVRIÈRE 


« La Fédération du Nord exprime le 
vœu que les candidats aux fonctions du 
Conseil d’administration de ia Chambre 


_ Consultative (membres de la province) 


soient choisis sur une liste présentée par 
les Fédérations régionales et proportion- 
leur importance. $ 
Communication de la division régionale 
qui avait déjà été faite en vue de l’envoi 


de délégués dans les Expositions. Cette 


répartition sera révisée en accord avee les 
sections régionales. 

5° vœu. —— « Le Congrè: est d’avis de 
maintenir le système actuel pour le vote 
dans les assemblées générales ordinaires 
ou extraordinaires Die les Associations 
ouvrières de production. » 

Cette décision est conforme à la fois à 
la loi du 22 novembre 1913 (pour les as- 


semblées extraordinaires) et aux statuts 


de la Chambre Consultative 
semblées ordinaires). 
6 vœu. —'« Lé Congrès adopte la pro- 
position de Bacquet d'insérer dans 1’4s- 
sociation Ouvrière les statuts de la Caisse 
de retraites de la Société-des peintres « Le 
Travail », de Paris. » 

L'insertion de ces statuts sera faite à la 


(pour les as- 


suite dn compte rendu de l'assemblée gé- 


nérale actuellement en cours de publica- 


: {10h. 


7° vœu. — Le Congrè ès adopte la prope- 
sition de Bach: \ 
= Etant donné la difficulté d'établir, avec 
les éléments exposés, ne caisse commune, 
la Chambre Consultative décide que la 
question reste pendante auprès du Con- 
seil d'administration de la Chambre, celui- 


ei ayant pour mission d'étudier la ques- 


tion de la réassurance pour rendre possi- 
ble la formation de la Caisse commune. ÿ 


Le Conseil désigne, pour faire partie de 
Ja Commission d'étude de cette question : 


MM. Cumora, Retail, Leduc, Moncelon. 
. On demandera à M. Brunet de bien vou- 


loir venir devant la Commission pour ex- 


poser son système de réassurance. 
8° vœu : « Le Congrès demande le main- 
tien intégral de la journée de huit heu- 


res. » 


Aucune observation. 

9 vœu : « Modification aux statuts de la 
Chambre Consultative. Conditions 
d'admission: Art. 6, $ 4: « Ne pas exiger 
de ses adhérénts qu'ils aient versé plus de 
1.000 francs (au lieu dé 500) pour être 


éligibles au Conseil d'administration, » 


TI] sera tenu compte pour l’avenir de 
cette décision. La modification sera faite 
à la réimpression de l’annuaire. . 

10° vœu : « Le statu quo “est maintenu et 
chacun de nous fera tous ses efforts pour 


_— 


améner les camarades qui n’appartiennent 


à une organi- 
sation syndicale. » 

Avenant présenté par Veber, adopté : 

« Etant donné les divisions actuelles, on 
admettra Les syndicats appartenant aux 


deux DRE centraux, LE 


Proposition présentée 
adoptée : 

« Les directeurs ou administrateurs 
ayant des difficultés avec leur syndicat 
professionnel où ne pouvant y adhéfer à 
nouveau pour des questions d’amour-pro- 
pre, pourront adhérer à FUS.T.IC.A. » 

Prochainement les sociétés vont avoir à 
fournir l’état de leurs collaborateurs à 
inscrire comme cotisants à l’Orphelinat. 
Sur éet état, figure une colonne pour indi- 
quer le nom du Syndicat auquel chaque 
travailleur est affilié. C’est seulement 
après réception de tous ces états que le 
Bureau pourra examiner la situation. 

Communication d” une lettre adressée 
par l’US.TEC.A. invitant les coopéra- 
teurs de production à à donner leur adhé- 
sion, et au besoin à former une section de 
Ja Coopération 

11° vœu : « Le Congrès, après avoir dis- 
cuté le rapport présenté sur les impôts 
payables par les sociétés coopératives ou- 
vrières de production créées en conformité 
de la loi du 18 décembre 1915, demande 
au ministère des Finances de faire une 
application large du texte de l’art. 6 de 
cette loi, de sorte que les société ouvrières 
de production soient placées sur le terrain 
d'égalité avec les Banques populaires. » 

Le secrétaire général rappelle que le 


par Bordas, 


Conseil supérieur de la Coopération a émis 


un vœu semblable. 

Il a lui-même eu une entrevue avec «ie 
Directeur des Contributions directes: il 
lui à confirmé ses explications par lettre 
et aussitôt, que le Directeur aura répondu, 


cette réponse sera publiée dans le journal, : 


car déjà de divers côtés les contrôleurs de- 


mandént que des instructions précises ler 


soient données. 


Une discussion sur des cas d’espèces a 


lieu entre MM. Moreau, Voinot, Pétre- 
ment, Bach, Lejeune, Mayer, etc. 


M. Maioret et M. Briat donnent quel- 


ques. explications sur ces situations parti- 


culières. É 

Le secrétaire général ajoute que si la ré- 
ponse du Directeur des Contributions 
directes offre un intérêt spécial, non seule- 
ment ellé sera imprimée dans l’Association 
Ouvrière, mais encore on en tirera üne cir- 
culaire qui sera envoyée à toutes les so- 
ciétés. 

12° vœu Ad à ce que le rembourse- 
ment des prêts accordés par le ministère 
du Travail ne commence au plus tôt que 


six mois après le versement effectué. 


Ce vœt à été présenté au dernier Con- 
seil d'administration de la Banque Coopé- 
rative, qui s’est déclaré favorable à son 
application. 

1% vœu, tendant à 
fonds dé dotation en faveur des sociétés 
coopératives ouvrières de produetion. 

Ce vœn a été envoyé aux ministres com- 
pétents. Il a été aussi, examiné par le Une 
seil supérieur dé la: Coopération ete se 
tombé d Rue poid qe M: Dourner 


l’augmentation du 


Ye. 


4 


PET et, 
15e 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


- 


pose un amendement à la loi de finances 
tendant à prélever 5 millions sur les fonds 
mis à la disposition du Crédit agricole. 

(d'entente 


14 vœu: « La Commission 


entre coopératives) émet le vœu que la 


Chambre Consultative se mette en rapport 
avec la Fédération des Coopératives de 
Consommation pour l’engager à faciliter 
l’écoulement des produits des Coopéra- 
tives de production. » 

Un Comité d’entente entre toutes les 
formes de la Coopération a été créé. Il se 
compose de : 


M. Poisson, pour la Consommation : 

M. Leseur, pour les Habitations à bon 
marché ; 

M. Vimeux, pour l’Agriculture. 

Ce Comité a été recu par le groupe de 
la Coopération à la Chambre des députés, 
auquel il a présenté plusieurs vœux. 

M. Briat a été chargé de faire des dé- 


marches auprès des Etablissements Gau- | 


mont et Pathé, en vue de l’exécution d’un 
film de propagande pour la Coopération. 


15° vœu: « Lia Commission émet le vœu 
qué les coopérateurs présents au Congrès 
fassent auprès des membres de leurs so- 
ciétés la propagande nécessaire pour que 
ceux-ci soient adhérents aux’ Coopératives 


de consommation de leur région où loca- | 


lité. » 
La plus grande partie des coopérateurs 
de Production sont déjà aussi des coopéra- 


teurs de Consommation, Il appartient à 


chacun de faire personnellement la propa- 
gande autour de lui en faisant comprendre 
que c’est le seul moyèn de lutter contre la 
vie chère. 


16° vœu: « La Commission émet le vœu 
que le Congrès charge le Conseil d’admi- 
nistration de la Chambre Consultative 
d'étudier la possibilité d’ouverture d’un 
magasin d'échantillons dans un quartier 
passant et dans le plus bref délai possible, 
pour donner aux coopératives de produc- 
tion la facilité d'écoulement des produits 
de leur fabrication, » 

Le secrétaire général signale qu'il s’est 
déjà préoccupé de la question. II a vu une 
boutique située boulevard Saint-Michel et 
une autre boulevard Raspail. 

M. Mayer est d'avis de demander à 
l’Union des Coopérateurs un local dans 
son immeuble du boulevard du Temple. 

La question reste à l’étude du bureau. 

17 vœu (additionnel) proposé par Bac- 
quet : « Le Congrès demande que le Con- 
seil d’administration recherche les possi- 
bilités d’un rapprochement intime entre 
les coopératives ouvrières de production et 
les organismes centraux des coopératives 
ouvrières de consommation. » 

Cette question est solutionnée par ce 
qui est indiqué pour les 14° et 15° vœux. 

18° vœu, proposé par Goton, adopté, ten- 
dant à ce que la nomination des membres 


MM. Pétrement et Briat, pour la Pro- 
 duction; 


partenir à 


, du Conseil se fasse quinze jours après le 


Congrès. 

Le secrétaire général peñse que si la 
désignation des candidats se fait par ré: 
gion, comme il est indiqué au 4° vœu, le 18° 
vœu n’a plus d'intérêt. 

MM. Charial et Garnier sont de cet avis. 

19° vœu tendant à réserver une place 
dans le journal pour faire connaître les 
produits fabriqués par les Sociétés. 

Un prix a été demandé à l’Imprimerie 
pour réimprimer la couverture du journal, 
comme autrefois, avec la liste des sociétés 
adhérentes et quelques réclames. Reste à 
savoir si les finances du journal permet- 
tent ce suppplément de dépenses. 

20° vœu tendant à imprimer dans le 
journal une phrase invitant les Coopéra- 
teurs à se syndiquer. 

Le secrétaire général propose; 

« Le devoir des coopérateurs est d’ap- 
à leur syndicat professionnel, » 

M. Cassier demande qu’il soit ajouté: 

« et aux coopératives de consomma- 
tion. » Adopté. 

21° vœu, tendant à ce que les rapports 
de police soient exclus des dossiers des 
sociétés demandant des prêts. 

Ce vœu sera soumis à la prochaine réu- 
nion de la Commission de répartition. 

De même que le 22° vœu, tendant à ce 
que les subventions soient accordées sans 
tenir compte de Le durée d’ existence de la 
société. 

M. Cérèze fait remarquer que L'année 
dernière nous avons demandé la suppres- 


sion des subventions aux sociétés ancien- 


nes; si maintenant nous en demandons le 
rétablissement, c’est une contradiction. 
M. Mangeot dit que le vœu avait pour 
but d’autoriser à accorder des subventions 
à des sociétés n'ayant même pas trois 
mois d'existence; il était intervenu au 
Congrès pour répondre à M. Maréchal que 


| la Commission avait plutôt tendance à fa- 


voriser les jeunes sociétés. D'autre part, 
même pour une vieille société, la Commis- 
sion n’a jamais été contre la subvention 
quand il se présente un cas exceptionnel. 

MM. Pétrement, Bach, Cérèze, Mangeot, 


Briat, Voinot, Pasquier, prennent tour à. 


tour a parole. 
23° vœu, portant étude des voies et 
moyens susceptibles de développer l’esprit 


| de solidarité dans le domaine financier et 


le domaine moral entre les associations. 

Le secrétaire général estime qu'il est 
nécessaire que chaque directeur fasse, dans 
sa société, comprendre le rôle de la solida- 
rité; chacun doit faire dans son milieu 
une propagande pour développer l'esprit 
de solidarité. 

M. Charial dit que #5 devrait surtout 
servir de base pour la Chambre Consul- 
tative et les fédérations. 

24 vœu, tendant à ce que la Chambre 
Consultative établisse un rapport sur les 
causes de la disparition des 56 sociétés si- 
gnalées dans le rapport. 


la Société française des Nouvelles 


‘situation générale de cette su | 


délai de paiement, ni exonération. . 


l’engagement de rembourser la C 


‘pour faire rembourser son débiteu 


Ce rapport sera établi et prése 
prochain Conseil de Paris et Po 
25° vœu, tendant à faire connai 
tous les députés la situation du Cr 
travail, et l’utilité d’augementer le 
mis à la disposition du ministre 
vail. 
Une lettre-cirenlaire SEra envoyé 
les parlementaires lorsque M. 
aura déposé son amendement à Ja 
finances. en. 
Décision à prendre sur les prop 
faites par la Verrerie de Villeurbe 
sujet du versement sur les bénéf 


res de Comblanchien; par les Où 
Lanterniers; par l'Egalité de Lille. 

Conrreieat de pièces concernä) 
diverses affaires. Après explication 
secrétaire général et échange de x 
Conseil prend les décisions suivante 

1° Verreries de Villeurbanne, —| 
son de la crise exceptionnelle, accep 
réduire la dette de 50 % et la lib@ 
par versements mensuels de 500 fra 
partir de fin janvier 1923. 

2° Société française des Nouvelle 
rières de Comblanchien. — La somm 
étant peu importante par rapport 


en pleine prospérité, ne peut acc ; 


3° Association des Ouvriers Lant 
— Sur décision du Bureau, une. 
importante a déjà été versée à l’En 
trement, qui a accordé un délai pou 
bération : d’autre part, cette société ë 


Consultative aussitôt que _possibl e. 
La société devra agir visoure 


4° ['Egalité, de Lille. — Cette 
subit une crise, provenant des di 
qu’elle a à se faire payer les tray 
portants qu’elle a exécutés dans 
gions dévastées. Lui accorde te 
délai. 

L'Union des Caine ä Pa 
projet de loi sur les assurances soc 

Communication de la lettre de« 
ceiété et de la réponse du secrétail 
ral. & 


U NION DES CHARPENTIF ù 
158, rue de Tolbiac. 


Paris; 12 février 


Monsieur le Secrétaire 
de la Chambre Consu 


Nous vous-adressons, sous ce 
solution prise par notre Conseil @ 
nistration, le 10 courant, et vous. 
de bien vouloir la soumettre au 
Conseil de la Chambre Consultatr 

Veuillez agréer, monsieur, nos 
sées salutations. | 
Le Présidents : 


Signé 


l'a Admihistration de l’Union 
 Charpentiers constate avec regret que 
la décision du Congrès, repoussant,.le pro- 
de loi sur les assurances sociales, n’est 
s respectée par la Chambre Consulta- 


A tient à = rappeler. qu’à la séance du 
8 octobre, le Congrès, après avoir entendu 
laecture du rapport sur les retraites ou- 
Vrières par M. Cumora, a bien adopté les 
paragraphes Let:2 dudit rapport, mais 
a repoussé, à l’unanimité, le paragraphe 3 
ainsi conçu : « D’insister et d’appuyer le 
vote, dans le plus bref délai, de la loi sur 
D iccs sociales. » 

Or, quelques heures après, au banquet 
a suivi le Congrès, le président du 
onseil d'administration de la Chambre 
Jonsultative a, dans son discours, insisté 
auprès de M. le Ministre pour que ce 
rojet de loi soit voté rapidement, et à 


obation. 

D'autre part, dans un article intitulé: 

Défendons les Assurances sociales » et 
ü dans le numéro du 5 décembre 1922 
l'Association Ouvrière, l’auteur, dans 
batyle tendancieux, y défend le projet 
loi et formule des critiques acerbes 
re les adversaires du projet. 

Enfin, le Conseil supérieur de la Coo- 
ation, dans sa séance du 27 janvier 
23, à laquelle assistaient les délégués 


Nous estimons que sur une question 
importante les avis peuvent diffé- 
ies uns et les autres ont des argu- 
ts valables pour ou contre la loi en 
éparation. Dans ces conditions, la seule 
ane de conduite à tenir par les représen- 
tant: qualifiés de la Chambre .Consulta- 
tive est de s’en tenir, jusqu’à décision 
jntraire, à celle adoptée dans notre der- 
er Congrès. 
Uctte décision n'étant pas respectée, 
naus tenons à protester contre ce manque- 
ent et demandons que notre protesta- 
n paraisse au prochain numéro de l’As- 
L intion Ouvrière. 


Pour et par ordre du Cana de 
l’Union des Charpentiers: 


Le Président | 
Signé: Durour. 


REPONSE 


CHAMBRE CONSULTATIVE 
k Paris, le 15 février 1923. 


… Union des Charpentiers, 
+; 158, rue de Tolbiac, Paris. 


= Mon her Président, 


2 courant contenant la résolution 


_ RS 


rmé que ledit PROS avait notre cit 


SECRETAIRE GENERAL DE LA 


vous accuse réception de votre lettre 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Ce ES" 


“La 
communiquée au Conseil d'administration 


de Paris et de province, qui tiendra séance 
landi prochain 19 courant. Mais, je me 
permets de vous faire remarquer que, 
d’après la sténographie, voici ce qui s’est 
passé, il s’agit-bien du paragraphe 3 du 
rapport de M. Cumora. 

M. Bernard, votre représentant, dit : 


« — Je crois qu'il y a dans les concelu- 
sions du rapport un paragraphe qui mé- 
riterait discussion. On dit que le rapport 
entier est accepté; mais il y a une ques- 


tion qui ne rentre pas du tout dans celle 
que nous avons discutée; on ne l’a pas 
abordée et je puis vous dire que si cer- 
taines Sociétés sont d’avis d’adopter cette 
partie du rapport il y en a d’autres qui 
y sont opposées. C’est le paragraphe 3: 
— d’insister et d'appuyer le vote dans le 
plus bref délai de la loi sur les assurances 
sociales. Nous sommes quelques Sociétés 
qui n’en sommes pas partisans, nous ne 
voulons pas inviter le régime à nous pren- 
dre de l’argent pour que, dans dix ans, 
il nous dise qu'il ne saït plus ce qu’il en 
a fait. 


« Le président. — Je mets aux voix, sé- 
parément, le troïsième paragraphe des 
conclusions du rapport. 

« (Le paragraphe 3 n’est pas adopté.) » 


A ce momént, M. Frédéric Brunet in- 
tervient et dit : 

« — Il faut bien préciser, pour Je cas. 
où il y aurait des déclarations publiques: 
le Congrès n’est pas hostile au principe 
de l’assurance sociale, maïs à l’assurance 
sociale faite par le.régime de la capitali- 
sation. (Approbation générale.) Il importe 
de bien donner sa véritable Sean 
au vote. » 


- De l’intervention de re représentant 
et de la déclaration de M. Brunet, c’est 
simplement le mode employé, c’est-à-dire: 
la capitalisation, qui a été contesté et non 


_ le projet. 


: Or, au Conseil supérieur de la Coopéra- 
tion, ces observations, au point de vue fi- 
nancier, ont été présentées. Je vous fera’ 
connaître la réponse du Conseil d’admi- 
nistration, ceei n'étant qu’une simple in- 
dication du relevé de la sténographie. 
Veuillez agréer, mon cher Président, 
l’assurance de mes meilleurs sentiments. 


Le Secrétaire général 
de la Chambre consultative, 


Signé : E. BRrAT. 


rapport au Congrès pour qu'on pousse le 


- classe ouvrière, et s’il n’y.avait pas eu un 


parti pris, il n’y aurait Pas eu un ouvrier : 


conscient qui l’eût repoussé. 


réponse faite. 


M. Conde dit qu’ 5] a ‘insisté de son - 


gouvernement, car.le. projet, de loi envi-. 
sage tout ce qu’on, peut envisager pour la’ 


MM. Bach et Moncelon approuvent Le | 


Les membres du Conseil, à P Ho PI D 
à | approuvent le texte de la, réponse: à: en. 


Le 


voyer à la Société l’Union des Charpen- 
tiers de Paris 


« Mon cher Président, 


«J'ai donné connaissance de la résolu- - 
tion prise par votre Société, au Conseil 
d’administration de Paris et Province, 
dans sa séance de lundi dernier, 19 fé- 
vrier courant lequel à décidé de vous 
adresser la réponse suivante : 

« Le Conseil d'administration de la 
Chambre Consultstive des Associations 
ouvrières de producr:"…n, après avoir pris 
connaissance de la résolution adoptée par 


le Conseil d’administration de la Société 


« Union des Charpentiers » dans sa 
séance du 10 février 1923, et de la sténo- 
graphie du Congrès ; 

« Constate que le Congrès n’a pas ac- 
cepté le système financier dudit projet 
de loi sur les Assurances sociales, mais 
qu’il n’en a pas moins accepté le principe 
en donnant une approbation générale à 
la déclaration faite par le délégué Fré- 
dérice Brunet, aïnsi conçue : 

« Il faut bien précier pour le cas où il 
« y aurait des déclarations publiques; le 
« Congrès n’est pas hostile au principe 
« de l’assurance sociale, mais à l’assu- 
« rance sociale faite par le régime de la 
« capitalisation, » (Approbation géné- 
rale.) 

« Il importe de bien donner sa vérita- 
ble signification « au vote ». 

« En ce qui concerne le journal l’Asso- 
cation Ouvrière, je vous rappelle qu'il 
est à votre entière disposition pour discu- 
ter toutes les questions intéressant les tra- 
vailleurs en se placant toujours à un 
point de vue général. Je vous prie de 
bien vouloir communiquer cette lettre à 
votre prochain Conseil d'administration. 

Veuillez agréer, etc... ». 


EXPOSITIONS . 


Exposition Internationale de la Coopé- 
ration, à Gand, en 1924, = Le Comité de 


> 


gage vivement les sociétés de production 
is France à y participer: . 

Le Comité d’entente de la Coopération 
a décidé d’essayer de grouper toutes les 
formes de la coopération française et de 
demander aux organisateurs. de: l’expo- 
sition de réserver un, pavillon ou tout au 
moins un emplacement spécial à à. Ce grou- 


pement: 


Le secrétaire HUE ai te s’il 
était possible au groupe parlementaire 
.d’obtenir une subvention assez importante 
comme pour Bruxelles. 

Be: Conseil approuve l'adhésion de la 
Chambre Consultative et renvoie l’affaire 
à la Commission des Expositions. 


Strasbourg. 1923. — L'adhésion de prin- 
.cipe est. décidée. 
| graphique. de la Chambre Consultative. 
Exposition Internationale des Arts Dé- 
corati fs: et: Industriels Modernes, 1924, 


7 
Ï 


l’Alliance Coopérative Internationale en- 


Exposition du Centenaire de Pasteur, à 


avee._.enyoi. ‘un, tableau 


A 


Paris. — Après échange de vues, le Con- 
_seil ne voit pas l'utilité pour la Chambre 
Consultative à adhérer. Elle invitera, par 


susceptibles de s’y intéresser à donner 
leur adhésion. Dans la mesure du possible, 
la Commission des Expositions leur pré- 
tera son appui moral et financier. 

Exposition annuelle du Travail. — Tie 
Conseil donne mandat à son secrétaire gé- 
néral de se rendre à la réunion, au nom de 
la Chambre Consultative. 


exposition est prématurée. 

Session du Conseil supérieur de la Co- 
opération (section de la produetion). — 
Le secrétaire général rend compte des réu- 
nions qui ont eu lieu les 25, 26 et 27 jan- 
vier 1923. Tous les amis étaient présents, 
sauf- Vinay, malade, Pétrement, excusé, 
et Bessat, qui n’a pas donné signe de vie. 


le dernier numéro de l’Association Ou- 
vrière. 
M. Charial insiste pour qu'il soit fait 
quelque chose au sujet des cautionnements 
et des marchés dé gré à gré pour les com- 
munes, les départements et les établisse- 
ments publics. 


nées par le versement des cautionnéments, 
les architectes établissant toujours des de- 
vis majorés pour obtenir des crédits. 
Le secrétaire général dit que le Conseil 
supérieur a été unanime pour demander 


rapporteur sera désigné, une démarche 


qu'il la fasse passer rapidement. 
M. Nvys fait remarquer que l’Inten- 


dance militaire ne fait pas verser de cau- | 
mais constitue le cautionne- : 


tionnement, 
é ment par des retenues sur les acomptes. 
; Si cette admimistration procède de cette 
facon, les autres administrations pour- 

; raient agir dé même. 

_ Le secrétaire général répond que de 

nombreuses démarches ont déjà été faites, 
S ais que certaines administrations ne veu- 
ë lent pas procéder ainsi et qu’elles enten- 
dent appliquer la 161 strictement, c’est-à- 
dire lé cautionnement. ‘ 

M: Nys ajoute qu’'étant sur Île point de 
prendre part à une adjudication à Lille, 
il a constaté qu’on y avait inscrit la clause 
sur le sursalaire ; lé maire de Lülle déclare 
que c’est à Ta Ste d’une loi qui a été 


rieur de la Coopération. 


demandée par les entrepreneurs. 

Une longue discussion s'élève, à laquelle 
prennent part MM. Cérèze (qui explique 
1e mécanisme des caisses de compensation), 
Laurent, Bach, Charial, Maître (qui Siena- 


‘'obhgation. Dour évitér: toutes nee 


le journal et par circulaires les sociétés . 


M. Bach estime que pour 1923, cette 


Le résultat des vœux a été publié dans 


Les sociétés du Bâtiment sont très gé- 


au ministre du Travail la mise à l’ordre 
du jour de cette question. Aussitôt que le | 


sera faite auprès de lui pour lui demander 


votée sur la proposition du Conseil suDé- 


Le secrétaire général dit que la loi votée : 
»4 « # » ’ 
ne vise que les travaux publics, elle a été. 


lent que le: Conseil süpérieür a démandé : 


: tions), Nys (qui déclare que dans le Nord 


les ouvriers sont contre le sursalaire), Ni- 
sond, Mayer, Moreau, Voinot, Symphorien 
(qui rappellent que laniée définit. è à l’u- 
nanimité, la question des caisses de com- 
pensation a été repoussée), Cumorä, etc. 

Sur la proposition de M. Cérèze, étant 
donné que la 161 ést maintenant votée, le 
Conseil charge le Buréau d'étudier la 
création à la Chambre Consultative d’une 
caisse dé compensation réservée aûx so6té- 
tés du bâtiment adhérentes. 

Le Conseil désigne, pour représenter”’la 
Chambre Consultative au Congrès de la 
Coopération de Consommation qui aura 
Leu eette année, à Bordeaux, MM. Bach 
ét Briat. 

Compte rendu des délégués de la Cham- 
bre Consultative au Conseil de la Banque 
Coopérative. — Un effort pour 1’ augmen- 
tation du capital soeial a été demandé aux 
sociétés bénéficiant de erédits à la Ban- 


| que. 


_ Le capital souscrit a atteint, au 31 dé- 
cembre 1922, la somme de 1.000.000, sur 


laquelle les sociétés actionnaires restaient 


devoir 108.896 francs. 
Les versements libératoires se font très 
régulièrement. 


La Banque de France a fait part au di- 


recteur de la Banque Coopérative de son 
désir de voir le capital social de la Banque 
beaucoup plus important et en rapport 
avec les risques vénéraux de notre société. 

Les réserves totales de Ia Banque ont 


atteint, à Auques francs près, 900.000 


francs. 

Les comptes- courants des sociétés se 
chiffrent, à da même époque, à 7.400.000 
francs. 

Les OUPEAMES de crédit ante aux 
sociétés s'élèvent, au 31 décembre 1922 
6.051.000 francs. 

La Banque Coopérative avait en dite 
à la même époque, 622.000 francs de cau- 
tions fournies à des tiers pour diverses 
associations. 

Dans l’ensemble et pour l’année : 45 
sociétés ont bénéficié d’ ouvertures de cré- 
dit contre 23 en 1921 

Le montant dès titres déposés icès la 


tié d’escompte où en dépôt libre atteint 
1.800.000 francs. à 
Les espèces en caisse et dans les Ban- 
ques se thiffraîent à 1.550.000 francs et la 
Banque avait en portefeuille une somme 
d’effets de 7.500.000 franes. 
Lies résultats de l’année permettront, 


après un prélèvement de 260.000 franes en 


faveur des réserves, une répartition de 
6 % aux actions de priorité et de 3 7 aux 
aétions anciennes, 

11 y a lieu de sienalér que 307 sociétés 
sont actionnaires de la Bañque €êt qu'il y 


a, 66 coopérateurs corime Souséripteurs 


individuels. 
Où relève : 


269 soiétés “Hate, ët 167 de À | 


par le Conseil, 


| coûteux. 


| que peut faire l’escompte des valeur 


| au Conseil de la Banque Coopérative 
caisse de la Banque Coopérative, en garan- | q p 


nat un peste à ‘ta REP 

Les risques totaux de la Banque Co 
rative, au 51 décembre 1922, s’élèver 
près de 13.000,000 et l’ensemble des eff 
entrés au cours de l’année à 85.3161 
francs, en augmentation de 2. 000.000! 

Le montant des escomptes s’élèves 
1922, à 13.700.000 franes, en augment: : 
de 4.500.000 francs sur AT 

M. Mangeot dit qu’il y aura proch: 
ment l’assemblée générale ar 
Musée Social, 

Au nom du Conseil d’administra 
nous devons remercier nos a 
opérateurs, car c’est à leur confiance € 
nous devons l’augmentation des aff 
de la Banque et les excellents résultats, 
diqués dans le rapport des délégués. « 

M. Pétrement remercie M. Manget 
rapport qu'il vient de faire, . 

M. Nigond protésté contre la fa 
procéder de la Banque, et signale : 
Société s’est trouvée dans l’oblis 
pour une affaire, de traiter avec une B 
que particulière. - 

M. Nys proteste également d’ une 
énergique eontre Les méthodes de la Bi 
que Coopérative et expose de situati 
sa Société. à 

M. Symphorien dit que souvent des | 
marades font des critiques injustifiées. | 
directeur de la Banque est lié et, qua 
y a. lieu, il faut demander à étre enten 


1] dit que l’explication qui vient à 
lieu peut être très utile. Pour sa. | 
n’a pas pu faire, à ses débuts, d’aff 
avee la Banque Coopérative; il a 
s'adresser à un autre établissement 
caire; ce n’était pas rose! Il fallait 
un contrôle journalier très sYare et 


M. Voinot demande si la Su 
pérative fait des affaires avec des pa 
Le secrétaire général répond que la 


clients et de fournisseurs des Associat 
adhérentes. 
M. Mangeot, dont, le mandat de dé 


arrivé à expiration, est, à l’unanin 
maintenu re ses fonctions. 


— La réponse Hs crée généra 
approuvée. 1 

Communication de la répartition 
entre les Sociétés des régions dévastée 
secours de 2,000 livres “rl envoÿ 
l’Alliance Coopérative Internationale 


Timprimerie Ouvrière Vannetaise. - - 
conflit avec l’ancien directeur est, 
moment pendant, devant la Commi 
des arbitrages. 

La nouvelle diréetion à fait un #a 
la solidarité et plusieurs Sociétés noû 
icretas des rhin) Not 


venir en aide à ces camarades très inté- 
essants et notre bureau leur à voté un 
rs de 500 francs. 

istion posée par la séction des A OP. 
Nord au sujet de deux Sociétés qui 
Mont pas été admises à prendre part à 
ne adjudication. 

Comme la Chambre Consultative, le 
hinistère du travail à répondu que les 
missions d’ admissibilité sont sotive- 
és, qu'elles sont entièrement libres 
ccepter ou de refuser tel ou tel sou- 
Sionnaire sans avoir à rendre compte 
ersonne des motifs de lurs décisions. 


nité technique. — Lie bureau à été 

de la demande d” admission au Comité 

nique de M. Boutterin, architecte, pré- 

6 par. M. Symphorien. 

Gonthier, architecte, présenté par 
asquier. 


és. Le Conseil nomme membres du Co- 
té MM. Boutterin et Gonthier. 

sécrétaire général rend compte de la 
e que lui a rendue le docteur: Se- 
, médecin-chirurgien, qui, dans tn es- 
de solidarité, serait disposé à accor- 


é prix. 
proposition est acceptée, Sous réserve 
ord avec le docteur Peraldi, médecin 
Orphelinat. 

Association des Ouvriers en Instru- 
ts de Précision expose, dans un rap- 


is mécaniciens et sollicite une sub- 
ion pour ses cours professionnels. 
rès un échange de vues, le Conseil 
de à l’A. O. D. 
francs. 


wis du Consoil judiciaire. — HE 
Sée par: l'A. O. P. à savoir si les articles 
mentaux des statuts doivent, pour 
modifiés, réunir l'unanimité des mem- 
S de Ia Société ou seulement la majo- 
prévue par la loi du 23 novembre 
3. Pour éviter toutes difficultés dans 
Venir. les statuts-type de la Chambre 
nsultative contiendront dorénavant la 
e suivante : 
Les articles fondamentaux ne pour 
t être modifiés que par l’unanimité des 
bres présents ou représentés à l’as- 
blée générale qui aura à examiner une 


x] aentaux. 7» 


ouvrage de M. Totomiantz. — Ce 
ur, qui habite actuellement Pra- 
a déjà collaboré à l'Association Ou- 
e. Il vient d'écrire un livre sur Ia 
ération mondiale et demande si la 
ñbre Consultative Me ne La 


s'qu ‘engager ceux qui le peuvent, 


membres du Comité ont été consul- : 


à nos coopérateurs des consultations à 


t, le fonctionnement de son école d’ap- | 


une sübvention de | 


osition de modification d articles fs 


(2 Au DEA DURS 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


péinture « La Savoisienne » qui à fait des 
travaux pour lAssistance Publique. 
Après discussion, le Conseil est d'avis 
qu'il n’y à pas lieu de continuer les dé- 
marches. 
. Communication du bilan de la Cham- 
bre Consultativée au 31 décembre 1922, 
signé de LE ep comptable M. Tour- 
selles 
Le Conseil l° approuve à l’unanimité. 


La séance est. levée à 18 h. 15. 
\Le secrétaire général, 
F. Brrar. 


Commission de répartition 
DES ENCOURAGEMENTS 


AUX SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 
ET DE CRÉDIT 


SÉANCE DU {7 Mars 1923 


Subventions : 
Section régionale des Sociétés ouvrières 


de Production de la Provence . 500 » 
Ateliers veuves de guerre du 

: Loft, à -Cahorse ee, 4.000 » 
Chantiers idüstriels coopé- 

ratifs, à la Seyne. 5,000 » 
Société coopérative de Manu: 

tention, à Nantes , 5,000 » 
L’ Helantier, fl-urs artificielles, 

à Toulouse . 3.000 » 
L’Essor, Mans sites. + fo: 

(ADANS TS ES Le, Me he c 5000 

Total. É 22.500 » 

Préts : MA TR | 

La Couture, à Paris . 10:000 >» 
La Bottine fougeraise, à Fou- 

BÈTÉS. 4, + 10.000 » 

L'Imprimerie de Chamoiie . 10.000 » 
| La Lettre, peintres en lettres, 

à Pris. 10.000 » 

| La Nimoise, mécanique en n 

| néral, à Nîmes, 12:000 » 
/ L'Essor , chrussures, _ Ro: 

| mans (Drôme). BRU vos LED, 000 5 
| La Fraternelle, Coopérative 

_ de déchargément, à St-Nazaire. 20.000 » 
Union des ÉRRrRERrE rs à 

Barrie ee, «4 25.000 » 
Les Catriers dn De Aa 

Paris, à Ivry. . 30 000 » 

La Cor ionnerie, à etre. 25.000 » 
La, Laborieuse, plombiers, à 

ET COPA re 30.000 » 

[tiprimeriés réuniés, äRénñes 30.000 » 

La Couture marseillaise. 60.000 » 

LImprimerie Nouvelle,àLyon 80.000 » 

La Verrerie, à Villeurbanne . 100. 000. » 

PROCSAUT 'ÉRNE 587000 | » 

Subventions. . 22:500 . » 


Total général. . 


s n'a a €. 
Le compte rendu du Congrès nationnl des 


Coonératives ouvrières de Frante vient dé 


paraître. 
. Toutes.les Sociétés adhérentes recevront 
gratuilement un exemplaire. 

En. vente : franco, ? francs. 


409.5 » 


SOCIETES 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


_Les Carriéres du Bassin de Paris 
Siège social : 5, placé de Ia RÉPPERS: 
Ivry-sur-$Seïirné: 
Assemblée générale le dimanche 25 mars 
1923, à {4 h. 15 précises, salle de la Coopé- 


rative, 105, Grande-Rue, à Arpajon (Seine- 
ei-Oise). 


Ordre du jour 
Admissions. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des commissaires au contrôle. 
Nomination d’administrateurs. 


Nomination-des commissaires des comp- 
Les. 


Modification statutaire. 
Questions ANSrReS, Caisse de. pare 
rité, etc: \ 
Le Président, 
GAQUER. 


L'Emancipation Ouvriéré 
55, rue Saint-André, Halluin (Nord). 
Assemblée générale, le dimanche 8 avril 
1923. 
Ordre du jour : 
Rapports du Conseil et du contrôle. 


Renouve lement partiel du C:n-eil d'ad= 
ministration. 


Nomination de : commissaires pour 1923. 
Divers. 


Le secrétaire, 


VERKINDERE:; 

L’Essor FR k 
3, rue Greffulhe, Paris: Ë 
Assemblée générale ordinaire, dimanche 4 
15 avril 1923, à 9 heures du matin, 3, rue : À 
qu Château- d Eau. k 
Ordre du jour : SP 
Rapport moral et financier. #3 

Rapport des commi«saires dés comp ës #2) 


Ratification du bilan. 


Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ministration. 


Nominationdescommissaires des comtes 
pour 1923. 


Questions diverses. 
Le direrteur, 
HARASSE 


La Laborieuse 
-Constructions en tous genres, ‘4 
18 et 20, boulevard Jules-César, Reims: ;. 


Assemblée générale ordinaire, dimanche ù 
1er avril 1923, à 9 heures; au siège social. À 


Ordre du jour : 


Rapports du Conseil el dés commis: saires 
des comptes: 

Approbation du bi an. 

Renouvel'ement partiel du Conseil. 

Renouvellement des commissaires aux. = 
compies. : RER 

Divers, te ce 
Le directeur, 

TETE. 


rer 1 la 


L'ASSOCIATION 


Re PRET 
RSR 5 


Société nouvelle de Décolletage 
59, rue du Repos. Paris-XX°. 


Assemblée générale ordinaire, le di- 
manche 29 avril 1923, à 9 heures, au siège 
social. 


Ordre du jour : 


Rapports du Conseil et des commissaires. 
Adoption du bilan. 
Nomination des commissaires pour 1923. 
Questions diverses. 
| Le directeur, 
H. MEUNIER. 


La Métallurgie 
10, rue Camille-Desmoulirs, Elbeuf. 


Assemblée générale ordinaire, le ven- 


dredi 30 mars, à 20 heures 30, dans unedes | 


salles de l'Hôtel de Ville. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 

Rapport de la Commission des comptes. 

Approbation du bilan. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Election de deux sdministrateurs. 

Nomination des commissaires des comp: 
Les. 

Questions diverses. 4 
Le directeur, 

E. FOUCHER. 


Compagnons Menuisiers réunis 
Coopérative ouvrière de Production 
49, rue du Cardinal-Lemoine, Paris-V® 


- Assemblée générale ordinaire, dimanche 
25 mars 1923, à 9 heures frès précises. 


Ordre du jour : 


Admission de nouveaux membres. 

Rapport du Conseil. 

Rapport des commissaires. 

Présentation du bilan et des comptes. 

Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ministration. 

Questions diverses. 


Pour le président du Conseil : 
LAUMON. 


Imprimerie coopérative des Mutilés 
45, rue du Faubourg-des-Trois- Maisons 
Nancy 


L'Assemblée générale ordinaire des asso- 
ciés de l’Imprimerie coopérative des Mutilés 
aura le 7 avril 1923, au siège social, 45, rue 
du Faubourg-des-Trois-Maisons, à Nancy, 
à 15 heures. 


Société Générale de Vannerie 
Société anonyme à capital variab'e. 
Siège social : 32, rue Ramponneau, Paris-XXe. 


Assemblée générale ordinaire, au siège 
social, le 8 avril 1923, à 14 h. 1/2. 
Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal. 
Rapport du Conseil d’ administration. 
Rapport du contrôle, 


Approbation du bilan et des comptes. 
Election d’un membre du Conseil. 
Radiation de sociétaires. 
Questions diverses. 
Pour le Conseil: 
_ Le secrétaire, 
G. Bouver. 


Socièté nouvelle l’'Emancipatrice 
Imprimerie coopérative - 
3, rue de Pondichéry, Paris-XVe. 


Assemblée générale ordinaire, le diman- 
che 15 avril, à 9 heures du matin, au siège 


social. 
Ordre du jour ; 
Appel nominal. 


Lecture et approbation du procès-verbal 
de l’Assemblée générale extraordinaire du 


5 novembre 1922. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 


Approbation des. Bptes et du bilan de 


l'exercice 1921-1922. 
Questions diverses: 
L'administrateur-délégqué,. 
—.  G. BÉLIME. 
La DD Licute 
Société anonyme à capital variable. 
Siège social et bureaux : 
108 bis, rue de Bétheny, Reims (Marne). 
Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
22 avril1923, à 9 heures, au siège social. 


Ordre du j jour : 


Lecture du procès-verbal de e dernière 


Assemblée générale. 

Rapport moral et financier. 

Rapport des commissaires aux comptes. 

Ratification du bilan. 

Admission. 

Renouvellement partiel du Conseil et rati- 
fication d’un poste d’ administrateur. 

Nomination des commissaires aux comptes 
pour l'exercice 1923. 

Le directeur. 


D 


Les Caisses de Crédit agricole 
ET L'ÉMISSION DES BONS. DU | TRÉSOR À 6 %e 


= 


Sur la demande du ministre de l’Agricul- 
Lure, le ministre des Finances vient de 
décider que les Caisses de crédit agricole 
seront désormais admises à participer au 
placement des emprunts de l'Etat. L'Office 
national du Crédit agricole a pris en consé- 
quence les dispositions nécessaires pour 
que les Caisses régionales ou locales puis- 
sent, avec son concours et par son inter- 
médiaire contribuer au succès de l'émission 
de Bons du Trésor à 6 0/0 qui a commencé 
le 5 mars. 

Les agriculteurs n'hésiteront pas à pro- 
fiter des facilités qui leur sont ainsi offertes. 

En répondant favorablement à l'appel 
qui leur est adressé, ils auront la double. 


Salisfaction de réaliser un placement avan- 


tageux et de remplir uñ devoir national. 


NECROLOGIE 


Une lettre de notre ami Goton, ide 
de la Fédération du Sud-Est, nous a app 
le décès de l’ancien président de la F 
tion des Associations ouvrières du Sud-B 
le camarade Millet. eva 1) 

- Millet s'était retiré, il- y a environ ia 


à Avignon, auprès ‘de sa sœur; il 
écrivait de temps en temps pour avoir 
nouvelles de ses nombreux amis et | 
de notre mouvement coopératif. 

Millet avait fondé, il ÿ a plus de via 
cinq ans, La Sellerie Lyonnaise, dont 
été directeur jusqu’au jour de sa retrait 
Il contribua aussi à la création de la Féd 
ration du Sud-Est, dont il fut le préside 
jusqu’en 1920; il fut membre du Const 
d' administration de la Chambre consult 
tive jusqu’au jour de sa retraite on ! 
en 1921. 

Dans toutes les fonctions qu'il occa fl 
se montra homme de travail el d’une gram 
conscience, ce qui, joint à une grande bont 
lui attira l'estime et l'amitié de tous cet 
qui ont eu l£ bonheur de le fréquenter. « 

Au nom de nos amis de la Fédération 
Sud-Est, des membres du Conseil d’'adn 
nistration de la Chambre Consultative 
de tous les Coopérateurs de Produétit ) 
nous adressons un souvenir ému à l'an 
disparu et à. sa sœur, nos QU sincères s eg 
_léances. 


! 


RS 


Association d'Ouvriers Tisserands 4 
à HALLANCOURT (Somme 


vend directement ses 


Toiles pour Draps en pur fil de 


à raison de 

5. 15 le mètre en 1m10 de laize 

18.50 — 2n20:- ;: 72028 
20.175 — 2240. —. 


TORCHONS pur fil 1020. cm. 
liteaux à raison de 4. 30 le torch 


NEUVY-PAILLOUX GNDRe) 


Grande fabrique de ruches. — “En 


Calalogue franco. — Cire see 
— Abeilles. : ; 


Eavoi franco, miel surfia, en 


se 
3 kilos, 15 fr. 40 : © te 24 fr. 0 ; 408 
48 je 55. à | 


ren — Imp. Nouvelle (Ass. onwv.}, 11, rue Cadet. ; 
.  Teléphone Gut, 30-79, KT 
de. Almicar, directeur, — 713-923, Bad 


| ABONNEMENTS 
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Banque ‘coopérative des 
ociations ouvrières de Production. — 


DE LA 


"DE FRANCE 


DORE FAR des AsSocia- 


5, rue Las-Cases, à Paris. 

73 actionnaires, 243 étaient pré- 
où représentés, pour un ensemble 
9 actions sur 10,000 souscrites. 

s lecture des procès-verbaux des 
es Assemblées générales : Ordi- 
t extraordinaire de 1922. du rap- 
u Conseil d'administration sur 
ce 1922 et de celui des commis- 
des comptes sur le même exer- 
Assemblée à approuvé le bilan et 
aptes dans leur entier et a adopté 
te les résolutions suivantes : 


re résolution: 


blée générale ordinaire, après 
endu la lecture du rapport et les 
présentés par le Conseil d'admi- 
ainsi que le rapport des Com- 
es des comptes sur lesdits comptes 
bérations de l'exercice 1922, déclare 
: dits rapports et comptes dans 
insi que le bilan et le compte 
rtes dudit exercice. 

générale approuve 16 affec- 
sont. prog#$ées par le Con- 
tration‘èn ce qui concerne 
sements prévus et la réserve 


PARAISSANT LE 5 ET. 


FAT 


TER | 


ns ouvrières de Production É 


réunion annuelle des actionnaires 


pré des te. .éven= 1 
aux termes de l’article’ 40 de là loi du 


APPART, ES nl 
4 Ÿ 


À] \ y f 
Fe L y 
x COM { 
PAT Ps 
[5 \ 


MES LE NUMÉRO 


Journal - off ciel” 


Ls 


des Associations Ouvrières 


rl é re _@ Production 1» 


LE es DE CHAQUE Mois 


BUREAU pu JOURNAL 


44, Rue au Renard, 44 


PATIIS 


TÉLÉPHONE : ARCHIVES 28-78 


EEE 


ANNONCES 


IJLLLLLLLLIITITT 


Larliges en huit 20.5" 


ON TRAITE A FORFAIT 


répartir de la façon Suivante, le solde dis- 
potible; SO EEE : , 52.409 15 
10 0/0 à la réserve 
légale sur 47,479 fr. 32, 
[a SORTE D 4.747,95 
6 0/0 l” an. au CR 
versé sur les actions 
dé, priprilésue Aa 
3 0/0 l’an au capital 
versé sur les actions 
anciennes, soit. . 204: 2.142 » 


Au total. «nu . . . . . 52.335 45 


Laissant, ‘an Months Fr 
He ANR AN SR D'ART MR Eee Mr NL 


45.445 50 


| à reporter à nouveau. 3 


: _ 2e résolution 
L'Assemblée générale ordinaire, en con- 
formité du vote qui vient d'être émis, 
nomme administrateufs pour six ans, en 
remplacement de MM. Viallard, Mangeot et 


Moncelon, arrivés au terme de leur man- 


dat : 


MM. 

Viallard, présenté par M. 
Travail. 

Mangeot, présenté par la Chambre Consul- 
tative. 


le Ministre du 


Moncelon, représen! ant des Associalions 


ouvrières de Production actionnaires de 


la Banque Coopéra:iive. 1 
: 


3e résolution | 
L'Assemblée générale ordinaire, en con- 
formité du vote qui vient d'être émis, 
nomme : 


MM. 


Barriol, actuaire, présenté par M. 
nistre du Travail. 


le Mi- 


Isidore Lévy, directeur à VU. D. CO, 


Vinay, directeur de la Verrerie dé Lo à 
Rive- de-Gier, 


un Le à la prochaine Assemblée gé- 


"2. 


4° résbuMOn 
L'Assemblée générale ordinaire, agissant 


24 juillet 1867, autorise les administraieurs 
des Sociétés dont ils font partie, à traiter 
des affaires avec la Banque Coopérative et 
approuve toutes les opérations faites me 
qu'à ce jour. 

Rapport du Conseil d'administration ‘ 


EXERCICE 1922 


Messieurs et chers Camarades, 
Ainsi que l’exigent les staluts de votre 


Société, nous vous avons convoqués en As … 
semblée ROnRruS REA pour vous SOu- : / A 


notre rapport sur " «le Hnetlontne bent de 
votre Banque, du 1er janvier au 31 décem- 
bre 1922. 

Avant d'entrer dans l’exposé de'nos tra- 
vaux au cours de cette période, permettez- 
nous de vous signaler que notre réunion 
de ce jour est la trentième Assemblée géné- 
rale ordinaire de votre Société. Il y a en 
effet trente ans que votre Banque a été 
créée. À l’occasion de ce trentenaire, nous 
allons revivre avec vous tes débuts de notre 
établissement. 

En 1893, certains reste d’Associa- 
tions ouvrières de Production, après avoir 
constaté les difficultés qu'ils rencontraient 


. auprès des établissements de crédit, petits 
et grands, pour obtenir le crédit nécessaire 


au bon fonctionnement de leur Société, 
eurent l’idée de constituer une Banque entre 
toutes les Associations ouvrières de Produc- 
tion de Paris et de Province, sous la forme 
d'une Banque Coopérative ouvrière ano- 
nyme à capital variable. 

L’utilité de la Banque était indéniable et 
la majorité des Sociétés représentaient des 
professions du bâtiment qui étaient bien 
placées pour connaître les lenteurs des rè- 
glements des travaux effectués, pour les- 
quels des délais de garantie, souvent très 
longs, étaient exigés par les propriétaires. 

Le 27 juin 1893. la Banque dénomimée 
Banque Coopérative des Associations ou- 
vrières de Production de France était cons- 
tituée. Son siège social était fixé dans lès" 
locaux dela Chambre Consultative des ASs0 


ciations ouvrières de Production, ae 80, 


rue de Bondy, à Paris: 
Le capital initial souscrit par BE? coop 


raieurs SAS à ee francs, représenté 


de la Chambre consultative # 


Le FPE 


&w 


par 100 actions de 100 francs dont le dixiè- 
me versé comptant. Ce capital était bien 
faible, mais l'effort principal venait de 
s’accomplir. On avait groupé des Associs- 
tions dont la capacité financière totale 
représentait un chiffre beaucoup plus im- 
portant. 

Il ne faut pas oublier de signaler que, dès 
l'origine de votre Banque, un philanthrope, 
dont nous sommes heureux de rappeler Ja 
mémoire : Moigneu- Faustin, s'intéresse à 
elle. Il a suivi les efforts d’ Henry Buisson, 
directeur de la Société « Le Travail, Pein- 
tres » de la rue de Maistre, l’un des plus 
ardents pour la création de la Banque. Il 
partage ses vues et, voulant montrer tout 
l'intérêt qu'il porte à Ja Coopération de 
Production, il remet à Henry Buisson et 
fait don à la Banque d'une somme de 
500,000 francs. 

Cet appoint inattendu n'a pu que faciliter 
les débuts de votre Société et compenser 
l'insuffisance du premier capital. 

Parmi les fondateurs et premiers sous- 
cripteurs, nous vous citerons certains direc- 
teurs dont les Associations sontaujourd’hui 
très florissantes, par exemple : 

M. Lamy, directeur des Ouvriers en Limes, 
rue des Gravilliers, à Paris ; 

M. Romanet, directeur de la Lithographie 
Parisienne, rue Corbeau, aujourd’hui re- 
traité par sa Société et supportant allègre- 
ment le poids de ses quatre-vingt-deux ans : 

M. Favaron, directeur des Charpentiers 
de Paris, rue Labrouste, toujours à la tête 
de sa. Société, qui peut être considérée 
comme une des plus importantes de la pro- 
fession ; 


M. Ladousse, directeur des Ouvriers Ta- 


pissiers, rue de Maistre, le vénéré président 
d'honneur de la Chambre Consultative des 

M. Henry Buisson, direcieur de la Société 
Le Travail, Peintres, rue de Maistre, qui 
préside toujours aux destinées de celle-ci et 
lui'a donné un développement tel qu'elle 
peut prétendre à l’une des premières places 
sur la liste des entreprises de peinture de 
France ; 

M. Alexis Mangeot, directeur de l'Impri- 
merie Nouvelle, rué Cadet, aujourd’hui re- 
iraité par sa Société et président de votre 
Banque, auquel nous, sommes heureux 
d'exprimer aujourd'hui nos sincères remer- 
ciements pour le concours précieux qu'il n’a 
cessé de nous apporter depuis près de 
dix ans qu'il est notre président. 

M. Louis Pasquier, directeur de l'Union 
des Ouvriers Serruriers, rue Stendhal, à 
Paris, qui concourt toujours au développe- 
ment de sa très importante Société et est 
administrateur de votre Banque depuis 
1918 ; 

M. Hivernat, directeur des Paveurs de 
Paris, boulevard Bessières: 

M. Vion, directeurdes Tailleurs de Glaces, 
rue Saint- Maur, Société aujourd'hui très 
ie grâce à la ténacité de ses asso- 
ciés; 

M. Meneveau, directeur de la Société Les 
Ferblantiers Réunis, rue des Trois- Bornes, 
Sociélé modèle du genre, actuellement gérée 
par M. Moncelon, votre administrateur ; 

M. Frédéric Brunet, ardent Coopérateur 
de Production, conseiller municipal de 
Paris, sur le concours duquel nous sommes 
heureux de pouvoir toujours compter. 
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dans le Conseil d'Administration nommé à 
l'origine : 
MM, Ladousse, Mangeot, Favaron, Buis- 
son, Garlier: | 
Et parmi les commissaires des comptes: 
MM. Romanet et Chausson. 
Henry Buisson, directeur de la Société Le 
Travail, Peintres, fut le premier directeur 
de la Banque Coopérative. 


Le titre ler des statuts spécifiait que l’objet 


de la Société avait pour but le crédit äux 
Associations ouvrières de Production et no- 
tamment : 

1° Les avances pour cautionnements et 
frais d'adjudication de travaux publics; 

2° Les avances sur marchés d’adjudica- 
tion ou travaux exécutés ; 

3° L’escompte du papier de commerce ; 

4° Les prêts à longterme pour achat d'ou- 
tillage et de matériel, ou le développement 
commercial des Associations. 

Dès le début et en raison des faibles 
moyens de la Banque, le personnel n'existe 
pour ainsi dire pas; le directeur est choisi 
parmi les directeurs des Associations ou- 
vrières adhérentes, ainsi d'ailleurs que le 
secrétaire. 

Chacun donne son elïort, et, petit à petit, 
les opérations prennent un peu plus d’im- 
portance. Par la suite, un local aménagé 
devient nécessaire et un personnel fixe est 
appelé pour réaliser les transactions. 

Nous avons relevé pour les entrées du 


portefeuille les chiffres successifs sui- 

vants : : 
LOS LEE ET EN 95.000 » 
1898 nt si 14802000 pt 
1008 ENS RE AUS EN 1.788.000 » 
100824 RE, NT 4.236.000 » 
A cette dernière époque, 

le montant des dépôts s’éle- ; 

VAILAMR AR MAT.) NS 186.000  » 
Le capital souscrit à, . . 71,000 » 


par 54 Associations ouvrières et 18 coopé- 
rateurs. 

Vers 1912, la Banqueeut à subir une crise 
assezgrave; les appels sentimentaux avaient 
primé les principes bancaires et des crédits 
nombreux avaient étéiconsentis, sans s'en- 
tourer de garanties suffisantes. On se trou- 
vait en présence de soldes débiteurs im- 
portants, d'un recouvrement assez dif- 
ficile. | 

En raison de l’ulilité incontestable de la 
Banque Coopérative une subvention de 
800,000 francs lui fut accordée au moyen 
d'un prélèvement sur le produit des jeux et 
sous la forme d’un fonds de dotation. 

Bien que ce fonds fût insuffisant, un ça- 
pital nouveau fut souscrit par les Asso- 
ciations existantes. La confiance ne fit pas 
défaut, on obtint 150,000 francs et les opé- 
rations reprirent un Cours normal et se 
développèrent très sensiblement par la 
suite. d 

Nous n’avons pas craint de rappeler ces 
souvenirs car il est bon parfois de regarder 
le chemin parcouru, malgré les difficultés. 
C'est un enseignement pour ceux qui dés. 
pèrent et :l est possible de montrer aujour- 
d'hui que votre Banque est à la hauteur de 
ses affairés, que les créances de 1942 ont 
été encaissées où amorties pour une grosse 
partie — que son capital souscrit et pres- 
què entièrement versé atteint 1 EL à 


: 


LÀ k « FF 


NOR ES 
d TER 


Nous retrouvons presque ré SES fome Sn 


“emprunteuses. C'est dire que ces ré 


collaborateurs immédiats, que nous 
pu obtenir les escomptes nécessaires | 


développement. 


nos sincères remerciements et leur 
gner notre reconnaissance. en leurs 
trant chaque année des résultats 4 
en plus favorables. 


qu’un faible progrès sur 1921,  nousp 
vons dire, cependant, quenous avons 
tenu les résultats des années préc 
et que notre situation s’est encore@t 
solidée. 74 


nombre de 269, comme en 1921. 


nos Sociétés, soit comme clients, # 
seurs ou coopérateurs, s'élèvent à 16 
étaient 169 fin 1921. 


disparitions de Sociétés, 
remplacées dans notre clientèle par 
vée de nouvelles ou d'anciennes, q 
qu'ici, n'avaient "pas cru devoir 
nous. Nous sommes heuréux de nn 
cier de leur confiance et nous espé 
leur exemple sera suivi en 1923 

tres organisations, car il ne fau 


üvrières de Production ét 66 pen 
et qu’elle a accumulé des réserves i 
tantes qui s'élèvent, au 31 décembre 
à près de 900,000 francs. g. 
. Les beaux résullats obtenus et dont 
sommes fiers peuvent être attribués à 
bonne administration, s'appuyant su 
connaissances bancaires. Lescrédits ne 
accordés qu’en cas de garanties 
ainsi que l’exigent les statuts modifié 
en outre,.il est tenu compte des qua 
professionnelles et administrative 
directeurs et administrateurs des S 


sont aussi le fait de nos Associ 
clientes qui tiennent à honneur d 
remplir leurs engagements, tant du. 
de leurs clients et de leurs fournissi 
que du côlé de leur banquier. QUE 

Nous ne terminerons pas cet hist 
sans vous dire combien nous àavo 
aidés par les Pouvoirs publics et pa 
Banque de France. 

Au ministère du Commerce: d'abord, 
ministère du Travail ensuite, nous 
eu la chance de rencontrer des amis‘ 
Coopération qui désiraient le dévelo} 
ment de celle-ci et qui nous ont fait 
fiance et ont soutenu nos efforts. 

Nous citerons : “à 

M. Arthur Fontaine, ancien directél 
Travail, actuellement Président du Bu 
international du Travail à la Société 
Nations; 4 

M. Charles Picquenard, directe 
Travail, et leurs collaborateurs : au mir 
du Travail. 

À la Banque de France, M. le gouve 
Georges Robineau ne cesse de nous. 
avec une attention bienveillante, ains 
le faisait d’ailleurs lorsqu'il était di 
général de l’'Escompte et c'est grâce à 
appui, à ses conseils, et aussi à ceux de 


a: 


augmenter le crédit à court terme au 
sociations ouvrières et faciliter ainsi | 


Nous sommes heureux de leur +. | 


ns 


EXERCICE 1922 De. 
Siles opérations de 1922 ne marqü 


Fin 1922, les ASSbCaO RE cent 


Nos clients particuliers, enrelatio 


Nous avons enregistré en 1922 
mais elles 


4 du bilan dant 
embre 1922. . . . 
vait à fin 1921 à. . 


À une augmentation de 


18.259.602 10 
12.295.815 78 


5.963.786 32 


e Ro social s'inscrit 


RS ete ni, Te, 4-10 ‘e 


1.000.000: » 
808.600 » 


Han tOt. 4008 


ji it une tation de 
#1 HTC OPEN AT QUTX 
a à un très gros effort des Assacia- 
ientes qui ont compris qu’un Ccapi- 
s important permettrait de donner 
ampleur aux crédits consentis par la 


*31 décembre 1921, le 
restant à verser s’é- 


HR RER 66.330 36 
une AE 
il : 1922 de. . Te €: à a . . 42.566 63 
jue le capital à verser 
écembre 1922 atteint 108.896 99 


augmentation se justifie largement, 
al souscrit s'étant augmenté dans 
même temps de 191,400 francs. , 
8 versements de l’année représentent 
de 75 0/0 des souscriptions nouvelles. 
capital se trouve souscrit de la 
ivante : 


: En 1921. 


#6 : Associations pour 7,202 ane 
ppérateurs pour 884 pcpeRs 


En 4922. 


lar 307 Associations pour 9,086 actions, 
L oopérateurs pour 914 actions. 


iminution des souscripteurs provient 
ciétés dissoutes ou radiées, ou de 
teurs décédés ou radiés. … 

serves que nous constituons chaque 
se totalisent à fin dé- | 
876.321 08 
300,000 » 


: 576.321 08 


| eaugmentation de. 
21 qui indiquait. . 


importance des risques en cours, qui se 
nt au 31 décembre 1922 à près de 
000 de francs, justifie cette mesure de 
et dans ces 300,000 francs figure 
000 francs la subvention de l'Etat 
Pannée 1922. 

Sndépôts à vue de notre clientèle 
Nà. SAR MN ADO. 407 
4, ils alteignaient + 5.180.549 04 


une augmentation de. 1.887.393 20 


ts peuvent être exigés immédia - 
“0 n'avons pas de dépôts | à 


7.067.942 » 


ERP el 1 6 Den) 


7.508.373 58 
14.576.315 58 


. at ft . 


Report. + . . . 14.516.315 58 
Les opérations de caisse 
se comparent comme suit : 
Recettes 1922 44, |, ,  104:902.010 43 
Recetles” 1924820008 00 107.450 110175 
Les opérations de porte- 
feuille présentent : 


A l'entrée 1922. . . ... . 85.316.676 98 
À l'entrée 1924. 20 . . . 83.148770 73 
Augmentation. . 2.167.906 25 
et se décomposent.comme 
suit : ; 
Entrées à l’escompte 1922. 13.669.806  » 
Entrées à l'escomple 1921. 9.165.885 >» 


Augmentation. rs 4.503.921 » 
Entrées ouvertures de cré- 
dit garanties 1922, . ... 20.966.000 » 
Entrées ouvertures de cré- 
dit garanties 1924 . & . . : 15.763.700 » 
Augmentation. . . 5.202.300 » 


En 1922, 45 Sociétés ont bénéficié de ces 
derniers crédits, contre 23 en 1921. 
Entrées à l'encaissement 


Afin de faire ressortir l'importance des 
travaux de nos Associations bénéficiant de 
prêts d'ordre du ministère du Travail, nous 
avons demandé à celles-ci des trenseigne- 
ments concernant l'exercice 1921 et nous les 
avons totalisés dans un tableau que nous 
vous donnons plus loin. 1 

Les résultats ne peuvent guère se com- 
parer d’une année sur l’autre car le nombre 
des Associations n’est pas le même. Cepen- 
dant, on peut dire que les différences en 
moins enregistrées sont certainement le fait 
de l'insécurité du marché, de la diminution 
du coût de toutes les matières premières et 
aussi des difficultés rencontrées pour obte- 
nir des travaux. | 

Les renseignements statistiques que nous 
voulions obtenir intéressaient 176 Sociétés, 
dont les avances étaient encore en cours 


d'amortissement au 31 décembre 1924. Ils se 


réfèrent. à l'exercice | 1921, les bilâns des 


| cice 1921. 


En 1922, les entrées ‘intéressaient 38, 067 
effets. 

En 1921, 
effets. 

L'ensemble de ces opérations se retrouve 
en augmentation sur 1921 et montre que les 


les entrées intéressaient 28,665 


besoins de crédit des Associations ou- 


vrières de Production ont été plus impor- 
tants en 1922, environ 10 millions. 
Ces comparaisons justifient donc le vœu 
émis au cours de la session de janvier 1923 
par le Conseil supérieur de la Coopération 


(Section de Production) tendant à ce qu’il. 


soit mis à la disposition du ministère du 
Travail surles fonds disponibles provenant 
des redevances de la Banque de France, une 
somme de 3 millions de francs au muins, 
jugée indispensable pour développer le 
crédit à long terme accordé aux Associa- 
tions ouvrières de Production et de Crédit, 


par application de la loi du 18 décembre 


1915. 


RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES 
sur prêts d'ordre du ministère du Travail . 


02 OR Kh « M. J.11 50.680870 au ne 
Entrées à PO ment La situation des prêts d'ordre dù minis- 
19910 OURS: 57.913.626 » | tère du Travail, arrêtée au 31 décembre 1921, 
3 MERE 753 ex | apporte un nouveau témoignage sur le ca- : 
Diminution. . .___7.232.756 » | ractère vraiment utile de ces prêts. 
En 1921, il à été accordé 77 prêts à 71 Sociétés, au total. . . . . : . 1.169.000 » 
De 1902 à 1921, 501 prêts ont élé délivrés PÈE la Banque à 
292 Sociétés pour un ensemble de francs. PR RE A SE OR CE UE OT EN 
Les termes échus et remboursés sur ces prêts de 1902 
LE LE QE EE D ee RAA EAN RO RE 3.139.688 80 
Les termes échus. et non remboursés de 1902 à 1921, 
mais d’un recouvrement possible avec des délais. . . . . . 179.021 30 
se décomposent comme suit : 
20 Sociétés en retard du fait de la guerre et pour des 
prêts accordés avant le 1% août 191%. . . . 148.973 95 
2 Sociétés en retard par suite de liqui- 
dation et pour des prêts accordés avant 
TÉASPAOULEQE, 0e. PAM NRA à LR NW: 7.639 10 
10 Sociétés en reiard pour prèts consentis 
aprés le tabout. 1914, Ex: 0 RER DA AN 22.408 25 
Les termes échus et jugés irrécouvrables de 1902 à 1921 
et concernant 37 Sociétés, atteignent," Jin .0: 412,0. 207.238 30 
et s'appliquent à des prêts délivrés antérieurement à 1914. 
Les termes non échus au 81 décembre 1921 s'élèvent à.. 4.154.051 60 Ë 
Total égal aux prêts accordés. , . . . 7.677.000 » 7.677.000 » 


Associations n'étant remis à la Banque que 
vers avril de chaque année. 
Sur 176 demandes nous avons eu 148 ré- 


Donses: 4.0 3 Che UNE Ur SP Br RS 148 
Sociétés dissoutes depuis 1921 et ne 
pouvant fournir de renseignements. . 15 


Sociétés ayant remboursé leurs prêts 
depuis 1921 et n'ayant pas jugé utile de 
TADODUMBIE L'AUTOMNE SORT 6 

Sociétés ayant des prêts en cours, 
amortissant régulièrement, et n'ayant 
DAS: PODOU UN LE AS MELUN A NL PA 7 

Les réponses des Sociétésont été totalisées 
par catégories : 


1° Sociétés accordant une répartition au Ë 


capital ; ë 
2° Sociétés ne faisant pas de ro i 
au capital ; k 


30 Sociétés en Foie au cours de È 
PNR À Ft MAN 


: 


NME Te — 


ï à “ (ENS # 
| VAR 
ps | a s 
ON OUVRI 


RENSEIGNEMENTS 


| 33 SOCIÉTÉS FA 
concernant l'Exercice 1921 et relatifs faisant ne branlpus sAiteerR TOTAUX au 
à 148 Sociétés bénéficiaires de Prêts répartition de d'in Ve : s : 1991 31 décembre 
x ï , | Exercice 1991 |: 920 
au 31 décembre 14921 au capital au capital (1) #. 199 


| Solde des prêts au 31 déc. 1921 , .| 2.922.000 
Nombre de sociétaires: 40h. 2 3.491 
Nombre d’auxiliaires . . , . . . . 2.956 
Capital sQUsCNL EAN LEE 8.817.000 
Capa Nersé. SE, CPE ARE 7.859.000 
Réserves et fonds de développemt 8.571.000 

Valeurs Prix d'achat: 11.125.000 
des matériels ? Amortissements. 4.725.000 
Travaux ou ventes effectués eh1921.| 79.394 000 

Marchandises employées en 1921. .| 38.709.000 
Main-d'œuvre payée en 1921. 25.302.000 
Frais généraux: en 1921 . : |. . 10.691.000 
Bénéfices ou pertes en 1921 . 3.138.000 

. Aux réserves,'en 1924 745.000 

; Ve Au capital, — 566.000 

Répartition | Autravail,  — 1.013.000 

des A la direction, — 159.000 

A la GR fs nn 

L is Aux retraites, — k 

Le tr Bénéfices reportés à 

NOUVEAU, 1. nn Le 75.000 


(1) Sur ces 17 Associations ne faisant pas de répartition au capital, il y a lieu de signaler 
que 6 d’entre ellés prennent sur « Frais Généraux» un intérêt de 4 à 6 0/0. 11 seulement 


ne donnent rien au capital social. 


k 5 
98 SOCIÉTÉS | 47 SOCIÉTÉS 


TOTAUX 


445.000 740.000! 1.107.000! 3.695.000 

. 48 211618 6.115! 6.797 

240 519 3: PC ROUE 
181.000! 2.168.000! 11.766.000! 9.575.000 
151.000! 1.973.000! 10.583.000! 8.381 000 
1.477.000! 1.084.000! 11.138.000! 7.570.000 
1.888.000! 2.593.000! 15.606.000! 9.847.000 
796.000 515 000! 6.036.000! 4.843.000 
7.923.000! 9.657.000!" 06 .974.000/107.522.000 
2.688.000! : 4.561.000!" 5.958.000! 53.512.000 
3.011.000! 4.261.000! 52.574.000! 31.415.000 
1.185.000! * 1.516 000!! 13.392.000! 11.315.000 
538.000/P.) 874.000! 1.276.000! 6.807.000 
191,000! #20 896.000! 1.841.000 
MARRANT 566.000 824.000 
168.000] #0 eee 1.181.000! 1.964.000 

D 0001 SE CE ASTE 164.000 204.000 
89.000! 44. .7, ROM 528.000 989.000 
108.000} 74% eee 166,000! . 1:033.000 
5.000 80.000 118 000 


ile. + eee 


Ces renseignements statistiques sontaussi 
éloquents que ceux que nous vous avons 
donnés l’année dernière, pour 1920. Ils font 
ressortir que sur un ensemble de bénéfices 
nets doi TER ns dar 4.276.000 .» 

Il à élé réservé aux tra- 
Vailleurs associés ou non ; 


et aux œuvres sociales (so- 


lidarité et retraites) une 
SomIME de Rai TELE 22 2.475.000 : » 
Soit près de 58 0/0 de ces bénéfices. 

En 1920 le pourcentage était de 60 0/0. 

Nous devons signaler que des prêts ont 
été accordés par notre intermédiaire et d’or- 
dre de l'Office national des Mutilés, Réformés 
et Veuves de guerre, à des Sociétés COo pé- 
ratives de Mutilés de la guerre. 

Au 31 décembre 1921 : 
6 Sociétés avaient obtenu 6 prêts, 


enSemoIé LAN Pse CTUN 36.000 » 
Les termes échus et rem- 
boursés s'élevaient à . : : 4,263 » 


Il restait dû (non échu). ê 31:737. 1 


On compte actuellement près de 41 So- 
ciétés de mutilés. 

Afin de répondre au désir exprimé par le 
Congrès des Associations ouvrières de 
Production de 1922, le. Conseil d’adminis- 
iration de votre Banque, d'accord en cela 
avec le ministère du Travail, a décidé de 
ne faire partir le premier amortissement 
mensuel sur chaque prêt accordé, que six 
mois après.la date de l'arrêté ministériel. 


ImMPôrs 


Ainsi que nous vous le disions l’année 
dernière, au cours de notre rapport, nous 
avons maintenu nos demandes d’exonéra- 
tion en faveur de votre Société : 

De l'impôt de la patente: 

De l'impôt sur les revenus des valeurs 
mobilières; 

De l'impôt sur les bénéfices des : profes- 
sions commerciales et industrielles; 

De l’impôt sur le chiffre d’affaires 


Nous avons fait état des exonérations 
accordées aux Banques populaires par les 
lois des 13 mars 4917 et 7 août 1920. 


Notre Banque Coopérative ouvrière n’est- 
elle pas le précurseur des Banques popu- 
laires créées sous l'empire de ces lois et la 
loi du 18 décembre 1915 n'’a-t-elle pas prévu 
aux articles 6 et 10 que les Sociétés Coopé- 
ratives ouvrières de Crédit bénéficieraient 
des mêmes avantages que ceux accordés 
par les lois au petit el moyen commerce et 
à la petite et moyenne industrie 7 

Par définition, notre Banque doit être 
considérée comme aussi populaire, sinon 
plus, queles Banques populaires et n’est. 
elle pas la Banque pour le Crédit au tra- 
vail?. Ce :qui a été accordé à l’un ne peut 
être refusé à l’autre. 


Nous espérons que le vœu émis par le 
Conseil supérieur de la Coopération (Section 
de Production) au cours de la session 
de 1922 activera les études en cours sur 
notre Cas el que, sous peu, satisfaction 
nous sera donnée. | 


14% 
. F4 
Les bénéfices nets réali- 


sés pour 1922 s'élèvent, à. . 47.479 32 
Nos frais généraux Sont. 

sensiblement les mêmes 

qu'en 1921, ceux-ci attei- 

BOAÏeNLEN MUST PT 2 245,105 76 
Ceux de 1922 s'élèvent à . 257,482 80 
Il en es de même des 

amortissements et réserves. 

Ceux-ci se chiffraient 210 M TU 

EVE MURS EU 0 285.846 85 
Et en 1922, nous avons. . 292.482 80 


Ainsi que nous le disions tout à l'heure, 
ces réserves sont indispensables, étant 
donnée l'importance des risques en cours. 

Nous vous proposons la répartition du 
solde disponible de la façon suivante : 


Bénéfices 1922, , , 4. 
Report des reliquatsexer- 
‘cices précédents." + 3 .1n 


Soit disponible. . . 
Répartition : . 
Réserve légale 
10°/Su7 47,479 32, 
SOIL. SL EE, 
Au capital 
priorité6 0/0 l’an 
sur le capital 
VErTSÉ RME. 
Au capital 
ancien 30/0. . 1214429 


Soit au total. 52.335 45 


Laissant un solde dispo= | 
nible de 0770060 IT ie 


4.747 95 


45.445 50 


que nous reporterions à nouveau. 
Si vous approuvez celte propositio 
mise en paiement des intérêts s'effectu 
le 1°r avril 1923. + ne 
Vous allez avoir à élire trois adminis 
teurs pour six ans, en remplacemen 
MM. Viallard, Mangeot et Moncelon, arr 
au terme de leur mandat. V0 
Ils se représentent et sont rééligibles 
M/Viallard est présenté par M. le M 
tre du Travail. pu | 
M. Mangeot, par la Chambre Consulta 
M. Moncelon avait été désigné préc 4 
ment comme représentant des Associai 
ouvrières de Production actionnaires 
| Banque. | Er 5 
Vous aurez aussi à désigner vos. 
missaires des comptes pour 1923. 
. MM. Barriol, Vinay et Lévy, com! 
saires sortants, se représentent et s 
rééligibles. 1 RSR 
M. Barriol, actuaire, est proposé par 
Ministre du Travail. PARCS 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATI 


, 
Rapport de la Commission de contr 
Messieurs, 0 


Nous avons l'honneur de vous ren 
compte du mandat que vous avez bien vol 
nous confier concernant l'examen 
comples de 1922, la situation à fin 
l’exercice et la répartition des bénéf ces 

Le rapport du Conseil vous a dort 
explications nécessaires sur le mou 
des divers comptes et leur comp 
avec les résultats constatés dans l'e 
1921 el vous avez pu juger que la si 


est Salisfaisante; l'appel que nousf 


nisme en délégant respectivement M.] 
inspecteur des Finances et notre 6 
ami M. Fagnot, enquêteur perma 
Travail, pour effectuer une inspee 
votre comptabilité; cette vérificatio 
d'une manière détaillée, n’a pas do 
à des observations; c’est la m 
preuve que le travail de la Banqu 
ganisé aussi rationnellement que pos 
et que votre Conseil conserve les] 


les amortissemenis rendus néces- 
jar les défaillances inévitables, il 
solde bénéficiaire de 47,479 fr. 32. 
Conseil vous propose d'attribuer 6 0/0 
lions nouvelles et 3 0/0 aux actions 
nes, après l’imputation de 4,747 fr. 95 
0) à la réserve légale; il resterait 
ces attributions un report à nouveau 
70. Cette répartition n’est pas en 
radiction avec vos statuts. 


que l'expérience ‘du passé lui 


V9 O7 YENRRS 
( on 


OUVRIÈRE 


Après avoir vérifié les écritures et les 
avoir reconnues conformes au bilan et au 
compte de profits et pertes, nous avons 
l'honneur, messieurs, de vous proposer 
d’adopter le bilan au 31 décembre 1922 etla 
répartition des bénéfices de 1922 tels qu'ils 
vous sont présentés par le Conseil. 


Les commissaires des comptes : 


BARRIOL, VINAY, Lévy. 


La réunion s'est términée à 17 heures. 
N 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1922 


RARE ALES EAU AC AR ES SEE ON r LR ICE, 
LR CAEN CE ANA 
HAE 0 ARAAIDE Er tt 1 LCI Ac 


HA 


É tel qu'il a été présenté à l'Assemblée générale ordinaire du 24 mars 1923 
et comparaison avec le Bilan au 31 décembre 1921 
| / = 
1921 ACTIF" 1922 
Actionnuires, restant dû sur actions de priorité. + . . . . 108.896 99 
— restant dû sur actions anciennes. . : . . . » > 
Espèces en caisse et dans les banques. . .: . » . . : . . . 1.550.548 53 
Effets à recevoir et Bons de la Défense Nationale. . . . . . 7.508.373 58 
Titres déposés à la Banque de France . . . 4 + . +: - . . 32.465 » 
COMRDIMMOQURARLSAMLIVETS A, de ou, PONS ie 542:516173 
_ Ouvertures de crédit avec transports en DAFAENE - 6.051.328 45 
Débiteurs par cautions ... . . : . . . . . VOTE : : : 622.220 30 
DARCCMMOrAtOliees SUR NE LR «SR 18.199 80 
Mhbilien agencement, ti.,4.e. /. . AENMONMRRRE . . . É, 55 
Cotes d'Or AMEN. te 4 ONE . . . 85.253 69 
: 16.469.804 07 
Titres divers déposés par les clients : 
533.218 33 a) en garantie d’escompte. . . . . 682.007 13 4 
962.368 30 &) en dépôt libre « . « . « . . - 1 40790 00 à 11789708. 08 
À SUR 18.259.602, 10 
Là | PASSIF ù 1922 
RE NM MR LE es cf ec RAT AU. 4.000.000 » 
HAT HET Capital PMIOTITé. 2 0. 50 929.600 » 
RL: … 83.900 » Capital ancien . . . . . . . le 0700800 » 
7.719 DRMHOMEE VO ICSIe NES OMR NE OR D à Me « 11.539,27 
1576.321 08 Réserve pour pertes éventuelles sur risques en cours . . . 876.321 08 
26.500 » _Provision pour pertes éventuelles sur créances moraloriées 12.000. » 
90.195 40 Caisse de retraites du personnel. . . . . \ MAUR PR D 145.782 05 
“69.805 04 Prêts Ministère du Travail et Legs Rampal . . . . . . . . 46.546 20 
16.074 65 Comptes courants, Ministère du Travail et Office. National 
Re: CRC LION ALGER CARE MR ARNO ER Ur, SP re 95.084 30 
Comptes courants escompte. : - . . . . . . . . . . . - 5.982.327 49 
— CODES VE NAN CLR, MST 1.135.645 05 
 — garantid/d'escompte. .%) . . 2, M. 805.511 61 
Ouvertures de crédit mobilisées. . . . . AA ONE AERRS 6.021.000 » 
CaRDEvVIS Anvitidesi tension CR Dh 1. AMEL 622.220 30 
Raésenmpletdu portefeuiile"t 0... AU. 60.005 65 
Gomptesd'ordre 121. .#411 PARAEMNNRCCENEN EU, Se, 92.469 92 
Balance des comptes d'ordre anciens . . . . . . . . . . . 60.942 30 
| | Reliquat exercices précédents. . : . . . 4.929 83 
HS a PFiee Résultats: de l'exercice... ... +: . . 47.479 32 
par | | 16.469.804 07 
Si Titres divers déposés en garantie d’escompte et dépôt libre. 1.789.798 05 
815 78 ;, SEE 18.259.602 10 
| | À 
ltats de l’Exercice 1922 et comparaison avec l'Exercice 1921 
É ACTIF 1922 
Héaéficess EPS ON ANA DUR NUL: À du . dant 597.323 05 
} PASSIF: 1922 
bénéfices: brutsilt TURN AURARE BL 17, Rice 597.328 05 


_ A déduire : | C0 
245,105. 76 Frais généraux . : , … 


LA Den! 2 287.200108 
1° À 285.6 85 Amortissements el réserves.n. . . 202 482 80 Et 
22 VAT BÉNÉRICES NETS. 44. 0 Ù 47.479 32 


Union des Charpentiers pl 


SIÈGE SOCIAL : 158, rue de Tolbiac, PARIS-XIII: 


EKAPPORTE 


lu à l'Assemblée générale du 25 mars 1928 . 1 


Camarades, 


C'est avec une grande satisfaction que le 
Conseil vous présente le résultat obtenu 
pendant l'exercice 1922. 

Nous aurions pu craindre en effet que le 
pérsonnel occasionnel que nous avons oc- 
cupé pendant quelques mois, et qui avail 
donné un rendement de beaucoup inférieur 
à la normale, aurait influé désavantageuse- 
ment sur le résultat de fin d'année. 

Nous constatons que malgré ce contre- . 
temps, la Société a réalisé un bénéfice sen- 
siblement égal à l’année précédente. 

Le Conseil croit néanmoins ulile de metire 
en garde les associés au cas où, à l'avenir, 
nous serions dans l'obligation de prendre 
de nouveau du personnel inconnu de nous, 
de veiller à ce que la production n’en souffre 
pas. Sans descendre à remplir le rôle d’en- 
traîneur, qui ne nous convient pas, il sera 
bon toutefois de ne pas tomber dans l'excès 
contraire. Fi 

La Coopérative assurant les mêmes avan+ 
(ages aux uns comme aux autres, il est de | 
toute équité que la bonne volonté dans le 
travail soit équivalente pour tous. 

llfaudra donc que les sociétaires ne crai- 
gnent pas de faire observer à ceux qui 
l’oublieraient, que si nous nous refusons à 
tirer avantage du travail d'autrui, nous 


n’accepterons pas non plus d'en être À Ê 
dupes. AR 
Affaires. — Nous avons fourni dansle | nn. 


cours de 1922, 260 mémoires, dont 150 pour à a 
Noyon. Il a été étudié, au Bureau, 240 af- ni 
faires environ. 


Démissions. — Les sociétaires Gaidamour,. 
Charette, Demeillers, Bourbon et Laussucq L “EN 
ont donné leur démission. Tous ont indiqué AA 
plus ou moins ouvertement, pour motiver | 
leur démission, les avantages supérieurs 
obtenus ailleurs. Ces démissions ont toutes . 
été acceptées par l’Assemblée générale. 


Assemblées générales. — Nous avons tenu | HE UPES 
dans le cours de l’année trois Assemblées 4 
générales et une réunion spéciale des so- \ 
ciétaires. Dans chacune de ces assemblées A 
la situation a été exposée et tous rensei- ar A 
gnements fournis sur la marche de la y 
Société. 


Compte de dépôt.— L'Assemblée du 6 août 
a adopté les propositions du Conseil con- 
sistant à verser une répartition extraordi- 
naire, tant aux sociétaires qu'aux non-s0- 
ciétaires. Cette répartition, prise sur la 
Caisse de solidarité, et qui sera augmentée 
chaque année d’une partie de la réserve 
légale, sera portée pour les sociétaires à | 
un compte de dépôt qui leur sera remis à: … fs 
‘leur départ. LS 

Le Conseil vous demande d'adopter sa. 
proposition consistant à verser chaqu 
année, à ce compte de dépôt et à titre d 
gratification, une somme à déterminer q 
viendra grossir l'avoir de chaque sociélair 
Quand, soit par l'âge ou la maladie, le 


sociétaire ne sera plus en mesure de con- 
tinuer son travail, il aura une petite ré- 
serve lui assurant, en plus de sa part à la 
Caisse de retraites, la légitime rémunéra- 
prospérité de 


tion de sa contribution à la 
la Coopérative. 


Solidarité. — Nous avons versé aux ma- 
lades et blessés 2,005 francs; à l'Avenir 
social d'Epône, 110 francs: à ia Chambre 
Consultative et à l’Orphelinat de ladite, 
pour cotisation 1921 et solde de l’année 
. précédente, 1,710 fr. 15; pour les grèves du 

Havre, 100 francs; à divers, 100 francs. 
part le personnel a versé une 
somme de 281 francs, produite par col- 
lecites où pourboires reçus, envoyée au 


D'autre 


peuple russe et aux grèves du Havre. 


Condilions de travail. — Au début de l’an- 
née, le Conseil après examen de la situation 
de Noyon, a pensé demander aux socié- 
taires de consentir une diminution de sa- 
laires. Une réunion spéciale tenue le 12 fé- 
vrier a décidé une réduction de 0 fr. 25 de 
l'heure et un tiers du déplacement à partir 


du 4 mars. 


Ces réductions ont été maintenues jus- 


qu'au 22 septembre. Puis le prix de l'heure 


a été ramené à 4 francs et le déplacement 
payé entièrement conformément aux reven- 
dications syndicales que, seule, notre Coo- 
pérative a mises en application immédiate- 


ment. 


La journée de huit heures et la semaine 
de quarante-quatre heures ont été mainte- 
nues à la satisfaction de tous, car nous 
comprenons que les courtes journées per- 
mellent aux travailleurs de goûter aux 
joies de la vie familiale, et aussi de se pro- 
curer les distractions auxquelles ils ont 


droit. Là encore, nous constatons avec re- 


gret que notre Coopérative est presque la 


seule à respecter la loi de huit heures. 


Préls des sociétaires. — Sur la proposition: 


d’un sociétaire un appel a été fait dans le 
but de consentir un prêt à la Société pour 
l'achat de machines-outils à Noyon. Le 
Conseil tient à remercier les camarades 
pour l'effort consenti, et qui nous a permis 


l'achat et l'installation des machines. La . 


Société en retire des avantages appré- 
ciables. 


Réserve spéciale. — En vue de l'évacuation 
du chantier Tolbiac, que nous attendons 
incessamment, et du transfert à Bagnolet, 
le Conseil a pensé qu'il était de bonne ges- 
tion de réserver une somme de 30,000 francs 
en prévision des frais nécessités par ce 
déménagement. Il est convaincu que cette 
sage décision sera ratifiée par l’Assemblée 
générale. 


Répartition au Travail. — En 1922 elle a 
été versée intégralement ; celle de 1923 sera 


sensiblement égale et sera répartie dans. 


les conditions adoptées à l’Assemblée géné- 
rale du 10 décembre dernier, c’est-à-dire 


aux ouvriers ayant travaillé un minimum 
de un mois. 


Nous donnons ci-dessous un résumé des 
comptes constituant le bilan, dont chaque 
sociétaire possède un exemplaire, et qui 
pourra être comparé avec les précédents, 
de cette facon chacun pourra se rendre 
compte de la marche de la Société. 


moins élevée et les frais généraux 
élevés qu'en 1921. Cela tient à ce que le 


L'Actif est constitué par: 
1°,Disponible, caisse 
et bänques. .:. 1/0 24.421 143 
2° Actions Banque 
Coopérative et So- 
ciélés d'entreprises; 
fonds de garantie à 
BanqueCoopérative . 
et dépôts divers . . 
3 Terrains, cons- : 
tructions,machines, 
matériel, outillage, 
installations élec - 
triques,, 4.0 1000 
4 Travaux en 
cours au 31 décem- : 
breet dû par clients. 
5° Débiteurs di- 


5.726 50 


203.202,65 


311.959 95 


Lo Caisses des re-- 
traiteset solidarité. 
5 Amortisse - 


00.774 24 


MENLSL (0) NES 00,941 59. 
6° Dû à fournis- 
-SeursauS3idécembre 37.056 30 
7° Rabais présu- Wu 
HÉS EN PP NPA 103.140 90 
8° Créances dou- 
teuses l:1 6700 9.758 60 
9° Prêtsdes socié- 
tAir ES NAN PAT. 4.700 » 


10° Bénéfices 1922. 


Le Compte d'exploitation qui détermine 
le bénéfice brut s'établit par : 

Le montant des travaux effectués et vente 
de fournitures. : . . . Hu t1 :582:217 170 
duquel on déduit pour 

Achat de marchandises, tenu 
compte des stocks auMer jan- 
vier et 31 décembre 
19925 

Main-d’œuvre, 
sous-traitants et 
frais des ouvriers. 213.036 90 


soit, bénéfice bruts … RAT. 

Le compte de Profits et Pertes 
qui comprend les amortisse- 
ments, les frais généraux, les 
intérêts et agios, les rabais de 
l'année et la réserve spéciale, 


193.461 45 


206,498 35 
175,719 35 


SOL LUN JR Te MO AU 142.026 06 
donne le bénéfice net de. ART 1093 008 120 
: A RE 


dont la répartition est faite statutairement 
et qui figure au bas du bilan. 

Ce bilan, en tenant compte de la réserve 
Spéciale de 30,000 francs; est donc très sa- 
tisfaisant puisqu'il laisse un bénéfice sen- 
Siblement semblable à celui de l’année 
1921, pour à peu près le même chiffre 
d'affaires. vi 

On remarquera que la main-d'œuvre est 
plus 


VER SL NOTES 608 80 
6° Marchandises 

en Magasin au31dé- 

cembre 1050 42,198 70 588.117 73 
Le Passif estcons- 

titué par : 
1° Lecapital—130 

parts à 100 francs . = 13.000 » 
2° Les réserves. ,. "205.097 21 
3° Prêts et sub- 

véntions. 71047 #00 10! 79.955 60 


33.693 29 588.117 73 


République d'Extrême-Orient. 


Conseil fait figurer aux Frais génér at 

salaires du caissier et du représe 
Noyon, tandis que ces salaires ét 
portés en 1921 à la main-d'œuvre. " 
Le Conseil pense que la gestion « 
Société ainsi présentée donnera toute 
faction aux sociétaires. D'autre part, 
félicite des efforts faits par chacun, c 
a contribué à donner les résultats ques 
enregistrons. Il espère que ces eff 
poursuivis de part et d'autre, nous 
mettront de surmonter les ee 
L 2) 


pourraient encore se présenter. 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATI 


LA 


LA COUPÉRATION À L'ÉTRANCE 


Des coopérateurs appelés au pou 
— Après la Pologne qui, récemmer 
choisi son président de Républ 
parmi les têtes du mouvement coopt 
tif, voici la Lettonie qui y va cher 
des ministres. Le nouveau cabinet 
ton comprend parmi ses membres d 
coopérateurs : le ministre de l'Intérie 
M. P. Bergis, et le ministre du Trax 
M. K. Lorenzs. | : 

M. P. Bergis a d’abord été le 9 
actif propagandiste et organisateur 
mouvement coopératif dans la provi 
de Kazan; de 1915 à 1948, illpart 
la constitution de l'Union province 
Kazan et il en est élu président. O 
de se rendre en Sibérie, il y oceui € 
poste de directeur de la Banque cod 
rative de Moscou transférée à cé 
époque à Omsk. De retour en Lettor 
en 1919, il travaille, activement à 
réorganisation du mouvement Coop 
tif letton presque entièrement détn 
par les guerres successives qui ont 
vagé le territoire. Il crée en 1 
Banque centrale des Sociétés co: 
tives et des municipalités de Lettor 
(Latvia’s Tautas Banka) dont ile 
nommé directeur. :'{N110NR 

Quant à M. K. Lorenzs, il pa 
de bonne heure aux mouvements 
cation et d'organisation écono 
des classes laborieuses. A côté 4 
activité politique et syndicale, il se 
au mouvement coopératif et occupe 
postes de confiance au Centroso 
En 1918, il est délégué par le C 
Soyous pour diriger son agence di 


chute du gouvernement Koltsc 
entre au Conseil économique de a R 
publique d'Extrême-Orient. De ret 
en Lettonie, il prend la directions 
agences du Centrosoyous dans lé 
balles et la quitte au moment où 
agences passent aux mains des ‘aut 


actuelles, 
d'administration de Kutulras B 


D alive d' PT de librairie, 
membre du Conseil des Con- 


| 5 00 PR 


SOCIETES 


8 5060 PU inRarts 


7 La Persévérante 

ciété de construction d'habitations 

| à bon marché. 

social : 44, rue du Renard, Paris-IVe. 
actionnaires de la Persévérante sont 
qués en Assemblée générale extraor- 
le vendredi 6 avril 1923, à 16 heures, 
1e du Renard. 


… Ordre du jour : 


)oSition d'apport d’un terrain situé à 
(Seine), appartenant à M. Labbé. 
nation de deux commissaires enquê- 


Le Président, 
E. BRIAT. 


D Fourusine 
Société anonyme à capital variable. 

bis, rué de Viroflay, Paris-XVe. 
emblée générale, le 7 avril, au 1 siège, 
RES. 
Ordre du jour : 
ipport moral. 
p ‘obation du bilan 1922. 


tapport des commissaires. 
estions diverses. 


Le président, 
E. BoRDAS. 


- L’'Emancipatrice du Bâtiment 

__ Société coopérative 

_ ouvrière de constructions 
capital ‘et personnel variables 
Siège social : 

ue du Chalet, à Reims (Marne). 
Paris-Jardins, panel es -et-Oise). 


ocial : 35, rue du Chalet, à Reims. 
| Ordre du jour : 


1blée. 

pte rendu moral et financier. 
brobation du bilan, exercice 1922, 
ouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ira tion et des commissaires aux 


ns et radiations. | 
n des salaires. | 0 
ns diverses. 


Le du procès- -verbal de la dére 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Chocolaterie et Confiserie ouvrières 
16 et, 148, rue des Sept-Arpents, 
au Pré-Saint-Gervais (Seine). 


A Li générale ordinaire, le dimanche 
22 avril 1923, à 14 heures, au siège social. 


! 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée générale. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Approbation du bilan. 

Quitus à donner aux administrateurs. 

Renouvellement partiel du Gonseil et du 
contrôle. 

Admissions, radiations. 

Modifications au règlement intérieur, 

Rapport sur la construction. 

Propositions diverses. 


L'administrateur-déléqué, 
G: SOUCHAUX. 


Les Maréchaux professionnels, Forgerons 


et Charrons réunis 
59, rue de Paris, Saint-Ouen (Seine) 


Assemblée générale ordinaire, 69, rue 
Montmartre, à Saint-Ouen, le dimanche 
29 avril 1923, à 13 heures. 


Ordre du jour : 
Rapport moral et financier. 


Approbation du bilan. 
Nomination de deux administrateurs. 


Nomination des commissaires des 
comptes. 
Modification du règlement intérieur. 
Le président, 
SURQUIN. 


L’Avenir du Bâtiment 
Société anonyme à capital et personnel 
variables. 
237, avenue Daumesnil, 
Paris-XIfe. 

MM. les actionnaires de l'Avenir du Bâti- 
ment sont convoqués à l’Assemblée géné- 
rale, qui aura lieu le samedi 14 avrii, à 
18 heures, au siège social, 237, avenue Dau- 
mesnil. 


Siège social : 


Ordre du jour 

Lecture du rapport du Conseil d’admi- 
nistration. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Lecture du bilan et approbation s'il y à 
lieu. 

Augmentation du capital. x 

Questions et propositions diverses. 


Le président du Conseil. 
MIALLION. 


: La Renaissance 
Association professionnelle de Peintres 
Siège social : 81, rue de Gand, Tourcoing. 


. Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
15 avril 1923, au siège social, 81, rue de 
Gand, à Tourcoing. 


Ordre du jour: 


Compte rendu de la Société, année 1922 ; 
Bilan; \ 
Rapport du Commissaire des comptes. 


Le directeur-gérant. 


Association des Ouvriers en UN DE à 

de précision. 

8 à 14, rue Charles- -Fourier, 
Paris-XIIIe. 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
27 mai 1923, à 9 heures précises, Conserva- 
toire des Arts-et-Métiers, 292, rue Saint- 
Martin, 


S'ège social : 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration; 

Rapport des Commissaires des comples 
sur l'exercice 1922 ; 

Approbation du bilan de l'exercice 1922. 


Le directeur, 
RETAIL. 


La Construction Générale é 
Office central des Sociétés coopératives 
ouvrières de Construction du département 
de la Marne. 


Siège social : 23, rue Coquebert, Reims. 


Assemblée générale ordinaire, le 25 avril 
1923, à 16 heures, au siège social. 


Ordre; du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
assemblée: 

Compte rendu moral et financier; 

Lecture du bilan; 

Compte rendu de la Commission de con- 
trôle; 

Approbalion du bilan; 


Renouvellement partiel du Conseil d'ad- ue 


ministration ; 
Nomination 
comptes; 
._ Adhésion d'une Société. 
Le président du Conseil, 
LIENART. 


des Commissaires sux 


La Rationnelle 
Société d'Ouvriers français 
57, rue Sedaine, Paris-XIe. 


Assemblée générale, le dimanche 29 avril 
1923, à 9 heures du malin, au siège social, 
57, rue Sedaine. 


Le | 


Le même jour, Assemblée générale extra- 
ordinaire. 


Ordre du jour : 
Modification des statuts. 


L'Union du Bâtiment de Reims 
Société coopérative ouvrière de Construction 


Réunion générale ordinaire, dimanche 
29 avril 1923, à 9 heures du matin, à la 
Bourse du Travail. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée ; 

Compte rendu moral 
l'exercice 1922; 

Lecture du bilan pour cet exercice; 

Compte rendu de la Commission de con 
trôle ; 

Approbation des Lo ntes el décha e 
donner au Conseil; : SN 

Renouvellement de deux adminis! 1 
| FAURE présentées. ie Je. Conseil; or 


et financier de 


orne om, MERE RS 
TRE 


# 


Lo 


Renouvellement de la Commission de 
contrôle; 
Renouvellement du conducteur de tra- 
Vaux. 
Le président du Conseil, 
E. VALLAUD. 


L'Union des Maréchaux et Forgerons 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 71, avenue Jules-Coutant, 
à Ivry-sur-Seine. 


| Assemblée générale ordinaire, dimanche 
6 mai 1923, à 14 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 


Lecture des procès-verbaux. 
Correspondance. 
Rapport de la Commission dés comptes. 
Rapport du Conseil. 
Adoption des comptes et du bilan. 
Ratification d'un membre du Conseil. 
Election partielle du Conseil. 
Election de là Commission des comptes. 
Rapport de la Caisse de solidarité. 
Questions diverses. 
Le secrétaire, 
JOUBERT. 


#4 
Assemblée générale de la Caisse des re- 
traites, 6 mai 1923, à 18 heures. 


Ordre du jour : 


Lecture des procès-verbaux. 
Correspondance. 
Adoptions des comptes. 
Rapport de la Commission des comptes. 
Election partielle du Conseil. 
Election de la Commission des comptes. 
Question Guilbert. 
Questions diverses. 
Le secrétaire, 
LOUBIGNAC. 


Société d'Edition d'Estampes Artistiques 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
21 avril 1923, à 15 heures, au siège social, 
137, rue du Temple. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal; 

Rapport du Conseil d'administration ; 

Compte rendu financier; 

Rapport de la Commission de contrôle ; 

Adoption du bilan ; 

Nomination d’administrateurs en rem- 
placement des Conseillers sortants et dé- 
missionnaires ; 


Nomination de la Commission de con- 
trôle ; 


Propositions diverses. 


% 
NOMINATION de DIRECTEUR 


L'Union des Ouvriers en limes 
26, rue du Pressoir, Paris (20°). 


Par décision du Conseil d'administration, 
en date du 30 mars 1923, M. Georges Carré, 
directeur, a été maintenu dans ses fonc- 
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tions, avec tous les pouvoirs du Conseil et 
la signature sociale, pour une durée indé- 
terminée. 


Le président, 
J.-B. Roux. 


CHANGEMENT DE 


LE pi 
Fabrique de pâtes alimentaires 
de toutes sortes. 
Société anonyme à capital variable. ! 
Siège social : 57, rue Barbès, à Ivry 
(Seine). 
Extrait du procès-verbal 
de l'Assemblée générale extraordinaire 
du21mars 1923. 
L'Assemblée décide à l'unanimité de mo- 
difier le titre de la Société. 
La dénomination nouvelle sera L’Epi doré. 
Copie enregistrée, de la dite décision a 
été déposée aux greffes du Tribunal de 
commerce de la Seine et de la Justice de 
paix d'Ivry, le 28 mars 1923. 
Le président, 
\ G. DucHAMP. 
SECTION REGIONALE des À. 0. de P. de PROVENCE 


6, COURS SAINT-LOUIS, MARSEILLE 


TITRE 


La, section de Provence invite tous les 
coopérateurs de la région à la Conférence 
qui sera donnée le dimanche 8 avril 1923, 
à 10 heures du matin, au Comœædia-Cinéma, 
rue de Rome, par M. QG. Anphoux, ingénieur 
A.-M., professeur à l'Ecole d'électricité in- 
dustrielle, sur «la Coopération en général». 

Après la Conférence, projection de vues 
du célèbre familistère de Guise. 


AVIS DE CONCOURS 


L'’Administration des Postes el des Télé- 
graphes procèdera, le8 mai 1923, dans les 
conditions fixées par l'arrêté du 14 juin 4916 
(Journal officiel du 1%juin 1916), à un con- 
cours pour la fourniture et l'installation 
d’un tableau commutateur multiple au bu- 
reau central téléphonique de Perpignan. 

Les industriels désireux de remettre des 
offres de prix pour cétte fourniture pour- 
ront, pour obtenir tous renseignements, 
s'adresser à la Direction de l'Exploitation 
téléphonique, 4° Bureau, 103, rue de Grenelle, 
à Paris, tous les jours non fériés, de quinze 
heures à dix-sept heures. 


Un concours sera ouvert en vue de l’at- 
tribution des travaux de terrasse, égout, 
canalisations, maçonnerie, ciment, béton 
armé, pierre, granit, bitume, asphalte, pa- 
vage et plätrerie, nécessaires à la construc- 
tion d'un hôtel des Postes, Télégraphes et 
Téléphones, à Roubaix, d'une évaluation 
de 1,831,600 francs. 

Les demandes d'admission à concourir, 


établies sur papier libre, devront pat 
au directeur régional des Postes 
Télégraphes du Nord, à Lille, place 
République, le 12 avril 1923 au plus 

Les personnes admises à concourir 
avisées ultérieurement et directemet 
lettre recommandée de leur admissi 
recevront, à ce moment, le pFosrane 
concours. 

Pour tous renseignements, s adresse! 
direction régionale des Postes et des! 
graphes du Nord, à Lille, place de la 
blique, tous les jours non fériés, d 
1l heures et de 15 à 17 heures. # 

met n à à | 
Les Cours du professeur Charles 


AU COLLÈGE DE FRANCE | 
1922-1928 4 


La première brochure des cours dt 
fesseur Charles Gide, la Lutte pour Len 
vient de paraître, et les autres sur l 
rique des Associations coopératives d 
duction, trois lecons, suivront. 

Pour les commandes, s'adresser à. 
dération des Coopératives de Conso 
tion, 85, rue Chariot, Paris-Ille. © M 

Prix : une série des COUrTS 1 IE ei 

— deux séries. Re SR 


Le compte rendu du Congrès nationt 
Coopératives ouvrières de France ris 


paraître. 
Toutes les Sociétés thereto rece 
gratuitement un exemplaire. F7. 


En vente : Fe d frs nee: 


L'ARTISAN 


Association d'Ouvriers Tisserands 
à HALLANCOURT. (Somme e 


vend directement ses 


Toiles pour Draps en pur fil dé d 


à raison de 


9.15 le mètre en 110 a 0e À 
18.50 — 2920 
20.75 — 2m40 


TORCHONS pur fil 70 X 80 
liteaux à raison de 4.50 le tor | 


SOCIÉTÉ MODERNE D'APICULI U 


NEUVY-PAILLOUX Gone) | 


Grande fabrique de ruches. — Env "| 
catalogue franco. — Cire gaufrée. — M} 
— Abeilles. “<a Le 

Envoi franco, miel surfin, en seaux | 
3 kilos, 45 fr. 40 ; 5 kilos, 24 fr. 90 ; 10 ci 
48 :fr. 155! ft 


’ Le Gérant : 


Paris) — Imp. Nouvelle (Ass. ue 1i, fie GR . 
Téléphone Gut, 30- 
J. Amilcar, directeur, — 818.23 
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Production (suite). — Histoire de la 
pération : Les Associations ouvrières 
la 2e République. — Le Crédit agri- 
— Jurisprudence : L'Imprimerie ou- 
re du Centre, à Bourges. — Sociétés. 
«position des Arts décoratifs. 
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Res déjeuner de nes 24 mars 
23, a eu lieu en l'honneur de notre pré- 

nt du Conseil d'administration, M. J u- 
 Pétrement, promu, sur la proposi- 
de M. Albert ro ministre du 


rd, let sympathique directeur du 

il, remplacant M. Albert Peyron- 

mpêché d'être parmi nous par les 

ations de sa charge. 

_ côté du président étaient nos amis 
s Deloncle, président du groupe de 


-Lévy, Lafferre, sénateurs, Jean 
n, amiral Guépratte, Adolphe Ché- 
lépatés, Frédéric Brunet, Bachelet, 
Paul Fleurot, Poiry; conseillers 
x de la. Seine, 
du XVII: arrondissement de Paris, 
euil, directeur du Sous-Comptoir des 
neurs, Sauvage, - Georges Du- 
on _Francq, ingénieurs, Charles 
René Bloch, avocats à la cour. 
Boutterin, Gonthier, architectes, 
directeur de l'Exploitation postale, 
e . sous-directeur 


MAIRE. — Déjeuner de la Chambre | 
sultative, — La Coopération ouvrière 


ur était présidé par M Pic- 


- 1 D tion au Sénat, MM. Raphaël 


Charles Mildé, 


au “Æravail, À 
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La ligne en huit 


ON TRAITE A FORFAIT 


Un À sd nambre de nos amis parle- 

mentaires, « Bligés de se rendre dans 
leurs dépaftements, le samedi, ou pris par 
des engagements antérieurs, s'étaient 
excusés et avaient adressé leurs félicita- 
tions à notre ami Jules Pétrement. 

Ce sont MM. Paui Doumer, président 
d'honneur de la Chambre Consultative, 
Clémentel, Pasquet, Scheurer, Duplantier, 
Laurent Thierry, Coignet, Bouveri, Mar- 
sot, Guilloteaux, Duquaire, Dausset, Le- 
brun, Riéhaïdé@urju, Codet, Mauger, sé- 

naäteurs; Justin. ‘Gogard, Gavoty, Berton, 
he Ouvré A En1Bctsube,: Buisson 

G. Barthélemy, Bernard, Chabrun, Herriot, 

Accambray, Groussier, députés; Arthur 

Fontaine président du Bureau internatio- 
| nal du Travail; Lichtemberger, Montet, 
directeurs du Musée social; Fernand 
Faure, professeur à la Faculté de droit 
de Paris ; Charles Gide, Georges Renard, 
professeurs au Collège de France; Pra- 
d'hommeaux, de 14 Société des. Nations ; 
Viet, maire du XI° arrondissement de. 
Paris ; Pranard, chef de bureau, directina 
du Travail : Zigliara, chef de bureau à la 
ville de Paris : Labbé, directeur de l’En- 
seignement technique: Brouin, directeur 
de l’Exploitation télégraphique: Possoz, 
. secrétaire général de l'Office des Mutilés. 

Au dessert, notre secrétaire général, 
après avoir donné connaissance des excu- 
ses a prononcé la courte allocution suïi- 
vante : 


D 


: Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers camarades 

Nous sommes Le aujourd hui pour 
fêter notre ami M. Julien Pétrement,'pre- 
sident du Conseil d'administration de IE 
Chambre Gonsultative, promu tout récem- 
ment officier dans l'ordre de la Légion 
d'honneur sur la Drobon de M. Albert 
Peyronnet, ministre du Travail. 

Au nom de tous nos camarades coopé- 
rateurs,. au nom de nous tous, Messieurs, 
j'adresse à notre ami Julien Pétrement nos 
plus sincères félicitalions’ pour la haute 
distinction que M. le Ministre du Travail 
vient-de lui décerner. : 

Julien Pétrement s'occupe déjà depuis 
de longues années de ‘nos Sociélés coopé-- 
ralives ouvrières de Produclion.: comme 


“ 
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directeur de la Société des Sculpteurs- 
Décorateurs depuis sa fondation ; comme 
membre du Conseil d'administration de la 
Chambre Consultative depuis 1902; puis 
comme président du Conseil d’adminis- 
tration de la Chambre Consultatative de- 
puis 1915. 

Dans toutes ses fonctions nous avons 
tous apprécié ses qualités de tact et de 
dévouement envers nos institutions. 

Aussi suis-je heureux aujourd'hui de lui 
dire toute la sympathie que nous avons 
pour lui et toute notre reconnaissance 
pour le dévouémnént qu'il apporté en faveu® 
de nos Sociétés. 

Dans mes félicitations j’ associe nie pétre- 
ment, femme de grand cœur et digne com- 
pagne de notre ami. (Applaudissements.) 


Messieurs, 
Je remercie M. le Ministre du Travail qui, 


“dans l'impossibilité d'être parmi nous au- 


jourd’hui, a bien voulu se faire représenter 
par son directeur du Travail, M. Picque- 
nard, un ami dévoué depuis déjà longtemps 
à nos Sociétés ouvrières. (Applaudissements.) 

M. Picquenard a été le collaborateur de 
M. Arthur Fon'aine, il a appris auprès de 
cet homme de grand cœur à connaitre les 
travailleurs manuels, à les appréc'er et à. 
essayer de faire triompher leurs justes 
revendications ; il est pour nous un ami 
sûr et sincère et nous sommes heureux 
de le remercier publiquement. (Applaudis- 
sements.) 


‘ 


Messieurs, 


Je vous remercie d’avoir bien voulu accep- 
ter notre invitation. s 

Je vous demande de lever votre verre en 
l'honneur de M. Julien Pétrement, de sa 
compagne, Mme Pétrement, et de boire à 
leur santé. (Applaudissements.) 


Allocution le M. FAVARON 
président honoraire de la Chambre Consultative 
Monsieur le Directeur du Travail, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers Amis, | Ke ER 
-S'il est une distinction justen ent attris ES 4 
buée, c’est la croix d’officier de L2 Légion + Fe 
d'honneur qui vous est décernée, mon cher, 
Pétrement. #4 


Une grande idée — Ja nôtre.-L'idée coo- 
pérative et un honnête hommé qui en esi 
le por'e-drapeau infatigable, clairvoyant et 
dévoué, voilà ce que le gouvernement de la 
République a entendu récompenser en vous. 

IL n’est pas un seul bon citoyen dans les 
œuvres sociales et dans le publie éclairé 
qui n'en soit heureux, pour vous.et aussi 
pour notre Chambre Consullative. 

La Coopération, en effet, dont Proudhon 
a été le théoricien de génié est sorlie au 
point’ de vus social triomphante de la 
grande guerre. Ce qui domine la Russie ac- 
tuelle, c'est l’ossalure solide des Coopéra- 
tives russes qui tient encore le vaste édi- 
fice. 

En France el dans notre Occident la pro- 
priété privée se complète de plus en plus 


par la Coopération agricole. 


Ces deux grands courants marchent l’un 
vers l’autre, ils simenteront peul-être plus 
tôt qu'on ne le croit les alliances nécessaires 
à la stabilité de l’Europe. 

C'est à cette grande idée — je le répète — 
amplifiée de pus en plus dans ses mani- 
festalions et ses perfectionnements, qué 
vous svez consacré volre pensée et votre 
activité. 

L'artiste qui est en vous s’y est attaché 
comme à un idéal pratiquement réalisable 
(et combien vous avez eu raison!) depuis 
dix ans que vous êtes président, incorporé 
à la Chambre Consultative que vos anciens 
apprécient, et que tous les directeurs et les 


associés de nos groupements suivent en . 


pleine affection el confiance. 

“Et dans cette tâche «de, chaque jour, faile 
de petits détails auxquels doit présider 
beaucoup de patience et de sympathie, vous 
vous êtes montré ce qu'il faut être dans 
un pareil rôle : tenace, discret el paternel. 


Le ministre du Travail, M. Albert Peyron- : 


net, qui vous à décerné la haute distinction 
que nous fêtons aujourd’hui, connaissait 
votre rôle social. 

Nous vous prions, Monsieur Pic yuenard, 
de bien vouloir être notre interprète auprès 
de M. le Ministre pour le remercier de 
toutes les marques d'estime «et d'amitié 
qu il ne cesse de témoigner à tous les tra- 
vailléurs en général, et à notre Chambre 
Consultative en particulier. 

Jé suis fier, en ce quime concerne, d’avoir 
été désigné pour vous remettre cette croix 
d’officier que vo: s méritez à tant de titres. 

Permetlez, mon cher Ami, au président 
de l'Orphelinat de la Coopération de vous 
féliciter, car ià aussi vous y avez mis tant 
de votre intelligence et de votre cœur! 

Vous avez été secondé par votre admi- 
rable compagne, Mme Pétrement, que nous 
félicitons également comme un ayant droit 


certain d'une partie de la haute distinction 


qui vous échoit,. 

Il paraît qu'autrefois, chez cerlains peu- 
ples, les pères étaient décorés quand leurs 
fils avaient mérité ume récompense. Sans 
aller plus loin, nous avons une tendance à 
croire que la femme à quelque droit aux 
récompenses civiques conférées à son mari. 

C'est du bon « féminisme », l'association 


des deux époux dans la joie du devoir ac- 


compli. Un mot encore. M. le directeur 
Picquenard a droit à tous nos remercie- 
ments dans la présente journée et nous 
n’aurons garde de l'oublier. 


É manquait. 


Il est, nous le savons tous, un: coopéra- 
teur de convictiowet d action. 

En nous donnant l’occasion de fêter ainsi 
les dix années de présidence de notre ami 


Pétrement, il a une fois de plus bien mérité. 


de l’idée coopérative: Nous ne lui cachons 
pas notre reconnaissance. 

En conséquence, mon cher Pétrement, au 
nom du président de la République, en vertu 
des pouvoirs qui nous ont élé conférés, 
nous vous faisons officier de la Légion 
d'honneur. (Applaudisserrents,) 


Discours de M. F. BRUNET 


président du Groupe de la Coopération 
“au Conseil municipal de Paris 


Mesdames, Messieurs, 
Chers amis, 


Nos amis du Conseil général de Ja Se 
et du Conseikmunicipal de Paris s'associent, 
par ma voix, aux félicitations qui viennent 
d'être adressées à M. et Mme Pétrement. 

Pour ma part, je connais le président de 


la Chambre Gonsultalive depuis de longues 


années ; j'ai eu l'occasion, dans les rapports 
que nous avons eus, d'apprécier son dévoue- 
ment inlassable auxintéréts de la collectivité 
qu'it représente :. le tact qu'il apporte et la 
persévérance qu ‘il met à obtenir des réali- 
sations, et si jamais récompense a été jus- 
tifiée, c'est bien celle qui vient de lui être 
accordée. (Applaudissements.) 


Si tous les ministères étaient aussi bas 


raux à l'égard de la Chambre Consultative 
que le ministère du Travail, Si dans toutes 
les Administrations francaises nous rencon- 
trions les mêmes encoüragements que ceux 
que nous trouvons auprès de M. Picque- 
nard, il est certain que la Coopération de 
Production aurait un développement autre- 
ment considérable que celui qu'elle a eu 
jusqu'ici. 

On ne se rend pas assez compte, dans le 
monde politique et administratif, du grand 
rôle que jonent les Associations ouvrières 
de Production, et on n'apporte pas à leur 


À 


développement les concours qu 'elles se- 


raient en droit d'obtenir. 
J'en parle avec un peu d’amertume. J'a ai 


_essayé au Conseil général et au Conseil 


municipal d’obienir que nos Sociétés soient 
mieux traitées qu’ellesne-le sont dans les 
marchés de gré à gré qu'on devrait passer 
avec elles.et, loin de voir la sympathie du 
monde administratif Se développer, c'est 
un peu comme la peau, de chagrin-: cette 
sympathie semble se rétrécir chaque jour 
et rares sont les amis que nous possédons 
dans les grandes administralions publi- 
ques. 

Alors que l'industrie privée était défail- 
lante, une de nos Sociélés avait été chargée 
d'un {ravail considérable, qui a permis à 
l'Etat d'économiser des dizaines de millions 


et d’échappér aux conditions léonines que: 


l'adjudicataire précédent voulait lui impo- 
ser, en usant de sa situation privilégiée. 

Grâce à un ministre éclairé, M. Clémentei, 
grâce aussi à notre ami Pasquet dont tout 
à l’heure Briat évoquait le nom, une petite 
Coopérative à pu obtenir un marché qui 
consistait à habiller tous les facteurs des 


. postes de France et de Navarre. Il s'agissait’ 


d'organiser :cette grande entreprise en 
pleine guerre, alors 14 la main-d'œuvre 


Ë s > 


Rd hui on L HAUTE Rat | 
- les installations ont été faites, dans 
bre les intérêts qui veillent ont su setr 
ver des sympathies ; un a essa 
détruire cette Société par la calomnie 
enquêtes ont eu lieu et les experts ont 
reconnaître que les accusations port 
étaient fausses... Rien n'y fait et le mit 
“tère, malgré les démarches de notre p 
dent d’ honneur, M. Paul Doumer,.mal 
les démarches de plusieurs parlement ail 
va faire ce qu’ on appelle un concours 3 
treint: 

Voilà les encouragaments que nous 
controns dans certains minislères. Ce 
des choses qu'il est bon de dire, cart à 
les banquets on a l'habitude de se-cong 
tuler... J’ai un langage qui dépasse pe 
être les bornes de la bienséance habitue 
mais je dis aux parlementaires : « Vi 
une occasion de défendre la Coopératil 
Vous êtes nos amis ; faites qué les enc 
ragements ne se manifestent passe 
ment sous forme de rubans, mais aussi 
donnant à nos travailleurs les moyens! 
produire et de prospérer... » (Applaw 

sements.) 

Nous n'avons peut-être pas conscien 
grand rô'e que nous sommes en tra 
jouer dans la société nouvelle. Quant 
regarde en arrière et que je revois qu 
élaient les conditions du iravaililyae 
rante ans, je suis bien obligé de me: 
que d'immenses progrès ont été acco 
grâce à la République : aux t{rayai 
plus de loisirs, salaires meilleurs, pl 
dignité, d'indépendance morale. C'est 
quoi nous sommés des hommes de prog 
c'est pourquoi nous ‘sommes des coo 
teurs. Il ya comme cela, dans Je monc 
océans, des infiniment petits ; On 0 
pas leur œuvre, mais, un beau jou 
nouveau continent surgit.., De mêm 
coopérateurs, ces hommes modestes, 
en train de constituer un monde no 
Il faut encourager leurs. pr 
évitent peut-être d'immenses dés 
il faut favoriser tout ce qui peut. se 
dans le progrès et dans la paix, 

- mon tour,je remercie le ministre du 
du témoignage qu'il vient d'accorder 
ami Pétrement, je demande à {out 
vernement de penser. que la Coopér 
besoin d'encouragements | BAlérieies { 
apblaudissements.) fe Ë 


Discours de M. Hasiee DELO 8 
président du Groupe de la Coopération & 


Messieurs, Mesdames, | ce 


Je vous demande la permission das 
les membres du Parlement à celle ma 
tation si justifiée et si. touchante qt 
avez organisée en l'honneur dew 
président, M. Pétrement. #2 

Notre ami, M. Frédéric Brunet, i 
tout à l'heure sur la nécessité pour : 
vernement de témoigner l'intérêt 
aux Sociétés coopératives de P 
autrement que par l'attribution de | 
penses accordées aux plus actifs etd VOL 
d’entre vous. Inutilé de vous dire | 
nous associons tous à ses obser 
que nous agirons avec lui chaq 
sera nécessaire d'intervenir auprès 
Administrations publiques qui ne 
ir pas axwolre PEAR la. DèR 


arquer que si certaines Adminis- 
e traiteut pas nos Associations 


Prêtre, avee plus de bienveillance, 


y] ee de nous- -mêmes. : 
effet, est-ce que nos trois groupes + 
C Rise du Sénat, de Ja Poe me et 


Le faire pour réagir: contre le ou 
uloir, l'indifférence ou l'hostilité des 
isirations envers les Goopéralions de 
on? Est-ce que nous n'avons pas 
entre nos ‘erou pes des cloisons étan- 
nous empêchant de nous voir, de nous 
ter et d'agir en commun ? Est-ce que 
js avez fait des démarches, mon cher 
nous les avons toujours connues 
s groupes parlementaires ? Or, je 
s que nous devrions avoir, quand cela 
utile, une réunion commune, une sorte 
férence entre nos trois groupes, où 
pourrions recevoir Îles représentants 
Chambre Consultative qui viendraient 
- indiquer poug quelles démarches, 
quels efforts, pour quelles protesta- 
: il serait indispensable que cette 
nce, unissanl sénateurs, députés et 
lers généraux, intervienne auprès 
uvoirs publics. (Applaudissements.) 
être que si nous avions procédé 
en unissant nos efforts, nous aurions 
i à de meilleurs résultats, notamment 
r Faffaire dont parlait Brunet, affaire 
nous avons ignorée. 
ons donc ici | ect de évmer 
mme sorte de conférence — ce mot de confé- 
ence est d’ailleurs encore. à la mode — 
li nous convoquera chaque fois que cela 
s sera demandé, et il sortira de cette 
nmunauté de travail, d'action, des résul- 
ë lus efficaces que ceux que nous avons 
rstater dans le passé. dé cape 
ents.) % 
l ublierai pas, outefois, que ce déjeu- 
à un caractère spécial et plus intime 
celui de vos. déjeuners habituels. Je 


ons qui vous préoccupent. Notre pen- 
dit aller tout entière aujourd'hui à 
président. Je mé tournerai donc vers 
mi, M. Pétrement, pour lui dire que 
os milieux parlementaires notre joie 
andé quand nous avons vu M. Pey- 
de lui-même, spontanément, sans 


e la Légion d'honneur. 
bien un gouvernement s’honore lui- 


es hommes qui la méritent autant! 
issements.) M. Pélrement a suc- 
comme président de votre Cham- 
tative, à un homme dont il me 
vout à l'heure en termes émus; 


tre ni ane une des 


s un “rh Ur tot d'initia 
x et désintéressé. | 


leur ( F comme vous, sorti 


pendant, Sr A permis de 


s de l'roduction, comme elles de- 


| que du travail el du capital, 


Hicité par personne, le nommer offi- 


remettant cette haute distinc- 


e son prédécesseur par ce sen- 


| dé production ! 
| dire il y a bientôt quarante ans, ellé grou- 
| pait. alors 
| Aujourd’hui, elle en réunit plus de trois 


‘clairvoyant, Pre ‘fallait 


de vos rangs, il a été le camarade qui puise 
son autorilé ‘dans. la confiance qu'il sait 
inspirer. Grèce à lui, grâce à son collabo- 
rateur M. Briat, vos œuvres se développent 
et multiplient leurs actes “bienfaisants. 
Voici qu'après avoir fondé un Orphelinat, 
après avoir pensé aux enfants, vous songez 
maintenant: aux: Micillards ! Après avoir 


songé à CEUX :« qui. sont l'avenir, vous songez 


à créer cette Maison de retraite néeessaire 
pour ceux qui sont au déclin de la vie. 


Je ne voudrais pas insister davantage. 


Notre ami, M. le directeur Picquevard, doit 
vous traduire les Sentiments de ceiui qui a 
accordé la de de que nous fêtons, 
et il veus tarde de l'entendre. Je termine 
done en levant mon verre en l'honneur et à 
la santé de noire président Pétrement et de 
sa fidèle compagne, Mme Pétrement, et 
aussi à la Coopération, symbole dei “union 
étroite des âmes et des cœurs, aussi bien 
et ainsi c'est 
à l'avenir de la France et de l'humanité 
que je bois. Cu applaudissements. ) 


Discours. de M. Picquenard,: 


conseiller d’ Etat, directeur du Travail, 
repRÉRERIAES M. le Ministre du Travaik 


* Mesdames, Messieurs, 
- Chers amis, 


Je dois tout d’abord vous présenter les 
excuses de mon ministre, M. Albert Pey- 
ronnet, qui aurait vivement désiré présider 
celte fête familiale. Il a fallu des obligations 
très impérieuses pour l'en émpêcher el il 
m'a chargé de vous présenter ses regrels 


et d'être son-interp#èle suprès de vous. 


Ai-je besoin de m'étendre longuement 
sur ses sentiments à votre égard? Il les a 
exprimés lui-même trèséloquemment à votre 
banquet du/mois d'octobre dernier et la fête 
d'aujourd'hui, s’il en était besoin, serait la 
plus évidente des preuves de sa sollieitude 
pour vos Associations ouvrières. 
. Ausi bien, à l'heure qu'il est, je me gar- 
derai de vous faire un trop long discours. 
Vous n'êtes pas des hommes de loisirs ; le 
travail vous appelle ét je ne voudrais pas 
vous faire perdre v: otre temps. Du resle, il 
serait, pour moi, très dangereux de vouloir 
lutter d'éloquence avec les grands orateurs 
que vous venez d'entendre. 
Je voudrais seulement m'acquitter de la 
mission dont m'a chargé spécialement le 
ministre en vous disant dans quel esprit le 
ministre à proposé au président de la Répu- 
blique de promouvoir votre président, 
M. Pétrement, au grade d'officier de la Lé- 


gion d'honneur. 5 


Parmi les motifs qui ont déterminé le 
ministre, il en est ua sur lequel je me per- 
mets d'insister:: 
Pétrement, votre président, C’est à la Cham- 
bre Consultative elle-même, c’est à l'œuvre 


qu'elle accomplit, qu’un hommage public 


est rendu. (Applaudissements.) 

“La Chambre Consullative, quelle place 
elle tient dans l'histoire de là Coopération 
Fondée en 1885, c'est:à- 


une trentaine d'Assokietiqré 


cent'éoixante. Rien que la comparaison de 


,; | ces deux chiffres permet de mesurer le 
_ Chemin parcouru en quarante ans. 


Ce: Fo La de là Coopération dé 


c'est qu’en honorant M. 


Production, la Chambre Consultative y°a 
contribué puissamment par ses publica- 
tions, par son journal, par sa participa- 
tion aux expositions, par la créalion de 
groupes au sein du Parlement et du Conseil 
géréral de la Seine, par des réunions telles 
que-celle-ci,. Grâce à cette propagande inces- 
sante, eile a fait pénétrer l'idée de la Goopé- 
ration de Production dans tous les milieux 
et l’a rendue populai res 

‘Mais elle ne s'est pas contentée de seer 
à fous Jes vents; elle a pris une part di 
recte el elfiesce à 1 création des nouvelles 
Sociétés. Fe 

L'idée use se répand, on on cause SR 
à l'atelier, on ébauche des projels. Mais, de 
l'intention à la réalisation, il ÿ a ROYENL 
fort loin: Que de fois, à 0: ministère du 
Travail, nous recevons des travailleurs qui 
désirent s'organiser en Association ou- 
vrière de production! Ils s’en sont entrete- 
nus depuis longtemps; ils ont recueillis des 22 
capitaux, el cependant l'Association ne sort be 
pas, parce que ces travuilleurs ne savent 
pas se tirer des formalités légales ét admi- 
nistralives. C'est alors que la Chambre 
Consultative intervient. Elle rédige leurs 
Statuis; elle les conduit par la main à tra- 
vers le maquis de la procédure. Combien 
d'Associations seraient rettées dans les 
limbes des intentions velléitaires et dés 
projets irréalisés si, sur leur berceau, fe: 
s'était pas penchée la Chambre Consultä- | 
tive, sous la figure d’une bonne fée bar- ÉD 
bue.… (Rires el applaudissements ) en laquelle NE 
vous n'avez pas eu de ja peine à recon- ; 
naître, je le Vois, votre dévoué secrétaire 
général, M. Briat. 

À peine s'est-elleconstituée, que la nouvélle 
Société prend contact avec les difficultés de 
la vie. C'est à la Chambre Consullativé qu’elle À 
a encore recours ; c'est ellé qui vient à rm 
son aide avec son service de Contentieux, 
son expert: A piers son service d'assu- 
rance ; c’estelle qui guidé la jeune Associa-, 
tion dans les démarches- qu'elle est obligée 
de faire auprès des Administrations publi- 
ques, pour obtenir des travaux, pour fé- 
clamer le bénéfice des encouragements de 
l'Etat, l'application du décret du 4 juin 1888, 
de la loi du 18 décembre 1915. C’est encore 
la Chambre Consultative qui fait connaître 
dans le public les Associations ouvrières 
de Production en les faisant participer 4ux re 
Expositions internationales et nationales; : ss 
c'estelle. qui fait aboutir les textés légaux 
et réglementaires qui-éncouragent et pro: 
tègent les Goopératives” ouvrières de Pro* 
duction. , 

Mais, comme lé rappelait mon éminent 
voisin de table, M. le présidént Charles De- 
ioncle, ce n'est pas seulement du côté des 
intérêts matériels que la Chambre Gonsul- 
tative fait sentir son action, elle joue aussi 
un rôle moral considérable, ‘ 

M. Arthur Fontaine qualifiait un jour la 
Chambre Consulialive d'arche sainte des 


_ Associations oüvrières de Production. Elle 


est, en effet, l’arche sain(e, la gardienne 
vigilante, fidèle, des principes de Ja Coopé- 
ration. 

Sans s’enfermer dans des principes trop 
rigides, elle sait défendre ses PrIACIRERE 
contre les déviations, contre les déforma 
tions que pourrait apporter la pressio: 


des intérêts personnels; elle entretient, 
avec un soin JO la. flamme de l'idéal 


coopératif, Lel que le définissent ses statuts 
c’est-à-dire la transformation de | état social 
actuel en un état où le Travail sera intime- 
ment associé au Capital et au Talent. (Ap: 
plaudissements.) 

C’est à ce foyer que viennent communier 
toutes les Associations ouvrières dignes de 
de ce nom; c'est là qu'elles viennent se 
réchauffer dans les moments difficiles, de 
doute ou d2 découragement. C'est celte 
tâche que la Chambre Consullative accom- 
plit tous les jours et qui est peut-être plus 
utile à la Coopération de Production que 
tous les encouragements matériels qu'elle 
peut recevoir d’autres côtés. 

À ces mérites d'ordre collectif s'ajoutent, 
pour justifier la décoration dont M. Péire- 
ment est l'objet, les mériles personnels de 
celui-ci. M. Pétrement est trop modeste 
pour que j'ose insister sur ses Litres; le 
Journrl officiel en a mentionné quelques- 
uns. Au surplus, ai-je besoin de faire son 
éloge? MM. Favaron, Briat, Brunet et De- 
loncle l'ont fait plus éloquemment que je ne 
saurais le faire. D'ailleurs, tous les direc- 
teurs d’Associalions ouvrières qui sont ici 
connaissent M. Pétrement, l'ont vu à l'œuvre, 
- savent ce qu'il est. 

En 1913, lorsque M. Ladousse prit la déci- 
sion de se retirer, M. Pélrement ne posa 
pas Sa candidature; ce sont ses camärades 
qui sont venus le chercher; 1ls ne sont 
venus à bout de ses hésitations qu’en lui 
représentant qu’il ne s'agissait pas seule- 
ment d'un poste d'honneur, qu'il y avait là 
une charge et une occasion de dépenser ses 
qualilés d'activité et de dévouement au 
profit de ses camarades. is 
_ Ce qui s’est passé en 1913, s'est reproduit 
en 1923, pour s1 promotion dans la Légion 
d'honneur. M. Pétrement ne songeail pas 
du tout à la proposition dont il ful l’objet, 
mais le ministre connaissait l’œuvre qu'il 
à accomplie ; il savait la sympathie dont il 
jouissait auprès de ses camarades, el, bien 
qu'il fût sollicité de divers côtés, c'est à 
celui qui ne demandait rien, mais qu'il esti- 
mail le plus méritant, qu'il a altribué la 
roselte dont il disposait. 

Vous me permettrez, mon cher Président, 
de vous dire, moi qui vous connais depuis 
longtemps, que j'ai été très heureux de ce 
choix, et vous pouvez être assuré que c’est 
de tout cœur que je vous adresse mes très 
vives et très cordiales félicitations. 

Je lève mon verre à la Chambre Consul- 
tative des Associations'ouvrières de Pro- 
duction, à sa prospérité, à son développe- 
ment; à son président, M. Pétrement, o!fi- 
cier de la Légion d'honneur, et à sa dévouée 
compagne, Mme Pétrement. (Vifs applau- 
dissements.) 


DR 
La Coopération de Production 


DUTTIèTE [rançaise 


Suite (1 


XXI 
La multiplication du moteur électri- 
que à domicile va être plus rapide 
encore qu'on avait cru devoir s'y at- 


(1) Voir le numéro du 5 mars 1923. 
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tendre. On supputait, en effet, que beau- 


coup parmi ceux qui pourraient avoir la 
velléité ou le désir de se mettre à tra- 
vaillér ainsi chez eux, ou bien ne se 
trouveraient pas en état de se procurer 
le moteur nécessaire, ou bien hésite- 
raient à en faire la dépense. Or, j'ai 
appris tout récemment que ‘les Compa- 
gnies n'hésitaient pas à trancher la dif- 
ficulté par un moyen très catégorique. 
Elles se sont mises à installer elles- 
mêmes, à leurs frais. le moteur désiré, 
sans qu'il soit nullement question pour 
l'usager d’avoir à le payer. Elles imitent 
exactement ce que fait la Compagnie du 
Gaz de Paris pour ses fourneaux de cui- 
sine ou ses radiateurs pour chauffage. 


C'est lant par mois pour frais d'entretien 


de l'appareil, et l'électricité se paie 
d'après la consommation. Les Compa- 


gnies vont même plus loin. Quand elles: 


tombent sur un artisan, un cultivateur 
déjà possesseur d’un moteur à pétrole 
ou autre, qu'il a acheté auparavant, 
élles le lui rachètené pour qu’il s’'abonne 
à leur électricité. : 

Dans la plupart des cas, et pour que 
les choses aillent plus vite, les popula- 
tions n'attendent pas que des Compa- 
gnies privées prennent l'initiative de 
constituer les réseaux électriques. Ce 
sont, Comme .nous l'avons déjà vu, des 
Coopératives de communes qui font le 
nécessaire. Et voici que, dans la hâte 
qui se manifeste partout, ce sont. main- 
tenant les dépariements eux-mêmes 
qui s’en chargent directement. Les jour- 
naux Ont signalé; en effet, qu’au com- 
mencement de ce mois de février, le 
Conseil général du département du Cher 
s'est réuni spécialement pour délibérer 
à ce sujet et a décidé de consacrer une 
somme de 10 millions à l’électrification 
de la plus grande partie du territoire, 
partout où se trouvent des localités suf- 
fisamment habitées pour que les abon- 
nements puissent couvrir lamortisse- 
des sommes avancées. 

C'est donc la tache d'huile qui gagne 
et s'étend rapidement. 

Quant au but visé, il apparait clair 
comme la lumière électrique elle-même : 
il s'agit d'équiper les campagnes tant 
en éclairage qu'en moyens de force, de 
façon à y ramener l'industrie de la 
petite mécanique familiale ou artisane ; 
celle, en un mot, qui peut d'une part 
s'appuyer, chez elle, sur cet outillage 
nouveau, ainsi mis à sa disposition, et 
d'autre part, sur son champ. C’est-à- 
dire, en réalité, faire cesser, en grande 
partie, le divorce entre la terre et l’in- 
dustrie, commencé il y déjà près d'un 
siècle ; déjà ressenti ét déploré par nos 
précurseurs de la générations de la gé- 
nération de 1830, etqui, sans cette venue 
de l'électricité et dés forces divisées, 
menaçait de faire mourir les deux, en 
dépeuplant les campagnes et en suppri- 
mant, par ce fait même, la possibilité 
pour les villes, de continuer à être ali- 
mentées. È 

Mais c’est ici que la Coopération doit 
se préparer à jouer son rôle émanci- 
pateur. ï mi 

Les travailleurs qui seront appelés à 
se servir de ces moteurs disséminés, 


vont en--effet, être partagés en 
catégories bien distinctes. La pre 
est celle qu'on pourrait appele 
artisans sur place, c'est-à-dire qui 
autour d'eux, dans un rayon restr 
leurs clients, consommateurs de 
production. C’est la catégorie artis 
proprement dite, qui avait pu éch 
jusqu’à présent à la chute dans le 
riat; mais qui était évidemment au D 
de son rouleau, si le moyen de travat 
mécaniquement, par conséquent € 
des conditions analogues à celles 
grands établissements, n'était ve 
sauver de la destruction immin 
Cette catégorie n’a plus rien à crait 
et l'on peut dire qu'elle se compo 
désormais de travailleurs vrai 
libres. Non seulement leur outil 4 
échappé à la main-mise d'un mi 
étranger à leur travail, sera à 
propre disposition, mais, seconde 
ils nerseront pas à la merci d’un in 
médiaire dit « donnuer de travail »,* 
terposant entre eux, producteurs, 
consommateur de leur produit, p 
qu'ils seront personnellement -en 4 
ports directs et constants avec M 
clients consommateurs. À 4 
Ce sera la continuation de l'anci 
forme artisane fournissant à ce-conse 
mateur direct, l'objet complet. Maïs 
se rend bien compte que cette caté 
ne sera plus qu'une minorité très” 
treinte, et que l'apport des forces me 
niques dans le home du travailleur: 
saurait empêcher celui-ci, dans la gr 
majorité des cas, de devoir se confo 
au principe de la division du trata 
Chacun devra se contenter, avec 
outil particulier, de ne faire souve 
qu'une partie de l’objet à fabriqu 
autres parties devant s'exécuter à d 
autres endroits, et le tout devant 
finalement réuni et monté encore 
leurs. L'industrie des vêtements 
exemple, est typique en ce sens. €C 
qui fera le fil ne pourra pas être 
qui tissera l’étoffe, et ce seront d° 
encore qui auront, chacun chez 
spécialités de la tailler, de 
bler,-efc: 32 
Aucun d'eux, par conséquent 
connaîtra personnellement le client, 
quel finalement parviendra, par la 
du commerce, l'objet complet, qu 
toutes ses parties auront été réur 
On trouverait facilement des fa 
tions plus typiques encore, car 
sont légion, puisque c'est en $0 
toute l'industrie divisée. Re 
La conséquence forcée est q 
l'ensemble de chacun de ces travai 
faisant, à part soi, sa partie des ob} 
et les consommateurs inconnus 
l'objet terminé, il faut qu'il y ai 
organisation, qui snit comme un 
four, un centre, où eonvergent 
ces portions d'objets à réunir, 
fasse le montage, et qui distr 
Chacun du nouveau travail pou 
céder à celui venant d'être Dvré. 
On conçoit donc de suite le rô 
damental qu'est appelée à jouer 
Opération, dans cette nouvell 
industrielle de la force mécani 
micile. De deux choses l’une, « 


Q 
D. 


en ce centre transmetteur et rece- 
ar de travail continuera d’être le fa- 
jeant actuel, c'est-à-dire le parasite 
itre le producteur ouvrier à domicile 
les consommateurs, et alors ce sera 
mme devant le parasitisme capitaliste 
lpèsera comme un joug sur le tra- 
lilleur isolé dans son home, c'est-à- 
re une simple réédition de: l’odieux 
beating system; et le fil électrique, qui 
vait apporter une si belle ère d'espé- 
ice et de libération, ne sera plus 
“Mn nouveau fil à la patte, la chaïne 
lun. nouvel esclavage, le travailleur. 
tee son électricité, son moteur et son 
ertil mécanique à domicile, ne sera tou- 
urs que le salarié courbé sous lé bon 
isir d’un maître exploiteur; ou bien 
{centre sera le siège administratif 
(une Coopérative formée par l’associa- 
lnde tous les travailleurs spécialistes, 
Séminés sur une petite région pour 
facilité des intercommunications ; 
Miquint, chacun chez soi, seulement 
ne partie de l'œuvre commune, qui 
ra finalement livrée à la consomma- 
bn, par l’action de ce siège adminis- 
tif, lequel, d'autre part, recueillera 
5 Commandes de la consommation et 
issera à chaque associé la partie à 
| 4 , Que celui-ci sera à même d’exé- 
EE 
|Ce n'est pas une utopie, puisque cela 
Wait déjà, par exemple, par la Coopé- 
irative Unionet Travail, et déjà plu- 
2urs autres. En-.tout cas, le choix est 
faire. Ceux qui auront la sagesse de 
grouper ainsi, par spécialités com- 
fémentaires autour d'un centre admi-. 
istratif coopératif, deviendront - des” 
immes libres, jouissant de la libéra- 
bn totale, non pas seulement pour 
sage de leur outil, mais pour la di- 
iction de leur vie; ceux qui omettront 
le faire n'auront trouvé dans leur 
jétion à à l entrepreneur fabricant, leur 
pe qu'un esclavage perfectionné. 


ERNEST LESIGNE. 


ici les statuts de l’Abeïlle indus- 
elle (2), association ouvrière se com- 
sant « de toutes les catégories appar- 
ant au bâtiment, à la terrasse et à 
mécanique ; elle admet également 
S son sein toutes personnes initiées 
ésirant s'initier aux divers services 
exploitation des chemins de fer. » 
re fn Article À). 


ic 5. — « Le but de la société 


Brochure In-& sans date, Paris, publiée 
lement en 1849, signée destrois membres 
TS. ichelin, A., Mauros, C. Béraud, 

èrent Je Comité. -provisoire de l’Asso- 
ses dé ie 
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est : 1° d’entreprendre et d'exécuter en 
commun et par Catégorie, les travaux 
de construction qui lui seront confiés, 
soit par l'Etat, soit par les particuliers, 
pour ensuite en répartir proporkionelle- 
ment les bénéfices sur tous les associés ; 
2° d'améliorer- ainsi le sort présent du 
travailleur, en lui. assurant, outre son 
salaire journalier, une juste part trop 
longtemps déniée à sa coopération ; 3° de 
pourvoir à son avenir en lui ménageant 
des secours dans le chômage ou la mala- 
die, et une retraite honorable pour ses 
vieux jours ; 4° enfin, de venir en aide, 
autant qu'il sera Gans les ressources de 
la société, aux veuves et aux orphelins 
que créerait le décès naturel ou. acciden- 
tel des associés: > 


Article 7. — « La société comprend 


des ingénieurs, des géomètres, des con- 
ducteurs, des maîtres et des compagnons 
pour le service actif; des chefs, des 
comptables et des commis pour le service 
d'administration. » 


Article 8 — « Il sera procédé, par 
une commission spéciale : 1° à l'examen 
des titres, certificats et états de service 
des candidats; 2° à leur classement dans 
leur catégorie respective; 3° enfin, à 
leur épreuve. pratique, laquelle décidera 
de leur admission définitive dans la so- 
ciété. » 

Art. 9. — « A capacité égale, l’an- 
cienneté d'inscription devra prévaloir. » 

Les trois membrés du Comité directeur 


sont élus pour un an à la majorité abso- 


lue et rééligibles. 

Le Conseil d'administration « sera 
composé de deux délégués de chacune 
des corporations, tant que celles-ci n’ex- 
cèderont pas le nombre 6 ; au delà de ce 
nombre, elles n'auront plds qu’un seul 
délégué. » (Article 18). 


Article 19. — « Les membres du Con- 
seil devront toujours se trouver en nom- 
bre impair. » À 


Article 20. — « En cas de parité, un 
Rnb en plus sera tiré au sort par 
toutes les corporations, lesquelles procé- 
deront d’abord au tirage de la corpora- 
tion électrice, puis, enfin, celle-ci, au ti- 
rage d’un membre pris dans son sein. » 
- Le Conseil d'administration peut s’as- 
sembler « <n cas d'urgence, sur l'avis 
immédiat du Comité directeur » (arti- 
cle 22) ; mais ses « arrêtés ne pourront 
avoir d'effet qu'après le visa du co- 
mité. » (article 24). 

Article 25. — « Tous les trois mois, il 
sera pourvu à sa recomposition en sui- 


-vant alors l'ordre des catégories, afin 
que chaque membre puisse être délégué 


à son tour, sans que nul puisse en 
décliner la mission. 

« Les fonctions de membres du Con- 
seil sont ‘purement honorifiques ; nulle 
rétribution ne leur’ est allouée. » 


ct 


Article 26. — « Les sociétaires seront 
rétribués selon l'importance de leurs 
fonctions et l'étendue de leurs connais- 
sances. » 

Article 27. — « Des tarifs précis rè- 
gleront les salaires des associés, tant du 
service actif que du service d’adminis- 
tration ; et des primes, levées sur les 
sommes restant cs bénéfices obtenus, 
seront, en outre de leur part sociale, 
adjugées par le scrutin aux mens 
les moins rétribués. » 


Article 29, — « La répartition des bé- 
néfices se fera annuellement, et s’éten- 


dra en portions égales sur tous les asso- 


clés. » 

Article 30. — « Les pertes ne seront 
supportées par les membres que propor- 
tionnellement à leur traitement. » 

Cinq pour cent sur les appointements 
ou salaires et dix pour cent sur les bé- 


. néfices, seront prélevés pour fonder une 


caisse de secours et de retraite. (Arti- 
cles 31 et 32). 
Outre les secours, 
die ou de blessure causée par un acci- 
dent du travail, tout sociétaire a droit à 
une pension viagère d'au. moins 500 fr. 


si l’invalidité est absolue et « s'il a dix 


années d'association, ou à une rente pro- 
portionnelle, s’il a moins de ce temps; 
enfin, en cas de mort consécutive à des 
blessures graves, à un service funéraire 
aux frais de la société. 

« 2° Après vingt ans de bons services 
dans l’association, et 65 ans d'âge, à une 
retraite égale à la moitié de ses appoin- 
tements ; ou aux deux tiers du même 
traitement, s’il remplit les mêmes con- 
ditions au bout de 25 années d’agréga- 
tion ; 

« 3° Pour les siens, à la réversibilité 
de la moitié de cette pension ou de cette 
retraite, sur la veuve ou sur les orphe- 
lins, jusqu’à l’âge de 15 ans. La veuve 


perd ses droits en cas de nouveau ma- 


riage. » (Article. 34). 


Article 35. -—'« En cas.de chômage, 
tout associé aura droit à une demi-solde. 


Si ces chômages trop prolongés forçaient 


la société à diminuer son personnel, les 
associés suspendus jouiraient de la demi- 
solde pendant un mois seulement. Au 
delà de ce temps, et même avant, s’il 
est possible, ils auront à se pourvoir de 
travaux au dehors. » 

Article 36. — « Tout sociétaire sus- 
pendu qui aura trouvé de l'emploi ail- 
leurs, en devra donner immédiatement 
avis à la société, sous peine d'être ra- 
dié. » 

‘ Artice 37. — « Il conserverait ses 
droits sans restriction aucune, comme 
sociétaire, en payant ses cotisations 
mensuelles, soit pendant sa suspension, 
soit après la reprise des travaux de’sa 
spécialité. » 

Article 38. 


à la suite de mala- 


— « Les suspensions ne 
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pourront porter que sur les derniers 


inserits. » 


* Article 39. — « Elles seront ordonnées 
par le Conseil d'administration, » 


Nous n'avons cité ou condensé que les 
articles les plus caractéristiques de ces 


statuts. À leur lecture, on s'aperçoit que 


l'Abeille industrielle s'adressait à un pu- 
blice de travailleurs manuels et de tra- 
vailleurs intellectuels, que chacun des 
coopérateurs devait recevoir une « por- 
tion égale » des bénéfices et les associés 
les moins rétribués, üné prime en plus 
de leur part des gains réalisés par l'én- 
treprise. Cette recherche de légalité 
pratique se manifeste dans nombre de 
projets de sociétés de la même époque. 
. (A suivre.) 


—————— ———————— > 


LE CRÉDIT AGRICOLE 


Le rapport sur les opérations faîtes 
par les Caisses de Crédit agricole mutuel 
pendant les années 1920 et 1921 et sur 
l'application de la loi du 5 août 1920 à 
été présenté récemment à M. le Prési- 
dent dela République par M:leMinistre 


* de l'Agrieulture. 


Ce rapport contient des renseigne- 
ments statistiques très complets et mon- 
tre la progression continue des instilu- 
tions de crédit et de coopération agri- 
coles au cours des dernières années. 


Il existait au 31 décembre 1921 99: 


caisses régionales comptant comme affi- 
liées près de 5,000 caisses locales avec 
plus.de 250,000 sociétaires. 

Le capital social versé des caisses qui 


‘était d'environ 27 millions ‘au 31 décem:< 


bre 1919, s'élevait à près dé 32 millions 

à la fin de 1921. Il avait augmenté ainsi 

de près de 5 millions en deux ans. , 
Pendant la même période, les réserves 


augmentaient parallèlement et dans des 
proportions analogues-passant de 20 mil. 
lions et demi à plus de 26 millions: 


Le solde des dépôts reeus par les 
Caisses de Crédit agricole était de 17 mil- 
lions environ à la fin de 1919, atteignait 


au 31 décembre 1921 plus de 33 mil-. 


lions 4/2. I avait doublé. Es 

L'ensemble des dépôts reçus en 1921, 
par les caisses régionales a atteint le 
chiffre de 125 millions environ, alors 
qu'ils étaient peu importants aupara- 
vant, 

Les avances accordées par l'Office 
national du Crédit agricole aux Caisses 
régionales pour le service des prêts à 


court terme destinés à faire face aux. 


bésoins courants des exploitations agri- 
coles s'élevaientà plus de 67 millions 1/2 


au 31 décembre 1919. Elles atteignaient. 
. près de 75 millions.à la fin de 1921. 


Le mouvement des prêts à court 


 {férme accordés à leurs sociétaires par 


les Caisses de Crédit agricole mutuel en 
1921 au moyen de ces avances el de 


leurs propres ressources, . s est élevé à 
un total de près de 280 millions de 


francs. NE RE PRESS 
‘Pour les prêts à moyen terme desti- 
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nés surtout à permettre aux agricul |  ppIDienD P 
teurs l'acquisition de-bétail et de maké- JURISPRUD mn | 
riel agricole et qui sont encore à leurs RQ 


débuts, il avait été avancé aux Caisses 


de crédit agricole au 31 décembre 1921 


une sonfme totale-de 9,600,000 francs. 


Les avances dont disposaient les cais- . 
ses régionales de Crédit agricole mutuel 
pour les prêts individuels à long terme 
en-vue de faciliter Paccession des agri- : 


culteurs à la-petite propriété rurale ont 


progressé de 414, millions au 34-décem-. 
bre 1919 à près de+42 r'illions et demi à 


la-fin de 19245 22 &e 

Les avances Spéciales accordées pour 
les prêts à long terme au taux dé {1 0/0 
réservés aux pénsionnés militaires et 
aux victimes civiles de la guerre qui 


_s'élevaient à 2,745,000 francs au 31 dé- 


cembre 1919, atteignaicnt un peu plus 
de 21,600,000 francs à la fin de 1921. 


Au 31 décembre 1919, le nombre des 


Sociétés coopératives agricoles ayant 
bénélicié dés avances à long ‘terme de 
l'Etat en exécution de l'ancienne doi du 
29 décembre 1906 s'élevait à 479 et leur 
capital versé était de près de neuf mil- 
lions 700,000 franés. Le total des avances 
qui leur avaient été accordées s'élevait 
à un-peu plus de 17 millions. 

Au 31 décembre 1921 une somme totale 


de près de 58 millions avait été attribuée 


à 730 Associations représentant un Ca- 
pital effectivement versé, 
38 millions. M. 
“Le nombre des Associations bénéfi- 
ciaires d’avances- a donc augmenté de 


251 au cours dés: añnées 1920 et 1921, 


tandis que le montant des avances ac- 
cordées se trouvait plus que-triplé et 


que le montant du capital versé par les: 


membres de ces Associations croissait 
dans des proportions encore plus consi- 
dérables. | Ge are 

Indépendamment des renseignements 
ci-dessus, extraits du rapport présenté 
à M. le Président de là Répubhque à la 
date du 31 décembre 1921, ikest intéres- 
sant de donner quelques chiffres plus 
récents : Fe à 

Le montant total des avances accor- 
dées pendant les vingt années qui ont 
précédé la. création de l'Office national 


du Crédit agricole a été de 156 millions 
aiors que pour C 
mois, s'étendant du 16 avril 1924 au 28 
février 1923, il a atteint près de 196 mil- 
lions sur lesquels il a été affecté 23 mil- 


lions 700,000 franes aûx prêts à moyen 


terme, 68,100,000 francs aux prêts à long 
terme ordinaires, 34,800,000 fr. aux prêts 
à long terme spéciaux en faveur des-pen- 


sionnés militaires et des victimes civiles 
| de la guerre et 55,700,000 francs pour les 
avances aux Sociétéscoopéralives agri- 


coles et autres institutions. visées à l'ar- 
ticle 22 de la loi du 5 août 1920. , 
* D'autre part, il n’est pas sans intérêt 
de signaler que les remboursements 
d'avances effectués par les caisses régio- 


nales qui n'avaient été avant 1914 que. 
de 6 millions.1/2 environ, se sont élevés 
de 1914 au 45 avril 1924 à plus de 25 mil- 
lions et du 15 avril 1921 au 9 mars 1923 


à près de 31 millions 1/2. Les rembour- 
sements effectués s'élèvent donc à plus 
de 62 millions de franes: ++ 


x, 


L'Imprimerie ouvrière du. 


taires dela Société coopérative 1 $. 
_merie ouvrière du Centre, à Bour 


nonça la nullité de l'Assemblée 
du 23 octobre 1921. Là Cour « 


rants suivants : 


statuts qui la régissent, a de nouv 


dépassant. 


Conseil de la décision.du Congrès so 


la période de vingt-deux 


-des sociétaires qui lui causent 


à Bourges. 
A Ja suité de discordé entre le 


tribunal de. commerce de Bou 


Bourges vient de prononcer là 
tion déla Société L'Imprimerie 
du Centre-en se basant sur les 

Attendu qu'au mépris d'un jugem 
{tribunal de commerce de Bo 
21 juin 1921, déclarant nulle:une AS 
générale qui, le 27 février de la. 
année, avait déjà prononcé l'exclus 
Laudier, Bodin et Rougeron, la 506 
l'imprimerie ouvrière, manifestant 
volonté de ne tenir compte ni di 
criptions de la loi du 24 juillet 1867 


sisté dans.les mêmes errements en: 
tant. à l’Assemblée générale du 23 
1921 des actionnaires qui n'avai 
qualité pour en faire partie et, en p 
vant l'exécution des décisions pris: 
qu'ait été atteint le quorum tant en: 
qu'en capilal; PRET ee 
Attendu que le Conseil d'admin 
de cette Société ne dissimule pa 
prescriptions légales, aussi bien 
statuts, restent lettre morte et que 
cisions intéressant au premier ch 
tionnemeat-de l’entreprise, telles. 
exclusions d'actionnaires, n'éman 
Conseil d'administration ni des As 
générales, mais bien de la Fédéra 
liste, groupementexciusivemen 
sans existence légale et sans à 
pour intervenir dansla gesti 
ciété commerciale ; que c'est ains 
26 février 1921, le secrétaire d 
d'administration annonçait à Laudi 
din et Rougeron la ratification 


prononçant leur exclusion deda Si 

Attendu que, pour assurer le re 
leurs droits, ces derniers ontt4d 
motifs. de demander la dissolution 
terme convenu, d'une Société co 
qui, au lieu d’observer.les règles 
elle. est soumise d'admettre set 
clusion, au terme de l’article 10 


matériel ou moral, laisse le sort d 
à la discrétion des variations quise 


produire dans les tendantes. 
ment politique. - RARE 


SOCIET 


FORMATION DE S 


A Le Bâtiment 
Entreprise générale de tra 
et particuliers 

I — Aux termes d’un acte 
tures privées, en date du 149 
a été établi les statuts d'u 


LES CE PES EE 

à ca, al variable, desquels à}: été. 
extraits suivants: 

Société : prend la dénomination de : 

ment. 

Le siège social est fixé à Paris-Jardins, 

Draveil ( (Seine-et-Oise). 

g capital social est primitivement fixé à 
francs ; il ne pourra être réduit au- 
mo ra de la somme de 4,500 francs. 

ä Société commence le 23 février 1993, 
de sa constitution définitive, pour finir 
122 février 2022, soit une durée de 99 ans. 
Conseil est nommé pour trois ans et 
elable par tiers chaque année. 
onseil à les pouvoirs les plus étendus 
agir au nom de la Sociélé ét faire ou 
oriser tous les actes et Phone rela- 
à son eflet. 
onseil délègue tout ou ue de ses 


sa volonté, dans son sein, parmi ses 
ociés et même en dehors de la Société, 
4 il net JM 2 responsable envers 


Airlls. des procès-verbaux du Con- 
nsi que” ceux des Assemblées géné- 
L produire en justice ou ailleurs, sont 
par le président du Conseil ‘ou par 


ces pour composer le fonds de ré- 


Par acte notarié reçu par Me René 
t, notaire à Paris, le 19 février 1923, 
ouis Thuillier et Alexandre Maréchal, 
teurs, ont fait la déclaration de sous- 


‘ment à la loi. 


IT. — De la copie du Na de 
ssemblée constitutive tenue le 23 février 


il âppert qu'il à été pris les réso- 
ions suivantes : 
1 L'Assemblée approuve sans réserve, à 
sont, les statuts; + 
"L'Assemblée reconnaît la sincérité de 
ration de souscription et de verse- 
du capital, faite suivant acte notarié 
te du 19 février 1923; | 
Assemblée nomme MM. Louis Thuillier, 
nt Sabatier, Louis Malha et Alexandre 
hal membres du Conseil d’adminis- 
1 et reçoit leur acceptation; 
ssemblée nomme de même MM. Bar- 
&Marot commissaires; 
utes les prescriptions de la loi et 
tuts ayant élé remplies, la Société 
timent est définitivement constituée. 
- Une expédition des statuts, de 
déclaration de. souscription et de 
ment du capital, et de la délibération 
Ssemblée générale constitutive ont été 


rbeil et de la Justice de paix de 
nt-Léger, suivant procès-verbal 
[chacun des greffes, Je 19-mars 


25 


tas du Conseil d’ad- 


, 


rs à un directeur qu’il choisit sui- 


ption et de versement du FRA confor- 


aux grefles du Tribunal de com-. 


1928, à 
du Tour-des- Bois. 
Je Conseil lui a, en outre, ; 


ee avec la FR ; 


sel exercige 1922. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


La Pérsévérante 
Reliure, brochure, papeterie 
24, impasse Roussin, Paris-XVe 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
28 avril 1923,-à 14 heures, au siège social. 


Ordre du jour à 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée générale. 
Rapport du Conseil d’ administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Approbation des comptes et bilan 4922. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination dela Commission de contrôle. 
Répartition des bénéfices pour 1922. 
Questions diverses présentées par le 
Conseil. RENCEA 
- L'administrateur-délégqué, 
P, DREYFUS. 


Le Travail Mécanique du bois 


Fe Société anonyme à capital et personnel 


variables 
118, rue des Boulets, Paris-XIe 


Assemblée générale ordinaire, le diman- 
che 6 mai 1923, à 9 heures du matin, au 
siège social. 


Ordre du jour : 


- Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des commissaires des comptes. 
_ Approbation du bilan. 

Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 
ministration et des commissaires des 
compies: 

* Admission et démission de sociétaires. 

Questions diverses. 


Le directeur, 
MOREL. 


be: Li Construction française 
-Sociélé anonyme à capital variable 
Siège social : 4, rue le Chatelier, Paris-XVILe. 


Assemblée générale, - le 28 avril 1923, à 
14 h. 30, au siège social. 


Ordre du jour ; 

Lecture du procès- verbal de la dernière 
annee 

‘ Rapport du Conseil d’ ad midisipation. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Approbation du Die et-de la répartition |- 
des bénéfices. 

Nomination edinbet dence etdes com- 
missaires des comptes, 

Questions diverses. 

à Le directeur, 

GOUPIL, 


L’Horticulture du Vésinet 
Société coopérative d’Ouvriers jardiniers 
_ Chemin du Tour-des Bois, Le Vésinet 


Assemblée générale ordinaire, le 28 avril 
20 heures, au siège social, chemin 


| Ordre du jour: 
‘Lecture du procès-verbal de la dernière 


: | Assemblée, 


Compte rendu ‘moral et financier pour 


à Pl D Rs tr OST Lys PUS 
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ppnAe Me de la Commission de 
contrô! 
Lootute du bilan pour l'exercice 1922. 
Approbation des comptes par l'Assemblée. 
Renouvellement d’un administrateur et 
des commissaires des comptes. 
‘Ratification d’un membre démissionnaire. 
Questions diverses, 


Le président, 
E. GABILLON. 


La Renaissance 
Association des Ouvriers du bâtiment. 
Bourse du Travail, Bailleul (Nord) 


Assemblée générale ordinaire, le diman- 
che 6 mai 1923, au siège social. 


Ordre du jour :. 
Rapports du Conseil et du contrôle. 
Présentation du bilan el des comptes. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des commissaires pour 1923. 


Le président, 
DUPREZ. 


Union des Ouvriers souffleurs de verre 
Sogiété anonyme de Production 
à capital variable, fondée en 1903 
L'Assemblée générale aura lieu le di- 
manche 6 mai 1923, à 8 h.1/2 précises du 
malin, au siège social, 32, 
à Paris-IVe, 


Ordre du jour': 


Lecture du procès-verbal de la dernière 


Assemblée. 
Rapport des contrôleurs. 
Rapport du Conseil d’ administration et 
propositions du Conseil. 
Adoption du bilan. 
Admissions. mes 
‘Rapport de la Caisse de solidarité. 
.… Rapport de la Caisse mutuelle. 
Radiations. 
Questions diverses. 


Assemblée générale de la Chisae des re- 


traites de l'Union. 
Le secrétaire, 


LUCIEN BÉNEZ. 


ri LA 


L'Union des Tôliers-Chaudronniers 
Société anonyme à capital variable 
Ateliers et bureaux : 

16, rue Alexandre-Parodi, Paris-X+ 


Assemblée générale ordinaire, au siège, 
16, rue-Alexandre-Parodi, le samedi 26 mai 
1923, à 14 h. 1/2 précises. 


Ordre du jour: 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée générale. 

Rapport moral. 

Rapport des commissaires aux comptes. 
. Bilan 1922, 

Renouvellement du Conseil. 

- Questions diverses. 
Le directeur. 
A. VEBER, 


La Laborieuse. 
Charpente-Menuiserie. 


Avenue de la Gare, Malesherbes (Loire Va 


Assemblée générale ordinaire, le lundi 


30 avril 1923, à 8 h. 30, au siège social. 


rue des Rosiers, 


À 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et Le une Coopérative de Consommat o 


Ordre du jour : 6 
Compte rendu moral et financier. 
Présentation des comptes et du bilan 1922. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des commissaires pour 1925. 
Le directeur, 
GÉLY. 


NOMINATION de DIRECTEURS 


L'Avenir 
Association Ouvrière de Déménagements 
1, place Saint-Sulpice, Paris-VI. 

Le Conseil nomme M. Jean Laporte, ad- 
ministrateur-délégué, en remplacement de 
M. André Martel, et lui confère tous les 
pouvoirs avec la signaiure sociale. 

Copie enregistrée de la dite décision a été 
déposée aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine.et de la Justice de paix 
du 6° arrondissement, le3 mars 1923. 


Le président, 
J. LAPORTE. 


L'Alliance Ouvrière E 
Entreprise de Travaux publics 
et particuliers, 
9, avenue Jeanne-d’Arc, à Arcueil-Cachan 
(Seine) 

Le Conseil d'administration nomme M. 
Simon Chastagnol directeur en remplace- 
ment de M. Alexandre Chamois, démis- 
sionnaire et lui confère tous les pouvoirs 
avec la signature sociale. 

Copie enregistrée de la dite décision a 
été déposée aux greffes du Tribunal de 
commerce de la Seine et de la Justice de 
Dex de Villejuif le3 mars 1923. 


Le président, 
MAGNA VAL. 


Les Maréchaux de la Seine 
Siège social : 
2, rue de la Mairie, Ivry-sur-Seine 

L'Assemblée générale ordinaire du 18 mars 
1923 a nommé membre du Conseil M. Lamaud 
en remplacement de M. Pernot. 

Le bureau pour 1923.est ainsi constitué : 
M. Lamaud, président, en remplacement de 
M. Couadou; M. Lapouge, secrétaire, en 
remplacement de M. Lille. 


CHANGEMENT 


DE SIÈGES SOCIA UxX. 


Les Puisatiers Réunis 
3. rue de l'Industrie, Paris-XIIle. 


L'Assemblée générale extraordinaire dé- 
cide le transfert du siège social, 17, rue 
Séguier, Paris-Vre. 

- Copie enregistrée de la dite décision a été 
déposé aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et des Justices de paix 
des 6: et 13° arrondissements, le 3 mars 
1923: 
Le président, 
L. RANNOU. 


* L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


La Moderne se 


Entreprise de Travaux publics et particuliers. 


96, rue du Château-des-Rentiers 
“Paris-X1II° 


Lé Conseil d'administration décide de 
transférer le siège Social au 166, rue du 
Château-des-Rentiers, Paris. 

Copie enregistrée de la dite décision à été 
déposée aux greffes du Tribunal de Com- 
merce de la Seine et dela Justice de paix 
du 13° arrondissement, le 3 mars 1923. 


Le président, 
MER CIER. 


Les Peintres de France 
11, rue de l'Abbé-Grégoire, Paris-V{e. 
Par décision du 25 mars 1923, le siège 
social a été transféré 43, rue Lacordaire, 


Paris-XV®. : 
Le Président, 


SONTAG. 


RÉPARTITION 
DE BÉNÉFICES 


Aux Professionnels réunis 
Association ouvrière d'Entreprise générale 
de déménagements fondée en 1902 
Société anonyme à capital et personnel 
variables 
Siège social : 63, rue Cambronne, Paris-XV° 


Les ouvriers et aides ayant travaillé à 
l'Association sont informés que la distribu- 
tion des bénéfices au travail pour l’exercice 
1921-22 se fera tous les jours, au siège social, 
rue Cambronne, 61 et 63, du 7 au 19 mai 
inclus, de 5 à 7 heures du soir. 

Passé cette date, les sommes -non récla- 
mées seront versées à la Caisse de solida- 
rité. 


Le directeur, 
PIERRE MEYRIEUX. 


Ë Jutn internationale 
des Arts décoratifs 


EN 1925 


Le Parlement francais a voté, avant 
de se séparer, le projet de loi concer- 
nant l'Exposition internationale des 


| Arts décoratifs et industriels modernes. 


Cette Exposition, qui doit s'ouvrir à 
Paris au printemps de 1925, n'est pas, 
comme on a semblé parfois le croire, 
une sorte d'exposition des beaux-arts 
ou même une exposition exclusivement 
limitée à nos industries.de luxe, sus- 
ceptible d’intéresser seulement une élite 
et de provoquer la seule participation 
d'une catégorie très restreinte de l'in- 


-dustrie francaise. 


Elle à pour but de réunir, par la col- 
laboration de l'artiste, de l'industriel et 
de l’artisan,, tous les arts décoratifs, 
architecture, art du bois, de la pierre: 


destinations : décorations extérieure 


du métal, de la céramique, du ver 
papier, des tissus, etc., etc., sous 
leurs formes, qu'ils s appliquent ( 
des œuvres purement somptuaires, 
à des objets d'utilité, dans toutes” 


intérieures des édifices publics et 
vés, ameublement, parure de la” 
sonne, etc. 
Le secrétariat de l’ Exposition est 
tallé au Grand Palais des Champs- 
sées. 
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La première brochure des cours du 
fesseur Charles Gide, La Lutte pour le P 
vient de paraître, et les autres sur LH 
rique des Associations coopératives del 
duction, trois leçons, suivront. 
Pour les commandes, s' ‘adresser à 
dération des Coopératives de Gonson 
tion, 85, rue Chariot, Paris-IILe. 


Prix : une série des cours. . . x 
deux:séries. ‘1er Run 
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 Pärmi bon nombre RE DebEs différen- 
es de sociétés. coopératives — on peut en 
1 pter au moins une douzaine — il en 
t trois. qui sont D veuResrEment re- 


Pduston 
ciété coopérative de Grédt: 


ation de la Providence, chacun des 
pays qui se trouvent à l'avant: 
irde du mouyement social, la France, 
emagne, l'Angleterre, peut prétendre 
pme de . d'elles : la société 


“à re Et, ce qu'il y a ni. 


esque à la même date; en 1844° 
: la société de consommation de Roch- 
, a fameuse association des 
rs ; en 1848, ce sont les associations de 
luction, à Paris au moment de la Ré- 
on; en 1849, à Flammersfeld, dans 


de crédit, appelée Caisse rurale. : 
s trois formes, c’est la société co- 


> 


re de consommation qui représente 


ell seule qui peut prétendre à | 
à HD one le autres. 
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ON TRAITE A FORFAIT 


CLLILIL. 


_ savoir que les autres : 


. treprises de production telles que celles 


de trouve que, par une équitable dis- 


‘Sans doute, celles-ci sont aussi des asso- 


c'est que ces. trois sœurs’ sont 


Pion- 
REP. vince Rhénane, c'est la première 


re. avis, la plus importante, et même 


C'est aux sociétés de consommation que 
j'ai consacré la plus grande partie de 
mon activité Et ce sont elles, d’ailleurs, 


qui ont, créé le cours que je professe 


ici, Néanmoins, je ic partage pas l'opi- | 
‘nion: généralement rdmise par les diri- 
geants des sociétés de consommation, à 
'ormes d'associations 
coopératives sont in! tiles ou n’ont qu'une 
utilité transitoire : ; crois, au contraire. 
que, de bien. Jongtemps, sinon toujours, 
l'on ne pourra se pisser, dans l'économie 
nouvelle que nous c! herchons à à constituer. 
des. autres formes de la coopération, et 
par conséquent Jai trouvé juste et: néces- 


-saire .de :m'oreuper# ces! dunes tours 


du mardi. 


Tout en ajournant la recherche d’une 
définition exacte de l'association de pro- 
duction, qui sera mieux placée à la fin 
.de ce cours qu'au, début, donnons du 
moins une idée un peu précise de ce qu’il 
faut entendre par cette dénomination. 

D'abord le mot < coopérative » indique 
suffisamment qu'il ne s’agit pas ici d’en- 


quÿ nous sont les plus connues, par exem- 
ple les Compagnies de mines, où de che- 
mins de fer, ou sociétés industrielles. 


ciations pour la production, maïs quand 


_ nous disons « coopératives » c'est pour 


indiquer qu'il ne s'agit plus de sociétés 
capitalistes comme celles que je viens de 
dénommer : il s'agit ici moins d’une asso- 
ciätion de capitaux que de personnes. On 
ne peut toutefois se passer de capitaux, 
mais les capitaux dans les associations 
. coopératives ne jquent qu'un rôle secon- 
daire. 


% Voici, une autre différence essentielle 
qui est celle-ci: c'est qu'ici tous les asso- 
ciés sont sur le même rang. Ce n’est pas 
comme dans les sociétés par actions, où 
il y a deux catégories : d’une part, les 
actionnaires qui ne travaillent pas et. 
d'autre part, les travailleurs qui ne sont 
_pas actionnaires et ne touchent pas les 
bénéfices ; dans l'association coopérative. 
les deux qualités sont ‘confondues = dy 
- moins en principe — dans le type pur ; 
nous verrons qu'il y a des. dérogations. 


Même ainsi restreinte, l'association Co- 


à 
\& 


opérative de production comprend encore 
deux espèces tout à fait différentes. ES 

D'une part, l'association coopérative .d de 
production < agricole », formée par ‘des 
propriétaires qui s'associent entre - eux 
pour mieux utiliser leurs terres, et leurs 
récoltes : par exemple une ‘association de 
viticulteurs pour faire dans un même cel- 
lier leur vin, dite association coopérative 
de vinification. 

D'autre part, ce sont les associations 
coopératives de production dites « ouvriè- 
res >» parce qu'elles sont généralement 
composées d'ouvriers qui ont pour but 
de grouper leurs bras et leurs quelques. 
sous, “afin de se passer“ des patrons, fin 
de s’émanciper du salariat, afin de gar- 
der pour ellé le produit intégral de:leur 
travail, Cé sont celles-ci seulement qui 
feront. l’ôbjet de notre cours de cette 
année. 

Ges. associations coopératives ouvrières 
sont celles dont je. viens tout à ‘l'heure 
d'indiquer la-date de naïssance, en 1848, 


mais avant que les institutions sociales . 


ne prennent naissance, elles sont précé- 
dées par une longue période de gestation 


qui peut remonter loin: Tel a été le cas 


pour celles-ci Avant qu'elles vinssent au 
monde en 1848, sous la forme d’une éclo- 
sion de plusieurs centaines d'associations 
de production, elles avaient été préparées 
non seulement par les travaux de divers 
précurseurs socialistes ou -réformistes. 
mais aussi par de nombreuses réalisations 


pratiques. On peut citer bon nombre d'as- 
sociations de production, en divers pays, 


qui sont de date bien antérieure à 1848 
et dont .quelques-unes même subsistent 
encore, Mais elles ne prétendaient pas ap- 
porter une conception sociale nouvelle. 


C'est pourquoi je ne commence mon his: 


torique qu'à: la date où l'association co- 
opérative ouvrière s'est affirmée comme 
solution. sociale. - 

Qu’ est: -ce qui. caractérise ce mouvement 
et. le diffétencie “des autres mouvements 


qui, sous des formes multiples ont groupé 
un nombre plus ou moins grand d’ou- e- 
vriers autour de leur drapeau? | #. #7 
_ C'est le désir de l'indépendance. Il y 4 
trois biens que les hommes apprécient Re Es 


recherchent tout spécialement, ” je, ne 


parle que de l'ordre économique, bien + INF 


S pour les prolétaires, par tout ce que la. 


SR ES Let TRSRUSe £ 
NA, SEE re 
e 1 o Les 
Dr: Re 


tendu : le premier . qui. est le bien-être ; 


le second qui est la sécurité, sans laquellé 


le bien-être n’a pas de eur puisqu'il 


“est toujours eXn0osé aux vicissitudes du 


lendemain ; et le troisième qui est préci- 
ia nature humaine que d'attacher au troï- 
sième de ces biens plus de prix qu'aux 
deux. précédents, et c'est vrai pour l’ou- 


sément l'indépendance. C'est l'honneur de 


vrier français plus encore que pour cefui 


de tout autre pays. 
Or, il se trouve que, par suite de. l’évo- 
lution économique, tandis qu'il y à un 


progrès incessant pour la réalisation dé 


chacune de ces deux premières aspira: 
tions, tandis que le bien-être, le confort. 
va sans cesse en progressant, non seule- 
ment pour les classes riches, mais même 


eivilisation, le progrès, les inventions mé- 


caniques, ajoutent chaque jour à la satis-. 


faction de nos besoins ou même de no$ 
plaïsirs ; tandis que la sécurité auss£ est 
sans cesse en progrès par le développe- 
ment de l'Assurance soûs toutes ses for- 
mes, ét notamment les assurances SOCIA- 
les qui prévoient tous les risques, malar 
die, invalidité, accidents, vieillesse; tan- 
dis que la mort elle-même recule) sans 
cessé, puisque là vie moyenne augmeénte 
de génération en génération — au con 


traire, en ce qui concerne le troisième de 


ces biens, ôn le voit sans cesse se dérober 
aux mains qui veulent le saisir. : 
En effét, l’homme — je ne parle pas de 


celui qui vit de ses rentes et qui, celui- 


là, peut se faire une existence de plus cn 
plüs indépendante -= mais l'homme qui 


vit de son travail ne devient pas de plus 


en plus indépendant, ïl devient, au con- 


traire, de plus eh plus dépendant. Et je 


he palé pas seulement de cette dépen- 
dancé contre laquelle on ne doit pâs pro- 
tester et à laquelle, au contraife, on-doit 
applaudir, celle qui s'exprime par le mot 
de + solidarité » et qui fait que chacun 


de nous se sent de plus en plus lié à son 


. Prochain, dans la bonne eomme dans la 


> 


Jeur < autonome », 


mauvaise fortune: je parle d’une autre 
dépendance, célle d’un earactère pure: 
ment économique; qui fait que le travail- 
comme nous l’appe- 
lons en économie poltiqnie, le. travailleur 


qui est son propre maître, le travailleur 


qui sé suffit à lui-même, dau là tend à 


disparaître par suite du développement 


de là grande production, il tend de plus 


en plus à être éliminé par la grande in- 


dustrie, c'est-à-dire à tomber, dans le sa- 
Hariat Sa hé es pässe par une série 
de phases qui ont été souvent expliquées, 
notamment dans la Httérature économi- 
que allemande. L'artisan perd peu à peu 


|. ses chents et finit par n'avoir plus qu'u 


client unique qui est le marchand : arrivé 
à ce point il a déjà perdu son indépen- 
dance, car du jour où toutés les comman- 


des sont concentrées entre les mains d’un 


seul client, ce client est devenu le maître. 
Pourtant tant que l'artisan conserve la 
propriété de ses instruments et de la ma- 
tière première qu'il faconne il conserve 
encore une demi-indépendance mais un 
jour vient où il ne travaille plus « qu’à 
_ façon » et alors: il tombe à cé dernier. de. 
ré du salariat qui s'appelle &« le travail 
“à domicile ». 

_ Autrefois sans même remonter au 


production s'est Foires de USE à LU 


| peu prévoyant, il pouvait, comme on dit, 
_« s'établir », devenir” producteur indépen-- 


icile. I y a. quelques jours, dans une com: 


le rapporteur, parlant de l’industrie, du 


disant qu'il n'y avait plus de concurrence 


| merce de Marseille, : un. des représentants 


| nomique, disait qu'il était facile aujour- 


tissage, à Lyon, dans lé faubourg de la 


faire le travail à domicile dans leur triste 


- confort maïs où ils auraient perdu ce bien 


: sera nié retable ne t 
: leurs groupés en. associations, et 
le travailleur autonome ne peut rés 
-isolémént à à la lutte pour la vie, il por 
y réussir sous la forme collecti: ; 
sociation coopérative de ‘production. 
est l'idéal qui anime ces association 
-vrières : le désir de trouver l’ind 
dance, - même en sacrifiant, s'il ee 
une partie du salaire. AGREE 
. - Les origines” de ce mouvement 
_multiples'et assez distantes les unes 
autres, comme les sources de cer 


venir maître, même ‘en ae ue 
ment à une ou deux générations, il n'était 
pas relativement difficile pour un salarié 
de devenir patron. Pour peu qu'il eût 
quelques petites épargnes, qu'il fût. un 


dant, et beaucoup y. réussissaient. 
Aujourd'hui, € est de plus en plus diffi- 


munication à l’Académie d'Agriculture, 


commerce de la boucherie, expliquait 
pourquoi la viande. -de boucherie ne -bais- 
sait pas, alors que pourtant le prix de: la 
viande sur pied, du bétail, avait baissé de 
30 0/0 depuis tn 4; 1l l'expliquait en 


fleuves. On peut en distinguer tr 


La première, purement sssociationte 
qui remonte à Fourier. 

La seconde, d'inspiration religieuse 
tout au moins mystique, qui a eu 
initiateurs, en France, Buchez, en À 
terre les « Christian Socialists ». 

La troisième se rapprochant du soc 
. Hisme d'Etat, dont les chefs furent I 
Blanc, en France, Lassalle, en Al 
ge Sa 

.Analysons d'abord! les NS v 
_fiques de ces divers parentages. 


dans le métier. Et pourquoi ? Parce que. 
les garcons. bouchers ne peuvent vlus 
acheter, comme ils le faisaient naguère, 
un fonds de boucherie. Il y a quelques 
années, ils trouvaient à acheter un fonds 
de boucherie; et même un bon fonds, pour 
cinquante mille franes; aujourd’hui, c’est: 
150 ou 200,000: franes, par conséquent il 
n'y a plus de gärcon boucher qui puisse . 
s'établir . comme patron: ceux-ci done |! 
jouissent en fait d'un monopole. 

Il y à quelque temps, M. Artaud, na-. 


guère président de! Ja Chambre de Som- (@ Au Congrès. des: Associations. ouvrii 


à l’Éxposition Universelle de-1900 fut. 
la Résolution dont . voici le texte, 8 


les plus: distingués de l'école libérale éco- Lie 0 peu As déose : 


d'hui pour le salarié qui voulait s’éman: 
ciper de le faire en économisant sur les 
salaires si élevés qus-gagne. Mais M. Ar- 
taud oublie due si les salaires ont. triplé, 
le capital nécessaire pour s'établir à tri- | 
plé aussi et même beaucoup plus! et que. 
par conséquent, les ouvriers ne sont pas 
plus avancés qu ‘auparavant. 
Non seulement, il est. de plus en plus 
difficile pour le salarié _de devenir tra: 
vailleur indépendant, mais même pour. 
celui parvenu à la possession d'état de 
travailleur indépendant. il est de plus en 
plus difficile d'y rester. Il y a encore, cà. 
et là, des ouvriers qui sont des travail- 
leurs autonomes ; par exemple dans le 


Du passé, dos attaches 2hiloozhiques û 
Le: précurseurs de t& Coopération. + 


tetes Congrès international est. 
que l’histoire de la Coopération $e 
 mement à celle du Socialisme,. et. 
attaches philosophiques, se. rapporter 
toutes les théories, plans ou systèmes, 
-en vue l'organisation | du. travail da 
. bonheur - de l'humanité. SES 

« Les précurseurs marquants “et s 
diats de l'idée coopérative ‘sont. 
Simon, Fourier, Robert Owen et Buel 


& 26 Le Cohgrès ‘international | e 
hommages respectueux et de reconnai 
au docteur Ott, disciple an Le 
dévoué de Buchez, $e 


Cette  énumération de noms péch 
fois par. insuffisance et par excès. 
voulu y comprendre tous ceux. q 
ché « le bonheur de lhumanité par M 
nisation du travail », il aurait 
crire plusieurs douzaines de noms. 
s'en tenir aux précurseurs de la 
tion oùvrière, Saint-Simon na. 
son d'y figurer, car Son sociali 

-rien moins qu'ouvrier, mais . 
très aristocraique. Quant à 
place parmi les précurseurs : 


Croix-Rousse où pendant tant de géné- 
rations ont battu les métiers de ces ou- 
vriers qui étaient libres et étaient de vé.. 
ritables artistes ; à Saint-Etienne aussi. . 
où sont les ouvriers tisseurs de ruban. 
Mais ils disparaissent de plus en plus par: 
la concurrence du tissage en fabrique. Et. 
c'est un spectacle émouvant que de voir. 
ces travailleurs lutter obstinément contre. 
cette fatalité économique, préférer, mal." 
gré tout, leur maigre salaire, risquer con- 
tinuellement le chômage, S’obstiner à 


la société de production. - 
Et, par contre, l’omission de. 


chambre, plutôt qué d'aller dans la fa- est injuste, Sa il Se à . 


brique où ils toucheraient de plus gros 
salaires avec plus de sécurité et plus de 


qu ‘ils mettent au-dessus de tout, travail- 
lt. 4 “leur gré: 2 FOSSES éa 
Eh bien! c'est précisément cette indé- 
pendançe, qui s’exprimé par la formule 
tant de fois répétée «. ‘äbolition du sala- 
riat », que l'association coopérative de 


piles 


ET 24 


‘utiles et Fe pour ouvrir le 


Es) à TA 


«ie Hi 


PSS Suite | 


M xxn 


iembres de nos Associations de Pro- 
etion qui n'ait été vivement inté- 
ssé par l’ensemble de la documenta- 
que lAssociation ouvrière vient de 
éttre sous leurs yeux, touchant le 
uyement guildisie dans le bâtiment: 
contre, il est, d'autre part, facile de 
ncevoir l'énoi qui s’est, non moins 
rtainement, emparé de tout le clan 
salariants. quand ces formations 


e tout d'un coup, et comme par géné- 
on spontanée, de la masse des Trade- 


eux ‘4° entre vous qui soht déjà assez 
és pour que leur enfance n'ait pas 
échappé aux récits que les curés leur 
saient des contes. religieux, se sou- 
inent peut-être que, parmi ces légen- 
fantasmagoriques, il y en avait une 


ftain Balthazar, prince de son métier, 
qui, par surcroît, se livrait à une noce 


nquet de. Särdanapale, il vit subite- 


se mit à écrire sur le mur, en lettres. de 
feu, ces trois mots : 
Fes ; ce qui voulait dire, en langage: du 
Pays : « C'est fini de rire ; 
réglé : 


| 


effet, illico. 
ne faudrait. cependant | pas croire 


sage des éntrepreneurs salariants, | 
doigt menaçant des guildes nais- 
doit se réaliser aussi‘ rapide- 


Re R 


ain qu'on ne pense, 


| l'heure qu'il est. Celui, par exemple, | 
Peût prédit, il y a seulement quel- 
années, que ste Macdonald, 


> mars 1923 à la table du roi Let 


irmes et. bagages, c'est à-dire per- | 
1 et CE à: là. pratique. dé 13: | 

ation de Production, l'idée aurait. 
me plus invraisemblable en- 


naissance, déjà séculaire, le. 
me avait Cru devoir se | 


‘admiration, ont acca- 
son inlassable dévoue- 


n est tement pas un seul des 


distes.se mirent à surgir, pour. ainsi. 


ns laquelle se trouvait impliqué un. 


énée. Or, selon la légende, un soir’ 
e ledit Balthazar donnait un vrai 


ent apparaître une main terrible, qui 
Mane, Thécel, Pha- | 


ton compte 
tu vas. disparaitre avec tout. 
luxe scandaleux. » Ce qui arriva, | 


Lie Mane, Thecel, Pharès, écrit à. 


n ‘Mais pour ce qui est de cette réa-- 
tion, dans un temps peut-être plus | 
la chose ne 
être mise en doute sérieusement 
sonne. Les événements vont vite | 


parti travailliste en corps, repré- | À 
lé par vingt dépuiés mémbres te ce 


ne d'Angleterre, se serait fait | 
t rire au nez. Quant à songer | 
ux trade-unionisme pourrait. | 
ne ou deux années à. ‘péine, 


: _ments par très grandes masses, de tâter 
d'une autre ‘tactique, dé se livrer, Sije | 
puis me servir de celte comparaison, en : 
_quélque sorte à des expériences delabo- | 
_ratoire, et en faisant ces expériences sur | 
la base de cette suggestion de quelques | 


tâche, dont les luttes, te- 4 


sque tout le cours du | 


dernier siècle. Cette lutie s'est trouvée 
devoir être si. àpre et si absorbante, 
qu'elle avait, Jusqu'à ces dernières an- 
nées, paru constituer tout le programme 
trade-unioniste, qui aurait pu se résu- 
mer en ces deux points : d’une part, 
arracher au patronat des conditions de 
travail meilieures. plus hygiéniques, 
plus respectueuses de la dignité hu- 
maine; el, par Suite, des salaires en 
véritable rapport avec les nécessités de 
la vie; puis; d'autre part — ce qui était 
unanimement considéré comme la con- 
séquence et la conlre-partie logique de 
cette double catégorie de résultats — 
restreindre Ja mare scandaleusement 
parasitaire des-béncices patronaux. 
Que des conditions de vie moins lamen- 
tables que celles des débuts de cètte lutte 
- obstinée, aient été peu à peu obtenues, 
cela ne peut faire aucun doute, et il suf- 


 firaït de citer, à l'appui, que la moyenne 


de la vie ouvrière s'est accrue de plus 
de dix ans sous crtte action de résis- 
tance des organisations anglaises, qui à 


natureHement été également poursuivie, 


-de leur côté,. par le: travailleurs des au- 
tres contrées à grandes exploitations. 
Mais, peu à peu, il fallut sé convaincre, 
jusqu'à l'évidence, çue le second point 
du programme trade-unfoniste, c'est- 
à-dire là restriction des profits patro- 
naux, Commeé constquence de la hausse 
apparente des sah: res, ne se réalisait 
pas du tout, et qu'au contraire, la mi- 


‘ norité entrepreneuse, employeuse et sa- 


Jariante, continuait à accumuler des 

fortunes. de plus en plus nombrêèuses 
6 scandaleusement colossales ; 
naturellement, ax dépens de ‘la masse 
productrice des travailleurs du cerveau 
et des bras. 11 sauta finalement aux 
yeux des organisations ouvrières ayant 
adopté cette tactique de pure résistance, 
“que les entrepreneurs, acheteurs dé tra- 
- Vail, étant d'autre part vendeurs des 
produits, se ratirapaient de devoir ver- 
sSerde plus hauts salaires aux Guvriers 
etemployés, conmetravailleurs produc- 
teurs, en majorant les prix des objets, 
dont ils s'étaient rendus maîtres, et dont 
- lesdits travailleurs producteurs, avaient 
ensuite besoin comme acheteurs con- 
sommaleurs, et en portant cette majo- 
ration jusqu'à 
d'achat de. ceux-ci; c’est-à-dire, en réa- 
lité, jusqu'à la récupération à peu près 
intégrale. des salaires versés. 

Or, dans Pintérvalle, il s'était créé, 
peu à peu, de par le monde du travail, 
des petits groupements, qui, par le fait 
- même de leur volume restreint, s'étaient 
trouvés plus libres que dans les mouve- 


penseurs, que la méthode la plus sûre 


Pour échapper au parasitisme, c'était de 
“Se passer du parasite; par conséquent, | 


dans l'espèce, de se grouper en associa- 
tions assumant directement les travaux 


et. les fabrications vis-à-vis de la clien- | 
EyS u: } tèle c consomuiatrice, Si l expérience réus- 
es sAissat, ce serait l élimination Hunt du 


mière importance, la mise en contact 


et cela, | 


|. lement pas faite pour leur permettre un 


la limite des facultés : 


des Horlogers), . Fau (La Pré voyante, _fret- 
teurs), Bernard (l'Union des Charpentiers 


vost (Aux Professionnels réunis); Zilliox 
(A. 0: P.), Rigas (Les Miroitiers de Paris), : 
Rollinat. { L'Entr'Aide; charpente ). Gibard ” . 
(Aux Professionnels ea ae d. Prés = 
vioux, Honion. de 
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régime du salariat, d'abord dans les asso- “ 
ciations initiatrices, puis, par contagion, 

peu à peu dans l' ensemble du monde du : 

travail. Ce serait aussi, par: première | 
conséquence, l’ élimination de l’entrépre- 
neur salariant lui-même, parasite et - 
exploiteur du travail et des travailleurs. 
Ce serait encore, autre fait social de pre- . 


directé du travailleur et du consomma- sé 
teur: 


Quand on quitte ainsi les sentiers 
battus pour s'engager dans une voie! 
nouvelle, on ne peut pas s'attendre à 
être vu d'un très bon œil, même ‘par 
ceux qui, plus tard, pourraient être ap 
pelés à profiter éux-mêmes de cette 
expérience. S'écarter du mot d'ordre 
général est toujours tout au moins tenu He 
pour tun acte d'indépendance, et il n'en 
faut pas davantage pour qu'on vous 
regarde de travers, sinon avec hostilité 
ouverte. Cette attitude pêu sympathique :: 
envers les tentatives de la Coopération 
ouvrière de Production pour s'affran- 
chir du salariat et des salariants, au Heu 
de se contenter de la lutte contre coux- 
ci, pour en tirer de plus hauts salaires, 
bientôt récupérés par eux sur l'ouvrier 
comme Consommateur, ce qui oblige 
celui-ci à reéromniencer toujours son 
effort, comme un. nouveau Sisyphe : NO 
celte attitude, tout au moins de froi- ? 
deur, était peut-être encore plus manis : à 
fe ste dans le monde trade-unioniste an- ? 
glais que. parmi les organisations 
syndicales des autres pays, lesquelles é. T4 
étaient moins rigidement agglomérées. re 
Cette aimosphère de frigidité à l'égard. c 
des quelques (ioopératives ouvrières de 
Production, qui s'étaient malgré tout 
formées en Angleterre, n'était naturel- 


CAE et 


développement rapide; de sorte que les * 
uns et les autres de dire : « Vous voyez, 
cela ne réussit pas»; sans avoir a ET 
l'idée d'ajouter : « C'est de notre faute ». de 

Néanmoins le germe était À, comme P LR 
il était ailleurs, et spécialement «en 7. 
France avec plus. d'avancement. Æt : +. 
nous allons voir ce qu il en: advint tout, 
d'un coup. 


ERNEST LÆESIGNE. à F5 
(A suivre.) GTA 


Orphelinat de le Coopération 


D EÆ De rie 


Assemblée générale ie fous le ee 
vendredi 20 avril 1923, à 47. heures, au see 


-social, 44, rue du Renard, à Paris. 


Pnésident : M. Favaron. 
Secrétaire : M, Briat. d'apte 
Etaient présents ou représentés : CET 
MM. Courey, Pétrement, Mayer, membres * ? 
du Conseil d’ administration : Weber (Société. 


Carré (Union des Ouvriers en Limes), Pré: 


<e 


# ; < 7 : Le 
… Les Carreleurs réunis, Tourcoing; Société 
d'Edition d’estampes artistiques, Paris; 


L'Industrie mécanique, Paris; Les Menuisiers 
EbénistesdeRennes; Les Carrières du Bassin 
de Paris; L'Espérance, Poitiers ; Fonderie 
de Mondoubleau; Carriers et Bücherons du 
Poinçonnet ; La Fraternelle des Peintres de 
la Seine; Imprimerie Ouvrière Vannetaisé : 
La Construction française, Paris; L'Indus- 
trie drapière, Vienne ; Les Plombiers-Cou- 
vreurs de la Seine; Société des Nouvelles 
carrières de Gomblanchien ; La Viennoise, 
Poitiers ; 
Imprimerie Ouvrière, Toulouse ; la Tour- 
nerie ouvrière de Lavans-lès-Suint-Claude; 
la Renaissance, Roubaix ; Imprimerie coo- 
pérative de l’Aube ; les Sculpteurs-Décora- 


teurs, Paris ; Union des Tonneliers, Morlaix; 


l'Union coopérative du Bâtiment, Arras; 
l’Union typographique, Saint-Etienne; la 
Lithographie parisienne; la Gutenberg, Ver- 
sailles ; Imprimerie Nouvelle, Amiens; les 
Charpentiers de Paris ; l'Avenir de l'Ai- 
guille, Rosny-sous-Bois ; l’Emancipatrice, 
Flayosc ; l'Union des Peintres de Paris; les 
Peintres de Reims ; l'Horticulture ouvrière, 
J'Hay-les-Roses; la Laborieuse, couverture, 
Reims; le Pavage, Roubaix; le Chauffage, 
Lyon; Imprimerie Moderne; Saint-Brieuc; 
la Baguette dorée, Maisons-Alfort; Société 
moderne d’Apiculture. Neuvy:Pailloux; FOu- 
vrière, Aramon ; l'Ouvrière, Nîmes; Impri- 
merie Ouvrière, Montluçon ; l'Avenir du Bi- 
seautage, Paris; la Renaissance, peintres, 
Paris ; la Maçonnerie parisienne ; ; les Taïl- 
-leurs de glaces, Paris. 


Serrurerie picarde, Amiens; Imprimerie 
Nouvelle de Marseille; les Puisatiers réunis, 
Paris; la Bottine fougeraise; Société lyon- 
- naise des Imprimeurs sur étoffes; l'Avenir, 
maçons, Lyon; l’'Epargne, Bordeaux; les 
Parqueteurs de la Seine;-la Rationnelle, 
Paris; 
Association des Ouvriers en instruments de 
précision ; les Charpentiers toulousains; la 
Couture, Paris; Verrerie des Vernes; l’Es- 
pérance, Lyon; la Solidarité de Vanves; 
Central-Vêtement, Clermont-Ferrand ; Ton- 
nellerie ouvrière, Carcassonne; la Solida- 
rité, biscuilefie, Lyon; les Ateliers mo- 
dernes, Paris; Union et Travail, Douai; la 
Prévoyante, Lyon; l'Union vannière de 
Béthisy-Saint-Martin; les Brasseurs de 


Déols ; l'Aubussonnaise, tapisseries, Aubus- - 


son; les Charpentiers de Lyon; les Ouvriers 
coiffeurs réunis de Marseille; le Projet, 
peintres, Tourcoing ; Carrosserie ouvrière, 
Rennes; Société ouvrière de l'Ameublement 
de Limoges; les Frotteurs réunis, Paris: 

Activité, Lyon; les Ouvriers menuisiers de 
Saint- Brieuc. 


La Fourrure lyonnaïse; Association des 
Maçons de Dun-sur-Auron; la Laborieuse 


de Vibraye ; l'Humanité tourquennoise ; 
l'Union des Menuisiers, Roubaix: Impri- : 


merie l’Union, Poitiers ; Institut central de 
-Gomptabilité : Association ouvrière de l’Im- 
primerie, Charleville; Société des ouvriers 
plombiers-couvreurs-zingueurs de Limoges; 
l'Avenir de la Charpente, Sainte-Radegonde; 


la Laborieuse, charpente-menuiserie,Armen- 
peintres, Roubaix; la. 


tières; le Travail, 
- Fraternelle, Morlaix; la Fonderie auxer- 
roise: Coopérative d’ Electricité de Mar- 
seille ;: la’ Laborieuse, peintres, Versailies ; 


Gopérative ‘ouvrière d'Ameublement, ME 


w Cd! + 


lu ; 


les Plombiers-Fontainiers de Paris; 


L'ASSOCIATION 


Coopérative des‘ 
Saint- 


la Gutenberg, Lille ; 
Ouvriers diamantaires « ‘Adamas », 


‘Claude. 


L’Artisane, tisserands, Hallencourt; Coo- 
pérative ouvrière de Ganterie, Millau ; AS- 
sociation des Ouvriers en limes, Paris : 
La Fourmi, bâtiment, Dinard; Imprimerie 
Nouvelle, Morlaix; l’'Ameublement et le 


OUVRIÈRE 


Bâtiment, Morlaix ; l'Union, couvreurs, Mor- 


laix; Union des Chärpéntiers du Rhône; 


Sellerie-Bourrellerie coopérative de Bor- 
deaux ; la Fraternellée, maçons, 
Imprimerie l'Emancipatrice, Paris; l'Ega- 
lité, bâtiment, Lille; le Progrès, charpen- 
tiers, Poitiers; l'Avenir automobile; Vanves; 
la Laborieues,-imprimerie, Orléans; Impri- 
merie régionale, Marseille; Imprimerie 
l’'Abeille, Montpelliers Imprimerie l'Univer- 
selle, Auxerre ; 
Lyon; Imprimerie ouvrière, Angoulême; 
Imprimerie Union coopérative, Tours; le 
Travail, peintre, Poitiers; les Carreleurs de 
Paris; la Voie d’eau, Paris : Corderie mor- 
laisienne ; la Cordonnerie ouvrière, Izeaux ; 
la Laborieuse, peintres, Morlaix; l'Union, 
confection, Lille ; la Ruche, travaux publics, 


Paris; l’Espérance, menuisiers, ‘Amiens; 
la Laborieuse, imprimerie, Nîmes; l'Union, 


plombiers-zingueurs, Lyon, eic. 
. Le secrétaire donne lecture : 


1° Du procès- -verbal de la précédente de 


semblée; 


*2o Du rapport du Conseil d'administra- : 


tion sur l'exercice 1922 ; 

3° Du rappert des / commissaires ges, 
comptes ; 

% Des comptes et du bilan au 31 décors 
bre 1922. 


Poitiers; 


4 


l'Ameublement métallique, : 


Le président met ces documents aux voix 


successivement, et l'Assemblée 


prouve à l’ unanimité. 


Il est procédé au renouvellement partiel 
du Conseil d'administration. 
MM. Briat, Courcy et Favaron, nommés 


en 1920 pour trois RS sont sortants et- 


rééligibles. 

/ À l'unanimité, l'Âssémblée renouvelle 

pour trois ans le mandat. de MM. Briat, 

Courcy et Favaron, qui déclarent accepter, 
Désignation des commissaires des comp- 

tes pour l'exercice 1923. 


MM. Berg et Lagoutte, commissaires sor- : 


les  ap-- 


tants, sont rééligibles ets cu déclaré se re- 


présenter. 
L'Assemblée, à l'unanimité, nomme MM. 
Berg et Lagoutte commissaires des comptes. 


L'Assemblée accepte la proposition du 


secrétaire et décide de faire imprimer la 


brochure annuelle donnant le compte rendu 


du 24e exercice (année 1922). 

Le secrétaire répond à diverses ques- 
tions, concernant les‘colonies de vacances, 
posées par MM. Rigas, Rolinat, Fau, etc. Il 


rend compte de !a situation de là maison 


de Chalo-Saint-Mars, qui est’ prête à rece- 
voir les pupilles pendant les. mois de juil- 
let, août el septembre, 

M. Favaron président, déclare qu ‘il adres- 
sera dans quelques jours -un chèque de 
10,000 francs comme ci en faveur de 
l'Orphelinat. 


Le secrétaire, au nom de MEteemblée, re-. 


mercie M. Favaron de son geste généreux: 


il demande à l’Assemblée d'adresser égale- | 


ment des remerciements à M. Duché, direc- 


teur des Menuisiers de Hess Mu He, 


d'envoyer un chèque de 4,000 francs 
et à tous ceux qui, danse 


l'Orphelinat, 
courant de Leanée, ont encouragé n 


. œuvre. 


L’Assemblée approuve à l’ unanimité. 3 
La De est levée à 18 heures. ; 


Le secrétaire, | x K 
l'E. Brian 


ee à" 
RAPPORTES 
Présenté à l’Assemblée générale. | 
) a ÿ 


Chers Camarades, z 


Nous avons l'honneur de vous re 
au nom du Conseil d'administration 
compterendu moral et financier du 24e 


-cice (année 1922) de notre Orphelinat. 


Dans cet exercice 1922, nous avonsh 
25 de nos pupilles qui ont atteint leur q 
zième année. 4 ont été placés en app 
tissage et ils vont bénéficier de l'alloc à 
supplémentaire. : 

Pendant cette année 1922, nous avons. 
20 nouveaux pupilles: 

Le nombre de nos enfants était : au 
cembre 1922 de 162-et, depuis. le 1er 
1923, nous’en avons admis NEA ce que 
le nombre total à . : : 

Pendant l’année écoulée nous avons, | 
la dernière fois, envoyé les enfants de? 
aux colonies de vacances organisées 
l'œuvre de la Chaussée du Maine. N 
fants ont passé leurs vacances \dans 
partement de Loir-et-Cher. Nous reme 
cette institution des services qu’elle 
rendus Sir. de PRIE Re be Fe 


garçons. - < 

- Cette année nous ouvrirons, É 4e 
nos colonies pour les enfants de Paris, 
la propriété de notre Orphelinat, à 
Saint-Mars. Les enfants pourront y 
ner pendant trois mois dans les meille 
conditions possibles ; l'alimentatic : 
| particulièrement soignée et en quantit 
fisante. Les mamans pourront visi 
enfants tous les dimanches de dou 
“Heure: un JoYREs aller et retour 


notre secrétaire, SALE la AE 
pérsonne nous Cote toutes les 
désirables.. "#5 | a 
Pour : inaugurer celtes prop: L 
Conseil a décidé d'y DrRARIERS ir 


Nous sommes re q 
enfants qui. auront passé. leurs 


jour un aDeUARO souvenir et. qu’ 
tous le désir d'y retourner. … 

En dehors de la directrice et d 
nel rémunéré, nous sommes as 
concours désintéressés qui apporte: 


leur dévouement, et de tout. 

que nos enfants soient heure 
Les délégués des Sociélés 

ouvrières de -Produëtion, a 


ont maintenu, à l'unanimité, le ver- 
nt de 2 0/0 sur les bénéfices réalisés 
année, par les Sociétés, au profit 
tre Orphelinat: Cette manifestation 
1velée par tous les membres du Con- 
‘donnera, nous l’espérons, son eftet 
let cetle année, et nous n’aurons à 
ter aucun refus dans le paiement. 
“espérons que, grâce aux versements 
‘ers de toutes nos Sociétés, nous pour- 
Maugmenter, l'année prochaine, nos 
ations, ainsi que les autres avantages. 
fête du Trocadéro a eu lieu l'année 
tière, pour la première fois en soirée, 
alle n'étant pas libre le 29 octobre 
la matinée. Le résultat a été néan- 
<a . : CT 
ismsatisfaisant et nous à laissé un 
ice de 3,162 fr. 60. Cette année nous 
@rons notre fête le dimanche 30 sep- 
ré, à 14 heures. SL APE 
Imme vous le savez, nous avons de- 
dé, pour notre Orphelinat, la recon- 
änce d'utilité publique. Le Conseil 
icipal de Paris a donné un avis favo- 
dans sa séance du lundi 20 novem- 
14922. Le Conseil d'Etat à statué tout 
lièrement et nous sommes avisés que 
est favorable à notre demande. Nous 


ivantages concédés aux établissements 
nnus d'utilité publique. LE De 


is prouve notre vitalité et notre pro- 
constant; nous vous demandons de 
rouver ainsi que le bilan établi par 
l: comptable, M. Maigret, et signé de 
» expert-comptable, M. Tourseiller. 

bis membres du Conseil d'administra- 


2 


on sortants et se représentent à nos 


‘ages : MM. Briat, Courcy et Favaron. 
même nos commissaires des comptes, 
| Berg et Lagoutte. | a 
5 vous demandons 
Fi EN OS 
terminant ce rapport sur l'exercice 

ous adressons, en votre nom à tous, 
remerciements les plus sincères aux 
ss patronnesses pour le dévoué concours 

s nous prêtent; aux commissaires 
mptes pour les services qu'is nous 


de leur renouveler 


remercions le docteur Peraldi du 
ent qu’il témoigne envers nos en- 
nous exprimons notre reconnais- 
ous ceux qui, par un appui moral 
ier, aident notre OEuvre à se déve- 
ceux qui ont eu le grand malheur, 
ur jeunesse, de pérdre leur père. | 
Pour le Conseil d'administration: 
| Le secrétaire, E. BRIAT.. 


{ 


à à la campagne étant un reéons- 


avons la charge morale. 


ns l'attention de nos lecteurs 


i intéressante de l'Orphelinat 


e 160 enfants. ER 
‘un grand nombre de nos 
és- colonies de vacances, 
nnée, nous ferons appel à 


à 


on Aa 


ons donc, très prochainement, jouir 


rapport financier qui va vous être 
de 1917 ou 1918, permet: 1 
semble Sur.les finances de la Répu- 
_blique. Ces données sont instruclives à 
| plusieurs points de vue. 


at en contrôlant nos comptes et notre 


n lui permettant de faire un peu de 


efficace pour l'enfance, on ne sau- 
s'efforcer à le faciliter à tous ceux 


ion de Production qui vienten 
| x 


us les amis de la Coopé- 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


Suite (1) 


Pour que notre étude soit complète il 
nous faut mentionner les données con- 
cernant la Slovaquie et la Russie. Sub- 
carpathique. ES | 

En 1914 il.s’y irouvait 500 Sociétés 
Coopératives de Crédit, avee 120,000 
membres; elles avaient 35,940,000 cour. 
de capital social, 4,121,000 cour. de fonds 


de réserve, et 37,183,000 cour. de dépôts. 


En outre, il y avait (en 1911) 578 Coopé- 
ratives de Consommation, avec 91,123 
membres, 3,013,000 cour. de capital 
social; leur chiffre d’affaires était de 
29,186,000 cour: par an. De notables 
changements Se sont produits dans la 
situation de ces coopératives depuis la 
formation de l’Etaf tchéoslovaque. 

Le principal élément le notre organi- 
sation coopérative consi.te dans les So- 
ciétés coopératives de: crédit, Ges coo- 
pératives (Sociétés Raïlleisen, Caisses 


civiles de. prêts), auxquelles on peut 
ajouter les Caisses agricoles de district, 
sont, avec les Caisses 


d'épargne, les 
principaux établissements. financiers 
dans la République en général. Un ta- 
bleau contenant des données de 1913 et 
une vue d'en- 


Les principaux établissements finan- 


“ciers de la République, dont l’activité 


est localisée, sont les Sociétés Raïlfeisen, 
les Caisses agricoles de district, les 


 Caïsses civiles de prèts et les Caisses 


d'épargne. Dans ces établissements 
s'amassent les épargnes de toutes les 
couches de la population ; ils satisfont 


aussi à leur besoin de crédit. L'activité 


de ces établissements s'étend jusqu’au 


dernier petit village solitaire et ils 
| jouissent de la confiance de toutes les 
- classes rurales. et urbaines. Vu leur 


organisation, leur activité et leur champ 
d'action, on peut dire que ce sont vrai- 
ment des établissements financiers po- 


| pulaires. Toutefois tes établissements 


né travaillént pas séparément. . 
De même que les Sociétés Raiffeisen 


ont formé leur centre : les Caisses fédé- 
ratives, de même les Caisses de district 
agricoles, les Caisses civiles de prêts et les” 
Caisses d'épargne ont trouvé leur centre 
| bancaire. Les Caisses agricoles de dis-. 
_trict ont confié leur représentation à la 


Banque Agraire Tchécoslovaque, les 


Caisses civiles de prêts sont groupées 
autourde la Zivanostenska banka,quoique. 
non exclusivement. En 1920, les Caisses 


civiles de prêts ont commencé à former 


| leur centre financier propre.Les Caisses 


d'épargne sont concentrées dans la 
Banque centrale des Caisses d'épargne 


tchèques. L'activité des banques tchè- 
quesest favorisée par ce groupement. 


Le commerce bancaire tchèque peut, 


| sur ces bases sûres, satisfaire aux be- 


soins du commerce, de l'industrie et de 


je LE a L — - À ; 2 
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quie d 
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l’agriculture et entretenird'avantageuses 
relations internationales. . 
Un tableau indique clairement le pro- 


grès des finances tchécoslovaques de 


1913 à 1918. Dans la somme totale des 
dépôts pour la Bohême, la Moravie et Ia 
Silésie ne sont compris que les établis- 
sements financiers populaires, car il est 
aussi déposé dans les banques une 
grande partie du surplus financier des 
Fédérations des Sociélés Raiffeisen, des 
Caisses agricoles de district, des Caisses 


civiles de prêts et des Caisses d'épargne . 


ét faire figurer ces dépôts serait risquer 
de compter deux fois des sommes con- 
sidérables. 

Par contre, les dépôts faits dans les 
banques slovaques sont compris dans la 
somme totale, vu qu'il ne s’agit pas de 
banques au sens propre du mot; ce sont, 
en général, des établissements financiers. 
de l'importance des Caisses civiles de 
prêts, quoique fondés sous la forme de 
Sociétés par actions. , 

Même en couronnes, la somme d’en- 
viron 1,400 millions de couronnes de 
fonds propres etde réserveet 9 milliards 
de dépôts, dont disposaient les finances 
tchécoslovaques en 1918, a une valeur 
incontestable. D'ailleurs, au cours de 


l’année 1919, les banques ont procédé à 
de nouvelles émissions d'actions, ce qui. 


a presque doublé leur capital actions, 


- lequel est actuellement d'environ 1 mil- 


liard de couronnes tehécoslovaques. 

Le fonctionnement de tout ce système 
financier est complété encore par léta- 
blissement des Caisses d’orphelins pour 


les épargnes des orphélins et par l'Office 


des chèques postaux, intermédiaire dans 
les paiements qui utilise aussi les ser- 
viees du clearinglhouse de Prague. 

La banque d'émission, qui doit être 
bientôt fondée sous forme de banque 
privée, trouvera une base ferme dans 


notre système financier et cela contri- 


buera notablement à accroître la valeur 
de notre unité monétaire, d'autant que 


des mesures énergiques.sont prises par 
l'Etat et qu'une couverture. métallique 


suffisante sera assurée. 


VIII. — Situation économique géné- 
rale de la République tchécoslo- 
vaque. 


Pour jeter plus de lumière sur les 
données susmentionnées concernant la 
Coopération et les finances de la Répu- 
blique tchécoslovaque, nous présente- 


‘rons pour finir quelques données écono- 


miques générales. 11 ne sera fait men- 
tion que des données principales et les 
plus générales, car les dimensions de 
cette étude ne permettent pas d'entrer 
dans les détails. Elles feront d'ailleurs 
ressortir 
tance de la coopération. 


r 


La superficie de la République théco- 
_slovaque est d'environ 142,575 km”. S 

D'après lerecensementde1910,lapopu- 
lation de la Bohème, de la Moravieetde … 
la Silésie était d'environ 10,148,768 habt= : 
tants, dont 6,691,257 Tchèques, 3,305,842 - | 


Allemands et 291,689 Pasnars He 
ë ter maintenan | - 
‘a Que AP are habitants, dont 


» 


” : À 


» 


suffisamment toute l'impor- 


kr 
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- Allemands, 
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:-1,940.930 Slovaques, 665,703 Mag vars, 


134,761 Ruthènes, 143,322 Allemands et 
25,809 d'autres nationalités. La Russie 
Subcarpathique {d'une superficie de 
12 097 km®) a une population de 572,028 
habitants, dont 372,729 Ruthènes, 84,697 
Israélites, le reste partagé entre Magyars 
(environ 89.000) et Allemands (34,532). 
On peut donc dire — se basant sur les 
résultats du recensement de 1940 (Bohé- 
me, Moravie, Silésie), les résultats des 
élections communales, les inscriptions 
dans les écoles et le recensement de 


1919 fait ea Slovaquie — que la popu-: 


lation de la République est de 13,661,370 


habitants ainsi répartis : 8,532,217 Tché-: 


coslovaques, 507,560 Ruthènes, 3,438,696 


Polonais et 440,595 d'autres nationalités. 

La densité moyenne était, en 1910, en 
Bohème, de 130 habitants par km°; en 
Moravie, de 118; en Silésie. de 147: en 
Slovaquie, de 5%; en Russie Subcarpa- 


tique de 46, soit, dans l'ensemble de. 


la République, de 96 habitants par km°. 

Etant donné le nombre de 8,090 So- 
Ciétés coopératives qui existent en Bo- 
hême, Moravie et Silésie, il y en a, en 


moyenne, {par 10 km?, dans tout l'Etat | 
1 par 16 km?°. Il a déjà été parlé des rela- |: 
_ tions existant entre les habitants et les 


coopérateurs. Pour le travail coopératif, 


l'instruction du peuple joue un grand 
rôle. À ce point de vue, la population de: 


l'Etat a atteiat un haut degré d'instrué- 
tion générale. Le 
. Ainsi,en Bohême, il y a seulement 
2.19/0 de personnes âgées de plus de 
dix ans ne sachant ni lire ni écrire; en 
Moravie, 2.9 0/0, et en Silésie 3:7 0/0. En 


- Slovaquie, la situation est pire, mais on 


peut espérer que, grâce à l'introdaction 


d’une bonne administration scolaire, le 


niveau intellectuel s'élèvera rapidement, 
car le psuple slovaqué est extrêmement 
doué et intelligent. Le peuple tehéco- 


slovaque, fidèle à la tradition de Ko- 
mensky, s'est toujours beaucoup'occupé 
d> la question scolaire et de l'instruc- 


tion. ie 

La composition de la population par 
profession est, dans l'ensemble, selon le 
recensément d2 1910; analogue à celle 
de la France en 1906. Parmi les per- 
sonnes ayant une occupation, l'agri- 
cu'iure comptait 43.2 0/0, l'industrie 
31:8 0/0, le commerce 9,1 0/0, les autres 
professions 15.9 0/0. > pe 

Si dans l'Etat entier l'agriculture 
occupe le plus d'habitants, il n'en est 


- pas ainsi dans toutes ses parties. En 
- Slovaquie, l'agriculture‘ occupe 65 0/0 | 
de la population: en Bohême seulement 


37 0/0, en Moravie 46 0/0, et en Silésie 


35 0/0. La Slovaquie apparaît donc. 


comme ün pays éminemment agricole. 


Par contre, l'industrie occupe en Slova- 
.quie 17.3 0/0 de Ia population, tandis | 
qu'en Bohême 37 0/0, en Moravie 30 0/0 


et en Silésie 39 0/0. Autrement dif, Ja 


_ Bohême et la Silésie sont des pays où 
l'industrie est aussi développée que 
_l'agricullure, si même elle ne l'est pas 
davantage. : 


A l'occupation principaie de la popu- 
lation dans la République tchécoslovaque 


répond la prédominance des Coopéra- 


\ een 


745,703 Magyars, 251,639. 


ne correspond pas à celle des -anciens : 


principale richesse de l'État. C'est en. 
industrie du bois. On estimait en 1910 


produisaient 8.2 millions m° de bois, . 


Bohême, en Moravie et en Silésie était | 
-la moitié de’celle de l'ancienne Cislei- 


pour là brasserie qui est cultivée dans. tique de l'Institut agricol 


a + 
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< £ £ ‘à  $ 52 |sucre, presque 920/0 venaien 
Æ s EL 2 © | tchèques: en Slovaquie elle re 
2 #7 _|50 0/0 de la récolte dé toute 


Hongrie. Il est certain que la fer! 
-| turelle du-sol permettre, dans 1 
normaux, de nourrir toute lap 
et de se suffire. Malheureuseme 
}-ressentons actuellementune ! 
de la production causéé par 
En 1919, la récolte de la Bohê 
ê 


Pour la Slovaquie nous n'avons que 
des données par départements isolés. 
Etant donné que.la nouvelle frontière 


départements, il éxiste une différence. 
entre le total indiqué dans ce tableau et 
celui mentionné plus haut, 
Les terres indiquées comme couvertes 
de prés et pâturages $e décomposent en 
1,053,419hect.de pâturages, 173,862 hect. 
de. jardins, "26,630 heéct.-dé vignobles! | 
Presque la moitié de toute la République : 
est.couverte, par des champs, un tiers | "7 s 
par des forêts, dont'là majeure partie | : Blé ; + . . 
se trouve én Slovaquie ef qui sont la. 


Moravie et de la Silésie 
inférieure de presque un 
KR d'avant-guerré. 7718 
Les bureaux statistique 
les données suivantes en ce qu 
_ la récolte de ces trois pays en 1 
. + #,105.000 

TSeigle;-s 42. 
AA 

=. ANDIRp 20 
… Maiscomparativement avecl 
1917 et 1918, la récolte s'est act 
HOTELS ES RER 
Si l'agriculture tchéct 
sit à élever la productivi 
en Slovaquie à la hauteur 
Bohême, de la Moravieet de lé 


t à 


Slovaquie que se trouve notre grande : 
que la Bohême, la Moravie et la Silésie 


dont ,6; 0/0-de bois de chauffage. Avec 

la Slovaquie on peut estimer la produc- 

tion de bois à 14 millions m°. Fat 
Les terres arables ont produit daus 


les années 1903-1912 se 
(Voir lableau A) | 


* 


La récolte globalé des céréales en 


e’celle de 1 e d'amendement, . 
thanie. 62 0/0 de la récolte d'orge et |: Pour mieux faire ress 
50 0/0 de la récolte d'avoine provenaient | agricole de l'Etat tchécos 
de ces pays. C’est surtout l'orge employée | donnerons ici quelques donn: 


ces pays (pays du Labe (Elbe) et Hana- 
Que} SRE AE SSSR Re 


Pour les autres produits, ces pays ré- 
coltent 85 0/0 de la récolte lotale de pa- 
vot, 50 0/0 de trèfle, 15 0/0 de fruits à | : 
pépins, 50 0/0 de lin, 80 0/0 de houblon. 
Dans les dernières années qui ont pré- 
cédé la guerre, là production du hou- | néce 
blon augmenta de 109 0/0, tandis qu'en | ficiels, 


Allemagne elle baissait. : ctuelrest ir 
Re - ie ; È r RS . «1 n TR 


’ Fi 


15.084 ||: 
215.208 


_ 12.400 
10.965 
711:824 


?/ 


11.430 | 5 


n considère l’état 
épublique, on y voit aussi les con- 
ses néfastes de la guerre. D’après 
ement de 1910 et de 1911 il y avait 
1 dans tous les pays de la Répu- 
actuelle 1,466,230 propriétaires 
il. Le nombre des bovidés était 
6,586 ; en outre il y avait 695,564 


& 691,010 chèvres. x 
e dans les pays particuliers une 
diminution pour toutes les espèces, 
Iles chèvres. Ainsi, en Bohême et 
oravie, il y avait, en 1910, 3,090,765 
\dés, il n'y en à plus maintenant que 
814, soit un déficit de 27 0/0; il y 


de 82,879 têtes, soit 21 0/0; le 
de porcs était de 1,645,336, -il 
jaissé à 859,960, ce qui représente 
it de 53 0/0; le nombre de mou- 
pas changé; celui des chèvres 


s données plus détaillées et 
nt par la comparaison entre 
nées de 1918 et celles de 1919 on 
ir que l’agriculture” tchécoslova- 
la guerre s'occupe de nou- 
ergiquement de l'élevage du 
est ainsi que la race s'améliore. 
nt. Le principal rôle «est joué. 
petit paysan qui possède les 

s de tort le bétail. ,: 
ances sont appuyées, par la 


lovaque. Ainsi sera écarté 
éjudice économique causé 


e étrangère allemande et 


ci-dessous montrent com- 
Bohème, Mora- 
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du bétail dans | 


x, 2,596,302 porcs, 1,398,586 mou-. 


recensement effectué le 1° mai 1949 


2391,398 chevaux et on constate un. 


é en Bohême, depuis 1910, de 


tion du sol dans la Républi-. 


tes et grandes propriétés ; 
partenant pour la plupart 


raire était nécessaire: | 


Æ ss 


. L'ASSOCIATION 


La 


LT 


vie et Silésie 1,484,959 propriétaires fon- 
-Ciers ; ils possédaient 7,760,569 hect. 


‘! Dans ce nombre, 1,226,719 propriétaires 


Soit 89 0/0, possédaient jusqu'à 5 heet. 


chacun et au total’ 1.064296 hect. de | 


terres, soit 13.7 0/0. Par contre, 1,013 
propriétaires fonciers avaient plus de 
000 hect. chacun et possédaient ensem- 
ble 2,423,606 hect., soit les 31.2 0/0 de 
tout le sol. 72% 
Autrement dit, plus des quatre cin- 
quièmes des agriculteurs avaient envi- 
: ron 14 0/0 des terres ; d'autre part, moins 
de 2/3 0/00 des propriétaires en déte- 
_naientun tiers. En Slovaquie, les grands 
propriétaires possèdent plus de 55 0/0 de 
tout le sol. Le fait, que les terres seront 
- attribuées à ceux des agriculteurs qui 
veulent et savent la travailler, augmen- 
tera de facon très importante le nombre 
_des coopérateurs agricoles. On peut donc 


viennent très fortes. Le premier pas 
| vers là réforme agraire cst constitué par 
la loi votée, aux termes de laquelle les 
petits fermiers de vieille date peuvent 
demander que les ter'es louées: leur 
soient cédées.  . 

À la Suite decetté: ‘oi, 157,064 per- 
sonnes se sont annoncées en Bohème, 
.Moravie et Silésie, réclamant 157,545 
hectares. | 3 HE 

À la culture intensive correspond un 
degré de développement technique et 
commerçial de l'industrie et du com- 
_merce. Les richesses minières sont une 
condition essentielle de l’activité indus- 
irielle. La Solution de la question de 


LEE # 


| Tesin permet d'espérer que les mines 


| de charbon tchécoslovaques suffiront aux 
besoins de notre industrie très déve- 
loppée. HT CS 
Gest en Bohême, Moravie et Silésie, 
ainsi qu'en Slovaquie que se trouve la 
majeure partie de la production indus- 
trielle de l’ancienne Awtriche-Hongrie. 
De toute l’ancienne Cisleithanie les 
pays tchécoslovaques produisaient 92 0/0 
du sucre, 57 0/0 de la bière, 46 0/0 de 
l'alcool, 80 0/0 des produits de coton, 
90 0/0 des produits de lain,e 90 0/0 des 
produits de lin, 87 0/0 de toute l’extrac- 


_lignite ; on y produisait 68 0/0 des aciers 
-et 75 0/0 des chaudières ; 70 0/0 du fer et 
- 70 0/0 des produits dérivés. On pourrait 
. en dire autant de la production des ma- 
chines agricoles, de la céramique, des 
- articles du cuir, de la lingerie, de la 
verrerie et de l'industrie alimentaire. 
_ De même, la majeure partie de l’indus- 
| trie hongroise était concentrée en Slo- 


| vaquie. Cela.ne fit qu'augmenter l’im. 


portance des pays tchécoslovaques au 
point de vue industriel. La République 
 tchécoslovaque est actuellement un Etat 
ayant une agriculture intensive et une 
_ industrie très développée. 
Voyons maintenant le chiffre des 
fabriques: et usines occupant plus de 
_ 20 ouvriers. En 1906 il y en avait dans 


[les pays tchèques 6,904, soit 53 0/0; en. 
| 4910, 8,144, soit 52 0/0; en 1914, 9,981, 
soit 55 0/0 de toute la Cisleithanie. Dans 


l'industrie la grande industrie joue un 
rôle impor 


OUVRIÈRE BRAND NE 


s'attendre à ce que, la réforme agraire. 
effectuée, les Coopératives agricoles de- 


tion de la houïlle, 84 0/0 de celle de la. 


._ Le but de cette exhibition est al 
_trer”les résultats acquis par les coopéra 


tant. D'après le recensement 


des entreprises industrielles effectué en 
1942, il y avait dans les pays tchèques 
387,161 entreprises oceupant de 1 à 5 


| personnes (692,372 personnes occupées); 
24,802 entreprises occupant de 6 à 50 


personnes (310,620 personnes occupées), 
et enfin 3,044 grandes entreprises 
(665,044 personnes occupées). Le fait 
suivant prouve aussi le 
d'aménagement technique de notre in- 
dustrie : en 1912, l'industrie tchèque 
possédait 66.6 0/0 de la surface de chauffe. 


de toutes les chaudières emplovées par 


l'industrie en Cisleithanie. RAA 

Parmi les diverses branches de l'in- 
dustrie, nous mentionnerons.la produc- 
tion du sucre et de la bière: En 1914, la 


“«Cisleithanie produisit 10 363,000 q. de 
- sucre, dont 95,3 0/0 provenaient.des pays 


tchèques ; il faut y ajouter encore 2 mil- 
lions de q. des’ ucre produit par les 
neuf sucreries slovaques. La production 
de la bière était de 21,082,000 h1., dont 
57 0/0 dans les pays tchèques. Nous 
pouvons en dire autant des autres prin- 
Cipales branches de l'industrie tchéco- 
slovaque. Le bilan commercial de l'Etat 
tchécoslovaque traduit cette situation : 


l'exportation est plus grande que Fim- 


portätion. Dans la première moitié de 
1919 l'importation de la République se 
chiffre par 1,074 millions de couronnes 
et l'exportation par 1,269 millions de 


couronnes; l’actif est donc de 218 mil- | 


lions de couronnes. 
- Malgré toutes les difficultés que ren- 
contre la République tchécoslovaque 


dans l'établissement des relations com- 


merciales ét malgré la difficulté pro- 
vénant des dégâts généraux causés par 
la guerre, on voit que le développement 
économique de la République va vers 
un meilleur avenir. 

Les grands efforts. faits actuellement 
par les organisations coopératives per- 
mettent d'espérer qu’elles auront une 
grande part dans l'évolution écono- 
mique et intellectuelle de la Tchéco- 
slovaquie. 

. FIN 
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Exposition Internationale 
DE LA COOPÉRATION. 


Une exposition internationale de la co- 
opération et des œuvres sociales se tien- 
dra, en 1924, à Gand. 

-Ce sera la première exposition de ce 
genre, établie sur une base internatio- 
nale. Elle aura lieu dans les vastes halls 
du Palais des Fêtes, du 15 juin au 5 sep- 
tembre. 

C'est, à M. Edouard Anseele, directeur 


du < Voruit », député socialiste et éche- 
vin de la ville de Gand, que revient l'ini 


tiative de cette exposition, placée sous le 
haut patronage de l'Alliance coopérative 
internationale de Londres et du départe- 


ment de la coopération du Bureau inter. … 


national du Travail de Genève. 


tives à travers le monde, de pouvoir les : 
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baut degré - 
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étudier et les comparer, ét cela aû point 6 


Le Gopérateur % Production doit étre sndiqué et appartenir à à une Coralie de Gonsonn 1 | 


'æ 


de vué international. L'exposition sera 
aussi un marché mondial pour les coopé- 
ratives de production et de consommä- 
tion. Elle comportera deux groupes : 
‘1. les coopératives ; 2. les œuvres socia: 
les avec trois sections: des coopératives, 
. des pouvoirs. publics et de l'initiative 
‘ privée. 
- -Pendant la durée de l'exposition, de 
nombreuses festivités seront organisées, 
et les congrès suivants tiendront leurs 
assises à Gand : le XIe Congrès:coopératif 
international; la réunion du Bureau in- 
ternational du Travail ; 
national de l'enseignement technique : le 
Congrès international des beaux-arts: le 
Congrès des coopératives belges ; le cours 
de vacances coopératif, etc. 

De nombreuses conférences auront lieu 
à cette occasion, 


LS 


—_—$- 


Le compte-rendu du Congrès national des 


Coopératives ouvrières de: France vient de 
paraître. su 


Toutes les Sociétés’ adhérentes recevront | 


gratuitement un exemplaire. 
En vente : franco, # francs. 


SOCIETES 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
| 


” 


La Mécanique moderne À 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 59, rue de la Convention, 
Paris-X Ve, 


Assemblée générale More Msuche 
13 mai 1923, à 9 heures précises, au siège 
social. 

Ordre du jour : 


Lecture des procès-verbaux. 
Correspondance. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Election de la Commission de contrôle. 
Démissions. 
Renouvellement partiel du Conseil d'ad mi- 
nistration. 
Proposition de modification aux statuts. 
Adoption des comptes. 
Questions diverses. : 
Le directeur, - 
ETIENNE. 
La Voie d’eau 
Siège social : 16, boulevard Magenta, 
Paris-X®. 


Les adhérents/e la Société de transports 
par eau « La Voie d’eau » sont convoqués à 
l'Assemblée générale : annuelle, qui aura 
lieu au siège ‘social, le vendredi 25 mai, à 
15 heures. : 


De 


Ordre du jour: ie 


Rapport du Conseil d’ administration sur. 


l'exercice 1922.- 
PARRROEE du CRD aux compies. 


le Congrès inter- 


2 Te 
, 


Examen et approbation du bilan 1922. 

Election d'un. Lim du Conseil d’ admi- 
nistration. 

Admission de nouveaux adhérents. 


- L'administrateur-délégué, 
ù . Louis Louis. 


; 


La Reconstruction 
Entreprise générale 


Siège social : 3, place ‘Saint-Barthélemy 


: Noyon | (Oise) 


Assemblée générale extraordinaire, le di- 
manche 6 mai 1923, à 9 heures, 17, rue 
Séguier, à Paris-Ve. 


Ordre du jour : 


Démissions. - 
Examen de k Dion 
Décisions éventuelles à prendre 


n Le président du Conseil. 


/ 


= TER 


venir 
_ Entreprise générale du Bâtiment - 
Siège social : à Saponay (Aisne) 


Assemblée générale ordinaire, le diman’ 
che 13 mai 1923, à 9 heures du matin. 


Ordre du jour : 


Rapports du Conseil et du ie 
Présentation des comptes et a bilaue. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des commissaires pour 1923. 
Admissions. 
Questions diverses. , 
Le président, 
À. BERNERON. 
. Union et Travail 
Association coopérative ouvrière : 
40-42, passage Châtelet, Paris-X VII: : 


Assemblée générale ordinaire, vendredi. 
23, boulevard Bes- 


18 mai 1923, à 18h. Fa 
sières, Paris-X VII. 


Ordre du no. 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des commissaires des comptes. 
Approbation du bilan. 


-Renouvellement des membres sortants du : 


Conseil d'administration et des commis- 
saires des comptes. 54 


| Le président, 
s Di. à G: MeUNIÉ. 


__ Progrès-Confection 
Association coopérative et syndicate 
de l'Habillement 
_5, rue Duhesme, Paris-X VIILe 


Assemblée générale extraordinaire, le sa- 
medi 26 mai 1923, à 14 heures, au siège 
social. Le 


Ordre du jour: : 


Examen dela situation; mesures à prendre. 
Eventuellement, dissolution de la Société 
et nomination d’un liquidateur. 


* LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Société coopérative des Platriers. 


Paris. Ip. Nouvelle (Ass. ouv. 3,4 ai 


= A Re 
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LI QUIDA TIONS DE soc 
——— 


F 


- à Saint-Etienne … £ 
Siège social : 34, rue de la Rép 


à Saint-Btienne (Loire) 


‘Par décision de l'Assembjée “ 
6 février 1923, la liquidation de Ja 
coopérative des Plâtriers- Peintres” Û 
Etienne a été votée. E : 
-_ MM.Plichon et Re ont été x 107 
Re N 


2 Union des vers 
Sociélé anonyme à capital varia 
21, rue de Bagnolet, Les Lilas (Se 


Extrait du procès-verbal de L'Assen ) 
générale du 9 avril 1923 “4 
À l'unanimité- des membres F 


-VAssemblée prononce la dissolutio 
Société gt nomme pire mn a 


Baptiste Brunet. . 2 
Cette dissolution ire son - 
partir du 15 avril 1923. © : 


EEE Rs ee du 


Société anonyme à bn bt à var 
Siège social : 36, rue Saint-Blaise 


Extrait du procès- -verbal de l'Assem 
rale. Re en sa séance, 
1923. ; 


L’ Assemblée: à |’ nées 16) 
solution de la Société et nommé 
visse et Berthon liquidateurs. 

Copie enregistrée de ladite décis 
déposée aux greffes du Tribun: 
merce de la Seine et de Ha Just 
du XX° arrondissement, le 14 avri 


l’année 1928, sont informés q e. 
des bénéfices aura lieu, aus 
ciété, du 1° avril à fin juin 49 
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re , parasite salariant , 


N 


Be — La Coopération de Produc- 
ouvrière française. — Pour une plus 
nde évaluation de la Coopération de 
Jduction. — Historique des Associalions 
| de Production : Charles Fourier; 
hez; Louis Blanc. — Chez les Coopé- 


lucation de la classe ouvrière ei les 
— Histoire 
Les Agssocia'ions ou- 
es Sous la 2e République. — L’Expo- 
internationale de la FRbRA en 


Ouvrière in 


Be du it il n'y eut du 
jamais aucun heurt réel entre les 
£ méthodes pratiquées par les tra‘ 
UrS : celle des’ g andes masses syn- 
, Qui s’en tenaient à peser sur le 
at entrepreneur, pour lui imposer 
nerlleures normes de vie et de sa- 
et celle des quelques foyers de 
ation expérimentale, qui se don- 
& pour tâche, non seulement d'’a- 
rer le salariat, mais de le suppri- 
lement, en se passant de l’inter- 
dans 


L r son âpre lutte, tant rondite 
fensive, contre l'employeur ex- 
omettait- elle de porter une 
attention au développement 
thode D AbOR, construi- 


éliminant en fait, dans sa 
artielle, mais éminemment dé- 
pacion: et le salariant et le | ce patronat. 


F 


date ; des centaines de ces @oopératives 
de Production se comptaient désormais, 
non seulement en France, qui était un 
peu leur milieu d'origine, mais dans tôus 
les pays d Europe, et, par le fait même 
de leur continuité, prouvaient que le 
phénomène social de ce nouveau mode 
de production pouvait très bien naître et 
s'appliquer, même dans les conditions 
du milieu économique actuel ; et se dé- 
barrasser ainsi del intervention de l'an- 
cien rouage entrepreneur. 

Mais l'inattentiôn et même la défiance. 
générale vis-à-vis 'initiativés sociales 
nouvelles ne peuvent jamais avoir qu’un 
temps. En sociologie, tout comme en 
physique, il se produit, entre comparti- 
ments voisins, des actions osmotiques, 
des pénétrations, ces diffusions, qui vont 
de proche en proche, si- léntement que 
longtemps on ne se rend pas compte de 
ces infiltrations, de ces imprégnations, 
‘qui, peu à peu, finissent par transformer 
la composition du milieu ainsi impré- 
gné,; et déposent dans sa mentalité des 
tendances nouvelles, quand s'agit d’un 
milieu social. 

Alors, vienne une secousse, un ébran- 
lement, et ce changement de nature, qui 
était resté latent, à l’état de potentiel, 
pour employer le langage des physi- 
_ciens, passe tout d'un coup à la phase 
d’ éclosion, donnant subitement nais- 
sance à un programme qui apparait 
nouveau; mais qui, en réalité, était déjà 
en incubation depuis longtemps. 

C'est de cette façon qu'après un siècle 
de politique sociale les maintenant stric- 
tement renfermées dans la pure tactique 
de résistance, les organisations trade- 
unionistes anglaises, et leurs similaires 
des autres pays, se trouvèrent être deve- 
nues, au lendemain de la guerre, d’ar- 
dentes championnes du programme 
de | d'élimination du patronat et d’entre- 
prise directe des travaux à exécuter 
- par associations qui se substitueraient à 
ainsi détruit parce que 
remplacé, puisque en matièred'économie 
sociale, plus qu ‘en aucune autre, il est 
indéniable qu'on ne détruit vraiment 
que ce qu'on remplace. Du reste, si la | 
mentalité dés. LEE Erpobemenis ou- 1 
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vriers s'était peu à peu imprégnée de 
l’idée coopérative, le térrain d’applica- 
tion se trouva comme subitement de- 

venu propice à l'application, tout parti- 
culièrement dans le champ de l'édilité. 


Depuis longtemps déjà, bien avant la 
guerre, tous les peuples sentaient naître 
en eux la révolte contre l'organisation 
sociale concernant la question du loge- 

ment. La soi-disant civilisation contem- 
pu dont les dirigeants'se mon- 
traient si fiers, se révélait incapable 


d'assurer à chacun-un abri-sinou tout 


à fait en rapport avec les besoins, les 
goûts, la dignité d'homme, du moins ac- 


ceptable. Ce qu'elle offrait à la grande 


majorité humaine, cette fameuse civili- 
sation, même dans les agglomérations 
urbaines, à côté des hautains et luxueux 


palais, c'étaient des sortes de Cages, à - 


compartiments étroits, sans air, sans 
lumière, scrdides, poisseux, mortels, où 


il fallait s ’entasser, à toute une famille, 


dans une même chambre de quelques 
pieds carrés. L'animal sauvage est plus 


à l'aise dans sa tanière que ne l'est la. 
masse des hommes civilisés dans le local 


homicide que leur loue, à prix d'or, le 
propriétariat actuel. Ce ne fut pas seule- 
ment une faute, ce fut en réalité un 
crime commis par celte civilisation ma- 
râtre, que d’avoir abandonné cette ques- 
tion de l'habitation à la meute des appé- 
tits capita istes spéculant sur le besoin 
de toit, d'espace, de lumière, et fonda- 
mentalement — car là est la base de 
tout le mal — sur le terrain à construc- 
tion. Le temps n’est pas éloigné où les 
champs sur lesquels est construite la 


presque totalité d'un quartier de Paris 


non loin de l'Opéra, à été acquis par 
une famille au prix de 10 centimes le 
mètre carré, prix qui a fini par monter 


à 3 000 francs, sans que les dits acqué- 


reurs aient eu à faire absolument quoi 
que Ce fût pour cela. Jamais le profit 
sans travail ne s’est, dans aucun do- 


maine, étalé d’une façon plus scanda- . 


leuse. Jamais cette action honteuse de 


faire de la terre une marchandise, n est io É 
retombée plus lourdement sur le corps ù 


social que dans ces cas de terrains. de. 
PORTES E pe 


bd GEL AR ê 


par suite des conditions de la vie dans. 


, Get abandon de la terre à bâlir à l’ar- 
bitraire de la spéculation, est le grand 
responsable des cent mille existences 
que coûte chaque année, én France, 


la tuberculose, ce fléau des maïso::s qui 


tue, faute d'espace, faute ‘de ‘-oleït. I 
est responsable aussi dé l'impossibilité 


dans laquelle se trouvent maintenant les. 
villes d'assurer l'édification de nouveaux : 
tant aux chUfres : 


PÉRACRTIERSE répondant, 
de la population, qu'aux besoins de santé 
ete confort. 


Supposez que Ja Ville n'ait pas sline 


son sol, et, qu'en autorisant de ‘bâtir 
dessus, elle ait-conservé la projriélé du 
fonds el, par conséquent. de la valeur 
locative de ce fonds Il est évident que, 


les cités, la valeur locative de tel empla- 


cement du centre, par exemple, ne sau- 


rail être calculée sur le même taux:que 
si cet emplacement était situé sur la 
périphérie. Or, tous deux ont cependant 
été acquis à prix équivalent par les 
détenteurs: d'origine, d'où 1l suit que 
celui qui a payé jadis 10 centimes un 
mètre carré du centre touche chaque 


= année un prix de location d'emplace- 


ment basé sur un. chiffre moyen de 
2,000 francs, ce: qui, seulement à 6 0/0, 
permet à cet heureux détenteur de place 
de prélever annuellement 120 francs par 
mètre carré, 120 francs qui devraient, 
en toute justice et honnêteté, revenir à 
la Ville, dont l'existence et le développe- 


ment sont l'unique cause de la valeur 


locative de cet emplacement, valeur à 


laquelle sont restés entièrement étran- . 


gers les détenteurs. 
-Considérez maintenant la supérfe ie 
du terrain bâti à Paris, et calculez seu- 


-tementsurun prélèvement locatif moven 
d'une vingtaine de francs, en calcutant 
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 J'emplacement sur la base moye ne seu- 
lement de 400 francs au mètre carré, et - 


vous aboutirez à une somme colossale, 
oscillant autour du milliard, qui devrait 
entrer tous les ans dans la caisse muni- 
cipale, laquelle seule y a vraiment droit, 


et qui tombe, au lieu de cela, dans les 


poches de gens qui ont simplement pris 
Ya peine d'installer sur ces emplacements 
des bâtisses, qu'ils touent d'ailleurs en 
outre; la plupart du temps, à des taux 
usuraires comparés avec lé coût réel 
originaire de ces constructions. Mais, 
pour le moment, nous ne considérons 


- que la loeation de lemplacement par 


ces particuliers, location abusive qui 


atteint la centainé de milliards détour- 
nés, rien que pour Paris, depuis le début | 


de son grand accroissement. 


: Ernest LESIGNE. 
(A su'vre.) 
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Dans le but datier 
Chambre consultative à 


utiles et gratuits pour ouvrir leur COMPLRs 
“bilité. 


Les Associations désireuses d'utiliser le | 


service de comptabilité de la Chambre 


consultative sont priées de s’adresser au 


- secrélaire général, 44, rue du Renard, Paris. 
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| d'aide 


des nouvelles 


les Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, la | 
créé un service | 
qui leur donnera tous les renseignements : 


Copé RATION DE PRODUCTION. 
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“La. re PU Re DES io E 


= CIATIONS- IDE. PRobUc" LION ÆST_ L’ORGA- 


NISME FÉDÉRATIF CRÉÉ FOUR LA DIFFU- 


SION DES. IDÉES ET DIS FAITS TOUCHANT 
LA C'OOPÉRATION. DE pe ET 
: POUR L’ENTR'AIDE COOPÉRATIVE ENTRE 
LES. SocrétÉs “ADHÉ:ENTES - ET. LEURS 
“MEMBRES, 2 7 


< 


TL UE Un ee Oil 
ouvrières de Produc:ion étaient, par 
leur dissémination, contraintes de limi- 
ter leur développement au. .peu 
moyens de. pénétration dont elles dispo- 


saient, d’une part ; a: manque. de con- 


naissances écessaires pour vaincre- les 


résistänces “qu elles rercontraient et qui 


annihilaient leurs «efforts, d'autre part ; 
ces derniers facteurs, 
nécessaire tait administrative 
que technique, tant morale que pécu- 
niaire quand le besoir s’en faisait sen- 
tir, furent la cause de la disparition de 
Sociétés et, par cela même, un retard 
apporté à la diffusion et à l'expansion 
de nos’idées. 

Certes, nous savons tout ce que notre 


Chambre Consultative a fait pour pallier 
à cet état de choses, et la preuve en est | 


dans le nombre chaque jour grandissant 
Associations dont elle 
peut à juste. titre s'enorgueillir. 

Mais à un. développement nouveau, 


doit correspondre une forme en | 


tion nouvelle. 


Ce qu'il faut, c'est doter nos organisa- 


tions de province d'une puissance de 
pénétration et de rponnement qui leur 
manque. 

C’est diffuser _. idées: et kes faits tou- 


chant la Coopération de Production par- 


tout où il y a possibilité de le faire. 
C'est réveiller au sem des masses l'es: 
prit créatif et constructif qui leur fait 
défaut. Et cela n ee . que par 
l'exemple, qui est t sera toujours la 
meilleure des Jeçons.. de choses. 
Or, qui mieux due les Coopératives 


d'une région est qualifié pour le faire? 
| Qui mieux qu’elles peut connaître | 
| les besoins particuliers de chacun, et par 
rer l'aide matérielle 


cela même y appor 
et morale nécessaire ? 


Ce besoin d'intensifier la propagande | . 


pour la diffusion de nos idées, pour l’a- 


mélioration de nos organisations, se fait | 


de plus en plus impérieusement sentir. 


Il répond du reste | à une nécessité : né- 
cessité des progrès obtenus par\la mar- | 
che des idées et _des faits, nécessité qui | 
nous impose le devoir de grouper, de 

| coordonner nos efforts pour en perce- 
voir le maximum _de ren et Roi { opération 19, boule 


dE état. social meilleur des. travailk 
+ | Ouest et de la région du Nord } 


les Ascidtione 3 


de | 


joints au manque -| 


_ Nos camarades de la régi 


pris ; ils en percevront bientôt 
faisants et salutaires effets. : 

Les Associations ‘ouvrières 
tion de la- ‘Marne ont égalem 
pris; c'est pourquoi elles font a 
organisations sœurs de TAïisne, 
dennes, de TAube, de la Haute 
‘de la Meuse pour former une, 
régionale du ‘Nord-Est, laquelle . 
-lée à donner un éssor d'autant plus 
sidérable à à l’organisation des A. 0. 
notre région que la. liaison ent 
sera plus effective "2 

N'oublions : jamais que. 
c'est l'impuissance et que plus nt 
nisations seront groupées au sein. 
Fédération régionale, plus forts 
nos moyens pour conduire à 
tâche que nous nous sommes in 
es Lim sera la Fe moral 


sant sera. Tenseréibiont äui 
gera de notre œuvre éducative 
des masses qui nous entourent. 


rent pe »C 
“vous. voulez. Dans non Cours d 


qui “justifient, à mon. sens, cet te 
confirmée d’ailleurs par les 
des associations de  produé 


moins de nr se se 


Te rappeliersé seu 
ceci : EX. 
1° Que Fourijet- # rs 
noncer les. vices et ce q 


avec verve: 
la condèmneton inf 


ce D Lecone ‘du profe 
Collège de France. 
ne Voir la série des. 
rier, précurseur de la 
_cialement da dernière : 
- le mouvement coopératif 
| Foiriérisme. #' ri 
A Fassotalon 


her > et qui de 
| les; idéés de Buchez. Voici, ditik le pro- 
blème à réaliser# < Faire arriver la pro- 
-priété à, tous les non-propriétaires sans 
toucher au bien des: propriétaires actuels: 
et sans avoir recours à aucune: des: insti- 
tuüutions: qu'à fondées la charité bâtarde 
de: la philanthropie moderne: ce moyen: 
c'est l’associatiom dans le tisvail. » 
€ Nous: sommes, dit-il ailleurs, à la fois. 
et conservateurs ; révo- 
a re en ce sens qu'il y 4 une der- 
tion à opérer, celle qui 
la: classe inborieuse à 
proprié.é ; conservateurs, 
s voulons | conserva- 
gieuse, de- l’observantce 
de: la patrie; du: res 
pect de la famille Let de la propriété, de 
+ tout ce qui est mécessaire à l'ordre, au 
due au salut de Ja société. » 

On ne peut 
plus pacifique; et même plus conserva- 
 teür, socialement parlant, que celui-là. 
Cependant, ce 4: vous donnera une idée 

Ï 6 ce temps et qui proù- 
Pon en dise, Fon a fait 
ès comme libéralisme, 
le l'Atelier » # Ü traduit en cvur d'assises 
pour sa propag: le qui Srotblate l'ordre 
social ; je dois” dire, d d'ailleurs, qu'il fut 
cree par le jury. 

Voici une deïr iière citation. aréétériqt 
| | qué, dans lac Revue Nationale » qui était 
e/sourcé: Au reste, nous aurons | aussi un des organes de l’école de Buchez; 
sur les idées de Fourier quand | on y. hit: < La Révolution (or fait alu 
ierons l'organisation de celles | sion à la Révolution de 89 et aussi à 
| celle de 1830) par son grand côté, -par 
son côté généreux, libéral, populaire, est 
d'inspiration purement chrétienne.» : 
LE Vous_ voyez que ce programme. était 
+ inspiré surtout par un séntiment de com- 
pässion pour là classe ouvrière, On y 
é | trouve comme uw: écho de !a parole ‘du 
Christ : € misérecr süper turbam » (fai 
pitié de cette foule). 


lus: clairs; € Faspociation do-. 


t'a Ja ni vast Fourier avec- 
le et divertissanite minutie 


D 


, ne réssemblait güuëre aux A8$0- 
ouvrières dont nous aurons à. 
Mais elle en différait. 
t par.ce 7 ati avait de trop. que par: 

ha ten Le es de 


tion de Le Di ee 
morale, de lam 


ot éohsommation, 
de crédit, en un mot une. 
üne île. En sorte que les as-. 
ons coopératives de toute nature 
üi peuvent être : “considérées 
des réalisations fragmentaires de 
tion intégrale dé : -Fourier, - S' 
précisément à. raison de la. com 
sa structure, n'a pu, être réa- 


1 see dure — qu n appe- 
Phalange ou, em termes plus mo- 


ne nous aribterons “pas à ais 


ues ne s inépirenté: re et dé 
d'indépendance et d’affranchisse- 
mais platôt de l'esprit de sacrifice 
premier E ai dit que l'initiateur sa “conception fouriériste ; Fourier n'était 
| x: hr Das. athée, mais il était absolument op- 
l-posé à tout ce au’on appelle Îles fonde- 
ments de l'ordre social ; il voulait la. sup- 


Jui Fe Il à. fiat a 
travaux : dont. je vais parler, 
nse histoire de la. Révolution. 
1 fut élu président de la Cham- | 

de école fou 


- toute discipline morale. Sa thèse-.que, j'ai 
longüement  expo:ée l'année “dernière, 
c'était de laïsser là bride sur le cou à 
tous-les instincts de: l'homme qu'il déco- 
rait, du nom de passions, tous sans res- 
s. ; |-triétion : ambition, gourmandise, liberti- 
ent, b hovatenrs: sociologues nage, cupidité même. Sur la porte de son 
p rtagrés ‘entre ces deux grandes. -phalanstère on aurait pu mettre la même 
Saint-Simon et celle dé | inscription que celle de Rabelais sur son 
-Fé école de en | ARbare. de Thélème : « Qüe.c 
‘trent ici fassent ce qui leur plaît! »: 


1e Au contraire, l'idée maîtresse de l'asso: 
ation de Buchez, c'était de travailler, 
| non pas pour Ta génération présente, mais 
— |-pour les générations futures. À cet effet, 


re là de Le 
ae perpétuée : avee ni Lu 


donc -déjà, cn. tañts que. 
mbu de certaines idées 
, en avancant én âge, il 

6 du -catholicigme: 2 
Sa conception de: l'asso 
ndément tout différent. 
1 dont je. vais vous dons 


| de l'association une part, la plus grande 
| possible, des bénéfices destinés à. consti- 
A EAT tuer un fonds de réserve indivisible, per- 


| turés. Buchez demandaït ainci aux ou- 


ciation « coopérative de production, de re- 
Re à tout c où pattie de lèurs bénéfices 


49 à 1851, a représenté 


_iMaginer un langage 


- Je p'exagérais donc pas en disant. qu’'if. 
At y à uñ- abîmie entre cette conception et. 


pression de la famille, la suppression de 


Aix qui en 


Ja règle était de prélever sur les bénéfices | 


_pétuel, qui servirait aux générations fu- | 


vriers, qui constituèrent la première asso-. 


æ seule fin d'éviter à leurs successeurs: 
linfortune dont ils avaient souffert eux- 
mêmes: de les doter de ce: eapital dont. ils 
avaient manqué et qui ne leur avait pas 
permis! de s'élever à l'indépendance — ca 
pital qui, ayant été formé g catuitement 
puisque l'association. n'aurait pas ew À 
payer d'intérêts pour se le procurer, pour- 
rait: être plus tard aussi prêté gratuite 
mént à ceux qui en -auraïient besoin. os 
Ainsi gross de génération en: génération 
par les sacrifices de: tous ceux qui ses 
raient succédé, ce fonds devrait former : 
la boule de neige et devenir, un jour, 
assez grand pour assurer lémancipation | - 
de tout le prolétariat:. 


:€ Pas de capital inaldieble pe ik pas: 
d'affranchissement des classes laborieu- 
ses! Le capital indivisible dans les asso- 
ciations ouvrières, c’est larche Sainte et. 
sacrée qui rallie et qui.sauve, qui appar- 
tient à tous et à personne; qu'il faut 
toujours parer, orner, enrichir, et jamais 
dépouiller, » S 
Vous voyez que le mot de mycblue que 
japphquais à ce système métait pas exa- 
géré. On peut dire que c'est une résurrec- 
tion, sous la forme Jaïque, de la main- 
morte des congrégations religieuses et: 
que, de même que pendant le moyen âge 
ou sous l'ancien régime, les moines 
avaient accumulé d'immenses. richesses. 
‘sans y prétendre individuellement pour’ 
eux-mêmes et en faisant vœu de pau- 
vreté, de même Buchez demandait aux 
ouvriers. de son temps le même sacrifice. 
de leur intérêt individuel 3-Fintérêt de 
l'humanité, : y 
Toutetois, ce mot de a he die que j al 
employé risquerait de dénaturer sa pen- é 
sée parce qu’il semble impliquer des biens = 
que lon n'utilise pas, ce qui a été mal- op 
heureusement le cas, bien souvent, de La 
| mainmorte des congrégations. .Or, dans 
la pensée de Buchez, ce fonds, ce capital 
collectif, n’est pas destiné à être thésau- 
- risé, ‘mais à vivre, à agir, à se renouveler. 
sans cesse eh s employant dans fa. produe. 
tion. Et c’est pourquoi aussi je mot & ina- 
lénable », pourtant employé si souvent 
par Buchez lui-même, est une.erreur : car 
si ce capital devait être inaliénable, 
comme pour la femme mariée sous le ré- 
| gime dotal, c'est-à-dire un fcnds auquel 
on ne peut pas toucher, il ne: remplirait 
pas du tout la fonction. Se 
qui lui est dévolue. 


I faut dire que: Béchez n'a peut-être 
pas entrevu une événtualité : c’est qué sk 
ce capital collectif devait être: employé à à” 
commanditer d’autres associatis ns onvriè- 
res, il pourraït bien ne pas avoir uné vie 
longue ! Et une fois entré dans Je torrent 

de la production, il pourrait hien lui arri-, 
ver de n'en plus ressortir et d'y être 
noyé = 

Nous verrons, en tt par combien de 
- tristes péripéties a-été traversée la vie des 
associations ouvrières, combien de capi- 
eux ont été engloutis. 4 


“La. conception de Buchez n'est pas 
restée à l’état pur de théorie, mais est. 
passée dans le domaine de: l'expérimentas 
tion. Buchez a fait plusieurs. tentatives. 
. pour réaliser l'association coopérative Fra 

ses rêves. Il en a. d’abord créé une te 
1831, ie des gupripre omenuisiers, mais 


qui n'a pas été réalisée, elle est restée 
sur le papier. 
En 1834, il en a créé une outre qui, 
celle-ci, a été plus heureuse et même a 
eu une assez longue vie, puisqu'elle ‘a 
vécu près de quarante ans; elle s’est dis- 
soute volontairement en 1872: c'était 
l'association, très célèbre dans l’histoire 
du mouvement coopératif, appclée « l’As- 
sociation des bijoutiers en doré »; on 
appelle bijouterie en doré, industrie qui, 
du reste, tend beaucoup à se perdre au- 
jourd’hui, les bijoux en métal couverts 
simplement d’une dorure. f 
Cette association sut réaliser à certains 
égards l'idéal mystique de Buchez, toute- 
fois avec certaines modifications assez 
graves. Buchez aurait souhaité, comme 
je viens de le dire, que les ouvriers fus- 
sent assez généreux pour consacrer la to- 
talité des bénéfices à un fonds collectif, 
mais cependant, faisant la part de 
l'égoisme humain, il avait limité au 1/5° 
… (soit 20 0/0) la part qui devait être affec- 
tée au fonds collectif: Les ouvriers de 
l'association des bijoutiers en doré trou- 
vèrent que c'était encore beaucoup: ils 
réduisirent la proportion à 1/7° (15 0/0). 
Néänmoins, à certains égards, c'était une 
association qui avait gardé l’eprit reli- 
gieux, presque monastique, qué je rappe- 
lais tout à l'heure: les rnembres de 
l'Association n'étaient admis qu'autant 
qu'ils remplissaient des conditions très 


sévères au point de vue de la moralité :: 


ils communiaient, ils faisaient leurs P4- 
ques, une fois par an. Mais, au fur et à 
mesure qu'elle grandit, quoiqu’elle ne 
grandit jamais beaucoup, au fur et à me- 
sure, qu'elle fit de bonnes affaires, un 
jour vint où, quoique issue d’une source 
si pure, elle fit ce qu'ont fait après elle 
tant d’autres associations, elle se ferma. 
Elle ne voulut plus recevoir 4e: nouveaux 
venus et. devint, par conséquent, une 
association de petits patrons, et elle finit 
obscurément et prosaiquement le jour où 
chacun des associés, ayant réalisé sa pro- 
pre émancipation et retiré de l’associa- 
tion tout ce qu’elle pouvait Ini donner, 
jugea qu'il n'avait plus qu'à clôturer 
l'opération. 
Les idées de Buchez ne furent pas sans 
exercer une certaine action sur l’autre 
branche du mouvement coopératif, celle 
issue du fouriérisme et du socialisme. 
C'est ainsi que dans une association qui 
n’est pas d'origine buchézienne mais issue 
de la révolution de 1848, celle des « tour- 
neurs de chaises », nous trouvens des rê- 
glements très sévères au point de vue de 
la morale, par exemple cet article : « Tout 


associé qui aura tracé sur les murs des - 
ateliers des images obscènes sera puni: 


pour la première fois, d’une amende de 
50 centimes, et pour récidive sera rappelé 


- à son devoir en présence de tous les asso- 


ciés. Il en sera de même de tout associé 
qui, durant le travail, aura tenu des pro- 
pos licencieux. » RAD 

Mais l'influence a été faible, «æt il faut 
bien reconnaître que l'idéal altruiste bu- 
chézien à été peu à peu presque complè- 
- tement effacé par celui de l'émancipation 
des salariés (1). 


= « 
+ 


(4) Dans un livre italien, le Societa co: 
operative de produzione, l'auteur, Uei {4b- 


tiens ». 


| de Paris. su 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


1 
* 


Voici comment s’exprimait, dans le 
journal actuel des associations ouvrières, 
un des secrétaires de la Chambre consul- 
tative, il y a dix ans seulement. Après 
avoir reproduit les idées de Puchez que 
je viens d'exprimer, il ajoutait : FE “oi 

€ Non! en dehors de l’idée émancipa- 
trice qui ne laisse aucun travailleur indif- 
férent, en dehors du but lointain, mais 
cependant attrayant, de transformation 
sociale, aujourd'hui, dans la Coopération. 
de Production, c’est par l'intérêt person- 
nel et immédiat que les ouviiers doivent 
être déterminés à entrer dans les asso- 
ciations coopératives. C'est pour cela que 
nous estimons que se trompent ceux qui 
inscrivent dans leurs statuts qu'il ne 
doit pas être fait de répartition de béné- 
fices entre les associés «ui stipulent que 


les bénéfices seront consacrés à des œu- 


vres sociales ou completement, indéfini- 
ment, employés à la formation d’un ca- 
pital indivisible. » F 
Vous entendez la protestation indivi- 
dualiste, le mot convicndrair bien ici, 
contre la théorie du dévouement social. 
Au reste, ces deux courants que je 
viens d'indiquer ne se retrouvent pas 
seulement dans l’histoire: de l'association 
coopérative de production et en France. 
En Angleterre les deux courants sont 
encore plus facilement reconnaissables : 
il y a le courant émarcipateur révolu- 
tionnaire socialiste qui procède de Owen, 
et le courant chrétien mystique qui pro- 
cède de ceux qui sont connus précisément 
sous le nom anglais de « socialistes chré-. 


De même, dans une autre tranche de la 
coopération, dans la coopération de crédit 


beno, se. montre d’une sévérité injuste pour 
Buchez, Il-tourne en ridicule son imysti- 
cisme et son fonds indivisible, nie qu’il ait 
exercé aucune action sur le mouvement  co- 
opératif et conclut en ces termes: « Nous - 
croyons pouvoir affirmer que si Buchez 
mérite une place dans l’histoire de la Coopé- 
ration dé Production, cette place est bien 
plus modeste que cekle ‘que la plupart des 
auteurs lui assignent. L'importance de cet 
homme, quant aux faits ou aux -doctrines 
dont il s’est. occupé, a.46té démesurément 
exagérée. On peut lui faire honneur d’avoir 1 
été un des lointains précurseurs de la Coopé- 
ration, mais il ne l’a connue que sous une 
forme pratiquement irréalisable. Ses idées 
tant philosophiques qu'économiques ne peu- 
vent qu'être rejetées dédaigneusement par 


les coopérateurs d'aujourd'hui. y» 

Ce jugement paraît avoir été dicté par 
un esprit de parti contre le catholicisme de 
Buchez, de même ‘que les invectives de Louis 
Blanc qui l’accusa d'être un jésuite. Les : 
associations coopératives de produetion d'au: | 
jourd’hui ont d’autres sentiments, car, dans 
le Congrès de 1900 que j'ai-plusieurs fois 
déjà cité, alles ont réndu hommage à, Buchez 
comme « le fondateur de la première asso- 
ciation ouvrière française » et ont émis le 


vœu que son nom fût donné à lune des rues 


L'erreur de Rabbeno n’empêche/pas d’ail- 
leurs que son livre ne soit le plus complet 
— et même presque le- seul — qui ait 
exposé à fond l’histoire êt les caractères de 
la Coopération de production dans 530 pages 
compactes, Le livre est déjà ancien (1889) 
et. l’auteur, étant mort très jeune, n'a pu, 
Malheureusement, le remettre à jour, mais il 
na rien perdu de sa valeur historique, 


dont je parlais en commencant, 
connaît aussi deux courants :.le cot 
-individualiste purement écoromiqu 
_ banques populaires fondées par 
Delitszch, et le courant Chrétien, 
que, des caisses rurales créées par 
feisen, où se retrouve même telle 
l'idée du fonds perpétuel et 1ndiv 
Aïnsi on pourrait dire. que d 
trame des institutions sociales on 
- comme entrelacés ces deux “fils, à 
rouge de la Révolution et le fil d'a 
l'Evangile, ou, si vous préférez l'a D] 
ainsi, du sacrifice, du dévouement, 
- solidarité, Sans doute le premier 
plus visible et l'autre à peine recon 
sable — et, pourtant, celui-là, on 
pourrait l'arracher sans que toute l'ét 
tombât en lambeaux. et 0 
Même les associations coopérative 
production les plus modernisées, 
qui, dans l’article que je viens de 
protestent contre ces idées myst 
celles-là même, dans üne certaine 
et inconsciemment, s'en inspirent. 
la conscience qu’elles montrent 
devoir professionnel, par limpo 
non seulement sociale, mais morale, 
les s’attribuent, et même, diais- 
leur fierté de n'être qu’un netit no 
une infime minorité, et de repré 
dans la classe ouvrière une élite. 


LOUIS BLANC 
À la différence des ‘deux précu 
des associations coopératives de p 
tion dont je viens de vous parler 
rier et Buchez, le troisième, dont 
vous parler aujourd'hui, n’était 
visionnaire ou un mystique, 
homme d'action, journaliste, +r 
des hommes qui ont joué um tôle. 
minant dans la Révolution de 1848, 
à-dire précisément à cette croque 
marque, je vous l'ai dit, la date de. 
sance ou du moins le moment! de 
sion des associations tn 
production : je veux parler de 
Blanc. Quoique aujourd’hui i} n'en. 
trait que comme un socialiste bi 
à peine rouge; à ce. moment-là 
comme Proud’hon, la terreur di 
“geoisie. LS NES se 
Comme les deux autres -précurs 
Louis. Blanc doit être classé 
groupe des socialistes français qu 
la première moitié du siècle d 
vu la solution de la quest 
dans l’association. Seulement, 
pas cette association, com 
dans des associations autonom 
que peu anarchiques, évoluant 
séparément, suivant les bonnes 
des fondateurs ou des capital 
voudraient bien donner leur a 
comme Buchez, sous la forme de« 
gations laïques inspirées par un esp 
sacrifiecs ; non! mais comme une 48 
tion nationale qui dépassait co 


D: 
tisme et annonçait déjà le cellectiv 
où tout, au moins le socialisme d'Ets 
Tout le programme de Louis Blañ 
inspiré par l'horreur de la concurre 
Aujourd’hui, les socialistes, rar. 
communistes, ne s'occupent pas 
de la concurrence, vous ne ver: 


2 


t ce nom dans les manifestes des 
ès, tandis que pendant la première 


+ le cerveau de tous les socialistes; 
tait là qu'ils voyaient la cause de tous 
maux ( de la société contemporaine (1). 


e- M ne ». Et. . quel Fais 
» Les mots mêmes le disent : c’est la 
ipération. Coopération et concurrence 
es deux pôles du monde économi- 
ou plutôt le ciel et l'enfer. Seule- 
à ce moment, ce mot de coopéra- 
“qui est devenu aujourd’hui si banal, 
tait pas encore employé et c'était tout 
aplement le mot « association D "ou 
« organisation > qui était aussi très 
e mode en ce temps-là — qu’on oppo- 
à la concurrence. 
ici une citation de Louis Blanc : 
Le but final de l'association est d’ar- 
ler à la satisfaction des besoins intel- 
tuels, moraux et matériels de tous, par 
Imploi de leurs aptitudes diverses et le 
urs de leurs efforts. 
"ont été esclaves, ils ont été serfs, 
t aujourd'hui salariés ; il faut ten- 
à les faire passer à l'état d’associés ». 
e fameuse formule des quatre états 
esclavage, servage, salariat, associa- 
M — qui sera tant de fois répétée de- 


avez là une des premières formules. 
ne dis pas toutefois la première, car 
semble que cette phrase ait été écrite 
ur la première fois non par un socia- 
te, mais par l’un des plus grands écri- 
ins français, Chateaubriand. Mais ce ui- 
 n'attachait à cette. phrase qu’une va- 
tr historique, sinon purement oratoire, 
ne prévoyait pas la “quatrième étape, 
hidis que pour Louis Blanc cette for- 
ile comportait une signification. de ré- 
ition sociale. 

Tais voiei le trait particulier - -du sys- 
me : : c'est à PEtat à prendre l'initiative 
is réformes industrielles propres à ame- 
—- organisation du trarvail qui de- 
| élever les travailleurs de la condition 

lariés à celle d’associés. 
Il importe de substituer à la com- 
lite du créidt individuel celle du 
de l'Etat. L'Etat, peau ce que 


SR 


: bananier dés nes » 


k à des bonnes volontés % 
association libre n’était soutenue, 
ationnée, none par Etat. EE 
Dune Louis Blanc présente 


imprimeurs, se grouperont 


n petit livre: en ere au 
rel répondit l’'économiste officiel 
ali par un livre Fin le même 


itié du siècle dernier la concurrence | 


08 Blanc, entr” autres, disait que Ja: 


Les travail- 


lors dans tous les manifestes, VOUS . 


et 


uis Him était. naturellement en- 24 


Se en AU FU 


e petite association. Pour commen- 


4 : at 


L'A SSNCTATION! 2OUVRIÈRE 


saire qu’ils n’ont.pas — car L. Blanc ne 


veut pas, à la différence de Buchez, de- 


mander aux travailleurs des sacrifices au- 
dessus des forces humaines. 
pourra faire mieux que leur fournir ce 
capital, il pourra — et ici nous nous rap- 
prochons du programme collectiviste - 
racheter les entreprises avec indemnité, 
telle ou telle. fabrique de chaussures ou 
imprimerie, et la mettre entre les mains 
de l'association ouvrière. Cette association 


| ouvrière ainsi constituée s’organisera et 


se gouvernera ellé-même. Elle constituera 
ainsi la république dans l'atelier, de 
même que 1848 a/constitué la République 
dans l’ordre politique. Ses membre ès, les 
travailleurs, se paieront à eux-mêmes 
leur salaire, maäis à égalité de salaires. 
Si l’un travaille mieux que l’autre, eh 
bien! tant mieux pour tous, mais il ne 
doit pas être mieux payé pour cela. Il 
doit, au contraire, tenir à honneur de 
mettre au service de ses camarades, 
moins favorisés au point de vue intellec- 
tuel ou physique, tout ce qu’il pourra 
produire en plus-que les autres. 

Et, quand, à la Chambre des députés 
(séance du 20 mars 1848) on lui fit l’ob- 
jection qui vous est venue naturellement 
à l'esprit : ces bons ouvriers ne travail- 
leront pas, parcé qu'ils n'auront pas la 


naïveté de donner leur plein rendement 


‘au profit des incapables ou des pares- 
seux ! voici cè que répondit Louis Blanc : 
« Que l’on planté dans chaque atelier un 
poteau avec cette inscription : : dans une 
association de frères qui travaillent, tout 
parésseux est un voleur — et les ouvriers 
travailleront à Fenvr. » 


-Voilà l'expression d'un sentiment de 
fraternité qui nous rapproche des idées 
de Buchez. Nous retrouvons aussi dans le 
système de Louis Blanc un des traits ca- 
ractéristiques de l'association de Buchez, 
le trait essentiel, à savoir le fonds indi- 
visible pérpétuel destiné à servir fe pa- 
trimoine aux générations futures de pro- 
létaires. Toutefois, dans l'association de 


Louis Blanc, il y aura non pas tout mais 
“seulement une part pour la constitution 


- que l’on ne pourrait | arriver à 


de ce capital indivisible. Les bénéfices se- 
ront divisés en quatre parts : — une part 
destinée À rembourser l'Etat qui a fait 
lPavance des fonds et qu'il faudra bien 
rembourser si l'on veut que ces fonds 
puissent servir ultérieurement à comman- 


 diter d’autres entreprises ouvrières ; — un 
second quart consacré à ce que ncus af- 


pellerions aujourd'hui (le mot n'était pas 
encore employé) Tes œuvres de solidarité, 
c'est-à-dire la retraite, la maladie, les 
accidents, le chômage et autres risques 
qui pourront frapper les ouvriers de 
# association ; = Je troisième quart sera 
employé à constituer précisément ce 


- fonds indivisible et perpétuel dont nous 


venons de parler; — enfin le quatrième 
quart Sera partagé entre les ouvriers so- 
ciétaires. C’est donc une part assez res- 
treinte que’ celle qui leur est dévolue, 
mais c'est marque de confiance dans leur 
_désintéressement. 

: Quoique Louis Blanc n'emploie pas le 
mot d'association coopérative, c'est bien 
‘déjà l'association coopérative : elle se re- 
connaît à ce caractère typique de toute 
association coopérative, qu’il n’y à point 


de profit pour le. capital. En effet, vous . 


*F 


L'Etat 


aurez remarqué que dans les quatre parts 
que je viens d'énumérer, il n’y en a au- 
cune pour les actionnaires : c’est bien là 
ce qui sépare l'Association Coopérative 


: de l'Association Capitaliste. 


Ce n'est pas tout, car Louis Blanc, 
comme tous les réformateurs sociaux, a 
des ambitions impérialistes. Qu'attend-il 
de l'avenir ? Voici : quand dans une in- 
dustrie. donnée, disons par exemple l'in- 
dustrie des cordonniers, une de ces asso- 


ciations aura été constituée, peu à peu . 


cette association devra attirer à elle tous 
les ouvriers de la cordonnerie. Pourquoi ? 
Parce que les ouvriers salariés quitteront 
les établissements capitalistes où ils ne 
touchent que. de misérables salaires, atti- 


rés par cette république ouvrière dans 


laquelle ils trouveront, en même ‘temps 
que l'indépendance, une situation qui, au 
point de vue matériel, sera très supé- 
rieure : du moins au dire de Louis Blanc. 
En effet le salaire devait être de 5 francs 
et la journée de 8 heures, conditions qui, 
à cette époque, étaient fantastiques. — 
Et non seulment cette association gros- 
sira par l’enrôlement volontaire et: em- 
pressé des ouvriers déserteurs des éta- 
blissements capitalistes, mais encore elle 
grossira par l'apport volontaire que fe- 
ront de leurs usines les capitalistes eux- 
mêmes, les patrons, qui ne pourront pas 
soutenir la concurrence. Car, chose cu: 
rieuse, Louis Blanc, tout en ayant, comme 
je viens de vous le dire, l'horreur de la 
concurrence qu'il appelle le fléau de la 
société, néanmoins attendait de cette 
concurrence la réalisation de son plan: 
Dans l'avenir, il voyait l’Association ou- 
vrière tuant petit à petit l’Association 
capitaliste, parce que représentant une 


forme supérieure Re di du tra- 


vail. 
En sorte qu'un jour doit venir où ER ae 


que branche d'industrie ne formera plus - 


qu'une seule Associaion ouvrière, et il ne 


restera plus alors, pour couronner l'édi- 


fice, qu'à constituer un Conseil Central 
National, qui aura pour rôle de coordon- 


ner toutes ces industries et de les faire. 


coopérer à l'intérêt public. Ce jour-là, la 


concurrence sera abolie — non seulement - 


la concurrence entre entreprises de même 
nature, puisque chaque branche d’indus- 
trie sera unifiée, mais même cette concur- 


rence indirecte qui peut mettre aux pri- 


ses des industries de nature différente. 


Vous voyez que si l’on poussait jus-… 
qu'au bout les directives de ce programme 


d'organisation du travail dans la société 
future, on arriverait très près du système 


- collectiviste proprement dit. 


Ce programme semble reprendre vie 
aujourd’hui. Les boléhevistes viennent de 
constituer une République soviétique à 
peu près conforme à ce plan, et d’autres 
qui ne sont nullement bolchevistes ni ré- 


volutionnaires, par exemple le grand in- 


dustriel allemand récemment assassiné, 
Rathenau, ont exposé un plan d’organisa- 
tion économique ressemblant beaucoup à 


. celui, de Louis Blanc : grouper toutes les 
industrie, puis 
créer un organe central national qui con= ! 
trôlera ces cartels et-les forcera à su & + 
bordonner leurs intérêts professionnels : à à 


entreprises d'une même 


l'intérêt public. . (À suivre.) 


SC, car on est obligé de ey 
rendre “en “voitur ÿ, “quand ce. n'est ‘pas. 
l'heure -du. train Jocal, qui n'a Heu-que 
matin-et soir, ‘après la visite de l’immeu- 
ble et, lésames des. livres de Ja ‘compta- | 
bilité, .les camarades ‘ava ient organisé un 


Chez les Cocpérateurs de Provence 


Une conférence docémentaire des plus 
utiles a eu lieu au Royal:Bio:Cinéma, sous. 


eo ‘et revêtues ïe 4e 


ONE PE TP 


les ‘auspices de Ja section régionale de 
Le Proverce ‘adhérente à la! Chambre Consul- 
ROUE tative des Associations : ouvrières coopé- 
ratives de France. a 

M. Carcellé, au nom de la section ‘régio- 
naäle de Provence, présenta et remercia 
« les orateurs :en termes cordiaux. : 

M. €. Briat,- secrétaire ‘général de Ja 
Chambre. ‘Consultative de Paris, venu 
spécialement pour traiter des progrès dé 
la Coopération ‘de Production, sut ‘démon- 
trer, par de nombreux ‘exemples, que les 
Coopératives se développent chaque jour 


en France, où il en ‘existe plus de qua-- 


tre Cents, Ccé.qui nous vaut le record 
des pays industriels, M: Briat prouve, :én 
parlant du Familistère de ‘Guise, qu'une 
Coopérative puissante agit fortement 
pour régulariser les prix et empêcher la 
spéculation illicite. Lies :coopérateurs mar- 
seillais «donnent eux-mêmes un magnif- 

- : “que exémple de volonté organisatrice aux 
travailleurs désireux :de s’émaneïper du 
salariat. :Le discours fort substantiel de 
M. Briat fut très goûté 2 
applaudi. 

Puis M. :C. Amphoux; président :de la 
Maisonnette provençale, Société coopéra- 
tive, s’attacha à vulgariser Î1és principaux 
ee de la législation sur.la Maison 

; à bon marché. Les avantages. consentis 
À “he des ‘16is: qui s’humanisent peu à pet 
-’sont considérables ; trop de gens. qui 
pourraient en bénéficier les Hero remt 
complètement. 


‘La thèse urbaniste, que ont ne En | 


tément M, Amphoux, fut très <lairement 

exposée. De nombreux clichés, projetés 

sur l'écran, racontèrent d'évolution du 

logis depuis le taudis meurtrier 1usqu'à 

l’émancipatrice « Maisonnette au Soleil ». 

cs Pour le conférencier le logis est comme 

le pivot de la question -sociale, car la 

*- mortalité, la dénatalité, les maladies so: 

2ciales ne. sont que des corollaïires de ce 

problème. angoissant : Ja rénovation du 

logement populaire. \ ; 

Ces. deux : eauseries: toutes simples. 

s. MAIS vraiment éducatrices, firent une ima- 
: » pression profonde sur l'auditoire. 

+. Ce fut là une séance de‘ belle, d’intel-. 

TER ligente propagande pour le Coopératisme, 

_} + sous toutes- ses formes. 


FLAYOSO. 


SEE rBbancipatries une de nos Sociétés 
; prospères de: cordonnerie, sue donné sa 
* fête annuelle du 1° mai dans ses locaux 
vastes et bien aménagés, et y avait invité 
notre secrétaire général. : % : 


… Ce pays, pittoresque et charmant, situé | 
au haut d’une colline auc -dessus de Dra- 


1 guignan, était ce jour-là tout en +. 

_vescence ; c'était Ja Fête du TFrayail,: 

. tout le monde y collaborait ; une rate 
A ‘animation régnait et lon sentait: l’ac- 
; cord et la’ bonne camaraderie dominer 
_ tout autre sentiment. 

Après Ja rade de Dragui- 


RÉ 


banquet. 


vivement 


La cuisine, Host. bonne, 
la gaieté, D' ‘ailleurs, Jé ément jeune me 
manquait pas et Jes ri es fusaient, des 
chants, véritable concer:, 


plétèrent le Programme 


L’allocution du Prési lent fut ans 


et..cordiale. 


Au dessert, Briat fit une causerie sur 


la question syndicale ét 
tion de Production, : 
Après le repas üne pr nmenade,. dans %s 
campagne, affirma encc'e- üne. fois tout : 
le charme ét le calme d: ce village. 
Au diner, qui eut : 44 dans la même 


sur la Coopéra- 


salle de travail, _transfor mée, pour l’ocea- 


sion, en salle à. mangr et décorée de 
güirlandes et de fleur: par des jeunes 
filles, la. même -cordial: té #etela même. 
bonne humeur régnère:t; de nouveaux 
chanteurs se firent ente: dré et le plaisir ‘ 
était si grand, qu'il fut (ur de se séparer. 

Briat, enchanté, remcrcia les camara- 
des et emporta,. de: ce te fête du tra- 
vail. le meilleur souven: , 


és 


HISTOIRE ik ] PÉRATION 


xH de SE 
Les Essocistions ouvrières sous ‘ia 2-République 


Nous extrayons les passages sante: 


de l'acte-de société, du. règlement d’ate- 


lier et de discipline de FAssociation fra-. 


ternelle des ouvriers an de Bor- 
- deaux (2) : 


Pt - AT Ze Le Société s'établit au. 
capital de 1.200. francst qui a été four- 


ni. par portions égales. entre les sous- 
signés. Les apports ont eu lieu soit en. 


numéraire, soit en. instruments de tra- 


vail, estimés d'accord. Un état où inven- 
taire de ces instruments, Signé par les: 
associés en nom collectif, sera inscrit 
sur le livre de caisse de la Société, 

« Art. 8. — Le fonds social s’accroi- 


tra jusqu’à Concurren( e’ de la somme : | 
manière sui-. 
0. de nouveaux | 
là retenue d'un | 
dixième. du ‘salaire quotidien que chaque | 


-de 10.000 francs, ‘de a 

‘vante 14 ‘par l’admissie 

sociétaires : 2° par là 

sociétaire s ‘oblige à s pporter ; 3°. par. 

les prélèvements qui se nt faits PAR 

année sur les: bénéfices ÿ A 
; PARENT AN OR ES 


= 


NAN 


— 
ni Voir l'Association ouvrière depuis le 15 août 


(2) Brochure fn: 4°, sans Be: lithographiée. à. 
Bordeaux, probablement 


Féron, Causillon, -Castaing, Leroi et Massé, et 
en sirple commandite pour les citoyens Audu- 
bert, Richard, Ddof, Rivière et Bourdais. Le 
Siège de la! Société est à Bordeaux, 17, rue Rou- 
gier. et sa durée age, à ire, e- à partir du 
fer Janvier 1850: S 


prédisposait ER 


une poésie dite 
par l'auteur. et fort bica tournée, : com- 


en 185 850. — Il s'agit | à 
d'une Société en nom collectif: pour lescitoyens 


_viduélle des associés gérants. < 

- € Elles ne sont transmissible 
sociétaires; le transfert s'opère 
d'une déclaration Durs 


est inaliénable. 
&S Art. a. 


‘le salaire, ia in Fa 
s'accroît : une somme 
une nouvelle action se 

Le admission de. 


rants. (art 11 _ De 

« Art. 13, — ‘Nül ‘n’est 
nir membre de la Société 
les “ons se 


Fe 


sa “ant : sur x dates Soit pe 
- port d'outils «et d'instruments ce 
_estimés ‘d'accord, lorsque les - 
rants jugeront que A 

ments manquent à 
vent FREE ie 


| _- raire.… 
Fi Art 15. se +. 
quième dont is vient 
s'ajoute : pas à celle du dix 
à J'article 8; celle-ci ne de 


Rent réalisée... se ee 
<< Art. 16: SAR Soc 
et: aiministrée-b par les cit 
nom “collectif. = 


CATEATE ins 
| est chargé de toût ce qui 
.dehors: * es. 


€2 Un: re est 
tion de fee : 


ie : “sr ins 
ere fie Un quatrième &s ch: 
‘la. caisse ; 
EXD Le: 
aire générale. 
REC Art. 18.2 Les à 
nisés -comme suit: 


ats Fe Re Re se: ni 
toutes les affaires d'intérêt général 
la Société. (achats et: ventes, em- 
; locations, entreprises de travaux 
prix inférieurs au tarif courant) 
toutes les fois qu'il s agit de donner 
onature sociale ». (Art. 19.) 
Havt.z 20. En cas de dissenti- 
entre les ue Javis de la ma- 
d'entre eux prévaudra; 
tion sera constatée par des notes 
procès-verbaux . régulièrement ins- 
sur un registre spécial. » Sa 
 résponsabilité des gérants sera 
par lassemblée générale des socié- 
es, à laquelle le Comité de surveil- 
tE pourra proposer - la révocation, 
il s'agira d'inconduite notoire, de 
es où nécligences professionnelles, ou 
m alversations. Cette assemblée pour- 
également au remplacement des 
ants malades ou décédés. éArts:21 


»] 


t par les gérants à l'assemblée gé- 
le, celle-ci « décide s’il y a lieu de 


e sur le salaire quotidien, » Que. 
rt. 2 EE Conseil 26 Ne 
: compose de trois membres choi- | 
‘assemblée générale à Ja majo- 
Î s suffrages et parmi tous les so- 
res, à l'exception des gérants. Il 
ns un nouveau membre. du 
omité de surveillance par. ‘chaque 
t-cinq” sociétaires - nouveaux,  jus- 
ce que le-Comité se trouve com- - 
de sept membres. Ce Comité sera 


sont toujours rééligibles. 3e (1 
5k ssemblée générale se réunit tous 
mois pour entendre le rapport des 
ants et les observations du in 
rveillance. (Art. 29.) - 
Art, SÉ file. peut Seul” Fe 
modifications de tarifs, statuts et 
ements. Elle statue, en cas d’ Anne 
les exclusions de sociétaires... s 
Art. 32. -— Ses délibérations ne sont 
es ‘qu autant qu’< elles sont “prises 
es s trois quarts au moins des socié- 
et à la ed des ee 


de travail. » 


_. le tode a RE 


_entre tous les sociétaires. 


la_‘déli- - 


après Je D uet. fait semestrielle- : 


tenir, augmenter ou diminuer la : 


nécessaires à la Société, 
vront: traiter de préférence avec les 


ouvelé tous les ans; les membres sor- 2: 


duits. » 


étaires au prorata du nombre de 


36. — Sur les. bénéfices . 
Se ro l'année, ee re 


pour Lara ag du fonds. 


€ 10. 0/0 pouf la caisse mutuelle (+) : 
« Les 60 0/G restants seront répartis 
» 

« Art. 37. + Le sociétaire qui ne 
pourrait couvrir sa part de perte su- 
bira sur son salaire, et Ce, jusqu'à par- 
fait paiement, la retenue , déterminée 
par l'assemblée générale, » 

La caisse d'assistance frâternelle est 


alimentée par une cotisation mensuelle | 


de 1 fr. 50 et par les amendes imposées 
parles règlements de discipline et d’ate- 
lier. Les secours aux sociétaires malades 
ou infirmes « ne seront accordés qu'à 
partir du 1° juillet 1850. » (Art. 40.) 
-Tout sociétaire « s'interdit äbsolu- 
ment, à peine d'exclusion et de perte de 
ses droits sociaux, tout travail-pour son 
compte personnel ou pour le, compte 
d'aucune tierce personne. » (Art. 46.) 
L’exclusion pour insoumission, injures, 
violences, paresse, incapacité notoire, in- 
conduite d’un sociétaire « sera pronon- 
cée par les associés gérants assistés de 
deux membres du Comité dé surveillance 
et à la majorité des voix. > L'exclu 
‘pourra en appeler devant l'assemblée 
générale. (Art. 53.) à 
&« Art. 54 — Tout sociétaire sortant 
volontairement, . ou exclu, conserve sa 
part du fonds social ; mais il ne peut la 
réclamer qu’à l'expiration de la Société. 
Toutefois, cette part sera perdue si le. 
sociétaire sortant. où ‘exclu s'établit 
comme. patron menuisier à Bordeaux. » 
« Art. 57. — Pour les achats de maté- 
“riel ou de marchandises et généralement 
de tous les produits qui pourront être 
les gérants de- 


associations ouvrières qui sont ou qui 
seront établies et opérer, autant que 
possible, par voie d'échange de pro- 


: Ce dernier article devrait 
encore aujourd'hui toutes. les Associa- 
tions ouvrières de production et même 
les sociétés coo DÉEAHVES de consomma- 
tion. 

(A suivre.) 


EXPOSITION INTERNATIONALE 


À Seb EN+ 1924 


“sommation, qu'en ce qui concerne égale: 


inspirer |: 


ment les coopératives de produetion, de 
crédit et d'assurances, les coopératives 


* agricoles ainsi que d’autres coopératives 


de n'importe quelle forme,- pour autant 


qu'elles reposent sur le prineipe de l'en- | 


tr'aide. 


Cette Exposition coopérative interna 


tionale, à laquelle participeront tous les. 
pays de l’ancien monde et de nombreux 


pays du nouveau monde, est Ja première - 


manifestation de ce genre. Elle est appe- 
lée à fournir la preuve de l’action infati- 


gable et des hautes aspirations du mouve- Le 


ment coopératif du monde entier. 
Etant donné le caractère éminemment 


éducatif de cette exposition, nous ne pou- + 
-vons' que recommander chaudement à tout 


coopérateur d'y faire une visite. 

Il nous semble indiqué que ceux qui 
désirent se rendre à Gand l’année pro- 
chaine commencent dès maintenant à 
s'assurer les moyens financiers nécessai- 
res à la réalisation de leur projet, en met- 
tant de côté, chaque semaïne ou chaque 
mois, le montant qui leur plaira. Nous 
recommandons aux intéressés de placer 
chaque mois les sommes économisées dans 
ce but à la banque des one de 
production, 44, rue du Renard. 

Nous sommes persuadés qu'une visite à 
l'Exposition de Gand serait extrêmement 
utile à tout coopérateur, et nous aïmons 
à croire que nombreux seront ceux qui 
donneront suite à nôtre invitation. 


SOCtETES 


ASSEMBLÉES GÉN 


4 


ÉR A LES. 


Stator 
OCR anonyme à capital variable | 
4 et 6, boulevard de Ménilmontant 
Paris-XXe 


9 juin 14923, à 10 heures, au £iège social. 


Ordre du jour : 
Rapports 


des comptes. ë 
Approbation du bilan. 


tes. 
Questions diverses. 


DE LA ton ET DES ŒUVRES SOUIALES 


FD 15 juin au 15 septembre 1924 aura 
lieu; à Gand (Belgique) une Exposition 
internationale de. 1a° coopération et des 
- œuvres sociales. Cette exposition aura 
| pour: but d'illustrer les résultats obtenus 
jusqu'ici par la coopération. Elle présen- 
| tera une image complète de tout le mou- 
‘vement coopératif, aussi bien sous le rap- . 
| port de l’histoire, de l’organisation et de 
le Prend des coopératives . de con- 


a) ERA porte ! 15 0/0, par erreur. Les ar- | 
E “ticles R et 43 Hi à bien 10 Os Le 


”. A + 
++ 


juin, à #1 heures, au siège social. 


Ordre du jour: 


prendre. 
Le secrétaire, 
: A : H, FLAMANT. 


L'Espérance 
Brossiers 
38, rue du Marché, Poitiers 


PA 


17 juin 1923. 


à! Ô 4 4 PE ÿ- $ 


Ordre du jour - rs 


« fi fe 


| Assemblée. 


Assemblée gérérale-ordinaire, le samedi 


s du Conseil et des côminidsadires. 


Nomination des commissaires des comp- : 


Assemblé générale ordinaire, le Meur 


E 
Lecture du rrccès- -verbal de ta dernière # 


Assemblée générale extraordinaire, le 9 


Exposé de la situation et décisions à 


: 


at “sd 


Les CRE ©] 


A4$S'ège social 


- Questions diverses: 


Rx pport des commissaires des comptes. 
Présentation des comptes, 
du bilan et de la répartition aux bénéfices. 


Renouvellement partiel du Conseil d’ad- 


ministration. 
Election du bureau. 


Nomination des commissaires des comp- 


tes pour 1923, 
Questions diverses. 
Le directeur. 
A. Ray. 


Association des Ouvriers en Instruments 


de précision 
_ Société RARE à capital variable 


Paris-XIIle. 


Assemblée générale, le dimanche 27 mai 
1923, à 9 heures très précises, au Conser- 


vatoire des Arts et Métier<, 292, rue Saint- 
Martin, amphithéâtre E. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 

Assemblée générale. à 
Démissions. ; 
Demandes d'admission de nouveaux socié- 

taires. 

Rapport du Conseil d'administralion. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Acceptation du bilan de l'exercice 1922. 

Rapport de la Commission du travail. 

Rapport de la Commission d'apprentis- 
sage. 

Nomination de deux membres au Conseil 
d'administration. 

Nomination des commissaires drs comp- 

tes pour l’exercic? 1925. 

Nomination de quatre membres de la 

Commission de l'école d'apprentissage. 
Propositions du Cepeer de la Caissé des 

retraites. 

Propositions de ad hcatione aux statuts. 

_ Proposition du camarade Deliue. 
Proposition du camerade Gazé. 
Proposition du Camarade Billette. 
Proposition du camarade Bougniau. 


Le président, 
ZILLIOX. 


Central-Vétements 
Société anonyme à capital et personnel 
_ variables 
15, avenue de l'Observatoire 
Clermont - Ferrand (Puy-de-Dôme) 


Assemblée générale ordinaire, le mercredi 
6 juin, à 20 h. 30, au siège Social. 


\ Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d’ LOMME on 
Présentation du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil d’ Es 
ministration. 
. Nomination de nouveaux administrateurs 
_ et commissaires aux comptes. 


Démission de sociétaires \ 


APR  _ Le président, 
ER V. GIRAUD... 


approbation 


: 8 à 14. rue Charles-Fourier 


| L'ASSOCIATION 


\ 


Siège social à Cahors vis 


précises, dans une salle 
Clemenceau, 


Ordré du jour : 


rendu financier de l'exercice 1922, 7 


missaires.et des administrateurs. 
‘La directrice, 
Q. ROBINET. 


Aux Professionnels de l’'Emballage 
24, rue Perronet, Neui !y-sur-Seine 


Assemblée générale ordir aire, le dimanche 
au siège social. 


er juillet 1923, à 2-heures, 


Ordre du jour : 
.… Rapport du Conseil d’añministration. 


Rapport des commissa res des comptes. 


Renouvellement du Con:cil. 


Nominalion des commissaires FOUT l’exer- 


cice 1923. 
Quest: ons divetses.. 


6 L'administrateur- -délégué, 


. GAUMIER. 


Verrerie Ouvrière d'Albi 
Siège social : 29, boulevard Bourdon, 
Paris-IVez, 


Assemblée générale, dimanche 27 mai 
1923, à 9 heures précises, à la Bellevilloise, 
32, rue Boyer. | 


— . Ordre du jour : 


Lecture du procès- verbal de. la dernière 
Assembh'ée. fé 

Transferts, ee 

Rapport du Conseil d’ administration. 

Rapport des commissaires des comptes. 

Approbation des comptes et du bilan de 
l'exercice 1922. 

Nominalions datruiene. 

Nominations des commissaires des comp- 
Les pour l'exercice 1923. ‘St 
# LE CONSEIL. 4 


| Travail (A 
Siège social : ‘23, rue Vivienne, Paris-Il° 
Assemblée générale annuelle, dimanche 
3 juin 1923, à 8 h. 1/2, à la Popeursale, 24, 
avenue du Maine, Paris- XVe. 
Ordre du jour : # TU 
Lecture du dernier procés- Nabus 
Lecture du EAPODES FRRSon d’admi- 
nistration, 
Beclure du rapport des commissaires. 
Approbation du bilan." 
Nomination d'administrateurs. 
Nomiñation de la Commission de contrô'e. 


_ Le secrétaire, 
A: CHAMBRON. 


Atélier des Veuves de guerre du Lot : 


Conformément à l’arlicie 37 des statuts, 
J'Assemblée générale ordinaire des action- 
naires de l'Atelier. des Veuves de guerre 
du Lot, dont le siège social ëst à Cahors, 
se ‘réunira Je 81 mai courant, à 9 heures 
de l'Atelier, rue 


Rapport des administre: teurs Æt compte | 


Renouvellement des pouvoirs des com- 


OUVRIÈRE 


je 


La Renaissance pes 


47, rue de Fontenoy, Roubai 
Assemblée serre le mercredi 

5 72 PR ES 
Ordre duo KE 
Adarission de nouveaux sociétaires. us 
Questions diverses. : 


Le président, . 
 LÉON VERPLA 


le 


Entreprise générale * 
La Reconstruction 
Coopérative ouvrière de Product 
3, place St Barthélemy, Noyon (0 


Assemblée générale extraordinair 
samedi 26 mai 1923, à 14 heures, à.la Q 
bre Consultalive des Associalions ouvy 
de Production, 4%, rue du Renard, Par 


Ordre du jour: -. 


Rapport du Conseil d’ administration: n. 
Approbation des comptes.  * , 
Questions et résolutions diverses. 


. Le secrétaire, 


condilions a par l'arrêté Li 14 


cours pour 1 fourniture. de : 


ds Accessoires pour. tableaux 16 
niques ; , : LE 
- 2° Appareils àCCESS0ires ;, 
3° Condensateurs pour postes d’'abon 
4 Accessoires POUES AGREE ext 
5 Cordons; TRIO RS 
- 6 Câbles; é 
«+ 7° Dispositifs de protection: 
8° Piles à liquide immobilisé ; 
9 Cabines téléphoniques: 
10° Tabourets, boîtes pour. piles; 
11° Panneaux de FPE ‘de 
installation. | 


Les Sociétés désireuses de. m 
offres de prix pour ces fournitur 
ront, pour obtenir tous renseigné 
S adresser, soit au Service de ue 
du matériel, 


DHonioue, 4e Bureau, 103, rue 0) 
à Paris, tous lés jours non fériés, à 
12 heures et de 15 à 47 heures. Le *é 


sur l'œuvre si rares al de ÿ 
de la Uoopé-ation de Production 
aide à plus de 160 enfants. + 


D 


Paris. — Imp. Nouvelle (ie: pee 4e rue 
Téléphone Gut, 30-79 
_J. AMERREE recteur. — ice 23 


drgane de Propagande HU 
et d'Éducation Sociale 


Olkrière 


3 


ABONNEMENTS 


ALLLIL. 


2222772 


Le L Education . de Ja es 
vrière et les Coopératives de Produc- 
— Histoire de la Coopération : Les 


, — Exposition internationale de 
d: — Sociélés. — Congrès  mational 
“la. Mutualité et de la Coopération 


M ET ne ET 


| 
| SAMEDI 7 JUILLET 1923. 


Aux Coopérateurs du Monde. : 
Avec l'assentiment des organisations 
ératives nationales adhérentes à 
lliance Coopéralive Menotinales 
e-ci a décidé de créer une fête an- 
le pour célébrer et propager la 
ration et démontrer au monde-en- 
solidarité des coopératéurs, l'effi- 
1 ‘de leurs organisations comme, 
en d'émancipation économique et 
arantie d'une paix mondiale. 
Son grand idéal de démocratie écono- 
nique, de distribution équitable et de 
roduction associée des richesses, a fait 
tels progrès au cours de là ‘grande 
jurmente mondiaie que les nations ont 
"amenées à le reconnaitre. Il est, dé-. 
ais, impérieusement. nécessaire de 
ider ses forces, d'étendre univer: 
ent ses bi-nfaits et de démontrer 
idarité qu'elle constitue autant 
e bien de l'humanité que pour le 
de ses membres. 
«Journée internationale des Coo- 
urs » est nécessaire dans ce but. 
Ourquoi vous êtes appelés à venir 
ger autour de sa bannière ét de 
Chacun pour lous, tous pour 
, dans une grande ‘démonstra- 
ernationale, le premier samedi de 
ai . Cette manifestation est | 
pour lancer dans le monde 
n notre a et” pour faire 


prépare définitivement la paix, 


Journal Officiel. 


de Production 


…_._  PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


ee - BUREAU pu! SOURNAL 0% 


<L<A., Rue du Renard, << 


met à vs 


Fr = ARCHIVES marre 


ANNONCES 


La Honésen huit." 4 OO 


LLIILIIIIIITT. 


ON, TRAITE A FORFAIT 


—_—————“ 


cônnättre nos. uccès dans le passé, 


: notre volonté de les poursuivre à l'ave- 


nir jusqu'à ses conséquences définitives. 
Coopérateurs. du monde, unissez-vous ! 
-Les champs. de votre activité sont en- 
semencés pour une riche moisson. Les 


- travailleurs sont de plus en plus nom- 


breux qui les cultivent. Grand est l’es- 
poir en une récolte féconde qui vous 
grace à 
la coopération! | 


Au nom del banc coopérative 
- ; intemaiionale : 


-On-behalfof the Fternationat Co: Operative 


: Alliance : 
5 President, 
G. J. D. C. GoEDHART, 


General Secrelary, 
Henry J. MAY, Le 
members of the Central Commi:tee. 
- —@— 


= HISTORIQUE 


des Associations ouvrières de Production 


par le Professeur Charles GIDE (1) 


VE 
: LA REVOLUTION DE 1848 


A ce mode d'association que nous ve- 


_nons de décrire, Louis Blanc ne donnait 


pas_ le nom d'associations coopératives 
mais celui d’ « ateliers sociaux ». 
Ce mot « atelier s sociaux > a d’ailleurs 


porté malheur à Louis Blanc, car il a eu 
“pour résultat de créer, 
‘publique et même dans histoire, une 
confusion qui a pésé sur la mémoire de 


dans l’opinion 


Louis Blanc et qui, encore aujourd'hui, 
n est pas absolument dissipée. Pour l'écar- 


ter, je suis obligé d'ouvrir une paren- 


thèse. 
À cette même époque, en 1848, furent 


créés à Paris les < ateliers nationaux », 


désastreuse expérience. C'était des ate- 
liers, _des chantiers plutôt, que on avait 


+ AL) EUR du: professeur. Charles Gide, 
du Collège de Aer 4 


_Champ-de-Mars actuel 


T2 


ouverts. au Champ-de-Mars qui, à ce mo- 
ment-là, 


vague dans lequel on faisait cà et là des 
travaux de terrassement. A vrai dire, 
c'était tout simplement des ateliers de 
chômage comme ceux connus aujourd'hui 
en divers pays sous le nom d’Assistance 


par le Travail. La Révolution comme tou-. 


tes les révolutions avait provoqué un 
grand chômage et alors le gouvernement 
de la République qui redoutait beaucoup 
que ces chômeurs ne devinssent des in- 
surgés eut l'idée d'employer ces chô- 


_ meurs à faire des travaux qui, en réalité, 
pousser des brouettes 


se bornèrent à 
pour porter des terres d’un côté et les 
rapporter de l’autre, On les: payait 
2 francs par jour quand ils travaillaient, 
1 fr. 50 quand il n’y avait pas de travail 
à leur donner, ou quand ils étaient inca: 
pables de fée cette besogne. On vit arrt 
ver en effet, non seulement des ouvriers 
mais des intellectuels : on leur mettait 
une brouette ou une pelle entre les 


mains, quand on en avait de disponibles, 


et on les laissait faire ce qu’ils voulaient. 
Ce fut bientôt une véritable, armée: le 
chiffre de ces soi-disant travailleurs! dé- 
passa 100,000, atteignit 117,000 à un certain 


moment, donc représentait une dépense à 


de centaines de mille francs par jour. Et 
comme le gouvernement était dans la 
plus grande détresse financière, il se lassa 
bientôt de cette expérience et déclara à 
ces chômeurs qu'on ne pouvait les em- 
ployer plus longtemps, mais qu’on pou- 
vait les envoyer en Algérie, depuis peu 
conquise ; aucun ne fut disposé à y aller. 
On voulut alors les enrôler dans l’armée : 
mais ils montrèrent aussi peu de goût 
pour la conseription que pour l’'émigra- 
tion, et ainsi éclata cette insurtection 
célèbre. dans l'histoire de la Révolution 
de 1848, les journées des 23 au 26 juin. 
L'émeute fut répimée au prix de beau- 


coup de sang répandu —- 1,700 tués dont 


l'archevêque de Paris et trois députés — 


et naturellement l'expérience en resta là. 
* Mais, 


qué de dire : 


mot de vrai dans cette légende : les ate- 
liers nationaux n ont. aucun rapport ave 


de la Chambre consultative 


des Associations Ouvrières 


ne ressemblait guère au beau 
: c'était un terrain 


pendant toute une génération, 
historiens et économistes n'ont pas man- 
Voilà les résultats des diva 

_gations de Louis, Blanc! Il n ‘y a pas un. 


Ÿ 


les ateliers sociaux que Je vous ai décrits, 
- ils procèdent d'une idée tout à fait dif- 
+ ‘férente ; 
3° “Louis Blanc ni même par des socialistes, 
* mais, au contraire, par ceux ‘qui, par la 
création de ces ateliers nationaux, vou- 
Ps laient tenir en bride les socialistes. 

La seule part de responsabilité que l’on 
puisse imputer à Louis Blanc, c’est ‘d’a- 
é voir été l'auteur imprudent d'un décret 
8 signé au ose de la Révolution, qui 

proclamait « le droit au travail > pour 

tous les prolétaires (1). 

Evidemment, t'était là une déclaration 
dont il n'avait pas mesuré la portée, Tous 
les socialistes de ce temps avaient dit, 
il ést vrai que le premier des Droits de 
l'Homme c'était celui de pouvoir travail- 

“ Ter. On crut qu'il n'y avait pas d'incon- 
vément à proclamer ce droit comme con- 


séquence de la Révolution. Mais les ou- 


vriers se Crurent en droit de réclamér la 

réalisation dans la pratique de ce prin- 

: cipe théorique et l'illusion qu’on leur 

. donna ainsi fut bien pour quelque chose 
dans a désastreuse expérience des. Âte- 
liers nationaux. 

Quand les Ateliérs nationaux furent 
dissous et l'émeute écrasée, alors on re- 
vint au vrai programme de Louis Blane, 
à celui des. Atehers socraux ‘proprement 
dits, c'est-à-dire des Associations avec 
évalité des salaires et commandite par 
Etat : 

4 Une es prenNères et-qui a laissé un 
nom dans cette ‘histoire de la Révolution, 
fut l’Association des ouvriers ‘tailleurs. 
Cette industrie était très frappée par le 

ne _ chômage :-c'est pourquoi: les eirconstan- 

= ces étaient favorables à la eréation d’une 

L Association d'ouvriers tailleurs. . 

Jeur fournit un local qui-était une an- 

tienne prison de Clichy, local un peu si- 

— ‘niétre qui se ‘trouvait. vide parce que 

- cette prison avait servi jusque-là de -pri- 
“Son pour les débiteurs insolvables. En 
effet, vous savez que jusqu'à une époque 
récente, ‘ceux qui ne payaient pas leurs 
dettes étaient mis en prison. Ces vastes 
locaux devinrent. disponibles :pour ‘instal- 


ler l'Association des Tailleurs : - élle 
ne compta jusqu'a 1500 membres, L'Etat, 
Ré après avoir fourni ke local, fournit aussi 
à -des ‘commandes. ‘On venait de créer. la 


“Garde nationale, nom qui ne dit rien à 
Ja génération actuelle mais qui, 
pas place dans les fastes militaires, en a 
eu une assez notable dans les journaux 
illustrés et romans du temps: c'était de 
bons bourgeois qu'on affublait d’un uni- 
forme et qui étaient chargés de veïller 
à la sécurité de la ville et surtout de 
réprimer les socialistes. 


LE de Taïlleurs de faire 100,000 tuniques et 
HR Pantalons pour la ‘future Garde natio- 
nale — pas cher! 10 franes pour la +tuni- 
que et 2 francs “pour Je pantalon : la 


TE RE te AL, 


NK | {) Voici.le texte de ce décret du 25 février 


‘va-“sanstidire : 
«Le ‘gouvernement de la République ‘fran - 
.«Gaise s'engage à, ‘garantir existence.de l’ouvrier 
ar le travail. JL s "engage à garantir du travail 
“â tous les Citoyens. Tir connaît que les ouvriers 
__ “doivent:s associer entre-eux pour jouir des béné- 
 ‘fices de leur travail. Le gouvernement provi- 


million de Ja 7HHe civi' 'e. » 


ils n'étaient pas dirigés par | 


£ 


L'Etat. 


‘Sarl 


pas seulement dela Co 
_mais du socialisme d'Etat. Il faut avouer 
que Jexpérimentation n’a a pas été-un 'suc- 
cès ; cependant, les résultats n’autorisent 
nullement à formuler un. jugement “aussi 
sévère. S 


L'Etat donc chargea cette Association 


1848, Les mots soulignés le sont par nous, cela : 


. Soire rend: aux-ouvriers, “auquel ee ones je- 


main-d’ œuvre - Mat, car St 4° 
-nissait le drap; mais il y à ‘soixante- 
‘quinze ans de cela «et l'argent âvait une 


autre valeur qu'aujourd'hui. C'était donc 


une Coopérative uniquement de main- 
d'œuvre et n'ayant pas besoin de capital 
puisque l'Etat fournissait la matière pre-- 
miêre nous IVErToNs lus tard que «c’est : 
probablement de ce côté qu'est l'avenir 
de la Coopération. de Production. 


Cette Association, bien qu’elle marchât 


assez bien, ne Jura que sept mois -parce. 
que, à la suite des journées de Juin dont 
je viens de parler, il sc trouva que quel- | 
ques-uns de ces ouvriers tailleurs furent. 
pris dans les rangs de: émeutiers, bien. 
qu'ils fissent Ges: habits pour la Garde. 
nationale! Le gouvernement en profita 
pour déclarer que cette Association était. 
un foyer d’anarchie et prononca sa, dis=. 
solution. Néanmoins quelques-uns des’ s0-. 
ciétaires ne voulurent pas se disperser et | 
se reconstituèrent : SOUS la forme d’Asso- | 
ciations 
L'une ‘d'elles, comprenant une cinquan- : 
taine d'ouvriers, quitte 
<hy.et alla se loger: dans un autre bâti- | 
ment situé faubourg 
célèbre aussi parce qu'il avait été le: siège | une ‘expérience poses € 
de la Banque d°’ échange de Proudhon, fa-- 
meuse dans Fee du socialisme rap 
Cais. 


coopératives proprement: dites. 


la prison de ‘Cl-. 


du Temple — et 


‘ À Let 


Gest le. prôgrammé de Louis 


Blanc et des autres précurseurs socialis- 
tes ne fut.pas «enterré. 
meure l'Assemblée éonstituante d'aider 
l'Association ouvrière, et non pas seule-’ 
ment 
mais selon un plan >: 
quoi le 5’ juillet. au lendemain des jour- 
nées de Juin, «lors que l’Assemblée cons- | 
tituante sentait le besoin de faire quel- 
qué chose pour le ‘peuple afin d'effacer 
ce souvenir sanglant, elle vota une sub- 
vention de 3- millions: pour “aider toutes. 
les Associations 
qui voudraient se fonder. 


On «mit en de- 


d'expérience isolée, 
général. C'est pour- 


sous fcrme 


ouvrières . coopératives - : 


Ici, mous arrivons: à une seconde. ‘légende 


sur laduelle il y a aussi à rectrfier. Cette | 
subvention de, 8 millions de TAssemblée” 
nationale aux Associati 
tenu ‘une place ‘énorme 
ment des, éconornistes ‘depuis trois quarts - 
de siècle ét encore aujourd'hui ; on ne 
_cesse de dire que ces 3 millions de sub-- 
_ventions constituent 
décisive de l'impuissance de l'Etat à sou-. 
tenir l'Association coopérative ouvrière et 
-à faire réussir un mou ment social quel- : 
conque. Cette expérience ‘pèse encore au- 
jourd'hui comme une ‘condamnation non: 


ions ouvrières a 
«dans Jenseigne- | 


> expérimentation: 


opération ouvrière 


D'abord, il faut remarquer ‘que, quand 


bien même il serait vrai que Texpérimen- 
tation de 1848 aït complètement échoué 
et que ces 3 millions aient. ‘été jetés inuti- 
lement dans un gouffre, y aurait-il Jieu 
d'en être très surpris? En 1848 la Coopé- 
ration était - -éncore une institution tout 
à fait inconnue, elle n° avait même pas 
de nom ; 


eh bien, je VOUS prie de réflé- 


chir comRiEn aans d'autres domaines 1l | 
ya d'expérimentation. qui ont: ‘échoué et: 
à \ É Le Si HS 


Re que «dans ie domaine des « 


| 


< Les: ouvriers - PE à la Ca 


e “plusieurs. fois, ie Fo 


ep Fons 


EC 


de ris Et Re Si 4 a il 


‘à _. et des avances de nds 
pendant plusieurs générations, po 
Facdrast al s'étonner que dans le di 
des expérimentations sociales il y ait 
mêmes risques à courir, Jes mêmes. 
ces à faire, 
éprouver ? 
La Commission: qui: en nOMmméÉ 
répartir cette subvention de 3 m 
procéda cependant avec beaue 
prudence ; elle était | composée 
soin (4 députés, 7 «membres des. 
seils de prud'hommes, 5 spéceialis! 
les questions ouvrières) et elle 
les demandes qui lui. étaient. faites 
examen sévère. C'était bien nécess 
f&ut le dire, car, sitôt que l’on sut, 
le. pays, qu SEE avait 3 millions : 


mes. a tas ac des ere À na ai 
3--millions cela. paraît insignifiant 
obole;: mais à *e moment, 3 mil 18 


has: As É 
“et disaient : « On hous a dit qu'il. 
. J'argent pour: nous aider : nous 

La Commission demandait : SE 
vous constitués en: Association ? 
sur la réponse généralement 5” 
elle disait : « Alors faites. votr 
tion! » — Les ouvriers É 
ne savaient comment la constituer. | 
des statuts: modèles. leur € : do 
-Ges statuts : étaient -assez F 
-y retrouvons cette. règl 


ne _prêtait de: l'argent 
qui çonsentaient. à ve 
leurs bénéfices : Te 


re assez. atifide : Fe en\ ne 
capital de ces Associations à 
formé :par les épargnes des ass ci 
était donné par. Etat, 5 + 

rel qu'il fût mis de : 


ee Ep qi aurait : 


7 rte par EUX, mais 
dans l'intérêt .de. tous. 
“On. imposait quelqu 
non toutefois celle: de 
laires. # $ 

- La preuve rs la à Com 


Pare: et Pne. a 
Les RS oie ee 


qu'à ‘250,00 a me " 
“I ne faut pas dire que ‘to: E € 

a été perdu. D’abord. 

2,600,000 franes de prêtés. Une 


fut prêtée que sur hypothèqu 
-maisons, et -par conséquent 


n Le ee 


‘compte Fait, Vs Lee 
ron L 139. 000 ‘francs ‘de re 


FANS a tout- à ne ro sie- 
re les: ouvriers: exclusivement res- 
s de cette: perte: en effet les 
ciations - qué ont-été subventionnées 
Etat’ n'ont pas été. uniquement des 
ations ouvrières. Le décret qui ou- 
b ce crédit de 3 millions disait qu'y 
\& droit. « les Associations ouvriè-- 
ou bien les Associations mixtes,  pa- 
s et ouvriers > Or, plus. de la: moitié, 
plus grosses, étaient des Associa- 
mixtes ;; et. quoique se disant Asso- 
): & mixtes, croyez bien que, pour la 
art, c'était en réalité des: Associa- 
pi atronales qui avaient inscrit quel- 
ouvriers et contremaitres: dans leur’ 
- d'administration à seule: fin de. 
> lé masque d’une Association ou. 
mixte et avoir droit. ainsi aux sub- 
ns de J'Etat. ë k 
sommes touchées par: Le Asouia. | 
réellement. Rire ne. paraissent 


lsorte que les entreprises capitalistes: 
eu certainement leur part, et plus 
leur part, dans les frais de cette ex- 
atation que l’on met uniquement 
charge des Associations ouvrières. 

ne conteste pas le fait que, cette 
rimentation étant faite dans des con- 
s nouvelles, les ouvriers ne fussent 
ement- ignorants . des principes. 


Bon nombre d’entre eux,en recevant 
ventions, cfoyaient que c'était un 
éec pour le chômage; quand ils 
vaient récu les quelques bilictss de: mille 
es, ils se disaient : € On va vivre là- 
quelques mois. » Au point. de vue 
gérances, aucune expérience non 
on changeait de gérant tous les 
C'était une inexpérience totale, Et 
À quelques-unes ont montré une 
xtraordinaire. L'Association ‘des: 
ers typographes, par exemple, reçut 

de 80, 000 francs. Elle: ue au 


ns elle: dre en 1858. non. 
ent elle avait tout. remboursé, mais 
ré elle put attribuer à chacun de ses 
bres un poni. de 8 à 10, 000 francs. 
le concession aussi que nous. devons 
aux critiques, c’est qu’il ne semble 
ue les subventions. de l'Etat. aient 
lé bonheur aux Associations qui les 
us > je-veux dire que parmi celles : 
ont mortes, on Large beaucoup 
le celles qui ont recu. 
de YEtat que celles, au. contraire, 
nt voulu ne voler que de leurs pro- 
les. Mais du succès de celles-ci 
conclure que c’est parce qu elles 
s été. aidées par l'Etat qu'elles 
si : ou n'est-ce pas i plutôt parce. 
se sentaient assez fortes pour 


Se =. 


sous donc de He ce ni. 
ntion de Etat n'est de 


F° Fee MeCOIE, =. 7 
or l'échec de l'expérimen- 


-éclosion, un: 


Tu: élémentaires de toute. Associa-. 


J maisons { 


- aujourd'hui, 


| sont très fiers ! 


subven= 


tation: dE 1848 
ment qui: 
“statistique. Le: voici 


+ le. dire; environ 300 Associations: Co- 
opératives de ‘Pr oduction, une véritable 
printemps dans Fhis- 
toire de: la: G ération. 

En 1851 c'es ä-dire à la Eh de la Ré- 
publique qui düra quatre ans, il en res- 
tait autant, caf on en comptait 210: à 
Paris. et 89 en. province ; mais à partir de 
cette date c'est 1 débacle, le: chiffre tom- 
ba presque à rien: En: 1855, il n’en restait 
plus que 9° à Paris, et je ne sais le chiffre 
exact en province. Mais pourquoi ? Parce 
que, entre ces deux dates 1851 et 1855, il 


‘y a eu le coup. dEtat de Napoléon: ITE ia 


chute de là République, l'avènement du 
Second Empire Le 2 décembre: 1851. Le 
droit. d'Association fut supprimé en 
» France et. toutes ls Associations, on pres- 
que toutes, fürent considérées comme 
- Associations sdetalistes insurrectionnelles 
et dissoutés: @ Dans la ville de: Lyon, 
par exemple: où. il y avait beaucoup d'As- 


. sociations ouvrières -— Lyon.a toujours été 


un grand. foyérouvrier — 35 Associations 
furent dissoute en un jour par le maré- 
chal Castellane, gouverneur de la place 
de Lyon! 'Et ä celles qui furent épar- 
gnées, l'Etat réclame avec rigueur le 
remboursement des avances, en Ssorte 
qu’elles. furent _étranglées aussi, 

Si done ces Associations sont mortes, 
c'est parce qu’elles ont été tuées, tout 
simplement, et par conséquent, ce n’est 
‘pas leur faute ni de celle des subventions 
des PL EAE IR PIN 

Ets d'ailleurs quand on vient dire, 
commé argument écrasant, qu'aujour- 
d'hui, en 1923, des 300 Associations co- 
opératives de Produetion qui ont été fon- 
dées en 1848, il n’en reste plus que 2 ou 
“peut-être 3, qu'est-ce que cela prouve ? 
Tout homme est mortel-et toute Associa- 
tion aussi! Si on prenait au hasard 300 
de commerce fondées en 1848 et 
que- lon s'informât combien il en survit 
je vous assure qu’on n'en 
_trotiverait pas beaucoup! Les maisons de 


commerce, les établissements capitalistes” 


meurent comme les individus et même, 
très souvent plus vite que les individus, 
et quand il y eu à quelques-uns qui coMpP- 
tent deux ou trois générations, ils en 
Vous pouvez vous/en as- 
surér ef rémarquant combien rares sont 
leg maisons  œui atborent aujourd’hui 
comme enseigne, comme réclame et 
comme titre lhonneur, d'avoir été fon- 
“dées en 1880: ou en 1860; Cherchez-en sur 
. laquelle il y aura inscrit : Fondée en 1848 


_— vous n’en trouverez guère | 


+ 


— - 
à F Même avantl'avénement du Second Empire, 


le gouvernement de ls République s'était mon 
tré très peu libéral pour les Associations coopé-. 


ratives. Ellesavaient créé en 1849 une Fédération 
— première ébauche de la Chambre Consulta- 

tivé qui devait venir trente-quatre ans plus tar 

Or cette Fédération éveilla les suspicions u 


ont dédaigné les RubÉTIes | gouvernement. Ses membres, au nombre de 39, 
n sur lesquels. 4 seulement. 


urent Pi DS 
. furent acquittés ! 


Parmi les HT se. trouvait une femme, 
Jeanne Deroin, à laquelle le Congrès des Asso- 


ciations ouvrières de 1900 a rendu un hommage 
mérité, comme la première femme qui ait pris 


. une part ‘active au mouvement Fe etlait | 


ie 


le Pres mois de prison. e 


on fait valoir: un argu-- F 
>araît décisif, c’est D a 


« En 1848 et 1849, il se constitua; jes viens. 


| la plus palpable: 


_sociations de 


pt. ‘alors, pourquoi ont que tes. As- 


sociations ouvrières soient assurées" de 


l'immortalité cu même: d'une: longévité 


plus &randes que les Sociétés capitalis- 
‘tes ? Nous aurons l'occasion de constater 


plus tard qu’elles: ont une: vie moyenne 


assez Courte: et que même: elles. nb & 
_une mortalité infantile désastreuse : nous 
ne le nions pas, mais en: tirer des concu. | 
- sions contre l’expérimentation: de. ue 


c'est de: lenfantillage. 

Quand l'Assemblée nationale votaæ ue. 
3 millions, um riémbre de l’Assemblée dé- 
clara : «& Ce n’est pass 3 millions que vous: 
devriez nous demander, c'est 20 millions! 


Je vous les: donnerais de bon cœur; car* 
‘ce ne serait pas 
tion. de: l'incapacité de l'Association dans 
-le domaine de l'industrie. 


trop payer: la démonstra- 


» Celui qui prô- 
nonçait.. cette 
sans attendre: même: les résultats de l'ex= 
périmentation, c'était M. Thiers: Et plus: 
tard, dans un discours à l’Assemblée lé: 
gislative, il s'exprimait en ces: termes à 
« Les, Associations: oùvrières ne sonf: 


autre chose. que. l'anarchie dans! l’indus-. 


trie. Les faits. qui se passent actüelle- 
ment en seront bientôt la: démonstration 
Votre Commission ‘dé- 
elare qu’elle ne croit pas que des collec- 


tions d'individus aient les capacités né-. 
cessaires pour l'exploitation d'une indus-° 
“trie: quelconque. >» 

M: Thiers. a été une: des grandes fi 


gures du siècle dernier, le type: du: grand. 
bourgeois avec:les qualités mais aussiles:- 
défauts que comporte ce mot. C'est lui 
qui. a sauvé laésituation financière de ia 
France. après ia guerre de 1870: c’est à 


lui, pour une gtande part, que l’on! doit 


le merveilleux relèvement de la France 
à ce moment fil est malheureux que lon 
n'ait pas eu un Thiers aujourd'hui; la 
France et peut-être l'Allemagne aussi, 
s'en seraient bien trouvées). Mais: cet 
hommage rendu à ce grandhomme d'Etat, 
il faut dire qu'au point de vue de lHeo- 
nomie, politique Thiers était l’homme: le 
plus routinier, 
espèce. d'innovation. Assistant. à la nais- 


sance des chemins de fer, il a toujours. 
haussé les épaules en disant qu'il fallait 


être fou pour s'imaginer que deux barres 
de fer, mises l’une à eôté de l'autre, pour- 
rait changer quoi que ce soit à l’économie 
d’un pays. Eh bien! l'opinion qu'il avait 
sur les chemins de fer, 1 l'avait naturel: 
lement aussi sur Association coopéra- 
tive. de Production : 
pour celle-ci. 
Quoique je ne prétende pas que les Às- 
Production aient eu les 
mêmes conséquences économiques que les 
chemins de fer, nous verrons dans la 
suite de ces lecons, que tout de même le 
jugement de Thiers était un peu trop 


‘sévère. Contentons-nous de constater que 
sont au: 


présentement ces associations 
nombre de 500 et que quelques-unes sont 


de très grandes maisons. | 


Charles GIDE. : 


service de lai e* la “Charmbr 
consultative sont priées de s’adress! 
secrétaire CEA se rûe ee ere 


1éreme 1 E 


PUS Paie 


cohdamnation préalable, : 


le plus ennemi de toute 


c'est. encourageant 


ANSE 


es 


De 


 L'Éducation 


ET LES COOPÉRATIVES DE PRODUCTION 


Il serait souverainément injuste d'ins- 
truire le procès des hommes courageux 
et de bonne volonté qui échouèrent, par- 
fois lamentablément, dans leurs tentati. 


ves de créer -- ce qui est relativement | 


facile — des Associations coopératives ou- 
vrières de Production et de les masinte- 
nir en bonne voie de prospérité — ce qui 
est beaucoup plus difficile! — si l'on ne 
tenait pas compte de la mentalité de la 
classe ‘ouvrière qui n’est pas l'unique 
cause, mais bien cependant la cause. prin- 
cipale des échecs, hélas, trop nombreux 
dont nous fûmes le témoin. 

La mentalité de la classe ouvrière joue 
un rôle, souvent néfaste, beaucoup plus 
considérable qu'on ne le soupconne lors- 

= que l’on manque d’expériencé et s'il en 
est ainsi pour toutes les organisations 
ouvrières, les répercussions ont de:plus 
graves conséquences en ce qui concerne 
les Coopératives de Production. ; 

Les travailleurs ont trop longtemps. 


vécu dans la conviction qu’ils n’ont qu'un | 


x ennemi : le patronat exploiteur. 11 y avait 
là une sorte d'erreur d'optique sociale, 
si nous pouvons nous exprimer ainsi. On 
oubliait qu'il y a d’autres. facteurs, pour 
le moins aussi importants, qui, soit sous 
forme d'impôts directs et indirects (ces 
derniers surtout!), soit dans la mesure 
où ces facteurs ont une répercussion sur 
là valeur d'achat des salaires, inflüent 
au préjudice des intérêts prolétariens. 
Tels sont, par exemple, le gaspillage par 
le parasitisme des fonctions inutiles, la 
mauvaise organisation du travail, le mer- 
cantilisme du commercant et... l’agiotage. 
l’accaparement, la spéculation des puis- 
sances d'argent, cette plaie qu’on 
nomme : la Bourse. ; 
‘La plupart de ces facteurs échappent 
encore trop souvent à l'observation de 
l'ouvrier, Par contre, il connaît très bien 
son patron ou le directeur de « £a boîte » 
I] sait fort bien que l'intérêt du patronat 
\ est dans la baisse des salaires et laug- 
mentation des heures de travail. Guidé 
par la soif du profit, le patron exerce, 
-en fait, sur l’ouvrier, une survéillance 
de tous les instants. I] y a là un ensemble 
de circonstances qui font que pour l’ou- 
vrièr, le travail ne peut être considéré 
que comme une nécessité aussi désagréa- 
ble que pénible. | 
Cet ouvrier, victime de l'ambiance de 
toute exploitation capitaliste dans. la- 
quelle il a vécu sous le joug du travail 
forcé pour un salaire insuffisamment ré- 
: Munérateur, placez-le donc dans ‘Une 
1: Association ouvrière de Production. | Là, 
* ‘plus de patron. Ce sont “des associés qui 


œuvrent tous pour un et un pour’ tous. 


La surveillance est relâchée : 

confiance à l’ouvrier. Qu'il produi 
au Coup ou non, il ne recevra 
ses camarades, 
“ JAssociation. Si 


on fait 
se beau- 
pas plus que 
membres comme lui de 
chacun tient « in petto > 


__sumer ce qu'il adviendra. N 

- Ce n'est pas tout. Parnii les membres 
d'une Association coopérative ouvrière, 
certains, malheureusement, dont la men- 


vi 


de Là Classe ouvrière 


: ce petit raisonnement, il est aisé de pré- ! 


ns, SNS (4 . PNR 
L'ASSOCIATION 


LE 


OUVRIÈRE 


talité a été faussée dans les entréprises 
‘capitalistes, considéreront moins l'idéal 


| létariat qui devrait être celui de tous les 
travailleurs, que leur intérêt étroite- 
ment, égoïstement. personnel. Ceux-là ne 
poursuivront que le but de gagner davan- 
tage que dans l’industrie privée avec 
” l'assurance de bénéficier de la journée de 


quelque peine à accepter de fafre des sa- 
| crifices, même pour un laps de temps très 
court, lorsqu'il s'agira de soutenir avan- 
tageusement la concurrence des entrepri- 
ses capitalistes, lesquelles n'hésitent. pas. 
à vendre momentanément à perte dans 


| l'espoir: de ruiner l'Association ‘ouvrière. 
Est-te à dire que tous les ouvriers 


soient bâtis sur le même modèle? Loin 
de là notre pensée. Nous n’ignorons pas 
que, non seulement l’on rencontre-de vé- 
ritables: apôtres dans la classe ouvrière 
mais aussi que lès masses populaires sont 
capables de très beaux mouvements d'en: 


| de l'enthousiasme comme de l’héroïsme : 

c'est de courte durée, c'est un feu de 
paille. Or, s’il êst une qualité dont doi. 
vent faire preuve les membres d’une Asso- 
ciation ouvrière de Production c'est 
bien la ténacité. Tenir! tel doit être le 
mot d'ordre, et il faut tenir contre vents 
et marées. Les Associations ouvrières de 
Production devraient adopter les «armes» 
de la Ville-Lumière : < Fluctuat nec mer- 
gitur ! » 

Et cette erreur d'optique mentale dans les 
Associations ouvrières de Production n’est 
pas exclusivement celle des simples sol: 
dats, mais celle aussi des généraux, de 
ceux qui dirigent l’entreprise: Alors ‘que 
les politiciens font trop souvent de la dé- 
magogie en paroles, ceux-là font de la 
démagogie en action et il ne faut pas 
être surpris si les résultats ne sont pas 
brillants. Récemment encore — et nous 
citons ce cas parce qu'il est typique — 
une importante & guilde >» anglaise du bâ- 
timent sombra parce que les dirigeants, 
par esprit de solidarité généreuse, em. 
bauchaient sans nécessité un certair 


nombre de < sans-travail » et laissaient : 


s'installer dans l’entreprise le régime du 
bon plaisir qui est également celui de 
l’indiscipline. Lorsque chacun fait ce 
qu'il veut, on ne tarde pas à constater 
de nombreux abüs. ce . ! 

Dans toutes les organisations du pro- 
létariat, et plus particulièrement dans 
les. Coopératives de Production et de 
Consommation qui sont des œuvres de 
réalisation, une règle inflexible devrait 
imposer que l'intérêt. de l'individu soit, 
sans exception, sacrifié à l'intérêt collec- 
tif de l'œuvre. 

De l'examen impartial des faits, une 
déduction s'impose : une Association ou- 
vrière de Production n'est: rien si elle 
n'est, dans son principe et par essence, 
l'embryon de la société future rêvée par 
les socialistes dé toutes les écoles ; si elle 
n’est fondée sur la suppression du para- 


sitisme et du profit indivi uel. 
Mais pour atteindre ce but, il faudrait 


modifier singulièrement la mentalité, en- 


core très inférieure — on doit avoir le 
‘Courage de le dire bien haut — de la 
classe ouvrière. Plus de démagogie imbé. 


eile. Flatter les masses, c'est leur re 


d’émancipation et de libération du pro- 


huit heures. Ils éprouveront, par suite, 


|*et morale 


thousiasme. Malheureusement, il en est 


consiste dans l'achat, la confection, | 


consommation. » :. 


à CINQUANTE MILLE FRANCS,.en num 


L4 


un très mauvais ‘service. Les vé 
même les plus dures, ne seront dj 
assez proclamées. Plus encore que 
‘tronat, plus encore que le capitalism 
ennemis de l'extérieur — la classe 
vrière a des ennemis intérieurs ; = 
ignorance, d'abord, et elle ne met 
toujours à s’instruire le < summum 
bonne volonté; puis, ses préjugés, 
copies des préjugés de la bourgeoi 
puis . l'alcoolisme, le jeu, le manq 
respect de soi-même et enfin l’env 
jalousie, fruits de l’égoïsme, © 
C'est à cette tâche ingrate, difficil 
pénible de l'éducation de la classe 0 
vrière que devraient courageusement se 
teler tous ceux qui s'intéressent à l’éman. 
cipation du prolétariat en songéan: 
nos Associations ouvrières de Produ 
dépendent de l'émancipation intellectuel 
des travailleurs et que « 

moyens de production et d'échan 
dans la société future ne se peuvent 
cevoir que sous la forme univers 
d’une République coopérative de Pr 
tion et de Consommation, ON 
7 Louis -DARMONTS 
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XIT* 7 NS 
Les Associations ouvrières sous la 2° Répub 
Voici les statuts de l'Association 
ternelle: des Travailleurs “unis de: 
Ville d'Annonay (Ardèche), adopt 
5 janvier 1850, par une « assemi 
générale composée de près de deux ce 
actionnaires », et signés par les citoy. 
Dubois-Royon, président du Conseil. 
ministration, et Auguste Demissolz 
crétaire : FH SCENE 
La Société est en nom collectif 
s'adresse aux personnes des deux 
adhérant aux statuts « par une 
d'action ».- (Art, 1°) x 22 
« Art. 2. — ['objet de l’Assoc 


vente ou l'échange de tous objets. 
conques de consommation et de pre 
nécessité ; travaux et industries de 
genres. Ve 
< Le but de la Société est : ! 

: € 1° De fournir aux sociétaires 
public des denrées et des p 
exempts de fraude, de qualité” 
rieure, au plus bas prix possible 
« 2° De faciliter l'échange des 
duits du travail: -- ML 
«3° Enfin de mettre en harn 
autant que possible, la 


se 
la production 


« Art. 3. —-Le capital social est f 


(1) Voir l'Association ouvrière depuis 


1 S ; "4 7 


Par “de nouvelles émissions d’ac- 
Par deux tiers des bénéfices 
nt de l'exploitation générale de la 
SERR 

e ee restant ‘dés bénéfices sera 
isé pendant trois ans et, à leur 
ation, il sera employé au soulage- 
"des vieillards, des infirmes, des 
les, et à l'éducation des enfants 
tionnaires. En conséquence, la dis 
ion des secours ne commencera à 
uer qu'après le troisième inven- 
Pour être admis à y participer, 
t être porteur d'actions . depuis 
de trois ans. » 3 
actions doivent être payées comp- 
hominatives. « Elles ne pourront . 
‘emboursées, cédées ni vendues : 
s de décès du titulaire, ses héri- 
n'y auront aucun droit, de même 
bénéfices qu’elles auront pu pro: 
ils n’auront, en conséquence, rien 
mer dans le fonds social, ni dans 
néfices. > (Art. 4 et 5.) 


d'actions qu’un sociétaire pourra 
T. , E ï 
à cette époque, 


ils seront 


Art. 7. — La raison ne est nn 
jus le titre de DuBoirs et Cie. » 
article 8 à 19 concernant l’admi- 


| 20. — Toutes La tons 
et ventes) se feront au comp- 
utefois, pour faciliter les échan- 
a circulation, la Société émettra 


souche, payables au porteur et 
sables à vue, mais seulement en 
andises ou produits confectionnés 
ateliers de la Société. 

seront de 1 franc chacun et 
t également servir à payer une 
des fournitures, services ou tra- 
its par les sociétaires, suivant l 
tion qui sera fixée par le Conseil | 
Fe LS » 


ours, en cas FAR se 
"é présenter. » 


les comptes et un Conseil a: 
de neuf membres. (Art. 25 


s d'échange détachés d’un regis-- 


| aura pour mission 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


& Art. 27. — Cette même Assemblée 
nommera un Conseil de famille de neuf 
membres qui devra rester étranger à 
tous les actes de l'administration: il 
spéciale de Con iler 
les différends qui pourraient survenir 
entre les associés, » 


} SE 2 °, 4 | 
€ Art. 31. — La durée de la Société est 
de vingt-cinq années ; sa dissolution ne 
pourra être prononcée avant ce terme, » 


€ Art. 33. — Avant ce terme, ét en 
cas de perte des trois quarts du capital 
social, le Conseil d'administration pourra 
proposer la: dissolution de la Société. 

« L'Assemblée générale des actionnai- 


res devra décider, à à la majorité des trois 
quarts de tous les sociétaires inscrits, 


_ de- l'administration. SE, 


s'il y à lieu de faire droit à la demande 
à une première 
réunion, il ne se Drésentait pas le nom- 
bre d'actionnaires déterminé ci-dessus, 
la dissolution pourrait être prononcée 
dans une seconde Assemblée, à la ma- 
jorité des trois quarts des membres pré- 
sets 


{Art 4 La Société ne commen- 
cera ses opérations qu'aussitôt que deux 
mille actions seront réalisées. » 

Dans le préambule, on lit : 

« … En mettant, d’ailleurs, en rapport 


_direet le producteur et le consommateur, 


pour les objets de première nécessité et 
d'utilité: en établissant l'équilibre. des 


produits ;. en régularisant le travail et 


solidarisant les intérêts: en distribuant 
à tous l'éducation et l'instruction appro- 
priées aux besoins dé notre époque et à 
l'intelligence de chacun ; en assurant une 
existence honorable aux vieillards et aux 
infirmes ; en créant des moyens nou- 
veaux de crédit; en appliquant large- 
gement enfin, le grand principe de la 
fraternité et étendant partout ses ra- 


meaux fertiles, l'Association doit opérer 


Production et de Consommation. On re- . 


un jour cette transformation moräle de 
l'homme à laquelle doivent aspirer tous 
ceux qui travaillent au bonheur de l’hu- 
manité… » 

Il s’agit, en l'espèce, d’une Société de 


marquera notamment l'esprit démocrati- 


aucun droit aux héritiers des actionnai- | 


que qui inspire les articles 6 et 23 des 
statuts et que l'article 5 ne reconnaît 


“res. 

D'un opuscule, signé Marchal fils, et 
publié- sous le titre Boulangerie et 
. Boucherie sociétaires de Nancy (1), nous 
 signalerons ces passages : 

« C’est dans cette conviction que 
nqus nous sommes prononcé franche- 
ment contre la boulangerie et la bouche- 
rie de MM. Fleury, Antoine et Bossert, 


parce qu'il est démontré pour nous que 


les données de ces messieurs sont faus- 


_ses, et qu’ils veulent s'attaquer à la li- 


(4) A Nancy, probablement en 1850. - 


qu’on aurait méconnue, 


: n'aura à s'en repentir, 


treprises privées similaires 


À 


pére et: avec une - infériorité d'action 
bien marquée et des frais plus considé- 


“‘rables, obtenir de meilleurs produits, et . 
les livrer à meilleur marché: cest R 


HR » (2). Tr. 


…. Quant à la possibilité de nds 


ee ce que vous appelez l’Associa- 
tion à 


cerie, la librairie, la menuiserie, etc., ete., 
— je n’y crois pas; ce he serait jamais 
qu'un coup de main contre lequel la So- 
ciété, frappée au cœur et tyrannique- 
ment exploitée, ne tarderait pas à réa- 
gir avec violence au nom de la liberté 


et de l'égalité, qui, sous un tel système, 
ne seraient qu une fraternité de souf- 
frances et qu'une égalité de ‘misères. 

Qu'on fasse pour le bien-être des 
Re ce qui sera jugé raison- 
nable et nécessaire, que les fonds dont 
vous disposez deviennent t. la première 
mise d’une caisse de secours ou de re- 
traite — qu'ils soient consciencieusement 
employés à des essais de ménages-socié- 
taires, c’est ce qu'on peut. à juste titre, 
appeler l'Association dans ia Consomma- 
tion. Tout cela peut se faire, personne 
et je suis certain 
qu'on trouvera dans la- population un 
concours actif et généreux. » (3). 

J'ai dit et prouvé que ce projet, 
décoré du nom d’Association, était pu- 
rement une concurrence faite à l’indus- 
trie privée, sans motifs pour l'expliquer 
—— sans/moyens pour réussir — ne pou- 

vant avoir pour résultat que de dissiper 
le fonds social, de faire quelques victi- 
mes et de maintenir, pour un temps 
donné seulement, une réduction de prix 
sur deux denrées alimentaires : le pain 


l'industrie privée — en commen- 
çant par la boulangerie et la boucherie 
pour arriver ensuite à l'épicerie, la mer- 


de la fraternité 


et la viande — en les livrant forcément: 


au-dessous du prix de revient . » (4). 


On voit combien l'Association ouvrière 


portait ombrage au patronat, 
après la Révolution de 1848. - 

L'auteur de la brochure dont il est ici 
question, tente de prouver, dans la se- 
conde partie de son ouvrage, à l’aide 
de chiffres, plus ou moins arbitraires, 
que toute boulangerie où boucherie co- 
opératives est fatalement vouée à l'in- 
succès. 

L'exemple de la boucherie coopérative 
suisse, notamment, et de nombreuses 
boulèngeries coopératives. qui fonction- 
nent au moins aussi bien que des en- 
est la meil- 


même 


s 


leure réponse 
celle publiée par le citoyen Marchal fils. 


(A suivre.). 


(2) Pages 5 et 6... - 


u 4, TS 
® PE Re BE Fr 


: (8) Pages 15 et (6. re ; ar 
(4) Page 17. 


‘ 


à une diatribe. telle que : 


s 


ni 


Ar à el 


A GAND: EN 1924 


C2 


| Dis juin au {5 septembre ca aura 


-lièu, à Gand (Belgique) üne Exposition 
internationale. de la coopération ef des 
œuvres sociales. Cette exposition aura 
pour but d'illustrer les résultats obtenus 
jusqu'ici par la coopération. Elle présen- 
tera une image complète de tout le mou- 
_vement coopératif, aussi bien Sous le rap- 
port de l’histoire, de l’organisation et de 
_ la propagande des coopératives de con- 
sommation, qu’en ce qui concerné égale- 


. merit les coopératives de production, de 
crédit et d'assurances, les coopératives. 


agricoles ainsi que d’ autres coopératives 
de n'importe quelle forme, pour autant 
qu'elles reposent sur le principe de l'en- 
tr'aide. 


Cette exposition coopérative interna- 


tionale, à laquelle participeront tous les 


pays de l’ancien monde et de nombreux 


pays du nouveau monde, est la première 
manifestation de ce genre. Elle estappe- 
lée à fournir là preuve de l’actioninfati- 
gable et des hautes aspirations du mou- 
vement coopératif du monde entier. 
Etant donné le caractère éminemment 
éducatif de cette exposition, nous ne pou- 


vons que recommander chaudement à 


tout coopérateur d'y faire une visite. 


If nous semble indiqué que ceux, qui 
… désirent se rendre à Gand J'année pro- 


chaine commencent dès maintenant à 
s'assurer les moyens financiers néces- 
saires à la réalisation de leur projet, en 
mettant de côté, chaque semaine ou 
chaque mois, le montant qui leur plaira. 
Nous recommandons aux intéressés de 
placer chaque mois les sommes économi- 
sées dans ce but à la banque des coopé- 
ratives de production, 44, rue du Renard. 
Noussommes persuadés qu'une visite à 
l Exposi tion de Gand serait extrêment 
‘utile à tout coopérateur, et nous aimons 
à. croire que nombreux seront ceux qui 
donneront suite à nôtre invitation. : 


PS. -_ Les Sociétés sont priées de re 


‘tourner la feuille d'adhésion rapidement, 
pour nous permettre d’être fixés sur 
Jimportance de l'emplacement à deman- 
der à nos amis belges. 


[SOCIETES 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


Union et Travail 
_ Confections civilés et militaires 
Société anonyme à capital variable 
Siège social: 40 et 42, passage Châtelet 
. Paris- XVIIe 


L'Assemblée Monge du 20 avril 1923 dé- 
_cide, à l'unanimité, de mener les statuts 
comme suit : 


Art. 49 (nouveau). — Les sommes restant 
# dues aux ex-associés son produetibles d'un 

intérêt égal au taux d'escompte de la Banque 
‘de Pose aore de 1070 ils ne pauyent 


_ EXPOSITION INTERNATIONALE er 
4 LA CODPÉRATION PT DES ŒUVRES SOCIALES 


six ans et rénouvelable par tiers tous les 
deux ans. (Le reste Sans changement.) 


n'est lui-même associé. 


- font pas représenter, sont passibles d'une 


bénéfices et au profit de Ia Caisse de soli- 


en exiger a. à 
ER ; FE ee 

de cinqans, ma la Sociélé se d'réserve le | 

droit de remboursemen | par anticipation. 


Art. 22: (nouveau), — Pour être éligible. au E 
Conseil d'administration, il faut posséder | 
au moins dx paris d'intérét entièrement 
libérées. ne LATE e 

Ces Par EeS sont OR à à la toi, | a 
affectées à la garantie de la gestion des | 
administrateurs ; elles sont inaliénables. 


AfE. 23 (ajouté). — a outre, les adminis- 
trateurs sont:tenus de laisser dans lacaisse: 
de la Société la totalité des bénéfices qu’ils | 
peuvent recevoir. à ce litre, pendant une 
période de six années, ceux-Ci étant affectés : 
de préférence à Ia garantie de leur gestion. ï 

Ils récévront pour ces dépôts, qui ne. 
pourront leur être rer1boursés qu'un an 
après leur démission‘ou leur non-réélection, | 
un intérêt Calculé 4 4 0/0 de plus, ‘que les 
fonds d'Etai émis dans l’année en cours ; 
toutefois, ils pourront transformer. leur 
compte de das en compte d’' actions. : ; 


-Art.-24 = \£e Consei! est nommé . “pour 4 


PANNES Libé “A ali : 
Le suivant) : Chaque membi de A 
_blée n'a droil qu'à une vois 


même, soit comme manda aire. 


“Art. 40. — ue te 5 as 
Dans les Assemblées générales 

dé'ibérer sur fes modifications aux 
tout sociétaire, quel que.soit Ie no 
- paris dont il est. porteur, peut pren 


aux délibérations avec un nom 
égal aux Fa qu il -possède, ‘sans 
tion. ‘2 NC LA CAES 
Arty45 = Les éndiose 
et répartis de la manière sui 
Réserve légale, 5 0/0. fonds s de 
pement, 45 0/0 ;- or 
-25 0/0; Caisse de secot 


Nora da Caisse de ne 
bre . Consultative, pour la -créatit 
soutien des Associations: 20/0 seron 
| à l'Orphelinat de la Chopéraiion. e 


_Art. 49. — Les: fonds de réserve lé 
| développement..et la- Caisse: de 
. appartiennent à la Société. se 
changement. ) 


Art. 50. — (Ajouter) : sr ne ) 
modifiés.que par l'unanimité dès 
de. la Société présents ou rep 
l'Assemblée géaérale qui aura 
une proposition de modification 
Res, Fa 


Copie. enregistrée % jadite du 
darité. (Le reste sans changement. jee | iipane aux greffes du Tribu 


Copie enregistrée de la dite décision a été | Merce de Greuoble et de Ia Just L 
déposée au Tribunal de commerce de la | du See - de Grenoble, le5 jui 


Arts 98e L'Assemb) ée s<e compose: de : 
tous les associés à jour de leurs versements 
Statutaires. | ES 

Nul ne peut représenter UT acsoëté s'il : 


Tout associé est tenu d' sion en per- | 
sonne aux Assemblées sénérales ordi inaires | 
et extraordinaires. Les sociétaires qui, sans 
excuses valables, sont absents et qui ne se 


amende de 10 francs, à prendre sur, leurs 


Seine et de la Justice de paix du XVI ar- | ns È bar 
rondissement, le 18 mai 1923. As | LÉNSRRUESS ae TAC 
js Le pafsident, ee Je Q : SAT a Re 
.. MEuNié. + L'indépendante 
2e Feu générale de € 


_ ‘ et Escaliers 

_ Société anonyme à capi 
Siège social : : 7, rue de 
A  Paris-XVe Ÿ 


L'acte. ans sa Sn ce du 
1923, décide, à l’ nanimité, dem 
ticle 51 des statuts, comme suit, 


« Art. 51. — Les fonds d 
de. développement et la Caï 
|_appartiennent à là Socié 
quittant” Association, pou 
que ce soit, ne peut rien c 
fonds de réserve et perd US $ 
_la Caïsse de solidarité. | 

LÀ l'expiration de ‘la Société, 
gation n’en était pas décidé 
dissolution anticipée, l'attribu: 
faite par l’Assemblée géné 
conformément à l’article 40 
Con raie des Assoc k 
Production. : 

Copie PT a de 
déposée aux greffes da 
merce de la Seine e! de la J 
XVe arrondissement, le 2 


L'Avenir du Datimont,. 
Entreprise générale de Travaux.du. bâtiment 
Société anonyme à. capital variable | 
Siège social : rue Arapère, à Grenoble. 


L'Assèmblée, dans sa. séance du 6 mai 
1923, décide de. modifier les Statuts comme 
suit : | dr 


Art. 9. —Les parts d'intérêt sont nomi-. 
natives et indivisibles. La Société ne re- 
connaît qu'un propriétaire pour chacune 
d’elles.; la. responsabilité de chaque associé 
est limitée à la: valeur pe. RARE qu'it a. 
souscrites. A 

Art. A0 (Supprimé). si 

Art. 11. — Les parts. d'intérêt souscrites | 
sont payables : le dixième en souscrivant 
et le surplus pour les associés travaillant 
dans l’entreprise. sociale, au moyen de ver- 
sements équivalant au moins au dixième 
des salaires où appointements, jusqu'à 
concurrence dela libération des parts sous- 
crites ; les associés travaillant au dehors | 
verseront 5 francs par mois. Les parts peu-- 
vent être libérées par anticipation. ; 


Art. 16. — L’ Assemblée générale peux ue 


£ 


Rapport moral. 
Compte rendu financier. 


Rapport de la Cômmission de contrôle. 
Renouvellement du bureau. 


Mceniene PAPERS du Bois 
sociation de Mécaniciens spécialistes 
ociété anonyme à capital variable 

: 90, rue. Bobillot, Paris-XHIIe 


mbiée générale, le 9 juin 1923, au 
social. s 
Ordre du, ours 


L sion, ‘admission. ; 
Mplacement d'un membre du Conseil 
impte rendu financier. 


Assemblée générale de la Banque : 
Ordre du jour : : 


Lecture du procès - verbal de la ‘dernière 
Assemblée. 2 

Rapport moral ét financier. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Nomination de sept administrateurs. 

Renouvellement des contrôleurs. 

Approbation du changement dessiège- 


Le secrétaire, 
R. GANDOLA, 


c ation criére de la Métallurgie 
Société coopérative anonyme 
Le à capital et personnel * 


É 4 14 


ie Fo Les Carreleurs réunis 
social : 35, route de Nantes, Angers Société . 1m et personnel 


se mblée générale ordinaire, le diman- 
0 Le 1923, à 9 RENE du Rat, au. 


239, rue de Ja Blarche- -Porte, Tourcoing. 


Assemblée générale ordinaire, le dimañ- 
= | che 24-juin 1928 à 0 heures prégees au 
: | Siège de Ja Société. 
; erbal de Ja précédente Assemblée AT 2 


F 


AZ + 


PO 


por. Gnnceit ad Dis tr tion Se 
port de la Commission dé contrôle. … 
ns, démissions et adhésions. 
ecion du Conseil d'administration. 
lection de la: Gommission de contrôle. 


_ président. 


Rapport. du Gone d’ sonate 

Rapport des commissaires des comptes. 

- Acceptation du bilan de l'exercice 1922: 

Renouvellement partiel du Conseil d'ad- 
ministration. : 

Nomination de commissaires. des comp- 
des. \ 

Admission de nouveaux. sociétaires. 
a L’'Essor 


TR ‘; Questions. diverses. te 
été anonyme de ere à gablal He ii ste Le Arr 
PERS AnnEl varie jo Ur À ir NIORT, 
8e Social: chemin de la Sylla LE HS Pr : 
Romans (Drôme) 


n ée générale ordinaire, a 
; en 1933, . 14. heures. ë. 


C3 


ue Tr 


74 


}; Couture 
24, rue :Godot-de- Mauroy, 
Paris Xe. 


Assemblée générale. ordinaire, le samedi 
30 ie 4923, à 15 heures, au siège social. 


fe “Ordre du jour “= j 


ae du Conseil et du contrôle. Pa 
= Approbation du bilan. FES 

Nomination d’ adrinistrateurs. à 2 

À Désignation du commissaire et de la ne 

mis sion,de contrôle pour. 1925. 

| _: Démissions ét admissions. - 


5e se social : 8 


rt es ne 
rides Commiss'ons. so 
robation du bilan et des 5 compues. 
Lee ‘du: semi i 


AE 


ion A6: com ent resaux.com pies. € 
ARRÉMAIMMENLE, ee AOC 


‘Le secrétaire, 
24 . MARTCHOUK. 


ee D'Aentiedont du. Centre 


CE “3 _ Souiélé «nom me à capital:et personnel 
ions a afbader a aux stats, no- foie : va re : . 
Fa 


| a de aux Rue RE ne Sie ‘social : 10, ‘rue des Fire 


x 


RAT RENE Chamalières 

arts Assemblée si ordinaire, rer 
24 jun 1923, à huit fentes: au siège social. 
Ordre du jour: AE 


“anti. du dernier procès- verbal Hu 
b'ée. générale). É 

Rapport moral. 

Rapport du rommissaire aux cnbles 


on des asia ons ouvrières 
ie Production du Sud: Est L 


que le 10 juin. *r 9 as ) 
Ja Mairie ee 3e pas FR 


de bénéfices, : 
Æ “adiéaions a de e nouveaux sociétaires. 


Ex 


4 # (Be secrétaire, Y 
MOT, : PREVIOUX. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


# 


” Sueaiiène LEUR SPÉS LUEe à 


Approbation du bilan Are et. épantHonss 


taires et auxiliaires ayant travaillé à la So-. 
É _ciélé pohens l'année 1922, es la. 2: des” 


NOMINATION de DIRBCTEURS ue, 


Les He de Montrouge 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 3,impasse Damesme ie 
Paris-XIT[e k 


L'Assemblée générale, di 21 Ai 4923, La 


done de transférer le siège social 42; rue 
Pastèur, à Villejuif (Seine). 


54 Asseniblée ralifie la décision du Conteil 


nommant M. Léonard Marsaleix directeur, 


-en remplacement de M. Toinet Nouaille, dé- 


missionnaire, et Jui conférant tous les pou- 
voirs avec la signature sociale. 


Copie enregistrée de ladite décision a été £ 
déposée aux greffes du Tribunal de com- 


merce de la Seire et des Justices de paix 
du XIIIe arrondissement de Paris et de” 
Villejuif, le 14/mai 1923. 


Le président, 
L. MARSALEIx. 
\ 
Les Peintres de Reims ARS 
Société anonyme à capital variable 


Siège social : 47, rue d'Oseille, à eee 
(Marne) 


L'Assemblée générale du 20 avril. 1923 dé- 
cide de transférer le siège social 63, rue 
Gambetta, à Reims. 


L'Assemblée ratifie la décision du Conseil- 


nommant M.Eugène-André Magis directeur, 
en remplacement de M. François Labregère, 
démissionnaire, et lui conférant tous les 
‘pouvoirs avec la signature sociale. | 
‘Copie enregistrée de ladite décision a été 


déposée aux greffes du Æribunal de com-- 
merce-de-Reims et de la Jastise de nu Ÿ 


Reims, le 15msi 1923. 


Le président, 
F, LABREGÈRE, 


Société générale : 

_ des Ouvriers ferblantiers réunis 
Monceélon et Cie Re 

{anciennement Méneveau et Cie) 
45, rue des Trois-Bornes, Paris- XI. 


-L'Assemblée générale du 5 mai 1923, a. 
renouvelé pour deux ans (jusqu'au 20 mai - 
1925), les pouvoirs de directeur- St - 
précédemment conférés à M. Claude-Louis- 


-Moncélon. 


Copie enregistrée de ladite décision a été 


déposée au Tribunal de commerce de la. 
Seine et de la Justice de: paix du XI° arron- | 


dissement, le 18 mai 1923. sie 


Le PS Pi Ru 
BERTRAND. 


La Décsénéraite 


Ptit ouvrière de Reliure, Brochure, 


Papeterie 
Société anonyme à capital variable 


Siège social : 24, impasse Roussin, Paris- XVe 


Le Conseil d'administration, en sa séance 


-du 18 mai 1923, a renouvelé pour : un an lés. 
| pouvoirs -d'administrateur-délégué précé- 
|-demment:conférés à M. Pierre Dreyfus: - 

.Le:Conseil a renouvelé également leman 
. dat de M. Charles Devisme comme trésorier. 


Le Conseil informe le personnel,  socié 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Co 


bénéfices leur revenant sera tenue à leur 

#iisposition au siège social, à partir du 
13 juillet 1928, tous les jours non fériés. 
Passé le délai statutaire, les sommes non 
touchées resteront acquises à la £ociété. 


Le président de séance, 
DEVISME. 


La Rationnelle 
Entreprise généraledeCouverture-Plomberie 
. Sociélé anonyme à capital variab'e 
Siège social : 57, rue Sedaine, Paris-XIe 


Le Conseil en sa séance du 23 mai 1923 
décide, ‘à l’unanimité, de nommer M. An- 
toine Desvigne administrateur délégué, en 
remplacement de M. Paul Hartmann, démis- 
sionnaire, et de lui conférer tous les pou- 
voirs avec.la signature sociale. | 

Copie de la'présente délibération a élé 
déposée aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
du XIe arrond ssement, le 29 mai 1983. 


Deux administrateurs, 
DARTIN, COLOMBIN. 


La Ruche 
Coopérative ouvrière d'entreprise 
de travaux publics 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 20, rue de Wattignies, Paris-XIIe 

Le Conseil en sa séance du 20 mai 1923 
décide, à l'unanimité, de transférer le siège 
social 129, boulevard de la Gare, -XIIE° ar- 
rondissement, et de nommer M. Artéta di- 
recteur, en remplacement de M. Capel, dé- 
missionnaire. 

La Signalure sociale à été conférée à 
M. Bouton; président, et à M. Artéta, direc- 
teur, qui pourront l'utiliser chacun séparé- 
ment pour les affaires sociales. | 

Le Conseil à en ‘outre délégué tous ses 

pouvoirs à M. Artéla, directeur. : 

Copie enregistrée de la présente délibéra- 
tion-a été déposée aux greffes du T'ibunal 
de commerce de la Seine et des Justices de 

- paix des XII et XIIIe arrondissements® le 
30 mai 1923. ° 
Le président, 
BOUTON-: 


La Librairie sociale 
Société anonyme à capilal variable 
Siège social : 69, boulevard de Belleville 
Paris-XIe 
Le Conseil, en sa’ séance du 2 mai 1923, 
décide, à l’unanimité, de transférer le 
siège social 9, rue Louis-Blané, X° ar- 
Tondissement, et de nommer M. Bertelleto 
adminisirateur-gérant, en remplacement 
de M. Descarsin, démissionnaire, et de lui 
conférer tous les pouvoirs avec la Signature 
sociale. ‘ 
 * Copie de la présente delibération a été 
. déposée aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et des Justices de paix 
des X° et XIe arrondissements, le 24 mai 
1923. 
See ; Le président, - 
DiGor. 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE | 


L'Avenir, 
Association d'ouvriers peintres 
12, rue Zacharie, l’aris-Ve 


Par délibération de l’Assemblée générale 


ordinaire du 30 avril 1923, MM. Venzi, Au- 


bergier, sont réélus membres du Conseil 


d'administralion, M. Giraud, commissaire 
des comptes. ‘ = 
Par délibération du Conseil d'administra- 
tion à la même date, sont réélus : MM. Venzi, 
présiden!; Anbergier, directeur, pour trois 
ans, du 15 juin 1923 au 15 juin 1926. 
Cette résolulion est adoptée à l'unanimité. 
Le président, 
VENZI. 


RÉ PAR TITIO N 


EN À} 


Fu 


Union des Monteurs en chauffage 
41, rue de l'Eglise, Paris-XVe 
Les auxiliaires ayant travaillé pouf la 
Société pendant l'exercice 1922 pourront 
toucher leur part de bénéfices attribués au 


travail, au siège social, du 1 au 30 juin 


1923. Passé ce délai, les sommes non"tou- 
chées Seront versées à la Caisse de solida- 
rité de la Société. : 


Le directeur, 
GAYAUD. 


Biscuiterie l'Idéale 
Société anonyme à Capital variable 
. 3 el 4; rue Raymond, Montrouge - 


Les ouvriers et ouvrières de la Biscuiterie 
L'Idéale, ayant travaillé plus de trente jours 
pendant l’année 1922, sont informés que la 
réparlition aux bénéfices 
1er juin 1923 au 31 août 1924. 

L'administrateur-délégqué, 
__ HERRY. é 
A — 


Congrès national de la Mutualité | 


ET DE LA COOPÉRATION AGRICOLES 
. (BOURG, 28 Juin-1e Juillet 1923) 


Le XI° Congrès national de la Mutualité eL> 


de la Coopération agricoles aura lieu à Bourg, 
du 28 juin #u fe juillet prochain, sous ja 
présidence de M. Viger, ancien ministre de 
l’Agriculiure. (ee M Sos 
Les questions qui y Seront éludiées sont 
les suivantes : "Fe: 
 _ PREMIÈRE JOURNÉE : : 
1r séance. —- a) Institution d’un contrôle 
permanent dans les caisses régionales de 
crédit agricole; PES 
b) L'œuvre de la Caisse régionale de crédit 
agricole de l’Ain. FL 
.2* Séance. — 4) La Coopération de Produc- 
tion agricole. Nécessité d’en favoriser le dé- 
veloppement :. REA 
b) Sociétés agricoles d'intérêt collectif pour 


la coustruction ou l’amélioration des loge- 
ments ruraux ; 


C) Le réseau rural 
département de PAin ; 


d'électricité dans le 


DE BÉNÉFICES | 


se préoccupe en oulre d'organiser 


aura lieu du | 


position légale sont étudiés. 
tiques monttent les progrès. 


_d’unir les Coopératives de Prodi 


JT. Amilcar, directeur. — 198 


d) Etablissement du prix de revien! 
prix de vente de l'énergie électriqu 
les sociélés d'intérêt collectif. *& 


2® JOURNÉE : 
Excursion. 


3° JOURNÉE: ÈS 
- 3° séance. — a) Rapports entre Cocr 
tives de Production agricole et Coopéral 
de Consommation ; … "0e 
- b) La production laitière dans l’Aim 
c\ Sélection, vente en commun et. 
tion de la volaille et des œufs de la F 
d\ L'exploitation et la vente en com 
des produits des étangs de Dombes. " 
4S séance. — a) Les assurances soch 
b) Les assurances mutuelles agrico 
l'Ain. ; | 
-4e JOURNÉE : 
. Excursion. 


Le Comité d'organisalion, qui es 
par M. E: Chanal, sénateur, présid 
Caisse régionale de Crédit agricole 


ressantes excursions-pour étudier 
tionnement des diverses associatio 
coles (fruilière, alpage) el visite 
gions pitloresques du Jura et des 
Ua hanque!, sous la présidence 
nis re de l’agriculture, sura lieu. le 
à midi. LES He 4e 3e 
Oa peut s’adresser, pour obte 
renseignements concernant le Con 
à la Fédération nationale de la Mu 
de Ta Coopération agricoles, 129, br 
Sainl-Germain, Paris-VIe, soit au secri 
général du Congrès, 3, rue Alphonse 
din, .à Bourg (An), FR 


BIBLIOGRAPHIE 


En souscription pour paraître & 


Les Coopératives de Produc: 
Consommation en France, e 
Bretagne et en Belgique, Par 
Cet ouvrage est un exposé de l'ét 

dans ces trois pays, des Coopél 

Production et de Consommalion. 

Statuts, leur organisalion com 


l'effet sur le nombre des sociélairt 
valeur de leurs achats de cert 
courantes. Les difficultés e 
les Coopératives y sont égaleme 
lées, ainsi que les solutions 
par les chefs du mouvement. E 
explique que! serait à son a 


4 


LL 
Eu 


Consommation, afin de créer & 
un nouveau stalut économique. 
Un volumen-8 carré de 852 pâ 
16 planches d'illustrations hors 


Prix en souscription. . . , .. 


(Ce prix sera majoré après la 


Le 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 44, rus 
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Médecine et Travail : La 
D tion de la classe ouvrière. 
Coopération de Production ouvrière 
ise La Coopération ouvrière 
Des Economistes aux 


ailes. — La Propriété commerciale. 


causès de morbiqiié à savoir contre les 
intoxications et les infections profes- 
sionnelles. Mais ces bases se sont pro- 
gressivement élargies et amplifiées, et, 
depuis quelques années, l'attention des 
savants et des präticiens, de l'opinion 
publique et, par: “wonséquent, aussi du 
législateur, s'est portée également sur 
les Causes de fatigte et surmerage,zone 
qui peut paraitre grise au point de vue 
médical, mais qui, en pratique, a indu- 
bitablement. une importance capitale. 
Dire aujourd hui que la santé de l'indi- 
| vidu est un élément primordial de la 
| santé collective, + formuler un lieu 
| facilement oublié 
effet, pour parer à l'arrêt de la produc- 


4 Ps ; ttont | tion dont l'imminence semblait mena- 
4 FE 
juelles but les raisons s qui mettent çante, on ne craignit pas de sacrifier la 


Ep le médecin si fit RES santé‘ des ouvriers. C’est à ce moment 


hblèmes intéressant la classe ou- RES 
3m | que, dans différents pays, le ministère 
es Fee ce cd me à Je rs des Armements vit la nécessité d'une 


intervention pour là protection de la 
main-d'œuvre. 

Une impulsion remarquable d' ee 
sité fut alors donnée aux divers, pro- 
_blèhes du travail: sélection des ouvriers, 
protection des enfants et des femmes, 
examens périodiques, enfin à toute une 
série de mesures pour la prévention de 
la fatigue et du surmenage; que les 
médecins du travail ne cessaient de 
prêécher depuis des ‘années, mais qui 
n'avaient jamais encore été appliquées 
sur une échelle assez vaste. 


ération à l'étranger. — Loi- -Décret. —. 
iélés. — “Nécrologie. — SPROANRIE 


Ê 


hdant.la guerre. En 


mt le “médecin à ééidiger ces ie 
imes à un point de vue tout différent 
autres personnes; mais à côté de 
aisons il en existe d’autres dont l'in- 
test encore plus puissant. [l suffit 
jeter uu coup d'œil sur ce qu’on ap- 
le Code du Travail pour voir que 
physiologie et la pathologie du tra- 
nt bien souvent incité le législa- 
a des mesures de moin 


nous analysions les chapitres re- 


Ux contrats du travail, au mini- C est à cette époque que se sont déve- 
h de salaire, à la durée ee travail | loppés et perfectionnés sous. nos yeux 
(semaine les services médicaux à l'usine, ainsique 


lier ou LS ee daire . 
aire), au repos hebdomadaire, aux 
pendant la journée où au travail 


les services d'œuvres sociales, et que 
nous avons vu apparaitre l'infirmière vi- 
‘siteuse, la secrétaire sociale ou la surin- 
tendante d'usine. Des associations pa- 
tronales et ouvrières ont donné toute 
leur collaboration à cette œuvre d’assis- 
tance sociale et nous, dans notre naïveté 
de personnes qui, depuis des années, 
avaient fait de la réalisation des prin 
cipes sociaux l'idéal de leur vie, nous 
avons cru que partouts” édifieraient bien- 
tôt les œuvres d'assistance ouvrière. 
Malheureusement, dans ‘beaucoup de 
| pays, ces’mesures, qu la grande mêlée 


+ et ne peut pas Au. 
ance du facteur humain “dans 
sation du travail, 

es médicales de la législation 
ent mieux encore au ‘chapitre 
e k prévention contre les. 


AS paru dans la revue Vers. la 
923 Organe de la Ligue des So- 


< 


4, Rue du Renard, 44 


:e fut pourtant trop 


LL LITE 


Ti 


ANNONCES ET 


1 50 


La:ligne-en ut "2 CNter, 


CALLLLLLLLSA 


OX TRAITE À FORFAIT 


‘ ‘tt rendues urgentes ou même indiss * : 1" 
pensables, se sont peu à peu écroulées. 440 
Nous avons même entendu, dans des 
discussions de problèmes d'assistance 
ouvrière, mettre en doute les résultats 

acquis avant 1914 et déclarer inutiles 
les mesures que les conditions: sani- ST: 
taires d’après-guerre rendent au con- Fa 
traire encore plus nécessaires. 

Il faut donc reprendre à nouveau 
uotre lourde tâche de missionnaires pour 
faire comprendre aux milieux intéressés . 
qu'aujourd'hui, plus qu'avant la guerre, | 
la vie humaine a besoin d'’ être sauve- a 
gardée. à LH 

L'organisation industrielle. ÉgToRd Rs 
compte chaque jour davantage, ADO | | 
des raisons qu'il n’est pas nécessaire de 
rappeler ici, qu'elle dcit être édifiée 
aujourd hui sur des bases n:uvelles, 
tout à fait différentes des fondements 
anciens. C'est le problème de l’organi- | 
sation scientifique du travail qui s’im- 
pose, qui a des chances même d'être 
accepté, à condition toutefois qu'il ne 
Méglige pas le facteür humain. Mais ce 
qu'il faut encore, ce qui est essentiel 
même, c'est le concours de la classe 
ouvrière. 

Nous avons vu se créer en Amérique 
des services médicaux à l'intention de 
groupes ouvriers plus ou moins exposés 
aux dangers professionnels; nous avons 
vu, en Îtahe, s'élèver-des cliniques spé- 
ciales pour le traitement des maladies 
professionnelles, des professeurs d'hy- 
gièneetde pathologie organiser descours 
intéressant le problème du travail. En 
Allemagne, par exemple, nous avons vu 
se conslituer des associations de savants 
et d'organisations professionnelles pour 
l'étude des questions d'hygiène indus- 
trielle, mais nous n'avons jamais 0ob- 
servé, bu qu'en de très rares excep- 
tions, un mouvement organique et 
continu partant des classes ouvrières jt 
en faveur de ces problèmes. Et cepen- _  » … 
dant, si nous voulons, arriver à cons- 
truire un édifice solide en matière de - 
médecine du travail, c'est bien à la 
classé ouvrière que nous devons de- 
mand-r le plus gros _ effort. Il serai 
souhaitable qu on suive > partout la Lu 


Ze 


fhode anglaise, d'après laquelle em- 
ployeurs, employés et fonctionnaires 
compétents du gouvernement collabo” 


rent à 14 préparation et à l'élaboration 
des projets de loi visant les mesures de 
protection ouvrière. 

Gette collaboration de tous.les jours 
apporte une documentation d'une im- 
portance pratique indéniable. Mais à 
côté de cette collaboration collective, il 
faut envisager aussi une collaboration 
iadividuelle. Avant tout il faut con- 


vaincre la classe ouvrière, individu par 
individu, ou en s'adressant à la masse : 


enlière des ouvriers, qu'on l'interroge et 
surtout: que le médecin l’interroge non 
pas dans un but tracassieret fiscal, mais 
pour trouver dans cette prise de contact 
fadocumentation qui lui est indispen- 
sable pour son œuvre sociale, documen- 
lation sans laquelle tout progrès est 
menacé à sa base même. C'est le cas de 
dire une fois encore : « Un pour tous, 
ous pour un!» . | 

+ Parmi toutes les œuvres de paix que 
la Croix-Rouge ne cesse d'accomplir, la 
vulgarisation de ce principe mériterait, 
ergyons-nous, une place d'honneur. 

l n'est pas imutile de rappeler ici cer- 
laius faits qui sont toujours d'actualité : 
Que de fois nous autres, médecins, 
n'avons-nous pas été en butte à des dif- 
feullés lors des visites d'aptitude au 
iravail, que certains parents jugent 
comme une entrave à la liberté indivi- 
duelle et certains industriels comme une 
eniravs à la liberté du travail! Cette 
mesure, cependant, na d'autre objet que: 
d'éliminer, dans les industries compor- 
ant des trayaux pénibles ou la manipu- 


lähoh des produits toxiques, les enfants 
quiseralent bientôt les victimes de’ces 
causes insalubres et qui, rebuts de lin- 
dustrie, tomberaient à la charge de la 
société. 

L'examen à: l’'embauchage: n'est: pas 
fait comme on le prétend dans le but 
d'éliminer toute personne inapte à un 
travail, mais bien pour orienter chaque 
mdividu versle travaille mieux:en rap- 
port avec ses aptitudes. Comment per: 


‘mettre, parexemple, au fils d'un peintre 
vichme de l'intoxication saturnine ‘et 


qui a hérité de son : père une faiblesse 
songétinalé l'exposant plus fortement 
qu'un autre aux risques. de cette profes: 


sion, de continuer.le métier: paternel? | 


Nous avoris eu l’occasion de présenter à 
æacongrès national:de raaladies profes: 
sonnelles (Rome 1913; un rapport: très: 


détaillé sur laëmorbidité et la mortalité 


des enfants nés de parents appartenant 
à 16: groupes professionnels différents 
Ce rapport contsatalt. que la natalité et 
Ya viabilité des enfants de parents expo- 
sés aux toxiques: industriels étaient 


#randement albeintes. Il suffirait de lire: 


lès documents que le professeur ‘Devoto 
a: recucillis dans la Clinique du Travail 
à Milan sur la descendance des familles 
où 1e père était victime d'une intoxica. 
Won professionnelle, pour voir toute: 


utilité de:cette œuvre d'orientation. : 


- Ba: visite périodique, qui complète la 
visite’ à l'embauchage et: qui. suppose: 
ane surveillance constante de l’état de 
sauté de l'ouvrier est le couronnement 


t 
à 


; sa 


ny 
10) 


ions exister dans toutes les 
écoles primai É ee PME 
- Un autre exém 
rait appeler l'nsô 


le de ce. qu'on pour- 


rieuses, maladies des yeux en parlicu- 
lier, combien de ças de cécité même 


auraient pu être évités, Si les Ouvriers 


se rendaient immédiatement chez le 
médecin, comme Ey invitent des avis 
affichés dans les locaux de travail, au 


Heu de se prêter à une intervention. 


irrétionnelle. Il suffi, en effei, qu'un 
ouvrier qui à reçu un corps étranger 
dans l'œil le fässé eni>véer par un de ses 


camarades, sur là pace même du tra-' 


vail, pour qu'un accident bénin en lui- 
même ait des Suités parfois très graves, 


le médecin improvise s'étant toujours’ 


servi, avec des main: sales, de moyens 
tout à fait primitifs: 

Un autre exemple de l'insouciance 
quotidienne des ouvrisrs, c'est leur mé- 
pris des mesures de prévention contre 
les accidents : lunetles qui, portées: 
constamment, réduirzient de’ 800/0-la 
fréquence des accidents oculaires; port: 
de vêtements du‘travail qui, bien ajus- 
tés, empêcheraient les accidents graves. 
dus aux courroies de transmission: 


Pinutilisation des äypareils spéciaux . 


pour la misé en marche dés machines, 
etc, oioi 

S'il fallait éncoré un exemple, il suf- 
firait de rappeler lé manque deconfiance 
de l’ouvrier envérs le médecin chez le- 
quel il se rendpour des troubles dont 


l'origine se trouve peut être dans l'insa- | 
lubrité de: son métier. [est vrai que: | méti 
pour poser son diagnostic le médecin se 


heurte souvent contre l'ignorance dé 
l'ouvrier qui ne connaitmême pas exac- 
tement les substances qu'il manipule où. 
s'il! connaît leur nom commercial, 
ignore totalement lé dangér de leurs 
composants toxiques. . 
D'autre part, l'ouvrier ne’sait en gé: 
néral pas s'expliquer et fournit au mé- 
decin des indications parfois très em- 
brouillées. Combien de fois aussi s'abs: 
tient-il de dire la vérité pour des raisons: 
qu'il est difficile de Saisir, mais’ qu'on 
pourrait peut-être expliquer par le fait 


que, pour li, le médecin est la Zsnga 


«e 


mantu:-duw patron. r« 
Si, pour bâtir l'édifice solide dont je: 


parle! plus haut, il fallait qu'une organi: | 


sation médicale’ s’établisse au sein des 
différents syndicats professionnels, nous 
Waurions riea-à y objecter, pourva que 
les! médecins qui seraientichoisis pour 


cette tâche soient bien préparés à la | propres à chacun d'eux, 
core, particulières à chaqui 


remplir. Cette tâche est enteffet délicate: 
noniseulement-en ce qui concerne les 
rapports entre tes ouvriers ét patrons, 


mais aussi au point de vue scientifique. 


La pathologie professionnelle ne relève 
ni: des: syndicats ouvriers ni des syndi- 
catS patronaux; indépendante, des uns 
comme des autres, elle garde toujours 


: SON autonomie entière. 


Qu'il me soit permis: de rappeler'ici 
un souvenir personnel : Quand, il v a 


vingk ans, nous avions: commenté: en 
 L Hale à noùs’occuper des maladies pro- 


£ AE me ne A 
édicalé, que nous! 


e ‘InsOuciance des ouvriers | 
est l'attitude des victimes d'accidents 
peu graves* Combier de maladies sé-. 


| lorsque lesenquêtes, les re 
étüdes éntreprises pro 


-cet étrange reviremt 


_én faveur de l’ouvrier : in dubiis p 
pathologie d'un groupe ouwri 


qualifiée de « professionnelle » 
analyse préalable bien approfo 


soumises? Il importe avant to 


| professionnels et à tousles 
_teraitde cette façonles erreurs 
_sions qu'on reproche aux stati 


proviennent. des pays où. l'âss 


chiffres seraient plus petits 


seraient de moindre import 


relatives aux différents p 


expérience des form 


à 5 
ca 


fessionnelles, o ait mc 
en prétendant que celles: 


que dans nos bonnes’ 


maladies professionnelles n'é 
une simple fiction, nous ayons as 

ent : toute n 
evenait un 


at 
GA 


chez un ouvrier d 
professionnelle. 4 NAN eS 
Nous avons dû alors livrer un 
taille assez rude‘ pour tâcher d 
miter ce qui est maladie professi 
pour chaqué Catégorie de travail 
ce quin'est qu'une maladie or 
Cette différenciation, j'admets, n'estu 
aisée, car l'établir c’est donner une 
nihon de la maladie professionnelles 
cette, définition n'a pas encore troux 
forme satisfaisante. J'admets 4 
qu’une maladie ordinaire puisse p 
dre dans certaines circonstances lasfié 
médico-légale d’une maladie prof 
nelle. Je puis même accepter que, k 
les cas douteux, lé jugément so 


mais je ne puis consentir à-ce 


Que faut-il donc pour que le 
soit à même de porter un ju 
fondé Sur les questions qui lüi 


tout que l'’ouvrier le seconde 
réunion .de. la documentation 
vaste et, là: plus détaillée po 
ce qu'on nomme la « 


tistique de morbidité, dresséersi f 
sur un plan commun à tous les 


tuelles, exception. faite de c 


maladie est obligatoire, où il existe, 
les hôpitaux, un casier sanitaire 6 
sonnes hospitalisées. 
‘On pourrait encore deman 
cours des services sanitaires 
usines (employant parfois des, 
d'ouvriers); mais, dans: ce © 
chaque catégorie de frayai 


des syndicats de métiers et. 
quent, les valeurs absolues 
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:$ l'on pouvait rassemb 


compte, bien entendu, d 


conclusions. qu'on en pourrai 
raient d'une importance in 
tout en ce qui concerne les 

fessionnelles. Le PIC R 


l'inspection médicale da fr 
rents pays. Ce service, confié à 
sonnescomn pétentes possédant 


ature: He cas si- 
rofessionnels. Je ne crois 
( rer dans des détails plus 

ais ‘mon ‘expérience de:plu- 
1 mr me met à même de dire 
ttribue souvent à des causes pro- 
néllesune maladie dent l'origine 
_à faire avec le ‘travail, tandis 
yutres fois, au contraire, l'origine 
telle d'une ‘maladie n'est pas bien 
dans son mécanisme. 

"pourquoi nous demandons avec 
ce que les médecins qui veulent 
dans les services médicaux de. 
rie reçoivenl'une instruction spé- 
Tout mouvement, toute propa- 
outes publications susceptibles 
e tes connaissances des méde-. 
que leurs fonclions mettent eu 
C avec les ouvriers, seront Fais 


ires ou SOU Rares 
| “être effectuée sur. le champ 


s experts niques, ( au à- dire 
ct devra avoir encore une 
sance suffisante, je ne dis pas 
ondie, de toutes. les questions 
rues (matières premières, procé- 
fabrication, etc). Je dirai même 
É “ eein, qui sera appelé demain 
e servicemédical ‘une grande 
A faire un Ste 


ns “qui, 
Ha a organi 


ganisation des services ue | 
resipays ; de leur faire connaître les 

ns pratiques données aux ques- 
‘hygiène, ainsi que les méthodes 
londesmesures réglementaires. 
ges tendent encore à rappro- 
Bs. onclionnaires sanitaires, à leur 
er un même. esprit de corps, un. 
l'en vue du progrès et dE” 
62 a réglementation sanitaire ». 
-même. « iinternationalisalion EX : 
evrait, à mon avis, régner | 
ï médecins, et. futurs. médecins 
qui exercent leur profession 
services, médicaux de l'Etat ou 
ervices médicaux des .organi- 
dust ielles (patronales ou ou- 


oué d'u une. ele had à 


urd'hui — où il collabo- | : 
atrons et. travailleurs pour | 
Ja santé et, l' intégrité Any; | 
-deila masse ouvrière. 


le médecin d° usine 
atron, parce qu'il 
ui-ci; je voudrais, 


| américain qui! voit 


| vice d'assurance, » propagande 


le médecin où l'hygiéniste | de, 
mme certains proposentde | 


| L'ASSCCT 


plutôt voir en. 
torts » que Bebe 
l'inspecteur du t 


» ce « redresseur de. 
Post plu à voir dans. 
ravail. « Neutres entre 
les partis-et les classes, — écrivait il, — 
impartiaux, mais Surtout pas policiers, 
les inspecteurs dutravail sont les fondés 
de pouvoirs des:ouwriers et des patrons, 
les pionniers de 4 science positive, les 
pacificateurs des débats, les compagnons 
sollicités en. ha eu Das, les redres- 
seurs des torts. | 

Bien que sa tà 
l'industriel. puis S PR le considere 
comme tel, soit difficile et délicate, rien 
ne s'oppose néanmoins à ce que le 
médecin soit un Conseiller impartial en 
même temps du patron et de l’ouvrier. 
Et.cétte tâche, que les scepliques pré> 
tendent impossible: à accomplir, il saura 
lexécuter s'il peut compter sur une 
collaboration Cordiale des uns et des 
autres. ME 

Je partage l'opinion de ce spécid JET 
dans le médecin le 
idéal ‘des services sociaux 


directeur. 


| d'usines (œuvres. de bien-être ouvrier). 


Eu effet, qui mieux que le médecin, en 
dehors même destsections techniques 


relevant de sa SG Li, peut surveiller ! 


les diverses: brañthes des œuvres s0- 
ciales : crèches, dispensaires, chambres 
d'allaitement, réfééioires, cantines, ser- 
indivi- 
duelle et collective ? Qui mieux que lui 
saura coordonneriles moyens de: lutte 


que les œuvres sociales mettent à sa 


mbattre les fléaux 


disposition pour: 
tel: Huboruere: laleuss 


tions de vie de l'ouvrier : logement, 
alimentation, ‘etc... quoique lei travail 
soit aussi souvent un facteur important 
qui aide à leur développement. 

En contact journalier avec les misères 
humaines, le médecin pourra; plus eff: 
cacement que n'importe qui, poursuivre 
son œuvre de guérisseur et d'éducateur. 
Cette conception-du médecin peut pa- 
raître orgue'lleuse. mais la pature hu- 
maine est ainsi faile que, pour toucher 


| au but, l'homme doit viser plus haut. 


De même que Falpinisté qui à peiné 
pour atteindre le sommet, d'où il croyait 
embrasser un horizon plus vaste,:s'a per: 


lrçoit que, d'autres obstacles le bornent 


encore et qu'un effort éncore plus grand 
lui est demandé, de même, d’ échelon en 
échelon, de prügrès en progrès, l'homme 


: dans sa lourde tâche quotidienne doit 
s'élever au-dessus dé son idéal: C'est à 
ce prix seulement qawils’aura l'attéindre, 
"ÊT connaissant tous les obsfactes qui l'en 


nor 
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don debat d'aider les Mesa ions ou- 


è comme expert de 


À aladies: og air toujours profess 
| sionnelles, leur origine devant être gé- 
néralement recherchée dans les condi- R 


berculose. k 


[a opération le Pc h ". pe 
ouvrir | ane « s 


Suite (?) 
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le Société ne peut pas plus rester 
étrangère à la question de l'habitation 
qu'à celles de l’enseignement ‘et de! BR 
défense nationale, Dans Tune, comme 
dans les autres, 1] y va également de 1. 
santé matérielle, morale et intellectuelle, 
c'est-ä-dire de la possibiHté, pour la na 
tion, de continuer à subsister et à se ke 
velopper, 
tales de toute nature, qui l'éntourent et 
la menacent, Et c'est par linconcevable 
inçonscience des ‘pouvoirs publics 3 
légard de ce problème du logement, 
jointe ‘à la faute irréparable d'avoir 
abandonné'aux appétits dela spéculation 
privée la possession des terrains ‘bâtis 
où à bâtir, que nous avons fini par nous 
heurter à une véritable paralysie, : 

La guerre n'est pas l'unique! respon$a- 
ble de cette crise. Si elle y a mis le com 
blé, le mal ‘était déjà vivement ‘ressenti 
et ‘signalé ‘auparavant; et, bien ‘awom 
doive éviter de parler de soi, je ne puis 
pas oublier la longue campagne que Fai 
menée sous le titre des-<« Maisons 4m 
tuent », campagne par le journal et'par 


. le livre, dans laquelle je dénoncais, ave 


preuves à l’'apput, comme la cause immé- 
diate de la tuberculose et de tant d'as- « 
tres maladies infectieuses, avec leurs mil: 


| lions de victimes au cours d'une seule” 
génération, le mauvais logement, Privé dé 


lumière solaire directe. Si Thabitant 
meurt, c'est parce que c’est le logement 


même qui est malade, et lui communique 


sa maladie. J'ai cité des exemples, 
effrayants à cet égard, de certains de 
ees foyers d'infection, où le fait d'y ee- 
trer Comme locataires équivaut à une 
condamnation à mort. Ils sont par îlots, 
un peu partout dans Paris, formant um 
ensemble ‘de plus de cinquante mille 
locaux homicides, en ‘en comptant see 
ment ‘dix pour chacune de ces MAaISORE. 
contaminées, car le nombre de cellessei 
dépasse cinq mille. Il:en.est, parmi elles, 
— et l'on ne peut les citer, parce qu'en 


serait poursuivi par les propriétaires _ 


qui vous tuent, chaque année, leurs lorz 
taires par véritables lots. J'ai connu-une 


| Joge de concierge :où les occupants. +8 


suecédaient presque d'année :en année, 
tous étant pris dès leur ‘arrivée et sus- 
combant rapidement. par la terrible ‘fu 
officiellement 


Ce mal est dote rer 


| connu, les maisons de Paris ayant leur 


cahier sanitaire à l'annexe de l'Hôtel :le 


| Ville, ancienne caserne Lobau. 


Et:le terrible, c'est que, même si la 


| Joi ‘permettait de publier le numére ‘de 


ces maisons, et qu'on püt aller jusqu'à 


| afficher sur leur porte que si vous y 
| entrez, la mort vous y guettera,: Fimpos- 


he de Production qui se forment, la | sibilité de se procurer d'autre logement 


& rallier à: ceux qui ; Chambre consultative a créé un service 
à qui 1 leur donnera tous” lés renseignements 
| utiles et gratuits pour ouvrir leur. RoA 


|bilité sis ait 


| est.telle que vous y loueriez: quand même, 
| puisque vous Re pu vite Dre: 


au milieu des concurrences v& , 


nouvelles 


Si la pénurie de locaux logeables et | il fallait mettre le holà, car la situation | 
menaçait de devenir révolutionnaire ; et, 
d'autre part, ce n'étaient plus seulement. 


sains était déjà telle avant la’ guerre, 


;Tien d'étonnant que nous soyons mainte- 


nant au point, désastreux où nous en 
sommes arrivés, c'est-à-dire à un vérita- 
ble embouteillage, qui, non seulement 
empoisonne chaque occupant dans son 
logis contaminé, avec impossibilité d’al- 
ler ailleurs quelle què soit la menace : 
mais, en outre, empêche tout mouvement 
de circulation de la population, créant 
ainsi un véritable arrêt de la vie sociale. 
Près de dix années se sont, en effet, à 
nouveau, passées sans constructions nou- 
veiles, sans amélioration des anciennes, 
rendant calamiteux ce qui était déjà in- 
tolérable avant la guerre. 


Or, la France n’est pas seule en butte 
à ce fléau du manque de logis, Tous les 
autres pays avaient commencé à en souf- 
frir, eux aussi, depuis déjà longtemps, 
et, eux aussi, étant victimes du véritable 
malthusianisme de l'habitation, cynique- 
ment pratiqué par la classe des loueurs 
de maisons, qui avaient eu soin de main- 
tenir les constructions nouvelles bien au- 
dessous des besoins des populations des 
villes toujours croissantes, de facon que, 
pour un local qui devenait libre, se pré- 
sentait une foulé de compétiteurs ‘qui. 
mettaient, en quelque sorte, le local aux 
enchères, le plus offrant étant celui qui 
l’'emportait, et les autres étant obligés 
de s’entasser dans la promiscuité la plus 
démoralisante, de même que la plus ho- 
muicide. Dès ce temps-là, les statistiques 
officielles constataient que six, huit, jus- 
qu'à dix humains étaient contraints de 
vivre, de gîter, disons de pourrir, physi- 
quement et moralement, dans une même 
chambre, et quelle chambre ! Les loueurs 
de maisons ne se cachaient du reste pas, 
de leurs calculs. En ‘Italie, par exemple, 
il se formait de véritables coalitions pour 
ne point bâtir, et, à ne pas édifier de 
maisons, les coalsisés s’édi- 
fiaiént, avec leurs anciennes, dont les 
appartements devenaient, par ce seul 
fait de leur abstention, de leur malthu- 
sianisme de locaux, ouvertement avoué, 
des fortunes scandaleuses,. 

Ce qui se passa après la guerre fut 
plus scandaleux encore, dans les cas où, 
par exemple, quand par suite de décès 
ou de départ de locataire hors de/la ville, 
un local se trouvait devenir libre. Pour 
parvenir à y entrer, le candidat devait, 
payer des sommes folles, non seulemen 
comme augmentation de loyer, mais 
pour se soumettre aux multiples manœu- 
vres de chantage, sans quoi rien de fait. 


_ Il lui fallait, entre autres exactions, qu’il 


en cüt besoin ou non, se rendre acqué- 
reur d’un mobilier estimé à dix fois et 
plus sa valeur, mobilier qui se trouvait 
dans l'appartement comme tombé des 
nues. La vérité est qu'il avait été apporté 
par un brocanteur, lequel s'était entendu 


_ avec, soit le propriétaire lui-même, soit 


avec des intermédiaires de location, pour 
plumer à vif le malheureux chercheur de 
logement. D'autre part, alléchés 
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i énorme bénéfice qu'ils pouvaient esco 


taires sé mirent à faire pleuvoir les con- 
gés, sans que les congédiés puissent avoir 
la moindre idée d’un endroit quelconque 


où ils pourraient se réfugier. Cette. fois, 
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les gens du peuple qui avaient à se soule- 
ver; car les plus hauts personnages eux- 
mêmes, députés, ministres et toute la 
classe aisée, mais non propriétaire, allaient 
être condamnés à erreï de rue en rue 


cherchant en vain un toit. On se souvient 


d'exemples retentissants à cet égard. il 
n'était que temps d'aviser. On se mit 
alors à faire un tas de lois successives 
autant que contradictoires, décidant que, 
nul ne pourrait mettre les locataires à la 
porte quê plus tard et finalement en 
1925. Maïs ce n’est pas ce délai qui don- 
nera des maisons. E: voyez-vous, d'ici, 
tous les locataires parisiens, recevant, en 
même temps, en janvier 1925, sommation 
de vider les lieux occupés par eux! Cela 
ferait un beau chassé-croisé, et l’on peut 


même prévoir que cela ferait autre chose. 


faudra donc encore relégiférer, recu- 
ler. Mais ce sera toujours l'impasse: et, 
encore une fois, Ce ne sera pas cela qui 
donnera des maisons, d'autant moins que 
l'intérêt purement personnel des’proprié- 
taires actuels est dé ne pas cesser la pé- 
nurie, afin de pouvoir continuer à tenir 
la dragée haute ; et. que, d'autre pért, les 
bonnes volontés, s’il nouvait y en avoir, 
se heurteraient, au 
draïient bâtir, à des prix de revient tels 
que ces personnes bien intentionnées 5e 
trouveraient, vis-à-vis des possesseurs 
des anciennes maisons, dans un état 
d'inégalité énorme. | ; 

Les ouvriers du bâtiment, de quelques 
pays voisins, également en butte à cette 
crise du logement, ont pris l'initiative 
de se demander s'il n’y aurait pas cepen- 
dant moyen d'atténuer les choses, et, 
dans ce but, ont résolu de substituer 
aux entrepreneurs, dont les prétentions 
rendaient absolument irréalisables tous 
projet de construction, qu’il émane des 
pouvoirs publics, des communes ou des 
particuliers de bonne volonté. C'est de 
l’ensemble de tous ces faits qu'est né 
l'intéressant mouvement dit des « guil- 
des du bâtiment », éomme nous l’allons 
voir. EL 5 
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HISTORIQUE 


des Associations ouvrières de Production 
par: le Professeur Charles GIDE (2) 


AUS ie 


DES ECONOMISTES AUX MARXISTES 


Se A QUE | ACER ; 
Sans anticiper sur [Ja situation actuelle 


que nous retrouyerons plus tard, déjà 


une douzaine d'années après la date à 
laquelle nous sommés arrivés, un réveil 
notable se manifesta. Ce fut en 1863-65, 
sous le Second Empire : il y eut alors une 
seconde poussée des Associations de Pro- 
duction. D'ailleurs, chose curieuse, cette 


par | date de 1865 a marqué, non seulement en 


ï mp- | France mais dans toute l'Europe, un 
ter à changer d’occupants, les proprié- 


point de départ ou tout au moins un 
nouvel essor dumouvément coopératif 


Fr < 


(1) Leçons du professeur 
du Collège de France  : 


N 


Charles Gide, 


cas où elles vou-: 


7 


| rière et fondé école), mirent au : 


l'Association coopérative et particti 


| portefeuille, le capital de lAss 
et 


quée dans le cadre de l’écono 


gine assez socialiste en ce : 


ER fut TSEN (RSR A er F1 
sous la forme de Sociétés de Conso 
tion, C'est d’ailleurs un fait ass 


sinon par la loi de solidarité, d’imi 
l'appeler, qui unit toutes les nati 


près une cinquantaine : 


Associations populaires » 


if re 


devenus capitalistes. Ces Associa 


Dsl n 1 


quent dans l’histoire éconoîmiqu 
cette coïncidence dans la marche de 
nements entre les différents pay: 
n'est pas toujours facilement expl 
ou d'interpénétration, comme on: 
- À cette date, 1865, om compte 
Associatio 
opératives de Production (le mot co 
tion commence à s’introduire dans k 
gage courant) sur les divers points. 
France. Cette poussée diffère de cel 
1848. par certains caractères intére: 
D'abord parce que l’école économic 
bérale s'y intéressa et même y pr 
— fait remarquablé parce que l’éco: 
nomique libérale et le mouvement cod 
ratifs, sans être en état d’hostilité, mi 
jamais été en termes très cordiaux.\ 

à la date dont je parle, les chefs déc 
école libérale, surtout Léon Say, Hoïn 
aussi Walras (qui n'était pas encore & 
volontaire à Lausanne où il à fixé sm 


des Associations coopératives de P 
tion non seulement leur plume, m 
core leur activité pratique. À vrai. 
ils s'y intéressèrent parce qu’elles" 
blaient se dépouiller des caractères 
listes qui, comme nous l'avons vu, 
marqué leur naissance: ils virent” 


ment dans l'Association de Prod 
un moyen pour les ouvriers de 
de petits capitalistes. Voiei comm 
primait Léon Walras dans un li 

€ Dans tous les cas, magasin, 
aura été créé par les soins et 
nera pour l'avantage des associés 
simples travailleurs qu'ils’ éta 


pulaires ne tendent donc à ri 
qu’à l’accomplissement le plus! 
du progrès économique et, à ce ti 
est certain que leur place doit ê 


que. > LUS EN PRES 
Ce patronage, momentanéme: 
par l’école économique libérale 
tions coopératives, ne leur 
accordé que perce qu’elle che 
faire de ces Coopératives des 
d'épargne en vue de transformer 
vailleur en propriétaire. C'é 
idéal bien différent de c 
et de Louis Bianc, mais « 
traits communs avec celui 
Un autre caractère de 
c'est l'essai d’alliance entre I 
coopérative de Productio 


pour procurer aux Associati 
tives de Production les capi 
manduaient et qui, pour 
difficiles à acquérir, il serai 
de créer à côté d'elles des i 
crédit qui pourraient les’ aider 
fournir les capitaux. À cet effet 
au même moment deux établ 
spéciaux de crédit. L'un, 
«& Le Crédit au travail »,. 


été fondé par quelques s 


RS 


S ie 848, Beluze, 0 qui était + 
r célèbre communiste Cabet, ct 
par. quelques disciples de l'école de 
hez. Néanmoins, le Crédit. au travail 
lavait pas un programme socialiste, 
is simplement celui d’une Association 
HR de prêts et de crédit. Par là 
Ë S'apparentait aux banques populaires 
“ous l'impulsion de Schulze-Delitzsch, 
multipliaient déjà en Allemagne, 
A côté de celle-ci, fut créée une autre 
que qui s'appelait &« le Comptoir d’es- 
pu des Associations populaires » et 
Mi, celle-ci, fut fondée précisément par 
conomistes dont Jai parlé tout à 
e, Walras et Léon Say. Elle avait 
but de fournir du crédit aux Asso- 
ns coopératives soit sous la forme 
es de fonds, soit sous la forme 
mpte de leur papier quand elles 
ment recu des commandes et commencé 
travaux. 
essais n'eurent pas de succès; ces 
tutions ne vécurent pas. Ce ne fut 
ce qu'un simple épisode dans l’histoire 
ouvement coopératif. Néanmoins 1l 
terait une étude plus détaillée que 
uelques lignes que nous venons de 
ccorder ; jai plusieurs fois indiqué 
étudiants en quête de sujets de 
s de doctorat, cette courte période 
S trois ou quatre années 1863- 1865 
mme un moment de l’histoire écono- 
Hique très peu connu, quoique cependant 
js documents soient nombreux. 
Les Associations coopératives de-Pro- 
tion ne tardèrent pas à revenir à 
déal qui avait été celui de leurs fonda- 


. propriétaire mais si, abolition. du. sala- | 
A le mouv 
EE 

et que le gouvernement | ‘alors non 
bulement ne persécutait plus mais favo- 
Ésait comme dérivatif.à l'opposition po- 
tique — la Coopération de Production 
esta l'article essentiel du programme du 
larti ouvrier français. En 1878 encore, au 


4 


ur fut voté affirmant que la coopéra- 
ion, et particulièrement la Coopération 
e Production, était la voie de salut pour 
à 1 classe ouvrière; mais ce fut, je n’ose 


he dans l'histoire ‘du mouvement 
ératif, celle de son divorce avec le 
ivement socialiste proprement dit, au 


qui s'appelait Jules Guesde, ap- 
4 la doctrine marxiste alors encore 


O1) ime 


ue ont été si graves sur le mouve- 
it social en France : 
nsidérant que les Sociétés de Production 
“Consommation ne peuvent améliorer le 
j que d'un petit nombre de privilégiés, le 
s déclare : 
HE Sociétés ne peuvent aucunement 
érées comme des moyens assez puis- 
arriver à. l'émancipation du prolé- 


nmoins ce genre d’ Association peut 
es services comme moyen de propa- 
la diffusion des idées collectivistes 
mnaires, dont le but est de mettre 


surs, non la transformation du salarié 


ment ouvrier assez. 
i marqua le la En du Second Empire 


ngrès ouvrier de Lyon, un ordre du 


ele dernier souffle mais la oi 


jongrès ouvrier de Marseille, un jeune 


ts d LOUE entre les mains des. 


ignorée de la classe ouvrière et par son 
éloquence, il enleva un vote du Congrès 
qui repoussait la Solution coopérative et 


 adoptait à la place, la solution collecti- 


viste marxiste comme devant constituer 
désormais le programme qu parti ouvrier 
français. 


Je n'ai pas Hesoin de vous rappeler que 


depuis cette époque Jules Guesde, mort 
seulement l’année dernière, est resté en 
France le chef. de l’école collectiviste 
marxiste et on peut dire que le parti ou- 
vrier est en somme resté fidèle à cette 
conversion au marxisme, puisque, même 
en ce moment ce que l’on appelle le pro- 
gramme de Moscou, programme bolche- 
viste adopté par” Le parti communiste, 
n’est pas autre chose que le programme 
marxiste, du moins tel que ses chefs au- 
. raient voulu le réaliser quoiqu'ils n'aient 
pu y réussir tout à fait. 

Ce n'est que. dans ces derniers temps 
qu'un certain mouvement s'est dessiné 
parmi les socialistes pour revenir au vieux 
socialisme français, 
coopératiste de la première moitié du 
siècle dernier ; c'est ce qu'on nomme «le 
parti socialiste francais », mais il ne cotn- 
prend guère que des intellectuels et pour- 
tant aussi quelagés leaders syndicalistes 
modérés. 

- Je ne pousserai bas plus Re cette his- 
toire de la Coopération française parce 
que, à partir de l'époque où nous sommes 
arrivés elle n'offre plus de péripéties, 
pas plus que ces peuples heureux qui 
n’ont point d'histoire ; elle progresse ré- 
gulièrement mais très lentement, en 
sorte que son histoire pourrait parfaite- 
ment être représentée simplement par 
une courbe statistique, que, d’ailleurs, 
nous aurons l’occasion de donner ulté- 
rieurement. Mais en dehors de la sta- 
| tistique on ne trouve guère à mention- 
ner que la création de certains organes 
de coordination dont le principal est la 
« Chambre Consultative » (1883), et la 
promulgation de, certaines lois (1888, 
1893) pour aider au développement des 
associations de production. Les uns et 
les autres trouver ont mieux leur place 
dans les lecons où nous exposerons le 


fonctionnement des associations de pro- 

duction. 
CHARLES GIDE. 
(A suivre.) 


__@——— 


La Propriété commerciale 


Il coule de l'encre en ce moment et en 
telle quantité sur ce bloc enfariné qu'on 
nomme «la propriété commerciale » 
que les plus clairvoyants risquent de ne 
plus s’y reconnaitre, cependantque ceux 
que l'affaire intéresse s'apprêtent déjà à 
pêcher en eau trouble. 


- Apparemment, rien de plus juste. Par 
| votre intelligence ou seulement par la 


veine : qui favorisa votre ‘entreprise 


vous avez créé une maison prospère sur 


laquelle vous revendiquez le droit de 
propriété exclusive. Mais — il y, a tou- 
jours un mais — le propriétaire de l'im- 
‘meuble qui vous ahébergé pendant que 
| vous faisiez fortune gi db avoir sa 


«RE 


associationniste et. 


part de la curée; aussi êtes-vous obligé, 
à l'heure actuelle, de passer sous ses 


| 


| 


fourches caudines et accepter l'aug- … 
mentation qu'il lui plaît de vous impo- 
ser pour le renouvellement d'un long 
bail, autrement votre fonds irait à la 
dérive vu que personne ne vous l'achè- 
era. 


Jamais deux sans trois, dit le SATA 


A;ces deux larrons ayant déjà les dents. 
fort-longues (surtout parle temps qui 
court) vient se Joindre un troisième : 
c'est l'acquéreur! 


Ce nouveau venu est jeune et veut 


travailler. Avec l'argent provenant de la 


dot de sa femme, il se rabat sur un 
fonds de commerce que les agences 
offrent à foison et passe à son tour sous 
la coupe des deux compères en débour- 
sant gros, avec l'espoir de récupérer 
bien vite son argent et l'intérêt confor- 
table sur les poires dites clients. 
Ça nous remémore la boutade de Ros- 
sini à propos de l'opéra de Meyerbeer, 
les Huguenots. « Lorsque deux sortes 
de chrétiens s’entre-tuent, lès juifs font 
de là musique. » Propriétaires et loca- 
taires vivent comme l'on sait, et, 
s’entre-tuent, se regardent tout au moins 
en chiens de faïence. Eh! bien, les com- 
merçants que la guerre à enrichis et qu: 
valent à un certain point de vue encore: 
moins que les propriétaires rapaces, 
cherchent à profiter du discrédit que là 


crise des loyers a infligé aux détenteurs … 


d'immeubles pour les déposséder du pri-. 
vilège légal de faire chantier [es com- 
“merçants à la fin du bail et avoir leur 
part dans les monstrueuses plus-values 
que les malheurs de la guerre ont créées 
en leur faveur. 

« La maison est à moi, c'est à vous 
d'en sortir », clame le mercanti de l'ali- 
mentation au mercanti de l'habitation, 
ét il réclame à cor et à cri une bonne 
petite loi pour avoir seul le droit de. 
plumer la clientèle par le truchement 
de l'acquéreur auquel il vendra le fonds, 
son fief, au prix fort, avec un bail for- 
cément renouvelable au prix doux. 

Si le dicton qui nous attribue quelque 
esprit était exact, l'affaire pourrait finir 
. par une solution élégante. D'abord it y 


aurait lieu d'envoyer au diable les deux, 


antagonistes, en leur disant que peu 
nous importe la sauce à laquelle ils 
veulent nous manger, vu que nous ne 
voulons pas être mangés du tout. Ce 
que nous voulons, cest mulliplier les 
Coopératives de Consommation à côté de 
celles de la Production. Vous verrez que 
ce jour propriétaires et commerçants 
tomberont vite d'accord sans qu'aucune 
_espèce de loi n'intervienne, étant donné 
“que les fonds de commerce ne se ven- 
drout plus à des prix scandaleux, sur le 
dos des consommateurs. 
* IcrINUS. 


EL 
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Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre 


consultative sont priées de s'adresser. au 


secrétaire général, 44, rue du ir p 
IVe arr. | LÉ 


s'isne 


? 
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_ Au Conseil supérieur du Travail 


LaCommission permanente du Conse il 


Supérieur du Travail, qui a procédé à 
une enquête approfondie auprès des 
groupements patronaux et ouvriers con- 
cernant la participation’ du personnel 
aux bénéfices, s'est prononcée, à l’una- 
nimité moins une voix, celle du délégué 
des Coopératives de Production, contre 
te principe de l'obligation. à 
À là majorité elle a émis le vœu qu'à 


titre d'expérience, une loi donne à l'Etat. 


aux départements et aux communes la 
faculté d'introduire, dans les cahiers des 
Charges des concessions de services 


publics, une clause relative à la partici- 


pation du personnel aux. bénéfices. 41 
appartiendra à l'autorité concédante de 
déterminer, dans Chaque cas où elle 


ferait usage decette faculté, les-condi-. 
tions dans lesquelles serait organisée’ 


cette parlicipatiou. 
La Commission, par huit voix contre 


huit, à repoussé l'obligation de la parti- 


cipation aux bénéfices dans les adjudica- 

tions de l'Etat, des départements et des 

communes. ee 
M: Baudel, représentant de la Cham 


bre de commerce de Paris, a été chargé | 
de rédiger ce rapport qui sera discuté : 
à laprochaine session du Conseil supé- | 


rieur du Travail. 
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LA CODPÉRATIN À L'ÉTRAN 


WSS 


Etats-Unis. 


… Banques ouvrières el coopératives. — 
La Banque de Cleveland. — Le mouve- 


ment qui s'iccentue aux Etats-Unis en | 


faveur de la création de banques 'ou- 
yrières et Coopératives doit être rattaché 


aux marifestations qui,dans ces der- 


aières années, ont marqué, en même 
temps que la convergence des:points.de 


vue des organisations ouvrièrés et des | 


organisations de fermiers, l'intérêt crois- 
sant que les unes.etles autres prennent 


aux questions bancaires, ou plusexac-. 


tement à devenir leurs proprés ban- 
quiers. 


‘Ce'mouvement à.été encouragé par le 
rapide, développement de ‘la Banque | 
créée à Cleveland par. l'Union des con- | 


ducteurs: de. locomotives (Brotherhood 


. Of Locomotive Eugineers). La, créahon | 
de cette banque fut envisagée pour la 
_  premèré fois en 1945, dans une réunion 


de la grande Loge de la Brotherhood, 
mais la guerre relarda sa réalisation. Le 
projef-fut repris après la guerre et les 


statuts de'le ‘Banque furent adoptésile | 
‘La Banque fixa son 


25 octobre 1920. 
siège à Cleveland et commença ses Opé- 
rations le 1” novembre. 


Pa Banque a été constituée” avec un | 
e dollars, divisé en : 


 capita] de 1 million, 
10.000 parts ; 54 00 


000 5 tu Capital a été sous- 
crit par la Brothérh 


00d'ét 49 0/0 par-des 


* membres individuels de la Broterhood. | 
. Les parts ont '6té émises au taux -de 
- 410 dollars, pour une valeur nominale | 


ER 


: D 


F 


'Ine 
réserve de 100, 

‘Les excédent 
les: affectations 
tion du fonds , 
2° dividende aux 


ARE PR 


ts doivent 


fr 


e «réserve inaliéaable: 


| | recevoir 
anies : A’ augmenta- | 


parts sociales (de10:0/0 


au Maximum); 3 ristourne-aux :dépo- 


sants ; #,contribution à des œuvres de 
solidarité et, d'une ranière générale, 


affectation aux emtplo:s qui, dans d'opi- 


nion du Comité de direction, pourront: Le 
mieux, servir les intérêts des membres, 

‘AiusbConstituée, la Banquede Cleve- 
land à ‘pris un dével:ppement ‘rapide: 
Dès la fin de février 4921, soittroiïs mois 


après Son ouverture, clle avait déjà re. 


cueilli des dépôts s'éicvant à 2:700,000 
dollars ; au 4” août#4921,ces dépôts:s'éle- 
vaient à 6,350,000 doll:rs.La preuve que 
le succès dé la Banque de Cléveland 
auprès du public ten sénéral va crois- 
sant est que sur ces*6.°50,000 dollars de 
dépôts au fraoût 4924. 2 millions seule- 
ment provenaient des membres mêmes 


de la Brotherhood.1 e 10mbredes dépo- | 
sants était de 9,000% 4 1“ juillet 4922, | 
dont 1,260 membres’ie la Brotherhood : 
et 7,740 autres déposaints. Aussi cette 
entreprise est-elléen train de faire école | 
dans les milieux,ouvricrs et paysans des | 


Etats-Unis. 


pes 


_ Norvège. 


tion graduelle des en'reprises, est pré- 


conisé en ce moment par une commis- | 


sion du Slorting (Parl:ment) norvégien, 
avec l'appui des représentants onvriers. 
C'est en somme une réédition de l’an- 


cien projet Biadd des « actions de jouis- | 


sance ». Ge système consiste en ceci que 


la part des bénéfices .nets de toute en. 
treprise (capitaliste, qui revient d'ordi- | 


naire aux actionnaires «en sus d'un 
intérêt équitable pour leurs actions se- 
rait employé moitié pour Kamortisse- 
ment du capital, moitié pour l'accumu- 
lation d’un -fonds d'exploitation destiné 
à rembourser peu.à peu les actions. 


Par cet engrenage la propriété de l'ent | 


treprise, de propriété privée qu'elle.était, 
deviendrait peu à peu propriété sociale 


ou, pour employerle termede Rathenau, | 
propriété ou entreprise autonome (régie |: 
par une législation spéciale avec le prin- | 
r guide), Dans | 


cipe d'utilité pes tért en 
ransfert de pro- 


là mesure même:où ce 


priété ou rachat d'actions s’opérerait, 
les droits des actionnaires passeraient 
aux mains des Conseïlsouvriers soit de 
branche soit généraux (non pas parti- 


a 
Î 
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culiers)soitdepersonnes morales (repré- 
sentant la collectivité) Les représentants 
ouvriers, en recommandant ledit projet 
à la classe ouvrière, insistent sur les 
avantages que comporte ce; système 


-«d'expno: salorpac EAUe, ans douleur 


| et permeltant de faire l'économie d'une 
révolution ou expropriation violente; 
sil à l'inconvénient, d: ’ 
grand avantage d'être. opérant, sûr. et | 


être lent, il a le 


sans risque de perturbation. C'est en 


la richesse. 


somme une manière de faire retourner 


‘ + 


x 


qui Pauront créé. » 5 


4 


_ | du 19 février 1908, relative à l 


Un nouveau genre de participation 
aux bénéfices, entrainant la socialisa- 


a 
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oule fruit du travail à ceux) 
jé  ARURS CARRE le 


| 


u 
rendant obligatoire sur 
| merçants l'indication de } 
lation au registre du commérce, 
e, (Journal-officiel du 5 juin 928). 


MTL F 


. Article premier. —— Tout commer 

| ais on étranger, toute Société com 
| française ou étrangère, lassujetti par la 
18 mars 1919 à se faire immatrieuler di 
registre du commence ‘du lieu de ‘son: 
commercial ou ‘de son siège social, 
de mentionner, dans les factures, 
tes de eommande, tarifs, Annonces. 
pectus, le nom du ‘Tribunal de com 
il est immatriculé et le numéro de son 
triculation au registre analytique du 

du, commerce. FR ORISTER 


; Ps à 


Art. 2. — Les maïresine pourront, 
des “autorisations de sséjourton de 
aux marchands ambulants qu'à Ja ce 
qu'ils justifiént de leur ‘immatriculation 
registre du commeree./ #2, 1 mu 


Art. 3: — Les listes des électeurs 
à l’article 3 de la loi du :8 décembr 
rélative à l'élection des-membres des 
naux de commerce, et à Vartiele 3 


Chambres de: ‘commerce, - seront. 
prenant pour base, en ce qui co 
commerçants, le registre : am 
par ‘la loi du 18 mars 


HE ANR 


dimension de 3 franes et donneron 
perception d’un émolument fx 
par le greffier du Tribunal ou 
tional de la propriété industriel le. 
Les copies sont certifiées. conformt 


jour de Ia promulgation du 
nal offiefs LE» (1) 


: Art. 6. — Toute infraction 
tions de la présenté loi entr 
tion des sanctions établies par 
la ‘loi du 18 mars 1919, et: oute 
inexacte donnée de mauvaise ‘foi 
dés peines prévues par les 
dé, 18 “même lot” (#0 
‘En cas de récidive,, les. 
peines seront portées au double 


(1) En conséquence, Île 
cette loi expirera le 4 déc 


SN: 
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Rhin et de la DRE * 
ne juillet 1893, modi- 
ch loi du 13 juillet 1914, rela- TR 
admission des AsuoGiatibns 4 : 
riers. français aux marchés de L'Entrepri pen 
et den fournitures peter Entreprise de travaux publics et particuliers 
pie ges. communes (1). [. — Aux termes d'un acle sous signa- 
ne | | tures privées, en date du 25:mai 1923, il 
Ji d d a été établi les: statuts d’une Société ano- 
nyme à capital variable, desquels il a été 
fait les extraits suivants : ! 
La Sociélé prend Ja dénomination de : 
L'Entreprise Nouvelle 
Le siège social est fixé à Soissons, Chemin 
du Paradis. | 
Le:capital social 4 primitivement fixé à 


( Ride la République française, 


apport du garde des Sceaux, mi- 
“dela: Justice; . 
a loi du 1% octobre 1919 + sur le régime 
e de l'Alsace et de la Lorraine ; 
décret du 17 janvier 1922 déléguant 
des Sceaux, ministre de la Justice, 
ns conférés au présidént du Con-. 
le dégret du 21 mars 1919, la loi 
re 1919 et la loi de Phtantes ‘du. 
Éc BAL (rt 02h 
le. La du. 11 sr 1922 relatif | alt 
,; dans les départements du Haut- | 
: ab et: de la Moselle, des dé: 
4 juin 1888 et 5 octobre 1920 fixant 
ditions dans lesquelles les Sociétés 
* francais sont admises à soumis 
4 es travaux et fournitures. faisant 
es adjudications de l’Etat ; 
loi du 29 juillet 1893, née par 
13 juillet 1914, sur l'admission des 
ions d'ouvriers français aux marchés 
vaux et de fournitures à “passer pis le. 
des communes Fi 4 a 


dessous de la somme de 1,000 francs. 

La Société commence 16: 129300041925 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 10 juin 2022, soimune durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

. Le’ Conseil a les pouvoirs les. plus étendus 
pour agir au nom dela Société eb faire ou 
autoriser tous les actes et OROARORS rela- 
tifs à son effet : 0. 

Le Conseil: délègue tout ou partie de ses 
‘pouvoirs à un. diregleur qu'il choisik. sui- 
vant sa volonté, dans son sein, parmi ses: 
associés et même: en dehors de la Société, 


elle": 24 dt 
|. Les. extraits des: procès-verbaux du Gon- 
| seil ainsi que. cadet Assemblées géné- 
LR stice ou ailleurs, sont 


5 “0 Per AA ‘annuellement: sur les 
bénéfices pour uns Jo le fonds de ré- 
serve, | & 


IL. — Par acte A | reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 25 mai 1923, 
MM. René Salesse et Marcel Piédeloup- 
| Menendez, fondateurs, ont’ fait la décla- 


n 29 éoles 1893, modifiée par | celle 
uillet 1914, sur l'admission des Asso- 
$ (HRCENRE français aux marchés de 
et de fournitures à passer pour le 
s. communes et les établissements 
Re et ses Hu 


| capital, conformément à la loi. 


… II. — De la copie du procès- -verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 11 juin 
1923, il appert qu'il à été pris les réso- 
Jutions suivantes: Fa 

49 L'Assemblée approuve sans NUE à 
l'unanimité, les staluts; | 
… 2° L'Assemblée rec oanaît la SRodte de 
| la déclaration de souscription et de verse- 
| ment ‘du capital, faite suivant acle notarié 


A L dé Bas Rhin et. MER 
la loi locale du ES mai - 1839. sur 


tives EM a D à an les for- 
Le par-ces textes, seront. assimilées, 
plication dés dispositions dé la loi! 


en dâte du 25 mai 192% 
D ane nr a _ 3° L'Assemblée nomme MM: Etienne Mas- 


‘SO, René Salesse et Marcel Piédeloup- 
| Menendez membres du Conseil d'adminis- 
tration et reçoit leur agceptation ; 

_ 40 L'Assemblée nomme de même pi Em le 
j  Guesnot commissaire ;| 


lesdites. Jois.. }, ' 
à; Le yprésent. décret. Sera. soumis à 
ication des Chambres, conformément à 
osi ons ‘de F artiele F de. ‘la loi: du! 


d ge à 
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L'Entreprise- Nouvelle est défini year 
constituée. | MATE 

IV. — Une expédition dés ons de 
2 l'acte de déclaration de souscription et dé 
_versoment du capital, et de la délibération 


4 LES 
pe 


L ie de des “Sera, 


déposées aux greffes du Tribunal de com- 
_merce ds po et de la Justice de: paix 


FORMATION\DE SOCIÉTÉS 


10,000 francs ; il ne Pourra être réduit au- 


dont il est toujours responsable envers: 


ration de souscription et de versement du: 


réunion du 27 mai, 
Bo Toutes les. prescriptions” de la loi et, 
[abs staiuts ayant été remplies, la Société. 


+ [dé YAssemblée générale constitutive ont été 


-de Soissons MUR SENTE dréssé a 47e 
chacun des greffes, le 45 juin 19232 | 


V.. = Par délibératio® du Conseil d'admi-” 


| nistration en date du {1 juin 1923, MM. Sa- a AT 
lesse’ et Plédeloup-M2nendez ont été nommés 
le, Conseil leur dre 


directeurs de la Société; 
en-outre, délégué tous ses pouvoirs avec la 


signature sociale, et ils pourront signer soit Ÿ 


en COMmMmMUN, oil séparément, à leur gré 
ROuraL tous les actes de la Société. 


Pour mention: 0/1», 
Le président du Conseil 
E. MASSON. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


La, Sécurité 
Société d'habitations à bon marché 
59, rue des Epineltes, Paris-XNIJI. 


Assemblée, générale extraordinaire, le. 
28 juin 1923, à 17 heures, précises, 


jeudi 
A4, rue du,Renard, Paris:TVe. 
Ordre du jour : 


Lecture dü. procès- bal de la dérigre 
Assemblée. 

Démissions de eee 2 M 

Admissions de sociétaires. 

Rapport du Conseil d'administr ation sur 
l'exercice 4922. | 

Rapport des commissaires: des: comptes. 

Approbation du bilan de l'exercice 1922. 

Nomination de membres du Conseil AE 
ministraltion. 


Nominalion: de. deux commissaires ‘des 
| comptes pour l'exercice 1925. FE 


nt du COpsere ou par |. 


_ secrétaire, 
+ BRIAT. 


L'Avenir de ia Charpente: 
Assemblée générale ordinaire, le, 28 jai, 
à 17 h. 30, au siège social. 
Ordre du jour : 
Lecture du procès v 


Assemblée. 


Rapports du Conseil et des commissaires 
aux comptes, 


Lecture et approbation du bilan au 31dé- 


cémbre 1922 
É'ections d un prés: ident” et. LE secré- 
taire. 
QHepons diverses. 
Le dent 


: BROSSARD., £ } 


: La Verrerie M biscS 


Société aronymeau capital/de 500, 000 francs. 


Siège social: boulevard, Bourdon,.29,: 
Paris-[Ve… 
Usine à Albi (Tarn) 


Le quorum. n'ayant pas été atteint à la 
les actionnaires soni 
convoqués à l'Assemblée générale qui aura 
lieu le dimanche jer juillet: 1923, à 9 heures, 
à la Bellevilloise. 23, rue Boyer, Parïs-XXe, 
avec le même ordre du jour’? 


Lecture du procès-verbal: de la dernière, 


Assemblée. 
Rapport du Conseil d’ administratior 
nt se com missaires censeurs. 


verbal dela dernière 


‘x 
Ge. 
Fa 


Le Goopérateur de Production doit être syndiqué et M HE es 


Nomination d’ bintéirs tours De KR admik 


nistraleurs suppléants. 


* Nomination des commissaires censeurs. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Chocolaterie et Confiserie ouvrière 
Société anonyme à personnel et capital 
variables 
16 et 18, rue des Sept-Arpents, 
Pré-Saint-Gervais (Seine). 
Assemblée générale extraordinaire, le di- 
manche 1" juillet 1923, à 14 heures, au 
siège social, 16 et 18, rue des Sept- Arpents, 
au Pré-Saint- Gervais (Seine). 


Ordre du jour : : 


Admission. 
Rapport du Conseil sur fa situation. 
L'administrateur-délégué, 
ARMBREY. 


Electricité ouvrière 
Coopérative ouvrière de Producton 
5, rue d'Alger, Cannes (Alpes-Maritimes!. 


Assemblée générale le 21 juillet 1928. 
Ordre du jour: 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rappori des commissaires aux comptes. 
Rapport moral du camarade Briday. 
Lecture et approbation du bilan de l'exer- 
cice écoulé. 
Le camarade directeur Paul Briday arri- 
vant au terme de son mandat de quatre 
‘ans, ne se représente plus. 
Renouvellement du bureau et du direc- 
AOÛT: 
Demande d'augmentation 
(20,000 francs). 
Questions diverses. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


du capital 


La Couture 
Siège social: 24, rue Godot-de-Mauroy., 
Paris IXe. 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
30 juin 1923, à 15 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 


Rapports du Conseil et du conirôle. 
Approbation du bilan. 
Nomination d’administrateurs. 
Désignation du commisaire eù de lé Com- 
mission de contrôle pour 14923. 
 Démissions et admissions. 
Questions diverses. 


Le secrétaire, 
MARTCHOUK. 


: L’Artisane 
Association d'ouvriers tisserands 
Hallencourt (Somme) 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
30 juin, à 16 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 


-Rapp: ri du Conseil d’ nt ed 
. 4 Rapport du commissaire des comptes. 


ouvrière de Production 


= 3 


Approbation du 4 
Renouvellement du Conseil d’ administra- 
tion. 


Le président, 
de Ki A. BACQUET. 


La Libératrice. 
Coopéralive des Travailleurs d'hô‘els- 
cafés-restaurants 
88, rue de Richclieu, Paris 
Assemblée générale ext raordinaire, mardi 
3 juillet 1923, à 22 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 
Adhésions. — Démissions. 
Le secrétaire, 
2 “. COQUET. 


CHANGEMENT ken 
DE SIÈGES SOCIAUX 


Union des Ch:rpentiers 
158, rue de Tolbiic, Paris-XIIIe 
À partir du {°r juillet ; rochain l'Union des 
Charpentiers transférére ses ateliers et bu- 
reaux à Bagnolet, 143, avenue Galliéni. — 
Tél. : Roquette-09, 97. 


Elle prié tous ses rec poidents de lui. 
adresser dorénavant toute communication 


à cette nouvelle adresse 


E ad rinistr rateur-délégué, 


à LAURIOU. La 


NÉCROLOGIE 


_ 


Une lettre de notre ami Claude Gignoux, 
directeur de La Liborieuse, . imprimerie. 


coopérative de Nimes, nous à appris la 
mort de M. Emile de Boyve, un des plus. 


anciens et des plus vd militants de {a 
Coopération. 

Emile de Boyve bréchiise la Coopération 
à forme rachdalienne ? il fonda avec des 
amis de Nîrnes « L' Abeille Nimoise ». C’est 
lui qui organisa le premier Congrès de la 

Coopération de Consommation, qui sur sa 
proposition créa la fédération nalionale 
française. : 

Emile de Boyve fut: aussi l’un des fonda- 
teur- de l'Alliance iffernalionale créée 
en 1892. 

Quoique sa grande adhviié se soil surtout 
déployée dans les Céopératives de Consom- 
malion, il fut toujours un ami des Coopé- 
rat-urs de Produclion; il contribua même 
à. la formation d'une. Société coopérative 


Emie de Boyve fait partie des fondateurs 
de l’Ecole de Nîmes, dont la conception était 
d'établir par l'idéal de la coopération la 
paix entre les hommes. 

De celte Ecole, presque tous les fondateurs 
ont disparu ; il ne reste plus que notre grand 
ami, le professeur Charles Gide. 
Nous saluons la mémoire d'Emile de Boyve, 


l'effet sur le nombre des sociétaires 


AS FO 


vailla pour l'établisdemént d’ une soc 
us humaine et plus sociable. i 4 


BIBLIOGRAPHIE 


En souscription pour paraître en 192 23 44 


Les Coopératives de Prodhotten et. 
Consommation en France, en Gra 
Bretagne et en Belgique, par Y. ire | 


Cet ouvrage est un exposé de l’ état + | 
dans ces trois pays, des Coopérative 
Production et de Consommalion. L 
statuts, leur organisation commerciale, 
position légale sont étudiés. D:s stal 
tiques montiént les progrès accompl 


valeur de leurs achats de certaines rè 
courantes. Les difficultés que rencont 
les Coopératives y sont également d 
tées, ainsi que les solutions pLepons 
par les chefs du mouvement. Enfin, l'au 
explique que! serait à son avis le m 
d'unir les Coopératives de Production 
Consommalion, afin de créer graduellerm 
un nouveau stalul économique. ; 
Un volume in-8 carré de-352 pag 
16 planches d'illustrations hors tex 
Prix en souscr'plion 15 fr 
(Ce prix sera majore après, jh publica 
Fons de 10 0/0 pou Les Ho + 


SOCIÉTÉ MO DERNE  D'APICUL 


| NEUVY- PALENIRE RS à 


_ Grande Fabrique nes ruches. — nve 
Catalogue franco. — Cire Free = 
— Abeilles. - Ft LAS 

Euvoi franco, miel surfin, en. 
3 kilos, 15 fr. 40; 5 KES 24: fre 90% ik 
48 fr. 55. : 


Les EU pour A 


Ve 


et Toiles ‘à Matelas, 


L'ARTISAT 


Association d'Ouvriers Fa 


Paris. — Imp. Lite (Ass. RU k nm ruet El 
Téléphone Gnt, \ 


I. Amilcar, directeur. - — "86:28 


Journal Officiel 


ts ss de la Chambre consulttioe 


_. Associations Ouvrières) 


e de Propagande Coopérative 


et d'Éducation Sociale de Production 


25 DE CHAQUE Mois 


ABONNEMENTS ù _ BUREAU. à JOURNAL K ANNONCES à 
Pas 44, Us LU Renard, AA N "| 
5», à ; EAN r1sS \ La ligne en huit . ..... 1 50 

; - 10 » N | TÉLÉSUONE SE RCHIVES 28.7a N ON TRAITE A FORFAIT 


Fr. X À m L 
RE. — Le 20° Anniversaire de l’Im- que banquet, plus de cent cinquante con- | dans laquelle il regrettait de ne pouvoir : 


erie Nouvelle de Marseille : Son His- | vives qui avaient #épondu avec empres- | être au milieu des, camarades de Mar 
que. — Sociétés. FES | Æ 


L1 


s PTE EIRE ELLE TI TT AT 27777 


DÉJEUNER | 
LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


je re sera Rens par. M. A 
r FONTAINE, ingénieur en chef 
Mines, président du Bureau inter- ; 
nal du Travail. . 

re de se faire inscrire au siège. 
44, rue du Renard , Paris-IVe. 

portion | Fes 28. pee | 


a 


| ONDS DE DOTATION 


: F- 


Des. A e 


uvRièRES de PRODUCTION et de cRÉDIT 


ent sur cv initiative de bre | 
Le d'honneur ê ami, Paul 


ÉDOUARD LAUNOY 


UE Sup e fondateur et Sd à de l'Imprimerie Nouvelle de Marseille 4 


sement à l’aimable invitation qui leur | seille pour fêter .le vingtième anniver- FA 

l'avait été faite. | | saire de l « Imprimerie Nouvelle » et re- se 
Notre camarade E. Briat, “RoCrEtS mercier le camarade Edouard Launoy de AE 

général de la Chambre Consultative des | son dévouement à la Coopération. “ir 

| Associations ouvrières de production, re- À Ja table d'honneur, ‘que. préside e 

tenu à Lyon, ‘par un engagement anté- | M. J-B. Bourre,. président Co D ca 2 

rieur, dj LE une. lettre _d'excuses, d'A ESS de % la Coop ee 


Frs du Ro 
(4 en un magnifi-. 


| 


\ 


hé, 


x 


Fabre, Cérati, Briant, 
raux: M. Marrou, ancien président du | 


M. Launoy, le très sympathique direc- 
teur de T  « Imprimerie Nouvelle »; 
M. Henri Tasso, représentant M. Pasquet, 
sénateur, président du Conseil général 
des Bouches-du-Rhône ; M. le conseiller 
de préfecture Miane, représentant M. le 
préfet Thibon:; M. Delmas, adjoint au 
maire, représentant M. le sénateur-maire 
Flaissières ; MM. Moûtou, Gouin, Rés:s, 
conseillers gén- 
typographes, président 


Syndicat des 


d'honneur de la Coopérative, dont il fut 


un des plus dévoués fondateurs ; Keufer, 
ex-secrétaire général de la Fédération du 
Livre, vice-président du Conseil supérieur 
du travail: Banaudi, secrétaire général, 
et Maillotte, secrétaire général adjoint de 
la Commission départementale ; Bresson, 
chef de division ; Grisoni, chef de bureau, 
et Gouin, tous trois délégués de la Mu- 
tuelle des employés de la préfecture; 
Mércadier, secrétaire général de l'Office 
des pupilles de la Nation; Sylvestre, se- 
crétaire général du Syndicat des Hithogra- 


phess Pesqué, seérétaire général du. Syn- 

les principaux. 
de M. Launoy ; 
MM. Léon Roustan, l'aimable sous-direc-\; 
Honoré Cassini, l'actif prote; Mi-. 


dicat des typographes ; 
collaborateurs directs 


teur ; 
chel Bourre, Cursach, Ripert, Yarèse, 


doyen du personmel, etc. 


Discours de M. J.-B. Bourre 


Au champagne, le président du Conseil 
d'administration, M. J.-B. Bourre, prit 
le premier la parole pour lire. les lettres 
d’excuses de nombreux invités à qui leurs 


occupations où leur santé ne permirent 
pas d'assister à cette magnifique fête. Il : 


souhaita, en termes très heureux et très 
applaudis, la bienvenue à tous et salua 
particulièrement le dévoué directeur 
Edouard Launoy, qui fut chaleureuse- 
ment applaudi. Il donna ensuite la pa- 
role à M. Marrou. 


Discours de M. Marrou 


M. Marrou, qui fut un des artisans les | 
plus actifs de l’œuvre sociale dont on 


fêtait le vingtième anniversaire, pré- 


sénta un rapport des plus complets. En. 


termes très précis, il fit l'historique de 
la Coopérative ouvrière, il remercia le 
camarade Keufer, l’ex-secrétaire général 
de la Fédération du Livre, qui ne ména- 


gea ni son concours ni son dévouement : 


à l'œuvre aujourd'hui si brillante, Le ca- 
marade Keufer fut chaudement, OVa- 
is 

- De même, lorsqu'il dit tout ce ‘qu "avait 
fait, pour | € Imprimerie Nouvelle » le 
dévoué directeur Launoy, une lohgue 
acclamation vint. prouver l’immense sym- 
pathie dont il jouissait parmi ses colla- 
borateurs et ses amis. 


Le succès de! M. Marrou fut très grand 
et lui aussi connut les, vibrants applau- : 


dissements des convives, qui prouvèrent 
ainsi qu'ils n'avaient, rien oublié des 
grands services rendus à la corporation 
et: à la Coopérative, institution de solida- 
_rité sociale. + 

Te ministre du Travail pourrait s’en 
souvenir aussi, lors de la promotion rouge. 
Il n'y aurait aucune note: discordante 


Nouvelle ». Er 


te haute 


pour approuver € + 
aTTOU, : 


en faveur de l'ami 1 


+ 4 
Discours de M Jadjoint Delmas 


C’est ‘un sympathi ue qui représente 
le sénateur - maire Flaissières, * qu’une 
aphonie retient à là cha Il excuse, 


en termes heureux, ‘le premier. magistrat "| 
de la cité et assure la Coopérative, au 
de toute sa. 


nom du Conseil mun'cipal, 
bienveillance. Il lève son verre au direc- 


teur Launoy, au succès si magnifique- : 


ment affirmé de l; « Imprimerie Nou- 
velle ». | 


Discours de M. Tasso 


Le conseiller génér:l Tasso, représen- : 
tant le président Louis Pasquet, retenu : 


à Paris, est plus que sympathique : il est 
très populaire. 
D'ailleurs, cette porularité 11 la mérite 


et celui qui en douterait n'aurait qu'à : 


aller faire un ‘tour dans son CARRE et 
oser dire-le contraire. 

Aussi bien son discours, frappé au coin 
du bon sens, lui valut de chaleureux ap- 
platidissements, Nous y joignons les nô- 
re 


Discours de !7. Keufer 


M. Keufer, qui succ' de à M. Tasso, est 
le grand ami de la Cocpérative. C’estplus 
que de Yadmiration cx'ont pour lui les 
coopérateurs, c'est de la vénération. Aussi, 
écoutent-ils dans un silence religieux les 
bons conseils qu’il leur donne. M. Keufer, 
ancien secrétaire général de la Kédéra- 
tion du Livre, est une. compétence et son 
érudition fait autorité en matière de co- 
opération, Il est heureux de la réussite 
de Ÿ «Imprimerie Nouvelle > eteñ reporte 
la plus large part à son excellent ami Lau- 
noy. Des applaudissements unanimes prou- 
vent au brillant orateur en queile haute. 


estime 1l est tenu par toute la. corpora- 


tion. 


EYE, 


| 


_ Discours de M. Marius Boyer 


C’est au titre du plus, ancien client que | 
la parole est donné à M Marius Boyer. 


En termes simples, : partis du cœur, 
M. Boyer exprime toute sa reconnais- 
sance à cette phalange ouvrière aux 


côtés de laquelle depuis vingt ans il vit 


sans heurts ni désillusions. Il rappelle les 
services qui lui furent rendus au cours 


de cette longue période. Il félicite les 
coopérateurs d'avoir, su mettre à leur 
tête, et de l'avoir conservé, un homme de : 


valeur ‘professionnelle et de haute pro- 


bité comme le directeur Launoy. Il lève 


son verre au succès de l’ « Imprimerie 


7 L Ch : 
Den de M. Edouard Launoy \ 


‘ Grand! ae C'est notre vénéré ami 
Edouard. Launoy qui à Ja parole. Il est 
bien ému... sa voix, qui au début tremble, 
montre à tous combien il est sensible aux 
éloges si mérités qui. Jui ont été décernés. 

— Je les accepte, dit-il, mais à la con- 


dition de les reporter immédiatement sur 


tous mes collaborateurs. Et il les cite : 
Roustan, le sous-directeur si dévoué ; Ho- 
noré Cassini, le grand ? prote st. actif ; 


dislinction | k 
rèse, ete, 


* oublier‘ personne, toùs ceux qui à 
table ou qui se sont fait excuser, 


| faire ?: 


clama et lorsqu'une jéune dre 


que la rosette…. 


République en ane 


| cette véritable ner > 0 


jusqu'assez tard dans la ss 


d'argent : J. Cursach, ancien 
Honoré Cassini, prote ; Mé 
: bronze : Laurent. Bianchi, S. Klo 


Trabaud, tposT AR En AE ES 


; Hon. Ceres revue mix 


ment à une belle cause. 


CAach de EAU “+ tous 
les Bourre, les Ripert, 22 


1 remercie 


«En termes “hot à 


assure de toute sa reconnaissance 
l'aide qu'ils ne lui ont jamais ré: 
.=-, Sans la confiance absolue 
Cons, d'administration, sans Ja 
fiance des fournisseurs, qu'aurais- 


Et le bon Launoy 5s ’évertue à fair 
mettre que ses HART ste 
et lui. rien. 

Brave cœur! exemple de. de 
étroite et d’honnêteté, absolue... 


lui offrir un bouquet de roses, et. 
nom de ses collaborateurs, le do: 
rèse lui adressa de très belles paroll 
lui offrit un bronze d’art, la salle € 
sous les applaudissements. +: 
C’est bien là la reconnaissance qui F 
due à Edouard Launoy après un ! 
ininterrompu de plus de soixante 2 
* Il y a dix ans qu'il est. nl 
Légion d'honneur, me disait mon w 


personnage officiel. Ne ne vous 


récompensant ce ee SRE Fe 


les Bourre, les ARE et L 


PAS bat des res 


dans l'esprit de ‘chacune 
nir de cette inoubliable 


prise. 7 
Une collecte en rie de l'O 
de la Coopération de production 
144 Fr. 50. | | * 
. À l’occasion de cette Aête 
dès récompenses ont été décernéei 
Médaille d'or : J-B. Bourre, pr 
du Conseil d'admimistrations 


l’évolution de ee 


ae 


net qu nie a été 


les obstacles. oui a fallu su 


* 


tés, l'énergie | eciiee à 


ten e rendre aux. bons 


eff Dés et 


isagée Ja fondation, à Marseille, 
imprime ie - ‘coopérative. Dans la. 
des. promoteurs, Ja. future Asso- 


ent: les Chonétaivés TH ‘me 
œuvre d'un groupe hd du 


| tes À A amékiorer re con- 
sociale. Les fondateurs de notre 
erie avaient, au contraire en vue, 
essentiellement philanthropique ; j 
de procurer du travail à un 
ombre d'ouvriers menacés de la | 
Une crise intense de chômage 
: alors dans la corporation des 
jhes marseillais. Elle venait d'être 
vée: par l'introduetion soudaine: de 
ne à composer dans plusieurs 
eries de notre ville ; tous les jour- 
quotidiens, notamment, “avaient 
la composition: mécanique. Ce nou- 
wocédé de production réduisait 
ement la main-d'œuvre nécessaire. 
proportion de deux ouvriers sur 
autre part, om devine qu'une 
mation aussi radicale dans Le, 


sans: à cons : des dues nu 
ants avaient profité de [æ modifi- 
1 leur outillage pour imposer à. 


4 à sers dt const re 
hommes déjà mûrs, incapables de se 
à un travail autre que: celui qwils 
quaient depuis de nombreuses an- 
: Ainsi, la machine, instrument de 
ui aurait dû apporter plus ‘de 
rêtre à Fouvrier, devenait, au Con- 
pour eux, dans l'injuste état so- 
sel, une plus Cine source de 


à tee Patio unie avoir de 
conséquences pour. la corporation 
en ière. Il était à craindre. que le 
dd nombre de bras inoceupés sur 
du travail n'eût comme consé- 
inévitable un avilissement des sa- 


aux membres du Comité syndical 
Ja charge de défendre les. in- 
la typographie ouvrière. Il fab : 
tou prix trouver, sinon un. remède, 
L moins un palliatif à à cette situa- 
> + C'est ainsi que germa l’idée 
an atelier social dans lequel | 
& d'employer le plus. grand | 
de chômeurs. Le Comité 
cette question à l'étude et, 
bée générale du 20 décem- é 
Syndicat, suivant les: sugges- | à 
ité, vota 1 ‘principe de | 
mprimerie coopérative | 
kg NO existaient | 


travail FER 


Cette considération n'avait pas | 


| déjà à | Pare à Byor. Une: (NL A 2 
fut nornmée, charg e de préparer les sta: 
tuts et de recveil lim les fonds nécessaires. 
Cette tentative Vétait pas sans précé- 
dent dans (notre Mille. Plusieurs impri- 
meries : coopérativ avaient déjà été 
créées. à Marseille; mais toutes avaient 
échoué et étaï evenues à la forme 
patronale. La”Commission se préoccupa 
d'empécher qu'u areil ‘fait: se repro- 
duisit selle voule yue Ja future Coopé- 
raté a — quoiquemndépendante du Syn- 
dicatt — fût et demeurût la propriété 
des ouyriers syndiqués. Peur ne pas l’ex- 
paser à tomber e \bre les maïns: d'un seul 
homme, 0 on limi à à einq le nombre de 
parts qui pourraient êtres souscrites il 
| Æbacun 000" 10 
Le plus grave souci de la Commission 
fut de former. le. sapital de la Société : 
50,000 francs avalent paru nécessaires 
pour monter l'imprimerie. On décida de 
se les procurer paï une souscription. qui 
devait comprendre 1,000 actions 
50 francs, les p cents étant échelonnés 
sur plusieurs. mois. Pour être souscrip- 
| teur, 1l fallait et re syndiqué. Le Comité 
fit appel aux sections de la Fédération 
du Livre » il fut.herreux de recevoir, en 


cette circonstance à 
r central et de son 


ragements du Co 
secrétaire général D notre camarade Keu- 


seille et, donner 


sages conseils aux fu- 
RTS, FhpeTRRRE 


espérances qu'elle avait fait naître, Il 
est vrai qu'elle s’adressait à des bourses 
bien modestes et durement éprouvées par 
le chômage. Quoi qu’il en soit, le total 
des parts souserites ‘s'arrêta bien au-des- 
sous de Îa limite primitivement fixée : 
on atteignit pén: ‘blement Ia somme ” de 
13,250 francs, dont 8,312 francs versés. 
Avec un SI maigre capital, il paraissait 
impossible de créer une imprimerie, 

Ce fut une désillusion pour les mem- 
“bres du Comité qui'se demandaient avec 
anxiété ce qui aliäit advenir et quelle 
allait être l'attitude des camarades en 
face des ce résultat si peu encourageant. 

Il fallait cepen 1dant mettre les syndi- 
qués au. courant dela situation et, dans 
ce but, une Assemblée générale fut. te- 
nue, le 1% maïs 1903, dans la salle du 


Noailles. Ce fut une réunion pénible et 
orageuse:. Les uns, complètement décou- 
ragés, pensaient que c'était courir à a 
| échec assuré que de vouloir fonder la 
| Coopérative dans de telles conditions et 
demandaient que l’om abandonnât le pro- 
| jet. D’autres, au ‘contraire, voulaient 
qu ’on- essayât coûte que coûte de la réa- 
-liser. Ils étaient soutenus par les ehô- 
meurs qui reprochaient. aux premiers 
leur, manque de solidarité, craignant de 
r.abandonmer dans leur triste situa- 
L faut avoir vécu ces heures diffi- 


1 


He, où se trouvaient nos camarar- 
vitués . JReqn là à un travail ré- 


| vations’| un long chômage 


jet paraissait irréalisable ! La. situation & a 
| semblait sans issue, une scission allait 


se trouvait un homme d'action. et. 4 


a 


l'appui et les encou- 


fer,,-qui vint Fi js conférence à Mar- 


F ef del le souscription devant: 
avoir Heu le 15. février. 1903. Mais le ré-. 
sultat de Fr émission, ne répondit pas aux 


! fondée sous la forme d'une société anoe- 


sous-sol de la Br asserie de Bohème, rue. 


_cile pour comprendre l'état de dépres- 
14 sion mo 


s avaient 


1 f 
HU leur espoir dans 1 ais aient à 
w F 


de’ la Coopérative, et voilà. que leur pro- 


Dh are se produire, menaçant . Funité 
l'existence même de notre oxganisæ- | “ 
de 


re corporative. L' à 
Heureusement, à, la tête du. LT #4 


cœur qui sut, par son exemple et 
exhortations, rendre 3 tous la be % 

ns le succès final de: l'entreprise FH 
comprit le danger qu'il y avait à laisser 
une partie: importante de la, corporation 
dons le désarroi; ik déclara nettement 
qu'il était du devoir de. tous de tenter 
Jimpossible pour réaliser. l'imprimerie, | 
quelque défavorables que fussent les con- 
ditions.. Pour augmenter. le capital, le 
Syndicat placerait tout sn avoir, si cela 
était nécessaire, dans la future Coopéra 
tive. On ferait appel. au Comité central 
de la Fédération. La souseriptiont reste- 
rait ouverte. On demandetait des subhven- 
tions aux pouvoirs publies et des facile 
tés aux fournisseurs. L'éioquence persu&-: 
save de notre ami Marrou, la sagesse des. 
mesures qu'El proposa ait surent convaincre 
tous les syndiqués et ce fut dans ur 

véritable élan d'enthousiasme oue Le 
création de: la Coopérative fut votée à 
Punanpmaité. 


si 
KE 


Cest incontestalbement à l'énergie et à 
la belle ardeur de notre eamarade Mar- | 
rou que notre Association doit d'avoir É 
été fondée. Dans la période la plus titi LOU 
que qu’ait traversée la corporation, des : Fe: 
typographes. marsetllais, il sut relever le 
‘moral de ses camarades en leur donnant 
un but à atteindre. Il est juste de recom- 
naître qu'il fut vaillamment secondé par 
ses' collègues du Comité syndical et, en 
particulier, par notre camarade Roustan, 
qui devait remplir un rôle s1 actif dans 
la future Coopérative. à fe 

Les statuts préparés par la Commission 
L'Association était done 


furent adoptés: 


“és Sagf à 
MÈRE RE 


nyme, à capital et à personnel variables. 
Elle porterait le titre d' « Imprimerie 
Nouvelle », qui était déjà celui de ses 
sœurs aînées de Paris et de Lyon. 
Chacun se mit dès lors résolument à 
l'œuvre. La question financière étant 
ainsi en voie de solution; le grand souci 
de Ja ‘Commission organisatrice fut le 
choix du directeur. Il ne suffisait pas 
d'avoir des bras en grand nombre, il fal- 
lait encore et surtout une tête pour les 
nm C'était là une question grave, cart 
du choix du directeur allait dépendre en 
grande partie la bonne marche de lentre- 
prise. Choix difficile, car une telle place. 
réclamait du postulant de grandes aptitu- 
des; il lui fallait d’abord une connaïs- HA 
sance approfondie de toutes les branches We 
du métier. De plus, l'imprimeur devait 
se doubler chez fui d’un commercant, car 
il fallait eréer une chientèle, vu sai Ne 


* 


ul sût sur ses: Er 
composer le personnel une . 
“rale suffisante: ceci: 1 
de lx dicieème 

RAGE 


TS ES 


cieux, malgré les inévitables tiraillements 


qui ne manqueraient pas de se produire. 
Le président du Syndicat eut l’heu- 


reuse inspiration de s'adresser à notre: 


ami Launoy. C'était déjà un vétéran de 
la typographie : Membre fondateur du 
Syndicat, en 1868, il jouissait de l'estime 
de tous. ses camarades. D'autre part, pen- 
dant sa longue pratique du métier, il 


avait acquis des connaissances profes: 


sionnelles qui le rendaient plus apte que 
tout autre à prendre la direction de !a 
Coopérative naissante, Après quaranta 
ans passés dans la même imprimerie, il 
ne songeait pas encore à prendre un re- 
pos cependant bien mérité, quand Marrou 


vint lui demander de se mettre à la 


‘tête de la nouvelle Association. Son pre- 
mier geste fut de refuser la mission qu'il 
considérait modestement comme une trop 
lourde charge pour son âge. Mais il suf- 
fit que Marrou fit appel à ses sentiments 
de solidarité confraternelle et avec son 
ardente générosité pour le bien, il lui 
montrait la détresse des camarades chô- 
meurs; Launoy vit le devoir à remplir, 
il acceptait le poste qui lui était offert. 

Une question très importante et aussi 
pressante fut celle du local. Il fallait 
trouver un immeuble approprié à sa des- 
tination et situé dans le centre de la 
ville. Heureusement que, à cette époque 
déjà lointaine, la/crise des logements ne 
sévissait pas encore avec l'acuité qu’elle 


a aujourd'hui et, après quelques recher- |- 


ches, on put louer, rue Sainte, 31, un 
local qui parut répondre à ce que nous 
désirions. 


+ 
LES 


Dans l'Assemblée générale du 15 mars 


1903, eut lieu l'élection du Conseil d’ad- 


ministration qui fut ainsi formé : Pré 


sident, Cursach; secrétaire, Maille: tré- 
sorier, Camoin; membres, Imbert, Costes, 
d'André, Roustan, Carle et Ducruet. 

Le choix de Launoy comme directeur 
fut ratifié par acclamations. 

Nous devons signaler ici un premier 
acte de désintéressement de l’homme de 
grand cœur qui allait se donner tout 
entier à l'œuvre dont ïl avait pris la 
tête. Le Conseil d'administration, avait 
fixé à 250 francs les appointements men- 


suels du directeur ; Launoy demanda lui- 


même qu'ils fussent ramenés à 200 francs 
et offrit de laisser cet argent à la dis- 
position de la Coopérative tant que du- 
rerait la crise financière. Il est doux, 
pour nous, de saluer un geste aussi no- 
ble et aussi rare et de le donner en exem- 
ple, à notre époque où tous les actes 
semblent dominés par des sentiments 
égoistes. 


L'administration étant ainsi consti- 


tuée, le rôle du Syndicat et de la Com- 


mission, d'organisation était terminé, La 
période de réalisation commençait. Cha- 
cun se mit résolument à l'œuvre : on 
voulait que l'installation fût achevée au 
31 mai pour fairie coïncider linaugura- 
tion de la Coopérative avec la fête du 
Syndicat. Li 
Entre temps, des démarches avaient 
été faites auprès des divers fournisseurs 
de matériel d'imprimerie. I] nous est 
agréable de rappeler le bon accueil que 


la plupart d'entre eux nous firent. Le 


ï oO! J 
plus large crédit mous fut accordé, no- 


tamment par les fondeurs de caractères 
Olive, père, de Marseille, t Renault, de 


Paris, ainsi que par les constructeurs de 


machines Foucher et Alauzet. Cette det- 


nière maison eut même l’obligeance de 


nous envoyer,son directeur qui nous fit le 
plan d'installation des machines: Certes, 


ces maisons n’ont paseu à regretter d’avoir, 


eu confiance en nous, mais il faut bien 
reconnaitre que, au moment où. nous 
nous adressions à elles, nous n'avions 
d'autre répondant que notre bonne vo- 
lonté. Et aujourd'hui, c’est un devoir 
pour nous de leur exp:imer ici notre sin- 
cère reconnaissance, car s’il nous a été 
possible de nous instai!er, nous le devons 
aux facilités que nous accordèrent nos 

fournisseurs. 1% 

4% 

. t 
Nous avons dit que l'avoir en caisse 
était, au moment de l: clôture de la pre- 
mière émission, de 3,212 francs. Depuis 
cette date, on avait ercore recueilli quel- 
ques nouvelles souseri:tions, maïs en très 
petit nombre; le Syndicat, suivant sa 
promesse, nous avait fait un premier 


prêt de 3,000 frane:. Nous disposions. 


donc d'environ 7,000 francs. C'est avec 
un viatique aussi maigre qu'il fallait se 
mettre en route. 

L'aménagement du l:cal devait, dès le 
début, en absorber ture grande partie. 


conditions ‘très avantageuses, sauf sur 
“un point : les réparations étaient laissées 
à notre charge, Or, ce local, avant notre 
prise de possession, servait d’entrepôt 


pour vieux métaux. On devine qu'il se 
«trouvait dans un ‘état lamentable et que 


des travaux importants étaient nécessai- 
res pour l'adapter à son nouvel usage. 
D'autre part, la force motrice nous étant 


fournie par un moteur à gaz, il fallut 


creuser une fosse pour l'arbre de trans- 
mission, travail long et coûteux. Si nous 


ajoutons à cela l'installation de l’éclai- 


rage et de l’eau, on conviendra qu’il ne 


pouvait pas rester grand’chose en caisse 


quand tout fut terminé. 
Pendant cette période d'organisation, 


tous rivalisèrent. de bonne volonté; ici, 


les typos mettaient les caractères en 
casse; là, les conducteurs aïdaient au 
montage des machines; certains s’em- 
ployèrent comme peintres, d’autres com- 
me manœuvres, etc. Tous avaient à cœur 
de hâter la fin de l'installation. A la date 
fixée, tout était à peu près terminé, 
Le 
Le 31 mai 1903, à 10 heures du matin, 
l'inauguration de l’Imprimerie Nouvelle 
fut célébrée avec une véritable solennité. 
La facade de l'immeuble avait été bril- 
lamment décorée par les soins désinté- 
ressés de la maison Roïze, notre voisine, 


dont nous devions plus tard occuper le 
local. 


Ce n’est pas sans quelque sentiment de 
fierté que! nous montrions à nos invités 
notre installation si ‘vite lachevée et 
d’une manière si heureuse. À gauche, en 
entrant, se trouvait le bureau du direc- 
teur, titre bien pompeux pour un mo- 
deste réduit de vitrages mesurant tout 


| la papeterie et le faconnage ; enfin, 


-[ tion se fit l'interprète des coopéra 


Nous. avions pu obten:: un bail dans des. 


le matériel de composition des ‘aff 


le ciel ouvert et jusqu’au fond d 
les machines qui comprenaient .a 
‘une, pédale, deux machines en bl 
une à retiration. Au premier ét 
avait placé l'atelier de comp 
des travaux de ville (la  conse 
Je 2° et le 3° étage étaient résen 
« labeurs ». RACE 
"Un apéritif d'honneur fut servi. 
autour de la table se pressaient, 
aux typographes, de nombreux ou 
syndiqués de toutes les corporatio 
délégués de la Bourse du Travai 
syndicats, des sociétés mutualistes 
représentants de la presse, etc. N 
également la présence des délég 
Comité central de la Fédération du 
vre et des sections typographiques 
région & HU 
L’'excellente musique de la « Ly 
ritime » nous prêtait gracieusemen 
concours et ce fut, aux accents . 
< Marseiltaise », que débuta cette 
nité pendant laquelle on imprim: 
guise de souvenir, des cartes p 
illustrées et une spirituelle fable d 
tre camarade Cursach, intitulée : & 
Nouveau Pot de terre ». FE Lei 
Le président du Conseil d'admi 


ne 
l il 


A: 


pour remercier toutes les personr 
toutes les organisations qui étaie 
nues nous apporter le témoignage 

sympathie. Il sut bien mettre en 
l'importance et la signification de. | 
émancipateur que nous accomplissions 
préciser le but généreux poursuivi 

notre Association : à: \ 244 
_ < Ici, dit-il, il ne peut être que: 
politique. La philanthropie est d 


les partis et, dans quelques : ours, 


fonctionnera notre imprimerie, no 
rons la satisfaction de voir un 


_noncés par nos camarades La 


au plus 2:m.X3 m.: plus loin étaient 


nombre de chômeurs occupés, en” 
dant qu'ils le soient tous ».… 
Et plus loïn : PRRT r 
< Nous ne venons pas dire : Guer 
patrons. Non, car la plupart de. 
-trons méritent l'estime et le re 
leurs ouvriers. Mais ce que nous, 
bien haut, c’est : « Guerre au cl 
qui entraîne avec lui la détresse 
misère ?>. A PRES F2 
Il terminait en disant : « L’Im 
Nouvelle est la fille du Syndic 
va se mettre à l'œuvre et ne reni 
mais son origine. >» cs 
D'autres discours furent égale 


recteur; Marrou, président du 
et par les délégués des diverses 
tions ouvrières. ARTE 
A 11 h. 30, cette cérémonie p 
et la plupart des assistants se 
à l'établissement du Roucas-Bls 
dans cette même salle où no 
apprêtons à célébrer le vin 
versaire de la Coopérative, avait 
banquet annuel du Syndicat typos 
que. M 
de 5 
Pendant que s’accomplissait 
ment du local, le Conseil d’a 
tion n'était pas resté inactif 
de trouver des ressources fin 


L et au Conseil 
le. nombreuses démarches fu- 
s auprès des pouvoirs publics 
k rsonnalités _politiques que nous 
S intéresser à notre œuvre. Un 
r résultat fut atteint : le Conseil 
_ des Bouches - du - Rhône nous 
à sa session d'avril, une subven- 
3,000 francs, à répartir sur trois 
ces. Le Conseil municipal devait 
it suivre son exemple en nous 
dant, dans les mêmes conditions, 
ibvention identique. 
à il fallait se procurer des fonds 
ats, car, comme nous l'avons dit, 
d'installation avaient absorbé 
gent disponible. On se trouvait 
sou en caisse, en face de salaires 
aver, et d'un matériel à amortir (les 
LA échéances allaient commencer 
fin du premier mois d'exploita- 
“Les souscripteurs ‘effectuëèrent 
“deuxième versement; le Syndicat 
fit un nouveau prêt de 3,000 francs. 
Ions, d'autre part, fait une de- 
‘emprunt à la Fédération, mais 
ité central avait estimé qu’il 
pas le droit de disposer des fonds 
atifs au profit d'une Coopérative. 
urna la difficulté en mettant un 
u compte. de la section ; nous pü- 
ainsi toucher une somme de 3,000 


aris, notre bon ad Keufer, 
concours ne nous fit jamais dé-. 
, faisait des démarches au ministère 
ommerce pour tâcher d'obtenir une 


der: L 


is aux Coopératives | et nous pümes | 


> 


fsi obtenir du 20 ti somme de 


as Lopatat une | délégation s'oC-. 
ait activement de recruter la clien- 
. Notre jeune Association avait, dès 
cré ation, suscité de vives sympathies # 
ourse du Travail, les puissantes orga- 
ons ouvrières : des dockers et des 
s maritimes vinrent spontanément 
onfier leurs : travaux: d'impression. 

ournalistes aux idées généreuses 
à ortèrent leurs publications pério- 
et, à ce sujet, il nous est particu- 
nt agréable de constater que, . 
1 ces clients de la première heure, 
: qui, depuis vingt ans, nous sont 
| fidèles et sont devenus pour nous 
sincères, 


TS la fin du mois De juin. A s 
, il avait fallu régler la délicate 
de l'embauchage. En principe, il 
pour ne pas faire d’injustice 
les chômeurs, que l’on procé- 
voie de tirage-au sort. Toute- 


LE 
n la si à la Fate la latitude 


‘M. Horace Prost, 


| égard, 


qui nous erci xë- di SD: ser *dès: lé début 
d’un personnels d’éli e 


Les fonctions de: prote avaient été con- 
fées à notre camarade Léon Roustan. La 


sympathie unanime de tous l'avait dési- 


gné pour ce poste difficile qui exigeait 
des qualités professionnelles supérieures 
et une grande autorité morale : trait 
d'union entre le directeur et le personnel 
il lui fallait, par son exemple et son dé- 
vouement, exiger le travail consciencieux 
de. chacun, sans froisser aucune suscepti- 
bilité. L'avenir devait démontrer que le 
choix que l’on venait de faire avait été 
particulièrement heureux. Roustan fut 
toujours l'auxiliaire. dévoué de Launoy, 
leur collaboration Constante et leur con- 
fiance . mutuelle entrent pour une large 
part dans la à ité de notre entre- 
prise, 

Les premiers pas. d: 12 Coopérative fu- 
rent quelque - peu hésitants. Il était né- 
cessaire de s’ ‘adapter : à une situation nou- 
.velle pour tous. Bien vite, cependant, no- 
tre imprimerie sut Simposer sur la place 

par la qualité de ses travaux, La haute 
conscience professionnelle de Launoy 
n'aurait pas admis que les imprimés sor- 


tant de l’« Imprimerie Nouvelle» ne pus- 


sent pas rivaliser deperfection avec ceux 
des autres maisons € de notre ville. De tou- 
tes parts nous veñaient des encourage- 

ments ; des maisons de commerce impor- 
‘tantes, | de grandes. administrations pu- 
rent s'adresser à nous avec la certitude 
d'être bien servies. Peu à peu, notre ate- 
lier devenait plus important et occupait 


| un. plus grand. nombre de camarades, 


réalisant ainsi .ProgTe ssivement la tâche 


‘que nous nous étions donnée. 


Nous trouvions, en général, le meilleur 
accueil chez les dépositaires de fournitu- 
res pour l'imprimerie (papier, encre, etc). 


Il y eut, cependant, des exceptions. Deux 
“ou trois maîtres-imprimeurs, qui ne pou- 


vaient admettre que des ouvriers s'éman- 
cipent si facilement de leur tutelle, 
avaient menacé les représentants de pa- 
peterie de leur retirér leur clientèle s'ils 
nous fournissaient des! marchandises: 
Bien rares furent ceux qui se laissèrent 
intimider par cette manœuvre; il y en 
eut, pourtant, qui refusèrent notre com- 
mande. Ils devaient, d'ailleurs, venir plus 
tard, nous faire amende honorable et la 
Coopérative était déjà devenue une assez 
grande dame pour ne -pas leur en tenir 
rigueur. 


Cette petite mesquinerie avait provo- 
qué une belle contre-partie. Un des prin- 
cipaux négociants en papiers de la place, 
juge au Tribunal de 
commerce, indigné de l'attitude malveil- 
lante prise par quelques-uns à notre 
était venu spontanément nous 
offrir de nous livrers tout le papier qui 
nous serait nécessaire: En attendant lar- 
rivée de notre massicot, qui tardait à 
nous“parvenir, M. Prost se chargea même 
du faconnage de nos imprimés, à titre 
absolument gracieux. Enfin, et surtout, 


il nous consentit le plus large crédit. 


La Coopérative, qui à pu. facilement 


oublier l'hostilité de ceux qui, cherchè- 
renti 21 lui nuire, conserve précieusement 


le souvenir de l'homme de bien qui, dans 


la période critique. de ses débuts, lu 


| 


maïs la direction estimait qu’il importait, 


œuvre ét des camärades nous apportè 


je 
une active propagande pos WE place 


AN une aude efficace et le réconfort 
de sa sympathie. ot 5 7 


ke NL | * 

Vers la fin de 1903, nous étions adju= 
dicataires des travaux d'impression, des 
hospices. Ce premier essai de travaux ! 
administratifs se faisait ailleurs dans des. 
conditions peu avantageuses pour nous, 


avant tout, d'amener du travail dans noË 
trè imprimerie et que le moment n’était 
pas encore venu de rechercher des béné- 
fices. “ 
Au:bout du premier exercice, la situa- 
tion était telle que le Conseil d’adminis- 
tration pouvait affirmer, dans son rap- 
port à l’Assemblée générale, que notre 
Association marchait résolument vêrs le. 
succès. Pendant ces dix mois, où il avait 
fallu mener de front l’organisation et la. 
production, toutes les traites avaient été “ 
payées et tous nos camarades avaient tou- 
ché régulièrement leurs salaires. Seul, le 
directeur n'avait encore rien recu. Et 
cependant, la somme dé travail qu’il 
fournissait était vraiment considérable. 
Pendant la journée — qui était alors de | 
dix heures — il recevait les clients, dis- 
cutait et s’entendait avec eux, se rendaït 
chez les fournisseurs (nous n'avions pas 
encore le téléphone) : puis, le soir, lors- 
que tous étaient partis, il mettait à jour 
sa comptabilité, préparait les factures et 
la correspondance, demeurant à la tâche 
jusqu'à une heure avancée, Il réalisait 
ainsi des prodiges d'économies qui aidè- 
rent beaucoup notre jeune Association à ! 
sortir de la crise financière. 
Pendant l’année 1904, la Coopérative 
continua ses progrès. Au couts d’une pé- 
riode électorale (la première depuis no-. 
tre fondation) nous eûmes la clientèle 
de presque tous les candidats: ceux-ci 
furent très satisfaits de nos trayaux et, 
en particulier, de la rapidité avec la- 
quelle ils étaient livrés, chose précieuse: 


S k 
PAT" 
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en pareil cas. De nouvelles publications 1 
périodiques  s'imprimaient maintenant Ph 
chez nous. ‘ 


Mais cet essor si rapide n'allait pas sans 
provoquer de graves difficultés financiè- 
res. À chaque fin de mois, les échéances 
des marchands de papier devenaient plus 27 
importantes, s'ajoutant à celles de nos … 
fournisseurs de matériel, I ne nous était % 
pas possible d'exiger de notre clientèle 
des règlements immédiats et pourtant, 
le seul moyen d'affermir notre crédit 1e. 
était de faire honneur à notre signature. Ft M 
Launoy l'avait bien compris, et plus LL 09 20 
d’une fois, alors que la caisse était vide, * : Ta 
il n’hésita pas à puiser dans sa bourse 
personnelle pour ne pas laisser protester 
nos traites. Ces avances de fonds et ses 
appointements arriérés ne devaient lui 
être remboursés que bien plus tard. = 

Il devenait nécessaire d’avoir à notre 
disposition un fonds de roulement assez 
important. Pour se le procurer, le Conseil 
d'administration décida l'émission de 
bons de prêts de 5 francs, remboursables 
par voie de tirages annuels. Quelques 
personnes qui s’intéressaient à notre. 


RE 
L 


at 


rent leur souscription. Marrou, délégu # 
au Congrès typographique de 


de ces bons et îl obtint du (Congrès ‘une 
souscription de cent bons au nom de la 
Fédération. Des délégués en placèrent 
également dans leurs sections respectives. 

La Coopérative ne devait jamais oublier 
qu'elle était l’'émanation du Syndicat. Le 
Congrès typographique de Lyon ayant 
décidé de demander la réduction de! la 
journée de travail à neuf heures, l’ « fm- 
primerie Nouvelle » n'hésita pas un seul 


Instant à se conformer à cette décisi ON; | 


bien que la plupart des mañftres-imrri- 
meurs de Marseille ne voulussent alors 
l’accepter. Nous nous trouvions cepen- 
dant en état d'infériorité manifeste vis- 
vis des imprimeries qui possédaient des 
machines à composer. Les travaux de 
labeur, qui occupaient la plus grande 
partie de notre personnel, ne nous don- 
naient aucun bénéfice et devaient être, 
au contraire, pour nous, pendant une 
longue période, une lourde charge, Maïs 
le but de notre œuvre était précisément 
d'occuper les victimes de la machine et 
le directeur n'hésitait pas À prendre des 
travaux à des prix qui auraient pu être 
avantageux, exécutés mécaniquement, et 
qui, composés à la main, devenaient oné- 
reux. 
* 


Le 
FE 


En mai 1905, notre Coopérative rece: 
vait une impulsion nouvelle. Nous ve- 
nions d'être déclarés adjudicataires des 
travaux de la préfecture pour une durée 
de cinq ans. Notre marché avec le dépar- 
tement devait nous être renouvelé à plu- 
Sieurs reprises et ndus avons consciénce 
d’avoir toujours fait notre possible pour 
satisfaire: l'administration départemen- 
‘tale. Ce nouvel appoint de travail néces- 
sita des achats importants de matériel. 


FH fallut acquérir notamment une nou- 


velle machine en blanc. Nos faibles res 
sources ne nous auraient pas permis de 
faire ces dépenses, si nous n'avions pas 
recu une nouvelle aide de l'Etat, qui nous 
accorda une subvention de 1,090 francs 
et un prêt de 3,000 francs. Quelques mois 
plus tard, nous obtenions un second prêt 
de: 7,000 francs, ce qui portait à 10,000 
francs notre emprunt à l'Etat. Cêtte 
somme était remboursable à la Banque 
coopérative, par mensualités échelonnées 
sur plusieurs années. L'amortissement 
de notre dette s'est accompli régulière- 
ment, 

Nous devons: signaler ici le bel acte du 
père d’un de nos camarades (aujourd’hui 
Fun et l'autre décédés) qui prouvè bien, 
sans rien enlever à la noblesse du geste, 
la confiance qu'’inspirait déjà notre Co- 
opérative. Ce brave homme vint offrir au 
Conseil d'administration de noùs prêter, 
at taux minime de 3 0/0; tout son mo- 
deste avoir, réalisant même tous les ti- 
tres qu’il possédait pour placer ses éco- 
nomies, chez nous. C’est pour nous ‘un 
devoir sacré que de rappeler ce geste: tou- 
chant que nous donnons en Sn A à Ia 
jeune génération, 

Grâce à ces concours, notre situation 
matérielle s’améliorait et, lannée sui- 
vante, nous pûmes installer le téléphone, 
premier pas dans la voie de perfection- 
_hement de notre organisation intérieure, 
qui rendit de’ a services à Ja Rire 
tion. 


à nos Ah a dE ! 
facihtés pour let: avail. Le: moteur à gaz,’ 
machine quelque . ‘pe capricieuse, fut 
abandonné poux là force éleetrique ; dé- 


sormais, chaque machi ne eut son moteur, : 


dispositif bien plus pratique et plus: é éco- 
nomique que: La que mous! avions em- 
ployé: jusque-là : * 

Nous trouvons F preuve É 25e 
du progrès rapide. de notre Association 
dans le rapport di Conseil d'adrainis- 
tration à l'Assemblée générale du 15 juil- 
let 1909. Nous lisone : 


& C'est avec une sincère satisfaction 
que nous Constatons l'importance de plus 
en. plus grande que prend chaque jour 
notre imprimerie, l\otre développement 
commercial et l'extension de notre maté- 
riel sont tels que dé: nous commencons 
à nous ressentir de l'exiguité de notre 
local, qui, cependart, au début, nous 
paraissait si vaste Ge nous ne pensions 
pas que mous serion amenés un jour à 
l'agrandir ». be Le, 

Devant lampleur ‘toujours 
que prenaït notre matériel, il fallut, en 
effet, mettre à l'étude ta question de 
l'agrandissement de l’atélier, En septem- 
bre 1910, nous pourions louer le local ! 
contigu au nôtre, au n° 29 J1 nous fut 
facile d'établir une communication entre 
les deux maisons et rotre imprimerie fit, 
dès lors, un ensemble imposant. Dans le 
nouveau magasin, |: directeur trouva 
enfin un bureau plu: confortable et plus 
digne du rôle qu AD avait à ‘remplir. La 
papeterie et le faccunage furent ne à 


plus grande | 


férés dans le nouveau local: et la < con- 


science > put s’'insteller plus à Vaise dans 
la vaste galerie du prèmier étage, - 

n 

k 5% 

En même temps «tte notre maïson pre- 
nait de l'importance, elle continuait à. 
améliorer son outillage. Une machine 
Derriey, à encrage cylindrique, fut 
acquise, qui devait, bientôt être suivie 


par une machine à à retiration format, qua- ‘ 


druple raisin. La Coopérative se spécia- 
lisait peu à peu dans lès travaux de 
grand luxe; elle commencxa à exécuter 
de très belles publications, des catalogues | 
illustrés, etc. Qui ne se souvient de la 
superbe revue € Massilia », avec ses cou- 
verture en trichome et ses ïillustra- 
tions en: simili-gravure ? Bien d'autres 
ouvrages aussi ag ‘iris sortirent de 
nos. presses: LE 
Maintenant, un oihel de près de 
quatre-vingts camarades était employé 
journellement dans Vatelier social La 
crise de chômage aui avait été la raison 
de la fondation de notre Coopérative était 
désormais conjurée. Notre Association 
avait donc bien. rempli la mission qui lui 
avait été assignée. Le Congrès typogra- 
phique de Bordeaux, sur la proposition 
de notre camarade Segouffin, délégué, 
appuyé par le Comité’ central, avait fait 


| remise de notre dette de 3,000 francs en- 
| vers la caisse fédérale, en reconnaissance 


des services rendus par la ‘Coopérative à 
Ex corporation. ® 


n 


* Notre situation Etat Note solide- 


us de bien-être et de 


| primerie: 
Mais la pus seité © fais réen 
Cou A Soir Gneu et dans une tot 
| pensée d'affection et de reconnai 
ses amis avaient demandé p 
croix des braves, . ail avait b jen m 
par son dévouement à la cause corn] 
et par Fabnégation dont il 
preuve pendant ces dix années 
acharné. Et ce fut une. explosion 
générale qui accueillit 14 nor | 
attendue de sa nomination de h 
de la Légion d'honneur. FR UE 


Le Conseil d'administration et 
sonnel voulurent célébrer cet. 
événement qui coïncidait avec le 
anniversaire de la Coopérative et 
rent d'offrir un banquet au nou 
 gionnaire, Ce fut dans le cadre 
tueux des € Salons Massilia » 
cette manifestation qui devait 
cœur de tous ceux qui y assis 
et étaient ae L — ni 


_dressées, plus. de’ El da 
Pris place, qui étaient venus app 
héros de la fête le out ne 


PR 


pone Factor sénateur ‘ 
et Duvesger, conseillers générau 


sr dE es MM. Mon 
chefs de cabinet du préfet; B 
teur du « Cri de Marseille »; X. 
les représentants de la presse, 
nombreuses. dames avaient. 

cette fête dun caractère 
charme de leur grâce et Tée 
frais. sourire. : 


Notre camarade. Eee à 
Conseil d'administration, so 
la parole pour donner lecture deu 
d'exeuse de plusieurs _perso 
n'avaient pu se rendre: à notre à 
Il pria ensuite M. le Préfet de 
loir remettre à nn né 
distinction, è 


Le représentant di 4 
combien il était heureux d'a 
belle fête, M. le Préfet loua r 
tion de notre imprimerie, 
les dix années d’existenc 
avec _joie le développemen 
dus à l’infatigable dévoue 
lgence et aux qualités 
de Launoy, à qui Pi était 
mettre cette croix, au nom 
ment de la République et, en y 
| droits qui. a Gest ni FéTé 


É ARR Ka nom a Co lleil 
< ation, remercia tous les con- 
ui étaient venus apporter à leur 
que camarade le témoignage de 
ction. Il dit combien l « JImpri- 
ouvellé > était redevable à Lau- 
on développement et de sa pros- 


ot, maire de Marseille, apporte, 
à ses collaborateurs de cha‘ 
ss félicitations et celles du 
“municipal pour cette distinction 
accueillie dans Marseille avec la 
satisfaction. 

sières, sénateur, loua les  typo- 
ui ont été les précurseurs. du 
isme. Il félicita la corporation et 
FR décoration de Launoy honorait 
a classe ouvrière ; il assura notre 
sa profonde et sincère sympathie. 
ictor Jean et Duverger, au nom 
semblée départementale, 
de notre Coopérative et de son 
ami D IRéuter, au nom du Comité 
dit toute la part que la Fédéra- 
Livre prenait à cette belle mani- 
n. Îl exalta les Associations ou- 
s et félicita les coopérateurs mar- 
d’avoir compris qu'ils avaient des 
remplir avant d’ avoir des droits 
laim er. 


M'OAE 


“au nom du Syndicat de la 
+ Maunier, qui lat: une char 


à, des applaudisse 
tent lorsque 1 


üpe voix qui tremble combien. cette 


ées pénibles de | « Imprimerie 


nn Due # 1 fête qui 


assistants. 


‘éunissait encore, dans les « Salons 


ion. dont jouissait. notre. 
haeun se remit au labeur. 


 frent 


nt ensuite la parole : MM. ride: | 


n,, se lève. Le héros re FR Etat 


ni estation, où se révèlent et safñr- 


c affectueux sentiments, lui va droit 
Après avoir retracé les premiè- 


FA », il die sur ses collabora- 


e d'un concert qui charma les 
la soirée, un bal des ne ‘entrai- 
les coopérateurs et leurs invi- 


ainsi ‘que se termina cette inou- |. 
te, où furent Lo des ver- 


says ts une ee 
an t es avaient. pu constater 


\ re et la volonté 
er de toutes ses forces 


Là semblait ouverte. 
nant. que. la période , 


difficile des début était traversée, Le 
travail ‘affluaits plus de trente publica- 
tions diverses Sortaient de nos presses ; 
notre atelier social était devenu un des 
plus importants ‘de. notre ville. On pou- 
vait donc être: confiant dans l'avenir! 
Hélas! de graves événements se prépa- 
raient qui allaïent arrêter l'essor de no- 
tre chère ASOcIatE | 


2 


PRES 


"ie ue 


Nous sommes en 1914. On ne peut citer 
cette date sans: “évoquer le souvenir de la 
terrible tragédie qui allait ensanglanter 
le monde. $ ke 

C'est d’abord la mobilisation ; le départ 
de tous les hommes valides. Nos ateliers 
se vident ; seuls, n08 camarades âgés de- 
meurent. Notre directeur, qui à connu 
les tristesses ‘de Aa précédente guerre 
franco-allemande, qui a souffert jadis en 
captivité, voit, le cœur meurbri, partir 
ses collaborateurs. 2: reste seul pour diri- 
ger notre imprimerie. Le Conseil d’admi- 

 nistration lui-même est disloqué et il 
sera impossible de. le réunir pendant 
toute la durée. des Ch ostilités Puis, c'est 
la vie économique afrêtée, toutes nos pu- 
blications suspendues, les rentrées de 
fonds impossibles. ne reste même plus 
assez de travail pour occuper les vieux 
ouvriers qui ne sont pas partis. Plus tard, 
les travaux administratifs suffiront à 
alimenter le personnel réduit que nous 
employons.. Et alors, c’est la crise des 
fournitures, la difficulté de se procurer 
! du papier ; les. courses journalières du 
ecteur pour. tâcher de glaner quelques 
rames dans, les de da presque vides. 
C'est la hausse des} matières premières 
‘augmentant nos prix de revient, alors 


— 


has majorer nos tarifs. 

Maïs ce qui domine tout, c'est l'an- 
goissé de notre pensée qui va vers nos 
camarades qui sont dans les tranchées ; 
c'est la tristesse de: moments douloureux 
où nous apprenons qu'un des nôtres est 


tombé! 


est. de conserver la maïson ouverte afin 
que ceux qui luttent sur le front puis- 
sent trouver du travail à leur retour. 

“Hélas ! tous ne devaient pas reprendre 
leur place à l'atelier) commun. Notre Co- 
opérative a payé un large tribut à Îa 
Grande Hécatombe. Sept des nôtres sont 
restés sur les champs'de bataille ; ce sont 
 D'André (Henri) : Aussenac (Joseph) : 
|. Bouscarle (Paul) ; Gascoup (Elie) ; Trou 
taud (NoëD ; Renoux (Clair) ; Robstan 
(Victor). 6 
C’est avec une sgrande émotion que 
nous adressons ici un dernier hommage 
de reconnaissance et de respect à ces 
F vaillants qui se sont iglorieusement sacri- 
 fiés: pour Jeur pays ét dont le sang à si 
chèrement payé une! victoire. difficile. 

. Mais quel bonheur pour ceux qui re- 
viennent de retrouver la place qu ils 
avaient laissée, et quelle Joie de se revoir 
dans cette maison, où chacun se sent à 
l'aise et chez soi IAA 


+ 


on 


an Dre 


ge se rom 


: guerre, ét sa santé se ressentait du sur- 
mensEs angel il s ‘était astreint, Aussi, 


tion des ateliers en 


nécessité l'embauchage de nouveaux ‘ou- 


depuis plusieurs mois, des machines à 


que liés par des traités, nous ne pouvons 


La préoccupation constante de Launoy. 


\ collaboration la plus affectueuse n’0: 
Notre directeur avait fourni un Jabeur 
écrasant pendant cette longue période de 


dés sa première réunion, 1 Conseil d’ad- 
ministration décida-t-1l de lui adjoindre, ; 
en qualité de sous-directeur, notre cama- 
rade Roustan, retour des armées. Désor= | 
mais, il serait efficacement secondé par 
celui qui doit Iui succéder plus tard à le A 
tête de notre Association. WE 
Notre camarade Cassini prit la dress 
qualité de ‘protes 
poste qu'il avait déjà occupé ‘un certain 
temps pendant 14 guerre, | 4 
Le travail reprit peu à peu, Malgré A 
crise économique générale qui, heureuse 
ment, ne se faisait pas trop sentir dans 
nôtre industrie. / Actuellement, la plus 
srandé partie de notre clientèle d'avant 
guerré nous est revenue, à laquelle une, 
nouvelle est venue s'ajouter, F3 
Le développement incessant des affai- 
res allait bientôt mettre en évidence um 
grand changement que la guerre ‘avait, 
apporté dans la situation de notre mdus* 
trie, L'extension de nos travaux aurait 


vriers : mais notre corporation, -comme, ! 
toutes autres, manquait de main-d'œu- 
vre. Les raisons qui avaient motivé jadis ù 
la ‘création de notre imprimerie n'exiss | 4 
taient plus. Nous allions enfin pouvoir 
démontrer que nous n'étions pas des :” 
adversaires du-progrès et que ceque 
nous avions combattu autrefois dans a 
machine, c'est le chômage qu'elle appor- 
tait avec elle. La Coopérative pouvait 
maintenant, mettre son outillage em har< 3 
monie avec la technique moderne. 

L’ «. Imprimerie Nouvelle » possède, 


composer dans ses ateliers. Qui aurait pu : 
prévoir cela, il y'a vingt ans ? Nous avons 
installé une batterie de quatre Interty- 
pes du modèle le plus récent, à triple et 
quadruple magasins. Maïs chez nous la 
machine n’a pas fait de victimes. Les ca- 
matades dont le travaïl est ‘effectué 


| maintenant par lé < confrère de fer » 


ont été employés à d’autres fonétions. 

Cette installation nous a entraînés à 
de grosses dépenses. Maïs nous ne ‘som- AMEL 
mes plus au temps où noùs n'avions au- Ne 
‘ceune réserve. Nos échéances 8e règlent LT 
maintenant sans difficulté et, si nous me 
sommes pas encore riches, du moins nous 
pouvons faire facilement honneur à nos 
engagements. 

En jetant un cdup d'œil rapide Pa A 
opérations-de Ÿ € Imprimerie Nouvelle »,: 
nous constatons, avec joie, que, chäque 
année, les bilans ont aceusé une progres 
sion constante dans le chiffre d'affaires. 
Alors que, à la fin du  . exercice, je IR \ 
en 1904, nous arrivions à peine à Ma À VOUS 
somme de 46,466 fr. 20, 4 PATES GR ÉODD CU SRE 
atteint le hi FPhe de 604, 250 francs. LEONE 

Notre Coopérative est devenue, en peu |! 
de temps, une imprimerie très ‘impor- 
tante. Elle possède maintenant un outil- 
lage et un matériel perfectionnés qui lui . 
permettent d'exécuter tous les genres de 
travaux 

Au cours des vingt vestions qui se sont. 
écoulées depuis la fondation de la Coopé-. 
rative, les rapports les plus cordiaux, 


7, 
: 


cessé d'exister entre la us 
divers Conseils 
sont succédé sous À présil en 
camarades Cursa 


ESS RE  A) 


(1906- 1910), D'André,(1910-1911),  Delherbe 
(911- 1912) et de notre bon ami Bourre 
‘qui, depuis 1912, apporte à ses délicates 
“fonctions le tact et l'activité que tous 
reconnaissent, 

Nos services administratifs, bien diri- 

gés par notre ami dévoué, M. Peslet, chef 
de la comptabilité, ont toujours fonc- 
tionné d’une facon parfaite. 

La Coopérative n'oublie pas ses origines. 
Dans nos ateliers, les tarifs syndicaux 
ont toujours été respectés. Nos camarades 
pères de famille touchent un sursalaire 


proportionné au nombre d'enfants de. 


chacun. Les œuvres de solidarité n’ont 
pas été négligées. Adhérente à la Chaim- 
bre consultative des Associations ouvrie- 
res, notre Association paie ses cotisations 
à lOrphelinat de la Coopération. Notre 
caisse dé retraites est entrée en acti- 
vité et deux de nos doyens sont pension- 
nés, Le personnel a créé une caïsse de se- 
cours en cas de maladie que nous sub- 
ventionnons. En cas de maladie de lon- 
gue durée, nos camarades sont aidés pé- 
cuniairement par la caisse sociale, 

Dès que les grosses dépenses de maté- 
riel que nous venons de faire seront 
amorties, nous comptons mieux faire 
encore. ‘à à | 

de 

Telles sont, brièvement résumées, les 
étapes principales que notre Coopérative 
a franchies depuis vingt ans. Nous 
n'avons pas besoin d'y ajouter un long 
commentaire ; les faits sont suffisamment 
éloquents par eux-mêmes. Ils montrent 
tout ce que peut obtenir le groupement 
des bonnes volontés. Nous ‘sommes par- 
venus à créer cette « Imprimerie Nou- 
velle », si prospère aujourd’hui, dans des 
circonstances difficiles; nous avons sur- 
monté tous les obstacles accumulés sous 
nos pas et, à travers tant d'écueils, nous 
voici arrivés à notre vingtième anniver- 
saire dans la situation la plus favorable. 

Tout cela à pu être obtenu grâce à la 
rigoureuse discipline que tous ont su. 
s'imposer, à la conscience que chacun a 
mis à accomplir sa part du travail total, 


à la compétence et à l'intégrité de notre 


directeur, au dévouement de nos Conseils 
d'administration qui se sont préoccupés, 
non de toucher des jetons de présence, 
mais d'assurer le succès de notre entre- 
prise; en un mot, à la collaboration in- 
time et cordiale qui n’a cessé de régner 
entre tous. 

Et maintenant, que reste-t:il à faire ? 

Certes, le but premier des fondateurs 
est atteint et la crise de chômage a été 
conjurée dans notre profession. Mais 
était-ce là seulement ce que nous nous 
étions proposé de réaliser? Non! En 
créant cette Coopérative, nous n’avions 
pas seulement en vue le soulagement 
immédiat de la misère de nos camarades. 
Nous avons pensé que notre Association 


pourrait nous permettre de tenter un 


effort pour affrancair des travailleurs 


de toute espèce de tutelle et de servitude 
et que, 


ainsi, nous participerions dans 
une faible mesure à la grande œuvre de 


en: à Le ÿ 2 D a 


Union des Déhéiag des professionnels 


l'exemple de leurs aîrés et travailler, eux 
aussi, de toutes leur: forces, au succès 
de cette belle et grande œuvre de soli- 
darité ! 


—_—_— TE —<— 


Dans le but d'aider l:5 Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, la 
Ghambre consultative a créé un service 
qui leur donnera tous les renseignements 
utiles et gratuits pour ouvrir leur née 
LAS 


Ln 


sors 


ASSEMBLÉES SÉNÉRA LES 


s 
> 


Union pour l’organisation du travail 
féminin 
(en liqui‘ation) 
Siège social : rue des Sainis-Pères. 
Assembléz générale ordinaire, au siège 
social, le 13 juillet 1923, à 15 peures. 


Ordre du j jour : 


Rapport du liquidateur et approbation, 
s’il y a lieu, de ses opérations. 


Le liquidateur. 


Association ouvrière de la Serrurerie 
et de la Construction métallique 
5, rue Alphonse-Pénaud, Paris-XXe. 


Assemblée générale ordinaire, Je diman- 
che 22 juillet 1923, à 14 heures, salle Jaurès, 
49, rue de Bretagne, Paris-Ille. 


Ordre du jour : 


Démissions. Radiations. 
Rapports. Bilan et comptes. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Désignation des commissaires. 
Questions diverses. +. 
Le secrétaire, 
A. BARBAT.. 


. Association ouvrière . 
Société anonyme à capital variable - 
Siège social : 28, rue des Abbésses 
et 1, rue de Ravigaan, Paris-XWVIIte. 


Assemblée générale, le 29 juillet 1923, au 
siège social. 


\ 


Ordre du jour : 
Bilan. 
Rapport moral et ice | 
Admission de sociétaire, 
Questions diverses. 
Le directeur. 


la régénération sociale. Dans cette voie, il 
reste encore beaucoup à faire. Nous som- 
mes sûrs que notre Association, qui a 
déjà si bien répondu à notre espoir, ne 
s'arrêtera pas en si beau chemin, et c’est 
plein de confiance due nous céderons “la 
place à de plus jeunes. Ils sauront suivre 


Frége social: 52, rue Poe à Asn 


service de comptabilité de la Ch 


NOMINATION D'UN 


ADMINISTRATEUR. DÉC 
“ ù 


Msbdalion ouvrière de la ser 
et de la construction tel 2 

% Saciété anonyme à capital vari 
Siège social : 5, rue Alphonse- en 
Paris-XX°. 


Dans sa séance du 5 juin 1923, Je Coi 
à l'unanimité, a nommé M. Alfred L 
administrateur-délégué, en remplace 
de M. Hilaire Descoust, démissionnai 
lui a confèré tous les pouvoirs ay 
signature sociale. % 

Copie enregistrée de la présente délil | 
tion aété déposée aux greffes du Trik 
de commerce de la Seine et de la Jus Î 
paix du XXe arrondissement, le 20 juin 


DISSOLUTION DE SOCIÉ1 
| OCT. 


/ 
L'Etoile ‘4 

Société coopérative de Production 
du Vêtement et de ses | accessoirk 
Anonyme à capital variable 


(Seine). 


DA one Re an 21 avril LS 
décidé, à l’unanimité, la dissolution 
Société et nommé M. Henri Collin, adm 
trateur-délégué, liquidateur. avec les 
voirs les plus étendus. 

Copie enregistrée de la dite doi n 
déposée aux greffes du Tribunal de comrf 
de la Seine le 15 mai 1923 et dela Justi 
paix d'Asnières, le 14 mai 4023 Fe 


Le Lee 


La a 

‘ Entreprise de As 24 

_ 406, rue de Flandre, Paris-XIX®. l 
La répartition des bénéfices aux 
liaires, pour l'exercice 1922, aura 
1°" juillet au 29 septembre 1923, 
jours non fériés, au siège social. 


Le directe 
PIERRE ARDEL.. 


= 


f 


Les Associations désireuses d' ti 


consultative sont priées de s'adress 
secrétaire général, 44, rue du Renard 
IVe arr. 


Le Géra 
Paris. — Imp. Nouvelle (Ass: oùv.), 1, rue Ca 


Télévhone Gut, 
J. rien, directeur, ee QIECS 


PE Su £ 4 Le 
25 Juillet 1883. 
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RE. — ‘Une Fête coopérative à Late 
ë istorique des Associations ouvrières 


Hecaidene 40 la. à Féb ‘ration des Associa- | là président se. lève pour remercier 
tions ouvrières de roduction du Sud- | M: Colliard. ancien Ministre du Travail, 


Production : les Socialistes chrétiens Est, directeur de l: venir des Maçons:. | un ami de vieille date et un ami sincère. Fe 
Angleterre. — Modifications aux dé- Cabut, administrat ur de la Chambre de «lActivité » pour laquelle il a, aux 
s du 10 août 1899 : les Allocations : 


Consultative, direct. ur d'Union et Tra- | moments difficiles, toujours apporté son 
vail, confections à Paris; de M. le doc- | dévoué concours. IL est heureux de pou- 


Le 
* Re : 


miliales. — L'Inapôt sur les bénéfices 
striels et commerciaux dans les Co- 
itives ouvrières de Production. — = 


c nents aux Socié és ouvrières de Pro- | 
11 4 de” Crédit. — Sociétés, — Or- 


mme. Reyntt: promis. Sen one de : 
ur, le Conseil d'administration avait 
ité à l'hôtel du Commerce, à la Demi-- 
; associés et auxiliaires en un A 
| CRE 


ndez-vous : ‘pour: ‘concourir Je. de 
nat de boules organisé par. LS 
s de LE boule et membre: de 


€ jeu fut animé et. “serré entre es. 
rents, chacun voulant: ‘être vain- 
épendant, quelle ( que futla pas- 
portée, il fallut interrompre les. 
our le déjeuner. RAT 
midi; à ce moment, arrive M. Go 
M ancien ministre du Travail, qui. 
| reçu par le camarade Goton, direc- 
8 la Société, qui lui présenta les. 
de son Conseil d'administra- | 
is, les dames étant arrivées, les 
èla salle du banquet furent'ou- | 
chacun prit la place -qui Jui | 
assignée par le camarade Hé- 
ous -directeur de la Société, qui. 
sé la salle d' une façon par- 


Les Membrés de la Société « L’Activité », de Lyon, avec 'eurs pupilles 
FER e et les ANT. 


« 


= 


teur Sahuc, chef d'information du « Pro- 
grès de Lyon », Vieux militant et ardent 
défenseur des “Associations ouvrières ; 
des membres du Conseil d’ administra- 
tion; des quatre pupilles de la Société, 
Claudette Mignot, Lucien, Marcel et 
Georges Bandet, et deleurs m ères, veuves 
eee guerre, toutes deux membres de la 
de Goton présidait, assisté de “ Société. 
ancien ministre du Travail, | Comme Fannée: dernière, la plus fran. 
riat, secrétaire général che gaieté se manifestait sur tous les. 
Fe Produon des ren joues À 

d ; 


D Re le premier. service terminé, 


voir lui montrer No D hui réunis foÿs % 

les membres de la Société qui se joignent- 

à lui pour lui apporter le témoignage de RS 

-teür' amitié. *"S Se ME À 08 
« Mon cher: Ministre, dit-il, après avoir : 

doublé le cap des. difficultés, PActivité 

n’est pas devenue égoïste, témoins tés 

enfants de nos camarades morts à la à 

guerre, qui sont en face de vous et pour +. 

| lesquels la Société apporte toute sa solli= #7 

-ctude. -- bep 

: « Dans sa prospérité, e e n'ou 

ne nues les uvres qe ‘solidarité sociale 


R 
tk: 


EE 


SE 


F 
A 


3 grès; 


7, Font autour d' elle et qui sonb nom- | 
breuses à Lyon. De 


- «.Je suis heureux de pouvoir ol 
et féliciter, en vous, à cette fable de la: 


Lragie famille ouvrière, l'ancien ouvrier 
- Lisseur, qui par son travail el. par son 
intelligence ‘esb arrivé, d'abord à être 


président de. là Commission du Trava.. 
à la Chambre des députés, puis ministre 


du Travail. 
« Vous avez eu dans 


“faire voter la loi de 
grâce à votre énergie et à votre ténacité. 


« Je vous remercie, à nouveau d'avoir! 


Dieu voulu accepter l'invitation de l'Acti- 


vité et de tout ce que vous avez fait, non : 


seulémeunt pour elle, mais pour tous les. 
. travatlleurs en général et pour la Goopé- 
ration en particulier. 

« Mon cher ministre, je bois à votre 
santé et à celle de votre famille, 


-Le camarade -Goton metce AUS - 
camarades : 


très. chaleureusement fes 
Briat, Charial et Gabutl, ainsi que le 
- docteur Sahuc, représentant au « Pro- 
dont il rappelle au à l'époque où 
ilétait encore étudiant, ils se trouvaient 
déjà C0teà côte, l'un venant de. la Bourse 


du Fravaï, l'aatre des Facultés, pour la - 


lutte en faveur du socialisme: el des 
libertés synlicalès. 


Il présente les excuses de M: Paul : 


Ma ynard-expert-comptable de la Société, 
qui au 
empêché de venir, puis il porte un toast 
à- la santé ‘de. ious, chAPDEeme 
invités. | 

Notre camarade E. Briat, 


Lé‘heureux de pouvoir accepter. 


TÆ est pour lui une véritable joie de se 


‘trouver aujourd'hui au milieu de cama- 


rades qui, par leur travail, leur persévé- | 


rance, ont pu, après de longues priva- 


_ tions, arriver au plein succès. Gette joie | 


est encore augmentée par la présence à 
cette table des enfants de deux de nos 


meilleurs camarades disparus dans l'af- | 


- lions de mères, 


Vous soignez {out. spécialement. ces. | 
quaire enfants et vous essayez de rem- 


placer leurs pères ; je vous en félicite, 
€ est là la bonne solidarité, vous ferez 


: certainement de nos orphelins des hom 


mes et des femmes de grand cœur. 
Je suis aussi très heureux de Ia pré- 


“sence à cette fête dé mon ami Colliard, ï 
ancien ‘ministre du Travail. Le iens à. 


dire que pendant son passage au minis- 
- tère du Travail, Colliard a travaillé de 
toutes ses forces et de fout son cœur à 
l'amélioration du sort des travailleurs, 


déjà, en 1900, il avait, avec un autre 
:. © honime, occupant actuellement la plis. 


haute situation dans notre pays, fait 


ce ministère | 
Fhonneur et le très grand mérite: de. 
huit heures et ce, 


dernier moment s'est trouvé : 
et | 


dodo 
général d'+ la Chambre Consultative des 
Associations ouvrières de Production 
de France, remercie les membres de la‘ 
Société l'Activilé et tout particulière- 
ment son directeur Goton, de l'aimable * 
M ve qu'ils lui ont adressée et qu'il. 


 voterlaloisurletravaildes femmesetdes 
_ enfants dans les établissements mixtes. 

-En 1919, Colliard à fait voter üne loi : 
qui. ‘donne à à tous les travailleurs des | 


de 


siois entre les gr in ustitele et a 
représentants des grandes. organisations | 
ouvrières; j’ai pu éohsiater que Colthard 
a-dépensé toute son énergie pour obte- 
nirl'añhésion des graids indusirielg-et 
“faire voter la loi parle Parlement. x 
Au nom de tous, jé lc renercié de. sa” 


sements pro'ongés.) 

Le camarade Charia!, président de de. 
Fédération du Sud-Es: apporte le salu} 
-fraternel de la Fédéraiion et dit qu'il est. 
_très heureux de: se. retrouver en contact, 
‘et dans des conditions aussi agréables, 
avec les camarades de l'Activité, Société - 
dans laquelle. il ne €o npte que de bons 
camarades, il lés féli:ite de là bonne 
entente qui règne toujours parmi eux. 


rade Goton des éloges qu il a bien voulu. 
lui adresser, ainsi qu à sa Société. Tlse 
dit très heureux d'avo r faït connaissance 
avec tous les eamarides de l'Activité; 
désir qu'il avait dép is Jlongetemps. I. 
termine en apportant les salüts frater- 
nels de la Société sœæû: , U nion etTravail, 
dont il est le directew. | 
Le président donne nsuite la parole : à 
-M. Colliard qui, dit-il. se trouve quelque, 
peu surpris de se Voir donner la parole 
sans l'avoir demandé: 1: faitle reproche 
à Goton de n'avoir ten I ce engagement, 
car il était convenu © vil venait au ban 


ME 


rade, etnon pour EL aire un discours, 
mais puisqu'il y étatt, si amicalement 
invité, il était bien obhigé.de s'exécuter. 
Tout d'abord il s:lua nos camarades 
Briat, une vieille connaissance, dont il 
8 souvent apprécié les services rendus 
à la Cowpération et Charial qu'il connait 
depuis moins longte mp$, parce que plus 
jeune, maïs dans Jen gel il a ir un 
| organisateur. 
Il rappela pour les avoir | ‘bien connu 
| les difficultés du début de l'Activité, | 
difficultés qui furent. plutôt surnontées 


2 


qu'il lui a apporté, puis, évoquant son. 
passage au ministère du Travail, il parle 
| de la loi de huit hetres, qu'il ne faut 
pas laisser toucher;“et de ses détrac- 
| teurs actuels qui onila : mauvaise foi de 
| dire que ce fut une loi de surprise alors 


ministère, 1es. grandes érganisations 


dant quatre séances'à la Chambre des 


Sénat, £ 
Il évoque encore son passé de AE 


seur, heureuse. époque, chère aux gros 
patrons, où, à la deuxième année d' ap 


reusemênt payés cinq sous par. jour. et 
dix sous à la troisième année. :. 

|. I montre le chemin parcouru depuis 
| et les droits et avantages que, par l’or- 


fidélité à la classe ouvrière. (Anplaudis- | 


Le camarade Gabut remercie de cama- - 


quet de l’Activité en ni, en vieux Gama- : 


T manduèrent pas de faire, 


| grâce à la tenacité età la confiance qu'a- 
_vait Goton en son affaire et en ses colla- 
| borateurs plus qu’ au modeste concours 
. freuse tourmente qui à fauché tant de 
jeunes hommes et fait pleurer des mil- : 


qu’elle fut élaboré d'accord avec son. 
patronales et ouvrières et discutée pen- 


députés et pendant ie séances au 
leur, l'époque où il. “était apprenti fis- | 


prentissage, les apprentis étaient. géné- 


ganisation, la classe ouvrière a fini par |. 
Dre C'est de È se. sont nées, les | 1ve 


L heureux. 
er Ja prosp rospérité qui perl 
‘T'ael vité de par! ciper à des actes 
“solidarité sociale et de s'occuper, 
plaçant ainsi le père absent, d 
tien et de l'éducation de petits 
comme ceux qui sont devant ai: EE 

Puisil ajoute: 

« Je vous félicite: toùs de l'adnirs 
l'exemple “de discipline qui vous à am 
au résultat qui nous permet de n 
réunir tous autour dé ces tables fleui| 
où un excellent déjeuner vient de a 
être servi. 

« Je bois à à votre santé à es ë ê 
de vos familles et à la. ue 


fl 


H 


jours plus pros de Activité et 
GOoPÉrS RON» ie 
Le docteur Sanae exprima, 
tout le plaisir qu'il avait de s 
au milieu d'amis tels que les 1 
de T'Activité et, comme l'a rappe à 
ton, il y à longtemps qu il est. “un. 
des coopérateurs et qu'il lutte, pour É 
défense des intérêts que nous sont : 
tam, Souietes que 4e Golliard, ‘an 
ministre du Travail, à été le. pret 
ouvrier appelé à diriger un de ü 
|-importants crganés gou ma 
fonction qu Al DÉPRPER la 
"LOUE. 7 
_Goton, “ep o à parole, + 
MM. Cofliard et Sahuc, ainsi que 
marades Briat; Charial et Cabut, 
excellentes parolés, puis ilannôn: 
attendant le diner, le concours de 
allait continuer, pendant qu 16 les 
pourraient se divertir, cé 


de danse qui était à leur 
que Charial emmènerait les 
des mamans cueillir des ceri 
des Tilleuls, propriété à 
Maçons, à Écully. : | 
Le. concours réprit “pis 
“qu avant le déjeûner, mais, ] 
‘boules, comme ailleurs, : 
suivent et ne se ressemh 


lan dernier, qui, pourtant ON 
.Goton et Cabut, dû s'incliner 

Evieux et Rodier,. -qui, d 
_enlevèrent le trophée. 
ë LÀ heures, jeux et. 
prirent fin et comme les a 
aiguisés l'on se remit, à 
diner dont le service 
_ laisser le temps aux. chan 
‘teurs de fai entendre 
morceaux de. leur répe 
_des chanis, nous devo 
particulière à nos came 
Lebreux et Renée Nury 

Mais, comme tout à une fin 
rades Goton et Briat clôtu 

belle journée en leva 
santé de tous les co 

Livité et an succè tou) are 
de le Goopération- ee 


Es ni de Precten 


| SOCIALISTES | CHRETIENS 
- EN ANGLETERRE RER + 


de : 
de 


ne 


Lo FA je [n'aie pas l'intention 
fe ici l'histoire de la Coopération 
duction dans les divers -pays, je 
asser sous silence son histoire 
leterré, non seulement à raison de 
lidarité qui a toujours existé. plus 
noins entre le mouvement coopéra- | 
France et en Angleterre, mais 
parce que Te: mouvement coopé- 
nglais à cette époque a subi. di- 
nent l'influence du mouvement 
atif français et s'est inspiré, des 
triñes de ses fondateurs que. j'ai in- 
dans es pages précédentes. AE 
nd éclata la Révolution de 1848. 
‘änce, qui eut un très grand réten- 
dt dans toute. ee = do 


te Er ie temps a Particulière. 

t celui de l'Angleterre Ts. _flétris- 
ai XrS la. tranquillité. o js isie 
brame ils l 


k 


ire qu'à “aéré époque la: dus 
rière n'a été, en effet,\ plus isérable 


ce moment. ns des as “ur, 


S, art ‘encore, & an ‘pour- 
Je moment où. l'industrie ei domil 
& sweating system », avait pris |: 
lopement se “et battait 


voies dents 2 rs es 


esseur de théologie), uñ avo-- 
ow, un magistrat, Hughes, et. 
philanthrope, Vansittart Neale. 
rles Kingsley * avait écrit un ro-. 
Alton Locke », qui est l'histoire 
leur vivant de son. métier, donc 


leau de lindustrie à. “domicile LE 
nan avait suscité une gra: de. Émo-. 
ngleterre. ‘Ce, ne. fut pas ‘seu. 


Kingsley, mais d’autres ‘comme : 
ickens, le célèbre romancier 
on ‘roman < Les temps dif- 
dans d’autres encore, “avait 
des -conleurs horribles létat 
a leurs à l'époque. Ces socia- | 
- faisaient remarquer oué 


è L- 


Chante G, dome i 
RS — Librairie Sen 


à volutionnaire, qui 


l'Etat, 
PAR de l’école de Louis Blanc. Ils se 


‘ _s’associer en 


Kingsley et. Maurice (celui-ci | ce 


| Que le. suivent à 


Lau contraire, 
 préconiser ce que ‘ 
S l'hygiène sociale. 

du milieu où vit la classe 


1848, 
Le peuple », 


Iis- Hide *. en 
€: La Politiqu our 
n'eut. pas de: 


à 


deux mois, . obligé de Msbraiens 


mais ils : le. remplacèrent, en 1850, par 
un autre. jour auquel ‘ils. donnèrent 
le titre « Le. ialisme chrétien ». Ce 
titre, aujourd’ ne nous causerait. pas 
un grand moi; Car nous sommes. babi- 
tués à enten souvent associés ces 
deux termes de socialisme et ehrétien, 


» 


ou du moins roës sävons qu'il y à un 


‘programme social qui porte ce titre, 
mais à cette époque, l’accouplement dé 
ces deux. mots “Parut quelque chose : de 
_monstrueux à la classe bourgeoïise an- 
- glaise, aussi. monstrueux que pourraient 
être les mots. de chrétien athée ow de 
_ chrétien polygame : on. n'admettait pas 
-que le. socialisme, « ui était l’Antéchrist, 


; Let être associé | au christianisme. 


Les socialistes. chrétiens se. défendi- 
RE énergiquemer.t 
la légitimité de + titre.Ils l’expliqué- 
rent en disant. que leur but c'était tout 
à la fois de isociali er les chrétiens et de 


-christianiser Jesg8o cialistes, et que c'é- 


tait là ce que Sig fait l'association de 
ces deux mots. 

Ils. exposèrent. 
leur. programme 


conc dans ce journal 
ui n'avait rien de ré- 
excluait tout procédé 


violent, toute. €XP. 
riches a. même toute 


à la différ 


intervention de 
érence. des coopérateurs 


Séparaient aussi d 1 socialisme français 
par leur peu déi,confiance dans tout 


programme. d'organisation, Par exemple, 


les trade- -unions, qui commencçaient à 
jouer un grand rôle en Angleterre, ins- 
_pifaient peü de ‘confiance aux Soclalis- 
tes chrétiéns qui disaient que <lhomme 
est fait pour «associer en vue de tra- 
-vailler le mieux possible et non pour 
vue de refuser le travail 
-sous la forme de grève ». 

D'une facon générale, ils considéraient 


Et confiance dans ! l'organisation sociale. 


économique commé une sorte « d’idolà- 
tue “du mécanisme». =>. 4 
Kingsley, dsns son langage très | sa- 
_voureux, disait : 
-< Le diable est toujours prêt à nous 
conseiller d’'amender des lois et le Par- 


lement, à transformer le ciel et la terre, 


mais jamais il n’ fait encore cette im- 
pertinente. proposition d'engager. ceux 
s’amender eux-mêmes. » 
- Cette. arme ton intérieure, ce 
que : l'Evangile appelle tuer le vieil 
: homme, ést pour eux le point PAnoeae 
ide réh Nr sociale. , 
nf, il ne faudrait pas croire 
‘que ce 1e nt de ces idéalistes où ces 


“ascètes qui, par réaction contre le ma- | 
térialisme, prêchent \le mépris du Corps; | 
ils furent des premiers à 


on a appelé depuis 
lé considéraient ‘que. 


uvrière, et particu lièrement du loge- 


te était une cohdiion indispensable 
ee | pour. assurer non 


ulement la vie phy-. 
: siqu mais Ja vie.m mprale, et même la vie 
religieuse, parce q 


à est. fe Re à un homme 


un Soé 
qui 


sait un trou dans la cloison afin. de. 


et revendiquèrent 


opriation des classes 


conque, 


il y. a telles condi-. 
tions de misère et de -promiscuité: dans 
| Faq chrétienne c'es 


où à une femme de sauver son âme, et. 
qui rendent, par conséquent, inutile Ver- 2 
fort du Pasteur où du. chrétien pour 
chercher à convertir ceux qui sy: trou 
vent plongés. & 
Kingsley,, quand il faisait ses ts 
dans ces taudis -sordides du East End de 
Londres, avait en poche un vilebrequin 
et, au grand: étonnement des habitants, - 
surtout des malades dans leur lits il. fai ; 


donner de l'air et de ventiler la cham- 52 
“bre. Il donnait ainsi uné lecon de choses 


qui aujourd'hui est devenue banalemais 


qui, à ce moment, était: considérée 
comme tout à fait excentrique. $ 

Maïs ils se .rapprochaient du socia- 
lismé français en ceci que, pour les uns - 
comme pour les autres, ce qui causait 
cette misère de la tasse. ouvrière c'était 
principalement la concurrence, ce - que 
les Anglais. appellent < competition », ce : 
mot qui a une-signification plus agres-” 
sive que celui de concurrénce parce que 
celui-ci a la même racine que « con- 
cours » tandis que l’autre éveille l'idée 
de lutte, du <'struggle for life, >», « 

La compétition c'est pour eux la ca: 
ractéristique de la société actuelle. Or, - 
à ce mot de compétition s'oppose un 
autre mot antithétique : c'est : Coopé- EX 
ration», Donc tous ceux qui ne sont . Se 
pas pour la compétition doivent être at 
pour :la Coopération et c'est pourquoi 
ils donnèrent à leur journal. le titres de Re 
& Coopération >. Voici ce qu écrit Fun PTS 
d'eux, Maurice : 

« Le mot ordre RP Re s'est. 
coopérätion; le mot d'ordre de l’antiso- 
cialisme c'est compétition. Donc,  qui- 
admet, le principe ‘coopératif 
comme plus vrai et plus fort que Île 
principe compétitif a droit à Phonneur, 
ou à la disgrâce, d'être. appelé socia- 
“liste. » RS à 

Et Kingsley nr. = En 

& C'est ma conviction que ce nest Das 2 
l'intérêt personnel (self-interest), maïs le is 
sacrifice de soi-même (self-sacrifice) qui 
est Ja seule loi sur laquelle la Société. 
poürra” sé fonder pour avoir quelque 
-chance d’une prospérité durable, >» 

On péut donc dire que cet idéal se rap- 
proche beaucoup de. l'idéal mystique ‘de 
Buchez que je vous ai exposé dans une  : 
des précédentes lecons, maïs toutefois le _ 
langage des chrétiens socialistes d’Angle: : 5 
terre diffère de celui de Buchez PA SUR 
ton beaucoup plus violent qui rappelle | ets 
les anathèmes. des prophètes d'Israël - 
quand ïls tonnaient contre les iniquités 
de. leur temps. Voici une anecdote histo- 
rique-qui vous donnera l'idée de la facon ie 
dont les chrétiens. socialistes d'Angle- + Re 
“terre comprenaient leur mission, RTS 

En 1851 il y eut la première ‘grande 
: Exposition internationale à Londres. L'é- 88 
vêque. de. Londres fit appeler Kingsley, 
déjà célèbre à ce moment, pour prêcher 
dans 1a cathédrale. Kingsley prit. pour 
texte la parole de Jésus répétant la para-. 
_bole-d’ Esaie : « L'esprit de l'Eternel est À 
sur moi; il m'a oint pour à ee 
PEvangile aux. pauvres. > Vous comment si 
il le commenta : - BTE 

« J'affirme que. la mission qué Dieu 


hrétiens dans une na- Æ 
confie aux Fame et de précher ia Hberté. 


PT 


l'égalité et la fraternité, dans le sens le 


plus plein, le plus complet, le plus large 


de ces trois grands mots. Mais il y a 
deux libertés : la fausse, qui est celle 


* pour l’homme de faire ce qui lui plaît, la. 


vraie, qui est celle pour l'homme de faire 
ce quil doit faire. — Il y a deux égalités : 
la fausse, qui réduit toutes les intelligen- 


_ ces et tous les caractères à un même ni- 


veau inférieur, qui donne lé même pou- 
voir au bon et au méchant, au sage et à 
l'insensé; la vraie, pour laquelle chaque 
homme a un pouvoir -égal pour cultiver 
et pour utiliser les facultés ou les talents 
que Dieu lui a donnés, qu'ils soient grands 


ou petits. — Il y a deux fraternités : la 
fausse par laquelle l’homme choisit lui- 


même ceux qu'il veut accepter poûür ses 
frères et traiter comme tels ; la vraie, par 
laquelle l’homme croit que tous les hom- 


mes sont ses frères, non par le sang ou 


par. l'intérêt, mais parce qu ls ont tous, 


‘comme lui, Dieu pour père. 
« Tout système social qui favorise l’ac- . 


cüumulation du capital en un petit nombre 
de mains, qui dépouille les masses de la 
terre que leurs ancêtres ont possédée, qui 
les réduit à la condition de serfs ou de 
journaliers vivant de salaires ou d'au- 
mônes, qui les courbe sous -le poids de 
leurs ‘dettes ou qui, d’une facon quelcon- 
que, les dégrade et les asservit, où même 


qui leur refuse une situation sûre dans la 


communauté, tout régime pareil est con- 
traire au royaume de Dieu que Jésus a 
proclamé. » 


Aussitôt que Kingsley eut or sa 


prédication, le doyen de l’église monta à 


l'autel et dit que; quoi qu'il fût d'accord 


avec le prédicateur sur certaines parties. 
du sermon, il avait le regret de déclarer 


qu'il croyait que dans l’ensemble ce qui 
avait été dit était inexact, non fondé et 
dangereux comme doctrine. Il y eut aus- 
sitôt dans le grand auditoire un mouve- 
ment d'émotion, mais réprimé par la sain- 
teté du lieu. On s'attendait à ce que 
Kingsley répliquât, mais il inclina simple- 
ment la tête, prononca la bénédiction li- 
turgique avec solennité, et desçendit de 
la chaire, 


Ce tableau vous donne une idée des obs-. 
tacles et des animosités que les chrétiens 
« sociaux d'Angleterre avaient à surmonter 


dans leur milieu. 
Mais en admettant que la Coubérsioh 


-ldût devenir le mot d'ordre et la devise 


des chrétiens socialistes, il y a bien des 
formes diverses de Coopération. Laquelle 
ut-il préférer ? 


l'y avait la Coopération 4 Consomma- 
tion qui venait de naître en Angleterre: 


quelques années auparavant, en 1844, avec 


les pionniers de Rochdale, qui déjà com- | 
-mençait à faire parler d'elle. Mais cette’ 
forme de coopération ne disait pas grand’ 
chose aux socialistes chrétiens : elle leur : 


apparaissait ccmme ayant Simplement 
pour but de procurer un peu plus de bien- 


_être à la classe ouvrière en diminuant le 


coût d'existence, mais comme incapable 
de répondre aux buts qu ils avaient en 


_ vue, c’est-à-dire mettre fin à l’industrie 


à domicile, élever le salaire des ouvriers 
-abolir les conditions infectes, insalubres, 


de leur vie. Et même, ils pouvaient se des: 


mander si cette diminution. du coût de la 
vie procurée par la Société de Consomma- 
\: 3 TUE ) & 


/. L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


l'Economie politique », 
gramme, à le présenter comme la yérita- guement, mais seulement d'un fonds 


françaises. Rent ÿ 


Fe 


tion ne serait pas perdue par l’ouvrier 


“sous forme d'une diminution de salaires 


consécutive. à. ja: diminution du coût de la : 
vie. 


“ 


tre forme de coopération et justement ils 
avaient sous Île: yeux à ce moment les 
Coopératives francaises de Buchez et de 
Louis Blanc. L'un d'eux, Ludlow, se trou- 
vait à Paris au moment de la révolution 


en 1848. Il rapporta les renseignements 
‘les plus précis sur les différentes formes 


d’'Associations ouvrières qui existaient à 
Paris à ce moment; le récit qu’il fit en- 


thousiasma les socialistes chrétiens d'An- 


gleterre. Ils eurent le sentiment qu'ils 


avaient trouvé la solution qu'ils cher- 


chaient. Ils ne furent d’ailleurs point les 
seuls à être enthousiasinés, Un grand éco- 


nomiste, qui m'était nullement socialiste’ 


"C'est NN  heréhereit une au- 


chrétien, car il appartenait à l’école posi- 


tiviste, John Stuart Mill, se déclara aussi. 


absolument conquis par le spectacle des 
Associations, ouvrières coopératives de 
Production. Il consacra tout un chapitre 
de. son livre magnifique : € Principes de 
à exposer leur pro- 


ble solution de 1e quest ion sociale ; j'aurai, 
d’ailleurs, à revenir sur le Lémoeddee 
rendu par Stuart Mill au programme des 
Coopératives cuvrières de Production. 

. En conséquence les s°cialistes chrétiens 
se mirent immédiatem:nt à l’œuvre pour 


créer aussi en Angle'erre des Associa- 


tions coopératives de Production sur le- 
modèle des Associations de Production 

‘En: 1850 ils créèrent une ‘Association 
coopérative, celle des tailleurs : d'habits. 


Pourquoi tailleurs ? Parce que c'était pré- 


cisément cette profession dans laquelle le 
travail à domicile sévissait plus que dans 
toutes les autres. No us avons vu aussi 
que, pour le même motif, ce fut une des - 
plus importantes créées à Paris en 1848. | 
Même aujourd” hui dans cette industrie le 
travail à domicile n’est pas encore élimi- 


né. Un an après, ils créèrent une Associa- : 
. tion € pour aider et propager les Associa- 


tions coopératives de Production en An- 
gleterre », (society for promoting wor- 
king men’s associations),-en leur fournis- 
sant des directives, dés conseils et aussi 
des capitaux que les socialistes chrétiens 
avancèrent, principalement 
Neale, le seul d’entre eux qui fût riche. 
Il commandita de sa boùrse plusieurs de 
ces Associations coopératives, 


Ces Associations, fondées par les _chré- 


tiens séciaux d'Angleterre, avaient à peu 
près les mêmes caractères que celles de 
France puisqu'elles avaient é! 


leur image: cependant, elles portaient la 


marque de l'inspiration. chrétienne, plus : 


caractérisée. Voici ltrès. de ir 
leurs Caractères : ot D - 3 


1° D’ aborde l'affinnation du principe S0- 
lidariste : « tout associé doit avoir la con-. 
viction que son intérê t personnel doit être 
subordonné à celui | 
qu'il en dépend 3e 


20 Abe des associés de ne ja- 


mais, employer le travail à domicile ct 
aussi à ne pas tenir compte, dans la fixa- 


tion des salaïres, de l4 loi de l'offre et de | 


Ja dentnde, c’est- ns 'APRRer à À leurs 


créées à 


de Fe PTE et 


-Vansittart de cet empoisonnement de pauvres. 


Na de ; PAR RUES 


Ambre le juste shlotte sans s inq 


- ouvriers qui, dans le monde éconon 


des circonstances, de la compétitio 


actuel, fait tour à tour monter. où 
cendre le salaire, mais ce dernier ca 
“beaucoup. plus fréquent que le pr 


3% Aucun appel à l'aide de l'Etat 
suite aucun contrôle de celui-ci. APE 
mie absolue de chaque. association, « 
‘administration », ateliers. qui se go 
nent eux-mêmes — sous une réser 
pendant : c’est ‘que lorsque ces So 
auront emprunté leur capital, dans ce 
et aussi longtemps qu'elles né l’a: 
pas remboursé, elles devront accep 
contrôle de l'Association de direction 
de propagande que nous venons de 
mer. Notamment, elles ne. devron: 
changer leurs directeurs sans l'auto 
tion de l'Association. Cette clause in 
qu'en Angleterre, comme d’ailleurs 
France, on considérait l'instabilité d 
direction comme le plus dangereux 
pour les Associations ouvrières ; 


4 Institution non pas précisément 
fonds collectif perpétuel comme cel 
Buchez, dont je vous ai parlé assez 


mun, moins ambitieux comme progre 
et destiné simplement à servir de « 
.de. stabilisation entre- les diverses 
ciations ouvrières, de facon à « 
celles qui auraient réalisé de £LTOS 
fices, en versent une partie dans € 
caisse, afin d’aider par là les autr 
n'auraient pas eu la même chance. 


Ils ne visaient que les: Coopéfati 
| Production. Pourtant, dans ce prog 
les Sociétés coopératives de Conson 
n'étaient pas absolument exclues. 
ouvrirent même une en 1850. Se ï 
ces Sociétés coopératives de Cons 
tion avaient un caractère un peu Sp 
Elles avaient un double but : ou bien 
vir dé débouchés aux produits fabr iq 
par les Associations ouvrières de Pr 
tion pour faciliter la vente de ces 
-—-nous verrons qu ‘il est difficile 
Associations ouvrières de trouv 
clients, aujourd” hui encore ; — et at 
‘assurer à la classe ouvrière des prodi 
purs. Les socialistes chrétiens avai 
_très impressionnés par 2 Faits 


Société de Consommation, telle qu'ilsAl 
 concevaient, était quelque chos “un | 
semblable à celle qui a été. “créée 1 
d'années avant la guerre, en. Fra 
le nom de « Ligue de l'alimen 
.ligue sinon pour fournir aux -con 
teurs des aliments purs, ce qui 
tâche écrasante, tout au moin 
renseigner. Cette préoccupatio 
ce moment toute nouvelle et 
ment c’est un grand honneur P! U: 
cialistes chrétiens que d'avoir ” 
miers à la ressentir, "5 ARS 
Ceci dit, il faut constater maintek 
que ce mouvement ‘échoua et bea 
plus rapidement encore qu ‘en Fre 
_ ces Associations n’eurént qu'un 
vie. Vansittart Néale y perdit +0 
‘ pital: Rs il ee avait mis, de sort 


E Coopératives Fa Protein 


s, qui FE eu à Rte la même 
ne : j'en ai connu d'autres. 

s'attendaient bien à à ce. que leur pro- 
e ne pût réussir tout de suite, 
Is ils avaient tout de même la foi dans 
| « L'échec de cent Associations, 
D n ’ébranlerait pas ma con- 
.», Kingsley écrivait, à un moment 
dé à le mouvement commençait à être 
es point, en 1856 : 


. 


ssociation sera la forme prochaine 
| ss industrielle, je n’en doute 
“en ce qui concerne la production. 
[si faudra un entraînement préalable 
dant deux générations, autant pour la 
é que pour Ja capacité, avant que 
rsoit apte à s’en servir, » = 
“les deux générations écoulées de- 
que ces paroles ont été écrites ! et 
peut dire qu'il ne reste rien des Asso- 
& s, non pas qu’il ne reste en Angle- 
| des Associations coopératives : de 
luction dont nous aurons à parler, 
Îles. ne se. rattachent par aucune 


aussi décourageant ? On peut en 
diverses “explications, 
bord Phostiiité qu’ils rencontrèrent 


D ertenaient et dont je vous ai donné 
‘exemple par l'accueil fait aux Pr 
ns de Kingsley. 

aurice ne trouva pas Le de SH 
Quand ‘il était professeur à Oxford, : 
rection du collège l’accusa de fomen: 
) la Jacquerie (on dirait aujourd’hui le 
(chevisme) . dans la classe populaire. Il 
Fish devant le Conseil du Collège 
l'Université. On n’osa pourtant pas ie. 
jdamner. Mais il était aussi professeur . 
théologie et, à ce titre,, il avait ensei- 
que la doctrine des : Done éternelles 
t pas un dogme auquel le chrétien 
tenu de 2roire ; on profita- de l’occa- 
à pour Jui infliger, comme théologien, 
disgrâce que l'on n'avait pas osé lui 

iger pour £es doctrines sociales : il 
invité à à démissionner. : 

Les animosités de la classe Panivebrees. 
ut jouter une certaine indifférence : 
lasse ouvrière. Ce n’est point que 
S0 pistes chrétiens n “aient reçu des 


oi, 


15 et, ne Es eh 
mphlets, leurs journaux, leurs con- 
trouvèrent peu d’écho dans + Ja 
uvrière anglaise, A aucune épo- 
lus particulièrement à à cette épo-. À 
e-ci n’a eu de préoccupations aussi 
s que la classe ouvrière fran- 
idée de- l'abolition du salariat, de 


ÿ Les : 


pation de la classe ouvrière, Ja-l 


vain : ; 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Une autre cause & l'échec fut aussi le 
développement immense de la Coopéra- 
tion sous la forme de l'Association de con- 
sommation qui, pari son magnifique essor, 
relégua dans l'ombre et finit même par 
éclipser complètement 
dite de Production, à à ce point que celle-ci, 
mesure où elle a subsisté depuis lors en 
Angleterre, n’est plus qu'une espèce’ de 
satellite, d’annexe, de la Société coopéra- 
tive de Consommation. 

Cependant ilfaut noter que parmi les co- 
opérateurs anglais il est resté un groupe 
. d'hommes fidèles à l'esprit et au program- 
me des socialistes chrétiens, quoique déta- 
chés de toute profession religieuse, ‘ceux- 
cine voulant pas accepter cette mainmise 
des Sociétés de Consommation sur les So- 
ciétés de Production. C’est une grave 
question, sur laquelle nous aurons à re- 
venir à maintes reprises, que cet antago- 
nisme entre la Coopération de Consom- 
mation et la Coopération de Production. 


Il ne,faudrait pas croire cependant que 


les socialistes chrétiens aient travaillé en 
il n’y à jamais de mouvement social 
ou d'institution soci:le, ou de doctrine 


sociale, qui moure tout entière, et même. 
quand elle meurt, il y a toujours pour 


elle une seconde vie. 
, Il est resté quelque chose et même beau- 
coup de l’œuvre des socialistes, chrétiens 


du milieu du siêcle dernier. D’abord une’ 


forte inspiration morale donnée au mou- 
-vement coopératif, ce fil d’or, dont J'ai 
- parlé dans une précédente lecon, qui 3e 
mêle dans toutes. les, œuvres sociales à la 
trame du tissu. Ce fil d’or doit beaucoup 
aux socialistes chrétiens ; ils l'ont fait 
d'un métal si pur qu il ne s ’est pas rompu 


depuis lors et c’est grâce à leur doctrine 


qu'aujourd'hui la plupart des organisa- 
_ tions ; sociales chrétiennes, particulière- 
ment dans les pays protestants, ont adop- 
té la Coopération comme le vrai pro- 
- gramme du christianisme social, 


Même, dans l'ordre pratique, on leur 
doit beaucoup ; on leur doit la législation 


même qui régit aujourd'hui, en Angle- 
terre, les Associations, coopératives. Jus- 
qu'aux socialistes chrétiens, il n’y avait 
aucune législation pour les Associations 
coopératives, en sorte qu'elles n'avaient 


qu'une existence de fait ; elles étaient li- 


vrées à la merci de chacun des associés, 


d’un ‘caiïssier malhonnête. Elles n’avaient 


aucune existence légale; elles étaient 
obligées, pour vivre, de nommer ce que 
lon appelle des fidéi-commissaires des 
£& trustees >» et de leur confier les fonds 
| de la Société. Or, c'est grâce aux socialistes 
chrétiens, et un peu aussi à Stuart Mill, 
que: le: Parlement anglais vota les deux 
lois organiques ‘de la coopération; la loi 
| de 1852 qui conféra la personnalité civile 
- aux Associations coopératives, et la loi de 
: 1862 qui posa le principe de la limitation 


/ Les la responsabilité pour les associés, res- 
| ponsabilité limitée at montant de leur 
apport, comme c’est la règle dans toutes 


les Sociétés par actions. 


Enfin, on pourrait dire que, sinon di- 


réctement, du moins par leurs successeurs, 


Dar Vansittart Neale qui leur a survécu 
longtemps, ils ont été les promoteurs. Je 
l'Alliance Coopérative Internationale qui l 


est devenue une des plus grandes. institu- 


la. Coopération ; 


Modifications aux Décrets : 
DU 10 AOÛT 1899 () 


Le président de la République fratbnisé 
Sur le rapport du ministre des MCE 
et du ministre du Travail, 


Vu la loi du 31 janvier 1833, en son ar- 
ticle 12 : « Une ordonnance royale réglera 


les formalités à suivre à l'avenir dans tous 


les marchés passés au nom de l'Etat »: 

Vu Je décret du 16 novembre 1882 sur les 
conditions du travail dans les marchés 
passés au nom de l'Etat ;: 

Va le décret dû 10 août 11809 sur les con- 
ditions du travail dans les marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu la loi du {0 décembre 1922 tendant à 
imposer aux soumissionnaires des marchés 
de travaux publics passés au nom de l'Etat, 
des départements et des communes, l’obli- 
gation de servir des allocations familiales 
à leur personnel, ladite loi ainsi conçue : 


« Les cahiers des charges des marchés. 


de travaux publics passés au nom de l'Etat, 
des départements, des communes et des 
établissements publics pourront prévoir 
l'obligation, pour lés soumissionnaires, de 
servir des allocations familiales au person- 


nel occupé à ces travaux. Un décret pris. 


dans la forme des règlements d’administra- 
tion publique déterminera les modalités 
d'applications de la présente disposition »: 
Vu l'avis du président du Conseil.et des 
autres ministres ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : : * 


Articlé premier. — L'article 1e: du décret. 
du 10 août 1899 sur les conditions du tra- 
vail dans les marchés passés au nom de 
l'Etat est complété comme suit: 


Article premier. — Les cahiers des charges 


des marchés de travaux publics ou de four- 
nilures passés au nom de l'Etat, par adju- 
-dicalion ou de gré à gré, devront contenir 
des clauses par lesquelles l'entrepreneur 


s'engagera à observer les conditions’sui- 
vantes, en ce qui concerne là main-d'œuvre 
de ces travaux de fournitures, dans les 
chantiers ou ateliers organisés ou fonction- 
nant en vue de l'exécution du marché. 

Luis bre My Os ve AO DRE 

5° Dans les marchés de thétaus DObte, 
sauf dans les cas exceptionnels déterminés 
par décision motivée du ministre, assurer 
aux ouvriers et employés des allocations 
pour charges de famille, 


A cet effet, l’entrepreneur devra s'affilier 
à une Caisse de compensation ou à tout 


autre institution agréée et constituée entre 


chefs d'entreprise en vue de répartir entre 


eux les charges résultant du service des 
allocations familiales. L'agrément sera 


: donné par le ministre du Travail, qui con- 


4) La modification apportée aux décrets du 
10 août 1899, a pour but de faire payer, aux ad- 
judicataires de travaux, des allocations pour 
charges de famille. - 


Pour les marchés passés au nom de l'Etat, les 
cahiers des charges doivent contenir des clauses 
obligeant l'entrepreneur à payer les allocations. - 

Pour les marchés passés au nom des départes . 


ments, des communes et des établissement 


publies de bienfaisance, il y à la faculté pour ,. 


hiers 

rations à’insérer dans leurs Ca 

np l'obligation pour. Mt dé. 

payer Ja location PAPE RRRIEERE de fa il a 
ER e 


> Sn ou 


dits des. Ébmaisaions locales ou Pr 
* nales, comprenant des représentants des 
NS x administrations intéressées, sur les condi- 
«SR < tions auxquelles doivent satisfaire les ins- 


titutions susvisées, US ve en ce qui 


concerne + 


AM: 2 Eaÿlr'effeotif . eh Eu _persannel de: 


l'ensemble des es établissements affiliés; ; 

b} les taux minima des préstations à à 
fournir par elles, eu égard aux circonstances 
locales ou “régionales : 

c) Les règles de répartition des allocations 
—_.  _. d’après le nombre d'enfants. 
Es Pour déterminer{ces taux ‘minima, + 
Commissions se référéront, sl en existe, 
région et la profession. 

L’entrepreneur pourra ne pas s'affilier à 

uné des inslituticns susvisées, s’il emploie 
au moins deux mille ouvriers et employés, 


et s'ila instilué dans son entreprise un ser-. 


vice d'allocations familiales qui sera re- 


* connu, suivant les formes ci-dessus prévues, 
satisfaire aux conditions exigées des QE 


nismes agréés, 
Les conditions auxquelles)est subordonné 


-J'agrément do donné soit aux organismes de 
répartition, soit aux services d'allocations, 


familiales des entrepreneurs, pourront être 
revisées dans les mêmes-formes, si les {aux 


= et conditions d'attribution se sont modifiés. 


dans la région et la profession. L'agrément 
D + pourra être retiré aux organismes et ser- 


‘harmonie avec la nouvelle situation, n° au- 

EN raient pas déféré à cette HRyIHALTeN dans un 
| ‘ délai de six mois. 

a Art. 2. — L'application du présent eurot 

pes 4 ne sera obligatoire que trois mois après sa 

pubiication. 


Art.28.—, Le nat des: PC PAR le 


- ministre du Travail et tous autres ministres 


2e 


Sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent décret, qui sera 

publié au Journal Re et inséré au Bulle- 
Do 1 nues {o1s.- 


Fait à Paris, le 13 juillet 1993. 


Late 


- ë Üge 
ÉRIQe LES 


Le président de la République française, 


Surle rapport du ministre du Travail et 


- du ministre de l'Intérieur; 


Vu la loi du 10 août 1871 relative aux 


He ‘Gonseils généraux; : 

ue Vu le décret du 10 août 1899 sur les con- 
54 Hoi du travail dans les marchés passés 

au nom des départements ;- 


à imposer aux soumissionnaires des rhar- 
chés de travaux publics passés au nom de 
l'Etat, des départements et des communes, 
lobligation de servir des allocations fami- 


çue : «les cahiers des charges des mar- 


l'Etat, des départements, des communes et 


2: servir des allocations familiales au per- 
sonnel occupé à ces travaux. Un décret 
.. pris dans la forme des règlements d’admi- 
. nistration publique déterminéra les moda- 
_lités apple de, la propos HÉSpañ 
tion DR ER RES He 2 

à Le conseil d'Etat crtendn et 


aux taux généralement praliqués dans la | 


vices qui, invités à mettre leurs statuts en- 


En À "Vu Îà loi du 19 décembre 1922. tendant | 


. liales à à leur personnel; ladite loi ainsi con- |: 
- chés de travaux publics passés au nom de 


des établissements publics pourront pré | 
voir l'obligation pour les soumissionnaires 


. Article premier. 
du 10 août 1899 surdes conditions du travail 
dans les marchés passés au nom des dépar- 
tements est complété comme suit + 


ns 


se AN 


Article premier. Les cahiers des se ; 
des marchés de travaux publics ou de four- 


_nitures passés au nom du département, par. 
_adjudication ou de gré à gré, pourront con- 
tenir des clauses par lesquelles l’entrepre- 
neur s’engagera à observer les conditions. 
-Suivantes, en ce qui concerne Ja. Mmain- 
- d'œuvre de ces travaux ou fournitures, dans 
les chantiers ou ateliers organisés s-ou fonc- 
tionnant en vue de l'ex écution Li marché. 

AP 5 RP RIT RATE 4 


j 
10 CR ge ; A. 


assurer aux ouvriers. et employés _. ao- 
cations pour charges de famille. 

A cet effet, l'entrepreneur devra s 'affilier : 
à une caisse de compensation ou à tout 
autre institution agréé: et constituée entre 
chefs d'entreprise ên vue de répartir entre 


eux les charges résultant du sérvice des aHo- |: 


cations familiales. L'a erément sera donné 
par le ministre du tr: vail, 
des Commissions. 100: les ou régionales, 
comprenant des: repré sentants des admi- 
nistrations intéressée: sur les conditions 
auxquelles doivent. &isfaire les institu- 
tions 
concerne : 


a) L'effectif Lei m du an de . 


l’ensemble des établiss : ments affiliés; - . 
b) Les taux minim: des. prestations à 


fournir par elles, u-égard aux circons- 


tances locales ou régionales ; : 


c) Les règlès de répartition des aoripRe 
d’après le nombre d'enfants. Pour détermi- : 
ner les.taux minima. les commissions se türes. dañs les éhañtieré 


réfèreront, S'il en exi: ste; aux taux généra- | 
lement pratiqués dan“ L région a la LES 
fession. 

L'entrepreneur pourté # affilier à: une des. 
institutions susvisées s’il emploie au moins. 
| deux mille ouvriers et. employés et s’il a 
institué dans son entreprise un service 
d’allocations familiales. qui sera reconnu, 


suivant les formes ci-dessus: prévues, sa | 
_Ltisfaire aux conditions. exigées . des -orga- 


-nismes agréés. 


Les conditions auxquelles est subordonné 
l'agrément donné soit aux organismes de 
répartition, soit aux services d'allocations 
ARS des ERtÉCDrAIEUS, pourront être 


vices qui, ‘invités à one leurs statuts en 
harmonie avec la nouvelle situation, n'au- 
raient pas déféré à cette. Re er un 


Ant: 2° 2 He. ministre *F Travail et. %e | 
ministre de lIntérieursont chargés, chacun. 
en.ce qui le concerne, de l'exécution du pré= 
sent décret qui sera publié au. Journal ire 
ciel ce au Bulletin cé poses j 


Sur le rapport du ministre du Travail, du 


L'article . di re 


5e Dens lès marchés de-travaux. publics, | 


qui consultera 


susvisées,. no! : mment en ce. its 


ie de six MOIS... 50h ESS 


Le nt re française, | 


| ministre ‘de l'intérieur et du ministre de | 


Te . VAS tance 7 P 
Dont re s': 

Vu ordonnance du m 

* Vu le décret au 10 août 1899 sur 
ditions du travail dans les marchés 
_aunom des communes et. des éta 
Patte de ea ntes 2e f 


ra 


pe jets pécarane Vite: ie 
«Les cahiers des charges des $ 
travaux publics passés au nom. 
des départements, des communes 
| établissements publics pourront 
l'obligation pour les soumissionnai 
- servir des allocations fami iales-au 
nel occupé à ces travæux. Un décre 
dans la forme des règlements d’adn 
tion publique déterminera Îles 
d'application de la présente. Ï 
Le Conseil d’ Etat Fe A 


_ Décrète : RS 
‘Article rm _— L'articte de 


‘Article premier. - — rés Éatione 
des marchés de travaux publics 
-nitures passés au nom. 
- des établissements “dé. 
Se ou de gré 


nisés ou TÉRPOTREES en vue del 


assurer aux Ouvriers # ne 
cations pour charges de famille. 
À cet effet, entrepreneur. de 


autre. institution agréée et co: 
chefs ne en vue de. rép 


par le US ai Trav 
des Commissions locales 
prenant des représentant 
tions intéressées, sur les 
“quéles. doivent satisfaire 


js, 


4) L'effectif minimu É 
l'ensemble des établissements 


À S 


ae Les taux minima, à de pe 


ex nue des. 


à ourra re retiré aux orga- 
es qui, invités à Mettre 


7 ministre. F4 Travail, le : mi-. 
> de l'Intérieur et le ministre de FHy- 
, de l’Assistance ét de la Prévoyance 
sont chargés, chacun en ce qui le 
de Reonuon du présent décret, 


DANS LES. . e : 


IÉT s: COOPÉRATIVES QUVRIÈRES 


RE x ; 
ne 


Paris le 5 jullet 1928: 


us avez annee non. Fe en 
au regard le ) 


es. 5 ciaux, des 
PT à cons- 


18 décembre 1945. 


ur a juisprue. 
Le en Are de contribution 


éspandance avec les. 
intéressées, que les -bénéfices | 
llouent . statutairement aux tr. 
associés ou auxiliaires, ainsi que 
rsements qu'elles font, soit. à des. 
de retraites, de secours mutyels OÙ. 

C té, soit à J’Orphelinat de Ia 
ration de production, -dont. profitent 
rayailleurs, desdites Sociétés, ne. 

pas entrer en ligne de compte pour 
ent de FRS sur ss Fe s 


Hé des 


soit à leur. personne] 


‘Com merciaux. 


| d'exploitation et 


| ot l'impôt. 


DE PRODUCTION VIRE NES 


s dans les condi Nes par le |. 


iéfices. de guerre, | 


ociations ASE de | 
: Production son 
de mon Admin n, 


En particulier, les barts de Dénétives que 


. les Sociétés ouvrières de Production consti- 


tuées conformément à | loi du 48 décembre. 
1915 distribuent’à tilre de supplément de 
Salaire, soit à. leurs ouvriers. sociétaires, 


auxiliaire, doivent 
être distraites, : ‘eomme les salaires. eux- 


mêmes, -du- bénéfice servant ‘de base à 
fraserels et. 


l'impôt sur. les bénéfices 


Il en est de RE en priricipe #78 ver- 
sements faits par ces Sociétés à des œuvres 


constituées. exelusivement en faveur de leur. | 
personnel, telles que Caisses de retraite ou 
de solidarité, de secours mubfuels, de.ma- 
ladies, ‘ete. Dans la-mesure, en effet, où les 
-|-versements ainsi. 
_| caractère de Dpléments de salaires, ‘ls 

doivent être considér( és comme une charge 

nir à ce titre en déduc- 


ffectués présentent le 


sociaux pour. l'assiette 


Veuillez es LR le Secrétaire 


générat,. l'assurance de ma considération. 
| distinguée. ‘ 


AS Le Conseiller Etaf, directeur général 
RE des Conir ibutions directes : 


(Signé) B AUDOUIN = BUGNET.- 


Ÿ 


| Commission. de répartition 
DES. ENCOURAGEMENTS 


x Gr QUVRIÈRES. DE PRODUCTION 


ET DE. GRÉDIT 
L #: - eq w 
+ Le re ne 
SÉANCE a Jui 1923 
oi burons 


Magçons- -Fumisies, à St- Etienne 3.000: ». 
k LA LL conte de Combron (Mu. PERRET 
|-{ués) . IST ; 5.000 » 
L'Avenir électriqu dela Seine D 
(Mutilés). ; 2.4 80002) 
Coopérative ‘de santerie, is: D 
| Millau. PAR “8000 » 
| due du boise à Paris. 5.000.» 


Subventions. Se 


Prêts: 
5 LR Fourrure Lyonnaise, ; 7: 


. "26-000 » 


5.000 » 


ormes au point Fe vue 


LE 


| L'Espérance (brossérie); à Poi- Be | 
Ltiers, + 8.000 » | 

E Five Teblictio, à Lille . 8.009 » 
 Eaanérative de Combron (Mu- DRE LS 

| Lilés).… ee 10.000: » 

5 L'Avenie, garriers, à Louvi- DA 
_gné-du:Désert . s.1 . 10.000» 
 Macons- Fumistes,” se Suint- : 2]: 
Etienne . Ts À ; 40.000 » | 
La Métallurgie, à Eibeuf 10,000 »° 

1. LUnion des Ouvriers en lines, | 
à Paris. - . TE 40. 000 x<$- 

"ative ‘des Diamentai é 
à Femouns A “2. 12.000 cha 
5 29-900: > 


2e 000 » 


Report. ; | 


- Les Gharpentiers réunis, à LS LE 
Paris . : 20. co vo st 
Union des Chaudronniers, ; Le 
Roubaix. CA DES 20, 000 
. L'Espérance, peinture, à Lyon 25: 000 
L'Espérance, menuisiérs, à ê 
Amiens . 25.000 NE 
L'Industrielle, ‘entreprise du NAT 
bâtiment, à Limoges. 25,000: » 
Union l\ypographique, À Saint- ARE: 
Etienne , . , 30; 060. LR 
L'Emancipatrice, cordonnierie, ES me. 
à Flayose . . . a 20: 000: 
. L'Energie Electrique, à Paris. 20 000 
à Ouvriège, vannerie , : à Ara- 
mon. ' : 30.000° » 
Professionnels der Emballage, , 
à Neuilly-sur-Seine , 30.000 » 
La Voiture, à Levatois- Perret. 30.000» 
L'Union du Bâtiment, à Reims 40.000. »: 
L'Indépendante, Gharpentes CHAMP 20 
bois et fer à Paris. 50:000 » 
Imprimerie Régionale, à Mar | : 
seille RAT. AR" 60-000 > 
Préts. #7. SES COR 
RÉCAPITULATION : c 
Subventions 26.000» 4. 
Prêts . 558,000 » 
584.000 » 


Polals. 


Dans le but d'aider les Associations ou- 
vrières de Prodüetion qui se forment, la. 
Chambre consultative à créé un service 
“qui leur donnera tous les renseignements 


| utiles et gratuits pour ouvrir leur compta- 


bilité. 
À De , k 


. SOCIETES 


ASSEMBLÉES GÉVÉRALRES | 


Aux Professionnels réunis 
63, rue Cambronne, Paris. 


Assemblée générale le RARE 1923. ; 


= 


Ordre du jour : Ni + Ù 
4 Rapport du Conseil nn 
2 Nomination de sociétaires ; 
8° Questions diverses. 
Le président du Cou d'administration. 
FR: .PROVOST, ee LE 


\:4 5 MA $ De 


” HS ioS des Gaules serruriers 
Société anonyme à capital et persons) 
variables = 


. Siège social : 39, rue Stendhal, Paris- XXe. 


Assemblée générale ordinaire, Je 4 ani 
1928, au siège social. 


* Ordre du JOURS ne 


- Elections pantaites au Conseil et au con- 
F'trôle. “E 


 NéRepir tien du bilan (inventaire 4922). di: 


se 


derearis du Conseil et du contrôle. Lie 


fait par les membres de la Société Aux 


Gueudin, 5; Gouillard, 5 Veltier, 5: Pica- 
, melot, 5; Darbon, 10; Schmitt, 5; Rouxel, d; 
Neau, 1; 


Hébert, 2 2: Grégoire, 2; Mabille, 3; Duboc (4), 


5: Michot, 5; Nivard, 2 Vialatte, 3: Vial, 2: 


Le Coopérateur de Production doit étre sui et apprtair à à une — de Gonsomm | 


La Fraternelle. è 
33, rue Doudeauville, Paris-XVIlILe. 


Assemblée générale statutaire, le mardi 


T août 1933, à 16 h. 30, au siège social. 
Ordre du jour : 


Rapport moral et financier. 

Organisation des succursales (gérances). 

Elections partielles au Conseil et au Con- 
irôle. 

Adhésion à Ja Chambre consultative. 

Questions diverses. = 


L'administrateur-délégué, 
M. Vipiz. 


Union des Charpentiers. 
143, avenue Galliéni, Bagnolet. 


L'Assemblée générale extraordinaire se 
tiendra au siège social, le dimanche 5 août 
prochain, à 9 heures du matin. 


Ordre du jour :: 


Situation semestrielle. 

Propositions du Conseil. 
Questions diverses. 
Le président, 
G: DUFOUR. 


Entreprise générale de Bâtiment. 
Coopératives ouvrières 
Houerars de l’Hôtel-de-Ville, Aulnay-s.-Bois 
(Seine-et- Oise). 


Assemblée générale extraordinaire, le 4 
août 1923, à 18 heures, au siège social. 


e 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. ue, 
Compte rendu financier bare trésorier 
et dépôt du bilan chez Me Pain, notaire. 
Dissolution de la Coopérative, 
Le Secrétaire, démissionnaire depuis 
le 23 juin et non remplacé, 
E. DuvaL. 


RS en nn 


DON A L'ORPHELINAT 


Professionnels réunis, 59- 55) rue Cam- 
- bronne, Paris-XVe. 


Vallée. J F., 5 francs; Millier, C., 5; Gros, E., 
5% Kerguelin, 4; Bondurand, 9; Guillot, M, 
3, Romano, 3: Vachet, 15; Coutsier, ‘ 8 


Trompesance, 0 80; Vallée, R., 5; 
Chavaériat, 10. 

Alavoïne, 2 francs ; Janssens, 3: out 
2; Renard, fils, 5: Dirringer. 5& Caillaut, 5; 


©; Duboc (2), 2; Benassy, 2 50; Thimard, 5; 
Le Blanc, 5; Blanc, 3; Poilvin, 5; Joïnas, 5; 
Doussaut, 5; Mercier, 2; François (3),.5 
Ropert, 14 francs : Barbot, 3; Jallais, 5; 
Parquet, 5; Rollin, R. 5 D; Fumex, 15; Lenoir, 


| Roulleau, 15: Guillot (2), 


Coopératives de Production, 


| bâtiment, en vue de la construction 


vent, en France, se constituer en vertu 


HE 
LAS. 


2 


- Pellet, 15: Val Leprieur, 5: nés ; 
Joder, 2 : Magontier, 20: Constant, 5; Marlin, 


? 


He ouvrières dés Producii 
peuvent débuter modestement: Si. 
faut, dès leurs débuts, marcher en 
et avoir à leur disposition-un fo 
roulementimportant. Le trouveron 
dans les syndicats professionnels 
vriers? C'est ce que FAYRAESeE 
prendra. Mn 

Nous soubaitons bonne chance 
nouveaux coopérateurs et nous ‘ér 
geons vivement nos lecteurs ‘à: lire 
brochure intéressante. . 


Sassier, 10 francs; Souvignon, 5; Bouyer, 
10; Roques, 2; Thouron, 5: Renoux, 9 ; 
Cauzard, 5: Vilfourd, 4 : Millot, 5; Sénéchal, 
10; Rouche (255: Mahet, ge Roche (1}:25 
Darly, 20; Boistay, 8; -Berthoud, 10; Guillot 
(2)?5: Jourdain, 5; Gale mbeau, 5; Vaubourg, 
5; Gousson, 5: : 

Auvray, 5 Trans Pichery, 2; Marceau, 
2 50; Cormières, 2; Ridurd,5; Lacaffe, 5; 
Millier, VS25: Lemercier, & Faucillon, EE 
Sarda, 1; Baussant, 2 : Ruhle, 5; Tissan- 
dier fils, 2; Rabatté, 2; Pme. Louvel, 
2 50; Gaillot, 1: Renard père, 5 ; Marteau, 
20; Bullier, 2 70. 

Gelin, 5 francs; Martin, L., 5; Garnier, 5: 
1 80: Lemaure (4), 
5% Derrien, 3: Fouche!, 5 15; Faucherand, 
0 ‘50: Zaeslé, 20: 2: 14; Lévêque, 20; 
Panchade, 5; Allafort, . Pareille, 54) Lécri- 
vain, 5; Thomasson, . Meyrieux, 20: ‘ Pré- 
vost, 20 : Briens, 20; Poitrat, 20; Laniot, 20: 

Total : 730 fr. 45:56 


: 


Tes. œ üldes 0 


1e séjour à la campagne étant un 
tituant efficace pour l'enfance, on n 
rail trop s’efforcer à le faciliter à tou 
dont nous avons la charge morale. 

Nous appelons, l'attention de nos le 
sur l’œuvre si intéressante de l'Orpi 
de la Coopération de Production us 
aide à plus de 160 enfants. ) 

Pour l'envoi d'un gränd nombre « ï 
pupilles dans les colonies de ve 
comme chaque année, nous ferons a 
Aa générosité de tous les amis de la ü 
rative de Production. CRE 4 


Re UTA D: - ie 4 


L’' Dnion ns | les TéchGens de 
l'Industrie, du commerce et de l'agri- 
culture « Li Ustica » y ent de publier une | - 
petite brochure intitulée : La Guilde. 
Dans cette brochure de soixante pages 
on y trouve une définition générale sur 
les Guildes. Pour la France on parle de 
l'édification dei nos cathédrales, chefs- 
d'œuvre dus surtout à l'esprit corpo-. 
ralif el à l'amour, pi ur Rire des 
ouvriers du bâtiment. 

A l'étranger on ci Le l'Italie, mais ce. 
ne sont pas, à notre connaissance, les 
Guildes, mais les Sociétés coopératives | 
de Travail qui ont N is des travaux | 
importants. 

En Angleterre, il y. a eu, à côté des 
quelques 
essais de Guildes et ous n ‘ont. pe été 
heureux. : 

En Allemagne; denis Véléblisdement 
de la République, des essais forts inté-. 
ressants de Coopératives de production 
et de Guildes, surtout dans l'industrie du 


TR 


Grande fabriqué. dé tie — Ec 
catalogue franco. — Cire gaufrée. 
— Abeilles. Fr, 415 

Envoi franco, miel. surfin, - ‘en $ 
3 kilos, 15 fr. 40; 5 kilos, 24 1,9 
AS Feb 0 


AE 


d'immeubles, ont été tentés ; ; tous n'ont 
pas réussi mais plusigurs ont. conne des 
résultats satisfaisants. : j 
Les Guildes sont en’ Fénlite des Goopé- 
ratives ouvrières de Production, qui peu- 


ù 
à 
5 


::sont vendues directe a. 


dé la loi de 1867 sur les Sociétés ét la loi | 
sur les Coopératives ouvrières de Pro- 

duction du 18 décembre 1915; elles se 
créent, d'accord avec. les syndicats pro- 
fessionnels ouvriers et en collaboration 
avec les techniciens, c’est dire que les 
Guildes, contrairement aux Sociétés CO- 


fi 


ED LARRE ds [JE 2 | 
(L).La Guilde; 1 fr. %, “éditions dé la Mason 
des Jeunes, 1, rue Désirée, Paris. , | 


TARIF & ÉCHANTILLONS ADR 
in ee SUR DE MAN DE 


= 


Paris. — Imp. “Nouvelle le ouv. 1e a. 
Téléphone Gut, 30-79 
J. ESS Le ee — 1616 2 


ÉIELES 


ane Ed er cop 


fer: 


 ABONNEMENTS 


72 


AIRE. — Les Loisirs. — hs Philo- 
His : Productivisme et Coopératisme. 
Coopération ouvrière de production 
ière. — Historique des Associations 
vrières de Production : Lassalle. — 
osition internationale de la Coopé- 
on à Gand. — Congrès : l'Artisanat. 
5 Mutualité et la Coopération agri- 
- — Sociétés. — LApeaNan 


ZITIITIIIIET 1111: RL SALE ALAN Le LL À SIPIIIS 


TE WE 


Run sommes heureux de donner ici, in 
élenso, l'étude que M. Maurice Honoré 
sait envoyée au concours organisé par le 
Irogres Civique sur la question des loisirs, 
iude à laquelle à êté attribué le second 


ion était ainsi posée : 

omment un ouvrier, une ouvrière, un ou 
e employée, peut-il ou peut-elle Le plus sai- 
tel le plus agréablement passer Les six 
$ de la semaine et le dimanche ! ? » 


LA aurait une excellente étude à à io 
nt de chercher une réponse -à cette 
ion. Ce serait de se demander com- 
sous de précédents régimes, un in- 
qui travaillait pärfois sans discon- 
l'année cntière, douze ou quatorze 
par jour ou même davantage, pou- 
€ ganiser son existence. Cette étude 
nble pas avoir été faite d’une facon 
se: AUX ‘époques | où elle aurait été 
us utile, C'eût été pourtant une ex- 
gymnastique: intellectuelle pour. 
omistes de l’école libérale de dres- 
programmes savants d'emploi de 
ournaliers s'étendant sur quatre 
deux heures ou même moins. Nul 


e, re Fa : : 
bin Aa nous trouvons, pa 
| nt. des loisirs qui valent enfin 
s’en occupe. Néanmoins 
Ja “question, il convient 


ns. la tête du. lecteur 


4 au’à tout prendre, 
r la loi de huit heu- 


PARAISSANT LE 5 . “t 


nisé le travail 
‘une échelle plus humaine. 
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La hygne en huit . 4. 0 4. 1/50 


: ON TRAITE À FORFAIT 


res sont assez courts. Aussi beaucoup 
d'employés ou d'ouvriers n'ont-ils pas 


attendu pour en tirer parti les conseils 


venus de personnes bien intentionnées, 
mais totalement étrangères à leur genre 


de vie. Ces loisirs dont il est fait si grand 


état, leur manquaïent, voilà tout. Imagi- 
nez qu’un animal, qui aurait pu vivre un 
certain temps dans une atmosphère raré- 
fiée soit enfin en situation de respirer li- 
brement, irez-vous lui demander compte 
de tout cet air qu il absorbe mainte- 
nant? (1). Eat 

Il est une autre. idée qu'il faut aussi 


‘mettré en vedette, ea elle éclaire singu- 


lièrement le sujet. Pourtant les théori- 
ciens qui traitent de la matière ne sem- 
blent guère en soupçonner l'importance. 
C’est que la question posée intéresse des 
gens qui n’ont pas de domestiques. Qu’ ils 
vivent en famille ou isolés, ils ont à 
organiser par eux-mêmes tous les seu 


côtés matériels de la vie. 


Ces idées général les étant esduissées: sl 
nous tentons maintenant d'entrer dans le 
vif du sujet, nous sommes obligés de dé- 
clarer de suite les difficultés et souvent 
l'outrecuidance qu'il y a à vouloir établir 
un ou plusieurs programmes. 

Et d’abord le loisir journalier laissé par 
les huit heures subira un déchet plus ou 
moins grand ; la principale raison en sera 
le plus ow moins grand éloignement en- 
tre le lieu du travail et le lieu du domi- 


cile. 
Il convient de noter ensuite que la si- 


‘tuation est très différente selon qu’il 


s’agit d'individus ayant un foyer où d’in- 
dividus isolés. Pour les premiers, on peut 
dire que la vie de famille se suffit en 
grande partie à elle-même. Le père de 


famille qui rentre chez lui, peut avoir la 


très modeste ambition de s’y reposer, de 
mettre ses pantoufles, de dîner sans hâte 


| en causant avec les siens, de fumer sa 


—————— 


(4 Si les hommes avaientété plus raisonnables 
et avaient su être plus prévoyants au début de 
la grande période industrielle, ils auraient orga- 
sur un plan plus modéré et à 
les travailleurs 
auraient eu les repos nécessaires ; la question 
des huit heures n'aurait pas eu à se poser avec 


autant d'énergie et ne se serait pas vue résolue ! 
avec une rigidité qui dans la HIEtUe frise par- 


fois APALNORE 


| formuler à leur intention quelques idées 


pipe, de lire son journal. Peut-être per- à: 


dra- Lt: il un moment à rire avec son gosse 
et à le faire sauter sur ses genoux. et 
voilà, sur les huit heures, un quart 
d'heure d'occupation à laquelle les ama- 
teurs de programmes ne songent pas 
toujours. Le père, les enfants, auront sou- 
vent à aider la ménagère : il y a toujours 
à bricoler dans un logement. Il y a les 
courses à faire : les vivres n'arrivent pas 
tout seuls à domicile, les souliers né-se 
cirent pas d'eux-mêmes ; après le repas, 
la vaisselle ne se nettoie pas par nn | 
tement. Et les raccommodages ? Beau- … 
: coup -de femmes ‘qui travaillent déhors 
lavent pourtant chez elles tout ou partie 
du linge de la maïisonnée. L'après-midi 
du samedi de la semaine anglaise, la ma- 
tinée du dimanche, seront souvent ern- 
ployés à mettre le logis en ordre. 

Au fur et à mesure que les enfants 
grandissent, l2 genre de vie se trans- 
forme : un hébé qui tette, des gamins 
qui vont en classe, une jeune fille qui tra- 
vaille au bureau où à l'atelier, un jeune 
homme qui va à l’usine, au cours du soir, 
voilà de quoi remplir les loisirs, de joies 
et de soucis imprévus, sans qu'il soit be- 
soin d’un beau programme bâti à 
l'avance. Ajoutez à cela les distractions 
normales d'amis à rencontrer, de parents 
à voir, d'une soirée d’amusement, fut- 
elle passée au cinéma, au cirque, au 
théâtre. Si la famille possède un jardin, 
croyez-vous que les hommes seront em- 
barrassés de leur temps et n’apprécieront … 
pas à leur valeur les loisirs plus longs 
que leur donne l'heure d'été. 

L'individu isolé. sera, il faut en conve- 
nir, plus souvent à charge à lui-même ; 
s'il n’a pas d'autre goût que celui du 
cabaret, cela est fâcheux. Il ne manque 
pas d'ouvriers qui vivent à l'hôtel dans 
de détestables conditions et ne savent 
que faire de leurs dix doigts ou de leur 
cerveau en dehors des heures de travail, 

En tout cas, que les gens vivent en fa- 
mille ou seuls, on peut se permettre de x 


directrices générales, 

Il est d’abord une occupation 
sable sur laquelle il est facil 
certain qu'on LR dé n soulever 

11 
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“ en effet, le grand te a pouvoir 
se conseiller aux gens, quels que soient 
leur âge, leur sexe, leur profession, leurs 
idées politiques ou religieuses. Il s'agit 
tout bonnement des soins de propreté 
corporelle. En effet, les gens aui ne se 


lavent pas ou se lavent mal, n’osent pas. 


s'en vanter, Ces soins de propreté deman- 
dent ün certain temps par semaine, sur- 
tout quand on n’a pas chez soi les com- 
modités élémentaires et qu'on ‘ bite des 
localités dépourvues d’établisec-ents de 


bains. Mais avelles que soient les diffi- 


cultés à cet égard, celui qui veut les sur- 
monter y parvient; encore faut-il qu’il 
en ait le loisir. 

: Une seconde idée directrice, idée contre 
laquelle on n’a guëèrenon plus d’objections 
théoriques à redouter, c'est qu’il est bon 
de prendre l'air, N'est-il pas fantastique 
que ce soit souvent par une ordonnance 
du médecin qu'on soit incité à y penser ; 
après quoi on le fait ou on ne le fait pas. 


Il est: bon d'aérer le repos hebdoma- 
daire. Grâce aux goûts des sports, les 
jeunes gens d'aujourd'hui semblent avoir, 
à cet égard, des idées plus saines que 
leurs pères. Il n’y a pas à leur indiquer 
un sport plutôt qu'un autre chacun 
choisit celui ou ceux qu’il préfère et qui 
lui sont d’un sccès plus facile. Le foot- 
ball apparaît comme un sport excellent, 
bien préférable, par exemple, à la boxe, 
qui donne lieu à tant de ridicules exagé. 
rations. Une chose qu’il ne faut pas ou- 
blier, c'est qu'à défaut d'un sport com- 
pliqué, il reste toujours à la disposition 
de chacun la simple marche, le sport élé- 
mentaire, le moins onéreux, le plus con- 
forme à notre nature d'animal humain. 


Ajoutons. que, pour ceux qui travaillent 
toujours en plein air, il ny 4 pas grand 
inconvémient à les voir préférer passer 
leur dimanche après-midi à faire une par- 
tie de cartes ow de billard. 


Avant de quitter cette question du 
grand air, il est bon de dire. un mot des 
vacances annuelles, Celles-ci répondent à 
un besoin et entrent, peu à peu, dans les 
mœurs. Il est, maintenant, des salariés 
pour qui Ja perspective de ces vacances 
est une véritable joie. Il serait bon, sans 
doute, que se propage cette idée que Fon 
peut prendre ce repos à une autre époque 
au en été. Dans les grandes villes, l'ou- 
ÿrier.ou l'employé ont souvent plus be- 
soin de repos l'hiver que l’été. Cela per- 
mettrait, dans une même maison, de ré- 
partir plus ‘facilément les congés du ‘per- 
sonnel qui doivent se grouper, aujour- 
d'hui, avec quelques difficultés sur un 


espace restreint de deux ou trois mois. 


Cela permettrait, en outre, aux colonies 
dé. vacances de vivre plus facilement ct 
de se développer, puisque beaucoup d’entre 
elles auraient des chances d’avoir ainsi 
des clients toute l’année. Ve 


Autre point sur lequel il faut insister. 
HE tout ce qui tend à faire de Yu- 
sage de l’alcool une habitude. Chez cer- 
tains ouvriers, l'usage des tournées est 
devenu une seconde nature qui _atteipt 


.Fabsurde. Que des camarades qui se re- 
he voient à de longs intervalles sacrifient. à 


ce rite, rien que de très naturel, ' mais 
pour les ouvriers d'un même atelier, qui 


| aient le temps. 


se voient à tout instant de la journée, 


cela deu posi sitivement | berline n 


faut être bien riche pour consacrer ainsi 


une importante fraction de son budget. à 
faire des rentes rapides à la corporation 
des marchands de vins, tout en détério- 
rant sa santé. à 


Les loisirs, enfin, doivent Dar Cie et 
c'est là Ia grande idée qui a dominé tous | 
| les débats sur les trois huit, de se culti- 


ver l'esprit. Entendez bien qu'ils le pere 


mettent, mais qu'ils n'y obligeront (ja 
maïs. Depuis” que Fhomme a acquis Fin: 
telligencé, il n'a point trouyé de plus 
agréable ni de plus noble oceupation que 
d'augmenter le champ de ses connaissan- 
ces, On se lasse de tout, sauf de connaï- 
tre. Malgré cela, il y a beaucoup de gens 
qui ne sont curieux de rien; vous en trou- 
vez de tels dans tous les milieux et il n'y 
à pas grand chose à espérer d'eux ; pour- 
quoi s’obstiner à faire boire un âne qui 
n’a pas soif. Cela n'a rien de spécial au 
monde des salariés et les amis des statis- 
tiques feraient bien de rechercher com- 
bien il y a de gens au monde qui cher- 
chent à s'instruire. Les métiers dans les- 
quels il y a toujours quelque chose à ap- 
prendre sont dans une situation privilé- 
giée. Les rapaileuti à 
dessinateurs, les gravdurs, les compta- 
“bles. peuvent chercher à élargir leur. 
connaissance sur le terrain professionnel 
par la fréquentation de cours du soïr ow 
. des études personnelles. Pense-t-on qu’à 
l'époque actuelle, un électricien puisse 
être embarrassé de ses moments de loi- 
sirs s’il a le goût de se perfectionner dans 
la technique de son métier. En revanche, 
TE 
-il est dificile de demander à des manœu- 
vres, à des garcons de café, ou aux bra- 
ves gens qui ramassent les ordures dans 


les grandes villes d'étudier l’histoire de 


leur métier. Ils ont la lecture, en géné- 
ral, à leur disposition. 


Il faut aussi prévoir que certains sala- 
riés auront quelques heures à à consacrer 
par semaine à un Syndicat, à une Coopé- 
rative, à une œuvre quelconque intéres- 
sant leurs professions Il est bon qu’ils en 

Les campagnes sont, d' une certaine fa- 
Con, moins bien outillées que les villes 
| pour offrir des emplois aux loisirs. Les 
Coopératives, si elles se développent, 
comme on peut l'espérer, semblent très _ 
indiquées pour organiser, à cet égard, 
des’ distractions collectives par la créa- . 
tion de bibliothèques, de soirées récréa- 
tives, de concerts, de. conférences. Mais 
de ces dernières, pas trop n’en faut, en- 
core faut-il les choisir avec l'élémentaire | | 
souci de ne pas ennuyer l'auditoire. 


Pour conclure avec fruit, retenons, 
une fois pour toutes, que le loisir est plus. 
difficile à organiser .que le travail : il 


suffit. de voir à quoi s'occupent parfois 


les gens qui, par tradition, ont des loi- 
‘girs à'ñe savoir qu'en faire, c’est-à-dire 
les gens qui ont le temps et l'argent, Les 
salariés qui sont nouveaux venus dans la 
matière ne feront ! pas. “pire, Que W'on 


songe, par exemple, à l'espèce d'acharne- : 


ment comique que mettent certains mem- 
bres de la société : parisienne à suivre 
exactement, dans toutes ses manifesta- . 


du bois, du fer, les 


| vue, que les hommes d’affaires 


| bien qu ils peuvent. ‘être quelqu. 


ques cerveaux fumeux qui cherck 


| ploient leurs loisirs les comm 
. médecins, les prêtres, les arc 


| qui leur donnera tous les 


tions, les productions théâtrales des mélos d 
mondains ; on ne pourra que se montrer l | bijité 


J L qui se croient obligés : 
à | lement, au cinéma, des drames e 
; -cinq épisodes. LPS 
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En outre, prenons Lors Joe : 
discutons d'une question telle - qu 
qui vient de nous occuper, de con 
les ouvriers avee les ivrognes. Tr 
vent, lorsqu’ on parlé des loisirs d 
“rié, on s'entend. répondre :.€ Qu 
qu’il en fera? Il ira davantage. a 
ret. > Ainsi n'a-t-on d'yeux que 
déchet de toute une classe sociale. 
lôrsqu’on parle des avocats, n’a-t-01 


lorsqu'on parle de médeeins n’a-t-01 
vue, que les charlatans ? On ad 


parimi les ouvriers, qui rêvent de p 
leur temps à autre chose qu'à boire. \ 
justement ceux-là qui sont intéressan 
qu’on ne veuille pas les aider, _passe, 
core, mais qu’on s’obstine à méconn 
leurs légitimes aspirations et à ee 
ler, cela ne se comprend guèêre. 


Les travailleurs ont droit au rep 
ils ont le droit d’user de ce repos 
ils l'entendent. La diversité des 
parmi les hommes, est un fait que 
vilisation ne fait awaugmenter « 
jour. Le salarié, à cet égard, suit 
commune. I] n’est ni un phénom 
un paria. « Il n’est pas un. phéno l 
comme voudraient le lui faire croir 


développer en lui un ridicule orgt 
ne doit pas Ss’imaginer que les 

heures de loisirs dont. il d 
maine, vont lui _ permettre … 
soudain à toutes les beautés 
des lettres et des arts, en 
qu'à pénétrer toutes : es , 
monde politique ou économique, 
époque moderne, il n'existe plus d 
universel ; peut-être, d’ailleurs, n 
t-il jamais’ eu. « Ï1 n'est pas un 
aucune des distractions ‘saines 
la société ne lui est interdite, L° 
est qu’il puisse se distraire selon. 
férences. Il est des salariés qui: 
la musique, n'est-il pas juste qu'il 
sent y consacrer une partie de le 


S'inquiète-t-on de savoir) à 


. 


les APN Nr Non, dont 
a Len que Îles vbs 


Sans doute. voulais he 
de mettre partout’ à leur d 
logements sains ni ee 


temps, _ 


rise de ModnokioN 
Chambre en 


| utiles et. pre pour ouvr 


4 À fé F te : Fe 
ductivisme et. Coopératisme (1): 
Le F 


ès des Instituteurs qui s’est te- 
lavre, en août dérnier, lorsque la 
est venue de l'orientation à à donner 
igneément ‘public, Pun des TAPpor- 
proposé cétte définition préalable : 
fobjet de et est de former 
oducteurs. 

mblée n’a pas complètement 
ce point de vue. Elle à hésité, 
à jeter par-dessus bord la vieille 
issique : L'objet de l’enseignement 
former des hommes. » Mais à aucun 


re” Misidre que l'enseignement 
bien avoir comme objet principal 
r des coopérateurs. La formule ne 
ar à tri, ES des maîtres 


in ain. ne N Le 

fait, mais + Fi, et qui us 
Li 
ire réfléchir les amis de la Coopération. 


se 


a haut “au pavé. Pesôtne n'hésite 
‘ranger : sous sà bannière. Le mel même 


& e tous pp sur tant “ tons diffé | 
peut apparaître comme la synthèse 
x traditions que nous avons les | 
es raisons dé trouver excellentes. 


oup d'amis de là Coopération ont. 
bué pour leur part à les remettre en 
Ce sont les deux plus beaux fleu- 
la couronne d’idées façonnée par 
ce dans la première moitié du | 
ele : : Saint-Simonisme et LE ins 


# 


Xe 


Docu tout hénnéti: bague 
tion d'abord, ne peut pas ne pas 
ux Saïnt-Simoniens les premiers. 
auteur “du Catéchisme des, Indus- . 
éclamait pour ceux-ci la première 
13 le monde moderne, c’est bien | 
-dans la Production qu’il faisait 
quand ses disciples propageaient 
mule fameuse, — d’ailleurs équi- | 
da réhabilitation. de la chair », 
n célébrer entre autres | 


ess C. fu | 
“iécenibre UE dela 


Yédlisations : Saint-simonierines. 


Veut-on compr 
les sortes de valeur le Saint-Simonismé en- 
tend mettre ains en lumière ? Qu’ori relise 
d’abord l'Apologue @es Abeilles et des Fre- 
lons, qui devait cohduire le fondateur de 
la secte au tremplin de la Cour d'assises. 
Aux courtisans eb aux Yentiers il oppose 
chimistes et physiciens, menuisiers et for- 
gerons ; à Ceux qui ne font que consom- 
mer, tous ceux qui, de près ou de loin, direc- 
tement ou indirectement, font effort pour 
asservir la matière aux besoins des hommes. 
Il déclare la guerre aux parasites, à ceux 
qui, selon l’énergique expression d’ Auguste 
Comte,, Saint-Simonien dissident, ne pro- 
duisent: que du fumier. 


D'autre part, quand il demande que les 
industriels prennent une place de plus en 
“plus large dans les Conseils du gouverne- 
ment, quand il espère qu’ils en transfor- 
meront les méthodes, en substituant au 
« gouvernement des personnes » cette « ad- 
ministration des choses » à laquelle la pra- 
tique des affaires les à habitués, quel est 
lennemi que Sait-Simon vise et pour- 
fend ? Ce nest “à seulement le « sa- 
breur », c’est le « parleur », c’est celui qui, 
n'ayant. jamais ‘mis la main à la pâte du 
travail ni mené ‘une affaire par lui-même, 
s’imagine qu'avec du papier on peut tout 
arranger, avec des mots tout réformer, En 
bref, sans qu’il le nomme, c’est bien le 
politicien que Saint-Simon désigne et dé- 


| nonee, en faisant effort pour substituer les 
Fee: de l’ordre M «0 ceux de 


l'ordre “politique. LA FE 

« Guërre aux parasites » ét «à ba les 
politiciens », voilà les deux principales le- 
çons, les dti mots d'ordre des Saint-Si- 
moniens. Ïl n’est pas étonnant dès lors 
qué leur tradition serve de point de départ 
et de point d'appui & quiconque désire voir 


passer au premier plan, dans la vie sociale 


d'aujourd'hui, le souci « productiviste ». 
En fait, ce sont bien des souvenirs saint- 
simoniens qui brillent comme autant d’é- 
toiles directrices devant les yeux de beau- 
coup d’apologistes contemporains de la 
Production. Charles Rist écrivait dans la 
Revue d'économie politique, au lendemain 
dé la guerte : « C’est avant tout d’une ré- 


surrection du Saint-Simonisme que nous 
aurions besoin, » Et une revue s’est fondée 


sous impulsion d' industriels intellectuels, 
qui à arboré, comme ün drapeau, le même 


titre qu'avaient choisi les disciples de 


Saint-Simon pour leur revue, en 1825 : 

Le Producteur. La revue, en même temps 
qu’elle apporte nombre de renseignements 
bien ordonnés sur les diverses formes de la 
Production, évoque utilement les grandes 


elle aussi, dans la philosophie qu’elle défend, 

de Vesprit saint-simonien ? C’est une autre 
question. On voit surtout jusqu'ici, dans 
ses principaux articles, des. apologies de 


| l'initiative ones : des rate en 


re par opposition ra ‘ 


ils plus AA ALU à nous semble-t-L et aussi 
| plus socialistes (1). Fur é 
Ce qui reste vrai, c’est que même Jors- à 
qu’ils inclinent vers le socialisme, les Saint. 
Simoniens demeurent des « hiérarchiques », 
comme disait B. Constant. Ils croient au 
droit supérieur des capacités organisatrices. 
Ils font aussi peu de place que possible, 
dans Jeur système, à l’esprit démocratique. 


ae # kg 


C’est pourquoi sans doute il était néces- 
saire, avant que la notion saint-simonienne 
de producteur jouât un grand rôle dans la 
vie sociale d'aujourd'hui, que cette idée 
traversât le fleuve bouillonnant du Prou- 
dhonisme. Là, elle pouvait prendre un 
bain d'esprit démocratique,'et se préparer à 
servir une forme de syndicalisme à laquelle 
les Saint-Simoniens, ces grands organisa- 
teurs d’Associations financières, n'avaient 
guère pensé : le syndicalisme ouvrier (2). 

Proudhon, lui aussi, veut que l’adminis- 
tration des choses se substitue au gouver: 
nement des personnes et-que la politique : 
se résorbe dans l’économique. Mais il wen- 
tend pas que l’ouvrier cède à une aristo- 
cratie quelconque le soin de fixer sa des- 
timée. L'auteur de la Capacité politique des 
classes ouvrières rêve d’une véritable « dé- 
mocratie industrielle ». Et c’est justement 
pour la réaliser qu'il appelle les travaik. 
leurs à s’unir en prenant conscience du 
grand rôle qui leur est assigné. 

Dès lors, l'apologie du producteur devait 
prendre un autre ton : c’est vraiment eee 
logie du travailleur que Proudhon écrit, 
et ‘de celui qui travaille de ses mains, manie 
la matière, gagne son pain quotidien à la 
sueur de son-front. Relisez le fameux hymne 
au travail de la Justice dans la Révolution. 
et dans l'Eglise. 

« Volupté intérieure à laquelle le re- 
recueillement dela solitude n’est pas moins 
favorable que les excitations de l'atelier et 
qui résulte, pour l’homme de travail, du” 
plein exercice de ses facultés : force du … 
corps, adresse des mains, justesse de l’es- ” 
prit, puissance de l’idée, orgueil de l’Âme 
par le sentiment de la difficulté vaincue, 
de la nature asservie, de la science acquise, 
de l’indépendance assurée : communion 
avec le genre humain par lé souvenir des 
anciennes luttes, la solidarité de l’œuvre 
et la participation égalé eu bien-être (3) ». 


(1) C’est ce que nous nous | efforcons de 


S’inspire-t- | 


| commenté dans les pages choisies : Proudk 


mettre en lumière dans l’introduction d’une 
nouvelle édition de la Doctrine Ce S int- 
Simon que nous allons faire paraître sous peu à 
la librairie Rivière (en Sa RE 0 avec 
M. Elie Halévy). 

(2) Non qu'ils Paient méconnu tout à fait, . 
nous l'avons indiqué nous-mêmes (C/ez We: VO 
Prop'ètes soci listes, chap. I, S: int-Simoniens 
et ouvriers). Mais Pidéef n’occupe pas, dans 
leur système, une place proportionnée à celle 
qu’elle devaït prendre dans la réalité. 

… (3) Della Justice dans lu Révolution et dans 
l'Eglise, AI, p. 833-6. Le passage est cité. 


et l'enseignement du peuple, par Berth 
Guy-Grand (Collection des Amis de Pro 
Chiron, éditeur). Voir dans ‘la même 
tion Île Prouhon meora i 


Analyse d’une richesse admirable. Mais 
ce n’est pas à la psychologie du chef qu’elle 
convient. C’est à celle de l'artisan. 
Nous disons bien de l’artisan, plutôt que 
de l’ouvrier proprement dit : l’ouvrier de 
la grande industrie. Car le travail qui trans- 
forme l'homme en appendice de la machine 
faisait horreur à Proudhon. Toutefois, ceux- 
mêmes qui sont comme engrenés aujour- 
d’hui dans le mécanisme de la grande indus- 


trie conservent encore la fierté de manier 
directement la matière de contribuer à 


créer, par leur effort quotidien, les mille 
formes utilisables Et ils sentent qu’en dépit 
des transpositions mécessaires, l’auteur de 
la Justice reste leur homme : la hiérarchie 
des valeurs telle qu’il l’établit est précisé- 
ment celle qui ferait passer leur travail au 
premier plan. Elle ne leur fournirait des 
titres, des raisons de se dresser non seule- 
ment contre le parasite et le politicien, 
mais d’abord contre l’exploiteur. 

C’est pourquoi il est logique que des es- 

. prits les plus réfléchis et les plus informés, 
dans la classe ouvrière d’aujourd’hui, sou- 
haïtent une sorte de retour à Proudhon. 
Les rédacteurs de l'Atelier ont pu prendre 
le titre d’un journal ouvrier qui fut fondé 
par des disciples de Buchez : c’est bien 
l'esprit de Proudhon qui anime la plupart 
d’entre eux. Lorsque Jouhaux répète : 
« l'atelier remplacera le gouvernement» , 
on voit clairement la philosophie des pro- 
ducteurs, telle que le syndicalisme ouvrier 
la comprend, s’alimenter aux sources du 

 Proudhonisme. 

Il n’est pas étonnant que tant de grands 
souvenirs, mêlés à de si vastes espérances 
composent à la figure du producteur une 
auréole d’un éclat incomparable et comme 
insoutenable. Quiconque parle en son nom, 
alléguant, comme dit Pierre Hamp, « la 
peine des hommes », créatrice infatigable 
des richesses dont vivent les sociétés, parle 
avec une autorité qu’on hésite aujourd’hui 
à mettre en discussion. Quiconque veut 
aller à l’encontre des revendications ainsi 
présentées, fait l'effet: d’un audacieux, 
pour ne pas dire d’un impie. 


Mais est-il donc vrai que les Coopérateurs, 


comme quelques critiques voudraient le 
faire croire aujourd'hui, adoptent de gaieté 
de cœur cette situation diffcile et ce rôle 
ingrat ? Est-il vrai qu’ils prennent position 
contre les revendications, les thèses et la 
philosophie même des Producteurs ? 
__ Coopérateurs contre Producteurs, l’anti- 
thèse est facile et on ne manque pas d’en 
ser. Les choses sont moins simples. Il ne 


faut pas dire ni laisser dire que la philo- | 


sophie de la Coopération contredit en tout 
et pour tout celle de la Production. Mais il 
est très vrai que sur certains points l’idée 
coopérative complète ou limite l’idée pro- 


: ductiviste, de façon qui nous paraît con- 


forme à l'intérêt général. Il importe de 
préciser les rapports entre ces deux idées, 


| 
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pour voir comment et dans quelle mesurè 
elles s’ajustent l’une à L'AETES 00 T 


Ecartons d’abord une solution trop facile. 


Pour amoindrir la distanc: entre coopéra- | 


teurs et producteurs on pourrait insister à 
plaisir sur certaines formes de coopération : 
la Coopérative de Production est le point 
de rencontre indiqué, le confluent des 


deux tendances. Onile rappelait récemment 


ici même : les producteurs des Associations 
ouvrières de Production y cherchaient, 
selon la formule de Buchez « une institution 
qui permette aux hommes de profiter d’une 
manière entière duproduit de leur travail ». 
Suppression de l « éntrepreneur-parasite », 
abolition de la « dîme » prélevée par le capi- 
tal sur le travail, ces objectifs classiques, 
les producteurs ouvriers ne peuvent-ils pas 
les atteindre de la mcilleure manière en 
organisant eux-mêmes leur travail et en 
vendant leurs produits ? On sait que sur ce 
point les espérances de 48 ne se sont pas 
toutes réalisées. 


F C. Bourse. 
La Coopération dé Production 
rer fra 


Suite (1) 


2x V | 
En accusant notre prétendue civili- 
sation, et, par conséquent, ses dirigeants, 


d'avoir failli à lune des premières de 
leurs obligations, celle d'assurer la pos- 


sibuité d'un gîte décent à chacun des 


vivants sur le sol national, nous ne 
pouvors être taxés d'avoir du subver- 
sisme; Car Cette accusation, hélas! si 
justifiée, nous là retrouvons dans une 
allocution prononcée le 10 juin dernier, 
par celui-là même qui vient d’être, en 
Angleterre, pendant ces récentes an- 
nées, le chef, le premier ministre de ces 
dirigeants, M. Lloyd! George en. per- 
sonne. 4 

Gomme il parlait dans un meeting re- 
ligieux, on pourrait, en conservant la 
couleur locale, dire que l'ex « Pre- 
mier » anglais faisait là son mea culpa, 
en constatant et en déplorant le fait que 
«des milliers d'Anglais appartenant à 
la classe ouvrière. (je cite) sont obligés 
de vivre dans des taudis pitoyables ». 
Dans son accès de (confession, il n’a 
même pas reculé devant le fait d'ajouter 
que, tandis qu'on avait trouvé moyen 
de dépenser 750 milliards de francs pour 
faire la guerre, rien u’avait été fait pour 


améliorer les conditions de vie des pro- 


létaires, et guérir les maux sociaux 
dont souffre la Grande-Bretagne, et parmi 
lesquels il a indiqué et stigmatisé lui- 
même, comme nous venons de le voir, 
la plaie du logements 1" 7 

Faut-il que cette plaie soit devenue 
cuisante et menaçante, à tout point de 
vue, pour ceux qui en ont été respon- 


RS 


Le À 
Lan 


(1) Voir le numéro du 25 juin 1923. 
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| sables — car M'Lloyd George lui-m 
| été un dirigeant prépondérant déjà 
| la guerre — en soient venus à jete: 
mêmes le crie d'alarme; et même 


acte decontrition:st VA PEN 
… La peur est le commencement du 
_mords.Mais à l’heurequ'ilest, cerémt 
ferait une belle jambe aux malh 
sans logis habitables, si, toutiau m 
‘on ne se metltaittpaslà courir a 
pressé, en prenant l'initiative du 
.mum de constructions devenues. 
en plus indispensables au cours d 
dernière dizaine d'années! 
Tandis que les gouvernement 
en Angleterre, soit en Allemag 
contentaient de faire des signes dé 
tresse — je ne parle pas de la EF 
qui a sa tâche spéciale formida. 
des municipalités et même des g: 
ments d'habitants sentant, les uns et 
autres, le besoin de plus près, se 
traient plus disposées à faire un êl 
concret, à fouiller leurs fonds de #i 
pour parer au plus urgent.® Et la h 
geoisie, qui s'était si longtemps d 
ressée de ce problème, s'étant im 
qu'il y aurait toujours assez d'ap 
ments et de maisons pour elle, ay 
fini par souffrir elle-même de la péf 
générale, semblait ne pas ‘der 
mieux que de prendre part àce 


prise de construction. NAS 
- Mais voici qu'on se heurta à 
gences vraiment prohibitives de. 
des entrepreneurs. Ceu: 
principe mercantilé que 
_besoin fait accépter tou 
trouvant là une bonne occasi 
rapide fortune, présentèrent des 
qui firent reculer tout le monde. 
Cependantle malaise ne fais 
pirer, d'autant plus qu'au défau 
gement pour tous ceux qui attendai 
en vain d'en trouver un, se joignai 
autre plaie publique, celle du ch 
pour tous les travailleurs du bâ 
qui, revenus du front, ne tro 
rien à se mettre sous la truelle. 
la dent. Et cela, non par lé fa 
manque de clientèle, mais par cel 
la manœuvre des entrepreteurs. 
Le besoin crée l'organe. Dev 
besoin de travailler, les ouvri 
bâtiment en vinrent à se dema 
ce n'était vraiment pas insensé d 
à ne rien faire et ne rien manger, al 
qu'il y avait du travailen vu É 
seul motif que l’entrepreneu 
rien savoir. ED 
De là à regarder les cho 
|_près, et à se demander si c 
diaire entrepreneur était, s 
si indispensable, et s’il ser 
sible de se passer de lui, il 
qu'un pas, d'autant plus qui 
quait d'exemples de travail 
s'étant groupés en sociétés 
rectement avec la clientèle, 
franchi ce pas et s’en étäie 
Il y avait aussi l’ancien 
Sociétés de construction, au 
Moyen-Age à dû l'édificatio: 
monuments fameux : é 
ville, et qui, au lieu de se co 
former des équipes distinct 
maçons, de charpentier 
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tioutes ces spécia- 
| générale, qui 
ole de l’ édification. 
corporations, ainsi COom- 
aires les unes des autres por- 
lors, ‘dans les dialectes du nord 
en Je nom de Guildes, vocable 
qui sonne bien., De sorte que 
s mêmes contrées, le besoin de 


rs, dont la carence ne pouvait 
être supportée plus longtemps, puis- 
fallait vivre, ce ressouvenir des 
es guildes se revivifia très rapi- 
nt Une propagande s'établit, non 
ent dans les milieux ouvriers, 
jussi dans ceux du public man- 
de maison et espérant s'en procu- 
ce moyen. Des tracts, des bro- 
des journaux spéciaux furent 
és, particulièrement en Angleterre 
Allemagne, et soulevèrent un grand 
bdans la généralité de la popula- 
& naturellement aussi parmi les 
isations trade-unionistes et syndi- 
lesquelles, aiguillonnées par la 
ité de travailler et en outre par 
| perspective de ne plus dépendre 
on où d'un mauvais vouloir d'un 
entrepreneur, résolurent de le 
renconstituant, dans leur propre 
, des équipes qui s ‘organiseraient 
traiter elles-mêmes avec les col- 
tés : Etat, villes, communes, et 
e avec les pariqutfe rs à 


it gestation. dans le sein 
Is organismes syndicaux, mais d’ une 
“on, pour longtemps peut-être encore, 
sciente, latente. Et voici que ce 
Jtronat, qui dormait sur ses deux 
16 illes, n ‘ayant pas même l'idée que le 
ide-unionisme et le syndicalisme aban- 
ient, un jour plus ou moins pro- 
la vielle politique traditionnelle 
ple résistance s'exerçant dans le 
tabli; ce patronat assista tout 
n'Ccoup à l’éclosion subite du mode | 


iveau de « l’entreprise du travail par. 


availleurs eux-mêmes ». 
d une telle conception à nf 
rps dans la mentalité de millions 


on des anciennes idées fonda- 
entales, avec non seulement | 
nce, la perspective, mais même 
ude quele prolétariat, en entrant 
e voie de l'Association, quel que | 
om, aboutira enfin à l’affran- 


poursuivie auparavant; quand 
mmense du travail s'est enfin. 


irection de son œuvre,de ses. 


e siècle, la direction de ses 

iques, les profiteurs de 
ne, exploiteurs et asser- 
à se dissimuler que 
reçu le coup décisif. 
oil par les vod 


vp+ 


du travail, en dehors des entre- | 


illeurs, y apportant une trans- 


nent, que n'avait pu lui procurer la | 


endre, soùs la forme associa- | 


onomiques, comme le peu- 
r la Révolution de la.fin du 


vâilleurs eux-mêmes, qui vient de ga- | 
gner les masses syndicales et trade- 
unionistes, après avoir été expérimentée 
par l'initiative de. "petits groupements 
isolés, autonomes, est donc un mouve- 
ment, un événemént historique de pre- 
mier ordre qu'il convient de suivre avec 
grand intérêt, et qu'il serait absurde de 
méconnaître, sous prétexte qu'il y a eu 
au début des difficultés et des inexpé- 
riences. Du reste Je mouvement est si 
réellement parti qu'un second: congrès 
international des Guildes vient d'être 
organisé àl HemÈe- 


WVERNEST LESIGNE: 
(A suivre.) 


ES 


HISTORIQUE 
des Associations ouvrières de Production 
par le Professeur Charles GIDE. (!) 


VI 
_ LASSALLE 


Après. l’histoire. de la Coopération en 
Angleterre, il convient de dire quelques 
mots de la Coopération en Allemagne, 


mais peu de chose, car elle n'a aucun ca-: 


‘ractère original. En ce qui concerne la 
Coopération de Froduction, les Allemands 
n'ont fait que reproduire presque littéra- 
lement les programmes français des Bu- 
chez et Louis Blanc que je vous ai expo- 
_sés. ;4 

C'est. ainsi qu’ en 187 0, Je député Jacoby, 
je adressant à ses électeurs à à Berlin, décla- 
ra ! \ 

« Le but le plus bete que doit se pro- 


poser le prolétariat, c’est l’abolition du 


_salariat et ‘son remplacement par le tra- 
_vail coopératif >. 

Voilà une formule je nous est fami- 
lière. 


En 1874, en Const à Gotha, les Mar- 
| xistes et les 


Lassallistes s’entendirent 
. pour demander « qu’on préparât la voie 
à la solution de la quéstion sociale par la 
formation d'Associations coopératives de 
Production avec l’aide de l'Etat et sous le 
contrôle Jémocratique de la classe ou- 
vrière. » Cette aide de l'Etat, c’est le sys- 
tème de Louis Blanca 

Le seul trait qui donne une physiono- 
mie spéciale au mouvement allemand dans 

‘ce domaïne, c'est la figure sympathique 

de Ferdinand Lassalle qui, pendant sa 

courte vie, conquit uñe réputation et un 
prestige qui balancèrent celui de Karl 

Marx. Il mourut d'une mort bien rare 

pour un chef socialiste et surtout pour 

un coopérateur:; il fut tué en duel, à Ge- 

| nève, pour une romanesque aventure d’a- 

mour. Ses œuÿres, étincelantes d'ironie, 

d'esprit, d’éloquence, ne sont en somme 
que la thèse du socialisme d'Etat. On sait 
que c'est lui qui + baptisé du nom de loi 
 d’airain une prétendue loi économique qui 

\ ne permettrait pas que le salaire de l’ou- 

| vrier dépassät jamais. le coût inimum de 


ni Leçons | du professeur Charles Gide, du Col- 
NS de France. — 1 fr. 25. — Librairie Coopé- 
NE ie ra ste + -IHe.{ A 


1 


Ma Vie je dis & baptisé >» et non décou-. | 
formulée telle # 


| service de comptabilité de la Che 
| consultative sont D de ut 


vert, car elle avait été 
quelle près d’un siècle auparavant par un 
économiste bourgeois, Turgot. 


Une telle doctrine ne pouvait que le 


détourner des Coopératives de Consomma- 


tion et l’engager du côté de Ja Coopéra- 


tion de Production. [à 
Maïs, chez lui, 


pour Pondément l'intervention de l'Etat. 


Il demandait un emprunt de 100 millions : A 


de thalers (375 millions de francs). 4 


cette époque s'était quelque chose, c'était : 
ælus de cent fois le montant du prêt du 


gouvernement de la République française 
de 1848. Naturellement il ne les obtint 
pas, mais il était persuadé que s'il les 
avait obtenus :l aurait pu commanditer 
un nombre assez considérable d’Associa- 
tions Coopératives de Production pour 
que la question sociale se trouvât, sinon 
résolue, du moins fortement améliorée, 


et Bismark disait plus tard qu'il n’était. 1 


pas très loin de ‘croire au succès possible 
de cette expérimentation. 

Mais cela n’allz pas plus loin ; après la 
mort de Lassalle, les Associations coopé- 
ratives de Production en Allemagne ne 
firent que végéter et aujourd'hui encore 
elles n’ont que peu d'importance et d'ail- 
leurs sont formées plutôt entre petits pa- 
trons qu ‘entre ouvriers. Il y a deux rai- 
sons qui expliquent cet échec, 


La première, c'est que l'Association co- 


opérative de Production implique une so- 


lution par petits groupes et dans la pe: … 
tite industrie, solution qui ne convient + 
guère au tempérament allemand épris des = » 


grandes organisations, tels que les trusts 
et cartels. 


La seconde raison, c'est le développe- 


ment des Coopératives de Crédit, tant 
celles rurales que celles urbaines, qui 
éclipsa complètement le pauvre mouve- 
ment des Associations coopératives de 
Production. 

Lassalle combattit avec violence la Co- 
opération de Crédit en la personne de son 


- fondateur. Schulze-Delitszch, disant, non 


sans raison d'ailleurs, qu'elle n'avait 


_ d'autre but que de soutenir la petite in- 
dustrie et le petit commerce, sans que la 


classe salariée eût rien à en attendre — 
mais néanmoins le lourd Schulze-Delitszeh 
l'emporta sur son brillant adversaire et 


tandis que celui-ci a passé comme un mé- 


téore les banques Schulze-Delitszeh se 
sont multipliées de plus en plus. 

Je ne parlerai pas de l’histoire des As- 
sociations coopératives dans les autres 


pays. Il en est ur cependant où la Coopé- 


ration de Production a pris un earactère 
extrêmement intéressant ; on peut même 
dire quil a donné plus de fruits qu’en 
France : c'est l'Italie avec ses Coopéra- 
tives agricoles de main-d'œuvre, Il y a là 
une forme coopérative tout à fait inté- 
ressante et grosse d'avenir maïs nous au- 
rons à l’exposer plus tard. , 


FIN / 


Les PSE désireuses d’'utilis 
ha: 


plus encore que chez. : 
Louis Blanc, le programme coopératiste a 


a 


L" 


CODE LA COOPÉRATION * À GAND EN 1924 


A cé moment où dans un an, l’œuvre 
de la Coopération internationale dé toute 
les nations du monde s’épanouira, il est 
utile que nous rendions compte aux milieux 
coopératifs non seulement: du travail pré- 
paratotre déjà accompli hier, mais surtout 
des succès imrnenses dé demain, que nous ne 
pourrions réaliser sans le concours de tous. 
ceux pour qui là cause de la coopération” 
est chère, 

Vers quels buts avons-nous dirigé nos 
efforts ! Quels moyens avons-nous utilisés 
pour lancer l’idée ‘hardie conçue par notre 
ami Æ. Anseele ? 

Après la naissance de l’œuvre sous là 
forme coopérative, 
füt : l'établissement d'un plan de travail 
répartissant les tâches et définissant les 
responsabilités. A côté de l'Assemblée géné- 
rale, du Conseil d'administration, du Comité 


directeur, nous avons créé trois directions : 


l4 direction des exposants ayant pour mis- 


sion spéciale le recrutement des adhésions; 


la direction technique chargée de lexécu- 
tion ét de la. surveillance des travaux à 
exécuter, tant à l’intérieur qu ‘à lextérienr 
de l'Exposition: la direction administrative 
se préoccupant principalement.de la forma- 
tion «et de l’organisation de ‘Comités ide 


! presse, des fêtes, des conférences, ét cours 
ï : ; CR ; , 


p du travail à 


du logement et des réceptions, de la loterie, 
de l’organisation des attractions et des 
Congrès. 

PE a été formé :un Comité d Donnene 
composé de personnalité coopératives ap- 
partenant à l'Alliance ‘Coopérative Inter- 


nationale et aux pays suivants : Angletérre, 


Belgique, Bulgarie, Canada, Ecosse, Etats- 
Unis d'Amérique, Espagne, Finlande, 
France, Hongrie, Italie, Lithuanie, Pays- 
Bas, Pologne, die Re Suisse, Tché- 
coslovaquie. 

D'un autre côté, nous nous ‘sommes 
elorcés de nous attacher aussi la confiance 
des milieux officiels et, à Cette fin, ‘avons* 
demandé au gouvernement belge de patron- 
ner notre entreprise. Ce patronage nous à 
été. ‘accor dé LS 

Peut-être qu’ aux yeux de certains, cela 
‘m'était pas nécessaire, Mais, äl faut tenir 
compte de Ce'qüe la manifestation: que nous 


comptons réaliser est coopérative et inter- 


 nätionale et qu’elle doit concentrer toutes 
_lés formes de l’action coopérative sans dis- 
| timction d'opinions PRE -philoso- 
Phiques et religieuses, 

5 + x: 
Sin nous avons “tenu À assurer -la division 
l'intérieur de notre entreprise, 
nous nous sommes inspirés du même -prin- 
cipe pour l’organisation de la participation 


_desimouvemerits coopératifs belge et étran- 
_gers. Dans chaque pays nous nous sommes 


2: EXPOSITION INTERNATIONALE 


notre première ‘tâche . 


nisation ayants 


ue d’assurér à l'Expo- | 
sition non seulement la variété des formes 
de l’action coopérative, nrais aussi l’unité | 
de pensée qui guide. les COPA RE dans 
‘tous les pays. ; 4 
Voici jusqu’à ‘présent les, pays qui ont 
donné une suite favorable à notre demande : 
| Comités constitués: A. C. I, Belgique, 
France. Italie, Poldgnc, en ren 
Bulgarie. 
Comités en 1 
Bas, Russie, Suisse, Eouvor Slavie. 


CAM E de ces Comités sont déjà passés 


aux réalisations et, prendront ;l’initiative 
non seulement-de: grouper les œuvres coo- 
pérâtives mais aussi d'organiser: Mae 
lement leur participation. 


Le progranime illustré de cette Exbbbon 


où chacun des participants trouvera des 
indications nécessairés pour guider sa par- 
ticipation a été édité en quatre langues et 
a été envoyé à ‘toutes les organisations 
coopératives. 1h 


Un règlement déterminant les détails 


techniques de la participation sera bientôt 


si 


adressé à ‘tous ceux qui auront adhéré à 
l'œuvré. : 

D'autre part, depuis le mois.de juin, un 
bulletina été publiéen quatre langues dont 


la conception ‘est telle. qu’il sera un : aiguil- 
lon constant de propagande, en faveur de 


l'Exposition. Ce bulletin est adressé à l’or- 


ganisation coopérative internationale aïnsi 6 
qu'aux organisations nationales et locales 


du monde entier, à 14 presse coopérative 
mondiale. LA circulaires, distribuées à’ 
l’occasion de festivités où de manifestations, 


préparent l’opinion publique à ces démons- 


trations coopératives. |. 

À:'ce jour, voici les ion réoitetlliéé : 

Pour l'étranger, nous ‘comptons trente 
et une adhésions appattenant à à vingt pays 
différents. Ce sont. celles) de l'Alliance Coo- 
pérative internationale à Londres, du Bu- 
reau international du Travail à Genève, de 
la Bulgarie (2), du Canada, de l'Pcosse, de 
PEspagne (2), de l’Egthonie, des Etats- 
Unis, de la Finlande (3); de la France (2), 
de Grande-Bretagne (2), de l’Inde anglaise, 
de la Hongrie (2), de: l'Italie (3), des Pays- 
Bas, de a Pologne, della Lithuanie, du 
Portugal, de la Roumanie, de la Russie, de 
là Suisses ‘de da Tchécoslovaquie (2), de da 
Yougo-Slavie, Pour la Bettonie, le Dane- 
mark, la Suède, la Norvège, des pourpar- 
lérs sont en cours. — L'Allemagne et Lee 
triche se réservent. | CSS 

Pour la Belgique nous comptons l'adhé- 


| Sion ‘de sept organisations coopératives 


nationales et. de He, organisations 


| répinaies et locales. +. 


Kooperatief Verbond, à ANVEES Lucifér, 
à Bruxelles; Maison -du Peuple, à Bruxelles; 
Syndicat fes Ch: P. D: TM. à Bruxelles; 


lement. pour. rission 
la coordination des efforts à. réaliser-par les 
‘œuvres coopératives de chaque pays dans | 
. tous les dorneinesien 


Espagré, Pays- 


z- 3 : = 2 Pa de nee en re 


| deux jours. 


ont besoin d'un organe de 


mieux placé pour réglementer 
des métiers et pour. no e les - 


Eu 
usa | di à Yi 


“e Travail colléctif, à Bruxelles; Union des | 


-pelle,: à Mouscron; les 


à ‘Gand; Het Licht, à Gand; 


Plats: ét Tissages 


BAUe ‘à Eu | à 


hr la Foie, 


lPiubtes Mafons mnt, à 
Progtès, à Jolimont; Union dés! 
tives du Centre, du. Borinage et du 
Wallon, à La Louvière;, Union coc 
à Liège; Vooruit, à Malines; De 
Menins l'Indépendance, PS 


ment réunis, à Mouscron: Union 

rateurs borains, | à Pâturages; : 
dering, à Renaix; de Tockomst, à 
Nicolas Waes; MagasinS \générau 
lippeville; de Brodeerlijkes 
à Tamise; Union des et 
Tournaisis, à Tournai; Volskswil, à 
hout; Vooruit, à Gand; Meubelmag 
van Vooruit, à Gand: DRE 


Boiwetken, ‘à Gand: Cigariers 
Gand: Constructions ét carrosseries, 
réunis, à 
Chäudronnerie moderne, à à Gand; 
drükkerij, à Gand: 1e ce 

Quarante-six semaines es 
l'ouverture de l'Exposition. Il n'ya 
temps à perdre. Toutes les Coopé 
doivent se préparer àla réalisation maté 
de leur païticipation à l’œuvre 
belle et grandiose si telle est 
tous les coopérateurs + monde et 


PE 


Les séances du Congrès ont duré} C 


Les résolutions suivants ont été 


Le deuxième Congrès de l'Art 
les artisans français à prendre 
d'eux-mêmes et à se grouper profe 
lement sous. Tégide de sé C. # , a 


teniotle 7 
Déclare que les artiané pour 


sionnelle jouissant d’une 
table, que cet organe repr 


Dernninie que Ja proposi 
sur les : Chambres de mét 


kEret un vœu en. “va 


US. à ve réalisa- 
mme de la €. G. A. F°: 

le Congrès donne mandat à la 
de men r une campagne énergique 
“dé L la « fiscalité artisanale ».et:.d’'in- 
propagande en faveur dé l’emploi 
sans de son organisme comptable 
outra. leur faire, obtenir les avan- 
S. | 
ande au FAC du Travail! ‘de 
tarder une Commission chargée de 
un projet de loi en vue de régler. 
nportante question en s'inspirant des 
bns indiquées par la C. G. A: F. 

n,le Congrès « invite la C.°G. A. F 
aux différents ministres etaux date 
publiques que, dans chaque 
ion, les lots soient divisés par caté- 
è métiers pour permettre aux artisans 
et et de devenir adjudicataires. / 


| CONGRÈS MTIONAL 
halité et de le Coopération agi jobs 


1 au fer Juillet 1923 — Le ot 


1 se 
‘4 : N à & ; 
Congrès émis les vœux ai 4 


nstatont le nan HAS 
sidérable des opérations du Crédit agricole, 
Rappelle aux Caisses régionales de Crédit 
| icole mutuel qu’elles doivent prendre toutes 
positions de nature à assurer le contrôle de 
op rationsen leur sein même, afin. de don- | 
| sécurité 2 au Conseil d'administration 
ta direction: à ïs 
L doiver it, en outre, procéder à des 
très minutieuses au sujet des deman- 
runt qui leur sont soumises, en parti- 
les prêts individuels à longs termes, - 
dossier devant être assompagné d’un 
détaillé. TDR 


x 


LC té à la suite du rapport sur | 
se régionale du Grédit Rues 
partement de Da 


à 


Congrès. émet le Vus AP ET 


os mesure nn les éléments 
Caisses régionales; HU 
tous les moyens appropriés, tels | 
propagande, création de carnets. | 

icipation aux émissions, les | 


4 


Ra: nue des con 


‘ministère des Hans. afin ique les trésoriers- 


Li Res 
M 2 ds ; 
Le Coiaie émet le-xœu.: 


19 Que M: le Ministre de l’Agriculture veuille - 


bien recommander à ses agents et particuliè- 
rement aux directeurs des Services agricoles de 


continuer à faire une très active propagande en . 


faveur de Ja création des coopératives agri- 
collés: ps 

20 Quele Parlement veuille bien mettre en 
discussion, et voter.le plus tôt possible sans au- 
cune modification, de: oriet de loi déposé sur.le 
burean de la. Chambre le 18: octobre 1921 et 
d’ après, lequel. les,sociéiés coopératives. agri- 
“coles régies par la loi du 5 août 1920 seraient 
dispensées de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux ; 

89° Que les sociétés Coopératives agricoles de 
production, de transformation et de vente ré- 
gies par la loi du 5 août 1920 soient complète- 
ment exonérées de Pimpèt sur le chiffre d’affai- 
res au même titre que ‘les agriculteurs isolés ; 

40 Et queles poursuite s déjà engagées contre 
les coopératives agricoles soient suspendues 
jusqu” à ce que le Parlement se soit prononcé à 


+ 
: Le doudus émet le vœu : 


do. Que le Parlement examine aussi rapide. 
ment que possible les deux projets de lois dont 
il a été saisi par M. lè Ministre de l'Agriculture, 
. le premier prévoyant que des réglements d’ad- 
ministration publique rendus sur la proposition 
détermineront les mesures générales de protec- 
tion, de salubrité et. d'hygiène relatives au cou- 
chage et au logement des ouvriers dans les ex- 
ploitations agricoles oceupant plus de trente 
ouvriers à titre permanent ; le second tendant à 
autoriser les Caisses de Crédit agricole à aecor- 
der. aux propriétaires ruraux des prêts indivi- 
duels à à long terme en vue de faciliter. la cons- 
truction, l'aménagement, l’amélioratiôn ou la 
transformation de bitiments destinés au loge- 
. ment des travailleurs agricoles ; 

20. Que le premier projet soit rendu appli- 


cable à à toutes les exploitations agricoles quelle 


que soit leur mpo tance’et que dans le second 


L soit prévue également l'acquisition de bâti- 


. ments destinés au logement: des ouvriers ; 

39 Que soient précisées les conditions d’ap- 
plication du Crédit agricole individuel à long 
terme à l’acquisition de! la petite exploitation 
rurale comportant une maison d'habitation; 

49 Que les capitaux nécessaires à la réalisa- 
tion du but poursuivi soient mis à la disposition 
| de POffice national dû CœU agricole. 


#2 


Le Congrès émet le vœu : 


ue Que les receveurs des Syndicats de com- 
nesayant pour but 12 distribution de l’éner- 

+ lectrique, soient choisis de préférence par- 
mi les membres des Caisses locales de Crédit 


es Din les depot àvue | agricole: Cash A 


29° Que lorsqu'un syndicat de communes 


aura décidé d’ exploiter eh régie un réseau rural , 
‘de distribution DE électrique : 
8 


ourmise aux règles de | 


a) La régie ne soit pas 


unes, mais que sa 


nal dut Crédit an ip ten icnoents ‘AUPrès a règles du u Gode. de CONRMRECE ou se con 


ee 


conformément, ‘aux 


ON Que les régies soient autorisées à déposé 


leurs fonds libres en eompte-courant dans unç | 


Caisse de Crédit agricole, 


+: 
FRA 
Le Congrès émet le vœu :! Li 


+ 19 Que dans le but de faciliter tout à à, la fois is 
le fonctionnement et l'équilibre financier. des : 


réseaux d'électricité dans les campagnes, des” 
modifications soient apportées aux lois et ré- 
glements relatifs à la, distribution d’énergie 
électrique pour permettre aux collectivités qui 
se constituent en vue de lexploitation d’un 
secteur rural de, se placer sous le régime de le 
permission de voirie sous le contrôle de ladrat. 
nistration des Travaux publics et du Génie 
rural, et de pratiquer des tarifs variables de 
vente du courant ; 

29, Que les usagers des Sociétés d'intérêt col- 


lectif agricole soient tenus de devénir membres 


desdites collectivités afin que, participant au 
même titre que les sociétaires aux avantages de 

entreprise, ils en supportent ésalement les. 
charges et les aléas et que l article 19, dernier 
paragraphe du décret du: 9 février 1921, Soit 
modifié en conséquence, ù 


À 
Emet le vœu :. 
Que les actes de prêts dont il s’agit Re 


être effectués soit par acte administratif, soit 


par acte notarié, “ 


# 
FE 


# 


Le ere émet le vœu : 


19 Que dans le projet de loi qui interviendra . 
pour modifier la loi du 5 août 1920 il soit prévu 


un texte assimilant les unions de coopératives. 


agricoles aux Coopératives elles-mêmes et leur 
permettant de bénéficier dés mêmes avantages. 

29 Que lesdites unions, ayant pour but la 
production, la transformation, la conservation, 
la vente des produits provenant des coopéra-: 


vi 
se 


# 


tives agricoles adhérentes, puissent admettre ae 


également les Sociétés d’intérét collectif agri- 
coles régies par la loi du 5 août 1920, ainsi que 
les coopératives de consommation ou Unions 
de Coopératives de consommation fondées sous 


le bénéfice de la loï du 7 mai 1917 et qu’une do- “ 


tation nouvelle soit attribuée spécialement à 
POffice national du Crédit agricole en vue de 
lui permettre d'accorder les avances. néces- 


saires, 


Lu 
LES 


Le Congrès émet le vœu : 

Que M. le Ministre. de, l'Agriculture inter- 
vienne auprès de M. le Ministre des Finances 
pour que les Caisses de crédit agricole soient 
dispensées de l'application de Parti le 3, $ 10 
de la loi du 25 juin 1920 au même titre que les 
Sociétés d'habitation à bon marché. 

Que la Fédération nationale de la mutualité | 
-et de la Coopération agricoles appuie SH y à 
lieu les demandes de remboursement qui ont 
déjà été faites auprès de. M, le Ministre des Fi- 


_pances par des Caisses régionales ayant versé | 


les sommes qui leur étaient réclamée 
PAS + Æ 


og 
AVS 


S 


/ 
‘Le Congrès émet, le vœu: 


RP un | 


leurs déposants en compte courant sur le vw 

d'un simple certificat de propriété, délivré par un 

notaire, conformément à la loi du 28 floréal, 
* an VIT, art. 6, et à la loi du 7 mai 1853, art. 8. 

11 Et que, comme en matière de Caisse d’épar- 

* gne, ce certificat soit établi sur papier libre et 
Hein gratis. 


ERA FA 
Le Congrès émet en outreiles vœux suivants: 


19 Que contrairement au vœu émis par le le 
Congrès de la Mutualité française à Lyon, les 
dispositions spéciales aux agriculteurs figurant 
au titre IV du projet de loi soient maintenues 
par le Parlement; 

209 Que tant que le ce ent économique 
du pays ne pourra le permettre, les dispositions 
de la loi ne s'appliquent qu'aux travailleurs 
dont le salaire ne dépasse pas 6.000 francs. 

8° Qu’une compression rigoureuse soit effec- 


tuée sur toutes les dépenses prévues pour le - 
fonctionnement de la loi, y compris les tarifs 


des frais médicaux: 

49 Que les femmes non salariées mariées aux 
agriculteurs susceptibles d’être assurés facul- 
tativement, soient autorisées à participer à 
Passurance-maternité ; 

59 Que toute liberté soit laissée à chaque 
Fédération régionale agricole d’assurances s0- 
ciales de se joindre à d’autres Fédérations ana- 
logues, pour constituer des Caisses d’assurance- 
invalidité. 


SOCIETES 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Le Mutilé 
(Manufacture d'appareil de prothèse 
et d’orthopédie) 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 14, rue Bachelier 
à Toulouse 


\ 


I. — Aux termes d'un acte sous signa- 
-tures privées, en date du 26 mai 1923, il a 
été établi les statuts d’une Société anonyme 
à capital variable, desquels il a été fait les 
extraits suivants: 

La Société prend la hd nidos de : Le 
Mutilé. 
Le siège social est fixé à Toulouse, 14, rue 
Bachelier. 
Le capital social est primitivement fixé à 


je "6, 100 francs; il ne pourra être réduit au-: 


_ dessous de la somme de 3,500 francs. 

me La Société commence le 20 juin 1923, date 
de sa Constitution définitive, pour finir le 

19 juin 2022, soit une durée de 99 ans. 


Le Conseil est nommé pour trois ans et 


renouvelable par tiers chaque année. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
_ pour agir au nom de la Sotiété et faire-ou 


nr à son effet. 
Le Conseil délègue tout ou partie de ses 


LR uvoirs à un directeur qu'il choisit sui- | 


vant sa volonté, dans son sein, parmi ses 


signature sociale. en 


Assemblée générale, 


autoriser tous les actes et opérafSions rela- 


associés et même en dehors de la Société 
dont il est toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que. ceux. des Assemblées géné- 
rales, à produire en justice ou ailleurs sont 
signés par Je président du Conseil ou one 
deux administrateurs. 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur A 
bénéfices Que (ss le fonds de ré- 
serve. ati 


II. — Par acte AUllrié reçu par Me Maciet, 
notaire à Paris, le 26 mai 1923, M.Emile 
Guesnot, fondateur, la fait la déclaration de 
souscription et de versement is capital, 
conformément à la loi. F2 


III. — De la copie du CRT de 


l’Assemblée constitutive tenue le 20 juin 
1923, il appert qu'il a été pris les résolu- 
tions suivantes: 

1 L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les staluts ; 

2 L'Assemblée reconnait la sincérité de 
la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite “uivenr acte notarié, 
en date du 26 mai 1925 

3° L'Assemblée nframe MM. Fauré, Bastié, 
Ducos, Escaich, Plomion, membres du Con- 
seil d'administration et reçoit leur accep- 
tation ; 

4° L'Assemblée nomme de même MM. Dot 
et de Saint-André commissaires ; 

5° Toutes les préscriptions de la loi et 
des statuts ayant été remplies, la Société 


« Le Mutilé » est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des slatuts, de 


l'acte de déclaration de souscription et de 
versement du capital et de la délibération 


de l’Assemblée générale constitutive ont été 


déposées au greffe du Tribunal de com- | 
_merce de Toulcuse et.de la Justice de paix 
de Toulouse, suivant procès-verbal dressé 


à chacun des greffes, le 2 juillet 1923. 


V. — Par délibération du Conseil d'ad- 


minisiration, en date du 20 juin 1923, 


MM. Fauré et Bastié ont été nommés direc-. 


teurs de la Société; le Conseil leur a, en 
outre, délégué tous ses pouvoirs avec la 


. Pour mention: 

Le président du Conseil, 
LP DUCOS. 
US É 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Les Ouvriers Horticulteurs. 
Société anonyme à capital variable | 
. Siège social : Paris-Jardins, à Draveil 
(Seine-et- Oise). 


le 26 août 1923, à 
46 heures, au siège *ocial. | 


Ordre du jour : Ê 


Rapport du commissaire des On DLEA 

Lecture et approbation du bilan. 

Nominations d’administrateurs, du com- 
missaire des comptes, ire 

Adhésions. f 

Questions diverses. 


à 
> >. 1 L 
Lea 


: 


‘Conseil a décidé, à l'unanimité, de 


‘tion a été déposée aux greffes du 


not, et comprenant la démolitior 


déposés à la mairie de Vil 


NOMINATION D'UN 
ADMINISTRATE er 


FA 


} fg 14 à 

Chocolaterie. et Confiseri 

Société anonyme à capital vai 

Siège social : 16 et 18, rue des Sept 
Le Pré- Saint- Gervais. 


Dans sa séance du 6 juillet 


mer M. Gabriel Souchaud admin 
délégué, en remplacement de M 
Chambige, démissionnaire, et de luiicc 
tous les pouvoirs avec la signatur 8 

Il a en outre nommé M: André Scht 
administratceur-délégué adjoint, ê 
férant la signature sociale. 

Copie enregistrée de la présente d 


de commerce de la Seine et de 0 


#: 


MAIRIE DE VILLENEUVE-SAINT-G 


AVIS D'ADJUDICA 


Le samedi 18 août 1923, 
matin, il sera procédé € 
leneuve-Saint Georges, à l'adj 
un seul lot, au rabais sous s 


cachetées, des travaux à exécuter 
propriété communale, sise 19, ay 


ment d'habitation et d’un mu 
la construction de murs de SO 


Municipal. 
© Montant du RL : 
Cautionnement....4:. avr 
Les devis et cahier des. 


Georges où les entrepreneu 
prendre connaissance tou 
fériés de 9 heures à qe 
heures. 

Architecte : 


— be ne | f h 
* Envoi franco, miel ri 

3 kilos, 15 fr. 40 ; 5 Free 24 fi 

28 1409. CP AE CR 


Pa, — lp. Nouvelle (Ass. ouy. Pr 
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{ ra Arniicar, We du 
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IMMAIRE. — Déjeuner de la Chambre 
‘Jonsultative. — Le Phalanstère et le 
Ménage collectif. — La Verrerie Ouvrière. 
(= Conseil d'administration : Réunion des 
idministrateurs de Paris. — Sociétés, — 
\djudication. 
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| DÉJEUNER 


DE LA 


MAMBRE CONSULTATINE 


le dernier déjeuner de ia Cnambre 
hsultative, a eu lieu le mercredi 11 juil- 
> 1923, sous la présidence de M. Arthur 
ftaine, ingénieur en chef des Mines, 
isident du Conseil d'administration du 
eau international du Travail. 
k- côté du président étaient groupés | 
« amis Charles Deloncle, président du 
bupe de la Coopération au Sénat, Ra- | 
lêl Georges Lévy, Thiéry, sénateurs ; 
‘quin, Adolphe Chéron, Guilhaumon 
tutés ; Bachelet, Téneveau, Poiry, con- 
lers municipaux; Léon Franca, Geor- 
Dumont, ingénieurs ; Charles Cointe, 

eat à la Cour ; Godefroy, Brandon, ar- 

lectes ; Picquenard, directeur du Tra- 

1, Créhange, sous-directeur du Tra- 

1Caudron, directeur aux P; T. T.: 

lé, de Cavel, Sergent, chefs de bu- 

aux P. T. T.; Pranard, chef de bu- 

AMau Travail; Broust, sous-chef de 
isau au Travail ; d’Antin, secrétaire de 

>ommission de répartition des prêts. 
Ministère du Travail; du Maroussem, 

veur Péraldi, Viallard, etc. 

mgrand nombre de nos amis parle- 
itaires se sont trouvés retenus à la 
imbre et au Sénat pour le vote de la 
ide Finance, 


1 Paul Doumer, président d'honneur | s M, ARTHUR FONTAINE 
a Chambre Consultative est venu au | Ancien conseiller, d'État, : 
at du déjeuner s’excuser de ne DIE président du Conseil a’administration du Bureau international du Travail. 


à son grand regret, rester parmi 


5 


9 


St 


d'administration de la Chambre Consul- 
tative a prononcé l’allocution suivante 


Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers Camarades, 


- Je remercie Monsieur le Président, au 
. nom de tous nos camarades, d’avoir bien 
voulu présider notre déjeuner de ce jour; 
c’est un grand honneur d’avoir parmi nous 
l’homme qui, en France s’est le plus occupé 
des questions sociales, en ce qui concerne 
l'organisation du travail; aussi aucun n’é- 
tait mieux préparé que vous, 
Président, pour être placé à la tête du Bu- 
reau international du Travail. 


Vos grandes qualités de travail, votre 


grande générosité de cœur, votre bienveil- | 


lance pour tous ceux qui peinent journelle- 
ment et qui cherchent dans leurs organisa- 
tions à améliorer légalement leur situation, 
sont bien connues de nous, 

Nous possédons votre amitié depuis long- 
temps déjà et nous sommes fiers de la con- 
server. 

Nous nous rappelons vos premières visites 
dans nos Sociétés; cela date de 1896-1897; 


vous en avez vues à leurs débuts. Il y en à 
que vous avez visitée en 1897, qui venait . 
d’être formée par des ouvriers syndiqués ; | 
elle ne comptait que trois sociétaires tra- | 


vaillant dans un tout petit atelier; vous 
avez causé amicalement avec 
opérateurs, leur donnant des conseils d’ami 
et leur laissant Fespoir, qui s’est réalisé, 
d'avoir de l'Etat un encouragement. Les fon- 


dateurs ont suivi vos sages conseils et au- 


jourd'hui cette Société occupe plus de trois 
cents coopérateurs, a une école d’apprentis- 
sage, un bureau d'ingénieurs et elle peut 


lutter à égalité avec les meïlkieures maïsons 


patronales de son industrie. 


Partout où vous avez passé dans nos So- | 
VOUS MAVEZ . 
laissé que d'excellents souvenirs, et ia re- ! 


ciétés et dans mos réunions, 


connaissance des services que vous avez 
rendus, 


a eues à traverser en 1912, rest gravée 
dans nos cœurs. Aussi sommes-nous heureux 


de pouvoir vous dire publiquement toute | 


notre reconnaissance, 


Nous devons remercier ume fois de plus | 
notre dévoué président d'honneur, M. Paul. 
Doumer, qui vient de nous donner une nou- | 
velle preuve de son amitié et de sa confiance | 
en faisant augmenter par le Parlement le | 
fonds de dotation des Sociétés coopératives | 


ouvrières de Production, de 2 millions, 


L'amitié qui nous lie à M. Paul Doumer | 


est ancienne et aussi forte qu'à ses débuts. 
Nous sommes dans une bonne période, 


nous espérons que cela continuera. En at- 
tendant, nous avons enregistré avec un grand | 
plaisir l'élection de notre camarade Frédéric | 
| fais fonds l'organisation du travail, 


Brunel au fauteuil de la présidence du Con- 
seil général de la Seine. | 


Frédéric Brunet est des nôtres depuis sa 


= 


plus tendre enfance, car à dix-huit ans il 
était nommé, par ses camarades menuisiers, 
directeur de da Société. Depuis, il est tou- 
jours resté parmi nous; il essaya, sous dif- 
férentes formes, de mettre en pratique ses 
conceptions coopératives, dans les habita- 
tions à bon marché, il fonda la Société La 
Sécurité, qui donne Je logement à plus de 
soixante ménages et si d’autres immeubles 


Monsieur de | 


ces trois co- | 
| importante question sociale aura fait un 


surtout à notre Banque coopéra- | 
tive au moment des grandes difficultés qu’elle | 


| avait, en France, 
| membres des Associations ouvrières de Pro- 


ne sont pas construits, ce Sont les événe- 
ments qui en sonb la cause, mais Brunet 
espère bien obtenir quelques terrains sur Îles 
emplacements des fortifications et pouvoir 
continuer son œuvre si intéressante. 
Pendant la guerre, Brunet groupa les 
femmes des mobilisés du quartier des Epi- 
nettes et fonda un ouvroir qui, peu de 
temps après se transforma en wne Coopé- 
rative. Actuellement cette Société possède 
des marchés très importants, mais la fin de 
ces marchés approche et l'Administration, à 


notre grand regret, n'a pas cru devoir se | 


passer de faire une adjudication, À notre 
avis, il faudrait que nos grandes Adminis- 


trations de l'Etat soient plus larges envers : 


nos Sociétés coopératives qui donnent toutes 
les garanties. 


Nous sommes persuadés que Brunet usera 


de toute son influence pour que dans le dé- 
partement de la Seine les Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de Production soient traitées 
avec sympathie. 


Nous avons eu le plaisir de voir nommer 


comme vice-président du Conseil général de 
la Seine, notre ami Mounié; c’est un jeune 
qui, dès son entrée au Conseil général, a 
été de nos amis. 

Nous espérons, grâce aux événements heu- 
reux que nous avons le plaisir d'enregistrer 
aujourd’hui, que notre mouvement se déve- 
loppera normalement et qu'il gagnera la 
classe ouvrière toute entière. Ce jour-là une 


grand pas. 

Nous remercions fous mos amis présents 
et absents de leur dévoué concours et de 
leur marque de sympathie. 

Nous vous demandons de lever votre vérre 
en lhonneur du président de ce déjeuner, 
M. Arthur Fontaine, de M. Paul Doumer et 
de notre grand ami F. Brumet, absent au- 
jourd’hui à cause de sa mouvelle fonction, 
ct de boire à leur santé ainsi qu'à la santé 
de tous nos invités. 


Discours de M. ARTHUR FONTAINE 
président du Bureau international du Travail 


Mon cher Président, 
Mesdames, Messieurs, 


C’est pour moi un très grand bonheur de 
me trouver parmi vous. 

En 1920, après trente années passées à 
l'Office du Travail puis à la Direction du 
Yravail, je disais à vos représentants 
« J'espère, au moment où je quitte la Direc- 
tion du Travail, que rien m’affaiblira nos 
relations, que mous œesterons en contact, 
que je vous verrai souvent et mon dévoue- 
ment vous reste entièrement acquis, » 

Si je disais celà, c'est parce que, par ces 
trente années de travaäïl en commun, j'avais 
sou la conviction absolue que non seule- 
ment la are near ouvrière sur laquelle je 


mais que même la démocratie politique 
solide appui les 


duction. C’est dans ce milieu que la Démo- 
cratie trouve ses éléments les plus progres- 
sifs, ses meilleurs éléments d'avenir. 

C'est pour celà, mon cher Monsieur Pétre- 
ment, que je demandais, au moment où j’en- 
treprenais une importante œuvre interna- 
tionale, de rester en contact avec les Socié- 
tés ouvrières de Production. 


pis: : 


. normal, 


Associations ouvrières‘ de 
France ; continuée à partir de 1900 
ganisation méthodique des enquêtes 
demandes-de subvention et l’instit 
service de comptabilité de la Chambre © 
tative couronnée, au lendemain du. 
grès de Lyon par l’organisation au 4 
tère du Travail des prêts rembours: 
longs termes avec la collaboration de 
que coopérative des Associations ouy 
de Production. 
Puis vint la crise de la Banques 4 
dont vous êtes sortis, ayec une ‘expé 
précieuse, et qui resserre les. Hess 
nous. 
Et puisque nous avons parlé de 
que, dont je considère toujours le role 
d'importance primordiale, je dois vot 
avec quelle joie j'ai vu son dernier 4 
rendu annuel. 
J’estime que la Coopération : ot 
Production en France a deux gr 
la Chambre Consultative, l'or 
propagande, qui accueille les aspir 
moment où elles se produisent, do! 
conseils, dirige ou protège les jet 
ciations. C’est dans le milieu de la 
Consultative que les Associations 1 A: 
se développent. 
Puis, dès qu’elles sont maîtresses 
petit avenir, lorsqu'à fonce de : ta 
d’éconemie, elles ont mis de côté lex ai 
de capital indispensable, 1à Banque 
rative leur permet de devenir une 
lutte, avec la foi démocratique, pout 
prendre une transformation 
ciper le travailleur. S 
La Banque coopérative dont l’œu 
difficile, a toujours été le souci pri In 
de nombreux amis de la Coopé: 
il rappeler qu’en 1893 elle a d 
trente-trois associations, au cap 
ques milliers de franes, et avec 
de transformer le monde! 
L'année suivante, un philanth 
voyant et généreux, Faustin, Moi 
pait, sinon la certitude &'un su 
nir, du moins cette somme de 50 
qui à permis à la Banque de, 
réellement, utilement, de former 
nistrateurs et des M de 
l’expérience les 


trateurs, dont j'aperçois. mr 
cette table, encore administrate 
présente : Buisson, MangeoiuE 
déric Brunet, Ladousse, : 

Je ne dirai rien de Frédéric 
qu'on vient de dire toute notre, 
pour lui et toute notre joie de. 
à la présidence du Conseil 
Séine. (Applaudissements.) 

Messieurs, vous Savez comme 
le geste de Faustin Moïgneu. 
crise de 1912, amenée par un 
ment exagéré des prêts à longs & 
commandite éventuelle qu'une, Ba 
éviter le plus possible, d ; 

Vous aviez À ce moment pour 
Travail, un ami aussi prudent 
Léon Bourgeois, et il me posa la q 
« Dans cette affaire, qu'est-ce 


auver ? » Je lui HEpelis - : « Vous 
sauver en France une des formes 
de la Démocratie ouvrière! Vous 
2 et vous aimez ce qu'elle représente 
me principe, comme éspoir, comme force 
ganisation ; ; il n’y a pas dans le peuple, 
Tr la République démocratique, de plus 
> appui que les Associations ouvrières 
uction. M. Léon Bourgeois était 
ñce convaincu. 
8 gouvernement comprit limportance de 
rise et l’effort nécessaire a été fait. 
énom de M. Léon Bourgeois, j'associerai 
és noms : celui de M, Strauss, qui, à 
ission des jeux, a obtenu la somme 
DuS était nécessaire ; également celui 
Pallain, gouverneur général de la 
6: de France, qui, avec toute sa sym- 
à désigné M. Viallard, dont l'expé- 
t le dévouement furent exceptionnels, 
Chéron qui, à son tour ministre du 
mit au point les solutions prépa- 
| He épreure, cut Le 
épreuve, c'est le passé Non seule- 
_ vous avez acquis l’expérience, mais 
‘a vez éteint vos dettes et, comme il ar- 
lorsqu'on part avec de bons principes, 
ouvez espérer l'existence la plus pros- 
la plus utile aux Associations, La Ban- 
se borne maintenant aux opérations 
| d’une Banque, et aucune Asso- 
ne souffre de cette profonde et salu- 
réforme. Pour celles qui ont besoïn de 
andite, il y a les prêts du fonds de do- 
au ministère du Travail, les prêts à 


- grands services aux Associations sans 
ce entraîné de pertes sérieuses, 


| 


a Banque coopérative, vous voyez que le 
tal qui était de 10,000 francs. en 1893 
hujourd’hui de 1 million. 

Indis que les membres souscripteurs de 
janque étaient trente-trois en 1893, ils 
aujourd’hui trois-cent- soixante-treize. 
L ne s’agit pas de souscripteurs indivi- 
fs, mais de Sociétés adhérentes. 

Ls. fonds de réserve atteignent 900,000 
1CS. 


IS dépôts à vue s'élevaient à fin 1922 à 


omme de 7 millions en chiffre rond, 
xe 5 millions en 1921. 

S entrées à Fescompte en 1922 sont de 
& 13 millions, en augmentation de 
000 francs sur 1921. 

ant aux ouvertures de crédit, elles at- 
taient em 1922, 21 millions, supérieures 
bnillions à celles de 1921. 

Jcrois qu’il serait difficile de citer pour 
entreprise des chiffres plus encoura- 
-que ceux-là, et lorsqu'on voit que 
reprise est une entreprise ouvrière 


heureux de les citer. 


4 à la fin du rapport sur Pexercice 
de l& Banque coopérative que, devant 
S perspectives qui s'ouvrent à la 
coopérative, le capital dont elle dis- 
insuffisant; elle demande done à. 
"une somme de 8 millions au moins 
onds disponibles provenant des re- 
s de Ja Banque de France. 

is que ce vœu n’est pas imprudent 
être appuyé. 

vez, mon cher Président, que j'ai 
é opposé aux accroissements brus- 
En Jai la conviction que de 


=: 


termes, qui ont rendu et rendent les. 


vous vous reportez au dernier rapport 


e utilité publique, on est particuliè- 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


telles augmentations Soulèvent des espéran- 
ces irréfléchies et conduisent à des mécomp- 
tes ; mais jé ne crois pas que cet accroisse- 
ment de 3 millions soit aujourd’hui irrétiéchi 
et susceptible de faire concevoir des espé- 
rances exagérées. D'abord, 3 millions d’âu- 
jourd’hui, c'est à péine 1 million d'avant 
auerre. D'autre part, vous avez déjà un ca- 
pital imposant de 1 million et je suis per- 
suadé que si l’on vous disait : « Pour aug- 
menter. votre fonds de dotation ïl faut 
faire une augmentation corrélative, im- 
portante de votre capital social », vous n’hé- 
siteriez pas et réussiriez à la faire, Je pense 
denc que vous seriez en état de donner un 
emploi bancaire normal aux 3 millions en- 
visagés, et de demander de recevoir des co- 
opérateurs l'effort nécessaire pour que votre 
accroissement de puissance soit dû en par- 
tie à leur volonté et à leur foi dans leur 
idéal. 

Je sais bien que, par l’effort de M. Paul 
Doumer, qui, à chaque moment, a été un des 
amis -énergiques, puissants et efficaces de la 
Ccopération, vous Venez d'obtenir que le 
fonds de dotation soit augmenté de 2 mil- 
lions, et que ce succès enlève quelques chan- 
ces immédiates à votre autre vœu. Toutefois, 
le fonds de dotation est destiné principale- 
ment à un tout autre usage que les fonds 
de la Banque; le fonds de dotation est des- 
tiné à développer le crédit à long terme. 
Pour moi, tout bien pesé, j'appuie votre vœu 
dé tout mon cœur. (Applaudissements.) 

J'ai parlé pendant bien longtemps pour 
quelqu'un qui parle par trente-deux degrés 
à l'ombre .et il était pour le moins inutile 
de ‘joindre à la chaleur de la température, 
la chaleur d’un discours. (Rires.) 

Mais j'avais à cœur de vous redire mon 
espoir dans d'œuvre démocratique de vos 
Associations ouvrières de Production. 

Messieurs, je bois à l’avenir de la Coopé- 
ration française de Production et de la Dé- 
mocratie ouvrière ; à vous, mon cher Prési- 
dent; à tous les membres de la Chambre 
Consultative et de la Banque coopérative ; je 
bois à tous les coopérateurs et je les assure 
de ma profonde affection et de ma confiance 
dans leur avenir, (Vifs applaudissements.) 


he — —— — ——————— 


LE PHALANSTÈRE 


ET 


LE MÉNAGE COLLECTIF 


Par le Professeur CHARLES GIDE 


IMPORTANCE APTRIBUÉE PAR FOURIER . 
A LA CONSOMMATION 


À la différence des économistes qui ne 
s'occupent que de la Production et ne 
laissent à la Consommation, dans leurs 
Hvres ou leurs cours, qu'une toute petite 


| place, si tant est qu'ils ne la suppriment 
| pas complètement, Fourier attachait une 
| importance extrême à cette partie de 
| PEconomie politique et c’est rourquoi 
| nous le saluons comme un précurseur 
| des Sociétés coopératives de Consomma- 
| tion. 


L'importance qu'il a donnée à la Con- 


sommation porte surtout sur dos 
tion. 

Et encore n'est- -ce pas assez dire : ïl 
faudrait dire à la gourmandise, Il est 


vrai qu'il emploie pour la désigner un: 


nom plus savant, la gastrosophie, ce qui 
veut dire, si on traduit le mot grec, « la 
sagesse de l’estomac ». 

La gastrosophie de Fourier pourrait 
être considérée comme une anticipation 
de l'importance extrême donnée de nos 
jours à l'hygiène alimentaire, 
est devenue, on le sait, une grande science 
qui régit les individus et les nations. 
Toutefois la gastrosophie de Fourier 
n’est pas tout à fait la même chôse que 
l'hygiène telle qu’on l'entend aujour- 
d'hui. La science de l'hygiène est une 
science sévère qui ne flatte nullement la 
gourmandise, qui ne s'occupe que de ca- 
lories, qui a toujours la balance à la main 
pour savoir combien tel aliment contient 


de grammes de carbone, d'azote ou de. 


phosphore pour la reconstitution des tis- 
sus, et qui inscrit les aliments sur un 
tableau par ordre de dignité jequel ne 
correspond nullement à celui qu’adopte- 
rait un Brillat-Savarin ; un tableau dans 
lequel figurent, au sommet de l'échelle : 


| les vulgaires haricots, les lentiiles, les 


pois secs et, au dernier rang, ies mets 
qui flattent le plus les gourmets : les 
truffes, les huîtres et les vins ns. 

Or ce n’est pas en ce sens moderne et 
scientifique qu'il faut entendre la gas- 
trosophie de Fourier. Fourier ne s’in- 
quiète guêre de l'hygiène alimentaire, 
d’ailleurs ignorée de son temps et, si 
même il l’avait connue, il aurait été le 
premier à formuler le dicton eonnu : 
& Où il y a de l’hygiène il n’y 4 pas de 
plaïsir ». Sa gastrosophie implique la sa- 


tisfaction la plus complète donnée au 


sens du goût. 

Aussi Fourier s’installe-t-il à la cuisine. 
Il en fait le Grand Quartier Général de 
son organisation phalanstérienne, le cen- 
tre de son Harmonie. 

Voilà, dira-t-on, un programme social 
qui manque un peu d’idéalisme! Si lon 
a pu dire du socialisme marxiste qu'il 
réduisait la question sociale à la question 
du ventre, ne faudra-t-il pas le dire à 
plus forte raison du fouriérisme 7? 

En effet, Fourier le dit lui-même et il 


| emploie une expression forte que je 
. m'excuse de reproduire dans sa brutalité: 


€ Si le peuple esclave est conduit par le 
fouet, le peuple libre est conduit par la 
gueule. » Cette facon de comprendre le 


| gouvernement des peuples Hbres parai- 


trait mieux à sa place dans la bouche 


ET EN doc SRE 
POP TER | “+ 0e 


’ d'un César que dans eelle d’un socialiste. 


Mais pour comprendre cette affirma- 
tion, il faut savoir que Fourier était, en 
effet, non pas précisément ce que l’on 
appelle un matérialiste, mais du moins 
un < immoraliste », On peut citer de lui 
une belle parole : « Tout ee qui se fait 
par contrainte est précaire et dénote un 
manque de génie », mais cette noble pre- 
testation ne vise pas seulement la con- 
trainte matérielle, physique, gouverne- 
mentale ; elle s'applique également à la 
contrainte morale. Fourier ne veut d’au- 
cune contrainte, sous aucune ferme, ni 
physique, ni morale non plus. Il a hor- 
reur des moralistes qui veulent r éprimer 


laquelle 


8 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE | 


les instincts, les passions de l’homme. 
Lui, ne veut rien de cela, il veut prendre 
l homme tel qu'il est, avec ce qu'on appelle, 
à tort, ses mauvais instincts, lesquels, d’a- 
près ui, ne sont pas de mauvais instincts 
mais les signes infaillibles de sa destinée. 
Chercher à limiter, à freiner les instincts 
et les passions de l’homme c'est faire in- 
jure à Dieu qui l'a créé tel qu'il est ; car 

s'il avait créé l'homme en le douant de 
passions et en lui interdisant de les satis- 
faire, Dieu n'aurait pas su ce qu'il fai- 
sait — et sa création eût été une œuvre 
absurde. 


Je n'ai pas besoin de vous faire remar- 
auer combien le Dieu dont parle ainsi Fou- 
rier ressemble peu au Dieu chrétien, au 
Dieu de l'Evangile, qui, au contraire, lui, 
par la voix du Christ et de ses apôtres, 
déclare qu'il faut tuer le vieil homme 
c'est l'expression même de l'Evangile. Ce 
que l'Eglise appelle le péché originel c’est 
précisément l'instinct de l’homme natu- 
rel, et c'est celui-là que Fourier nous re- 
commande de respecter dans son intégra- 
lité. Loin de lui l’idée de « convertir » 
l'homme, mais au contraire de donner li- 
bre cours à ses passions. Si dans l'ordre 
économique actuel ces passions sont par- 
fois malfaisantes c’est parce qu’elles ne 
sont pas adaptées au milieu qui, lui, est 
artificiel, absurde -—- mais c'est lo milieu 
et non l'homme qu'il faut changer.Vienne 
ce qu’il appelle le milieu d'Harmonie, et 
alors les instincts et les passions de 
l'homme pourront s'épanouir librement, 
sans inconvénient pour personne, 


En cela, on peut dire que Fourier pro- 
cède directement de J.-J. Rousseau qui, 
comme on sait, enseignait la bonté natu- 
relle de l’homme viciée par la civilisation. 
Et si Fourier est le successeur direct de 
J.-J, Rousseau, il est aussi le précurseur 
de ce qu’on appelle les anarchistes qui, 
dans leur doctrine, ont soutenu exacte- 
ment la même thèse : bonté naturelle de 
l'homme, légitimité de ses instincts, et 
nécessité de trouver un ordre social qui 
s'en accomode, qui les intensifie même, 
au lieu de chercher à les discipliner et à 
les mater. 


Or, parmi ces instincts de j’homme, 
auxquels Fourier veut laisser libre cours, 
1l y a d’abord les cinq sens, qu'il qualifie 
de passions — ce qui, comme ciassifica- 
tion psychologique, laisse un peu à dési- 
rer — et parmi ces cinq sens, ou passions, 
il y en a un, qui, dit-il, est injustement 
négligé par rapport aux autres : c’est pré- 
cisément celui du goût. Qu'on compare 
tout ce que l’homme a fait pour eultiver 
le sens de la vue par les arts plastiques, 
ou le sens de l’ouie par la musique, et 
combien il a peu fait pour cultiver et 
développer le sens du goût ! Il y a là une 
incroyable lacune, et c’est pou*quoi ce 
sens sacrifié est celui qui va servir de 
directive à tout son monde phalanstérien, 

c'est pour lui le plus important des cinq 
cens. Aussi faut-il le cultiver dès le dé- 
but, chez les enfants. La gourmandise 
qui est le péché mignon des enfants, et 
qui leur attire tant de réprimandes et 
les fait mettre si cruellement aûù pain 
sec, eh bien! c’est, au contraire, la Pro- 
vidence qui, dans sa sagesse, en à doté 
les petits enfants afin de marquer par 


là l'importance de ce sens pour l'établis- 
sement de la société future. 

Si les enfants, comme le savent toutes 
les mères de famille et toutes les bonnes, 
aiment à passer tout leur temps à la cui- 
sine, il faut les laisser faire. Ils ÿ appren- 
dront peut-être plus de choses qu'ils n’en 
apprennent à l’école, car nulle part ail- 
leurs ils ne pourraient trouver un milieu 
mieux propre à développer en eux les 
cinq sens, en même temps que l’appren- 
tissage de mille petits métiers manuels, 
ne fût-ce qu'écosser les pois ou tourner 
la broche. 

Tout en souriant de telles excentricités, 
néanmoins on peut voir là une idée assez 
judicieuse : celle de l'utilité qu'il y 
aurait, en effet, à mieux cultiver le sens 
du goût ; je ne dis pas le cultiver unique- 
ment au point de vue de la cuisine, car 
à cet égard la France a toujours tenu le 
premier rang, mais au point de vue d’une 
consommation vraiment économique. Il 
est certain que si les consominateurs 
étaient mieux éclairés par l’hygiène telle 
qu'on l'entend aujourd'hui, ou même par 
la gastrosophie de Fourier, ils pourraient 
mieux utiliser les richesses dont une 
grande part est stupidement gaspillée, 
mieux se défendre contre l'exploitation 
des marchands et des producteurs sous 
forme de falsifications des denrées. 
Apprendre à distinguer la bonne qualité 
des marchandises de la mauvaise qualité, 
ce serait là un progrès assurément non 
négligeable et qui ne pourra être réalisé 
que grâce à une éducation rationnelle du 
consommateur. 


On peut donc dire que, même dans ces 
lubies, il y a des vues assez intéressantes, 
mais ce que je retiens surtout c'est l’im- 
portance, je le répète, donnée à Ja con- 
sommation, sa réhabilitation, si je puis 
dire. Il n’était pas inutile de l’affirmer, 
car ce n’est pas une discussion tout à fait 
oiseuse que celle de la dignité respective 
de l'acte de production et de celui de 
consommation, 


Généralement les économistes et plus 
encore les socialistes, à toutes les épo- 
ques, ont maintenu que la production 
était, tant au point de vue moral qu'au 
point de vue économique, un acte infini- 
ment supérieur à l'acte de consommation. 
Voici, par exemple, comment s’exprimait, 
au siècle dernier, un Anglais qui était 
pourtant, lui-même, un grand coopéra- 
teur, Ludlow : « Si le grand mouvement 
social et démocratique de notre époque 
a une signification et une valeur quel- 
conques, c'est pour autant qu'il élève 
l'homme à sa véritable dignité qui est 
d'être -producteur et subordonne entière- 
ment la consommation à la production. 
La consommation est originellement l’élé- 
ment animal, la production est l'élément 
divin ; l'homme partage le premier avec 
les êtres les plus inférieurs et celui-ci, au 
contraire, avec le Créateur. La consom- 
mation, alors même qu'elleest au service 
du but le plus élevé, est en soi un acte 
égoiste puisque l’homme, par cet acte, 
s'incorpore une chose. Le production, 
quand même elle poursuivrait le but le 
plus égoïste, est en soi absolument désin- 
téressée, car celui qui produit et tra- 


vaille, produit et travaille nécessairement : 


pour autrui. » 


la consommation tout à fait sacri: 


un beau parallèle, dans lequel vous 


la production. 1 

Eh bien, nous rte el nous n 
mettons pas que la consommation. 
inférieure à la production, ni au point. 
vue économique, ni même au poi 
vue moral. Ni au point de vue éco 
que puisque c'est la consommation, 
demande, qui seule confère toute x 
au produit, tandis que le travail ne. 
que fournir la matière et la forme. Ni 
point de vue moral, car s’il est vra 
sous le régime de la division du 
quiconque travaille produit néc 
ment pour autrui, c'est jouer st 
mots que d'en conclure que le pro 
teur est inspiré par un but philant 
pique et que, lorsqu'il travaille, il p 
réellement à servir autrui; que le 
rateur se donne pour mission de ras 
ceux qui ont faim ! le chauffeur det# 
de porter ceux qui sont fatigués ! lesta 
leur d’habiller ceux qui sont nus!No 
savons que la production a pour mob 
le profit, et par conséquent la produe 
est un acte intéressé dans ses intel 
et dans son mobile. Quant aux € 
quences altruistes qu’il peut comp 
celles-ci sont indépendantes de. 
lonté de l’auteur. 


Quant à la consommation, si cles 
être qualifiée d'égoïste en ce sens 
nécessairement ce que l’on consom 
pour soi-même et non pour autrui 
de même la consommation n’est p 
néralement un acte solitaire: | 
n'éprouve guère plus de plaisir 
sommer seul qu'à jouer seul. 
arriver qu'il aille s’énivrer seul à s: 
manger seul au restaurant, générale 
tout acte de consommation impliqu 
contraire, une idée de convivialité. 
rier dit quelque part que « la wo 
dise est source de sagesse, de lux 
d'accords sociaux >». En effet, h 
consommation implique presquef 
rement des accords sociaux, invi 
réceptions. Quand un Anglais, 
bout du monde, voit revenir le“ 
Noël, sous quel aspect se prése 
fête pieuse, sinon sous la vision 
ding national, de la dinde de fan 
de l'arbre de Noël? Est-ce là une 
égoiste ? 

La preuve que la consommation 
acte qui en soi n’a rien d'égois 
que toutes les fois que des ho 
gueurs, diplomates, producteurs, 
disputés pendant plusieurs jours 
Congrès ou autour de la Société 
tions, ils ne trouvent rien de 
pour affirmer leur fraternité, que 
miner par un banquet! Le bar 
n'est pas seulement l'acte de 1662 
tion qui, de tout temps, à 
communion entre les did 
aussi, dans la plupart des religions 
tamment dans la religion chréti 
symbole de la communion de PE 
avec son Dieu : la sainte Cène. 
peuples les plus barbares le Si 
l'hospitalité est d'offir le pain ou. 
et par cet acte de consommation di Le 
sonne de l’hôte devient sacrée. 2 

‘On pourrait ainsi faire toute 3 hist 
de la consommation en montran 


best altruiste — beaucoup plus que 
ivre de production laquelle au con- 
re divise les hommes en créant entre 
J«Ja concurrence qui est une des for- 
1 de la guerre. ® 
'astiat à dit : « Si l'humanité se per- 
fionne, ce n'est pas par la moralisa- 
idu producteur, mais par celle du 
jsommateur. » 
‘a consommation, d’ailleurs, ne se pré- 
te pas uniquement sous la forme d’a- 
lentation, de gourmandise, coinme dit 
tmier. C’est la prendre dans un sens 
ucoup trop étroit. Il y a d’autres for- 
ide la consommation ; la toilette par 
imple. Pensez-vous que ce soit un acte 
iquement égoïste ? Demandez à n'’im- 
te quelle femme, quand elle « se fait 
e», si elle le fait pour elle seule. Elle 
serait bien fâchée ! 
oïlà pourquoi, tout en éprouvant quel- 
j“répugnance pour la facon un peu 
ssière dont Fourier réhabilite la con- 
Imation, toutefois, nous lui saurons 
“d'avoir mis, pour ainsi dire au seuil 
fa reconstitution sociale, l’organisation 
a consommation. 

(À suivre.) 
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| 


| 
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en des fois, il m'avait été demandé 
faire connaître la Verrerie Ouvrière 
1L fédérés du Livre, Je m'y étais re- 
$, craignant qu'on puisse voir, dans 


que, depuis la création de cette œu- 
| j'ai été appelé à remplir de par la 
pnté d’abord de la Fédération des Tra- 
leurs du Livre et ensuite des organi- 
jons syndicales et coopératives de 
nce. 

ujourd'hui où cette belle œuvre est 
[danger par un procès inique, je ne 
iste plus à la demande du Comité fé- 
al et des syndicats typographiques 
onnaires de l’usine d’Albi. 

: 

4 ; Fes 

n 1895 éclatait une grève de verriers 
‘ärmaux. Pour un motif futile, deux 
jriers étaient renvoyés. Le gros patro- 


1 


DéParmi tous les militants du monde ou- 
THamelin est celui qui a été le plus 
iÉà lorganisation, puis à la vie de la 
rerie Ouvrière d'Albi. Aussi était-il bien 
lé“pour en écrire l’histoire, 

et historique vient de commencer à pa- 
xe_ dans organe des travailleurs du 
re l'imprimerie Française, auquel nous 
bruntons le texte. 

É sommes certains que tous les coopé- 
‘urs le liront avec intérêt, les anciens 
wront des heures de luttes où grâce à 
lions de tous fut créée la Verrerie Ou- 
re. 

eésjeunes se. rendront compte des diffi- 


és 


inouïes qu'ont eu à surmonter leurs 
1 0 


luisse cette lecture ramener parmi les 
Yailleurs l’union si nécessaire à faire 
misation du travail — E. B. 


le publication, une défense du man-. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


| nat du Tarn, représenté en la circons- 


tance par M. Rességuier, voulait, d’une 
part, anéantir le syndicat ouvrier qui ve- 
nait de se créer dans son usine et, d’au- 
tre part, se débarrasser de Jaurès, député 
de la 2° circonscription d'Albi. 

Malgré les avis de ce dernier qui savait 
que dix millions de bouteilles étaient en 
stock, ce qui permettait au patron d’at- 
tendre longtemps, en écoulant Jes mar- 
chandises, les ouvriers se laissèrent 
prendre au piège et firent grève pour la 
réintégration de leurs camarades. Trop 
tard, ils offrirent de prendre ceux-ci 
comme délégués permanents au Syndicat. 
Le patronat de la Verrerie et celui de la 
Mine, avec le marquis de Solages, candi- 
dat malheureux contre Jaurès, tenaient 
leur grève et ne voulaient plus Ja lâcher. 

A cette époque, la C. G. T. n'existait 
pas encore et c'étaient les députés socia- 
listes qui allaient soutenir le moral des 
grévistes. Ceux-ci ne manquèrent pas à 
Carmaux où, déjà, trois ans auparavant, 
en 1892, ils avaient soutenu les cinq mille 
mineurs en grève, grève malheureuse qui 
amena l'échec de Jaurès aux élections 


suivantés, mais réélu ensuite. 


La grève des verriers dura six mois 
malgré le concours des députés socialistes 
d'alors. On y vit en permanence, plus ou 
moins longue, Jaurès, Viviani, Gérault- 
Richard, Baudin, Millerand, Toussaint, 
Fabérot,  Calvinhac et d’autres, sans 
compter les militants comme Briand, 
Henri Turot, rédacteur à la « Petite Ré- 
publique ». 

Barthou était ministre de l'Intérieur et 
son concours aux réactionnaires du Tarn 
était assuré, Au milieu de cette popula- 


tion de onze mille habitants — les mi- 
neurs demeurant en grande partie dans 
les villages environnants — cinq cents 


gendarmes à cheval, une demi-douzaine 
de commissaires de police spéciaux assu- 
raient le bon ordre et la liberté du travail 
contre quinze cents grévistes qui se réu- 
nissaient chaque jour dans la salle des 
mineurs pour discuter de la situation. 

Tous les journaux s'occupaient de cette 
grève et plusieurs ouvrirent des sous- 
criptions, tels la « Petite République », 
de Paris, et la « Dépêche », de Toulouse, 
Les organisations syndicales ne restaient 
pas inactives et envoyaient des subsides 
avec leurs encouragements. 

C'est en pleine bataille que la Fédéra- 
tion du Livre prit l'initiative de réunir 
les syndicats parisiens afin de désigner 
deux délégués qui iraient à Carmaux sou- 
tenir les grévistes. C'était la première 
fois que pareil fait se produisait. 

La réunion eut lieu salle Jules, en face 
la Bourse du Travail où nous n'étions 
plus chez nous. Vers deux heures du ma- 
tin on me désigna comme délégué avec 
un retraité du chemin de fer domicilié 


_ à Cette, un camarade nommé Lejard, qui 


fut prévenu par télégramme. 

La situation était grave. On venait 
d'arrêter le trésorier de la grève, mais 
sa brave femme avait eu le temps de 
sauver la caisse ; les charges des gendar- 
‘mes jusque sur les trottoirs se succé- 
daient et on craignait un nouveau Four- 
mies. Est-ce la raison pour laquelle on 
ne put trouver un deuxième délégué 
parmi tous les militants présents ? Je ne 


puis encore le croire, car plusieurs don- 
nèrent des raisons plausibles pour ne pas 
quitter Paris. 

Qu'on me permette un souvenir de 
cette époque tragique. Les députés et 
délégués venaient de terminer leur dîner 
dans une salle commune, siège du Comité 
de grève, donnant en face de la Verrerie, 
quand l'établissement fut cerné par les 
gendarmes. Quatre commissaires spéciaux 
ordonnèrent de monter dans les cham- 
bres du premier étage. Là, tous furent 
fouillés ; on prit des lettres de Mme Jau- 
rès à son mari, qui eurent le don de faire 
railler les policiers. Les portes furent 
fermées jusqu’au lendemain dix heures. 

Le commissaires restèrent derrière les 
portes pour écouter les conversations et 
le lendemain ils firent un rapport disant 
que les enfermés avaient fait un complot 
contre la société. 

Or, voici ce qui s'était passé. Pour tuer 
le temps, Jaurès avait pris un livre qui 
se trouvait là et l'avait lu en le commen- 
tant. C'était l’ « Histoire d’un Crime » 
par Victor Hugo. 

La grève allait se terminer par une 
défaite ouvrière et Rességuier ne repren- 
drait qu’une partie de son personnel. 
Qu'allaient devenir les quatre cents vic- 
times parmi lesquelles les militants syn- 
dicalistes et socialistes ? C’est alors qu’on 
pensa à créer une Association ouvrière. 

À ce moment, Jaurès me fit demander. 
En présence de Viviani, Gérault-Richard 
et Henri Turot, il me posa la question 
suivante : 

— Que feront les organisations pari- 
siennes si nous faisons appel à leur con- 
cours pour monter une Association ou- 
vrière ? 

Et le dialogue suivant eut lieu. 

Un peu interloqué par la question, je 
répondis 

— Si c'est pour créer une Coopérative 
entre les ouvriers comme nous en avons 
vu déjà des échantillons, Paris ne mar- 
chera pas. 

— Et pourquoi ? 

— Parce que ça ne résout rien de la 
question sociale et qu’on crée générale- 
ment des égoistes ou bien les sociétaires 
disparaissent les uns après les autres et 
il en reste quelques-uns qui deviennent 
des patrons généralement plus intoléra- 
bles que les autres. 

— Alors, comment faut-il faire ? 

— Vous me prenez au dépourvu, mais 
enfin je voudrais une usine qui n’appar- 
tienne à personne et à tout le monde. 

Jaurès levant les bras : 

— Ce n’est pas facile! 

— Je ne le crois pas impossible. 

— Mais par quel moyen ? 

— Si aux personnalités on substituait 
des Associations coopératives et syndica- 
les. Peut-être est-ce le moyen. En tout 
cas je vous prie de me laisser réfléchir et, 
si vous le voulez, je vous donne rendez- 
vous à Paris pour dimanche prochain où 
je dois rendre compte de mon mandat. 

Pendant que ces événements se pas- 
saient à Carmaux les organisations pari- 
siennes ne restaient pas inactives. Les 
Coopératives qui étaient très fortes s'é- 
taient réunies aux syndicats et ensemble 
ils avaient décidé de faire quelque chose, 
dans le sens indiqué. 


A cette époque, Jaurès n'était pas très 
connu à Paris. Il y avait de la méfiance 
dans son socialisme et sa venue à la réu- 
nion où je rendis compte de mon mandat 


fut un événement qui le rapprocha un 


peu des organisations parisiennes qu’il ne 
connaissait pas. Lui-même, avec son 
grand jugement, fut frappé par la har- 
diesse de l'idée de la Verrerie Cuvrière 
appartenant aux Coopératives ét Syndi- 
cats en tant que groupements et il aban- 
donna immédiatement l'idée de la Verre- 
rie aux verriers. Depuis il m'avoua avoir 
été surpris par la force que repésen- 
_taient Coopératives et Syndicats de la 
capitale, disant qu'en s'appuyant sur 
ceux-ci on pouvait entreprendre dé gran- 
des choses. 

La réunion, très nombreuse, sous l’im- 
pulsion de Guérard, secrétaire du Syndi- 
cat des Chemins de fer et de votre ser- 
viteur, décida à l'unanimité de nommer 
un Comité d'action de quarante-cinq 
mémbres pour mener à bien cette œuvre 
du prolétariaät : quinze membre pris dans 
les Coopératives de Consommation, quinze 
membres des Coopératives de Production 
et quinze membres des Syndicats. 

Un bureau avec secrétaire et trésorier 
fut élu séance tenante et quelques jours 
après des tournées de propagande étaient 
orgariisées pour faire connaître l'œuvre 
nouvelle. 

Guérard et moi furent chargés de la 
rédaction des statuts. Puis ceux-ci furent 
discutés avec M° Andrieü, aujourd’hui 
maire d'Albi et sénateur du Tarn, qui, 
comme avocat, défendit gratuitement les 
nombreux grévistes émprisonnés, Pour 
plus de sûreté, ces statuts furent encore 
examinés par Millerand, alors avocat- 
conseil de la Verrerié Ouvrière et un ju- 
risconsulte, M° Génevois. | 

La Verrerie Ouvrière était définitive- 
mént créée. 

Fe 
Cp 

On comprendra sans peine qu'une pa- 
reille institution n'était pas faite pour 
contenter les réactionnäires et le gros 
patronat. Aussi l'œuvre était-elle à peine 
née qu'elle eut des détracteurs. Le moins 
quon disait c'est que les initiateurs 
étaient ou des illusionnés ou des fous. 
Inutile de dire qué Jaurès fut le plus 
malmené dans ce concert d’imprécations, 

Rochefort qui était pour la Verrerie 
aux verrièérs fut suivi par la grande par- 
tie dés socialistes qui apparténaient au 
Parti ouvriér français et une dualité eut 
lieu entre socialistes. Heureusemént elle 
dura peu, mais il n’en fut pas de même 
des Jourñaux réactionnaires qui, chaque 
Jour, prédisaient la mort de la Verrerie 
Oùvrière, 

À Carmaux aussi la lutte était grande 
entre mineurs ét verriers. Les premiers 
disaient : € C'est ici que la grève 4 eu 
Heu, c’est ici AU’ faut combattre le pa- 
tron Rességuier, par conséquent l’usine 
doit être construité à Carmaux ». 

Les verriérs répondaïent : € Pour faire 
des bouteilles, il faut du sablé, de l'eau 
et de Ia hoüille. Îci nous sommes handi- 
cäpés par ñoôtre ancien patron qui a 
passé un marché avec la mine à 10 francs 
la tonne moins cher qu’à tout autre con 
current. Il n'y à pas d’eau, celle dont 


en 


Su 


| L'ASSOCIATIO 


| nous nous servions était puisée dans les 


sable vient des plaines d'Albi >» 


été solidaires dans la bataille contre les 
potentats de la mine et de la verrerie. 

Un arbitrage fut constitué. Baudin, dé- 
puté du Cher, et Henri Turot furent dé- 
signés par les mineurs. Les verriers pri- 
rent Viviani et Gérault-Richard, Millerand 
fut appelé comme arbitre. Les verriers 
obtinrent satisfaction. 

Iei un mot d'explication est nécessaire. 


verre, mais elle est indispensable à l’ou- 
vrier pour rafraîchir l'outil (la canne) 
avec lequel on va cueillir le verre en fu- 
sion, ét qui passe de bouche en bouche 
pour arriver à la fabrication de la bou- 
teille.. À Albi, un des bassins où le verre 
est cueilli contient cent trente tonnes de 
verre en fusion avec une chaleur de qua- 
torze cents à dix-huit cents degrés. 

Plüs loin, j'aurai l'occasion de dire ce 
qui a été fait pour remédier, le plus pos- 
sible, à un travail aussi pénible. 


#i 


bordure: de la ligne du chemin de fer qui 
va à Carmaux. Le premier coup dé pio- 
che est donné par le président du Conseil 
et les verriers devenus terrassiers ou ma: 
cons, construisent eux-mêmes l'usine. 
Malgré les efforts du: Comité d'action, la 
campagne de  dénigration continuant, 
l'argent ne rentre pas beaucoup et les 
grévistes employés sur lé chantier tou- 
chent 1 fr. 50 par jour, plus O fr. 50 par 
enfant. Pour économiser, ceux qui ont 


pu trouver du travail autre part sont. 


partis ; ils reviendront quand on aura be- 
soin d'eux. Garder plus de quatre cents 
ouvriers non repris eut été l'échec de 
l'œuvre. 

Des carrières de pierre sont ouvertes 
dans fa montagne ét s'il n’y à pas tou- 
jours des chevaux pour les amener, les 
bonnes volontés sont 1à.:Le sable et l’eau 
sont sur place. Sous la direction d’un in- 
génieur de Toulouse, M. Jupont, tout le 
monde travaille avec ardeur et: l’usine 
monte, monte. 

Hélas ! tout le monde! non. E y en à 
qui, sous prétexte de liberté, refusent le 
travail et sabotent en engageant leurs 
compagnons à en faire autant. Ils sont 
renvoyés parce que: soudoyés par des en- 
nemis, Ils font un procès en réclamant 
leur part d'argent dans les souscriptions 
reçues et après un réquisitoire haineux 
du procureur d'Albi, la Verrerie Ouvrière 
est condamnée à payer. C’est. un rude 
coup pour l’œuvre. 

Mais voici que la propagande du Co- 


mité d'action porte ses fruits, les Coopé- 


ratives parisiennes votent des fonds im- 
portants pour l’époque. C'est 5,000 franes, 
8,000 francs, plusieurs fois 10,000. francs. 
Elles aussi font des efforts. Les Syndi- 
cats suivent. | ; 

La Fédération du Livre et le Syndicat 
typogaphique parisien, après avoir fait 
tout leur devoir pendant la grève, votent 
chacun 1,000 francs. Ils sont SUIVIS par 
vingt autres syndicats typographiques de 


0 


, Province: Qui, eux aussi, souscrivent selon 


JR PE Te P F Re De % 


| leurs moyens. Il y en a vingt-de 


mines et mauvaise à boire. De plus, le 


La querelle s’envenimait au point d'en 
venir aux coups entre ceux qui ’avaient 


L'eau n'entre pas dans la fabrication du. 


Enfin, un terrain est acheté à Albi, en. 


qui sont actionnaires. Ils viennent 
deuxième rang après les métaux. 
Chaque corporagion apporte sa con 
bution et le délégué du Livre no 
administrateur-délégué dès le début 
bonheur de signer l’acte de constit 
de la Société la Verrerie Ouvrière 
M° Frézouls, notaire à Albi, acco 
- du camarade Charpentier, ancien tr 
emprisonné et futur directeur de ] 
Le premier représente les organisati 
ouvrières de. France. et, de ce fait, 
attribuer pour 363,000 francs d'a 
Le, second représente les verriers 
partagent entre une dizaine de bons mi 
tants, une somme de 137,000 francs. 
Disons de suite que toutes ces a@ 
ont été transférées à des Coopératiw 
Syndicats. D’après la loi les admini 
teurs doivent être actionnaires. Ils. 
donc seuls actionnaires individuels 
leurs actions restent. au siège soc 
sont transférées. à leurs rem 
quand. ils meurent ou sont dém 
naires. . 
L'usine appartient donc bien aux S) 
dicats et Coopératives en tant qu’ors 
sations et les actions Re. peuvent 
transférées que de Syndicats à Syndié 
ou Coopératives à Coopératives. L'As: 
blée générale accepte. ow refuse leé 
ferts. Ainsi l’œuvre ne peut dévier d 
pensée des fondateurs. À 4 
Ur eas s'est présenté lorsque 17 Ce 
rative < La Moïissonneuse » de Pa 
fait faillite, Le syndic à fait met 
enchères les cent soixanté actio 
possédait cette Coopérative après 
essayé de nous les vendre au prix 
Lorsqu’elles ont été vendues 4 un 
dérisoire, le Conseil! en a réclamé l# 
propriété en vertu du droit de prée 
tion inscrit dans les statuts de Ja Y 
rie Ouvrière. 2 
A. HAMELIN. 


RAR: 


(A suivre.) 


CONSEIL D'ADMINISTRA 
DE LA CHAMBRE CONSULTAT 


Réunion des Administrateurs de! 
DU LUNDI 18 JUIN 1928 


Présents . MM. Pétrement (Mt 
Cabut, Cassier, Cérèze, Chamhbÿs, 
Cumora, Gauchot, Leduc, Lejeune 
Mangeot, Mayer, Moncelon, : Nig 
quier, Retail, Symphorien! | 
Excusé : M. Moreau. : 
Le précédent procès-verbal est ad 
ADMISSIONS : | 
Le Conseil prononce l'admission 
ciétés suivantes, après examen des do 
et avis favorable du Bureau : F 
L'Entreprise nouvelle, travaux 
chemin du Paradis, à Soissons (As 
L'Hygiène domestique et industri 
tallations sanitaires, 28, rue Taine, à 
" L’Egalitaire, manutentions maritin 
rue du Chemin-de-Fer, à Brest ( 


nir des Granitiers, 8 et Le rue .Cen- 
HMS SL £ 

irondelle, M tr du bétlment Fe 

“du marché, à Clichy (Seine) ; 

Bâtiment, entreprise générale, 

MR à à Draveil (Seine-et-Oise) : 

Avenir, entreprise générale du bâtiment, 

japonay (Aisne). 

“Conseil prend également acte de la dis- 

ätion de plusieurs Sociétés adhérentes. 

ba 


Paris- 


SECTIONS RÉGIONALES : 


fommunication du projet de répartition 
sociétés adhérentes et fixation du nom- 
dadministrateurs à nommer par chaque 
ion, en tenant compte du nombre des as- 
Done de la région. 

Leduc trouve que c’est trop sectionné 


plus importantes. 

…Mangeot dit que les mêmes difficultés 
présentent si lon fait des régions trop 
à tantes. 

ès échange de vues, il est décidé d’en- 
Je projet de circulaire soumis par le 
taire général, et de communiquer au 
hain Conseil de Paris et province, les 

ses eb le projet de sectionnement, 


XPOSITION DE GAND : 

nunication du dossier. Sur trois cent 
ante circulaires envoyées, trente-trois 
és seulement ont répondu. Etant donné 
t qu’il y a à faire une démonstration 
tante, il est décidé d'envoyer une 
ème : cireulaire. 


UESTION N'AIRE ANNUEL 


D 


ent soixante-cinq Sociétés seulement ont 


londu et, encore, un certain nombre n’ont 
me pas envoyé la copie de leur bilan. 

L. Leduc fait remarquer que des Associa- 
hs ne font pas leur Assemblée générale 
linaire avant le mois de juillet. 

près discussion, il est décidé de faire une 
re de rappel. Après le moïs de juillet, 
«formément à la décision du Congrès, 
isociätion ouvrière publiera les noms des 
liétés qui n'auront pas répondu. 


l: 


ET SUBVENTIONS . : 


“au ministère la mauvaise habitude de 
faire les enquêtes par dés fonction- 
S de là police, avéc ün caractère ten- 
cieux. Il est d’avis que les représentants 
Chambre Consultative à la Commission 
répartition fassent une protestation à à la 
Mine session, 

uc demande que, par la même occa- 
mn cbtienne la suppression de l'avis 
fets. | 
écrétaire général dit que l'Etat exige 
de ses représentants officiels pour ac- 
des prêts et des subventions; mais 
wêtes pourraient être faites, éomme au- 
, par les enquêteurs de la direction 
ail, qui s'occupent seulement de savoir 
Sociétés se tiennent dans les disposi- 
des lois qui les régissent, et quelle est 
jüätion au point de vue commercial. 
vé à l'unanimité, 


YS A BON MARCHÉ ©: 


5 du Comité technique, a été re- 
es sident du Conseil municipal. Il 


sérait préférable d'organiser des 


@ Secrétaire général signalé qu'on à re- 


jet 2e MM. Raoul et Daniel Bran- 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE | 


agit de la construction d’un groupe, d’ha- 


HÉtatiôtis à bon fmaréhé, rune des Peupliers, | 


par les Sociétés ouvrières du bâtiment. Le 


_ projet a été transmis à la Commission spé- 


ciale. Il est indispensable que toutes les As- 


sociations du bâtiment fassent un effort: 


pour que Ja Commission dés H, B, M. donne 
un avis favorable, 

M. Symphorien donne quelques indications 
sur cette affaire et déclare que les Sociétés 
du bâtiment Sont d'accord pour mener à 
bien ce travail important, 


DÉJEUNERS TRIMESTRIELS : 


Lé Conseil décide-de fixer le prochain dé- 
jeuner au ii juillet prochain, et laisse au 
oureau le soin d'en régler les détails. 


. LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES : 


Cette question. était à l’ordre du jour de la 
Commission permanente du Conseil supé- 
rieur du Travail, Session de novembre 1922. 
T'enquête à laquelle il avait été procédé, a 
démontré que la participation aux bénéfices 
n'était réalisée que dans des Sociétés :ou- 


_vrières de Production et dans quelques rares 


maisôns patronales. À la suite d’un vote, la 
participation obligatoire a été repoussée à 
Punanimité (sauf Ja voix du représentant 
des Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 
duction) on a estimé qu'étant donné le ré- 
sultat de l’enquête il y avait lieu de laisser 
la liberté à chacun. 

Après un échange de vues entre MM. Pé- 
trement, Briat, Maängeot, Leduc, Cérèze, 
Svmphorien, Cumora, il est décidé de pu- 
flier, dans l'Association ouvrière, des extraits 
qu compte rendu de la discussion du Conseil 
supérieur. FE de 


LA JOURNÉE DE LA COOPÉRATION : 


Une journée internationale est organisée 
par Alliance coopérative internationale ; 
cotte journée est fixée au 7 juillet 1923. 
L'annonce en a été faite dans l'Association 
uvrière du 5 courant, Les Coopératives de 
Consommation organisent une promenade à 
Garches ; les coopérateurs de production 
pourraient se joindre à cette manifestation. 


LE FONDS DE DOTATION : 


Communication de la lettre envoyée à tous 
les parlementaires en vue d'obtenir l’aug- 
mentation du fonds de dotation, M. Paul 
Doumer, de son côté, a fait introduire une 
augmentation de 2 millions dans la loi de 
finances et le Sénat donnera certainement 
un avis favorable. 

M. Symphorien appelle l'attention du Con- 
seil sur ce fait qu'un grand nombre de 50- 
ciétés ouvrières, qui se conStituent presque 
sans capitaux, n’en distribuent pas moins 
leurs bénéfices en fin d'année; il estime 
vwune disposition légale devrait empêcher 
cette répartition, au moins jusqu'à ce que 
le capital social ait atteint un certain 
chiffre. 

M. Pétrement dit qu'on pourrait prévoir 


mm certain nombre d'années de fonctionne- 


ment. 

M. Leduc pense que ce serait consacrer 
nne injustice car les bénéfices s’accumule- 
raient au profit des associés et au détriment 


deg auxiliaires. 


Le Secrétaire sent explique que dans 
les Sociétés qui n’occupent pas d’auxiliaires, 
la répartition des bénéfices aux sociétaires 


n’est pas imposée ;-c’est seulement quand äl 
y a des auxiliairés, qui ne sont que des sa- 
lariés, qu'il faut répartir aux travailleurs 
une part des bénéfices, Dans nos stattits- 
type, il est prévu que chaque associé doit 
“ouserire un certain nombre .de parts d'in- 
térêt et qu'il doit affecter à la libération de 
ces parts la portion de bénéfices ui reve- 
nant en fin d'exercice. 


COMMUNICATIONS 


Lettre de la Verrerie des Vernes, concer- 
nant le nombre de voix dans les Assemblées 
générales ordinaires. La réponse du Bureau 
est approuvée. 

Compte rendu fait par M. Symphorien au 
sujet de sa délégation au Comité de l’Uni- 
versité du Travail. T1 déclare que les réu- 
nions ayant lieu le soir, il serait très dési- 
reux de se faire remplacer. M. Courcy fait 
ne déclaration analogue, 

Bapport sur la situation de la Société Le 
Décolletage Moderne qui, à sa liquidation, 
avait attribué à la Chambre Consultative le 
reliquat disponible et qui, par la suite, en- 
tecndait fairé payer les sommes réclamées 
par des créanciers. Le Bureau a décidé : 
de rembourser ce don, ne pouvant pas ac- 
cepter de pareilles conditions ; maïs la Ban- 
que coopérative n’a pas voulu restituer les: 
actions de la Société, celle-ci ayant obtenu 
une subvention qui, statutairement, devait 
revenir à la Chambre Consultative: La ques- 
tion est soumise au ministère du Travail. 

Projet de convention, envoyé par la C.G.T, 
semblable à celle passée avec les Coopéra- 
tives de Consommation. MM, Pétrement eb 
Mangeot ont été délégués auprès de la Com- 
mission administrative de la €. G& T 
M. Cumora démande si pareille démarche sera 
faite auprès de la C. G. T. U. M. Cabut dé- 
ciare « qu’il ne veut avoir rien de commun 
avec la C. G. T. U., qui n’est pas de bonne 
foi et qui a accompli une mauvaise besogne 
à Elbeuf ». Le Conseil passe à l'ordre du 
jour. 


SITUATION DE LA SOCIÉTÉ DES OUVRIERS 


LANTERNIERS : ; 

La Chambre Consultative, dans le but d’es- 

sayer de sauver cette Société, a payé intégra- 

lement l'impôt sur le chiffre d’affaires, qui 

restait dû par suite de la mauvaise admi- 

nistration de l’ancien directeur, et la Société 
a promis de rembourser. 


EXPOSITION NATIONALE COLONIALE. DE MAR- 
SEILLE 1922 : 


Avis d'attribution d’un grand prix à à 
Chambre Consultative. 


COMPTABILITÉ : 


Le Conseil passe à l’ordre du jour sur la 
acmande d'exonération renouvelée par la 
Société des Nouvelles Carrières de Comblan- 
chien, cette question ayant été tranchée par 
le Conseil de Paris et province. 


LITERTE 
Le secrétaire général, 
FE. BRIAT. 


La céance est levée à 


Les Associations désireuses d'utiliser le 
sérvice de comptabilité de ja Chambre 
consultative sont prièes de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Henaas Paris. 
IVe arr. | 


État des Encouragements accordés 


aux Sociétés coopératives qui ont formulé des demandes 


EN 1922 


L — SOCIÉTÉS COOPÉRATIVÉS OUVRIÈRES 


DE PRODUCTION ET DE CRÉDIT (1). 


A. Subventions accordées aux Associations 


Indre, — La Solidarité (chemisiè- 
res et similaires), à Villedieu- 


Isère. — L'Avenir du bâtiment, à 
Grenoble .....:.. RIRE ; 
Loir-et-Cher. — Fonderies et ate- 


liers de construction de Mon- 
doubleau, à Mondoubleau,..... 
Loire, — Menuiserie - ébénisterie 
stéphanoise, à Saint-Etienne... 
Nord. — L'Emancipation ouvrière 
(ameublements), à Halluin... 


Pas-de-Calais.— La Fourmi . (pein- 
rés) ARPAG 25 ia e p... 
Rhône. — Banque coopérative des 


Associations ouvrières de  Pre- 
duction du Sud-Est, à Lyon... 
Le Chauffage (appareils de chauf- 


fage), à Lyon-Mouche......... 
Seine, — L'Atelier Moderne, à Pa- 
AUS FT ORNE LPS RE A PR Se 
L’Avenir de l’Aiguille, à Rosny- 
QUE DAS EE SRE due Rs: 


Binque coopérative des Associa- 
tions ouvrières de Production de 


FEANDE AL PATIS CUS Ge (2) 
Les Lettre (peintres en lettres), à 
ÉRMIR ES e vale tk RU cel 
Monteurs-mécaniciens-électriciens, 
HUPATIS. 061.000 AR A ME 2 
Photo-Coloris (cartonniers, pape- 
HeLS A PAPIS Me ACC 7 Que 
Seine-et-Oise, A. T. C; Cultiva- 


teurs mutilés, à  Neuilly-sur- 
MRERO TANT RM SE Pau 


B. Prêts remboursables : 


Aveyron. — Coopérative ouvrière 
de Menuiserie, à Millau........ 
Bouches-du-Rhône, — Coopérative 
d'électricité, à Marseille........ 
Corrèze. — Le Jouet de Neuvic 
(mutilés), à Neuvic-d’Ussel.... 
Côte-d'Or. — Nouvelles Carrières 
de Comblanchien, à Comblan- 
CRTC VS a douar e le EU SE CT 
Côtes-du-Nord. — Imprimerie Mo- 
derne, à Saint-Brieuc.......... 


RS LE 7 NO HR M: ns 
14) Pour les conditions à remplir par les 
Sociétés coopératives ouvrières de Production 
où de crédit pour participer aux encourage- 
ments de l'Etat, voir la loi du 18 décembre 1945 
sur les Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 
duction et de crédit au travail et le règlement 
d'administration publique du 28 juillet 1916. 

(2) Sur cetie somme, 40,49 francs constituent 
une bonification à raison de 5 0/0 du montant 
des recouvrements effeciués par la Banque 
coopérative, du 1* octobre 1921 au 30 septembre 
1922, sur les prêts consentis par son intermé- 


diaire. 


PR nt 2 8 2, Ju Le 7 …n. 


2,0C0 


10.000 


5,000 
2.000 
4.000 


2,000 


10.000 
3.000 
10.000 


2.000 


80.490 
3.009 
2.500 


10.000 


3.000 
.990 


20.C00 
15.000 


25.000 


50,000 


20.000 


Le 


L'ASSOCIATION 


Finistère. — La Carrosserie mor- 
laïsienne, à Morlaix...... RSE 
Gard. — L’Aiïiguille, à Nîmes... 
Ille-et-Villaine, — Cristallerie fou- 
geraise, à Fougères. ..,.,.,:.44 
Indre. — Société moderne d’'Api- 


culture de Neuvy-Pailloux, à 
Neuvy-PaiHoOUR ee... 
Isère. — La Cordonnerie ouvrière, 
à Iseaux, 240: Re 0.0 MERS 


Loir-et-Cher. — Fonderies et ate- 
liers de construction de Mondou- 
bleau, à Mondoubleau........ . 

Loire. — Menuiserie - Ehénisterie 
stéphanoise eee, 1. RE. 

Ouvriers et ouvrières en limes du 
Chambon-Feugerolles, au Cham- 
bon-Feugerolles .. 

Loiret, — La Laborieuse, imprime- 


rie coopérative, Orléans........ 
Marne. — La Laborieuse, spécia- 
lité ‘devstuc,"à Reims. ..,:... 
Nièvre. — L’Emancipatrice des 
Maçons de Nevers, à Nevers.... 
Nord. — L’Egalité ‘(ouvriers du 
bâtiment), à Lille..... RSA 
L'Emancipation ouvrière (ameu- 
blements), à Hallin...s:îuz 


La Laborieuse (menuisiers, char- 
pentiers), à Armentières...:... 
Les Ouvriers plombiers-zingueurs 
d’Armentières, à Armentières... 
Union des menuisiers, à Roubaix 
Pas-de-Calais, — L'Union frater- 
nelle du bâtiment, à Arras... 
Puy-de-Dôme. — I’Ameublement 
du Centre, à Chamalières...... 
Pyrénées (Hautes-). — Veuves de 
guerre de Bagnères-de-Bigorre, 
à Bagnères-de-Bigorre.....,,,,. 
Rhône. — L’Ameublement métal- 
CLCRAC RE PT PONS à AE TT EE 
Le Chauffage (appareiïiis de chauf- 


fage), à Lyon-Mouche......... | 
L'Union (plomberie, zinguerie), à 
LYON MANETTES à Rire | 
Sarthe, — Imprimerie ouvrière co- 
opérative, au, Mans... 
Seine. — L'Avenir de l’Aiguille, à 
Rosny-sous-Bois .;...5290 +... 
L’Avenir (Association ouvrière de 
déménagements), à Paris...... 
La:Couture;::à Paris. ee sibiese 
L’Entr'aide . (charpentiers muti- 
lés) «à Alfortville. 288864. re 
L’Essor (peinture), à Paris...... à 
La Fraternelle des peintres de la 
Seine} Là Palis:t.,e "TN METTRE 


Imprimerie La Productrice, à Pa- 
ris Ê 7 

La Libératrice (travailleurs d’hô- 
tels, cafés, restaurants), à Pa- 
ris | LL 

Monteurs mécaniciens-électriciens, 
à "Paris. ae ; 

Ouvriers en instruments de préci- 
SION; 4 = PÊTIS Cl: RE CO à 

Photogravure Stella, à Issy-les- 
Moulineaux IE Dre 

L'Union des maréchaux et forge- 
rons, à Paris,,,,, 


rer. 0. 
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Seine-et-Oise. — A. T. C. Cultiva- 


teurs mutilés, à Neuilly-sur- 
Marne is ie CHR ER A A pe 
Somme, — L'Avenir de fa char- 


pente, à Sainte-Radegonde..... 
Serrurerie Picarde, à Amiens... 
Vienne, — L'Espérance (commerce 
en brosserie), à Poitiers........ 
Vienne (Haute-), — Le Jouet 
français (mutilés), à Limoges... 
Société ouvrière de l’ameublement, 
à Limoges MERE NTM EE 


à 


TOTALE EEE 1.0 


Situation des prêts consentis 
aux Sociétés coopératives ouvrière 
de Production et de Crédit. 4 


Depuis l'origine jusqu’au 31 
1922, il a été consenti à 325 socié 
prêts s'élevant à 9,049,500 francs, Au 8 
cembre 1922, les recouvrements effl 
s'élevaient à 3,972222 francs, les re 
sur termes échus à 403,410 fr. 80, 
sommes  irrecouvrables (47 sociétés} 
214,085 fr. 85, le montant des termes 
échus étant de 4,459,781 fr. 35. 


SOCIETES 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


L'Union Forestiére 

Société anonyme 

Siège social : 3, faubourg du Pont 
Limoges 


Les actionnaires sont convoquésaus 
social, le 8 septembre 1923, en deuxièt 
Assemblée générale extraordinaire, à 
de statuer sur la liquidation de cette 
dont lesdits actionnaires ont déjà 
en Assemblée générale ‘exlraord. 
1er août 1923. \ :gé 

Cette Assemblée n’a pu délibérerw 
ment, le quorum exigé par la lOi 
pas atteint: : Fe 

L'ordre du jour était le suivant= 

1° Lecture du procès-verbal dead 
réunion ; | 

2 Décision à prendre pour la continua 
de la Société, ou pour sa dissolution“. 

3° Divers. . #1 

Les décisions provisoires suivan 
été prises : de 

1° Dissolution pure et simple delaSt 

2° Nomination de M. Marcel Voisi 
M. Cluzelaud, expert comptable, àle 
liquider amiablement et aux mieux 
térêts de tous les biens de la Soci 
d’éleindre les valeurs passives. 


Le préside 


14 
‘à 
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E. — La Fête de la Société L'Ave- | hut, directeur des infornations au journal | chain, que par la coopération de production 


> Lyon. — La Coopération de Pro- | Le Progrès de Lyon, etle: femmes et enfants | ils peuvent obtenir leur émancipation éco-  . 
' on Ouvrière française. — La Verrerie | des membres de là Soëic :é. nomique. es 
s ère. — Le Phalanstère et le Mé- … Au dessert notre camarade Charial, dans Notre camarade E. Briat, remercia les 4e 
HéeUE. = Géque peut 4 Goopé- une allocution cordiale, remercia notre cama- | membres de la Société L’Avenir de leur invi- LS 
en fait de construction d’ habita- ES ES EUR. ; À « +1 1: . 3:11 À E 
— La Coopéralion à l’ étranger : rade Briat, venu de Pari: pour assister à cette. | tation, il dit tout le plaisir qu’il éprouvait à RES 
Grande Bretagne, — Sociétés. — fête de famille; il défini: ensuite le caractère se trouver parmi les camarades lyonnais et Ex 


graphie — Adjudication. + PAPE. Là AR Le 
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{ ? is 


meilleurs ouvriers maçons de Lyon qui. 
at solidement groupés dansleur syndicat 
issionnel se sont, il y a bientôt cinq an- 
à décidés à former une coopérative ou- 
: de Production pour s’émanciper éco- 
iquement, et devenir des hommes libres. 
tte Coopérative a pris le nom de : L’A- 
|. Comme toutes ses sœurs elle a eu à 
. les difficultés du début, mais grâce 
) camaraderie qui a toujours régnée 
uwà lPhabile direction du camarade 
ia }, , secondé par les membres du Conseil 
istration, les jours les plus difficiles 
| Il faut dire que l’aide financière |” 
municipalité de la ville de Lyon et de | 
ta été un appoint sérieux qui a permis à 
806 iété, la plus difficile à créer et à faire 
dans l’industrie du bâtiment, d’entre- 
dre. et de mener à bien les travaux im- 
is pour des particuliers, pour la ville 
yon, pour les administrations de l'Etat 
rincipalement pour les P.T.T. 
| ra ses succès et son anniversaire 


pee: $ 
Groupe des sociétaires de L'AVENIR ayec leurs familles 


et le But de la Coopérative L'Avenir, puis il | de constater les résultats obtenus par la So- L 

: dêcerna des félicitations à ses collaborateurs. | ciété dont on fêtait l'anniversaire. Il compli- nn. 
- Goton, de Activité de Lyon et trésorier | menta Charial de sa direction énergique et 

de la Banque coopérative de Lyon, dit en éclairée, les administrateurs, les collabora- - 


é avait convié, le dimanche 22 juillet termes excellents les bienfaits de la solidarité | teurs du bureau et les chefs de chantiers. x 
sociétaires, leurs familles et quelques | qui unit dans le même idéal tous lesmembres | «Tout cela, dit-il, conduira au succès AS # 
banquet fraternel, dans la grande | de la grande famille de la Coopération de | complet; l’heure n’est plus aux controverses 

fe es s de La Raison Frantz,: de BU Production. byzantines, aux querelles de tendances ou de 


Le camarade Tronchet, vétéran de la pro- doctrines, mais à l’organisation productrice, , | 
ee exprima sa satisfaction de voir la | assurant à la collectivité le travail qu'il lui 
Société L’Avenir se développer rapidement, | faut et au travailleur, le bien-être et 1 'indé- se 


et son espoir que tous les travailleurs du bâ- | pendance auxquels il a droit. » np ARE 
ur des nom> 


Pepe D | 
timent comprendront, dans 1 un avenir pro- ‘ Briat lève son verreen honne 


j Fe », , de Bon; Dr SE: 


n2 


pr 


breuses dames présentes et à Ja prospérité de. 


la Société L’Avenir. 
Les chants, les danses témoignèrent que 


les coopérateurs de l'Avenir sont de gais. 


compagnons. La fête se termina dans la nuit, 


après la soupe au fromage traditionnelle au 


milieu du plus bel entrain, 
Dans l'après-midi, ,sous les grands til- 


Jeuls des jardins du restaurant, un. tournoi : 


de, boules eut lieu, jeu favori des Lyon- 
Dais; l’équipe à laquelle participait notre 


ami Brat triompha et, dans la lutte ar- 


dente entre lès vainqueurs de la première | 


série, cette équipe-emporta le grand prix. 

Les vainqueurs et les vaincus trinquèrent 
en toute fratéraité, se donnant rendez-vous 
à l’année prochaine pour faire la revanche. 

Le samedi 21 juillet, tous les représentants 
des Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 
duction adhérentes à la Fédération du Sud- 
Est ont offert un dîner intime au camarade 
E. Briat. RD ca 

Au dessert, le camarade Garnier, nouveau 
président de la Fédération, a souhaité la 
bienvenue au camarade Briat et remercié les 
délégués des Sociétés d’avoir répondu en 


aussi grand nombre à l'appel de la Fédé- | 


ration. 


* Briaë remercia les camarades de leur ac- . 


cuéil puis il dit que le mouvement en faveur 
de la Coopération de Production se déve- 
loppait dans tous les pays: il expliqua que la 
création de guildes était une preuve que le 
prolétariat mondial cherchait son émanci- 
pation par la Coopération de Production. 


Après une discussion courtoise entre les. 


membres présents, le camarade Briat remer- 


cia encore une fois les camarades et leva son. 
verre à l’avenir des Sociétés coopératives | 


ouvrières de Production. 


La Coopération de Production 
Suite (1) 


XXVI 
Æe Bloc du Travail : 


La volonté, qui s’est enfin fait jour, 
non plus seulement chez un petit nom- 


bre de travailleurs, mais dans la masse 


ouvrière elle-même, de se substituer FN 


l'oligarchie autocratique paronale para- 


sitaire, et d'assumer directement l’exé- 
Cution des travaux répondant aux be- 


Soins dé;la consommation, devait entraî- 


 geant 
- deux  eatégories. 
FRE US PR TR RS 2e 


ner la pratique d'un autre grand fait, 
complétant, en quelque sorte, cette évo- 
lution,- à laquelle nous ‘assistons en ce 
moment, sahs y attacher, peut-être én- 


- Le ÿ : Pie ] : 
core, toute la signification véritablement 
révolutionnaire qui est.en elle. ee 


Le deuxième grand fait, c'est la marche 


vers le déplacement définitif: de la bar- 
“rière que la minorité possédante, diri- 
, avait réussi à établir entre les 
de travailleurs, égale- 


a, 


(1) Voir le numéro du à août 1923. 


eh - 


ouvrière française 


possibilité scientifi 


plus, 


ment indispens 
productivité : 
salariés qui 
la préparation 


cette œuvre. - | 


On remarquera peut-être que je me 
garde d'appliquer de mot de technicienne 
‘exclusivement à a première de ces caté- 
gories, comme on le fait ordinairement, 
pour la commodité de la classification. 
Mais on sait que toute classification par 
un mot simple, dans des choses très 
complexes, est, le plus souvent, inexacte: 
Dans le cas présent, elle est, en outre, in- 
Juste. La technicité, en effet, n’est pas 
seulement dans le personnel qui concoit 
l'œuvre, en tracé les plans, en étudie et } 
en fixe les matériaux, “elle ‘est aussi le 
| collaborateur qui exécute la pièce, qui. 
donne, en quelque sorte, la vie à cette 
conception et à ces plans. L'œuvre est 
un tout dans lequel conception et exécu- 
tion se pénètrent et se confondent, sans 
‘qu'il y ait une ligne réelle de démarea- 
tion, à un moment donné de sa gestation. 
Les cérébralités qui y coopèrent se jux- 
| taposent en se succédant, se fondent. et | 
se complètent. À ce point de vue, la tech- 
nicité sétend done aux deux catégories : 
et l'ouvrier est lui-même un technicien. 
Ou bien l'œuvre est sabotée. Dire de celui 
qui dirige l'outil : c'est un bon ouvrier, 
c'est un bon technicien. Tout 
métier est uné technique, d’un bout à 
l’autre, même là où il y a division du tra- 
vail, car dans là pièce séparée est con- 
tenue toute la conception, toute la Syn-. 


c'est dire : 


thèse de l'ensemblé, 


Essayez donc de confier le faconnage 
d’une lentille de microscope, d’un miroir . 
de télescope, à des mains qui ne seraient 
pas techniciennes. Chez Zeiss, les ouvriers 
sont des docteurs et les docteurs sont | 
des ouvriers. Le savant Foucault et les 


frères Henry, de l'Observatoire de Paris, 


sont des exemples de grands techniciens 
en même temps que de grands ouvriers. | 
Le chirurgien qui tient sous son scalpel 


la vie ou la mort du malade qu’it opère, 


n'est-il pas, à ces moments terribles, la | 
plus haute expression du travailleur ma- | 


nuel 2. F s 


Le travail est un ensemble, un com- 
| posé, une synthèse, ün bloc qui, comme 


la nature elle-même, ne comporte pas 


d'hiatus, de saut, dé barrière, entre ‘ses 
éléments constitutifs, et que l'analyse 
peut suivre depuis sa manifestation la 
simple jusqu'aux procédés de la 


plus 
science la plus complexe. 


J'ai le souvenir personnel du premier 
temps où un Comité international de sa- 
vants, illustres parmi leurs contempo- 
rains, reçut la mission de porter la per- 
ection et la précision des étalons pour les 


mesures légales nationales, à l'extrême 


limite capable d'être atteinte, Il s'agissait, 
en fait, d'établir, entre autres, des me- 
_Sures donnant la certitude des longueurs | 
|” matérielles jusqu’au millième de millimè- 
tre. Même parmi le public suffisamment 
instruit pour ne pas mettre en doute la 
que. de réaliser. cet 


idéal d'alors, il ne manquait pas, non 


réelle, pour s'imaginer que, évidemment, 


11 fallait tenter l'œuvre, mais, qu'en réa: 


AA Ce à 


les au phénomène de la 

st-à-dire la catégorie des 

ur rôle et pour tâche 

Pœuvre et celle qui, sur | 

ces indications, procède à l'exécution de 
44 7 ar à eo 


d'hommes de valeur intellectuelle | 


_blus éminents et des plus compét: 
la matière, qu'ils -regardaient 
oiseux et même injurieux, que e 
Ja question pût même être pos 
Ces souvenirs. remontent cl 
près dé cinquante ans. Or, les n 
_ mesures furent terminées et di 
vers 1890 aux pays qui s'étaient 
pour rendre possible la création 
merveilles de précision, maïs q 
sidérait comme devant n'êti 
que sorte, que des documents - 
Et à l'étonnement, à peu près. 
voici qué bientôt, non seulem: nt 


pies furent désirées par des i 
caractères essentiellement sci 
ce qui avait été prévu; mais que 
liers d'industrie mécanique firen: 
forts nécessaires pour se-protur 
modèle, des instruments de mes 
le degré de précision et l'invari 
“rapprochèrent, de plus en plus, 
idéal, cru naguère purement s 
du millième de millimètre. Quant à 
tième de millimètre, et- même | 
centième, ils sont désormai 
l'unité courante entre les mai 
vriers mécaniciens, rapidement 
aptes à se servir de cet outillag 
tionné, offrant le témoignage 
monstratif de la continuité «< 
solidarité du travail, qui r 
technique. des plus éminents 
recteurs de grands observatoires 
dents d'Académie de sciences, à 
que de l’ouvriêr, penché atter 
sur son tour et appliquant, i 
ment, dans ses travaux, même. 
le fruit de cette haute*technie 
Et il n’y a nulle exagérat 
s’il n’y avait pas eu, au n 
siècle, cette harmonisation da 
du travail, unissant le savant 
vier, rien de ce qui est né, 
_émerveillés de notre gé 
pu se produire et se géné 
les nouveaux moyens de. 
| restré ou aérienne jusqu’ 
applications mécaniques à ba 
telles que la téléphonie x 
toutes inventions qui sont en 
|_volutionner nos anciet 
d'existence") A0 
| Puisque j'ai fait men 
personnels, je noterai 
dans ma carrière, l'occas 
ver en contact avec deux & 
avait été vers sa vingtième 
dans une pharmacie, À vi 
il avait conquis la chaire 
Collège de France. C'é 
Dumas, une des gloires. 
diale naissante «et qui. 
qu'il y a liaison intim 
| manuel et le plus. 
tuel, en commenca: 
dès sa vingt-huitièr 
“ment que fut son. 
“appliqué aux A 


rt. 
comme on sait, 1 


\ 


Se 


de 


t € chette, il 
ervir 1 

bien qu'un beau matin, il 
1 avait réussi à produire un 
ait nouveau, le brome. Na- 
t on ne le laissa pas dans son 
emploi et le laboratoire lui fut 
ais à un autre titre. Finalement 
it, à son tour, titulaire de cette 
chaire de chimie du Collège de 
@ Il ne changea, du reste, jamais 
re, comme en témoignaient ses cha- 
e le vis un jour, dans une de ses 
> d'inspection, demander du fil, 
cousut les poches de son paletot, 
habitude de faire craquer en 
de vrais magasins d'ingré- 
jour études, C'était Balard, 
tre extrémité du travail, ét. 
émoignage encore que la techni- 


pourriez assister, un soir, à 
nce d’un de ces cours de travail 
de la ville de Paris, comme il 
arrivé de:le faire sur l'invita- 
mon ancien condisciple, l’inspec- 
- Jully, leur organisateur et un 
ciples des méthodes d’enseigne- 
» Balard. Avant ses études scienti- 
scolaires, il à du reste manié le 
dans l'atelier de forgeron de 
Ses cours d’apprentis sont orga-. 
facon à faire le pont, l’unité en: 
echnicité et ses applications et 
i mécanicien, menuisier, tôlier, 
bien tracer l’'épure de la pièce 
ter ensuite célle-ci, PAR RE 
voyez bien que d'un bout à l’au-. 
3 & pas de fissure dans le bloc. 


LE 


VERRERIE OUVRIÈRE 


: (Suite: 


F 


rf ent de la grève, la grande dis- 
était surtout les conversations à 
ès les repas ou les promenades 
rons de Carmaux. Jaurès, pro- 
de philosophie, ce savant aussi 
e bon, à qui aucun sujet n'était. 
était un narrateur humoriste 
outait avec plaisir. Le moindre 
tait pour lui une occasion de 
une histoire -goûtée par tous. 

and le soir tombait, son ins- 
L lemportait au firmament et 
tait une belle envolée dans l’in- 


Pure 


edescendre aux bruits 

Quat savait analyser, se 

ur, Gérault-Richard, qui était un: 

fin, raconta l’histoire sui- 
je PTE LES 


de la 


EN 


ur 


nsacrer à une œuvre. 
Ci prit l'argent et le. 
e dé France, attendant 


er 


lême de ces. 


end, d'un bout à l’autre du tra: |. 


| listes pour que ceux-ci achètent des bâ- 


_tructeur des deux premiers fours pour 


2 #1 . > ° 
|.poche et les réclam it au trésorier de 


| ne fut que l'intermédiaire et, comme on 


“| pui à donner aux grévistes, 
une somme de 100,000 franes 


| ‘tirer la masse par un intérêt quelconque. 
| loterie où la plupart des lots furent don- 
| nés par dés collectivités ou dés personna- 


D ET EL 


SE 4 


L'ASSCCIATI 


se) ROSES 
RER ER 
IÈRE 


une occasion pour € 
la donatrice. Se 
. {Je connais mon Rochefort, non parce 
que je me suis battu en duel avec lui et 
qu'il m'aurait embroché comme un pou- 
let s’il avait pu, mais parce que cé vieux 
sacripant est orgueïlleux comme un paon. 
Faisons, si vous voulez, servir son orgueil 
à la construction de lus: projetée. Pour 
cela 1 faut aller le trouver et lui suggé- 

rer qu'il a eu ‘le premie: l'idée de créer 
une coopérative, .» 


disposer au gré de 
: x! 


nc 
rie 


SE 


Quinze jours ‘après, | argent de Mme 
: Dembourg, brave femme pas très riche 
mais vivant de peu, é ait promis -à la 
Verrerie Ouvrière. Des :rcs de triomphe 
furent construits à Car maux pour rece- 
voir le pamphlétaire. Une grande réunion 
eut lieu où Rochefort parla, disant qu'il. 
apportait 100,000 france pour concurren- 
cer le patron affameur. La salle croula 
sous les applaudissemeuts et Rochefort 
régagna Paris sans avoir versé l'argent. 
La consternation fut. srande parmi les 
grévistes et la population. 

_. Que s’était-il done passé ? 

Le boulangisme venait de disparaître 
de France et le nationalisme, autre forme 
réactionnaire, battait son plein contre le 
Dreyfusisme. Les socialistes, à peu près 
seuls parmi les républicains, répondaient 
aux coups des réacteuts par des coups. 
Pour éviter ceux des cannes plombées, 
nous mettions des torcl'ons dans ros cha- 
peaux impairs ; il arrivait quelquefois que 
les chaises et. les bancs des préaux d’é- 
coles et d’autres salles de réunion deve- 
mnaient des projectilés que socialistes «et 
nationalistes se jetaient à la tête. La 
-Jutte était dure, EX 
… Or, Rochefort était d'un côté de la bar- 
 ricade et les administrateurs. dela Ver- 
rerie Ouvrière étaient de l’autre. Il pu- 
blia dans son journal un article intitulé 
€ Pas si bête! » où il déclarait qu'il ne 
verserait pas les 100,000 francs aux SOCia- 


tons et s’en servent d:ns les réunions 

assommer les honnêtes gens (?) 
Cependant, après d‘ marches, Rochefort 

répondit du marché vassé avec le cons- 


pour 


une somme de 106,0) francs. Fait très 
curieux, quelques an:ées après il s’aper- 
‘cevait, qu'il avait mi: 6,000 francs de sa 


l'œuvre qui venait C2 le poursuivre de- 
vant les tribunaux pour diffamation: 
L'affaire n'eut pas d'autre suite. 

= La route de Cordes, où se trouve la 
Verrerie Ouvrière, prit le nom d’avenue 
Dembourg. Le Conseil municipal d'Albi 
voulut ainsi honorer la mémoire de cette 
généreuse dameé. Beaucoup ont cru et 
croient encore que c'est Rochefort qui à 
versé de sa poche les 100,000 francs. Il 


le voit, changea souvent d'opinion, selon 
les événements politiques d'alors, sur l'ap- 


€ 


+ 
++ 


Pour trouver de l'argent, il fallait at. 


Le Comité d'action organisa une grande 


Jités s'intéressant 


à l'œuvre. Il ne fut 


a 


è \ a PA # + x Var: 


verriers qui | 
belle lutte contre le grand patronat ? 
Hélas ! une nouvelle génération est venue 


générales empêché d’avoir le « quorum » 


Fr 


consacré que 5,000 francs pour l'achat des 
principaux, dont le gros lot fut une che- 
minée artistique estimée 1,200 francs. Ve- 
naient ensuite deux machines à coudre, 
quelques bijoux, couverts en argent, un . 
peu de joaillerie et toutes sortes de mar: 
Chandises où chaussures, bouteilles : de 
vieux vin, eau-de-vie voisinaient ävec sta- 
tuettes, paires de bretelles, livres, coupe- 
papier, articles de ménage, ete. En tout 
environ cinq cents lots formant un véri- 
table bazar dans le local loué 110, rue du 
Temple, siège social de la Verrerie Ou-. 
vrière, A 

Ceci entendu, il fallait placer pour 
500,000 franes de billets. C’est-alors qu’on 
organisa des tournées de propagande pour 
placer les. carnets de billets numérotés 
qui donnaient droit à la loterie. Chaque 
carnet contenait cent numéros\à 20 cen- 
times. Le rôle du propagandiste était de 
faire une réunion publique contradictoire 
dans chaque localité désignée et laisser 
entre les mains des organisations ouvrië- | 
res le plus grand nombre de carnets afin 
d'en placer par la suite tous les numéros. 

Pour sa part, le délégué du Livre, seul 
où accompagné d'un député socialiste, vi- 
sita «ainsi une centaine de villes, faisant 
dans chacune d'elles une conférence. Sous 
prétexte que la Fédération du Livre avait 
des syndicats partout, on lenvoya en 
Normandie, en Bretagne, puis. dans le 
Centre ; il repartit dans l'Est ét le Nord 
et accompagna Jaurès, qui ne marchan- 
dait pas son concours, dans la région bor- 
delaise et toulousaine. Son effort amena 
plus de 200,000 franes ‘au Comité d’ac- 
tion. Deux autres délégués parisiens, Ber- 
tin et Strobant visitèrent quelques villes 
et deux grévistes verriers, les camarades 
Baudot et Boyanique, se chargèrent des MEN 
centres où existaient des verreries. À 

Avec Paris, où la propagande continuait 
avec ardeur, on trouva plus de 350,000 
francs dans le prolétariat. 

Pour âttribuer les actions aux Organi- 
sations qui, sur leur caisse, n'avaient pu 
voter que peu d'argent, on leur donna “ 
autant d'actions de 100 francs qu'elles . D . 
avaient placé de fois 100 francs de billets 
de tombola. … 

En ce qui concerne le Syndicat des Eau 
verriers d'Albi, qui possède 293,500 francs _.  * 
d'actions, en voici l'explication. A son 
actif on compta les 100,000 francs de 
Mme Dembourg, les souscriptions recueil- À 
lies par la « Petite République » déiPar Lu 
ris et la « Dépêche de Toulouse », Sy 
ajoutèrent le produit de dons faits par 
des personnalaités qui ne pouvaient être . 
actionnaires et même d'organisations qui 
ne comprirent pas très bien le but pour-: 
suivi et se désistèrent en sa faveur. Voilà 
comment le Syndicat des Verriers d'Albi, 
représentant à l’époque tout le personnel 
de l’usine, possède près des deux tiers des. 3 
actions, sans avoir déboursé « un cen- | 
time ». 

Qui donc, à 


.ce moment, eut douté des 
venaient de mener une si 


qui n’a rien connu des misères des quinze 
premières années! Ar 
. Maïs n’anticipons pas et disons que si 
l'absence de ce Syndicat aux assemblées 
nécessaire d’après la loi, pour prendre des 


_ 


2er 


décisions valables, 
tration, comme dans toute autre Société 
anonyme, a toujours le pouvoir de con- 
voquer une deuxième Assemblée où, quel 


. que soit. le nombre d'actions représentées, 
(ol 


les décisions sont valables. 

Ajoutons que pour les Assemblées gé- 
nérales les votes n’ont pas lieu avec au- 
tant de voix que d'actions. Il y a une 
proportionnalité avec un maximum de 


dix voix. Là encore les fondateurs ont 
été prudents. On s'en aperçoit aujour- 
d'hui. 


- En août 1896, le grand hall qui doit 
abriter les fours est terminé; ceux-ci 
sont bien avancés et les bâtiments an- 
nexes s'élèvent. Encore quelques mois et 
l’usiné aura bonne tournure, Le Conseil 
d'administration, d'accord avec les cama- 
rades d'Albi, décide que linauguration 
de l'usine aura lieu le 18 octobre. Ce sera 
une occasion de plus pour attirer l’atten- 


tion du public et faire rentrer l'argent 


des carnets de tickets. 

Au jour dit, la ville d'Albi est en fête. 
La municipalité a organisé des réjouis- 
sances avec musique et feu d'artifice. Des 
centaines de délégués, venus d’un peu 
partout, se mêlent à la foule accourue 
de la région. 

Les députés socialistes, avec une cin- 


quantaine de délégués parisiens, arrivent : 


en même temps que ceux de Toulouse, 
qui sont nombreux, 
phéons et de musiques. Tout le monde 
est recu à la gare par le Comité des fé- 
tes et la municipalité Le cortège se 
forme, traverse la ville-et arrive au fau- 
bourg de la Madeleine où se trouve la 
Verrerie Ouvrière: a 

Là un banquet de cinq cents dote 
est dressé dans la cour de l’usiñe, le long 
des bâtiments annexes. Après les discours 
de bienvenue, l’on se met à table avec la 
plus franche cordialité. Rochefort, qui 
est revenu à de meilleurs sentiments, 


préside avec Jaurès. Au dessert, au bruit 


des bouchons de Gaillac — la musique de 
Carmaux joue la « Carmagnole ». On ne 
connaissait pas encore l’« Internationale ». 
Les Toulousains ne restent pas en arrière, 
l’orphéon exécute la « Toulousaine », 
puis les discours commencent, coupés par 
les musiques et orphéons. 

L'enthousiasme est si grand qu'on de- 
mande à Jaurès de chanter la « Carma- 
gnole », 
monte sur dla table et entonne Je chant 
révolutionnaire qui est repris au refrain 
par l'assistance. Cet acte lui fut reproché 
avec véhémence par toute la presse réac- 
tionnaire. 

Trois heures, + feu est mis aux grilles 
des fours par Jaurès, Rochefort et le dé- 
légué du Livre. Quand la fumée monte, 
Pémotion est grande Les femmes des ver- 
riers pleurent. Au milieu des vivats. et 
des bravos jai vu de vieux militants 
sceptiques, habitués à toutes sortes de 


manifestations, s’essuyer les yeux. Elle 


est là, devant soi, la Verrerie! Ce n’est 
done pas un rêve comme l'ont crié les 
journaux bourgeois ! Oui, le prolétariat 
a su continuer son effort! 

. Ce n'est pas fini; maintenant il faut 
qu'il prouve à tous qu'il est capable de 
|, faire ses affaires lui-même. Il faut sur- 
- tout qu’il sache administrer pour que 


le Conseil d’adminis- 
ce comme aux autres, Dans la foule en- 


leur où celui. qui produit aura la pre- 


LE PHALANSTÈRE 


accompagnés d’or- 


. tion. Et si le moyeh indiqué ne nous pa- 


Celui-ci ne se fait pas prier, | so 
toutes les sociétés, € 


thousiaste les vœux s'échangent ainsi en 
faveur du lendemain. 

La nuit vient. Le soleil ip dore’ 
la haute cheminée au bas de laquelle est. 
dressée la tribune, Jaurès est là, debout, 
disant sa foi dans l'avenir, citant la pre- 
mière -œuvre vraiment sociale, créée par. 
le monde ouvrier auquel il fait crédit. 
Dans une péroraison qui empoigne tout” 
le monde, évoquant le passé, il montre la : 
cathédrale d'Albi, château fort où se réu- 
nissaient, au. treizième siècle, les Albi-- 
geois poursuivis. par les croisés du pape 
Innocent III; puis se tournant vers les 
fours où la fumée est encore apparente, 
il crie son espérance d'un monde meil- 


Hdiens, au fan be nie en allé 
nues, surtout par les paysans 
dent chacun une fois par. semain 
lage au marché de la ville et 
toute une journée, chacun. avec: 
voiture et son cheval, en atten 
aller en auto! Tout cela représ 
somme D à ou de temps LE © 
perdu. 
. Nous savons ot on. <e sa 
Fourier, combien le ménage 
tel qu'il est pratiqué dans les 
les pensionnats, les lycées, les ! 
les couvents, les fermés rurales,” 
le coût de la vie. On a so 
compte. à combien revient la 
d’un: homme dans un mén: 
commé ceux que je viens de ci 
nomie est de moitié ou des deu 

Fourier dit qu'en organisant 
sommation sous forme collecti 
nomie totale serait des sept 
c'est peut-être beaucoup dire. 
est incontestable #5 MER 

Cette association qui ie 
consommation en commun, äl 
l'Association Domestique Agric 
mestique > en prenant ce m 
sens étymologique, c'est-à-dir. 
le ménage. Mais, pour donne: 
Association un nom qui fit plus 
sion, il l’a appelée la Phal: 
de Ia phalange macédonienne 
doute destinée à marcher con 


mière place, sa foi dans l'avenir du pro-. 
létariat étant plus grande que jamais. 

Le soir, au milieu des illuminations, la 
municipalité recevait les délégués dans- 
la belle salle des Etats albigeois. 


À. HAMELIN. 


(A suivre) 
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LE MÉNAGE COLLECTIF 


Par le Professeur CHARLES GIDE 


Te Suite Mure Ë | vilisation », Fourier avait 
Se. ‘ ‘|. vocabulaire ‘ extraordinaire 
$ 2. —— ORGANISATION DU PHALANSTÈRE. | PEU contribué à propager 


mais, en même temps, à épot 
public par une. fantasmagorie. 
En réalité la phalange, si elle & 
lisée, eût été tout simpleme 
ciation coopérative de Prod 
Consommation. 


Combien faudra til de “ 


Rose à savoir maintenant comment il 
organise cette consommation. Naturelle- 
ment, il cherche à l’organiser de la facon 
qui donnera le plus de satisfaction à son 
goût.pour la bonné chère, mais aussi de 
la facon la plus économique : c’est par la 
consommation collective, par l’Associa- 


raît pas aujourd'hui bien original, ni 
constituer une trouvaille, c’est précisé- 
ment parce qu'il s’est réalisé et oeaucoup 
généralisé, mais au moment où Fourier y 
a si fortement ER va le moyen n'était 
pas encore banal. 

Fourier fait. mn combien la con-. 
sommation telle qu'elle est organisée dans 
'est-à-dire par ména- 
ges séparés, est dispendieuse et cause de 
gaspillage. Fourier ne tarit pas sur ce 
chapitre : « On est ébahi, dit-il, de voir. 
le bénéfice qui résulterait de grandes As- 
sociations de Consommation. Pour ne 
parler que du combustible, devenu si rare 
et si précieux (déjà de son temps ! ) n’est- 
il pas certain que dans les emplois de 
cuisine et de chauffage, l'association épar- 
gnerait les sept huitième du bois que 
consomme le système actuel, le mode in- 
cohérent et morcelé qui règne dans : nos 
ménages ? . Fe 

: Ce n'est. pas seulement l'exemple du 
gaspillane en charbon qu'il cite, mais 
aussi du gaspillage en temps perdu dans 
les achats par la ménagère qui va chez 
son fournisseur. ou si c'est un ménage 


_pas noce = 1 trop de 
à trop s ‘étendre, on s Be 3 


Ma ee causes EE 
santes lesquelles finiraie 
les causes d'économie. 
tière de produetion, s'il : Y 
4 eréer "des entreprises con s1dé: 


x" 


ne faut pas dépasser 
vent rennes pee ï 


tés coopératives. Or: ce q 
production collective : 
ment de la consomm. 

Alors, quel chiffre ? 


de At cuis 
d'hésitations et va no 
tonnef ; c'est le chif 
nes — tout en admettant ce 
certaine élasticité. numér que 


(1) Voir le numéro du 2 er 1923. 


maximum de 


PS 


ais um est bien 
urquoi? Ie 


Ici, la folie de Fourier 
tre sous le jour le plus diver- . 
est, dit-il, parce qu'il importe 
dans chaque phalange des per- 
ayant les caractères les plus va- 
parce que c'est précisément cette di- 
té de caractères qui amènera l'har- 
_et parce que les gens ayant 
caractère sont beaucoup plus su- 
à se disputer que ceux de tempéra- 
s différents ; diversité non seule- 
comme humeurs mais aussi comme 
lion sociale, fortune, âge, connais- 
ces théoriques et pratiques. Plus éten- 
ra la gamme des-facultés et pas: 
des sociétaires, plus il sera facile 
harmoniser. Soit! mais tout cela 
it pas pourquoi ce chiffre de 1,620 ? 
est parce que Fourier assure qu'il 
dans l'espèce humaine 810 caractères 
ypes différents, étant donné le nom- 
des passions et des combinaisons di- 
auxquelles elles peuvent donner 
Pour que la phalange soit au com- 
il faut done exactement 810 mem- 
“mais pour parer au risque de man- 
ts, il faut que chaque sociétaire soit 
ublé d'un remplacant — ce qui fait 
ement les 1,620 requis pour consti- 
ce que j'appellerai l’orchestre, pour 
ler le concert, au sens propre comme 
ns figuré du mot, pour faire régner 
jonne harmonie dans la phalange. 


Y 


lelle du propriétaire qui donne au con- 
jierge ,cette consigne abominable. 
es 1,600 personnes représenteraient à 
| près 400 familles, je dis ‘à peu près 
larce qu'il n’y aufa pas rien que des fa- 
laïilles, il y aura beaucoup de célib ataires. 
lous pensez bien que Fourier, qui est 
toute sa vie un célibataire impéni- 
, n'était pas disposé à les exclure de 
\ phalange ; il en compte un tiers, ce 
_ est vraiment beaucoup. — tout au 
oins pour la paix des ménages de la 
minauté: "2 * Per ES 
aintenant il s’agit de caser, de loger 
“héberger toute cette colonie. Le bä- 
t où sera installée cette association 


€ rs 


devenu célèbre et même qui, pour 
lus grand nombre de gens, est le seul 
“qu'ils connaissent de la doctrine de 


rime richement avec monastère, a 
: rs "EL 2 TRE EE ms y "4 

jué à tort l'idée. d’une colonie com- 
A COS TOP ME AE AR SEA 
> phalanstère comprendra un do- 
‘une grosse lieue carrée, ce “qui 


à 


cé, 


nes, cela fait un peu moins d’une 
par hectare, soit à peu près 14 


en effet un peu moins de 40 
d'habitants pour 55 millions 


Æ. ; FU RERO 


carré). Fourier, qui s'occupe avec tant de 
sollicitude du goût, n'est pas indifférent 
pour les autres sens, et notamment pour 
le sens esthétique. Aussi veut-il un beau 
-site pour le phalanstère : « Un pays plat, 
dit-il, serait tout à fait inconvenant; il 
faut rechercher un pays coupé comme 
les environs de Lausanne, ou tout au 
moins une belle vallée pourvue d’un cou- 
rant d'eau ou de forêts, comme la vallée 
de Bruxelles ». Il recommande aussi un 
beau site < près de Paris, situé entre 
Poissy et Conflans, arrosé d'une rivière, 
coupé de bois.et de forêts ». 

Fourier ne tarit pas en détails sur 
l'aménagement du phalanstère et de son 
palais social; c’est une sorte “d’anticipa- 
tion de ce qui se réslisera quatre-vingts 
ans plus tard sous le nom si moderne de 
Cité-Jardin. Il dit qu'il faut quelque 
chose de tout différent des. villages ac- 

_tuels, € de ce chaos de maisonnées qui ri- 
valisent de saleté ». Le centre du Palais 
social sera affecté aux salons de repos, 
bibliothèques, salles d’études, salons de 
correspondance. Une tour le couronnera 
où sera l'observatoire, Dans les ailes, et 
à distance suffisante pour ne pas trou- 
bler les habitants, seront les ateliers 
bruyants, et aussi les salles de jeu pour 
enfants qui font du bruit. Une salle spé- 
ciale, appelée caravansérail, sera amé- 
nagée pour recevoir les hôtes de passage. 

De ce palais, dt Fourier, le Palais- 
Royal peut donner une idée imparfaite, 
il y aura des gäleries non seulement au 
rez-de-chaussée mais à chaque étage pour 
pouvoir cireuler d’rn appartement à l’au- 
tre. On n’a jamais songé en civilisation, 
dit-il, à perfectioner cette enveloppe que 
l'on nomme atmosphère et avec laquelle 


| nous sommes en Contact permaet; ce sera 
réalisé dans le phalanstère par le fait 


que les cours et les passages seront vi- 
trés et chauffés pendant l'hiver, de sorte 
que l’on pourra vaquer à toutes Iles occu- 
pations sans changer d'atmosphère. La 
table naturellement n'est pas oubliée ; 
vous pensez bien, d'après ce que je vous 


estique, il l'appelle le phalanstère, | 


r. Maïs ce nom, peut-être parce 


éspond à 2,000 hectares. Pour 1,600 


‘de la population française qui 


ai dit de Fouri-r, que ce sera le point 
important. On re mangera pas à la ga- 
melle, tant s'en faut! Il n'y aura pas 
moins de sept ‘ables avec menus diffé- 
rents, dont cinq de prix gradués selon 
les ressources des sociétaires, et en ou- 
tre, une pour les enfants et une pour les 
étrangers. Mais même les menus des ta- 
‘bles de 5° classe surpasseront en délica- 
tesse ceux qui {ont à l'heure actuelle les 


figureront trente à quarante plats re- 
nouvelés chaque jour, entre lesquels cha- 
cun pourra choisir selon ses goûts — 
comme c'est d'ailleurs le cas dans tous 
les restaurants et même dans les « bouil- 
lons ?. 

… Cette esquisse du phalanstère suffit 
| pour éviter l'erreur si répandue de croire 
‘que Fourier était un communiste! Si 
vous voulez vous faire une ‘idée, sinon 
‘exacte du moins la plus ‘rapprochée, de 
ce qu'aurait été le phalanstère, s’il avait 
été réalisé suivant les vues de Fourier, 
il suffit d'aller passer quelques jours 
‘dans un de ces Palaces Hôtels, tels qu’on 
l'en trouve dans toutes les grandes sta- 
tions de touristes, immenses établisse- 


(72 habitants au kilomètre |=ments avec des centaines de ‘chambres 
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et même des appartements, à divers prix, 
avec petites tables dans de vastes. salles 
à manger mais avec faculté de se faire 
servir dans son appartement — et nul 
autre communisme que l'installation de 
certains services communs, tels que salles 
de lecture, de concert, de théâtre, de 
jeux, et, au dehors, tennis ou golf. 

Entre le Palace Hôtel et le Palais So- 
cial de Fourier il y a cependant cette 
différence essentielle que le premier ne 
recoit que des gens, je ne dirai pas de 
fortune égale, mais enfin à peu près dans 
la même situation sociale — et c’est 
pourquoi, il y a des hôtels de classes 
différentes que l’on voit indiqués dans 
tous les guides. Maïs dans chacun de ces 
hôtels c'est à peu près le même prix pour 
tous, Ja même table, le même service. À 
chaque voyageur de choisir l'hôtel ap- 
proprié à sa bourse ou à ses goûts. Tan- 
dis que l'idée essentielle, pivotale, selon 
l'expression chère à Fourier, du phalans- 
tère, c'est la réunion de toutes les caté- 
gories sociales, gens très riches et gens. 
très pauvres ensemble. Mais c'est pour 
cela qu’il avait dû prévoir Île système de 
plusieurs tables séparées, comme à bord 
des paquebots. 


$ 3. — ERREUR PSYCHOLOGIQUE 
DE FOURIER SUR LA VIE EN COMMUN:. 


Fourier a naturellement prévu l’objec- 


et qui est très fondée : c’est que dans le 
phalanstère la vie de famille sera sup- 
primée et que la vie de table d'hôte, si 


pendant pas considérée par la plupart 
des hommes comme l'idéal de la vie heu- 
reuse. Fourier répond que le père de 
famille, même. celui qui trouve aujour- 
d'hui le plus de plaisir à dîner avec sa 
femme et ses enfants, « quand il aura 
vu deux jours seulement les bâtiments 
d'Harmonie, voudra dîner avec le Comité 
cabalistique et renverra au bercaïil la 
femme et ‘les enfants qui de leur 
côté, ne demanderont pas mieux que de 
s'affranchir du morne dîner de famille »: 

Mais ce sont là des vues de vieux gar- 
con et que l'expérience n'a pas confir- 
mées, tout au contraire, L'idéal de Four 
ler c'est la ruche de l’abeille, 
l'idéal de l’homme ce n'est pas la ruche, 
c'est le nid! avoir son nid et que chaque 
maison devienne un nid c’est là une con- 
ception tout à fait différente de celle de 


délices de nos “astronomes. Sur-la carte. 


Fourier. 

L'économie n’est pas le but unique de 
la vie. Un but de plus haut prix pour 
l'homme c’est l'indépendance, et je dirai 
même, pour l'homme le plus sociable, la 
possibilité de s’isoler de ses semblables. 


L'homme a horreur d'une promicuité 
perpétuelle et, même dans l'intérieur de 
sa famille, tout homme à besoin de cet 
isolement. Dans la classe bourgeoise, la 
dame a son petit salon, l'homme son bu- 
reau de travail, les enfants leur chambre 
de jeu. Et dans la classe ouvrière c’est 
une des plus tristes conditions de la vie 
que la nécessité où .se 


A 


| de vivre à toute heure pêle-mêle avec. 


tion que lui ont faite tous les critiques - 


elle peut être plus économique, n'est Ce- 


mais 


trouve l’homme 
de ne pouvoir posséder une piece pour 


se recueillir et s’isoler, et d'être obIiEs ci 
ad 
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férmme et les enf 


ants. C’est pourquoi il 
va au-cabaret. | À 


Fourier dirait sans doute que dans son 


phalanstère les insociables pourfont se 


fâire tout de même une vie à part, se. 


tenir dans leur salon et se faire servir 
leur repas dans’ leur appartement 
comme font aujourd'hui les riches dans 
les grands hôtels Mais alors où sera 
lharmonie? Car si quelques-uns seulé- 
ment font une vie à part, ces aristocrates 
seront très mal vus == et si tous le font, 
alors à: quoi bon le phalanstère ? 

L’homme est un animal sociable mais 
ce n'est pas un animal grégaire qui aime 
à marcher en troupeau ; peut-être que 
chez les Allemands le système de Fou- 
rier aurait mieux réussi, mais en France 
non! Je voudrais vous donner quelques 
preuves. k 

(A suivre.) 


à Ce que peut la Coopération 
en fait de Construction à habitations 


Il a été publié récemment, à Copen+ 
haguëe, une plaquette commémorative sur 
: l’activité décennale de la Coopérative ou- 
vrière de Construction de cette ville. Les. 
résultats obtenus par cette organisation 
Sont si remarquablés qu'ils intéresseront 
certainement aussi les lecteurs de notre 
journal. Nous extrayons ce qui suit d'un 
rapport publié dans la revue coopérative 
américaine « Co-operation » et dû’à la 
plume du distingué président de la Ligue 
des Coopératives américaines, Dr J. P. 
Warbasse. 
Voici ce que dit ce rapport > 
€ Comme dans d’autres grandes villes, 
les conditions d'habitation étaient fort 
précaires aussi à Copenhague, par suite 
d'une spéculation sans scrupule, Après 
une période de construction si intensive 
qu'en 1906, il existait neuf cents apparte- 
ments vides, un mouvement de réaction 
se produisit. L'équilibre se rétablit peu 
à peu et à une offre excessivé succéda 
finalement une active demande, si bien 
qu'au début de la guerre mondiale une 
sérieuse pénurie d'habitations se fit sen- | 
Ur. 
€ Longtemps avant que la crise écla- 
tât, on avait recherché dans les milieux 
intéressés les voies et moyens de raniïfner. 
l’activité de l’industrie du bâtiment, On 
préconisait entre autre la collaboration 
des banques, mais on ne put aboutir à 
aucun résultat pratique et l'on jugea 
finalement que le mieux était de laisser 
les choses suivre leur cours, comptant 
qu'une demande accrue de Tlogements 
bProvoquerait un nouvel essor de l’indus- 
- trie du bâtiment. x 
€ Quant aux ouvriers de la branche, 
ils semblaient peu disposés à tenter de 
résoudre le problème au prix de leurs 
propres efforts. La-difficulté d'obtenir 


__ Jes capitaux nécessaires et d’autres obs- 


. tacles encore rebutèrent 
_* bre de bonnes volontés. 


« . 


un grand nom- 


< Au printemps 1912, cependant, un 
nombre restreint d'ouvriers se réunirent 
AE à $ f \ 


S PEL ie 

pour fonder une. 
Constuction. C'étai 
des membres d’ur 

-| sommation aux 


par suite, de l'hostilité de ses adversaires, 


éprouvait des difficultés à trouver u 


rative de Construction. 


€ Tandis que la pénurie de logements : 
devenait toujours plus sensible, la Coopé- 
rative, par son activité, gagnait la sym- 
pathie de cercles plus étendus et le nom- 
bre des sociétaires augmentait rapide- 
ment. Trois nouveaux immeubles, coin- 
prenant au total deux cent trente-deux 
appartements et plusieurs magasins, fu- 
rent érigés successivement dans un bref 


espace de temps. Ress ee 
« Jusque-là, l'entreprise. s'était occupée 
exclusivement de la construction de 


grands immeubles rappelant le style des. 


casernes locatives. À la suite du Congrès 
de l’Habitation urbaine: qui eut lieu en 
juin 1920 à Londres, elle adopta aussi 
l’idée de la maison coopérative d’une fa- 
mille, réalisée dans la « cité-jardin >» an- 


glaise, et construisit bientôt, sur un de: 
ses terrains de Copenhague, une maison 
modèle de ce genre. L'idée fut si bien 


accueillie qu'on put aussitôt poursuivre 
sa réalisation, La même année encore fu- 
rent entrepris les premiers travaux en 
vue de la,création d’une colonie de cent 
quarante maisons d’une famille, munies 
d'installations -hygiéniques modernes et 
entourées de ‘jardins. 4 ec 


= YEN 


La Banque coopérative qui, elle aussi, 


s'était rapidement développée et qui, jus- 
que-là, n'avait été que Ja bailleresse de 
fonds de Ia Coopérative de Construction, 


confia à celle-ci l'édification d'un vaste: 


de la Coopé- 


| est illustrée par le fait que l'éd 
par dés moyens communs est aussi 


n 


nistré en commun par les deux or 
tions. [RÉSEAU 
En raison de ses énormes 
matériaux de construction, la. 
| tive dut chercher à $e libérer 
| nisseurs. En 1916, elle. comm 
|-briquer elle-même une. partie des 
ques dont elle: avait besoin, et: 
plus tard, elle entreprit la fabri 
des tuilés, blocs en ciment, . pierres 
ficielles et tuyaux de drainage. EI 
truisit également un hangar pot 
| boïs de construction, un chant: 
charpenterie et Un magasin pour le 
tièrés à peinture. rie 
Pie Le développement r marquab 
l’entreprise est illustré aussi bien. 
l'accroissement rapide du nombre 
sociétaires — qui passa en dix ans di 
à plus de 6,000 — que par le nomb 
l'importance des maisons d’habi 
édifiées ou en cours de constructio 
moment de la publication du r: 
précité, Ia Coopérative avait € 
quinze grands immeubles locatif 
nant quinze cents loéaux en chiff 
et plusieurs magasins Coopéra: 
| trouvaient en voie d'exécution, 
| pris la colonie dont il est'parlé pl 
-| cinq autres projets de constructi 
un total de sept à huit cents. habit: 
Tous ces travaux devaient être ac 
avant la fin de l'année 1992 
€ Ces beaux fruits de 1’ 
rative sont done le résult 
boration intelligente et mé à 
ces trois organisations :. 1e” 


de Consommation, la’ Banque 


Le 


“agricole et la Coopérative 
Construction. Chacune -de: ces 
tions, par son ‘intervention en 
idéal commun, a gagné en. U 
_en importance, tout en renda 
préciables services à la ‘collee 
: Comme on le voit, nous autres 
Gais, avons encore passablement à 2 
dre des camarades étrangers, 


LA COOPERATION À LÉ 
La conférence © des | coopé 
cistes. — Une première 
représentants des Coopéra: 

s'est tenu le 17 juin 1923, 

convocation de leur org: 
| trale,'le « Sindacato Italiar 

HAVE SET OS TE 
_ Constitué en avril 


| 1921, 
‘Italiano delle ÆCooperative 
| tuellement, d'après les 
quées à la conférence, 1,34 
avec 247,000 sociétaires, s0 
s'élève à 25 millions de lire, 

d'affaires pour 1922 à attein 
Hong,” eus Re 


de privilège par ra port à tous les autres 
membres que 1 irconstances obligent 
de gagner leur vie. en dehors de la Co- 
opérative, ce qui aurait pour résultat de 
donner à cette minorité un droit de co- 
gouvernement, au. sein. de l'Association, 
qui serait en. dispropor ‘tion et même er 
contradiction. avec ile droit de souverai- 
neté et la responsabi! ité. civile de tout 
l’ensemble des autres sociétaires. Le: mi- 
nistre remercia la déléo “ation d’ être venue 
et d’avoir ‘appelé Sor attention sur ce 
côté de la. question. Ce.point fera sans 
doute l'objet, au Parlement, d'une diseus- 
sion en | seconde lecture. 


peratives de Tra ai 
ibn des (Cooératives métal- 


tie ne comité or de 
un Congrès qui sera non seule- 
vert aux Coopératives adhérant 
indacato Italiano delle Coopera- 
ais € un véritable Congrès cons- 
pour Ja Coopération ». 
un exposé de M. Tullio RAI) 
sur de la </Rivista della Coope- | 
ne *, sur l'état actuel de la Coopé- |. 
italienne et les causes de la crise 
raverse Gnsuffisance du capital 
xtrême fractionnement des orga- 
, défaut d'éducation coopérative. 
qué d’administrateurs technique- 
mpétents), M. Pablo Terruzzi, 
ent du «< Sindacato. Italiano” 
ooperative » et directeur de l'Ins- 
ional de crédit pour la Coopéra- 
isa Ja position des organisations % 
ves à l'égard du projet de ré- 
Code de commerce et fit adop- 
animité, un ordre du jour < ap- 
_ l'attitude prise par la Commis- 
entrale de la Coopéraation pour que 
éconnu, dans le nouveau Code, que 
me de € Société coopérative » se | 
ñcie - -substantiellement des autres 
de Sociétés ». Un autre article leur | 
igation de ne poursuivre d’autres | 
s-que ceux pour tré ele. re | 
Fa 0 été 


+ 


5 | soc: ETES 


 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


na 2 VETAE Daumesnil 
| Paris XIF. 


semis générale samedi 15 septem- 
bre 1923, à 18 heures, au siège social, 237, 
avenue Daume: nil. 


Ordre du + LATE 


Lecture du RIPOREE ig Conseil d'adminis- 
 tration ie 

Rapport dés commissaires des comptes’ 
Lecture du bilan spRIoHatee si} VÉ a. 


ir d': bâtiment 
siège social 3 237. 


lieu. enr *& 
* Questions el propositions diverses. 


Le ;. du Conseil, 


tique et Re se “ 
L , MIALLION. 


our invite en. outre . 
dustrie et du Travail « à | 
Rs he possible Ja it 


EURE 


= je $ a 
 Biscuiterie l'Idéale 
- Société anonyme à capital variable 


-A;rue Rayn ond, Montrouge 


pere générile ordinaire les diman- 
che 30 septembre, à 8 heures, au, siège 
sociale. 


son 
Le 
€ 


D hrioicure. fe is com- 
n cations et les complé- 
e à 3 léeistarion SRRMRlEs 


2 .. Ordre du jcurk 

 Arceptalion de nouveaux souscripleurs. 
Rapport du Con:: af, 

Rapport du conti ôle, 

- Adoption du bilan 

QuesiQus diverses. 
L'idministrateur-délégué, 

HERRY. 


ré 


e ie bpéraeuss : à. HA re 
t de. loi. sur les. Conseils d'indus- : 
Le 19 ce deniers une HO 


: Des reçue par. o An o du Tra- 
Montague Barlow, qu’elle a en- 
u du projet de loi sur les: Conseils | 
trie, et tout particulièrement sur 
ation particulière faite, par ce. pro-. | - 
x entreprises : coopératives. TS 4e 25 
it ur les ‘inconvénients qu'il y. au 


+1 L'Union Forestière 
+5. «Société anonyme 
Siège ter 3 faubourg du Pont-Neuf: 
PRE Limoges 


vez Les tire sont convoqués au siège 
social, le 8 septembre 1923, en deuxième 
Assemblée générale extraordinaire, à l'effet 
® ae siatuersurla liquidation de cette Société 
| dont lesdits, actionnaires on£ déjà étéréunis 


privées. Si, pour telles ei di oit. 
le. ouvrier se ee qe mise. 


on: à 
ail n'existe jo parce | 
s'agit de PRE À 
n en sa qualité PR : 
ne titre que tous les. 
ter les entreprises 
onseil d'industrie se- | 
moins. que pale 


Lu août 1923. 
Cette «semblée n’a pu Abe ais blé 


“ment, le quorum exigé. Be la 161 n'étant” 


Li RU du jour était, le Ent 1 
Lei clure du à pré er fe: là deroière. 


-quillat, dont chacun pourra user séparé 


£û Assemblée énérale extraordinaire le ' 


pas atteint: AÉNT PRE REe PTS 


2 Décision à nr pour la Net nie $ 
ds la Société, ou pour sa dissolution ; PR NE. RE 

3° Divers. HART oh 

Les décisions provisoires: suivantes ont 
été prises : 

1° Dissolution pure et simple de Ia Société, 

2° Nomination de M. Marcel Voisin et de  : 
M. Cluzelaud, expert comptable, à l'effet de 
liquider amiablement et aux mieux des in- 
térêts de tous les biens de la Société et 
d'éleindre les valeurs passives. 


Le président, ee 
BLANCHE “4 en 


CHANGEMENT 
D'ADMINISTRATEUR 


L’Avenir. 

ASsbciation ouvrière de déménagements. 
Société anonyme à capital variable. 
Siège social: 4 et 8, place Saint-Sulpice 

Paris-VI®, 
Dans sa séance du 25 juillet 1923, le 
Conseil d'administration à décidé, à luna  * 
nimité, de nommer M. Victor Costes admi- _ 
nistrateur-délégué, en remplacement de 
M. Jean Laporte, démissionnaire et de lui. 6 
conférer tous les pouvoirs avec la signa- <F@ 
ture sociale. - Ne 
Copie enregistrée de la urésénté. délibé- | à 
ralion a été déposée aux greffes du Tribu- - 
nal de commerce de la Seine et de la Jus- 
tice de paix du VIS arrondissement, lez août 1 


| 1928. 


Le président, 
LAPORTE. 


Association 
des Ouvriers piqueurs de grès de Paris 
et du département de la Seine 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 7, rue Montauban, Pañs-XVe 


. Extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale extraordinaire du 29 juillet 1923 


L'Assemblée décide d'accepter la démis- 
sion, comme sociétaire et comme adminis- 
trateur délégué, de M. Spenlehauer. 

L'Assemblée nomme administrateurs- 
délégués MM. Jean Chalvet et Aïbert Go- 
quilliat. 

Le Conseil d'administration, immédiate 
ment réuni, confère tous ses pouvoirs avec … 
la signature sociale, à MM. Chalvet et Co 4 


Vére pour lesaffaires de la Société. 4 + 


Pre COeRrs en, 0 0 
ë e  DEPOTER. , 1 


CHANGEMEN KE 
DE SIÈGE SOCIAL 

hp AT Renaissance Et Meuble. Nr 

Association coopérative de mutilés, réformés 


* 


+) et veuves de guerre. ., nd, 

: Société anonyme à capital variable, 

Si ol 5, passage de Ha pee # 
ie Ë 32. Paris Xi iv à 


8; Conseil “d'a dimioistrations" AT se. ; 
‘séance oo 30 re EPS jo vunani-: 


* des techniciens ou des personnes connais- 


- Georges Renard, professeur d'Histoire du 


mité, de transférer le siège social 10, pas- 
sage Turquetil, Paris-XI° arrondissement. 

Copie enregistrée de la présente délibéra- 
tion a été déposée aux greffes du Tribunal 
de commerce de la Seine et de la Justice de 
paix du XI° arrondissement, le 8 août 1923. 


Le président, 
E. COQUELIN. 


Coopérative d'Electricité de Marseille 
Association ouvrière à personnel 
et capital variables. 
. Siège social à Marseille, 
quai de la Joliette, 21, 
anciennement et actuellement 
rue d'Anthoine, n° 1. 


Du procès-verbal de la séance du Conseil 
d'administration de ladite Société, tenue le 
3 juillet 1923, dont une copie a été déposée 
pour minute à Me Philippon, notaire, le 
5 juillet 1923, il résulte : 

Que le Conseil d'administration de ladite 
Société a décidé de transférer le siège social 
à Marseille, rue d’Anthoine, n° 1. 

Et de donner tous les pouvoirs aveé la 
signature sociale pour une durée de trois 
années, à son directeur, M. Aimé Carlin, en 
remplacement de M. Armand Marfaing, 
administrateur-délégué. 

Le tout à compter du 3 juillet 1923. 

Expéditions du procès-verbal de la séance 
précitée du Conseil d'administration de 
ladite Société ont été déposées le 11 juillet 
1923, à chacun des greffes du Tribunal de 
commerce de Marseille et de la Justice de 
Paix du 3° canton de ladite ville. 


Pour extrait et mention : 
PHILIPPON, 
notaire. 
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BIBLIOGRAPHIE 


Lorsque la Bibliothèque sociale’des Mé- 
tiers sera complète, elle formera incontes- 
tablement une œuvre unique au monde au 
point de vue de l'histoire, de la technique, 
de la documentation du travail et de ses 
différentes industries. Ses collaborateurs, 


sant parfaitement le sujet qu’elles avaient 
à traiter, se sont élevés à la hauteur de 
leur {âche sous la direction savante de 


travail au Collège de France. x 

Pour ne citer qu’un exemple, mention- 
nons La Mine et les Mineurs, de C. Bartuel, 
secrétaire général de la Fédération natio- 
nale des Travailleurs du sous-sol, et de son 
collaborateur H. Rullière, également °mi- 
neur. 

Dans cet ouvrage, la partie historique est 
captivante, la - partie technique est très 
juste et fortement documentée, et la partie 


sociale hardie et courageuse, nous offre 


une belle page d'histoire de la démocratie 
française. En effet, dans les affaires de 
Montceau-les-Mines (1882) commedans celles 
de Decazeville (1886) les mineurs se révèlent 


{ ns 


OUVRIÈRE 


L'ASSOCIATION 


Me 


ss 


comme de chauds et intrépides défenseurs 
de l’idée républicaine. Aussi dans ces deux 


grands procès qui font date dans les an- |. 
nales du prolétariat et de la démocratie : 


(deux termes désormais inséparables), 


nous voyons l'élite. de ! a bourgeoisie former 


un front unique pour défendre le mineur ; 
cette action fut vraiment salutaire ;- la 
cause du prolé!ariat et celle de la démocra- 
tie y ont singulièrement gagné. 

La Mine et les Mineurs devrait se trouver 


dans les mains de tous ceux qu'intéressent 


la marche du progrès et l'évolution de 
l'humanité. Get ouvrage, comme tous ceux 
de la Bibliothèque sociale des Métiers, doit 
obtenir un succès incontesté; c'est pour- 
quoi nous nous adressons à nos camarades, 
à nos amis et aux personnes auxquelles 
nous sommes sympathiques pour la diffu- 
sion de.ces ouvrages. 

Ce livre est en vente chez Doin, 8, place 
de l’Odéon, Paris-Vle, et dans les principales 
librairies. — Prix : 12 francs; RER 
15.15 200 

Encouragés par un premier succès, les 


‘auteurs de La Mine et les Mineurs se sont- 


remis à la besogne pour un nouveau livre : 
Le Travail à travers les âges et la Nationa- 
lisation des Mines, qui paraîcra en septembre 
prochain et que la librairie Doin éditera en 
dehors: de la collection de la Bibliothèque 
sociale des Métiers. … 

Le Travail à travers les âges, c'est l'his- | 
toire du travail; l'histoire du travail, c'est 
l'histoire de la civilisation, car sans &ravail 
pas de civilisation. Depuis les temps les 
plus reculés jusqu'à nos jours, les travail- 
leurs ont été les victimes d’une mauvaise 
organisation sociale et plus encore les 
dupes de ceux qui ont Su les flatter. 

Le moment est venu ‘de dire aux prolé- 
taires la vérité, toute la vérité : Bartuel et 
Rullière et leur collaborâtrice Mme Claude 


Réal la diront avec toute la foi et le cou-. 


rage dont ils ont toujours su faire preuve. 
La Nationalisation des Mines, c'est la réor- 
ganisation de la Société sur des bases plus 
équitables et plus francaises, et cela sans 
violence d'aucune sorte, en un mot sans 
sortir de la légalité et pour le plus grand 
profit de cette collectivité qui constitue la 
nation française à laquelle appartiennent 
les auteurs. Par la miséen pratique des 
principes de la Nationalisation, ceux-ci af- 
firment qu'ils pourront faire de la France 
le pays le plus libre, le plus habitable et 
qu'il sera possible de le citer comme un 
exemple de justice et de: paix sociale. 


OAPARE RETT. | : LUS 


Le Pare des Foires Expositions 8 Fêtes de Paris 


. Le Bulletin municipal officiel a publié la 
délibération autorisant le préfet de‘la Seine 
à passer, au nom de la Ville de Paris, avec 
M. Roger, agissant au nom de la Société 
Immobilière des foires, expositions êt fêtes 
de Paris, la convention suivant laquelle la 
Ville loue à cette Sociélé un ensemble de 
terrains d’un seul tenant et d’une super- 
ticiej de 25 hect. 1/2, situé à la porte de 


Le Bulletin RENE publie nl û 
texte de cette convention qui én 
tamment les travaux à la charge de 
lesquels sont autorisés dans les 
d'une dépense totale de 20 million 
travaux incombant à la Société : 
tion da halls d'expositions, porte m 
tale, aménagement des dépendan 8, € 
définitive. 

Il est spécifié que ces construction 
effectuées par la Sociélé et à ses | 
au compte de la Ville, qui. en 
propriétaire. F at 


AVIS D'ADJUDICATI 


Le jeudi 20 septembre 1923,-à 44 hM 
il sera procédé à Ghâlons-sur- ne, 
l'Hôtel de la Préfecture, à l'adju 
publique, sur soumissions ferm 
rabais, des travaux concernant l'a 
de la construction de l'Hôtel ses 
Châlons- sur-Marne. 


Lot n°1.— Maçonnerie | et vlairerie 
Lot n°2.— “harpente en bois. 
Lot n°3.— - Serrurerieetquincaillerie 
Lot n° 4. — Peinture, vitrerie, tentui 
Lot n°5.— Plomberie d’eau et de gaz: 
.Lot n°6.— — Carrelage et revêtement. 


Les demandes d'admission à so 
ner, accompagnées de pièces pré 
ticle 1e du cahier des charges gt 
devront parvenir à la Direction 
des Postes et Télégraphes, à Ch 
Marne, rue de l’Abbé- -Becquey, 
1 septembre 1923 au plus tard. 

Elles seront adressées au dire 
nal des Postes et Télégraphes 
sur-Marne. 

On peut prendre connaissance ü 
des charges, du devis descriptife 
de la construction, à la Direction 
‘des Postes et Télégraphes, à ch 
Marne (Service technique), rue 1 - 
Becquey, 5 bis, tous les jours non fér 
8 heures à 12 heures et de 14 
18 heures, ou dans les büureaux'@ 
-tecte : M. Gelin, rue Garinet, 14, à 
sur-Marne. UE MR 
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Grande fabrique ja: FLE 1 
catalogue franco. — Cire gaufrée. 
— Abeilles. nr FU 

Envoi franco, miel Suriné en 
3 kilos, 15 fr. 49 ; 5 te 24 LA 90 ; ; 10 
48 fr. 5e 
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Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. our), #, rue as 
Téléphone Gut, 30-79 ” 


J. Amilcar, directeur. — 1822 23 
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PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


Journal Officiel 


de la Chambre consultative 
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ane de Propagande Coopérative des Associations Ouvrières 


et d'Édueation Sociale 


de Production 
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DMMAIRE. — L'Orphelinat. — La Coopé- 
‘ration de Production ouvrière française. 
|—= Le Phalanstère et le Ménage collectif : 
Essais de réalisation du ménage collectif. 
| La Verrerie Ouvrière. — La Coopération 
en Grande Bretagne. — Sociétés. 
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2ORPHELINAT 


| Notre Orphelinat de la Coopération de. 


'roduction a été créé, voilà bientôt 
lngt-cinq ans, reconnu d'utilité publi- 


eu décret du 3 mai 1923, dans le but. 


Maison de vacances pour les Orphelins 


de venir en aide aux veuves de nos ca- 
marades coopérateurs décédés. 

Chaque Société adhérente à la Cham- 
bre consultative doit payer une cotisa- 
tion annuelle de trois francs par mem- 
bré inscrit. Etant donné cette faible coti- 
sation les Sociétés ont comme devoir 
d'inscrire à l’Orphelinat tous les socié- 
taires. et auxiliaires’ occupés d’une façon 
permanente. 


Les avantages sont : le versement, cha- 


que trimestre, à la veuve du coopérateur, 
par l'intermédiaire de la Société à .la- 
quelle le décédé était adhérent, d’une 
allocation. en rapport avec le nombre 


"4 


d'enfants. Cette allocation est versée 
jusqu’à l’âge de quinze ans et, si l'enfant 
est placé en apprentissage, jusqu’à seize 
ans. : 

Chaque année, la Société, ayant un ou 
plusieurs pupilles, est tenue de verser à 
l'Orphelinat une somme s’élevant au 
dixième de allocations accordées, 

Depuis une quinzaine d'années, les 
orphelins de Paris et des grandes villes 
industrielles étaient envoyés aux : colo- 
nies de vacances, à la campagne, chez des 
paysans. 

Cette année, 
parisienne ont pu passer tr 


nos enfants de la région 
ois mois dans 


> ee ou ep MS 


À 
pre 
t Re 
# 

= 
4 
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Le 


MA Groupe de. Coopérateurs et de Daïñes Patronesses en Sisiée LR 


. L] % 
S L é f 
2 se d 
, NY 


% à Chalo-_ 
Û | achetée : par 
È Etre à ta bonne solidarité 
versent 2 este leurs 


cette propriété. où “tout rs confort 
les enfants ont à leur disposi- 
D Lieux jeux. L'hygiène domes- 
si négligée dans beaucoup de fa- 
eur est donnée avec une nourri- 
ne et. abondante. Un grand bois 
i de pins leur permet de courir li- 
; en respirant un air agréable et 
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Conseil de. l’Orphelinat aurait voulu 
une visite des représentants des 
de la région parisienne, un di- 
Devant les difficultés matériel- 
Kisite a eu lieu le jeudi, 30 août. Î 
rentaine de délégués y ont pris 
. Picquenard, directeur du tra- 
dE: nos amis les plus dévoués, 
joint à eux. 

un déjeuner rapide, mais excel. 
ervi au restaurant Delafoy. M. Fa-_ 
président du Conseil d’administra- | 
YOrphelinat, remercia M. Picque- 
de la nouvelle marque de sympa- 
qu’ il témoignait aux coopérateurs 
duction, il associa.les dames patro- 
dans ses remerciements. 

cquenard dit tout le plaisir qu'il 
it à voir, dans la réalité, le fonc- 
ment de l'esprit de solidarité des 
ateurs de production. Il félicita 
ment les administrateurs, les da- 


sisite tailles _. PUGRtE ‘et 
eut lieu sous la conduite 


ae rentreront à- paie ayant 
ndant leur séjour à Chalo, un peu 
té leur permettant de supporter 
neuf mois la vie de Paris, où 
des logements trop petits ls se- 
obligés de vivre. 
nor amsi constater des bien- 
pou Re peut-être préserver des vies 
out cas. éviter .. paaiadiés, ie 


. bu de faire connaître Hate 
et augmenter nos ressources, nous 
ns notre fête annuelle le diman- 
à septembre à 14 heures, dans la 
salle des fêtes du Trocadéro. 
omptons sur la présence de tous 
arades et nous les engageons “a 
pue oe y. amener. leurs 


rire Laies ae et payer 
ation annuelle de 10 franes, ou 
e de 100 francs une fois don | 


il 


ation dé membre fondateur est s 
en une seule fois ou de 
en plusieurs années. 
tuts de l'Orphelinat de la Co- | 
1 de Production, Société recon- 
lité publique par décret du 


à la no ron de nos 


la Cmpéran de 


agissante, et non pas seulement des mor- 


proques de plus en plus intimes. C'est là 


Ja physico- -chimie, ec qui s'appelle l'os- 
| mose. + 


Production 
arrière française 


D rt; 
pans 


 Yxvr 
Applications du Bloc du Travail | 


Nr 


| L'enchevêtrement, et la solidarité des . 
fonctions, qui, dans | e travail contempo- 
| rain, contribuent à: faire sortir de l'ate- 
lier un objet manuüfocturé, devaient, un 


jour plus OU moins prochain, Diner 
conscience à tous ceux qui concouraient, 
à quelque titre que ce füt, à l’établisse- 
ment de cet objet, qu'ils constituaient un 
ensemble organique, une unité vivante et 


ceaux séparables et même antagonistés, 
comme leurs employe airs en avaient nour- 
ris l'espoir contre Mature. 

A un moment, ou à un autre, cette 
unité, ce bloc deScollaborateurs divers 
à une œuvre commune, devaient s'affir- 
mer. Déjà, avant la guerre, il n’était pas 
douteux que la caté gorie dite des non- 
manuels, techniciens. employés, que les 
employeurs s'imaginaient tenir dans un 
compartiment fermé, aurait, avec celle 
dite des manuels, de: pénétrations réci- 


un phénomène universel, applicable + À 
vie sociale, aussi bien qu’au jeu de notre 
existence æropre, et aux lois générales de 


C2 


Cette interpénétr! tion a, du reste, été 
favorisée par Ÿ aveugle maladresse du 
monde employeur. J'avais signalé, ici 
même, cette situation, dans un numéro 
de L « Association ouvrière » de 1909, ce 
qui fait quatorze années de distance: Je 
demande Ia permission de rappeler cet 
avertissement déjà lointain. Oui, faisais- 
je remarquer, dès cette époque < on peut 
compter maintenant par millions, des 
hommes qui ont toutes les apparences de 
la bourgeoisie, et qui sont, eux aussi, à 
l'état de purs salariés, qui doivent louer 
‘à autrui, à forfait, leur puissance, tra- 
vail. intellectuel, comme l’ouvrier loue à 
forfait sa puissance, travail manuel; qui 
doivent abdiquer également leur person- 
inalité ; qui, leur sai laire leur étant versé, 
non sans hautain ee doivent aban- 
donner aux mains de celui qui est devenu 
leur maitre, le surplus qu ls savent ce- 
pendant avoir gagné; qui, n'étant plus 
que des prolétaires du talent, du savoir, 


de la plume, sont. passés à l’état de: 


rouages perpétuellement froissés d’une 
machinerie, à laquelle ils sont tenus pour 
totalement étrangers, — comme de sim- 
ples pièces interchangeables -—— et avec 
laquelle ils ne se sentent. plus rien de 
commun que. la chaîne du besoin. par 
quoi ils sont attachés. 


«Et je concluais que. ces cérébraux, de- | 
venus assujettis, de plus en plus assujet- . 


_tis, de plus en plus. nombreux, dont les 
| prolétaires de l'outil, ont trop longtemps 


méconnu l’état d’ame, l'esprit intime de 


révolte, De sssoifiemens de justice, ess 


à Voir pa numéro äu 5 septembre 1 1923. 


mation du travail par gere en travail FA 
par association. » 


vait se précipiter dès les premiers, temps, 


L bientôt au-dessous de celle de la Re: 


: les groupements naissants de leurs colla- 


 ties de l’Europe qui avaient été engagées 


queurs et les FRIC la même Mérie 


bientôt un puissant facteur de transfor- 


LPS accomplissement de ces prévisions dé- 


après la fin des batailles. Tout ce qui 

n'était pas groupé, syndiqué, associé, se = 
trouva, en effet, sacrifié. Les employeurs 5 
ne se décidèrent à à élever les taux des sa- 
laires, selon Péchelle du renchérissement 
de. la vie, que lorsqu'ils y furent Con- 
traints et forcés, c'est-à-dire quand ils 
eurent, devant eux, un personnel solide- 
ment solidarisé. Or, les travailleurs de 
l'outil étaient seuls dans ce cas, ceux de 
la plume, du crayon, des bureaux 
d'étude, etc., ne s'étant que tardivement fs 
avant la guerre, rendu compte qu'ils ne UE 
formaient plus, désormais, qu'un corps 
qu’un bloc, avec la catégorie dite destra- e 
vailleurs mañiuels, étant, par suite, restés 
isolés, non seulement du reste du monde 
du travail, mais même entre eux, se trou- 
vèrent désarmés vis-à-vis de leurs eim- 
ployeurs ; tellement que leur situation 
morale et matérielle, qui n'avait, du 
reste, jamais été bien brillante, tomba 


ouvrière 


C'était, du reste, une imprudente impré- 
voyance de la part des employeurs ; mais AT 
on sait que c’est toujours de cette facon h à 
que les autocraties s’acheminent vers 
leur fin. Devant les dénis de justice 
qu'elle avait dû supporter depuis tant de 
temps, et qui continuaient à peser. sur 
elle, parce qu’elle était inorganisée, cette 
catégorie dite des» techniciens, et qui : 
s'étend, en réalité, à tout ce qui est em- 
ployé industriel, constitua, à son tour, - 
des groupements ; et, par la force des : 
choses, des relations d'intérêts communs, 
s'établirent entre eux et les Trade-Unions 
ou syndicats dé travailleurs, dits manuels. 
Le bloc du travail ne se contentait plus 
d'être, au fond de la nature des choses, 
à l’état théorique. Il prenait corps tan- 
gible. La catégorie téchnicienne, em- 
ployée, formait à son tour, des unions, 


‘ des syndicats et, quand les travailleurs 


de l’outil déclarèrent vouloir élargir leur 4 
programme et faire essor, non plus seu- 
lement pour obtenir des employeurs de 
plus hauts salaires ou une meilleure hy- 
giène du travail, mais pour aboutir à 
Félimination de l'employeur lui-même, ; 
ils trouvèrent, tout de suite, à leurs côtés, + 


borateurs, techniques et employés. C’est- 
à-dire que se trouvèrent unis et disponi- RES 
bles tous les éléments de personnel né- à 
cessaires pour les tentatives de mise 
en application le nouveau programme 
travailleur, devenu constructif au lieu 
de rester simplement de résistance, Ë 
comme il était traité jusqu'alors, sauf 
dans les expériences depuis déjà long- 
temps poursuivies par les Associations 
coopératives de Production. 

Les conditons de l'après-guerre s'étant 
trouvées comparables dans toutes les par- 


dans le grand heurt des nations, les unes 
contre les autres, et les conséquences de 


dépression économique, de crise Ar 
vail, se faisant sentir parmi les éde 


prendre eux-mêmes en main la direction | 


de leur destinée, c’est-à-dire l'entreprise 
et la conduite des travaux possibles, s’y 
fit jour également dans chacune des na- 
tions. 

Pour caractériser cette interpénétra- 
tion de toutes les caégories de personnel 
concourrant à l'exercice d’une œuvre com- 
plexe, les propagandistes anglais, qui fu- 
rent les premiers à montrer la plus 
grande activité dans cette voie, peut-être 
à causé du plus grand chômage, se con- 
vainquirent que ce nouveau cadre d’or- 


ganisation ne coïncidait plus avec celui 


actuel des syndicats ou des Trade-Unions, 
puisque, dans chacun de ces anciens ca- 
dres ne se groupaient que les membres 
d’une seule corporation, tandis que, pour 
se charger d’une entreprise comme celle, 
par exemple, de la construction d'un édi- 
fice, il fallait constituer une forme de 
groupement englobant des membres de 
toutes les corporations si diverses et s1 
‘nombreuses, dont la coopération est in- 
dispensable pour exécuter l’ensemble 
d'un tel travail. 

Et ici, le traditionali$éme un peu mys- 
tique, si profondément invétéré dans le 
peuple anglais, devait entrer en jeu. Est- 
ce que jadis, au moyen âge, il n'était pas 
déjà arrivé que des travailleurs, de main- 
tes corporations diverses, s'étaient trou- 
vés réunis à pied d'œuvre, quand il s'était 
agi dédifier ces cathédrales, prodiges 
constructifs, ces hôtels de ville, qui res- 
tent encore, après tant de siècles, les iné- 
branlables et superbes témoins de la 
puissance et de la fécondité de ces orga- 
nismes intercorporatifs ? 


‘ ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) 
© 


LE PHALANSTÈRE 


ET 


LE MÉNAGE COLLECTIF 


Par le Professeur CHARLES GIDE 
— Suite (4) — 


Depuis quelques années, dans tous les 
hôtels, la table d'hôte a disparu “et est 
remplacée par le système des petites ta- 
bles ; c’est-à-dire que les voyageurs ont 
été excédés de cette table commune où 
chacun, intercalé entre deux convives 


pendant tout le temps d’une villégiature, 


pendant plusieurs semaines, devait subir 
un voisinage qui devenait odieux. C'est 
pourquoi les hôteliers se sont fait une 
réclame d'offrir aux voyageurs en famille 
— ou même seuls —— des tables séparées. 

On peut citer d’autres exemples. Vous 
n'avez qu'à voir dans les wagons com- 
ment chacun cherche à être seul et s’ef- 
force — par le cynique mensonge « tou- 
tes les places sont prises > — d'empêcher 
les survenants d'entrer ! Ce désir de s’i- 
soler est tout particulièrement marqué 
chez les bourgeois, car les classes popu- 
… Jaires ont un peu plus le sentiment de 


(4) Voir le numéro du 5 septembre 1923. 


LES solidarité ; le je viens de parler 


des wagons, eh bien, vous pouvez faire | 


l'expérience que dans un wagon de 3° 
classe, même s il est complet, on est beau- 
coup mieux, recu et les gens se serrent 


beaucoup plus gracieusement que dans un 


wagon de 1'°-ou 2° classe. Etx pourtant 
dans son phalanstère, 
nécessaire la présence de beaucoup de 
bourgeois ! 


._ Encore un exemple qui peut intéresser 
les étudiants : c'est la difficulté que l’on 


éprouve: en France pour caser les étu- 
diants comme pensionnaires, même à des 
prix élevés. À l'étranger toutes les maïi- 
sons s'ouvrent; en France on a toutes 
les peines du monde à trouver une fa- 
mille qui consente à recevoir des pen- 
sionnaires à sa table. De ce côté donc, 
Fourier s’est complètement mépris sur 
les tendances de l’évolution psychologi- 
que des hommes, du 
pays. Le : 

De même pour les cités- Sardins : cette 
idée d'un grand : bâtiment central, où 
tout se trouverait réuni, est abandonnée 
et remplacée par le système des habita- 
tions séparées, des cottages. Il n’est pas 
jusqu'aux hôpitaux où le vieux système 
d’un grand bâtiment, tel qu'il se faisait 
dans les siècles précédents, n’ait été rem- 
placé par celui des pavillons isolés. Le 
nouveau système est évidemment moins 
économique mais plus hygiénique, plus 
esthétique, plus confortable, et à tous 
ces points de vue, infiniment supérieur. 


‘Au point de vue de !a salubrité, le sys- 


tème des agglomérations .a fait son 
temps. 

Mais il faut dire que du temps de Fou- 
rier on ne connaissait pas les bacilles : 
ils tuaient tout de même, mais on l’igno- 
rait et c'était peut-être un privilège que 


de ne pas vivre avec ce cauchemar. Fou- 


rier n'avait pas ce souci, ce qui explique- 


ces installations antihygiéniques de bâ- 
timents avec cours vitrées, chauffées, 


- dans lesquelles il semble que ce qui-man- 


querait le plus c'est ce qui serait le plus 
nécessaire : le grand air. 


$ 4. — ESSAIS DE RÉALISATION 
DU MÉNAGE COLLECTIF. 


Ceci dit, et tous ces démentis aux pro- 
phéties fouriéristes constatés, n'empêche 


que les prévisions de Fourier, en ce qui: 


concerne l’évolution vers une espèce de 
régime phalanstérien, semblent destinées 
à se réaliser de ‘plus en plus, mais nulle- 
ment, comme le croyait Fourier, par 
suite de l'attrait qu'il exercerait sur les 


esprits et qui les ferait accourir comme 


à une fête : non! simplement par suite 
des nécessités économiques qui forceront 
les hommes à chercher Îles modes de vie 
les plus économiques. 

Voici notamment les transformations 
économiques qui sont de nature à déter- 
miner cette marche vers le système pha- 
lanstérien. . 

I y a d’abord la question du Mectont 
qui va devenir de plus en plus difficile. 
Déjà avant la guerre c'était une grosse 


question pour un ménage que la diffi-\ 


culté de se loger et maintenant, depuis 
la guerre, cette difficulté a pris des pro-. 
portions effrayantes. Je veux bien croire 


OUVR IÈRE a À 


sions : la dépense du logement r 


Fourier déclarait 


moins dans ‘son : 


_bolique du mot, puisque la femm 


‘avec non moins de force, ce sera 


- qui l’aurait fort réjoui aujourd’hui 


qu ie à 1 une crise qui : S ’attén 
‘à its années, mais même lo 
aura construit un nombre su: 
maisons, il ne faut pas se re 


tera une charge infinimeñt plus < 
rable qu'autrefois. On comptait, 
guerre, que le loyer devait raiso 
ment représenter un sixième ou 
tième du revenu; c’est ainsi d 
gleterre, on comptait qu’une jo! 
salaire devait payer le loyer de 1 
maine; eh bien, cette proportion 
vous pouvez traduire si vous vou 
16 %, sera certainement de beau 
passée et il ne faudra pas s’étoi 
le loyer représente dorénavant « 
chose comme un tiers du budget 
penses. Il y aura donc là une char 
lement lourde ‘que même les m 
de la classe aisée s’efforceront de } lé. 
duire, tout particulièrement les : 
ménages qui n’ont pas encore. des & 
tions acquises. a 
Une seconde cause qui poussera. 
système phalanstérien c'est le fém 
en entendant par là le fait que la 
sera de plus en plus appelée à tra 
au dehors, dans les ateliers, fab 
ou dans une des nombreuses 
qui s'ouvrent aujourd'hui deva 
‘Elle ne pourra plus rester chez 
remplir la fonction qui jusqu’à 
avait été le centre de la vie ér 
la tenue du ménage. 


Alors, que deviendra ce qu’on ap 
de ce beau nom francais, qui vaut: 
le nom anglais de « home », le F6 
sera pour toujours éteint, non pas. î 

ment-au sens matériel mais au se 


toujours absente. le mari à plus forte 
son, et ce sera une raison de pl 
aller chercher dans la vie collecti 
facilités que l’on-ne trouvera. vi 
Ja vie de famille. de — 

Il est vrai qu'en ce qui ‘ecenl 
classes. bourgeoises la femme ne 
obligée quitter son foyer par 
sité du gagne-pain quotidien, m 
elle voici venir une autre cause q 


culté de trouver des done 
tenir le ménage. 


Voilà donc trois causes qui con 
à détruire la vie du ménage, cett A 
ménage que Fourier jugeait si ha 
et à la remplacer par la vie colle C 

Il y a, bon gré mal gré, de no 
faits qui nous montrent que ces 
sont déjà à l’œuvre. Déjà Fouri 
remarqué dans son livre l'import 
prenaient les clubs ou les cer 
constate déjà. avec satisfaction 
tence de ces certles ou casinos, d'h 
ou de femmes, € qui font déserter | 
sipides soirées de famille et procut 
bas prix les bals, concerts, collecti 
jeux, gazettes, chaque plaisir à 
économie d'argent et de fatigu 
depuis cent ans que ‘Fourier 
ces cercles ont pris un dévelo 


les grandes villes comme Londres, 
est devenu un domicile véritab] 

célibataires riches ; ils s’y font. 
leurs lettres, ils y écrivent, 
nent tous leurs repas, parfoi 


LD + 


Quant aux jeunes ménages, nous 
ux Etats-Unis — où les causes 
ndiquais tout à l'heure, c’est-à-dire 
té du logement et surtout le man- 
de domestiques agissent avec plus 
ensité qu'en tout autre pays — la 
@hôtel devenir une nécessité pour 
p de jeunes ménages, en atten- 
‘moins qu’ils aient pu avoir une 
on suffisante pour acquérir une 
; ils logent à l'hôtel pendant des 
pendant des années. J'ai eu l'oc- 
m'de rencontrer de vieilles demoi- 
Saméricaines qui n'avaient point de 
“elle mais avaient passé leur vie à se 
jener d'hôtel en hôtel, en Suisse, en 
| ayant soin de rester au moins, 


ois dans chaque hôtel pour bénéfi- 
s prix de pension; c'était beau- 
plus économique pour elles que 
mloyer, mobilier, domestiques, train 
maison. En France même, à cette 
“dans des ‘appartements meublés ou 
parents de l’un des époux. 

autre forme d'évolution phalan- 
e se manifeste dans les maisons 
ion, dans ces grandes maisons où 
“douze à vingt appartements, par 
lation de services collectifs. Il y a 
S services nécessairement 
à tous les locataires tels que le 
ge, le chauffage central, l’ascen- 


les appartements. Mais il ÿ a plus 
a : déjà avant la guerre, dans quel- 


hamp-de-Mars, par exemple, les ar- 
ictes avaient installé des salons de 
ption qui servaient à tous les .loca- 
s pour donner des bals ou des di- 
; chacun y avait droit tel ou tel 
de la semaine ou en s'inscrivant à 
de rôle. De même aussi pour les 
ls de billard. Voilà en effet des piè- 
qui, lorsqu'il y en a autant que d'ap- 
iements, constituent un luxe des plus 
‘eux et dont on peut facilement faire 
mie. Que de maisons, en province 
t et même à Paris, où la pièce que 
appelle ie Salon avec une majuscule, 
ouverte que pour les occasions so- 
es, tout au plus un jour par sea 


tuverts de housses, et défense aux en- 
d'y pénétrer. C’est un luxe ridi- 
ue d'en avoir un pour chaque mé- 


l 
#5 = 


services collectifs existent aussi 
uelques maisons ouvrières. Dans 
s ouvrières bâties par les Sociétés 
bitations à bon marché, il y a certai- 
Pièces — buanderie, blanchissage, 
efois pour garde des petits enfants 
— qui sont communes à tous les 
res. J'ai vu une de ces maisons 
s, dans le XX° arrondissement, où 
ait une grande terrasse sur le toit, 
me” dans les -maisons d'Orient, qui 


Pas | 


. 


construit de ces maisons avec une 
ollective pour tous les apparte- 
erait une bien autre économie 
du salon, car non seulement 


bas 


beaucoup de jeunes ménages lo- 


com- 
téléphone quand il est commun 


aisons de rapport, dans le quartier. 


le! I est lugubre avec ses meubles 


; 405 moyens appartements; 
demande pourquoi l’on n'a pas 


ièce mais économie de la 
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US A 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


7. 


A 


cuisinière, ce qui n’est pas peu de chose !. 
il est clair qu'un seul cuisinier pour 
toute la maison, fût-ce même un cordon 


bleu, coûterait beaucoup -moins qu’une 


douzaine de maritornes, Si on ne voulait 
pas se contenter d'un menu commun, | 
chaque habitant de la maïson pourrait 


. commander son dîner à la cuisine com- 


mune. En Amérique déjà, dans une foule 
de maisons, on apporte les plats, à l'heure 
du dîner, dans des appareils thermo. Et ce 
ne serait pas seulement une grosse écono- 
mie sur les gages, mais, en outre, par la 
cuisine collective, je ne dis pas la table 
commune comme dans le phalanstère de 
Fourier, on pourrait réaliser des économies 
considérables =- économie de main-d'œu-. 
vre, économie de charbon, économie sur 
les-achats. Le propriétaire qui fera cette 
expérience n'aura Certainement pas de 
peine à louer ses appartements (1). 
Mais réduisons nos perspectives  fou- 
riéristes. Sans aller.encore jusqu'à la cui- 
sine collective, on pourrait tout de même 
organiser entre les colocataires de mai- 
sons de grandes villes, comme Paris, une 
association coopérative, c'est-à-dire par 
laquelle ils achèteraient ensemble le char- 
bon, le bois, et prendraient un fournis- 
seur commun pour les réparations loca- 
tives des appartements — peinture, élec- 
tricité, plomberie — dépenses très oné- 
reuses pour le locataire qui fait venir 
le plombier ou l’éléctricien pour lui seul, 
tandis que si c'était le même fournisseur 


A 


# 


(1) Au moment où nous corrigeons les épreuves 
de cette leçon nous trouvons dans les journaux 
l'annonce suivante, qui apporte une singulière 
confirmation aux prévisions énoncées ci-dessus : 
- « Le « Groupe de l'Habitation franco-améri- 
caine»,comité d'architectes, d'ingénieurs et d’ad- 
ministrateurs connus, va construire, à Paris, 


- quatre groupes de grands immeubles de rapport, 


composés d'appartements luxueux et qui com- 
porteront d'intéressantes innovations. Un comp- 
toir d'achats fonctionnant avec celui des grands 
restaurants fournira, s'ils le désirent, aux occu- 
pants, à prix de gros, les denrées achetées direc- 


tement à la production, leur faisant réaliser, 


grâce à la suppression des intermédiaires, une 
économie de 25 à 40 0/0. S'ils ne veulent pas 
faire de cuisine, les trois repas leur seront servis 
au restaurant-salon de l'immeuble ou dans leur 
appartement, pour un prix de 10 à 15 francs par 
jour. Une buanderie blanchira leur linge et un 
personnel domestique bien stylé assurera leur 
service de chambre, de table ou de réception. 
Chaque immeuble comportera de grands halls 
de réception, salles de fêtes, jardins, garages 
d'automobiles avec laveur, salles d’études pour 
los enfants; ceux-ci seront accompagnés chaque 
jour à leur lycée ou école. Les appærtements, 
clairs et bien aérés, seront chauflfés pendant 
toute la période froide; ils auront des installas 
tions sanitaires parfaites, eau chaude toute 
l’année, nettoyage par le vide, eau stérilisée, 
ascenseur et monte-charge; l'étage supérieur 


‘ sera en studios (cabinets de travail). 


_« Véritables coopératives de la classe aisée, 
habités par une société choisie, les immeubles 
soront la propriété des occupants qui verseroni 
chacun la moitié du prix de leur appartement, 
l’autre moitié étant payable en trente ans, avec 
faculté de libération anticipée, la cession des 
appartements pouvant se faire à tout moment 
sans aucun frais. 5 

« Les quatre groupes comporteront : Orsay, 
48 grands appartements; Jasmin, 177; Suffren, 
Port-Royal, 217 pe- 
tits appartements. ea de RES 

« Quoique peu de bruit ait encore été fait au- 
tour de cette innovation, un grand nombre 


d'appartements sont déjà retenus. Les personnes 


qui voudront adhérer aux Coopératives doivent 
s'adresser sans retard au « Groupe de l'Habi- 
tation franco-américaine », 61, avenue Victor- 
Emmanuel III. » LE aime 


«1 


Jaurès à qui il raconta sa mésaventure  … 


qui fût chargé des réparations pour tous 
les locataires de la maison, au besoin par 
abonnement, cette forme d'exploitation, 
qui est une des. plus odieuses que je con- 
naisse, -serait singulièrement atténuée. 
Enfin, si l’on ne peut réaliser une Asso- 
ciation coopérative de tous les locataires, 
on pourrait constituer entre eux une 
espèce d’Association que j'appellerai syn- 
dicale, c’est-à-dire non pas précisément 
en vue de s’approvisionner en commun 
de certains objets ou certains services, # 
mais simplement comme les syndicats, GE 
de défendre les droits et les intérêts com- AE 
muns des locataires ; une Association de 
ce genre rendrait les plus grands “ser- 
vices. 


(A suivre). 


er à 


LA VERRERIE OUVRIÈRE 


Suile) (1). 


Le feu avait été mis aux grilles des 
fours, maïs ce n’était là qu’une manifes- 
tation. La vérité c'est que les fours n’é- 
taient pas complètement terminés et que 
les matières premières ne pouvaient pas 
être emmagasinées dans des bâtiments: 
non couverts. 

Les travaux étaient menés rondement, 
mais l'argent manquait d'autant plus 
qu'il fallait payer presque tout comp- 
tant. Le Comité d'action faisait bien le 
possible pour faire rentrer l'argent des 
carnets, mais il y avait de la difficulté 
à placer tous les billets et il fallait du 
temps pour récupérer une forte somme 
quatre sous par quatre sous. 

Cependant, pour achever la construc- 
tion, pour installer les ateliers, pour rac- 
corder l'usine aux Chemins de fer du 
Midi, il fallait de l'argent, toujours de 
l'argent. 

Devant ces difficultés, le Conseil d’ad- 
ministration négocia un emprunt de 
100,000 francs avec le Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs de Paris, offrant une hypo- 
thèque sur l'usine. Après des pourpar- 4 
lers par l'entremise de quelques hommes 
politiques,  l’affaire fut conclue. La 
somme devait être versée entre les mains = : 
du notaire d'Albi le 15 décembre. ; 

A ce moment les fours étaient allumés, 
l'usine achevée, les matières en magasin, 
mais une grosse échéance devait être ac- 
quittée sans rémission à la fin de l’an- 
née. : 

Le notaire se présente au Sous-Comp- | 
toir pour toucher l'argent, mais on lu ? 
fit remarquer que le Conseil d’adminis- ie. 
tration étant élu pour six mois, ne pou- / 
vait, un an après son élection, signer un 
acte d'emprunt qui serait entaché de 
nullité. La vérité, c'est que le Conseil 
avait été régulièrement réélu six mois 
auparavant. De ;cela, le Sous-Comptoir + 
ne s'en inquiéta même pas. Ce n'était : 
pas le vrai motif. Des capitalistes étaient / _ 
intervenus pour empêcher ce prêt. ) iz 

Le notaire alla trouver Rochefort ete 
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. les grandes -verreries, 


et les pria de trouver cette somme indis- 
bensable avant la fin de l’année. I pré- 
vint aussi l'administrateur-délégué. 


Nous touchions au but et pour ‘une 


“ soi-disant simple formalité, l'œuvre était 


en péril grave. À Carmaux, Rességuier 
se- vantait déjà d'acheter l'usine à la 
suite de la faillite, De nouveau il exploi- 
terait. ses anciens ouvriers dans ‘des bä- 
timents construits par eux. Non, cela ne 
pouvait pas être ! Coûte que coûte, il fal- 
lait trouver la somme. 


Rochefort et Jaurès, consultés de nou- : 


veau, ne purent rien faire que s’enten- 
dre avec le Sous-Comptoir pour que la 
somme promise fut touchée trois mois 
après. 

Alors, ce que ni l'un ni l’autre ne put 
faire un ouvrier essaya de le réaliser. 


Avec deux autres camarades ils prirent 


une voiture; à eux trois ils possédaient 
2 fr. 90, juste deux heures de fiacre. Et 
ils étaient à la recherche de 100,000 francs 
dans les rues de Paris. 

Après des démarches, des réunions de 
Conseils de Coopératives, des Assemblées 
générales, les 100,000 francs furent trou- 
vés. Ce sont deux Coopératives de Con- 
sommation parisiennes qui, dans un élan 
de solidarité, avancèrent à la Verrerie 
Ouvrière les 100,000 francs nécessaires 
pour la mise en marche de lusine. C'é- 
taient l’'Egalitaire et l'Avenir de Plai- 
sance, aujourd'huifusionnées dans l'Union 
des ARMES ANR 

Le délégué arriva à Albi le 31 déito 
bre et remit la somme aux verriers 
comme étrennes des travailleurs pari- 
siens. On lui fit l'honneur de souffler la 
première bouteille, et quoi qu'elle ne fût 


point de forme très parfaite, plusieurs 


centaines de vivats saluèrent sa venue 
au monde. 
Trois mois après, la somme était tou- 


chée au Sous-Comptoir et les Coopérati- 
‘ ves remboursées. 


Le 1% janvier 1897 fut une fête à l’u- 
sine, Le cauchemar était effacé et le 
travail allait commencer. . 

I avait fallu un an pour construire 
de toutes pièces et mener à bien une 
œuvre qui s'attaquait au patronat de la 
grande industrie. Le temps n'avait pas 
été perdu ! 

Ce n'est pas le tout de fabriquer des 


bouteilles, il faut les vendre. La Verrerie 


Ouvrière est boycottée par les gros mar- 
chands de bouteilles et les distillateurs. 
Les capitalistes et le patronat ne peu- 
vent admettre qu’une pareille œuvre 
vive. Tant qu'elle était en construction, 
ils déclaraient que jamais elle ne verrait 
le jour; malgré leur prédiction, elle tra- 
vaille. Aussi font-ils tous leurs efforts 
pour que les produits restent en REX 
sin. 

Les fondateurs, et AS les 
membres du Conseil d'administration, 
n'avaient pas la naïveté de croire que la 
lutte serait terminée le jour où l'on fe- 
rait des bouteilles. Ils avaient prévu -que 
celle-ci serait difficile pour concurrencer 
surtout celle de 
Carmaux, qui avait une dizaine de fours, 

Le Donaté d'action, composé pour un 


es tiers de délégués de Coopératives, avait, 
- dès: le début, d'accord aveé ces organi- 


sations, engagé celles-ci à ne se fournir 
que chez les commerçants et distilla- 


ne connaissant rien 


avec la marque de Ja 


Verrerie: Ouvrière. Les syndiqués ne de- 
_vaient aller. que Chez les marchands de 


vins. qui auraient. également des flacons 


avec ce label. 


On vit à Para pendant AP an- 
nées, le boycottage des travailleurs ré- 


Doire efficacement au boycottage au 


gros patronat. : . 

Rien que dans la Seine, la clentsle. 
des Coopératives n'était pas à dédaigner. 
Les deux qui avaient avancé l'argent à 
la Verrerie Ouvrière vendaient plus de 
100,000 francs de vin par mois, et ce n'é- 
taient pas les plus fortes. Sans exagéra- 
tion, on peut évaluer à cette époque à 
1 million de francs la vente annuelle de 
ce produit. We: 

Par conséquent, Paris non seulement 
a fourni plus de 106000 francs pour la 
construction de l'usine, a prêté à un mo- 
ment critique. 100,000 francs, maïs encore 
a assuré, par sa fermeté et sa volonté, 
la clientète du début et a sauvé l’œuvre 
en plusieurs circonstances. 

Et des ouvriers de l'usine, tard. venus, 
du passé, veulent, 
par leurs actes, nous ramener à la Ver- 
rerie aux verriers sous prétexte qu’on 
leur a donné les deux tiers des actions. 
Cela nous ne le peérmettrons pas ! | 

Voilà l'usine fabriquant, maïs il ne faut 
pas croire qu’en dehors de la vente tou- 
tes les difficultés sont vaincues. Le di- 
recteur est un ouvrier, les administra- 
teurs sont des Ouvriers, six sur neuf sont 
des verriers : Aucouturier, Charpentier, 
Gidel, riieses Renard, Renoux; les 
trois de Paris n’ont jamais vu de verre- 
rie. Ce sont deux typographes : Mangeot, 


directeur de lImprimerie Nouvelle, et 
Hamelin ; un employé de chemin de fev'e : 8 
Dherbécourt, élu depuis conseiller muni- 


cipal de Pare “4 


Les grévistes eux-mêmes sont désem- 


parés dans ces bâtiments nouveaux où. 


ils n’ont plus leurs habitudes, où les ser- - 


vices ne sont pas encore organisés et où 
les contremaitres netsont pas sûrs d'eux. 
Il faut organiser la comptabilité et l’a- 
gence commerciale, les ‘pivots de toute 
industrie; et un commis-voyageur pour 
commencer n’est pas de trop. Sans ingé- 
nieur, les compositions des matières pre- 
mières sont étudiées par le directeur, 
aidé de deux ou trois camarades plus 
aptes que les autres à s’assimiler à leurs 
nouvelles fonctions. 

Heureusement ma. ont la foi au cœur 
et ne voient les obstacles qu’au fur et à 
mesure qu'ils se présentent. La première 
année se passe et accuse un déficit d’une 
trentaine de mille : francs. L'apprentis- 
sage pour une usine. qui occupe près de 
trois cents ouvriers. na pas coûté trop 
cher, 

Après examen de la situation, le Con- 


seil n’est pas désespéré. Une partie des 
dépenses est inhérente à la situation de 


l'usine qui n’est pas complètement ter- 
minée et à de fausses manœuvres qui né 
se renouvelleront pas. De plus, il n’y a 
pas de fonds de roulement et. _des mar- 
chandises à crédit so taxées à un prix 
trop élevé. 

Pour remédier à cet. état de choses, le 
Conseil n'hésite pas à lancer un emprunt 
de 100,000 francs sous Ja forme de bons 


| assez Ars grâce à. Te publication 


dent à ce nouveau coup en abs 


nécessaires et pour leur ré 


ARE 


Dépêche », de Toulouse, qui en à 
peu près a moitié. Fe 


blons les pertes dé: la première 
Jan accuse même un petit ex 
I n’y a plus qu’à marcher x 
rant chaque jour ce qui n’est. 
au point, en augmentant les me 
en diminuant autant que possible 
généraux. C'est ce qui -se pours 
le patronat verrier n’a pas 4ban 
lutte. Pour nous mettre dans l’er 
il diminue le prix de vente des bou 
dans des proportions dérisoires. So 
est toujours le même : faire crc 
Verrerie Ouvrière. 34 
Après quelques années de mai 
des bénéfices -sont - toujours co 
survient une crise du verre, On 
encore des bouteilles, maïs elles 
en magasin, La lutte contre l’œ 
plus forte que jamais. La situat 
grave ; elle devient  menacantew 
résister à l'assaut capitaliste, les 
abandonnent 20 0/0 de leurs salair 
leur paiera… plus tard: 
Le patronat, lui-même done À 
site pas à baisser encore ses prix, 
écouler ses ‘stocks et aussi dans 
rance d'en finir une bonne. fois 
concurrente d'Albi. Les verriers 


50 0/0 de leurs salaires et la € 
ils reviennent à l’ancien: taux. 
Il faut remarquer que dans. d 
crises : où le danger était À mn 
jamais il n’y eut de protestatio LS 
part de ceux qui en souffraient. 4 
nel, Direction, Conseil d'admin 
tous étaient en communion di 
résister - contre le gros patron: 
réaction, ë 25 


_ (A suivre.) 


Tous les coopérateurs conn 
toire des vingt-huit tisseurs de 
de Rochdale qui, en 1844, ouvri 
cette ville, de Lancashire, 
boutique coopérative en pr 


dent les moyens prati 
réaliser, Quatre-vingts année 
depuis et tout le projet conçü 
hauteur de vues qui n’a pas 
sée, se réalise peu à peu, da 
domaines et par toutes les né 
Mettant en œuvre lesg es 
Rochdale, la Grande-Bretagne a vu 
le plus puissant mouvement ‘00 
de consommation du monde. 
les travailleurs se groupè 
chat en commun des Po 


tre eux K aûx prix IS pue 
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randises nécessaires à leur con- 
ion, éliminant ainsi le bénéfice 
ercant et le profit de l'industriel. 
étés de consommation se groupè- 
leur tour pour constituer leur ma- 
ntral de gros, la Wholesale, qui 
pour toutes à la production 
ne et étrangère par le moyen de 
its, faisait entrer dans Ia collec- 
. bénéfice du grossiste, qui, fabri- 
à peu pour toutes, faisait pro- 
onsommation du profit du fabri- 
insi se créa, dans toute la Grande- 
, un ensemble d'ateliers, de ma- 
res, d'usines des plus variés, qui 
“un Etat industriel avec ses dépôts 
représentants, non seulement. sur 
ritannique, mais dans plus de dix 
La Coopération britannique 
agée également dans la produc- 
‘icole acquérant aux Indes, sur 
re sol des champs de culture 
s, de légumes, etc. Poursuivant la 
ation et l'indépendance de son 
ment vis-à-vis du capitalisme, la 
ation britannique possède aussi 
isation d'assurances propre. 
millions cinq cent mille famil- 
ravailleurs sont groupées dans 
cents Sociétés qui ont pleinement 
e de s’acheminer vers un régime 
ction et d'échange, en vue de 
la consommation. 

ciétés coopératives de toutes es- 
ont affiliées au nombre de 1,306 
opérative Union qui occupe un 


‘est l'organe central de 
le Royaume-Uni, 


É: 
e. ‘année, il réunit en un congrès 
inze cents ou les deux mille délé- 
les Coopératives de toute la nation. 
un véritable Parlement devant le- 
sont débattus tous les problèmes 


miq 


ation. L'Union possède un corps 


al chargé de donner des cours 


des écoles permanentes : ; elle 
centaines de tracts et de bro- 
pue Ernest des. ou- 


l'agent principal sa la np 
>: la. Coopération, « The Co-ope- 
ews », du format. d’un journal 
hebdomadairement en seize à 
latre pages ; le < Producer >» or- 
W. S, illustré développe . 
applications de la coopération 
« _Wheatsheaf et ed 


ale et leur rÉeAtn à < AE 
ok », aussi gracieusement pré- 
D 0 écrit, est la revue 


ess a son HPREREE 


ndai , plus particulière- 
a « I A.WS. », 


En ER 


: productive Fédération, 


es et politiques intéressant la 


de à 


travailleurs De les Sociétés co-' 
opératives ont aussi leur journal. Aïnsi 
des centaines de mille de numéros de pu-. 


blications coopératives vont entretenir 
dans les familles Pespérance en l'idéal de 
la coopération. 

Enfin un annuaire, « The People Year 
Book », offre aux militants une docu- 


| mentation extrêmement intéressante sur 


organisation coopérative non seulement 
en Grande-Bretagne, mais dans le monde. 

On évalue à plusieurs centaines de 
mille de livres sterlins la somme dépen- 
sée chaque année par | a Coopération pour 
amener les masses à 7 compréhension 


exacte et à la mise en œuvre des prin- 


cipes des pionniers . de Rochdale.  : 

Il existe à côté de l'Union Coopérative, 
plusieurs organisations nationales qui se 
sont attachées à à poursuivre des buts Spé- 
ciaux ou à s'adresser à des milieux spé- 
ciaux. C'est tout d'abord la Coopérative- 
dont le siège est 
à Leicester, qui est un groupement de 
112 Coopératives de Production autono- 
mes dont le chiffre d’affaires en 1921 
fut de 6,581,587 livres sterling ; la Wo- 
men’s Cooperative Guild qui compte un 
millier de sections auxquelles plus de. 
50,000 Coopératives ont adhéré dans le 
but d'amener leurs éompagnes à la Co- 
opération ; la Scottish Women’s Coopera- 
tive Guild avec 27,816 membres et l'Irish 
Women's Guild créées toutes deux dans 
le même but. Des organisations sembla- 
bles existent en Angleterre et en Ecosse 


| pour les hommes. Enfin, depuis quelques 
| années, il est né un parti politique dans 
| le’ sein de la Coopération sous le nom de 
PThe 
- | gramme est de porter devant le Parle- 
| ment, devant les Assemblées délibérantes 


Co-operative Party dont le pro- 


Fes revendications des coopérateurs et 


| de faire triompher un programme qui se 
| rapproche beaucoup de celui des Tra- 


vaillistes. 

Læ Wholesale Society, de magasin de 
gros à Manchester, a centralisé la répar- 
tition et la production pour l'Angleterre, 
et la Scottish Wholesale Society dont -le 


| siège central est à Glasgow, joue le même 
| rôle en Ecosse. La première date de 1864, 
| la seconde de 1868 ; toutes deux ont done 
| une existence de plus d’un demi-siècle et 


constituent des ‘entreprises commerciales 


| et industrielles de très grande impor- 
| tance ainsi que le lecteur pourra s’en 
| rendre compte en lisant les données ci- 


| 3,457, 556 membres. C'est une augmenta- 
| tion proportionnelle dé 3,5 0/0 sur le re- 
| censement de fannée précédente. Quant 
t au capital de cette Société, 
| 23,287,137 liv. st. C'est aussi une augmen- 
| tation dé 25,7:0/0 sur l’année 1921, bien 
| que l'exercice se traduisit par une dimi- 
| nution considérable du chiffre d'affaires 
L résultant d’une crise industrielle très in- 


il s'élève à 


tense, La C.WS. occupé 31,359 personnes 


| dans ses ateliers, fabriques et bureaux, 
| exclusion faite de ceux de. l'étranger. Le 
| montant des. salaires payés à son person- 
Hi Co-operator », et la Co--| 


nel s'élève par an à. 241,560 liv. st. Quant 


| à son chiffré d’affaires qui en 1921 fut 
| moindre que l’année précédente, il n’est 
sl ish -Homestead ». Les | 


‘pas inférieur à 81,941,682 liv. st. En 1920, : 


| apres . 
Lee Cooperative Wholesale Society | 
compte. 1,205. sociétés . fédérées avec 
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les ventes avaient atteint le chiffre le 
plus élevé’ depuis l’origine : 105,439,628 
liv. st. Malgré la crise, les grèves qui ont. 
Surgi au Cours de cet exercice, les ré- 


serves de la C.WS. ont passé en un an 


de 27,844,322 liv. st. à 34,461,037, ce qui 
tend à énontres que la direction de la 
C.WS. ne songe pas seulement à des 
avantages immédiats, mais à consolider 
l'avenir. | | 4 

Les consommateurs continentaux ne <e 
rendent vraiment pas compte de limpor-- 
tance de Forganisation coopérative bri- 


tannique. Ils en lisent parfois la statis- 
tique dans la presse sans en peser toute 


la valeur. Aurons-nous plus de chance 


| aujourd'hui en mettant encore sous leurs 


yeux quelques chiffres et statistiques ? 


Fabriques et -usines de la CWS. 
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OR PRE LUE dans. le monde une or- 


ganisation commerciale dont les besoins 
| Si variés soient assurés par sa propre pro- 
 duction ? 


La C.WS. de Manchester n'est pas seu- 


| tent un grand industriel occupant un 
| personnel de 31,359 hommes et ayant pro- … 
| duit jusqu’à 
maïs c’est aussi un propriétaire. terrien” > 
des plus considérables. C’est ainsi qu’elle 
| possède en Angleterre même 33,422-acres | 

d: de fermes et de cultures, “exclusion faite Le 


38, 693,101 liv. st. en 1921, 


4, ,, 
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de son domaine industriel. À Ceylan et 
aux Indes, en association avec la Coopé- 
ration écossaise, elle a acquis 34,808 acres 
qui sont consacrés à la culture du thé. 

S'approvisionnant aux sources de pro- 
duction, elle a établi depuis un demi- 
siècle des laiteries et des centres d’ap- 
provisionnement de beurre en Irlande, 
des centres’ d'achat ‘et d'expédition de 
marchandises en Europe : à Rouen, Co- 
penhague, Odensee, Aarhus, Esberg, De- 
nia; aux Etats-Unis à New-York et 
Montréal ; en Australie : à Sydney: en 
Afrique : à la Sierra-Léone, à la :Côte- 
d'Or et dans le Niger, etc. ui sont visi- 

> tés par ses propres navires. 
Dès ses débuts, la Coopérative : Whole- 
sale Society a songé à consolider ;sa po- 
sition commerciale en organisant un dé- 
partement bancaire. L'année dernière, 
celui-ci avait comme chiffre d’affaires 
563,423,226 liv. st. Traduisez ces chiffres 
en francs, comparez-les à ceux des plus 
puissantes organisations commerciales du 
Royaume et vous comprendrez, à moins 
d'être aveugle, que la Coopération est 
devenue, en moins d’un siècle, une force 
financière avec laquelle il faudra compter 

dans l'avenir. 

Et ce n'est pas seulement en Angle- 
terre que cette situation particulière- 
ment imposante de la Coopération doit 
être enregistrée, mais en Ecosse où la 
population est moins considérable, moins 
dense, moins industrielle. 

La Scottish Co-operative. Wholesale 
Society de Glasgow, qui compte 273 So- 
ciétés. affiliées, est à la tête d’un capital 
de 5,694,279 Liv. st. En 1921, ses ventes 
ont atteint la somme de 22,041,158 liv. st, 
Ses entreprises donnent une production 
d'une valeur de 7,023,458 liv. st. Les pro- 
grès sont énormes depuis l’époque de son 
premier exercice (1868) où elle accusait 
un capital de ,1,795 liv. st... des ventes 
pour 9,697 liv. st. et un bénéfice de 
47 Liv. st. RE 

La S.CWS. comme sa consœur anglaïse 
possède à Shieldhall et dans l'Ecosse 
tout un ensemble d'usines dont l'énumé- 
ration montre qu’elle est sur la bonne 
voie de satisfaire à tous les besoins de 
ses membres ::: 2... RS LE at 

1 fabrique de conserves, 1 confiserie, 
5 meuneries, 1 savonnerie, 1 margarine- 
rie, {1 laiteries, 4 fabriques d'eaux g'a- 
zeuses, 1 fabrique de tabac, 2 bonnete- 
ries, 4 ateliers de vêtements, 1 fabrique 
de chaussures, 2 filatures et tissages de 
laine et de jute, 1 usine de produits chi- 

_!  miques, 1 brosserie, 1 imprimerie, 1 sel- 
lerie, 1 ébénisterie, 1 ferblanterie, 2 ate- 
Hiers de réparations électriques et méca- 
niques, 1 Carrosserie, 3 ateliers de cons- 
truction de moteurs, de literies, de poids 
et mesures, 1 tannerie, 2 ateliers de lin- 
gerie et de sous vêtements, 1 blanchisse- 
rie, | 

Au Canada, la S.C.W$, est propriétaire 

| d'élévateurs et possède en commun avec 
= la C.WS. de Manchester des cultures de 
-. - thé aux Indes. 

Enfin, l'Irlande qui a aussi son maga- 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiq 
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de Consommé 


ué et appartenir à une Coopérative 


sin de gros agricole compte 684 Sociétés 
fédérées.-L’Irish Agricultural Wholesale 
Society indique pour 1921 des affaires 
s'élevant à 1,118,718 liv. st. 

L'organisation eoonérative britannique 
s'impose vraiment à l'admiration des-con- 
sommateurs : 334,383,138 liv. st. d’affaires 
en 1921. 


* Union fraternelle du Bâti 
Association coopérative 
des Ouvriers maçons, cimentiers, : 

Société anonyme à Capital vari 
Siège social : 79, faubourg Ro 
à Arras (Pas-de-Calais) 

Extrait du procès-verbal de l'Assem 


nérale extraordinaire eñ sa séan 
5 août 1923. INT pe | 


: L'Assemblée décide, à l'unanimité 
difier les statuts ainsi qu'il suit: M 
Titre (remplacé par le suivant): 
« Entreprise générale du Bâtime 
Art. 2. — (remplacé par le suivan 
« Cette Société prend la dénominat 
« Entreprise générale du Büätiment ». 
Art. 5.— «Le siège social est fixé" 
30, route de Cambrai » (le reste’ san 
gement). FIFA 
: Art. 45, — (modifié comme suit): « 
.« Réserve légale, 5 0/0; Fonds dé 
loppement, 10 0/0; Capital, 25 0/0 

distribués aux associés à titre de 
pour leurs parts d'intérêt libérées; 
30 0/0; Solidarité, 15 0/0, dont 12 0/ 
tueront la Caisse de solidarité de la 
(le reste sans changement); Directi 


18,231,829 liv. st. de bénéfices répartis, 
c'est-à-dire enlevés au commerce et à l’in- 
dustrie privés ; ;: EN nd 
4,548,557 familles qui s’approvisionnent: 
leur. propre commerce, c’est-à-dire 
18 millions de consommateurs, le tiers de 
tout un peuple, qui s'acheminent vers 
une nouvelle société appelée à se substi- 
tuer au capitalisme. 
La participation de la Coopération bri- 
tannique à l'Exposition de Gand sera 
pour la foule des visiteurs une révélation 
et un exemple et. pour l’idée elle-même 
un précieux réconfort et un prodigieux 
encouragement. VS. 


à 


Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptablité de {a Chambre 
consultative sont priées de s'adresser au 


secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris. 


IVe arr. ; Conseil d'administration, 10 0/0. » 
PE | Art. 5, — Le troisième alinéa es} 

lee VER primé en son-éntier. : 
"SOCIETES | cpu 
Vol : AS TA - CH. DÜB( 


=. 


MODIFICATIONS aux STATUTS | E MENU 
24, Sous-Secrétariat d'Etat des Postes et des. 


L'Industrie mécanique 
Société anonyme à capital variable 
Siège social:: 44,.rue Brillat-Savarin 

Lo ne PariseXTHs 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale extraordinaire tenue le 22 juillet 1923. 


.‘* DIRECTION. RÉGIONALE DE 


APPEL A LA CONCU 
rene 2 ENCYUE DE LA CONCLUSION D'UN MARCHÉ DE 
L'Assemblée, à l'unanimité, modifie les Po Ér TIRE SEEN ACTTS FORRSS 
articles 10, 11 et 12 des statuts de la Société 670 


EE 


- Un marché de gré à gré se 
vue de fournir deux cent cinquante 
vestiaires métalliques. 
Les fournisseurs, qui de 
faire des offres, sont priés d'ei 
correspondance, sur papier li 
teur régional des Postes et des 
33 bis, rue Vaubecour, à Lyon, ai 
correspondance devra parvenir 
- tembre 1923 au plus tard. 
Ils seront informés ultérieure 
suite donnée à leur demande. 
Pour tous renseignements, s'ac 
Direction régionale des Postes e 
graphes, 33 bis, rue Vaubecou 
tous les jours ouvrables, de 8 à 12h 
14 à 16 heures. 2" MANS 
2 Le directeur ré 
Télég 


dans les termes suivants : | 
Art. 410. — « Tout associé n’est tenu de 
souscrire que trois parts d'intérêt lors de 
son admission, mais il s'engage à souscrire 
au fur et à mesure des libérations succes- 
sives un minimum de trente-cinq parts et 
toutefois un nombre suffisant pour atteindre 
le montant du crédit de son compte parts 
d'intérêt. » RU FÉCTUES 
Art.41.— « Les trois parts d'intérêt sous- 
crites par: les nouveaux. adhérents sont 
payables en souscrivant; les parts suivan- 
tes sont libérées par des versements men- 
suels de 50 francs. * 
L'intérêt du capital, .le bénéfice réservé 
au travail et les gratifications sont portés 
au compte du sociétaire jusqu'à libération 
complète de sa souscription. » 
Art. 12 (2e alinéa). — « Les parts libérées 
au 30 juin de l’année, seront productives 
d’un intérêt de 60/0paran.» f 
RETE Le président, 
KREIG. 


des. Postes et 


F1 Paris! = Tip! Nouvelle (Ass. ouv.), 11 
.. Téléphone Gut, 30-79. 
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© ORPHELINAT DELA COOPERATION DE PRODUCTION 


s. re. ere la, EVTIES DE RENARD, A R IS (4° are.) | -:- ‘él AROHIVES 58-78 É 


Maison de vacances à lOhalo- Saint- MARS (S.-et-©.) è 


: R DS pu ‘ | ner. 


fe Sons Ia présidence d'honneur de M. ALBERT PEYRONNET, Ministre du Travail 
et la présidenée effective de M. FAGNOT, Directeur délégué du Ministre 


re PROGRAMME GRATUIT _=— 


Musique de la Garde Républicaine 


_ PREMIÈRE PARTIE | DEUXIÈME PARTIE 
duverture, par M”° LECROARD. CR ; 7 M. Amano, chanteur d’opéra-comique, 


Aîirs d’opéra-comiane. 
1e JANE LEBLANc, de l'Olympia, | P 4 


Les Millions d’ ur 2 RE sis 8 M'e Torry et M. Amano, 4 
 Mimosa. A rat % || Ru . Duo des Contes d'Hoffmann. ” 
M LEZ, : Honor FA cul er 
eau “ du a Casino, ot [px 9 M° CAMILLE STÉFANI, 
Le Fou d'amour, la grande divette comique, 
Le Gogosse à la Rose. 


Credo du Paysan, 


[e GAUTHIER, de l'E (JSErdo. | Dans le tombeau du Pharaon. Re. 


Fa Garçonne, UM Cru S | 
FE Orchestre jouait. ee Rd de D ne ! ; 

LE magicien humoristique de l'Olympia. 
| Bercerer, de l’Alhambra, | 

| ; dans ses scènes d'imitation: | 11 Les Max Horr’ys, 


A ® Toury, AU TS Ses sd a ES | les désopilants comédiens fantaisistes 
$ ï rique, | 


2 LE | à b du l'etit-Casino. 
er La Tosca, RE 


; ; | Madame Buterfly. 


12 AÂerraite, par M"° LÉONARD. 


Piano GAYEAU, de la rue La Boëtie. -:- Hecompagnateur : M": LÉONARD. 
Direction artistique : : M. PAUR SELRAC, artiste lyrique. $ 


CA 


PRIX DES PLACES 


ar TUE: Fauteuils de 1° balcon 


couvertes DU DUR RE AE > Fauteuils de 22 balcon. 


; Fi || Tribune. 


| et d'Éducation Sociale 


 —— 


b BBONNEMENTS 
LN. 2, He VÉMETISREANTIS ETES 5 » N 
| RO 


# 


AIRE. — La Coopération en Grande- 
agne. — Le Travail humain : Mo- 
me et orientat'on professionnelle. — 
iseil Supérieur du Travail : La Partici- 
lon aux bénéfices. — Le Phalanstère 
le Ménage coilectif, — LA Verrerie Ou- 
Bête. — L’Apprentissage dans nos So- 
s. — Sociétés. 
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EURE ra 


> Secrétaire général a pu, tout 


vitre 
‘ièrement seulement, tenir la promesse 
{, par lui, à nos amis de Morlaix, de 
et causer avec eux de leurs intérêts. 
lrant de s’arrêter à Morlaix, il visita 
ociété: L’Egalitaire de Brest, créée 
) le déchargement des navires. A côté 
ette partie très intéressante, cette 
le Société à un atelier important de 
rations de wagons. Une installation 
L les travaux de forge est séparée de 
sn et de la peinture. Cette So- 
, qui possède plusieurs camions, fait 
. du transport automobile. Les cama- 
18 qui sont à la direction apportent 
leur savoir et tout leur dévouement 
prospérité; aussi nous croyons que 
l| quelques années elle sera, si elle 
nue dans la même voie, une impor- 
13 société. 

| Morlaix, depuis longtemps, les tra- 
leurs de professions les plus variées 


lsompris les bienfaits que les Sociétés | 


Jératives ouvrières de Production pou- 
ht leur donnér, aussi sont-elles nom- 


ms qui d dire qu’il y à à Morlaix un 


Ime“qui, depuis de longues années, 
“donné entièrement à la Coopération 
Iroduction et qui occupe une situation 
Fe de tout premier plan. Tout le 
de à Morlaix le connaît et l’apprécie, 
ütre camarade Prigent, qui créa 
iociété: Ti’Ameublement et Le Bâti- 
de Morlaix, qu'il dirige depuis de 
es années et qu'il conduit, avec ses 
J0rateurs, au SUCCÈS. 
ion des Ouvriers tonneliers, an- 


le de Propagande Coopérative 


QPÉRTION EX BRETAGNE | 


|-tonneliers,: de. l'antéré:6 de. la. ville de 


derie morlaisienne. Cette Société n’a pu 


Société, qui a connu beaucoup de 


uvrière 
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succès, continue sa labrication des ton- 
neaux, elle pourrait astuellement augmen- 
ter sa production, mais la main-d'œuvre 
est rare, le métier est dur, car, dans cette 
Société tout le travail se fait à la main; 
cette fabrication est très recherchée et 
notre camarade Blanchard, qui dirige 
L'Union des Ouvriers tonneliers, se pré- 
occupe de faire des apprentis pour satis- 
faire la clientèle et ne pas laisser tomber 
une Société qui donne à la fin de chaque 
exercice d'excellents réstltats. 

A l’opposé de l'Union des Ouvriers 


Morlaix, à la Madeleine, se trouve la Cor- 


encore prendre un grand développement, 
mais le camarade Cogie, directeur, espère 
faire une transformation de son installa- 
tion qui permettra de faire la fabrication 
de la corde dans de bonnes conditions. 

Dans le centre de Morlaix se trouve la 
Société : La Fraternelle, ouvriers plâtriers 
et fumistes, elle se développe normale- 
ment et l'installation de son nouveau 
siège social indique que le camarade 
Caïrose, qui la dirige avec l’aide de ses 
camarades, en fera une Société impor- 
tante. ; 

L'Union des Couvreurs de Morlaix, 
sous la direction d’un pilote expérimenté, 
le camarade Cordonner, a franchi toutes 
les tempêtes et continuera sa marche nor- 
male, elle se trouve dans le chemin qui 
mène au SUCCÈS. 

La Laborieuse, ouvriers peintres, n’a 
fait depuis. sa fondation que prospérer, 
aussi a-t-elle été dans l'obligation d’en- 


visager l’agrandissement de son magasin, 


elle a acquis un immeuble bien situé où 
elle compte faire une installation mo- 
derne. Cette Société, dirigée par notre 
camarade Corlé, un artiste, qui saura 
donner à son installation tout le cachet du 
bon goût. 
L’Imprimerie Nouvelle de Morlaix pos- 
sède une bonne installation, mais son dé- 
veloppement ne peut se faire que lente- 
ment, son champ. d'action est limité à 
Morlaix, puis son ancien directeur a 
quitté la Société pour s'établir imprimeur 
à Concarneau. Le nouveau directeur est 


très dévoué, ainsi que ses associés. Nous 
sommes convaincus que nos camarades’ 


triompheront des difficultés actuelles. 
La Carrosserie morlaisienne, jeune So- 
ciété, est en plein développement. Les 
ateliers de forge et de menuiserie sont en 
activité, notre camarade Tourmeu se dé- 


clare satisfait de la marche de sa société 


qui, grâce à la composition de son per: 
sonnel, est appelée à devenir la première 
maison de carrosserie de Morlaix. 

Il y à quelques;mois s’est créée la So- 
ciété La Fourmilière, ouvriers tôliers, elle 
s'est tmstalée dans un petit local où les 
camarades se sont mis immédiatement au 
travail avec courage. Cette Société, aidée 
par les anciennes, pourra passer la pre- 
mière période, toujours difficile. Les fon- 
dateurs sont des jeunes, qui ont la foi, 
le directeur, le camarade Périou, tous 
sont prêts à faire les sacrifices nécessaires 
pour aboutir. Avec les conseils des aînés 
et leur appui ils doivent réussir. Du reste, 
il n’y a pas d'exemple à Morlaix qu’une 
Société coopérative ouvrière ait échoué. 

Sous la conduite du camarade Corlé, 
directeur de la Laborieuse, et de plu- 
sieurs de ses collègues directeurs de So- 
ciétés, notre Secrétaire général a visité 
toutes. les Sociétés et leurs chantiers et 
causé longuement avec leurs représen- 
tants; il a aussi visité les nouveaux im- 
meubles de la Société coopérative de 
Consommation dont les travaux sont exé- 
cutés par les Sociétés ouvrières de Pro- 
duction. À Morlaïx les deux formes de la 
Coopération marchent la main dans la 
main. Cet exemple devrait être suivi par- 
tout. Les résultats seraient meilleurs pour 
les trävailleurs. 


Le dimanche 16 septembre, les membres 
des Sociétés coopératives ouvrières de 
Production de Morlaix ont organisé un 
grand banquet démocratique dans les sa- 
lons Quiviger. Cent quatre-vingts per- 
sonnes, coopérateurs avec leurs femmes, 


avaient répondu à l’appel des organisa- 


teurs de cette belle manifestation. Le 


menu était des meilleurs et le a. 
été parfait. Au dessert, notre ami Pl 


gent souhaïta la bienvenue à pare 
taire général et remercia le citoyen B | 


got, conseiller général du Finistère: le 


camarade Svobb, directeur-gérant de la 


Coopérative de Consommation : Gourvès, 
conseiller municipal; les dames et les 
coopérateurs d’être venus en aussi grand 


nombre à cette belle manifestation. 


Le camarade Corlé, directeur de la La- 
borieuse, au nom de tous ses camarades 
coopérateurs morlaisiens, prononça l’al- 
locution suivante : 


« Mesdames, 
« Monsieur le Secrétaire général, 
« Chers Camarades, 


« Après avoir lu sur tant de journaux 
de l’Association les voyages de notre cher 
Secrétaire général, nous éprouvons au- 
jourd’hui une grande satisfaction et 
sommes heureux de vous voir parmi nous. 

« Beaucoup de camarades dans cette 
salle n’ont pas eu l’honneur de vous con- 
naître lors de vos précédentes visites aux 
Sociétés morlaisiennes, ne faisant pas en- 
core partie de nos Associations et n'étant 
instruits qu'imparfaitement du rôle que 
vous jouez dans la Fédération des Coopé- 
ratives de Production. 

« Bien des fois nous leur avons parlé 
de l’homme impartial que vous êtes, de 
la modestie dans laquelle vous vous plai- 
sez, du labeur ingrat dont vous êtes sur- 
chargé tous les jours, étant obligé de ré- 
pondre à des centaines de questions et 
renseignements concernant chacune de 
nos Sociétés, sans compter les démarches 
à faire auprès des ministères pour reven- 


diquer les droits qui nous devraient être : 


acquis par le rôle social que nous jouons 
actuellement. 

« Tout cela est une tâche bien lourde 
dont vous supportez allègrement le poids 
et il faut un homme de votre trempe pour 
jouer ce rôle; parfois il vous est arrivé 
de rencontrer des Sociétés qui se trou- 
vaient dans des moments difficiles par 
suite de pertes, de mauvaise organisation 
ou de manque d’entente. Vous étiez le 
premier à les encourager, à chercher à 
aplanir les difficultés, à leur donner un 
espoir de confiance en l’avenir. Vous avez 
vu d’autres Sociétés s’écrouler précipi- 
tamment, alors que vous les croyiez so- 
lides, cela ne vous a pas ébranlé un ins- 
tant, car vous avez toujours cru la Coopé- 
ration comme un nouvel avenir qui ne 
fait que débuter et qui ira toujours en 
progressant. 

« Je dois vous dire, Monsieur le Secré- 
taire général, qu'ici vous vous trouvez 
parmi des coopérateurs sincères et qui 
pensent beaucoup comme vous l’avez tou- 
jours fait, car, quoique notre pays se 
trouve dans un des bouts. extrêmes de 
notre France, nous avons l’amour du bien 
et de la justice et une volonté têtue 
comme des Bretons; nous remarquons 
qu’il est rare qu’une Société qui se fonde 
chez nous ne prenne de profondes racines 
de bonne heure et ne continue à vivre, 
malgré les difficultés nombreuses aux- 
quelles nous sommes en butte de la part 
du patronat, qui nous verra longtemps 
d’un mauvais œil, et le peu de secours 
qui nous vient des administrations, ayant 


eu plusieurs fois l’occasion de leur de-, 


mander assistance et ayant été rarement 
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écouté ; cela ne nous a pas empêché de 


nous développer et d'arriver à des résul- 


tats satisfaisants. Il y a même des So- 
ciétés qui devraient fêter leurs noces d’ar- 
gent, comme nos parents l’ont fait autre- 
fois et, puisque l’occasion nous arrive 
de vous avoir parmi nous, nous serions 
très heureux si vous nous procuriez le 
plaisir de développer à nos jeunes asso- 
ciés le rôle des Coopératives de Produc- 
tion, vous nous rendriez un réel service 
en les convainquant de la peine que se sont 
donnée les anciens pour arriver au but 
qu'ils s'étaient proposé. 

« Au nom de tous les Camarades ici 
présents, j’adresse mes bien vifs remer- 
ciements à M. Briat, notre Secrétaire gé- 
néral, et le prie d’être notre interprète 
auprès des membres de la Chambre Con- 


sultative. Nous espérons qu’à votre pro- : 


chaine visite nos sociétés seront plus pros- 
pères et que les coopérateurs seront plus 
nombreux à vos côtés. » (Applaudisse- 
ments prolongés.) 


Le citoyen Bourgot, conseiller général, 
remercia les organisateurs de l’avoir 
convié à cette soirée et assura tous les 
travailleurs de son entier dévouement. 

Le camarade Svobb, directeur-gérant 


de la Société coopérative de Consomma- 


tion, célébra l’union de tous les travail- 
leurs dans la Coopération. 

Le citoyen Gourvès, conseiller munici- 
pal, excusa le citoyen Châtel, maire, qui 
n'avait pu être ce soir parmi ses conci- 
toyens. “A 

Notre camarade E.: Briat, Secrétaire 
général de la Chambre Consultative, qui 
clôtura la série des allocutions, remercia 
les amis morlaïisiens de la charmante ré- 
ception qui lui a été faite, il les félicita 
des résultats obtenus par eux dans cette 
ville de Morlaix, il rappela le rôle impor- 
tant joué par des hommes aussi modestes 
que généreux et fit l’éloge de notre ami 
Prigent qui fut un des meilleurs pion- 
niers de la Coopération de Production 
dans cette partie de la Bretagne; il dit 
encore toute l’estime que lui et les mem- 
bres du Conseil de la Chambre Consulta- 
tive ont pour cet homme qui toujours mo- 
destement travaille de toutes ses forces 
à l’émancipation des travailleurs et qui 
a fait parmi les coopérateurs de nom- 
breux et bons élèves, dont la plupart sont 
à la direction des Sociétés morlaisienpes. 
Notre ami E. Briat fit un peu l’histo- 
rique de notre mouvement ; il rappela son 
rôle sous la République de 1848, puis son 
développement depuis 1881. IL indiqua 
les avantages importants que les travail- 
leurs peuvent obtenir par la Coopération 
de Production ; il parla aussi du syndicat 
professionnel et fit un exposé de celui que 
doit jouer la Coopération dans la société 
moderne, non seulement en France, mais 
dans le monde entier. 

Il termina en déclarant qu’à son avis 
la Coopération sera la formule nouvelle 
de l’organisation du travail, elle permet- 
tra à toutes les capacités de pouvoir se 
produire et elle rendra le travail at- 
trayant pour tous en le rendant pro- 
ductif. A. 


- Economie dans les opérations des 


Notre ami términa en remerciant les 


dames d’être venues en aussi grand 
bre. Il leva son verre à leur santé, 
santé de tous les convives et but à la 
périté de la Coopération de Produét 
La soirée se termina par des ch 
et tout le monde se sépara enchanit 
cette belle manifestation. | ri 
En quittant Morlaix pour rent 
Paris, notre Secrétaire général visit: 
Sociétés Les Menuisiers de Saïnt-Br 
et l’Imprimerie Ouvrière installé 
ses nouveaux locaux et qui prospèré 


pidement. FA 
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LE TRAVAIL HUMAI 


Docleur ès Sciences 


Travail moderne et orientation 
professionnelle 


Les lois scientifiques du travail. 
ganisation du travail moderne est go 
née, en définitive, par < la loi du minim 
ou de l’économie des forces. Economie 
les dispositions de l'outillage et le“ch 
des instruments dans les gestes hum 
pour en tirer le plus de résultats üÿ 


cles et du cerveau pour en écarter le 
menage, dans le travail du cœur @ 
poumons exposés à l’essoufflement 
résulte l’anémie des organes, enfin 
les actions digestives auxquelles 
« hydrates de carbone » épargneroï 
longues transformations chimique 
leurs sous-produits toxiques. 
Nous dirons, à ce sujet, qu'un € 
très riche en hydrate de carbone>,# 
lents, fruits, permettrait de reco 
cer à travailler après une demi-heu 
de digestion seulement; tandis qu 
pas azoté, viandes, gênerait not: 
vité au moins pendant quatre-vin 
nutes. A 
Au point de vue du travail physti 
lustre physiologiste, mon maître 
Chauveau (1827-1917) fit de mémo 
expériences dont je tire la loi fonda 
tale suivante : « Entre certaines 
la « vitesse » de contraction des mu 
est un facteur d'économie > (1904 
qui revient à dire qu'il est plus 
tif et plus hygiénique de < couper 
vail » en plusieurs périodes d’acti 
pide, que de poursuivre longtemps 
une puissance décroissante. Qu 
Plus tard, nous avons ajouté" 
que : « Plus un travail s'effectuen 
plus vite aussi le muscle revient 
état initial de repos. > Encore. 
savoir quelle vitesse observer et 
quelle période, Mais je ne puis don 
tous les éléments de la question, expt 
ailleurs, et je m’en tiendrai à M 
des « lois générales du travail mode 
1° Le travail nécessite une dé 
d'énergie supérieure à celle de 
immobile ou statique ; et ‘cette 0 
est plus élevée dans le cas d’un 


i PEL 


(1) Extrait de l'ouvrage du profess je # 
Amar : Le Travail humain. —. Paris, il 
Plon, 8, rue Garancière, ; , , | un 


Ve 


ce (par exemple une ascension d’es- 
er) que dans celui d’une action fréna- 
le (descente du même escalier) ; 

MOn réalise une sérieuse économie 
lérgie en travaillant vite et fraction- 
{les charges (dans le transport des 
léaux, par exemple), mais en prenant 
éourts et fréquents repos. 

les deux lois sont de Chauveau ; 

| Dans un temps donné, on produirait 
Maximum de travail si la sensation 
fatigue réglait elle-même l'effort des 
Seles. Cette loi est de Fick, physiolo- 
le allemand ; 

L'alimentation _avec hydrates de car- 
“économise près de 5 0/0 de notre 
ie et facilite le travail ; 

nfin, la « loi du repos », de Jules 
ar, conduit au travail rapide et à des 
os” qui restaurent l'organisme. Elle 
met d'assigner une durée strictement 
fsante aux haltes de la journée active, 
Minimum étant de « quatre minutes ». 
tapplication des cinq lois précédentes 
lérganisation scientifique du travail 
le devoir des sociétés civilisées, sou- 
Ses de bien-être et d'hygiène. 
nséquences des lois scientifiques du 
il. — Mais l'application de ces lois 
pose la connaissance exacte des pro- 
“ions et des conditions qu’elles impo- 
HN Il y faut l'analyse des différentes 
rations manuelles ou intellectuelles et 
“précisions concernant l'effort, ou la 
sse, ou le temps nécessaires à chacune 
es. 

où cette première conséquence que le 


à entre la durée, l'effort et la vitesse 
travail. 
[ais tel de ces trois facteurs peut être 
alisable dans le cas de certaines per- 
nes, parce que trop lentes, naturelle- 
ht ou accidentellement, ou dans le cas 
é femmes et des enfants auxquels ne 
vient pas un effort musculaire intense. 
n est forcé de « sélectionner » le per- 
inel pour mieux l'adapter, individuel- 
ent, aux besognes de l’usine ou du 
teau. Sélection qui mettra hommes et 
mes € aux places que leur assignent 
rs capacités », sélection sans élimina- 
à et dépourvue de cette raideur cruelle 
lon a tant reprochée, dont j'ai moi- 
ime fait grief au système de lines 
jar américain Taylor. 

Voù cette seconde conséquence qu’il 
Vs d'apprendre à déterminer les ca- 
‘ités individuelles, non point par les 
léthodes physiologiques >» pures sorties 
(école allemande de Wundt, mais, 
FA je vais le montrer, en ayant re- 
rs à la « physiologie expérimentale ». 
de-ci a bien sur ses frontières éloi- 
les le domaine psychologique où il est 
île de s’aventurer sans se perdre 
une forêt obscure. Mais c’est à elle 
faut revenir toujours pour ne point 
er, en attendant que des clairières 
is frayent la voie. 

orientation professionnelle. — J'ai 
é ce nom, il y a dix ans, à une mé- 
ysiologique, toute. expérimentale, 
évaluer », précisément, « les apti- 
humaines ‘individuellement. » Elle 
ine pas, fatalement, la spécialisa- 
elle ne fait que révéler les tendan- 
a du corps et de l'esprit, et 


andement maximum > veut une rela-. 
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marquer la direction où ces dernières ont! 
le plus de chance de se traduire par une 
supériorité réelle. Chez les adultes, elle 
montre d'emblée les qualités et forces! 
disponibles, et permet de les appliquer! 
au mieux du travail et de la santé. Dans 
une même profession, celui-ci rendra plus 
de service à commander des machines 
qu'à limer des pièces, et d'ajusteur il pas- 
sera outilleur ; 


où ses poumons étouffaient entre les 


murs d’un bureau, ira diriger le person-. 
nel d’une ferme pour vivre de la vie au 


grand air. 
Chez les Éhrants les écoliers, il s’agit 


de préparer les talents en guidant et dé- 


veloppant les aptitudes naïissantes, en 
élaguant les formes inutiles ou fâcheuses 


de l’activité si débordante du jeune âge. 

Augmenter le pouvoir productif de 
l'énergie >, soit des muscles, soit du cer- 
veau, lutter contre le gaspillage et le sur- 
menage, c'est un besoin vital pour les 
« nations à faible natalité ». L’orienta- 


tion professionnelle est un moyen de com- 
penser le nombre et d'égaler les petits 


pays aux grands, la Belgique intense à 


la Russie immense. Elle donne aux peu- 


ples actifs la puissance que leur dispu- 


tent des voisins plus nombreux, Elle per- 
met, enfin, aux personnes les plus hum- 
Dies: de s'élever par un travail fécond 
vers les cimes de la prospérité. 


Applications scolaires. — Age de l’orien- 
tation. — Pour apprécier la vertu sociale | 
de cette méthode, nous allons l'appliquer : 
à la pédagogie, en cherchant « les bases 
du choix d’une carrière », grande préoc- 


cupation des familles et des écoliers. 
Si je borne mon sujet aux « applications 
scolaires », c’est pour deux raisons. L’une 


est que l’école me paraît plus indiquée | 


que l'usine pour orienter la jeunesse ; 


elle est le berceau de la société Jaborieuse 
et intelligente que nous appelons de nos : 


vœux. 

La seconde raison est qu'il. ne se passe 
pas de jour que l’on ne m'écrive pour 
savoir comment diagnostiquer les apti- 
tudes de tel enfant, à quelle carrière le 
destiner, quels inconvénients aurait pour 
lui l'exercice d’une profession où ses pa- 
rents voudraient l’engager. 

Les « jeunes filles », de plus en plus 
nombreuses dans nos ‘combats économi- 
ques, sont, plus que les garcons, désireu- 
ses de mesurer leurs forces et leurs ca- 
pacités professionnelles. La société mo- 
derne ne doit pas les admettre aux beso- 
gnes de fatigue, ni leur imposer un mi- 
lieu industriel débilitant qui frappe la 
race dans les futures mères. L’orienta- 
tion remédie au désordre résultant de 
l'ignorance des facteurs physiologiques 


qui concernent l’un et l’autre sexe. 


Au surplus, € l’âge de cette orientation 
est entre treize et quatorze ans. » En 
effet, l'évolution de l'être humain com- 
prend deux périodes : une € période 
d'absorption >» qui va jusqu'à vingt-cinq 
ans chez l'homme et vingt et un chez la 
femme: puis une « période de restitu- 
tion » qui s'étend jusqu'à soixante et cin- 
quante ans respectivement. | 

Dans la première, on observe d’abord 
que la marche des dix années du début 
est lente ; c’est la « croissance > avec ses 


til celui-là qui faisait la 
comptabilité d’une entreprise agricole, 


précautions organiques ; la vie est d’or- 
dre végétatif, Mais le cerveau et ses an- 
nexes ont déjà fonctionné ; « l'éducation » 
s'en est emparé ; et l'instrument est, en- 
tre treize et quatorze ans, prêt pour 
absorber les lecons, les travailler en si- 
lence et les restituer, plus tard, en pro- 
duits utiles ou admirables, dans les for- 
mes originales de l’action et de la pensée. 

Orienter l'enfant, c’est lui indiquer les 
éléments de ce travail les plus suscepti- 
bles de le faire valoir. Le < hasard » ou 
l'instinct n’y suffiraient pas, non plus 
les théories psychologiques dont le carac- 
tère connu est d'être générales et incer- 
taines ; pas davantage les parents et les 
amis, quelque finesse qu'ils y apportent. 
Quant aux écoliers, ils sentent mal leurs 
aptitudes ; le plus souvent, ils désirent 
curieusement ce qui frappe leur imagi- 
nation : galons de l'officier, brio de 
l'avocat, talent du chirurgien ou de l’in- 
génieur. 

Il faut éviter ces tâtonnements. Anatole 
France (1) en a merveilleusement décrit 
tout le ridicule; car, lui aussi, s'était 
trouvé dans le cruel embarras d’avoir à 
choisir, au moment de la « bifurcation » 
des études, entre les sciences et les let- 
tres. Après maintes consultations inco- 
hérentes, il fut réduit à s'adresser... à sa 
bonne, à Justine, laquelle s’éeria : « C'est- 
il, Dieu vrai, que vous bifurquez ?… 
Qu'est-ce que cela? Interrogez donc 
mon frère Symphorien, il est fort dans 
les sciences, il a mérité le prix du caté- 
chisme... > 

Du fait, on eût parlé de miracle, il y 
à setlement une quinzaine d'années, si 
quelqu'un s'était offert pour diagnosti- 
quer avec certitude les capacités des jeu- 
nes gens. 

Ce miracle, la science le réalise par la 
« fiche d'aptitudes ». 

La fiche d’aptitudes., — La fiche d’apti- 
tudes est la base certaine de l'orientation 
scolaire. Cet écolier de treize ans réus- 
sira-t-il comme médecin, avocat, poly- 
technicien, chimiste, agronome ou archi- 
tecte ? Ou sera-t-il un bon contremaitre, 
un conducteur de travaux publics? La 
fiche y répond et voici comment : 

1° Etat civil et social : Dans une pre- 
mière colonne verticale, on inscrit l’état 
civil de l'enfant, Jean-Marie Durand, par 
exemple, né à Paris On mentionne la 
« Société sportive » à laquelle il appar- 
tient si c’est le cas, ses parents ou tu- 
teurs, les personnes à sa charge s’il y en 
a, la fortune ou l’indigence, mais tout 
cela discrètement. Ensuite, dans la salle 
du lycée ou de la mairie qui servira 
« d'office d'orientation », on fera l’exa- 


, men « purement expérimental » des ca- 
pacités physiques, psychiques, profession- 
 _nelles ; 


2° Aptitudes physiques : Les capacités 


| physiques ou organiques retiendront par- 
 ticulièrement l'attention. 
_cients » que J'ai qualifiés de « thoraci- 
que » et de & morphologique » se dédui- 


Les « coeffi- 


sent du poids total du corps et de la 


NU ANA MUNIE 


| La Vie en fleurs, Paris, 


| a Anatole, France, 
| 1922 
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taille. La « toise » dont on voit partout . 
l'emploi, donnera la hauteur du buste 
également ou « taille assise ?. En; divi Lans 


sant celle-ci par la taille debout, on a 
un quotient égal à 0,53 en moyenne. 

Cette valeur 0,53 désignera, d’ailleurs, 
les constitutions qui ne sont ni très vigou- 
reuses, ni faibles. Au-dessous, on a la 
série des malingres, débiles et « prétu- 
berculeux >». Au-dessus, c’est-à-dire à 0,54 
et 0,55 l'organisme est nettement ro- 
buste; on observe rarement des coeffi- 
cients supérieurs. 

Si, d'autre part, l'on divise le poids 
par la taille totale, on ne doit pas obte- 
nir € moins de 360 grammes par centi- 
mêtre ». Tout indice morphologique 
moindre ou plus élevé conduira au même 
classement et aux mêmes indications que 
l'indice thoracique. Ce sont là des fac- 
teurs anthropométriques de la plus haute 
importance.Je ne puis, malheureusement, 
dans un aperçu aussi rapide, en justifier 
l'emploi; mais il est manifeste que le 
buste est le centre de la force motrice, 
et que le cœur et les poumons possèdent 
une toute autre influence sur l'organisme 
que la longueur des jambes. Du reste, 
une enquête portant sur des milliers de 
personnes m'a montré que les tailles dites 
« moyennes », à buste développé, sont 
caractéristiques des sujets résistants. 


(À suivre.) 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DU TRAVAIL 


Enquête faite par la Direction du travail 


LES APPLICATIONS DE LA PARTICIPA- 
TION AUX BENEFICES PRESCRITES 
OU PREVUES PAR LA LOI. 


Jusqu'à ce jour, aucune disposition lé- 


gale relative à la participation aux béné- 


fices n’est applicable à l'ensemble des éta- 


blissements industriels et commerciaux. La 
loi n’a défini ni les caractères généraux de 
la participation aux bénéfices ni le contrat 
de participation susceptible d’être appliqué 
dans la plupart des entreprises. Cependant, 
en, divers cas particuliers, importants mais 
peu nombreux, le législateur a prescrit ou 
prévu l'attribution aux travailleurs d’une 
part des bénéfices réalisés par l’entreprise 
qui les occupe. | 

Parmi les propositions de loi qui n’ont pas 
abouti, certaines prévoyaient une applica- 
tion plus étendue de la participation, En 
1879, une proposition de loi de M. Laroche- 
Joubert imposait la participation aux béné- 
fices aux adjudicataires de travaux pour 
PEtat, les départements et les communes. 
Plusieurs autres propositions, celle de MM. 
Baluc, Jules Roche, Lagrange et Laisant en 
1882, celle de MM. Guillemet, Maujan, La- 
roche-Joubert en 1891, celle de M. Guillemet 
en 1895, prévoyaient l'application de la par- 
ticipation aux bénéfices dans les exploita- 
tions permanentes concédées par les admi- 
nistrations de l'Etat, des départements et 
des communes, 


(1) À la demande de plusieurs membres du 
Conseil d'administration de la Chambre Consul- 
tative, nous publions une partie des documents 
les plus intéressants sur la question de là parti- 
cipation aux bénéfices. 1 
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tation de la Chambre dés députés, 
au nom du gouvernement un projet. 
visant l'organisation des Sociétés ot 
de Production en même temps que: | 
ciélés ouvrières de Crédit au travail 
La partie du projet de loi relat 
Société de Production fut d’abord d 
par la Commission du travail de la Q 
pour faire l’objet d’une doi ultérie 
la Commission chargée par le Sémi 
miner le texte voté par la Chambr 
dans son entier le projet du gouverr 
qui fut finalement voté par les deux" 
blées. 
En fixant le statut des Sociétés ou 
de Production, le législateur a entend 
ter les droits du capital et intéres 
bénéfices le plus grand nombre po 
travailleurs ; tandis que la loi n’acco 
sociétaires non employés dans l'en 
que l'intérêt de leur capital, elle fixe 
minimum des bénéficés qui devront 
partis entre les travailleurs occu 
qu'il soit fait de distinction entre 
taires et les auxiliaires : « Il ne f 
en effet, déclare M. Henry Chéron, 
teur de la Commission du Sénat € 
qu’une Société prenne la façade d’ 
opérative pour recueillir les avar 
tribués à ce genre de Sociétés, puis se 
porte comme une Société ordinaire dan 
rapports de patrons à salariés. » On lit 
tre part dans le rapport de M. Aimé 
thod, rapporteur de la Commission" 
Chambre « La répartition des 
d'après le travail fourni et non d’ag 
capital versé, tel est pour nous le tra 
tinctif des Sociétés coopératives de Pi 
tion, ce qui les distingue des Sociétés 
merciales ordinaires et, dans une lar! 
sure, les oppose à celles-ci. C’est A 
qu’elles peuvent apparaître, au point‘ 
strictement économique, et indépen | 
de leurs avantages moraux, de let 
vertu éducative, du lien de solidari 
taire et fraternelle qu'elles créenten 
membres, comme un mode supérie 
ganisation du travail et de répartition 
produits. Comme l'a écrit, quelquep 
M. Charles Gide, « c’est le travail em 
capital qui touche les dividendes; 
capital et non le travail qui est d 
strictement parler, un « Salarié, > 
Seuls les auxiliaires qui, au"cou 
l'exercice, n’ont été occupés que pe dl 
mois au plus peuvent être exclus ‘de 
partition des bénéfices. Cette excepti 
ne figurant pas dans le projet du gou 
ment, à été ajoutée par la Commi 
Sénat. Parmi les raisons qui l'ont 
mettre on a fait valoir la complica 
la comptabilité qu’entraînerait l’admis 
la participation de travailleurs ocet 
titre exceptionnel. da 


Un projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment en 1888 visait à la foïs les Associa- 
tions ouvrières de Production et le contrat 
de participation aux bénéfices. Voté à plu- 
sieurs reprises par la Chambre et par le 
Sénat, mais chaque fois modifié, ce projet 
après avoir engiobé des dispositions rela- 
tives à plusieurs sortes de Sociétés CoOopéra- 
tives, y compris les Coopératives de Consom- 
mation, devait échouer finalement au Sénat, 
en 1896, à la suite d'une campagne menée 
par le petit commerce contre lesdites Coopé- 
ratives. Plusieurs autres propositions de loi 
n’ont pas abouti : la proposition de M. Na- 
quet en 1892 relative à la répartition des 
bénéfices entre le capital et le travail dans 
les Sociétés anonymes et à commandite par 
actions, la proposition de M. Justin Codart 
de 1909, rendant la participation obligatoire 
dans les mêmes Socïétés, la proposition de 
M. Doumer, de 1906, sur les Coopératives 
ouvrières de Production et la participation, 
les propositions de M. Balande, de 1906 et 
1910, la proposition Tournade, de 1911. 

Actuellement, la question de la participa- 
tion obligatoire des salariés aux bénéfices 
des entreprises industrielles et commerciales 
est posée devant le Parlement par deux pro- 
positions de loi celle de M. Emmanuel 
Brousse, député, du 20 janvier 1920 et celle 
de M. J. Codet, sénateur, du 8 juin 1920. 
Saisie de la proposition de M. Emmanuel 
Brousse, la Commission du travail de la 
Chambre des députés a ouvert une enquête 
sur la participation aux bénéfices. Le ques- 
tionnaire élaboré à ce sujet vise à la fois 
les applications dues à l'initiative privée et 
le régime futur de la participation aux bé- 
néfices. 

Les textes légaux visant application! de 
la participation aux bénéfices ne remontent 
pas au-delà de 1915. Ce sont, dans l’ordre 
chronologique : la loi du 18 décembre 1915 
sur les sociétés coopératives ouvrières de 
production et le crédit au travail, la loi du. 
26 avril 1917 sur les sociétés anonymes à. 
participation ouvrière, la loi du 9 septembre 
1919 modifiant la loi du 21 avril 1810 sur 
les minés, en ce qui concerne la durée des 
concessions et la participation de l'Etat et 
du personnel dans les bénéfices; enfin, la 
loi du 29 octobre 1921, relative au nouveau 
régime des chemins de fer d'intérêt général, 
contient des dispositions dont l'application 
pourra donner lieu, en faveur du-personnel 
des grands réseaux, à une certaine partici- 
pation dans les bénéfices. 

Chacune des quatre lois dont il s'agit, 
fait ci-après l’objet d’un chapitre compre- 
nant un cours résumé des débats parlemen- 
taires, les dispositions légales ou réglemen- 
taires concernant la participation aux bé- 
néfices eb l'analyse des cas d’application 
actuellement connus. 


{ 


Dispositions essentielles de l& Loi 


Art. 5. — Si les Sociétés emp 
ouvriers non sociétaires à titre d'aux 
res, elles devront accorder à tous les 
leurs, associés ou non, au prorata d 
laires touchés ou du temps de travail fe 
par chacun d'eux au cours de 1’ 
une participation dont le taux ne d 
mais être inférieur à 25 0/0 du. 
bénéfices nets et devra être au moi 
aux taux du dividende attribué au. 

Cette disposition ne s'appliquer 


Analyse des travaux parlementaires. 


On trouve l’origine de la loi du 18 dé- 
cembre 1915 dans la résolution suivante adom- 
tée le 31 janvier 1911 par la Chambre des 
députés : « La Chambre, résolue à donner 
aux travailleurs les moyens de s'élever du 
salariat à l'Association, invite le gouverne- 
ment à déposer le plus tôt possible un projet 
de loi réglant le statut des Coopératives ou- 
vrières de Production et instituant le crédit 
au travail, » Le 19 mai 1913, M. Henry Ché- 
ron, ministre du Travail, répondant à l'invi- 


irés qui A employés à titre ex- 
tionnel et pour les besoins accessoires 
le treprise si, au cours d’un mâme exer- 
QE ls n’y séjournent pas plus d’un mois. 
2 Résultats de l'enquête. 


L convient d'observer qu'avant d'y être 
es, par la loi, les Sociétés ouvrières 
roduction réservaient une partie de leurs 
éfices aux ouvriers et employés qu’elles 
upaient et que, dans la plupart de ces 
i tés, la répartition des bénéfices ainsi 
ibuée était faite entre tous les travaile 
qu'ils soient ou non sociétaires. La 
mbre Consultative des Associations ou- 
es de Production, créée en 1884 pour 
uper les Associaions existantes et favo- 
r la fondation de Sociétés nouvelles, avait 
dans Ses statuts-type qu’un certain 
entage de bénéfices devait être attribué 
ous les ouvriers ou employés, associés 
, qui auront fourni un travail per- 
1 à la Société ». 
gnaler, d'autre part, que dans la ré- 
on des subventions accordées par 
depuis 1893 aux Associations ouvriè- 
Production, il a été de pratique cons- 
d'écarter celles de ces Sociétés qui 
aient pas à la participation les tra- 
rs non associés. 
cret du 28 juillet 1916, portant rè- 
t d'administration publique pour 
éution de la loi du 18 décembre 1915, 
donc fait que consacrer une règle de- 
longtemps appliquée en stipulant que 
Coopérative de Production qui demande 
linistre du Travail un prêt ou une sub- 
lion doit fournir tous les renseignements 
bs pour permettre de s'assurer qu’elle 
1plit les conditions prévues par ladite loi, 
imment en ce qui touche la participation 
| bénéfices des ouvriers qu'elle emploie, 
Gtaires ou auxiliaires. 
renseignements ci-après résumés sur 
Hblication de la participation aux béné- 
dans les Associations ouvrières de Pro- 
lion se rapportent à l’année 1920; ils 
été. recueillis en 1921 à l’aide d’un ques- 
aire adressé à 475 Sociétés dont 347 
ynt adhérentes à la Chambre Consulta- 
A 147 Associations n’ont pas répondu, les 
(autres ont fait parvenir des réponses- 
Ou moins complètes. | 
Lrmi ces 328 Associations, 305 ont fait 
laître exactement le chiffre moyen du 
jonel occupé par elles. Au total ce per- 
elmoyen comprenait 11,830 travailleurs, 
1 6,092 non-associés et 5,738 sociétaires. 
Industrie du bâtiment est celle où l’on. 
re le plus grand nombre d’Associations 
h de Production ; on y compte 95 So- 
s avec 3,030 tr ae dont 1,957 non- 
‘iés, 


1 de bénéfices accordée aux travailleurs. 


MASsociations ont indiqué la part de 
ces” réservés statutairement aux tra- 
JUES occupés, 170 Sociétés accordent au 
e part de bénéfices variant de 25 
; 62 Associations accordent de 81 à 


LA Le de 41 à 50 et 10 plus de 50 0/0. 


ere 


le chiffre moyen des 
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A 


mis à recevoir uné part dans les bénéfices 
réalisés, Il semble que beaucoup d’Associa- 
tions n’aient pas usé de la faculté qui leur 
a été laissée par la loi de 1915 d’exclure de 
la répartition les âuxiliaires n'ayant qu’un 
mois de présence dans l’entreprise. Il est 
vrai que par contre quelques Associations 
imposent aux auxiliaires, pour être admis 
à la participation un stage plus long que 
celui prévu par la: loi, Ce stage est de un 
an dans deux Associations, il est de six 
mois dans deux autres, de trois mois dans 
quatre et de deux mois dans une, 

Huit Associations ont fait connaître 
qu'elles avaient adopté pour le stage des 
auxiliaires, le maximum légal de un mois. 

IL semble bien que dans l’ensemble des 
Associations, la répartition des bénéfices at- 
tribuée au travail $oit faite au prorata des 
salaires ou du temps de travail sans qu'il 
soit fait de distinction entre les sociétaires 
et les auxiliaires admis à la participation. 
Il résulte cependant des réponses, peu nom- 
breuses, recueillies sur cette question que 
deux Sociétés n’accordent pas aux auxiliai- 
res les mêmes droits qu'aux sociétaires, 
Mode de versement, des bénéfices répartis, 

Toutes les réponses reçues s'accordent pour 
affirmer que le versement des sommes at- 
tribuées aux sociétaires comme aux auxi- 
liaires est effectué en espèces après l’ap- 
probation des comptes de l'exercice. Toute- 
fois, dans certaines Associations, des rete- 
nues sont obligatoirement faites sur les 
parts attribuées aux sociétaires jusqu’à com- 
plète libération de leurs actions. 


Bénéfices répartis en 1920. 


Les 328 Associations ayant répondu au 
questionnaire, 195 seulement ont fourni des 
indications précises sur le montant des bé- 
néfices répartis pour l'exercice 1920 et sur 
le nombre des travailleurs ayant pris part 
à la répartition. Il est à noter que parmi 
les autres Associations un certain nombre 


n'ont pu effectuer de répartition pour l'exer- 


cice envisagé parce qu’elles n'avaient réa- 
lisé aucun bénéfice, soit en raison de leur 
création récente (c’est le cas de la moitié. 
d’entre elles, soit en raison de la crise éco- 
nomique). 

C’est dans les industries du bâtiment que 
la somme totale des bénéfices répartis est 
la plus importante. Mais, ainsi qu'il a été 
indiqué ci-dessus ces industries sont égale- 
ment celles où les Associations ouvrières de 
Production sont les plus nombreuses et oc- 
cupent le plus de personnel. Dans 34 des 
Associations appartenant aux industries du 
bâtiment et comprises au tableau II le pour- 
centage des bénéfices attribués aux travail- 
leurs par les statuts varie de 21 à 30 0/0. 
Ce pourcentage atteint de 31 à 40 0/0 dans 
17 autres Associations. Le tableau indique 
que 60 Associations ont occupé en moyenne 
au cours de l'exercice 1920 2,489 travail- 
leurs : comme, d'autre part, ces Associations 
ont au total réparti 2,239,000 francs de bé- 
néfices on peut estimer à environ 500 francs 
bénéfices touchés par 
un travailleur ayant été employé toute 
l’année, D’après les renseignements fournis 
par 47 Associations la part moyenne d’un 
sociétaire aurait été de 700 francs. Celle 
d’un auxiliaire de 360 francs. Il y a lieu 
de considérer que la répartition est généra- 


lement effectuée proportionnellement aux 


salaires et que les sociétaires occupent les 
emplois les mieux rémunérés, 

Les industries du verre et de la poree- 
laine sont celles ou le pourcentage des bé- 
néfices attribués aux travailleurs semble le 
plus élevé. Sur six Associations appartenant 
à ces industries l’une accorde à son person- 
nel 30 0/0 des bénéfices, une autre 35 0/0, 
une troisième 40 0/0, une quatrième 50 0/0. 
Ces six Associations ont distribué ensemble 
669,679 francs. Le personnel occupé ayant 
été en moyenne au cours de l’année de 623 
vuvriers et employés le chiffre moyen des 
bénéfices revenant à un travailleur occupé 
toute l’année aurait dépassé 1,000 francs. 
Dans quatre des Associations visées ce chif- 
fre aurait atteint près de 1,900 francs pour 
un sociétaire et aurait été d'environ 875 
pour un auxiliaire. 

En ce qui concerne les autres groupes 
professionnels le chiffre moyen des béné- 
fices attribués à un travailleur occupé toute 
l'année aurait été d'environ 360 francs dans 
l'imprimerie, de 420 francs dans les indus- 
tries des métaux et de 110 francs dans les 
industries du vêtement. 

Influence de la participation aux bénéfices. 

I1 avait été demandé aux Associations de 
faire connaître leur opinion sur l'influence 
exercée par la participation aux bénéfices 
sur le rendement, la stabilité du personnel 
et ses relations avec la direction. Sur l'en- 
semble de ces questions un peu plus du tiers 
des Associations n’ont pas formulé d'avis. 
La plupart des autres ont estimé que par 
suite de l'application de la participation le 
rendement était satisfaisant ou même aug- 
menté, que le personnel était plus stable el 
que ses relations avec la direction se trou- 
vaient améliorées. 


LE PHALANSTÈRE 


ET 


LE MÉNAGE COLLECTIF 


Par le Professeur CHARLES GIDE 
— Suite (1) — 


Il y à quelques mois, dans un article 
du < Progrès Civique », précisément sur 
cette question, l'auteur, M. Valot, indi- 
quait, avec beaucoup de bonnes raisons, 
quels services pourrait rendre une Asso- 
ciation entre colocataires dans toutes 
les discussions, soit avec le propriétaire, 
soit avec le concierge. Dans les grandes 
maisons de Paris, on peut vivre dix 
années durant, dans la même maison ou 
sur le même palier, sans se connaître, 
même de nom, et sans se voir, sinon au 
hasard d’une rencontre dans l’ascenseur, 
ou peut-être le jour de l'enterrement 
d'un des locataires ! Il en résulte que les 
locataires, agissant individuellement, sont 
livrés absolument à la discrétion du .pro- 


- priétaire ou du concierge. j 


Maïs on ne réagit nulle RE qui. 
prouve bien que, contrairement à Fe 
qu'imaginait Fourier: M. Tout-le-Monde 


(1) Voir le numéro du 25septembre 1923. 


est absolument réfractaire à tout senti- 
ment de solidarité et reste individualiste 
intransigeant. 

J'avais moi-même essayé, pendant la 
guerre, au moment de certaines difficul- 
tés qui s'étaient élevées, d'engager les 
locataires de la maison où j'habite (il y 
a douze locataires) à former une Asso- 
ciation pour discuter avec le proprié- 
taire-; aurait été président de droit le 
plus ancien des locataires. Je faisais re- 
marquer que ce Syndicat des locataires, 
une fois constitué, c'est à lui que s’adres- 
serait tout nouveau locataire qui se pré- 
senterait ; actuellement, lorsqu'il y a un 
appartement vacant et que quelqu'un se 
présente comme locataire, jamais il n’a 
l’idée de demander un renseignement 
quelconque aux personnes qui seraient 
les mieux qualifiées pour le -donner, 
c'est-à-dire aux locataires déjà installés : 
on se renseigne auprès du concierge qui 
répond ce qu'il veut. S'il y avait un Syn- 
dicat des locataires constitué, c'est là que 
l’on se renseignerait et on saurait ainsi si 
le propriétaire est désagréable, si le con- 
cierge est insupportable, si l’ascenseur 
marche mal, si le chauffage central ne 
donne pas la température voulue, etc. 

Remarquez quelle force représenterait 
un tel Syndicat. Le propriétaire aurait le 
plus grand intérêt à être en bons termes 
avec lui, Car, sinon, il ne pourrait plus 
louer ses appartements! chaque fois 
qu'il y aurait une vacance, le Syndicat 
dirait aux visiteurs : « Gardez-vous de 
venir ici! >» : 

Mes colocataires ont répondu : c'est 
une très bonne idée — mais personne n’a 
marché. 

Ici, encore, il faut remarquer, comme 
tout à l'heure, que l'instinct de la socia- 
bilité est beaucoup plus développé dans 
la classe ouvrière -que dans la classe 
bourgeoïse ; dans les quartiers populai- 
res, dans Îles grandes ruches ouvrières où 
il y a non pas seulement une douzaine, 
mais parfois cinquante et cent petits lo- 
cataires ouvriers, tous se connaissent et 
s'aident entre eux. 

Dans les grandes cités anglaises indus- 
trielles, il y a ce que l’on appelle des 
« Associations de voisins », non pas seu- 
lement d’une seule maison, maïs qui en- 
globent tous les habitants d’un îlot de 
maisons. Ce sont des espèces de petites 
mutualités formées spontanément, les 
ménages s’aidant les uns les autres dans 
les jours difficiles, comme il y en a tant 
dans la vie des ouvriers, des salariés : 
lorsqu'il y a un malade, les voisins vien- 
nent faire Île ménage, soigner les enfants. 

Aïnsi se dessine incontestablement une 
évolution dans le sens fouriériste. Mais 
faut-il s'en réjouir et y voir un pro- 
grès ? 

Pour nous, le sentiment qu’elle nous 
inspire n’est pas exempt de mélancolie. 
Nous sommes plutôt frappés par les con- 
séquences très graves qu’elle comporte. 
Ces jeunes ménages dont je parlais tout 
à l'heure, qui seront destinés à passer à 
l'hôtel les premières années, le plus beau 
temps de leur vie, se trouveront ‘dans les 
conditions les plus déplorables pour fon- 
der un foyer, une famille. Et même pour 
les privilégiés qui auront les moyens de 
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to 


L'ASSOCIATION OUVRIÉRE 


louer un appartement, si les vieilles mai- 
sons de famille devaient devenir des es- 
pèces de phalanstères où chacun ne fe. 
rait, pour ainsi dire, que passer, comme 
un voyageur dans un appartement d'hô- 
tel, la vie se trouverait dépouillée de ce 


qui, dans le passé, a été considéré comme 


de plus grand prix, tant pour le bonheur 
des individus que pour la conservation 
des sociétés. 

Et à un moment où la question de la 
natalité est si grave, tout particulière- 
ment pour la France, pensez à ce que 
pourrait devenir la natalité avec cette 
vie nomade! Comment un ménage qui 


vit à l’hôtel pourrait-il accueillir la ve- 


nue d’un et de plusieurs enfants ? 


J'ajoute qu'au point de vue des mœurs, 


ces ménages de déracinés seront livrés 
sans défense à toutes les aventures et 
aux tentations de trop faciles sépara- 
tions. 

Si donc cette marche vers le ménage 
collectif peut constituer un progrès au 
point de vue économique, il n’en sera pas 
de même au point de vue moral, ni même 
au point de vue du bonheur individuel. 
Mais il ne faut pas s'en étonner : rien 
n'indique que dans l’évolution historique 
le progrès signifie un accroissement de 
bonheur ni de moralité. Je ne pense pas 
que les riches d'aujourd'hui, même les 
plus riches, soient plus heureux que pou- 
vaient l'être un noble du temps de Péri- 
clès, un patricien du temps d'Auguste, 
un seigneur florentin du temps des Mé- 
dicis, Pourtant si ceux-ci ne sont pas plus 
heureux qu'aux temps passés, du moins 
les pauvres sont-il$ moins malheureux, 
ce qui fait que, somme toute, la ligne 
moyenne qui marquerait le niveau du 
bien-être général sur un diagramme, se- 
rait un peu ascensionnelle. 

Et pour revenir à l’objet de cette leçon, 
s’il est vrai que l’évolution vers l’habi- 
tation et la consommation collectives 
ne doive apporter aucunes joies nouvelles 
aux classes aisées et même les dépouiller 
de quelques-unes des joies: anciennes, il 


en est autrement de la classe salariée qui 


devra y trouver un certain accroisse- 
ment de bien-être. En effet, les condi- 
tions présentes de la vie, surtout en ce 
qui concerne le logement, au point de vue 
du confort comme de moralité, sont telles 
pour la classe ouvrière que, à la diffé- 
rence de la classe bourgeoise, elle n’a rien 
à perdre. | 


FIN 


LA VERRERIE OUVRIÈRE 


(Suite) (1). 


Les années se passent assez normale- 
ment avec quelques conflits intérieurs 
qui écœurent assez souvent les adminis- 
trateurs. Contrairement au proverbe qui 
dit : € Lorsqu'il n’y a plus de foin au 
râtelier les chevaux se battent. » À la Ver- 
rerie Ouvrière ce fut le contraire, Tant 
qu'il y eut de la misère, comme nous 
venons de le dire, on ne connut pas la 


(1) Voir le numéro du 25 septembre 1923, 


* 


zizanie ; ce n’est que lorsque les bé 
saccusèrent qu'il se forma des 
qu’on combattit les administrate 
tout ceux élus par le personnel. 
bien grave cependant n'est à signe 
ce n’est des démissions d’administr 
dont celle de votre serviteur. 
L'usine devenant de plus en pl 
portante, il est fait appel à un in: 
Le choix tombe sur M. Spinetta. Ce 
nier a une toute autre idée de la W 
rie Ouvrière. Il veut apporter des” 
fications qui, tout d’abord, sont 4 
tées par le Conseil et refusées par le 
sonnel. Dans un projet, il propose”à 
près la péréquation des salaires pot 
personnel en substituant le travail 
journée pour les verriers au lieu € 
vail aux pièces, mais avec un mimi 
de rendement. 
Ce projet est mis en application e 
le personnel se met en grève. 
dure deux mois. 
Pour comprendre ce mouvemen 
ques explications sont nécessai: 
verrerie, ceux qui fabriquent les. 
les sont aux pièces. Ils se compose 
souffleur (ouvrier), du grand M 
(demi-ouvrier) et du gamin (app 
L'effort donné par chacun d'euxa 
pas le même. Le gamin cueille le 
dans le bassin et rafraïîchit la € 
l'eau courante; le grand garçon "f 
‘paraison, c'est-à-dire commence à € 
la forme de la bouteille en souffla 
peu; le souffleur finit au moyen” 
poumons. Le grand garcon est 
80 0/0 du souffleur et le gamin d 
70 0/0. Quand un souffleur est tro 
gué, il redevient grand garcon, ma 
souvent gamin ou travaille comm 
nœuvre., En général, à quarante-cit 
un souffleur est épuisé. #40 
Egalement dans une verrerie, il 
tout faire par soi-même. A Albiti 
maçons, menuisiers, mécaniciens, 
manœuvres, rouleurs de matières, 
seurs, etc, En tout une vingtaine“ 
vices. : 
Ceux-ci qu’on appelle les similai 
payés à la journée. “sal 
Le travail est repris avec ler 
système, mais la production s'en 
immédiatement. Au lieu que 
équipe faurnisse environ 550 bou 
ce n’est plus qu’un rendement di 
moyenne, ce qui fait par jour un 
sérieux pour 22 places à trois équ 
les frais généraux ne diminuent 
Devant le peu de consciente 
vriers, le Conseil d’administra 
meut de ce que du jour au ler 
par suite de la suppression du 
aux pièces, la production diminm 
une telle proportion. M. Spinetta. 
que c’est une question de temps 
mande à prendre en mains la d 
du mouvement, ce qui lui est 
C'est alors qu'il dit au personn 
Jours récalcitrant : « Ou dictat 
fermeture ? » AE CEE 
Pour punir les verriers, qu’il 
incapables d'administrer l'usine, 
netta fait convoquer une assemb 
actionnaires pour reviser l’article 
statuts, Les délégués, eux aussi ext 
par tous ces incidents, décident 
venir le personnel ne sera plus re 
au Conseil d'administration qt 


TA 


D es. Les six autres membres seront 
parmi les délégués des organisations 
ières, syndicales ou coopératives ac- 
haires. 

st une plus grande force donnée dans 
nseil d'administration aux camarades 
laris. Que de fois depuis cette date 
eur de ce changement a dû regretter 
acte de mauvaise humeur ! Cepen- 
c'est à peu près tout ce qu il a fait 
ien pendant son séjour à la Verrerie 
ière ! 

parade Charpentier, directeur de- 
e début, quitte l’usine ; il est rem- 
Br le camarade Gidel, également 
mn gréviste. Le comptable, reconnu 
at, se suicide, 

ois ajouter qu'avant ces faits, à 
fentes reprises, j'avais essayé d'’in- 
ire la commandite dans le travail 
ufflage et que chaque fois les ou- 


in faire l'essai. Il est vrai qu'il y a 
le tenir compte de contingences spé- 
F 

aphie. Je reste pourtant convaincu 
le problème n’est pas insoluble, sur- 
laque le travail du souffleur, du grand 


| jandite au prorata. 

te situation ne pouvait durer et un 
it. éclate entre le Conseil d’adminis- 
jo et le dictateur, Chose très cu- 
dans les annales du travail, le per- 
» qui, unanimement, était contre 


peu de temps soutient celui contre 
la fait grève. Il est vrai que le dic- 
r corse faisait beaucoup plus de dis- 
1 dans l’usine que d'analyses de ma- 
ss. \ 
Le cela n’étonne pas trop. Les mem- 
‘des Conseils d'administration qui ont 
à» peu de psychologie ont pu consta- 
ue la mentalité des verriers, à part 
{ues exceptions, est au-dessous de la 
prt des travailleurs des autres cor- 
ions. Cela tient à ce que beaucoup 
tre eux, surtout parmi ceux d'un cer- 
lâge, n’ont presque pas été à l’école, 
\illant dès l'âge de dix ans comme 
A Est-ce par atavisme, car géné- 
ent on est verrier de père en fils, 
nous retrouvons chez des jeunes le 
là état d'esprit et que l’on voit des 
ants qui se vantent de ne pas être 
Navants, ne font aucun effort pour 
‘er de comprendre. 
ns ce milieu, les administrateurs de 
line sont pas considérés comme des 
'ers, des camarades travaillant en 
br comme les verriers, mais bien 
L des patrons. 
lhexemple : Il n’y à pas d’adminis- 
lurs désignés par le personnel qui 
t restés longtemps en place. Aussi- 
lommés, ceux-ci prenant en mains la 
ise des intérêts généraux de l'usine, 
aient suspects à ceux qui les avaient 
Les uns, découragés, écœurés, don- 
at. leur _démission ; ; les autres n'’é- 


le a “ere jeu. M. Spinetta en a 
busé, 

prend comme il est facile à un 
tuel qui se trouve chaque jour en 
ÿ avec les ouvriers de renverser les 


S.sy opposèrent, ne voulant même 


que nous ne trouvons pas dans la 


et du gamin est déjà une petite 
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rôles et de faire supporter à un Conseil 
d'administration, considéré par les ou- 
vriers comme patron, les responsabilités 
d’une situation moins avantageuse pour 
la moitié du personnel. Avec la ténacité 
du Corse, cette campagne est menée pen- 
dant des mois et des mois. 

Tout a une fin. L'ingénieur rencontre 
de la résistance de la part des adminis- 
trateurs de Paris et il s’en va en claquant 
les portes. Une Assemblée est convoquée 
sur la demande de M, Spinetta, mais il 
n’y vient pas. Une deuxième a lieu où il 
daigne donner lecture de nombreux do- 
cuments pour prouver les torts du Con- 
seil d'administration. Pendant toute une 
journée il lit, lit toujours et commente. 
Dans la séance de nuit, le camarade 
Dherbécourt, administrateur-délégué, re- 
met les choses au point; il dénonce les 
intrigues de l'ingénieur et ses volte-face 
vis-à-vis du personnel. 

L'Assemblée composée d’un très grand 
nombre de délégués, à l'unanimité, ap- 
prouve le Conseil et blâme l’ancien ingé- 
nieur. Mais les membres du Conseil sont 
écœurés ; ils ne veulent plus rien savoir ; 


tous donnent leur démission et malgré, 


des appels réitérés ils ne reviennent pas 
sur leur décision. Plus tard, un de ceux- 
ci, le camarade Bourderon, vieux mili- 
tant, disait aux verriers : « Il faut avoir 
un sacré tempérament pour être admi- 
nistrateur de la Verrerie Ouvrière! » 

Un nouveau Conseil est proposé. Au- 
cun des membres ne connaît la Verrerie 
et je suis sollicité par des camarades pa- 
risiens. Je refuse. Les délégués verriers 
insistent et je finis par accepter en po- 
sant certaines conditions. 

Huit jours après, la guerre était décla- 
rée. 

À la suite de la mobilisation générale, 
l’usine, complètement désorganisée, fer- 
mait ses portes. Deux mois s’écoulèrent 
ainsi, mais l'hiver approchant le nouveau 
Conseil pensa aux femmes, aux mères et 
aux enfants de ceux qui étaient partis 
et n'avaient pour vivre que leur alloca- 
tion. Il fallait trouver le moyen d’allu- 
mer un four, ne serait-ce que le plus pe- 
tit, pour créer quelques ressources à ces 
familles en faisant travailler ceux des 
leurs qui étaient restés. 

La situation financière, sans être, trop 
mauvaise, n’en était pas moins inquié- 
tante en raison des faibles disponibilités 
de l'usine et de la difficulté de dévelop- 
pement du marché commercial. Les dis- 
ponibilités se montaient à 65,388 fr. 85 
au moment où nous prenions la succes- 
sion de nos camarades démissionnaires. 

Le stock de bouteilles était assez im- 
portant et n’allions-nous pas manquer 
d'ouvriers pour assurer la marche nor- 
male de ce four et, de ce fait, augmenter 
les frais généraux dans de notables pro- 
portions, ce qui eût amené la faillite ? 
Disons qu’ une place inoccupée enlève tout 
le bénéfice journalier d’un four. 

Il ne restait plus que deux employés 
de bureau, mobilisés à Albi : nos cama- 
rades Gidel, directeur, et Renoux, agent 
commercial depuis le début, qui venaient 
à l'usine lorsqu'ils étaient libres, et en- 


‘core Renoux partit-il peu après. Quant à 


M. Spinetta, qui avait été repris dans 
l'espérance d'amener le calme dans l’u- 
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sine, et sur la demande des administra- 
teurs désignés par le personnel, il était 
parti avec la moitié des membres du Con- 
seil et du personnel de la Verrerie, 

Quelle serait aussi la conduite du Con- 
seil dans la question des salaires ? À ce 
sujet, voici ce que disait le rapport à 
l’Assemblée générale du 5 avril 1914 : 

« Les incidents passés, si graves soient 
ils, n’auraient jamais pu entamer la Ver- 
rerie Ouvrière s’il n'était venu s'y ajou- 
ter la réduction volontaire de nos ver- 
riers. Il faut le dire sans ambages, le tra- 
vail à la journée, substitué à l’ancien 
travail aux pièces, a été saboté de toutes 
pièces. C'est volontairement que les ver- 
riers ont réduit leur production à un 
taux insuffisant. Ils n’ont pas compris 
leur devoir envers l’œuvre commune. » 

Après avoir pris l'avis des verriers, qui 
étaient toujours mécontents de continuer 
le travail à la journée, le Conseil décida 
de revenir au travail aux pièces. Dès le 
premier jour de cette nouvelle applica- 
tion, la fabrication des bouteilles aueg- 
mentait de près d’un quart. 

La marche normale du travail fut un 
continuel souci pour les quelques admi- 
nistrateurs restés à leurs postes. Que de 
démarches auprès des administrations. 
pour obtenir du charbon ou des wagons 
transportant les matières premières ! Au 
milieu d’embüûches créées par la guerre, 
les marchandises fabriquées mettaient un 
temps infini à parvenir aux clients. C'é- 
tait une suite ininterrompue de démar- 
ches et de réclamations. Un administra- 


teur permanent n’eût pas été de trop: 


auprès des services compétents, Voici une 
preuve : 

Dans une de nos visites au ministère 
des Travaux publics, on nous invita à 
aller auprès des mineurs de Carmaux pour 
leur demander de travailler une heure de 
plus par jour. De cette facon, nous dit- 
on, votre fourniture sera assurée et nous, 
Etat, nous y gagnerons d’avoir plus de 
charbon à notre disposition. 

Cette démarche fut faite. Les mineurs 
consentirent cette augmentation de tra- 
vail. Ils nous dirent 

— Si vous manquez de charbon, faites- 
le nous savoir, car alors nous pourrons 
intervenir pour rappeler la promesse 
faite. 

Nous ne fûmes pas plus heureux cette 
fois que les autres. La crainte de man- 
quer de charbon le lendemain dura jus- 
qu’à la fin de la guerre et encore après, 
Il en fut ainsi de toutes les matières né- 
cessaires à la fabrication. 


Pendant l’année 1915, la fabrication se 


tint au-dessus de la moyenne. Nous füû- 
mes heureux de constater que les ou- 
vriers augmentaient encore le rendement. 
Dans un seul four il à été fabriqué 
4,623,522 bouteilles et les ventes ont été 
de 5,248,681 bouteilles. La différence a 
été prise sur le stock. Au 31 décembre, 
les disponibilités s'élevaient à 454,232 fr, 70. 


En 1916, la production augmente de : 


240,000 bouteilles sur celle de l’année pré- 
cédente. Les prix de vente ont continué 
leur courbe ascendante, laissant un béné- 


fice appréciable, malgré la hausse cons-. 


tante des matières premières et des sa- 
laires, Le disponible dépasse 800, 000 francs, 


malgré des amortissements assez sérieux. 


Le Coopérateur de Production dort étre sis et appartenir à à une Coopérative de Consomme À 


et la liquidation complète 
30 mai 1901 des salaires arriérés, soit 
55,000 francs. De plus, une dette hypo- 
thécaire de 74,000 francs, traînée depuis 
longtemps comme un boulet, est complé- 
tement remboursée. 
A. HAMELIN. 
(A suivre.) 


L'Apprentissage dans nos Sociétés 


L'Idéale 


Association ouvrière d'Ouvriers biscuitiers 
Siège social : 
4, rue Raymond, à Montrouge (Seine) 
Résolution. votée à lassemblée générale 
du 22 avril 1923. 


Article premier. — A dater du 1” octobre 
1923 (date approximative), la Biscuiterie 
L’Idéale décide de former des apprentis. 

-La durée de l’apprentissäge sera de trois 
ans. À leur entrée, les apprentis devront être 
âgés de quatorze ans au moins et de seize 
ans au plus. 


Art. 2. — Ils devront posséder leur certi- 
ficat d’études primaires. Au cas où ils ne l’au- 
raient pas, leurs parents doivent s'engager à 
eur faire suivre des cours du soir pour son 
obtention, 

Ceux qui l’auront, devront obligatoirement 
suivre les cours complémentaires d'instruction 
générale pendant un an au moins. 

L'un et l’autre devront présenter tous les 
mois les notes de leurs professeurs. 

Art. 3. — Chaque postulant devra passer 
une visite médicale de notre médecin. 


Art. 4 — Un essai de trois mois (3) sera 
fait avant la signature du contrat. 
Art. 5. —— Le nombre des apprentis ne 


devra pas dépasser le dixième du nombre des 
employés de l’atelier social. 


Art. 6. — Une commission de cinq mem- 
 bres composée de l’administrateur-délégué, de 
deux chefs d'atelier (un homme et une femme), 
d’un membre de la commission de contrôle et 
d’un délégué du Syndicat, sera chargée de leur 
éducation professionnelle et morale. 

Elle fixera le stage nécessaire à accomplir 
par les apprentis dans chaque partie de leur 
profession. : 

Elle s’occupera de leur conduite et. verra 
s’ils sont assidus dans leur travail, etc. 


Art. 7. —— Au sujet de l’éducation morale 
et sociale, tous les camarades travaillant avec 
les apprentis devront avoir à cœur de leur 
montrer le bon exemple, 


Art. 8 — Les apprentis : auront Fe à un 
congé de huit jours payé par an au bout d’un 
an de présence. Ils auront droit de prendre 
trois semaines supplémentaires. 

Les dimanches et jours de fêtes légales se- 
ront de droit. des jours de repos. 

Toutes les autres absences devront être com- 
pensées par une augmentation équivalente de 
la durée de l’apprentissage, 


jusqu’au j 


|HASSOCIATION OUVRIÈRE x 


Art. 9. — Les PDinentis auront droit au 
salaire suivant : 


APPRENTIS HOMMES 


Par heure 


Première ‘année Mat. .. LA AU T'fr, 
Les ‘six mois Suivants. ..,.....1,. 0 1! 50 
Les six mois suivants..........!... : F4 
Les six mois CHAVANES. ! eau nl 2:25 
Les trois mois suivants. ........... 2:40 


Les trois derniers mois..... Tarif syndical 


APPRENTIS FEMMES 


Par heure 
Première ‘annoe OT PRE Tir 
Les six mois suivants..........,... 1:20 
Les six mois suivants.............. 1 50 
Les six mois suivants.............. 1NréS 
Les six derniers mois. ..... Tarif syndical 


Cette base de salaire pourra être modifiée 
par le Conseil. Les apprentis auront droit à 
la répartition des bénéfices au prorata de 
leurs salaires. La moitié leur sera remise et 
l’autre moitié convertie en parts provisoires 
jusqu’à leur majorité. 

Art. 10. — L'apprentissage terminé, les ap- 
prentis devront obligatoirement quitter la 
maison et faire un stage de trois ans au moins 
dans d’autres maisons. 

Ils ne pourront être admis comme travail- 
leurs qu'à l’âge de vingt-trois ans, et cela 
selon les nécessités du travail. 


Art. 11. — Le temps d'apprentissage ne 
compte pas pour la retraite. 


Art. 12. — Le recrutement s’opèrera de la 
façon suivante : 

1° Les fils, frères et neveux ou filles, sœurs 
et nièces des associés travaillant à la Société; 

2° Les fils, frères et neveux ou filles, sœurs 
et nièces des associés travaillant au dehors; 

3° Les orphelins de la Coopération; 

4° Les fils ou filles des syndiqués de notre 
profession ayant au moins deux ans de syn- 
dicat ; 

5° 1 fils ou filles de coopérateurs présen- 
tés par la Chambre Consultative; 

6° Les demandes de candidats sans spécifi- 


- cation spéciale. 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLFE GÉNÉRALE 


Chocolaterie et Confiserie ouvrière 
Société coopérative de Production 
16-et 18, rue des Sept-Arpents, 16 et 18, 
Pré-Saint-Gervais (Seine) 

Les Assemblées générales ordinaire et extra- 
ordinaire auront lieu suécessivement le di- 
manche 21 octobre 1923, à partir de quatorze 
heures précises, au siège social, 18, ue des 
Sept-Arpents, au Pré-Saint-Gervais. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 


Ordre du jour: 


Lecture du procès-verbal de. la dernière -As- 
semblée générale. 


° Paris, imp, Nouvelle (Ass. ouv.), 44, rue Cadet ; 


Rapport de la Commission de cont: 

Rapport du Conseil. 

Renouvellement partiel - 
contrôle. 

Admissions. — Radiations. E 

Modifications au règlement: intérieur. & 

Questions diverses. à 


du Co 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 


Ordre du jour: 
Revision des statuts. 


NOMINA TION de DIRECTE 
L'Ameublement métallique 4 
Société anonyme à capital variable 

Siège social: 2, place du Prado, Lyoi 
À partir du 15 septembre 1923 la diréet 
générale est confiée à M. Jules Bur 
une durée illimitée. M. Eugène Be 
directeur, reste administrateur-délégu 
Le président, S. Vezr 


L'Abeille 4 
Entreprise Générale de Travaux 

Société anonyme à capital vari 
Siège social: 12, rue des Jardins-Sain 
Paris-IV°. . , 

Procès-verbal du Conseil d’administrà 
du 2 septembre 1923. 4 
Le Conseil décide, à l’unanimité, de nl 
M. Léon Moreau, directeur, en remplai 
de M. François Monteil, décédé. il 
NOM Le Président, ORLIANGES 


TIRAGE D’OBLIGATIO! 


Association des Ouvriers en inst 


Paris-XIIT 


Liste des 133 obligations sorties où 
du 23 juin 1923. Eu 


20 34 44 49 ". 98: 

195 :"°204 " 205. \ 2100 

417 429 436 472 505 

608 ‘ 648 .706 73200070 

199 . 852 904 920 921.9 
1063 1076 1108. 1112 0 22 
1241 1272 1313 1366 1407.12 
1605 1646 1655 1701 1716. 
1791 1809 1813 1856 1896 
1930 1935 2014 : 2029 2045. 
2074 2085 2102 2116. 2122. 
2251 2281 2288, 2290. 2363. 2 
2426. 2501 2522. 2576. 2633260 
2734 2742 2710 2808 2824 
2882 2905 2985. 2989 . 3017. 
3059 3107 3109. 3128 3200 
3233 3248 3249 3270 3320, 337 
3440 3578 3589 3591 3593 3609 
3669 3719 3737 3801 3823 3892 


Le Gérant: EE 


Téléphone Gut, 20-79, à 
3. Amilcar, directeur. — 2053 -23 
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Chambre, Consultative des Aire 

: uvrières de Production de France 

rofité de l’Assemblée générale des 

du Conseil d'administration de 

€ t de la province ‘pour organiser en 

hs de. notre ami Frédéric Brunet, une | ê 
tion de: sympathie: et. fêter-soi SN D D 


vacances Re nous ont 
du plaisir de compter parmi nous 
grand nombre de nos amis éloignés 
ore de Paris. Nous le regrettons sin- 
ment, mais. nous devons avouer que 


# aurait -été ile de trouver 
alle assez grande pour les réunir. 
tte manifestation d'amitié en faveur 
notre ami Frédéric Brunet a été par- 
e, la salle était comble, les mets choi- 
arrosés de vins excellents et le service 
F ide et irréprochable. 

'armi tous les convives il n’a cessé de - 
ner une grande cordialité et tous les 
| 58 pourtant nombreux ont été écou- 
dans un calme parfait, qui n'était 
hpu que par: des. applaudissements. 
‘ous ceux qui ont assisté à cette belle 
ifestation, en garderont un bon sou- 


dessert, notre taie général 
ta les excuses de plusieurs de nos 
: Paul Doumer, président d'honneur 
Chambre Consultative, Charles De- 
président du groupe de la Coopé- 
Fe patio au Sénat, Justin 


M. Frédéric BRUNET, 
£ = Président du Conseil général de la Seine. | je 


ete. ; il donna aussi lecture 
re excuse de M. Adrien Bé- 


AN 


(auvs vŸ aa srLuva No) 


pe 


RE 


VRI 


? Li ré . 
4 1 
< ace 
US 
© L 
a : 
LES 
sa 
f 
ue : 
- J 
Fe TE . < Le : 5 
* 3 à ‘ S ; y , 
@ ; 1 “ 
A : { ê ; » 
. F : ! È “$ 
. . L n 2 


dans l'élection à la présidence du 
it général de la Seine qui affirmait 
pathie, tout em étant son adver- 
pohtique, pour la personne et le ca- 
e de Frédéric Brunet et temant à 
dire publiquement. 

| de notre ami, étaient réunis : 
M. Buisson, Bokanowski, Bringer, dépu- 
 Raphaël-Georges Lévy, sénateur : 


æis: Malherbe, directeur général à la 
lle de Paris ; Picqwenard, directeur du 
avail; Georges Renard, professeur au 
liège. de France; Goublet, secrétaire 
néral de FOffice Dial des Pupilles 
la Nation; Tardy, directeur de l'Office 
rédit, agricole : . Mayer, ingénieur en 
2f de la Ville de Paris; Henri Michel, 
gien sénateur; Brom, directeur aux 
TI. T.; Bonnier, directeur des Services 
chitecture à la Ville de Paris; Gi- 
architecte en chef ; Cazée, Guillon, 
teurs des Services à la Ville de Pa- 
* Etévenon, inspecteur général des Ser- 
des habitations à bon marché de Ia 
de Paris: Riotor, Paul. Fleurot, 
h, Mounié, Bachelet,Vendrin, Rouilly, 
t, Varenne, Loyau, Téneveau, Dher- 
ourt, Laurent, Fiquet, Fiancette, Lal- 
t, Béquet, conseillers municipaux 
mseillers généraux ; Charles Cointe, 
- Bloch, avocats à Ia Cour; Gode- 
Grüun, Oget, Boutterin, Bernet, archi- 
s; Caron, Mas, Leveau, De Cavel, 


ve, sous-directeur au misère du 
ail: Broust, sous-chef de bureau ;. 
n, Bouchaud, rédacteurs au minis 
du Travail ; Julien Pétrement, prési- 


inbre Consultative, ainsi que la grande 
orité des membres du Conseïl d’admi- 
tration de Paris et de la province ; 
A. ad et Tardy, secrétaire et di- 
teur de Ia Banque des Coopératives 
res de Production de France : Diet, 
>r prud'homme; Dubreuil, direc- 
du Sou# Comptoir des: : ‘Entrepre- 
rs; Hudelo, directeur de l'Hygiène aw 
Me : Favaron, président du Conseil 
F istration de l’Orphelinat ; Jacque- 
| régisseur de læ Bourse du Travail de 
. Parmi les dames. présentes : Mmes 
at, Pétrement, Courcy, Gatulle, Vial- 
a Tardy, Bonnet, Legras, etc. 


fs etes de M. PETREMENT, 


— 


Pr ésident de la Chambre Consultative 
$ Mesdames, 


Messieurs, RE Re 
Chers Camarades, NN SE Ne 


ue dans le but de fêter Pélection de 
ti Frédéric Brunet à la présidence du 
général de la Seine et pour lui diré 


non pas seulement par tons les 
politiques de Frédérie Brunet, par tous 
brés des. Coopératives ouvrières de 
of, fais même aussi par ses adver- 
litiques, qui le connaissent et qui 


grandes qualités .dé travailleur. 
opérateurs de Froduetion, nous 


lou, président du Conseil municipal de 


. leurs en général et 
. duction en particukier. 


de bureaux aux P. T. T.; | 


du Conseil d'administration de la 


, Are 4 x LE » É 
vous avons conviés à ce banquet dé- 


iquement toute la joié que nous avons. 
applaudir à son succès. Cette joie a été | 


pprécier, ‘en même temps que son ca- |. 


\ Le . 
nôtres mériter Len de tons ceux qui sont 
appelés à avoir des relations avec lui, enr 
notre arai à été, 11ÿ à déjà longtemps, diree- 
teur d’une de nos Sociétés ouvrières de Pro- 
duetion. Il à gardé sa foi dans la Coopération, 
pussqu'il est resté. Houjours de nos amis, et 


am’en 195, presqu'an début de la guerre, il 


a su créer des établissement de travail pour 
les femmes de mobilisés, établissements qui, 
peu de temps après, étaient convertis en So- 
ciétés coopératives de Produetion et qu’on 
æ appelés les Uniôns du Travail Grâce à 
notre ami et à- tous ses collaborateurs, ces 
Sociétés ont pris une très grande extension:; 
elles permettent “donner aux ouvrières. um 


salaire rémunérateur, supérieur aux salaires 


donnés par les: maisons patronales. À la fin 
de l’année, une part dans les bénéfices y est 
faite au travail eb Wient augmenter le salaire 
d’une facon appréginble. Au Conseil. muni- 
cipal de Paris, comme au Conseil général de 
la Seine, Frédéric: Brunet a toujours été un 
des défenseurs les plus ardents des travail- 
“es Coopérateurs de Pro- 


Voïlà pourquoi, Mc ‘sdames, Messieurs, nous 
sommes tous aujourd! iui autour de notre ami, 
et pourquoi nous vous avons conviés à le fêter 
ce soir avec nous. En fêtant Frédérie Brunet, 
nous rendons hommage à lélite de la elasse 
ouvrière, à tous ceux qui, sortis de cette chasse 
Faborieuse, ont cherché dans le. travail le 
moven de s’élgver et de faire profiter de leuxs 
‘connaissances et de leur expérienee l’ensemble 
de leurs camarades. Ces hommes sont sou- 


vent méconnus des masses, mais nous, Coopé- 


rateurs, nous les appréeions et.nous leur ren- 
dons hommage. C'est pourquoi, mon cher 
Brunet, le président de la Chambre Consulta- 
tive des Associations ouvrières de Produetion 
est heureux de-vous offrir un témoignage de 
recomraissance pour intérêt que vous avez 
toujours témoigné à nos Associations. (Ap- 
plaudissements.) Ë 


Mesdames, 
Messieurs, | 
Nous vous remercions d’avoir bien voulw 
vous associer à cette manifestation de grande 
sympathie en faveur de notre ami Frédérie 
Brunet. Nous vous demandons de lever vos 
verrés en lhonneur de Frédérie Brunet et. de 
notre ami Auguste Moumié, qui, le même jour, 
a été élu vicc- a du Conseil général 
de Ia Seine. 
Aw nom de }a che Consultative des 
Associations ouvrières de Production, je lève 
mon verre à la santé des dames qui nous ont 


-fait l'honneur d'assister à ce banquet, et qui 


en sont le on bel ornement. (Applaudisse- 
ments). | 

- Je xs: aussi mon Verre en l’honneur de 
M. Lalou, président du Conseil municipal de 
Paris; de M. Malherbe, représentant officiel 
de Ÿ Administration préfectorale; de tous ses 


“collaborateurs, de tous nos invités et je bois | 


à l'avenir de la Coopération de Production. 
op applaudissements.) | 
. Allocution de M. LALOU, 
| Président du Conseil mere de Paris. 
: Mesdames, à 
Messieurs, Le, 
Cette soirée me “rajemnit de Fa ans. Ok, 


| ne eToxez 4e que Fais vous THÉ PARU * mon 


existence, rassurez-vous, mais j'ai l'illusion de. 
prendre ee soir un. agréable baim dans une 


fontaine de Jouvenee. 

Il y a douze ans, en effet, j'étais tout: Pr 
émoulu du suffrage universel, les: oreilles tin- 
tant, encore des paroles amènés reeneillies am 
eours de la campagne électorale dans les réu- 
Mons publiques et le Bureau du Conseil 
municipal, dont j'étais secrétaire, n'avait fait 
le grand honneur de me déléguer pour assister 
au banquet de la Chambre Consultative des 
Associations ouvrières de. Production. 

Ce que m'apprirent de ka coopération, ax 
cours du: banquet, mes excellents voisins, fit de 
moi, en l’espace d'une heure, un coopérateur 
convaincu et je louangeai à ce point la Co- 
opération de Prodnétion, que quelques-uns. de 
mes, amis, politiques, qui assistarent ax ban- 
quet, trouvèrent que vraiment j'allais peut- 
être un peu vite et un peu loim Eh bien, je 
dois déelarer que je ne suis pas Tevemm et 
arrière et que je persiste à avow pour les 
Associations de coopérateurs de Produetiom 
la même admiration, parce que j'estime qu'ik 
Y à là, aw point de: vue social et am point de 
vue économique, la vraïe, ka seule formuie: 
celle qui peut assurer l’ordre: en donnant sa- 
tisfaction aux plus justes des aspirations. 
(Anplaudissements.) 

Le président du. Conseil mumeiïpal, qui est 
éphémère — n'est-ce pas, mon cher Brunet, 
tu le sais aussi bien que moi — (Soumires.} le 
président du Conseil municipal que je suis 


aurait done accepté avee empressement votre 
imvitation, ny eût-il eu que le plaisir de se 
xetrouver parmi vous. Mais il y avait autre 
chose: il: v..avait.-ls sehaetion de venir 


louanger un ami. 

Après tout, Brunet, nous avons, bien que 
nos votes ne se rencontrent pas toujours dans 
les mêmes urnes (Rüres.), nous avons, si les 


| mathématiques sont les mathématiques, quel- 


aues-uns de nos électeurs qui nous sont com- 
muns. Il doit y avoir quelques-uns. de mes 
amis qui ont voté pour toi, et. il y en à certai- 
nement quelques-uns des tiens qui ont voté 
pour moi. Eh bien! je: le proelame, ce sont, 
des gens de goût, (Rires et applaudissements.) 
et en nous choisissant tous les deux, ils ont 
fait à notre profit une œuvre de conciliation 
dont, pour ma part, je leur suis profondément 
reconnaissant. 

Qu'en me permette done de dire ee soir à 
un bon ami, à un adversaire aussi parfois 
(parfois seulement, car nous ne l’avons, pas 
toujours été), qu’on me permette de lui dire 
toute l'estime et toute l'affection que nous 


avons pour lui. Et je suis convaincu que je 


serai l'interprète de tous ici, quels que soient 
ceux qui mécoutent, en unissant. dans Un 
même toast et dans une même santé et. votre 
Association et Brunet, qui nous préside ee 
SOIT. 

Mesdames, Messieurs, à vos Associations, à 
mon ami Brunet, (4 pplaudissements répétés.) 


\: Allocution de M. Ferdinand BUISSON, 


député: de la Seine, Re} 
Mesdames, Re 
Messieurs, 


RE 


Je mn’exeuse de prendre la parole ici je 


en ai aueunement le droit, et si Je : te ea 
c’est pour obéir, comme. je le ie à un 


tation très gracieuse. 


Je suis très touché, et je suis “très heureux 


ET 


# 


£ 
1 
3 


-de me trouver, une fois de plus, au milieu de 
vous. Je le suis d'autant plus — l’avouerai-je? 
— que votre hospitalité s’exerce à l’égard d’un 
étranger, et, s’il faut tout dire, d’un ignorant. 
Je ne connais que de loin la Chambre Con- 
sultative des Associations ouvrières de Pro- 
duction, je ne suis pas initié à ses travaux, je 


sais seulement qu’il se fait là une des œuvres. 


sociales les plus profondes et les plus utiles 
de ce pays. Et c’est pour cela encore, malgré 
ce qu’il y a d’un peu bizarre à voir un vieux 
député incompétent, prendre la parole dans 
une assemblée d'hommes tout particulièrement 
compétents, que je vous suis reconnaissant de 
m'avoir admis À me joindre à vous pour sa- 
luer notre ami Brunet. ï 

Ce qui me frappe le plus, dans la réunion 
de ce soir, c’est de voir tant de personnes qui, 
j'en suis sûr, ne sont pas toujours toutes du 
même avis, qui, sur plus d’un point, sur des 
questions politiques, religieuses, sociales, peu- 
vent différer entre elles et différer de Brunet, 
trouver tout naturel de se réunir ainsi pour 
témoigner avec une si chaleureuse cordialité 
leur profonde et vive sympathie à l’homme 
qui préside ce banquet. (Applaudissements.) 

J’en suis heureux pour lui : 
ami, je le connais depuis longtemps et, depuis 
que je le connais, j'ai toujours eu pour lui 
les mêmes sentiments que vous tous. Mais, j'en 
suis heureux aussi, permettez-moi de le dire, 


pour cette assemblée parisienne. C’est peut- 


être un des derniers salons où l’on pourra 
causer amicalement, en dépit de la diversité 
des opinions. Il a suffi, pour créer le trait 


d'union, d’une personnalité qui a l’estime et. 


la confiance de tous. (Applaudissements.) 

Frédéric Brunet, vous le savez, est un de 
ces hommes sur qui il n’y a pas deux juge- 
ments : même ses adversaires politiques se 
. plaisent à lui rendre justice sans la moindre 
nuance de réserve. Ils sentent que c’est un 
homme de cœur et c’est l’homme de cœur que 
vous venez tous ici acclamer, c’est l’homme 
qui, toute sa vie, a obéi à sa conviction. Et, 
quelle que soit la vôtre, vous respectez ceux 
qui, de leur premier à leur dernier jour, res- 
tent fidèles à la leur, inlassablement sembla- 
bles à eux-mêmes. Tel a été Frédéric Brunet. 
(Applaudissements.) 

Quelle belle leçon donnent au pays les As- 
sociations ouvrières en sachant mettre au- 
dessus des querelles, au-dessus même des doc- 
trines cette question qui prime tout: honorer 


la conscience, honorer la foi, honorer la sin- 


cérité partout où on la voit vécue et réalisée. 
C’est là la force de Brunet. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Maïs il y a autre chose qui double sa force. 
Cet homme si ardent à la défense des idées 
qu’il croit vraies, cet homme qui n’a jamais 
dissimulé aucune de ses opinions politiques, 

sociales, économiques, cet homme sait qu %l 
faut compter avec le temps. Il n’est pas im- 
patient; il ne brusque personne; il ne brusque 
rien; il n’oblige pas ceux qui ne pensent pas 
comme lui à changer immédiatement d’opi 
nion et à se ranger à son avis. Il sait atten- 
dre, parce qu’il sait que la vérité a le temps 
d'attendre: elle finira toujours par triompher. 
C’est sa conviction, permettez-moi de dire 
que c’est aussi la vôtre, et que c’est le secret 
du beau parti-pris de tolérance mutuelle et 
de mutuel respect qui vous unit autour de 
cette table fraternelle. Si diverses que soient 
vos conclusions, vous avez tous quelque chose 


c'est un vieil 
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de commun: c’est’ cette foi dans la. vérité. 
Quand on croit à la puissance de la vérité, on 


ne doute pas du progrès. Et le progrès n est-ce 
pas le mot d’ordre de la France et de la Ré- 


publique ? 
Mesdames, Messieurs, j je suis heureux d’avoir 


_ assisté à cette réunion. Laissez-moi ajouter en | 


terminant que si la vie parlementaire a des 
hauts et des bas, si elle peut présenter, pour 
notre ami Brunet comme pour tant d’autres, 


des circonstances tantôt très brillantes et tan- 


tôt très fâcheuses, cela ne changera rien ni à 
son caractère, ni à sa dignité, ni à vos sym- 
pathies. Et c’est pour cel: que je me félicite 
de joindre mon humble hommage à tous ceux 
qui s’adréssent au Président du Conseil géné- 


ral de la Seine. Nous somnies fiers d’un homme 


de bien qui fait honneur à son Parti, à notre 
pays. Nous en sommes fiers, comme d’an bon 
citoyen qui a réalisé un programme que tous 


. nous souhaitons voir devenir celui de tous les 


Français. (Vifs applaudissements.) 
Allocution de M. Raphaël-Georges LEVY, 


sénateur de la Seine, membre de l’Institut. 


Mesdames, 
Messieurs, 
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Il n’est pas douteux que lorsqu'il s’agit de 


parler à la fin d’un banquet, la tâche devient” 


de plus en plus difficile à mesure que l’ora- 
teur est plus éloigné dans la liste de ceux qui 
doivent prendre la parole. Chacun de ceux qui 
le précède arrache quelque chose à ce qu’il 
pourrait dire lui-même et, comme déjà bien 
des louanges aussi élésamment exprimées que 
justement méritées ont déjà été données ce 
soir aux Coopératives d’une part, à Brunet 
de l’autre, le sénateur qui prend la parole en 
ce moment est un peu gêné. Il ne voudrait pas 
répéter ce qui a été dit; d’un autre côté, 
comme le personnage de Molière, il s’écrie- 
rait volontiers: « Mon Dieu !.je sais bien que 
c’est toujours la même chose, mais je vous dis 
toujours la même chose parce que c’est tou- 
jours la même chose. » 


Cette même chose, c’est tout d’abord que je 


suis, comme mon cher et excellent voisin M. 
Ferdinand Buisson, un grand partisan et un 
grand admirateur des Coopératives. Je suis 
peut-être un peu moins ignorant que lui de 
leur œuvre, car voilà des années qu’elles me 
font le grand honneur de m’associer à beau- 
coup de leurs réunions et que je ne manque 
pas un des déjeuners du boulevard du Tem- 
ple, où vous vous réunissez pour parler de vos 
intérêts et où ceux qui ne sont pas des Coopé- 
rateurs apprennent à oRPAre et à apprécier 
ce que vous êtes. 

Ils y apprennent aussi à respecter et à 
aimer Brunet. Je crois que rarement un prési- 
dent a été mieux à sa place, à la tête du 
Conseil général, que lui. C’est.en effet de très 
haut qu’il a conçu sa mission. C’est une mis- 
sion sociale, dans le plus beau sens et dans 
le plus large sens du mot. Brunet sait que les 
grandes villes, les grandes agglomérations, 
sont des dévoreuses d’hommes, hélas! Cette 
pompe aspirante des grandes capitales, comme 
Paris, comme Londres, comme. celles de 
tous les grands pays, attire à elle ce qu'il y 
a de plus vivant, ce qu’il y a de plus intelli- 
gent, ce qu’il y a de plus actif dans la nation. 
Mais au bout de quelques générations, ces 


efforts ont épuisé ceux qui les ont donnés et. 
vous savez comme moi qu’il faut sans cesse un 


Fe 


tronc de la capitale. Eh bien, Brunet s’ 
qu’à cette agglomération il fallait do 
- Vair, qu'aux Parisiens il fallait donner. 


- donner le moyen d'entretenir ou de ref 


#&ttachés comme lui, donneront ‘Certain 


amis, - de 


présenteront les mesures législatives. 


sang nouveau pour faire réfleurir le wi 


lieue, qu’à ces gens qui travaillent il 


santé un peu usée chaque jour par le 
quotidien. Aussi puis-je dire qu'il n’y à. 
de plus beau que cette œuvre qu'il a ent 
prise dans la banlieue et dont il a 
façon éloquente, en des pages que bez 
d’entre vous ont certainement lues, le 
gramme grandiose auquel ses amis, qui Y. 


les développements qu’il doit recevoir. 
plaudissements.)" 

Brunet sera aidé par un ec préside 
je suis heureux, comme l’a fait tout à VI 
votre président M. Pètrement, de porter 
lement la santé: notre ami Mounié, te 
voué que lui et qui poursuit dans la bai 
la campagne que Brunet mène dans la € 
tale même et, qui est aussi pénétré q 
de la nécessité d’avoir de grands espaces. 
loger les familles, pour élever les enfan 
pour reposer le travailleur. qe il 
le soir à son foyer. 

Je suis, fort malheureusement pour : m 
ônés qui ne sont. pas là, le seul 
présent ici ce soir, mais je puis vous € 
parmi les'absents vous comptez de nom 
nombreux admirateurs. de 
Œuvre, qui seront très disposés, lorsq 


tées par l’accomplissement de votre Œ 
à vous donner les votes qu’il faudra. 
que vous aimerez mieux cette déclara 
d’autres phrases et que vous serez sa 
de cette promesse que je vous donne de 
appuyer de toutes nos forces. Peut-ê 
férons-nous quelquefois sur les moyer 
cution, mais nous avons les mêmes D 
mêmes idées directives. 
Il s’agit de lois sur lesquelles, quel 
puissent être les petites différences d’op 
(opinions politiques proprement dites 
pouvons tous, dans le grand Parti 
cain, nous trouver d'accord. (Apple 
ments.) A 
C’est donc d’un très grand cœur, à 
Président, avec la ferme conviction 
aécotnplirez une œuvre qui sera utile 
et au département de la Seine, q 
mon verre à votre santé et que! 
ceux qui sont ici de s’associer à mois 


applaudissements. ) 


Allocution de M. Georges RE : 
de 


Mesdames, 
Messieurs, 


Il me semblait que tout avait ae 
bien dit, . les GTA qui m'ont ] 


parce qu’elles ressemblent tellement 
iennes que j'aurais quelque pudeur à 
MPéoge. NX 

je dirai pas que vous êtes un bon 
“ün cœur d’or, un militant à la fois 
et conciliant, toujours prêt à rendre 
à un camarade, toujours prêt à tendre 
n loyalement à un adversaire, pourvu 
dversaire soit loyal comme vous. Je ne 
jen de tout cela; je me bornerai à met- 
cent sur ce qui me paraît être la qua- 
ütresse de votre caractère, le trait do- 
kde votre caractère politique. Vous 
pas pour rien et en vain le disciple et 
sesseur de Paul Brousse. Vous pensez, 
“le disait autrefois Edouard Vaillant, 
üte réforme est bonne à faire, à condi- 


Telle soit orientée dans le sens où mar- - 


“démocratie. Vous êtes surtout, vous 


montré — n’avez-vous pas fondé vous- 


une Coopérative et une école de plein 
fun réalisateur et un constructeur. 

si, puisque dans un banquet tout dis- 
doit se terminer par un toast, je vou- 
dans le mien associer et le héros de la 
| 4 qui ont organisé la fête et c’est 
juoi je lève mon verre à ceux qui, en 
ant mieux, veulent et savent fonder 
echose qui puisse être une pierre d’at- 
jour l'avenir, Je lève mon verre à ceux 
s prétendre à atteindre L'idéal qui les 
mme une étoile, s’efforcent de s’en 
locher sans bruit et sans relâche, par de- 
par étapes. Et en parlant ainsi, je crois 
"la santé même des Sociétés coopératives 


Be 


ent et ami Brunet. (Longs applaudisse- 


locution de M. PICQUENARD, 


| Mesdames, _” 
|: Messieurs, 
tâche est particulièrement lourde après 
iiscours des orateurs qui m’ont précédé. 
je d'autant plus lourde que je parle ici 
pm de deux personnes, en mon nom per- 
F et au nom de mon ministre, M. Al- 
Peyronnet qui, retenu loin de Paris et 
(ché par suite d'assister à cette cérémo- 
wa chargé d’être son interprète auprès 
| : Associations et auprès de Frédérie 
et. Sp 
M. ministre à un motif personnel pour 
heureux du succès de Frédéric Brunet: 
que Frédéric Brunet est son compatriote, 
Inn ministre est très fier, comme sénateur 
Allier, que ce soit un enfant de l’Allier, 
Montluçonnais, que le premier départe- 
ide France ait appelé pour présider son 
nblée départementale. À 
i côté de ce motif qui lui est particulier, 
a d'autres que je partage avec lui; ce 
es services éminents que notre ami Fré- 
: Brunet: a rendus et rend encore dans 
iles domaines de l’activité sociale. 
1 ce qui me concerne, je lui suis tout par- 
lérement reconnaissant pour les enseigne- 
que j'ai reçus et pour les suggestions 
recueillis dans ses discours et ses 
es. Que de fois, mon cher ami Bru- 
ous ai écouté avec un intérêt pas- 
notamment dans ces déjeuners trimes- 
boulevard du Temple que rappelait 
eure M. le sénateur Raphaël-Georges 


oduction et surtout la vôtre, mon cher 


sentant de M. le Ministre du Travail. . 


À 


\ 
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X « 

F 

à 

AS: 

287! ès 
Le 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Lévy. Pour tous les amis de la Coopération, 
qui assistent à ces déjeuners, c’est un plaisir 
toujours nouveau que d'entendre Frédéric 
Brunet. Pour moi, je me passerais très vo- 
lontiers des hors-d’œuvre, du poulet, de la 
glace et du dessert, maïs ce serait pour moi 
une cruelle déception sil fallait me passer de 
l’allocution de Frédéric Brunet. à 
Depuis qu’il y a des Coopérateurs, et qu’ils 
coopèrent, on pourrait croire qu’il n’y a plus 
rien de nouveau à dire sur la Coopération. 
Chaque fois cependant vous donnez un dé- 
menti à cette assertion, chaque fois vous savez 
traiter un thème nouveau sur la Coopération 
et vous le traitez avec une compétence mer- 
veilleuse qui prouve que vous y avez longue- 
ment réfléchi. Et ce thème, vous l’exposez 
avee une clarté admirable, avec des images 
saisissantes, qui frappent l'auditeur et qui 
l’incitent-à l’action et à la réalisation. Vous 
êtes en effet, cher: Monsieur Brunet, avant 
tout un animateur, À votre éloquence, s’appli- 
que exactement la définition que donnait de 
l’éloquence ‘un orateur ancien: « De l’action, 
de l’action, et toujours de l’action ! » 
Frédéric Brunet, en effet, parle pour agir et 
il agit comme il parle. On ne pourrait énu- 
mérer toutes les réalisations qui sont sorties 
de son cerveau fertile. Quelques-uns des ora- 
teurs qui m'ont précédé en ont cité quelques- 
unes; ils n'auraient pas pu les citer toutes. 
Je rappellerai seulement les initatives effi- 
eaces qu’il a prises en matière de Coopération 
ouvrière, en matière de régie municipale, où 
son esprit ingénieux a frouvé une combinaison 
remarquable de la Coopération et de la régie 
en matière d'habitations à bon marché. Dans 
tous ces domaines, il a réalisé des œuvres qui 


pourraient porter à juste titre son nom, le 


nom de Frédéric Brunet, 

Messieurs; ce goût des réalisations, ce souci 
des réalités pratiques, cette sympathie pro- 
fonde et agissante pour les elasses laborieuses, 
Frédéric Brunet les doit sans doute à ce qu’il 
est Frédérie Brunet, avec toutes les qualités 
que je rappelais tout à l'heure. Mais il les 
doit aussi, pour une part et il ne m’en vou- 
dra pas de le rappeler, à son maître, Paul 
Brousse. Il-les doit aussi à ce qu’il est co- 
opérateur-né, à ce qu’il a été un coopérateur 
dès sa jeunesse, qu’il l’est resté toujours et 
le restera jusqu’à la fin de ses jours. (Vifs 
applaudissements.) 

En effet, Messieurs, les Coopérateurs de 
Production sont admirablement placés pour 
apprécier exactement la façon dont se posent 
les questions sociales et pour y trouver les 
solutions appropriées. Il n’y a pas chez eux, 
comme chez les employeurs et chez les em- 
ployés ordinaires, de barricades séparant les 
uns des autres. Les Coopérateurs de Produc- 


tion sont à la fois des employeurs et des em- 


ployés; ils peuvent ainsi mieux juger des 
rapports qui doivent exister entre les uns et 
les autres; ils sont bien placés pour recher- 


- cher les réalisations pratiques susceptibles 


d'améliorer le sort des travailleurs et toutes 
les réformes tendant à ce but trouvent chez 
eux un accueil sympathique et empressé. 


Aussi tout à l'heure n’ai-je pas été étonné. 
quand notre ami Briat m'a dit qu’une des 


questions qui avaient le plus occupé l’Assem- 
blée générale de la Chambre Consultative qui 
s’est tenue aujourd’hui, c’est la question de 
l'allocation familiale. Ÿ é 

La question de l'allocation familiale est une 


Qt 


question nouvelle; elle n’est à l’ordre du jour 
que depuis trois ou quatre années; il ÿ a à 
peine six mois que la loi s’en est occupée 
pour la première fois et, ce n’est que le 13 
juillet dernier que des décrets sont venus la 
rendre obligatoire pour les entrepreneurs sou- 
missionnaires des marchés de travaux publics 
passés au nom de l'Etat, des départements et 
des communes. La Chambre Consultative et 
les Associations ouvrières de Production n’ont 
pas attendu les décrets pour mettre la ques- 
tion à l’étude et j’ai été heureux d’apprendre 
par mon ami Briat que l’accord avait été 
réalisé aujourd’hui sur le principe d’une 
Caisse de compensation des Associations ou- 
vrières de Production, qui sera chargée de 
répartir à leurs collaborateurs des allocations 
qui tiendront compte de leurs charges de fa- 
mille. e 

Vous pouvez être assurés, Messieurs, que la 
sympathie du ministre du Travail vous sera 
acquise dans ce domaine, comme dans tous les 
domaines où se déploie votre activité géné- 
reuse. Vous pouvez compter sur toute,la sym- 
pathie de mon ministre; il vous aidera de tout 
son pouvoir à aboutir le plus rapidement pos- 
sible, (Applaudissements.) 

Messieurs, c’est dans ce sentiment qu’au 
nom de M. le Ministre du Travail, je lève 
mon verre aux Associations ouvrières de Pro- 
duction ici représentées et à celui qui en 
est la personnification vivante, à Frédérie 
Brunet. (Applaudissements prolongés.) 


Discours de M. Frédéric BRUNET, 


Président du Conseil Général. 


Mesdames, 
Messieurs, 
Mes chers amis, 


Je suis particulièrement reconnaissant aux 
organisateurs de cette fête d’avoir eu la pen- 
sée aimable de la placer sous ma présidence. 

J’y vois une marque particulière de la sym- 
pathie dont mes camarades des Associations 
ouvrières de Production n’ont cessé de m’en- 
tourer au cours d’une existence tout entière 
consacrée à la défense des idées qui nous sont 
chères, et je remercie du fond du cœur mes 
vieux cimarades coopérateurs des témoignages 
d'amitié qu’ils viennent de me donner. 

Le gage matériel de leur affection que .je 
viens de recevoir m'est infiniment précieux. 
Vous savez, mes chers amis, que ce est pas 
seulement dans le domaine des idées que 
j'aime le beau, et vous avez choisi une œuvre 
d'art parfaite pour consacrer le souvenir de 
cette soirée. 

À tous ceux qui sont ici, à vous, Monsieur 
Raphaël Georges-Lévy, qui représentez les 
Coopérateurs du Sénat; à vous, mon cher ami 
Buisson, qui représentez la Chambre; à vous, 
Monsieur Picquenard, qui représentez le mi- 
nistre du Travail et vous-même — (et vous sa- 
vez quelle sympathie toutes les Associations ou- 
vrières et tous les Coopérateurs ont pour vous) 
— (A pplaudissements.), à toi, mon cher Lalou, 
qui, ainsi que tu le rappelais tout à l’heure, 
es pour moi un excellent ami — car si nous 
sommes divisés quelquefois sur le terrain po- 
litique, nous nous trouvons toujours uns 
lorsqu'il s’agit des grandes questions sociales 
qui intéressent tous les travailleurs; à Vois 


mon cher Monsieur Malherbe, ) 
ici M. le Préfet de la Seine et les directeurs 


de nos grands services; à Vous aussi, MON cher 


qui représentez | 


* 
. 


Georges Renard, dont l'amitié m'est si pré- 
ciense; à vous enfin, mes chers camarades du 
Conseil municipal et du Conseil général qui 
avez tenu à venir vous associer à cette fête 
de la Coopération et me donner ce témoignage 
damitié, j’exprime toute ma reconnaissance. 

Tout à l’heure, Lalou disait que ee banquet 
le rajeunit de douze ans. Douze ans, héfas! 
c’est bien pet de éhose. Ce banquet me rajeu- 
nit, moi, de plus de trente ans, car est il y 
a trente-deux ans que je parlais pour la pre- 
mière fois dans une assemblée peut-être plus 
nombreuse encore que celle-e. 

C'était au Jac Saint-Fargeau, vers 1891. 
J'avais à ce moment-là vingt et un ans et mes 
camarades des Associations ouvrières, dont 
quelques-uns sont encore ici et continuent avec 
la même activité à coopérer et à se dévouer 
à l’œuvre commune, se rappellent que j'avais 
été désigné comme lé plus jeune directeur de 
Société coopérative pour parler en leur nom. 


M. DuBreuiz. — Tu étais déjà très bon 
orateur à ce moment-là. 


M. FRÉDÉRIC BRUNET. — Tu l’étais aussi, 
mon cher Dubreuil. 

Ce banquet fit quelque bruit dans la presse, 
et le lendemain un, journaliste de talent, qui 
depuis est devenu un homme-d’Etat éminent 
et à joué à certaines heures tragiques un rôle 
considérable, Georges Clemenceau, en publiait 
le compte rendu sous le titre: « Chez les sau- 
vages. » Ohf ïl n’y avait rien de péjoratif 
dans ce terme; mais avec son esprit, sa verve 
ironique, Clemenceau montrait son étonnement 
d’avoir rencontré dans ce milieu, sur les hau- 
teurs de Belleville, à une époque où les idées 


sociales effarouchaient encore les esprits, des _ 
Coopérateurs exprimant des idées aussi justes 


et aussi claires que celles que mes camarades 
n'avaient chargé d'exposer dans ce banquet. 
A cette époque, la Coopération naissait ; les 
Associations étaient peu nombreuses, leur vie 
précaire. Depuis, de longues années se sont 
écoulées; la Coopération a grandi: elle a pris 
droit de cité et aujourd’hui les Coopératives 
de Production sont une force avee laquelle, 
qu’on le veuille ou non, il faut bien compter. 
Ce développement est dû à la persévérance 
des Coopérateurs. Il est dû à l’abnégation de 
ceux qui, comme Briat, ici présent, se sont 
dônnés tout entier à la Coopération (A pplau- 
dissements.) et ont su, avec un doigté parti- 
cuher, avec un dévouement. au-dessus de tout 
éloge (Très bien! Très bien ! Applaudisse- 
ments) maintenir l’union dans toute Ia Co- 
opération et souvent atténuer les crises lors- 
oue celles-ci menaçaient de devenir graves. 


Mais ayons le eourage de le dire, la Coopé- 
ration de Production n’a pas encore la place 
qu’elle mérite. EHe se développe difficilement, 
et au risque de passer pour un pessimiste et 
Pour un esprit quelque peu grincheux, je suis 
bien obligé de dire qu’à côté des horimes qui, 
comme Les chefs de service de nos grandes ad- 
munistrations municipales qui sont ici pré- 
sents, à côté des hommes qui, comme M. Mal- 
herbe, représentant de M. le Préfet de Ja 
Seine, sont en même temps des sociologues, 
qui comprennent le rôle dévolu à nos jeunes 
associations et qui leur accordent tonte leur 
sympathie, (Très bien ! Applaudissements.), il 
y a la foule des fonctionnaires rétrogrades, 
dont les habitudes sont heurtées par ces tra- 
Vailleurs qui, sortis de l'atelier, se sont éle- 
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vés au rôle d’administrateurs et auxquels, 


lorsqu'ils vierinent solliciter des travaux, ils ne | 


réservent pas toujours l’accueil favorable que 


| ceux-ci devraient rencontrer. (Applaudisse- 
RENE % 


ments). — ; | , 

Ils ne reçoivent pas non plus des Pouvoirs 
publics un concours suffisant. Trop d’hom- 
mes politiques sont encore ignorants du rôle 
considérable que doit jouer 1æ Coopération. 
Si la guerre, qui a bouleversé le monde et 


qui a transformé Ia carte de l'Europe, a posé 


de graves problèmes économiques, elle à sou- 
levé également de grands problèmes sociaux, 
qu’il importe de résoudre. Il faut étudier ces 
problèmes avec la volonté d'y apporter des 
solutions pratiques. 

Eh bien,. cherchons, réfléchissons. Le pro- 
blème de Porganisation du travail est là, me- 
naçant, Vous savez comment, dans d’autres 


pays, on s’est efforcé (le le résoudre. Les mas-. 


ses ouvrières, dont l'esprit réfléchit, analyse, 
les travailleurs qui ne croient plus que c’est 
dans une autre vie qu'ils trouveront le bon- 
heur, parce que ceux qui leur ont raconté 


ces histoires semblent trop profondément at- : 


tachés aux biens de ce monde (Bravo !), ces 
ouvriers, ces travailleurs, veulent essayer d’ar- 
river au bonheur sur la terre. 


Cette vie terrestre, ils en sont certains et 


ils entendent ne pas ia passer dans la souf- 


france. Or instruire les travailleurs, leur don- 
ner les éléments des sciences qui leur permet- 
tent de lire, d'écrire, de réfléchir, c’est quel- 
que chose, mais Laissez-moi dire qu’il est ter- 
riblement dangereux pour une société capi- 
taliste de s’attarder à ne voir dans le tra- 
vailleur qu’un singe perfectionné dont on ne 
veut qu’exploiter la foree musculaire. Un jour, 


ces hommes se dressent, renversent le pouvoir 


politique et, comme leur éducation n’est pas 
complète, is se livrent à des violences qui 
emportent la société tout entière et au milieu 


desquelles les innocents souffrent quelquefois 


comme: les coupables. 


Eh bien, ces problèmes qui se sont posés 
là-bas, qui se posent à nos frontières, qui se 
posent ici, nous ayons l’impérieux devoir de 
chereher les moyens de les résoudre. 

Parmi ces moyens, en est-il un meilleur que 
la Coopération ? La Coopération ne répond- 
elle pas à tout ? Mais nos camarades sont un 
enseignement, nos ateliers sont de véritablés 
laboratoires sociaux. Voilà des hommes qui 
se sont réunis, sans argent, ne possédant que 
leur bonne volonté, leur travail, leur confiance 
dans lavenir. Ils ont travaillé de leur métier 
et ils se’ sont mis à produire. Lorsque t'est 
un camarade qui les dirige, Pétrement où un 
autre, un simple ouvrier comme eux, travail- 
lant comme eux à l’échelle ou à Pétabli, il Jui 
a fallu pour s'élever au rang de directeur, 
d'administrateur, apprendre à passer un mar- 
ché, à discuter un contrat. avee le client. Il à 
fallu qu’il acquière une foule de comnaissan- 
ces, montrant ainsi une intelligence et une 
valeur qui, si elles avaient. été cultivées dès 
la jeunesse et développées normalement, au- 
raient pu rendre bien plus tôt de grands ser- 
vices, alors que la société actuelle les à Jais- 
sées croupir dans Fombre. 

Malgré cela, ces hommes se sont unis, Ont 
produit, et en dépit des obstacles accumulés 


Sur leur route, nos Associations ouvrières de 


Production font maintenant plus de 500 mil- 
bons d'affaires et représentent une: foree avec 


| laquelle il faut compter. Mais il 


pour la Coopération de sortir de @ 


limité et de pénétrer dans une 
| vaste. Vous, mes chers Ci: À 
| des hommes vraïment réaliss 
ne verriez-vous que la besogne € 
| accomplir, et comment ne penseri 
qu'il est nécessaire, à certaines heu 
_ Coopération prenne un rôle net 
| teur et contribue largement au 
ment social, afin que ceux qui 
| de faire les lois se persuadent: 
rité : l’avenir appartient à la C 
Concevez-vous l’organisation d 
publics — que des sociétés financière 
avidement pour les rendre à la spé 
| concevez-vous l’organisation des se V 
-bles autrement que dans la forme. 
tive ? Ne voyez-vous pas comme ils « 
formeraient, comme ils deviendra: 
st tous les travailleurs, associés 
duction, qu’ils contrôleraient eux- 
‘chacune des catégories, participaie 
tion par leurs délégués, cherchant 
tions diverses et faisant entendre le 
Conseil d'administration chargé de : 
- tion ? Rama de 
Pensez-vous qu’on n’obtiendrait 
. une activité bien supérieure et bi 
conde, et que la certitude que 
serait recothue et s’emploierait 
n’élèverait pas singulièrement le s 
dignité chez les travaillèurs ? Es 
citoyen d’une république n’a pas 
devoir plus exact que le sujet d'u 
chie, dont le maître pense pour 
régit les destinées de tous ? 
C’est par la pratique des sports qi 
cles se développent. C’est aussi : 
tique constante du sentiment de la 
que la solidarité se développe. à 
Le problème social tel que nous. le 
vons n’est pas un simple problèmec 
sation — ce serait trop facile. A 
temps, des sociétés diverses ont t 
liser un idéal social. Sparte : 
une sorte de communisme — 
grossier qui ne profitait qu'à w 
- citoyens vivant en commun... et @ 
quelle singulière communauté ! 
tiate qui n'avait pas de quoi payer soi 
la masse était déchu de son rang 
Pendant ce temps, des centaines 
d’ilotes peinaient pour que quek 
de citoyens véeussent libres. Ce 
que nous concevons la liberté. 
VOnS pas nom plus une égalité qu 
toutes les intelligences en abais 
veaux les plus élevés, asserv 
Seience aw Travail ; maïs nous ne 
non plus que la Science asservisse 
sous elle, ni que le capital domitiee 
visse les individns. (4pplaudiss 
Aujourd’hui, nous voulons élargir. 
blique. La République est la chose détt 
le terrain politique; nous voulons qu’e 
la chose de tous sur le terrain 
Que demain les mines nationali 
main les chemins de fer passant 
soient administrés dans la forme cc 
et vous admettrez bien que le tra 
téressé an développement de ces se 
trera autant d'intelligence, au séin 
d'administration dont il colläbor. 
\ le fonetionnement, que le vi 


vendre.sa rosette ét. 


service qu’il est chargé d’ad- 
(Vi _. applaudissements. SE 


Ter complètement, et nous nous y 
cesse. Nous le libérons chaque 


nt consentie, parce que nous savons 
ée rien sans l’ordre et sans la mé- 
que nous savons qu'on n’impro- 
que si la violence aveugle peut 
seuls l’intelligence et l’effort sou- 
ent fonder quelque chose d’utile. 

“société présente, c’est la puissance 
ui asservit et l'intelligence et Le tra- 
ième. Oh! certes, tous les titres des 
anonymes ne sont pas détenus par les 
ns, mais un petit nombre d’indivi- 
lement, en France, spécialisés dans 
ion des grandes sociétés, dirigent 
ité économique du pays. Et quel- 


Sts industriels mondiaux, ‘dirigent 
industrielle du monde, et quel- 
la Se de ee Hs 


ins ie ne que nous nous 
“est ce système sans ‘équilibre, 
n -et sans justice que nous voulôns 
Certes, je le répète, les Coopéra- 
sont pas des hommes de violence. Ils 
il fant faire de longs, de patients 


mêler à la foule, de se donner en 


disais il y a trente-deux ‘ans, ies 


OCI ÉTÉS 
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SRMBLÉR GÉNÉRALE 


gs = 


A ue pnonyine ; 
ital et personnel vaviibles & 
al: à Paris, 63, rue Cambronne 


lérecteur : 20 


L'ASSOCIATION. OUVRIÈRE 


 d'admimistrateur, bien. qu à 
oulons libérer le ‘travail : nous vou- É 


nos Associations, où la discipline … 


dines d'individus, groupés dans des | 


ir réaliser. Je leur demande simple- 


sociaux où se prépare l'avenir. 
je vois tous nos camarades eoopéra- 
ne je me sens le cœur beaucoup è 


da Commission Fa aa: 


“ 


L'Union des Ouvriers en limes F 


Assemblée générale extraot dinaire, le samedi 
17 novembre, à 14 heures. au siège social, 26, 
rue du Pressoir- KX. 7. 


Ordre du. jour : 


Lecture des procès-verbaux. 
Correspondance. 
Démissions de sociétaires. 
Propositions de revision des statuts. 
Questions. diverses. 
| vou Le secrétaire, 
Ex over DEcAYEUx. 


er 


CHANGEMENT A DIRECTEUR 


Les Casseurs ‘de pierres Parisiens 
Société amonyme à capital variable 
Siège social : 

174, avenue Galliéni, Bagnolet (Seine) 


- Ext ait du procès =vérb al de 
générale en sa séance du 


l'Assemblée 
7 septembre 1923. 


L'Assemblée décide à à Pnnanimité de nommer 


| M. Jean Gallet, directeur, en remplacement de 
M. Joseph Pesonii. ‘démissionnaire et de’ lui 
conférer tous les is. avec la sienature 
Sogiale, ==" 7 À 

- e “D our mention: 
| Le Président, 


CADEAU. 


CHANGEMENT. 
ni DE SIÈGE SOCIAL 


— 


_ Société Nouvelle de décolletage 
Société anonyme à capital variable 
Siège : social :-35, rue du Repos, Paris (20°) 


= 


Extrait du procès- “verbal ‘du Conseil d admi- 
nistration en sa séance À du-5 septembre 1923. 
Le Conseil décide, à l'unanimité, de trans- 

| férer le siège social 129, avenue Philippe-. 

Auguste, Paris (11°). 

st Pour mention: 

Le président, 
= …. Mæunter. 


 NOMINA TION 
A DM AINES TRATEUR 


L'industrie Mécanique 
Société smonyme à capital variable 
Siège social: 44,rue Brillat-Savarin, 
Paris \H£e, 


Extrait 7 proces-v'rbal du Conseil d'admi- 


£ nistrabion en sa séance du 17 août 1923 
‘A Le Conseil décide, à l'unanimité, .de nom- 
mer M. Albert Krieg, administrateur-déié- 
 gué, en rem placement de VE Jean Delorieux, 
ASIE SEnEre. 
Deux NE: : 
CHARMEAU et RAVENET. 


à - És é 


| Dans de but d'aider les Associations ou- 
_vrières de Production qui :se forment, la 


- Chambre consultative &« créé un service 
- qui leur donnera tous les renseignements 
utiles et gratuits ‘pour ouvrir ue TRE 
_bilité. 4 


ES 


-senter ses condoléances à la famille et à 
la Société des Ouvriers tapissiers. 


teur de la Société des Tapissiers, J, Pêtre” 


ÉMILE LADOUSSE 


Vendredi, 19 octobre, un coup de télé- 
phone nous apprenait la mort de notre 
regretté camarade Emile Ladousse, fon-. 2e 
dateur de la Société des Ouvriers tapis-, 
siers de Paris et ancien président du 
Conseil d'administration de la Chambre 
Consultative. 


Avec Emile Ladousse disparaît une des 
plus belles figures, qui font honneur à la Fe 
classe ouvrière, aussi bien par son amour RE RÉ 
du travail que par l'élévation de ses sen- 
tuments. 

Emile Ladousse était né en 1841, au 
bord de la Garonne, ‘où il apprit son mé- 
tier de tapissier ; jeune, al vint à Paris et 
fit partie de cette jeunesse travailleuse 
et républicaine ide 1869, qui savait lutter 
par conviction pour le triomphe des idées 
de justice. < 

En 4870, il était incorporé dans un 
bataillon de Ia garde nationale qui, da 
guerre terminée, fJutta jusqu'au bout - 
pour Le ‘triomphe de la République. 

Emile Ladousse fut un militant actif S 
«du Syndicat des Ouvriers tapissiers de 
Paris, il tutta de toutes ses forces pour 
faire. tiiompher,; en 1882, les Justes re- 
vendieations de la corporation, 

En 1884, il fonde, avec un groupe 1m- 
portant de membres de son Syndicat, la SS 
Société Coopérative des ‘Ouvriers tapis- 
siers dont ïl fut ‘le ‘directeur jusqu'à sa 
retraite, 

Ïl ne se contenta pas seulement de se RE 
dévouer à sa Société, 1l-apporta son con- s 
cours à Ja Banque Coopérative et surtout 
à la Chambre Consultative, dont il fut 
l'administrateur dévoué et éclairé pen- 
dant près de trente années. 

En 1907, le Conseil d'administration le 
désigna, à l'unanimité, comme son présir 
dent, fonction qu'il occupa jusqu'au jour 
de sa retraite. 


Tous ceux qui.ont eu des relations avec 
Emile Tadousse, conservent de lui un :ex- 
cellent. souvenir. Les jeunes pourront le 
prendre comme exemple, Cet. homme :qui, 
par ses. fonctions et par les services ren- 
dus à l'intérêt général, aurait pu avoir 
beaucoup d'honneur, les refusant toujours . PSS 
trouvant qu'il y avait, à côté de lui, des 
hommes qui les méritaient plus que Jui. 

C'est ‘un beau caractère qui -vient de "5 0 
disparaître et aussi ‘un ‘ami sur lequel on à 
pouvait ‘compter ‘quand ‘on avait Phon- re 
neur et le ponienr: d'être de:ses amis. © = 

LÀ 
E. B. 


(ik 
Ce 


AE 


A8 VE « 


è 

Les obsèques ont eu lieu le Priendhe 5 < 
21 octobre. Un grand nombre de Coopé- 
rateurs de Paris y assistaient, M. Paul | 
Doumer, président d'honneur de a Cham- 
bre Consultative est venu saluer et pré- 


Au Père-Lachaise des discours ont été 
He par nos amis Cumora, direc- 


ment, président du Conseïl d LE sa ee Un “ei 
tion de ‘la Chambre ner Buis- 


Le Coopérateur de Production doit. être s 


peintes « Le Travail », au nom de la So- 
ciété des Secours Mutuels des Anciens 
Tapissiers. 


Discours de M. CUMORA 


Directeur de la Société Les Ouvriers Tapissiers 


son, directeur de la Société des Ouvriers 
de Paris 


Mesdames, 
Messieurs, 
Chers camarades, 


_ Au nom de l'Association corporative 
des Ouvriers tapissiers, je me fais un de- 
voir d’être son interprète pour vous re- 
mercier d'être venus en nombre accom- 
pagner la dépouille mortelle de notre re- 
gretté directeur et fondateur, Emile La- 
dousse. 

Ce témoignage d'affection que vous 
manifestez jusqu’à sa dernière demeure, 
nous touche très profondément. 

Ceux qui l’ont connu au cours de sa 
longue carrière, ne peuvent se lasser dé 
Fadmirer. 

Débutant tout jeune à Paris, seul et 
sans appui, c’est par son seul travail qu'il 
se maintient. Se 

La guerre de 1870 survient, il est en- 
rôlé dans un bataillon de la garde na-- 
tionale, qu’il ne quitte qu'après l’écrase- 
ment de la Commune. 

S'étant, avec son modique salaire, suffit 
modestement à lui-même et à sa digne 
compagne, il put ainsi analyser une des 
causes qui maintenaïent la classe ouvrière 
dans l'infériorité, c’est-à-dire la trop 
grande passivité. Vint le mouvement cor- 
poratif de l’ameublement, c’est-à-dire les 
grèves de 1882. Nous voyons Emile La- 
dousse, membre du Conseil syndical des 
Ouvriers tapissiers, dont il est un des 
fondateurs, lutter de toute son intelli- 
gence et de toute son énergie pour sou- 

tenir les revendications corporatives et 
les faire aboutir : journée de 9 heures, 
au taux de 1 franc de l’heure, relèvement 
du tarif des pièces, ; 

Résultats très appréciables à cette épo- 
que et qui ne tardèrent pas à le désigner 
et à le livrer à l’ostracisme des grandes 
maisons qui avaient leur vogue à ce mo- 
ment. : 

* Mais Ladousse relève le défi. Aidé de 
quelques collègues aussi courageux que 
lui et soutenus par son exemple, il fonde 
l'Association Corporative des Ouvriers 
tapissiers, dont le siège social fut un gre- | 
nier, 9, rue Saint-Ambroise, qui servit, en 
même temps, d'atelier et de boutique. 

, Son directeur s’acharne à la peine, 
Sarme de courage et de persévérance et : 
quarante ans d'efforts ont fait de l’Asso- 
ciation ce qu’elle est aujourd’hui. 

Administrateur intègre, travailleur in- 
fatigable, d'une intelligence supérieure 
mise au service dé tous ses collègues et 
des personnes qui l’approchaient, d’un 

caractère toujours plein d'aménité, il à, 
par son talent plein de dévouement, mé- 
rité le titre de bel ouvrier social. 

Aujourd’hui, nous ne pouvons que nous 
incliner devant la loi inéluctable qui nous 


LU 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
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_ 


régit tous. Nous prions la famille de re- 


cevoir nos condoléances les plus sincères. 
Cher-ami Ladousse, cher directeur, nous 


votre exemple se propager parmi nous. 


Discours de M. BUISSON 


Directeur de la Société Le Travail, ouvriers 
% peintres de Paris. 


Mesdames, 
Messieurs, 
Chers Coopérateurs, 


- 


C’est en invoquant les liens de grande 
amitié qui, depuis quarante ans bientôt, 
nous unissaient, que je prends la liberté 
de dire quelques mots avant que dispa- 
raisse à jamais l'homme supérieur qu’é- 
tait notre regretté camarade Ladousse. 


Je considère que c’est accomplir un 
devoir et rendre service à la classe ou- 


vrière à laquelle. il était fiér d’appartenir, 
que de faire connaître la beauté, le 
charme et la grandeur du caractère d’un 


de ses membres qui lui fit, en toute cir-. 


constance, le plus grand honneur. Rs 

Vous avez entendu et apprécié tout le 
bien qui a été dit de Ladousse, vous avez 
aussi entendu exalter les vertus qu’il pos- 
sédait; je voudrais qu'il me fut permis 
de montrer un côté de son caractère que 
J'ai pu apprécier plus particulièrement, 
en raison des relations suivies que nous 
avions. 

Ladousse possédait, au plus haut degré, 
les sentiments d’altruisme que doit avoir 
tout bon coopérateur; tolérant et res- 
pectueux des idées des autres, quelles 
qu'elles soient, il n’était impitoyable 
qu’envers les hommes qui mentent à leur 
origine, flattent les masses, les trompent, 
remplissent ainsi dans le corps social, 
l'office de mauvais berger et, même 
ceux-là, tant il était bon, il les plaignait 
plus qu'il ne les méprisait. C’est que no- 
tre ami, avec sa belle âme, rêvait de voir 
cette classe ouvrière, dont il était issu, 
s'élever et, finalement prendre le rang 
auquel lui donne droït le rôle qu’elle joue 
dans l’organisation sociale. Productrice 
de la richesse, il concevait et n’admettait 


qu’une règle, que la plus élémentaire 


justice commande à son égard le par- 
tage de cette richesse entre tous ceux 


qui aident à la créer, én proportion du. 


concours que chacun y apporte. Ce prin- 
cipe il l’instaura dans son Association qui, 


si elle n’a pas pris le développement qu'il 


pouvait espérer, n’en reste pas moins, par 
certains côtés, un modèle d'organisation 
ouvrière s'appuyant complètement sur la 
corporation et son Syndicat. ù 
Ladousse était un érudit et un sage, 
tant il avait lu et médité et c'était un 
charme bien grand pour qui le fréquen- 
tait, de l'entendre parler littérature. 
Doué d’un éclectisme admirable, il con- 
naïssait tous ses classiques et parlait avec 
abondance et savoir, de nos meilleurs 
auteurs anciens et modernes, Il avait lu 
tout ce qui mérite de l'être et la mort 
le trouva avec des livres à son chevet ! 


= 


yndiqué et appartenir à une Coopérative de Co 


. . ; ° LT nu 
vous adressons un suprêmé adieu, puisse | belle conscience que j'aie trouy. e 


‘on peut suivre l’exemple ! 


Allocution du Président de Free 


MES 


nsomÿ 


route, déjà longue pourtant! 

Toutes les sectes, toutes les 7 
ont leurs saints. Les libres pense 
ont les leurs, qu’ils ne vénèrent 
dont ils savent conserver préc 
la mémoiré et le souvenir; non. 
espèrent les égaler, mais pénétre 
conscience et leur cœur de ce q 
de beau, de grand et de juste 

En toute chose notre regretté 
le modèle supérieur dont, sa 


Pour ma part, élevant ma p 
qu'à la métaphysique, jusqu’à 
qui ne paraissent surnaturelles (di 
qu’elles nous sont inconnues et" 
men desquelles me porte so 
esprit, je souhaite et serais he 
comme je le crois, il survit queldt 
de la belle âme que possédait 1 
que nous pleurons, ce quelque 
pénêtrait, m'inspirait et me gui 
toutes les circonstances de ma 

Adieu, mon cher ami, repose € 
Tu as accompli ta tâche en bon 
et en bon socialiste et ceux q 
nurent et te fréquentèrent, n 
jamais l’homme de savoir et di 
tu fus. % 


Secours mutuels des Tap 


Mesdames, _. ' 
Méssieurs, 7 720 se 
C'est avec un très vif regret. 
avons appris un peu tard la 
tre regretté ami. N'ayant pas et 
de réunir ses anciens collègues 

Ccompagner à sa dernière de: 
regrette en particulier) je ne 
ajouter aux bonnes paroles 
d’être dites. RS 
Ce cher collègue faisait p 
Société depuis 1868, il s'ét 
occupé de l'amélioration - 


sympathique collègue Ladous 
Nous adressons à tous : 
douloureuse circonstance, nos. 
ces et l'hommage de notre & 
Mon cher ami, adieu, 


* 

“x 

! + LIRE 

M. J: Pètrement, au nom 

, D . LA cé F2 
d'administration de la Chamb 
tive, à adressé un dernier adi 
prédécesseur. ë ie 
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LA COOPERATION MONDIALE | ) 
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,traordinaire degré de 
our qu'un écrivain puisse lui attribuer, 
en toute exactitude, ce qualificatif for- 
-midable de mondial! 
Pour se convaincre qu'il n'y a pas la 
moindre exagération dans. l'emploi de ce 
terme, il suffira, même à ceux qui si 
longtemps ont cru pouvoir rester scepti- 
ques, de prendre connaissance du nouvel 
houvrage que M. le Professeur V. Toto- 
| miantz vient de publier sous ce titre : 


Principes, Organisation et Histoire de la 
| Coopération mondiale, ne 
Titre résumant du reste bien’ le livre, 


11 
qui donne une véritable vue d'ensemble 


des institutions coopératives parmi tou- 


tes les nations. Et c'est très justement 
‘que l’éminent M. Ch. Gide, dans la pré- 
 sentation .qu'il fait de cette œuvre au 
public, peut écrire que « le professeur 
Motomiantz était l'homme le plus qualifié 
| pour cette petite encyclopédie. Condamné, 
ajoute M. Gide, par les hasards d'une vie 
lagitée, à passer d’un pays à l’autre, par- 


“affligé d'une quasi-cécité, doué d’un 
de seconde vue. plus pénétrant que 
Île de la. nature, et qui fait que pas un 
re ou un article sur la Coopération ne 
aisse n'importe où sans qu'il en soit 


F3 tatin mondiale, par M. le 
sseur V. Totomiantz, ouvrier fédéré, 
Chambre Consultative, — En vente : 
; franco: 7 francs. 


Organe de Propagande Rs 


ISOMMAIRE: La Coopération mondiale —— 


sous tous ses aspects, ait atteint un ex- | 
développement, 


53 toutes les langues connues, et, quoi- 


ssociation . 
Ouvrière 
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OX TRAITE À FORFAIT 


le premier informé, Totomiantz est vrai- 
ment le coopérateur international-type », 
Le professeur Totomiantz n'est pas un 
étranger pour les lecteurs de l « Asso- 
ciation Ouvrière », qui a déjà publié des 
travaux émanant de. sa plume et de son 
expérience, puisée au cours de son en- 
quête, qu'on. peut, elle aussi, traiter de 
mondiale, puisqu il ne s'est pas contenté 
de lire, mais à voulu se rendre compte 
personnellement des faits, sur tous les 
poifits où le menait sa vie d'exilé. 
Il est maintenant fixé à Prague, où il 
a enfin trouvé le calme sinon lle repos ; 
car il est incapable de se reposer, (Vivre 
. pour lui,-c'est travailor), et où l’Univer- 
sité de la nouvelle République Tchécoslo- 
vaque lui a réservé un poste de profes- 
seur de la Coopération. Avant les convul- 
sions de Russie, C'était à Moscou qu 1] 
donnait son enseignement, en même 
temps quil contribuait puissamment ‘à 
l'extension de toutes les formes de la Co- 
opération dans Cet immense pays, qui, à 
la date de 1916, était sans conteste le pre- 
mier du monde pour la Coopération, puis- 
que, à elle seule, l'Union Centrale 
Coopératives de Consommation desservait 
près de 30 millions de familles. Et, soit 
dit en passant, l'instinct Écopératif est 
devenu si puissant en Russie, qu'après 
toutes les convulsions, tous les essais 
d’autres formes sociales, Lénine lui-même, 
dans un article trop récent pour avoir 
pu trouver mention dans le volume de 
M. Totomiantz, Lénine, sous une forme 
en quelque sorte testamentaire, a solen- 
nellement déclaré que l’avenir de la Rus- 
sie serait dans la seule Coopération. 
. Nous n’insisterons pas sur la Tchéco- 
slovaquie, où M. Totomiantz professe ac- 
tuellement puisque les lecteurs de 
J} «Association Ouvrière >» ont: eu ré- 
cemment- sous les yeux toute une étude, 
démontrant que cette nouvelle République 


À 


est, elle aussi, devenue une des forteresses: 


de la ‘Coopération. 

"En somme, tous les faits notés par 
M. Totomiantz sont, dans la clarté et le 
calme de leur exposition, une démonstra- 
tion que la Coopération est réellement 
une puissance de transformation écono- 
mique, et-une source de prospérité natio- 
nale. > = 


des . 


L'exemple le plus frappant actuel, des 
bienfaits de cette transformation sociale, 


est incontestablement le Danemark, où la - 


production du beurre, de la viande, des 
œufs est désormais coopératisée, ce qui 
a fait la richesse présente des paysans 


Danois, pourtant mal partagés par la na- vE 


ture ' du sol ; 
coopérativèe a perfectionné la technique 
agraire. € Il y a vingt-cinq ans, 
M. Totomiantz, quand il n'y avait pas 
encore de coopération, les paysans danois 
étaient les plus pauvres d'Europe. A pré- 
sent, ils sont les plus riches et les plus 
instruits. Grâce à la diffusion des laiïte- 
ries coopératives, le ‘beurre danoïs est le 
meilleur et la quantité de lait donnée 
par les vaches danoises est devenue dou- 
ble. La race des poules est meilleure ; les 
œufs sont devenus volumineux et de meil- 
leure qualité. Le beurre des Coopératives 
danoises, la viande de porc et les œufs 


sont les plus appréciés sur le marché de 


Londres. 

« Enfin, à la Coopération Hanoi ap- 
partient l'effet bienfaisant d’avoir élevé 
le niveau des paysans, de les avoir atta- 
chés à la campagne (c'est nous qui sou- 


Jignons pour faire réfléchir les gens de 


chez nous). Le Danemark est un des rares 


‘heureux pays < où le nombre des person- 
nes occupées par l’agriculture n'ait pas 


diminué ». . 

L'idée coopérative est tellement sugges- 
tive et tellement contagieuse que pour 
cette transformation, qui a créé un Dane- 
mark nouveau, il a suffi, comme on sait, 
de l'initiative et de l’apostolat de deux 
hommes. De même pour l'Irlande, il a 
suffi d’un homme seul, pour mettre ce 
pays le plus dénué du monde et naguère 
encore asservi, sur la voie d’une véritable 


« révolution de la vie matérielle, sociale et 


_ mille coopératives. agricoles, 


intellectuelle. Cet homme est allé en Da- 


nemark pour y suivre des cours de co- 
opération, et il est revenu dans son Ir- 
lande, où il a commencé à appliquer avec 
un tout petit groupe de ses amis du vil- 


lage, dans le coin Île plus misérable du. 
pays, ces nouvelles connaissances qu'il 


avait ainsi acquises en très peu de temps. 


Or, maintenant, nous apP 


miantz, on compte en iriendé plus de 


de genres 


\ 


mais chez qui la pratique 


écrit 


rend* M. TFoto- 


différents, avec 105,000 cures et la 
Coopération agricole occupe la première 
place en Europe occidentale, après celle 
du Danemark. | 

Mais l’idée coopérative ne s'en est pas. 
“tenue là : elle s'est étendue, comme dans 
d'autres contrées maintenant, à tous les 
domaines, y compris c:lui du crédit coopé- 
ratif, par exemple. Pour produire, il faut’. 
des avances, c'est à-dire du crédit, quand . 
on-n'a pas soi-même les capitaux néces- 
saires. Or, il y a peu de temps encore, ce 
crédit, c'était uniquement le prêt con-. 
senti par l’usurier, depuis l immonde prê- 
teur à la petite semaine, jusqu’au ban- 
quier plus reluisant, mais non moins ex- 
ploiteur. Alors est venu Ja société Cocpé- 
rative de crédit, créée sous un double 
type, celui de Schultze-Delitzsch et celui 
de Raiffeisen, l’un adapté particulière- 
ment à la petite production industrielle, 
et l’autre aux besoins d’avances et de sou- 
tien du plus humble villageois, tous deux 
dus à l'initiative et au dévouement de 
deux de ces hommes modestes, sans: pa- 
naches, d'instruction exclusivement pri- 
maire,.et qui, cependant, comme le dit 
Totomiantz, ont laissé dans l'histoire de 
la prospérité populaire en Allemagne, une 
plus profonde trate que la plupart de ses 
hommes politiques. On sait que l'immense 
suçcès de cette ‘cooporation de crédit a 
pris en Allemagne et dans les eontrées 
telles que la Suisse, la Finlande et même 
l'Inde, les proportions d’une véritable 
formation sociale nouvelle, tant pour 
l'agriculture que pour.les petits métiers, 

Mais, posséder l'avance ‘coopérative, le 
crédit coopératif, c’est pouvoir produire 
coopérativement, de sorte que les Asso- 
eiations coopératives de Production, jus- 
que-là réduites à la propre petite épar- 
gne de leurs fondateurs, trouveront dans 
cette forme de crédit, dans ces réelles 
banques coopératives, ce qu "on pourrait 
_ appeler une infusion de vie, qui permet 
tous lés espoirs. Elles aussi accomplissent, 
dans leur calme impressionnant, une véri- 
table révolution, la révolution du travail. 


M. Totomiantz ne manque. pas de signaler : 


le développement qu'a pris en France le 
mouvement qui, du reste, est caractéris- 
tique, du besoin d'affranchissement de 
in es francais. 

« Dans le domaine de la Coopération 
atielle de l'Assurance eoopérative 
et des Syndicats agricoles, en général, 
écrit M. Totomiantz, la Frans n'a peut- 
être point de concurrent. 


Et cet homme qui: connaît la valeur 
d'avenir des symptômes, il n’a garde d’ou- : 
blier de signaler que sur plusieurs points, 
se manifeste’ 
wne tendance à la naissance des rapports 
d'échanges entre le mouvement coopéra- 
tif productif, d’abord celui agricole, avec | 


dans des pays différents, 


des centres coopératifs de distribution, 


comme on dit dans beaucoup de pays, ou 
comme on dit chez ! 


de consommation, 
nous. 
Car il est arrivé que les consommateurs 


ont voulu, par millions et par millions, 
“être affranchis, eux aussi, du parasitisme 
_ de l'intermédiaire, comme le producteur : 
a voulu et voudra, de plus en plus, s'af- 
franchir, par da coopération, de l'emprise 


usurière ou ploutocratique. 
Rien qu’en Angleterre, cette coopéra- 


. Pr + 


« 


tion de CORSOTEt UE est arrivée à à grou- | 


per plus de 4 millions de familles, c'est- 


à-dire près de la moitié de la population, ; 


proportion qui est déjà fours dans 


d’autres pays européens. 
Et si l'on songe, par l'erériples de d P 
France, que la production coopérative in- 


dustrielle est arrivée, de son côté, à prati- 
quer toutes les branghes de l'activité 
humaine, on concluera, selon le titre de 
l'ouvrage de M, Totomiantz, que la Co- 
opération est désormais mondiale, non 
seulement dans le sens de l'étendue géo- 
graphique, mais dans celui’de tous les 
Feet Ees de la production, 


et de la distribution. : 


EE  : 


Din SUR — 


L'ORPHELINAD DE LA COUPÉRATION 


DE PRODUCTION 


Le dimanche, 30 septeribre, a eu Lieu | 
dans la salle des fêtes du Trocadéro, sous | 


la présidence de M. Fagnot, délégué de 
M. le ministre du Travaïl, la fête annuelle 
donnée au profit: de notre Orphelinat. 
Sur l’estrade, M. Fagnot avait, à ses cô- 
tés, nos amis Frédérie Brunet, président. 
du Conseil général de la Seine, Favaron, 


président de l'Orphelinat, Pétrement, Pas-. 


quier, Mayer, Courcy,. Lejeune, Cérère 
Briat, membres du Conseil d'administrar 
tion. 

Un concert des SH variés clôturé. | 
cette charmante fête de famille. È 


Discours He M. FAVARON 


Président du Conseil d'administration 


Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, = $ 


duction qui compte 
d'existence et qui, pendant cette période 


de nos camarädes décédés, 


cret du 3 mai 1923. 


fants les avantages moraux et matériels. 


-Paysans. 


neuf mois la vie de Paris: 


ue fois par mois. 


tion de cette maison de vacances, | 
avons organisé une visite. un jeudi 


recteur du Travail, 
faire l'honneur et le plaisir de sé _joinc 


institution, se rendre compte de 
de l'échange | 


bien des colonies d'enfants mais ex 


. nos enfants de la région parisienne, not . 
F avons continué à subventionner les : 


Len apprentissage. 


L’Orphelinat de la Coopération Fr. Pro Le 
vingt-trois années | 


a assisté quatre cent cinquante orphelins | 
a obtenu 
d'être reconnu d'utilité publique par” dé-. 


C'est grâce à l'esprit de solidarité qui 
anime de plus en plus nos camarades | 
Coopérateurs de Production, que nous 
avons pu étendre en faveur de nos en- | 


Chaque année, nous envoyions nos en- |, 
fants de Paris aux Colonies de vacances, : 
dirigées par l'œuvre de Mme Franck- 
Puaux. Ils allaient passer. un mois à la | 
campagne et étaient répartis ‘chez des 


Cette année, tous les enfants du dépar- i 
tement de la Seine-ont pu séjourner pen- 
dant trois mois dans une superbe pro- | 
priété achetée par notre Œuvre et située | 
près d'Etampes, à Chalo-Saint-Mars, -dans : 
un centre très pittoresque, Pendant cette. 
période, nos enfants ont eu tout le bien- | 
être désirable pour prendre les forces qui : 
leur “permettront de supporter pendant É 


Comme la propriété n'est située qu'à 
62 kilomètres de la Capitale, toutes les | 
mères ont pu venir facilement visiter 
leurs enfants et se rendre compte de leur ! 
situation. Cette facilité était favorisée : 


par IÉ RE di: voyage alle: et : 


Dans l'impossibilité matérielle -de 
une grande fête à Chalo pour J'ina 


mois d'août; quelques - coopérateurs 
pu venir et notre ami M. Picquenar 
a bien voulu no 


à eux, Il a pu, cet ami dévoué à. 


installation et des- conditions dans 
quelles se trouvaient nos enfants. 
rapporté de sa visite une excellen: 
pression et tout dernièrement, il 
à notre secrétaire ces paroles : « J'a 


jamais rencontré des enfants qui. Re IS 
saient aussi heureux que les vôtres ». 
paroles sont la meilleure récompense] 
toutes les collaboratrices et collaborate 
qui se sont dévoués à notre belle œuvre 
« J’Orphelinat de la Coopération» 
plaudissements.) : 

:A côté de la colonie: de vacances 


_ciétés adhérentes qui envoyaient leurs pu- 
‘pilles aux autres colonies de vacances 
voulant, dans la mesüre du possible, 
tous nos enfants profitent de Fair p 
la campagne ou de lames "00 
Les ressources de notre Œuvre 
augmentées, nous avons encouragé APS 
prentissage en accordant des allocations 
jusqu'à, seize ans à tous les enfants placés 


- Nous croyons que, c'est. en do an 
fenfants du RARE un pe métier 
. l'on prépare des. hommes ables, 
la vie, de lutter contre ts lea 
peuvent les. frapper. 

Encouragés, par_tous nos. 
tous-nos camarades, nous con 
développer notre institution 
de rendre le plus de services 
nos enfants qui, ont eu leg à 
au ee. de leur vie, ne Pr 


rades. % pères de nos ee auraie 
fait si la mort ne les avait enlevés tr 
tôt et, en même temps, travailler.au 
Velinbément de” la solidarité pass 
-(Applaudissements). 


Mesdames, Mcstqurs 


Je termine en remerciant au 
tous nos camarades, Morse ele Mini 
du Travail d'avoir bien voulu se : fs re: 
présenter à cette fête de famille pa 
M. Fagnot, chef de service à son Minis 
tère, ami dévoué. de nos Sociétés coopéra 
tives Ouvrières de Production et de nott 
Orphelinat. Nous le prions d'agréer l'as 
_surance de toute notre > sympathie. (Apt 
panne 


Discours de M nt FAGNOT À 
Délég ué de M. le Ministre du Tr avail_ 


! Monsieur le Président, | 
Mesdames, Messieurs, = + É 


En me confiant l'agréable mission dt 
Je représenter à cette grande fête de 1 
famille coopérative, M. le Ministre du TrA 
vail m° a nent chargé de vou 


|: depuis sa fondation: 


É - phelinat, 
(2 l'heure M. 


| 


| 


| 


Ê ment et de tendresse. Si, 


|. elle-même a disparu, Jes orphelins sont 


FE 
Là et de s'efforcer de remplacer les parents. 


à et le plus dévoué des substituts. 


primer ses sincères er ete de n'avoir pu, 
en raison: d'engagements antérieurs, pré- 
_sider lui-même cette belle et charmante 
“cérémonie. M. Albert Peyronnet m'a éga- 
lement chargé de vous renouveler l’assu- 
ance de la sollicitude qu'il éprouve, avec 
le Gouvernement tout entier, pour les 
Associations ouvrières de Production, 
“dont il apprécie hautement la valeur Eds 
“cative et le mérite social et en particu- 
“lier pour votre Orphelinat, qui atteste si 
* bien vos sentiments de solidarité à l'égard 
des enfants ayant perdu leurs parents, 
victimes innocentes et fragiles des dures 
lois de la vie. 


L'Orphelinat de la deation qui 


- poursuit sa noble tâche depuis près d’un 
quart de siècle, donne aux travailleurs, 
_ trop souvent insouciants ou imprévoyants, 


un exemple à suivre s'ils veulent garan- 
tir leurs enfants, c'est-à-dire leur bien le 
. plus cher, contre le grand:‘péril qui me- 
. nace toujours la faiblesse humaine, Et 
“ pour se convaincre de la haute valeur de 
votre Orphelinat, il suffit de rappeler en 
quelques mots les services par Jui rendus 


Au cours de vingt-quatre années, POr- 
comme le. ‘rappelait tout à 
le Président, a répandu ses 
| bienfaits sur 450 ns. En 1900, sa 
3 protection né s’étendait que sur 15 pu- 
_pilles, mais l'œuvre ne tarde pas à gran- 
dir et elle soutient, dès 1910, 84 enfants, 
130 en 1917 et 167 en 1920. On peut re- 
marquer qu'après la grande tourmente, 
et par suite sans doute des conséquences 
* plus: ou_moins. directes de cefle-ci, le nom- 


- bre dés orphelins a doublé, Pendant je 


dernier exercice, 187 pupilles ont été sou: 
tenus moralement et matériellement et, à 


"l'heure actuelle, 170 enfants, garcons et 
| F filles, Sont protégés par l'Orphelinat. 


bien d'iso-. 
ler ses protégés, de les séparer de leur 


Celui-ci, d'ailleurs, se garde 


milieu : les enfants demeurent auprès de 
leur mère, inépuisable source de dévoue- 
hélas ! la mère 


alors confiés à: une famille de Coopéra- 
- teurs, choisie de préférence dans l’Asso- 
» cette famille se. fait un devoir d'accueillir 
lorphelin, de le traiter comme son enfant 


On reconnaît ainsi l’esprit avisé et le 

sens pratique des hommes de bien qui di- 
rigent l’Orphelinat. Sans s’égarer dans 
-les théories souvent nébuleuses, ils ont 
_ senti d’instinct que, pour “élever: un en- 
fant frappé par le malheur, il faut tou- 
jours le confier à sa mère, s’il a le bon- 


… mille voisine et amie, qui est le meilleur 


L'Orphelinat ne protège pas ‘seulement 


les enfants des nombreux Coopérateurs : 
‘de la région de Paris. L'œuvre étend ses. 
bienfaits sur les familles des coopéra- 
he teurs dans le pays tout entier. Actuelle- 
_ ment, les 170 pupilles proviennent de 52. 


- Associations, dont 20 seulement résident 
ns lé départément de la Seine et 32 


nt la liste des orphelins, on rétrouve 
ar de tous les centres de la Coopé- 
rançai Lyon, 


aucun à laquelle appartenait le père et 


 heur de la posséder, où bien à une. fa 


Saint-Claude, | 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Nîmes, Limoges, Poitiers, Morlaix, Rou- 


baix, Tourcoing, pour n’en citer que quel- 
ques-Uns.  \ 

Les ressources financières de l’'Orpheli- 
nat accusent son beau caractère de soli- 
darité coopérative, et lui donnent son vé- 
ritable prix. Pour le dernier exercice, sur 
un total de 131,000 francs de recettes, 
107,000 franes, soit les quatre cinquièmes, 
proviennent d'une part de 2 0/0 prélevés 
sur les bénéfices réalisés par les Associa- 
tions ouvrières dans toute la France. Le 
versement ést'obligatoire pour toute As- 
sociation qui veut adhérer à la Chambre 
Consultative et bénéficier de sa longue 
expérience technique et administrative, 
ainsi que des nombreux services fonc- 
tionnant sous sa direction aussi éclairée 
que prudente. Après mûr examen, le der- 
nier Congrès des Associations ouvrières 
a maintenu le versement obligatoire de 
2 0/0 des bénéfices au profit de l'Orphe- 
linat. Cette résolution fait au Congrès 
très grand honneur; elle témoigne de 
l’élévation de Ééntiment des Coopérateurs 
et de leur noble souci de remplir un de- 
voir envers les enfants injustement frap- 
pés par le sort. 

Ce devoir -perdrait ses vertus et sa 
beauté s'il était imposé aux Coopérateurs 
par une autorité quelconque; sa sponta- 
néité fait sa grandeur et il doit la con- 
sèrver pour demeurer pleinement efficace 
et profondément moralisateur. Cependant, 
laïssez-moi vous dire que les pouvoirs 
Publies, le Ministère du Travail en par- 
ticulier, se plaisent à remarquer, en cha- 


| que occasion qui leur est offerte, les ver- 
sements effectués librement au profit de 
Flinstitution. Ils 


savent que lorsqu'une 
Association na pas effectué ce verse- 


ment; c'est pour une cause indépendante 
‘| de sa bonne volonté. D'ailleurs, ce verse- 


ment est fait de bonne grâce par toute 
Association qui veut être digne d'elle- 
même et de la, doctrine sociale qu’elle 
soutient, 

Lés hommes de cœur et Pehecuce 
qui administrent l'Orphelinat ont pu cette 
année, comme. le rappelait M. le Prési- 


| dent, réaliser un projet d'un grand inté- 


rêt. Grâce à leurs soins diligents, l’Or- 
phelinat vient d'acquérir à Chalo-Saint- 


Mars, sur les riants coteaux des confins 
du Gâtinais, uñ grand domaine dans le- 


quet une Colonie de vacances a été aussi- 
tôt organisée dans les meilleures condi- 


tions d'hygiène, de confort et d'agrément. 
| Depuis juillet dernier, les jeunes pupilles, 


garcons et filles, ont pu passer leurs va- 


cCances dans Îla gracieuse maison de la 


Croix-Guillaume et s’y livrer à leurs 


| joyeux ébats. 


L'Orphelinat a dû s'imposer de lourds 
sacrifices pour acquérir le domaine et or- 


ganiser la Colonie ; ; mais que sont-ils, ces 
“sacrifices, à côté du bien qui en résulte 
pour les enfants, ceux de Paris en parti- 
culier ? Au milieu des bois de pins aux 
senteurs de résine, ils iront chaque année 


vivre au grand air, jouer librement et 
faire d’abondantes provisions de santé 
leur permettant d'affronter le long et 


T { brumeux hiver. La Colonië de Chalo- 
ans les autres départéments ; et, en par. 


Saint-Mars, c'est pour vos orphelins à la 


| fois une assurance contre la maladie et: 
Et les 


le plus actif des reconstituants. 


enfants devenus. grands $e souviendront 


maison et élever 
-fants: sr ÉR 
service permanent d'orientation » 
professionnelle, organisé par des Coopés 
rateurs dont la compétence technique et. 


les connaissances 


toujours des bonnes journées passées dans 
la Colonie de vacances. 

Cette œuvre accroît singulièrement les 
services rendus aux orphelins et je suis. 


assuré d'être votre interprète en adres- Fe 


sant les plus vifs remerciements à tous. 
ceux qui ont contribué à la réaliser. No-. 


tre gratitude va d'ailleurs à toutes les Æ À 


personnes, hommes et dames, qui se con- 
: à M. le Président : 


sacrent à l'Orphelinat 1 
et à MM. les Membres du Conseil d’admi-. 
nistration, qui assurent son fonctionne- 
ment et sa prospérité ; 
Jules Peraldi, qui prodigue ses soins éclai- 
rés aux pupilles ; 
ses, fondatrice ou honoraire qui, pendant 
de longues années, 
preuves de leur dévouement aux orphe- 
lins : Mesdames Edmond Briat, Pierre 
Barthel, Louis Favaron, Fonanilhes et 
Michel Milhaud; aux Dames visiteuses, 
qui entourent les pupilles de leurs .soins 


dévoués et vigilants : Mesdames René Ga-. 


tulle, Julien Pétrement, Arthur Petit et 


Jules Cabut. Ils peuvent éprouver une.lé- : 


citime fierté en voyant que, grâce à leur. 
dévouement, l’Orphelinat atteint si par- 
faitement le noble but que ses Fonte 
lui ont assigné. 
Pour leur part, 
ont voulu donner 


les Pouvoirs 


tisfaction en lui conférant, par le décret 
du 3 mai dernier, le titre justement envié 

d’'Institution reconnue d'utilité publique. 

C’est pour votre belle œuvre à la fois. 
une récompense méritée par les services 
rendus jusqu'ici et un encouragement à 
accroître ses bienfaits dans l’avenir. L'Or- 
phelinat saura sûrement réaliser toutes 
les espérances mises en lui. Le droit nou- 
veau de recevoir des dons et des legs lui 
en fournira les moyens financiers et les. 
Associations florissantes, dont le nombre. 
s'accroît sans cesse, ne manqueront pas 
de lui faire des libéralités. L'exemple 


a d'ailleurs été donné par votre distingué 


et dévoué Président, M. Favaron, et son 
geste généreux trouvera des imitateurs: 
(Applaudissements.) 


L'Orphelinat pourra donc développer 


ses services et accroître encore son action. 


bienfaisante en faveur des pupilles. 
Parmi ses préoccupations essentielles, il 
n'a certes pas oublié l'apprentissage et il - 
a obtenu à cet égard d'excellents résul- 
tats. Peut-être pourrait-il créer, sous 1a 
forme qui paraîtrait la meilleure, ce que. 


à M. le Docteur 


aux Dames Patronnes- 


Pubs 
à lOrphelinat un té-. 
moignage éclatant de confiance et de sa- 


ont donné tant de De 


> 


» 


l’on pourrait appeler une école perma- 


nente d’ orientation professionnelle et 
rendre ainsi de nouveaux et précieux ser- 
vices aux orphelins. Il sait admirablement 
les préparer à la vie et faire, avec les jeu- 


_nes gens, des hommes, des citoyens et 


des travailleurs ; avec les jeunes filles, 
des ouvrières habiles et aussi des femmes 
de cœur qui sauront un jour diriger leur 
dignement leurs en- 


© Un 


pratique est si grande, compléterait sans. 
ute, surtout pour les-jeunes gens,” ‘les 
résultats acquis. D'autant plus. que,- dès 


à) 


Ÿ 


maintenant, l'Orphelinat sait donner à ses 
pupilles l'amour. du métier, avec toutes 
qu'il exige. Il sait for- 


* participation aux 


mer,’ non seulement de bons ouvriers, 
mais de véritables artisans, que l’on peut 
comparer à ces admirables charpentiers 
d'autrefois. 

En un mot, les pupilles de l’'Orphelinat 
peuvent déjà réaliser, dans une large me- 


sure, l'idéal du grand Fourier, dont la 


pensée philosophique inspire et vivifie vos 


Associations; du réformateur social qui- 
veut que, dans l'humanité de demain, le 


| La Coopération de Production 


labeur quotidien devienne un travail at- 
trayant et qu’il ne soit plus, ni une ser- 
vitude, ni même une fatigue, mais l’in- 
tarissable source du bien-être des travail- 
leurs et de la richesse des sociétés, (Vifs 
applaudissements.) 


LA FÊTE DE LA RÉPARTITION 


DE 


* UNION ET TRAVAIL ’ 


L'Association coopérative de Produc- 
tion « Union et Travail », dont notre ami 
Frédéric Brunet, président du Conseil 
général, est le président-fondateur, don- 
nait, le dimanche 28 octobre, sa & fête 
annuelle, à l’occasion de la répartition 
entre ses membres des bénéfices de l’exer- 
cice 1922. 

Frédéric Brunet présidait, assisté de 
nos camarades Meunié, maire-adjoint du 
XVII arrondissement et président du 
Conseil d’administration de l’Association, 
Mounié, vice-président du Conseil g'éné- 
ral de la Seine, Briat, représentant de la 
Chambre Consultative des Associations 
ouvrières de Production, Martin, inspec- 
teur divisionnaire du Travail à Paris ; 
Pranard, chef du Bureau des Coopérati- 
ves ouvrières de Production au ministère 
du Travail; Caudron, directeur du Maga- 


sin central des P. T. T.; Tardy, directeur 


de la Banque des Coopératives de France ; 
Copigneau, des Travailleurs municipaux ; 
Gentilhomme, chef de bureau de la mai- 
rie du XVII, et de divers fonctionnaires 
des Postes. 

Après une allocution dans laquelle Meu- 
nié retraça brièvement les origines de 
l’Association « Union et Travail », l’une 
des nombreuses œuvres de solidarité fon- 
dées par Frédéric Brunet, celui-ci Tap- 
pela quelles difficultés l'Association avait 
dû surmonter avant d'arriver à sa situa- 
tion actuelle, très prospère, puisque le 
bilan de l’exercice 1922 accuse 276,000 
francs de bénéfices, dont 138,000 sont dis- 
tribués aux coopérateurs sous forme de 
bénéfices et en sus des 
Salaires reçus. 

Frédéric Brunet, très applaudi, fit un 
ardent éloge de la Coopération, seule for- 
me désormais possible du travail. 

La projection du film « Travail », tiré 


a _de l’œuvre d'Emile Zola et une brillante 


partie de concert, dans laquelle se firent 
applaudir d'excellents artistes de nos 
principaux théâtres, terminèrent cette 
fête de la Coopération. » 

Le soir, un banquet intime réunissait 
tous les amis de la Coopérative « Union 
et Travail ». Après quelques allocutions 


vivement applaudies des citoyens Brunet, 
Pétrement, président du Conseil d’admi- 


nistration de la Chambre Consultative des 


Associations ouvrières de Production, 
Paul Aubriot, Cabut et Sénéchal, les as- 
sistants se livrèrent de bon cœur aux plai- 
Sirs de la danse. 


D 


el la Palltique en Belgique 


Il n'y à en Belgique, qu’un petit nom- 
bre d’Associations ouvrières de Produc- 
tion, et encore convient-il d'observer que 
certaines d'entre elles, de minime impor- 


des entreprises capitalistes « camouflées ». 
Par contre, dans certaines régions, la 
plupart des Sociétés coopératives de Con- 
sommation, assez récemment encore au- 
tonomes, se sont groupées et ont consti- 
tué des Centrales coopératives dont tou- 
tes les ex-Sociétés locales affiliées ne 
sont plus que des succursales. Ces Cen- 
trales ont créé d’abord pour leurs achats 
des magasins de gros, des entrepôts, puis 
bientôt ont organisé pour certains arti- 
cles, la production, De même, de fortes- 
Coopératives locales de consommation 
fabriquent elles-mêmes certains produits : 
le pain, la pâtisserie, la bière, le savon, 
la margarine, les confitures, le chocolat, 
le beurre, le fromage, Pameublement, etc. 
Pour comprendre £e qu'est la produc- 
tion coopérative en Belgique, il faut con- 
naître la forme toute particulière, prise 
dans ce pays, par la Coopération de Con- 
sommation. | 
Le mouvement coopératif en Belgique 
quant à la consommation est né, comme 
le mouvement syndical, du mouvement 
politique. Le 
On sait déjà qu’il n’y a pas en Belgique 
de Parti socialiste proprement dit, mais 
un Parti ouvrier (c'est son titre officiel) 
qui a pour programme celui de l’ex-Ile 
Internationale socialiste, dite de-Londres, 
laquelle a fusionné depuis peu avec l’In- 
_ternationale socialiste, dite II 1/2 de: 
Vienne. Or, ce sont, presque dans tous les 
cas, au début, des militants du Parti ou- 
vrier belge (P. O. B.) qui ont provoqué 
l'organisation de Sociétés coopératives de 
Consommation, comme ils ont provoqué 
l’organisation des syndicats. C'est ce qui 
explique que les unes et les autres sont 
affiliés au P. O. B. C’est donc bien-en 
application des principes socialistes que 
se créèrent les Coopératives de Consom- 
mation. AS 
Elles prirent en ces dernières années 


d’après guerre surtout, uné extension 
vraiment considérable. Maïs en raison 
des sentiments qui présidèrént à leur 
naissance, ces Sociétés dès que leur pros- 
périté le leur permit, développèrent plus 
qu'en tout autre pays, leur champ d’ac- 
tion. Ne réservant qu’une partie des trop- 
percus à la répartition aux. Coopérateurs, 
sous formes de ristournes, elles. disposè- 
rent bientôt de capitaux assez apprécia- 
bles et elles employèrent une partie de 
| ceux-ci, d’abord, et dans toutes les com- 


tance, ne sont sous cette étiquettte que. 


munes où ce fut possible, à l'édification 
d’une Maison du peuple qui est la véri: 
table maison commune des travailleurs 
organisés, et comme syndiqués et comme 
_coopérateurs. Chaque Maison du peuple 
a sa fanfare, sa chorale, son cercle dra- 
matique, son cercle d'éducation ouvrière, 


et ces divers groupements vivent le plus 
souvent grâce aux subsides de la Coopé- 
rative, De plus, la Coopérative vient en 
aide àses membres lorsque ceux-ci sont en 
grève ou lorsque les circonstances excep- 
tionnelles de la vie (maladie, mariage, 
naissance; décès)’ font peser sur le bud- 
_get d’un ménage ouvrier des charges trop 


rative fait œuvre de mutualité. 


L'activité des Coopératives de Consom- 
mation ne s'en tint pas là- Elles se sont 
centralisées par région, de plus en plus, 
non seulement pour faire leurs achats en 


espérance, L’année prochaine, à l’'Exposi+ 
se tiendra à Gand, les visiteurs étrangers 
seront certainement surpris de constater 
les, merve:lleux résultats -obtenus par la 


coopération belge, tant au point de vue | 


consommation que production. 


cours de l’un de nos 


briques, ne soient dans la situation d'une 
entreprise privée cherchant, non dans l’in- 


mesure du possible, le prix de revient des 


produits manufacturés et, par suite à. 


avilir les salaires et patronner les lon- 


gues journées de travail, ce qui va dia- 


métralement à l'encontre du but pour- 
suivi par les Associations ouvrières de 
Production proprement dites. Il est indé- 
niable que l'on puisse avoir cette crainte, 


plus où moins justifiée, en ce qui con- * 
cerne les Coopératives de Consommation - 
€ neutres » organisant la production pour | 


certains articles. 


Maïs, noublions pas, sans vouloir rou- : 
vrir le débat sur la neutralité en matière . 
de coopération, que les Coopératives de : 


Consommation belges se sont — à part 
quelques exceptions -— placées sous 


l'égide du P. O. B. et, après avoir remar- | 
qué — ce serait une erreur profonde de le : 
supposer — que ces Coopératives ne su- | 
bissent nullement le joug de la tutelle de F 
la part d'un parti politique (le P. O. B.. 
observons qu’elles ne ” 
peuvent cependant décemment, ne pas 4 
respecter < à la lettré », dans toutes les ‘4 
formes de leur activité, les principes s0- 
cialistes. Aussi n'est-il pas surprenant de - 
constater que, dans toutes leurs entre- : 


en l'occurence) : 


prises de production, elles mettent un 


“point d'honneur, aussi bien quant aux À 
salaires, durée de la journée de travail, 
conditions d'hygiène et de confort, à tou- : 
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tion internationale de la Coopération qui 


: Nous nous souvenons avoir signalé au 

articles parus dans : 
l’« Association ouvrière» pourquoi il est à 
craindre que les Coopératives de Consom- 
mation, cn instituant elles-mêmes des fa- 


térêt particulier des actionnaires, mais 
dans celui des membres consommateurs de. 
la Société, à faire baisser, dans toute la 


lourdes. Il est même des Coopératives qui 
font à leurs membres une petite pension 
de vieillesse. On voit qu’ainsi, la Coopé- 


Commun, mais aussi pour, en unissant 
leurs ressources financières, entrer dans, 
la voie de la production où elles ont jus-. 
‘qu’à ce jour, grâce au’caractère pratique 
et méthodique des Belges, aussi bien Wal- : 
lons que Flamands, réussi au delà de toute. 
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- jours traiter leur personnel, non en pri- 
_ vilégié, “maïs, du moins, aussi bien que 
… dans la meilleure des entreprises privées. 
Si elles parviennent à soutenir avanta- 
ceusement la concurrence avec l'indus- 
. trie capitaliste, ce n’est pas au préjudice 
‘ de leurs ouvriers, maïs bien par une plus 
heureuse organisation du travail. Il faut 
bien dire aussi qu'elles sont en cela favo- 
[n risées de plus en plus par l'esprit de la 
- généralité des membres desdites Coopé- 
“ ratives qui ont compris l'intérêt qu’ils ont 
toujours à donner la préférence aux pro- 
| duits manufacturés dans les établisse- 
{ ments de production de leur Société. 
L De l’ensemble des faits ci-dessus ex- 
posés, la déduction suivañte s'impose : : 
ps C'est parce que le mouvement coopéra- 
IP°tif:en Belgique, étant affilié au Parti 
ouvrier, s'inspire toujours des principes 
_ socialistes, que se réalise une parfaite 
Ranie entre-la Coopération de Con- 
. sommation et la Coopération de Produc- 
tion au préjudice, à la fois, du commerce 
et de l’industrie privée à base capitaliste. 
Est-ce à dire que de cette déduction 
ri découle Ia condamnation de la neutralité 
relativement à la Coopération ? Loin de 
“ nous cette pensée. En Belgique, parce 
« que la population est, en grande partie 
1 industrielle et aussi parce que le travail- 


* leur belge est, en général, beaucoup plus 
= attaché au socialisme par sentiment de 
“6es intérêts ‘de classe que raisonnement 
des idées, ce qui put être heureusement 
- réalisé, serait, sans doute, « irréalisable » 
dans tout pays où la situa:ion né serait 
pas absolument identique. En France, 
on, exemple, il semble bien démontré Lar 
l'expérience qu toute. tentative de ne pas 
respecter la neutralité était vouée à un 
‘échec, du moins si nous considérons la 

® Coopération dans le plan national. 
Quoi qu'il en soit, en Belgique, comme 


en tout autre pays, que la - -Coopération 4 


de Consommation aussi bien c que la Coopé- 
ration de Production soit neutre où non, 
tout nouveau progrès obtenu, est un pas 
- de plus vers la suppression de ce qui est 
cause que le salaire ne représente pas 
un pouvoir d'achat égal à la valeur de 
D l'effoft fourni par le travail intellectuel 
au manuel d’où provient toute production. 
Des journaux belges, adversaires de la 
- Coopération, croient parfois ironiser en 
“ parlant des <'millionnaïres-de la sociale ». 
Eh} oui, les Coopératives belges sont. 
millionnaïres, mais leurs millions sont la 
propriété de tous et non celle de quel- 
ques-uns, ils profitent à tous et non à 
- quelques privilégiés de la fortune. Ce que 
k: l’on croit être une critique est le plus - 
beau des éloges. \ 
… Les Coopératives belges de Consomma- 
A tion, avec leurs établissements de Produc- 
tion, sont tout simplement en train d’ex- 
-proprier, petit à petit, « légalement », 
sans un coup de fusil, sans la moindre 
violence, les capialistes de leur pays, ce 
_à quoi nulle révolution n’est encore par- 
- venue. 
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Les Associations désireuses diniliéene le 
| service de comptabilité de 
. consultative sont priées de s'adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
Vnoses LE : 


la Chambre 


CHAMBRE CONSULTATIVE 


_ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


Rapport présenté au Conseil d’administration 
du 29 Septembre 1923. 


Chers Collècues, 


Depuis la dernière réunion du Conseil d’ad- 
ministration de Paris-Province, notre Bureau 
à poursuivi activement la mise en pratique 
des décisions prises par notre Congrès. Les 
démarches, en vue de l’augmentation du fonds 
de dotation qui sert à donner des prêts aux 
Sociétés coopérativ es de Production et de Cré- 
dit, ont, grâce à la collaboration de M. Paul 
Doumer, obtenu un résultat qui se traduit par 
2 millions de plus. Nous espérons que les 
Sociétés sauront en profiter pour augmenter 


. leurs moyens d’action. 


La question de la participation obligatoire 
aux bénéfices, dans les entreprises industriel- 
les et commerciales, a été discutée à la Com- 
mission permanente du Conseil supérieur du 
Travail. Le principe a été repoussé à la pres- 
que unanimité des membres en ce qui concerne 


-Pindustrie et le commerce. Pour les marchés 
passés avec J’Etat, les départements et les 


communes, le principe en a été repoussé aussi 
mais par huit voix contre huit. 

2" Le représentant des Sociétés coopératives 
ouvrières de Production soutiendra, à la ses- 
sion du Conseil supérieur du Travail, la thèse 
de Vobligation admise par notre Éandel et 
qui, à notre avis, est une thèse de justice. 

Nous avons poursuivi l'étude pour la créa- 
tion des sections régionales, toutes les réponses 
parvenues sont favorables à la création de 
sections. Nous avons établi un plan, si vous 
Papprouvez nous nous mettons immédiate- 
ment à l’œuvre pour leur constitution. 

Nous avons publié un annuaire pour l’an- 
née 1923 qui est complété par les documents 
récents et par la mise à jour de la liste des 
Sociétés adhérentes à la Chambre Consulta- 
tive. L'envoi de cet annuaire est commencé 
et dans quelques jours toutes nos Sociétés 
l’auront entre les mains. : 

Au commencement de l’année 1923 notre 


Conseil d'administration, par l'intermédiaire 


de délégués, est entré en relations avec la 
C. G. T..dans le but de rechercher un terrain 
d'entente entre les Sociétés coopératives ot- 
vrières de Production et les Syndicats ou- 
vriers. Plusieurs réunions ont eu lieu, elles 
ont donné de bons résultats. Nous attendons 
le projet que la C. G: T. doit nous envoyer 


pour vous le soumettre. 


Il existait une Société appelée: le Garan- 


tisme qui, depuis plusieurs années, ne fonction- 
_naït plus. Cette Société avait pour but de 
donner des secours de maladie et de faire le 


service des retraites à ses membres. Notre 
Conseil avait, il y a deux ans, déeidé sa li- 
quidation; notre chef de contentieux en a été 
chargé, elle est actuellement terminée. 

Nous avons rappelé aux Sociétés qu’en 


_ vertu d’une décision du Congrès elles devaient 


remettre à la Chambre Consultative une copie 
de leur bilan, ainsi que la liste complète de 
tous leurs collaborateurs, avec leur situation 


syndicale. Trois circulaires ont été envoyées 


toutes les Sociétés adhérentes : à 


et il y a encore un nombre important de 
Sociétés qui n’ont pas envoyé les documents; 


nous vous communiquerons la liste qui, d’après 
- votre dernière décision, doit être publiée dans 


notre organe: l'Association ouvrière. 

Nous avons pu, par notre ténacité, qgbtenir 
une lettre du directeur général des Contribu- 
tions directes qui fixe les conditions imposées . 
aux Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 
duction, pour le paiement de l’impôt indus - 
triel et commercial. Cette lettre aura pour 
résultat d’établir la jurisprudence et dappli 
quer là même à toutes les Sociétés, Elle à  « 
produit auprès des contrôleurs des Contribu- ë 
tions directes un effet salutaire dont les So- =? 
ciétés se sont déjà ressenties, 1 

Nous nous sommes préocceupés à Paris de 
la question des habitations à bon marché et : 
à loyers moyens. Pour les habitations à bon 
marché, nous avons présenté un projet établi 
par nos architectes, MM. Brandon, pour la 
construction d’un groupe. Ce projet est entre 
les mains des représentants de la Ville de 
Paris et nous avons espoir qu’une solution 
favorable interviendra prochainement. Pour 
la construction d'immeubles à loyers moyens, … 
notre ami Frédéric Brunet a, dans une déli- 
bération votée par le Conseil municipal, fait 
insérer une clause qui réserve un lot aux 
Sociétés du Bâtiment. Nous espérons que 
celles-ci ne laisseront pas échapper une occa- 
sion d'exécuter un travail intéressant et de 
prouver leur capacité en constructions dim * 
meubles. 

Le Comité d’entente entre les différentes 2 
formes de la Coopération a tenu chaque mois 4 
une réunion, dans laquelle les intérêts géné- 
raux de la Coopération sous toutes ses for= 
mes ont été examinées. Ces réunions continue- 
ront régulièrement, elles auront pour résultat 
de resserrer les liens de bonne fraternité-et 
de faciliter la propagande. 

Nous vous proposons de mettre en pratique 
le vœu émis à notré derniér Congrès: l’ou- 
verture d’un magasin d’exposition des pro- 
duits manufacturés par nos Sociétés .adhé- 
rentes, ou l’exposition de photographies re- 
présentant des travaux exécutés par des So- 
ciétés du Bâtiment. La Banque Coopérative 
prospérant de jour en jour, se trouve dans. 
l'obligation d’avoir un local plus grand. Elle 
vient de louer dans un immeuble situé au 23 
de la ruëé du Renard, un local qui lui per- 
mettra de donner au personnel la lumière et* 
l'hygiène nécessaires. Celui du 44 étant libre, 
nous vous proposons de le prendre et d'en 
faire la salle des expositions des produits des 
Coopératives ouvrières de Production. Aucune 
vente n’aura lieu dans ce local, mais les So- 
ciétés pourront y déposer des catalogues, ainsi 
que tous les documents utiles, pour renseigner 
les visiteurs. 

Nous vous demandons d'en accepter le 
principe, les questions de détail seront réglées 
par le bureau. 

Nous vous avons adressé un projet de sta- 
tuts et de règlement pour l'établissement u 
d'une Caisse de compensation. Cette caisse,» 
qui n’est, actuellement obligatoire que pour 
les sociétés coopératives ouvrières du Bâti- 


blics, est ouverte à ns 
ment et des Travaux publics, Re à 


Consultative. 
Les projets dt 
copiés sur ceux 
ll ep 


L 


ui vous ont été envoyés sont 
des caisses existantes et qui 
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ont recu l’approbation du ministère du Tra- 
vail; éette approbation. étant obligatoire. 


Nous étions d'avis que laide aux familles 


nombreuses devait ‘être une, charge sociale, 
prise par la nation, notre thèse: n’a pas triom- 
phé ; nous n'avons plus qu’à nous soumettre 
à la lol. Aussi nous vous présentons un projet 
que nous soumettons à vos délibérations. 

La Commission des. retraites dans les So- 
ciétés ouvrières de Production: sera très pro- 
chainement en possession d'une étude faite 
pär nôtre camarade. F, Brunet, sur la Réas- 
surance. Cette Commission aura donc là pos- 
sibilité de l’étudier et de présenter des con- 
clusions au Congrès prochain. 

Les Sociétés coopératives belges organisent, 
pour l’année prochaine, une Exposition intér- 
nationale de la Coopération, sous toutes les 


formes. Nous avons adressé différentes cireu- 


aires à nos Sociétés ; cinquante ont répondu, 
mais 1/y en à encore quelques-unes qui pour- 
raïent nous donner leur adhésion et qui ne 
Pont pas fait; nous ferons une dernière dé- 
marche dans Pespoir de les amener à collabo- 
rer à cette manifestation économique du tra- 
vail en association. 

Avee votre concours, chers Collègues, et 
chti de tous vos colläborateurs, nous éonti- 
nuerons à mener là lutte quotidienne pour la 
propagation de nos idées de Coopération. 


Le Secrétaire général, 
B. BRIAT. 


be me 
Conseil d'administration 


DU 29 SEPTÉMBRE 1993 


MM. Bach, Cerèze, Charial, 
Cassier, Courey, Cumora, Debliqui, Duché, 
Garnier, Gauchot, Goube, Laurent, Levoux, 
Leduc, Lejeune, M aigret, Maître, Maver, Mo- 
reau, Nys, Pasquier, Pètrement, Prigent, Re- 
tail, Symphorien, Voinot, Vuillet. 

La séance est ouverte. à 14 h. 45, 

présidence de M. Pétrement, président du 
Conseil d'administration. Le président -sou- 
baite la bienvenue aux membres de la pro- 
vInce: 

Le Secrétaire général donne lecture du pro- 
 Cès-verbal de la dernière séance, il est adopté 

* à l’ünanimité, 

Lecture du rapport moral, adopté à J'una- 

nimité, 

Le Secrétaire général met lé Conseil a cou: 
 rant de Vineidént Netter; il donne lecture de 
_ toutes les lettres échangées entre M: Pétre- 
» ment et M. Netter, ainsi que de la lettre cir- 
…  Culaire envoyée par M. Netter aux Sociétés et 
> au ministre du Travail en date du 15 sep- 
à temibre, puis d’une lettre que lui a remise ce 
- matin le camarade Veber, directeur de }’Union 

. des Tôliers-Chaudronniers de Paris, 
au Conseil d'administration. 

M: Pétrement, président du Conseil, donne 

quelques explications supplémentaires. 

: Après. un échange de 


Présents : 


sous Îla 


adressée 


vues . entre les 
* MM: - Cumora, Ledue, Laurent, Gauchot, 
Vuillet, Cassier, - Charial, TR Duché, 
Noote M. Ledue propose de voter l’appro- 
‘ bation de la décision prise. par le Bureau. 


inembres du Conseil, principalement entre : 


Cette proposition, mise aux VOIX, est votée à. 


Tünanimité des membres présents. 


TM. Ledue fait upe autre proposition qui 
consiste à demander au Bureau de la Cham- 


bre Consultative d'examiner si une indemnité 
ne pourrait pas être allouée à M Netter. 


Cette proposition est combaftue par plusieurs 
membres. M. Leduc fait remarquer qu'il ne 

s’agit pas de voter le priñcïpe d’une indem- 
nité, mais seulement de démander au Bureau 
d'examiner la question. Lé Bureau aura toute 
Hbérté poux prendre une décision. Fast 

Cette proposition, däns lé$ conditions! indi- 
quées par. M: Leduc, est: adoptée. 

La Société Nonriell à de Cartonnage de Lyon 
donne sa démission pour raison d'économie: 


ADHÉSIONS 


Les Sociétés l’Umion, poliss age-nickelagé, 
à Paris; la Fourmilière; tôliers- ferblantiers, 
à Morlaix ; la Fraternelle, menuisiers-char- 
pentiers, à Limoges. 
admises. 

L’Abeille, dar à ce l’Abeille, 
vannerie, à Saint-Malo, Ces deux Sociétés 
sont réservées. 


RÉLATIONS DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 
OUVRIÈRES DE PRODUCTION AVEC LES 
SYNDICATS ADHÉRENTS A LA C. G. T. 

Le Secrétaire général donne Jecture du pro- 
Jet de convention accepté par nos représen- 
fants et ceux de la C. G. Ÿ IL ajoute que le 
projet élaboré par les délégués des deux orga- 
nismés centraux à été adopté le 26 septembre 


par la Commission adiniérethve de Ia C.GT. 


IT démande au Conseil de $e prononcer. 
Lé projet est approuvé à l’ünanimité des 
membres présents. 
M. Cassier dertanide Sn à fait ühe démar- 


ché pour avoir tn contrat semblable avee la | 
C. G. T. Ù. Le Secrétaire répond que pot, : 


mais que sôn intention maintenant qu'üuné 
solution est iitérvenue avec la ©. G. T. est 


d'obtenir du Conseil l'autorisation de FES 
- der àn mêmé contrat à la C, G. E UE. 


Lé Conseil donne tin avis de à cette 
proposition. 


MAGASIN D'ÉCHANTILLONS POUR LES PRO- 
DUITS DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES OU- 
VRIÈRES ; DE PROPUOTION ADHÉRENTES 
A DA CHAMBRE CONSULTATIVE. 


Le Secrétaire général propose aa Conseil 
de prendre là suite du bail de la boutique 


_oécupée actuellement par la Banque Coocpé- 


rative. Cette dernière étant obligée de 
s’agrandir, «& loué un local 4u 23 de la rue 


_ du Renard. Il demande au Conseil de se pro: 
noncer Sur cette question, dont un avis favo- 


rable a été donné a Congrès de 1922. 
Le Conseil, à l’unanimité, décide de pren: 
dre la suite du bail et autorise le Secrétaire 


génér al à remplir toutes les formalités néces= 


saires pour. cette affaire : signature du bail 
aù nom de la Chanibre dur 


Les Sborions ; 
Le Contes accepte le projet. ce. par 


le Secrétaire général concernant le sectionne- 


ment des Sociétés pour la nomination des 
membres du Conseil d'administration, Il dé- 


- ide de faire le nécessaire pour la création 


des sections, mais, môme si les sections, ne sont 


pas créées, les votes se feront par sectionne- 
ment. 


Ces trois Sociétés sont. 


| Les Relations entre Syndicats ét Coopératives . : 


institutions qui, par leur nature, ne pour- + 
| suivent aucun profit et, par leurs buts, cons- 


| les considérer. sous cet aspect dans les rela- 


Lire le devoir de rechercher le moyen d’orga- 


_mité avee les revendications syndicales. 


vis-à-vis de leurs concurrents privés sous 


_ratives, re 


_L'Exrosrmon DE Cr ë Se 
Le. Scerétaire général met Je Conseil x | 


À courant de la marche de l’organisation de cette 
| Exposition. Le Comité français est créé. Il à 
| tenu déjà deux réunions. Les Sociétés Coopé: 


rativés ouvrières de Production ne sont pas 
en retard; une dernière circulaire a été en- 
voyée à. crreliiies Sociétés dE nu d'ex-- 
poser des objets intéressants. per 2 


LA CAïrsse DE COMPENSATTON DES Socrérés 
OUVRIÈRES DE: PRODUGTION. 


Le Secrétaire général dit que le Us a été 
envoyé à toutes les Sociétés adhérentes; qu’il 
faut aboutir et il demande les observations 
des membres dt Conseil. 

Une discussion s'engage, à laquelle. MM. Mo- 
reau, Voinot, Gauchot, Leduc, Goube, Sym- 


Sn 4 Deblinass Nys, Cerèze, prennent part. 


La, Section du Nord propose des modifica- 
tions; deux sont. acceptées, celle. ee cs 
le paiement-dés primes est repoussée. à 
Le projet, mis aux voix, esf. adopté. 

L'ordre du jour étant épuisé, le président, 
avant de “lever la séance, remercie les direc- | 


1 
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teurs et représentants de Sociétés. DRDEr ; 
assisté à l’Assemblée générale de ce jour. $ 
La séance est levée à 18 heures — si $ 

ee É : Le Secrétaire. général, 2. 
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_ Chambre Consulite -h 
DES ASSOCIATIONS. OUVRIÈRE DE PRODUC 
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de Production. F4 GAS RENRE 


Les Coopérativ es de Production sont des 


tituent des éléments d’une société nouvelle. : | 
Les organisations syndicales doivent re 


tions qu’elles sont appelées à avoir avec elles. 2 
Les organisations coopératives ont par con- 


tüser le travail de leur personnel en confor- 


Toütefois les Coopératives de Production ; 
ne peuvent être mises en état d’infériorité. 


peine de disparaître et de ne plus remplir 3 
complètement leur rôle. : S 4 
II semble done nécessaire que des et 
collectifs de travail soient passés entre les 
organisations coopératives et les organisations 
syndicales régulièrement adhérentes à la C.G.T 
et comprenant naturellement dans leur sein les - 
professions mie. pa les Sociétés coopé- 
Ces contrats doivent A nt: viser 
le recrutement du personnel, les salaires et | 
les HS CANILeS D des heures de tra- . 
vail, 
‘Dans ce cas. 18: Sociétés opératités à 
Production aa  CHRREeE pour le TeCTU< 


SR 


$ 
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yndicales ‘intéressées et à ne s’adres- 


tions : syndieales ne seraient pas en mesure 
de leur fournir un personnel professionnel et 


| . apte aux fonetions pour lesquelles il serait 


appelé ou si les Sociétés coopératives se trou- 


pres militants les fonctions disponibles. Mais 
en tout état de cause, ce personnel devra 
donner son adhésion au Syndicat contractant. 

En cas de grève corporative partielle ou 
… générale de la “corporation représentée par les 
putes intéressés, leurs adhérents travail- 
Jant à la Coopérative ne participeront pas au 
mouvément, c’est-à-dire DRE à tra- 
“vailler. ol re 
| Hes Coopératives es sensagent pas contre à 
mettre immédiatement en application les mo- 
Len de travail éontenues dans le cahier. 
__de revendications. 
7 Pour les augmentati 
vopératives s engagent à. 
veaux tarifs obtenus aussitôt le mouvement de 
. grè ve terminé ; cette application aura un effet 
tétroactif opte lé premier jour de la grève. 

Les membres de la corporation en grève 
travaillant dans les Sociétés ‘coopératives con- 
_ “tractantes devront soutenir morale ment et pé- 
éuniainement leurs camar ades € lutte. - 

‘Is devront souscrire ax 
décidera Le Syndicat sous ‘orme d'une impo- 


is de ae Les CS 


pourra être supérieure de. SU 4 
— Aueas-où les reven dications co: 
conditions de travail n ’auraiont 
: nues lams leur totalité, les à >0péra! 


cernant les 


ÿ pliqueront que les avantages acquis. *% 


 « : Lorsque les Syndicats m’2rmont pu obtenir 


cord avec des”maisons similaires et qu'ils pré- | 
… tendront qu'il est résulté du moüvernent des 


signature dune convéntior.-contrat ou ac- 


modifieations dans les “conditions de travail 


ou de salaires, il y aura lieu d'avoir recours : 
obligatoirement à la nomination d’une Com- 
mission composée en parties égales de repré- 
_ seutants de la Coopérative et du personnel qui | 
pour ces derniers doivent être choisis en partie 


parmi les représentants qualifiés du né 
intéressé, 2 & ve 
- Cette Commission aura pour mission de 


;. “ienstater le taux des salaires généralement ap- 


_pliqués ainsi que des conditions de travail. 
En ce qui concerne les grèves cénérales ou 


partielles de. protestation d'un caractère s0- 
cial, régulièrement décidées par la Confédéra- : 
tion Générale du Travail, eette-dernière pren- 


- dra une décision spéciales concernant la parti- 


% cipation ou la non-participation du personnel 


des Coopératives de Production au mouvement : 
engagé. Les Coopératives devront se confor- 


- mer strictement à la décision cs sera prise à 
leur sujet. | GR 
D: En cas de différends de ont RE por- 
. tant sur les conditions de travail : embauchage, | 


débauchage, salaires, ete, qui ne pourraient 
être solutionnés par la Commission indiquée 


… plus haut, les litiges seront soumis en dernier | 


ressort à larbitrage de quatre délégués, dési- 
- gnés en partie égale d’une part par la Cham- 


_ ration Générale du Travail. 


_. Chacune des . organisations contractantes | 
peser par avance à s’incliner Re la | 


Eos des arbitres. 


Le 
Sssente às adresser aux organi- 


ailleurs que dans le cas où les organisa- : 


_ vent dans l'obligation de confier à leurs pro- . 


appliquer les mou- 


obligations que | 


sition sur leur salaire; cette D ne | 


+6 obte- He 
Mes 514 ‘2 He 


À Fee 


_ bre Consultative des Associations ouvrières | 
de Production et d'autre part par la Confédé- Se 


hA MERRERIE OUVRIÈRE 


(Suite) (4) — 
4 
- \ 


SE © À 


Les hauts salaires donnés aux ouvriers 
incitent ceux-ci à une plus grande pro- 
duction. Le rendement ‘du travail pour 
SET à dépassé toutes les prévisions. À 
aucune époque il n'avait été fabriqué 
autant de bouteillés. Les moyennes jour- 
nalières ont approché de 600 par place en 


huit heures de travail. Nous sommes loin. 


du total de DO demandé en 1918-et-qui était 
très rarement atteint. La production de 


l'année remonte à 5 millions 1/2-de bou- 


teilles et celles-ci sont vendues avant que 
a fabrication en soit terminée. 
‘Les disponibles. se maintiennent fermes, 


de | permettant d'effectuer comptant tous les 


achats de combustible et autres matières. 
Le - compte des salaires abandonnés par 


les ouvriers au moment de la lutte con- 


tre les concurrents et la crise du verre 
est établi et près de 200,000 francs sont 
remboursés, 150,000 francs sont versés 
aux. veuves, aux ‘orphelins ainsi qu'aux 
mobilisés. Bes vieux ouvriers, incapables 
de travail 7, voient grossir, leur mensua- 
Hités: 2 
. Les Ft soñt augmentés à diffé- 
rentes rèprises. En novembre une nouvelle 
demande’d'augmentation de 40 à 50 0/0 
est formulée pr le syndicat. C> qui émeut 
ee Conseil, ce n’est pas la demande par 
elle-même, si élevée soit-elle, maïs bien 
| ces augmentations successives à jet con- 
+tinu. Où s’arrêtera-t-on dans cette voie ? 

- Le danger n’est pas pour le moment où 
marchés avañtageux sont passés, 
mais après là guerre lorsque les prix flé- 
chiront et qu'il faudra sûrement envisa- 
ger une diminution des hauts salaires 
pour soutenir la coneurrence patronale, 
les camarades. d'Albi la consentiront-ils ? 
Les ouvriers réunis en assemblée géné- 
rale prennent l'engagement de faire les 
sacrifices nécessaires afin que la Verrerie 
Ouvrière ne puisse être, à aucun moment, 


| à la merci de la concurrence patronale et 


le Conseil vote l'augmentation de 50 0/0 
pour les plus petits salaires et de 40 0/0 
pour les autres. Cet engagement n'a pas 


_ été tenu par le syndicat. 


‘Un marché passé avec l'Etat permet de 
faire revenir un certain nombre d'ou- 
vriers, les plus âgés et M. Spinetta, beau- 
coup plus jeune et longtemps embusqué 
avenue des Champs-Elysées. 

Le Conseil, considérant que la Verrerie 
Ouvrière à un rôle social a remplir vis-à- 
vis des autres organisations, décide de 


répondre favorablement à | « Union des 
-Coopérateurs >» qui, en luttant contre le 


mercantilisme, rend de véritables servi- 
ces dans les quartiers populeux de 1a ea- 
pitale. Une somme de 100,000 francs est 


‘mise à la disposition de cette société qui, 


il ne faut pas l'oublier, est composée des 
deux Coopératives qui vingt ans- _plus tôt 
avaient avancé la même somme à la Ver- 
rerie Ouvrière. : 

L’ « Aurore Sociale », coopérative mon- 
tée par les verriers, subit le contre-coup 
_de la crise économique, Elle se voit dans 


() Voir 1e numéro du 5 belobre 19%. 


opérative de Paris, 


L.tation.de 500,000 francs. Le compte maté. 


tée en maï. 


l'impossibilité d'acheter des marchandises 
à des prix avantageux, faute d’un fonds 
de roulement -assez fort. Elle {ait appel 


au Conseil. Celui-ci met 25, 000 francs. à. 


sa disposition. à 

« La Bellevilloise », ls plus Stade . 
pense à acheter un 
immeuble pour son agrandissement; elle 
a besoin d’un prêt et s'adresse également 
à mous. 200,000 francs lui sont votés. _ 

Ces actes de solidarité términent, d'an=" 
née 1917, année la plus fructueuse depuis 
la création de la Verrerie Ouvrière. © 

Plus de dettes et un disponible qui per- 
met d'envisager la création de la Caisse 
de retraites. 1918 se clôture avec une si 


tuation financière excessivement bonne. “ 


Les disponibilités marquent une augmen- 


riel est amorti. On lui laisse une valeur 
conventionnelle de 1 france pour .en con-. 


server trace dans les éeritures. Le tetal « 


du bilan dépasse 3 millions et le chiffre 
d'affaires fait un bond prodigieux de 
1,800, 000 francs en 1917; il passe à plus. 
de 3 millions en 1918. La production est . 
sensiblement la même. : 

Une nouvelle augmentation de salaires © 


d'environ 25,000 francs par mois est vo- 
Pour que cette décision pro= 
‘les | 


duise tout son ‘effet, surtout pour 
plus intéressants, c'est-à-dire ceux ga- 
gnant lé moins, le Conseil décide que Îles 
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salaires les plus faibles seront augmentés 


de 30 0/0 et les plus hauts de 15 0/0. Poux 
les salaires intermédiaires, une échelle de 
proportionnalité est établie: 
Une nouvelle somme de 150,000 RP 
est distribuée aux mobilisés, en tenant 


$ 


a: 


F 


compte de leur présence sous les dra à 


peaux ; les veuves et Îles orphelins de : 
ceux tués à la guerre participent à cette 
distribution, au prorata du nombre des 
membres de la famille. Lies veuves, âgées. 
de soixante ans, dont les maris ont’été 
fondateurs de l'usine, ont droit à une al- 


location de 20 francs par mois et l’alloca- 


tion des retraités est portée à 4 francs 
par jour pour les vieux ouvriers. Enfin, 
les salaires abandonnés par Îles ouvriers | 
au moment de la crise du verre = à cette 
époque il n’y avait aucune chance de rem- 
boursement — sont liquidés avec une deu- 
xième somme de 200,000 franes, 

La Banque Coopérative ayant fait ann 


de 2,000 actions nouvelles privilégiées, 


à la Verrerie Ouvrière pour une émission. 
nous avons répondu en-prenant cent ac-. 
tions de 100 francs et 200,000 francs sont 
déposés en «compte courant au a 
de Gros des Coopératives. Hs 
La paix ramène dans leurs foyers ceux 
qui ont échappé à la tuerie générale, Fin 
mai 1919, un deuxième four est mis en 
activité, quoique Îles transports laissent 
encore beaucoup à désirer. La produc-. 
tion, pour cette année, atteint un peu 
plus de 8 millions de bouteilles qui sont 
écoulées aussitôt fabriquées. Les ventes. 
passent de 3,800,000 francs à 4,600, 000! 
francs, et les. disponibilités dépassent | 
1,700,000 franes. 
Quinze mille mètres de terrain atte an 
à l'usine sont achetés. Cet agrandissess 
ment permettra de réaliser une partie 


programme envisagé par le Conseil. ra 
ateliers, les locaux. et. les entrepôts sont 


trop exigus si Jon Ha faire de la Ver- 
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Le Coopérateur de 


rerie Ouvrière une œuvre moderne en 
même temps qu'une des plus importantes 


verreries de France. . 


Ces dépenses sont supportées par l’ex- 
ploitation annuelle, car elles ne consti- 
tuent pas une augmeñtation réelle d’actif, 
mais bien des frais d'entretien normaux. 

. Celles-ci passent de 2,700,000 francs en 
1918, à 3,945,000 francs pour cette année. 
Les salaires, y compris l'indemnité de vie 


chère, atteignent près de 2 millions. 
Plusieurs augmentations de 


payées par mois : 


Ouvriers ayant travaillé à l'usine pén- 


dant 
AN CRE Pr ne 180 francs 
HOANS SM ER pen den labre 
Veuves d'ouvriers ayant travaillé à 
l'usine / 
ne MARS ARR 22 90 francs 
AINSI SP SN, PU +67 : fr. 50 


L'imprimerie l! « Emancipatrice », de 


Paris, voulant s’agrandir demande un 
prêt. Pendant cinq ans elle à donné gTra- 
tuitement asile au siège social de la Ver- 
rerie Ouvrière. 100,000 francs sont votés 
pour cet agrandissement. 

Enfin: d'année, le; hbilon : accuse 
4,410,907. fr, 55. Nous voici loin des 
350,000 franes trouvés dans le prolétariat. 

À la situation financière que nous ve- 
nons d'exposer, il y a le revers de la mé- 
daille sous la forme de bénéfices de guerre 
réclamés par l'Etat. 

La Chambre Consultative des Coopéra- 
tives de Production avait saisi le minis- 
tre du Travail, par l'intermédiaire du 
Conseil supérieur de la Coopération, d’un 
vœu tendant à ce que les prélèvements 
opérés sur les bénéfices des Sociétés pour 
des œuvres de solidarité, ne soient pas 
frappé par l'impôt sur les bénéfices de 
guerre, ee 
À la date du 5 mars 1919, elle recevait 
par l'intermédiaire du ministère du Tra- 
vail, la réponse suivante du ministre des 
Finances : 

< Si une Association ouvrière de Pro- 
duction abandonne, à titre définitif, à des 
Caisses de retraites, de secours de mala- 
die ou de chômage constituéés exclusive- 
ment en faveur de son personnel, une 
part de ses profits, il y a lieu, à mon sens, 
d'admettre que les sommes ainsi versées 
présentent, à l'égard des travailleurs de 
Pentreprise, le caractère de Suppléments 
de salaires et doivent, par suite, le cas 
échéant, venir en déduction des bénéfices 
retenus pour l'établissement de la contr:- 
bution extraordinaire. » 

_ Le fisc, ayant jugé autrement que le 
ministre des Finances, réclame à ce mo- 


X | | 


salaires 
: Sont encore accordées au personnel et un 
congé payé de vingt jours par an est ga- 
ranti à chaque employé où ouvrier. L'in- 
demnité de charbon, à tous ceux qui ont 
un foyer — vieille coutume dans les ver- 
reries —- qui était de 30 francs, est por- 
_.tée à 60 francs. Enfin les vieux ouvriers 
ne sont pas oubliés. Sans avoir versé un 
sou, voici les allocations qui leur sont 
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Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative d 


‘ 


| ment 321,965- fr. 35. Pour éviter les frais 
dont est menacée la Verrerie Ouvrière, le - 
Conseil décide de verser le quart de cette 
somme au percepteur et d'en appeler à: 
la Commission supérieure des bénéfices 
de guerre. Vincent Auriol, avocat-conseil 
de l'œuvre prolétarienne, en même temps 
est 
chargé de défendre lés intérêts de nos 
vieux camarades retraités et des adhé- 


que député du Tarn-et-Garonne, 


rents à la Caisse de ‘retraites. 


Depuis, c’est près de deux millions qui 
sont réclamés par le fise. Voilà le com- 
entre le. 
Conseil d'administration, l'Assemblée des 
actionnaires et le vieux Syndicat des ver- . 
riers d'Albi, dont l'embusqué Spinetta, de- 
est 


mencement du conflit actuel 


venu patriote loin des tranchées, 
l'Eminence grise, 


A HAMELIN. 
(A suivre.) 0 
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Les Coopératives de Production 


EN GRANDE-BRETAGNE (1) 


Ce qui est désigné en 


de Production » comprend environ 120 
Sociétés — dont une douzaine en Ecosse 
— établies sur la base €ei-après: les ou- 


vriers détiennent, dans les industries res- 


pectives le capital-actions et -nomment 


eux-mêmes, dans leur sein, les Comités de 


direction. Ce sont donc, dans leur essence 
et intention d’origine, des « ateliers se 
souvernant eux-mêmes (self-soverning) ». 
Ceux-ci ont pris naissance dans le mouve- 
ment socialiste chrétien de 1848 ef doi- 
vent leur esprit, leur inspiration, aux doc- 
trines de Maurice, de Kingsley, de Neale 
et de Hughes, plutôt qu’à Robert Owen, 
qui n’eut de rapport que de loin avec leur 
développement et qui, en tout cas, ne les 
a. jamais considérés comme étant la direc- 
tive à suivre. - 

Le dernier annuaire de la Fédération 
des Coopératives de Production, laquelle 
ne comprend que des Sociétés de ce type, 
montre qu'à la fin de 1921, il y avait 65 
Sociétés en Grande-Bretagne, mais le rapP- 
port. de l’Union coopérative britannique 
accuse un t6tal de 103 de ces Sociétés rien 
qu'en Irlande. | 

Cet écart s’explique par le fait qu’un 
certain nombre des dernières sont simple- 
ment des Fédérations de Sociétés de Con- 
Sommfation, tandis que d’autres restrei- 
gnent leur effectif et ne remplissent pas, 
dès lors, les conditions d’admision au sein 
de la Fédération de Production. La dimi- 
nution du nombre des Sociétés de la Fé- 
dération est largement compensée par 
l’extension de Sociétés existantes dans 
d’autres districts. Un exemple typique à 
cet égard: la: « Kettering Clothing So- 


(1) Du Bulletin Coopéralif international. 
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Angleterre sous 
l’appellation de « Mouvement coopératif 
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LS 


e Consommation 


ciety » (Vêtements) avec ses trois Succur-" 
RAÏ ent 2 EAU E Re 
Dans ces dernières années, la constitu-« 


tion de ces Sociétés a été “modifiée par ! 
l’extension: de l'effectif de membres dé- 
tenteurs d’actions à des Sociétés coopéra- # 
tives distributives qui sont de réelles 
clientes et, un nombre limité de déten- 
teurs individuels de parts, généralement « 
des ouvriers ayant travaillé dans les S0- æ 
ciétés où fondateurs de. celles-ci. C’est * 
pour cela que l'appellation « Association « 
commerciale » est plus exacte, plus adé- 
quaté que celle d’ateliers autonomes (self. * 
governing). 15 ‘ M à 
- Le contrôle des Sociétés est 
aux mains des travailleurs, 
majorité dessassistants 
générales. Les Sociétés actionnaires sont M 
satisfaites de cet arrangement, parcé # 
qu’elles savent que lé capital, le caractère 
et les conditions d'existence des ouvriers 
dépendent de la bonne gestion et du $ue- n 
cès de l’affaire, = 1 ART RE à 
Prenons, commé exemple, deux Sociétés = 
types que nous avons visitées récemment ;# 
ce que noûs allons en dire est de nature à 
intéresser vivement nos lécteurs or 4 
« The K ettein © Clothing Mamufactu- 
ring Society » est située au cœur même de 
la région du Centre, « ’est-à-dire du dis- 
tict où cette forme de coopération fleurit 
particulièrement. -Ce n’est pas simple- 
ment parce -que les centres réguliers des. 
industries eny question (textile ‘et w tes 
ments) s’y trouvent. Mais, à: notre avi + 
cette Situation est due, pour partie, mais 
largement toutefois, aux caractéristique 
très spéciales de‘la population. Kettering” 
eï les autres principales villes du Midland 
(Centre de, l'Angleterre) respirent une 
atmosphère, de fraîcheur, d’individüa- 
lisme et d'indépendance qui se dégage en 
tout premier lieu de la population native! % 
La vigueur et la hardiesse des ouvriers du 
Northamptonshire, leur liberté d’esprit et 
d'action sont proverbiales et trouvent, 
leur illustration classique dans les fa- à 
meuses luttes, dans les années < quatre- 
vingt », de Charles Bradlaugh, contre la 
Chambre des communes d'Angleterre, a à 
l'effet d'établir le droit pour-tout Britan- LA 
nique, lors de son admission au Parle-2 
ment, de ne prêter serment que conformé- - » 
ment à ses convictions religieuses. Il fut 7 
vigoureusement soutenu par. les. travail, es 
leurs du Midland, qui ne se lassèrent de 
le réélire comme membre du Parlement en 
dépit des forces coalisées contre eux à 
Westminster. Le même esprit de liberté 3 
domine le développement de la production 
coopérative à base d'association commer- "4 
ciale et à réussi en établissant plusieurs 
exemples remarquables. 55520 
Abe e M. 2 ; 


: amplement ! 
qui forment la 
aux Assemblées 


(A suivre.) 


Le Gérant: E. Brrar. RU: 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, Rp Cadet, reins ; 
Téléphone Gut, 30-79. our à 
J- Amilcar, directeur. — 2279-23 . 
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Exposition de la Gone 
internationale. — - La Gus de com- 


a te —— 14 eva 


s: site). — Section régionale de Ja 
DR: “Hg Vaes de Production 


CRE de ke: Ep 


brad événèment- coopératif FA ta 
prochaine sera, à coup sûr, 


ur la première fois en Belgique, 


À internationale de la Coopé- |. 


ln et: des Œuvres sociales, qui. s’ou- 


È Me juin É. ‘dans. a Palais. du 
' a€C 2 


Gand. un. 
| France és été, E. première à nous 
ser son adhésion, 
htes ses “organisations coopératives 
nales Ke Fédération «les Coopératives. 


ge sommation ; Magasin de gros, avec !. 


ses “œuvres : dé production ; ; Banque 
Coopératives de France; Chambre 
altative des Associations de Produc- 
- Fédération des Mutualités et Co-: 
itives agricoles ; Fédération des Ha- 
ns à bon marché, toutes auront 
Dr Aer Ja section fran- 
Sr e % £ 


ñ ste suisse RURREE OR dès 
+, une contribution des plus artis- 


rs, en Italie, les Co- 
opinions < socialis- 


ë TÉLÉPHONE: | 


avec le . 
bu international coopératif, qui se 


Nul doute que l'exhibition ce | 


É. rnètres carrés, ten 
Home. de son impor- | 
à tant au point de vue | 
u point de vue agricole. |. 
qui semble régner 


PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE 


CHER 


BUREAU DU JOURNAL 


44, us au: Renard, AL. 


PARTS 


tes, fascistes, ex-comba ittants, neutres et 
appartenant à à toutes les formes de la Co- 
opération, ont constitué leur Comité na- 
tional d'organisation et se préparent à 
prendre une large Dart à notre Exposi- 
tion. Elles. comptent montrer à Gand la 
Coopération italienne sous ses. multiples 


raspects - : Coopératives de Contruction, 


srandes entreprises industrielles, Sociétés 
de navigation, Coopératives de Culture, 
banques, etc. Le Comité or ganisateur se 
propose d'élever un pavillon inspiré des 
plus belles compositions architecturales 
fe. JItalie, 

HE Eshegnc. et le 2 
aussi à à l'Exposition : dés caves coopéra- 
_tives eos des _ Associations ‘coopérati- 
-ves catholiques de paysans ont l'intention 
d'y. envoyer leurs produits dans le but 
‘de nouer des relations commerciales avec 
les coopératives des autres nations. 


“La Coopération polonaise, qui a obtenu- 


‘Vappui - de son gouvernement, occupera 
une place très importante dans le hall 
- international. Eîle aura pour voisines la 
Finlande, la Lettonie, l'Esthonie et’ la Li- 


_thuanie, qui nous apporteront une phy- 


sionomie de la Coopération dans ces ré- 
gions ‘de cultures et d'élevage. 

Le Centrosoyus de Moscou sera l'un des 
exposants qui suscitera la plus vive curio- 
sité chez les visiteurs.-A côté d’une exhi- 
bition importante de productions natu- 
relles : lin, chanvre, fourrures, 


une vue d'ensemble des Coopératives de 
Grôs, de Construction, de Consommation, 
-de crédit de ce pays, ainsi qu'un apercu 
_ des moyens0riginaux utilisés pour la vul- 


garisation de l'idée dans les milieux 


paysans. 
:L'Ukraine aura aussi son comparti- 
ment. 2 
Les pays: 
- adhérer, que la situation dé la Ruhr soit 
_éclaircie. La Hongrie a, cependant, déjà 


“annoncé qu’elle s'efforcerait d'être des 


nôtres et de contribuer au succès de l’Ex- 


position par une large participation. 

Les nations balkaniques, la Roumanie, 
| Ja Yougoslavie, la Bulgarie n'ont pas été 
_ les dernières à à réclamer leur place à | l'Ex- 
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position. , 
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peaux, 
| poils, blé, bois, tabacs etc. nous aurons 


centraux attendent, pour | 


ANNONCES 


CL LL LE 


(JALILILLILLA 


1 50 


FA lioné”enchuit, 2. + 


OX TRAÏTE À FORFAIT 


r 


La Suède, la Norvège, lé Danemark et 
la Hollande nous montreront aussi les 
particularités de leur mouvement. 

Une Exposition coopérative internatio- 
nale serait incomplète si elle n'avait 
point la participation du pays des Pion- 
niers de Rochdale. Non seulement nous 
avons le plaisir d'enregistrer l'adhésion 
de l'Angleterre et de l'Ecosse par leur 


“Union britannique, leurs deux magasins 


de gros, de Manchester et de Glasgow, 
de la Fédération des Coopératives de Pro- 
duetion, mais aussi celle de plusieurs or- 
ganismes coopératits de leurs dominions: 


le Canada, les. Indes anglaises, 


Les Etats- Unis, où l'idée coopérative 
marche à pas de géant dans la classe ou- 
“vrière et aussi parmi les cultivateurs, se 
sont réservés un stand. 


Enfin, le Japon et la Palestine ont an- 
noncé qu'ils désirent collaborer à la dé- 


- monstration internationale de la Coopé- 
ration qu'est l'Exposition de Gand. 


Quant à la Belgique, les Sociétés coopé- 


ratives socialistes et neutres occuperont : 


plus de deux mille mètres carrés. Les or- 
ganisations coopératives ouvrières de 
* Gand couvriront, à elles seules, une sur- 
face au moins égale, 


Un premier résultat est acquis ; ‘le Co- 
mité or ganisateur est assuré, dès aujour- 
de la collaboration de toutes les nations 
et aussi de toutes les formes de l’action 


coopérative. Se placant sous. le patronage 


de l'Alliance coopérative internationale, 
il a fait appel à toutes les sociétés coopé- 
ratives, quelles que soient leurs tendances 


politiques et lés opinions philosophiques 


de leurs membres, pourvu ‘qu’elles accep- 
tent les principes des Pionniers de Ho 
dale. 

Pendant que in gouvernements se dis-. 
putent pour la conquête des débouchés 
et essaient d'assouvir les appétits des ca- 
 pitalistes, les travailleurs, ouvriers et pay- 
sans $ organisent, dans chaque pays,-pour. 
vivre à meilleur marché en s’efforcant : 


de supprimer les intermédiaires et en Fan ne 


Phone consommateurs et producteurs. . 


À Gand, les travailleurs de l'industrie + 


det de la terre se salueront: fraternelle- ARTE 
main dans la. 


ment et se donneront la 


assuré par les soins | 


« Aïdons-nous c'e 
de Ja Caisse, 
sés au père de 
ayant la charge 
La cotisatio 
adhérentes ‘pou 
à 3 % du montant des salaires payés. 
Les sociétés doivent envoyer un. état | 


pelle pensée chrétienne : 
les uns les autres. > 
L'Exposition de. Gand marquera 1. 
-rore de l’ère de la vraie Société des Peu- 
ples. À 
| Vibron Se 


ds A 
La Caisse de fe cnmpensation 


enfants. 


dyée par les ie 
7 


dans, le trimestre écoulé. 


tard le 15 du mois suivant le trimestre. 
Les. primes et.allocations sont* payées D 
aux chefs de famille : 
… Ja prime de naissance dès la réception. 
de l'extrait de nAîsso 11ce. 
Les allocations pou: chaque enfant âgé 
de moins de quinze an sont envoyées cha- 
que mois au chef de l'imille. - | 


Maladie ou aceiden: en dehors du tra- 
Ve, 1 allocation c:t payée pendant le 
mois at Cours duquel est déclarée la ma- 
ladie ou sorte ac ident et pendant le 
mois suivant EE 


Aceidents u à. 
poraire. — Dans ce c:s les primes et. allo-_ 
cations Sont payées pendant, la durée de 
à none temporai. 


Décès. —— Si le déc: survient ane Jes 
conditions donnant - jeu à l'application 
de la législation sur es accidents du tra- 
vail ou “des. maladies pY ofessionnelles, le 
service cesse du jour où les rentes. sont 
constituées. Toutefois le Conseil pourra 
décider que le paiement des allocations 
sera continué aux enlants de | ’accidenté 


Et 

A la suite de l’introduction, dans les 
décrets du 10 août 1899, de clauses obli- 
geant les entrepreneurs ‘travaillant pour 
l'Etat à allouer à leur personnel, ouvriers 
et employés, des allocations familiales, le 
Conseil d'administration de la Chambre 
Consultative a décidé de créer une Caisse 
pour toutes les sociétés adhérentes à la 
Chambre Consultative. 

Le Conseil d ‘administration, dans sa 
séance du 29 septembre dernier, a accepté 
avec quelques modifications le projet. éla- 
boré par le Secrétaire général. Ce projet : 
a été envoyé à toutes es Sociétés adhé- 
rentes. Cinquante Sociétés nous - ont 
adressé leur adhésion et leur versement. 
line oenbie sénérale constitutive a eu . 
lieu le jeudi 18 octobre, les statuts ont cté ss 
«doptés et l’Assemblée a nommé les admi- 
nistrateurs qui sont MM. Cerèze, des : 
(‘harpentiers réunis; Pasquier, de l’Union 
es Ouvriers serruriers; Marchand, des 
{‘harpentiers de Paris : Perdriau, des 
peintres L'Abeille; Symphorien, des. 

C‘harpentiers français : Grand, de l’Hy- 

_“iène domestique ; Retail, des Ouvriers en 

Instruments de précision; Debliqui, de 

l'Union des Menuisiers de Roubaix : Lau- 

ignt, des Plombiers-Couvreurs- Zingueurs | 
la Limoges. 

Lies censeurs pour l’année 1924 ne 
MM. Cumora, de Ouvriers tapissiers ; 
ot de la Banque coopérative. 

Le-Conscil d” ’adninistration de la Caisse 
de compensation a tenu séance immédiate- 
mont après l° assemblée générale constitu- 
tive. El a nommé président M. Cerèze, vice- 
résidents, MM. Marchand et se 
rin; secrétaire, E. Briat. 


Allocations familiales. 


teint l’âge de quinze ans. 
Les adhésions à la Caisse de a 
sation sont reçues, 44, rue du Renard. 


Les statuts et règlements sont à la dis. 
position des Sociétés. ©: \ : 


LA = 
> 


Liste des Sociétés ayant, donné jeur adhésion 
et effectué le versement statutaire. 


Les Charpentiers réunis, à Paris. 
Les Charpentiers de Paris. 

Les Charpentiers français, ? à Paris. 
Le Progrès, à Poitiers | 
L'Union des Menuisiers,. à Roubaix. 

La Laborieuse, menuisiers, à Armentières, 
Les Menuisiers de Limoges. ; 


lvantages donnés aux ouvriers, ouvrières 


et employés des Sociétés adhérentes : 
Professionnels de l'Emballage, : à Paris. 


Le Travail, peintres, à Paris. 
L'Abeïlle; peintres, à à Pari ‘ 
T/Essor, peintres, à Paris. 

Le Travail, peintres, 

Le Projet, peintres, à 

:- J” Union des Peintres peintres, à Roubaix. 
Ta Peinture moderne, : 

La Renaissance, pein 1e, à nb 

Les Peintres de Reims. 

La Prévoyante, frotteur Pa Paris. : 

La Labotiense, peintres, à Versailles. 

: Les Carreleurs de PA 

Les Carreleurs réunis, à Tourcoing. | 

. L'Union des Ouvriers serruriers, à Paris. 

La Construction française, à Paris. 

L'Hygiène domestique cet RAS 
Paris: PRE ds 
L'Hirondelle, ciment ue à ou ité 


liés allocations réservées, aux chEitts { 
lé 5times, naturels reconnus ou: récueillis 
cobiprennent : 

Des primes de naissance : 


Des primes d'allaitement ; 

Pes allocations mensuelles. 

l'aux des primes et allocations : 

Primes de naissance : 

250 francs pour un premier enfant ; 

190 francs pour chacun des suivants. 

Primes d'allaitement ; 

| 30 francs par mois pendant douze mois 
Fe à la mère ouvrière d’une Société adhé- 
; rente justifiant qu’elle nOurTIt elle-même 

es son enfant. 

. : Allocations mensuelles: 

an francs pour un enfant; 

francs pour deux enfants ; 

10 francs pour trois enfants ; ù 
30 Las par enfant : en L US. | à Poitiers. Eu CE il 


L'état comptable. doit arriver Je vrus | 


ou de sa veuve Jusqu'à ce qu ils aient se 


J'Egalitaire, à Brest. à à 


en. de chèques adres- Her 
lle ou à-la hérsopne” < 


coreice 1924est Et 


exact des salaires et appointements pue É 


— Incapacité ee k. 


S a Ra. «| 
La Concorde, à Déols.. À 
* L'Union. professionnelle, : 


moges. CEE 


Pari 15. 


a 


\La Fraternelle, hagons-idilleurs de pierre, | 


JL’Entreprise nouvelle, à. 
L'Epargne, travaux publics, - 
. Les FAaUs de la ee à Paris. - 


Les Ouvfiers ae : à Be | 
Les Ouvriers en Hstruniens de prééisioh, à 


Stator, run à Paris 
Le Chauffage moderne, 
 L/Ancien porteur, à Pari 
Imprimerie Nouvelle, à 
T/Union: typographique, à 
T’ ‘Universelle, M v à 


"a 


En ia de nd à ; 
‘La Banque coopérative, à se 
La Chambre Cort à Pare 


Le 28 in dernier, j 
sa mort, le présdent des 
M. Harding, fit un discours à daho 
sur. la Coopération et voi 
suivant. l'organe dé la. € 
_tive Américaine ?, Fe s'e3 
| nrouvement : AT 

« Point n F0 Hein d'avoir œ@ 
les Associations de. Production 
“celles de ce pays-Cci où d'avoir 
les Coopératives de. Con 
cités industrielles et. 
pour encourager ces, 4 
opération et pour. croir 
et désirable ee. créer et. 


«Je nai pas ‘essayé nin'ess 
use les. grandes here d'un 


min _praticable pOur arriver à : 
* nisation économique plus 
conforme à l'intérêt généra 
cela aussi que :ce: système 
sympahie de tout. homme 
femme auxquels l'avenir d 
l'Etat tient à CHE un. G 


devrait encourager 
effort que font Îles. 
res à s’aider eux-mêmes, su ! 
‘qui concerne l’e fort de. éduire 
| trop élevé de la vie; qu i 
-mal de notre temps, te qu’ il Ampo 
mieux adapter aux possibilités des 
sources et du budget du ménage ch 
: grande masse “du. peuple, à 

«4 Je me suis demandé, en. part 


Es n' D AFAT pas + Ris par MO 


ation. OU. à mon sens, 
fa re. beaucoup de bien dans notre vie 
» économique, tant en ce qui concerne la 
santé ct l'hygiène qu'en. cé or concerne 


uctions). Lie 
ne Je fais cette suggestion pour. indi- 


e ne à che droit, le pouvoir et. ni Ca- 
cité d'aviser aux. moyens susceptibles 
se protéger lui- même contre ces rañ- 
hnements. | : 
Le but et Jon de toute notre po 


bles et. a qui ont de 
:ommencé. à s'aider eux mêmes par leurs 
jropres moyens, la prospérité de ces 
oupements venant à se confondre avec 
é ire de là cité et de nation. >» 


PER T 


Docteur Æx- Te 


rar aie Or 


5 < oz 


& duabtés Dan duen » de 
« endurance, entrainement, état paye 


respire à travers le compteur, four- 
issant le tracé. régulier, au repos de ses 
onogrammes . respiratoires. - 
de d’inspirer profondément et. d'ex- 
r le. plus’ complètement possible une 
fois. La lecture du compteur don- | 
ra ce que Hutchiñson, en 1840, avait 
pelé la € capacité. vitale-», soit 3 litres : 
à 300 centilitres dans ie Cas, qRe nous 


Es » le quotient de ke capacité vi- 
e par le poids du corps. Supposant ce- 
ci de 60 kilogrammes, on aura un in- 
Dalià 900 60 = 5242 

a est l'indice normal ; 5 centilitres 
pulmonaire. par. kilogramme . de 
> molle c'est le. Ke pe mini- 


Meur vrai par l'édueas | 


indice 4 et au-dessous signifient 
PSE € tubereuleux” », 


Ÿ incompatible aveé le pr ofessions un 
fatigantes 


servent à un autr 


| spéculation. Cor Les terrains et cons. 


. ment appropriés. 


-du’eéyele » : 
“a kilogrammes - au frein, pendant trois 


Due Maé sur le’ a. pes 


On lui de- 


” face éclairée, ou le temps dé vision. 


& la: gymnastique respira- 


al 


confit mere Lx 


Les ne Sin 


coliers, et plus encore 
ï l'est général dans la 
première enfance, … > 


| 


Si, pendant que les tonogrammes s'en 


registrent, on laisse tomber un poids dé 


“peu! 
A | 
ASS 

dint de vue, celui du: 

.€ degré. d'émotivité », ce défaut est fré-. 


quent chez les. 
Chez les écolières 


2 kilogrammes à l'improviste, derrière IC. 


candidat, une &-perturbation » affectera 
le tracé : elle. sera forte et prolongée dans 


le cas d une jeune. fille, brève dans celui 


sañt.aux adultes 

Un degré d'émotivité très marqué, plus 
de trois secondes, | interdira ‘les profes- 
sions de magistrat, chirurgien, où le 


| € sang-froid > : est. la qualité maîtresse. 


Il prouvera que la jeune personne est dis- 


traite, d'un système nerveux exalté, ap- 


pelant une discipline ou même un traite- 


L « endurance. Physique » que, chez 
LE athlètes et les. manœuvres, nous «é- 
duisons de l'épreuve aux haltères, est ap- 
préciée en.général d’ après J «- épreuve 
pédalage à 180 tours, avec 


minutes ; alors Omobtient des +tonogram- 
Ines d'amplitude croissante, mais régu- 
liers. ‘Le candidat : ne conviendra pas aux 
professions sévères; par éxemple, il ne 


sera ni un explorateur ni un colon résis- 


tants - RAILS 


“Antitidés psycho-physiologiques. — Le 


“srenberaphes — examen suivant, qua- 
lfé de psycho-physiélogique, est une ri-. 


goureuse analyse des fonctions du < cer- 
veau et des sens > # vision, audition, tou- 
cher. Notre psychographe est, depuis 1916, 
l'instrument de cette analyse. En peu de 
mots, nous dirons qu'il enregistre le 
“ temps >» qui s'écoule entre l'instant où 


, d’un garcon; même résultat en: Paie 


. l'on percoit une impression _visuelle, au-. 


| ditive, tactile et l'instant où l’on réagit 


- à cétte impression. 


Le candidat appuie du doigt sur un 
petit tambour à air, ce qui produit ne 
encoche sur le cylindre enregistreur. 

Or, le signal lumineux, ou sonore, où 


“tactile” est concu de facon à tracer, au- 


tomatiquement, une encoche initiale. Le 
temps à mesurer sera done compris entre 
les deux traits marqués, celui du signal 
et celui de la réponse. Il est divisé en 


-céntièmes de seconde, grâce aux vibra- : 


tions d’un diapason électrique. 

- La source lumineuse est une petite 
lampe, électrique aussi, masquée par un 
_ohbturateur de Dhoto nie à d'aphragme 
iris, ce qui permet de faire de l’instan- 
-tané ét de varier la grandeur de’ ia sur- 


Pour produire le « son », il est fait 
usage d’un marteau tombant sur un tim- 
bre et actionnant un des tambours ins- 
cripteurs , 

Sans autres détailss on se rend compte 
qu'il s'agit d’un dispositif aussi simple 


que précis, fonctionnant au DIEer dé-. 


clanchement (1). 


ay voire pour les d' die notre. petit volume : 


| L'Oriantatian ve et le Aravuilc fe mie 
-nin. Paris, nt | 


KES 


. des 


- mineux, 


"Rate schene — ÉTÉ nr 
sieurs milliers d observations, il\ résulte 
que le & temps.de réaction », où encoré Es 
« l'équation personnelle »; est respective. < 
ment de : LEA 


0 sec, 2[ sel & pision ; < 
() sed [16 AM ton : 
0 sec. 15 DA aŸ; 


… Ces durées moyeu #5, son C/ des bases 
pour le classement en Éandidats « rapi- 
» ou lents ». 

Et comme il arrive que, pour obtenir 
ces valeurs normales, on soit parfois 
obligé d'augmenter la surface lumineuse 
ou l'intensité sonore, une  graduation. 
fournira < l’acuité visuelle >» ou « l’acuité 
auditive: > correspondantes. 

On peut d’ailleurs se servir de « Jumiè- 

es colorées », dont la vision importe aux 
BA reen chimistés officiers, architec- 
tes décorateurs, médecins expertisant les 
urines, pharmaciens, employés des matiè- 
res colorantes, etc. 

On connaît donc exactement « l'état 
des sens », qui doit être parfait dans cer- 
bains métiers, Que d'écoliers marquent le 
pas derrière des camarades moins doués 
intellectuellement, parce qu'ils sont vice- 
times d’une vision ou d’une audition dé- 
fectueuses ! Que. de carrières entravées 
faute de cet examen préalable ! 

On a le devoir de corriger € myopie » 
ou .< astigmatisme » et d'exiger que les 
jeunes gens à sens diminués occupent 
les bancs les plus rapprochés du tableau, 
du maïtre, enfin que ce dernier règle son 
débit oratoire sur la vitesse des réactions 
de la plupart .de ses élèves. 


Contrôle des fonctions cérébrales. —. 
Le psychographe a plus vivement inté- 
ressé par le contrôle qu'il assure des fonc- 
tions du cerveau. En effet, le signal lu- 
par exemple, est à volonté 
rouge >» ou « bleu >», ‘après interposi- 
tion d'écrans colorés. Et le candidat 
trouve devant lui, pour enregistrer la 
pression. de. son dat deux . tambours 
également rouge et bleu. Il devra donc 
& discerner » la couleur de la lumière 
qui,se découvre, en garder la & mémoire » 
pour, ensuite, « choisir » la & touche » 
correspondant, Son équation personnelle 
en subira un retard et nous aurons gé- 
néralement 0 sec. 35 au lieu de 0 sec. 21. 
Par suite, & l’acte mental considéré » 3. 
pour durée 0 sec. 14. C'est ce que montre. 
les tracés obtenus ou « psychogrammes >. 
Les € retards éxcessifs >» sont souvent . 
dus à certaines maladies de l'enfance, 
telles que les & végétations adénoides 4 
bouche ouverte, respiration génée, Pro- 
nonciation mauvaise des N, visage hé- ER 
bété, etc. Dès que ces végétations sont 
opérées, les menaces d’asphyxie prennent 


fin, les migraines, la fatigue cessent, et 


j'ai vu les psychogrammes redevenir” ab- 
solument normaux au bout de. cinq à six 


Semaines. : _ “=. 


D'autre part, ces graphiques manifes- 
tent nettement l'effet de la « fatigue », 
celle du corps ou de l'esprit : ils font 
apprécier la résistance de l'enfant au re 
_vail mathématique et sa Due d'assi : k, 
“milation ou d'attention. 
De même que les” courbes - de ee 
du doigt sont, One 1e temps de réac- 


tion, lentes,- paresseuses ou abidés et. 
ramassées, de même la fatigue étale ou 
abrège les. courbes, traduisant les diffé 
“ences. de disposition des candidats aux 
professions intellectuelles sévères. En par: 
ticulier, l'aspect yolontaire, le temps 
court, sont des Lis à retenir chez ja 
« femme », trop mort éà Au laisser-aller 
et au» bavardase ai GLee pour le bon 
travail des dministtabtions, 

Voilà remplies! nos trois premières 40- 
lonnes de la fiche d’aptitudes. On y aura 
mentionné la € vocation », proclamée par 
les parents et admise sans réflexion pat 
l'enfant, quand tout au contraire ce der- 
nier a des « goûts », résultant de l’en- 
semble de ses capacités, pour une autre 
profession. 


Aptitudes professionnelles. — Une co- 
lonne précisera ces goûts de l’écolier. On 
évaluera, notamment, ses aptitudes aux 
« exercices manuels », eñ se servant de la 

« Time dynamographique »., Le tracé mon- 
be clairement les maladresses, défauts 
physiques, l'insuffisance de l'attention ou 
de la vision, de l'intelligence manœu- 
vrière. 

Le « Hand nerveux ?, auquel 
tant d'enfants sont sujets, se remarquera 


dans le zigzag du graphique. Une plus 


grande - fermeté des mouvements s’ac- 
quiert par l'éducation et par un entraî- 
nement sportif convenable. 

TH faut souhaîter, à tous égards, je di- 
rais même de préférence aux sports, que 
le « travail manuel » se développe dans 
les écoles. L'adresse supérieure, l'ingén10- 

* sité des enfants qui ont travaillé de leurs 
mains, ceux de la campagne comparés à 
ceux de la ville, s ‘expliquent par cette dis- 
cipline des mouvements et l'existence à 
l’air libre. Onven constate les avantages 
chez tous ceux qui, petits encore et in- 
fortunés, furent soumis au « préappren- 
tissage > et ont fabriqué de menus ob- 
jets, imaginé un dessin, une construction. 

Une enquête sur les occupations de 
l'enfant ne manque jamais de confirmer 
les déductions de l'expérimentation. Elle 
apprend s’il aime manipuler, réunir des 
collections d'histoire naturelle, combiner 
des images et exercer ses muscles où son 
esprit. 

Les graphiques d'ront, plus Ra ne 
s'il sera ingénieur habile, physicien exact, 
chirurgien rapide. On connaît, à cet égard, 
le mot de Franklin : « Le physicien doit 
savoir percer avec uñe scie ie couper avec 
une vrille. » 

Sur la fièhe d’aptitudes, il y à d’autres 
indications concernant plus spécialement 
les adultes, les ouvriers et apprentis d’u- 
sines. C’est, par exemple, les « disposi- 
tions à observer > dans le travail lors- 
qu'ils sont petits, ou gauchers, ou mala- 
des,-tous éléments que l’on a considérés 
précédemment. 

Noton, enfin que le « certificat d'études 
primaires », confère une sensible supé- 

… riorité à l'ouvrier ; il faut donc exige: 

que. « Finstruction soit obligatoire effec- 

» tivement. >. 


‘de l'esprit ; 


Le une science industrielle, USE 


La compréhension des fac- 
Fe teurs du travail, l'Attraction pour le pro- 
grès, sont commandées par l'ouverture 
à il n'y a pas à en exclure le 
| paysan, car. J'agriculture est aujourd’ hui 


J'insiste même pour ‘que, 
« fermes- -écoles. | 
te la jeunesse soit examinée au point 


de vue de ses capacités et instruite de ce : 
que la mécanique, agricole a réalisé, de ce : 
| que la chimie des engrais a inventé au ! 
de ces vingt- -cinq dernières années. 


cours 


Valeur et application des fiches d'apti- 


tudes: L'ensemble des données de la 
fiche concourt aald: « 
tion » qui décidera du choix de Ja car: 
rière. 

Les constEMtesr rit hropométriques, 


l'adulte à moins d’un grave accident. qui 
affaiblisse l’une des facultés organiques 
Maïs il peut arrier qu'une carrière 
soit indiquée par! l'e> amen des aptitudés 
et interdite par la situation de famille 
ou des raisons: domestiques ou, Ce qui. 
est le cas en géhéral, la nécessité de ga- 


gner vité un argent qui manque aux va- 


D'autres considérations peuvent 
également déconseille: une carrière où 
des dispositions peu reuses inclinaient 
(traditions, préjugés religieux où fami- 
liaux, etc.) 

C'est pourquoi la fiche doit être com- 


rents. 


muniquée aux parents par le proviseur 


ou le directeur de l'‘tablissement. D'un 
commun accord, ils cnvisageront la so- 
lution la meilleure. S'il le fallait, des dé- 
marches seraient faites auprès des pou- 
voirs publies* pour aider les écoliers in- 
digents, mais dignes d’être « boursiers » 
de l'Etat ou de laiville. Des- fiches de 
différentes professions, établies dans le 
cas de spécialistes : éprouvés, serviraient 
« d'étalons de comparaison >» pour les ca- 
pacités individuelles. 

Car la < fiche est personnelle ». Il peut 
atriver, en effet, qu'un candidat possède 
les qualités de finesse, jugément, atten- 
tion que réclame la profession de juriste. 
Mais il a des poumons faibles, une insuf- 
fisance respiratoire sérieuse. On ne sau- 
rait donc lui recommander une vie en- 
fermée d’études. TE 

Cet autre, également pour des causes 
organiques (cœur ou poumons), ferait un 
déplorable officier. 

L'absence du conibôlé physiologique 
mettrait en péril l'avenir de l'enfant. 
Une enquête anglaise, se rapportant à 
12,000 écoliers passés à l’industrie sans 
examen préalable, a ‘montré que 80 0/0 
d’entre eux ont eu leur évolution physi- 
que et mentale retardée (1). | 

Vainement on prétendrait ‘que, dans 
l'entourage des enfants, il se trouve des 
gens d'assez grande pénétration pour de- 
viner les talents en germe. Ce sont là des 
accidents rares, auxquels la fiche d'apti- 
tifiques et permanentes. 

Aussi est-ce avec joie que J'ai vu a 
nations les plus’ civilisées organiser des 
« centres d'orientation professionnelle ». 
J'ai moi-même installé ceux du Luxem- 
bourg (« Institut Emile Metz » de Dom- 


marche des laboratoires de Naples, Rome 


(919 et 1922), des Etats-Unis, de Belgi- 


4 (A) Annual Report nf thè Ch 
1 Board Education. Conan ru FR 


dans les 
et les centres. ruraux, | 


formule  d’orienta-: 


dé 
finies de la sorte, conditionneront la vie 
tout entière ; elles se retrouveront chez dl 


tudes veut substituer des certitudes scien-. 


meldange) en novembre 1919, guidé la 


Te “où mes es appareils d’ Se sont Se 
ployés avec savoir et méthode. 
_ Aux Etats-Unis, toùt spécialement, 
© conseillers de vocation » attirent des 
familles et triomphent des hésitations. 
Hommes et femmes, animés “d'un admi- 
“rable zèle, se pressent aux « Vocat 
Bureaux » por y acçueillir. les demand 
diriger les jeunes gens vers les labo 
{oires d’analyse-des capacités, recevoir - 
leur expliquer les fiches qu'ils détienne 
Les parents sans fortune sont aidés p 
cuniairement pour leur enlever la tenta 
tion de détourner Îles écoliers dune CAT 
“rière qui leur est choisie. 
L’Angleterre est, : depuis. peu, 
dans cette voie. En: Allemagne, l «€ ns 
tut Orga » de Berlin, l'Institut de « ps 
chologie appliquée >» sont chargés, à 14 
date de novembre 1920, d'établir des fi: 
ches d’aptitudes tant pour les écoles qu 
pour l'industrie. Ce n’est pas beaucout 
que huit ou dix ans d’incubation pou 
voir naître ces œuvres sociales incompa= 
rables, bâties sur le terrain solide de. 
science. Et si je nai pas signalé | 
Suisse, avec son Institut. Jean-Jacqu 
Rousseau, antérieur à Ja campagne q 
j'ai inaugurée en 1913, c’est parce qu’ 
y fait exclusivement de la psychologi 
dont le temps est heureusement passé. 
En France, hélas ! rien qui mérite un 
“mention. L' * Ecole de. rééducation 
Bordeaux >, organisée par un de : 
élèves en octobre 1915, est devenue : 1 
« affaire > : et on l'a consacrée, sous un 
direction incapable, aux seuls blessés. 
guerre, : L” *« Office d'orientation >» 
. Strasbourg, qui est de 1921, tourne É 
lement à l'entreprise commerciale. 
bien qu'à l'heure actuelle, ce qui ren 
service au monde entier, n'est que ro 
tine ou dérision sur le terrain de not: 
République. Il n’y a plus d'espoir qu 
dans les initiatives privées, moins so 
cieuses de politique ou de réclame que: 
la gloire-et de la pére de? Ja 
française, Bee 


At CE HE + 


Le travail organisé, — Le facteur hi 
main, tel, que le définit la fiche d’orie 
tation, est la base du « travail organisé 

Sans doute, la « machine » tend à re 
placer, presque complètement, la fo 
des muscles et à lui substituer une for 
beaucoup plüs grande et: ‘inépuisabl , 
Mais c'est une force <-aveugle » et se 
substitution à autre concerne seul 
ment les manœuvres trop pénibles 
les travaux modernes sont l'occastot 
vaux néanmoins imposés par la civ 
tion, qui veut étendre ses bienfaits, 
richesses, au maximum. d'êtres Pen 

Mais, dans chaque métier, de cerveau ét 
la main sont nécessaires ; physiquST 


l'habileté : ; aucun mécanisme ne 
l'égaler, encore moins s'en passer ; 
doit guider, rectifier, coordonner 
elle, comme je l'ai dit, lu machine es 
pourvue d'utilité parce que privée à 
l'agent qui règle son. fonctionnement 

Il y a aussi les opérations de « & 
port des fardeaux , de levage, qui : 
cent l'effort des. bras sur les manive 


+ >" uw 
PTS EAN 


ex 


de dur, de sévère, aux fo 
Dot de Penfants "RENE en ne 
_ Une inspection des ateliers, confiée à 
une personne compétente, mettra celui-ci 
et celle-là à l’abri du surmenage et des 
accidents du travail. D'où l'utilité de 
«dresser un < tableau des efforts et apti- 
 tudes > que suppose chaque métier. |. 
» À leur tour, les « qualités psychologi- | 
ques », la vitesse d'attention, la rapidité | 
_de l'équation personnelle, sont largement 
sollicitées par le machinisme, Il réclame 
du cerveau ce qu’il abandonne au muscle 
Let, par une loi de transformation natu- 
« relle, décharge ce dernier pour exiger 
davantage de l’effort de l'intelligence. : 
Raison de plus pour déterminer les ca: 
- pacités voulues par le travail des bureaux 
-et combiner les périodes de repos et d’ac- 
tivité afin de ne jamais lasser l'attention, 
ni épuiser l'énergie physiologique impar- 
tie aux centres nerveux. ? | 
. « Le tableau des métiers Ÿ est don 
“ complémentaire des fiches d’aptitudes. Il 
permet, en outre, de distribuer rationnel- 
…lemen le travail et de le hâter. Le per-. 
-sonnel sait ce qu'il peut et ce qu’il doit 
“faire, chaque individu se trouvant à la place 
qui lui convient et comprenant quel rôle 
est le sien dans l’action commune, quelle 
part lui revient dans l'ouvrage final. 
» Le propre de l’organisation est, au con- 
traire de ce que l’on pourrait supposer, 
de stimuler l'intelligence et d'enrichir le 
Savoir. technique ; elle rend la personne 
humaine à la conscience totale de ses 
torces et de son importance sociale. Je 
“tiens « quelle hausse son idéal », parce 
elle lui apprend à gouverner la ma ière 
selon des lois scientifiques, par le nombre 
et la mesure, l'ordre et la discipline et à 
cechercher le bonheur dans le progrès 
de l'instruction. HEC LCR 
C'est elle, enfin, qui entoure son exis- 
ce matérielle et morale d'une atmo- 
Sphère où ïl respire la joie de se sentir 
protégé, soutenu, garanti contre les ris- 
ques du travail, les maladies, les char- 
es trop lourdes de la famille. L’ « hy- 
ene sociale » enveloppe et assainit, de 
0S jours, la vie industrielle des nations. | 


LÉ ER D NEC étivre.)- 


SECTION RÉGIONALE 
g ETS [DES 


Lsocistions ouvrières de Production 
DE PROVENCE 


Cours Saint-Louis -:- Marseille 


e- 


Sous la présidence du camarade Car- 
ellé, de l’Imprimerie régionale, entouré 
u secrétaire, le camarade Nal, de la Co- 
rative d’'Electricité, et du camarade 
gnard, de la Couture Marseillaise, cette 
ion a tenu son Assémblée générale le 
che 4 novembre, à son siège. 
ant une belle assemblée de coopéra- 
parmi lesquels on pouvait compter 
and nombre de coopératrices tra- 
It dans les Associations qui forment 
plusieurs Associations de la 
égion s'étaient excusées et nous 


Le" 


RCE er. MANN 
rces de la femme, 


plaisante les difficultés que 


heureux lendemains. j: 


avons noté la venué d’un délégué de la 
jeune ‘Association « Les Travailleurs 
Réunis », de Loupian (Hérault), prési- 
dent et secrétaire firent le compte rendu 
de la Situation morale et de la gestion 
financière, leur exposé étant approuvé à 


. l’unanimité par l'Assemblée, celle-e1 leur 


renouvelle confiance, et mandat. 

Des vœux furent ensuite votés ét qui 
seront transmis à la Chambre Consulta- 
tive pour étude. | 

Deux causeries dé propagande furent 
ensuite données. 

M. C.-Amphoux, président de la « Mai. 
sonnette Provençale », narra de façon 
ul rencontrent 
les _propagateurs d'idées déjà vieilles, 


* mais que les intéressés ignorent, par exem- 


ple celle de l'accession à la petite pro- 
priété, si facile avee la loi Ribot et les 
lois similaires, L’auditoire, vivement inté- 
ressé par ce récit vécu, dut constater que, 


bien souvent, à côté d'obstacles imprévus 


viennent se placer des auxiliaires fort 
“utiles. Il suffit de tenir bon, que ce soit 
devant la paperassérie ou devant l’iner- 
tie. “Ainsi, peu à peu, la tâche acceptée 
s’accomplit et méthodiquement la « Mai- 
sonnette Provençale » en est arrivé au 
pied de murs où om va voir des maçons. 
M. Amphoux fut très applaudi. 

Puis notre Secrétaire 
rade E. Briat, 


N 

général, le cama- 
qui préconise l’idée coopé- 
rative depuis plus ‘de trente ans, se fit 
entendre. Sa parole autorisée, son expé- 
rience, ses judicieux conseils furent écou- 
tés avec l’attention la plus grande, Après 


“avoir exposé quels furent les travaux de 


la Chambre Consultative et de notre Ban- 
que Coopérative depuis six mois, il nous 


dit-qu'il faut encourager ceux qui tra- 
vaillent à développer nos Associations et 


rénover le. lois ouvtfier, si souyent insa- 
lubre, aussi bien à Paris qu’à Marseille. 
Pour une foule de raisons, toutes excel- 
lentes, les pouvoirs publics et aussi les 
élus ont le devoir de trouver les moyens 
financiers pour aider à la construction 
des maisons salubres: 

Il n’y a pas que l'étranger qui nous 
donne l’exemple, puisque à Paris on va 


dépenser 400 millions pour construire des - 


maisons à loyers modérés, aw bénéfice des 
classes dites moyennes, accablées sous les 
conséquences de la guerre. 

Il serait à désirer- qu’à Marseille on 
s’émeuve enfin de la situation, vérita- 
blement affreuse, qui est faite à des mil- 
liers de familles, qui n’ont que leur Fa- 
laire journalier pour vivre et élever leurs 
enfants. ue : 
Le camarade Briat termina sa causerie 
en indiquant pourquoi et comment il faut 
que le meilleur esprit de bonne camarade- 
rie ne cesse de régner entre coopérateurs. 
Le.succès de toute œuvre sociale est à ce 
prix : l’accord fraternel autour d’une idée 
généreuse qui ne peut que s'épanouir à 
cause même des difficultés économiques 
grandissantes. RTE PE LE en RES 
- Le camarade Briat fut remercié à la 
fois par l’auditoire et par le président de 
cette 
risation, 


qui aura certainement d'aussi 


v 


| 


belle et instructive séance de vülga-. 


| 


: Vœux adoptés par la Section, 


Notre dernier Congrès ayant adopté le 
principe de former dés sections où fédé- 
rations et qu'à l’avenir les candidats au 
Conseil d'administration de la Chambre 
Consultative seront présentés par les sec- 
tions qui seront les représentants des As- 
Sociations formant les sections, et comme 
la région de Provence n’a jamais été re- 
présentée et voyant l’extension et l’im- 
portance que prennent les Associations 
ouvrières de cette région et à seule fin de 
collaborer plus intimement avec notre fé- 
dération centrale qu’est la Chambre Con- 
sultative, nous vous proposons le vœu 
suivant : 

« La section régionale des A. 0. P. de 
Provence adopte le principe de présenter 
des candidats au Conseil d’administra- 
tion de la Chambre Consultative,/au pro- 
chain renouvellement dudit Conseil, 
donne mandat au Conseil de délégués de 
la section de faire adopter ce principe 
par leurs associations respectives et de se 
mettre d’accord avee la Chambré Consul- 
tative et les autres sections existantes, 
pour que la section de Provence soit re- 
présentée. 

L% 

« La section de Provence demande à la 
Chambre Consultative d'étudier et d’au- 
toriser, s’il est possible, que les Associa- 
tions formant partie de la section de pou- 
voir souscrire, entre elles, des parts 
‘d'intérêt. » 

Nous admettons qu'il y ait, après quel- 
que temps de fonctionnement et de bon 
développement, une de nos Associations, 
qui par ses changements de direction, de 
personnel ou pour quelque autre cause, 
voudrait modifier ses'statuts afin de se 
détourner de l’objet principal pour lequel 
elle avait été fondée, qu'est la coopération 
et l’affranchissement de la classe ou- 
vrière et à seule fin de rester au pouvoir 
de trois ou quatre associés et d’en faire 
une affaire capitaliste, ou la liquidation, 
pour partager entre quelques-uns ce qui 
appartient à la communauté, alors les au- 
tres associations auraient le droit d’inter- 
venir et de s’opposer à ce changement, 
puisqu'elles pourraient disposer d’un 
nombre assez important de votes et, 
comme cela peut-être on pourrait éviter 
le regrettable fait, qui s’est déjà produit- 
de voir des Associations très prospères 
devenir tout à coup des affaires person- 
nelles et patronales. - À 

Cette souscription ne ‘serait qu’ut 
échange des parts ou virement des écri-- 
tures, puisqu'il n’y aurait aucun verse- 
ment de fonds. f 


Les Coopératives de Production en Grande-Bretagne 


__— Suile et fin (1) — 


La « Kettering Clothing Society » est 
située au centre de la ville et, comme de 
coutume, au beau milieu des habitats po 
pulaires. Sa construction s’harmonise 
avec ceux-ci et à un aspect plutôt SÉpEss 
La fabrique principale, éta 


81923. 
1) Voir le numéro dus aoYebE nt 
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| À 


blie en 1893, 


%. d'œuvre féminine est dominante : 


né peut passer pour une. HR mo- à 


derne, attendu qu'elle est la résultante de 


trente années de développement, et À'ex- 
tension et a été édifiée partie par partie, 
. au fur et à mesure des besoins. Son orga- 

nisation, toutefois, est digne d’admiration 
et les indices d’un plan bien ordonné, de 
méthodes pratiques se retrouvent partout. 
Elle compte 480 Sociétés coopératives af- 
filées. et 560 Sociétés comme clientes, et 
la Société compté présentement trois siè- 
ges, un à Kettering et deux dans des vil- 
lages avoisinants. Ces nouvelles installa- 
tions, dont les plans ont été dressés avant 
que l’on commençât Ja construction, sont, 
par contre, très modernes. La manufac- 
ture de vêtements pour hommes, jeunes 
gens, fillettes et garçonriets est ain$i spé- 


cialisée:dans dés ateliers séparés. La place. 


ne nous permet pas une description dé- 


taillée, mais nous pouvons dire que les. 


ateliers sont bien éclairés, propres et sa- 


lubres, laissant amplement de la place aux 


ouvriers, dont 1’ allure joyeuse et la saine 
apparence, attestée d’ailleurs par leurs. 
records dans les sports, donnent une idée 
avantageuse, de leurs conditior:s de tra- 
vail et de vie. Lies machines so:b du type 
le plus récent, tout perfectionnement 
nouveau y étant apporté aussitôt, et les 
coopérateurs qui portent des vêtements 
de la Kettermg ont la faveur de porter à 
un prix modéré des habilléments élégants. 
et coquets. Nous avons été frappés des; 
méthodes adoptées pour économiser les 
matières, pour obtenir « coupe » et dessin 
de haute façon, et pas moins par l’orga- 
nisation tendant à là prompte exécution 
des commandes en gros ou individuelles. 
Dans cette société, 31 % du capital sont 
détenus par les ouvriers, au delà de 50 % 
par des sociétés coopératives et 19 Z par 
des particuliers. Un exemple pris dans, 
cette dernière catégorie: un conducteur 
de machines, qui est un des membres de 
la première heure, détient des actions 
pour 200. iv. st. Le nombre des membres 
isolés décroît. 

La « Kettering Clothing Society » a 
traver sé de surprenante façon la crise 


économique d’après-guerre. Elle ne peut, 


actuellement, Suthre. aux commandes et 
dans la plupart des départenrents, l’on 


travaille supplémentairement après la du- : 


rée normale du travail. 


Les ventes pour l'exercice clétiiéeth 


juim 1923-se sont élevées à 185,817 li. st. 
soit une augmentation de 28,799 liv. st.’ 
sur l’exéreice précédent. Le capital- 
aétions «est de 56,500. liv. st.; les prêts 
S Rare o 1219 Liv. st.: les résèrves à 

65 liv. & _ l’encais - 
viron 50 ,000 Liv. st. Ni ce 


À mentionner, aussi, que la main- 
femmes ouvrières contre 233 travailleurs 
mâles. Ce fait, combiné. avec sa consé- 
uence, toute naturelle d ailleurs, qu’à 
moment donné elles quittent le travail 
pour se marier, explique les fluctuations 
pital social, variant avec la pro- 


4 tion A ariages. Tous les See 


l'excédent disponible à 


843 


pour se mettre 
Passons ma 


rie de Desborow 
operative Boot Soc: ue 
l’appelle à présent, 

Society », est située 


où, comme on 


Cette Société est; dans sa constitution, 


similaire à: la Société pour la confection 
de vêtements dont nous venons: de parler; 


PRE. 


elle a été eréée la même année. Elle a dé- 


buté avec un effecti de 79 membres, son : 
st. et des. em-. 


capital-parts de 306 | iv, 
prudts s’élevant à l1 modeste somme de 
82 Liv, st. Son traiic pour la première 
année a été de 422 liv. 


aujourd’hui, en “ehifires ronds, de 10,000 
liv. st, dont un tiers est aux mains des 
ouvriers. Le capital emprunté n’est que 
de 227 Liv. st. et le 1ombre des membres 
est de 300. Quant à sa clientèle, 230 So- 
ciétés coopératives consomment 90 % de 
sa production, Son. trafic annuel est de 


6,000 Tiv. st. et Pétai annuel des salaires 
monte à 10,380 div. s 


pour hommes, par, exemple, sont fabri- 


de distance de celle consacrée à la manu- 


facture bien considérable ; -mais elle n’en 
constitue pas moins une ruche d’indus- 
trie coopérative capable de produire au 
delà de 2,000 paires -de souliers d'hommes 


cordonnerie, établies. sur cette base, sont 
légion. Une question à examiner d'’ur- 
gencé est celle de savoir s’il est désirable 
ou non de mettre un terme à la multipli- | 


ou fédérer, avec paît égale de contrôle 


ouvriers. Les résultats marquent cette di- 
rection et la Société de Vêtements de 
Kettering s'engage dans cette voie, par 
l’établissement de: manufactures filiales 


emploient, présentement, “environ 190 ou- 
vriers, dont un tiers du sexe masculin, ct 
disposent de l’espace requis pour une ex- 
tension considérable Ba manufacture, 
ainsi que le terrain sur Jequel elle s élève 
sont la franche propriété de la Société. 
Cette rapide esquisse d’une phase parti 
culière de la production et! coopération 


ver à une conclusion, pan d' une 


+ à un on re Es 
oopérative de Cordonne- | ba 
> (The Desborough Co: 


a & Crompton "Boot 
dans la- petite ville 
des Deshorough, à environ six milles de B;: 


st, avec un état. 
de salaires de 272 Kiv. st. Son capital est 


40.090 Hv: st. Les! réserves sont d’environ : 


Pour diverses raisons, elle n’a pas pro- de 
oressé au même degré que la Société de 
Production de Vêtements. L’mdustrie de 
la chaussure est Sp écialisée, davantage, 
dans des districts épars, les chaussures ! 


quées dans une région située à des milles | 


facture de chaussures pour femmes. Puis 
il y a à faire une distinction entre les 
chaussures lourdes et les chaussures lé- 
oères quant au siège de leur fabrication: 

La « Crompton » N'est pas une manu- 


et de garconnets par semaine. lle en | 
produit environ 1,500. actuellement. Ces | 
chiffres ne sont pas bien imposants, mais | 
il convient de considérer que le principe 
de ces Sociétés a été-jusqu'ici l’organi- 
sation de petits groupements dans des : 
villes et villâges divers et les sociétés de 


cation de ces Sociétés et de les fusionner. 


par leurs membres- coopératives et par les | 


dans les villages. Les ateliers Crompton. 


dans la Grande- -Bretägné doit nous ame-. 


qu’ elles et leurs a 
le développement. coopérat 
Grande-Bretagne ne peut ê 
ont comblé un vide dans } 
| chologique des OUVTIÈTS 
“individualisme au prin 
est lé fondement de 13 
élles ont, jeté un pont sur.le olfe 
le capital et le travail, toutefoi sans m4 
liser une réconciliation complète, m: 
évitant l'entière subordination de 
: vrier en toutes matières de cont 
‘ont cultivé avec une grande 
l'intérêt individuel. et fait effc 
succès de son organisation: Leur 
tion modifiée, ayant permis aux So 
de répartition de prendre place d’a 
naires prédominants, tandis que 1’0 
conservé une part effective dans 


EYE 


le progrès | coopératif et non 0! 
dans le développement des Fun 
nomiques DRASS SRE A 


ee la Vétierls éche tex 
quences désastreuses de 1 
que qui s'annonce. Les + m is 


Tr année. A 
DR en” en ui 
se tient assez bien, mais il est 
temps d'envisager l’aven 
être pris au dépourvu. Notre age 
mercial nous signale les difficultés. 
rencontre potr le placement, des. 
chandises depuis que la con 
étrangère importe en France des pri 
à bas prix qu'il faut cone ï 
pouvoir vendre. En un TE 


C'est ce moment. que. 4 
_Verriers choisit pour faire 
demande cu 
pose une fi 


les usines const tés 
quer au Syndicat que les 
HER rapprochent. 


tion. Ra us celle de la à 
Ouvrière, notre. principale con 
l'usine de Ne PaTS ; 


fuelle, “cinq cent “mille bouteilles par 
mois, dépasse de beaucoup la vente et en- 


b 


ent à s'élever pendant quelque temps 


«matières premières, ne voulant pas tou- 
cher aux 1,750,000 francs réserv 
æeaisse de rétraites. 
e Conseil décide done : 


% 


1° D'éteindre un four à partir du 1° fé- 

ier 1921. Cette échéance sera éloignée 

S la limite des ventes qui pourront 
fa 

ra partagé. 


° Les salaires étan 


X 


6 à chaque catégorie une réduction de 
20 0/0, étant toutefois entendu qu'aucun 
laire ne restera inférieur au tarif syn- 
cal appliqué à Carmaux et accepté par 
Fédération du Verre. Les droits acquis: 
dant la guerre sont ma 
sera-apnliqué le 21 février, 
Le Conseil met à la disposition du Syn- 
toutes justifications des chiffres re- 


la vente en 


À Ja production et à. 
He 


m2 $. AE 
SP Fr 


Verrerie Ou- 


été saisi par écrit. _ 


# 


gré cet engagement, une réunion 
é.le 23 janvier, avant aue soit par- 
là communication du Conseil, adop-* 
1 ordre du jour contre le Conseil 
ë lait la convocation d’une As- 
iblée. générale extraordinaire des ac- 
inaires, + £ Re à AS Fe #, apres 
un autre ordre du jour du 30 jan- 
5, le Syndicat. décide qu'une propa- 
e acharnée sera faite par écrit et 
à parole pour obtenir cette réunion le 
tôt possible, Il donne mandat à des 
rués de venir à Paris. Si le Syndicat 
Sit pas, une grève de protestation 
quatre heures aura lieu. Huit 
après, la cessation définitive du tra-_ 
sera proposée au personnel, 
usqué mégalomane qui tient la. 
tout ce qui a été écrit et signé. 
homme de paille, secrétaire du 
t, S'exprimait ainsi dans cet‘ordre. 


+ 


‘éptons aucune de vos mésu- 
ne justifie, car tout est con-. 
ns‘vos chiffres, dans vos 'bi-. 
vos dires. Nous étendre plus. 
serait superflu, Nous en 
‘pour justifier nos doutes, 
notre manque de confiance 
S avez laissé passer l'heure 
Sibles, » RE 


8 pos 


| qu'il est entré e 


| y rentrer, lor 


traîne une immobilisation de 350,000. 
francs au minimum. Si les-stocks conti- 


encore, l'usine se trouvera hors d'état de 
continuer le paiement des ouvriers et des 


és pour. 


ites jusqu'à cette date. Le travail. 


supérieurs de. 
0/0 à ceux de Carmaux, il sera appli- 


intenus. Ce ta- 


onibilités financières et à | 


[reconnu et déclaré lors. de chaque. déci- 


conditions commerciales lexigeront. Late 


< LP 


N OUVRIÈRE 


… Le dictate 


Ouvrière, cor ine qua non >» pour 


décesseurs, Son tempérament corse fre- 
dessus en:même temps que sa 
| louche besogne. Il quitte la Verrerie Ou- 
vrière et déclare la guerre au Conseil. Il 
| est remplacé par le camarade Dalens, fils 
d'un mineur de Carmaux. 
Celui-ci ne s’en émeut pas, et prenant 
la responsabilité de ses actes comme il 
l'avait fait pendant®la guerre pour les 
|_augmentat'ons, refuse l’Assemblée extra- 
| ordinaire. Toutefois, l'Astemblée générale 
ordinaire devant, statutairement juger de 
la gestion des.administrateurs, il est en- 
tendu, d'accord avec les censeurs, que 
celle-ci sera avancée.et qu'elle aura lieu 
27 février, en vue d'ebtenir d'elle, soit une 
approbation de leur attitude, soit un dé- 
 Saveu entraînant lé renouvellement inté- 
| gral du Conseil. … 

Dans le rapport adressé aux actionnai- 
| res où sont insérés lettres et ordres du 
jour. du Syndicat; le Conseil donne quel- 
ques explications sursa conduite. Notam- 
NERF UE: 200 : 


production limitée ne pouvait satisfaire, 
haussait qduotidiennément les prix. 

€ Maintenir le prix de la main-d'œuvre 
en harmonie avec célui des usines patro- 
| nales eut permis d'enregistrer des bénéfi- 
_cés énormes que notre caractère antica- 


| pitaïste n'eut pas empêché au fise de re- 


vendiquer pour la plus grosse part, 

-.. & Le Conseil d'administration a préféré 
assurer au personnel des ävantages de 
nature à réduire ce: bénéfices au mini- 
mum : 1,750,000 frarcs ont été attribués 
pour les. retraites : 350.000 francs de sa- 
laires’ retenus pendant la période critique 
1901-1902" ont été remboursés au vieux 
petsonnel; des concés payés, attribués 
aux ouvriers ont coûté 238,000 francs par 
an; des allocations mensuelles accordées 
aux familles des mobilisés ont fait dé- 


payés = ce qui ne se fait dans aucune 
\verrerie patronale -- les allocations en 
charbon augmentées FS Fes 
- & Enfin, les salaires ont été augmentés 
“dans des proportions yariant entre 339 0/0 
et 481 0/0 pour le personnel au mois, 
341 0/0 et 600 0/0 pour le personnel à la 
journée, :355 0/0 et 784 0/0 pour le per- 
sonnel vertier. Il n’est pas un ouvrier- à 
la Verrerie Ouvrière dont le salatre, en 
1920, par rapport à 1914 n'ait été multi- 
phé au moins par: quatre; pour certaines 
catégories il:a été multiplié par Hits 
,%-Cette proportion même souligne le 
Caraetère artificiel de ces augmentations. 
‘Les- délégués du personnel au Conseil 
d'administration l'ont d'ailleurs toujours 


-Sion d'augmentation, être prêts à revenir 
à des tarifs normaux aussitôt que les 


€ Cette échéance est aujourd’hui arri- 


13 ne peut digérer. 
-ordre à la Verrerie 


mission dé nos pré- 


pensér 171,000 francs : les fours morts : 


7 


vée, Le Syndicat doit tenir l’ 
pris en 1917. » DEC 
Et alors le Conseil d'administration, | 
voulant prouver sa bonne foi; propose au 
Syndicat la combinaison suivante  : 

€ Le compte d'exploitation pour l'année 
1921 sera établi en prenant comme base 
l'application des échelles actuelles de sa: 
laires, La différence entre les charges ré- 
sultant de ce calcul et celles qui ressor- 
| tiront des salaires établis sera enregis- 
trée en un compte de « réserves pour. 
& majoration éventuelle de salaires > En 
fin d'exercice, la somme portée à ce 
compte soldera Île compte de pertes et 
l'excédent sera versé aux ouvriers au pro- 
rata de la réduction de salaires effecti- 
vement subie. » 

Le 27 février la réunion à lieu. Selon là 
tactique de M, Spinetta, présent à la 
séance, le secrétaire du Syndicat, Tantôt, 
lit de nombreux documents et lettres, 
réunis par la suite en brochure de deux 
cents pages, qui est envoyée aux Organi- 
sations actionnaires. Pendant cinq heures, 
‘la tribune est occupée par les défenseurs 
du Syndicat. Le Conseil répond pendant 
une heure et son rapport est mis aux 
voix à l’appel nominal. En voici le résul- 
tat : 

Ont voté pour l'adoption du rapport et 
du bilan 


Syndicats .:..,..., 199 voix 
Coopératives 5... 66: 
Total. "189 Voix 


Plus deux membres sur trois du Conseil 
d'administration d'Albi, Ceux de Paris se 
sont abstenus. gi 

À voté contre : 1 syndicat. RES 

Celui des verriers d'Albi avait quitté 
la séance avant le vote. 

Abstentions : syndicats, 6; coopérati- - 
ves, 1. 

L'ordre du jour suivant est ensuite 
adopté à l’unanimité moins une voix 

{L'Assemblée des actionnaires de la 

= Verrerie Ouvrière constate qu'aucune des 
| affirmations ‘formulées par le Syndicat 
dés Verriers d'Albi n’a été prouvée par 
ses. mandataires, cependant que ceux-€1 
ont pu largement s'expliquer : : 

& Elle régrette profondément, pour 
l'œuvre. elle-même, que des accusations 
soient portées si légèrement contre le. 
Conseil: d'administration où, d’ailleurs, le 
Syndicat des Verreries est représenté, » 


À. HAMELIN. 
(À suivre.) 


Le Registre 


EY 


du com 


merce 


i 
« 


_ En quels cas l’immatriculation 


| doit-elle être indiquée ? 


| Par une circulaire en date du 21 octobre, 
adressée aux présidents des Chambres de 
commerce et aux présidents ‘des Chambres 
syndicales, M. Dior, ministre du Commerce, 
_vient de préciser les diverses conditions d’ap- 
-plication de la loi, telles qu’elles résultent tant 
du texte adopté que des travaux préparatoires 
et des débats qui ont précédé le. vote. p PTE 

 Ï rappelle d’abordsqu’aux termes HOT ERE ane 


| 
| 


engagement 


- sociétés commerciales. 


ticle premier, les papiers de commerce soumis 
à la loi sont: les factures, leitres, notes de 
commande, tarifs, annonces et prospectus. Et 
il ajoute que cette énumération doit être con- 
sidérée comme strictement limitative, et que 
la mention de l’immatriculation n’est point, 
par conséquent obligatoire sur les papiers et 


documents commerciaux qui n’y sont point. 


mentionnés, tels que quittances, reçus, effeis 
de commerce, chèques, étiquettes, emballages 
de produits, contrats, lettres de voitures, 
chartes-parties, connaissements, polices: das- 
surances, comptes d’'avaries, ete. 

Quant aux papiers et documents visés par 
la loi, ils doivent être pris également dans leur 
sens le plus étroit. La mention de l’immatri- 
culation doit être portée sur les factures et 
relevés de factures, les notes et bons de com- 
mande; sur les tarifs, c’est-à-dire sur les do- 
cuments destinés à renseigner le public sur 
le prix des marchandises, comme les prix- 
courants et les catalogues; sur le papier à 
lettre employé par les commerçants pour leur 


. correspondance particulière. 
En ce qui concerne les ‘annonces, 3l s'agit 


seulement des annonces insérées dans les jour- 
naux, revues et publications périodiques, à 
l'exclusion des affiches, tableaux réclames, etc. 
Les annonces paraissant dans les périodiques 
ne sont d’ailleurs visées par la loi qu’autant 
qu’elles remplissent cette double condition 
d'avoir un caractère réellement commercial et 


d'être insérées par des commerçants ou des : 
C’est ainsi que, d’une 


façon générale, échappent à l'obligation de la 
mention de l’immatrieulation les annonces qui 
figurent sous les rubriques suivantes: théâtres, 
cours et lecons, immeubles, propriétés, loca- 
tions, offres et demandes d’emploi, objets per- 
dus, OCEasions, lorsque les annonceurs ne sont 
pas des vendeurs. professionnels  d’occa- 
sions, etc. 

Il suffit, d’ailleurs, que la mention figure 
dans une annonce, s’il eñ paraît plusieurs au 
nom d'un commerçant, dans le même numéro 
d’un périodique. De même, pour éviter aux 
intéressés la dépense de réfection des clichés 
déjà en usage, la mention rendue: obligatoire 
par la loi pourra être inscrite en dehors de 
ce cliché, soit en haut, soit en bas ou sur le 


côté, selon que final ee le trouvera plus : 


expédient, 

Pour les publications telles que les annuai- 
res, les insertions purement documentaires, où 
figurent seulement le nom, l’adrésse, le numé- 
ro de téléphone des commerçants et Pobjet de 
leur commerée, ne sont évidemment pas visées 
par la loi, qui s'applique exclusivement aux 
annonces proprement dites, comportant, par 
exemple, au moins un quart de colonne. Lors- 
que la même annonce se trouve reproduite 
plusieurs fais, la mention peut être inscrite 
seulement dans la principale ou la première 
de'ces annonces ou bien être indiquée en tête 
ou à la fin du volume, dans un répertoire al- 


. phabétique des annonceurs auquel il sera fa- 
_ cile de se reporter. 


Le Gérant: E. Brrar. 
Paris. —Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. Se 


Téléphone Gut, 30-79, 
LE Amilear, sirocteur: — 248 He 


f Es 


PAUS ess RTS 


_ 31 décembre prochain. 


seront versées à lasCaïs:c 


SOCIÉTÉS 


P. ATEMEN r DE BÉNÉFICES 


L'Union des. Maux et Foro ons 
. Société anonyme à capital variable 
Siège social :-71, avenue Jules-Coutant, 
Tvry-sur- Seine 


Le paiement de la pari des ve au 
travail de l’exercice 1922 revenant aux auxi- 
liaires continuera à être fait pendant le mois 


-de novembre, tous les samedis, au siège social 


de 15 à 17 see ne 
| Le secrétaire, 
PS, À. Jouserr. 


pre 


«Union des Charpentiers  - 
- 143, avenue Galliéni, Bagnolet: 


La répartition au travail pour l'exercice 
1922 se fera, à la nouvelle adresse, te au 


Passé cette date les sommes non be 
de solidarité, 


 L'administrateur- délégué, 
g= LaAURIOU. 


ASSEMBLÉE. GÉNÉRALE 


Association des Ouvriers en Instruments 
de précision | 
- Société anonyme à capital variable. 
Siège soeial + 
8-14, rue Charles-Fourier, Paris-XIII°. 


Assemblée générale extraordinaire, le di- 
manche 25 courant, à 9 heures, au Conserva- 
toire des Arts-ct-Métièrs 293, rue Paint- 
Martin. =: 


Ordre du jour : $ # 


Lecture du procès-verbal de la der nière 
Assemblée. : 2 
Démissions. 
Adhésions. FX 
Demande d'admission. 
Rapport du Conseil M a igntion. 
Rapport de la Commission mixte. 
Proposition Delique. = 
Proposition Drouin. 
Proposition Hartmann. 
Proposition de M. Get. 
Proposition Roblin. 
Le directeur, 
#2 : RETAIL 


Union des Charpentiers 
143,' avenue! Galliéni, Bagnolet. 


L'Assemblée générale extraordinaire aura 


heures, 143, avenue Gas Bagnolet. 


Ordre du jour | 

Adhésion * = 

Examen de la situation brie 

Questions diverses. Ée 
ce … Le président, 
Es G. Durovr. 


Ÿ 


lieu le dimanche 9 décembre prochain, à 9, 


“çaises. Et, l’auteur n’a pas manqué de no 
trieux batéliers pour améliorer leurs con 


dre, en même temps, aux besoins sans ce 


sont présentées dans cet ouvrage avee le : 


_sionnelles, syndicales, coopératives, et par 


_misation et principes, par le professeur V.. 


BI BLIOG a ee 


VIENT DE PARAITRE : 4 À 


La Batellerie, par on LOUIS, ere du 
Comité consultatif de la Navigation. inté 
rieure, président du Syndicat général de ] 
Batellerie. — 1 vol. in-16 de 260 ses 


10 francs; franco 11 francs. A TE TST 


Ce livre traite de l’une. de nos pis vieil 2 
corporations laborieuses. ? 
Il s’ouvré sur un aperçu de cette vie m 
nière que. d’aucuns, à travers les formules « 
d’une littérature toute de convention; ont” 
peinte sous les couleurs les plus riantes, alo 
qu’elle est surtout faite de réalités positive 
et parfois douloureuses. 
D'intéressantes notations his iduese &; 
tuent la position que la batellerie a naguère 
eue et le rôle qu’elle a joué dans les-relations 
commerciales ‘de nos diverses. régions fra 


faire assister aux efforts incessants des indus- 
tions de travail. et d'existence et pour répon. 
accrus. du. commerce et -de l'industrie qui 

Les diratses formes de l'activité A 
an He > de JR de de x 


té qui Hs at jet que M. Loi 
Louis a traité avec une connaissance acqu 
par-un contact permanent de longue date à 
la batellerié dans ses manifestations profes 


documentation puiséé aux meiïlleures sou 
On suivra avec intérêt l’étude que Ya 
a consacré à nos voies AETENNES à a 


ë à la place -qu elles doivent ceuper | 
LÉ potonie Re 


Ro n’en sont pas moins s dévelo 
avec méthode et formulées avec fermeté = 
puyées qu’elles sont sur un syndicalisme eon 
tructeur et réalisateur, qui s'inspire d 
cessités medernes, tend au bien” te et à 
vaille pour la collectivité: 1e | 


Paris (VF). — ner “sociêlé 2e 
tiers, publiée sous la direction de Geox 
RENARD, professeur sons du “travail 
nie 4 Franee. | 


VIENT DE En 
REPRISE 


La Coopération mondiale: — L Histoires 
TOMIANTZ. -— Préface du professeur, (e. 
Gip£. — En vente : 44, rue du Fetes 
franco 7 francs. 


les lois, Aero arrêtés sur la {Coopératior 
Procuction; la liste des Sociétés. — En ve 
44, rue du Renard. — 6 fr; fr 
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* et d'Éducation Sociale 


ABONNEMÉNTS 


. 
À 
S 
A 
LLLITIL. 


OMMAIRE. — Le Conseil supérieur du 
PTravail (session 1923), — Le Travail hu- 
main. — Histoire de la Coopération: Les 
Associations ouvrières sons 
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LE CONSEIL SUPÉRIEUR 


> DU TRAVAIL 


22 


La session du Conseil Supérieur du 
vail'a eu lieu, dans le courant du mois 
novembre. : : 58 
. l’ouverture M. Albert Peyronnet, 
inistre du Travail, a prononcé un discours 
S lequel il a passé en revue les divers 
x émis au cours de la dernière session et 
ute qui leur a été donnée, 
Parlant du projet de la loi sur les Assu- 
ice sociales, le ministré a déclaré : 


4 ; 
ous avez compris l'importance capitale de 
question, à la fois au point de vue sani- 
sociaf, politique, économique et moral. 
S un pays de faible natalité comme le nôtre, 
ent ne comprendrait-on pas le devoir 
eux qui s’impose de garantir le travail- 
contre les mauvais risques qui le mena- 
de sauver le pays, en conservant et en 
issant les forces dont il n’a jamais eu 
esoin qu’à cette heure ? é 
mment ne pas voir qu’en libérant le 


où elles s’atrophient aujourd’hui contre 
adie ou la misère, on apporte au pays: 
cieux concours d’énergies nouvelles qui 
ici étaient perdues pour lui ? Comment 
bdes chefs d’industrie ne sentiraient-ils 
intérêt puissant d’une législation appelée 
L procurer une main-d'œuvre plus saine 
aillante, à leur assurer aussi, par 
ement social qui en doit résulter, la 
é de leurs entreprises et la sécurité 
ir à leurs institutions ? PTE 
problème de la participatiou 
, dont la discussion est à la 


Organe de Propagande Coopérative 


A PARAISSANT 


& se A4, R 


. ronnet à rappelé que cett 


ences et les activités de la lutte obs- . 


f 
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5 Décembre 1923. 
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Journal Officiel 


des Associations Ouvrières 


de Production 


ce 


ANNONCES 


N 
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N 

N 

N La ligne en huit . . . . . , 4 50 
N 

À ON TRAITE 4 FoRrArIT 

à 


base de la présente sessior.. M, Albert Pey- 
question avait 
fait l’objet de travaux corsidérables. 

près avoir exposé le; considérations 
d'équité et d'opportunité sui, dit-il, recom- 


_mandent ce problème à l'examen attentif 


du Conseil supérieur-du Travail, le minis- 
ire a ajouté que l’expérier. ce démontre que 


- Pinstitution exige une extrême souplesse. 


M. Albert Peyronnet a ensuite demandé 
au Conseil d'examiner ultérieurement le 
problème des rapports enire employeurs et 
employés en ce qui concerne la conciliation 
et l'arbitrage dans les con:rats collectifs de | 


travail; 


’ 


.. En raisôn, a-t'il dit, des critique très vives 


auxquelles ce problème à donné lieu tant de 
la part des organisations patronales que des 
Organisations ouvrières, il apparaît qu’une 
confrontation des divers points de vue, au 


- sein du Conseil supérieur, ne serait pas inutile. 


Cela dissiperait certains des malentendus, et 
sugpérerait sans doute des modifications qui 
faciliteraient l’adoption du projet par le Par- 
lement. 


La discussion sur la Participation aux 
bénéfices fut ouverte sur les propositions 
présentées, au nom de la Commission per- 
manente, par M. André Baudet, rapporteur. 
Les voici : 


La Commission permanente émet le vœu : 

Que l'Etat, les départements et les commu 
nes soient autorisés à insérer, quand ils le 
jugent utile, dans leurs cahiers des charges 
des clauses stipulant {pour les concession- 
naires Ja participation aux bénéfices: 

Que le contrat de participation soit reconnu 
et défini par la loi: 

.Qu’'il soit prévu notamment : 


a) Que le contrat fixe à l’avance le quan- 


tum des bénéfices à répartir; 


b) Que le contrat ne puisse imposer pour 


avoir droit à la répartition des bénéfices des 
conditions qui rendraient ce droit illusoire: 
que notamment l’employeur ne puisse se ré- 

server le droit, au moment de la répartition, 
_d’exclure ce celle-ci tels ou tels employés 
qu’il lui plaira d’exclure; 


- €) Qué le contrat fixe les règles à observer 


pour le versement de la part des bénéfices reve- 
nant. à chaque participant, 


étant entendu que 


Es q 


cette part, une fois fixée, léur sera définiti- 
vement acquise, que le versement en soit 
immédiat ou différé : 

Qu'il conviendrait, afin de favoriser la diffu- 
sion du régime légal qui serait adopté, de 
réserver aux employeurs ayant adopté ce ré- 
gime certains dŸantages et notamment un 
droit de préférence dans toutes les adjudica- 
tions publiques, à égalité du taux de la sou- 
mission : 

Qu'il soit interdit.par la loi de supprimer ou 
de modifier, pour la durée de l’exercice en cours 
toute disposition relative à la participation qui 
aura été prévue par un règlement ; 

Que les contestations qu’entraînera Pappli- 
cation de ja Darfieipation ane bénéfices relè- 


vent de la juridiction prud’homale où, son 


défaut, de la justice de paix. 


Ces conclusions sont combattues par 
notre camarade E. Briat, qui réclame au 
nom de la justice, l’obligation, pour toutes 
les entreprises commerciales et industrielles, 
de donner à tous leurs ouvriers et employés 
une participation dans leurs bénéfices. 

Notra ami Justin Godard combat aussi 
les conclusions. du rapporteur et dépose 
un contre-projet ainsi conçu : 


Le Conseil supérieur dn travail. 


Saisi de l'enquête du Ministère du Travail 
sur la participation aux bénéfices, 

Constate que, sous le régime de la liberté, 
qui serait au dire de ses théoriciens le plus favo- 
rable à son développement, la participation 
aux bénéfices est restée à l'état d'exception et 
que ses rares applications d’ailleurs fort loua- 
bles, ne sont point généralement, sorties du 
cadre des institutions patronales bienveillantes : 
recommandables, 

Estime que l'expérience ainsi faite ne lui 
permet point de conclure, actuellement, à 
lobligation légale de la participation aux bé- 
néfices, dont la formule et les modalités ont 
été négligées par la généralité des employeurs 
et sont nettement repoussées par les organi- 
sations ouvrières, (e 
Le problème reste donc posé en entier, de la 
recherche d’une organisation qui, attribuant. 


au travail la part de collaboration, d'intérêt 
permanent et de responsabilité que le régime. 
du salariat lui refuse, lui permettra de.donnez.; "4 


son plein rendement, : 


Il résulte de certaines dépositions de CE ad 


SLR raies 


ne PRESSE 


de la Chambre consultative 


quête que la solution n’est point dans Paban- 
don de quelques profits ou dans l’adjonction 
au contrat de salaire d’un contrat de partici- 
pation sans efficacité parce que sans coopé- 
/ration directe et sans contrôle. Elle est d'ordre , 

mor: 1. Elle se trouve dans l'élévation du tra- 
vail, élément national, vivant, de la prospérité 
du pays, à une condition autre que celle de 
subordonné. Elle est dans laccession du tra- 
vail à la collaboration, à la gestion, à lPasso- 
ciation, à la propriété du capital. 

En conséquence, le Conseil Supérieur du 
Travail émet le vœu, 

Que, légalement, dans toute entreprise in- 
dustrielle ou commerciale, y compris les assu- 
rances, la banque et les transports, un comité 
mixte soit institué pour l'étude en commun 
des questions techniques, des questions -ou- 
vrières, des questions relatives au rendement 
de la main d'œuvre; 

Que, légalement, dans chaque région soit 
créé un conseil consultatif du travail; 


Que cinq ans après la mise en vigueur de la 
loi établissant les comités mixtes, leurs attri- 
butions soient élargies pour qu’ils soient appe- 
lés à la gestion. 

Le Conseil Supérieur du Travail en propo- 
sant ces périodes de collaboration éducative 
pour le travail entend fournir à celui-ci appui 
initial de la loi pour préparer lui-même, prati- 
quement par l’action individuelle et collective, 
son passage de la situation de salarié à celle 
d'associé. 


Malgré l’opposition de certains membres 
patrons, Justin Godard développa en ces 
termes son contre-projet : 


J'ai étudié avec soin l'enquête du ministère” 
les procès-verbaux de la commission perma- 
nente et le rapport de M. Baudet. Tout cela 
a été pour moï une grande déception, car j’ai- 
eu foi dans la participation aux bénéfices. Et 
en lisant le vœu adopté par la commission per- 
manente, et auquel nous allons être appelés à 
donner ou à refuser notre adhésion, j’ai pensé 
que si cette session du Conseil supérieur n’ap- 
portait que ces propositiôéns anodines ou Su- 


perflues à l'opinion publique et à la classe ou-. 


vrière, ce ne serait point pour rehausser le 
prestige de notre institution. ; 

Vous voudriez donner à l'Etat, aux dépar- 
tements et aux communes l’autorisation d’in 
sérer — quand ils le jugent utile — des clauses 
de participation aux bénéfices dans leurs 


cahiers des charges de concessions. Mais en. 


quels termes votre rapporteur recommande- 
t-il cette infime réforme? à 

Il fait longuement ressortir, avec une insis- 
tance qui trahit peut être un peu les intentions 
de quelques-uns des membres de la commission 
permanente, que l'Etat, les départements et 
les communes risquent par cette clause des 
cahiers des charges « d’écarter des entrepre- 
neurs sérieux et de restreindre encore le nom- 
bre des concurrents déjà peu enclins à se plier 
à certaines exigences jugées trop onér-uses ou 
bien, comme on l’a trés justement fait remar- 
quer, que les soumissionnaires prennent des 
marges de bénéfices plus grandes au détriment 
du concédant, c’est-à-dire de la masse des 
citoyens. | 

« C’est un point que les fonctionnaires char- 


_ gés de rédiger les cahiers des charges feront 


bien de méditer avant d’user de la faculté qui 
leur sera ainsi accordée, » 
Et comme si n’était point suffisant cet aver- 
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tissement, le rapporteur termine son rapport 
en se donnänt ce témoignage — que nous lui 
confirmons volontiers — qu’il à tout fait pour 
signaler le péril de ses conclusions et « pour 
mettre en garde l'Atat, les départements et 
les communes contre les difficultés d’applica- 
tion et d'interprétation d’un régime qu’ils 
auraient la faculté d'imposer mais dont abus 
serait préjudiciable à l'ensemble des citoyens». 

C’est une singulière conception du rôle d’un 
rapporteur, Le 

La Commission permanente nous demande 
en second lieu une reconnaissance et une défi- 
nition de la loi du contrat de participation. 
Mais cela est fait, me semble-t-il, et avec quelle 
minutie, dans la l6i du 2 septembre 1919 qui 
a établi la participation du personnel aux bé- 
néfices dans les mines. 

Devant ces propositions qui m'ont apparu 
comme insuffisantes et incapables de susciter 
un mouvement en faveur de la participation 
aux bénéfices, j’ai eu, un instant, la pensée de 
demander au Conseil de se prononcer en faveur 
de l'obligation légale de la participation. Par- 
tisan de l'intervention de l'Etat dans les rela- 
tions éntre le capital et le travail et par consé- 
quent enclin à faire imposer par la loi l’obli- 
vation, j’ai-cherché, dans l'enquête qui nous 
est soumise et dans un énorme dossier d’en- 
quête que j'ai réuni moi-mênse comme Trap- 
porteur de la Commission du Travail de la 
Chambre, les arguments et les expériences que 
je pourrais invoquer. 

Je proclame ,comme je l'ai fait au Congrès 
de la participation aux bénéfices, organisé à 
Lyon par M. Besse, que j'ai le plaisir de voir 
ici, qu’en conscience je ne puis me prononcer 
pour la participation aux bénéfices obliga- 
toire, tout au moins, en l’état actuel des choses. 

Croyez, Messieurs, que j'ai fait uné longue 
et sérieuse étude de la question, et que ce n’est 
point sans regrets que j'ai constaté qu'était 
inapplicable, ici, le pricipe d'intervention qui 
a guidé toute mon activité sociale. 

Pourquoi inapplicable ? 

Parce que la participation aux bénéfices 
n’est point entrée dans les mœurs et que ses 
résultats sont insuffisants. A-t-elle, aux épo-- 
ques les plus favorables, été: pratiquée dans 
150 maisons en France ? A peine, si J'en crois 
le dépouillement que j’ai fait des bulletins et 
publications de la Société pour l’étude pra- 
tique de la participation aux bénéfices. En 
tout cas, présentement, V75 entreprises font 
l’objet de nos constatations. 

D'où vient cet échec d’une idée de justice ? 
De ce qu’on l’a détournée du but que les pro- 
moteurs visaient. De ce qu’on en a fait une 
fin, alors qu’elle devrait être un moyen. 

‘Que voulait Leclaire, qui a conçu et appliqué 
le premier la participation aux bénéfices ? 


t 


= 


«J'ai compris, a-t-il écrit, qu’il valait mieux 


gagner plus en intéressant dans mes bénéfices 
ceux qui me venaient en aide, que de gagner 
moins en ne les y intéressant pas. » Il distribua 
donc des cartes individuelles de bénéfices. 
Elles furent tôt et mal dépensées et Leclaire 
comprit que son geste avait peu de vertu 
éducative et ne contenait point d'avenir, Il 
envisagea alors la participation aux bénéfices 
comme le moyen d'élever les travailleurs au 
rang d’associés. C’est ce qui fut fait. La Société 
de secours mutuels du-personnel devint béné- 
ficiaire des profits et grâce à cela, commandi- 
taire de l’entreprise. Ouvrez l'enquête du mi- 
nistère à la page 85 et voyez le magnifique 
| résultat de cette conception faisant évoluer le 


we 


/ = 


“travail vers la gest 
treprise. 


vrier se transforment en habit et l’ouvri 
devient associé. » k à 


| treprisé passa aux mains des ouvriers, par le 


- quête du ministère, à assurer le roulement dé 


 néfices fasse son chemin chez les patron 


j'a à ASE 
4 


propriété der eñ- 


’ 


ion et la 

Aussi, Dufour enfermait l'œuvre de Leclairé 
dans cette formule frappante sentant bien som 
époque : «Je considère comme la solution du 
grand problème du prolétariat le principe de la 
participation tel qu'il est expliqué dans. 4 
société moaëèle, La veste et la blouse de Po 4 
et 


SEA] 


Godin, à Guise, fit comme Leclaire, son ne 
jeu de la participation aux bénéfices et celle- 
continue, vous en jugerez à la page 79 de Pe 


la propriété du Familistère de façon qu’elle 
demeure uniquement la chose, l'outil du Tra 
vail. in De Re | 

Ce sont deux belles expériences sociales : 
font grand honneur à la France, ét longter 
l'idéal de Leclaire et de Godin fut celui 4€ 
partisans de la participation aux bénéfic 
Prenez les travaux des congrès de la partick 
pation aux bénéfices. Quelle a été la doctrine 
de ceux-ci formulée-en 1889 et renouvelée, 
affirmée jusqu’en 1900. La voici ; « L'orga 
sation du travail avec la participation aux 
bénéfices constitue un élément d’instructi D 
professionnelle et d'éducation économique 
pour tout le personnel qui est’ainsi préparé 
à devenir successeur du patron soit sous la 
forme de commandite simple, soit comme asso: 
ciation coopérative de production, » ê 

Au congrès de 1900, c’est M. Cheysson 


Vl 

| UE 
fit amputer la définition de toute sa part 
constructive, c’est-à-dire depuis « pour toi 
le personnel... » Vous désirez, nous désir 
tous que le système de participation aux b: 


vous devez donc vous présenter à eux 
une attitude prévenante et un langage p 
suasif. Ne serait-il pas prudent de ma 
insister sur cètte transformation lointaine 
l’industrie, Les patrons pourraient dire co 
dans certaine pièce de comédie : « El n° 
question que de ma mort-là-dedans.» M 
A son tour, M. Paul Delombre demanda 
suppression !de la vue d'avenir pour cetteu 
son : « Nous ne savons pas si, lorsque léd 
cation ouvrière sera faite, ce sera vers 
coopération qu’on ira ou bien si ce seront d 
mutualités ou a’autres formes syndicales 
prévaudront. » É nn | 
La période de la participation aux bénéfices 
collaboration, préparation, évolution, D 
ainsi close, s’est ouverte la période de la 
cipation aux bénéfices (œuvre de patrona 
condiment du salaire, pour reprendre lex 
sion de Leroy-Beaulieu, distribution béné 
de quelques profits libéraux sans pouvo 
transformation. NE 
Rendre cela obligatoire, il l'estime .in 
L'initiative privée patronale à ldissé pa 
Fheure de la persuasion et manqué lo: 
de préparer et de faciliter par elle l’évol 
économique et sociale. Imposer la for 
Leclaire! Il est aussi trop tard, car Pét 
esprits dans la classe ouvrière est à un” 
plus avancé. Aspirations collectives et 
bilités individuelles, grâce à l’éducation: 
développement syndical et coopératif ten 
plus avant. & &r: 
En face de l'attitude des patrons à P 
de la participation aux bénéfices, je veu 
quer celle des ouvriers. De mon dossier, 
trais cet avis d’une grande Fédération 


4 


2 


_ La Fédération ouvrière des métaux et simi- 

aires de France, affiliée à la C. G. T., déclare : 
# + pr À. 

«19 La participation aux bénéfices aura une 

valeur sociale et des avantages économiques à 

“condition qu’elle soit précédée d’une série de ré- 

Hormes qui introduisent enfin, dans le sein 


da dignité et la sécurité ouvrières: 

Fe « 29 Tel que le problème de L participation 
aux bénéfices est posé, il ne permet pas de 
J'étudier avec l'ampleur désirable ni de le 
“concevoir comme l’aboutissant logique d’une 
modification sensible des méthodes. en vigueur 
qui s’opposent moralement et matériellement 
à toute liaison entre l'intérêt de l’ouvrier qui 
ma que le droit de produire et celui de l’in- 
dustriel qui commande et sévit souverai- 
hement ; ? e 
«39 Eiablie isolément, sans que l'atmosphère 
Rs étroi du travail soit mo: ifiée, restant dans 


les étroites limites de la vision du gain accru, 


Les le versement d’un « dû » refusé jusqu’à ce 


ur, la participation aux bénéfices ne peut 


as considérée comme un progrès social, ni 
Comme une étape d’accession ouvrière dans 
È domaine du travail. Les conséquences res- 
ent purement onéreuses pour la-prodr ction 


ie, 


Sans avantage compensateur. » 

+ Voilà l'esprit qui snime les réclamations 
ouvrières. C’est celui même des fondateurs de 
a participation aux bénéfices. Il est permis 


x 


é de la production, s’il avait continué à 
vifier la participation aux bénéfices. 
Toute possibilité «:e conclure à Pobligation 
ù même au simple intérêt général de la parti- 
ipation aux bénéfices, m’étant ainsi enlevée 
ar l'étude des documents, j'ai cherché .s’ils 
Dutnt quelque suggestion digne d'être 
enue. Il y en à, dont votre rapporteur n’a 
int fait état : nous avons bien le droit de 
ious en emparer et d'élargir un problème qu’il 
singulièrement rétréci. Il s agit de la colla- 
ration technique ouvrière et de la partici- 
on à la gestion. 
Ecoutez et retenez ce qu'a dit devant la 
mission permanente le secrétaire général] 
la Fédération française des Travailleurs du 
re. C’est une indication capitale et récon- 
ante sur l’aspect moral du problème qui 
ainsi envisagé de haut par la classe ou- 
ère. : | 
Le contrôle, à l'heure actuelle, serait un 
ltat beaucoup plus considérable au point 
e mo'al que matériel, car la lutte de classes 
vient de ce que patrons et ouvriers s’igno- 
ee » ) > = > 
une question de M. Miraillet, M. Liochon 
époridu qu’il ne croit pas que l’ingérence 
la gestion «serait un danger pour la bonne 
che d’une entreprise industrielle ou com- 
ciale; l’ignorance par le personnel de la vie 
ieure de l’entreprise est beaucoup plus 
ereuse », j 
Encore une citation. Elle est extraite de la 
e fournie par la Confédération des Tra- 
eurs intellectuels, après son audition de- 
la commission permanente. 


“ 


corrélation une participation à la estion, 
utôt celle-là doit être une suite de celle-ci. 
em équité ne justifie la prépondérance 
isive du capital dans la gestion d’une 
et cette prépondérance injuste est en 


1 


mème du travail, des principes plus démocra- 
tiques et plus en rapport avec la conscience, 


penser qu’un grand et profond progrès. 
ait aceo npli pour la paix sociale et l’inten- 


ne participation aux bénéfices doit avoir. 


_ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


même temps nuisible à l’entreprise elle-même. 
La concentration de plus en plus gran le de 
Pinaustrie, exigeant Ces capitaux importants, 
a mis les affaires industrielles entre les mains 
des seuls financiers. Leur prospérité qui n’est 
fréquemment qu'apparente, est due à des 
moyÿens artificiels (rédretion ‘le la production, 
tarif protecteur, etc.) et non à des moyens 
techniques. Il en résulte nor: pas une réduction 
des prix de revient, mais une augmentation 
des prix de vente : le capital est peut-être bien 
rémunéré, mais la collectivi é et Lise. 

.… «Lintroduction dereprés-ntants de la main- 
d'œuvre et surtout des représentants de la 
technique et du contrôle dans la gestion des 
affaires renverserait cette conception nuisible 
à l'intérêt général tout en 21gmentant la pros- 
périté industrielle... 


« En résumé : 


« Nous ne concevons la participation aux 
bénéfices que comme une ‘onséquence de la 
participation à la gestion. La question de la 
participation à la gestion n'étant pas posée, 
nous ne pouvons voir das la participation 
aux bénéfices accordée aux salariés, qu’un 
leurre pour le travailleur ct une source de 
discorde sociale. : 

« Elle ne peut être envisesée provisoirement 
que dans des cas particulier +, » 


Et pour illustrer en quelque sorte ces cita- 
tions je vous signale les expériences con- 
clua ïtes de la prime à la gestion rapportées 
dans l'enquête du ministère, Ce sont celles de 
la maison Leclaire, du Familistère de Guise 
(Godin), de la papeterie Laroche-Joubert, 
d'Angoulême. 

Voici ce que nous relevons (page 88) dans la 


Marc Larchevêque de Vierzon : 


« Le conseil d’usine institué dans l’établis- 
sement réunit le patron et un certain nombre 
dé délégués élus par les ouvriers et employés. 
Le conseil est présidé par uné personne étran- 
gère à l’usine et choisie d’un commun accord 
par le patron et par les délégués du personnel, 
Le conseil se réunit chaque mois pour être tenu 
au courant des affaires. Il peut être parlé à ces 
réunions de tout ce qui concerne la bonne 
marche de Jusine, Le conseil a qualité pour 
examiner les livres : il vérifie les inventaires 
et procède à la répartition des bénéfices con- 
formément au règlement. D'autre part, tous 
les ouvriers et employés de l'établissement 
sont réunis en assemblée générale une fois au 
moins par an pour délibérer sur les questions 
qui leur sont soumises et approuver les résul- 
tats de l'inventaire. 


. (Per les dispositions qui précèdent le con- 
trôle du personnel est assuré non seulement 
sur l’application de la participation aux béné- 
fices mais encore sur la gestion même de l’en- 
treprise ». | 


Nous voilà bien loin et bien au-dessus de 
vos timidités. Il ne s’agit plus d'argent, mais 
de collaboration. Ce n’est pas votre vœu sans 
portée qui fera les transformations nécessaires. 

C’est pourquoi je vous propose, tout en ren- 
dant hommage à la participation aux béné- 
fices bénévole, de faire ce qui a été fait avec 
succès en Angleterre à la suite des conclusions 
de Ja Commission Whitley. Elle était partie, 
ainsi que vous, de la participation aux béné- 
fices et tout en la recommandant comme une 
œuvre patronale intéressante, elle à proposé 

l'établissement de comités mixtes afin « d’éta- 


notice consacrée à la fabrique de porcelaine 


blir une coopération ininterrompue entre la 
direction et le travail pour le bénéfice de tous 
les facteurs de l’industrie ». Cela. fonctionne 
avec grand succès, ; 

L'Association française pour la protection 
légale des travailleurs a adopté, sous la prési- 
dence de M. A. Millerand, des dispositions 
identiques qu’elle à proclamées désirables de 
voir entrer dans la loi. J 

Je vous demande, Messieurs, de donner vo- 
tre adhésion à ces idées. 

Dans notre pays à faible natalité, qui a subi 
la lourde mortalité de la guerre et qui en sup- 
porte les invalidités, le travail à été atteint 
dans sa quantité et dans sa force, il faut y r - 
médier. Je crois que tout ce qui sortira le tra- 

ail de la condition inférieure précaire du 
salariat et le haussera en dignité, en connais- 
sances générales, en responsabilité sera au 


profit du pays et de sa prospérité. Indiquez. 


que vous voyez et sentez cela, donnez au tra- 
vail, par là, l'espérance qui encourage et sti- 
mule et préparez l’organisation d’une produc. 
tion accrue par l'élévation du travail à une 
condition autre que celle de subordonné. » 


M. Picquenard, directeur du Travail, au 
nom du, ministre, demande au Conseil 
supérieur de ne point accueillir le contré- 
projet de Justin Godard. 

Une violente opposition patronale amena 
notre ami Justin Godart à maintenir son 
texte, non plus comme contre-projet mais 
comme vœu. 

Notre ami E. Briat, proposa un amende- 
ment ainsi conçu : 


Le Conseil supérieur du Travail, -après avoir 
pris connaissance des dépositions faités devant 
la Commission permanente du Conseil supé- 
rieur du Travail, par les représentants des 
organisations patronales, ouvrières et Sociétés 
s’occupant de la question de la participation 
aux bénéfices, 

Emet le vœu que l'application de la parti- 
cipation aux bénéfices ne pourra donner des 
résultats satisfaisants que par lPintroduction 
de l’obligation. Maïs considérant que l’obli- 
gation appliquée à toutes les entreprises in- 
dusirielles et commerciales demande une étude 
spéciale. 

Le Conseil Supérieur du Travail émet l’avis 
que l’obligation ne soit imposée immédiate- 
ment qu'aux entreprises commerciales et in- 
dustrielles ayant pris la forme de société cons- 
tituée par la loi du 24 juillet 1867. 


Briat développa son amendement en 
disant que toutes les sociétés anonymes 
étant tenues d’établir un bilan et à ne faire 
le dépôt au contrôleur des contributions 
directes, toutes les difficultés soulevées 
par les membres patrons du Conseil supé- 
rieur du Travail, en ce qui concerne les en- 
treprises personnelles tombaient pour les 
entreprises en sociétés; puis il invoqua 
l'esprit de justice qui doit faire que tous les 
collaborateurs d’une entreprise aient une 
part, chaque année. Le travail, conclut 
Briat, est aussi intéressant que le capital, 
dans une entreprise. Fe 

L’amendement combattu par la totalité 


des patrons et par des membres ouvriers 


fut repoussé par 33 voix contre 7.: ,, pe 
Le Conseil a abordé ensuite Fesses a | 
vœu déposé par M. Tessier Me sun É 
dix-neuf de ses collègues et qu 
x 


i 


dit CT re PT 


+ aux bénéfices ainsi 


obliger l'Etat, les départements et lescom- 
muhes à insérer dans leurs cahiers des 
charges des clauses stipulant pour les 
concessionnaires la participation aux béné- 
fices. ' 

Le vœu de M. Tessier, mis aux voix, est 
repoussé par 29 voix (23 patrons, 1 ou- 
vrier, 5 autres membres), contre 18 (17 ou- 
vriers, 1 autre membre). 

Le vœu émis par. la Commission per- 
manente, tendant à ce que, lorsqu'il le 
juge utile, l'Etat insère, et les départe- 
ments et les communes soient autorisés à 
insérer dans leurs cahiers des charges des 
clauses stipulant, à la charge des conces- 
sionnaires, la participation aux bénéfices, 
est mis alors aux voix, 

Ce vœu est rejeté par 23 voix (20 pa- 
trons, 3 autres membres), contre 19 (17 ou- 
vriers, 2 autres membres). ÿ 

Sur la proposition de M. Groussier, il a 
d’abord adopté, par 28 voix contre 3, la 
définition suivante : 


La participation aux bénéfices est un con- 
trat par lequel l'employeur s'engage, en sus 
du paiement du salaire normal, à partager 
entre les salariés de son entreprise une part 
de ses bénéfices nets, sans participation aux 
pertes. 


Le Conseil a, ensuite, adopté les textes 
ci-après : 


a) Que le contrat fixe à l'avance le quantum 
dés bénéfices à répartir; (Adopté par 25 voix 
contre 15.) 

b) Que le contrat ne puisse imposer, pour 
avoir droit à la répartition des bénéfices, des 
conditions qui rendrait ce droit illusoire; que, 
notamment, l'employeur ne puisse se réserver 
la faculté, au moment de la répartition, d’ex- 
clure de celle-ci tels ou tels employés qu’il lui 
plaira d’exclure; (Adopté ,par 25 voix con: 
tre 2.) 

c) Que le contrat fixe les règles à observer 
pour le versement de la part des bénéfices 
revenant à chaque participant, étant entendu 
que cette part une fois fixée leur sera défini- 
tivement acquise, que le versement en soit 
immédiat ou différé; (Adopté par 27 voix 
contre 8.) 


Qu'il soit interdit de supprimer ou de mo- 
difier, pour la durée de lexercice en cours, 
toute disposition relative à la participation 
qui aura été prévue par un règlement; (Adopté 
à l’unanimité.) 

Que la participation aux bénéfices ressor- 
tissant, par sa nature, du contrat de travail et 
non du contrat d’assotiation, les contestations 
qu'entraînera son application relèvent de la 
juridiction prud’homale ou, à son défaut, de 
la justice de paix, dans la limite de leur com- 
pétence respective. (Adopté par 39 voix con- 
tre O0 et 1 abstention.) 


Au cours de la discussion, le Conseil 
avait rejetée par 20 voix contre 20, un 
vœu tendant à réserver aux employeurs 
ayant adopté le régime de la participation 
Sr défini un droit de 
_ préférence dans toutes les adjudications 
publiques à égalité du taux de la soumis- 
SOIR EURO 
Un vœu, tout platonique, présenté par 
M. Tessier et un certain nombre de ses 
collègues, a été adopté à l’unanimité. 
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TION OUVRIÈRE 


_Jl est ainsi conÇu : 


Que les applications de la participation aux 
bénéfices soient multipliées et encouragées ; 

Que la propagande à cet égard soït inten- 
sifiée dans tous lesmilieux. 1cpiee 


LES COURS DE M. CH. GIDE 
au Collège de France 


Les cours ‘de M, Charles Gide, professeur. 
au Collège de France, reprendront.le 11: dé- 
cembre prochain. Comme l’an dernier ils sont 
fixés les mardis, à 16 heures, et jeudis; à 
17 heures, salle5. M. Ch. Gide traitera, le 


mardi: Le programme coopératiste et le jeudi: - 


La question du logement et la Coopération: 
Nous convions toüs nos amis à suivre ces 
cours. Say 


LE TRAVAIL HUMAIN 


PAR LE PROFESSEUR Jules AMAR 


Docteur ès Sciences 


Suite (1) — 


Rendement et division du travail. — Cette 
organisation solidaire du machinisme et du 
personnel conduit aux grands rendements. 

Que faut-il entendre par là ? Le rende- 
ment est la somme des produits utiles fournie 


- par une certaine dépense d'énergie. IL est 


clair que plus cette dépense sera petite, 
plus le rendement sera considérable. Ceci 
revient à la définition donnée plus haut, 
que le travail maximum suppose, par unité, 
un maximum de fatigue. En d’autres termes, 
l’organisation tend vers un maæimum de 
production à fatigue égale. 

La loi dés grands rendements est la 


vitesse, c’est-à-dire la puissance de l'outil (2). 


A l’homme ou à latmachine, on demande 
de débiter le plus possible, sans dommage 
évidemment pour la qualité. 


Or, l'accroissement de la production est | 


dû à ce qu’on a appelé la division du travail. 
Elle est la loi des animaux supérieurs chez 
lesquels tout organe assure une fonction, 
et par elle coopère à Pactivité solidaire de 


de l’industrie organisée, laquelle répartit 
les tâches entre les membres du personnel, 
chacun se livrant toujours à des opérations 
invariables. Entre la direction, sorte de 


rations après étude, et l’exécution par les 
employés et ouvriers, doit régner une coor- 
dination de tous les instants, sous peine de 
ralentir ou gaspiller la production. La coor- 
dination a pour effet également de lier tous 
les rouages, auxquels il sera difficile de 
déceler l’un sur l’autre et de rompre lPhar- 
monie du travail, mais surtout de contrôler 
celui-ci. e 

L’économiste anglais Adam Smith (1723- 
1790) formula le premier le principe de la 
« division du travail ». Et, chose curieuse, 
c’est plus tard, en 1850, que le zoologiste 


(1) Voir le numéro du 25 novembre 1923. 


(2) Rappelons qu'on entend par puissance la 
quantité de travail dés Voie dA tps. ne 


français .Henri 


|'et les mettre à la portée des bourses 


l'organisme en entier. Elle est aussi la loi 


cerveau qui combine et répartit ces opé- 


Le. Be LEE EE rs Pal 
Milne-Edwards le donn 
comme la loi du perfectionnement du moi 
animé. La cellule, qui effectue constamm 
le même labeur, fabrique le sucre dans 
foie, ou transporte l’oxygène à travers 
sang, ou secrète un suc digestif détermi 
finit à la longue par s’adapter à sa fon 
tion, la réalisant de façon parfaite et éco 
mique. RE Re RS 
L'homme ou la femme sont des cellu 
sociales, qui doivent recevoir une éducat: 
et subir une adaptation. L'exercice leur fa 
acquérir l’habileté, laisance des mouves 
ments et dés pensées; ceux-ci se prod 
ront plus rapidement et sûrement et à 
moins de fatigue. Tel est le cas de l’écrivai 
du professeur, de l’orateur, de la dactylo 
graphe, du dessinateur: vites dans acte de 
penser, de manœuvrer, exacts malgré cette 
rapidité. Seule la fatigue anormale pourrait 
compromettre ce talent ou le déprécier. M 
Voilà pour quelles raisons supérieure 
nous tenons à l’organisation des usines, bu 
reaux, chantiers au choix d’un outillag 
perfectionné et adéquat au travail, à l’adap 
tation du personnel suivant ses capaci 
à la coordination des services directeur € 
exécutif.  . EST SRE ES | 
Diviser le travail, c’est en faire. une an4 
lyse méthodique, le distribuer pour, ensui 
le réunir dans une synthèse rigoureuse, 


1 4 
Î £ 


Avantages et inconvénients de la divis 
du travail. — Aucun doute ne peut subsi 
_sur les avantages de cette méthode quant 
la production, c’est-à-dire au prix de re 
de la matièré fabriquée. : 1 TS 
Pour répandre les objets utiles à l’horam 


plus modestes, on ne voit pas ce qui 1 
porterait sur la machine-outil, quand 
marche à plein rendement, commandée } 
des personnes spécialisées. PR 
Mais la distribution et régulation ten 
à échapper de jour en jour à la main d 
l’homme : car la machine améliore cor 
nuellement ses rouages et l'indust 
hâte vers le travail automatique. 
Il suffira de comparer, le tour pr 
actionné avec la main et le pied, da 
contorsions pénibles de l’ouvrier, a 
revolver d'aujourd'hui où un simple d 
buteur permet d'exécuter plusieurs o 
tions sur la même pièce à- tourner, 
avoir une idée du chemin parcouru 
machines de l’avenir, il ne sera nécessa 
que de les mettre en marche ou de les'at 
ter, Et l’ouvrier aura plus besoin d’e 
naître la technique, d’être instruit et: 
gent, attentif et exact, que de fournir 
efforts musculaires condisérabless 
Peut-être cette circonstance remédi 
elle aux excès de la division et de la s 
lisation. Leur outrance supprime, en eñté 
la personnalité de l’ouvrier, Partisan:qu 
la possession de toutes les parties de 50! 
métier; elle a raréfié dans le monde 
vrier complet, ou « en chambre ». Le 
des petits patrons, sachant à 
pratiquer l’apprentissage, former d 
sans qui leur ressemblent par le 
cette race est en voie d’extinctio 
concurrence, le prix de revient si b: 
l'usine, la tuent. On ne rencontre que 
peu de petits fabricants. ‘23 
- Les personnes incorporées à l’usin 


jeune âge en deviennent des mé 


ment; leur existence est celle d’automates 
attelés avec d’autres automates et con- 
traints de les suivre. De plus, la spéciali- 
sation extrême affaiblit les facultés qui ne sont 
pas exercées, dans l’ordre psychique comme 
dans l’ordre physique. Il est toujours 
facheux de laisser sommeiller certaines de 
nos capacités. ne 
Comment réagir, dès lors, contre une 
conséquence qui semble fatale ? 
La division du travail est le fondement de 
toute action industrielle prospère. On ne 


saurait s’en écarter, ainsi que d’aucuns 


l’ont conseillé, par le roulement des ou- 
vriers d’une machine à une autre, afin de 
rompre la monotonie des occupations. Il 
. résulterait, de cette série d’adaptations 


successives ou alternées, une grande perte-| 


de temps et de rendement. Et le gain de 
l’homme serait insignifiant en soi; ear le 


. jour où il voudrait s’établir à son compte, 


il ne lui servirait de rien d’avoir vu fonc- 
_ tionner des machines si diverses dont ses 
- ressources lui interdisent l'emploi. Chez lui, 


. le facteur humain sera plus en œuvre que le 


facteur mécanique. Entre l’artisan établi 
en chambre et l’usine, il y a toute la diffé- 
rence du petit voilier au grand transa- 
- tlantique. + Se 
Mais voici qui pourrait être une solution, 
. Nous demandons que l’on instruise Pap- 
. prenti de tous les détails de sa future pro- 
. fession, après quoi on l’emploiera selon ses 
. capacités dominantes ; ceci ne nuira pas à 
. cela. L’enseignement technique doit donc 
| être fortifié dans toutes les écoles. : 

= D'autre part, on favorisera l’écloison de 
- « Partisanat » en passant des commandes 
- aux ouvriers en chambre, aux petits ate- 
_ liers. L'Etat leur réservera une partie de 
ses travaux. On a même préconisé de les 
. aider par des préts allant jusqu’à 10,000 fr. et 
pour une durée de dix ans. Ce point de vue, 
d’inspiration très heureuse, à été celui de 
M. Clémentel, en France (décembre 1922); 
il ouvre des facilités au travail synthétique 


. divisé de l’usine; il sert la cause de l’appren- 
- tissage mise en péril par l’extension de la 
. machino-facture, conséquence du groupe- 
ment croissant des capitaux. 


» Hygiène sociale et industrie. — Ajoutons 
“que, dans une mesure sérieuse, l’usine est 
.l’ennemie de la famille.Je constate le fait et 

ne souhaite guère la disparition de Patelier 
-industriel. Source de richesse et de bien-être 
matériel, l’industrie doit être acceptée avec 


Sauvegarder, autant qne possible, l'intérêt 
de la famille, son hygiène, sa vie morale. 

N'oublions pas que l’usine enrôle, capte 
les jeunes gens et les garde environ jusqu’à 
la cinquantaine. N’imposant pas la connais- 


cruter des travailleurs quelconques, elle 
es attire sans aucune distinction d’âge, de 
xe, de capacité. IL s’ensuit une dispersion 
de la famille et une certaine promiscuité. 

: La consolidation des liens domestiques 
au fait que le père nourrit, à lui seul, 


gagne font place à la désagrégation du 
humain, 


Voir Julés Amar, de Moteur 


. asservis à une forme invariable de mouve- 


. de l’homme, en opposition avec le travail | 


ses tares inéluctables. J’essaie seulement de 


nce approfondie du métier et se bornant à. 


ute sa famille, autorité et le respect qu’if 


Se: 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


foyer, où chacun veut installer son indépen- 
dance. Moralement donc l’usine brise le ca- 
dre familial et diminue les forees de la-nata- 
Hit: - Me SES 
Elle est, en plus, une cause d’intoxications, 


d'accidents, de maladies professionnelles. Les 


influences nocives du milieu (température, 
humidité, vapeurs toxiques, etc.) seraient 
trop longues à exposer ici (1). Elles justifient 
en tout cas, l’installation dans toute usine 
importante d’un Office d'hygiène sociale. 

Je le conçois tel qu’ii s'adresse aussi bien 
aux personnes valides qu'aux malades et aux 
blessés. À côté du Service médical, il y aura 
le Service physiologique du travail. Celui- 
ci S’occupera d'orientation professionnelle, 
d’examen des aptitudes, d'enquêtes sur les 
conditions mécanique: des excercices et 
leurs conséquences physiologiques. Celui-là 
fera le diagnostic des inaladies et conduira 


l'hygiène thérapeutique, les opérations chi- 
rurgicales avee la suite qu’elles comportent : 


accidents du travail et leur évaluation, soins 
orthopédiques, ete. J'ai lait organiser depuis 
quatre ans un service physiologique aux 
Aciéries réunies de Luxembourg, dites Arbed 
(Aciéries réunies de Buibach, Ech et Dude- 
lange). On péut le prendre comme modèle. 


Le domaine des œuvres sociales s’étend à 
bon droit. L'industrie, si généreuse pour 
solliciter les acheteurs, était une marâtre à 
l'égard. des travailleurs. Elle les soumet à 
l’inflexible discipline de ses machines et au 
dangers d’un milieu malsain, trépidant, où 
contacts et contagions menacent le corps et 
l'esprit, où l’ignorance du métier total ex- 


pose à la misère pour peu qu’on quitte l’usine 


et songe au travail chez soi. 


Aussi la puissance croissante de ces im- 
menses ateliers, la concentration progressive 
du capital, ont-elles dressé les syndicats 
comme une puissance antagoniste pour sau- 


vegarder les intérêts professionnels des abus 


de Pégoisme souverain. 


. Heureusement, notre actuelle civilisation 
semble: vouloir écarter à jamais lPantago- 


nisme du capital et du travail : une douce 


aurore se lève sur les deux camps jusque-là 
enveloppés d’ombre. La science à réveillé 
les consciences. Combien de chefs d’usines 
qui sacrifient aujourd’hui des sommes im- 
portantes à la prophylaxie des maladies de 
leurs ouvriers! Je voudrais les voir com- 
battre aussi l’alcoolisme et la syphilis, orga- 
niser le sursalaire familial, accorder des heu- 
res et des primes pour / allaitement au sein- 
créer des cantines saines et économiques. Le 
cinéma qui instruit et distrait, les stands 
pour culture physique, serviront le corps et 
l’esprit de ces hommes et de ces femmes bien 
méritants et meilleurs qu’on ne croit sur de 
vaines apparences. 


On souhaiterait, enfin, que le patronat 
inscrivit la solidarité humaine au chapitre 
des dépenses ordinaires et indispensables. 


Professeur JULES Amar. 


Ve M 2 CO OO OM PUISE à D free | 


Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de ja Chambre 
consultative sont priées de s’adresser au 
secrétaire général, 44, rue du Renard, Paris, 
IVearr. | pe 
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HISTOIRE dela COOPERATION 


XII 
Les 4ssoci-tions ouvrières sous la 2° République 


Dans une brochure intitulée « Solu- 
tion du problème social par la Justice 
et la Vérité » (2), il y a de nombreuses 
critiques de l’organisation économique 
et financière de notre Société au milieu 
du dix-neuvième siècle, L'auteur y prône 
le travail, mais d'une manière quelque 
peu mystique, et conclut en préconisant 
la suppression de la rente, de la Bourse, 
du privilège de la Banque de France, des 
banquiers, des impôts de consommation, 
en réclamant la liberté absolue du tra- 
vail et la diminution des loyers, « en 
attendant leur transformation. » 

Il ne semble pas que le système d’ «as- 
sociation des capitalistes argent avec les 
travailleurs, cultivateurs ou agriculteurs, 
commerçants ou.industriels et ouvriers 
des villes et des campagnes ÿ dont il est 
question dans cet opuscule, soit, même 
théoriquement, défendable, et que le ci- 
toyen Raynaud ait été inspiré par les 
écrits de Saint-Simon, Fourier, Proudhon, 
Louis Blanc, etc. 

Voici quelques extraits de l’ « Acte de 
société des ouvriers horlogers», daté de 
Paris, le 7 février 1850 : cette Association 
avait pour but.« la fabrication et la 
vente des objets d'horlogerié et de 
bronze >»: elle était « en nom collectif 
à l'égard du gérant et-en commandite à 
l'égard de tous les autres dont le nom- 
bre est illimité (art. 11). » ; 


& Art. 2. — La durée de la Société est 
fixée à trente et un ans à partir de ce 
jour. 


€ Art. 3. — Le siège de la Société est 
fixé à Paris, rue de Berry, n° 8. 


€ Art. 4, — Le citoyen Fabreguettes, 

ci-dessus nommé, acceptant la fonction 
de gérant, la raison sociale sera Fabre- 
guettes et Cie. Lui seul aura la signa- 
ture, mais elle ne pourra être donnée 
que pour achat de matériel ou marchan- 
dises fait dans l'intérêt de la Société, 
ou encore pour endosser des valeurs 
appartenant à ladite Société, comme . 
aussi pour emprunter des capitaux ou 
valeurs qui seront versés dans la caisse 
sociale, 


€ Art. 5. — La Société prend pour de- 
vise : & À chacun selon ses œuvres. » 


€ Art. 6. — Le capital social est fixé 
à 600,000 francs, qui sera représenté par 
600 actions de 1,000 francs chacune, les- 
quelles seront converties en numéraire 
par chaque sociétaire qui devra être por- 
teur de deux actions, ce qui permettra 
de recevoir: trois cents sociétaires. Si on 


jo Voir l'Association ouvrière depuis le 15 août 2 


(2) Ou Répartition parfaite de l'impôt, gente 4 
circulation ou moyen d'échange, TAN FOTRAAPEE | 
de l'intérét ‘en association sûre, établissement, du 


crédit sur le capital Her et ns ON TL UE 


proprielé où capital ferrepromeer ne 


, je, autrement dit lt É 
Fe PE ERA a Evan 


Ds, 
f 


RS k 1 


et Satisfaction à la 2 


juge nécessaire d'en admettre un plus 
‘grand nombre, les porteurs de deux ac- 
tions auront le droit de céder l’une des 
leurs aux derniers sociétaires entrant, 
de telle sorte que si on réunit six cents 
sociétaires, chacun d'eux devra être por- 
teur d’une action de 1,000 francs. 

« Ces actions seront nominatives et 
toutes transmissibles ; elles seront rem- 
Loursables lors de la dissolution de la 
Société et pas avant, sauf ce qui sera 
dit en l’article 36 ci-après, et ne produi- 
ront, dans aucun cas, intérêt. (1) 


&« Art, 7. — ‘Le gérant pourra accor- 
der aux sociétaires la faculté de tra- 
vailler chez eux. 


« Art. 8. — Les 2,000 francs que devra 
verser chaque sociétaire pourront être 
recus, soit en matériel, soit en espèces, 
et ce, par fractions ; mais l’action de 1,000 
francs ne sera remise au titulaire que 
lorsque ses versements partiels auront 
complété cette somme, et il n'aura droit 
de prélever sa part de bénéfices que lors- 
qiu'il sera porteur de deux actions de 
1,000 francs, formant la mise de chaque 
sociétaire ; cette part, qu'il ne prélèvera 
pas, sera portée au crédit de son compte 
jusqu'à ce que le chiffre ait atteint 2,006 
francs. s 

« Art. 9. — Tout citoyen âgé de vingt 
et un ans révolus et ayant fini son ap- 
prentissage d’horloger ou de fabricant 
de bronze, soit dans le sein de l’Asso- 
ciation, soit chez un maître, pourra être 
admis comme sociétaire, = 

« Art. 10, — Nul ne pourra être admis 
s'il n'a fait un noviciat de trois mois au 
moins dans les ateliers de la Société, 
laps de temps pendant lequel il lui sera 
retenu quatre francs par semaine jus- 
qu'à ce qu'il ait cinquante francs portés 
à son crédit, lesquels, bien entendu, se- 
ront à valoir sur les deux actions de 
1,000 francs dont il doit être porteur. 


PAT. L'ILE Ces formalités rem- 
plies (2), le postulant, devenu sociétaire, 
pourra être sociétaire actif, c'est-à-dire 
travailler dans l'établissement ; ou inac- 
tif, c’est-à-dire travailler chez des pa- 
trons. Dans ce dernier cas, il n'aura au- 
eun droit à la répartition des bénéfices 
‘qui aura lieu les 15 janvier et 15 juillet 
de chaque année; il aura voix délibéra- 
tive dans les deux assemblées générales 
qui auront lieu aux époques qui seront 
indiquées en l’article 37. (3) 


« Art: 15. — .… L'exclusion ne pourra 
être prononcée, en assemblée générale, 
que si elle réunit les trois quarts des 
membres présents, quel qu'en soit le nom- 
bre. Les sommes dués à l’exclu ne lui 
seront remboursées que lorsqu'un socié- 
taire, nouvel entrant, aura versé dans 
la caisse sociale une somme égale à celle 
que l’exclu pourra réclamer. 


(1) « Art. 36. — Lors de la dissolution de la 
Société, le capital social; quel qu’en soit le 
chiffre, ne pourra être remis à chacun de 
. sociétaires qu'autant que le paiement de toutes 
 les-pensions viagères qui existeront alors s-ra 
_ asuré: l'excédent, sil en existe Sera remis 

. proportionnell:ment aux ayants droit. » 

(2) EF rnalités faisant l'obiet des tr'is articles 
précéde ts el n° pré-entant rien de particuliè- 
rement intéressant. , ‘© 

(3) Les 31 janvier et 31 juillet de chaque année. 
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« Art. 17. — Le salaire sera fixé aux. 


pièces et le prix de chacune arrêté dans 
le règlement dont il est ci-dessus par- 
iér-(1).. Le tarif sera constamment ex- 
posé dans les ateliers de l'Association. » 

Le gérant est assisté d'un Conseil 
d'administration de quatre 
(art. 19) nommés par l'assemblée géné- 
rale. HAS 

Les articles 19 à 27 ont trait à l’admi- 
nistration et à la comptabilité ; les arti- 
cles 28 à 32 aux inventaires et à la ré- 
partition des pertes ou bénéfices, 


« Art. 33. — Lorsque les sociétaires 


seront porteurs de deux actions nomina- 
tives formant leur apport social, il sera 


prélevé, sur les bénéfices nets, 50 0/0 qui. 


seront applicables, savoir : un quart à 
la caisse de mutualité, un autre quart à 
celle de secours, ét la moitié à celle de 
retraite. Le, règlement intérieur indi- 


‘quera les dispositions à prendre pour 


l'application de ces sommes aux indivi- 
dus. Toutefois, nul ne pourra être re- 
traité s'il n'est d’abord porteur de deux 
actions nominatives de chacune 1,000. 
francs, et ensuite s’il n’a soixante ans 
d'âge révolus, et au moins trente ans 
d'exercice comme membre actif de la 
Société, ou tout au moins quil ait touché 
30,000 francs de salaire de l’Association. 


« Art 34 —— Le chiffre de la pension 
de retraite sera fixé à la 250° partie de 
la totalité des salaires recus par le re- 
traité depuis son entrée dans l'Association 
jusqu'au jour où il aura droit à cette. re- 
traite. F 

« Art. 39. — … Les héritiers ou ayants- 
(2) seront tenus’ d'accepter 
comme constant Ce qui aura été constaté 
revenir à leur auteur pour sa part dans 
les bénéfices, et cette part ne leur sera 


| pas remise si le mort civil ou décédé 


n'avait pas complété sa mise sociale. Ce- 
pendant cette remise pourra leur être 
faite au fur et à mesure.des versements 
que fera un nouveau sociétaire entrant 
en remplacement du décédé ou mort ci- 
vil. » ) 3 

Outre le citoyen Fabreguettes, 13, rue 
de la Grande-Truanderie, la Société com- 
prenait, à ses débuts, les citoyens Vallée, 
16, rue du Vertbois; Briais, 30, rue de 
Bretagne: Baron, 58, rue de Bretagne, 
Frémiot, 8, rue de Berry; Bourgoin, 12, 
rue des Fossés-Saint-Victor. Tous exer- 
caient le métier d’horloger et formaient 
le Conseil, d'administration, sauf le ci- 


_toyen Fabreguettes, gérant, et le citoyen 


Baron. 
(4 suivre.) 


Les Allocations familiales 
au Conseil municipal de Paris 


Proposition de M. Ambroise Rendu 


M. AmBroisE RENDU. — Messieurs, nous 
avons tous le souci et la volonté de venir en 
aide-aux familles nombreuses et le Conseil 
a déjà manifesté, à plusieurs reprises, son 


. (1) Notamment à l’article 16, : 
(2) Des sociétaires. 


hté ue 
membres 


trois décrets du 13 juillet 1923 sont venus” 


appeler d’une façon expresse lattention des | 


intérêt pour la question des allocations fami- « 
liales qui se rattache au problème de la nata- M 


Les évènements qui viennent .de se dérouler 1 
paraissent nécessiter maintenant un témoi- , 
gnage pratique de cet intérêt. CR 4 

En effet, par application de la loi du 19 dé- 
cembre 1922, qui a rendu le paiement des = 
allocations familiales obligatoire pour les: 
adjudicataires des travaux publics de lEtat 


La 
# 


compléter sur ce point, les décrets du 10 août ” 
1899 qui fixent les conditions du travail dans M 
les marchés de l'Etat, des départements, des w 
communes et des établissements publics. M 
Én ce qui concerne les marchés de l'Etat, « 
ils doivent maintenant contenir une clause, 
aux termes de laquelle tout soumissionnaire M 
doit justifier qu’il a versé aux ouvriers occu- - 
pés à l'exécution de ces marchés, les alloca- 
tions familiales, soit lui-même (s’il a plus dem 
2,000 ouvriers), soit par l'intermédiaire d’une 
caisse de compensation, agréée par l'Etat. 
Cette clause demeure facultative pour les 
marchés des départements, des communes-et « 
des établissements publies, mais comme lé“ 
fait remarquer la circulaire du ministre du 
Travail aux préfets, en date du 4 septembre 
1923 « l'intention du législateur n’est pas 
douteuse, ell: tend à la généralisation d2« 
cette pratique ». - SFÉUÉE ee | 
Le ministre ajoute : « Vous devez donc 
communes et des établissements publics, sur 
la faculté que leur donnent la loi du 19 dé 
cembre 1923 et les décrets du 12 juillet 192 
et insister auprès d’eux pour qu’ils en usen 
« Il va sans dire qu’il y a le même intérê 
«à ce qu’une telle clause soit insérée dans 
« les marchés que vous aurez à passer vous- 
« mêmes au nom des départements.» de. 
. La loi devant être mise en application pou” 
les marchés passés après le 16 octobre 1923, 
il serait superflu d’insister sur les inconvé- 
nients que présenterait, av point de vue du 
marché du travail, la situation différenten 
faite aux ouvriers pères de famille, suivant, 
qu'ils seraient employés ‘sur des chantier 
souvent voisins, à des travaux de PEtat pou 
lesquels ils recevraient des allocations, ou. 
des travaux du Département pour lesquels ils 
ne toucher ient rien. 4 LAC 
Ce serait une source de difficultés sans 
nombre, qui justifieraient à elles seules! le 
paiement des allocations, si vous n’étiez déjà 
fixés vous-mêmes sur les avantages que prés 
sentent au double point : e vue social et éco“ 
nomique, les allocations. : Ne: 
Le moment semble done bien venu d’entre, 
dans la voie de la réalisation, d'autant que 
l'initiative de l'Etat permettra une adapta 
tion facile du nouveaurégime. A 
En effet, d’après les décrets du 13 juillet 
1923 (sous réserve de ceux qui emploient 
plus de 2,000 ouvriers et qui doivent justifi 
qu'ils ont dans les conditions prévues, cr 
des organismes de paiement), «les entrepre 
neurs sont a treints à assurer le paiem: 
des allocations par l'intermédiaire des caisses 
de compensation agréées par l'Etat ». 4 
I est inutile d’insister sur l'utilité 
caisses; en quatre ans, elles se sont impos 
par leur développement (on en compte aujour 
d’hui plus de 120) à l'attention de tous et plu 


: 


suivent attentivement les questions éco 


miques et sociales. ©: Sr 


Cr w 


Dies 


du Travail a fixé les conditions que doivent 
remplir ces Caisses pour recevoir son agré- 
ment: "1": ne NU R 

.. L’Administration trouvera donc un régime 
établi, dont elle pourra s'inspirer, en tenant 
‘compte de ses besoins et de nos désirs et 
dés caisses de compensation déjà agrés, 
c'est-à-dire remplissant.les conditions essen- 
tielles de bon fonctionnement, dès qu’elle 
se trouvera en présence d’une clause qui, 
introduite dans le cahier des charges type, 
rendrait pour l'avenir les -allocations obliga- 


F4 


RP AE TF7 VEUT 


toires. sis À 

C’est en tenant compte de ces considéra- 
tions que je vous prie d° vouloir bien adopte : 
le projet de résolution suivant : | 


ur 


« Le Conseil, 
« Considérant : 


« Les dispositions du décret du 13 juillet 
1923 qui a modifié le décret du 10 avril 1919. 
_sur les conditions du travail dans les marchés 

des départements ; DIX QU 

« L'arrêté du ministre du Travail du 
28 août 1923 qui à fixé les conditions que 
doii ‘ent remplir les caisses de compensation 
- pour être agréées, CSS UE 

:« Délibère : 
« L’Administration 
* positions pour : 
* «19 Imposer dans tous les marchés de tra- 
* vaux publics l'obligation aux titulaires de 
“ ces marchés de verser à leurs ouvriers des. 
- allocations familiales; " 
«20 Introduire dans le cahier des charges- 
type une clause rendant les allocations obli- 
gatoires pour tous les marchés,» f 
_ Renvôyé à la 3e Commission, | 


Z 


4 
E 
: 


ë 
RE 


FT. 


s’inspirera de ces dis- 


# 


Cf 


Le 

AU CONSEIL GENERAL, DE LA SEINE 
Le Conseil général de la Seine a adopté, 
dans sa séance de mereredi dernier, les con- 
clusions. d’un. mémoire préfectoral, rapporté 
. par MM. de Fontenay et Georges Lemarchand, 
tendant à l’insertion dans les cahiers des char- 
- ges d’une clause imposant aux soumIssIon- 
“ naires de marchés de travaux publics passés : 
… par le département de la Seine, obligation 
d'assurer le service des allocations familiales 


»4 
-à leur personnel. 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


La Mécanique Industrielle 

Société anonyme à capital variable 
- Siège social : 11, passage Dehaynin, Paris-XV° 
+ I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 27 octobre 1923, il a été 
Métabli les statuts d’une Société anonyme à ca- 
Pital variable, desquels il a été fait les ex- 
traits suivants : ; A 
— La Société prend la dénomination de La 
écanique Industrielle. 
Le’siège social est fixé à Paris, 11, passage 
haynin. ê 7 LE 
ze capital social est primitivement fixé à 
1,000 francs; il ne pourra être réduit au 
ssous de la somme de 5,000 francs. 
La Société commence le 12 novembre 1923, 
de sa constitution définitive, pour finir 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


3 PT on ce à . . Le cn br : Sn ; $ A 
Un arrêté du 28 août 1923 de M. le Ministre 


CARS Det il 


2 


_ 7. 


le 11 novembre 2022, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nônîmé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil à les pouvoirs les plus étendus 
Pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effot, se 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa, volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procè:-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Ascemblées générales, à 
produire en justice ou aiileurs sont signés.par 
le président du Conseil. ou par deux adminis- 
trateurs. ; 

5 % sont prélevés annuellement sur les bé- 
néfices pour composer lc fonds de réserve. 

IT, — Par acte notarié recu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 27 octobre 1923, 
M. Henri Lasseur, fondateur, à fait la décla- 
ration de souscription e! de versement du ca- 
pital, conformément à l: loi. 


ITT. — De la copie du procès-verbal de l’As- 
semblée constitutive tenue le 12 novembre 
1923, il appert qu'il a été pris les résolutions 
suivantes : Re 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
lPunanimité, les statuts : 

2° L’Assembléé reconnaît la sincérité de Ja 


déclaration de soüseription et de versement 


du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 27 octobre 1923; 

3° L'Assemblée nome MM. Henri Las- 
seur, Marcel Depoitte et Henri Latil membres 
du Conseil d'administration et reçoit leur ac- 
ceptation; Le 

4° L’Assemblée nomme de même MM. René 
Depoitte et Gustave Lacaille commissaires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société La Mé- 
canique Industrielle est définitivement consti- 
tuée. “4 | 

IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souseription et de versement 
du capital et de la délibération de l'Assemblée 
générale constitutive ont .été déposées aux 
greffes du Tribunal de commerce de la Seine 
et de la Justice de paix du XV° arrondisse- 
ment, suivant procès-verbal dressé à chacun 
des greffes, le 20 novembre 1923. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 12. novembre 1923, M. 
Henri Lasseur a été nommé directeur de la 
Société, le Conseil lui a, en outre, délégué tous 
ses pouvoirs avec la signature sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 


H. Lasseur. 


Editions « Prima » 
(Editions de publications populaires) 
Société anonyme à capital variable 

Siège social : 67, rue Servan, Paris-XI° 
1. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 12 novembre 1923, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme À Ca- 
pital variable, desquels il a été fait les extraits 
suivants : 

La Société prend la dénomination de : Edi- 
tions « Prima ». 


FE siège, social est fixé à Paris, 67, rue 


Servan. 
Le capital social est primitivement fixé à 

10,000 francs; il ne pourra être réduit au- 

dessous de la somme de 7,000 francs. 

La Société commence le 26 novembre 1923, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 25 novembre 2022, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, kg: “ 


nm 


Le Conseil est nommé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année. | 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
Pour agir au nôm de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout on partie de ges 
pouvoirs à un Directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des. procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que- ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par deux 
administrateurs. 

5 % sont prélevés annuëllement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


IT. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 12 novembre 1923, 
M. Marcel Mizéry, éditeur, 6, rue Merlin, à 
Paris, fondateur, a fait la déclaration de sous- 
Cription et de versement du capital, confor- 
mément à la loi. 


IIT. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 26 novem- 
bre 1923, il appert qu’il a été pris les résolu- 
tions suivantes : 

1° T’Assemblée approuve sans réserve, à 
l’unanimité, les statuts : 

2° T/Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 12 novembre 1923: | 

3° L'Assemblée nomme MM. Alphonse 
Farge, Arthur Pradel et Alphonse Valhin 
membres du Conseil d'administration et re- 
çoit leur acceptation: 

4 L'Assemblée nomme de même MM. 
Edouard Gaudin et Jules Manchet commis- 
Saires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
Statuts ayant été remplies, la Société Editions 
« Prima » est définitivement constituée. 

IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de l’As- 
semblée générale constitutive ont été déposées 
aux greffes du Tribunal de commerce de la 
Seine et de la Justice de paix du 11° arron- 
dissement, suivant procès-verbal dressé à cha- 
cun des greffes, le 30 novembre 1923. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi: 
nistration en date du 26 novembre 1923, M. 
Marcel Mizéry a été nommé Directeur de la 
Société, le Conseil lui a, en outre, délécué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale: 

Pour mention: 
Le président du Conseil, 
A. FARGE. 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


Société nouvelle de l’Emancipatrice 
Imprimerie coopérative z 
Société anonyme à capital Yariable, 
Siège social: 
3, rue de Pondichéry, Paris-X V° 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné 


rale extraordinaire, en sa séance du 20 oc- 
tobre 1923, | 


L’Assemblée décide, à l’unanimité, de mo- 
difier l’article 45 des statuts comme suit: 


Art. 45. — Ces bénéfices seront affectés CIE +. 


répartis de la manière suivante: : REA 
Réserve légale (sans changement). 
Fonds de développement: 15 %. ANR 
ne 


RE 


Capital (sans changement). 

Travail: 50 %. 

Direction: 5 %, dont le coefficient 3 dé- 
terminera la part du directeur et le coeffi- 
cient 2 à chacün des autres administrateurs 
servira à établir leur-part au prorata des pré- 
sences aux réunions du Conseil. 

Solidarité (sans changement). 

Pour mention: 
Le président, 
G. BELIME. 


DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ" 


L'Union Ouvrière 
Association des Ouvriers plombiers-zingueurs 
-  d’'Armentières. 
16, rue du Quesnoy, Armentières. 


semblée générale extraordinaire du 7 octobre 
1923. 

M. Théophile Leroy à été nommé liquida- 
teur avec les pouvoirs les plus étendus. 


Les Frotteurs réunis L 
Société anonyme à eapital variable 
Siège social : 
74, boulevard de Sébastopol, Paris-TIF 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 


rale extraordinaire, en sa séance du 25 no-. 


vembre 1923. 


L'Assemblée décide, à l'unanimité, la dis- 


solution de la Société et’ nomme M. Pierre 
Malbert, directeur de la Société, liquidateur 
avec tous les pouvoirs. 
; Pour mention: 
Le président, 
BECARIE. 


NOMINATION de DIRECTEURS 


Les Peïntres de Reims 
Entreprise de tous travaux de peinture 
Société anonyme à capital variable. 
Siège social : 63, rue Gambetta, Reims (Marne). 


Extrait du procès-verbal de la séance du 
Conseil d'administration du 2 novembre 
1923, 


Le Conseil décide, à l’unanimité, de nom- 
mer M. François Labregère, directeur, en 
remplacement de M. André Magis, démission- 
naire, et de lui confier tous les pouvoirs avec 
la signature sociale. 

Pour mention : 
Le président, 
LABREGÈRE. 


Les Professionnels Réunis 
Association ouvrière, fondée en 1902, 
d'Entreprise générale de Déménagements. 
Société anonyme à capital et personnel 
“ variables. 
Siège social: 63, rue Cambronneé, Paris-XV° 
Assemblée générale du 26 novembre 1923. 
. : Par décision de l’Assemblée générale du 
26 novembre 1923, ayant eu lieu au siège 
* social : 
_ Le mandat de M. Pierre Meyrieux, direc- 
F teur de ladite TA est renouvelé pour 


trois années, à en du 1 janvier 1924 ot 


M. Meyrieux. continue à être investi de tous 
les pouvoirs nécessaires pour le bon fonetion- 
nement de ladite Association. 
restera détenteur de la signature : sociale. 

La même Assemblée a nommé son Conseil 


d'administration étiée à partir du 1” janvier. 


1924 : 


M. Paul Briens, Hésident, en remplacement 


de M. Francois Prévost, démissionnaire; + 
M. Félix Poitrat, administratéurs 
pour trois ans également. 
Ont été nommés commissaires aux comptes : 


M. Du Prévost et M. Edouard Darly. | 


Le président, 
F. PRÉvVOST. 


ASSEMRLÉE GÉNÉRALE 


Ë = L'Union des Märéchaux et Forgerons 
La Société a été déclarée dissoute par PAs- |, 8 


Société anonyme à capital variable 
Siège social: 
a avenue Jules-Countant, Ivry-sur-Seine 


social, 71: avenue Jules- Coutant, Ivry, “à 
quatorze heures. 
L'assemblée de la Caisse des Baule aura 


lieu le même jour à dix-sept heures. 


Ordre du jour: Énion des Maréchaux et 
Forgerons : 


Adhésions. 
Propositions du Caceil. 
Questions diverses. 


Ordre du jour: Caisse des Retraites : 


Retraite Rossi. 

Questions diverses. ) 

Le secrétaire, 
A. JOUBERT. 


Union des Ouvriers serruriers 
Société anonyme à capital variable 
39, rue Stendhal, Paris-XX° 
Assemblée générale extraordinaire 
du 21 décembre 1923. 

Ordre du jour : É Éd 


Lecture du procès-verbal. 
Rapports du Conseil et Contrôle. 
Compte rendu du résorier. 
Démission. 
Le secrétaire du Conseil, 


-E. GUESNOT. 


Imprimerie Nouvelle 
Siège social: 11, rue Cadet, Paris-TX° 


Assemblée générale extraordinaire le 16 dé- ! 
cembre 1923. 


Ordre du jour: 
Revision des statuts. 


BIBLIOGRAPHIE 


VIENT DE PARAITRE : 


La Coopération mondiale. — Histoire, orga- 
nisation et principes, par le professeur Ÿ. To- 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES 
G1DE. — En vente : 
| franco 7 francs. 


44, rue du Renard, 6 fr.; 


M. Meyrieux 


l’Assemblée générale extraordinaire aura | Hifiale qu'efes ont commise ce, méprisant ets Ë 


lieu le dimanche 30 décembre 1923, au siège 


Annuaire de Ja Chambre BR de avec 
les lois, décrets, arrêtés sur la Coopération de 
Production; la liste des Sociétés. — En ee 
-44, rue du Renard. — 6 en franco 7 Le > 


CN 


14 t ; 
VIENT DE PARAITRE : # 


Le Tr avai] à travers les Ages et la National 
sation des Mines, par C. BARTUEL, secré- 
taire général de la Fédération des Tra- « 
vailleurs du sous-sol, EH. ROLLIÈRE, ancien - 
mineur, et CLaAupe RÉAL. — Chez Gaston 
Doin, éditeur, 8, place de l’Odéon, Paris, « 
1 volume in-16 de 400 pe, 9 Ps 4 
franco,-9 fr 907000 À 


Après avoir étudié le ‘travail, depuis 1 1 
temps les plus reculés jusqu’à nos jours, les 
auteurs concluent qu’il est la base de la civi-* 
lisation et que sans lui, aucune société hu-” 
maine ne peut exister. De grandes civilisations 
qui possédaient tous les éléments pour prospé-… 
rer et pour dominer le monde, sont tombées” 
dans la décadence et ont disparu par l’erreur $ 


en avilissant le travail. ns 
L'organisation rationnelle du travail Dit 
être à la base de toute agglomération sociale, 
aussi est-il permis de s'étonner que certains 
réformateurs préconisant des systèmes not 
veaux, aient négligé cette question vitale. 
En dépit des critiques impuissantes et de 
vant la-faillite de tous les autres systèmes . 
production, le système capitaliste actuel appa- 
raîtrait comme le moins mauvais, s’il ne. 
pratiquait avec un égoïsme si féroce qu'il 
jusqu’à sacrifier les intérêts de le ‘ensemble 
la nation au bon plaisir de quelques-uns. - 
Aussi ce système, en raison de son fonctior 
nement déplorable, arrive-t-il à gaspiller Îles 
richesses nationales et, en traitant en quanti 
négligeable les ut ses précieux. coll: 
borateurs, démoralise-t-il la conscience 2 
blique. 
Il est donc urgent que soient oies 
fâcheux errements et que s’établisse une mo 
dalité plus juste, plus équitable, plus humaine 
et plus conforme aux intérêts de la collectivité 
La Nationalisation des Mines est le “proto-" 
type de ce nouveau système qui transforme 
de fond en comble Porganisation du travail et” 
qui, par sa seule application, réalise la révolu-. 
tion. éconontique, sans violence, sans effusion. 
de sang, sans même sortir de la légalité. 
C’est simplement le travail installé $s 
telles bases et avec l’intronisation de m à 
des si adéquates au progrès moderne, que 
j routine n’y a plus sa part, et que leffort hu” 
main donne son maximum de rendement. Ex 
C’est la collaboration de chacun pour le bi 
néfice de tous. 
En instaurant le système & la AbonEt 
tion, c'est la porte de l'avenir ouverte à. 
paix sociale. 3 
Bartuel et ses éollsboratenrs affirment < 
cela doit être et que cela peut être! 
Tous les curieux, les chercheurs, 165 
public devront lire ce 1e ouvrage pes 
comme un roman. 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv. 
Téléphone Gut, 30-79 
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et d'Éducation Sociale 


Sociation + 


& 


È 4 r € 


is 


| JoUrbal 


Big 


i 
Qjficiel 
6 l4*GRambre consultative 


«74 


des Associations Ouvrières 


de Production 


| PARAISSANT LE 5 Er LE 25 DE CHAQUE Mois 

| ABONNEMENTS BUREAU DU JOURNAL N AN NONCES 

| —— 4, RUS AU Renard, 44 \ — 

UN AN. , . =, 5 » N PARIS N La ligne en huit . . . . ,., 1 50 
N ÿ - 

ÿ N ; 

ÉrranGEr ; ai ter MAT On: N TÉLÉPHONE: ARCHIVES 28.78 N ON TRAITÉE À ForFrarr 

À ÿ 22e + D ne 

SOMMAIRE. — Une Visite aux Coopérateurs gleterre, en Suède — et en France aussi | quantité insuffisante, elles ont un droit 

* russes. — Les Coopératives d’Ouvriers jar- | le jour où le gouvernement se décidera de priorité, tout au moins les coopérati- 

 diniers dans la région parisienne. — La | enfin à reprendre les rélitions commercia- 


. Verrerie Ouvrière (Suite). — La Coopéra- | 
tion à l'Etranger : Autriche, Danemark, 
| Fe Espagne, Portugal, Hollande. 
Subventions; prêts aux Sociétés coopérati- 
-ves de Production. — Le Crédit agricole. 


E- Sociétés. — Nécrologie: Victor Goube. 


les avec la Russie. 

Car la Coopération russe n'est pas 
comme dans les autres Pays — même 
ceux où elle est le plus développée —— seu- 
| lement une sorte de ménage agrandi, d’é- 
conomie domestique elle est la plus 
grande entreprise d’exportations et d’im- 
portations et presque la seule, après 
| FEtat. - 

_ Elle est un Etat dans l'Etat. Elle ne 
: connaît pas nos mesquines démarcations, 


- AVIS TRÈS IMPORTANT 


! 
< 


È a Banque Coopérative des Associa- 
ions Ouvrières de Production de France, 
tforme ses Actionnaires et ses Clients, 
ue son siège social, ses bureaux et cais- 
5, seront transférés au 23, rue du Re- 
ard (= étage), à partir du 1: janvier 


Tation de Consommation, de Production, 
de Crédit, entre les Coopératives rurales 
et urbaines : tout cela ne fait qu'un. 
omme un arbre gigantesque, elle plonge 
: ses racines et puise sa sève dans le tré- 
fonds de la terre pour étendre ses ra- 
meaux sur tout l'immense empire et jus- 
que par delà ses frontières. 
À Moscou, on ne voit que des maga- 
sins portant l'enseigne « Coopérative ». 
Ce ne sont pas les seuls, à vrai dire: il y a 
aussi les Magasins de l'Etat, qui ne sont 
autres que les anciens grands magasins 
privés qui ont été socialisés et aussi les 
magasins privés, qui ne sont encore que 
de petits magasins, supprimés devant la 
| tourmente révolutionnaire, mais qui re- 


, Une Visite 
JX COOPÉRATEURS RUSSES 


Union des Sociétés coopératives de 
ie, dite le Centrosoyus, célébrait le 
ovembre son vingt-cinquième anni- 
aire. Elle avait envoyé une invitation 


commencent à pousser cà et là, comme 
les rejetons dans la forêt coupée. Pré- 
sentement, m'a-t-on dit, l'ensemble des 
ventes se répartit à peu près également 
entre ces trois catégories de magasins 
Etat, Coopératives, commerce privé, qui 
se font concurrence. Lesquels l’emporte- 
ront? Peut-être bien seront-ce les Co- 
opératives, car elles se trouvent avanta- 
gées non seulement par les supériorités- 
de bon marché, qui leur sont générale- 
ment reconnues par tout le pays, mais 
aussi par des privilèges qui répugne- 
raient. à nos sentiments francais:: Ah ! 
| ceux de nos adversaires en France qui 
crient sans cesse contre les 
imaginaires accordés à nos Coopératives, 
qu'est-ce qu'ils diraient s'ils voyaient 
ceux reconnus aux Coopératives russes ! 
vre, de beurre et d'œufs, venus | Leurs impôts, notamment celui sur le 
de’Sibérie, attendant les navires | chiffre d’affaires, est réduit de moitié. 
exporteront en Allemagne, en An- { Quand les approvisionnements sont en 


la plus grandiose réalisation du pro- 
mme de la Coopération intégrale qui 
été faite en aucun pays, celle-là 
que nous avions. depuis longtemps 
due mais qui ne nous apparaissait 
comme une vision lointaine. LAS 
agtemps avant d'entrer sur la terre 
la puissance du Centrosoyus s’an- 
par ses avant-postes, par ses agen- 
Pour l'exportation des marchandises : 
erlin d’abord, puis à Riga où, dans de 
es’ entrepôts, des montagnes de lin, 


ee sn ge PP ares ù Fe 
M. MÊMES A fas 0 ms he eptre la Creopé… 


, EQdUL | On à souvent 
privilèges | 


ves exclusivement ouvrières (car :l Ya 
des catégories privilégiées, même entre 
Coopératives). Les magasins coopératifs 
peuvent rester ouverts jusqu’à minuit, 
alors que les magasins privés et même 
ceux d'Etat doivent fermer à 7 heures 
— et ce privilège n’est pas peu de chose, 
la population de Moscou se couchant tard 
et faisant volontiers ses achats le soir. 

Mais tout ceci ne donne pas encore 
une idée suffisante de l'importance de la 
Coopération et de la place qu'elle occupe É 
dat J-vie dus petple: russe Eleven x, PR 
l'intérieur des vastes maisons de Moscou + 
sous forme de Coopératives de locataires. 
Elle est dans les écoles où se forment 
les nouvelles générations de  coopéra- 
teurs. L'Ecole d'instruction militaire, à 
peu près l'équivalent de notre Ecole de 
Saint-Cyr, est sous le patronage du Cen- 
trosoyus, et le président du Centrosoyus 
y a le grade de commandant. 


On compte en Russie environ 30,000 

Sociétés de Consommation (dont 24,000 

rurales, 6,000 ‘urbaines) comprenant en- 

viron 12 millions de familles. Pour la 

seule ville de Moscou, on compte 266,000 

membres, soit environ 1 million de con- 

Sommateurs, avec près de 500 magasins 

ou installations diverses. Un cercle co- 

opératif, un club, comme l'on dit là-bas, 

magnifiquement installé, est fréquenté 

par une jeunesse enthousiaste qui nous 

a recus en chantant l’ « Internationale », 

et où nous avons eu la satisfaction de 

constater que bon nombre de membres 

comprennent le français. Une école pour 

la formation d'administrateurs de Coopé- 

. ratives, à laquelle on décerne le nom 

d'Université coopérative, donne l’instruc- 

tion à plus de 100 étudiants — ou étu- 

“diantes — des 35 nationalités qui consti- 

tuent, la Fédération des Républiques s0- 

_viétiques. 

re dit en France que les 
Sociétés coopératives russes n'étaient que 

les instruments des Soviets et des ca- 
prices des bureaux officiels. C'était à peu ; 
près vrai durant les années qui ont SUIVI 
la révolution bolcheviste, car alors, tout er 
commerce privé ayant disparu, Fa Fr | 
ratives sont devenues, par Ja: rés 


2 


choses, les seuls centres d’approvisionne- 
ment et de répartition des denrées, en- 
‘globant obligatoirement tous les habi- 
tants de la commune où du quartier. 
Mais ce caractère obligatoire avait déjà 
peu à peu disparu en fait et vient d’être 
abrogé par un décret, rendu précisément 
à l’occasion du jubilé du Centrosoyus. 
Désormais, les Coopératives en Russie, 
comme partout, sont des associations li- 
bres et indépendantes de l'Etat — quoi- 
qu’en fait elles entretiennent assurément 
avec le pouvoir politique, avec les Soviets, 
des relations plus suivies et plus cordia- 
les qu’en tout autre pays. Le gouverne- 
ment ne fait rien, dans l’ordre économi- 
que tout au moins, sans les consulter. 

Le Congrès réunissait environ 600 dé- 
légués, venus de toutes les Républiques 
__ une vingtaine environ — qui consti- 
tuent l'immense Fédération soviétique, 
héritière de l'Empire des tsars. Il en 
était venu de Sibérie, de Géorgie, du 
Turkestan. Notons, incidemment, quoi 
que ceci n'ait rien à-faire avec notre 
sujet, que sur ces 600 délégués 1 y en 
avait environ les quatre cinquièmes de 
communistes et un cinquième de ee que 
l'on appelle « les sans parti », c'est-à- 
dire non socialistes. Ils avaient les mé- 
mes droits que les autres et ont même 
obtenu, dans les élections au Conseil de 
direction, un nombre de représentants à 
péu près proportionnel. 

Les délégués des pays étrangers n’é- 
taient pas très nombreux. Îl n'y avait ni 
Allemands, ni Polonais, ni Autrichiens, 
ni Italiens, ni Scandinaves, ni Belges — 
mais. seulement étaient représentés. : 
l'Alliance coopérative internationale, en 


la personne de notre ami M. May, que. 


je ne saurais assez remercier pour sa 
fidèle compagnie et sans lequel je n'au- 
ais pu mener, jusqu'au bout ce long 
voyage — le Magasin de gros anglais, la 
Tchécoslovaquie, la Lettonie, le Dane- 
mark, là Finlande -— et la France, dont 
la représentation a été, je crois pouvoir 
le dire, particulièrement appréciée et, 
comme me le disait, dans un télégramme 
d'adieu, le président du Controsoyus, 
« laissera un durable souvenir ». 

Ceux de nos adversaires qui, dans leurs 
publications, ne cessent de nous quali- 
fer de révolutionnaires, ne manqueront 
pas de dire, à l’occasion de ce voyage, 
que nous avons été fraterniser avec nos 
amis les bolchevistes. Auront-ils la bonne 
foi d'ajouter que, à la suite du Congrès 
de Moscou, nous avons été assister au 
Congrès des Coopératives de Pologne, à 
Varsovie, et que, en Pologne, les bolche- 
vistes sont encore plus redoutés qu’en 
France ? Et encore faut-il ajouter qu'en 
Russie nous n'avons eu aucune relation 
avec le gouvernement soviétique, tandis 
que, en Pologne, nous avons été recus par 
le président de la République. | 

Mais notre visite aux Coopératives de 
Pologne fera l’objet d’un autre article, 


CHARLES GiDr. 


Les Associations désireuses d'utiliser le ser- 
vice de comptabilité de la Chambre Consulta- 
tive sont priées de s’adresser au secrétaire 

_général, 44, rüe du Renard, Paris, IV° arr, 


L'ASSOCIAT 


| Les Coopératives d'Ouvriers jardiniers 


DANS LA RÉGION PARISIENNE 


. Dans une circulaire relative à l’acces- 
sion à la petite propriété des ouvriers agri- 
coles parue au Journal officiel du 20 juil- 
let 1923, M’ le ministre de l'Agriculture 
signalait « qu’un exemple frappant de 
ee que permettent les lois sur le crédit et 
la coopération existe aux environs de 
Paris et rappelait qu’en 1903 un groupe 
de neuf ouvriers jardiniers qui ne possé- 
daient rien que leurs bras, sollicitèrent 
un prêt à cour terme du Crédit agricole 
pour acheter des outils. Ils louèrent un 
terrain. Ils obtinrent des prêts successifs 
pour l’aménagement en culture florale et 
établir des serres, qu'ils construisirent 
eux-mêmes. Leur industrie prospéra, Au- 
jourd’hui, ils possèdent un terrain d’une 
valeur de plus de 200,000 francs dont ils 
amortissent régulièrement le prix. La plu- 
part d’entre eux sont devenus en outre 
propriétaires de leur maison familiale ». 

Il peut être intéressant de donner quel- 
ques détails sur ce cas, qui n’est d’ailleurs 
pas unique dans la région parisienne, car 
quatre Sociétés de ce genre ont créé des 
établissements aux portes de Paris et sont 
en relations avec la Caisse régionale de 
Crédit agricole mutuel de l’Ile-de-France. 

Il s’agit de la Société coopérative 
« l’Horticulture ouvrière » qui compte 
déjà plus de vingt ans d'existence et, 
après avoir expl@s$ un fonds d’horticul- 
ture à Fontenay-aux-Roses, a aequis, en 
‘1914, un terrain à l’Hay-les-Roses, sur la 
route allant vers Villejuif, et y a installé 
après la démobilisation un étabhissement 
qui peut être considéré comme un modèle, 
comprenant plus de 8 hectares de terrain, 
sur lequel sont édifiés une maison d’habi- 
tation, vingt serres modernes chauffées 
couvrant 900 mètres carrés, réservoir de 
60,000 litres, vastes hangars, écurie, voies 
de Decauville, canalisation d’eau, chassis, 
tracteur, matériel de transport, ete. 

La Société se compose de vingt mem- 
bres dont douze travaillent à l’établisse- 
ment d’une facon continue. Son capital 
est d’environ 60,000 francs et a été re- 
cueilli en majeure partie au moyen de re- 
tenues faîtes sur les salaires. 

L'établissement péut être estimé à 
300,000 francs dans son état actuel — les 
dépenses faites ont été bien plus élevées; 
la Société a obtenu de l’Etat, en 1914, 
pour l'acquisition du terrain, une avance 
de 60,000 francs qui est déjà amortie du 
tiers et en 1921 une avance de 125,000 
francs pour les constructions et l’aména- 
sement. Le complément nécessaire a été 
prélevé sur le capital et sur les bénéfices 
réalisés. 6 

Tenu d’une facon impeccable, dirigé 


par des hommes qui sont à la fois des tra- 


ardents à la besogne et des ad- 
mais aussi à la 
améliorations et 
dans ce 


vailleurs 
ministrateurs prudents, 
recherche de toutes les 
_ de tous les progrès si nécessaires 


senre de culture, l'établissement à donné 


des résultats vraiment magnifiques ; mal- 
gré la période d'installation, le produit 


ION OUVRIÈRE 


des ventes de fleurs coupées et de fleurs 
en pots a dépassé au cours du dernier 
exercice le chiffre de 300,000 francs. 
Tout ceci n’a pas été obtenu sans diffi- 
cultés; les débuts ont été pénibles et à 
certains moments, il a fallu réduire les 
salaires pour augmenter le bien mo 
matériel des premières années acq 
orâce à un prêt consenti par la Oai 
locale de Crédit. Il a fallu distribuer L 
besogne suivant les capacités et le rende- 
ment de chacun et maintenir une enten 6. 
parfaite entre tous. AR 
A peine la Société voyait-elle con 
mencer l’ère de prospérité que la mobis 
lisation vint enlever tous les associés tra 
vaillant à l'établissement. Là, comme 
dans nos campagnes, ce furent les femmes 
qui continuèrent l'exploitation, mais Je 
vente ne produisait guère. TN 
Les survivants se remirent à la tâche 
dès leur rentrée et on recruta quelques 
nouveaux adhérents car la tâche était 
double, puisqu'il fallait continuer l’ex 
de l’ancien établissement pens 
dant l’aménagement du nouveau. % 
Société « L’Horti 


1 


avenir. Son exploitation est mervelttel 
ment située, près de débouchés sûrs,. 
ses produits Sont a 
marché de Paris. | 
da situation financière lui permet 
donner des salaires intéressants auxq 
vient s’ajouter la répartition d’une : 
tie des bénéfices. Maïs ilne suffit pas 
songer au présent, il faut aussi so] 
sux vieux jours et aux maladies qui 
vent survenir. C’est pourquol une ces 
de retraites et une caîsse de prévo 11 
mutuelle ont été constituées pour les, 
vriers de l'établissement auxq aclles 
versée chaque année une part Glen 
des bénéfices. % 
À côté du transfert de l'établisse 
51 fallait aussi penser au transfert 
membres et ce n’était pas chose facil 
raison de la crise du logement qui 
‘particulièrement intense, dans la banl 
parisienne. Houer était impossible ] 
tous et plusieurs firent l'acquisition 
petits terrains Sur lesquels lens ( 
{vuire leur maison, grâce à de 
long terme accordés par la Caisse reg 
male de l’Ile de France, le surplus 
vant de jardins d’où ils tirent les lé 
nécessaires à la famille. , 2 
Des autres Sociétés, nous men | 
qu’un mot, bien qu’elles soient aussi UE 
intéressantes. | SE “ SEE 
La Société « Les Jardiniers de F 
fondée vers 1900, exploite un "+ 


Reine, comprenant, en plus du 
un terrain de 8,000 mètres avec, 
d'habitation, serres et, 
ainsi que le droit au bail pour 12, 
tres carrés de terrains. Pour cet 
ration, une avance à long te 
110,000 francs Jui a été acecorc 
FP’Etat. | if 

Elle comporte quatorze membres 
neuf travaillent à l'établissement, 
doute que son effectif augmente, 


lui permettra de prendre définitiv 


son essor car l'expérience acquise par le 
noyau encore existant des fondateurs et 
“la bonne volonté des derniers venus doi- 
“went donner rapidement d’heureux ré- 
sultats, Son capital actuel est d'environ 
40,000 francs. A côté de la Coopérative 
de Production fonctionne une caisse de 


L'établissement et à laquelle est versée une 
“partie des bénéfices. 

- La Société « L'Union horticole », eréée 
“en 1914 et privée de son fondateur, tué à 
la guerre, à acquis, en 1919, grâce à un 
prêt à moyen terme, un fonds d’horticul- 
teur, situé à Montrouge et abandonné par 
#on propriétaire, La remise en état du 
terrain inculte, l’utilisation d’un matériel 
“usagé, ont créé aux coopérateurs des dif- 
dicultés sans nombre mais qu'ils arrive- 
ront à vaincre très certainement. 

_ Le terrain étant situé trop près de 
Paris et ayant une valeur trop élevée 
pour faire de la culture, cette société de- 
vra songer à s'installer plus loin et elle 
a déjà pu s’assurer dans de bonnes con- 
ditions, le bail d’un terrain situé à Che- 
ily-Larue. 

Enfin, une autre Société, « Les Ou- 
Vriers horticulteurs », créée depuis la 
guerre, à Draveil (Seine-et-Oise), ex- 
ploite un terrain de 6,000 mètres carrés 
qui formait le potager de la propriété 
achetée par la Société d'habitations à bon 
marché Paris-Jardins et dans laquelle a 
été fait, dans les conditions les plus heu- 
reuses, un lotissement -— si l’on peut dire 
= en tous points remarquable. 

… La constitution de Sociétés analogues 
araît intéresser certains milieux, mais il 
est nécessaire d’attirer l’attention sur 
plusieurs points qui échappent à première 
vue. 

“ L’acquisition et l'exploitation d’établis- 
ements d’une certaine étendue nécessi- 
ent à l’heure actuelle des capitaux très 
importants, dont une partie doit être réu- 


es avances de l’Etat sont. proportion- 
tées au capital versé et pratiquement ne 
lépassent pas deux ou trois fois ce capital 
ersé. 

T1 faut done, à moins de circonstances 
céptionnelles, débuter d’une facon mo- 
ste et ce n’est généralement qu'après 
usieurs années de fonctionnement 
‘une Société peut présenter les garan- 
es voulues. 
À côté du capital, il y a un élément 
ore plus décisif : le travail. Le rende- 
dent de dix ou quinze hommes en pleine 

re, suffisamment compétents et pro- 
isant au maximum, est certes des plus 
éressants, mais il n’est pas toujours 
ile de réunir les éléments convenables, 
osés à se soumettre à une discipline 
ans laquelle on n’a que des résultats mé- 
ocres. Il est nécessaire que tous les mem- 

s soient animés du véritable esprit co- 
pératif, qui fait que l’on travaille, non 
un profit individuel et immédiat, 
pour une collectivité dont l’exis- 
e doit se prolonger indéfiniment et 
ne subsistera que si l’on sait amasser 
serves nécessaires pour l'avenir et 
ois faire des sacrifices sur le montant 


salaire journalier. 


na 
i 


retraites pour les ouvriers travaillant à 


ie par les associés eux-mêmes puisque 
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Ceux qui ont vraiment cet esprit coopé- | £ Nous ferons grève sans peur et sans 


ratif peuvent réussir en quelques années 


à créer des établissements qui connaîtront - 


le succès, mais ceux qui ne sont armés 
que d’enthousiasme en présence du ré- 
sultat obtenu par les autres et ne réunis- 
sent pas les qualités indispensables pour 
entrer dans une Coopérative, feront bien 
de réfléchir avant d’entreprendre une 
tâche qui demande un effort puissant et 
constant. 
Maurice MAnter, 
Directeur de la Caisse régionale 
de Crédit agricole de l’Ile de France, 


LA VERRERIE OUVRIÈRE 


— (Suite) (1) — 


En demandant la convocation d’une 
Assemblée générale des actionnaires, le 
Syndicat avait déclaré accepter la déci- 
sion qui serait prise par la réunion des 
délégués des organisations. Cet eng'age- 
ment n'est pas plus respecté que celui de 
1917. 

Dès le lendemain de la décision, les 
mauvais bergers du personnel parlent de 
grève. À Albi, plusieurs fois auparavant, 
quand la menace en avait été faite, le 
Conseil d'administration avait fait remar- 
quer qu’à la Verrerie Ouvrière une grève 
ne pouvait être d'aucune utilité. 

En effet, disions-nous, chez un patron 
elle peut être efficace par la perte de bé- 
néfices résultant de“l'arrêt du travail, 
mais il n'en est pas de même à l’usine 
d'Albi. Contre qui allez-vous lutter ? Con- 
tre les actionnaires ? Ils ne touchent ni 
dividendes ni intérêts. Contre les mem- 
bres du Conseil d'administration ? Leurs 
fonctions sont gratuites. La vérité c’est 
que vous lutterez contre vous-mêmes. 

Malgré cela, le 8 mars, la grève était 
déclarée par 255 voix contre 112 et 6 abs- 
tentions. Un document est adressé à l’opi- 
nion publique et aux organisations ou- 
vrières. On y lit : 

€ Désormais c'en est fait, Le -compte 
rendu de nos délégués à l’Assemblée géné- 
rale. des actionnaires prouve clair comme 
le jour qu'entre le Conseil, ses satellites 
et nous, tout n'est plus qu’une question 
de force : nous n’userons, nous, que de la 
force du droit, 

€ Il faudrait que nous ayons perdu tout 
sentiment de la justice et de la morale 
pour accepter les conclusions de l’'Assem- 
blée générale approuvant sans restriction 
le Conseil d'administration : 

€ Il est intolérable que Henri Sellier, 
parlant au nom du Conseil, soit resté 
impuni, approuvé après avoir lu à l’As- 
semblée générale un article 19 du projet 
de retraites différent de celui qu’il avait 
soumis à notre organisation. Tant de du- 
plicité, de mensonge, de faux en écriture 
où en paroles, de tentatives d'escroquerie 
de notre confiance ou de celle de l’'Assem- 


blée ne peuvent lui être pardonnés par 


nous et nous n’aurons ni repos, ni trève 
avant qu’il ne soit démasqué. 


(1) Voir le numéro du 25 novembre 1923, 


reproche pour obtenir le renouvellement 
du Conseil et de ses satellites en qui nous 
ne pouvons plus avoir confiance ; hier le 
regret de leur conduite passée nous au- 
rait suffi; aujourd'hui, non! 

€ Notre grève est une grève de mora- 
lité, de protestation contre les abus et 
les pratiques intolérables du Conseil, Elle 
ne prendra fin qu'avec la réalisation de 
nos objectifs. » 

Ceux qui ont assisté à l’Assemblée gé- 
nérale, comme ceux à qui tient à cœur 
la vie d'une organisation pour laquelle 
le prolétariat français à fait tant de sa- 
crifices, n’ont pas lu, sans tristesse, ce 
factum injurieux dicté à la majorité des 
verriers d'Albi par ceux qui entendent 
faire passer les rancunes d’une ambition 
inassouvie et les satisfactions maladives 
d'une mégalomanie exaspérée, avant les 
intérêts essentiels du prolétariat dont ils 
se proclament les champions. 

Pour éviter toute polémique de nature 
à êtré exploitée par les adversaires, le 
Conseil s’est volontairement abstenu de 
répondre publiquement à ce document 
tendancieux qui a été publié par une 
grande partie des journaux. Il s’est con- 
tenté d’énvoyer le compte rendu sténo- 
graphique de l’Assemblée aux Syndicats 
et Coopératives actionnaires. Cela suffi- 
sait pour sa justification. ca 

La vérité c'est que l’objet r$el de 1a 
grève était de substituer la volonté et 
l’autorité du personnel à celle des orga- 
nisations ouvrières dans la direction et 
la gestion administrative de la Verrerie 
Ouvrière pour en revenir à l’idée de la 
Verrerie aux verriers, idée rejetée par les 
organisations actionnaïres dès la création 
de l’œuvre. 

Sur ce principe, le Conseil était intran- 
sigeant, mais il se déclarait prêt à re- 
cherchér les transactions propres à clore 
le conflit, Dans cet ordre d'idées, dès le 
-14 avril, il proposait au Syndicat des ver- 
riers de résoudre le conflit par un arbi- 
trage; peu après, il acceptait la sugges- 
tion du Syndicat des mineurs de Car- 
maux qui avait lé même but. Le Syndicat 
répondait par une fin de non recevoir in- 
jurieuse, en mettant, comme condition à 
toute reprise de contact, le renouvelle- 
ment du Conseil et de la direction de 
l’usine. 

Après une entrevue avec la Commission 
administrative de la C.. G. T, le 19 mai 
le Conseil d'administration avisait Je 
Bureau confédéral qu'il était toujours 
disposé à confier le soin de rechercher 
toutes solutions susceptibles de mettre 
fin au conflit à une Commission compo- 
sée de : 

1° Deux membres du personnel de la 
Verrerie Ouvrière désignés par le Syndi- 
cat des verriers : ; 

2° Deux membres du Conseil d’adminis- 
tration ; 

3° Un membre de la Commission admi- 
nistrative de la C. G..T. et un membre du 
Conseil central de la Fédération des Co- 
opératives de Consommation désignés res- 


mes. : Du 
Le Conseil s'engageait à l'avance à sine 
cliner devant les décisions que pourrait 


prendre ladite Commission et à les res- 


pectivement par chacun de ces organis- 


pecter scrupuleusement; il s’engageait, 
de même, à accepter, sur les questions à 
propos desquelles la Commission se dé- 
partagerait sans pouvoir aboutir, la déci- 
sion d'un arbitre qu'elle désignerait. 

Il déclarait qu’une telle procédure ne 
pouvait être engagée qu’à la condition 
que le Syndicat prenne le même engage- 
ment formel, 


Cette attitude du Conseil ayant causé 
un certain flottement parmi les grévis- 
tes et la prolongation du conflit accen- 
tuant les causes de mécontentement, l’au- 
torité de M. Spinetta qui était toujours 
à Albi à ne rien faire et à bien vivre, 
commencant à être atteinte, le Syndicat 
jetait le masque. Le 25 mai, il demandait 
au Conseil d'administration de céder 
l'usine au personnel verrier. 

Dans une longue lettre, le Syndicat re- 
fuse l'arbitrage. Il écrit : 

« Votre tribunal n’est pas une Com- 
mission d'arbitrage où les parties ont le 
même nombre de voix, mais un tribunal 
où à d'avance la majorité vous est ac- 
quise. 


« En fait, étant donné que Henri Sel- 
lier et Cleuet, administrateurs, sont les 
délégués de la Fédération des Coopérati- 
ves, tout porte à croire que pour des rai- 
sons de sentiment, d'amitié, le membre 
désigné par le Comité central de la Fédé- 
ration des Coopératives ne peut que leur 
être favorable. 


« Nous pourrions nous en remettre à 
un arbitrage qui juge sans appel qui n’ex- 
clut pas la conciliation, mais qui ne la 
fait pas obligatoire. 

« Vous avez commis toutes les fautes, 
une dernière vous reste à accomplir : ce 
sera de refuser au Syndicat des verriers 
d'Albi qui en fait la demande par la pré- 
sente, la location, aux prix et conditions 
que vous voudrez bien nous indiquer, de 
tout ou partie des valeurs disponibles, 
réalisables, engagées, immobililisées, exi- 
gibles, etc, qui constituent l'actif et le 
passif! de l'usine, 

« Jusqu'à présent nous avons donné 
ordre à nos camarades des services de 
vente et de surveillance de continuer le 
travail. Un ordre contraire serait-il un 
coup de trique de sagesse pour vous ? 
Jusqu'à présent notre grève s’est dérou- 
lée dans le plus grand calme. Préférez- 
vous qu'il en soit autrement ? Prenez 
garde, vous ne pouvez pas refuser. 

& À vous lire au plus tard le 2 juin 
1921 ». 

Dans toutes les lettres échangées on 
veconnaît la prose de l’ancien ingénieur 
dont l’'orgueil et l'ambition sont à l’ori- 
gine de tous les incidents qui se sont 
déroulés à Ja Verrerie Ouvrière depuis 
son entrée à l'usine jusqu’à maintenant. 

Le Conseil d'administration répondait 


à cette mise en demeure par la lettre sui- 
vante : | 


« Aux membres du Syndicat des 
verriers et similaires d'Albi, 


« Chers Camarades, 
KG Les membres du Conseil d’adminis- 
tration et les censeurs de Paris, ont pris 


connaissance de votre lettre du 25 mai 
où vous nous reprochez d’avoir, jusqu’à 


L'ASSOCIATION OUVR put 


ce jour, refusé vos propositions d’arbi- 
trage. 


« Voulez-vous nous permettre de réta- 


blir la vérité en rappelant très briève- 
ment, sans tenir compte de la phraséolo- 
gie nébuleuse de votre directeur de cons- 
ciences, les phases du regrettable conflit 
actuel. 

« À une proposition d'ordre administra- 
tif faite au personnel par le Conseil 
d'administration, le Syndicat, sans exa- 
miner nos. propositions, a demandé la 
convocation d’une Assemblée générale des 
actionnaires, déclarant accepter d’avance 
la décision prise par les délégués. Nous 
avons d’abord refusé, considérant qu’il 
appartient seul au Conseil d’administrer 
l'usine, laissant à l’Assemblée le droit de 
l'approuver ou de le blâmer. 

« Sur votre insistance et menace de 
grève, cette Assemblée a eu lieu le 27 fé- 
vrier, à Paris. Depuis plus de dix ans, il 
n'y avait jamais eu autant de délégués 
présents (164 organisations représentant 
4,032 actions). . 

« Pendant cinq heures, les délégués du 
Syndicat ont pu s'expliquer librement, 
alors que le Conseil a consacré à peine 
une heure à sa réponse, A l'appel nomi- 
nal, 189 voix ont approuvé le Conseil, un 
seul Syndicat a voté contre et il y eut 
7 abstentions. 

« Malgré la parole donnée, quelques 
jours après, vous décidiez de faire grève 
par 255 voix contre 112 et 6 abstentions, 
déclarant intolérable la décision de l’As- 
semblée. 

« Vous avouerez que vous êtes peu qua- 
lifiés pour demander une autre Assem- 
blée. Il est vrai que vous faites des ré- 
serves dans le cas où vous n’obtiendriez 
pas satisfaction. Votre propagande conti- 
nuerait pour une troisième Assemblée... 
jusqu'à ce que vous ayiez écœuré les 
membres du Conseil et les délégués des 
organisations. 

« Nous ne nous prêterons pas à ces 
fantaisies suscitées par un mauvais con- 
seiller. 

« Nos camarades du Syndicat des mi- 
neurs de Carmaux, émus du tort que 
porte ce conflit à l’œuvre prolétarienne, 
offrent un arbitrage aux deux parties. 
Le Conseil en accepte le principe et votre 
Syndicat le refuse. 

« Mieux, deux délégués du Comité de 
grève vont faire une réunion à Carmaux. 
Invités à revenir discuter avec deux con- 
tradicteurs de la minorité des grévistes, 
ils refusent. Cela donne une piètre idée 


de la cause défendue par les représen- 


tants de la majorité. … 

&« À la suite d’une entrevue des deux 
parties avec la Commission exécutive de 
la C. G. T.,, le Conseil, mettant tout 
amour-propre de côté, oubliant les atta- 
ques virulentes et ne voyant que l'intérêt 
qu'il y a à cesser ce conflit, vous propose 
la nomination d’une Commission d’arbi- 
trage : vous refusez. 

« Sur l’insistance de la C. G. T., nous 
renouvelons cette offre le 1° mars der- 
nier, Dans des phrases remplies de réti- 
cence, vous dites que l’arbitrage n'exclut 
pas Ja conciliation, mais que celle-ci ne 
peut-être obligatoire et vous vous réser- 
vez le droit de faire appel de la sentence 
arbitrale. En un mot, vous refusez encore 


pour votre compte, elles s’ajouteront 


pendant que nous prenons l'engageme t 
formel de nous soumettre à la décisio | 
quelle qu’elle soit. ë 

& Vous allez plus loin : à 
de partialité les camarades qui pourraient] 
être choisis par un des organismes cenx 
traux. Nous vous laissons ces accusations 


celles que vous ne nous avez pas ménas 
gées. 
« Cependant, votre lettre déchire 
voile et met à nu le but de toute l’agitaæ 
tion passée et celle à venir. Nous en soms 
mes heureux, car, depuis longtemps, nous 
connaissons les appétits de quelques-uni 
des vôtres et, notamment, de celui qui 
n'étant plus rien, veut redevenir le « di 
tateur » de la Verrerie Ouvrière. 
« Vous nous demandez de remettre 
entre le mains du Syndicat l’usine d’Alb 
avec l'actif et le passif. À cette deman 
nous vous répondrons par un point d'hi 
toire. M 
« Il y a vingt-cinq ans, le Comité d’aë 
tion, composé de quarante-cinq délégu 
de Syndicats et de Coopératives pa 
siens, était convoqué à son siège soci 
110, rue Vieille-du-Temple. Il avait à s 
ordre du jour : La Verrerie Ouvrière Oo 
la Verrerie aux verriers. Ar 14) 
« La veille, étaient arrivés à Paris, | 
délégués des grévistes verriers de Ca 
maux, ainsi que Jaurès, 
« Dans la journée, Jaurès faisait a 
ler le délégué parisien envoyé à Carma 
pour soutenir le courage des gréviste 
mettait celui-ci en présence d’un cert 
nombre de députés socialistes d’alors qi 
eux aussi, avaient apporté leur conco 
aux victimes de Rességuier. Jaurès 
le délégué d'expliquer pourquoi il é 
partisan de la Verrerie Ouvrière. Apr 
explications de celui-ci, Jaurès décla 
que c'était la plus belle idée et la me 
leure conclusion à donner à une grève, 
même temps que ce serait la plus é 
tante revanche du prolétariat org: 
sur le capitalisme. 1 
« Le soir, le délégué et un député. 
cialiste, rendirent compte au Comité d' 
tion de la réunion de la journée. À ln 
nimité, celui-ci déclara que, si l’onte 
la Verrerie aux verriers, il prononcer 
à l'instant sa dissolution, laissant. 
bourgeoisie le soin de bâtir l'usine. 
« Ainsi, fut scellé le pacte entre” 
organisations parisiennes, les grévi 
verriers de Carmaux et les députés 
cialistes d’alors, Jaurès en tête. 


« La Verrerie Ouvrière était née. Œ 
impersonnelle et sociale de haute portée 
puisque ses actions ne peuvent appa 
nir qu’à des Syndicats et des Coopé 
ves. Elle n’est donc la propriété d 
sonne individuellement et de tous 
collectivement. 


« Ce pacte était de nouveau scellé 
le dépôt des statuts chez un nota 
d'Albi, par un délégué de Paris et 
délégué du Syndicat des verriers d’ 

« Eh bien ,camarades, c’est cette © 
sacrée que vous nous demandez de 
chirer ! Jamais nous ne le ferons : ce 
rait trahir les intérêts que nous somme 
chargés de défendre, La Verrerie d'Alk 
est la propriété du prolétariat organ 
lui seul a le droit de l’administre 

. E \ 


\ 


l'intérêt de tous et non au profit d’une 
seule organisation. RER :} 
| < Nous disons que, pour tout ce qui 
: touche ce principe, nous ne ferons aucune 
* concession, mais que nous sommes tou- 
+ jours disposés à étudier, avec la plus 
- grande bienveillance et d'accord avec 
» vous, toutes les autres questions qui 
* pourront nous être soumises. C’est vous 
dire qu'aujourd'hui comme auparavant, 
nous acceptons d'aller devant une Com- 
mission de conciliation qui arbitrera sans 
appel. 
| € Hélas! comme toujours, vous termi- 
… nez votre lettre par une menace et vous 
nous donnez jusqu’au 2 juin pour une ré- 
ponse, époque, sans doute, à laquelle vous 
devrez recourir à la force, quoique vous 
ayiez affirmé publiquement que vous n’at- 
* tendiez de satisfaction que du droit. 
& Si vous mettez vos menaces à exécu- 
tion, nous vous déclarons que nous vous 
- laissons l'entière responsabilité, morale et 
| matérielle, des événements qui pourront 
+ surgir. 
ns «Maïs nous avons la certitude qu'avant 
“ peu nos camarades de la Verrerie Ou- 
“ vrière reviendront à la saine raison et 
qu’ils rejetteront de leur esprit les in- 
* fluences extérieures qui ne font que le jeu 
du capitalisme. 


salutations. 
È : Le président 1 
| du Conseil d'administration, 
A. HAMELIN. 


(A suivre)  \ 
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à LA COOPÉRATION À L'ÉTRANCER 


‘Autriche 


… La Banque coopérative ouvrière. — Sur 
" cette entreprise, M. le D'K. Renner, dans 
- un discours fait au Congrès coopératif 
… autrichien, nous apprend ce qui suit : 

“ «La thèse 8 traite de la Banque coopé- 
- rative ouvrière. Cette Banque existe de- 
… puis le 1* janvier de cette année-ci, Dans 
… les quelques mois de son existence nous 
" avons enregistré des succès qui, s'ils res- 
l tent évidemment en arrière de tout ce que 
“ cette institution doit ou devrait accom- 
… plir, a cependant déjà dépassé ce qu’on 
… pouvait raisonnablement en attendre. Le 
montant des dépôts a considérablement 
… augmenté; aujourd’hui déjà nous ne 
A sommes plus une petite Banque, mais déjà 
“ une Banque de grandeur moyenne. Nous 
= avons pu, tant pour les Coopératives que 
“ pour des communes et entreprises d’uti- 
« lité publique, mobiliser des capitaux im- 
- portants. Nous avons assumé la couver- 
- ture des besoins en devises, du moins pour 
une grande partie. Et tout cela a été ac- 
compli avec un appareil relativement fort 
- restreint. Il est vrai que de grandes tâ- 
-«hes nous attendent encore. 

 « Une de celles-ci est de gagner la masse 
des petits épargnants, car jusqu’à pré- 
sent les opérations se confinaient presque 
exclusivement aux groupements et orga- 
Inisations. Aux petits épargnants il faut 
Jaisser le choix de confier leur argent soit 
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à la Coopérative locale ou coopérative de 
crédit, soit à la Banque coopérative (cen- 
trale). Si nous réussissons à développer 
note Banque telle que nous l’avons çon- 
que, nous serons à même de renoncer à 
tout crédit de l’Etat ou crédit bourgeois, 
et d’aider de nos propres moyens nos or- 
ganisations à se développer. Voilà pour- 
quoi, après avoir consolidé la base par 
l’établissement des liens entre organisa- 
tions, nous allons entreprendre, dès cet 
hiver, une campagne de propagande au- 
près des petits épargnants qu'il s’agit de 
détacher peu à peu de la mauvaise habi- 
tude de confier leur argent aux Banques 
capitalistes, fournissant ainsi à celles-ci 
les verges avec lesquelles ils sont, ensuite, 
fouettés. Mais ce but, nous ne l’attein- 
drons que par une sage et prudente admi- 
nistration. »: | 


(Der Freie Genossenschafter, n° 21.) 


Danrsmark 
La Banque coopérative danoise « An- 
delsbank » écornée par la crise. — Les 


difficultés économiques que traverse le 
Danemark sont: analogues à celles de la 
Suisse; aux années grasses de la guerre 
suivirent les années maigres de l’après- 
guerre. Déjà le rapport de l’année der- 
nière de l? « Andelsbank » (1921) eut à 
enregistrer des pertes sensibles. Ces per- 
tes s’accentuèrent encore en 1922. Aux 
fins de démentir certains bruits exagérés 
sur la situation financière de la Banque 
et de rétablir la confiance des sociétaires 
et de la clientèle, la direction demanda 
une revision par des tiers experts, Ceux- 
€i constatèrent une perte de capital de 


4,6 millions de couronnes, perte qui est. 


couverte par 2,9 millions de bénéfices (ce 
qui fait que les parts sociales ne touche- 
ront pas d'intérêt cette année), par 1 mil- 
lion pris sur le fonds de réserve et 1 mil- 
lion pris à la charge de l’exercice nou- 
veau. Cette opération d’assainissement a 
cependant eu l’avantage de faire une si- 
tuation nette et, par cela même, de réta- 
klir la confiance des sociétaires et du pu- 
blic épargnant. 


Suède 
Acquisition, par la Coopérative de gros, 
d’une île. — Le Magasin de gros suédois 


vient d’acquérir, pour la somme de 
464,800 couronnes, la majorité des actions 
de la Société scaphandrière de Stockholm, 
propriétaire de l’île Hæstholm, située à 
l’entrée de l’estuaire de Stockholm, île 
mesurant environ vingt-cinq hectares et 
où se trouve déjà placé le grand moulin 
coopératif « Tre Kronor ». Le terrain 
disponible est fort bien situé pour le char- 
gement et le déchargement des bateaux 
et on ne peut plus propice pour l’agran- 
dissement du moulin et l'installation 
d’entrepôts. Un pont sera construit in- 
cessamment qui reliera l’île au contment 
et ainsi permettre en même temps le 
transport par auto-camions. En plus de 
cela le Magasin de gros projette d’y ins- 
taller d’autres exploitations industrielles 
ainsi que des maisons d'habitation pour 
le personnel. Ce sera une véritable oasis 
coopérative, 


fe 
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appelée 
. Norte de 


LA COOPÉRATION 


dans la Péninsule ibérique 
(ESPAGNE ET PORTUGAL) 


Les renseignements sur le mouvement : 
coopératif dans la péninsule n’abondent 
point. La raison principale c'est que les 
Coopérateurs espagnols et portugais n’ont 
guère participé jusqu'à présent à l’acti- 
vité internationale de la Coopération. La 
marche de leur mouvement nous échappe, 
Et cependant la Coopération ne date pas 
d'hier dans ces pays. 

Au Portugal, dès 1848 sous l'influence 
de la Révolution, il se constitua des Co: 
opératives de Production surtout chez les 
métallurgistes et les tisserands. On assure 
que de tout temps, les paysans et les 
ouvriers marins, cherchèrent dans l’Asso- 
ciation fraternelle les moyens de lutter 
pour la vie. 

En Espagne les débuts du mouvement 
datent de 1865. C’est surtout en Catalo- 
gne qu'il à pris quelque extension, mais 
ici comme dans toute l'Espagne, il ne 
semble guêre avoir réalisé de progrès 
parce qu’un rare esprit de clocher sévit 
avec intensité et il n’est pas rare de ren- 
contrer dans une même ville plusieurs 
dizaines de Sociétés n'ayant souvent que 
quelques membres. Le mouvement coopé- 
ratif espagnol ne possède pas d'unité na- 
tionale, il à une activité provinciale, 
régionale et avant tout locale. Ajoutons 
qu'il souffre aussi des divisions politi- 
ques et religieuses qui séparent les tra: 
vailleurs, d’où une coopération neutre, : 
socialiste et cléricale, sans compter une 
coopération purement commerciale. À 
plusieurs reprises quelques coopérateurs 
bien intentionnés ont tenté de grouper 
toutes les forces’ éparses én créant une 
Fédération nationale. Un Congrès eut 
lieu en 1921 qui décida cette constitution. 

La Coopération s’est manifesté depuis 
toujours sous des formes variées, dont les 
plus nombreuses sont les Sociétés coopé- 
ratives de Consommation, des boulange- 
ries coopératives en quantité (jusqu’à 26, 
rien que dans la région de Barcelone) des 
Coopératives de Production de briquete: 
rie, d'imprimerie, de cordonnerie, et des 
pharmacies. Le mouvement en Catalogne 
a pour organisation centrale la Fédéra- 
tion des Coopérateurs Catalanés qui rem- 
plit aussi le rôle de Magasin de gros. En 
1920, cette Fédération comprenait ap- 
proximativement 250 Sociétés, la plu- 
part, de distribution qui comptaient 
5,000 membres et enregistraient 50 mil- 
lions de pesatas d’affaires, l'an, Une autre 
Fédération dont le siège est à Bilbao, 
Union des (Cooperativas del 

Espana, plus jeune, semble 
prendre une extension remarquable depuis 
ces dernières années. Son Magasin de 
gros signalait pour 1921 : 3,338,742 pesetas, | 
comme ventes annuelles, approvisionnant 
42 Sociétés qui comptaient 15,000 mem 
bres et faisaient 15,519,904 pesetas d’e 
faires, Une troisième Union coopérative 
provinciale a pour quartier général D LA: 
lence et elle groupe 30 Sociétés comp er | 
un effectif de 8,000 membres. A Madrid, 
il s'est constitué une Fédération Fe 


nale coopérative de fonctionnaires. Celles- 
ci sont au nombre de 34. Il existe aussi 
une Union coopérative catholique, la Con- 
federacion Catholico agraria qui compte 
environ 500 sections ou syndicats. La 
presse coopérative signale encore 30 So- 
ciétés civiles et, militaires, 50 Sociétés 
militaires, uné Fédération de 20 Sociétés 
à Taragone, une Union de 20 Sociétés à 
Guipuzcoa et une centaine de Coopéra- 
tions de Cheminots. 

Enfin une association coopérative de 
Crédit a été fondée en 1921, sous la rai- 
son sociale « Banco Cooperativa del Norte 
de Espana ». Des Sociétés de Crédit du 
type Raïiffensen ont aussi fait leur appa- 
rition depuis longtemps dans les campa- 
gnes. 

L'absence d’une organisation centrale 
ne permet pas en réalité de se rendre un 
compte exact de l'importance de la Co- 
opération én Espagne. Souhaitons que la 
participation de la Coopération de l’Es- 
pagne à l'Exposition internationale soit 
une révélation. On évaluait récemment à 
940 Coopératives le nombre des Sociétés 
et à 262,000 celui des coopérateurs. 

Le Portugal a l’heur de posséder une 
Fédération nationale des Coopératives de- 
puis 1921 dont le siège est à Lisbonne. 
Au 31 décembre 1922, elle groupait 
188 Sociétés composées de 9,907 membres. 
Le chiffre d’affaires réalisées par elle 
s'élève à 488,930 escudos et celui des So- 
ciétés adhérentes était pour l’année pré- 
cédente de 1,312,813 escudos. à 
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La Coopération en Hollande 


La coopération n'est apparue dans ce 
pays qu assez tardivement, Ce serait 
après la chute de la première Association 
internationale des travailleurs, Congrès 
de La Haye en 1872, que quelques bour- 
geois, préoceupés de donner une direc- 
tion à l’action ouvrière, tels Rerdyk, Van 
Marken, Pekelharing, etc, essayèrent de 
constituer une organisation coopérative et 
créèrent le journal hebdomadaire De Co- 
operator pour en propager les principes. 
La première Société coopérative fut fon- 
dée en 1867 à Zaandam et fut suivie très 
lentement de diverses autres Coopéra- 
tives. 
S1 l’on peut attribuer la lente crois- 
sance du mouvement coopératif en Hol- 
lande à ce que le pays est avant tout 
agricole, à ce que le caractère du peuple 
lui-smême joint le calme à la prudence, et 
ne s'emballe ni pour les théories ni pour 


les innovations, il y a aussi lieu de croire 


que le fait qu'elle fut à l’origine préco- 
nisée par des hommes de la bourgeoisie 
qui escomptaient la naissance d’un parti 
ouvrier radical, ne fut pas étranger aux 
difficultés d'éclosion. 

La Société coopérative bien connue 
« Eingen Hulp >» fut constituée en 1876 


_ maïs elle n’admettait comme membres 
- que des employés, des officiers, de la pe- 


tite bourgeoisie pensionnée ou rentière. 


_ Les ouvriers en étaient exclus. C’est de 


cette époque que datent les méfiances des 
travailleurs à l'égard des Sociétés coopé- 


ratives. Enfin une Alitre cause du tard 


pour le mouvement coopératif en Hol- 
lande doit être recherchée dans la multi- 
plicité des sectes religieuses et des frac- 
tions politiques qui divisent la popula- 
tion. 

Quoiqu'il en soit, la Hollande a au- 
jourd’ hui un mouvement coopératif d’une 
certaine importance, Nous allons essayer 
de l’exposer dans les limites de la place 
très restreinte qui nous est réservée. 

Dans le domaine de la Consommation, 
il existe plusieurs groupements de So- 
ciétés : 


Tout d’abord, la « Centrale Bond van 


Nederlandsche Verbruikscooperatieve » 
fondée en 1889 qui comprend 141 Socié- 
tés ave 137,364 membres. Cet organisme 
publie un périodique : Het Cooperatieve 
Nieuws qui tire depuis peu à près de 
100,000 exemplaires. La « Centrale Bond » 
n’a pas comme affiliées seulement les 
Coopératives neutres, maïs elle a aussi 


des Sociétés coopératives socialistes qui, 


depuis 1920, ont prononcé la dissolution 
de l'Union de Coopératives ouvrières pour 
se fusionner avec les premières. 

« La Handelskamer >» ou le magasin de 
gros fut créé en même temps que l’Union 
des Coopérateurs (Bond) dont il était le 
département commercial. En 1914, la Han- 
delskamer se sépara de l’Union pour des 
raisons purement organiques elle 
compte aujourd’hui 383 sociétés groupant 
173,635 membres. Pour l’année 1922, son 
chiffre de ventes atteignit 12,101,872 flo- 
rins. À Rotterdam, elle possède de vastes 
magasins ; elle a deux bureaux en pro- 
vince à Hengel et à Roermond, une sa- 
vonnerie, un département de fromages, 
une fabrique de tissus, une entreprise de 
vêtements, etc. Le dernier exercice social 
n’a pas été aussi heureux que d’habitude, 
à raison de la perte éprouvée dans la 
branche vêtements. 

La Hollande compte quelques puissantes 
sociétés : Volharding à La Haye avec 
12,000 membres; De Hoop dans cette 
même ville avec 10,000 membres ; Samen- 
werking à Amsterdam avec 9,300 mem- 
bres. L'unité coopérative dans chaque 
ville n’est pas encore réalisée, puisque 
dans la capitale on compte au moins trois 
Sociétés d’une certaine importance. 

Il existe une fédération de quatre 
Unions de diocèse (Federatie der Dioce- 
same Roomsch-Katholicke Bonden) ayant 
siège à Utrecht. En 1921, elle enregis- 
trait 288 sociétés et environ 80,000 mem- 
bres. On compte aussi un certain nombre 
de Sociétés coopératives de Consomma- 
tion protestantes qui sont adhérentes à 
une troisième Fédération qui des trois 
est la moins importante. 

Dans le domaine de la Coopération 
agricole, la Hollande a réalisé des pro- 
grès très importants. Le cultivateur néer- 
landais s’est efforcé d'appliquer les prin- 
cipes coopératifs à ses divers besoins : 
ainsi les Sociétés coopératives contre la 
grêle, contre la mortalité du bétail comp- 
tent plus de 200,000 membres ; les Socié- 
tés coopératives de crédit dépassent 1,100, 
les Sociétés d'achat en commun d'engrais, 
de semences sont également à plus de 
1,100, les laiteries coopératives attei- 
gnaient en 1920, le total de 553, dont 531 
à vapeur. L'exemple du Danemark semble 


tives. 


avoir inspiré [les cultivateurs he Pays- 
Bas. Il y à aussi 236 fromageries coopéra- 


Ces diverses Sociétés se sont fédérées. 
C'est ainsi que l < Algemeene Neder- 
landsche Zuivelbond » à La Haye a pour 
membres la plupart des laiteries coopéra- 
tives ainsi que sept Unions provinciales. 
Les Caisses de crédit se groupent en trois 
Unions ; la Banque centrale coopérative 
des sociétés de Raiffeisen à Utrecht, la 
Banque coopérative centrale de crédit 
des paysans à Eindhoven et enfin la Ban- 
que centrale coopérative pour les agricul- 
teurs et les horticulteurs à Alkmaar. Les 
dépôts confiés en 1919 se sont mon- 
tés à plus de 100 millions de florins, 

La Coopération hollandaise compte 
aussi un certain nombre de Coopératives 
de Production, d'Habitations à bon mar- 
ché et de Constructions. 

V. S, 
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Commission de répartition 
DES SUBVENTIONS ET PRÊTS 


AUX SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 
ET DE CRÉDIT 


SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 1923 


SUBVENTIONS : 


Les Travailleurs de Loupian.... 
Union des Monteurs en chauffage, 
Paris. 2080 SNL TEE 
Sellerie-Bourrellerie, Bordeaux. . 
L’Avenir de l’Aiguille, à Rosny 


« 


sous:Bois:;1; 4. TRUE ARR: 
La Typo-Litho, à Malakoff 2 
Les Electriciens, à Vanves...... 


Union vannière, à Béthisy (Oise)... 
Banque Coopérative ,.....,...... 


Subventions ....... 


PRÊTS : brie 
Sellerie- Bourrellerie, à or 
I'Union vannière, à Béthisy (Oise). 
La Typo-Litho, à Malakoff, ,,.2. 
Union des Monteurs en chauffage, 
Paris R 
Les Peintres de Reims.....:,,.7 
I’Union des Peintres, à Roubaix. . 
Les Paveurs de la Seine, à Gentilly 
Société nouvelle de Travaux pu- 


blics, Pantin}... v0e ss 20.000. 
l’Egalitaire Transport, à He 000 … 
Imprimerie ouvrière, à Tours ...: 20.000 » 
Piqueurs de grès. ........ | ER 25.000 … 
Le Jouet de Neuvic.....: (RUE D.000 u 


Coopérative l’Ameublement, Millau 
L’Ameublement du Centre, à: ASS 
malières Site AURAI se 2 
L’Essor, à Romans...... 
Entreprise générale de Sté, Paris 
Fourusine, à Paris.....,........ 
La Française, maçonnerie, Paris. . 
Les Tapissiers, à Paris......+... 
Imprimerie Lyonnaise .......... 
Cristallerie, à Fougères... .. 
Conciliation, galoches, En Je 
Imprimerie Nouvelle, à Paris. 


. À reporier. ss. 


CCE] 


634.500 

Le Projet, peintres, à Tourcoing... _ 70.000 

H'AGUVIÉ, À LORS UT. Ju 90.000 

La Lithographie Parisienne. ..... 100.000 
Le Progrès, charpente bois et fer, | 

Poitiers ee des tare <e Vai 100.000 

mu: VESTE DES E PES 994.500 

RÉCAPITULATION 
Prêts :....: PANNE PR NA 2 JL : 994.500 
Subventions ..... HAE UE AR Ur 165.013 
Total 


“ie 4 RDS. DS 


LE CRÉDIT AGRICOLE 


La Commission plénière de l’Office natio- 
nal du Crédit agricole a tenu sa réunion se- 
mestrielle, le 15 novembre, au ministère de 
l'Agriculture, sous la présidence de M. Fer- 
nand David, vice-président, remplaçant M. 
Henry Chéron, 
empêché. 

- Du rapport présenté par le Conseil d’ad- 
» ministration, dont lecture a été donnée par 
M. Viger, président du Conseil d’administra- 
“tion, il résulte que les avances accordées de- 
… puis 1900 jusqu'au 15 avril 1921, date de 
… l'entrée en fonctionnement de l'Office, se sont 
- élevées à 156 millions et que celles qui ont 
» été attribuées depuis le 15 avril 1921 jusqu’au 
nu 1” novembre 1923 ont atteint 279,632,000 
francs. 
Au total le montant des avances accordées 
a été ainsi de 435 millions et demi environ. 
Les remboursements effectués ayant atteint 


- avances en cours au 1” novembre 1922 est de 
- près de 3865 millions, dont 113 millions en 
— prêts à long terme individuels en vue de 
. l'accession à la petite propriété; 53 millions 
et demi de prêts à long terme aux pensionnés 
- militaires de la guerre et près de 93 millions 
ven avances aux Sociétés coopératives agri- 
. coles. LS 

- Grâce aux prêts à long terme consentis par 
les Caisses régionales, le Crédit agricole a 
déjà permis la constitution de 15,000 petites 
propriétés rurales. 

> La Commission, tout en se félicitant des 
importants résultats donnés par le Crédit 
“acricole, a été très préoccupée de la réduction 
“de la dotation de l'Office national du Crédit 
Agricole qui n’était plus au 1 novembre que 
de 114.692.000 francs, y compris les 68 mil- 
lions remboursés au titre de la loi du 4 mai 
1918. Elle a envisagé les moÿens qui pour- 
‘raient permettre de trouver les ressources né- 
“cessaires pour augmenter la dotation du Cré- 


dit agricole, notamment l’effectation exelusive 
à cette dotation des redevances annuelles de 
“la Banque de France telle qu’elle était prévue 
“jar la loi fondamentale de 1899 sur les 
Caisses régionales de Crédit agricole. 
La Commission plénière à donné son avis 
vorable à divers projets de loi déposés par 
ministre de l'Agriculture, notamment le 
jet ayant pour but d'autoriser les Caisses 
rédit agricole à accorder aux propriétai- 
ruraux des prêts destinés à l’amélioration 
des travailleurs agricoles et le 


logement es et 1 
ojet de loi tendant à permettre l’acquisi- 
de les ouvriers agricoles, 


jardins par 


| L'ASSOCIATION 


ministre de l'Agriculture, 


plus de 70 millions et demi, le solde des 


OUVRIÈRE 


pères de familles nombreuses ou comptant au 
moins vingt-cinq ans de services dans une 
même famille. | 

MM. Viger, Clémentel, Bachelet, Henry 
Sagnier ont été réélus membres du Conseil 
d'administration de l'Office national du Cré- 
dit agricole. 


SOCIÉTÉS 


MODIFICATIONS aux STATUTS 


Société Ouvrière 
d'Entreprise de Stuc et Ciment métallique 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 283, rue Lecourbe, Paris-XV° 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale extraordinaire en sa séance du 18 no- 
vembre 1923. 


L'Assemblée décide, à l’unanimité, de modi- 
fer l’article 40 ainsi qu'il suit : 

Art. 40. — Les bénéfices sont ainsi ré- 
partis : 

5 % pour constituer la réserve légale. De 
plus l’Assemblée générale pourra créer des 
réserves extraordinaires ; 

10 Z au directeur; 

5 % au Conseil d'administration; 

25 % à titre de dividende aux porteurs de 
part d'intérêt; : 

25 % à tous les ouvriers et employés, asso- 
ciés où non, au prorata des salaires qu’ils au- 
ront gagnés. La part du directeur, indépen- 
damment des 10 % qui lui sont attribués plus 
haut, ne pouvant, quel que soit le montant de 
son traitement, excéder la part du sociétaire 
le plus favorisé; 

20 % pour constituer le fonds de dévelop- 
pement de la Société; 

10 % à la Caisse de solidarité de la Société 
eb à diverses œuvres d'éducation et de propa- 
gande. Ces 10 % seront répartis par une dé- 
libération de l’Assemblée générale ordinaire. 

Pour mention : 
Le président, 
MOREAU. 


CHANGEMENT 
DE SIÈGES SOCIAUX 
ET DE DIRECTEURS 


Les Electriciens Réunis 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 

21, boulevard du Lycée, Vanves (Seine) 
Extrait du procès-verbal du Conseil dadmi- 

nistration en sa séance du 17 novembre 1925. 

Le Conseil décide, à l’unanimité, de trans- 
férer le siège social, 3, boulevard du Lycée, 
à Vanves, et de nommer MM, Georges Bour- 


| geois, directeur, en remplacement de Blan- 


chard, démissionnaire ; Emile Bos, président 
du Conseil, en remplacement de Théophile 
Lemoine, démissionnaire; Ludovic Brun, secré- 
taire, en remplacement de Georges Bourgeois, 
nommé directeur. 
Pour mention : 

Le président, 
RS } E. Bos. 


viennent de subir par la RE et directeur qui 


Société des Ouvriers Casseurs de pierres 
du département de la Seine 
Société anonyme à capital variable | 
Siège social 
30, avenue du Président-Wilson, 
La Plaine-Saint-Denis (Seine) 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale extraordinaire, en sa séance du 10 no- 
vembre 1923. 


_L’Assemblée décide, à l’unanimité, de trans- 
férer le Siège social à Paris, 14, rue Bouery, 
18° arrondissement ; + | 

De nommer M. Léonard Vignaud, directeur, 
en remplacement de M. Pierre Perget, démis- 
sionnaire, et de lui conférer tous les pouvoirs 
avec la signature sociale; 

De nommer également M. Noël Thoz, pré- 
sident du Conseil, en remplacement de M. 
Henri Puissessot, démissionnaire, et M, Ma- 
rius Buard, secrétaire, en remplacement de 
M. Noël Thoz. 

Pour mention: 
Le président, 
THOzZ. 


NECROLOGIE 


ame een 


VICTOR GOUBE 


C’est avec une grande surprise et une grande 
peine que nous avons appris la mort fou- 
droyante de notre ami Victor Goude, directeur 
de la Société Le Travail de Roubaïx et admi- 
nistrateur de la Chambre Consultative. 

Victor Goube, ouvrier peintre, avait fondé 
avec quelques camarades de la même profes- 
sion la Société coopérative Le Travail, en 
1899. IL fut! immédiatement et à l’unanimité 
choisi par ses camarades pour remplir les 
fonctions de directeur. Jusqu'à sa mort ” 
occupa cette fonction à la satisfaction de tous 
ses associés. 

Tous ceux qui ont eu l’occasion de fréquen- 
ter Victor Goube conserveront de lui le meil- 
leur souvenir. 

Les obsèques de notre regretté camarade 
ont eu lieu à Roubaix, le lundi 10 décembre. 
Nos amis Pétrement et Briat, retenus à Paris, 
s'étaient excusés. ; 

MM. Cérèze, membre du Conseil d’admi- 
nistration de la Chambre Consultative; Tardy, 
directeur de la Banque coopérative, représen- 
taient aux obsèques nos organisations cen- 
trales. 

Tous les membres des Sociétés coopératives 
ouvrières de Production de la région étaient 
présents. Ils ont tenu à conduire à sa dernière 
demeure celui qui avait été pour eux, péndant 
toute sa vie un excellent guide et un grand 
cœur, tout dévoué à la cause de nos Sociétés. 


d 


Allocution de M. DERVILTE,. 
au nom de l'Association « Le Travail », 


Messieurs, 

En cette douloureuse circonstance, pérmet- … 
tez à un vieux vétéran de la Société des Ou: 
vriers peintres « Le Travail », de Roubaix, 
de dire, au nom de ses collègues, combien tous 
nous sommes affectés de la perte cruelle qu'ils 


de leur symp: 
thique et regretté présiden 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à Une Coopérative de Consommation 


LL LE PRE 2 NE RE LR 


depuis sa fondation, qui date de 1899, jus- 
qu'à ce jour remplit avec un doigté et un dé- 
vouement inlassable ses dures et délicates 
fonctions. 

Homme de cœur et de décision rapide, il sut 
capter l’estime de tous ceux qui l’abordèrent; 
il ne connaissait pas d’ennemis. Ceux qui pen- 
dant les pénibles années d'occupation eurent 
recours à lui sont nombreux. Jamais l’on ne 
fit appel en vain à son concours, sachant tou- 
jours par quelques bonnes paroles relever lé 
moral de ceux-là même qui désespéraient de 
l'avenir. Les souffrances, physiques autant 
que morales, n’eurent jamais raison de lui. 
Les marques de sympathie dont il fut l’objet 
en furent la rançon. 

_ Ses associés, au nom de qui je parle, le 
regrettent plus particulièrement, car il était 
pour eux non un chef mais un père. Il aimait 
notre Société, comme une mère aime son en- 
fant. Il l'avait fondée, 1] l’avait vu grandir en 
la guidant dans ses premiers pas et c’est, quand 
il est arrivé à l’apogée de son œuvre, quand il 
touche au but tant convoité, lorsqu'il allait 
enfin pouvoir prendre un repos bien mérité, 
que l’impitoyable mort le terrasse en pleine 
force, sans qu’il puisse dire une dernière pa- 
role à ceux qui le pleurent aujourd’hui, 
l'instant même où pour couronner une vie 
d'un rude labeur, il s’apprêtait à solutionner 
quelques affaires qui devaient être pour lui 
Jes dernières. 

En effet, il voulait s’effacer, prendre la re- 
traite à laquelle il avait droit plus que tout 
autre. Il nous avait, l’autre semaine, demandé 
qu’on le relève de ses fonctions qui devenaient 
pour lui un fardeau trop pesant, nous pro- 
mettant toutefois de'nous aider de ses con- 
seils, toujours si précieux, de nous guider 
encore. 

I1 n’est plus ! Ce cerveau si fécond a cessé 
de penser, cette lumière si pure s’est éteinte, 
nous ne reverrons plus cette noble figure tou- 
jours prête à sourire, même dans les moments 
les plus difficiles que modestement et sans 
bravade il nous aïdait à traverser, trouvant 
toujours le mot pour relever les courages les 
plus affaiblis. Témérairement brave, il sut 
toujours surmonter toutes les difficultés qui, 
hélas ! sont toujours trop nombreuses pour 
une Société ouvrière de Production qui dé- 
bute. 

Je pourrais, Messieurs, vous entretenir long- 
temps encore en vous contant quelques pages 
de sa vie, trop courte, hélas! D’autres que moi 
vous le diront avec une compétence et une 
autorité devant laquelle je m’efface. 

Cependant je ne voudrais pas le quitter 
pour toujours sans vous dire combien son 
œuvre fut féconde ! Malgré d'innombrables 

difficultés il sut faire surgir nombre de 
Sociétés ouvrières de Production de toutes 
professions, qu’il groupa ensuite en une so- 
lide Fédération, dont il était aussi le prési- 
cent pour la région du Nord. Pour le récom- 
penser de ces multiples services rendus à 
Niue de la Coopération ouvrière, ainsi que 
. pour sa belle attitude pendant l’occupation, le 
| gouvemement de la République lui décerna, le 
1% avril 1919, la croix de la Légion d’hon- 
neur qu’il avait bien méritée. 

Messieurs, j'ai fini ; mais avant de quitter 


ce bon collaborateur, ce vieux frère d’armes 
de plus de vingt ans, je prends ici, au nom 
de mes’ collègues, l'engagement de continuer 
son œuvre, la faisant féconder. Ce sera l’hom- 
mage le plus sincère que nous pourrons ren- 
dre à sa mémoire. 

Au nom de tous fes 
Goube, je te salue ! 


associés, 


Allocution de M. DEBLIQUI, 
directeur de 1’ « Union des ouvriers menuisiers » 
de Roubaix. 


Messieurs et chers Camarades, 

Au nom des Associations ouvrières de la 
région de Roubaix-Tourcoing, je viens dire un 
dernier adieu au véritable promoteur de l’As- 
sociation ouvrière de Production dans la ré- 
gion du Nord. 

En effet, Goube, en fondant en 1899 la 
Société « Le Travail », créait la première 
Société ouvrière de la région. 

Les difficultés qu’il rencontra dans sa tâche 
furent innombrables et ses débuts très diffi- 
ciles. Il rencontra sur sa route des obstacles de 
toute nature, qu’il ne put surmonter qu’au 
vrix de toute son énergie et de toute sa com- 
pétence. 

Après plusieurs années de lutte, par ses 
capacités, par la confiance qu’il avait su ins- 
pirer, il put enfin surmonter toutes ces dif- 
ficultés et la Société « Le Travail » était 
considérée comme l’une des plus importantes 
entreprises de peinture de la ville de Roubaix 
et de la région. 

Se souvenant des difficultés qu’il avait ren- 
contrées, Goube fut toujours accueillant aux 
Sociétés en formation, les ouvriers désireux 
de s'affranchir du patronat en fondant des 
associations ouvrières trouvèrent toujours au- 
près de lui le meilleur accueil et les conseils 
les plus éclairés pour fonder leur Société et 
mener à bien la tâche qu'ils avaient entre- 
prise. 

Toutes les Associations ouvrières de la ré- 
gion de Roubaix-Tourcoïng ont eu recours à 
ses conseils et il ne comptait parmi elles que 


des amis. 


Sa disparition sera vivement ressentie ; bien 
souvent, dans les occasions difficiles, ses con- 
seils et sa compétence nous manqueront, et 
nous n’oublierons jamais sa bonté, sa bonne 
camaraderie et l’accueil bienveillant qu’il ré- 
servait à tous. 

Adieu, cher camarade Goube, ton souvenir 


restera parmi nous, comme celui d’un homme - 


de bien et du meilleur des camarades. 


Allocution de M. TARDY, 
délégué de la Chambre Consultative 
des Associations de production de France. 


Messieurs et chers Camarades, 
C’est avec une profonde tristesse que nous 
avons appris la fin vraiment prématurée de 
notre bon camarade Gaston Goube. 


11 y a quelques jours nous recevions sa vi-. 


site et rien ne pouvait faire prévoir la perte 
que vous subissez et que nous subissons tous. 

Au nom de la Chambre Consultative des 
Associations ouvrières de Production, dont il 


était V’administrateur depuis plus de vingt 


añs, nous exprimons à sa veuve, à sa famille, 


mon cher: 


à ses camarades associés et à ses collabora- 
teurs de tous les instants, aux ouvriers de la 
Société « Le Travail », nos sentiments de vive 
sympathie et nos condoléances attristées. 
La mort de Goube est une bien grande 
perte pour la Coopération de Production, dont 
il était un ardent propagandiste. : 
N’a-t-il pas été le guide éclairé, et dès leurs 
débuts, de toutes nos Coopératives de Produc- 
tion de la région du Nord, et ses conseils, son 
appui, n’était-il pas l’un des plus qualifiés 
pour les donner ? 
l’histoire de la Société « Le Travail », dont 
il était l’un des fondateurs et le directeur de- 
puis plus de vingt ans, n’était-elle pas le plus 
utille enseignement pour nos Coopérateurs 
de Production ? 
Qu’il nous soit permis de rappeler briève- 
ment son œuvre avant de fermer cètte tombe 
qui s’est ouverte si prématurément. 
En 1897, Goube, ouvrier peintre, et six de 
ses camarades eurent l’idée de créer une Asso- 
ciation coopérative ouvrière de Production. 
Après deux ans de recueillement 4,500 
francs sont réunis et la Société « Le Travail » 
est fondée. 
Les débuts sont ‘xtrêmement pénibles, 
Goube cherche du travail pour ses camarades 
et cela au prix des pires difficultés. - # 
Les semaines s’écoulent nombreuses sans M 
qu’il soit permis aux associés de toucher le # 
salaire auquel ils ont droit, car les besoins deu 
la Société ne le permette pas. Seul, un so- 
ciétaire — et il nous le rappelait 1 Méma 
hier — était favorisé; il touchait chaque se 
maine la somme de 15 francs et ce privilège il" 
le devait à ses charges de famille. Cet argent, k 
Goube le donnait de ses deniers personnels. : 
Après bien des difficultés, Goube et ses 
camarades sont enfin compris. On se rend 
compte que la Coopération n’a pas une figure 
aussi hideuse qu’on se plaisait à le dire, les 
détracteurs se taisent devant les efforts per-… 
sévérants des associés, les travaux affluent et, 
après de nombreuses années d’un dur labeur, 
Goube et ses associés peuvent annoncer que 
pour 1922 la Société a employé en hiver … 
soixante-dix ouvriers, en été cent cinquante ,4 
que 1 million 1/2 de travaux ont été exécutés 
au cours de l’exercice et que, depuis la cons 
titution de la Société plus de 1 million dem 
francs ont été distribués aux ouvriers auxi- Eu 
liaires employés par l’entreprise. 4 
Voilà l’œuvre dont Gaston Goube avait Si 
l’habile artisan. à 
Qu'il nous soit permis d'espérer que son ; 
exemple et son souvenir inspireront et facili- 4 
teront la tâche de ses successeurs. 
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Tél. Nord 53-97. 


DÉOLS (hüre). . Brasseurs (association de), au Montel. 


Berthelot, administrateur-délégué. 


La Solidarité (Nouvelle Biscuiterie Lyon- 
naise), 100-102, rue Masséna, Laplanche, 
directeur. Tél. Vaudrey 31-77. 


MEEVI-PAILLOUX (.) Société Moderne d’Apiculture,E.Palice, &, 


directeur. 
DIVERS 

BREST... . . L'Égalitaire, chargements et décharge. 
ments, 2, rue du Chemin-de-Fer, Guéno, 
directeur. 

LIMOGES. L'Éclairage au pétrole, chemin du Puy- 
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ENCADREMENTS 

PARIS... .. La Baguette dorée, siège social, 12, rue 
Gît-le-Cœur. T. Gob. 31-05. Usine à 
vapeur, 94-96, rue Chevreul, Maisons- 
Alfort. Téléph.60. Guckert, directeur. 

TONNELLERIE, ARTICLES DE CAVE 
PARIS... .. Association des Bouchonniers de Paris, 


25, rue Claude-Vellefaux, 10°, Béguin, 
directeur. 


CARCASSONNE. Tonnellerie Ouvrière, 10, Rive gauche 
du Canal, Jean Rigaud, directeur. 


Union des Tonneliers, Bellevue de la Gare, 
Blanchard, directeur. 


MORLAIX. + - . 


VANNIERS, BROSSIERS, BOUTONNIERS, TOURNEURS 


PARIS. Société Générale de Vanneries, 32, rue 


Ramponneau, Héritier, dir. T. Roq. 30-14. 


L'Ouvrière, manufacture de vannerie, 
Durand, directeur. 


ARAMON (Gard). 


BETHISY-St-MARIN L'Union Vannière, Barré, administrateur- 
(be) délégué. 


POITIERS. . . La Viennoise (fabrique de balais de sor- 
gho), 74 bis, route de Nantes, A. Saunier, 


directeur. 
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POITIERS - - .- L’Espérance ‘brossiers), 38, rue du Mar- 


ché, A. Roy, directeur. 


FONTGOMBAULT Manufacture Coopérative de Boutons de 
ie nacre. Téléphone 2. 


LAYANS-Saint-Claude, 


Tournerie ouvrière, Janvier et Sedan, 
(Jura) 


directeurs. 


COMPTABILITÉ, ADMINISTRATION, 


ra 


REPRÉSENTATION 


SOLIDARITÉ 
PARIS. . Orphelinat de la Coopération, 44, rue 
du Renard. T. Arch. 28-78. 


ASSURANCES 


PARIS. . . . . Service des Assurances, 44,rue du Renard. 


Fontanilhes, délégué. T. ‘Arch. 28-78. 


BANQUE 
PARIS. . .. . Banque Coopérative des Associations 
Ouvrières de Production, 44, rue du 
Renard. Tardy, directeur. T. Arch. 39-98. 


CONTENTIEUX 


PARIS. . . Service du Contentieux, 44, rue du Renard, 


El. Bonnet, directeur. T. Arch. 28-78. 


COMPTABILITÉ 


PARIS. . . . . Institut central de Comptabilité, 38, bou- 
levard Sl-Germain, Maigret, directeur. 


Tél. Gob. 49-16. 


LS, AU Société professionnelle de Comptabilité, 
9, place de la Nation {1ie), 
directeur. 


Blanchet, 


INDUSTRIES DU CUIR 


CHAUSSURES 


FLAYOSC (War). L'Émancipatrice, Ginésis, directeur. 


FOUGÈRES . . . La Bottine Fougeraise, rue Duguay- 
Trouin. Gobé, administrateur-délégué. 
IZEAUX (tr). . La Cordonnerie Ouvrière, Vivier, directr. 


LIMOGES - . . La Conciliation {manufact. de galoches), 


rue de l'Etoile, Darthou, dirr. Tél. 1027 


TROYES. . . . Manufacture Coopérative de chaussures 
et chaussons, 20, rue aux Moines, 


Gérard, adminisirateur-délégué. 


SELLIERS, HARNACHEURS 


BORDEAUX EAST. Sellerie = Bourrellerie Coopérative, 
avenue Thiers, Dupuy, adm.-délégué. 


27, 


INDUSTRIES TEXTILES 


CORDERIE 


PARIS... . . Comptoir général Industriel Textile, 5, 
rue de Lancry,J.Zipper,administrateur- 


délégué. T. Nord 54-83. 


MORLAIX . . . Corderie La Morlaisienne, à la Madeijeine 


(Petit-Launay), Cozic, directeur. 


HABILLEMENT 


Travail, tailleurs, 23, rue Vivienne, 
Amouriaux, adm.-délég. T. Centr. 02-85. 
Atelier, 24, avenue du Maine, 14e. Tél]. 
Fleurus, 21-13. 


SSSR Union et Travail, confections, 40, pas- 


sage Châtelet, Te, J. Cabut, directeur. 
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PARASOLERIE 
VIBRAYE (fat) La Laborieuse (manufacture de manches 


Pour parapluies), boulevard de la Gare, 
Bergeot, directeur. 


TAPIS ET TAPISSERIES 


AUBUSSON. . . 


L’Aubussonnaise, 25, rue Vaveix, Brunet, 
(Creuse) 


directeur. 


TOURCOING. . . L'Humanité Tourquenoise, 30, rue d'Or- 


léans, Debruycker, adm.-délégué. Télé- 
phone 752. , 


TISSUS 


HALLENCOURT . 


L'Artisane (| 
(Somme) 


tisserands), Bacquet, direc- 
teur. , 


Société lyonnaise des Imprimeurs sur 
étoffes, 9, rue de Genève, Cottin, direct. 
Téléphone 7-36. 


VIENNE - . . . Industrie drapiére, 8, rue de la Table- 


Ronde, Deltrieur, administrateur-délég. 


TRIAGE 


VANVES. . . : CHIFFONNIERS, ‘ La Solidarité ”, 51, rue 
du 4-Septembre, Leclerc, directeur. 
£ 


INDUSTRIES DU LIVRE ET DU PAPIER 


LIFHOGRAPHES 


PARIS ARC MR Lithographie Parisienne, 27 bis, rue Cor- 
beau, 10°, T. Nord 22-34. Courcy, direc- 


teur. 


MARSEILLE . . Imprimerie Régionale, 12, rue Saint- 
Jacques, Mouren, directeur. 


TOURS. . . .. Union Coopérative Ouvriére, 10, rue de 
Metz, J. Bétinas, directeur. 
TYPOGRAPHES 
Past. Imprimerie Nouvelle, {1, rue Cadet, 9e, 


Amilcar, directeur. T. Gut. 30-70. 


| 
| 
| 
| 
| 


COURBEVOIE . 


AMIENS. . . . 


ANGOULÊME . . 


AUXERRE . . . 


BAYONNE . . . 


BOURGES. . . . 
CHARLEVILLE. . 


LE MANS : : . 


LIMOGES. . . . 


MARSEILLE} . . 


MONTLUCON. . 


MONTPELLIER. . 


MORLAIX - .. 


NEVERS . . . . 


- Société Nouvelle de L'Émancipatri 


3, rue de Pondichéry, 11°, Beline, adr 
dél. Té}. Ségur 15-77. 


La Productrice, 5{, rue Saint-Sauve: 
T. Gut. 21-78. Landrin, directeur. 


La Cootypographie, 11, rue de Mel 
Téléphonè 260. Menjue, directeur. 


Imprimerie Moderne, 43, rue Voitai 
Arjo, directeur. 


Imprimerie Nouvelle, 28-30, rue des Ve 
geaux, E. Cleuet, directeur. 


Imprimerie Ouvrière, 18, r. d’Aguessea 
Terrade, administrateur-délégué. 


L’Universelle, 12, pl. St-Amatre. T. 1-9 
E. Gratz, directeur. 


La Rénovatrice, 4, quai Chaho et rue de 
Cordeliers, 1, G. Miremont, directeu 
Téléphone 4-42. 


Imprimerie Ouvrière du Centre, 3, rue d 
Prinal, Baranger, directeur. 


Société Ouvriére de l’Imprimerie, 6° 
cours d'Orléans, Charlier, directeur. 


Imprimerie Ouvrière, 2, rue du Greffier 
Heuzé, directeur. Téléphone 309. 


La Gutenberg, 5 et 7, rue Desrousseaux 
Nys, directeur. Téléphone 25-69. 


Imprimerie Ouvrière, 9, rue Darnet 
Basmoreau, directeur. Tél. 3-70. 


Imprimerie Nouvelle de Marseille, 31 
rue Sainte, Launoy, %, directeur. 


Imprimerie Ouvrière Montluçonnaise, 
rue Bretonne et rue Saint-Jean, A. Man- 
geret, directeur. 


L’Abeille (imprimerie), 14, av. de Toulouse. 


Imprimerie Nouvelle, 18, rue de Paris, 
Y. Laurent, directeur. 


Imprimerie Nouvelle ‘‘ l'Avenir ”, 4, rue 
du Pont-Cizeau et 1, rue du Rivage, 


PARASOLERIE 


VIBRAYE (Sarthe) La Laborieuse (manufacture de manches 
pour parapluies), boulevard de la Gare, 
Bergeot, directeur. 


TAPIS ET TAPISSERIES 


AUBUSSON. .  L'Aubussonnaise, 25, rue Vaveix, Brunet, 
(Creuse) directeur. 


TOURCOING. . . L'Humanité Tourquenoise, 30, rue d’Or- 
léans, Debruycker, adm.-délégué. Télé- 
phone 752, 
TISSUS 


HALLENCOURT. L’Artisane (tisserands), Bacquet, direc- 


(Somme) teur. s 

ÉYONEPE NC Société lyonnaise des Imprimeurs sur 
étoffes, 9, rue de Genève, Cottin, direct. 
Téléphone 7-36. 

VIENNE. . . . Industrie drapiére, 8, rue de ia Table- 
Ronde, Deltrieur, administrateur-délég. 

TRIAGE 
VANVES. . . : CHIFFONNIERS, ‘‘ La Solidarité ”, 5{, rue 


du 4-Septembre, Leclerc, directeur. 


INDUSTRIES DU LIVRE ET DU PAPIER 


LIFHOGRAPHES 


PARIS, :..…. Lithographie Parisienne, 27 bis. rue Cor- 
beau, 10°, T. Nord 22-34. Courcy, direc- 
teur. 

MARSEILLE . . Imprimerie Régionale, {2, rue Saint- 
Jacques, Mouren, directeur. 

TOURS... .. Union Coopérative Ouvrière, 10, rue de 
Metz, J. Bétinas, directeur. 
TYPOGRAPHES 
PARIS. . . . . Imprimerie Nouvelle, 11, rue Cadet, 9°, 


Amilcar, directeur. T. Gut. 30-79. 


COURBEVOIE . . 


AMIENS . . . . 


ANGOULÊME . . 


AUXERRE - . . 


BAYONNE . . . 


BOURGES. . . . 


CHARLEVILLE. . 


LE MANS . . . 


LIMOGES. - - . 


MARSEILLE) . . 


MONTLUÇON. . 


MONTPELLIER. . 


MORLAIX . . . 


NEVERS . . . . 


Société Nouvelle de L'Émancipatrice, 
3, rue de Pondichéry, 11°, Beline, adm. 
dél. Tél. Ségur 15-77. 


La Productrice, 5{, rue Saint-Sauveur, 
T. Gut. 21-78. Landrin, directeur. 


La Cootypographie, 11, rue de Metz. 
Téléphonë 260. Menjuec, directeur. 


Imprimerie Moderne, 43, rue Voitaire, 
Arjo, directeur. 


Imprimerie Nouvelle, 28-30, rue des Ver- 
geaux, E. Cleuet, directeur. 


Imprimerie Ouvrière, 18, r. d'Aguesseau, 
Terrade, administrateur-délégué. 


L’'Universelle, 12, pl. St-Amatre. T. 1-97, 
E. Gratz, directeur. 


La Rénovatrice, 4, quai Chaho et rue des 
Cordeliers, 1, G. Miremont, directeur, 
Téléphone 4-42. 


Imprimerie Ouvrière du Centre, 3, rue du 
Prinal, Baranger, directeur. 


Société Ouvrière de l’Imprimerie, 67, 
cours d'Orléans, Charlier, directeur. 


Imprimerie Ouvrière, 2, rue du Greffier, 
Heuzé, directeur. Téléphone 309, 


La Gutenberg, 5 et 7, rue Desrousseaux, 
Nys, directeur. Téléphone 25-69. 

Imprimerie Ouvrière, 9, rue Darnet, 
Basmoreau, directeur. Tél, 3-79. 


Imprimerie, Nouvelle de Marseille, 31, 
rue Sainte, Launoy, #, directeur. 


Imprimerie Ouvrière Montluçonnaise, 
rue Bretonne et rue Saint-Jean, A. Man- 
ceret, directeur. 


L’Abeille (imprimerie), 14, av. de Toulouse. 


Imprimerie Nouvelle, 18, rue de Paris, 
Y. Laurent, directeur. 


Imprimerie Nouvelle ‘‘ l'Avenir ”, 4, rue 
du Pont-Cizeau et 1, rue du Rivage. 


NIMES... .. La Laborieuse, 10, rue Emile-Jamais, Gi- 

gnoux, I. &, directeur... 
CET L'Ouvrière, 4, rue Grizot, Rouget, direct. 

ORLÉANS . . . La Laborieuse, 7, rue du Gros-Anneau 
et rue Saint-Gilles, Guilleux, directeur. 

POITIERS . . . L'Union, 2, rue Thibeauceau, Legris, dir. 

RENNES. . . . Imprimeries Réunies, 22, rue de Nemours, 
Commeurec, directeur. 

ROUEN. . . .. Imprimerie Cocpérative Fédérale, 17, 
rue Damiette. 

SAINT-BRIEUC. Imprimerie Moderne, 9 bis, rue St-Benoît, 


Le Bigaignon, directeur. 


SAINT-ÉTIENNE. Union typographique, 18, rue Blanqui. 


TOULOUSE. . . Imprimerie Ouvrière, 6, rue Bayard, 
G. Lamore, directeur. 

TROYES. . . . Imprimerie Coopérative de l'Aube, 3, rue 
Hector-Pron. Leseur, président; L. Pa- 
rent, trésorier. 

VANNES. . . . Imprimerie Ouvrière Vannetaise, 46, rue 


du Mené, J. Le Page, directeur. 


VILLENEUVE-ST- L'Union typographique, 26, rue Jules- 


GEORGES - -  Guesde, Leduc, administrat.-dél. Tél. 32. 
VERSAILLES . . La Gutenberg, {8, avenue de Paris, Mayer, 
directeur. Téléphone 735. 

PAPETERIE 
PARIS EE La Persévérante (reliure, brochage, pape. 


terie), 24, impasse Roussin (28, rue de 
l’Amiral-Roussin), P. Dreyfus, adm.-dél]. 
T. Saxe 48-78. 


Coopérative de Travail des Porteurs de 
Journaux et Publications, 15, rue du 
Croissant, 2°, P. Langlois, directeur. 


PHOTOGRAVURE 


ISSY-LES-HOULINEAIX Stella, photogravure, 25, rue J.-J.-Rous- 
seau. Thanron, directeur. 'T. Ségur 58-77 


PUBLICITÉ 


PARIS re JOURNAL ‘‘ l'Association Ouvrière ”, 44, 
rue du Renard, E. Briat, rédacteur en 


chef, Téléphone Archives 28-78. 


INDUSTRIES DU VERRE 


GLACES, MIROITERIE 


PARIS... .. L’Avenir du biseautage, 18, r. Basfroi, 11°. 


Téléph. Roquette 24-62. L. Marchand, dir. 


— ..... Les Miroitiers de Paris, 150, rue Natio- 
nale, Rigas, administrateur - délégué. 
Téléphone Gobelins 37-60. 


—.. -:-. Tailleurs de Glaces, 119, rue Saint-Maur, 
Lombart, administr.-délég. T.Roq. 35-08. 


VERRERIES 


Union des Ouvriers Souffleurs de Verre, 
32, rue des Rosiers, Schumacher, direct. 
Téléphone Archives 08-35. 


ALBI (an). . . Verrerie Ouvrière, Hamelin, adm.-délég., 


29, boulevard Bsurdon, Paris, 4°. 


Verrerie des Vernes, Vinay, %, &ÿ, admi- 
nistrateur-délégué. 


RIVE-DE-GIER - 


Verrerie Cocpérative Stéphanoise, 16, 
rue du Mont, Valtre, admin.-délégué. 


SAINT-ÉTIENNE: 


Société ouvrière des Verreries, avenue 
Paul-Krüger, Genestoux, administratr- 
délégué. 


VILLEURBANNE. 
(Rhône) 


BIJOUX = OBJETS D'ART. 


BIJOUTERIE-HORLOGERIE . 


La Bijouterie-Joaillerie-Orfèvrerie Ou- 
vrière, 1, rue Grétry. T. Gutenberg 70-94. 


PARIS. - - . : 


— , .... Société des ouvriers Horlogers, 10, rue 
de Saintonge, 3:, Weber, %, directeur. 
T. Arch. 44-33. 


PIERRES FINES 


FELLETIN (Creue) La Felletinoise (diamantaires), au Pont- 
Roby, G. Audubert, administr.-délégué. 


SAINT-CLAUDE. « Adamas » (Diamantaires), usine de la 


Serre. Téléphone 4. 


OPTIQUE 
MOREZ (ua). . Lunetiers Réunis, 5 bis,rue de la Concorde, 
Girod et Lacroix, directeurs. 
GRAVURE, ESTAMPAGE 
Société d'édition d’estampés artistiques, 
- 437, rue du Temple. Alelier : 1, passage 


Saint-Sébastien (3°. Duval, directeur. 
Tél. Roq. 81-45. 


MÉTAUX 


FERBLANTERIE 


PARIS. . . . . Ferblantiers réunis, 15, rue des Trois- 

Bornes, 11e, Moncelon, gér. T. Roq. 87-82. 

ER ES Lanterniers, 14, rue Poncelet, 17°, A. Du- 
mas, directeur. T. Wag. 08-80. 

PARIS L'Uniondes Tôliers-Chaudronniers,16,rue 


Alexanire-Parodi, 10e, Veber, directeur. 
Tél. Nord 45-26. 


EPINAY (fi). . L'Union dela Chaudronnerieindustrielle, 
8, rue de l'Eglise, Birlinger, adm. dél. 


ROUBAIX. . . . La Chaudronnerie fer et acier, 4, rue 


Lafayette, Derykère, directeur. 


FONDERIE * 


AUXERRE . .. La Fonderie Auxerroise, rue Thomas- 


Ancel. Tel. 1-66. Guenot, adm.- dél. 


MONTDOUBLEAU. L'Equitable (Fonderies), Parisel, direc- 
(Loir-et-Cher) teur. 


SAINT-QUEN . . 


PARIS. . . . . 


DC CET EC 


Ci ae re; 


MARÉCHALERIE 


L'Union des Maréchaux et Forgerons, 
71, avenue Jules-Coutant, Loubignac, 
adm.-dél. Tél. 79. — Ateliers : 89, rue du 
Château-des-Rentiers, 13e, T. Gob. 25-70; 
72, rue de Waltignies, 12e; 57, rue du 
Théâtre, 15“; 10, rue du Maroc, 19°; 
9, rue Moïse prolongée, Ivry - Port; 
89, rue de Patay, 13°; 109, rue de l’Abbé- 
Groult, 15°. 


Les Maréchaux de la Seine, 2, rue de la 
Mairie, Téoulé, administrateur délégué 


Les Maréchaux Professionnels, Forge- 
rons et Charrons réunis, 59, rue de 
Paris, Bruel, directeur. 


GRILLAGEURS 


Ouvriers Grillageurs, 45, r. des Poisson- 
niers,18e, Louis Lombard,dir.T.Nord 05-79. 


MÉCANIQUE 


Ouvriers en instruments de Précision, 
8, 10, 12 et 14, rue Charles-Fourier, 13°, 
Retail, direct. T. Gb. 17-99, 18-80, 40-56. 
— Magasin de vente, 16 rue du 22-No- 
vembre, à Strasbourg. T. 24-60. 


Industrie Mécanique, 44, rue Brillat-Sa- 
varin et 64, rue Vergniaud, 13e, Délo- 
rieux, directeur.T. Gob. 37-49. 


Stator (mécaniciens et électriciens muti- 
lés), 4 et 6, boulevard Ménilmon- 
tant, 20e, Hospital, directeur, téléphone 
Roquette 23-96. 


Société Nouvelle de Décolletage, 129, av. 
Philippe-Auguste, 20°, Meunier, direc- 
teur. Tél. Roq. 71-63. 


La Mécanique moderne, 59, rue de la 
Convention, 15°, Etienne, directeur. 
Téléphone Ségur 50-51. 


La Mécanique Générale du Bois, 13,rue 
Letellier, 15°, Legrand, direct..— Atelier: 
90, rue Bobiliot, 13°. Tél. Gob. 22-33. 


ELLE mm 
Æ 


NIMES. . . . . La Laborieuse, 10, rue Emile-Jamaïis, Gi- 
gnoux, I. &ÿ, directeur. 


TR 84 L'Ouvrière, 4, rue Grizot, Rouget, direct. 


ORLÉANS . . . La Laborieuse, 7, rue du Gros-Anneau 
et rue Saint-Gilles, Guilleux, directeur. 

POITIERS . . . L'Union, 2, rue Thibeauceau, Legris, dir. 

RENNES. . . . Imprimeries Réunies, 22, rue de Nemours, 


Commeurec, directeur. 


ROUEN. . . . . Imprimerie Cocpérative Fédérale, 17, 
rue Damiette. 


SAINT-BRIEUC . Imprimerie Moderne, 9 bis, rue St-Benoît, 
Le Bigaignon, directeur. 


SAINT-ÉTIENNE. Union typographique, 18, rue Blanqui. 


TOULOUSE. . - Imprimerie Ouvrière, 6, rue Bayard, 
G. Lamore, directeur. 


TROYES. . . . Imprimerie Coopérative de l'Aube, 3, rue 
Hector-Pron. Leseur, président; L. Pa- 
rent, trésorier. 


VANNES. . . . Imprimerie Ouvriére Vannetaise, 46, rue 
du Mené, J. Le Page, directeur. 


RES $T- L'Union typographique, 26, rue Jules- 
ES Guesde, Ledue, administrat.-dél. Tél. 32. 


VERSAILLES . . La Gutenberg, 18, avenue de Paris, Mayer, 
directeur. Téléphone 735. 


PAPETERIE 


PARIS 2 Ce La Persévérante (reliure, brochage, pape. 
terie), 24, impasse Roussin (28, rue de 
l’Amiral-Roussin), P. Dreyfus, adm.-dél. 
T. Saxe 48-78. 


—..... Coopérative de Travail des Porteurs de 
Journaux et Publications, 15, rue du 
Croissant, 2°, P. Langlois, directeur. 


PHOTOGRAVURE 


SST-LBS-HOULINEANX Stella; photogravure, 25, rue J.-J.-Rous- 
seau. Thanron, directeur. T. Ségur 58-77 


MARÉCHALERIE 
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PERSAN (5.40) La Scoop, 8, rue du Port, A. Lebel, direct. 


Le Progrès (mécanique générale), Hara: 
de Suresnes, route de St-Cloud, Goube- 
reau, directeur. Tél. 3-88. 


VANVES. . . . L’Avenir Automobile (mécanique), 47, 


avenue Victor-Hugo, L. Grandperrin, dir. 


ANGERS. . . . Association ouvriére de la Métallurgie, 


35, route de Nantes. 


ELBEUF . . La Métallurgie (mécanique et chaudron- 


nerie), 10, rue Camille - Desmoulins, . 


Foucher, directeur. 


L’Ameublement Métallique, 2, place du 
Prado, Jules Buriot, directeur. 


TR _ Société de Constructions mécaniques, 7, 
rue Jean-Broquin, Prudhomme, direct. 


NIMES - . . . La Nimoise, mécanique générale, 33, rue 


de Beaucaire, Castanier, directeur. 


PÉRIGUEUX . . Travail (construction mécanique, char- 
pentes, Carrosserie, elc.), 8, rue des 


Chaînes, Reix, directeur. 


SAINT-NAZAIRE. Le Travail {mécanique générale), quai 
de Marée, M. Gautier, administrateur- 
délégué. 


TARBES. . . . L’Union des Mécaniciens, 10, rue Péré. 


VILLEURBANNE. L’Industrie mécanique Lyonnaise, 3, 
cours du Sud, Louis Canova, directeur. 


TRANSPORTS, MANUTENTION 


DÉMÉNAGEMENTS 


Aux Professionnels réunis, Siège social 
59-63, rue Cambronne, Tél]. Saxe 16-13. 
Bureaux : 4, place Saint-Michel, Tél. 
Gob. 26-59, P. Meyrieux, directeur. 


C'EST ET 


nos et déménagements), 43, rue Le Pe- 
letier. Tél. Central É85-39, et 75, rue 


d’Alleray. Tél. Ségur 30-94, Rossillon, 
directeur. 


A lAncien Porteur (porteurs de pia- 


NANTES. . .. 


NEULLLY-SUR-SEINE . 


L'Avenir (déménagements), 1, place Sai 
Sulpice, 6e. Tél. Fieurus 08-67. Gari 
meubles : 151 153, rue de Vanves, ! 
Tél. Ségur 13-31. Costes, administr.-d 


Union des Déménageurs Professionne 
28, rue des: Abbesses et 1, rue de Ra 
gnan, 18e. Tél. : Marcadet 25-69. Sucei 
Sale : 11, rue d’Orsel, 18. Tél. Nord 28- 
Garde-meubles : 69, rue Montmartre 
Saint-Ouen. A. Saulnier, directeur. 


MANUTENTION 


Société Coopérative de Manutentio 
Maritimes, 49, quai Fosse, Brassei 
directeur. Tél. 3-17. 


TRANSPORTS PAR EAU 


La Voie d'Eau, 16, boul, Magenta (At 
Tél. Nord 75-44. Louis Louis, adm. d 


EMBALLEURS 


Aux Professionnels de l'Emballage, : 
rue Perronet, P. Paumier, adm.-délégt 
magasin d'articles de voyage, 1, rue d 
Graviers, à Neuilly. Téléphone 969. 


L’Avenir (plieurs-emballeurs), 13-15; tr 
du Bourdeau, V. Favier, directeur. 


BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS 


PARIS . 


CLICHY : 


ARRAS . . 


ENTREPRISE GÉNÉRALE 


L'Entreprise Générale (groupement di 
Sociétés coopératives du Bâtiment 
44, rue du Renard, 4°. 


L'Hirondelle, bâtiment, 5, place du Ma 
ché, agence à Martigny (Aisne); Duri 
administrateur-délégué, 


Union Coopérative du Bâtiment, 6, ru 
Mont-de-Piété, Binaux, directeur. 


N'ES 


PERSAN (S.-t-0) La Scoop, 8, rue du Port, A. Lebel, direct. 


Le Progrès (mécanique générale), Hara: 
de Suresnes, route de St-Cloud, Goube- 
reau, directeur. Tél. 3-88. 


VANVES. . .. L’Avenir Automobile (mécanique), 47, 


avenue Victor-Hugo, L. Grandperrin, dir. 


ANGERS : . . . Association ouvrière de la Métallurgie, 


35, route de Nantes. 


ELBEUF . . La Métallurgie (mécanique et chaudron- 
nerie), 10, rue Camille - Desmoulins, 


Foucher, directeur. 


L’Ameublement Métallique, 2, place du 
Prado, Jules Buriot, directeur. 


RS es Société de Constructions mécaniques, 7, 
rue Jean-Broquin, Prudhomme, direct. 


NIMES . . . . La Nîmoise, mécanique générale, 33, rue 


de Beaucaire, Castanier, directeur. 


PÉRIGUEUX . . Travail (construction mécanique, char- 
pentes, carrosserie, elc.), 8, rue des 


Chaïnes, Reix, directeur. 


SAINT-NAZAIRE. Le Travail (mécanique générale), quai 
de Marée, M. Gautier, administrateur- 
délégué. 


TARBES. . . . L'Union des Mécaniciens, 10, rue Péré. 


VILLEURBANNE. L’Industrie mécanique Lyonnaise, 3, 


cours du Sud, Louis Canova, directeur. 


TRANSPORTS, MANUTENTION 


DÉMÉNAGEMENTS 


Aux Professionnels réunis, Siège social 
99-63, rue Cambronne. Tél. Saxe 16-13. 
Bureaux : 4, place Saint-Michel, Tél. 
Gob. 26-59, P. Meyrieux, directeur. 


À l'Ancien Porteur (porteurs de pia- 

nos et déménagements), 43, rue Le Pe- 
lelier. Tél. Central f85-39, et 75, rue 
d'Alleray. Tél. Ségur 30-94, Rossillon, 
directeur. 


NANTES. . . . 


NEULLLY-SUR-SEINE . 


L’Avenir (déménagements), 1, place Saint- 
Sulpice, 6e. Tél. Fieurus 08-67. Garde- 
meubles : 151 153, rue de Vanves, 14 
Tél. Ségur 13-31. Costes, administr.-dél. 


Union des Déménageurs Professionnels, 
28, rue des: Abbesses el 1, rue de Ravi- 
gnan, 18e. Tél. : Marcadet 25-69. Succur- 
sale : 11, rue d’Orsei, 18. Tél. Nord 28-93. 
Garde-meubles : 69, rue Montmartre, à 
Saint-Ouen. A. Saulnier, directeur. 


MANUTENTION 


Société Coopérative de Manutentions 
Maritimes, 49, quai Fosse, Brasseur, 
directeur. Tél. 3-17. 


TRANSPORTS PAR EAU 


La Voie d'Eau, 16, boul, Magenta (10°), 
Tél. Nord 75-44. Louis Louis, adm. dél. 


EMBALLEURS 


Aux Professionnels de l'Emballage, 24, 
rue Perronet, P. Paumier, adm.-délégué, 
magasin d'articles de voyage, 1, rue des 
Graviers, à Neuilly. Téléphone 969. 


L'Avenir (plieurs-emballeurs), 13-15, rue 
du Bourdeau, V. Favier, directeur. 


BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS 


PARIS . - . . 


CLICHY : . . 


ARRAS - : .. 


ENTREPRISE GÉNÉRALE 


L'Entreprise Générale (sroupement des 
Sociétés coopératives du Bâtiment). 
44, rue du Renard, 4. 


L'Hirondelle, bâtiment, 5, place du Mar- 
ché, agence à Martigny (Aisne); .Duris, 
administrateur-délégué. 


Union Coopérative du Bâtiment, 6, rue 
Mont-de-Piété, Binaux, directeur. 


BAÏLLEUL (No). La Renaissance, rue des Moulins, Mas- 
son, directeur. 


DINARD (lk-et-V.) Le Bâtiment Dinardais, chemin des 
Ecoles, L. Trottin, directeur. Tél. 126. 


GRENOBLE. . . L'Avenir du Bâtiment, rue Ampère, 


R. Poncit, administrateur-délégué. 


HALLUIN (ri). L’'Emancipation Ouvrière (bâtiment et 
ameublement), 55, rue St-André, Van- 
sieleghem, directeur. Usine : 2, rue de 
la Montagne. Tél. 88. 


L'Egalité, Entreprise générale du Bâti- 
ment, 81, rue du Faubourg-de-Douai, 
Nys, directeur. 


REIMS (arm) . L'Union du Bâtiment de Reims, 79, boul. 


Jamin, Liénard, directeur. Tél. 1077. 


RE. L'Emancipatrice du Bâtiment, 35, rue 
du Châlet, Dumartinet, directeur. 


RES La Construction Générale, 23, 
quebert, Louvet, directeur. 


rue Co- 


RIBÉCOURT (is) La Victorieuse, bureaux et chantiers, 12, 
rue Nationale, Bottot, directeur. 


Société Ouvrière du Bâtiment de la 
région de St-Amand, 1{, rue du Bruille, 
Talmant, directeur. 


ST AMAND (Nort). 


SAPONAY . . . L’Avenir, bäliments, Victor Prat, direct. 


SOISSONS . . . L'Entreprise Nouvelle, trsvaux publics 
et particuliers, chemin du Paradis, Pié- 


deloup-Menendez ei Salesse, directeurs. 


CARRELAGES ET REVÈTEMENTS CÉRAMIQUES 


PARIS. . . . . Les Carreleurs de Paris, 102, r. Lamarck, 
18°, J. Legras, directeur. T. Marc. 05-55. 
NOEL Les Poseurs spécialistes et Carreleurs 
Marbriers de Paris, 41, boul. Henri-IV, 

Vanaret fils, directeur. 
TOURCOING. . . Les Carreleurs Réunis, 239, rue de la 


Blanche-Porte, V. Jouniaux, directeur. 


6 + 


PARIS. . . . . 


LOT ct 


PARIS ere 


ALFORTVILLE. . 
(Seine) 


BAGNOLET. . 


CHAUNY (ain). 


DOUAI: + - - - 


LIMOGES - - - 


MALESHERBES:. 
(Loiret) 


MARSEILLE - 


HABITATIONS A BON MARCHÉ 


La Persévérante, consiruction d'habita- 
tions à bon marché, 44, rue du Renard, 
Mury, administrateur-délégué. 


La Sécurité, Société coopérative des habi- 
tations salubres à bon marché, 59, rue 
des Épinettes, 17°, F. Brunet, admin.-dél. 


CHARPENTES FER ET BOIS 


rue des 
direct. 


Charpentiers Français, 28-30, 
Peupliers, J. Symphorien, &ÿ, 
T. Gob. 27-55. 


Charpentiers de Paris, 24-98, r.Labrouste, 
15°, Favaron O0. %, direct. T. Ségur 12-65, 


Charpentiers réunis, 177,r. de Tolbiac, 13e, 
Cérèze X, directeur. T. Gob. 14-16. 


L'Indépendante, 7, rue Casablanca, 159, 
Taddéi, directeur. Tél. Gob. 50-19. 


L'Avenir de la Charpente, 15, rue du 
Chalet, 10e. Chantiers à Ste-Radegonde, 
(Somme), route de Péronne. Ducouret, dir. 


L'Entr'aide (charpentiers mutilés de la 
guerre), 194 et 197, rue de Villeneuve, 
Rolinat, directeur. Tél. 152. 


Union des Charpentiers, 143, av. Galliéni, 
Lauriou, adm.-dél. Tél. Gob. 48-30. 


Les Charpentiers de France, 127 bis, fau- 
bourg du Pissot, Prévost, directeur. 


Union et Travail (charpente-menuiserie), 
1, rue de Marchiennes, D. Petit, dir. 


La Concorde, 22, avenue de Naugeat, 
Barnoux, directeur. Téléphone 2-71. 


Union des GCharpentiers du Rhône, 176, 
route de Genas, Genin, directeur. 


La Laborieuse (charpenteet menuiserie). 
M. Gély, directeur. 


Chantiers maritimes coopératifs, 20, rue 


Clary, Roc, administrateur-délégué. 


_VANVES (Seine) . 


Les Charpentiers de Nevers, 7, place du 
Champ-de-Foire, Surieux, directeur. 


NEVERS. . . . 


TALENCE (Giront) Charpenterie Bordelaise, chemin de l’Es- 
pérance. Annexe à Hostens (Gironde), 
A. Fauré, directeur. 


Les Charpentiers Toulousains, avenue du 
Parc-à-Fourrages, P. Barthe, directeur. 
Bureaux et chantiers : à Buzancy (Arden- 
nes). 


TOULOUSE. . . 


Charpentiers de Lyon, 7, avenue Piaton, 
Jouandon, directeur. 


VILLEURBANNE 
(Rhône) 


CHAUFFAGE, FUMISTERIE 


L'Entreprise Mécanique, 41, rue Hippo- 
lyte-Maindron, 14e, Séguin el L. Guinet, 
ingénieurs, directeurs. Tél. Ségur 15-51. 

Fr Le Chauffage Moderne, 7, rue de Furs- 

tenberg, 6°, Gagnage, dir. T. Gob. 14-39. 


REA L'Hygiène domestique et industrielle, 
10, rue Dagorno, Léon Grand, directeur. 


Er RSR Union des Monteurs en Chauffage, 41, rue 
de l'Eglise, 15°, Gayraud, directeur. 


Société ouvrière de Chauffage et Fumis- 
terie, 10, rue de la Caserne, Coifte, dir. 


Le Chauffage, 11, chemin de Gerland, 
Lyon-La Mouche, Dorey, directeur. 


ÉLECTRICITÉ 


L'Energie Electrique, 15, rue de Malte, 14e, 
Linert, admin.-dél. Tél. Roquette 87-64. 


PARIS. 70 
Les Électriciens Réunis, 3, boulevard du 
Lycée, Blanchard, dir. Tél. Ségur 51-15. 


L'Electricité Industrielle, 5, rue d'Alger, 
Briday, directeur. 


CANNES. . . . 


LIMOGES . . . L’Avenir Electrique, 36 bis. -avenue de 


Toulouse, M. Roche, dir. Tél]. 14-83. 


Coopérative d’Electricité, 1, rue d’An- 
thoine, Falendry, directeur. 


MARSEILLE . . 


MAÇONS 


La Maçonnerie parisienne, 12, rue du 
Pont-aux-Choux, 3°, Voinot, admin.-dél. 


se La Construction Française, 4, rue Le 
Chatelier, 17°, Goupil, directeur. Téléph. 
Wagram 16-30. 


née Société ouvrière d'Entreprise de Macon- 
nerie, 37, rue Joubert, 9%, A. .Nicaud, 
directeur. Tél. Gut. 64-13. 


LÉ Union des Maçons de Paris, 75, rue 
Broca, 13e, J. Lambert, directeur. 


PRESS Fourusine (maçonnerie et fumisterie in- 
dustrielle), 6 bis, rue de Viroflay, 15e, 
Bordas, directeur. Tél. Ségur 89-48. 


Entreprise générale du Bâtiment, 30, 
route de Cambray, Brossard, directeur. 


ARRAS SR 


Les Maçons d'Auxerre, 3 bis, rue Haule- 
Perrière, V. Danton, administr.-délégué. 


AUXERRE. . . . 


BEAUGY-CLAMECY L'Union, maçons el tailleurs de pierres, 
(Nièvre) See : 
J. Girault, directeur. 


Maçons ‘‘ La Concorde ”, rue*des Rem- 


parts, Gigot, directeur. 


DÉOLS (Indre). . 


Maçons, rue du Champ-de-Foire, Taupin, 
directeur. 


DUN-SUR-AURON 
(Cher) 


Union des Travailleurs de la pierre et 
du marbre, 146, avenue Berthelot, 
Moine, directeur. 


—..... L'Avenir, 22, rue de Bonnel, Charial, 


directeur. 

NEVERS. . . . L’Émancipatrice, 10, rue des Chauvelles, 
Gamard, directeur. 

POITIERS . . . Taïilleurs de pierres et Maçons ‘ La 


Fraternelle ”, 9, rue de Chilvert, Blan- 
chard, directeur. Téléphone 300. 


Maçons-Fumistes-Cimentiers, 33, rue 
Roannelle, Habrial, directeur. 


SAINT-ÉTIENNE. 


TROYES. . . . Les Maçons de Troyes.,5et 7,rue Geoffroy- 
de-Villehardouin, H. Lachambre, admi- 
nistrateur-délégué. | 


x 
= 


ET 
oo 


BAÏLLEUL (Nord). La Renaissance, rue des Moulins, Mas- 
Son, directeur. 


DINARD(Uk-t-V) Le Bâtiment Dinardais, chemin des 
Ecoles, L. Trottin, directeur. Tél. 126. 


GRENOBLE. . . L’Avenir du Bâtiment, rue Ampère, 
R. Ponceit, administrateur-délégué. 


HALLUIN (Nord), L’Emancipation Ouvrière (bâtiment et 
ameublement), 55, rue Si-André, Van- 
sieleghem, directeur. Usine : 2, rue de 
la Montagne. Tél]. 88. 


VéLUA L'Egalité, Entreprise générale du Bâti- 
ment, 81, rue du Faubourg-de-Douai, 
Nys, directeur. 


REIMS (Marne) . L'Union du Bâtiment de Reims, 79, boul. 
Jamin, Liénard, directeur. Tél. 1077. 


GE L'Emancipatrice du Bâtiment, 35, rue 
du Châlict, Dumartinet, directeur. 


Nr ANA La Construction Générale, 23, rue Co- 
quebert, Louvet, directeur. 


RIBÉCOURT (ie) La Victorieuse, bureaux et chantiers, 12, 
rue Nationale, Bottot, directeur. 


ST AMAND(Nr). Société Ouvrière du Bâtiment de la 
région de St-Amand, 11, rue du Bruille, 
Talmant, directeur. 


SAPONAY . . - L’Avenir, bäliments, Victor Prat, direct. 


SOISSONS - - . L'Entreprise Nouvelle, trsvaux publics 
et particuliers, chemin du Paradis, Pié- 
deloup-Menendez ei Salesse, directeurs. 


CARRELAGES ET REVÊTEMENTS CÉRAMIQUES 


PARIS. 7 Les Carreleurs de Paris, 102,r. Lamarck, 
18°, J. Legras, directeur. T. Marc. 05-55. 


DE et Les Poseurs spécialistes et Carreleurs 
Marbriers de Paris, 41, boul. Henri-IV, 
Vanaret fils, directeur. 


TOURCOING. . . Les Carreleurs Réunis, 239, rue de la 
Blanche-Porte, V. Jouniaux, directeur. 


MAÇONS 


iconnerie parisienne, 12, rue du 
Lux-Choux, 3, Voinot, admin.-dél. 


nstruction Française, 4, rue Le 
lier, 17°, Goupil, directeur.Téléph. 
am 16-30. 


ouvrière d'Entreprise de Maçon- 
, 37, rue Joubert, 9%, A. Nicaud, 
eur. Tél. Gut. 64-13. 


des Maçons de Paris, 75, rue 
, 13e, J. Lambert, directeur. 


ine (maçonnerie et fumisterie in- 
elle), 6 bis, rue de Viroflay, 456, 
ls, directeur. Tél. Ségur 89-48. 


rise générale du Bâtiment, 30, 
de Cambray, Brossard, directeur. 


xçons d'Auxerre, 3 bis, rue Haute- 
re, V. Danton, administr.-délégué. 


b, maçons et tailleurs de pierres, 
ault, directeur. 


(© La Concorde mn rue*des Rem- 
, Gigot, directeur. 


s, rue du Champ-de-Foire, Taupin, 
eur. 


des Travailleurs de la pierre et 
narbre, 146, avenue Berthelot, 
2 directeur. , 


ir, 22, rue de Bonnel, Charial, 
eur. 


hcipatrice, 10, rue des Chauvelles, 
ird, directeur. 


rs de pierres et Maçons ‘ La 
brnelle ”, 9, rue de Chilvert, Blan- 
1, directeur. Téléphone 300. 


.-Fumistes-Cimentiers, 33, rue 
CE Habrial, directeur. 


|cons de Troyes, 5et7,rue Geoffroy- 
lehardouin, H. Eachamibres admi- 
teur-délégué. 


Sur 48 


A" " 


MENUISIERS 


des Boulets, 11°, Morel, directeur. Télé- 
phone Roquelte, 60-59. 


HET. Les Compagnons menuisiers réunis, 158, 
rue de Tilbiac, 13e, F. Violette directeur. 


AMIENS. 
à L. Catelas, directeur. 


:ARMENTIÈRES 


La Laborieuse (menuiserie et charpente), 
(Nord) 


152, rue Jules-Lebleu, Castel, dir. Tél]. 12. 


Menuisiers de Limoges, 2 2, rue Cruveilier, 
Duché, directeur. Téléphone 1-20. 


LIMOGES . . . 


He La Laborieuse, rue d'Alger, E. ns 
directeur. Té]. 7-02. 


NEVERS. . Les Menuisiers de Nevers, 44, rue de la 


Préfecture, Fradin, directeur. 


POITIERS . «Le Progrès »{menuisiers et charpentiers), 


170, avenue de Bordeaux, Maitre, %, di- 
recleur. Tél. 2-09. 


RENNES . Menuisiers- Ébénistes, Faub. de Nantes, 
chem. de Maucc naëfl. J. Roul, adm.-dél. 


Tél. 0-76. 


ROUBAIX - - . Union des Menuisiers, 131, r. du Luxem- 


bourg, Debliqui, adm.-dél. Tép. 17-28. 


SAINT-BRIEUC . Menuisiers-Charpentiers, 10; rue de la 


Corderie, Guinche, directeur. 


SAINT-ÉTIENNE. Menuiserie-Ebénisterie Stéphanoise, 5, 


rue Roannelle, B:llion, directeur: 


SAINT-LÉONARD L’Espérance, menuiserie - charpenterie, 


Lo) 7, rue Travers'ère, Peynoche, directeur. 
TROYES . Société Coopérative Troyenne de Menui- 
serie, {, rue du Cloître-Saint- Etienne, 
Leray, ne 
PARQUETS 
= PARIS Replanisseurs de la Seine, 24, rue du 


- Cloître-Si-Merri, 4e, Varreau, directeur. 
Tél. Archives 08-73. 


Le Travail mécanique du bois, 118, rue 


L'Espérance, 46 à 52,-rue des Marissons, 


Les Parqueteurs de la Seine, 30, : 
Pelit, 19e, Lebec, directeur. 


0. . La Prévoyante (Société des frotteurs 
Paris), 60, rue du Roi-de:Sicile, À. F 
directeur. 


PEINTURE, ENDUITS, PLATRERIE, VITRERIE 


PARIS- . . . . Le Progrès,61,rue Cambronne, L. Ermo 


directeur Tél. Ségur 78-52. 


Le Travail, 50, rue de Maistre, 1 
Buisson, O. %, &ÿ, dir. Tél. Marc. 07- 


 .. L’Abeille,56,r. Vercingétorix, C 
directeur. 


. Perdri: 


L'Avenir, 12, rue Zacharie, 5°,J. Aubergi 
directeur. 
—  .... Les Peintres de Paris, 30, rue Va 


damme, 14, Brainville, directeur. Té 
phone Ségur 01-73. 


RES 2 Union des Peintres de Paris, 3, rue P 
chon, 11°, Ragot-Demay, directeur. 

nt 2 L'Essor, 3, 
directeur. 


rue Greffulhe, 8°, Harass 


"4 Re La Renaissance, 45, rue Gutenberg, 1! 
Semenadisse, directeur. 


— :.... La Fraternelle des Peintres de la Sein 
34, rue de Vanves, 14, Destor, directeu 
Tél. Ségur 17-01. 


— +... Les Peintres de France, 11, rue Laco 
daire, 15°; Sontag, directeur. 


SAINT-DENIS. . Les Peintres de Saint-Denis, 12, rl 


Pierre-Péguin. Bedin, directeur. 


ARMENTIÈRES 
(Nord) 


ELBEUF (S.-hf.). 


La Vigilante, 2, rue de l'Humanité. 


La Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, Quimbe 
directeur. 


LIMOGES . . . L’Espérance, {6, rue de la Loi, Deboudauc 


directeur. 


— _::: Plâtriers «Le Travail», 38, faub. de Pari: 
Blancher, directeur. 


DAT: 


AMIENS . . . . 
ARMENTIÈRES 


(Nora) 


LIMOGES . 


NEVERS. . . . 


POITIERS . . . 


RENNES . . . . 


ROUBAIX . . . 


SAINT-BRIEUC . 


SAINT-ÉTIENNE. 


SAINT-LÉONARD 


(Haute-Vienne) 


TROYES . . . 


PARIS 


MENUISIERS 


Æ 
Le Travail mécanique du bois, 118, rue 
des Boulets, 11°, More}, directeur. Télé- 
phone Roquette, 60-59. 


Les Compagnons menuisiers réunis, 158, 
rue de Tlbiac, 13e, F.Violette, directeur. 


L'Espérance, 46 à 52, rue des Marissons, 
L. Catelas, directeur. 


La Laborieuse (menuiserie et charpente), 
152, rue Jules-Lebleu, Castel, dir. Tél. 12. 


Menuisiers de Limoges, ?, rue Cruveilier, 
Duché, directeur. Téléphone 1-20. 


La Laborieuse, rue d'Alger, E. Isnard, 
directeur, Tél. 7-02. ! 


Les Menuisiers de Nevers, 44, rue de la 
Préfecture, Fradin, directeur. 


«Le Progrès »(menuisiers etcharpentiers), 
170, avenue de Bordeaux, Maître, #, di- 
recteur. Tél. 2-09. 


Menuisiers-Ébénistes, Faub. de Nantes, 
chem. de Mauconseil, J. Roul, adm.-dél. 
ILéEs0"76; 

Union des Menuisiers, 131, r. du Luxem- 
bourg, Debliqui, adm.-dél. Tél. 17-23. 

Menuisiers-Charpentiers, 10, rue de la 


Corderie, Guinche, directeur. 


Menuiserie-Ebénisterie Stéphanoise, 5, 
rue Roannelle, B2llion, directeur. 


L'Espérance, menuiserie - charpenterie, 
7, rue Travers ère, Peynoche, directeur. 


Société coopérative Troyenne de Menui- 
serie, 1, rue du Cloître-Saint-Elienne, 
Leray, directeur. 


PARQUETS 


Replanisseurs de la Seine, 24, rue du 
Cloître-St-Merri, 4e, Varreau, directeur. 
Tél. Archives 08-73. 


— 


Les Parqueteurs de la Seine, 30, rue 
Pelit, 19, Lebec, directeur. 


PRES: La Prévoyante (Société des frotteurs de 
Paris), 60, rue du Roi-de-Sicile, F. Fau, 
directeur. 


PEINTURE, ENDUITS, PLATRERIE, VITRERIE 


PARIS... . . Le Progrès, 6!,rue Cambronne, L. Ermoni, 


directeur Tél. Ségur 78-52. 


MN ee Le Travail, 50, rue de Maistre, 18°, 
Buisson, O. &, &, dir. Tél. Marc. 07-15. 


ROLE L’'Abeïlle, 56,r. Vercingétorix, C. Perdriau, 
directeur. 


L'Avenir, 42, rue Zacharie, 5°,J. Aubergier, 
directeur. 


— .... Lés Peintres de Paris, 30, rue Van- 
damme, 14. Brainville, directeur. Télé- 
phone Ségur 01-73. 


LE Crete Union des Peintres de Paris, 3, rue Pli- 
chon, 11°, Ragot-Demay, directeur. 


RD NES L’'Essor, 3, rue Greffülhe, 8°, Harasse, 
directeur. 


Re La Renaissance, 45, rue Gutenberg, 15°, 
Semenadisse, directeur. 


_—).... La Fraternelle des Peintres de la Seine, 
34, rue de Vanves, 14e, Destor, directeur. 
Tél. Ségur 17-01. 


— ,:... Les Peintres de France, 11, rue Lacor- 
daire, 15°; Sontag, directeur. 


Les Peintres de Saint-Denis, 12, 


Pierre-Péguin. Bedin, directeur. 


SAINT-DENIS. . rue 


ARMENTIÈRES La Vigilante, 2, rue de l'Humanité. 


(Nord) 
ELBEUF K-ht). La Peinture, 20, rue Jean Jaurès, Quimbel, 
directeur. 
LIMOGES . . . L'Espérance, {6, rue de la Loi, Deboudaud, 


directeur. 


— ... Plâtriers «Le Travail», 38, faub. de Paris, 
Blancher, directeur. 


L'Espérance (plâtriers et printres), 5, rue 
Fournet, Gsndola, administrat.-délégué. 
Tél. Vaudrey 28 05. 

La Laborieuse, 29, rue du Mur, Corlé, 
directeur. 


MORLAIX : - . 


— ... «La Fraternelle», Plâtriers et Fumistes, 
55, rue de Brest, J. Caërou, directeur. 


Le Travail, 6, rue des Trois-Rois, Beau- 
vais, directeur. 


POITIERS: . - . 


Les Peintres de Reims, 63, rue Gambetla, 
Labregère, directeur. 


Le Travail, 27, rue des Fabricants, 
Goube, %, &>, directeur. 


REIMS. . . . . 


ROUBAIX - - . 


4 


___,.. La Peinture Moderne, 53, rue des Arts, 
Lutz, directeur. 


__ ... La Renaissance, 175, rue du Fontenoy. 
Atelier, 81, rue de Gand, Tourcoing. 
Louis Pierreuse, directeur. 


L'Union des Peintres, 66, rue d'Isiy, 


Vercoutère, directeur. 


Le Projet, 22, boul. de l'Égalité, Ponchau, 
administrateur-délégué. 


TOURCOING: - - 


La Laborieuse, 16, rue du Peintre-Lebrun, 
Nigond, administr.-dél. Tél. 1151. 


VERSAILLES : + 


PLOMBIERS, GOUVREURS, ZINGUEURS 


Plombiers-Couvreurs de la Seine, 23, rue 
Pierre-Levée, 11°, Lejeune, &ÿ, directeur. 
Tél. Roq. 35-11. i 


PARIS. . : . . 


— ..... Les Plombiers-Fontainiers de Paris, 84, 
av. Philippe-Auguste, Gonot, directeur. 
Tél. Roq. 20-32. 


HA ELLS, La Lutèce, 16, rue Bichat, 10°, Gauchot, 
directeur. Tél. Nord 52-36. 


SE Pre La Parisienne, 13, quai de la Tournelle, 
Aupetit et Guthmann, directeurs. Télé- 
phone Gobelins 59-13. 


Travail et Progrès, 17, rue Vincent, 19, 
Quesnault, directeur. 


—..... La Toiture Moderne, 96, rue du Ruis- 
seau, 18°, Anthoine, directeur. 


PAR CD 
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LIMOGES . . . 


MORLAIX - . 


QUIMPER. . . . 


REIMS. . . . . 


Plombiers-Couvreurs-Zingueurs, 12, r& 


; L'Union des Ouvriers en Limes, 26, rue | PARIS. . . .. 
Armand-Barbès, Laurent, directeur. du Pressoir, 20e, G. Carré, directeur. 

L'Union (Coopérative des Plombiers-Zin- Téléphone Roquette, 90-13. 
gueurs), 67, rue de la Buire, Garnier, RE La Professionnelle, 184, rue de la Cha- Lee 
directeur. Tél. Vaudrey 29-15. pelle, (18°). Alligier, directeur. 

Uni Te RE 
ris A ae + rue Ange-de- | imens. . .. Serrurerie Picarde, 17, rue de Metz, 

sac, Cordonner, directeur. Marceau Guérin, directeur, 

La Quimpéroise, 14, rue de Douarnenez, : F 79 % 

Marrins d'résteure ROUBAIX. . . . Union des Serruriers, 242, rue des Arts, 
J. Demascure, directeur. 

La Laborieuse, 108 bis, rue de Bétheny. 

Tél. 939. Eug. Baste, directeur. STUC AUBERVILLIERS 
SCULPTEURS PARIS ES Société ouvrière d'Entreprise de Stuc, 
283, rue Lecourhe, 15°. Tél. Ségur 84-55. 

Sculpteurs-Décorateurs, 54 bis, rue de J. Moreau, directeur. RACROÉE TE 
: Am ce 15°, Pétrement, O. %, NE L'Union Professionnelle, 212, rue de Vau- 

#3, directeur. girard, 15°, Pradoux, directeur. CS 
SERRURÉRIE REIMS La Laborieuse {entreprise de stuc), 18, 
boulevard Jules-César, Tête, directeur. | CLICHY - - - . 

Avenir du Bâtiment, 237, avenre Dau- : 
mesnil, 12e, Fournillon et Miallion, direc- TERRASSE, CANALISATION, PAVAGE GENTILLY 
teurs. Tél. Diderot 40-03. = 

PARIS. +. - - Piqueurs de grès, 7, rue Montauban, 15e, 

Union des ouvriers serruriers, 39, rue Jean Chalvet et A bert Coquilliat, admi- | $ainT-QuEn. . 
Stendhal, 20°. Pasquier, %, I. &ÿ, adminis- nistrateurs-délégués. 
trateur-délégué. Tél. Roq. 34-90. = L’Avenir de la Terrasse, 4, rue Piat, 20°, 

Association ouvrière de la Serrurerie Parel, directeur. Re 
et construction métallique, 5, rue Al- 5 La Ruche (travaux publics), 429, boule- 
phonse-Penaud, 20°, Audry, administra- vard de la Gare, 13°, Capel, directeur. BORDEAUX. - . 
teur-délégué. Tél. Roq. 35-39. 

8 4 RARE La Concorde (travaux publics), 15, rue 

Limes (ouv. en), 37, rue des Gravilliers, 3e, de Ridder, 14e, P. Gâteau, directeur. Télé- | ROUBAIX. - . . 
Clavel, directeur. phone Ségur 43-75. 

Paris. — Imprimerie Nouvelle (association ouvrière), 11, rue Cadet. — J, Amilcar, directeur. — 2580-23. 


PARIS. . . . . 


Les Puisatiers réunis, 17, rue Séguier, 6e, 
Baum, directeur. 


L’Amicale des Paveurs, 12, rue de la 
Prévoyance, 19, Brisfert, directeur. 


L'Avenir des Granitiers, 8 et 10, rue 
Censier, Desaître, directeur. 


Les Casseurs de Pierres du Département 
de la Seine 14, rue Boucry, i8e, Vi- 
gnaud, directeur. 


La Professionnelle, 28 à 44, rue de la 
Goutte-d'Or. Téléphone Nord 30-98, 
François Estique, directeur. 


L'Union des Casseurs de Pierres, 8, ave- 
nue de la République, Pater, directeur. 


Casseurs de Pierres Parisiens, 174, ave- 
nue Galliéni, Ga let, directeur. 


Paveurs de Paris, 22, rue Martre, Fai- 
sant, directeur. Tél. Marcadet 11-77. 


Paveurs de la Seine, 22, rue de l'Hay, 
A. Torchon, dir-cteur. 


Granitiers et poseurs de granit, 146, av. 
Michelet, Le Lièvre, directeur. Tél. 136. 


La Productrice (travaux publics), 3, rue 
Godefroy, Taupin, directeur. 


L'Épargne, 28, rue Jenny-Lepreux, A. F. 


Bach, &à, direct. Téléphone 2268. . 


Le Pavage, 1, rue Marceau, Vanoote- 
ghem, directeur. 


NA 11 PRE L’Espérance (plâtriers et peintres), 5, rue 


Fournet, Gsndola, 4âdministrat.-délégué. 
Tél. Vaudrey 28-05. 


MORLAIX . . . LA Laborieuse, 29, rue du Mur, Corlé, 
dirécteur. 


— ... «La Fraternelle », Plâtriers et Fumistes, 
55, rue de Brest, J. Caëérou, directeur. 


POITIERS. . . Le Travail, 6, rue des Trois-Rois, Beau- 
vais, directeur. 


REIMS. . . . . Les Peintres de Reims, 63, rue Gambetta, 
Labregère, directeur. 


ROUBAIX . .. Le Travail, 27, rue des Fabricants, 
Goube, #4, &ÿ, directeur. 


—  ... La Peinture Moderne, 53, rue des Arts, 
Lutz, directeur. 


— ... La Renaissance, 175, rue-du Fontenoy. 
Atelier, 81, rue de Gand, Tourcoing. 
Louis Pierreuse, directeur. 


Ba, L'Union des Peintres, 66, rue d'Isly, 
Vercoutère, directeur. 


administrateur-délégué. 


VERSAILLES. « La Läborieuse, 16, rue du Peintre-Lebrun, 
Nigond, administr.-dél. Tél. 1151. 


PLOMBIERS, COUVREURS, ZINGUEURS 


PARIS-OTERESE Plombiérs-Couvreurs de 1a Seine, 23, rue 
Pierre-Levée, 11e, Lejeune, &ÿ, directeur. 
Tél. Roq. 35-11. | 


— ..... Les Plombiers-Fontainiers de Paris, 84, 
av. Philippe-Auguste, Gonot, directeur. 
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urnal “ L'Association ouvrière ” 


À Tecouvremeut aes abonnements pour 
unée 1924 se fera le 31 janvier 1924! Les 
siétés désireuses de reporter le paiement de 
x abonnement sont priées de le faire savoir 
Secrétaire général, au plus tard le 15 jan- 
r 1924. 


. LES DIVERS TYPES 
{ssociations coopératives 
. DE PRODUCTION 


rois leçons du Professeur Charles GIDE 
‘ au Collège de France 


T.; 


INTTION DE L'ASSOCIATION COOPÉRATIVE 
DE PRODUCTION 


trétons ici l'historique, très abrégé, des 
ciations coopératives de production et 
€hons maintenant à donner leur défi- 
nm, à préciser leurs caractères écono- 
> qualificatif de coopératives n’est pas 
que ces associations se donnent géné- 
nent dans leurs Annuaires et leurs sta- 
- mais celui d’asssociations ouvrières. 
dant, c’est là un qualificatif qui peut 
: bien des malentendus. 

et, d’une part, il y a des associations 
iction auxquelles on ne peutrefuser le 
Coopérative et qui, pourtant, ne sont 
que pour partie ou même pas du 
Y a des associations qui, comme nous 


ge 


syndicats ouvriers. Et même d’autres moins 


tion coopérative de production ? C’est que 
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le verrons, comptent Cans leurs rangs des 
actionnaires capitaliste. Et il y en a aussi 
qui ne sont point ouvrit res et qui, pourtant, 
ne peuvent être exclues des cadres de la co- 
Opération de productiôn —- telles que les 
associations d’intélieetiels ou d'artistes. Je 
prends l'exemple le phis typique : la Comé- 
die-Française, la Maison de Molière, qui est 
une assocration coopéintive de comédiens 
et même la plus ancienre en date: pourtant, 
si l’on disait à Mie Cétile Sorel qu’elle fait 
partie d’une association. « uvrière, Je ne pense 
pas que cette classifietion li fût très agré- 
able: ARTS + nt 4 A qe AN Ep À wi dB; 

À vrai dire, cette association coopérative 
du Théâtre Français n’est pas très démo- 
cratiqjue; elle est réglée par un décret célèbre 
sous le nom de « décret de Moscou », nom qui 
fait un assez drôle d'effet en ce moment. 
C’est parce qu'il fut signé par Napoléon 
quand il était à Moscou, quoiqu’on pût 
croire qu’il devait avoir, à ce moment, d’au- 
tres soucis en tête, mais il mettait une cer- 
taine coquetterie de grand administrateur 
à signer des décrets sur des points de détail 
dans les capitales où il entrait. 

On pourrait citer d’autres coopératives 
d'acteurs, d'auteurs, d’éditeurs. Je ne citerai 
pas « les Presses universitaires », car cettè, 
association coopérative, récemment cons- 
tituée et dont beaucoup de professeurs font 
partie, n’est pas une association de produc- 
tion mais plutôt de consommation, c’est-à- 
dire créée à l’usage des lecteurs plutôt que 
des auteurs — mais, par exemple, une revue 
littéraire, « Le Mercure de France », qui 
s'était constituée, avant la guerre, en asso- 
ciation coopérative. 

. Et inversement, il y a des associations 
ouvrières qui né sont pas coopératives et 
avec lesquelles les nôtres, assurément, ne 
veulent pas être confondues — à savoir les 


connues, celles que l’on appelle aujourd’hui 
d’un nom très à la mode depuis peu, les 
« guildes de construction », en Allemagne et 
en Angleterre notamment. Ce sont des asso- 
ciations syndicales qui font la production 
mais qui ne sont pas Coopératives; nous ver- 
rons plus tard en quoi elles en diffèrent. 
Qu'est-ce donc qui caractérise l’associa- 


nous y voyons des travailleurs se faisant 
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leurs. propres entrepreneurs, dé même que 
ce qui caractérise la coopérative de consom. 
mation ce sont les consommateurs se faisant 
lcurs propres fournisseurs: de même que la 
coopérative de crédit ce sont les emprun- 
teurs se faisant leur propre banquier ou la 
coopérative d'habitation, les locataires se 
faisant leur propre propriétaire, 


cise, l’association coopérative de production 
pure doit satisfaire à cette double condition : 
la première, qu'il n’y ait pas un seul de 


. CEUX travaillant pour elle qui.ne soit action 
naure; la Seconde condition, 
pas un seul de ses actionnaires qui ne tra- 
vaille pour elle. Que l’une ou l’autre de ces 
deux conditions fasse défaut et alors le ca- 
ractère de l'association coopérative de pro- 
duction sera tout à fait altéré: ce qui ne veut 
pas dire pourtant que ce cas, comme nous 
le verrons, ne soit fréquent, mais, COMME on 
dit, exception confirme la règle. 
Supposons, en effet, que la première con- 
dition ne soit pas remplie, c’est-à-dire quil 
y ait un cértain nombre de ceux travaillant 
pour lassociation qui ne soient pas action- 
naires; dès lors, s’ils ne sont pas actionnaires 
ils ne sero nt pas sociétaires, puisque la règle 
juridique, c’est que l’on est membre d’une 
société qu’autant qu’on à souscrit une part 
de capital, ce qu’on appelle une action. Et 
s’ils ne sont pas actionnaires, que sont-ils 
donc ? Ils seront simplement des salariés. 
Or, l'association coopérative de production, 
comme nous le savons, a pour but et pour 
idéal, depuis trois quarts de siècle, l’abo- 
lition du salariat; si donc elle maintient dans 


‘Son propre séin des salariés, elle trahit son 


programme et, en quelque sorte, se suicide 
elle-même en perpétuant le salariat qu’elle 
devait abolir. 


Supposons maintenant qu’elle ne satis- 
fasse pas à la seconde condition, c’est-à-dire 
qu'elle ait pour sociétaires, pour action- 
paires, des personnes 


pour elle, qui ne sont pas des ouvriers. Dès 


lors, puisqu'ils ne sont pas des travailleurs, } 


que sont-ils donc ? Ils sont tout simplement | 
des capitalistes, disons même une espèce de 


patrons, car en somme, dans toute entre- 


2 Q £ ; 
prise sous forme de te br par actions, c’est 
l'actionnaire qui est le patron. 

Or, ces capitalistes prendront part à la 


Ou, si vous voulez une définition plus pré- 


qu'il ny ait 


qui ne travaillent pas 


d' 


so 


D 
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direction de la société, puisque en tant qu’ac- 
tionnaires ils auront droit de vote dans les 
assemblées générales et éliront les adminis- 
trateurs.. en outre, en tant qu'actionnaires, 
ils toucheront Les dividendes. Et alors, tan- 
dis que le but de l'association coopérative 
de production, formulé dans tous les pro- 
grammes, c'était d’abolir le règne du capital, 
de faire cesser l'emprise du capital sur le 
travail, de libérer le travailleur du prélè- 
vement et de la direction capitalistes, la 
voilà qui se remet sous le harnais et inflige 
un démenti à tout le programme de l’asso- 
ciation coopérative de production ! 

Voilà pourquoi ces deux conditions sont 
essentielles, aussi essentielles que la consti- 
tution chimique de tel ou tel corps que l’on 
exprime par les formules inscrites dans les 
traités de chimie. Seulement il faut recon- 
naître que cette constitution type ne peut 
pratiquement se réaliser que dans des con- 
ditions rares et que l’on ne peut la considérer 
comme un état normal. 

Voici pourquoi. 


ER La première condition, disons-nous, c’est 
que toute personne qui travaille pour Je 
compte de la société doit être en même temps 
sociétaire. Or, il est presque impossible pour 
une association coopérative de production, 
que tous ceux qui travaillent pour elle soient 
sociétaires et quil n’y ait pas, à côté de ces 
sociétaires, des travailleurs auxiliaires, 
comme on les appelle. Car, d’abord, il faut 
bien qu’il y ait des apprentis, comme dans 
toutes les industries. Or, pour que Papprenti 
devienne sociétaire, il faut bien attendre 
qu'il ait fini d'apprendre le métier. 

Même en dehors du cas d’apprentissage, 
il n’est pas possible à une association ou- 
-vrière d'accepter le premier venu, sans im- 
poser un certain stage, ne füt-ce qu’au point 
de vue professionnel et aussi au point de vue 
moral. Sans doute, direz-vous, qu'on n’ou- 
vrira la porte qu’à bon escient, qu’on ne sera 
admis dans l’association qu'avec la présen- 
tation de deux parrains ou après enquête ? 
Mais ces garanties, bonnes pour un cercle ou 
un club, ne sont pas suffisantes ici parce que, 
quand, on sait par l’histoire des associations 
coopératives de production quelles épreuves 
elles ont à subir et quelles sont les vertus 
singulières de persévérance et de discipline 
qui leur sont nécessaires pour les surmonter, 


on comprend, qu’il faut nécessairement que | 


tout aspirant soit mis à l'épreuve comme 
stagiaire, durant un temps plus ou moins 
long, avant d’être admis dans l’association 
coopérative de production. 
Mais une autre chose qui nécessite l’exis- 
tence d’un personnel auxiliaire e’est que 
l'association coopérative de production n’é- 
chappe pas à cette loi commune à toute 
entreprise industrielle de passer par des 
hauts et des bas ou, comme on dit en terme 
de métier, par des mortes-saisons et des 
coups de feu. Presque toutes les industries 
connaissent ces intermittences ; 1l est évident 
que pour des marchands de fourrures ou de 
chapeaux de paille il y a des saisons : les uns 
ne travaillent que l’hiver, les autres que l'été; 
dans l’industrie des tailleurs, il y a un coup 
de feu quatre fois par an, a chaque renou- 
vellement de saison, printemps, été, automne 
et hiver. Et alors, siune association de pro- 
duction n’a d’autre personnel que celui de 
ses sociétaires, dont le nombre est nécessai- 
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rement immuable — puisque une fois qu’on 
est sociétaire on l’est pour toujours, à moins 
qu'il y ait des fautes graves qui entraînent 
l'exclusion —— si elle est enfermée dans un 
cadre rigide, qu’arrivera-t-il ? C’est que dans 
les périodes de coups de feu elle sera obligée 
de refuser des commandes et de risquer de 
perdre sa clientèle et, à l'inverse, dans les 
périodes de morte-saison, elle n'aura pas 
assez de travail pour occuper tous ses socié- 
taires et il faudra qu'un certain nombre 
d’entre eux soient condamnés au chômage. 

Deux risques aussi fàcheux lun que l'autre 
pour l'avenir de l’association. On ne peut y 
parer qu’autant qu'il y aura un personnel 
tampon, c’est ée qu'on appelle le personnel 
auxiliaire, que l’association prendra dans 
les moments de presse et congédiera le reste 
du temps. Par là seulement elle pourra assu- 
rer du travail permanent à tous ses membres 
en réglant leur nombre sinon sur le nombre 
minimum des commandes, du moins sur le 
nombre moyen de journées de travail à 
fournir (1). 


La seconde condition, celle que tout ac- 
tionnaire soit en même temps un travailleur 
de la maison, cette condition-là aussi, il est 
sinon presque impossible où du moins fort 
difficile de la remplir. En ciffet, remarquez, 
que pour constituer une association ou- 
vrière, comme n'importe quelle entreprise, 
il faut un capital et un capital qui devient 
de plus en plus considérable au fur et à 
mesure que nous allons vers la grande pro- 
duction. Si done on décide qu’il ne faut ad- 
mettre comme actionnaires que des ouvriers, 
il faudra querée soféit ces ouvriersqui four- 
nissent eux-mêmes exclusivement le capital 
nécessaire; il faudra que sur leurs pauvres 
salaires soit prélevé, sous forme d’épargne, 
le capital nécessaire. Ce n’est pas absolument 
impossible, car j'aurai l’occasion de vous 
parler d’associations qui, précisément, ont 
commencé ainsi et ont réussi, mais quels 
efforts et combien d'années faudra-t-il atten- 
dre pour que le capital nécessaire se trouve 
ainsi formé ! Et, sur une base aussi étroite, 
que pourra-t-on élever ? 

11 semble donc que l’on ne puisse guère se 
passer de faire appel à un capital étranger, 
tout au moins pour commencer, et alors on 
aura des sociétaires actionnaires qui ne seront 
pas des travailleurs, Vous me direz peut-être 
que lassociation pourrait se procurer le 
capital nécessaire sous forme d’emprunt, 
auquel cas elle ne $erait pas obligée de con- 
férer au prêteur la qualité de sociétaire ? 
Encore faut-il qu’elle trouve prêteur et est- 
ce à conseiller ? Chacun préfère générale- 
ment avoir affaire à un associé plutôt qu’à 


cié, tandis que le préteur c’est un créancier 
à qui il faut régulièrement payer les intérêts 
et qu’il faut rembourser à l'échéance. Toute 
entreprise qui ne rembourse pas ses créan- 
ciers est déclarée en faillite, tandis que l’ac- 
tionnaire, on ne le rembourse jamais ! sinon 
à la dissolution de la société, si elle laisse de 


tune, sous forme d’actions de jouissance. 


(4) Pour l'ensemble des associations de pro- 
duction, la stalistique (1914) donnait un chiffre 
total de 8,000 auxiliaires pour 11,200 sociétaires. 
Mais, sur ces 11.200 sociétaires, il n y en avait que 


en moyenne un peu 
riés que de travailleurs sociétaires. 


un créancier. Or, l’actionnaire, c’est un asso- 4 


‘que celles formulées par la 


quoi, ou parfois quand l'entreprise fait for- 


6,000 travaillant pour l'association. [1 y a donc 
plus de travailleurs sala- 
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Donc, imposer à une association COOP 
rative, comme règle absolue de ne poir 
avoir d'actionnaires au dehors, c’est Ia mé 
tre dans une situation difficile et périlleus 

En outre, la situation d'actionnaires n0 
ouvriers, ou du moins qui ont cessé de l’êt 
peut se présenter même quand il s’agit d 
membres ouvriers de l'association lorsqu? 
prennent leur'retraite ou qui quittent Pass 
ciation ou qui meurent, Car normalement 
personnel ouvrier se renouvellera constai 
ment et alors, que va-t-on faire vis-à-vis « 
retraité où du démissionnaire ou des hé 
tiers ? Les déclarera-t-on déchus de la qu 
lité d’actionnaire ? C’est une us adc 
tée par beaucoup d’associations de prodi 
tion, mais qui est bien dure, tout au moi 
pour le retraité : quand un ouvrier a été. 
actionnaire de la première heure, qu'il 
consacré sa vie à l'association, il west q 
juste, lorsque l’âge le condamne à la retrai 
qu’il reste membre de cette association q 
a contribué à fonder; ce serait de l’imgra 
tude que de le déclarer déchu (1). 


IL 


STATUTS DES ASSOCIATIONS | 
COOPÉRATIVES DE PRODUCTI 


Ainsi donc lassociation coopérative, 
production, même celle qui veut s’inspi 
de l'idéal des pionniers de 1848, la ré} 
blique dans l’atelier, ne peut pas le réal 
sans y apporter des dérogations. Ces dé 
gations ont été, en effet, consacrées par 
que l’on peut appeler les lois organiq 
des associations coopératives de producti 

Les associations ouvrières de product 
ont comme deux constitutions ,deux ch 
tes. D'ART 5 
L'une est celle formulée par la Cham 
Consultative des associations ouvrières 
production, qui est l'organe de la Fédé 
tion des coopératives de production, l 
sorte de parlement élu, chargé du goux 
nement moral des associations coopt 
tives de production. Or, la Chambre Con! 
tative n’admet comme membres et ner 
naît comme associations coopératives, 
production que celles qui remplissent 
taines conditions que je vais indiquer 

L'autre charte est celle formulée p 
législateur lui-même dans une loi ré 
du 18 décembre 1915, loi qui a pou 
d'accorder certaines subventions aux 
ciations ouvrières de production. LE 
peut, en effet, accorder un privilège à 
porte quelle catégorie qui se pare 
titre coopératif : 1l faut bien qu'il à 
quel sera le critérium pour distinguer 
vraies coopératives des fausses. À cet 
se trouve indiqué dans la loi un « 
nombre de caractères et conditions red 
Ces conditions sont à peu près les. 
Chambre { 
sultative, mais plutôt moins sévères: 


vais donc les indiquer. Les voici: 

En ce qui concerne la première condit 
qur tout travailleur soit en même be 
actionnaire, ces deux textes reconnäis 
la nécessité de dérogations. Elles admet 


(4) D'après la statistique de 1914, sur | 


sociétaires, il n'y en avait guère que la mt 
6,682, qui travaillassent au service de l'as 
tion. Les autres étaient donc des action] 
capitalistes ou ouvriers retraités ou ou“ 


travaillant ailleurs. | ri 


| 
| 
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légitimité, à côté des sociétaires, d’un 
rsonnel mobile d’auxiliaires, Seulement, 
ut donner satisfaction au principe, on 
ïige que l'association de production re- 
naisse à ces travailleurs auxiliaires deux 
Jrantages qui les distingueront des simples 
ariés; le premier, c’est une participation 
X bénéfices, participation qui doit repré- 


t-è-dire un quart (1). 
ME Cr lout cas, le taux de participation 
pu Pouvrier ne devra pas être moindre 
ie celui Gu dividende; c’est-à-dire que si 
taux du dividente pour les actions est 
10, 15, 30 0/0, le taux de la participa- 
n-travail devra être le même. 
[Cependant, cette règle de la participation 
« bénéfices, imposée pour le personnel 
iliaire, comporte elle-même quelques 
tes exceptions. 
Yabord elle n’est pas exigée pour l’ou- 
èr qui nest resté que moins d’un mois, 
€ que pour un cmbauchage à titre tem- 
faire, dans un moment de coup de feu, 
ne serait pas la peine de faire un compte 
articipation aux bénéfices pour quel- 
jours. Cependant, quelques associa- 
S létont (7? 
a seconde exception c’est que ne sont 
tenues de donner la participation aux 
éfices aux travailleurs auxiliaires les 
ociations qui n’en donnent pas au capi- 
Il serait excessif, en effet, qu’une asso- 
bon coopérative de production fût obli- 
& à donner des dividendes aux auxi- 
ites alors qu’elle n’en donne pas aux 
étaires. Or, comme nous le verrons, il 
certaines associations coopératives de 
uction qui ne distribuent pas de divi- 
S au Capital parce qu’elles ne recon- 
ent pas la légitimité du profit. oi 
ce qui concerne le second principe 
ne doit y avoir d’autres actionnaires 
é les travailleurs au service de l’associa- 
D, là aussi une dérogation èst admise 
ür les raisons indiquées tout à l’heure. 
ment, ici, encore, on s'efforce de limiter 
te dérogation au strict nécessaire et de 
mer une certaine satisfaction au prin- 
upérieur en fixant les règles suivantes : 
abord ces capitalistes du dehors n’au- 
“qu'une voix par action dans les assem- 
s délibérantes. Ceci n’est d’ailleurs que 
le fondamentale des associations coo- 
es en général, afin de ne pas permet- 
qu'un grand capitaliste puisse faire pré- 
Ir sa volonté, comme c’est le cas dans les 
és capitalistes où des actionnaires qui 
sent de centaines où milliers de voix 
une majorité à eux tout seuls.  - 
‘outre, ces actionnaires non-ouvriers 
arront figurer dans le Conseil d’admi- 
tion, c’est-à-dire dans le gouverne- 
e l'association,que dans une propor- 
hitée, pas plus de un tiers; les deux 
S administrateurs devront donc être 
armi les membres travailleurs effec- 
manuels ou intellectuels, mais employés 
ssociation coopérative de produc- 
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JVoiri le texte : Article 5. — « Si les socié- 
emploient des ouvriers non sociétaires à 
uxiliaires, elles devront allouer à tous 
leurs associés ou non, au prorata du 
complet ou de ceux du travail fourni 
un d'eux, une participation dont le taux 
ra jamais être inférieur à 25 0/0 du total 
Hénéticee nets et devra être au moins égal 

x du dividende attribué au capital. » 


Re: : ,_rpe 
hter au moins 25 0/0 des bénéfices nets, 
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tion, de façon à assurer au travail la Maj o- 
rité dans le gouvernement. 

Toutes ces précautions sont done prises 
pour éviter le danger que j'ai signalé tout 
à l’heure, c’est-à-dire la moin-mise du Capi- 
tal sur l'association: on réduit celui-ci à un 
rôle effacé et subordonné. 

La troisième règle qu’on impose au Capi- 
tal-actions c’est de ne jamais toucher un 
dividende, mais seulement un intérêt. De 
même qu'on écartait la participation du 
capital au gouvernement, de même ici on 
refuse au capital le droit de percevoir les 
bénéfices et profits de Péntreprise, ce qui fait 
qu’à vrai dire le titre d’obligataire convien- 
drait mieux à ce sociétaire dissrâcié que 
celui d’actionnaire. | 


Une dernière règle c’est que l'association 
doit constituer un fonds destiné à rembour- 
ser ces actionnaires du dehors et, par con:é- 
quent, à les éliminer petit à petit, Ainsi 
donc, on leur fait jouer ün rôle, si j'ose dire, 


de nourrice de l'association. On veut bien . 


recevoir leurs fonds, mais on prend les 
mesures nécessaires pour que lassociation, 


une fois devenue grande, puisse être sevrée 


de ce capital étranger et ne conserve plus 
que le capital de ses propres membres, de 
ses membres ouvriers. 


Remarquez toutefois que ces règles que : 


je viens d'exposer, quoique inscrites dans le 
texte de la loi, ne sont pas obligatoires; il 


ne faut pas vous y tromper, cela veut dire 


seulement que les associations coopératives 


qui voudront obtenir des subventions et : 


prêts de l'Etat, devront remplir ces condi- 


tions, mais celles qui n’ont pas besoin de : 


PEtat restent libres desse constituer comme 
elles le veulent. 

De même-aussi, les règles posées dans ks 
Statuts de Ia ChambreConsultative n’ont pas 
un caractère obligatoire, mais seulement un 
caractère indicatif et cela, non seulement, 
ce qui va de soi, pour les associations qui 
restent en dehors de/la: Fédération, mais 
même pour celles qui y adhèrent. Les règles 
que je viens d’énumérer sont plutôt un 


programme, un idéal, qu’on doit chercher | 


à réaliser, mais sa non-application n’en- 


traîne pas nécessairement l'exclusion. Le 


gouvernement autonome de. chaque asso- 
ciation ouvrière de production reste le prin- 
cipe caractéristique de ce mouvement. 
C’est pourquot 1l y à beaucoup d’espèces 
différentes dans l'association coopérative de 
production; on pourrait presque dire qu’il 
y à autant d'espèces qu'il y a d’unités. 
Chaque association coopérative de produc- 
tion a ses caractères spécifiques. Une Expo- 
sition d’associations ouvrières de produc- 
tion, c’est un musée d'échantillons. Il y a 
environ 500 associations ouvrières cle pro- 
duetion en France. Eh bien, on pourrait 
dire qu'il y a 500 types différents! Pour 
les sociétés coopératives de consommation, 
c’est tout le contraire; la société coopéra- 
tive de consommation présente partout 
et dans tous les pays le même type, le fa- 
meux type de Rochdale, qui est tiré à des 
milliers et des milliers d'exemplaires. Ainsi 
ce qui caractérise le mouvement coopéra- 
tif de production c’est la diversité, tan- 


dis que la caractéristique du mouvement 


coopératif de consommation c’est l’unifor- 


mité, Comment expliquer cette différence 


entre les deux catégories de coopératives ?_ 


\ 


Elle s'explique d’abord par la nature 
même des actes que chacune d’elles repré- 
sente. 

L'acte de consommation estde même peur 
tous les hommes. Qu'il s'agisse de manger, 
où même, si vous voulez ne considérer la 
consommation que sous sa forme écono- 
mique, qu’il s'agisse d'acheter des marchan- 
dises, tout le monde fait de méme : il n'y 
a que des différences quantitatives, on 
consomme un peu plus où un peu moins, 
on à la bourse plus ou moins garnie, voilà 
tout. Tandis que l’acte de production est, 
au contraire, infiniment varié; il y a autant 
d'actes de production différents qu'il y a 
d'industries et de travaux, autant pour 
ainsi dire qu’il y a de gestes de l’homme, ce 
qui fait que chaque association ouvrière 
de production représentant une forme de 
travail différente emprunte à la nature de 
ce travail des caractères spécifiques. 

Une autre raison explique aussi cette 
différence entre les deux mouvements. La 
société de consommation procède par mas- 
ses et ces masses, il faut l’avouer, sont géné- 
ralement indifférentes, Une société de con- 
sommation ne peut pas vivre à moins de 
300 où 400 membres et il y en a aujourd’hui 
qui comptent. 50,000, 100,000 membres. 
Tandis qu’à l'inverse, les sociétés de pro- 
duction ne sont que de petits groupes : 
rares celles qui comptent 100 membres, 
et beaucoup n’en comptent qu’une dou- 
zaine. On comprend done que les gros ba- 
taillôns des sociétés de consommation se 
plient plus facilement à une règle uniforme, 
à une espèce de militarisme, tandis que les 
sociétés de production forment de petits 
cercles, de petites chapelles, Les mem- 
bres qui les composent prennent une part 
plus active à la vie de leur groupe : étroite- 
ment unis, d’ailleurs, par les liens du travail 
quotidien, ils prennent une part assidue aux 
délibérations, ils apportent leurs idées et 
ainsi, Chaque association prend une indi- 
vidualité, une physionomie qui lui est 
propre. Chacune d’elles a son histoire. 

(A suivre.) 
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— (Suite) (1) — 


Cette réponse ayant dissipé les derniè- 
res illusions que pouvaient nourrir la 
majorité du personnel sur la possibilité 
de s'approprier l'usine, une nouvelle ten- 
tative de conciliation suscitée par la 
C. G. T. et à laquelle le Conseil d’admi- 
nistration adhéra sans réserve, fut enfin 
accueillie favorablement par le Syndicat 
des Verriers. J 

Le 6 juin, il fait parvenir au Conseil le 
télégramme suivant 


.€ Chers Camarades, 


€ Nous sommes informés par la Confé- 
dération Générale du Travail que ses let- 
tres aux deux parties, des 27 mai et 
9 juin, sont acceptées par vous comme par 
nous sans réserves, ni restrictions. Puis- 
que engagement est pris par les deux 


(1) Voir le numéro du 25 décembre 1923. , 
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parties de se soumettre à la sentence de 
la Commission arbitrale et, éventuelle- 
ment, à celle du tiers-arbitre, nous esti- 
mons que, dans ces conditions, la conti- 
nuation de la grève serait une faute. 

« De plus, désireux de laisser les arbi- 
tres délibérer et juger en toute quiétude, 
le Syndicat des Verriers et similaires 
d'Albi est unanime à vous dire, par le 
présent télégramme, qu'il est prêt, sans 
réserves, à répondre par un acquiesce- 
ment à tout désir de reprise totale ou par- 
Hielle du travail aux conditions qu’il vous 
plaira de formuler télégraphiquement. 

« Ce jour même, par télégramme, nous 
envoyons le nom de nos trois arbitres à 
la Confédération Générale du Travail. 


« Pour le Syndicat 
des Verriers et similaires d'Albi : 
« Le président 
du Comité de grève, 
« GAUVIN. » 


Hélas ! reprendre le travail, c’est bien- 
tot dit Mais nous sommes en pleine 
. crise; de plus, de bons clients sont allés 
se faire servir dans des usines patronales 
et les prix de vente baissent de plus en 


plus. 

Cependant, le Conseil, voulant toujours 
prouver sa volonté de conciliation, fait 
immédiatement le nécessaire pour mettre 
un four en activité en organisant le tra- 
vail de quatre heures par jour pour ne 
laisser personne en chômage. De plus, il 
décide des tournées pour voir la clientele, 
afin d'augmenter la production. 

Le 20 juin, la reprise des travaux est 
décidée. 

Avant d'aller plus loin dans l'ordre 
chronologique des faits il est utile, pour 
la compréhension des lecteurs, de parler 
de l’article 33 des statuts de la Verrerie 
Ouvrière qui a trait aux retraites et qui 
sert de cheval de bataille au vieux Syndi- 
cat des Verriers — actuellement il y à 
trois syndicats — pour mener la campa- 
gœne non seulement contre le Conseil 
d'administration mais aussi contre les dé- 
cisions des assemblées gérérales des ac- 
-tionnaires. Citons-le : 


Art. 33. — Pour établir les bénéfices, il 
est déduit des produits bruts tous Îles 
frais généraux, toutes les charges socia- 
les et tous les amortissements spéciaux 
ou généraux que le Conseil d’administra- 
tion jugera utiles. 

« Des bénéfices nets ainsi calculés, on 
commence par déduire 20 0/0 pour cons- 
tituer un fonds de réserve, chiffre qui 
pourra être augmenté par l’Assemblée 
générale annuelle; ce fonds de réserve 
ne pourra pas dépasser la moitié du cani- 
tal social. 

« Le reliquat net, constituant les béné- 
fices distribuables, sera réparti : 60 0/0 
aux actions à titre de dividende, 40 0/0 
au personnel, suivant règlement à établir 
par le Conseil, lesquels 40 0/0 devront être 
employés en pensions de retraites ou se- 
cours extraordinaires pour invalidité, 
chômage, etc. » | 


Or, rappelons que la loi exige que dans 
les statuts des Sociétés anonymes il faut 
qu'il y ait un article qui prévoit la répar- 
tition des bénéfices. 

Disons aussi que lors de la création de 


- Coopératives à étiquettes plus ou moins 


la Verrerie Ouvrière, il a été pris l’enga- 
gement que cette œuvre n'étant pas d’es- 
sence capitaliste, il n’y auraït jamais de 
distribution de dividendes, ceux-ci devant. 
servir à aider d’autres œuvres sociales dé- 
signées par l’Assemblée des actionnaires. 

Ce qui caractérise la constitution de 
l'usine d'Albi et la différencie des Asso- 
ciations ouvrières actuelles, même des 


communistes, c'est que les actions sont 
impersonnelles et que celles-ei ne rappor- 
tent ni intérêts ni dividendes. Créée par 
le prolétariat organisé, au lendemain 
d'une grève, pour prouver que celui-ci 
était aussi apte que la bourgeoisie patro- 
nale à organiser le travail, nous avons 
voulu en faire une œuvre modèle qui ser- 
virait d'exemple en même temps que les 
bénéfices serviraient à l’ensemble du pro- 
létariat. 

Ceci dit, une question de principe éga- 
lement se pose au Conseil. Unanimement 
nous sommes pour assurer des retraites 
à tous les vieux travailleurs. C’est un 
droit imprescriptible pour eux qui devrait 
être inscrit depuis longtemps dans la loi. 
Or, dans une industrie ou un commerce, 
quelle garantie ont les ouvriers si les re- 
traites dépendent du plus ou moins des 
bénéfices ? Ceux-ci ne sont qu’aléatoires. 
On peut même les réduire par des bilans 
où les amortissements sont exagérés, des 
réserves ordinaires ou extraordinaires 
amassées, ainsi qu'on peut augmenter les 
frais généraux par des nominations de 
président, sous-directeur ou autre siné- 
cure, sans compter les mauvaises affaires, 
les crises et les accidents. 

Nous soutenons que l'argent versé aux 
caisses de retraites sont des salaires dif- 
férés qui doivent être, mis de côté pour 
aider les vieux ouvriers incapables de 
produire. Ces salaires différés doivent 
faire partie des frais généraux, au même 
titre que les salaires payés aux ouvriers 
et prélevés avant de savoir s'il y aura 
bénéfice. Là la garantie de la vicillesse 
n’est pas sujette à des fluctuations ; elle 
est sûre. C’est cette méthode que le Con- 
seil a tenu à appliquer. 

Qi une organisation n'avait aucun droit 
de réclamer l'application de l’article 33 
des statuts, c'est. bien le Syndicat des 
Vertiers d'Albi, puisqu'au lieu de 40 0/0 
versé à la caisse de retraites, ce son£ tous 
les bénéfices, c'est-à-dire 100 0/0 qui ont 
constitué « les 2 millions >» que possède 
actuellement cette caisse. Le Conseil est 
donc poursuivi pour avoir donné trop 
d'argent. 

Or, ce qui est incompréhensible pour 
tous les travailleurs qui actuellement ré- 
clament du patronat, de l'Etat, des dé- 
partements, des communes, une retraite 
pour leur vieillesse c'est que ce Syndicat 
a exclu de son sein les cent cinquante 
camarades de la Verrerie Ouvrière qui 
ont adhéré à la caisse de retraites, fon- 
dée par le Conseil d'administration. 

Nous verrons, par la suite, que ce, pro- 
cès engagé par le vieux Syndicat a un 
autre but à laquelle la vengeance corse 
de l’ancien ingénieur n’est pas étrangère. 


D 


Enfin, la Commission 
_est constituée ainsi : 


arbitrale acceptée 
Lenoir (Métaux) : | 


 Bartuel (Mines) ; Hodée (Aprieuthisel 


ration). Un sixième membre désigné pi 
le Conseil n’a pu assister aux réunion 
Elle demande aux deux parties de fo 


_chure envoyée aux actionnaires et (l 
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Buisson (Employés) ; Ramadier (Coop 


muler leurs griefs. ù | 
‘M. Spinetta établit pour le Syndicat 1 
volumineux dossier, réédition de la br 


notes lues par le secrétaire Tantôt à l'a 
semblée générale de février et dont cell 
ci avait fait unanimement justice. ! 
dossier appuyé de multiples démarch 
du secrétaire du Syndicat et de l'anci 
ingénieur étranger au personnel et, p 
conséquent, étranger aux parties en caui 
fut soigneusement disséqué par la Coi 
mission. é 

Le Conseil d'administration se borne 
répondre aux deux convocations qui | 
furent adressées et à remettre aux aïl 
tres une note rappelant les faits, et do 
voici la conclusion : 

« Quel est l'avis de la Commission ar 
trale sur le caractère des polémiques | 
jurieuses et diffamatoires publiées da 
la presse bourgeoise (notamment artl 
du < Matin ») par les représentants. 
personnel gréviste ? : | 

« Le Conseil a-t-il été, à bon dre 
accusé d’avoir commis des faux en éç 
ture, des tentatives d’escroquerie, fau 
les bilans, truqué les chiffres ? 

« Telles sont, camarades, les questit 
sur lesquelles dans un < intérêt supéri 
de moralité ouvrière », pour employer 
langage de l’ex-ingénieur Spinetta, 
Conseil d'administration estime indisp 
sable d'avoir une décision ferme de 
Commission arbitrale. 0 

« De deux choses l’une : ou’ les affim 
tions diffamatoires au nom desquell 
à entraîné le personnel dans un 
qui portait la plus grave atteinte moi 
à l'ensemble du prolétariat organisés 
exactes et, dans ce cas, les adminis! 
teurs responsables doivent être dénor 
impitoyablement et l’objet de sancti 
rigoureuses, ou elles sont fausses. ñ 

« Ceux qui les ont proférées doiy 
alors être jugés dans les mêmes Co) 
tions et la Commission arbitrale doit 
prouver comme il convient, l'attitude 
ceux qui, pour satisfaire des ambitioni 
des rancunes personnelles, n’ont pas 
sité à tromper leurs camarades eti 
faire les agents et les complices des. 
nœuvres de la bourgeoisie, contre. 
institution dont le fonctionnement” 
gage l4 responsabilité morale du pi 
tariat tout entier. ? À 

Voici les conclusions de la Commis} 
prises à l’unanimité : | Lit 


« La Commission d'arbitrage tint 
truîre toute pensée de soupçon à l’ésl 
des hommes intègres et dévoués qui | 
administré et administrent encore | 
rerie Ouvrière d'Albi. Elle proclame | 
réserve leur parfaite honnêteté et | 
insoupconnable désintéressement et; 
estime que la plus légère insin é, 
cet égard ne saurait être qu'une basst£ 
lomnie. ® 

« En ce qui concerne l’article 331 
statuts, la Commission d'arbitrage} 
prouve le Conseil d'administration 0 
assis, sur des bases plus solides et sut) 


plus réelles la caisse des pensions E + 
| 
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Avant même que la décision arbitrale 
soit rendue officiellement, M. Spinetta en 
avait à Paris communication officieuse : 

cette décision étant susceptible de mettre 
fin à ses manœuvres en ramenant la 
bonne harmonie entre le Conseil d’admi- 
nistration et le personnel, il tenta de faire 
surgir un nouveau conflit. 

À son instigation, les secrétaires du 
Syndicat avaient organisé, après la re- 
prise du travail, un Comité de vigilance 
qui s'arrogeait le droit de se substituer 
à la direction pour la discipline inté- 
rieure de l’usine. | 

De multiples incidents étaient nés de 
cette situation, incidents à propos des- 
quels Je Conseil avait cru devoir passer 
l'éponge, jusqu'à la décision arbitrale. 

Le 17 octobre, les secrétaires du Co- 
mité de vigilance invitèrent le personnel 
à cesser le travail pendant deux heures, 
pour entendre une communication. 

Sur mandat express du Conseil d’ad- 
ministration, le directeur les fait appeler 

> et leur rappelle que les coutumes sont 
I" que les réunions se font à 10 heures pour 
> les ouvriers prenant le travail et à 
11 heurés pour ceux le quittant. Que 
l’arrêt du travail pendant deux heures, 
entraîne pour l'exploitation des charges 
- onéreuses dont il se refuse à assumer la 
“ responsabilité. Les secrétaires passent 
» outre aux ordres de la direction et 
quelles qu’en puissent être les consé- 
quennces, ils déclarent qu'ils maintien- 
dront l'arrêt du travail. 
» Le directeur prend la seule sanction 
qui s'imposait et congédie les auteurs 
1 responsables d'un acte d’insubordination 
DU préjudiciable à la Verrerie. 
fe L'occasion du conflit est créée, et mal- 
fu cré la résistance d’une notable partie du 
. vicux personnel, le Comité de vigilance 
décide de s'emparer de l'usine. 
“ Le lendemain matin, le directeur fut 
“ accueilli au four par des cris de mort 
poussés par le personnel ayant cessé le 
… travail et se livrant à des libations exa- 
Auocrées. D’autres scènes violentes suivi- 
| » rent qu'il serait trop pénible de rappeler. 
De C'est ainsi que les dirigeants du Syndi- 
cat prirent possession de l’usine. 
M. Le Conseil, ne voulant pas faire appel 
mi la force armée, refusa le concours de 
“ja police, comme il l'avait fait lors de la 
grève. Ar , 
Au bout de quelques jours, les ouvriers 
“furent embarrassés de leur victoire (1) 
et firent appel à un délégué de la Fédé- 
ration du Verre, pour reprendre les né- 
‘éociations avec la direction et le Conseil. 
- Les secrétaires de la Fédération du 
Verre ne voulurent pas partir à Albi sans 


avoir vu le président du Conseil. 


— Après une très longue conversation, où 
a situation fut examinée, celui-ci invita 
un des secrétaires à partir au plus tôt, 
Prenant lui-même l'engagement de se 
féendre à Albi avec les membres du Con- 
seil qui pourraient partir avec lui. 

Ainsi fut-il fait. Les négociations du- 
jcrent deux ,jours sans aucun résultat, 
malgré les allées et venues du camarade 


| | Monnier, délégué. 
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|: Au troisième jour, une entrevue a lieu 
entre le Conseil et le Syndicat, Après ex- 
phcations de part et d'autre, une entente 

‘intervient et le! conflit est terminé. Les 
deux ouvriers renvoyés sont repris. 

Encore une fois le Conseil montre sa 
bienveillance, mais à condition que si le 
| passé est oublié, il faut qu'à l'avenir la 
| discipline, sans laquelle aucune organisa- 
tion ne peut vivre, soit respectée. 

L'engagement en est pris par le Syn- 
dicat, et dès le. lendemain celui-ci in- 
forme, par affiche, au lieu habituel, que 
les ouvriers doivent oublier les querelles 
passées. 

Enfin, la paix est revenue. Du moins le 
Conseil l'espère ; mais il est bientôt dé- 
sillusionné une fois de plus. 

: Le Syndicat a bien déclaré qu’il accep- 
terait la sentence arbitrale, mais celle-ci 
comporte l'examen de l'essai de la jour- 
née de travail de sept heures pour les 
verriers, appliquée depuis plus de six 


mois ; la revisionides salaires et la créa-: 


tion de la caisse de retraites toujours re- 
| mise par eux. 

Ce sont dé graves questions à étudier, 
d'accord avec Je Conseil, ainsi qu’il en à 
été lors de l’enteñte du 29 octobre et les 
dirigeants du Syndicat s’y sont toujours 
montrés réfractaires. 

Le 12 novembre, une délégation du 
Syndicat sé rendsauprès du directeur et 
lui pose deux qüestions relatives ‘à la 
perception ds cotisations syndicales, une 
relative au paiement du personnel. ayant 
refusé de travailler pendant la période 
d'occupation de Fusine par le Syndicat 
et la dernière concernant l'indemnité de 
charbon, questions peu importantes et 
qui pouvaient être résolues par un 

L échange de lettreésiavee. le Conseil, 
© Une cinquième question était ensuite 
posée, La voici :! : 

__ Consentezvous à payer vos cotisa- 
tions! à votre Syndicat qui a fait grève 
pour obtenir mon renvoi de l'usine et 
veut maintenant m'imposer de 10 0/0 sur 
mon salaire pour payer ses dettes. Je res- 
terai syndiqué, mais à une autre organi- 
sation. , | 
. Le lendemain le Syndicat décide ce qui 
suit : 

« 1° Les Commissions de collaboration 
qu'il avait nommées sont dissoutes ; 
_« % Tous pourparlers de collaboration 
avec le Conseil ét la direction actuelle 
sont supprimés ; s’y prêter serait. se pré- 
ter à une comédie ; 

«:939 Tant que le Conseil et la direction 
actuels auront la charge des intérêts de 
la Verrerie, le Syndicat ne désignera ni 
contrôleur, ni administrateur, ni délé- 
gués aux Assemblées des actionnaires. > 

Ainsi, sans que le Conseil soit consulté, 
sans qu'il donne son avis, Je Syndicat des 
Verriers rompt toutes relations avec lui. 
Pour un incident minime de cotisations, 
il prend une mesure aussi grave que celle 
aui pourrait entraîner la fermeture de 
l'usine et cela sans explications d'aucune 
sorte. : 

Le Syndicat sait qu’une Assemblée des 
actionnaires doit avoir lieu et il n'attend 
pas le peu de temps qu’il faut pour infor- 
de son geste les actionnaires, les seuls 
juges en la circonstance. 
Le directeur vient à Paris 
; 
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compte de sa conduite, déclarant qu'il 
s’expliquera à l'Assemblée générale, La 
situation n'étant plus tenable à Albi, le 
Conseil décide qu'ayant du travail à faire 

au siège social, il ne retournera pas à son 
poste avant que les actionnaires aient 
décidé sur des incidents qui s’aggravent. 
chaque jour. 

Voulant encore croire que cet acte n’est 
que le résultat d’un coup de tête, le Con- 
seil invite le Syndicat à envoyer des délé- 
gués à une réunion qu'il convoque. 

Le Syndicat ne répond pas. 

Pendant l'absence du directeur à Albi, 
le Conseil charge l'ingénieur Dalens de 
remplir provisoirement ces fonctions. 

Immédiatement le Syndicat proteste 
par un autre ordre du jour qui est la ré- 
pétition du premier, mais dans lequel est 
mis en cause le camarade Dalens, ce qui 
souligne l'origine extérieure du docu- 
ment, C'est toujours le même qui tient 
la plume du Syndicat ! 


RUE 


Notre situation financitre se ressent 
fortement des crises intérieures qui se 
produisent sans discontinuité depuis plus 
d’un an dans l’usine. En outre, nous su- 
bissons la crise générale de l'industrie du 
verre, provoquée par la concurrence 
étrangère, qui importe dans notre pays 
ses poduits à des prix tels, qu'aucune ver- 
rerie française ne peut résister et amène 
une mévente presque totale. 

Toutes ls verreries furent contraintes, 
dès le comméncement de l’année, d’étein- 
dre une partie de leurs fours en activité 
et d'imposer le chômage à leur persan- 
nel, Certaines même fermêrent complète: 
ment leurs portes. 

La Verrerie Ouvrière n’échappa pas'à 
cette crise. On peut dire qu’elle fut l’une 
des causes principales des nombreux in- 
cidents soulevés par le personnel. 

Pour lutter contre la concurrence 
étrangère, les verreries ont toutes imposé 
des diminutions de salaires au person- 
nel qui, partout, furent acceptées par les 
ouvriers. 

Depuis le 1° novembre, notre concur- 
rent le plus important, la Société des 
Verreries de Carmaux, a imposé une nou- 
velle diminution à son personnel / qui 


atteint une moyenne de 15 0/0: | 


Gi l’on tient compte que dans cette 
verrerie la fabrication mécanique rentre 
pour les deux tiers de la production, on 
voit immédiatement que la mesure prise 
par cette Société fait ressortir en sa fa- 
veur une différence nouvelle de notre 
coût de fabrication qui correspond à 
5 fr. 34 par cent de bouteilles fabriquées. 

La production journalière avec deux 
fours en: activité atteint environ trente- 
quatre mille bouteilles. Si l'on continue 
d'appliquer les tarifs en. vigueur à la 
Verrerie Ouvrière, les charges d’exploita- 
tion seront supérieures à celles de notre 
concurrent, pour. une production compa- 
rable, à 1,815 fr. 60 par journée de tra- 
vail effective. Soit pour une production, 
annuelle de près de dix millions de bou, M 
teilles, une différence de plus de 500,000 
francs à laquelle s'ajoutent les: charges | 
qui résultent des avantages concédés AU 
personnel de la Verrerie, Ouvrière FRA 
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eune verrerie n’accorde au sien. Nous 
énumérerons ces avantages au moment 
où nous indiquerons quelle est la situa- 
tion actuelle. 


Pendant la guerre, une telle différence 


pouvait être supportée. On manquait de 
bouteilles dans toutes les régions et les 
demandes dépassaient la production ; elles 
se vendaient à n'importe quel prix. Main- 
tenant la situation est comp'ètement ren- 
versée, Les demandes sont rares et les 
verreries, quoique ne travaillant que par- 
tiellement, regorgent de bouteilles, dont 
elles recherchent l'écoulement à coups de 
rabais. Les prix de vente sont inférieurs 
de moitié à ceux pratiqués l’année 
d'avant et tout fait prévoir qu'ils baisse- 
ront encore. Déjà ils ne laissent plus de 
marge avec les prix de revient. 

C'est ce moment que choisit le Syndi- 
cat pour: rompre avec le Conseil d’admi- 
nistration. Il donne ordre aux adminis- 
trateurs représentant le personnel d’'en- 
voyer leur démission au président du 
Conseil et continue dans l’usine une cam- 
pagne de dénigration contre les adminis- 
trateurs désignés par les organisations 
actionnaires, escomptant toujours la dé- 
mission de ces derniers, dans l'espérance 
de la nomination de membres plus ma- 
niables. 

Une Assemblée générale des actionnai- 
res est convoquée pour le dimanche 15 ian- 
vier 1922 afin d'examiner cette grave si- 
tuation pour l'avenir de la Verrerie Ou- 
vrière. 

A . HAMELIN. 

(A suivre.) 
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DÉCLARATION DES SALAIRES 


Avant le 31 janvier 1924, les Sociétés coopé- 
vatives ouvrières de Production (comme les 
employeurs) sont tenues de remettre au con- 
trôleur des Contributions directes un état in- 
diquant les noms et adresses des personnes 
qu’elles ont oceupées pendant l’année 1923, 
svee le montant des traitements, salaires, Té- 
tributions payés à chacune d’elles. 


(Loi du 31 juillet 1919.) 
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Ja Distribution des Récompenses 


aux Apprentis de l'École d'apprentissage 
de la Société des Ouvriers en mstruments de précision 


Le jeudi 20 décembre dernier a eu lieu la 
distribution des récompenses aux apprentis 
des 2e et 3e années. M. Gaston Vidal, souùs- 
secrétaire d'Etat, accompagné de M. Labbé, 
directeur, avait tenu à assister à cette petite 
fête du travail. 

A son arrivée, M. Gaston Vidal fut recu 
par les membres du Conseil d'administration 
et par ceux de la Commission de Pécole d’ap- 
prentissage. Une visite rapide des bureaux 
de l'administration, des ingénieurs et des 
divers ateliers de fabrication et de montage 
se termina par les locaux de école d’appren- 
tissage. 

Parmi les invités nous avons remarqué : 
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‘MM. Pétrement, résident du Conseil d’ad- 


ministration de la Chambre Consultative; 


Cerize, Perdriau, directeurs de sociétés; 
r Li » . 
Tardy, directeur de la Banque Coopérative; 


Trévise, inspecteur du travail à Paris. 
Les parents des élèves étaient nombreux. 
Notre ami E. Briat, au nom des membres 


du Conseil d'administration de la Société et 


de la Commission de l’école d’appréntissage, 
remercia M. Paul Vidal d’avoir bien voulu 
consacrér quelques heures pour les passer au 
milieu de travailleurs manuels. Briat fit l’his- 
torique de la Société créée en 1896 qui, en 
ouvrant une école d’apprentissage, a cherché 
non seulement à faire des apprentis capables 
de devenir d'excellents ouvriers et gagner 
des salaires rémunérateurs, mais aussi de 
futurs associés pouvant continuer l’œuvre 
de leurs aînés. 

Briat termina en faisant l'éloge de M. 
Labbé, directeur de l’enseignement tech- 
nique, qui depuis de longues années se con- 
sacre entièrement à l’enseignement profes- 


isionnel et à l’organisation rationnelle du 


travail. « 

M. Gaston Vidal prit la parole pour féli- 
citer tous les membres de la Société de 
l’œuvre utile et intéressante qu’fs ont créée 
et qui donne déjà de sibeaux résultats, tant 
au point de vue industriel que social, il dé- 
clara qu’il était très heureux de pouvoir 
subventionner l’école et qu’il était tout dis- 
posé à faire davantage dans l’avenir. Il 
félicita les professeurs des bonnes méthodes 
employées dans l’enseignement manuel et 
théorique, il adressa aux élèves des compli- 
ments pour les travaux. exécutés pendant 
l’année scolaire écoulée, rappela la parole 
du grand citoyen Jean Jaurès : « Le travail 
est tout dans notre société moderne ». 

Briat donna connaissance du palmarès. 

En appelant le nom du jeune Foulier, il 
rappela que ce jeune homme, décédé tout 
dernièrement, était un excellent sujet ayant 
l'estime de tous.les professeurs et l’amitié de 
tous ses camarades. 
# Chaque apprenti reçut des maims de 
M. Gaston Vidal la récompense donnée e 
qui était en rapport avec lès notes de l’année 
scolaire. 


HISTOIRE de COOPÉRATEON 


a ——————— 


XII 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 


Sous le titre : La Saint-Claudienne, 
association générale des négociants, fabri- 
cants ot ouvriers de l’industrie de Saint- 
Claude pour la fondation d’une seule 
maîison de commerce, parut, dans cette 
ville, en 1849, une brochure anonyme pu- 
bliant le projet des statuts de cette So- 
ciété. 


tiative ouvrière ne concernant que les ar- 
tieles fabriqués à Saint-Claude. On lit, en 
effet, à l’article 2 : 

« Cette Société a pour 


co Voir l'Association ouvrière depuis le 15 août 


but d'organiser 


Il S'aoit là, expressément, d’une ini-. 
8 ; 


< ERA * 4 dt ALERT 4-0 22 
er NAN SAN Fe Dee PL, 


d’une manière plus équitable la fabrica- 
tion desdits articles et de conserver une 
industrie qui est la seule richesse du pays 
et qui redoute peu la concurrence étran- 
gère : 

« 1° En appelant, comme associés à 
cette œuvre qui sera profitable à tout le 
monde, les propriétaires de maisons et 
d'usines à eau, les marchands en tous 
venres, les gens de robe ou de finance, les 
salariés et pensionnaires de l'Etat, les 
hommes de lettres, de science et d’art, en- 
fin surtout les négociants et fabricants 
des articles de Saïnt-Claude, qui semblent 
devoir être les premiers intéressés. » 

IL devait y avoir cent-vingt délégués 
élus par l’Assemblée générale des action 
naires. Ces délégués formeraient un 
« Conseil de surveillance au nombre de 
dix membres tirés au-sort chaque mois, 
pour remplir cette fonction à tour de 
rôle » (art, 5), nommeraient un Conseil 
d'administration et un directeur-gérant. 

La durée de la Société était fixée à dix 
ans (art. 7). CS 0 

« Art. 9. — La Société a pour prin- 
cipes : 

« Que tout produit industriel vient du 
travail, et réciproquement que tout capi- 
{al est improductif sans le travail, parce 
que toute richesse matérielle est due au 
travail combiné avec la matière et que 
toute richesse immatérielle est également 
due à l’activité de l’homme, . combinée 
avec ses autres facultés et avec la ma: 
tière ; 

« Qu'’ainsi, dans l’ordre économique, le 
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travailleur doit être assoeié au capitaliste CA 


et devenir lui-même capitaliste, afin qu'il 
y ait accord du travail et du capital. » 

« Art. 10. — Le capital de la Suint- 
Claudienne est fixé à 800,000 franes et 


divisé en quatre mille actions de 100 


francs chacune et en seize mille actions de 
G5 francs. » 

« Art. 11. — Les actions de 100 frames 
sont destinées aux travailleurs de l'imdus- 


irie de Saïnt-Claude, soit négociants, soit | 


fabricants, soit ouvriers. » 

e Art. 12. — Les ouvriers devront ‘a- 
Lord souscrire deux actions de 100 francs 
et s'engager à en acquérir par leurs éco- 
nomies deux autres qui, avec les, pre: 
mières, seront inaliénables pendant la du- 


rée de la Société, sauf les cas prévus CM 


après. » 

« Art. 13. — Les actions de 25 Frances 
sont destinées aux personnes qui sont 
étrangères à la confection des articles de 


à la richesse de leur pays. » 


 Saint-Claude et qui désirent s'intéresseL M 


€ Art. 17. — Aucun actionnaire ne peu 


posséder plus de mille actions de 29 francs 
actions de 


et plus de deux cent-cinquante 
109 francs. » 


« Art. 19. -— Toute action sera Payan 


le par semaine et par douzième, à partir 
de la constitution définitive de la So- 
ciété. » (A) 


(4) Dans lAVIS aux souseripleurs, 
« Toute action devra être souscrite dans 


on : 
le délai 


lit 108 


d'un mois à partir du 20 octobre au 20 novembre … 
prochain. » La Société devait être constituée dès : 


que les souscriptions atteind raient 200,000 francs 


= 
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« Art. 20. — Seulement l’ouvrier obligé 
de souscrire deux actions de 100 franes 
à son entrée dans la Société, qui sera dans 
Pimpossibilité de verser son douzième la 
troisième semaine, pourra être admis, 
après en avoir donné préalablement con- 
» naissance à la Commission chargée de re- 
 cevoir les souscriptions, à ne verser le 
reste du montant de ses deux actions que 
par Cmquantièmes. » 


4 

N 

‘ A l’article 32, il est dit : 

4 « En cas de décès d’un ouvrier action- 

taire qui suivra, et le Conseil d’adminis- 

ration décidera s’il y a lieu de rembourser 

tion décidera s’il y a lieu de rembourser 

le montant versé de ses actions à ses hé- 

 ritiers et ayants droit, ou à les déclarer 

… inaliénables par voie de transfert d’après 
le mode indiqué ci-dessus. » \ 


« Art. 38. — Douze administrateurs 


- au moins devront être choisis par catégo- 
- rie d'industrie parmi les ouvriers action- 
» naires, savoir : quatre dans la tournerie, 
- quatre dans la moulerie, et quatre dans 
Ja tabletterie en buis. » 

\ Les administrateurs défaillants lors 
- d’une délibération ou d’une vérification 
- sont passibles, sauf empêchement légitime, 
d’une amende de 10 franes (art, 55). TI] 
en est de même des délégués (art. 67). 


& Art. 59. — Lies amendes prononcées 
seront versées dans la caisse en accroisse- 
ment du capital de la Société. » 


« Art. T4. — T;’Assemblée générale des 
actionnaires se compose de tous ceux qui 
» sont propriétaires d’actions, soit de 100 
- francs, soit de 25 francs. 

L « Elle doit être composée de quatre 
cents membres au moins pour .délibérer. 

« Le droit d'assister à l’Assemblée est 
… rersonnel et ne peut être délégué. 

(3 « Chaque actionnaire n’a qu’une voix, 
… quel que soit le nombre des actions ins- 
.crites en son nom. » 

Le directeur-gérant de la maison de 
commerce « sera tenu, pour être définiti- 
vement admis à cette fonction, de prouver 
qu'il possède au moins 10,000 franes en 
immeubles libres de toute hypothèque et 
qu'ils 1e sont pas engagés par suite de 
cautionnement. » (Art. 77.) Il peut éga- 
lement fournir cette somme en consen- 
tant à des retenues mensuelles de 150 
francs sur son traitement de 3,000 franes 
…_par an. Dans l’un et l’autre cas, l'intérêt 
servi par la Société est de 3 % (art. 78). 


Les articles suivants des statuts: ont 
… trait aux divers employés de l’Association 
… (art. 84 à 96): 

« Art. 98. —— Les ouvriers sociétaires 
- seront seuls admis à vendre leurs mar- 
…— chandises à la Société qui ne pourra en 
… acheter à d’autres personnes non action- 
“naires que dans le cas où les articles fa- 
…_briqués par les sociétaires ne pourront 
has suffire aux COMMISSIONS. » 

—.« Art. 99. — Nul ouvrier actionnaire ne 
—bourra forcer à prendre d’autres mar- 
…_chandises que celles fabriquées par lui et 
… les membres de sa famille âgés de moins 
ë de dix-huit ans. » 
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« Art. 101. — Nul actionnaire, soit né- 
iant, soit fabricant, soit ouvrier, ne 
a vendre sa marchandise à d’autres 


p 


maisons de commerce, sous peine d’une 
amende de 50 francs et de l'exclusion de 
la Société après einq récidives : cependant 
le Conseïl d’administration pourra, en cas 
’impossibilité absolue de la recevoir, leur 
accorder cette autorisation. » 


T1 est ensuite question des prix et con- 
ditions de vente des objets fabriqués et 
des rémunérations spéciales à accorder 
AUX ouvriers, notamment aux ouvriers in- 
venteurs. | 


« Art. 112, —VLes ouvriers sociétaires 
devront, autant que possible, acheter à 
leur compte toutes les matières premières 
‘de fabrication, attendu que la Société ne 
cloit former qu’une maison de commerce 
et qu’elle ne: doit faire fabriquer à la fa- 


con qu’en cas dé nécessité. » 
(À suivre.) 
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CAISSE DE COMPENSATION 
des Sociétés coopératives ouvrières de Production 
DE FRANCE 


Par arrêté du ministre du Travail en date 
du 29 décembre 1923 et en vertu des décrets 
Cu 13 juillet 1923®modifiant, en ce qui con- 
cerne les allocations familiales, les décrets du 
10 août 1899, est agréée, pour les marchés de 
travaux publics passés au nom de l'Etat, des 
départements, des communes et des établis- 
sements publics de bienfaisance, à exécuter 
“ans le département de la Seine, a Caisse de 
compensation des Sociétés coopératives ou- 
vrières de’ Production, dont le siège est à 
Paris, 44, rue du Renard. 


Membres du Conseil d'administration 
de la Caisse de compensation : 


Debliqui, de l’Union des Menuisiers de Rou- 
baix; Pasquier, de l’Union des Serruriers de 
Paris; Cerèze, des Charpentiers réunis, à 
Paris; Symphorien, des Charpentiers fran- 
çais, à Paris; Marchand, des Charpentiers de 
Paris; Retail, des Ouvriers en Instruments de 
précision; Grand, de l’'Hygiène domestique in- 
dustrielle, à Paris; Perdriau, de l’Abeille, 
peintres, à Paris. 


C'enseurs pour l'exercice 1924 : 


Cumora, des Tapissiers de Paris, et Tardy, 
de Ia Banque coopérative de Paris. 


Bureau pour 1924 : 


Président : Cerèze; vice-présidents : Mar- 


chand, Symphorien. 


iiste des Sociétés adhérentes dont les tra- 
vailleurs associés et auxiliaires toucheront 
à partir du 1” janvier 1924 les allocations. 


Les charpentiers réunis, à Paris. 

Les Charpentiers de Paris. 

Les Charpentiers français, à Paris. 

Le Progrès, à Poitiers. 

L'Union des Menuisiers, à Roubaix. 

La Laborieuse, mendisiers, à Armentières. 
Les Menuisiers de Limoges. 

L’Egalitaire, à Brest. ee 
Professionnels de PEmballage, à Paris. 
Le Travail, peintres, à Paris. 


_ne serait pas possible 


Fe de l'Association 


L’Abeille, peintres, à Paris. 

L’Essor, peintres, à Paris. 

Le Travail, peintres, à Roubaix. 

Le Projet, peintres, à Tourcoing. i 

L'Union des Peintres, peintres, à Roubaix. 

La Peinture moderne, peintres, à Roubaix. 

La Renaïssance, peintres, à Roubaix. 

Les Peintres de Reims. 

La Prévoyante, frotteurs, à Paris. 

La Laborieuse, peintres, à Versailles. 

Les Carreleurs de Paris. 

Les Carreleurs réunis, à Tourcoing. 

L’Union des Ouvriers serruriers, à Paris. 

La Construction française, à Paris. 

L'Hygiène domestique et industrielle, à 
Paris. 

L’Hirondelle, maçons-tailleurs de 
l'oitiers. 

La Victorieuse, maçons, à Ribécourt. 

Les Macons d'Auxerre. 

Les Plâtriers « Le Travail », à Limoges. 

La Concorde, à Déols. 

L'Union professionnelle, à Paris. 

L’Entreprise nouvelle, à Soissons. 

L’Epargne, travaux publics, à Bordeaux. 

Les Paveurs de la Seine, à Paris. 

Les Carriers du Poinconnet. 

Les Plombiers-Zingueurs-Couvreurs de Li- 
loges. 

Les Ouvriers tapissiers, à Paris. 

Les Ouvriers en Instruments de précision, 
à Paris. 

Stator, électriciens, à Paris. 

Le Chauffage moderne, à Paris. 

L’Ancien porteur, à Paris. 

Imprimerie Nouvelle, à Marseille. 

L'Union typographique, à Saint-Etienne. 

L’Universelle, imprimerie, à Auxerre. 

La Laborieuse, imprimerie, à Orléans. 

L’Avenir de PAïguille, à Neuilly-Plaisance. 

L’Entreprise de Stue, à Paris. 

La Banque coopérative, à Paris. 

La Chambre Consultative, à Paris. 

La Lutèce, plombiers-couvreurs-zingueurs, 
à »Paris. 

L'Union des Ouvriers plombiers-couvreurs- 
zingueurs de la Seine. 

Les Carrières du Bassin de Paris, à Evry. 
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SECTION RÉGIONALE 


des Associations ouvrières de Production de Provence 
6, COURS SAINT-LOUIS -:- MARSEILLE 


Le Conseil des délégués de la section de 
Provence, réunis le 18 décembre 1923, après 
avoir pris connaissance du compte rendu de 
la session du Conseil supérieur du Travail du 


mois de novembre 1923, exprime ses plus sin- 


cères félicitations au citoyen Justin Godart 
jour sa vaillante défense pour la participa- 
tion des bénéfices obligatoires, au camarade 
Briat, pour son intervéntion et son amende- 


ment et aux camarades qui ont voté ce prin- 


c1pe ; 


Constate avec grand regret qu'un si grand” 


nombre de délégués ouvriers aient pu se Jom- 


dre au bloc patronal pour le rejet d'une ré 


forme sociale aussi importante ; 
Demande à la Chambre Cous 
que ] pte 
5 US dans le compte 

Tone jers figurent A 2: Te 
délégués ouvr Ouvrière, afin qu’ils 


Î 


ultative s'il 
les noms de ses: 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et sppartenir à une Coopérative de Consommatior | 


soient désignés aux camarades en vue des pro- 
chaines élections des candidats ouvriers, pour 
ôtre représentés audit Conseil ; , 

Exprime le désir que ledit ordre du jour 
coit inséré dans un prochain numéro de 
l'Association Ouvrière en manière de protes- 
tation sur leur attitude. 


US à 


SOCIÉTÉS 


MODIFICATIONS aux STATUT“ 


Coopérative ouvrière des Coiffeurs de France 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 44, rue du Renard, Paris-IV° 

à! 


I. —— L’Assémblée générale extraordinaire 
du 26 novembre 1923 a modifié les statuts de 
la Société, desquels il est fait les extraits sui- 
vants 

La Société prend la dénomination de 
Coopérative ouvrière des Coiffeurs de France. 

Le siège social est fixé à Paris, 44, rue du 
Renard. 

Le capital social est primitivement fixé à 
1.100 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 895 francs. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
ct même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
“insi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président du Conseil ou par deux adminis- 
trateurs. 

10 % sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


II. — Une expédition des nouveaux sta- 
juts a été déposée aux greffes du Tribunal de 
eammerce de la Seine et des Justices de paix 
des IV° et XI° arrondissements suivant pro- 
eès-verbal dressé à chacun des greffes, le 

_ 14 décembre 1923. 
Pour mention : 
L’administrateur-délégué, 
F. DOoYEN. 


La Couture marseillaise 
Société anonyme à capital variable 

Siège social : 157, rue de Rome, Marseille 

L'Assemblée générale extraordinaire du 23 
décembre 1923 décide à l’unanimité les mo- 
difications suivantes : 

Art. 5. — Le siège social est transféré 157, 
rue de Rome. 

Art. 10. — Le minimum de parts à sous- 
crire par chaque associé est fixé à 10 et le 
minimüm à 50, . 
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Ant. 45. — Le fonds de développement est 
fixé à 15 % et 25 D sont attribués pour la 
formation d’ane Caïsse de retraites. 

Une copié de cette délibération à été dé- 
posée au greffe du Tribunal de commerce et 
de la Justice de paix du 2° canton. 


Le président, 
SAYNARD. 


L’Hirondelle 

Société anonyme à capital variable 
Siège social : 

5, place du Marché, Clichy (Seine) 


Lrtrait du procès-verbal de l’Assemblée géné- 
rale extraordinaire, en sa séance du 2 dé- 
cembre 1923. 


L'Assemblée décide, à l’unanimité, de mo- 
difier les articles 45 et 51 des statuts, comme 


CUITE 


Art. 45. — Ces bénéfices seront affectés et 
répartis de la manière suivante 

Réserve légale : 5 % (le reste sans change- 
ment). à 

Fonds de développement : 5 % (le reste 


sans changement). 
Capital : 20 % seront distribués aux asso- 


ciés à titre de dividende, pour leurs parts 
d'intérêt libérées. 

Travail : 25 % (le reste sans changement). 

Caisse de retraites : 35 % (le reste sans 
changement). 

Solidarité : 10 %, dont 7 % constitueront 
la Caisse de solidarité dé la Société (le reste 
sans changement). 

Art. 51. — Les fonds de réserve légale, de 
développement et la Caisse de solidarité ap- 
partiennent à la Société (le reste sans change- 
ment jusqu’à la fin du deuxième alinéa). 


(Le troisième alinéa est supprimé en son 


entier.) : 
Pour mention 


Le président, 
J, MATHIS. 


DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ? 


Le Bâtiment 
Entreprise générale de travaux publics 
et particuliers 
Société anonyme à eapital variable 
Siège social: Paris-Jardins, à Draveil (S.-et-0.) 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale extraordinaire, entsa séance du 10 dé- 
cembre 1923. 
L'Assemblée décide, à l'unanimité, la disso- 
lution de la Société et nomme M. Louis 


Matha, administrateur de la Société, liquida- 
teur, avec tous les pouvoirs. 


Pour mention : 
_ Le président, 
L. MaTHA. 


TIRAGE D'OBLIGATIONS 


\ 


La Société des Ouvriers en Instruments de 
précision, dont le siège social est à Paris, 8 à 
14, rue Charles-Fourier, informe les porteurs » 
d'obligations 5 % que le quatrième tirage aura | 
lieu le samedi 28 juin 1924, à 14 heures, au 
siège social. 


Sous-Secrétariat d'État des Postes 
et des Télégraphes a 


APPEL à la CONCURRENCE 
en vue de la conclusion d'un marché. 
de gré à gré | Ÿ 


Un marché de gré à gré sera conclu en vue 
de l’exécution de travaux de carrelages et de « 
revêtements à l'Hôtel des Postes et des Télé- | 
graphes de Bordeaux (Gironde). Fra 

Les entrepreneurs qui demanderaient à faire 
des offres sont priés d’en avisér par corres-" 
pondance, sur papier libre, le directeur régio- w 
nal des Postes et des Télégraphes de Bor-" 
deaux (13, rue du Palais-Gallien, à Bordeanx) | 
auquel cette correspondance devra parvenir & 
le 10 janvier 1924, au plus tard. : À 

Ïls seront informés ultérieurement de k 
suite donnée à leur demande. 2 : ‘ 

Pour tous renseignements, s'adresser à las 
Cirection régionale des Postes et des Télégra- 
phes de Bordeaux (13, rue du Palais-Gallien, 
à Bordeaux, Gironde) tous les jours non fé- 
riés, de 9 à 12 heures et de 15 à 18 heures. 

< { KL 
Un marché de gré à gré sera conclu en vues 
le la fourniture et de la pose d'objets mobi- 
liers destinés au bureau-gare des Postes deu 
Laon. 

Montant approximatif de l’entreprise 
37,000 francs. C . 

Les fournisseurs qui demanderaient à faire 
des offres sont priés d’en aviser par corres 
pondance, sur papier libre, le directeur des : 
Postes et des Télégraphes de l’Aiïsne, à Laon, 
auquel cette correspondance devra parvenir. 
le 28 janvier 1924 au plus tard. 4 

Ils seront informés ultérieurement de la 
suite donnée à leur demande. * 

Pour tous renseignements, s'adresser à law 
Direction des Postes et Télégraphes de l’Aisne, 
38, rue Vinchon, à Laon, tous les jours non 
fériés, de 8 heures à 12 heures et de 14 heures. 
à 18 heures. | 

ST Fa > . 


Dans le but d'aider les Associations ou 
vrières de Production qui se forment, la Cham: 
bre Consultative a ‘créé un service qui leur 
donnera tous les renseignements utiles et gra 
tuits pour ouvrir leur comptabilité. É 


E. BRuAT. 


Le Gérant: 


Paris. — lmp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
PA Téléphone Gut, 30-79. 
J. Amilcar, directeur. — 32.24 
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OMMAIRE. — La Coopération de Produc- 
“ion en Belgique. — La Ville de Paris et 
les Allocations familiales. — Les Habita- 
ions à bon marché dans Paris. — Les Ban- 
ques Coopératives. — Exposition interna- 
honale de Gand. — Loi ayant pour but de 
éprimer la hausse illicite des prix des baux 
loyer. — Sociétés. — Travaux. 
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J'Union des Coopératives du Centre, 
b Borinage, des régions de Soignies, 
PEcaussines et du Brabant wallon 


s 
F 


änsi que je l’ai nettement déterminé 
mon précédent article sur « La Coopé- 
n dé Production et la Politique en Bel- 
» (Voir l’Association ouvrière du 5 no- 
1bre dernier), il n’existe guère, à propre- 
parler, d’Associations ouvrières de 
duction en Belgique. Nos camarades de 
Wallonie belge (puisque c’est par ceux-là 
nous commençons cette étude), à la fois 
Hhodiques, tenaces, pratiques et réalisa- 
zs, sont parvenus après de multiples ten- 
res plus ou moins heureuses, mais sans 
e extension, à créer et à faire prospérer 
es bases solides, des entreprises de pro- 
On, œuvres des Coopératives de Con- 
ation. Mais alors qu’en d’autres pays, 
opératives de Consommation ne sont 
es dans la voie de la Production qu’en 
ant compte que du profit à réaliser au 
néfice des consommateurs membres 
bopératives, et ne jouent par suite, en 
alité de propriétaires exploitant cer- 
ntreprises de Production, que le rôle 
‘ons plus ou moins bien disposés à 
ldes salariés producteurs, en Belgique 
1 aussi bien en Wallonie que dans les 
res), les Coopératives de Consomma- 
doute sous l'influence des théories 
1 ne faut pas, en effet, oublier 
00pérateurs belges sont affiliés au 
iér), ont pris pour règle d’observer 
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ON TRAITE A FORFAIT 


vriers à leur service dans toute la mesure 
compatible avec l'exploitation d’une entre- 
prise en régime capitaliste. Si Le salariat sub- 
siste par nécessité économique sous le régime 
social actuel, du moins les ouvriers travail- 


lant dans les entreptises de production- 
créées par les Coopératives de Consomma: 


tion, sont-ils assurés des avantages, de tous 
les avantages revendiqués par les syndicats 
des corporations intéressées (salaires mini- 
mum avec l’application de lPindex-number, 
journée de huit heures, congé annuel payé, 
journées de maladie payées, pension de re- 
traite, etc.). De plus, nul ouvrier ne peut 
être embauché (et la méêrae règle est appli- 


- quée à tout le personfié des Cocpératives 


belges) s’il n’est à la fois coopérateur et 
membre du syndicat de sa profession. Ce 
sont là, certes, des garanties sérieuses. Enfin, 
le pas qui reste à franchir quant à l’émanci- 
pation totale des travailleurs par la sup- 
pression du salariat et la possession des 
moyens de production serait, le cas échéant, 
vite franchi en faveur d’abord des ouvriers 
travaillant pour les entreprises de produc- 
tion des Sociétés coopératives de Consom- 
mation puisque celles-ci se trouvent placées, 
du fait de leur affiliation, sous le contrôle 
direct du Parti ouvrier et dès que ce dernier 
serait maître du pouvoir. 


Nous allons maintenant visiter ensemble, 
si vous le voulez bien, les différentes entre- 
prises de production créées par chacune des 
Centrales régionales coopératives de la Wal- 
lonie. 


On remarquera que je parle ici de Cen- 
trales coopératives, de Centrales régionales 
et non de Coopératives locales. Certes, il 
existe bien encore en Wallonie quelques co- 
opératives, la plupart assez importantes, 
qui ne sont pas encore fusionnées dans la 
Centrale de leur région et d’autres qui, avant 
la fusion, avaient déjà créé de petites entre- 
prises pour la fabrication du pain, pour la 
confection de la pâtisserie, pour la fabrica- 
tion de la bière, de la limonade, des liqueurs. 

ais le rayon d’action de ces Coopératives 
étant limité à une seule commune le plus 
souvent, lesdites entreprises de production 
ne pouvaient et ne peuvent encore — pour 
les Coopératives non fusionnées -— que vé- 
géter. Cependant, à part quelques exCEp- 
tions locales en Wallonie, les, Coopératives 


/ 


titre : « L’Avenir du Centre ». Elle 
‘à La Eouvièré, Eflé-oroupe quatre-vmgte 


ont compris l’énorme intérêt que présentent 
pour elles la centralisation, et c’est grâce à 
cette centralisation dont les progrès sont 
encore relativement récents que les entre- 
prises de production réalisées par les Cen- 
trales ont pu prendre, et rapidement, une 
grande extension, 
La première Centrale que nous allons vi- 
siter à pour titre : « Union des Coopératives 
du Centre, du Borinage, des régions de Soi- 
gnies et d'Ecaussines ét du Brabant wallons. 
Titre un peu long, mais qui offre l'avantage 
de donner un aperçu de son vaste rayonne- 
ment. Elle est plus connue sous son ancien. 
Elle a son siège 


es dre 


douze succursales locales qui ont fait,pour  . 
lexercice 1921-1922, un chiffre d’affaires 
s’élevant à 13,184,633 fr. 75, avec une aug- 
mentation. sur l'exercice précédent de 
5,420,353 fr. 71. L’actif réalisable et dispo- 
nible de cette Centrale atteint presque le 
chiffre respectable de 19 millions de francs. 
La Centrale de l’Union des Coopératives 
du Centre a pu, grâce à son développement 
et aussi à la grande étendue de ses affaires, 
créer une boulangerie modèle à Jemmappes, 
dans le Borinage. Cette boulangerie possède 
les derniers perfectionnements de l’applica- 
tion de la mécanique. La main-d'œuvre est 
par suite très réduite, Les machines sont là 
qui nettoient la farine avant qu’elle ne passe 
dans d'énormes pétrins mécaniques et la : 
pâte tombe automatiquement dans une ma- 
chine — une véritable merveille — qui pèse 
le pain, le façonne et le dépose sur un pla- 
teau placé sur un châssis roulant, lequel 
plateau n’a plus qu’à être glissé dans l’un 
des fours, Pour donner une idée de l’impor-. 
tance de cette boulangerie, il nous suffira de 
vous apprendre qu’elle cuit plus de vingt 
mille sacs de farine par an! En dehors de 
cette boulangerie principale, la Centrale 
en possède cinq autres da moindre impor- 
tance situées à Braine-le-Comte, à Ecaus- 
sines, à Tubize, à Soignies et à Eugies, ainsi 
qu’une pâtisserie à Cuesmes. PAL 
Elle possède, en outre, une fabrique de 
bière à Ecaussines, dans le Centre, qui fait 
plus de 100,000 francs de vente annuel 
ment, deux bouteilleries à Ecaussin 
Houdéng. U\e 2 A 
Mais voici qui est plus CHIC ES 
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can À RER. 
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1 bon compte et avec tout le confort moderne | 
comme... les millionnaires de Spa, sauf que 
le luxe n’y sera point de rigueur... 


source d’eau minérale ayant été découverte 
à Roeulx, près de La Louvière, la Centrale 
lacheta en décembre 1921 pour la somme 


de 200,000 francs. Cette eau de source, d’un 
goût très agréable, est toute indiquée pour 
les estomacs délicats. C’est mon cas. Or, 
depuis que j'ai fait de cette eau de source 
ma boisson ordinaire, je constate que je di- 
gère beaucoup mieux. Voici l'analyse chi- 
mique de cette eau, délivrée par le D? Her- 
mann, directeur de l’Institut d'Hygiène de 
la province du Hainaut : 


caise, sur la commune 


Belgique et la popula 


A quelques kilomètres de la frontière fran- 
d’Eugies, la Centrale 
exploite une saboterie (il pleut beaucoup en 
tion ouvrière, surtout 
dans la mauvaise saison, adopte les sabots 
volontiers). Dans gette saboterie où tout 
était plus que rudimentaire, le travail se fai- 
sait à la main. En l'espace de six mois elle 
fut transformée en une belle ét grande usine 


Ea milligr. 4 % A A 
a milligr. | Où tout se fait par l'intermédiaire de ma- 
par litre, : re ÿ è 

QE chines. La production s’est naturellement 
Matières organiques. ......4.... 15 considérablement intensifiée. 
A RE EN dla e NM er ieqe re à 0 Nous avons dit que la Centrale avait à 
ae Le SAVEURS» ES DOUCE 0 Brainc-le-Comte, une boulangerie. Celle-ci 
CH E: ATÉRIQUELR e . SRIRE SpA entre 0 vient d’être transformée en fabrique de pain 

hiôrures...., .:-..:....he.. 16 d'épice et de pâtes alimentaires. 
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; | Enfin, l'Union des Coopératives au Centre 
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cinq cent mille kilogrammes de savon mou. 
Il est vrai que furent construits de nouveaux 
bâtiments et que cette savonnerie fut dotée 
d’un outillage des plus modernes. On ne tar- 
dera pas à fabriquer également tous les 
savons de tilette et de ménage, ainsi que 
les parfumeries et les antiseptiques, 

Notons que PUnion n’éprouve aueune dif- 
ficulté pour l'écoulement de ses produits, 


car outre ses cent trente magasins d’épicerie 


Cette source a pris le nom du territoire sur | 
lequel elle se trouve : c’est la source du | 
Bois-du-Prince. Elle est en effet située sur | 
un terrain qui appartenait au prince de 
Crouy. Ce terrain appartient maintenant, | 
ainsi que la source, à l'Union des Coopéra- 
tives du Centre. 

Dans le rapport du Conseil d’administra- 


Be 


La Ville de Paris : 
ET LES ALLOCATIONS FAMILIALES 


Le Conseil municipal de Paris sur un raps 
port présenté, au nom de la 8° Commissio 
par M. Adolphe Chérioux, vote l'insertion 
dans les cahiers des charges des marchés « 
travaux publics passés au nom de la Ville de 
Paris, les conditions du décret du 18 juille 
1923 sur les allocations familiales  # 

A la séance du 22 décembre 1928, M: Adok 
phe Chérioux a présenté le rapport suivant, 


M. ApoLrnE CHÉRIOUX, rapporteur. = 
Messieurs, comme vous le savez, le mouve: 
ment qui s’est produit au cours des dernière! 
années en faveur de l'attribution, par 
employeurs, à leurs ouvriers et employés 
d'allocations familiales, n’a pas laissé les pou 
voirs publies indifférents. À diverses reprises 
du reste, nous nous sommes préoccupé 
nous-mêmes de la nécessité de venir en aid 
aux familles ouvrières. | à 

C’est ainsi, notamment, qu'à la date d 
18 juillet 1921, a été renvoyé à la 8° Commis 
sion, qui l’a, elle-même, renvoyée à l'Adm 
nistration, une proposition déposée par M. d 
Fontenay et demandant : 

1° Que tout chef d'établissement, à quelqi 
industrie qu’il appartienne, avant de prend) 


tion qui fut soumis à l’Assemblée générale à 
la fin de l'exercice 1921-1922, nous lisons en 
ce qui concerne la source :! 


elle est propriétaire de vingt-six Maisons du 
Peuple. Or, dans chacune de ces Maisons du 
Peuple est une salle commune de consom- 
mation nommée : le café. On débite dans ces 
«cafés », des liqueurs fabriquées par l'Union, 
de la bière de l'Union, de l'eau de source 
de Roeulx et d’autres boissons, à l’ex- 
ception de l'alcool dont la vente est, du 
reste, interdite en Belgique dans les éta- 
blissements publics par la loi dite « loi 
Vandervelde ». 


« Pendant le même exercice, nous avons 
fait construire les bâtiments de Ia source, 
qui doivent servir à l'embouteillage des 
EAUX. . 

« Notre source donne, toutes les vingt- 
quatre heures, trois millions sept cent mille 
litres d’eau: notre outillage du dernier cri 
constituera la plus belle et la plus forte des | 

+ ‘ 
réclames qui frappera d’une façon certai x 

RE 10 US Ye Lo Ï1 nous reste à remarquer que toutes ces 
l'attention de tous les visiteurs. & nd auction furent créées par 

« Outillage des plus modernes, machines | SA ne rm der ne de Pr 

1 SALAREE| RIA n qe | J'Union des Coopératives du Centre et du 
puissantes qui pourront automatiquement : Borne ke s d'aucun technicien 
tremper et rincer, emplir, boucher, placer A ef Fate a ANSE / 
deux étiquelttes sur chaque bouteïlle (cinq M seine no EAU : 

Il y aurait injustice à terminer cet article 
sans rendre hommage à la cheville ouvrière 


mille par heure). 
« La salle pour l'installation des me chines ) : 
| de toutes ces entreprises de production et de 
tous ces magasins de consommation. C’est 
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à vapeur est presque finie. Nous pensions 
travailler normalement du courant du mois 
d'avril, malheureusement l'occupation de la 
Ruhr empêche l’expédition de la dernière 
machine qui est complètement finie et sans 
laquelle nous ne saurions commencer. 
«Nous avons déjà des dépôts pour la vente | 


de nos eaux à Bruxelles, Anvers et Gand, | la prospérité -a pas Q 
nous aurions pu faire la plage, mais nous gerie-modèle située à J'emmapes. Ces deux 


A ei ñ 
mosons prendre des engagements de crainte hommes ont bien mérité de la laborieuse et 
que nos machines ne soient pas montées et | vaillante population de cette région du 

| 
| 


croirait-on? Ernest Jauniaux est un ancien 
ouvrier mineur, de même que le citoyen 
Arthur Durand à la gestion duquel est due 


| 
| 
| 
| mirables, le citoyen Ernest Jauniaux. Le 
| 
| 
de géant de la boulan- 


que nous soyons mis dans l'impossibilité de Centre et du Bormage- 
fournir. Voici ce qu'ont réalisé, non pour faire for- 
« Ce qui est certain, c’est que la source est | tune, mais pour la seule joie d’être utiles à 
- une grande richesse entre les mains des co- | leurs semblables, de simples et modestes 
opérateurs, à la condition qu’elle soit bien | ouvriers | 
exploitée, C’est pourquoi nous tiendrons la 
ain ferme pour quelle nous donne le 
maximum de rendement. » 


+ Louis DARMONT. 


La Coopération mondiale. — Histoire, orga- 
nisation et principes, par le professeur Ni T0 
moMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES 
Gros, — En vente: 44, rue du Renard, 6 Êr.s 
franco 7 francs. 


FA Ajoutons que la source du Bois-du-Prince 
__ a’pour cadre un site ravissant et que l’Union 

des Coopératives a l’intention d'organiser là 
un superbe établissement thermal où les tra- | 
vailleurs belges pourront faire une cure à 


le directeur même de toutes ces œuvres ad- : 


part à une adjudication à une fourniture 4 
quelque nature qu’elle soit, dépendant de. 
Ville de Paris, dépose la preuve de son affili 
tion à une caisse de compensation et leng 
gement de ne prendre à son service OU COMN 
collaborateurs que des établissements 
groupements quelconques. également 4 
À k 
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à une caisse de compensation; 

3go Qu'il soit, s’il est nécessaire, introdi 
‘près du Gouvernement une demande tenda 
à ajouter, aux conditions du décret du 10 ao 
1899, une clause dans le sens indiqué au $ 4 
D'autre part, à la suite d’un vœu émis } 
le Conseil supérieur du travail en novemi 
1921, M. le Ministre du Travail a con 
l'étude de cette question à une Commis! 
interministérielle dans laquelle lAdmit 
tration de la Préfecture de la Seine ét 
représentée. PL SAR | 
Le 19 décembre 1222, une loi interven 
pour autoriser l'insertion, dans les cahiers} 
charges des marchés de travaux publics, d' 
clause assurant le service de ces allocations 
Au lendemain même de la promulgation 

la loi, nous avions renvoyé à la Commiss 
de contrôle technique des travaux une pre 
sition de notre collègue M. Lemarchand, 
vertu de laquelle les cahiers des charges 
marchés de travaux publics passés au nom 
la Ville de Paris, devront prévoir l’obligal 
pour les soumissionnaires, de payer des : 
cations familiales à leur personnel. ÿ 
Enfin, tout récemment encore, notre 
lègue M. Ambroise Rendu, dans une PE 
sition motivée, nous signalait lPurgence 
nous prononcer sur la question, De 
Depuis cette date, et en exécution de 
du 19 décembre 1922, trois décrets sont 
venus pour modifier, en ce qui Con 
allocations familiales, ceux du 10 août 
sur les conditions du travail dans les m 
de travaux et fournitures passés au 
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Etat, des départements et des communes. 
Ris il convient de noter, dès à présent, que 
es nouveaux décrets, à la différence de ceux 
1899, ne doivent s’appliquer qu’ « aux 
rchés de travaux publics », les études pré- 
ratoires à ces décrets ayant démontré que 
de leur application pourrait s'élever des diffi- 
eultés lorsqu'il s’agit de marchés de fourni- 


_ Seul, le premier de ces décrets, applicable 
aux marchés de l'Etat, comporte l'obligation. 
es deux autres relatifs aux marchés des 
départements, communes ou établissements 
Jublics, laissent F Administration libre d’in- 
ou non, dans les marchés en question, la 
Buse relative aux allocations familiales. 

à Les .trois décrets” étant conçus dans les 
mêmes termes, à cette seule différence près, 
dy 2 lieu d’en rappeler les principales dispo- 
itions. 

& Nature des allocations familiales. —— La loi 
du 19 décembre 1922 n’a pas donné de défini- 
Won du mot « allocation familiale », mais le 
Sens de cette expression n’en est pas moins 
lair : il s’agit de sommes versées, en dehors 
u salaire, par les employeurs, à leurs ou- 
Mriers et employés, en raison de leurs charges 
le famille. Elle comporte le versement d’allo- 
tions périodiques le plus souvent men- 
äelles, dont le montant varie avec le nombre 
s enfants à la charge de l'employé ou de 
Ouvrier. À cette prestation que lon peut 
peler fondamentale, s’ajoutent parfois des 
prestations complémentaires : 

Prime d'accouchement ; 

Prime d’allaitement ; 

Allocations pour d’autres personnes à la 
bärge de Fouvrier, tels que les ascendants, 
mais l’allocation périodique, variable d’après 
nombre des enfants, reste l'essentiel. 


fode d'attribution des allocations. — Dans 
tique, les allocations famitiales peuvent 
re réparties de deux façons : ou bien elles 
mt versées directement par l’employeur 
est le cas des administrations publiques, 
5. chemins de fer, des exploitations minië- 
}, ou bien elles le sont par l'intermédiaire 
avec le concours d'institutions constituées 
tre les chefs d'entreprises, en vue de répar- 
e eux les charges résultant du service 
allocations famtiliales : ces institutions 
tent également le nom de caisses de com- 
sation. f 
mformément aux travaux préparatoires 
à loi du 19 décembre 1922 les décrets du 
ullet 1923 ont posé en principe l’inter- 
on obligatoire d’une caisse de compen- 
| Admettre dans tous les cas que les 
ons seraient servies par l'employeur, 
it en effet donner à certains entrepre- 
là possibilité de s'affranchir en fait de 
ement de servir ces allocations. Il leur 
it d’écarter systématiquement de leurs 
chages les ouvriers et les employés 
des charges de famille. Cette tentation 
surtout forte lorsqu'il s’agirait d’entre- 
S occupant un personnel restreint. 
e, dans les très grandes entreprises, 
pas pratiquement possible d’opérer 
sélection. C’est pour cette raison 
décrets du 13 juillet 1923, après avoir 
ncipe l’affiliation obligatoire de 
+ ceux qui emploient au moins 


t 


où employés, à la condition 


Lu? 


| L'ASSOCIATI 


LATE DER 


ON OUVRIÈRE 


& 
familiales présentant les mêmes garanties 
que les caisses de compensation. 

Agrément des caisses de compensation. — 
Aux termes du décret du 13 juillet 1928, les 
caisses de compensation doivent être agréées 
par le ministre, après consultation des Com- 
missions locales ou régionales comprenant 
des représentants des administrations inté- 
ressées qui devront s'inspirer des circonstances 
locales ou régionales, notamment en ce qui 
concerne l'importance des industries intéres- 
#ées dans le départemént déterminé. Ainsi, il 
my aura pas de conditions uniformes pour 
Pagrément. 

Les conditions d'agrément seront fixées 
comme les bordereaux de salaires le sont 
actuellement pour chaäque département (à 
s’il y à lieu, pour unefrégion moins étendue. 
La procédure prévue #cet effet s’est inspirée 
de celle suivie en fai pour l'établissement 
des bordereaux de salaires, en application du 
décret du 10 août 1899 

Toutefois, à la différence des bordereaux 
de salaires qui sont arrêtés définitivement par 
Fautorité administrative locale, c’est le mi- 
nistre du Travail qui, sur l'avis émis par la 
Commission administrative donne l'agrément 
aux Caisses de compensation ou autres OTga- 
nisations du même ordre. 


institué un service d'allocations ! 


Cette procédure a pour but de permettre 
une application cohérente de la loi et d’éviter 
des divergences d'application par les diverses 
administrations intéressées. 

Pour le Département de la Seine, la Com- 
mission interministérielle chargée de la pré- 
Paration des décrets à paru toute désignée 
pour remplir le rôle de Commission adminis- 
trative. Se référant à Favis émis par cette 
Commission, dans ses séances des 31 juillet 
et 10 août dernier, M. le ministre du Travail 
a pris un arrêté, en date du 28 août 1923, qui 
fixe les conditions auxquelles doivent satis- 
faire, pour être agréés, les organes chargés 
du service des allocations familiales dans le 
Département de la Seine. 

Ledit arrêté, indépendamment des précau- 
tions qu’il prend pour assurer le bon fonction- 
nement et le contrôle des insitutions agréées, 
prévoit, en ce qui concerne le paiement pro- 
prement dit des allocations, que ces institu- 
tions devront assurer au moins, à tout ouvrier 
ou employé des entreprises affiliées, les 
prestations suivantes, au prorata du nombre 
de journées de travail exécutées au cours du 
mois par louvrier où par employé : 

a) Pour un enfant à la charge de louvrier 
ou Pemployé, 20 francs par mois; 

b} Pour deux enfants à la charge de l’ou- 
vrier ou l'employé, 50 francs par mois; 

c} Pour trois enfants à la charge de l’ou- 
vrier où l'employé, 90 francs par mois; 

40 francs de plus. par mois et par enfant 
au-dessus de trois enfants. 


L’allocation devra être assurée pour tout 
enfant de moins de 13 ans. Toutefois, le 
règlement de la caisse pourra prévoir que 


Pallocation ne sera pas due, s’il est établi que 
l'enfant ne fréquente pas régulièrement Pécole, 
sauf excuse valable 

Bien qu’obligatoire, en principe, pour F Etat, 
trois mois après la publication du décret, 
c’est-à-dire le 16 octobre dernier, ces nouvelles 
dispositions ne pouvaient l’être en fait que si 
des caisses ou services d’allocations étaient 
agréés à cette date. F 

Cette condition est d’ores et déjà remplie, , 


dans le Département de la Seine. En effet, 
par arrêtés des 14 septembre et 12 octobre 
1923, M. le ministre du Travail a accordé son 
agrément pour tous les marchés de travaux 
publics passés au nom de l'Etat, des départe- 
ments, des communes et des établissements 
publics de bienfaisance à exécuter dans le dé- 
partement de la Seine à la Caisse de compen- 
sation du bâtiment et des travaux publics 
dont le siège social est à Paris, 9, avenue 
Victoria et à la Caisse de compensation de la 
région parisienne dont le siège social est 
59, avenue Hoche, qui se sont engagées à 
Payer des allocations dans les conditions pré- 
vues par lParrêté ministériel du 28 août 1928. 

Le régime prévu par lé décret du 13 juillet 
1928 pour les marchés passés par l'Etat est 
donc dès'à présent en vigueur. Conformément 
aux vœux exprimés par le Conseil municipal, 
M. le Préfet croit devoir nous proposer au- 
jourdhbui, de rendre désormais les disposi- 
tions de cedécret obligatoires pour la Ville de 
Paris. 

Comme vous le savez les dispositions des 
décrets de 1899 ont toujours été insérées, 
depuis cette date, dans les cahiers des charges 
qui ont été soumis à notre approbation: il. 
parait donc logique que les dispositions con- 
tenues dans les décrets de 1923 qui ne font 
que modifier les précédents trouvent leur : 
place dans ces mêmes cahiers des charges, 

J'ajoute même et j appelle sur ce point toute 
votre attention, qw'il est nécessaire que les 
prescriptions concernant le paiement des allo- 
cations familiales soient prises sous la forme, 
de dispositions complémentaires du décret 
de 1899. 

En effet, en vertw de la jurisprudénce 
actuelle du Conseil d'Etat, toute réglementa- 
tion des conditions du travail qu'une commune 
prétendraïit imposer à ses adjudicataires en 
dehors des règles posées par le décret du 
10 août 1899, constitue une dérogation au 
principe de la libre concurrence et est, par 
suite, entachée d’'irrégularité: On peut donc 
dire qu'actuellement l'insertion des disposi- 
tions des décrets du 13 juillet 1928 est le seul 
moyen légal d'assurer le paiement des alloca- 
tions familiales. 


M. le Préfet nous propose donc, en utilisant 
la procédure organisée dans tous les cahiers des 
charges des adjudications où des marchés 
de travaux publics passés pour le compte de la 

Ville de Paris, la clause suivante : 


« L’entrepreneur devra assurer à ses ou- 
vriers et employés les allocations pour charges 
de famille dans les conditions prévues par la 
loi du 19 décembre 1922 et le décret du 
13 juillet 1923. 

« À cet effet, l'entrepreneur devra s’affilier 
à une caisse de compensation ou à toute 
autre institution constituée entre les chefs 
d'entreprises, en vue de répartirentre eux les 
charges résultant du service des allocations 
familiales et agréées par le ministre du Travail, 
dans les conditions prévues par l'arrêté minis- 
tériel du 28 août 1928. 

« L’entrepreneur pourra ne pas s’affilier à 
une des institutions susvisées, s’il emploie au 4 
moins 2,000 ouvriers et employés et s’il à 
institué, dans son entreprise, um servie 
d'allocations familiales agréé dans dE res ns 
conditions. » ir Set bp: 


DE 


AJ 


de 


jssionZ vous demande 
Votre 3e Commission, VOUS eee 


ratifier cette proposition et d’adopter le pro- 
jet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la loi du 19 décembre 1922 tendant à 
imposer aux soumissionnaires des marchés 
de travaux publics passés au nom de l'Etat, 
des départements et des communes, l'obliga- 
tion des services des allocatins ofamiliales à 
leur personnel; 

« Vu les décrets du 13 juillet 1923 pris en 
exécution de cette loi ; 

« Vu l'arrêté de M. le ministre du Travail 
en date du 28 août 1923, déterminant pour les 
marchés de travaux publics à exécuter dans 
le aépartement de la Seine, les conditions 
auxquelles doivent satisfaire pour être 
agréées les caisses de compensations ou les 
institutions constituées entre chefs d’entre- 
prises en vue du service desdites allocations; 

« Sur le rapport (Imp. n° 133 de 1923) pré- 
senté par M. Adolphe Chérioux au nom de la 
ge Commission, 


« Délibère : 


« La clause dont la teneur suit sera désor- 
mais obligatoirement insérée dans tous les 
cahiers des charges des marchés de travaux 
publics passés au nom de la Ville de Paris : 


« L’entrepreneur devra assurer à ses ou- 
« vriers et employés les allocations pour 
charges de famille dans les conditions pré- 
« vues par la loi du 19 décembre 1922 et le 
« décret du 13 juillet 1923. 
. «A cet effet, l'entrepreneur devra s’affilier 
« à une caisse de compensation ou à toute 
« autre institution constituée entre les chefs 
« d’entreprises, en vue de répartir entre eux 
« les charges résultant du service des ailoca- 
« tions familiales, et agréées par le ministre 
« du Travail, dans les conditions prévues par 
« l'arrêté ministériel du 28 août 1923. 
« L'entrepreneur pourra ne pas s’affilier à 
une des institutions susvisées, s’il emploie 
au moins 2,000 ouvriers et employés et s’il 
a institué, dans son entreprise, un service 
a’allocations familiales agréé dans les mêmes 
conditions.r 


Adopté (1923, 1439). 
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Avantages donnés aux ouvriers, ouvrières 
et employés des Sociétés adhérentes : 


Les allocations réservées aux enfants légi- 
times, naturels reconnus ou recueillis com- 
prennent : 

Des primes de naissance ; 

Des primes d'allaitement ; 

Des allocations mensuelles. 

Taux des primes et allocations : 

- Primes de naissance ; 

250 franes pour un premier enfant; 

150 francs pour chacun des suivants. 

Primes d'allaitement : 

30 francs par mois pendant douze mois à la 
mère ouvrière d’une Société adhérente justi- 
fiant qu’elle nourrit elle-même son enfant. 

Allocations mensuelles : 

20 francs pour un enfant ; 

50 franes pour deux enfants ; 

90 francs pour trois enfants ; 

… 40 francs par enfant en sus. 

. Le paiement en est assuré par les soins de 
la Caisse, au moyen de chèques adressés au 
père de famille ou à la personne ayant la 
‘charge des enfants. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


La cotisation payée par les Sociétés adhé- 
rentes pour l'exercice 1924 est fixée à 3 % du 
montant des salaires payés. 

Les sociétés doivent envoyer un état exact 
des salaires et appointements payés dans le 
trimestre écoulé. 

L'état comptable doit arriver le plus tard 
le 15 du mois suivant le trimestre. 

Les primes et allocations sont payées aux 
chefs de famille : 

La prime de naissance dès la réception de 
l'extrait de naissance. 

Les allocations pour chaque enfant âgé de 
moins de quinze ans sont envoyées chaque 
mois au chef de famille. 

Maladie ou accident en dehors du travail. — 
J’allocation est payée pendant le mois au 
cours duquel est déclarée la maladie ou sur- 
vient l'accident et pendant le mois suivant. 

Accidents du travail. — Incapacité tempo- 
raire. — Dans ce cas les primes et allocations 
sont payées pendant la durée de l'incapacité 
temporaire. 

Décès. — Si le décès survient dans les con- 
ditions donnant lieu à l’application de la lé- 
œislation sur les accidents du travail ou des 
maladies professionnelles, le service cesse du 
jour où les rentes sont constituées. Toutefois 
le Conseil pourra décider que le paiement des 
allocations sera continué aux enfants de l’ac- 
cidenté ou de sa veuve jusqu’à ce qu’ils aient 
atteint l’âge de quinze ans. 4 

Les adhésions à la Caisse de compensation 
sont recues, 44, rue du Renard. 

Les statuts et règlements sont à la disposi- 
fion des Sociétés. 
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Des Habitations à bon marché 
DANS | PARIS 


La Guilde Centrale du Bâtiment, Société 
coopérative de Production, a entrepris de 
construire dans Paris des logements à bon 
marché sous une forme qui intéressera cer- 
tainement beaucoup de nos camarades épar- 
onants et mutualistes. 

Dans la crise actuelle du logement, il est 
normal que les nombreux locataires, trop 
chérement ou trop étroitement logés, s’eflor- 
cent de mettre à profit le concours que leur 
offre la législation sur les Habitations à bon 
marché. Toutefois, pour atteindre son but, 
cette législation doit être utilisée en consi- 
dérant attentivement les conditions maté- 
rielles et psychologiques dans lesquelles tra- 
vaillent « les personnes peu fortunées » que 
la loi veut favoriser à la condition « qu’elles 
vivent principalement de leurs salaires ». 

La législation suf les Habitations à bon 
marché revêt deux formes principales sui- 
vant qu’elle favorise la création d’habita- 
tions individuelles ou la construction d’im- 
meubles collectifs. ‘ 

Dans la région parisienne, l'habitation 
individuelle se situe le plus généralement en 
banlieue, car dans la ville Le prix des terrains 
est presque toujours prohibitif. Par suite, il 
est difficile à beaucoup de citoyens travail- 
lant dans Pans de bénéficier de la loi et de 

continuer « à vivre principalement de leurs 
salaires ». Ceux-ci, malgré la journée de huit 
heures, et bien qu’ils disposent des économies 


nécessaires, ne peuvent bénéficier de la légis- 


Fer Vu 


cession à La propriété du logement en leur lais 


lation actuelle par la seule nécessité où ils & 
trouvent d’habiter à proximité de leur travail 
A ces citoyens, il convient de faciliter lac 


sant en même temps la possibilité de pour 
suivre le labeur qui assurera le salaire néces 
saire à l'effort d'épargne que la loi demande 

La législation des Habitations à bon mar 
ché permet d’atteindre ce but avec l’immeu 
ble collectif établi par des actionnaires qu 
seront eux-mêmes les locataires et les sv. | 
taires de l’immeuble qu’ils auront construi 
en commun. # 

Cette formule n’est pas nouvelle, elle es 
seulement encore peu pratiquée. La Sociét 
« La Sécurité » déjà créée à Paris par l'in 
tiative de M. Frédéric Brunet, avjourd'hi 
président du Conseil général de la Seini 
montre que la chose est réalisable. | 

On sait que l’extension que prend à Par 
la formule, déjà ancienne en province, qi 
permet l’acquisition d'appartements où 
dans des immeubles comportant plusieu 
étages. Il faut voir là, comme le montre fo 
bien M. Julliot dans son livre : La Divisi 
des maisons par étages et par apparteme | 
un progrès très réel. La division même de! 
propriété ôte à celle-ci les inconvénien 
qu’on lui reproche. | 

I1 semble donc indispensable de faire qi 
cette formule qui apporte un remède à 
situation des locataires fortunés, soit ms 
la portée des classes plus modestes en utilisa 
dans ce but les lois existantes sur les Habü 
tions à bon marché. 


4% 
Pour réaliser le programme défini ci-@ 
sus la Guilde Centrale du Bâtiment a c 
une Société anonyme d’Habitations à 
marché : « Le Parc de la rue des Bois » (do 
les statuts ont été approuvés par décisi 
ministérielle le 3 octobre 1923) destinée 
construire rue des Bois, à Paris, un gro 
de pavillons dont les logements seront € 
isvement occupés par les sociétaires. 
… Le capital social est de6 millions defre 
les actions sont de 100 francs, un quart 
avant la constitution, GT 
Chaque sociétaire devra souscrire un no? 
d'actions correspondant exactement à la vai 
de l'appartement qu’il occupera. L 
J1 lui sera consenti un bail égal à la 
dela Société — quatre-vingt-dix-neufi 
(la durée de la Société sera elle-même 
rogeable). «il 
La garantie départementale sera dem 
dée pour le remboursement des avances 
l'Etat. Avec cette garantie les avances 
l'Etat pourront atteindre 75 0 /0 du mo 
du devis général, le taux de ces avance 
de 2,5 0/0 amortissables en vingt-ci 


% 
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Les constructions seront élevées s 
terrain dont la surface et surtout lor 
tion et l’altitude permettent des const 
tions économiques et parfaitement I 
niques. Ce terrain, en partie bois 
superficie de 10,100 mètres environ esi 
22 et 24, rue des Bois, et rue de Romaï: 
17, à Paris, dans le 19€ arrondisseme 
Les constructions prévues couvriro 
mille neuf cents mètres carés (soit 
38 0/0 de la surface du terrain) et 
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dront seulement cent soixante-quinze loge- 
ments. 

La situation présente de grandes facilités 
d'accès dues à la création des lignes de 
Métro : n° 8 (Porte des Lilas) et n° 7 (Place 
des Fêtes). Chacune de ces lignes commu- 
nique sans changement avec “le centre de 


Paris. 
FA 


Ke DONNE: SA 

Les constructions n'auront pas l'aspect 
connu des maisons de rapport, ce seront au 
contraire des pavillons comportant chacun 
deux étages sur rez-de-chaussée et deux appar- 
tements par étage, soit au total six locataires. 
Le parc sera agencé et distribué de façon à 
conserver, dans toute la mesure possible, la 
verdure, la lumière et l’aération que per- 

. mettent le peu de hauteur des bâtiments. 

Les logements, sauf quelques exceptions 
nécessitées par les dispositions constructives. 
_comporteront tous trois pièces, de 12 à 
13 mètres carrés, entrée, cuisine, salle de 
bains, W.C. (surface utile 50 m2 environ), 
gaz, électricité, salle de bains, chauffage 
‘central. 

Le cahier des charges et devis descriptif 
que l’on peut consulter au siège de la So- 
ciété, ainsi que les plans d’ exécution, mon- 
trant tous les détails des constructions, la 
nature des matériaux et des aménagements 
intérieurs. 
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Le devis général comprend une dépense 
totale de 6 millions de francs et prévoit l’éta- 
“blissement de cent soivante- -quinze apparte- 
ments, tous frais accessoires compris. Le prix 
de revient de chaque appartement est donc 
. en moyenne de 84,285 francs. 
“ Par suite, une personne désirant adhérer 
W àlaSociété et ayant choisi sur les plans d’exé- 
_ Cution Pappartement qu’elle désire occuper. 
 souscrira trois cent quarante-trois actions 
pr. 100 francs chacune et versera : 
D Jo A Pinscription, 1,000 francs; 
Æ: 20 A la constitution de la Société, 7,575 
francs. 
$ Ces deux sommes réunies, 8,575 francs, 
É constituent le premier quart des versements 
- sur les actions dont le solde devra être ap- 
 pelé par le Conseil d'administration en vingt- 
- cinq années. Ce même solde représentant 
. 25,725 francs sera emprunté à la Caisse des 
| Dépôts et Consignations au taux de 2,50 0 10 
remboursable en vingt -cinq ans (annuité, 
» amortissement ct intérêts, 0 fr. 055). 
_ Le sociétaire-locataire aura par suilte à 
per annuellement : 


+ À LENS A AA 1.092 » 
fa SR RENE TRES" 54 » 
% 1.146 » 
den devra verser pour Pamortis- 
Rent de ses trois cent qua- 
_rante-trois actions 2,45, soit... 840 » 


Lai Nm 


ToTAL..... 1.986 » 


À Mis la dix-huitième année Les charges 
seront vraisemblablement augmentées par 
suite du rétablissement des impôts dont 
au jourd’ hui les EL. B. M. sont dégrevées. 

Il n’est pas nécessaire de montrer l’éco- 
omie réalisée par le sociétaire-locataire, 
omparativement aux dépenses du loyer 
mn opartement équivalent acheté sans 


. 


le secours des avances de l'Etat. Le prix 
total d'achat (34,300 francs) est inférieur 
à celui d’un pavillon dans la banlieue. La 
dépense annuelle ést réduite : 

19 Du jait queila Société H. B. M. ne 
recherche aucun bénéfice; 

Et 20 Par suite du taux très réduit des 
avances de l’État, 2,50 0 /0. 

Ajoutons que a forme de la Société 
l’astreint au contrôle technique et financier 
des organismes prévus par la loi tant pour 
la construction que pour les conditions de 
location de ses immeubles, ce qui est pour 
les sociétaires une varantie exceptionelle 
d’ordre et d'économie. 

Les fonds recueillis avant la constitution 
définitive de la Société sont exclusivement 
déposés au compte de la S'ociété en formation 
à la Banque des) Associations coopératives 
de Production, 23, rue du Renard. 

Aucune somme ne peut être retirée de la 
Banque même après la constitution effec- 
tive de la Société, sinon avec la signature 
de deux administrateurs de la Société 
dûment mandatés par l’Assemblée des 
souscripteurs. 

Tous renseignements complémentaires 
peuvent être demandés au siège :de la 
Guilde Centrale du Bâtiment, Société coopé- 
rative de techniciens, d'architectes et d’in- 
génieurs, immatriculée au Tribunal de 
Commerce de la Seine sous le n° 208579, 
qui traite spécialement des questions d’ ur- 
banisme, de plan d’extension des villes, lo- 
tissements et plus particulièrement de la 
construction des habitations à bon marché 
soit isolées, soit groupées en cité- -jardin. 

La Guilde du Bâtiment assurera l’orga- 
nisation du projet et la direction technique 
de son exécution pour le compte de la 
Société d’'H. B. M. en formation. 

Siège social : 
| Téléph. : Elysées 42-77. 


dt à 
Les Banques coopéralives 


des Associations ouvrières de Production 


ont le bénéfice de la loi du 13 mars 1917 
et de celle du 7 août 1920 


Nos amis Paul Doumer, Louis Pasquet, 
sénateurs, avaient fait introduire dans la 
loi de finances un article 15 bars. La Cham- 
bre des députés a préféré une loi spéciale. 


AU SENAT 


M. Le PRÉSIDENT, — Le Sénat a introduit 
‘un article 15 bis nouveau ainsi conçu : 

« Art. 15 bis. — Sont applicables aux 
Banques coopératives des Sociétés ouvrières 
de Production, placées sous le contrôle des mi- 
nistres du Travail et des Finances et dont 
le capital .ne peut être souscrit que par les- 
dites Sociétés ou par leurs membres et’dont 
les prêts et ouvertures de crédits ne sont con- 
sentis qu’à ces Sociétés, l’article 8 de la loi 
du 13 mars 1917 et l’article 4 de la loi du 
T août 1920 relatifs au crédit au petit et 
au moyen commerce, à la petite et à la 
moyenne industrie. » 

La Commission propose la disjonction de 
cet article. x 


23,/rue de la Boétie, Paris. 


M. Le RAPPORTEUR GÉNÉRAL. — L'article. 
15 bis a été introduit par le Sénat; il a pour 
but de prononcer une exonération d'impôts, 
Or, l’article 8 de la loi constitutionnelle du 24 
février 1875 réserve à la Chambre seule Fes 
tiative des lois de finances. 


M. JüusTIN GopArT. — Il est entendu que 
la Chambre votera, immédiatement après 
l’adoption du présent projet, l’article 15 bis 
sous forme d’une proposition de loi nou- 
velle 2... 


M. ADRIEN DARrAC, président de la Com- 
mission, — Nous le proposerons. 


M. Le PRÉSIDENT. — Le texte présenté par 
la Commission sera mis en délibération. 


À LA CHAMBRE 


Adoption, après demande de discussion immé- 
diate, d’une proposition de loi tendant à 
accorder des exemptions fiscales aux ban- 
ques coopératives des Sociétés ouvrières de 
Production, 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le 
Ministre des Finances, pour demander la dis- 
cussion immédiate d’une proposition de loi. 


M. DE LAsTeyrte, Ministre des Finances. — 
J’ai l’honneur de done la discussion im- 
médiate d’une proposition de loi tendant à 
accorder aux Banques coopératives des So- 
cétés ouvrières de Production certaines exo- 
rérations fiscales dont bénéficient les Sociétés 
de crédit au petit commerce et à la petite 
industrie. 


M. LE PRÉSIDENT. — En vertu de l’article 96 
du règlement, M. le Ministre des Finances 
demande à la Chambre la discussion immé- 
diate de la proposition de loi tendant à éten- 
dre aux Banques coopératives des Sociétés 
ouvrières de Production des exemptions fis- 
cales dont bénéficient les Sociétés de crédit 
au petit commerce et à la petite industrie. 

Avant de consulter la Chambre sur la 
discussion immédiate, je donne la parole à 
M. Bokanowski, rapporteur général de la 
Commission des finances. 


M. Maurice BOKANOWSKI, rapporteur gé- 
néral. — Pour les raisons que jai indiquées 
tout à l’heure, dans le rapport que j'ai pré- 
senté au nom de la Commission des finances, 
sur le projet de loi portant autorisation de 
percevoir pendant l’année 1924 les droits, pro- 
duits et revenus publics, nous vous deman-' 
dons de voter le texte qui vous est soumis. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition à la discussion immédiate ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Je consulte la Chambre sur le nos à 
l’article unique. 

(Le passage à l’article unique est ordonné.) 


M. Le PRÉSIDENT. — « Article unique. — 
Sont applicables aux Banques coopératives 
des Sociétés ouvrières de Production, placées 
sous le contrôle des ministres du Travail € | 
des Finances et dont le capital ne peut être 
souscrit que par lesdites Sociétés ou par. 
membres et dont les prêts et ouve 
crédits ne sont consentis qu'à 191 
l'article 8 de la loi du 15 HET 


ticle # dé la loi du 7 se Du re 


crédit au petit et au moyen commerce, à la 
petite et à la moyenne industrie. » 

Je mets aux voix, par serutin, l’article uni- 
que de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. , 

(Les votes sont recueillis — MM. les sé- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. ze Présinenr. — Voici le résultat du 
cépouillement du scrutin : 

Nombre des votants.......... 456 
Majorité absolue........…... Na20 
Pour l’adoption. .:.. . 456 
Contre ie. EE LES () 

La Chambre des députés a adopté. 
IE PROJET AU SENAT 
15. — Adoption d'une proposition de loi re- 


lative aux -Panqués coopératives ouvrières. 


M. ze PRésinenT. — La parole est à M. le 
Papporteur général de la Commission des fi- 
nances pour un dépôt de rapport sur une pro- 
position de loi pour laquelle il demande au 
Sénat de déclarer l'urgence et la discussion 
immédiate. 


M. Henry BÉRENGER, rapporteur général 
de la Commission des finances. — J’ai Hkon- 
nour de déposer sur le bureau du Sénat un 
rapport fait au nom de la Commission des 
finances chargée d'examiner la proposition de 
joi, adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à étendre aux Banques coopératives des 
Sociétés ouvrières de Production des exemp- 
Hons fiscales dont bénéficient les Sociétés de 
crédit au petit commerce et à la petite indus- 
trie. 

J'ai l'honneur de demander au Sénat de 
vouloir bien m’autoriser à lui donner lecture 
d'un très court rapport relatif à un article 
qui a été disjoint par la Chambre des députés 
et qui concerne les Banques coopératives des 
Sociétés ouvrières de Production. 

Vous avez voté hier cet artiele dans la loi 
de finances, Messieurs, mais la Chambre a cru 
devoir le disjoindre, parce qu’elle a pensé que 
le Sénat pouvait porter atteinte à ses préro- 

gatives financières. 

Nous n’avons pas à diseuter cette question 

en ce moment. Cependant, la Chambre a voté 
immédiatement le même article sous la forme 
d'une proposition de loi qui a été envoyée 
aussitôt au Pénat. 
“Je me propose donc, si vous me le permet- 
tez, de vous donner lecture du très court rap- 
port qui ne fera que confirmer ce que je vous 
disais hier. (Lisez! lisez!) 


M. 1e Présinenr. = S'il n’y à pas d’oppo- 


\ sition, Veuillez donner lecture de votre tb? 
port. 
M. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. — Messieurs, 


sur la proposition de votre Commission des 
finances, vous aviez inséré dans le projet de 
lei portant : 1° autorisation de percevoir, pen- 
dant l’année 1924, les droits, produits et re- 
venus publics, ainsi que d'émettre et de re- 
£ EU pendant la même année, des valeurs 
An Trésor à cour terme; 2° ouverture de cré- 
dits sur l'exercice 1924, en vue du relève- 
_ ment dé l'indemnité pour charges de famille 
__* et des indemnités de résidence; une disposition 

(art. 15 bis) qui avait pour objet d'étendre 

aux Banques éoopératives des Sociétés ou- 

vrières de Production, les avantages fiseanx 
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OUVRIÈRE 
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concédés aux Sociétés de caution mutuelle et 
aux Banques populaires. 

La Commission des finances de la Cham- 
bre a estimé que le Sénat, en insérant dans 
un projet de loi une disposition portant exo- 
nération d'impôts, pouvaït porter atteinte aux 
prérogatives financières de la Chambre; elle 
a proposé, en conséquence, à PA cserebilée, qui 
a ratifié cette proposition, de disjoïndre lPar- 
ticle 15 bis. 

Toutefois, en considérstion du but pour- 
suivi, qui est d'améliorer’ la situation des tra- 

railleurs en les élevant, de la situation de 
salariés à celle de chefs d'entreprises, elle à 
repris l’article 15 déjà voté par le Sénat, et 
ainsi disjoint, sous la forme d’une proposi- 
tion de loi. 

C’est ce texte, qui a été : 
par la Chambre, qui est : 
à vos délibérations. 

Votre Commission des finances, tout en fai- 
sant des réserves sur l’intcrprétation donnée 
par la Chambre aux attributions financières 
respectives des deux Assemblées, et s’en te- 
nant au seul examen de la proposition de loi 
qui vous est soumise, Vous propose d'en rati- 
fier purement et simplement le texte, entière- 
ment conforme à celui que le Sénat avait pré- 
cédemment voté dans’ sa ‘demie séane2 
d'hier. (Très bien!) 

M. Le PRÉSIDENT. — Je suis saisi d’une de- 
mande de discussion immédiate signée de vingt 
de nos collègues dont voici les noms : MM. 
Pasquet, François-Marsal, Debierre, Boivin- 
Champeaux, Hubert, Bienvenu Martin, Rey- 
nald, Bérenger, Dausset, Milan, Lebrun, 
Ctuillier, Serre, Doumer, Touron, Milliès- 
Lacroix, Schrameck, de Selves, Jeanneney et 
Raphaël-Georges Lévy. 

Je mets aux voix la déclaration d'urgence. 

(L’urgence est déclarée). 

Je consulte le Sénat sur la discussion im- 
médiate. 

(La discussion immédiate est prononcée.) 


M. Le PRÉSIDENT. — Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte le Sénat sur la dtion. ‘de sa- 
voir s’il entend passer à la diseussion de l’ar- 
ticle unique de la proposition de loi. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

Je donne lecture de l’article unique. 

« Article unique. — Sont applicables aux 
Banques coopératives des Sociétés ouvrières 
de Production, placées sous le contrôle des mi- 
nistres du Travail et des Finances et dont le 
capital ne peut être souscrit que par lesdites 
Sociétés ou par leurs mêmbres et dont les 
prêts et ouvertures de crédits ne sont consen- 
tis qu'à ces Sociétés, l’article 8 de la loi du 
15 mars 1917 et l’article 4%de la loi du 7 aoû 
1920, relatifs au erédit ad petit et au moyen 
commerce, à la petite et à la moyenne indus- 
trie. » 

Je mets aux voix l article puiune de la pro- 
position de loi. 

(La proposition de loi est adoptée.) 

La loi a été promulguée le 3 janvier 1924 
et publiée au Journal ORNERT, du 5 janvier 


mimédiatement voté 
ctuellement soumis 


1924. 
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_Les Associations désireuses d'utiliser le ser- 
vice de comptabilité de la Chambre Consulta- 
tive sont priées de s’adresser au secrétaire 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV° arr. 


| graphe 2, de la loi du 81 mars 1922, ne pourr 


| Exposition Internationale de Gand 
en juin 1924 


Ce qu'il y à à voir en Belgique 


Au point de vue coopératif : 


Le Vooruit de Gand et ses usines. — La. 
Maison du Peuple de Bruxelles. — La grande: 
boulangerie « Le Progrès » de Jolimont. — Les. 
usines coopératives de PUnion coopérative de 
Liège, à Micheroux. — Les belles Maisons du 
Peuple du Borinage. — La source d’eau miné- 
rale de l Avenir du Centre. — Les entrepôts de 
la Fédération des Coopératives, à Anvers: — 
L'Ecole ouvrière supérieure, à Uccle. — La Pré- 
voyance sociale, société d'assurances, à Bruxel- 
les. — Le Palais de l’ Industrie et le Palais du 
Peuple, à Charleroi, — L'Union économique, à 
Bruxelles. —— La Presse socialiste, à Bruxelles. 
— La Maison des mutualistes, à Tribomonte 


Au point de vue art : 


A Gand : Le beffroi, le Château des comtes 
de Flandre, l’église Saint-Bavon, l Hôtel de 
Ville. 
A Anvers. — La cathédrale, l'Hôtel de Ville, 
le Musée des Beaux-Arts, le musée Plantin. 
A Bruxelles. — L'Hôtel de Ville, P sue 
Saint-Gudule, le Palais de justice, les musées 
d’art anciens et moderne. 
A Liège. — Eglise Saint-Jacques. . 
A Audenaerde. — L'Hôtel de Ville. 
A Louvain. — L'Hôtel de Ville: = 


Au point de vue beautés naturelles : 


L’Escaut, à Anvers. — La Meuse, de Namur 
à Dinant. — La vallée de la Semois. — Les! 
pubs de Han. — La cascade de Coo. — Leu 
barrage de la Gileppe. — La plage, à Ostende. 
—- Spa et ses eaux. 


ayant pour but de réprimer la hausse 
illicite des prix des baux à loyer A 
| él 


Le Sénat et la Chambre des députés ont | 
adopté, 
Le président de la République promulgue 1 | 
loi dont la teneur suit : 


Article premier. — Dans le département ac 
la Seine et dans un rayon de 50 kilomètres des \ 
fortifications de Paris, dans les communes 
d’une population totale d’au moïns 4,000 habi- 
tants, dans celles où le recensement de 1921 & 
accuse, soit un accroissement de la population 
municipale, soit un accroissement du n: 
des foyers, et dans les régions libérées, que 
pe soit limportence de le population, 
qu’au 1er janvier 1926, les baux à loyer pour 
les locaux à usage d'habitation seront : 
par les règles ci-après : 

Toutes les dispositions des titres II et IL 
de la loi du 31 mars 1922, dont l'applica | 
est limitée au 1er janvier 1925 ou à © 
parties du territoire, auront effet jusqu 
zor janvier 1926 et dans toutes les comm 
visées au paragraphe précédent. : 

La prorogation prévue à l'article 7, para 


être d'une durée inférieure à six mois. 
Aucune forelusion ne pourra être inv 


27 
4 
+. 


_ -ontre les demandes de prorogation formées 
_ par application de la présente loi avant l’ex- 
piration d’un délai de trois mois à compter de 
‘sa promulgation. | 

Art. 2. — Pour tous les baux consentis de” 
puis le 31 mars 1922 et tous ceux qui seront 
<onsentis pendant la durée d’application de la 
présente loi, les prix des locations seront fixés, 
jusqu’au 1er janvier 1926, en prenant pour base 
da valeur locative de 1914. 

Cette valeur locative de 1914 est établie : 

Pour les locaux qui, à cette époque, étaient 
déjà loués, d’après le defnier terme devenu 
“exigible le 1eT août 1914, à moins que le pro- 
priétaire puisse établir que le prix du bail 
était inférieur à la valeur locative des locaux 
loués, auquel cas il pourrait invoquer la règle 
<i-après. L: 

Pour les locaux non encore loués en 1914, 
par analogie avec les prix payés pour les loge- 
ments similaires, 


Art. 3. — La valeur locative de 1914, ainsi 
déterminée, est susceptible de majoration à 
raison de : 


1° L'augmentation des impôts, mis par la 


loi à la charge du propriétaire, à lexception de 
impôt cédulaire sur le revenu foncier; 
2° L'augmentation du coût des travaux 
d'entretien et de la représentation du dépé- 
rissement, cet élément calculé sur la base de 
10 0/0 de là valeur locative de 1914, déduc. 
tion faite des impôts alors existants, lesquels 
10 0 /0 subiront une majoration d’après le coef- 
 ficient d'augmentation du prix des travaux ; 
8° L'augmentation du taux du loyer de lar- 
gent, cet élément devant être déterminé en 
multipliant par 20 le surplus de la valeur loca- 
» tive de 1914 pour chiffrer lé capital investi et 
- en attribuant à ce copital un intérêt de 7 0 /0, 
sauf ce qui sera prescrit ::ux articles suivants. 
Les locaux insalubres reconnus dans les con- 
ditions fixées per la loi du 31 mars 1922 ne 
pourront être l’objet d'aucune augmentation 
de loyer tent que les travaux ordonnés n’au- 
… ront pas été exécutés, 
Ÿ Les déclarations d’insalubrité faites par le 
N Bureau d'hygiène, soit d'office, soit sur la ré. 
. clamation du locataire, seront notifiées par le- 
dit Bureau d'hygiène au locataire intéressé 
… avec la mention que son loyer ne peut être 
… l’objet d'aucune augmentation. 


Es car EE CES 
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Art. 4, — À Paris et dans les communes du 

", cépartement de I: Seine, le prix-limite du loyer 
# basé sur les opérations décrites er l’article 8, 
« est fixé à 75 0 /0 au-dessus du prix du loyer en 
vigueur au 1e août 1914, sous réserve de la 
… faculté réservée aux propriétaires d’obtenir 
… le relèvement du prix dans Phypothèse prévue 
- à l’article 2. 
Art. 5. — Dans les autres départements, le 

prix-limite sera fixé pour chaque commune ou 
Catégorie de communes par une Commission 
“ poritaire instituée au chef-lieu de chaque dé- 
. partement. 
… Cette Commission composée de six proprié- 
taires et de six locataires, exclusivement l’un 
ou l’autre, résidant dans le département, sera 
choisie sur la liste du jury d’expropriation par 
la 1e chambre de la Cour d’appel du ressort. 
Elle sera: présidée par un conseiller de ladite 
Cour, désigné par le premier président, et se 
& réunira au chef-lieu du département dans les 
… deux mois de la promulgation de la loi. 
;- tte commission chiffrera les augmenta- 
tions prévues par les paragraphes 20 et 30 de 


A. 
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l’article 8 ; au total de ces deux augmentations, 


elle ajoutera un dixième, et, si elle estime que 


les trois majorations sont insuffisantes, elle 
pourra admettre un pourcentage total plus 
élevé, à 

Les membres de la Commission recevront, 
sur les fonds de la justice criminelle, les indem- 
nités de session, de déplacement et de séjour 
prévues pour les membres du jury criminel par 
les articles 48 à 55 du décret du 5 octobre 1920, 
Ces indemnités pourront être payées sur sim- 
ple taxe du présidént de la Commission dans 
les conditions déterminées par l’article 141 du 
décret précité. 

Les frais d'affichage et les menues dépenses 
de la Commission séront à la Charge du dépar- 
tement. ” 


Art. 6. — En sus du prix limite, les impôts 
mis par la loi à là charge du locataire, les 
prestations en nature pourront être réclamés 
dans la mesure où le propriétaire justifiera de 
leur montant, lequel sera réparti entre les di- 
vers occupants d’un même immeuble au pro- 
rata de leurs loyers: 

Il pourra être établi, pour le remboursement 
des prestations ennature, un prix à forfait, 
lequel ne devra pas être supérieur à 10 0 /0 du 
montant du loyer.’ 

Art. 7. — Si le bail impose au preneur, soit 
par les stipulations contenues dans Pacte, soit 
par l’un des deux moyens prévus au premier 
paragraphe de l’article 17 de la loi du 31 mars 
1922, un prix de location supérieur au prix- 
limite, tel qu’il est déterminé par les articles 
3, 4, 5, et 6 ci-dessus, le locataire sera admis, 
pour les baux antérieurs à la promulgation 
de la loi, dans les trois mois de cette promul- 
gation, et pour les baux postérieurs, dans les 
trois mois.-de l'entrée en jouissance, à deman- 
der la réduction du prix du bail au prix-limite, 
nonobstant toutes conventions contraires et 
tous payements déjà intervenus, mais sous la 


réserve des décisions de justice ou des transac- : 


tions faites sous la médiation du juge. 


Art. 8 — Le bailleur convaincu d’avoir, 
directement ou indirectement, majoré de plus 
du quart le prix du bail tel qu’il aura été établi 
par application des dispositions qui précèdent, 
pourra être condamné à une amende civile au 
moins égale à la majoration illicite et qui 
pourra être portée au quadruple. En cas de 
récidive, le maximum de l'amende sera tou- 
jours prononcé. 

Cette amende sera prononcée par la juridic- 
tion statuant sur l’action en réduction. 


Art. 9. — L'action en réduction de prix sera 
portée par le locataire devant le juge de paix 
pour les locaux d’un loyér n’excédant pat 
1,000 francs, charges non comprises, et devans 
le Tribunal de première instance qui statuera 
en chambre du Conseil pour Ilés loyers d’un 
prix supérieur. 

La juridiction compétente sera celle du lieu 
de Fimmeuble. + 

Toutefois, le propriétaire sera en droit de 
prouver que l'application des règles fixées par 
l’article 3 ne lui donnerait pas le pourcentage 
retenu par la Commission paritaire, et même 
que le coefficient d'augmentation des travaux 
d'entretien admis par la Commission ne lui 
permettrait pas, en raison de l’état particulier 
de son immeuble, d’assurer son entretien. 

Tant à Paris que dans les départéments, le 
propriétaire sera admis à prouver qu’il à fait 
des améliorations depuis 1914 et à en réclamer 
l'intérêt à 7 0/0 


dont il est délivré récépissé, 


Va D. SI 


Dans ces divers cas, et dans les limites dela 
preuve fournie, le Tribunal fixera le montant | 
de la majoration à laquelle le propriétaire 
pourra prétendre, en sus de celle retenue par 
la Commission paritaire, 


Si un bail a été consenti où renouvelé au 
locataire occupant où à ses héritiers entre le 
31 mars 1922 et le 1er janvier 1926, pour une 
durée supérieure à trois ans, la majoration 
pourra être augmentée de 10 0/0 de la valéur 
du loyer de 1914. 


La décision prononçant la réduction du prix 
du loyer ne modifiera en rien lés conditions 
de durée fixées au bail, lesquelles continueront 
à rester en vigueur. 


Néanmoins, en cas de location verbale, le 
Tribunal pourra prononcer le maintien en pôs- 
session du locataire, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 31 mars 1922. 

La décision ne pourra ni ordonner le rem- 
boursement du trop-perçu sur les termes échus 
au jour de la demande, ni allouer au locataire 
des dommages-intérêts. 

Au prix-limite ainsi détérminé, le proprié- 
taire ajoutera, pour chaque locataire et au 
prorata de son loyer, l2 part des impôts affé- 
rents à la jouissance de l'immeuble loué, Pim- 
pôt cédulaire foncier non compris. 

Le tableau des taux de majoration admis 
par la Commission sera publié, à la diligence 
du préfet, par voie d'affichage, dans toutes 
les communes intéressées, et d'insertion au 
Bulletin des actes administratifs du départe- 
ment. 

Le président de la Commission recevra, s’il 
y à lieu, sur les fonds de la justice criminelle, 
à l’occasion de ses déplacements, les indemni- 
tés allouées par l’article 112 du décret du 
5 octobre 1920 aux magistrats délégués comme 
présidents des Cours d'assises. 

L’action sera introduite par assignation. dé- 
livrée au défendeur après que le juge de paix, 
le président du Tribunal ou le juge délégué 
par lui, qui pourra être un juge assesseur, de- 
vant lesquels les parties devront se présenter 
préalablement pour être Conciliées, aura donné 
son visa avee fixation du jour d'audience. 

L’assignation indiquera les nom, profession : 
et domicile du demandeur, Pobjet dela de- 
mande, le jour et l'heure de la comparution au 
délai minimum de huit jours francs. 

Les parties comparaîtront en personne, sauf 
en Cas d’excuse valable, 

Ellés pourront se faire assister ou repré- 
senter par tous mandataires de leur choix eu 
pour les affaires ressortissant du Tribunal, par 
un avocat régulièrement inscrit où un avoué. 

Si la décision est rendue par défaut, avis 
de ses dispositions est transmis par le greffier | 


à la partie défaillante, par lettre recommandée, 


avec avis de réception, dans les cinq jours du 
prononcé. 

L’opposition n’est recevable qué dans la 
quinzaine de la date de la réception de la lettre 
recommandée ou, à défaut d'avis de réception, 
dans la quinzaine de la notification qui sera 
faite par huissier. 


Elle est formée par déclaration au greffe 


La lettre recommandée ou la notificatio: 
par huissier contiendra mention de cette pres- 
cription. tac tie 

Les parties intéressées sont prévenues 


Fr 


lettre recommandée du greffier, avéc avis d 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation » 
| mer à nouveau MM. Victor Prat et Ru : 
Peurichard, administrateurs. 


| associé, conformément à l’article 33 des sta- 
tuts; ils devront, en outre, déposer à la date 
ét à l'endroit indiqués ci-dessus pour le dépôt 
des livrets, leur procuration donnée dans les 
formes légales. 


prochaine audience utile, avec délai minimum 
de huit jours francs, 

La décision qui intervient est réputée con- 
tradictoire. 

Elle est notifiée par le greffier dans la forme 
et les délais fixés ci-dessus. 

Les décisions du juge de paix ou celles du 
Tribunal civil seront rendues en dernier res- 
sort ; la voie du recours en cassation sera seule 
ouverte devant la Commission supérieure ins- 

tituée par la loi du 14 décembre 1920, en se 
conformant aux règles de l’article 51 de la loi 
du 9 mars 1918 et de l’article 4 de la loi du 
14 décembre 1920. 
Le greffier recevra les émoluments fixés par 


Lours REYNAL, 
le tarif général du 29 décembre 1919. 


docteur en droit, 
administrateur spécial 
de « L’Aubussonnaise ». 


La Libératrice 
Les membres de la Société La « Libératrice » 
sont priés d'assister à PAssemblée générale, 


qui aura lieu le vendredi 21 mars 1924, au 
siège social, 88, rue Richelieu, à 22 heures 


Ordre du Jour : 
Admissions. — Démissions ; 


Compte rendu; 
Rapport des commissaires 


Le Secrétaire. 


Faït à Paris, le 29 décembre 1923. 
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ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Photo-Coloris 
anonyme à capital variable 


Société 
: 76, boulevard Voltaire, Paris-XT° 


Siège social 
Assemblée générale ordinaire le 11 février 
1924, à 14 heures, au siège social. 
Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Compte rendu finaneier. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Acceptation du bilan. 
Adhésions. 
Questions diverses. 
L'administrateur-délégué, 
R. Jory. 


Aux Professionnels de l’Emballage 
24, rue Perronet, à Neuilly-sur-Seine 
Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
17 février 1924, à 2 heures de l'après-midi, au 
siège social. 


Ordre du jour : 


Rapport moral et financier du Conseil; 

Rapport des commissaires des comptes ; 

Adoption du bilan; 

Nomination des commissaires pour l’exer- 
cice 1924; 

Questions diverses. 


Pour le Conseil : 
\ 


L'administrateur-délégué, CHANGEMENT 
PAUMIER. DE SIÈGE SOCIAL 
L’Aubussonnaise re 


Le Travail 
Société ouvrière d'Entreprise 
générale de peinture. 
au capital de 125,000 francs. 
Siège social : 
27, rue des Fabricants, à Roubaix. 


Société anonyme à capital variable 
25, rue Vaveix, à Aubusson. 


En exécution du jugement rendu le 2 no- 
vembre 1923 par le Tribunal d’Aubusson, sta- 
tuant au commerce, l’administrateur spécial 
désigné par ledit jugement à l'honneur de con- 
voquer MM. les actionnaires de la Société 
anonyme à capital variable dL’Aubussonnaise» 
en Assemblée générale extraordinaire pour le 
vendredi 8 février 1924, à diæ heures du matin, 
au siège de la Société, 25, rue Vaveix, à Au- ; 
busson (Creuse). 


Par délibération du Conseil d’administra- 
tion en date du 14 décembre1923, M. Adolphe- 
Louis Deltour, a été nommé directeur de la 
Société « Le Travail », en remplacement de 
M. Goube, décédé. FR 


| Ordre du jour : 


L'administration de la Société « L’Aubus- 
sonnaise » est-elle bonne ou mauvaise? 

La Société peut-elle continuer à fonctionner ? 

Y a-t-il lieu de la dissoudre? 


Les actionnaires qui voudront assister à 
£ Ê pe, Ë nd 
l'Assemblée générale extraordinaire devront 


… déposer leur livret d’associé le 1er février 1924 ; ; Je gé 
| au siège de la Société, 25, rue Vaveix, à Au- Extrait du procès-verbal de V Assemblée géné- 


| busson. dé 10 heures à 12 heures et de 14 à rale extraordinaire du 23 décembre 1928 
ag $ 1600 MS D 6 à ' 
_ 16heures. L'Assemblée décide, à l'unanimité, de trans- 


Ceux qui voudront se faire représenter ne | férer le siège social à Soissons, 4, Tue de Bou- 
| vines, à dater du 1er janvier 1924, et de nom- 


opurront le faire que par l'intermédiaire d’un 


NOMINATION de DIRECTEURS 
| 


L'Avenir 
Entreprise générale de bâtiments 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : à Saponay (Aisne) 


” 


Pour mention : 
Le président, 
À. BERNERON. 


APPEL à la CONCURRENCE 


en vue de la conclusion d'un marché 1 
de gré à gré 


“ 


Un marché de gré à gré sera conclu en vue 
de l’entreprise de la remise en peinture des E 
corridors, des salles du public et des guichets, M 
des fenêtres et portes à l'extérieur de l’Hôtel 
des Postes de Strasbourg (Bas-Rhin). — Mon- 
tant approximatif de l’entreprise : 28,000 
francs. 

Les entrepreneurs qui demanderaient à faire 
des offres sont priés d’en aviser par corres- 4 
pondance sur papier libre, le directeur des 
Postes et des Télégraphes de Strasbourg (Bas- w 
Rhin), Service technique, auquel cette corres- E 
pondance devra parvenir le lundi 18 février 
1924 au plus tard. Ils seront informés ulté- M 
rieurement de la suite donnée à leur demande. # 

Pour tous renseignements, s'adresser à la n 
direction des Postes et Télégraphes de Stras-" 
bourg (Bas-Rhin), Service technique, chambre 
25, tous les jours non fériés, de 9 à 11 heures, 
et de 15 à 17 heures. ‘3 


-_—e 


Les Toiles pour Draps 
et Toiles à Matelas 


de À 
L'ARTISANEN 
Association d'Ouvriers Tisserands 


à HALLENCOURT (Somme) 


:sont vendues directement:: 
telles qu’elles sont fabriquées Æ 


sans aucun apprêt :: :: 


TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRANCO D 
SUR DEMANDE — mA 


EEE) 


1 Re. 

Dans le but d’aider les Associations Ou" 
vrières de Production qui se forment, la Cham=" 
bre Consultative a créé un service qui leur 


tuits pour ouvrir leur comptabilité. 1e 


Le Gérant: E. BRIAT 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 14, ren sion 
Téléphone Gut. 30-79. à 


J. Amilear, directeur. — 12 .24° 


rue Cadet, 


et d'Éducation Sociale 


Q 
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SOMMAIRE. — Les Divers types d'Assb- 


* ciations coopératives de Production (suite). 


» .— Les Sections, — Marché des Communes : 


E Rapport de M. Chabrun. =. La- Verrerie: 


& Ouvrière (suite). -— Caisse de compensa- 


» lative aux traités de gré à gré. effectués 
> avec les communes. — Sociétés, = Con- 
Cours, + | À je 


LES DIVERS TYPES 


: DE PRODUCTION 


4 


Trois leçons du Professeur Charles GIDE 
au Collège de France (!) 
JLASSIFICATION DES DIVERS TYPES 

_* D’ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES 

| MS - DE PRODUCTION. 


2 “ mit A ‘ 
Mais cependant c’est le rôle de la science 
ue de tâcher de ramener ces diversités 

certains Caractères simples, à certains 
Mypes. Comme un botaniste ou un zoolo- 
giste en présence des innombrables variétés 

de la flore ou de la faune, nous devons 
ssayer de classer ces Associations. Nous 
Pouvons distinguer trois types qui, d’ail- 
Heurs, comportent un certain nombre de 
uS-genres, disons même, si nous voulons 
iser, huit espèces principales. 
ms in. apte 


$ 1. — Les Associations à forme autonome. 


Le premier type, c’est celui précisément 
nt nous avons fait l’histoire, le type clas- 

e, l'Association autonome que les An- 
appellent self supporting (qui se 
à elle-même). C’est la petite répu- 
ie ouvrière formant un petit monde qui 
voue tout entier à son idéal : labolition 
patronat et l'abolition du salariat, par 
ancipation des sociétaires devenant 
Us propres maîtres, Pacis 


le nu 


dr MN 


ed. 


Organe de Propagande Coopérative - 


b “tion, — La Coopération à l'étranger, —. 
| Loi modifiant la loi du 17 juin 1918 re 
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lAssociations coopératives 


e premiere type, nous savons qu'il se | 


méro du 5 janvier 1924, - 


FE, 
act 


. à Février 492%. 


LE 5 ET LE 


Journal Officiel | 
de la Chambre consultative 


des Associations Ouvrières 


25 DE CHAQUE Mois 


BUREAU DU JOURNAL. 


| 24, Rue du <onara, 44 


PAF::rS 


se 


TÉLÉPHONE: ARCHIVES 28-78 


FPT 


N ANNONCES 

À 

NE La ligne en huit .°. : . . , 1 50 
À ON TRAITE À FORFAIT . 


Le 
. 


caractérise par le faitiou’il n’admet ni sala- 
| riés ni Capitalistes, ni :sclaves ni maîtres, 
_dans sa petite commiauté ouvrière. Le 


| plus grand nombre, il faut le dire, s’efforce 


: de répondre à cet: idé: ; l’Association que 
lon pourrait citer Comme le plus par- 
: fait Spécimen* de cé senre c’est: l’Asso- 
.ciation des «- Ferblastiers réunis » de 
| Paris, qui date d’assez. loin, 1866. D’après 
| ses statuts; elle ne don’e au capital-actions 
qu’un simple intérêt de 3 0/0, mais aucun 
dividende: Fous les bénéfices, par consé- 
quent, sont partagés eitre les travailleurs 
y compris le directeur, y compris même 
ceux qui n’ont pas trivaillé, à condition, 
-bien entendu, que Réechôréage ne soit 
pas volontaire, mais que, par suite d’une 
 corconstance indépendante de leur fait, 


‘le directeur est nommé pour deux ans seu- 
lement, afin que le pouvoir exécutif ne 
risque pas de dégénérer en dictature. Mais 
je dois dire que, en fait, le directeur n'avait 


guerre. C’est donc bien une république éga- 
litaire. DE ds 
- Voilà done le type pur, celui-là même 
que nous venons de décrire dans la section 
précédente; c’est pourquoi nous ne nous 
y arrêterons pas. Mais comme nous l’avons 
fait prévoir tout à l’heure, bon nombre 
d’Associations s’écartent de ce type, soit au 
point de vue de la première règle: pas de 
‘salariés -— soit au point de vue de la se- 
‘ conde règle : pas de maîtres. 

. Pas de salariés. Il y a beaucoup d’Asso- 
ciations coopératives de production qui 


| tout en se rattachant à ce premier type, ont 


des salariés sous la forme d’auxiliaires. Il 
yen à une qui s’est acquis une triste célé- 
brité par cette situation, c’est l’Association 
des Lunetiers, la plus ancienne presque 
de toutes les Associations existantes, puis- 
qu’elle remonte à 1848. D’après les derniers 
renseignements, qui datent, il est vrai, 
d'avant la guerre, elle comptait soïxante- 


auxiliaires, c’est-à-dire de salariés! vous 


réalité une oligarchie, ou, si l’on veut: une 
expression plus favorable, une aristocratie. 
Comme beaucoup de ces Associations, 


Ce 
! EN, 


“ils soient restés sans ouvrage. Ajoutez que 


Jamais été changé depuis 1868 jusqu’à la 


dix sociétaires, une trentaine de stagiaires, 
 d’apprentis, de candidats, etmille cinq cents 


voyez que cette république ouvrière est én 


“f-taliste. | 


au lieu d'ouvrir ses rangs à qui voudrait 
venir, ce qui devrait être le but det'Asso- 
cation CoG éritire, elle s'est fermée dès 
qu’elle a vu venir des jours de prospérité, 
les anciens sociétaires estimant qu'il valait 
mieux garder pour eux les bénéfices et ne 
pas les partager avec. tous les nouveaux 
venus, ce qui, évidemment, les aurait réduits 
à peu de chose, 

La seconde déviation de la république 
ouvrière c’est quand, le directeur, au lieu 
d’être traité sur un pied d'égalité, comme 
dans l’Association des Ferblantiers réunis, 
devient peu à peu un véritable patron, un 
chef. On peut citer comme exemple la plus 


“prospère de toutes les: Asssodiations. des 


Production de France, l'Association des 
Charpentiers de Paris, une des plus grandes 
maisons de France pour ce genre de travail, 
non seulement parmi les Associations ou- * 
vrières, mais. en regard des Associations ca 
pitalistes; élle travaille pour l'étranger, 
jusqu'au Mexique et en Hongrie. Or, elle 
attribue à son directeur une part sur les 
bénéfices qui est suffisante pour lui assurer 
un traitement sinon peut-être égal à ceux 
des chefs de maisons-demêmeimportance, 
du moins très- honorable, traitement très 
mérité d’ailleurs parce que le patron est un 
homme de tout premier ordre, un vrai capi- 
taine de l’industrie, et que les sociétaires 
ne semblent pas jalouser parce qu’ils savent 
que c’est à lui qu’ils doivent le succès de 
l'Association. 

Néanmoins, en nous plaçant au point de 
vue d’une classification purement scienti- 
fique, nous devons constater que nous n'a 
vons plus affaire ici à la république ouvrière 
du type de 1848, mais, de même que celle 
de tout à l’heure était devenue une oligar- 
chie, de même celle-ei est devenue une quasi- 
monarchie dans le genre de la République 
des Etats-Unis, où le président a des pou- : 
voirs beaucoup plus étendus que le roi 
d'Angleterre. CRÉENT Ÿ 

. Voilà donc comment le premier type de 
la république ouvrière comporte lui-même 
trois variétés différentes. 1 LS DR 
Maintenant, à droite et à gauche de ce 
type originaire, nous en trouvons deux 
autres : à gauche, il y a les Associations à 
type socialiste; à dos à type cap: 


NH, NU ur dl Raul 
SANTE F RCE 
| 2 dt 


de Production 5 St: # 


$ 2. — Les Associations à forme socialiste. 


ou syndicaliste. 


& 


Les Associations à tendancés socialistes 
ne veulent pas de l’Association de Produc- 
tion telle que nous venons de l’esquisser 
parce qu’elles estiment que celle-ci ne peut 
trouver place dans l’organisation collecti- 
viste de la société future. Elles n’y voient 
qu’un idéal de petits bourgeois sans inté- 
rêt pour la classe ouvrière. Je vous rappelle 
qu’en 1879, au Congrès de Marseille, le 
parti socialiste s’est séparé du coopératisme; 
ce divorce a persisté depuis lors et s’est 
accentué en antagonisme déclaré. Le syndi- 
calisme non plus ne voit pas d’un bon œil 
le mouvement coopératif, ou, tout au moins, 
cherche à le façonner à son image. 


Que réproche-t-on à l'Association coopé- 


rative de Production, en se plaçant à ce: 


point de vue socialiste ou syndicaliste ? 
Au point de vue des principes, on dit que 

l’idéal de ces petites républiques ouvrièrés 

né représente qu’une idée égoïste — les 


Anglais ont un mot qui paraît assez bizarre 


quand il s’agit d’Associations : à forme 
« individualiste » — et qu’elles ne peuvent 
servir à l'émancipation dela classe ouvrière, 
Elles disent que ces Associations de Pro- 
duction s’enferment, pour reprendre une 
expression très à la mode naguère, aujour- 
d’hui un peu usée, dans leur tour d’ivoire. 


comme ces petites églises chrétiennes dont | 


les fidèles se préoccupent uniquement de 
faire leur salut, mais non le salut du genre 
humain qu’elles laissent aux mains de Dieu. 
Elles aussi, quand elles ont réalisé dans leurs 
petits groupes, l’émancipation de leurs 
membres, se contentent de se mettre à la 
“fenêtre en disant aux autres : « Faites-en 
autant si vous pouvez! 


Par ce moyen-là on pourra bien affranchir 
* quelques individus, quelques petits groupes, 
mais cela ne changera absolument rien à la 
condition du prolétariat et lui portera 
même préjudice, car ce prolétariat se trou- 
vera par là diminué et appauvri d’un cer- 
tain nombre d’individualités dont on ne 
conteste pas la valeur, et-qui, si elles étaient 
restées dans le rang, auraient pu combattre 
pour l'émancipation de tous et non seule- 
ment pour celle de quelques camarades. 


Le second grief qu’on fait valoir contre 
elles, c’est qu’elles représentent un mode de 
production tout à fait suranné, que l’évo- 
lution économique n'accepte plus aujour- 
d'hui. L'industrie moderne veut de grandes 
entreprises, de grandes organisations, Ces 

. petites Associations coopératives de Produc- 
tion ne font que ressusciter quelque chose 
de semblable aux corporations du moyen 
âge, des Associations de petits patrons, 
dont le sort est lié à celui de la petite indus- 
trié et qui n’ont pas à espérer d’autre 
avenir — à moins qu'infidèles à leur propre 
idéal, elles ne dégénèrent en entreprises 
patronales ou capitalistes, comme celles 

“dont je viens de vous citer deux exemples, 

._ Comment done s’y prendra-t-on pour 
_ constituer une Association qui donne satis- 
_ faction à ces critiques et soit véritablement 


QE 


DS 


est qu’un organe. Il faut remarquer, d° 


‘leurs, que la plup 


et généralement à la suite d’une grève mal- 
heureuse. Les ouvriers, irrités à la pensée de 


rentrer en vaincus dan: l’usine patronale, se. 


disent : nous allons faire une entreprise où 
nous nous donnerons du traveilnous-mêmes, 
une Société coopérative de Production. Il y 
a donc fréquemment un lien de filiation entre 


duction, mais généralement ce lien va se 
relâchant et se déhouant de plus en plus. 
Voici pourquoi. , = SRE tee 

Entre P Association ouvrière et le syndicat 


conflits. D’abord cette Association affaiblit 
le syndicat, et cela de deux façons. Premiè- 
rement parce qu’elle lui prend de Pargent, 
que souvent elle ne peut lui rendre. Secon- 
dement elle laffaiblit aussi en lui enlevant, 


constitue, consacrent plus volontiers leur 
temps et leurs préoccupations à cette orga- 


se voit en face de cette alternative pénible : 
ou bien l'Association de Production échoue- 
ra et entraînera le syndicat dans sa ruine, en 
tout cas videra sa caisse; ou bien l’Associa- 


lèvera ses meneurs. Dans l’un ou l’autre cas, 
elle laissera le syndicat comme la coque vide 
de la chrysalide d’où'est sorti le papillon !: 
7 Les syndicats ont ailleurs d’autres griefs 
vis-à-vis des Associations de Production 


ressant : c’est qu’ils craignent que l’Associa- 


syndicats sur la limitation des heures de tra- 
vail ou sur le travail à la tâche. Car tandis 
que le syndicat s'efforce de limiter le rende- 
ment du travail — c’est là une politique 
d’ailleurs extrêmement discutable et que je 
crois être une erreur économique =— au COn- 
traire, une fois que l’ouvrier est entré dans 
J’Association de Production et qu'il travaille 
pour lui, il est animé d’un tout autre senti- 
| ment : il travaillera dix heures, s’il le faut, 
pour gagner davantage. Ainsi le syndicat se 
voit trahi par ses propres membres et s’in- 
digne à la pensée qu’il a donné naissance à 
des espèces de « jaunes » qui vont trahir les 


intérêts de la classe ouvrière. 


qui ne leur arrive pas souvent. En effet, la 
loi organique de 1884 sur les syndicats inter- 
dit à ceux-ci de faire des entreprises indus- 
fendre les intérêts des professionnels mais 
été question plusieurs fois de leur donner le 


ventes, de fabrication, mais il est à remar- 


s’y opposer. Je me rappelle avoir participé 
à une session du Conseil supérieur du Tra- 


butions des syndicats était à l’ordre du jour. 
Or, les chefs des syndicats, et même les plus 


le syndicat et l'Association ouvrière de Pro- 


comme je le disais tout à l’heure, des hom- 
mes, et souvent les meilleurs, les plus actifs, 
car les secrétaires et les meneurs du syndicat, 
du jour où lAssociation de Production se 


tion de Production réussira et alors lui en- - 


tion ouvrière ne sabote les règlements des 


non en vue d'opérations commerciales. Il à. 


vail où la question de l’extension des attri-. 


d’ail- 

es Associations Coopé- | : 

_ratives de Production cuvrières qui existent | 
en France ont été formées par des syndicats, 


maternel d’où. elle est sortie, il ne, tarde pas … 
-à surgir beaucoup dé difficultés et même de 


nisation nouvelle. En sorte que le syndicat . 


ouvrières, notamment ce grief assez inté-. 


. Au reste, les syndicalistes se trouvent ici : 
d’accord avec le législateur et les juristes, ce. 


trielles, le syndicat étant constitué pour dé- | 
droit de se constituer en Associations de 


quer que les syndicats ont été les premiers à 


| modérés, comme le secrétaire de la-Fédéra- : 
“tion des Travailleurs du Livre, M. Keufer, 


-D 


léviation du syndicat. 
 Etremarquez pourtant qu’il n’était qu 
tion que d’une faculté pour les syndica 
dont ils seraient libres de ne pas user. N’im- 


| porte! rien qu’à titre facultatif, cela parut 


un danger. Il est arrivé plus d’une fois 
des membres de syndicats avaient été excl 
parce 


 duits, c’est le mot propre, devant la Fédéra 
tion des Travailleurs du Bâtiment, et quoi 
que acquittés en fait, ils ont néanmoins 
‘invités à ne plus recommencer. Les 1 
-dérants du jugement s'expriment sur k 
_compte de ces camarades « égarés » ent 
sévères. « L'évolution économique, y. 
dit, entraine la concentration des for 
pitalistes, le trust exproprie les petits 1 
triels, désinvidualise Pi 


ise Pindustrie 
drait faire la Coopération de | 
dans ce processus d'évolution? EIl 
prenait à l’époque du petit p 
Para hui C'ét un Re Un 
Pourtant M. Jouhaux, le secrétaire 
Confédération Générale du Travail 
été aussi absolu et, étant dernière 
vité à donner son avis sur les rela 
syndicats et Coopératives de Productio 
a dit pes ä LS 5 des) LÉ 
« Nous sommes prêts à examiner la 
tion et comment les Coopératives d 
duction peuvent se développer en restant en 
harmonie avec le syndicalism 
lent se constituer en filiales des 
syndicales, nous pourrons not te 
_ Ainsi, on les tolère seulement sr elles 
lent devenir des annexes des syndicats. 
Il y en a en effet quelques-unes qu 
caractère syndical, telle la vieille A 
tion des Tapissiers de Päris. Il ‘ 
il y a quelque temps, l'Association de 
bricants de voitures, formée par un 
pement de sept syndicats, tous de 
participant à la construction des 
(ce n’était pas encore le moi 
peintres, carrossiers, etc. 
étaient purement syndical 
n’en pouvaient faire partie qi 
syndiqués. C'était plutôt, à 
Associations contre le chôm 
sociations de Production. On nel. 
dait pas, comme aux Association Ey 
décrit tout à l’heure, d’émanciper les” 
vriers, on leur demandait de donne 
vail aux ouvriers qui, par suite de grèà 
de chômage, n’avaient pu garder ou ret 
ver leur place dans les entreprises patron 
Et comme il n’y aurait pas eu de quo 
rer du travail à tous les ouvriers du s: 
dans cette situation, il était de rè 
chacun d’eux n'avait droit qu’à ui 


nombre de jours de travail par an. 


: La seconde es èce, c’est l'Associa 
Production que l’on peut appeler mu 


rt ‘ 
ction qui 
uvre, Elle 
pitaux, puis- 
à vendre. Ce 
uent en Asso- 
d'œuvre pour 
avec la municipalité 
exécution de certains 


elle n’a rien à fabriquer ni 
ont des ouvriers qui se constit 
lation coopérative de main- 
raiter collectivement 
“ou l'Etat en vue de l’ 
travaux publics, éons 


4 truction, voirie, etc. 
Æn: Italie 


» DOUS y reviendrons, les Associa- 
ce genre sont très nombreuses. 
À Paris, nous en avons quelques-unes 
Ssociation de Paveurs pour la Ville de 
vriers Carriers dits Carrière des Ma- 
une plus récente 
c’est une Coopé- 
nt la guerre pour 
, €n employant des 
Les ouvrières qui 
Idats étaient payée 
times par chemise: 
pas beaucoup dans leur 
entrepreneur qui servait d’in- 
t donnait les chemises à con- 
ecevait de l’Intendance 45 ou 
;1l gardait donc pour lui la moi- 


chaux. Notons surtout 
dite « Union et Travail » 
rative qui à été créée dura 
fabriquer.des chemises 
Guvrières à domicile, 


éctionner, r 
50 centimes 
ié du prix. te e 
_Ces ouvrières ont eu l'idée, ou on la leur a : 
igoérée, de se constituer en Coopérative de 

duction. Au lieu de recevoir 25 centimes 
r chemise, elles touchent les 45 centimes 

touchait l’intermédiaire et ainsidoublent 
rs Salaires. « Union et 
uement réussi; en 1920, cette Coo 
fait 11 millions 1/2 d’ 
les ouvrières, qui n’était que de 3 francs par 
r en moyenne, s’est élevé à 12 francs. Il 

rai qu'il faut tenir compte de la diffé-: 
ce des Salaires pendant ces dernières an- 
mais, néanmoins, si on compare le sa- 
üre qu’elles touchent à celui que touchent 
S ouvrières restées sous le régime capita- 
€ ancien, on voit que | 
de 15 0/0 au moins. 
tte forme spéciale d’Ass 


Travail » à magni- 


affaires, et le salaire 


re.est supé- 


ociation, la Co- 
ve de main-d'œuvre, me parait avoir 
de chances de succès que 
>< les autres, SR AR ee dt Mel te 


ne peut classer- 


troisième cas qu’ peu 
mination Socia- 


ectement ‘sous la déno 
lé mais qui pourtant est à forme collecti- 
e,;"c’est lorsque l’Association de Produc- 
est commanditée par des Sociétés de 
ommation, car en ce cas aussi elle perd 
aractère de petite républiqué ouvrière 
me et devient une sorte d’annexe de 
ande masse qui est la Fédération des 
de Consommation. 11 peut même 
er en ce cas que les inembres de cette 
n de Production se trouvent ra- 
la condition de simples salariés. - 
St là un point capital sur lequel nous 
occasion derTevenn ne tre 


— Les Associati 
D capialiste 2” | 
maintenant aux Associations du 
sé, c’est-à-dire celles que nous 

es par le qualificatif 
mi-capitalistes, 3% 
on fait valoir aussi maintes 
épublique ouvrière type. 
e des Associations cons- 
ne pourront que végéter 
a grande industrie et |. 


| que l'Association o 
. cer à recourir aux m 


Remarquons pour 
qui appartiennent à 
“aussi à l’abolition 
disent que l’émancir 
plique nullement Pex: 
, Emancipation du capitaliste, c 
mais non émanci 
quoi, disent-elles, en 
| pital? Que nous rédui 
portion congrue, d’acc 
au contraire, nous en a: 
cherchons, nous le désire n4 
nous paierons v 
bon prix. 
.. Ces Association 
| gnéments d’un ho 
_ ter de bourgeois, 
jours de socialist 
titué son Associati 
_tère, sur la collaboratic: 
Travail, Capital, Talent: 
il n’éliminait aucunemer | 
| Jui faisait une très belle pa 
| tissait ainsi les bénéfices 
4 /12e au capital et 8/12: 


F4 
101S 


olontie: : 


SS’apruient sur les ensei- 
mme «1e l’on ne peut trai- 
que Po: qualifie même tou- . 
de Fourier. Il avait cons- 
égrale, le phalans- 

de trois facteurs. 
et, par conséquent, 
le capital et même 
r', puisqu'il répar- 
: 5/12€ au travail, 
au talent, c’est-à- 


on ir. 


dire le tiers au capital. J: 


: n’est 
Mers 
Les: Associati 
_ tement comme 
capital. 
Elles peuve 
| désirent par d 


les Associations coo] 
Mais il serait im 
un mode normal. 

L'Association qui r 
cialement le type dont 
cest Association des 
| dite «Le Travail ». Ui 
- c’est le cas de le dire, le 
Buisson, trouva un capi 


banquier, qui lui préta 6 


| Sous le régime capitalist. 
touche plus du tiers des rev 
- Non seulement Fourier 
| tout à rogner la part du 
| taliste, mais il passa sa 
| l'appeler, à lui faire sion 
pas venu ce n 


ons dont e parle font éxac- 
Fourier, elles font appel au 


eprésente le plus spé- 
je parle en ce moment 
Peintres-en bâtiment 
jour, un beau jour, 
directeur, M. Henri 
taliste généreux, un 
00,000 francs. Mais 
nous aurons à revenir ultérieurement sur 
cette Association. 

. Les Associations ouvrières peuvent arriver 
- |, Par une autre voie à se procurer le capital! 
_| nécessaire, non par l'emprunt, mais en trou- 
| vant un riché industriel avec lequel on 
| pourra s'associer, On commence générale- 
| ment par une première (ta 
| ticipation aux bénéfices 
. peu, évolue en ce qu’on 
- à participation ouvrière. 
| actionnaire 
 coopérativ 
Éd Ctte 


7 


et qui aboutit à l'A 
; e de Production p 
ette évolution se trou 


IN 


$: 


re 


ve trè 
Fa 


-re ne doit pas renon- 
s modernes de la pro- 
emploi de gros capi- 


très abrégée lorsque le directeur de l’entre- 
Se veut bien mourir et léguer son capital 
Association, Cette bonne fortune — 
Production devenant héritière 
pitaliste — semble un conte de 
ant s*est réalisée plusieurs fois 
dire que de toutes les 
duction ce sont celles-là 


sociation de 
d’un riche ca 
fées et pourt 
I] faut mên 
Associations de Pro 
qui ont le mieux réussi. 

L'exemple le 
Famulistèr 
histoire la 
: d’abord entr 
puis particip 


ar. t que les Associations 
€ :roisième type visent 
U salariat, mais élles 
‘on du salariat n’im- 


“est entendu ! 
pation du capital! Pour- 
B Voudrions-nous au’ ca- 
le capitaliste à Ja 
otd, mais Je capital, 
Ÿ )esoin, nous le 
, et pour l’obtenir 
ses services à un 


plus éclatant est celui du 
e de Guise, qui à suivi dans son 
arche que je viens d’indiquer; 
cprise patronale de M. Godin, 
ation aux bénéfices, puis action- 
nariat ouvrier, et enfin Association COOpé- 
rative de Production. Et quand M. Godin 
il à laissé tout l'établissement à 
cette Coopérative. On peut citér comme 
autre exemple éclatant la srande maison de 
peinture en bâtiments Leclaire et peut-être 
gasin du Bon Marché, 
és par Mme Boucicaut, 
nier cas l'Association de 
U Son caractère 
sque exclusive- 
iété par actions 
et, les bénéfices 


aussi le célèbre ma 
légué aux employ 
Mais dans ce der 
Production a tout à fait perd 
coopératif pour revêtir pre 
ment le caractère d’une soc 
capitaliste ordinaire, En eff 
sont attribués exclusivement aux ‘action- 

: naires et nullement aux employés. Il est vrai : 
“qu’en principe les actionnaires doivent être 

des employés de la maison, mais en fa 
n'est qu'une infime minorité, 


doute que, même 
actuel, le capital 
enus de Ia nation. 
1e Songealt pas du 
capital ét du capi- 
vie à l’aftendre, à 
e de venir, et s’il 
“est pas la faute-de Kou- 


(A suivre.) 


Les Sections 


En conformité du vœu émis par notre 
dernier Congrès, nous avons réparti nos 
Sociétés adhérentes à la Chambre Con- 
Sultative, par-régions, pour leur permet- 
tre de choisir parmi les membres de leurs 
Sociétés régionales, leurs délégués au 
Conseil d'administration. Le vote se fera 
| parmi lés Sociétés de la même région et 
notre Congrès n'aura qu'à 
votes émis par les Sociétés. si 
Nous chercherons à former, parmi les= 
Sociétés d'une même région, les sections 
ayant pour but de rapprocher les mem: 
bres de nos Sociétés et de leur permettre 
de s’aider mutuellement à väincre les dif- 
ficultés journalières 
dans leurs Sociétés. 
sections à Lyon, Mars 
allons essayer d'en c 
si nous n’arrivons pas à avoir les dix sec- ! 
tions départémentales que nous avons Ron 
envisagées, cela n’empêchera pas Jes So- 
ciétés de la province qui ne seront pas 
reliées par l'organisme de la section de: 
choisir et d'envoyer au Conseil d’ 
nistration de la Chambr 
pris obligatoi 
Société de la région. - 
D'après nos statuts, 
de la Seine et d 


-entériner les. 


e un peu ce q 
ire attendre l'arri- 
aliste philanthrope.- 
1isée plusieurs fois pour 
xratives de Production, 


prudent pourtant d’y voir se présentent 


Il existe déjà trois 
eille et Lille et nous 
réer d’autres. Même 


e Consultative un 
rement dans une 


pe qui est la par- 
mais qui, peu à 
appelle Association 
Pouvrier devenant 
ssociation 

oprement dite. 
+ : 


otCher la Sarthe, la Vienne, l'Indre, 
Indre-et-Loire : 3 membres. | | 
Le Nord, le Pas-de-Calais, la Somme, 


JOise, l'Aisne, la Seine - Inférieure 
3 membres. 
Finistère, Maine-et-Loire, Loire-Infé- 


rieure, Morbihan, Côtes du-Nord, Illé-et- 

Vilaine : 2 membres. 
La Creuse, le Cher, le Puy-de-Dôme, la 

Haute-Vienne : 2 membres. 


La Gironde, Basses-Pyrénées, la Cha- 
rente, la Dordogne : 1 membre. 
La Marne, l'Aube, les Ardennes 


i membre. 
Alpes - Maritimes, Bouches - du - Rhône, 
Gard, Var : 1 membre. 


MARCHÉS DES COMMUNES 


ET DES 
Établissements publies de bienfaisance 
et d'assistance 


RAPPORT présenté au nom de la Commission 
du Travail de la Chañbre des députés par 
M. CHABRUN, membre du Groupe de la 
Coopération à la Chambre des Députés. 


Le décret du 4 juin 1888 a réglementé les 
conditions d'admission des Sociétés d’ ouvriers 


français aux admissions : de travaux et de 


fournitures à passer au nom de l'Etat. & 
Ce décret instituait pour lesdites Sociétés 


un régime plus favorable que celui du droit 
commun constitué par le décret du 18 no-! 
vembre 1882: les avantages suivants étaient 


en effet concédés : 


jo Lotissement du marché suivant son im- 
portance ou la nature des professions inté- 


ressées ; 


20 Dispenses de cautionnement pour les 
pas 


travaux en fournitures n'excédant 


50,000 francs; 


2 


30 Droit de préférence, à égalité de rabais, 


sur les autres soumissionnaires ; 


40 Droit à des acomptes payables par: 


quinzaine. 


Ces prescriptions, édictées pour les adjudi- 
cations de l'Etat par le décret du 4 juin 1888, 
ont été expressément étendues d’abord aux 
marchés et fournitures communales par la 
loi du 29 juillet 1893, ensuite aux marchés 
de travaux et de fournitures passés par les 
établissements publics de bienfaisance et 
- d'assistance par la loi du 17 juillet 1914. 
Dès lors, le bénéfice du décret du 4 juin 1888 
_se trouvait donc applicable à toutes les admi- 
nistrations relevant sit de l'Etat, soit des 
C’est 
encore le régime en vigueur à l'heure actuelle, 
la loi du 17 juin 1918 n'ayant pu y porter 
atteinte ainsi qu'il résulte d’un avis du Conseil 


départements, soit des communes. 


d'Etat. 


, Mais, en raïson des nouvelles circonstances 
économiques dues à la guerre (diminution 

_ de la puissance d’achat de la monnaie et 
= hausse des prix corrélative), il a été procédé 

* à une revision des décrets relatifs aux adjudi- 


dr) 2 | 2 de D 
cations et marchés passés au nom de l'Etat. 


Fe, ae décret du 5 octobre 1920 apporte au à 
décret de 1888 deux: modifications importan- 


tes :. SRE 
1° Alors qu 


A 


re 


n'excède pas 100,000 francs; 


e, suivant le droit commun, 


0 


px , 


< VER 


principe à l'adjudication pour des marchés 
supérieurs à 40,000 frares, l'Etat en est dis- 
pensé lorsqu'il traite a vec des Sociétés ou- 


vrières, quand le montant des fournitures 


20 La dispense de cautionnement pour les 


travaux et fournitures est étendue aux mar- 


chés ne dépassant pas ‘00,000 francs, 

La question s’est po.ée, dès la promulsa- 
tion du décret de 1920, de savoir si ses dispo- 
sitions pouvaient s'appliquer de plano aux 
communes et aux établissements de bienfai- 
sance. Le Conseil d'Etat consulté n’a pas jugé 
cette extension possible. La loi de 1914 se 
reférant spécialement au décret dé 1888 et 
cette référence ne pouvant sétendre. aux 
modifications apportées audit décret, 

La parité de tratément en ce qui concerne 
les Sociétés ouvrières au regard des marchés 


des communes aussi bien que des marchés de 


l'Etat; parité voulue-par le législateur de 1914, 
se trouvait donc rompue. Et,.en outre, par 
suite des dispositions de la loi de 1918, dans 
les grandes villes, les Sociétés ouvrières ne 
se trouvent plus bénéficier d'aucune faveur, 
les marchés de gré 
jusqu'à concurrence du montant de 20,000 fr. 

Pour répondre aux intentions du. législa- 


teur et pour redonner aux Sociétés ouvrières 


les faveurs qui leur avaient été concédées 


antérieurement, une revision de la loi de 1914. 


devenait nécessaire. 
C’est le but du projet de loi soumis à vos 
délibérations. 4 


Son éconornie est des plus simples ; l'impor- 
tance des marchés qui peuvent être passés 
“ sociétés éuvrières voire 
. avec la population des communes, en prenant 


de oré à gré avec les 
Læ] * 


comme point de départ le chiffre de 20,000 fr. 


qui était uniforménient adopté par le décret | 


de. 1888." - 


Par échelons successifs, Ce montant est 
augmenté de façon à atteindre 100,000 francs 
pour la Ville de Paris (taux fixé pour l'Etat 

- par le décret de 1920). RTE Ne 
de cautionnement, un. 
: système analogue est employé et le montant 
des travaux ou des! fournitures pour lesquel, 
cette dispense est accordée varie Suivant la 
francs (taux du décret 
de 1888) à 200,000 francs pour Paris (taux du 


Ÿ 


Pour les dispenses 


| population de 50,000 


décret de 1920 pour l'Etat). 


» 


spéciales aux 


sements de bienfaisance 


dont teneur suit : : 


PROJET DE LOI. 


Article premier. 


RE 


les travaux où fournitures faisant l'objet d 


à gré pouvant être passés, 


Il a paru bon de profiter de la modification 
de la loi de 1914 pour rompre avec un procédé 
_critiquable qui consistait à viser dans un texte 
législatif une disposition réglementaire. Toutes 
.Jes dispositions du décret de 1888 applicables ! 
aux communés et aux établissements de bien- 
faisancé ont été incorporées dans le projet 
dé manière à ce que la loi nouvelle forme un 
ensemble comprenant toutes les dispositions 
“Eocictés ouvrières en matière 
de marchés avec les communes et les établis- 


En conséquence, ‘votre Commission du 
Travail est d'avis d'adopter le projet de loi 


_ Les adjudications et 
marchés de gré à gré au nom des communes. 
et des établissements publics de bienfaisance 
et d'assistance sont, autant que possible, 
bre en plusieurs lots, selon l’importance 
k x ne des travaux où des Ï ou € a 

il est nécessaire pour PEtat de recourir en ; compte de la nature Érnesn nr es s 


Ps Ca. FT K Are À RES TE ue 
Dans le cas où tous les lots ne seraient pas 
adjugés, l'administration aura la faculté s0 
de traiter à l'amiable pour les non-adjugés, À 
soit de remettre en adjudication l'ensemble 4 
de- l’entreprise -ou les lots, non adjugés, e 
les groupant, s’il y a-lieu. ar AE 

Art. 2. — Les Sociétés d'ouvriers français, È 
constituées dans l’une des formes prévues | 
par l’article 19 du Code dé commerce où par” 
la loi du 24 juillet 1867, peuvent soumission- 
ner, dans les conditions ci-après déterminées, 


adjudications des communes et des établi 
_sements publics de bienfaisance et d'assistance 

Des marchés de gré à gré peuvent êt 
passés avec ces Sociétés pour les travau: 
transports et fournitures quelconques don 
valeur n'excède ‘pas, dans les communes 
10,000 habitants de population municipal 
au-dessous, la somme de 20,000 francs; da 
les communes de plus de 10,000 habitants, 
cette somme est augmentée de 1,000 francs par 
10,000 habitants ou fraction de ‘10,009 ha] 
tants, sans que le maximum ainsi atteints 
puisse dépasser 50,000 francs; toutefois, ledit 
| maximum est porté à 75,000 franes pour. 
villes de plus de 500,000 habitants et à 
‘100,000 francs pour la ville de Paris. 

Ces traités peuvent être conclus: sans ü 
tation de sommes pour les travaux et fo 
tures énumérées aux paragraphes 1, 2; 8, 
5, 6 et 7 de l’article 2 de l'ordonnance 
14 novembre 1887 RCE 
Art. 3, — Pour être admises à soum 


ner, soit par voie d’adjudication publiq 
soit par voie de marché de gré à gré, les € 
prises de travaux publics ou de fournit 
les Sociétés devront préalablemen: 
duire : See EU 
jo La liste nominative de leurs men 
20 L'acte de sociétés US 
8e Des certificats de capacité délivrés : 
_ gérants, administrateurs ou autres ass 
spécialement délégués pour diriger l’exécuti 
des travaux ou fournitures qui font 
du marché. et assister aux opérations de 
nées à constater les quantités « 
effectuées où de fournitures livrées. 
= Les Sociétés indiqueront, En outre, 1 
bre minimum des sociétaires. ‘qu’elles s’ 
gent à employer à l'exécution du m 
En cas d’adjudication, les pièces j 
catives exigées par le présent article 
produites dix jours au moins avant celui 
l'adjudication. RE er 


- Art, 4 -— Les Sociétés d'ouvriers s0 nt 
pensées de fournir un cautionnement lo: 
le montant prévu des travaux et fourni 
“faisant l’objet du marché ne dépasse pas 
50,000 franes dans les villes de 10,000 1 
tants et au-dessous; LT dE 
75,000 francs dans les villes de 10,0 
100,000 habitants; 
100,000 francs dans les villes de 100,00E è 
‘200,000 habitants. : à. 
125,000 francs dans les villes de 200,0 
300,000 habitants; - LÉGER NN 
‘150,000 franes dans les villes de 300,00 


bitants et au-dessus. 
Ce maximum est porté à 2 
.pour la ville de Para Er A 


\ 2 


Art, 5. — À égalité de rabais entre ui 
mission d’entrepreneur où fournis 
une soumission de Société d ouvrie 
dernière sera préférée. > 

NÉE ÉD Lis : 


= 


OUVRIÈRE + ré 


‘Dans le. cas ou picto Bots D dveiérs A Es réunion de cel! -C1 on donf | : 
friraient le même rabais, il sera procédé à à | naissance des pièces! ci me SOUS ‘? En à « 

une réadjudication : entre ces Sociétés sur de « 

nouvelles soumissions, 72: ?", \\ € Carmaux,. l: 16 janvier 1922. / 

… Si les Sociétés se ictonient à faire de nou- 

elles offres ou si les nouveaux rabais ne diffé- 

_raient pas le sort en déciderait. RS 


seil syndical et en Assemblée générale 
des Ouvriers verriers et similaires de 
la Verrerie Ouvrière d'Albi, réuni le. 
& 15 janvier 1922, estime qu'il doit répon- 
« dre en toute franchise à l’ordre du 
& jour des délégués des Organisations ou- 
| « vrières réunis à Paris, le 8 janvier, en 
arade, vue d'une Assemblée générale des ac- 
« tionnaires de la Verrerie Ouvrière qui 
« n'a pu être tenue faute de quorum. 

& En toute franchise, ne cachant rien: * 


ecrétaire 
> la Commission, 


LR Au camarade : 


2 2 
RCE 


MU Art6 = Des acomptes sur les ouvrages $ Mon. cher car 


4 


exécutés ou les fournitures livrées sont payés 


K ‘Conformément Au mandat qui 
m'a- 
ous les quinze jours aux Sociétés d'ouvriers, 


Rd ue Lievtes atsles ae EE été donné par Ja Commission de con- 
harges.. £ HA N'ahation Cie l'Assemblée” off tab dé ; 
charges... | < cieuse des actionnaires de la Verrerie | ‘ de.Son état d'âme, le Syndicat des Ou- 

È Art: 7. — Les Sociétés d'ouvriers se sou- | Ouvrière, Je 8 janvie: 1922, je me suis ENTER ver tiers et MAS GERS 
“mises aux clauses et conditions générales rendu, immédiatement après mon arrivée ‘rie Ouvrière d'Albi, déclare qu'il n'a 
imposées aux entrepreneurs de travaux ou à Albi, auprès des © Ge mar ades dirigeants | ‘ pl us aücune confiance, n1 dans la’direc- 
ourniturés en tout ce qu'elles n’ont pas de du Syndicat des Verrers d'Albi, $ ne ni dans les membres du Conseil 
ontraire à la présente loi « Après une ‘premiè: + entrevue avec le | “ ( ‘administration. 5 
‘4 ‘camarade Tantôt, et une deuxième avec € Ils ont violé les statuts de la Verrerie 

Art. 8. — La loi du 29 juillet 1898, relative les camarades Gauvin & Chabert,il fut L Ouvrière et leurs engagements avant 
ux marchés communaux, modifiée par la 


convenu que je leur: : Iresserais une let- le conflit; ils ont violé leurs engage- 
oi du 1°r juillet 1914, est abrogée. tre dans laquelle je rianifesterais le dé- | < ments et la sentence arbitrale après le 


sir de m'expliquer devant le Conseil $yn- | ‘ conflit ; ils sont incorrigibles, ïls ne 


dical et l'Assemblée £ ‘nérale du person- | “ respecteront pas plus demain qwhier 
nel, si c'était nécessai: :. : « les nouveaux engagements qu'ils pour- 


€ Dimanche, 15 jarvier, à 11 heures « raient prendre. Telle est nctre profonde 
du matin, je m'expliqu2is devant le Con- | ‘ conviction à tous. -Instruits par le 
seil syndical. Je faisais connaître les rai- | passé, par nos difficultés, par nos lut- 
sons qui avaient gui é l’Assemblée des | « tes, par nos souffrances physiques et 
actionnaires Vers la proposition d'une | Morales, dans l'intérêt de la Verrerie 
Commission de concil ation. La discus- | Ouvrière, nous ne nous prêterons plus 


- . .e. nv . à ï a E je ’ 4 = 
sion courtoise qui suiv:t, et qui dura plus | * 4 Aucune comédie d'accord, qu'ils s'ap 


LA VERRERIE OUVRIÈRE 
| d'une heure, Ho tout de suite que |“ pliqueraient d’ailleurs à violer sans dé- 


Eee (Suite) 4) — | nous ne pouvions espé:er l'acceptation de « Jai. La sentence arbitrale, les formules 
DR CO pere À Con _ [notre proposition. « transactionnelles que vous vous dispo- 


+ AN à - eUE | € sez à rechercher ont certes une valeur 
À , . ë + 14 6 | p * 

Par suite de l’abstention du Syndicat LS SEM ri'exphquer devant | propre ; mais, dans la pratique, la sen- 
es Vérriers le quorum ne fut pas l'Assemblée générale du personnel au . ? Dit 1 > 4 

dit Maeiles délértiés présents ad grand complet, je m'exécutai et donnar ence arbitrale et ses mesures ne va- 


#7 


enr 44, rue du see on EV? ar. 


Be: a À 


: de Û , Q k 
and nombre ne voulurent pas se séparer | à nouveau aux camarades tous les ren- « lent rien, car il n'en tiendront aucun 
ans faire une nouvelle tentative de con- 


ciliation. Après un. échange de vues. ils 


ommeérent une Commission pour tenter 
- dernier effort afin de mettre fin aux 
difficultés morales qui paralysaient le 
nctionnement de la Verrerie Ouvrière. 


seignements complémentaires qui me fu- 


rent demandés et que je pus fournir. . 
« Le résultat, vous devez le connaître ; ; 


l’ordre du . jour du Syndicat, voté à l'una- 


nimité moins 
toute collaboration avec le Cénseil d'ad- 


dix-huit voix, 


repousse 


compte. En un mot, nous n'avons pas 
la moindre foi en eux: Ce serait mentir 
que de dire le contraire. Notre lan- 
gage est vif, nous n ‘avons voulu blesser 
personne, mais nous avons voulu être 
francs. 

& Vous nous demandez de prendre 


php ann tetter « conscience des responsabilités que nous 
« Je déclare que j'ai gardé l'impression. |! 0 su : a 
que toute conciliation était impossible : € allons encourir. C'est dans cette pensée 
actuellement. :« que nous vous’ écrivons. Nous vous le 
-« Le Syndicat posant pére men « disons tout net : nous maintenons sans 
‘et de la facon la plus: formelle, la dis réserves nos ordres du jour des 13 et 
É er 
| mission du Conseil d'administration .ac- ke e DORE ne Se 1 oi 
-tuel comme condition initiale à toute re- NOUS: NeENCRSIENRCLORFApar ne g 
F brise de discussion. à votre Commission, nous ne collabo- 
1 , , “ 
« Considérant ma mission tatrinées je |‘ rerons, avec le Conseil et la direction : 
He l« actuels ni directement, ni indirecte- 
‘vous adresse le rapport par cétte lettre. Fe # Comme nous l'avons de 
: « Recevez, camarade, mes salutations | men omm J 
‘fraternelles et syndicalistes « | < dit, nous sommes prêts à collaborer avec, 
. : 5 :  « un Conseil nouveau, avec une direction 
« L. TRUEL. » « nouvelle. Telle est notre réponse à l'or- 
« dre du jour que nous vous avons sou- 
14 
Le 16 Avion la Commission recevait |, DRE 
æ également la réponse du Syndicat des 
Verriers, ainsi rédigée : « Pour le Syndicat et par ordre : 
| « Les secrétaires, 


i janvier 1922. 
« Albi, le 16 janvier. 15 TANT CHABERT. es 


Js. désignèrent cinq membres auxquels 
adjoindraient deux membres du Syndi- 
at et deux membres du Conseil d’admi- 
tration. Ces membres : de la Commis- 
n avaient été choisis avec le souci ‘que 
outes les tendances et. les. fractions du 


nee AA la dore : 
Briat (Chambre- consultative des Co- 
érations de Production)” 


J uel. (Syndicat des Mineurs de Cs 


x) 
amelin et Henri Sellier (Conseil d’ad- 
istration) ; ; ne ru 

Deux membres à déenec par Je Sn AR 

icat des Verriers d'Albi. 

Dès le lendemain, Delzant faisait con- 
re que sa situation de secrétaire de | 
tédération du Verre lui rendait extré- |: 
ment difficile, sa participation aux tra- 
de la Commission et se récusait. 
ruel, de Carmaux, était chargé de se 

sn relation avec le Syndicat des 


_ Au Camarade secrétaire de la | - 
Commission, 29; boulevard Bour- 
don, à Paris. 


La Commission adoptait à l'unanimité 
: l'ordre du jour suivant : | 

« Le personnel verrier refuse de se ren- 
dre à la convocation de la Commission et 
‘de Jui. fournir des explications, persis- 
‘tant ;:a prétendre substituer son seul. 
point de vue à la volonté des organisa-. 


rade. 


L__« Le Syndicat des Ouvriers verriers = 
similaires de la Verrerie ‘Ouvrière d'Albi 
fa décidé, à l'unanimité moins dix-huit 


hs 
était Fur secré- voix, après audition du camarade Truel, tions actionnaires, en ce quüi nes 
| ‘délégué Re VAP Commission, la lettre sui l'administration et la direction de la Ver- 
F1 : | rerie. LR 
ame: Lie " LB C'est, une fois de plus, affirmer - 1 


aux verriers, . con= 


r la Verrerie 
\P incipe de jrs. ce ‘jour, 


« Le camarade Truel,… déléué de la 
tre lequel FE Aer 


€ Corsson, s'étant expliqué au Con- 


n 


8e 16 vÆ ; » Fer LES 
l'unanimité des organisations 
pare 5, 
« La Commission ve dont: dans Tic 
Dossibilité de remplir le mandat qui lui. 
x été confié par les organisations action. 
naiïres; elle ne peut que constater'la ré- 
sistance opposée par le personnel au réta- 
blissement de la situation normale à la - 
Verrerie Ouvrière. LR en 
« Elle estime que Soiree SHtaboie ne 
saurait se prolonger plus longtemps sans 
mettre en danger la vie même d’un orga- 
nisme sur lequel le‘ Prolétariat avait 
fondé les plus vastes espoirs. : : ; 
€ Dans l'impossibilité d'obtenir du pêr- 
sonnel une conception hormale de son de- 
voir, elle ne peut qu'inviter le Conseil 
d'administration à convoquer, : dans le 
plus bref délai (5 février), uné nouvelle 
Assemblée générale au cours de laquelle 
les or ganisations ouvrières notifieront aux 
verriers d'Albi leur volonté bien arrêtée’! 
d'en finir et d'exiger du Conseil d’admi- 
nistr ation qu'il assure l'ordre et la disci- 
pline à l'usine. » 
: Une fois de plus, le Syndicat ne de 
venir à l'Assemblée générale, il refuse de 
répondre à l'appel à la conciliation lancé 
par les ‘organisations actionnaires, où il 
peut exposer les griefs et les raisons pour 
lesquels il estime que-le Conseil n’a pas“ 
ag1 loyalement à son égard: il déelare 
n’admettre ni l'autorité du- Conseil d’ad- 
ininistrâtion, ni l'autorité du directeur, 
ni la compétence de l'ingénieur ; 11 dénie 
tout droit moral à l'Assemblée générale. 
Or, Ja situation se complique ‘paï-son 
refus de constituer la Caïsse de retraites, 
lorsque le fise met en demeure le Conseil |: 
d'administration de régulariser la situa- 
tion, disant que.si dans un délai très.| 
court la caïsse de retraites n’est pas cons-. 
tituée, FEtat considèrera les 1,700, 000 ! 
francs comme bénéfices de guerre et en. 
exigera le montant jusqu'à concurrence 
de 80 0/0. 
À l'usine, il n’y a plus de re 
l'ingénieur ne veut plus remplir les fone- : 
tions de directeur intérimaire et a donné 
sa démission l'agent éommercial parle 
de s'en aller et le prix des objets fabri-: 
qués baisse chaque jour. Depuis quelques | 
‘semaines. le Conseil est arrivé à l'ex- 
trême limite de l'équilibre des prix de. 
revient ; les prix de vente leur sont: infé 
rieurs. Il est impossible de continuer dans: 
cette voie. 
* Devant cette grave situation, le Conseil 
déclare de nouveau que dans l'intérêt de 
la Verre erie il est prêt à partir et demande 
qu'on nomme d'autres administrateurs. 
Il nue : is 
‘Nous n'avons qu “une Dréotéto on 
re qu'on en finisse à bref délai, pour - 
que d'autres, à notre place, se préoecu- 
“pent de ces questions qui n’ont rien d’a- 
gréable et'dont nous avons par-dessus la 
tête depuis dix- huit mois. Nous. n'avons 
aucun -intérêt à passer. notre temps à 
gérer les intérêts de gens. qui, en guise 
de reconnaissance, nous prodiguent leurs 
- injures et leurs colonies Ce_sont tous 
les bénéfices que nous retirons de notre 


directeur, ingénieur, agent, 
ont. la même «déclaration. 


| sction-. É i 


[a direction. : 


de. terme ee à 
ayons trouvé un : 
et plus respectuet 
Jétariat, qui a cor 
lourds sacrifice 


! \ssemblée . 2 générale. 
suivant Re 
la 


tions Mie 


vrière - 


actionnaire Verrerie Ou. 


“a 


le ne ee 
nière tentative. 


ei consiste décidée 
par l’'Assembl 


générale du 8 janvier, ÊS 
lui-e1 persistar _Subordonner tout con-. 
tact avec les orga Disations coopératives 
et: syndicales actionnaires : au remplace- 
ment du Conseil 


« Elle prend acte: de la déclarstiol par 
laquelle le Conseil, d'administration, les 
-censeurs, Je directeur de la Verrerie, l’in- 
génieur et ne 


€ Dei aéléeués | 
-ratives tout. en. rendant. 


ont 


actions be 


dicté cette “décle 
mement qu il serait: contraire aux. prin- 
cipes essentiels qui ont été à la base de 
l’organisation de. la Verrerié Ouvrière 
d'admettre que le simple. caprice incons- 
cient d'un personnel qui 86. refuse de jus- 


tifier- ses griefs. soit de nature à imposer: 


taux organisations ouvrières, _statutaire- 


ment responsables de la. “gestion de- la | 
rene une modiication dans la: com. 


paies des rouages ‘administratifs. 
Que la démission même A mratie 


querait: la naissance da 


Es à Que d’ ee aucun. EE . ne peut 
-être articulé contre Ja pass es 


rerie Dire, qui n ‘a essé le s'inspirer 
à la fois des. imtérêts de l'usine et de sés 


-mum d'efforts de cation pour. _ré- 
soudre au mieux des intérêts généraux 
pu prolétariat et des verriérs d'Albi ies - 


1 sein du personnel 
par des. re À étrangers À Hisinee et. 
sans responsabilité. : à 

€ H considère. que. é 
nomiques ‘ete morales a 


ue exigent: 


le maintien à la tête de la Verrerie Ou-. | 
qui ont fait leurs 1° 


vrière des militants 
preuves à la satisfacti in: 


€ L'Assemblée. général : 


K Devant le refus opposé 
sonnel:à toute partic 
.nismes de collaboôratio: 


cision aïbitrale, estime qu’ il est indispen- 


nel ue pre 
s décisions ‘du pro- 
ti en sa FAPUE de si 


Le au He opposé Par 
riers d'Albi à la der- 


dadministration. et. de 


commercial ont. mis 
S Sd et- Convé 


estiment . -unani- 


ds administrateurs st directeurs impli | 


es de 1920, en FL 5 
en cas de refus du pers L: ve 

toutes mesures au impose ont les circot 
tance nu RICE % 


: “e Les Jéléruss es 
2 A ionnaires PSE 


ue ane s a 
: nisation statutaire se la Ve 


ne ne ont qu en. 
avec le Syndicat des Verrie 
bordonnées à la reprise 


Hi soutenu par- Tram 
sations prolétariennes acti 
_surer ce fonctionnement, 
reuses que puissent être les mL 
s Pers à cet égard. >» 


Z 


£S 


exécuter ne RS 
pee re 


“Los allocations réservées. ux en lants 
_times,. naturels reconnus ou recue [is 


- Des primes de xi vaissance ss és 
Des primes ‘allaitement | 


-_ Des allocations mensuelles, … 


Taux des primes et éllocationse 
Primes de naissance ; 2 Le 


: 150 francs pour chante suiv auts. 
| . Primes d'allaitement : 

30. françs par mois 
mère ouvrière d'une, 


20, francs De ui 
50. or 


prévus “par la dé- À 


sable ne le Conseil ee ap. | charge” 


| ment 0,48 % en 19 
| talactions s’est acerr 

1921 à 10 millions en 1) 

- réserve ont augmen 

Les Sociétés de. 

et de Logement, qui 

membres, ont déployé 

tivité, dans le 

hière? la valeur de. 

‘accrue de 46 milli 


. Toutefois, le-eapi 


4e 641,514 cour. 


te 


chiffre d’affaires banc: ire et leur capital. 
La Banque coopérative : accompli les pro- 

grès les plus notables. £ 1 chiffre d'affai- 
| res à été de 3 

2,841,441,584 cour.en 1921. La Banque 
Coopérative est devenn , après trois an- 
nées: d'existence, Une :les branches les 
: plus importantes du mouvement, Son ca- 
| pital d’opération s'est 6 ové de 23 millions 
| en 1920-et 52 millions « 1 1921, à TE mul: 
Lions en 1922. Les dépôts ont accusé, l'an 


payées pendant la durée à 


e l'incapacité 
raire. : ê S re 


écès. = Si Tdi survient dans les con- 
ns donnant lieu à lapplication de la lé- 
Fe Sur les accidents du travail ou des 


es professionnelles, le service cesse du | dernier, une majoration de 4 millions et 
où les rentes sont constituées Toutefois | demi de COUFORRE 


onseil pourra décider que le paiement des | 
ations sera continué aux enfants de l’ac- 
té ou de sa veuve jusqu’à ce qu’ils aient 

int l’âge de quinze ans. + : 
es adhésions à la Caisse de co 
reçues, 44, rue du Renard, 
S statuts et règlements sont à la disposi- 
ÉNOÉtÉSR A ee + 


En.) 


. modifiant la loi du 17 jui: 1918 relative aux 

traités de gré à gré ét at x achats Sans mar- 
ché passés ou effectués par les communes et 
bar les établissements publics de bienfai- 
sance (art. 115 de la loi municipale). - 


# 


— 


mpensation 


CHE 


» 


TN à LR | 


UVEME 


Le Sénat PA Chambre dés députés ont 


NT COOPÉRATIF DE PRODUCTION | 
TOHÉGOSLOVAQUE + 


et 


re 2 non classées dont 10 sont. 
ociétés th 


âtrales et cinématographi- 

ces groupes comprend 

( létés les susmentionnées. : 
upe des Sociétés de Confection de 
ients et de Chaussures (tailleurs et 
ni Se par exemple, englobe aussi 
étés de Production de linge de des- 
Sociétés de Textile, 5 pour l’indus- 


ont été fournis que par 
étés de Production, comptant 
membres et 4,106 employés. Leur. 


D Pat Ports le 15-anvice 1004 
Ha 179502,720\ cour slt 740 Pare, le 15 jadrier 14: 
A 
miens pendant, les de vrières de Production qui se forment, la Cham- 
représentait, en 1920 Le Rare : 


bre Consultative à créé un service qui leur 
| donnera tous les renseignements utiles et gra- 


© de l’ensemble du 
e en 1921 


Cr 


OUVRIÈRE 


de 9 millions en 
et. les fonds de 


nstruction (bâtisse) | 
comptaient 14,607 
ne vigoureuse a6- 
le cou a: de l’année der- 
i?s propriétés s’est 
$ ct demi de cour, 


88,783. cour. contre 


|"merce de la 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Les Monteurs électriciens de Paris. 
Société anonyme à Capital variable. 
Siège social : 93: rue Saint-Lazare, Paris-IXe 


LE ; . 2 TI. —; Aux termes d’un acte Sous signatures £ 
- de 2m ].lions, les éparone PA ; és se 
ie Fe Deroe D 0 da rt privées, en date du 29 décembre. 192% 10a : 
fe Ù 4 NN. LeneRB cements de 8: mil. été établi les statuts d’une Société anonyme & 
4AIons ae. COUrS : es à Capital: variable, desquels iJ a été fait les ss 
. Les Sociétés de Bam ie ot de Crédit ont extraits suivants : à 
YU grossir à la fois, Paiinée dernière, leur : La Société prend la dénomination de ee 


-€ Les Monteurs électriciens de Paris: »-_ : 

Le siège social est fixé à Paris-FXe, 93 rue. : 
Saint-Lazare, , te 

Le’ capital social est primitivement fixé à 
4,900 francs ;"fl ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 490 francs. 

La Société commence 1e* 23 janvier 1924, 
date dé sa constitution définitive, pour finir 
le 22 janvier 2023, soit une durée de’ quatre 
vingt-dix-neui ans. | “ES 

Le Conseil est nommé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année, 

Le Conseil à les pouvoirs les ‘plus. étendu; 
pour agir au nom de la Société et faire où 
autoriser tous les actes et Opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègte tout- ou partie de ses 
pouvoirs à un-directeur qu'il choisit siüivant 
sa volonté, dans son sein,-parmi ses associés 
eë-même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle, a 

Les extraits des procès-verbaux. du Con- 
seil; aïnsi que ceux des Assemblées généra- 
les, à produire en justice ou ailleurs sont 
signés par le président dû Conseil ou par 
deux administrateurs, À 


> 5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer: lé fonds de ré 
serve. ÿ 


=. — Par acte notarié réçu par Me René 
Maciel,- notaire à-Paris, lé 29 décembre 292% 
EM: Paul: Dupuy, ingénieur - électricien, 
10, place Clichy, à Paris, fondateur à fait 
Fa déclaration de souscription et de verse-. 
ment: du capital, conformément à la loi. 
+ HE — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 23 janvier 
1924, il appert qu'il à été pris. les résolu- 
tions suivantes 

1°, L'Assemblée approuve sans 
l'unanimité, les statuts ; - 

2°: L'Assemblée reconnaît la sincérité de la : 
déclaration de Souscription et de versement nee 
du capital faite suivant acte notarié en. dites re 
du 29 décembre 1923: LR SR re 

3° L'assemblée’ nomme MM. Paul Dupuy, 
Emile Bertrand, Jean Pécheur, Robert Des- 
Combes, membres du Conseil d'administration S 


réserve, à 


et reçoit leur acceptation :. 
4° L'Assemblée nomnmie de 
guérite. Bertrand 
-Commissaires ; ES = Se 
5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société. Re LES ne 
Monteurs électrici de Paris » est défini-. 


"A: 


même Mmes Mar- 
et Germaine, Pécheur 


Monteurs. iciens 
‘ tivement constituée, 


IV: — Une expédition des statuts, d 
l'acte de déclaration de souscription ‘et 
versement du capital et de la délibération 
- de PAssémblée” générale constitutive ont été 
déposées aux greffes du Tribunal Dire 

Seine ef de la Justice de paix 
7 ns 4) . 3 
4 


24 


Le Foptreien de Production dit étre né et apart à une pret de C Cons 


du IXe arro ondissement suivant procès-ver- | 
bal dressé à chacun des greffes, fe. ler fé- 


vrier 1924. 

V. — Par délibération. du Conseil d’admi- 
nistration en date du 23 janvier 1924, 
M. Emile Bertrand a été nommé directeur 
de la Société ; le Conseil lui à,en outre, dé- 
légué tous ses pouvoirs avec la signature 


sociale, 
Pour mention è 


Le président ‘du Conseil, 
Pauz Dupuy. 


MODIFICATIONS aux STATUTS | 


] 


La Couture marseillaise - 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 157, rue de Rome, Marseille 


L'Assemblée générale extraordinaire du 23 
décembre 1923 Aécidé à l'unanimité les  mo- 
difications suivantes 


Art. 5. — Le siège social est transféré 157, 
- rue de Rome. 
Art. 10. —— Le minimum de parts à sous- 


crire par chaque associé est fixé à dix et le 
maximum à cinquante. 

Aït. 45. — Le fonds de Hvdopnemon est 
fixé à 15 % et 25 % sont attribués pour la 
formation d’une Caisse de retraites. 

Une copie de cette délibération a été dé- 
posée au greffe du Tribunal de commerce et 
de la ju a de paix du 2° canton. 

Le président, 
SAGNARD. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


La Fraternelle 
Association à base communiste d'ouvriers 
boulangers syndiqués, 
33, rue Doudeauville, Paris- XVITF. 
Assemblée générale statutaire, le et 
20 février, à 16 heures 30, 42, rue Doudeau- 
ville, Paris-X VLIT: 


Ordre du jour : 


Rapports moral et financier. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Rapports des délégués aux succursales. 


Revision des statuts (de l’adhésion à la 


Chambre Consultative). 
Elections au Conseil et au Ces 
Questions diverses. : 4 


Pot le Conseil d'administration : 


t # ei La # LA 
L’administrateur-délégué, 
M. Vip. 


Coopéroutière de Coubron 
Société anonyme à capital variable > 
"us LE Mutilés 


Ad ablée Lénérale ordinaire, le dimanche 
: 9 mars, à 16. heures, à la « Maison de Fer », 
à : 


Coubron. ir 


ment des souscriptions. 


Did ‘de jour : 


Rapports du Conseil d'administration et du. de 


commissaire des comrites. 
Echange des recus provisoires et complé- 


e 


Questions diverses, \ 


4 Le directeur, 
4 CH. FRANCHON. 
he A Essor 


Société de Production coopérative de Mutilés 
à ke à Romans. 


L? Assemblée générale ordinaire des action- 
naires-de notre Société aura lieu le samedi, 
16 février 1924, à 14 h. 30, dans la salle de 


réunion de P'Hôtel de Paris, 52, rue Jacque-. 


mart;, à Romans. È 


| Ordre du jour Ne 
Rapport du Conseil d’ Ne et me , 


£ 


sentation du bilan. 
Rapport des commissaires aux comptes. 
Approbation des comptes. 
Renouvellement : des commissaires 


comptes. 


Augmentation du capital co par soUS- 


-criptions privilégiées et modifications en con- 
séquence des articles 6 et 8 des statuts. 
Fixation du dividende. 


Maison des Ecrivains 
actionnaires sont convoqués en As- 


Les 
dans lés bu- 


semblée générale ordinaire, 
reaux, 21, rue de Presbour& 
mardi 19 février 1924, à 17 heures. 


Ordre du jour 


|: Approbation de: comptes de lexercice 


écoulé, LT 
: Nomination: d'xdministrateurs (renouvel- 
lement du tiers sortant et, éventuellement, 
remplacement d'admiistraturs démission- 
naires). 
Désignation d’un commissaire aux comptes. 
Admission de nouveaux adhérents. 


Le CONSEIL D'ADMINISTR ATION+ 


La Libératrice 
Ses membres de la Société La « Tibératibes » 
sont priés d'assister à Assemblée générale’ 


qui aura lieu le vendredi 21 mars 1924, au 
siège social, 88, rue Haoieheu, à 22 heures 


Ordre du J our : A 


Admissions. — | Démissions ; 
Compte rendu; 3% | 
Rapport des commissaires dès comptes. 


fe Le de 


L 


Société générale de vannerie 
Siège social : 82, ru Ramponneau, Paris-20° 


#7 


Sen ee générale oHiinnites le 2 mars RES 
à 14 h. 30, au siège ù 


Ordre du jour à, + 
Lecture du procès- “verbal de la dernière As- 
semblée. #. x 
Rapport du Conseil D dhistration. 
Rapport de la Commission de coatrgie: ‘AS 


n°.150/110, pour le remontage des LES 


aux | 


(Etoile), 1e 


_Gipe. — En vente: 4 rue Me Bee 


N° ef ER Ye 3 
Adaptation du bilan. | 
- Propositions du Conseil. 
Election des embres : du ‘conseil et de 
Commission de contrôle. . 
Questions diverses. FC £ Re 


L ais pato des Postes. . 
graphes. oûvre un concours pe la. 
ture de Re Na é 


rants ne 190/220 te es 


appareils télégraphiques ; 5 
Lot n°25— 75 socles. moteurs à do. 


‘ENVOI ; ; es 
Lot 0 À 27 80 socles di à 
traducteurs “Baudot n° 241; ve 


Lot n° 6. — 25 De 4 Baud 
Pour tous rénseignéments, s'adresser. à 
Vérification du matériel, #5, boulev 
Brune, à Paris-XIVe, lés jours ouvrables 
9 à 11 heures “et de 14 à 16 heures. 
Le concours sera clos le 20 Are 


= su Ne U A SE és 


La Coopération mondiale. — ste 
nisation et principes, par le professeur V 
TOMIANTZ. — Préface du professeur C 


‘franco 7 francs. 


Les Toiles A 


01 Toiles A Matelas 


Paris, “Tir. Nouvelle ee Fe 11, rue cols 
x a Gut, 30-79. 


‘ | : # & h s ee à —— 
- ABONNEMENTS | BUREAU pÜ JOURNAL 
Es HS Fe — Es LU: _enard, 4.1. 
5 | 5 » À Pak rS 
' à : N ; re 
NES : Re 
N TÉLÉPHONE : ARCHIVES 28-78 


SOMMAIRE. — 


au Conseil supérieur de la Coopération, — 


\ 


Nous commencerons Fees le numéro du 
mars de notre revue l'Association ou- 


eur V. Totomiantz que vient. qd” éditer 
Chambre Consultative, 7 


ral sur la Coopération mondiale sous 
ates ses formes, devrait être entre toutes 
mains des coopérateurs : malheureuse- 


uel lit peu; généralement il se con- 
e de son journal ét en accepte sou- 
nt, sans discussion, les directives.  : 
ous espérons, que l’ouvrage de notre 
1 V. Totomiantz sera apprécié à sa 
leur par nos lecteurs. FFSA 


En: ae se tenir à Pas un Énbres 
s Inspecteurs de l'Enseignement technique, 


cs more très étudiés. 


chent à à l'Apprentissage et aux Cours 


Es — as faut il enseigner aux 
Ur: nes ? la grosse “question 

est celle de la spécialisation. Elle se 
Se pour ainsi dire sur deux plans suc- 
r le plan de la « culture géné- 


#9 Re dite. 


de ohriases 
— La Caisse de. Compensation. — Elections ‘| 


- Projets de loi. modifiant la loi du 18 dé- 


- cembre 1915. — - Sociétés, =— Ecole ouvrière. | 
: d'Horticulture, — Concours français dé la 
È Paix. — — Nécrologie : : Aneurin Williams. 


mm F: 
SSSSSSSSSS SSSR ETEES TES TETE RESTES 


re, la publication du, livre du pro- 


et ouvrage, qui donne un aperçu vé- à 


t, et surtout en France. le travailleur . 


nseignement technique 


questions très intéressantes ont. été” 


ne nous ne ons que ceux 


r le plan de la « culture Pre. 
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VISLALLLSLLLITLI 


ON TRAITE À FORFAIT 


GER ee 
En principe, il : eu donner peu de 
temps à la culture #éné rale — je parle 
uniquement pour lindustr le, car une cul- 
ture générale étendue est, au ‘contraire, un 
élément essentiel de foute formation com- 
merciale. — On a dit et répété : l’école 
| professionnelle ne dGit pas reprendre les 
matières du programme de l’école pri- 
maire, ou encore : lé enfants viendront 
‘bien aux cours apprendre la technique de 
leur métier, mais il$ seraient réfractaires 
si l’enseignement devait commencer par 
de l'orthographe où du caleul. Ce rai- 
. sonnement est justé; mais combien sont 
-nombreux-dles. apprätis qui 
l’enseignement professionnel sans connaf- 
tre les rudiménts de l'instruction pri- 
maire obligatoire instruction qui, mal- 
heureusement, est parfois très loin de 
-constituer une réalité et qui semble même 
une pure illusion en bien des endroits. 
M. GopEaAU, inspecteur départemental 
4 Eure-et- Loir, écrit : 


-< La qualité de l'abirenrissage ne dé- 
pend pas uniquement des conditions dans 
lesquelles il est effectué, mais aussi et 
dans une forte proportion, de la prépara- 
so antérieure des apprentis. 

Nous pensons qu ’il est indispensa- 
se pour mener à bien l’apprentissage, 
que l’école nous fournisse des apprentis en 
forme moralement ct intellectuellement ; 
tant que l’obligation scolaire n ”existera 
que dans les textes, on ne peut espérer 
l’appliquer aux cours professionnels. » 

_ Tout ceci est très exact. Nous avons 
tous vu aux cours professionnels de nom- 
«breux garçons ignorant tout de l’ortho- 
graphe et du calcul, certains totalement 
incapables de reproduire sur leur cahier 
“une phrase écrite au tableau. Comment 
enseigner à de tels élèves la technologie, 
par exemple. Cet état de choses que l’on 
pouvait déjà constater avant 1914 s’est 
agoeravé considérablement du fait de la 


primaire étende à tous ses bienfaits, 1l est 
donc nécessaire pour appliquer la loi sur 


les jeunes apprentis à même de compren- 


dre cet enseignement en complétant une 


(RAR générale qui devrait se ac 


aff ontent- 


guerre. En attendant que l'instruction. 


doit remédier à ce fait désastreux qu de 
_n’existe actuellement dans la pratique a! 
cune soudure entre Jes divers. ER 
d’un métier. » ù st 

‘A ce pose “ ose: on ne peut qu AR æ 


l’enseignement profe ssionnel, de mettre 


quise en vertu de 1 Doobon scolaire. 
C’est ainsi qu’à Bordeaux, les cours spé- 
ciaux de métier sont doublés pendant trois 
mois au début de l’apprentissage, par un 
enseignement général préliminaire (ortho- 
graphe et calcul, dessin élémentaire). Ef- 
fectivement, c’est durant la première an- 
née que je conçois un tel enseignement, 
avec examen de passage éntre la première 
et la deuxième année. 

D'autre part, il serait désirable de tirer 
un meilleur parti des cours d'adultes exis- 
tants qui, d’une manière générale, .sont 
peu suivis. Pour assurer une meilleure 

réquen tation: Po peut ntilement, sem. 


É bletif fixer les heures de ces cours entre 


17 et 19 heures, et non pas le soir après 
le repas, comme cela a lieu actuellement. 


L% 
Passons maintenant à l’enseignement 
purement professionnel, dans lequel je 
fais rentrer, en ce qui concerne l’indus- 
trie, la technologie et le dessin. « Sans 
parler de son utilité pratique, le dessin, 


- dit M. Godeau, est pour l’ouvrier un très 


puissant moyen d’éducation, éducation de : 
l’œil, de la main, développement des fa- 
cultés d’observation. L’observation de- 
mande autre chose que de placer un objet 
dans le champ visuel ét même d’avoir la 
volonté de la fixer, elle demande de l’in- 
telligence, » 

Les cours de perfectionnement doivent 
compléter l’apprentissage proprement dit, 
en élargissant son domaine, en donnant à 
l’apprenti les notions d'ordre technique 
et même pratique nécessaires à la com- 
préhension générale de la profession. Le 
but de la loi Astier n 7est pas, a-t-on dit 
avec raison, de donner à à l’apprenti qui a 
déjà passé sa journée à à l’atelier un ensei- 
gnement limité. Il vise à inculquer au fu- 
tur ouvrier des notions dans toute l’éten- 
due des manifestations de la profession à 
laquelle il est destiné : « L'enseignement 


de la Chambre consultative : | 


des Associations Ouvrières 


prouver .. COUTS qi < se sont annexé des | 
ateliers, à condition que les exercices 
qu’on y exécute ne soient pas une simple | 
répétition des travaux courants de l’ate- 


Ber patronal. Les cours professionnels | 


doivent compléter, non doubler l’ appréen- 


tissage. De même, il faut éviter d'égarer 
les apprentis en appliquant dans les ate-_ 


liers-annexes des cours, une méthodé ou. 


des procédés différents de ceux de l’ate-. 


lier industriel. C’est à l’Inspecteur … de 
l'Enseionement technique de s’assurer 


qu'il y a concordance et d’éviter fout abus 


pouvant découler de l° institution : les pa- 
trons pouvant être tentés de se reposer 
entièrement sur l’ateller-annexe pour 


l'enseignement pratique de telle Spécia- 


lité, qu xl est au contraire de leur devoir. 
de -maîtres - d? apprentissage d'enseigner 


chez eux. Or, il ne doit être donné dns 


cet atelier-annexe qu'un. enseignement 
pratique complémentaire, « 


peut laisser dans l'instruction manuelle. 
des apprentis. » (M. CATHLARD, inspecteur 
général: e l'Enseignement techmique. ) 


Le JE 


% 
CES 


FE 


Le programme des cours est done assez 
chargé si l’on veut qu’il satisfasse aux exi- 
wences d’un véritable enseignement ie 
fessionnel. 

Or, il est certain que le minimum de 
temps fixé par la loi : cent heures par an, 
est insuffisant pour répondre à tous ces 
desiderata, instruction générale complé- 

mentaire, instruction professionnelle théo- 
rique (technologie et dessin notamment), 


instruction pratique achevant et élargis- | 


sant celle de l’atelier. Pour ‘former des 
ouvriers qualifiés, autrement dit des ou- 
vriers complets dans leur spécialité, il 


faudra tendre, dans tous les cours pro-. 


fessionnels, au maximum d'heures use 
par le législateur. 
Voyons ce qui se passe à 4 Hronper. 
En Suisse, canton de Genève, la durée 
des cours est de quarante semaines en 
moyenne dans l’année, avee quatre heures 


de lecons au minimum et dix heures au | 


maximium par semaine (soit quatre. cents 
heures maximum par AND RES - 

Au Luxembourg, à l’école d'Esch, 
cours 
sont établis sur un horaire de douze heu- 


res par semaine, réparties sur deux jours | 


(8 heures + 4 heures). 


\ En France même, la ville de Dada 


prévoyait dès 1920, que les cours, bien 


que durant fous trois ans, différeraient. < 


d’intensité suivant les difficultés de cha- 


que profession, certains métiers recevant 


l’enseignement sur la base de deux cents 
heures par an : d’autres plus ardus béné- 
ficiant de trois cents heures à raison de 
deux séances par semaîne. 

En conséquence, j'ai cru devoir sou- 
henre à votre approbation le vœu sui- 


1’ Hépigiement 


tendant à 
combler les lacunes que: la spécialisation - 


pour les apprentis de: Lndqustrie | 


We état actuel des Ca. 


en ent dit, l 
. #0 spécteurs. v 
hat de RE à donner 


ou tout aux. cor 


46 Hate . union des cours. 
ragraphe 2 de l’artiel: 44, pour les cours 
ayant leu pendant 1e s heures de travail 
vormal, mais l'obligation posée, il s’em- 
une dérogation pour les établissements : 


rante-huit hcures-par semaine. Cet article 
44, élaboré comme tou e la loi Astier d’ail- 


tion, n’a pas été mis en concordance, en 
1919, avec la lor. 


tue) de la législation, 
mployeur de faire 


que- dans l’état 
“Pobligation pou 


durée légale de le 
très controversée, 


cent de s’instruireé et de se cultiver physi 
quement et intelleetucllement. | | 

Ÿ a-t-il lieu d'établir cette obligation ? 
Et pourquoi ? 

Théoriquément, in he semble pas logique 
que les adultes soient libres de se reposer 
- après huit heures de travail, et que dés 
jeunes gens de moins, de dix-huit ans 
soient tenus de fournir encore une heure 
et demie ou deux heures d’efforts intel- 
 lectuels suivis. Ne faisons pas des cours 


ceux qui les suivent. Ces jeunes gens sont 
à l’âge où is se développent: physique- 


mes faits “dépendront de la manière ‘dont 
ce développement aura été. facilité 6 où au 
contraire entravé. Il n’est donc pas sou 
kaitable pour eux de les priver d’heures 


ployé d'âge mûr. En. hiver, sans doute, 


printemps et durant toute la belle saison, 
il est désirable qu ’aprè 


cyclette, gagner la rivière pour lé nager 

ner à un. entraînement modéré et salu- 
taire. L’ apôtre de l'éducation physique 
qu'est M. le Sous-Secrétaire d'Etat de 
l'Enseignement technique ne me ue 


dira certainement pas. - 


nous en avons déjà touché. “un mot pré- 
cédemment, les cours : 
- de travail ont le gros à avantage d engager 
É£ta responsabilité de 1 
poser par suite sa surveillance sur ses ap- 
prentis. Ceux-ci, en se rendant aux Cours, 
_sont pour ainsi dire envie commandé. 
Le patron, dans son intérêt même, est. 
amené à S'assurer de leur assiduité, IN 
J'ajoute que les cours qui prennent 


* mettent. de consacre que trop peu. de 
temps à ‘l’instruction & 


un bon apprentissage: et que ma préfé- 
rence va aux ÉOUTS matinaux, : sun 


__ Le législateur se p'ononce, dans le pa: | 
presse, dans le. paragraphe 3 3; d’y établir 
travaillant huit heure: par jour où qua: 
leurs bien longtemps avant sa promulga- 
consacrant définitive- 


ment la journée de huit heures. ‘Si bien : 


suivre les cours à se DRASS vent dl à 


J' 
‘d'autant que la journée. 
de huit heures à été précisément instituée | 
pour permettre à l'adulte et à. l’adoles-_ 


| calités, la difficulté des déplace 


professionnels uné soïte ‘de punition pour : 


ment; leur vigueur et leur santé d’hom- | 


de loisir dont profite l’ouvrier ou l’em- | 
la question ne se pose guère, mais dès le ; 


s son travail, Je 
“jeune apprenti puisse nfourcher sa bi 


-ou le stade-le plus proche pour S'y. de 4 


Au point de vue prafique, à ainsi ni 
pendant les heures. 


pus ‘et din: 


place après la journée de travail ne per: 


éorique et même à 
pratique complémentaire, indispensable RS 


e l'employeur de qui on exige une of 
‘gation et un sacrifice. S'il n’a pas le sou 
de l'instruction professionnelle de - 
prentis, il prétendra qu'il Jui est 
-sible de les distraire du travail } 
une heure ou deux sans compro 
| production; il se refusera en to 
-solument à payer le moindre sa 
| dant ce laps de temps, arguant 
: pense improduetive, surtout: 
‘Cle crise. “Mais si, au contrair à 
rase. de toutes les difficu: | pré 
pour n’entrevoir que Pavenimprof 
nel il sera tout. “disposé B; 00 


“qu il est de la prodnetivité 
dépense. 


objection ‘qu'il 

)OrteTa plutôt sur la dés 
travail dans. ses établissement 
plus que. fréquemment $es agen de maî 
“IRIS seront instructeurs. 


ciemps que ous apprentis. D Dour 
quer aussi, AVEC raison, dans certaines 10- 


Ce sera à l’Inspecteur de 1’ 
ment technique - d'intervenir, en 


âe tact et d’expérience, pour faire appli 
ri le DEN de La fixati ion des heure 


en répondant. aux objections’ 
fondées qui Lie seraient pré en ées, 


temporisations, 4e atténuati 
Jarges dércgations. afin de t ) 
des nécessités où di clés ocal 2e 


? 


en ertet <é-sarder déc 


tion étroite et chicaniè 
tion rigide et ne se pliant pas. 


constances : surtout 
que nous avons deman di 
d'heures de: cours. vient g "0SST n 
sacrifices exigés des patrons. 

Dans certains pays, un palli 
_ployé avec succès pour rédui 
Hum les déplacements, aussi. 
apprentis que du personnel 
consiste À grouper les: cours. 
dt Lels or. demi- ns ces 


tre 
En Suisse, dans le ose le 


née. par semaine; de huit 
heures et de. ‘quatorze bh. 
heures, soit huit heures 
sant . texte très ne d à 


2 


> ot ss 
pour suivre les « 
_sés, et cela sans 
retenue de salai 
cer “ heures 


Izette SR tout. 


Ke 


trasboure,. x 


ct. données soit 


rt ‘dès. ne que les 


ment technique pourra AGCepier r des mo- 
lités diverses. Dans le bâtiment, par 
xem les cours seront donnés de pré- 


#7 


ê résolue dans le bassin de la Ruhr 


Rte Les cours fe Six heure S 


faire syivre. à l’apprenti. 


“journée de tra- 


Son repos, partie Su 


ime solution générale, | de. préférence | 
) ligation totale des cours pendant la. 
jour ée 
avantages : Se imposant ‘ “aelen* 
| sacrifice péeuniaire moindre ; 


où sa nécessité 


ni apprentissage, 


datant déjà d’ avant-guerre, -par 


16” -mistemps,. 


_ 


53 


donné soit le “matin avant 
le soir après. De plus, S 
aie que la partie du temps 
RTE de travail, Lattrait | 


pas la Cfrénentaton. | 
par la masse. HN | 


| pecteur. de l’Ens 


ce de. 
l’ensei- 
heures de cours. 
la durée’ légale 
| cu moins de 


: bloqués. par” séances de. 
es Aer ou soir, avec récré | 


tains corps. de ae où di in. 
ustrie est - saisonnière. (art. 44, $ 7 de la | 
loi Astier), l’Inspecteur de l'Enseigne. 


érence en hiver, pendant la période de | 
1ômage, quitte à en augmenter le nombre 
et la durée, de façon. à ne pas entraver 
le tr. ail pns 1 saison actives Dans 1 


es d étude. avec le Rs par ee 


jum 1921, en décidant que les élèves \ 


lue au prin< 
es. COUrS - de mi-temps, “pris parte sur 
Ja 


-Cest une solution souvent proposée | 


mn in uen fait. les apprentis sous sa 
V Sa ei comme, 


de he d. ss enve- 


nee à être comprise, par suite d’ef- 


“el n’en va pas ‘de. même là où éerte : 
éhension existe peu où prou. Les | 
de quelque. ae | 


“ organise, supposent : ‘dela part.|. 
1 PP enti un effort. supplémentaire |. x 
3 nant. notre vœu relatif-à, l'obligation de- te 


apport à celui qu ‘on exige de l’a- | 


a L pren Fe gain. qd un. ë 


1 | vaut mieux 
“ÉCRIS 
d’ailleurs arge 
cation serait soun 


11e ces Cours de mi- 
rogation, accordée 
mais dont 1 ’appli- 
à l’examen de l’Ins- 
ement technique. 

: tout, c’est-un texte 
Heon. elairet ét précise. 
>bl Mu pour la géné- 
eus. Plus de. distine- 
SSénicnts travaillant _plus 


PCUres. 


. Ce qu’il faut 
de loi édictant de 
le principe de. 
ralité des & 
tion entre-t. 


ision à ces réflexions, j'ai 
Lhomnen de- D _» le vœu suivant : 5 


érant qu'il importe - 
prix la fréquentation 
: des cours professionels par les apprentis 
-de l'Industrie etdu Commerce, émet le 
vœu que soit. MO l'article 44 de la 
lot du 25 juitlet 1919 dans le:sens de l’ =, 
bligation pour L° ep loyo ur d'envoyer ses. 
“apprentis aux COUPS, sans retenue de sa- 
laire, pendant la durée légale de la jour- 
née de travail de huit heures. De larges 
dérogations, en pañticulier sous forme de 
cours de mi- temps. où autres modalités, 
pourraient être aécordée es "sur La prapo- 
‘sition de l'Inspecteur départemental de 
EV'Hnscignement  téchnique, suivant les 
nécessités locale: 4 professionnelles. 


ee - L'APPRENTISSAGE | 
COMPLEMENT D LA LOI ASTIER 


en doi ee 
même, ses prescriptions n'allait pas au- 
- delà - des ours “professionnels: Elle ne 
s'occupe point: de faire des apprentis et. 
cependant. il en faut, Pays de faible nata- 
lité, nous devons ae à la masse, au 
“nombre par la qualité. M. Gaston A idal 
disait au Congrès de Lyon : 


d ucirager â 7” 


% 


produetion intense qui n’était pas. sienne. 
Les. apprentis ont. disparu pour faire 
pese à des manœuvres. » 
C'est le mouvement invérse qu'il faut 
; amorcer. IL y-aura tone assez de ma- 
œuvres. 

. Sil’Inspecteur de E rs à tech- 
nique a pu décider quelques patrons à. 
former des apprentis,-à organiser même 
_à l’intérieur de leurs. établissements des’ 
“écoles d'apprentissage — et on doit re- 
connaître que dans ces dernières années 
un remarquable effort a été fait par cer- 
faines industries comme celles de la mé: 

 tallurgie ét de la mécanique — il n’a pu, 
_ à défaut de loi, toucher la masse des em- 
_ployéurs et surtout. ceux qui utilisent les 
jeunes ouvriers con ime petits manœuvres. 
En s’en tenant u niquement au point de 
vue. des cours professionnels et en repre- 


faire Suivre ces cours pendant la journée . 
de travail, on verra que si l’action de 
l’Inspecteur est relativement facile sur le 
“patron qui est pénétré de la. nécessité de 
former des apprentis, il n’en va pas de 
PE Te de, Rois un “ ue ue -des 


ne se suffit pas à elle- 


“de huit heures. Elle présente de = € La guerre à obligé la France à une 


| nt : FA Réte d "eue | 


2 


\ intervienne, avec foute la D 


voyer vos apprentis ‘aux cours pendant ri 
la journée de-travail sous prétexte qu'ils 
ne produiront pas, c’est avouer que sous 
couleur d'apprentissage vous les em 
. ployez surtout comme petites. mains -pro- L 
ductrices », à. cet argument, le second 
; pourra répliquer : & Je n’ai pas d’ sp 
prentis, je n’emploie que des manœuvres - 
de moins de dix-huit ans : leur instruest ë 
tion professionnelle n entre pas en ligne 
de compte pour moi quand je les em- 
bauche; je les paye uniquement pour les 
services effectifs qu’ils me rendent. » 

Que répondre dc actuel de la 
lésion ? cn 

Par conséquent, une loi sur l’appren- + 
tissage s'impose chaque jour davantage; - 
sans “vouloir amorcer 1ci sa discussion en 
détail, qu’il nous soit permis d’encadrer 
ses grandes lignes dans les trois principes 
suivants : FRS 


L'apprentissage doit se faire À l’ate- 

her, au magasin où au bureau. 
‘: L’apprenti doit-être payé. 

L'’apprenti doit apprendre rationnel-. 
lement son métier. 

Le respect de ces principes implique 
à la base de l’apprentissage un contrat 
écrit dont la teneur varie suivant la ré- 
gion ef la profession, mais il est bon en 
tout état de cause d'y insérer une clause 


spéciale obligeant l'apprenti à assister 


aux cours de perfectionnement. 
Dans l’organisation nouvelle, l’Inspec- 
teur de l’Enscignement technique aura 
un rôle à jouer quels que soient les orga- 
:nismes prévus pour en assurer-les,charges.. .. 


.L'Imspecteur régional ou départemental 


n'est pas un fonctionnaire mais un téch- 
nicien et il a donné assez de preuves de 
son dévouement à la cause de l’appren- 
- tissage, pour qu'on fasse un crédit absolu 
à sa compétence, Grâce à sa situation 
d’intermédiaire entre l’école et l’établis- 
sement industriel où commercial, il saura, 
mieux que personne, veiller au maintien 
“de l'harmonie qui doit exister sans cesse 
entre le cours professionnel et l’appren- 
tissage rationnel à l’atelier. Il orientera 
dans le: même -sens et comparera cons-— 
tamment les deux enseignements, de fa 
con que le travail pratique. journalier sé. 40 
complète réellement par le cours destiné | 
à le perfectionner, eS 
Par contre, son rôle serait: dépassé SEE 
on Jui confiait le contrôle de l’apprentis- 
sase aux points de vue juridique, finan- | 
cier, matériel. Là oo intervenir. 


institués ee lou organismes envisagés 


De ces considérations semble. “découler 
Re vœu suivant : RE 


dr. Crngren ion de donner SŒULS 
cours. professionnels obligatoires touté 
leur portée, émet le vœu qu'une loi sur 
l'apprentissage, modifiant la loi de 1851, 


'addpler aux nécessités | à 
rable pour s'addp . con ai 


. possibilités locales. Cette ae 
_des organismes Ge tés, 
“teur. ’ égiomal où cé Ê 


\ 


seignement technique sera membre de 
droit, le soin d? organiser-contrôler, sur- 
veiller l'apprentissage, sur la byée d’un 
contrat écrit. 


» 


ee 


CAISSE DE COMPENSATION 


ea 


/ Par un arrêté, paru au Journal officiel 
du 1° février 1924, la Caisse de Compen- 
sation des Sociétés ee ératives ouvriè- 
res de Production, ds ‘du Renard, 
Paris-3°, est agréée “e les marchés de 
travaux publics passés au nom de l’Etat, 
des départements, des communes et des 
établissements publics de bienfaisance, à 
exécuter dans le département de la Haute- 
Vienne. 

Par arrêtés du 2 février 1924, pour les 
départements de la Marne et de la Vienne ; 

Par arrêtés du 9 février 1924 OUR les 
départements du Nord et de la Loire 

Par arrêtés du 13 février 1924 pour les 
départements de Seine-et-Oise et de la 
Somme. | 


AA LS 
ÉLECTIO N S 
AU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA COOPÉRATION 


Vu la loi du 18 décembre 1915 sur les 50- 
ciétés coopératives ouvrières de Production et 
de Crédit; 

Vu la 1e du 7 mai 1917, see par la loi 
du 14 juin 1920, ayant pour objet l’organisa- 
tion du crédit aux Sociétés coopératives de 
Consommation ; 

Vu le décret du 22 février 198, MO e le 
17° juillet 1923, instituant uu Conseil supé- 
rieur de la Coopération; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, di- 
recteur du Travail, 

Arrête : ; 

Article premier. — Les élections, prévues 
par l’article 3 du décret’ du 22 février 1918 
‘pour la désignation de douze membres élus 


par les Sociétés et Unions de Sociétés coopé- 
ratives de Consommation, et de douze mem-, 


bres élus par les Sociétés coopératives on--| 
vrières dé Production auront lieu, par corres- 


pondance, le 1°” septembre 1924, au ministère 
du Travail. 


Art. 2. — Les Sociétés désireuses de partie : 


ciper aux élections devront adresser avant le 
1" juillet 1924, au ministère du Travail, une 
- demande , de ton accompagnée LS 
pièces suivantes : > 
1° Un exemplaire des statuts en vigueur au 
moment de la demande ; 


2° Au cas où, pour les Sociétés coopératives | 


de Consommation, les statuts ne seraient pas 
conformes aux stipulations des articles 2, 6 


.souserit-par le Conseil d'administration ou son 
délégué, de modifier, dans une prochaine As- 
semblée générale, les statuts de la Société 
HAE dans le-sens indiqué par la loi susvisée. 
SEAT A OUT être admises à participer aux élections, 
lès sociétés devront avoir été régulièrement 
constitiées: avant le 31 décembre 1923. 


ee TE 


et 12 de la loi du 7 mai 1917, l'énéagement | 


à 


- sonnel et à capital variables. Elles se trou- 


sonime de 200, 000 re “+ pourra être - at 
menté par des délibérations de J’Assemb 
générale, prises d'année en année. Cha& 
‘des aügmentations ne. pourra être ne 
-à 200,000 franes. » + 
L'expérience: a montré que si ces 
en général, ne présentaient pas d’inco 
nients sérieux pour les sociétés ouvrières, 
était cependant des eas où elles étaient: 
tibles d’entraver le développement se ce 
nes Sociétés ;. résultat évidemment. re 
ble : puisqu il frappait précisément es 
“ciétés qui, par leur essor, étaient de nà 
à devenir, les exemples les plus représent: 
de groupements où se trouvent réalisés, 
mieux la participation aux bénéfices et la 
tion par les ouvriers pour les ouvriers 
Aussi bien, ces dispositions pouvaient-e 
se justifier en 1867, alors que la Coopéra 
dans aucun domaine, n ’avait nequis le dév 
pement qui a marqué ces vingt dernières 
nées; elles peuvent encore. se justifier 
les sociétés qui ne sont point soumises à 
régime spécial et pour lesquelles il ét j 
que des règles protectrices soient éta 
afin de garantir l’ordre public contre cert 
nes manœuvres. Tel n ’est pas le cas pour 
Associations ouvrières de Production; la 
du 18 décémbre 1915 fixe leur statut de 
manière qu’il n’est pas à craindre ‘qu’à la 
veur de cette Loi, certaines entreprises Way: 
aucun caractère ouvrier puissent échapper: 
règles générales posées pe Ja loi du Ex J 
Het 1867-r eee 
C’est en s'inspirant de ces Sade ti 
que le Conseil supérieur de la Coopé atl 
(section de la Production), saisi de la q 
/ tion dans sa session de janvier 1923, a émis 
vœu que les Sociétés ouvrières de produ 
. où de crédit puissent. se fonder avec un 
tal supérieur à 200, 000 franes et aug 
par là. suite le : capital’ initial - sans 
treintes à un maximum annuel, 


Art. 3. — = cha Société ou Union de Fe 
ciétés ne disposera, pour ces élections, que 
d’une voix quel we soit le nombre de ses S0= 
-ciétaires. je 


Art. 4 — Sr À a liste des Sociétés où 
Unions de Sociétés électrices aura été arrêtée, 
le ministre du Travail adressera à -chaque 
Société un bulletin de vote qui devra être re- 
tourné, avant le 1° Septembre 1924; ‘au minis- 
tre du Travail, 40, Tue de arène; sous une 
double enveloppe. eachetée. La première, con- 
tenant le bulletin ‘dev. te, portera Pindication 
du nom de la Société électrice avec la signa- 
ture de son. président. Elle sera placée dans 
une seconde enveloppe f ournie par ladminis- 
tration. a y 

Le bulletin de vote cevra porter l'indication 
de douze noms au moins de candidats inscrits 
dans l’ordre de la prélérence de l’électeur. 

Au cas où la liste contiendrait plus de douze 
noms, le dépouillement ne tiendra compte que 
des douze premiers candidats inscrits. 


Art. 5. — Une Commission de dépouillement | 
nommée par le ministre du Travailet com- 
prenant des représentants de chacun des deux 
groupes de Sociétés et des représentants de 
l'administration, sera chargée de procédez au 
dépouillement du. sérutin et d'en res les 
résultats. 2 #2 50 Î 

En cas d'égalité de voix, le candidat le Fu 
âgé sera déclaré élu. 

Le dépouillement aura lieu à une date fixée” 
-par le ministre du Travail, dans la première 
ue de septembre. : 


Art. 6. -- Les résultats des élections se- 
-ront publiées au Journal CEA de la Ré- 
publique française. 

Des réclamations relatives aux élections doi 
vent être faites dans le délai de quinze jours,” 
qui suivra leur insertion au Journal Officiel. 
Elles seront jugées par le ministre. 


F ait à re. le 6 février TON RT 
ALBERT PHYRONNET. 


“de ja PAR De tout : son. ef 
conviendrait de préciser un point. dx 
d’ailleurs secondaire. = È 
L'article premier de la oi ‘dn. ou 
1867, modifié par la loi du 1° août 
mite la valeur minimum de l’action 
franes, lorsque le capital social n'excède 
200, 000 franes, et. à 100 francs lorsq 
pol est supérieur à 200, 000- francs. 54 
Des difficultés naissent de ce texte 
qu’une Société coopérative constituée ave 
actions de 25 francs porte son. Cap 
dessus de 200,000 francs. La question È 
de savoir Si elle. peut ‘conserver aux part 
taux de 25 francs; si elle doit toutes 1 
ter au minimum on 100 francs ou si 
vänt les premières actions de 25: 
est obligée d'émettre les, nouveau | titr 
taux de 100 francs. _ és 
Ces difficultés sont dé nature à. 
une gêne très réelle pour les. “À 
coopératives puisqu il peut être n 
procéder à des changements | coût 
être même irréalisables dans la pratique: 
y aurait done lieu de prévoir le cas, @ 
plus assez. rare, où les Sociétés oui 
seraient constituées avee des acti ï 
francs et sa leur Dane qe cor 


He 0 


S RER 
DES 2 Se NT PSE 


PROJET DE LOI 
tendant à modifier l’article 12 de la loi du 
18 décembre 1915 sur les Sociétés coopérati- 
ves ouvrières de Production et le Crédit au 
Travail en France. £ 


EXPOSÉ DES MOT IFS 


Aux tèrmes de l’article 2 de la loi du 18 
décembre 1915, les Sociétés coopératives ou- 
vrières de Productioin. «. sont constituées sous 
l’une des formes déterminées par les titres 
I, II et III de la loi du 24 juillet 1867 »5 
une disposition analogue (art. 8) régit les 
Sociétés coopératives de Crédit. 

Conformément à ces textes, les sociétés ou- 
vrières qui ont voulu se placer dans le cadre 
de la loi de 1915, et ayoir ainsi vocation éven- 
tuelle aux encouragements qu’elle institue, ont 
adopté la forme de la société anonyme à per- 


vent donc dans la nécessité de se conformer 
à l’article 49 de la loi du 24 juillet 1867 (titre 
: JIT : dispositions particulières aux Sociétés à 
capital variable) qui dispose : « le capital 
social ne pourra être porté par les Statuts 
constitutifs de la Société au-dessus de la 


suite le A social. 
Ë Pour réaliser ces eee retouches 


| dr 18 une. 1915, il Ré ou 
à à l’article 12 de ladite AU aus Ne Re 
insi conçus : SA 
Perte capital des Most ouvrières de Pro- 
* duction ou de. Crédit peut être fixé lors de 
la fondation à une somme supérieure à 
200,000 franes où. augmenté en une année de 
plus de 200,000 franes, par dérogation à l’ar- 
… ticle 49 de la loi du 24 juillet 1867. 
“ « Nonobstant l’article 1° de la Loi du 24 
. juillet 1867, modifiée par la loi du 1” août 
1895, les parts souserites par les membres 
- de ces sociétés pourront être de 25 francs, 
Réel que soit le montant du. capital social à 
l'époque de la “fondation ou par ue daug- 
. mentations. » 


È La modification -dont il ii ne Constitue- 


- pas une innovation dans notre - législation ; 
helle a déjà été introduite dans tous les do- 
 maines où la Coopération à marque d’intéres- 
| sants progrès, - : 

. Sans remonter à la Ténote antérieure à la 
guerre, il suffira de rappeler qu’une dispo- 
“sition analogue a été adoptée par la loi du . 
“14 juin 1920 pour les Sociétés coopératives 
dde Consommation et tout récemment dans la 
or du 30 décembre 1922 pour les Sociétés 
-coopérativés agricoles- et les Sociétés d'intérêt 
collectif agricole. 

On ne s'expliquerait pas ae les Sociétés 


1 essor a. été particulièrement bte au cours 
des dernières années, ne puissent bénéficier 
| de ce régime; aussi, sommes-nous certains que 
Parlement n’hésitera pas à combler une 
Bf. une dans la D tense en votant le texte 


È cu. unique. — L'article 12 de la loi du 
18 décembre 1915 est complété par les te 
paragraphes suivants : # 

« Le capital des Sociétés coopératives ou- 
res de Production où de Crédit peut être 
é lors de la fondation à une somme supé- 
ure à 200,000 francs ou augmenté en une 
nnée de. he de 200,000 francs par déro- 
ation à: SE 49 de la loi du 24 juillet 
867. 

a ones l'article premièr de la loi du 
24 juillet 1867, modifiée par la loi du 1” 
oût 1893, les Doits souscrites par les membres 
ces. SOnAtEs pourront. être de 25 franes, 
el que Soit le montant du capital social à 


époque de la fondation ou par suite d'aug- 
entations. » 


Fait à + le 19 juin 1929; L 


‘DH. PARIS. 
(28 JANVIER 1924) 


taien M hrésents : M. Cumora, Maires 
cÿ, Moreau, Retail, Lejeune, Pasquier, 
ÿ Done. Pétrerent, Cérèze, Mon- 
né ést ouverte par M. Pétreehes à 
ecrétaire général donne lecture du 

‘bal de la dernière réunion. MM. Mo- 
ssier et _Ledue demandent l'insertion 
journal se Sociétés qui n’ont pas 


OUVRIÈRE 


L'ASSOCIATION 


dértiéro circulaire a "qu'il prendra cette me-. 


sure pour celles qui. ny répondront pas au 
mois de mars. | 

À part ce point, 14 Proc és-verbal est adopté 
à l’unanimité. 

M. Pétrement fait Dart à ses collègues de 
la mort de M. Goube, administrateur de la 
Chambre Consultative, et rappelle en termes 
émus tout le bien que fit cet excellent _cama- 
rade pour la Coopéra ion. 


pr 


EXAMEN DES DEMANDES D'ADMISSION. 


Après délibération. les Sociétés suivantes 
sont admises à l’umaninité : 

Sténo-Dactyle, les Ouvriers de l'ÂAmeuble- 
ment de Fougères, Société des Travaux pu- 
blies de Paatir Société « des Oùvriers coiffeurs 
‘à Paris, Coopérative Sté] hanoïse de Verrerie. 

: Ces des dernières Sociétés devront men- 
tionner dans leurs statuts le 1 % à la Chambre 
Consultative et les 2. 9 : à l’Orphelinat. 

Après délibération et intervention de MM. 
Ledué et Moreau, 1 Guilde du Bâtiment de 
Tours est admise à. Vunanimité, sous la ré- 
serve, de l'engagement de verser le 1 % à la 
Chambre Consultative et le 2% à lOrphe- 


Hinat. 


ik RADIATION. ME 


ROENT,S Conseil d'administration Sicbte et en- 


_rogistre la liquidation de la Société La Re- 
| naissance, one Ue bâtiment, à Bailleul 
(Nord). #7* 


Le ere D'EX POSITION. 


Le Secrétaire général regrette que ce projet, 
qui avait ‘été accueilli avec enthousiasme au 
dernier. Congrès, soit, maintenant plus. ou 
moins délaissé. j 


saire d'établir ‘un ‘prix de base afin que les 
Sociétés puissent connaître approximativé- 
ment les frais que leur. océasionnera l’expo- 
sition de leurs produits. 

A be: Secrétaire général répond qu'il ne Jui 
est pas possible de le calculer maintenant, car 
il ne connaît pas encore le nombre des So- 
ciétés qui y prendront part. 

Il explique au Conseil les transformations 
-qu'il faudra faire subir à la Boutique. 

M. Cérèze, président de la Commission du 
Travail, se chargera des travaux à exécuter. 
Le Conseil Vapprouve et donne tous pouvoirs 
au Secrétaire général. Celui-ci espère en faire 
l'ouverture pour mai Où juin. 


EXBOSLTION DE GAND. 


Le Secrétaire général met au courant ses 
| collègues des craintes qu’il a de ce que le pro- 
jet de loi qui avait été déposé à la Chambre 
des députés en vue d'obtenir un crédit, ne 
soit pas voté ou considérablement réduit. Il 
attend la réunion des quatre groupes de la 
Coopération pour prendre une décision en 
conséquence. 

Le Conseil d'administration émet l’avis que 
Ja Coopération de Production française. soit 
représentée, même sans secours de crédits, et 
que-la Chambre Consultative fasse tous les. 
sacrifices quelle pourra. <3% 


- EXPOSITION DES ARTS DECORATIFS EN 
1925. 


Le Secrétaire général Rtplione aux membres 


_ du Conseil le but de cette manifestation. M. 


- Pétrement donne quelques éclaircissemnts sur 


TERRE TT EN 


M. Ledue fait. remarquer qu il serait néces- 


déposé et qu’il espère qu’il sera voté inces- 4 


crétaire. génér ‘al 


Dr 


. 


les produits qui seront exposés et engage les 

directeurs à en prendre part. Il indique qu'il : 

tient à la disposition des Sociétés des: pro- 

grammes détaillés et des bulletins d'adhésion. 
Prêts. $ 

Le Secrétaire général donne lecture d’une 
léttre qu’il a reçue du ministre du Travail 
ayant pour objet de fixer une procédure pour < 
la lecture d’un bilan. 

MM. Tardy, Maigret et Tourseiller ont établi 
ce document qui a été communiqué au ministre 
et une réunion doit avoir lieu prochainement 
dans le cabinet de M, le Directeur du Travail 
entre les services de ce ministère et les repré- 
sentants de la Chambre Consultative. 

M. Moreau prie M.-Briat de bien vouloir 
faire activer le versement des prêts qui ont 


été consentis à la Commission du 13 décembre 
dernier. . d 


CAISSE DE COMPENSATION. 


Le Secrétaire général communique le nom- 
bre des enfants des Sociétés appartenant à la 
Caisse. Il croit qu'il sera obligé de faire 
appel au troisième et même au quatrième 
quart des souscriptions pour pouvoir effec- 
tuer les versements: mensuels jusqu’au 15 
avril, date, où les Sociétés payeront pour la. 
première fois les 3 % statuaires des salaires 
du premier trimestre. 

M. Moreau insiste sur la nécessité de faire 
vérifier de temps en temps les déclarations 
des Sociétés et propose d'établir chaque année 
aes statistiques indiquant les versements de 
chaque Société et les sommes reçues par elle 
pour ses ouvriers. 

2 M. Maigret répond que cette statistique est 
prévue. 


CONSTRUCTIONS D’H. B. M: 


Le Secrétaire général donne la liste des 
Sociétés qui prendront part à ces travaux. 

La date des adjudications est fixée, en prin- 
cipe, du 6 au 12 mars 1924. 

L’adjudication pour les sept immeubles 
sera exclusivement réservée aux Coopératives 
ouvrières de Production. 

Les Sociétés devront soumissionner séparé- 
ment et accepter de se porter caution au cas 
où une Société similaire adjudicataire serait 
défaillante. s 

M. Briat donne lecture d’une lettre qu’il 
a adressée à la . Société, immobilière de la 
Ville de Paris ; le Conseil la commente, 


demande quelques explications et l’approuve : . 


à l’unanimité. 

M. Moreau préconise Pentente et la soli- 
darité, indispensables à la réussite à ce pro- 
jet. 


de. 


MARCHÉ DE GRÉ A GRÉ ENTRE LES COM- 
MUNES OU LES ÉTABLISSEMENTS DE BIEN- 
FAISANCE AVEC LES COOPÉRATIVES OU- 
VRIÈRES DE PRODUOTION. 


Le Secrétaire général avise que le rappor- 
teur est M. Chabrun, que le rapport à été 


samment par la Chambre. 


L’AUBUS SONNAISE. ARE 


Le Secrétaire général donne ie 
d'une lettre de l’« Aubussonnaise À pa b.. rh 
dant que les honoraires de; d'avocat. 60IenS 


Consultative. Le. ER 
payés par Ja drappale * en quelques mo 


j Re £ J 
€ Ur 2: Dh { 


9 


X exigé par Ja loi du 24 
»difiée par la loi du 22. no 
n'ayant RE été sein une 


Prado de ce procès. De libération, 1e 
Conseil donne son consentement. EE : 
Le secrétaire général donne lecture. ue 
lettre de protestation : adressée par la Biseui- 
terie « l’Idéale » à. propos des Coopératives 
fascistes italiennes: qui. prendront part à 
à l'Exposition de Gand. Le, Conseil déclare ne 
pas être suffisamment documenté et qu ci3E 
prendra une décision Apres pe amples 1 Les 
formations. 
M. Briat donne lecture d'ive lettre -adres- 
sée par la Sociéte Centrale des Architectes. 
Les subventions suivantes sont adoptées à. 
J'unanimité : 
100 franes, qui seront portés par M. Sym- 
phorien aux Compagnons Charpentiers pour 
leurs cours professionnels ; Ste 
100 francs aux Universités populaires; 
90 franes à la Société « Paix par le Droit ». 


le ed mars. 1924, 10 
siège de Ja Société, 25, 
M (Creuse), à l'effet de 
cu jour suivant : Moto 


‘Ja Société « l'Aubns- 


Re 


le RE à. ons 
D at-il lieu de se 


&- 5 
el 


ner où au cont 


dre. ? Ë re 


# > 


x ee 


Rouen assister” à. VAS 


semblée générale ex 
ne Pont pas”enco 
d’associé au siège 
veix, à Aubusson,- 


de 10 heures. à. 

Ceux qui vou H se fine aan ne. 
Par le faire di . par l'intermédiaire d’un 
associé, confoisn à l’article 33 des ia Ë 
: tuts; n outre déposer à Ja. date 
et à Pda indiqu ci-dessus pour le dépôt 
des livrets, leur. curation donnée dans les 


| «formes légales. è 


À Société, 25, rue . 
At enene Pi février 1924, 


Torr POUR LA FEMME SEULE. 


Le Secrétaire général met ‘au courant ses 
collègnes des chicanes qui ont éclaté dans 
ee Société. Celle-ci est de ce fait divisée 

n deux clans; le Secrétaire ignorait cette par- 
onlafé et a accordé au clan opposé au Con- 
seil Ja salle de réunions de la Chambre Con- 
sultative. Il communique la lettre de protes- 
tion adressée par Mme Mortier, présidente: 
Le Conseil d'administration” l’enregistre et | 
fait remarquer que la salle sert de lieu de 
réunion aux Société qui n'ont -pas de siège 
social fixe. = 

: Cette salle ne ee pas être. considérée 
comme un siège sociahe #2. DE à 


La séance est levée à 19 heures. 


- Le Secrétaire général; 
E. BRaT. 


Lours REŸNAL, 
Docteur en Droit, 


ee { 4 LR à HA e 
= enouvellément ‘des administr 


Siège. a e 0 Renard, Paie 

Les sociétaires dei la Société « La Persé- ; 
Vérante > sont prié d'assister à l'Assemblée 
générale ordinaire | qui aura lieu le samedi 
es mars 1924, à 16 Jieures, pes re sociale ee 


Re Ordre " Joe £ 
Lecture du "procès verbal de da dernière 


Assemblée, me ; À Es 
Rapport de Conseil d'a FRA ea 
Rapport des Connnissaires des comptes, 

‘ Approbation du bilan. | RE eee Cp 
Fixation du dividende. : 
Nomination des. administrateurs sortants. à 
Nomination de deux. Commissaires des 

comptes, fa di 


SOCIÉTÉS a: 


ASSEMBI ÉES GÉNÉRALES 


La Lettre. 


Association ouvrière de, Peintres en : lettres 
Société anonyme à capital variable - 
Siège social : 106, rue de Flandre, Paris XIX* 


Assemblée générale, ke Re Dr Ars 
1924, à 9 heures, au siège social.” 


Ordre du jour : 


Rapport des Commissaires aux comptes 
Approbation du bilan. 4 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Questions re 3 
De FER Le directeur, | AR ET 
LAS 2e RATER | ser PoDaepe RAR ac. 


es ut To 
| es, RDhoTts. en na 


Je. pr ésident, 
ke Batar. = 


EL? Aubussonnaise 
Société anonyme à capital et personnel 


VAE Pi i Varables Je | heros à d'Ou: riCTS D 
38, te ee. Ë Siège social: 26, rue! u Presoir, Paris- XX 
5, rue Vaveix ubusson ‘euse) … ae À énéral & 
| (Creuse) , Assemblée général ÿ 1e: 45. mas, | à 
Convocation des Associés. à une deuxième : 14 Rs au Siège Soi 


: epembiée: 0 générale extraordinaire 


à Doi du Jo 
rale ; extraordinaire des | Linie des procès ne 
ussonnaise », convoquée Correspondance. Es ï GET 
. perl les soins |: Compte rendt moral et: ur # ne Dr 
Rapport de la Commission de contrôle. RE 

PPS du bilan. 


social, 17, place de 
léléph.… Archives 


directeur, 
H. Srveau: 


FAMILLE 


VERSELLE 


4 _ Quatrième et der ase de l'humanité 


TS M de 7 


May du  Conceil d'administration. ME 
Rapport des Commissaires des comptes. 

Re Approbation des comptes. : SX 
enouvéllement dun tiers du Conseil d'ad- É 
stration. ER Tr = 
Nomination de Ja Coueos de . 
éfinitior “du rôle du ForeEk et 5 direc-. 


s- 
x 


Par Pa forme k terre cesse d’être: un: 
chjet de spéculation, que l’on ne partage plus. 
mais que l’on cultive s entifiquement sur une 
surface mesurée et ane poprl lation limitée. 

É -Supprimant. ainsi les Bucrres entre nations, 
+ guerres civiles et économiques, la Grande Fa- 
Re | mille institue. l'équilibre «1 entre [a production 

i ne pou raient | et Ja “consommation, Procure le patrimoine 
. l'Assemblée génér . sont ] | 'inaliénable impreseriptible : à tout être venant 
ë de afin. d'éviter | au monde, oublié jusqu'ici dans la charte de 

; . |MHous les Etats. 7 
Demandez vingt 
af Grande Famille, 3: Re à  : Lebenf, 
| 36, avenue du Viadue, Chaumont (Haute: 
Marne). AS 


Re er TRES 


ème éunion. ee “ 


L’Indépendante 
. Entreprise Générale de 


ar et Menuiserie. fer et bois sn 
Société anonyme à capital variable 


je social : #, rue. de Fe è 


: “Régénérer. a sx de jardinier ‘et 
Pr horticole en développant l’exacte 
connaissance des techniques modernes et 
la notion du rôle social de l’horticulture. 

L'Ecole ouvrière d’horticulture re- 
prend, sous. le contrôle du syndicat ou- 
_vrier < Les Jardins »; l’œuvre de l’an- 
cienne Chambre s1 yndicale des Ousriers 
Jreiars de là Seine: ” 
“4 Un nouvel esprit d'initiative s. ’impose 
el. pour que l’horticulture française retrouve. 
| la voie de sa tradition ét satisfasse aux 
| exivences modernes, 
SAN OUS ‘avons ’o: œuoil, en face. de là 
| poussée générale qui entraîne la jeunesse 
l'vers. Jindustrie et le ce de 
nous revendiquer d’un métier d'art. 

| +, |: Nous voulons réacir contre la décon- 

Sr ÉSAeRE ne _| sidération que les amateurs font peser 
n pré - Jean Brousse, sur les jardiniers en ravalant le profes- 
DS a -sionnel horticole au rang de manœuvre 
nat secrétaire; re [ou sérviteur que l’on acéommode à à toutes 
ee Les tâches serviles de la domesticité. 


oi Îe per 
L. Tant 


#3 


L'Aventr | Le la Terrasse 


RE 


f. Hervé Pennartin,. nommé. 


: PARTICIPATION AUX COURS- 


de. cours seront publics et “gratuits, 
À ouverts à tous les ouvriers et 
; . | moyennant un droit d’inséription de 2 
£ ns... à | francs pour les syndiqués et 5 francs pour À: 
L NT DE BUREA ox les. non sÿndiqués. 
- L “Se procurer un builetin d'adhésion. et. 
A Fo. au FU < Le “Jerdi- L 


Pour re hs ee & 
“Le président, 
H  PENNARES. 


HNLE 


tion érative ouvrière _ * 
c00p ul 
Fr. 


Service de Prêt Revue. 


quatre lecons dans l’ensemble de l’année 


É herbier de cent plantes sauvages, un mé- 


4 . DR irHots désireuses. d'u il 
| vice de aa A se de £ amb 


R 
| LES CRYPTOGAMES" 
: M. Adolphe Hodée. . 


III 
CLASSIFICATION DES VÉGÉTAUX HORTICOLES 
M. Birkel. 


“ 


IV 
LES FONCTIONS DU SOL 


Professeur 


— Professeur : : 


Professeur : M. René Mathelin. 
ÿ \, PA 
MÉTÉOROLOGIE ; : 
Professeur : M. Mathelin. a 
es pe 
+ VI 


HISTOIRE ET ÉCONOMIE HORTICOLES 
Professeur : M. Adolphe Hodée, 


VIT 
JURISPRUDENCE HORTICOLE 
M. Félix Roland: 


ENSEIGNEMENT. 


Les cours auront lieu le mardi et le 
vendredi, à 20 h. 30, à la Bourse du Tra- 
vall, 8, rue du Château- d'Eau, Paris (X°) 
(Métro République)® 

Ils seront terminés à 21 h. 45, afin de 
permettre aux élèves de banlieue de ren- 
trer sans difficultés. 

L'enseignement sera donné par des 
professeurs qualifiés, diplômés d’Ecoles 
d’horticulture ou occupant une situation 
professionnelle qualifiée. 

Il est prévu trois années d’enseigne- 
ment. Chaque année seront attribués des 


Professeur : 


-prix, de 25 à 100 francs, et en conclu- 


sion du cours, des bourses de voyage de 


- 1,000 francs. 


Les élèves disposeront d’une bibliothè- 
que professionnelle et technique, d’un 


En plus des lecons, auront lieu des 
visites à des. établissemnets horticoles, 
jardins cl assiques et modernes, collec: 
tions, musées, En 


EXAMENS 


- Tous les élèves inscrits pourront pren 
dre part aux examens annuels, à condi- 
tion de n'avoir pas manqué. plus de 


scolaire et plus d’une leçon par cours. 
L'examen définitif se e terminera. -par unes 

concours général pour l'attribution des 

Bourses: ce concours comprendra : 
Une. partie. oralé, une partie. écrite, un 


moire sur un sujet technique, social, éco- 
pate ou pere se. FAPHOTSE à 
lhortieulture. 


tilise 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appar 


ppp 


Con-ours français de la Paix 


La réconciliation a besoin d’un pro- 
oramme, la paix à besoin d’un plan. Le 
problème de la sécurité et de la prospe- 


| 


rité françaises et européennes veut une 


solution. Or, cette solution ne sera accep- 
tée que si l’opinion publique s’y rallie. 
__ Cette conviction à incité un Américain, 
M. Edward W. Bok, à instituer en son 
pays un Concours pour lequel l'opinion 
publique s’est passionnée pendant SiX 
mois. Devant ce succès, M. Edward A. 
Filene, négociantde Boston, a résolu de 
fonder un Concours français, un Con- 
cours italien, un Concours anglais et à 
demandé à M. Léon Bourgeois de pré- 
sidér le Comité pour la France. ! 

L'objet du Concours est de donner à 
tous les Francais et- Françaises la possi- 
bilité d'exposer les solutions qu’ils entre- 
voient aux problèmes actuels et d’indi- 
quer dans l’ordre de la Coopération in: 


ternationale, les moyens de rétablir la: 


sécurité et la prospérité en France eten 
Europe. 

no sera pas tenu compte, pour l’at- 
tribution des prix, du mérite littéraire 
des envois, mais du sens des réalités qu'ils 
révéleront chez leurs auteürs et de la pos- 
sibilité d'appliquer pratiquement les me- 
sures qu'ils proposeront: ; 

Une idée claire exposée simplement 
en quelques lignes aura autant de chances 
d’être primée qu’un long mémoire tech- 
nique. - 


REGLEMENT DU CONCOURS 


Article premier. — Le Comité du Concours 
français dela Paix, constitué sous les ;aus- 
pices de PUnion des Grandes Associations, 
met au Concours le sujet suivant : 


Comment rétablir la sécurité et la prospé- 
rité en France et,en Europe, par la Coopé- 
ration internationale. 

Art. 2. — Ce Concours est ouvert à tous 
les Français, à toutes les Françaises. | 

Les Associations syndicales et autres Grou- 
pements peuvent concourir à titre collectif à 
condition d'indiquer le nombre d’adhérents 
dont la réponse constitue l'opinion. 


Art. 3. — Les prix seront attribués comme 
suit : : 
da ARS ERA CAP ARS ME Er a 100.000 >» 
Se DR TON TR CE AO 30.000  » 
ï L Tree Rire Ro re arr de 20:000 >» 
Fe mentions de 2,000 francs, soit : 30.000 » 
20 mentions de 1,000 francs, soit 20.000 » 


Total 


he At, 4 — Les mémoires ne devront pas 
dépasser cinq mille mots. Ils seront pré- 
_cédés d’un résumé de cinq cents mots au plus. 


Arf, 5. — Les enyois devront être faits sur 
papier grand format (écolier ou format ma- 
chine à écrire) comporter de larges marges 


to % À 


+. 200.000 >: 


et interdignes, être, autant que possible, dac- 


dresse suivante : 


‘pu Comrré pu CONCOURS FRANÇAIS DE LA PAIX 


‘autre mention serait écartée et classée sans 


dans les derniers jours du mois de juin. 
Ps: EN 


Art Ed == =e Comité se réserve le ns hs 


; 
sh 


ne. à 
OCIATION 


Re LA 


# 


$ 


tylographiés ou à défaut, écrits en gros Ccarac- 
“ ; D A1% 
tères d’une lecture facie, sur un seul côté de 
chaque feuillet. = . 3 
Art, 6 — Le Concours est institué dans 
des conditions d’anonymat rigoureuses. Æn 


conséquence, chaque manuscrit portera sur SO à 


premier feuillet la mention : - cher ; 
CONCOURS FRANCAIS DE LA PAIX 


Cu 


suivi du texte :° 

Comment rétablir la sécurité et la prospé- 
rité en France et en Europe, par la Coopé- 
ration internationale. é 

I1 sera accompagné d’une envoloppe cache- 
tée, blanche, ne portant aucune suseription, 
aucun signe, fixée au coin supérieur gauche 
du manuscrit par une épingle ou une attache 
et contenant une feuille sur laquelle le con- 
current aura mentionné exclusivement ses nom, 
prénoms, profession et adresse, lieu et date 
de naissance. 

Tout manuserit qui portera un signe quel- 
conque permettänt d'identifier son auteur sera 
immédiatement exélu du Concours. Les envois 
pourront toutefois être recommandés. 

Art. 7. —:A la réception des mémoires, le 
Secrétariat du Comité inserira un même nu- 
méro d’ardre sur lé manuscrit et sur l’enve- : 
loppe qui sera classée à part. Lo manuserit 
sera seul transmis au furv. Les numéros d’or- 
dre serviront à identifier les auteurs des plans 
retenus. Les enveloppes seront ouvertes après 
le classement seulement et en présence du 
Comité. = 

Art. 8. —- Aucun manuscrit ne sera rendu 
ni réexpédié. Il est done inutile. d'y joindre 
des timbres. | Le PE 

Art. 9. — Les manuserits non roulés doi- 
vent être envoyés par la poste sous enveloppe | 
fermée ne portant d'autre indication que l’'a- 


M. LE SECRÉTAIRE - 


286, boulevard Saint-Germain, Paris (VT). 


+ Toute enveloppe sur laquelle figurerait une 


être ouverte. a 


Art, 10: — Aucun envoi ne sera accepté 
s’il est remis dans des.conditions autrés que 
celles indiquées. le or HR 

Art. 11. — La date limite pour la mise à 
la poste des manuscrits est fixée irrévocable- 


ment au 30 avril. F 
Art. 12. — A cette date, le jury commencera 


“ 


l'examen des envois. ; 


Art. 13. — L'attribution des prix aura lieu 


de publier, sous telles formes et dans telles | 
conditions qu’il. jugera convenables, totalité 
où partie des manuscrits qu'il aura primés. 
Le fait de participer au Concours engage’ 
formellement les auteurs de mémoires à se 
soumettre à cette clause comme à toutes celles 
du présent réglement. 


) 3 É et 
À < È ‘ 


tenir à une Coopérative de Conso 


ami-dévoué de nos Sociétés coopérati 


sait à Paris, il ne manquait pas de ve 


‘ques instants du mouvement de là Coop 


| Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 14, rue Cadet. & 


j , 3. Amilcar, directeur. — 285 24 


… Art. 15. — Les décisions du Co tas et du. 
\Jury sont irrévocables. : ne 


+ " 


Aucune réclamation ne sera & 


ANEURIN WILLIAMS. 
Nous nos d'apprendre a 1h07 d’ 
ouvrières de Production, Aneurin 


Dame be Le LAS LS 
Chaque fois qu'Aneurin Williams pa 


Wi 


à la Chambre Consultative causer q 


ration de Production qui pour-lui éta 
l'idéal le plus parfait de l’organisat 
du travail Re nee re 

Aneurin Williams fut membre de 
Chambre des communes pendant de lo 
eues années, 1l S’oOccupa beaucoup en À 
eleterre du Copartnership, il fut m 
bre du Comité central de l'Alliance Inte 
nationale de la Coopération. Fur 
Son départ du Comité central fut t 
sensible aux Coopérateurs de Product 
et depuis cette date la Coopératio 
Production fut laissée un peu de côté. 
le Comité central qui est. complèteme 
absorbé par le mouvement de la Coop 
ration de Consommation. 2 

Nous conserverons un. excellent souv 
Air de nos relations avec Aneurim W 
liams qui était pour nous un excell 
ati e 16e F1 CES 


_Les Toiles pour Draps 
et Toiles à Matel s 
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= Téléphone Gut, 30-79. 
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. Organe de Propagande Coopérative 


D ot. d'Éducation Sociale 
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| ABONNEMENTS 
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ÉTRANGER . 


CLSIIL. 


— La Coopération Mondiale. 
La Verrerie ouvrière (Suite). — Caisse 
de éompensation. —— Les Lois fiscales votées - 
par la Chambre ‘=. La Coopération à. 
… l'étranger : Allemagne. a Sociétés. 
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La Coopération mondiale 
HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
: —Par le Professeur M TOTOMIANTZ (ie 


nn Sean ar at En EE PR te ie 
Len RAA GTE +. 
Au temps lointain où je publiais mes” 
remiers livres, toute là littérature coopé- 
ative, celle de l4 France du MOINS, aUu- 
it tenu dans un colis postal. Aujour- 
d’hui, elle remplirait une bibliothèque. 
and progrès, mais “ce serait mieux en- 
ore si le nombre des lecteurs grandissat 
dans la même proportion que celui’ des 
auteurs. Or, malheureusement tel nÿest 
as le cas. On ne lit pas dans les miliqux 
opératifs. Espérons toutefois qu'ici se 
alisera le même phénomène que dans Ja 
roduction des marchandises, où souvent 
l'offre crée la demande. 
Däns cette production littéraire, celle 
professeur Totomiantz tient une bonne 
ace. Déjà nous avons présenté au public 
n Anthologie coopérative, qui a été tra- 
te dans un grand nombre de langues, 
il ne faut pas oublier son Histoire des. 
rines économiques où la Coopération 
fient aussi une grande place. Dans le pré- 
ht volume, édité par la Fédération Co- 
érative des Associations de Production, 
teur passe en revue toutes les formes 
a Coopération — Consommation, Pro- 
tion, Crédit, Agriculture, Habitation 
et cela dans tous les pays: Tant de 
es en deux cents pages, c’est beau- 


+ mieux qualifié 


| vie agitée à passer « ‘un 


Fn’imperte-où sans 


coopératives, que la Fédération Nationale 


- classifications ou définitions, par exemple 
en voyant que « l’histoire du développe- 


anarchisme — et le lecteur français y ap- 
“prendra bien des choses qu'il ignore, par 
exemple dans les pages sur la Coopération 
irlandaise qui est toujours passée SOUS Bi- 
lence, se trouvant injustement éclipsée 
par la Coopération anglaise. 


rière 
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des Associätions Quvrières 


de Production 
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celui de la législatior. coopérative, qui ne 
peut avoir quelque u ilité qu’autant qu'il 
est de la main d’un. :uriste. Maïs, à part 
quelques réserves, on neut dire que le pro- 
lesseur  Totomiant était l’homme le 
-pour cette petite encyclo- 
_pédie. Condamné pa: les hasards d’une 
pays à l’autre, 
parlant toutes les ‘Angues connues et 
quelques-unes incontiues, et, quoique af- 
figé d’une quasi-cérité. doué d’un tact 
de seconde vue plus. pénétrant que celle 
de la nature et qui {:it que pas un livre 
où article sur la Coopération ne paraisse 
Rel oh soit lepremicr 
informé, Totomiantz est vraiment le co- 
cpérateur international type, et toute 
l’Alliance Coopérative Internationale est 
incarnée en sa personne. 

Pour les bibliothèques de nos Sociétés 


s’efforce en ce moment de multiplier, ee 
livre est tout indiqué. Peut-être l'esprit 
français, épris de méthode et de précision, 
sera-t-il un peu déconcerté par certaines 


ment de la Coopération » est placée au 
chapitre IX, mais cela importe peu. Ce 
qui importe, pour un enseignement popu- 
laire, c’est que le livre soit de lecture fa- 
cile, sans prétentions, sans développe- 
ments de rhétorique et présenté dans un 
esprit sage. Or, ce livre satisfait à toutes 
ces conditions. Il présente le mouvement 
coopératif sous tous ses aspects : histoire, : 
organisation intérieure, caractères qui le 
différencient des autres mouvements 6o- 
ciaux, tels que marxisme, syndicalisme, 


- Ce livre ne contient pas seulement l’ex- 


Parmi les caractères spécifiques que To: 
tomiantz attribue à la Coopération, rete- 
nôns son caractère moral et même reli- 
-S1eUx — tout en laïssant libre de prendre 
ce mot dans le sens laïque, car il y à 
aussi une religion laïque. En opposant le 
Coopératisme au Marxisme, il dit : « Le - 
Coopératisme se base sur là grande valeur. 
créatrice de la volonté individuelle, Il 
croit aux héros et à l’héroïque dans d'his-. 
toire. » Voilà qui est bien dit! Out, fl 
y à de l’héroïsme à l’origine de toûtes:les 
œuvres coopératives qui ont réussi, et fbn \ 

pas seulement dans celle de Rochdale — 
A AE bras LU : ar $ s 


H°OMS ra ra seit= te sos 10e 
Spèces dé bouts PA Et je di- 

rai qu'il y à aussi an certain aspect hé- 
roïque Ha) uno viétéômme celle du pro- 
fesseur"Totoriantz qui, à travers tant 
d'épreuves, et d’exils, et d ’imfirmités, 
poursuit avec sérénité son œuvre aposto- 
lique. 


+ 


CHARLES GIDE. 


CELOT EEE ELEE ET CITE ENT ETELTEN 


CHAPITRE PREMIER 


LES ORIGINES DE TA COOPÉRATION 


Il serait exagéré de dire qué la Céopé- 
ration est aussi ancienne que l’humanité. 
À l’origine des sociétés humaines, la Coo- 
pération aurait pu ne pas exister. Dans 
le cas présent nous envisageons la Coopé- 
ration non_dans sa signification éthymo- Ÿ 
logique ou économique, c’est-à-dire comme QE 
une. collaboration simple où complexe 
d’individus,. mais dans le sens social, 
comme une organisation temporaire où 
permanente ayant un but productif -rel- 
conaue ROSE 

Le professeur H. Müller a découvert 
des Sociétés coopératives pour le fermage 
collectif des terres déjà dans la Babylone 
antique, c’est-à-dire trois mille ans avant 
l’ère chrétienne. En poursuivant plus loin 


et mieux aurait valu peut-être sa- 
quelques chapitres, par exemple. 


L 7] 


posé des faits mais aussi celui des doc- 
_trines, et cela sous une forme très vivante, 
À ZT | en prenant, une à une, l’œuvre de cha- 
eb ouvrâge est en vente à la Chambre | cun des hommes qui, de tous les pays 
ive, 44, rue du Renard, Paris-TV°, au d'Europe, ont apporté leur pierre à l’édi- 
franco, 7 francs. - | .fication de la doctrine coopérative. 


. 1 


ancs;. 
2 


| ses recherches sur l’origine de la Coopé- 
ration dans l’antiquité, le même auteur 


| 


4 


ne trouve pas d’organisations coopéra- 
tives ni dans l’ancienne Egypte, ni en 
Grèce, ni à Rome. Dans ces Etats Ms re 
avait que des Sopiétés de secours MUR 


LAS 
he rod À Dr 452 
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A" 


L% ei 


ag à : SA : Œ > £ 2 Fe LEE <S de € ne - +  EPRCS ? s TER ee AN Re 
e’est-à-dire des organisations d’un carac- | en Grande-Bretagne. La pretnière Sociêté | 


tère semi-coopératif, semi-charitable. | ecopérative de: € sommation à été fon- | 
Les anciennes Associations russes de : äée par les tisseramds: du village: Fenwiek *| ù "Epa ane _ Ft 
pêcheurs et de chasseurs, qui. existaient en 1769, mais œtte Société est restée im- | 1ommaît Schultze-Delitzsch 
populaires, ayant été fondées 


connue. Seulement après 1820 des Socié- les Banques 
taient 1 tés de consommateurs ont commencé à | dans les villes, ne pouvaient pas se 
CnéTAÎIVES. Le prince P: A: Kropotkine apparaître en Angleterre, non plus aeci- | pager largement re ds villages A 
attribue aux Associations. russes de pé- | dentellement, mais par suite de leur réelle |: - Au contraire les Coopératives 
cheurs et de chasseurs une œuvre civili- | nécessité et comme lé résultat d’une pro: | dit, fondées par F. “Raiffeiser. + 
satrice d’une importance aussi haute | pagande: Ces Sociétés ressemblaient pet énormément répandues non S 
qu'est l#colonisation du Sud de la Russie | au ‘type contemporain des Coopératives Allemagne, . mais encore parmi les: 

et. surtout de la Sibérie. À de telles Asso- | de Consommation, dites Rochdaliennes, et paysannes de plusieurs RÉ ÉPORE 

ciations nomades se rapportent aussi les périrent à cause des défauts de leur oTga- | en, def Fi qu'il é ï 
Associations italiennes de Fravail qui, éd ta \n pratique 


ni ne | nisation et du fait que le peuple y était | maire à Heddesdorf, élaborait en prat 
ayant pris leur origine au moyen âce, “ tive de 
sont parvenues jusqu’en Russie où elles 
| jen aux conditions du village, q 
trie fr ise de la soie, à | | tenan oopérstes do OI 
ançaise de la soie, à Lyon, sous le | tenant les Coopératives di 
médiévales, ne peuvent pas porter le nom 
de Coopération, car elles avaient un ra- | fuence de Charles Fourier. En Suisse | 
et en Allemagne, les premières Coopéra- | ne sont pas l'unique form 
il arrivait souvent aux corporations mé- |. famine. Elles: se- sont constituées sous. la 
forme de Sociétés, ayant à moitié le.carae- | ratives agricoles pour la prépara 
.Aïnsi il est hors de doute qu’il y avait | due pour l'acquisition. et la préparation | primitives, lesq 
dans l’antiquité et au moven âge l’appa- au pain. : | moven-âge chez les habitants des 
sonne Re nt à la forme de | de menuisiers. Depuis lors, des tentatives 
Statut. Cest pourquoi il n’est pas juste | incessantes se faisaient en France, en vue | 
capitalisme, ayant créé les contrastes et | J’attendait au commencement. C’est que 
l’antagonisme entre les riches et les pau- + LS As 
son à l’organisation des classes pauvres. 
Le développement d’une imdustrie tra- 
aux et usuraires. Les commerçants €t 
les usuriers Taraux,. par l’effet d’une 
elasse. =: . ©: con 
Qous” l'influence de ces. circonstances 
consommation, banques populaires et €0- 
opératives de Crédit. Dans l’industrie 
ei forme de Coopération contempo- 
qine, quoique cela ne soit pas tout à 


sans doute aussi @n Europe occidentale, 
étaient des organisations purement €o-. 


Raiffeisen, depuis 1854, lor 


Lu 


_cela n’est pas chose facile que d'organiser 
les petits producteurs urbains, à cause 
de la concurrence des gros capitalistes ct 
de la grande: industrie et par suite d’une 
orande complexité de la production en 
comparaison du commerce, Beaucoup plus 
tard que tes Coopératives de C'onsomma- 

“ion et de Produetiom sont apparues les 

Gociétés coopératives. .d'Eparene et de. 

prêts ou Banques populaires et ensuite les 

Coopératives de Crédit. Cela s'explique 


phase plus avancée de l’évolution capita- | 
Jiste. L'apparition plus tardive de la Co- 
opération de Crédit s'explique aussi par 
le fait que son rayon d'action s'étend 
principalement S $ tte e or 
de Coopération pénétra seulement après ARTS italienne, si l’on 
être devenue familière dans les villes. : : |te atives manqué 
Schultze-Delitzsch, le fondateur de la ‘la fin du siècle derni 
Coopération. allemande et en particulier 
le père de la Coopération de Crédit, com. 
| menca à établir dei Sociétés coopératives 
d'Epargne et de Prêts parmi les artisans 
urbains depuis l’année 1850. Un an avant, 
en 1849 il inaugura dans sa ville natale, 


peu préparé. La pramière Société coopé- | un nouveau type de, Coopéra 
par rative de Consommation fondée. sur’ le | dit, qui recut-une forme défi 
ont élevé un nombre.considérable de mo- continent de l’Europe, était celle qui fut | ment en 1869. Cette formé 
numents d’art. | organisée en 1832 äu centre de l’indus- | ae ar RE à TS 
* La commune rurale de l'antiquité et. la. 
äu moven-âge, ainsi que les corporations | 10m de « Commerce véridique et social »._.! atteint, par leur nombre, cel 
Cette Coopérative doit son origine à l’in- ‘tés coopératives de Consomm 
, “ Cependant les Coopérative 
ractère forcé, mais cependant certaines or 
fonctions de la commune rurale et sur- tives de Consommation sont apparues à la | tion dans les villages. Antér 
tont-des corporations médiévales rappel- | fin de la première moitié du XIX° siècle, [ont formées des. Sociétés 
jent la Coopération, Ainsi par exemple, | à la suite d’une matvaise récolte.et de la | qui ont un earactère p 
diévales d’acheter conjointement les ma- .u'économique et, plus tard, 
tières premières et de vendre de la même | tère de Sociétés dé,bionfaisance pour l'a- | vente des produits de l’écono 
facon leurs produits. 51% | chat en gros des pommes de terre, ainsi Nous ne mentionnons pas iet les 
uelles existaient er 
A 
1 eurs, -q 1683 1 | fut fondée à Paris en 1831, sous line | ON du beurre, organisée Sur Um modèle 
formément à l'usage et n'étaient pas Te- fluence de-F. Buchez, par un petit groupe contemporaîn, s’est: formée aux ark 
ji Ut &rOUPE | en 1875 dans le village de Kass 
de dire, comme le font quelques auteurs, | d’une organisati RTS Er a 
que l'organisation coopérative est engen- Se Norte Hop me Peas 
drée par l’ordre capitaliste dans les temps |. coopérative, mais ces tentatives n’ont pas 
présents. On: peut dire seulement que le |‘ Gonné des résultats aussi grands qu’on 
vres, ayant détaché et éloigné la Consom-. 
mation de la Production, avant auementé 
énormément le nombre des intermédiaires 
commerciaux, à donné une forte imoul- 
vaillant pour les marchés éloignés a mis. 
fin à l’économie naturelle, de sorte que, 
même dans les villages, un vaste champ 
à été ouvert aux intermédiaires commer- : 
concurrencé momdre que dans les villes 
ét ‘de la plus orande ignorance des 
paysans, sont même devenus les repré- 
sentants les plus malhonnêtes de leur 
surgirent de nouvelles formes de Coopé:. 
ation, inconnues dans l'antiquité et au 
É noven-âge. Ces nouvelles formes ont re - 
eu les noms de : Sociétés coopératives de 
urbaine, surtout dans les métiers, des So- 
-ciétés coopératives de Production sont 
gussi annarues, lesquelles sont “estimées. 
par-quelques-uns comme étant la plus an- 


Delitzsch, deux Sociétés coopératives de | 
_menuisiers et-de cordonniers pour l° achat 
des matières premières. Ces Sociétés Co=. 
| opératives qui non seulement s’oceunaient” 


À 1 ste tas HER gr meMEr OC 
s Pr res tentatives vers une orga-. | d’achats, mais organisaient AUSSI des en- Et 
le 1repôts communs, se sont montrées insui- mmat 


rs ont été faites 
MN 


er 


-| grande partie . 


ei Z 
ples malencontreu tés de Co 
sommation échouées. Alors l’autre partie 
des ouvrie ecta que les Sociétés de. 
Consommation 


Conso: ion précédentes ne pouvaient 
pas ne pas échouer, vu qu'elles livraient 
les marchandises aux membres, n'’exi- 
_geant pas de paiement immédiat et la 


1 leurs dettes aussi par la suite, Aïnsi les 
… Sociétés, essuyant des pertes, faisaient 

* Fanqueroute, Dans d’autres Sociétés de 
. Consommation, les administrateurs étaient 


#. 


_cune expérience ou étant malhonnôtes et 
Société. Enfin, dans quelques-unes des. 
Sociétés, les mémbres eux-mêmes n'étaient 
pas loyaux, n'’achetant pas dans leurs 
ropres boutiques, de sorte qu'il n’y a 
ien d'étonnant que dans ces Sociétés le 
‘commerce ne se développe guère. 
Une autre raison sérieuse de l’insuccès 
de la plupart des Sociétés de Consomma- 
tion, était le mode peu sensé de la répar- 
tition du bénéfice net. Celui des membres 
qui avait le plus de parts dans cette So- 
ciété, recevait une plus grande partie du 
énéfice, même s'il ne faisait pas tous 
achats à la Société, et comme les mem-- 
s ne prenaient pas souvent toutes les 
rchandises à leur boutique, il en résul- 
t que la Société n’avait pas de bénéfice. 


è 


Je part, enviaient les riches, qui rece- 

aient de gros bénéfices sur leurs actions 

et en même temps ne soutenaient pas Je 
mmerce de la Société, et finissaient eux- 

mêmes par ne plus faire d’achats dans 
ur boutique. nome 

A 


| près de telles discussions, à l’une des 
réunions un nommé , Charles Howarth, 
: rand de profession, proposa un nou- 
veau mode de répartition des bénéfices : 
lle devait se faire non seulement d’après 
actions ou les parts appartenant aux 
mbres, ce qui ne menait pas à bien, 
rtout d’après leurs achats; plus un 
embre ferait d'achats à la Société, plus 
recevrait de dividende: Il fit remarquer 
qu'en général la Société ne pouvait ex1s- | 
er sans acheteurs, et que celui qui dé- 
nse plus dans sa propre boutique, à 
oit à une plus grande part de bénéfices. 
Towarth ajouta qu'une telle répartition 
es bénéfices, d’après les achats, indui- 
les membres à acheter toujours en 


rens. manqueralent pour en- | 
commerce. Howarth expli- | 
der que les parts recevraient 
urtout d’après leurs achats, plus un 
ur-cent, et que celui qui prête. 
à la Société en tirerait un 
 erand, et fixa le taux annuel | 
ds qu la soustraction de ces 


à à 


> plupart des membres ne couvraient pas | 


mal choisis, ces derniers n'ayant au- | 


s'annropriant souvent les biens de la | 


s membres pauvres, n'ayant qu’une | 


LA VER 


derniers doit être 
ide sur les achats. Par 
artition des bénéfices, 
une famille et pour 
de plus grands achats 
plus crond dividende que 


_ payée comme divi: 


| un tel mode de ré 
les mem 


|recevaient un 
les célibataires. : | 

«1« C’est une remarquable idée », riposta 
l’un dés assistants, « mais comment ferez- 
vous pour définir combien achète tel on 


Sax 


tel membre ? 5, | 
Fc ATOTS un autre de: assistants expliqua 
| comment il faudrait faire. On donnerait 
à chaque membre 1 carnet pour noter 
les achats ou des recus et puis l’on dis- 
tribueraït le dividen:!e d’après ces reçus. 
Après que les assistants eurent ap- 
prouvé ce plan d’aêtion, il se passa encore 
assez de temps jusqu'à ce que, vu la 
grande pauvreté des habitants, l’on réus- 
sit à grand'peïne à rassembler 28 livres 
Sterling des vingt-huit membres tisse- 
rands, dont une ferime, Le 21 décembre 
1844, dans une-petiie rue de Rochdale, 
fut ouverte une petite boutique, dans ja- 
quelle il n’y avait que 14 livres sterline 
de marchandises. Du beurre, du sucre, de 
la farine, du grain d'avoine et des bou- 
“gies. Voici le peu d'articles avec lesquels 
les probes pionnier: de Rochdale débu- 
tèrent dans le commerce. 

- Les fondateurs de la Société coopéra- 
tive de Consommation de Rochdale dé- 
montrèrent en pratique non seulement 
leur honnêteté, mais aussi leur abnéga- 
tion et leur dévouement à la cause com- 
mune. L'histoire leus conserva non seule- 
“ment l’épithète de « probes », mais aussi 
de « pionniers »; eomme ils s’appelaient 
eux-mêmes. Charles Howarth, l’inventeur 
d’une nouvelle et très ingénieuse réparti 
tion des bénéfices proportionnellement 


nom d’Arehimède de la Coopération. 
: Nous ne pouvons mous arrêter iei plus 
longtemps sur l’histôire de la Société de 
_ Consommation de Rochdaie. Disons seu 
| lement que, selon le plan élaboré d’a- 
vance, cette Société organisa non seule- 
ment le commerce, mais aussi la produc- 
tion des principaux articles, utilisés par 
les membres et se mit en outre, dès son 


- origine, à s’occuper: de leur instruction. 


Une telle préoccupation, non seulement 
poux les questions matérielles, mais aussi 
pour les questions spirituelles, a rendu 
cette Société coopérative particulièrement 
attrayante et provoqua, bientôt de mul- 
tiples ‘imitations mon seulement en 


Grande-Bretagne, mais aussi en d’autres - 


pays. 


RERIE OU 


VRIÈRE 


A 


cr 


À la suite de cette Assemblée, le Conseil. 3 
administration décide que son président | 
doit partir aussitôt à Albi pour organiser la |- 


Caisse de retraites ct: ramener la discipline 
ans:le travail. En cas 


2 » SE 


< 


_(#} Voir le numéro duÿ février 1924 


es r'eÇUS, la ‘plus 


aux- achats, à recu après sa mort Je sur- - 


| 


d'incidents assez gra | 


Re AT ee à 
| es, il » pour mandat de prendre les mesures 
nécessaires à la bonneanarche des services et, 
s’il le faut, d'aller jusqu’à la fermeture de: 
l'usine. ee pee 

Aussitôt son arrivée; celui-ci commence 
par faire placarder à Albi, Carmaux.et les 
communes environnantes, affiche suivante: 


ES 


« Dernier appel au personnel de la Verrerie 
Ouvrière. -— La Verrerie Ouvrière, œuvre de 
plus de vingt-einq années d’cflorts et de pri- | 

_ vations, est menacée de destruction. n” 

« Une campagne de mensonges et d’équis 
voques, mence depuis plus d’une année, 
dresse le personnel eontre les organkations - 
actionnaires et leurs délégués — contre les 
syndicats et les Coopératives qui ort créé ” 
lŒuvre et Pont soutenue dans ses débuts 
difficiles et pénibles. ss 

€ Dans les buts inexplicables, le personnel 
se refuse à collaborer à la bonne marche de 
la Verrerie Guvriére: 

«Il se refuse de participer à son adminis- 
tration; | | 

« Il refuse d'assister aux Assemblées géné. 
rales d'actionnaires; 

« Il refuse, enfin, toute conciliation et ne. 
répond même pas à Pappel d’une Cemmis- 
sion composée de militants ouvrier: €c toutes 
nuances, chargés d’apaiser le conflit. 

« Le dimanche 5 février, les actionnaires 
de la V. O., réunis à Paris, ont ect nit qu'une 
telle situation pouvait anéea tir l'Œuvre. Ré 
solus à empêcher à tout prix urc telle éven- 
tualité, ils ont voté, à l'unanimité. un orére 
du jourdonnant pleins pouvoirs au Cop:cil 
C’aëministration pour rétet fr Porére ct la 
ciscipline nécessaires, dans l’usime proléta- 
rienne. 

« Le Syndicat des Verriers se refusart à 
toute discussion avec les foréateurs action- 
maires, ceux-ci vont appliquer diverses ma- 
sures d'intérêt général cemprerant, not: m 
ment, un réajustement des salaires et léta- 
blissement de la Caisse de retraites du per- 
sonne, pour laquelle un capital de 1,750,000 
franes a été réservé. 

« Une dernière fois, le Conseil d’adminis- 
tration espère que certaines menaces d’une 
gravité exceptionnelle, notemmert : la prise 
de possession de Pusine par Le Syndicat, en 

violation des statuts, ne seront pas mises à 
exécution. 

« Mais si, par malheur, ees menaces étaient 
réalisées, le Conseil se fait un devoir de mettre 
le personnel en garde contre les conséquences 
d’un tel geste. Te es ds 

« L’occupation de l’usine amènerait, dans ‘ 
un célai très court, l’arrêt complet de la, pre: 
duction,, Le conflit qui naïîtrait ainsi serait Rd 
d’une durée dont nous ne pouvons prévoir le 
terme, car le travail ne pourrait être repris 
qu'avec des: hommes ayant la notion, non seu ea 
lement de leurs droits, mais également de: leurs > 

Hire Ce 


devoirs vis-à-vis del Œuvre. 
« L'heure est rave. = CT 

« Que le personnel prenne ses. responsabi- 
 lités, Qu'il dise s’il entend collaborer frater- 
nellement au sein d’une usine qui Jui ascure 
un bien-être plus grand que partout ailleurs, 
| ow qu'il dises’il veut la détruire à jamais ! 
«Pour le Conseil d'administration 
«Le Président.» 


| ci nous laissons la parole aux Lee hi 
‘aux cent trente verriers groupés CAns TON = 


Dal 


a % 


( ARS 
dicat de l’industrie du verre (ancien Comité 
de défense de la V. O.) qui, sortis de leux 
torpeur, envoyèrent à leur tour une brochure 
aux organisations actionnaires. Voici ce qu’ils 
écrivent : : 


« Placés au-dessus de toutes les sympa- 
thies de personnes ou de tendances, nous ne. 
poursuivons que la défense de la V. O, 
œuvre uniquement prolétarienne, du gagne 
pain de quatre cents familles et des retraites 
de nos vieux verriers. Nous estimons accom- 
plir ainsi la meilleure besogne syndicaliste. 


« Nous ne sommes ni les défenseurs du 
Conseil d'administration, ni céux de la Di- 
rection; mais nous estimons que la Verrerie 
Ouvrière faillirait à sa tâche si une collabo- 
ration aussi cordiale que. possible ne se 
nouait pas d’une façon permanente entre les 
administrateurs, la direction et les représen- 
tants du personnel, qui Sont les trois élé-- 
ments concourant à la prospérité de l’œuvre. 


« Nous avons commencé notre exposé à 
l’Assemblée des actionnaires de 1921, parce 
que les conflits aigus n’ont surgi qu’à ce mo- 
ment. Il aurait fallu, en réalité, le commen- 
cer en 1919 au moment où M. Spinetta quitta 
l'usine en emportant les dossiers et les docu- 
ments nécessaires au service technique, ou 
mieux en 1911 au moment où il pénétra à la 


V. 0. 


« Avant sa venue, les discussions étaient 
parfois vives, mais tous plaçaient la vie de 
la V. O. au-dessus de tout. Depuis l’arrivée 
de M. Spinetta, il n’en a plus été ainsi. 

« Rappelons enfin que depuis 1895, date 
de sa fondation la V. O. à été édifiée à 
coups de sacrifices et de dévouements. Jus- 
qu’en 1912, il y eut des retenues sur les sa- 
laires. Tous ceux qui ont travaillé à la V. O. 
avant 1912 ont des droits plus sacrés que 
céux qui ne sont venus qu'après; seuls ils 
ont fait des sacrifices; autrefois, quiconque 
attaquait l’usine était déclaré traître au pro- 
létariat; c’est ainsi que quatre fondateurs de 
la V. O., qui essayèrent de la crouler par un 
procès, furent chassés igunominieusement. » 


Le Syndicat de l'Industrie du Verre narre 
ainsi les incidents qui vont suivre : 


«Après l’Assemblée, le président du Conseil 
d'administration vint immédiatement à Albi, 
Il fit distribuer par les chefs de service à 
chaque ouvrier un exemplaire des statuts 
de la Caisse de retraites projetée, statuts, 
nous le rappelons, approuvés par l’Assem- 
blée générele de février 1921, par celle de 
février 1922, ainsi que d’une facon formelle 


par la sentence arbitrale. 


«Le 12 février, le Syndicat proteste contre 
le fait qu'Hamelin s’est adressé individuel- 
lement à chaque ouvrier et non au Syndicat 
et le secrétaire de ce Syndicat va jusqu’à dé- 

« clarer dans l’ordre du jour qu’il fait voter, 
que donner son adhésion individuelle (à la 
Caisse de retraites) serait trahir l’idée syndi- 
cale; celui qui par erreur ou autre raison au- 
rait déjà donné son adhésion, doit la retirer 
sans délai s’il ne veut pas ètre exclu immédia- 
tement de l’organisation syndicale. ; 

« Il est eurieux de voir ce secrétaire repro- 


-. cher au président du Conseil de ne s’êtré pas 


adressé au Syndicat puisque celui-ci, par 

ses ordres du jour antérieurs, avait déclaré 
PE : 

. qu’il ne répondrait pas. Hamelin n’avait que 


É le moyen qu’il a employé, et il s’est adressé 


Tr 


+ 


à la masse en passant.par dessus la tête-de |  « C'e 1 in unanim 
| nous avons constitué le Comité de défense 


ceux qui s’en disaient les chefs. 
« Et c’est ici que gît le prétexte de notre 


exclusion du Syndicat 
« Le personnel de la 


Verrerie Ouvrière 


était placé entre la sommation de Tantôt de, 


ne pas adhérer à la Caisse de retraites — car 
il ne faut pas laisser dire que c’étart une som- 
mation du syndicat, vu le nombre infime de 
syndiqués qui votèrent l’ordre du jour rap- 
pelé plus haut — et la demande d'adhésion 
formulée par le président du Condeil au nom 
de l'Assemblée des actionnaires. *: 


| suivant : 


|! «19 Protestent avec énergie contre l’exclu 


« En suivant Tantôt, c’est-à-dire M. Spi-_ 


netta, en ne constituant pas la Caisse de | 


retraites, nous portions au fisc 80 0 /0 des 
1,700,000 francs que le Conseil d’adminis- 
tration, d'accord aveé les actionnaires, les 
administrateurs verriers, le syndicat de la 
V. O. jusqu’en 1921 ét la Commission arbi- 


trale, avait tâché de mettre de côté pour ga- 


rantir la retraite des vieux travailleurs de 
l'usine. S LR 

« En suivant Hamelin, nous tâchions de 
détourner Le sacrifice sur l'autel de la patrie 
des 1,700,000 francs demandés par M. Spi- 
netta, mais nous pouvions sauver le pain des 
Vieux.” "2 . 

« Nous avons considéré que notre devoir 


le plus strict nous portait à constituer la : 


Caisse de retraites et, malgré la menace d’ex- 
clusion du Syndicat, le18 février, cent trente 
camarades s'étaient fait inscrire. Entre le 
fisc et le pain des vieux nous avons choisi 
celui-ci. 4 

«Les cent trente adhérents à la Caisse de 


retraites comprenaient l'immense majorité 


des fondateurs de la V. O. la totalité des 


anciens administratetifs ouvriers, des’cama- 
rades de la Verrerie adhérant au groupe com- 
muniste, ainsi que la plupart de ceux qui 
sont au groupe S. F. I. O. | . 

« La Caisse de retraites fut constituée, elle 
existe, ellé a reçu les fonds indiqués par les 
bilans comme devant lui être affectés. 

« Mais le secrétaire du vieux Syndicat 
voyant que son ordre du jour de menaces 
n’avait pas eu l’effet qu’il pensait, fit prendre 
par le Syndicat un nouvel ordre du jour, le 
19 février, qui contieut la menace suivante : 


«Nous nous demandons parfois, si l’obsti- 
« nation du Conseil d’une part, le désinté- 
«ressement des actionnaires de l’autre, la 
«lâcheté générale enfin ne vont pas nous 
« contraindre à faire appel à la justice bour- 
« geoise afin que les statuts de la V. 0: 
«soient respectés et que l’article 38 soit ap- 
« pliqué. » Sont ; 

« Cet ordre du jour donnait dix jours de 
délai à ceux qui s'étaient fait inscriré à la 
Caisse de retraites pour se faire rayer. 

«Nous.estimions ne pas vouloir être exclus 
sans être entendus par le Syndicat. 

« Or, le 2 mars, le trésorier du Syndicat 
venait percevoir nos cotisations et le 3, sans 
qu’il y ait eu nouvelle réunion du Syndicat, 
Tantôt signait une affiche disant : Fa 


« Les adhérents à la Caisse de retraites 
«antistatutaires du Conseil n’ont plus le 


« cotisations syndicales, ni le droit de parti- 
« ciper aux délibérations du Syndicat...» 
Et, débarrassé ainsi de toute opposition, le 
Syndicat décidait le 5 mars «qu’il ne gardera 
ni n’admettra dans son sein que ceux qui ne 


«droit, à partir de ce jour, de payer leurs. 


seront pas adhérents à la Caisse de retraites.» 


«compte de l’article 36 


_« C’est alors que dans un élan unanim 


de la V. O. et pris le 7 mars l’ordre du jour 


« Les ouvriers de la V. O., réunis le 7 mars 
1092 En LS RENTE ADS Se 


«sion du Syndicat de cent trente de leurs», 
«camarades, exclusion votée par moins den 
«de cinquante voix au mépris des statuts et 
«sans que les exclus aient été ni entendus DE 
COnVOqUÉS;  . à : * 
« 20 Se désolidarisent formellement de 
«ceux qui osent proposer de faire trancher 
«par les tribunaux un différend qui ne re- 
« garde que les militants ouvriers, sans tenir 
des statuts de la 
« V. O. qui fait une obligation à tous les ac- 
«tionnaires de porter les litiges devant une, 
«Assemblée générale, avant d’en saisir la : 
« Justice; RE RSR 
«30 Déclarent ne vouloir participer ni 
«pour l'instant, ni dans l’avenir aux frais 
«que pourrait engager le Syndicat à partir. 
« de l'exclusion de leurs camarades; per 
« 40 Persistent à adhérer à la Caisse de re- 
« traites légalement constituée et en accord 
«avec les statuts de la V. O., pour sauvegars 
« der leurs propres intérêts et les intérêts des: 
«vieux travailleurs de l'usine; MMS 
«5° Décident de se constituer immédiat 
«ment en Comité de défense de la V. O. 
«de publier de suite la liste des cent trent 
« premiers adhérents à la Caisse de retraïtes 
« 6° Placent au-dessus de toutes les que 
«relles de tendances et de personnes la 
«et la prospérité de l'Œuvre prolétarienness 
«et prennent l'engagement de faire tout ce. 
« qui sera en leur pouvoir po préserver la. 
« V. O. de toutes les atteintes et ramen 
« l’ordre ét l’union indispensables à sa bon: 
« marche. FES - ; 


« Le’ Président, 
(« AMADOU.Ë 


_« Le Secrétaire de séa 
-« DOYEN. » ; 


«Cet ordre du jour capital,laffiché, D\bl 4 
par la presse, communiqué aux C. G. T.; pré- 
cisait notre désir indéfectible de sauver las 
Verrerie Ouvrière de maintenir la Caisse es. 
retraites, de se désolidariser de ceux : 
osent parler de tribunaux pour juger les 
férends de la V. O. » NME 5e 
EE À. HAMELIN.. 

(A suivre.) PO 


“ DE en ET 2 


CAISSE DE COMPENSATION. 


Les 


Par un arrêté, paru au Journal offic 
du 1° février 1924, la Caisse de Compens 
sation des Sociétés Coopératives ouvri 
res de Production, 44, rue du Rene: 
Paris-3°, est agréée pour les marché 
travaux publics passés au nom de 1? 
des départements, des communes et des 
établissements publies de bienfaisance, 
exécuter dans le département de la Hau 
Vienne #5 TS 

Par arrêtés du 2 février 1924, pour, 
départements de la Marne et de la Vienn 

Par arrêtés du 9 février 1924 pour | 
départements du Nord et de la Loire; 

Par arrêtés du 13 février 1924 pour 


Par arrêtés du 26 février 1924, 
. départements de l'Aisne 
…. Par arrêté du 27 ! 

département de la Loire. à 


& 


pour les 
et de l’Indre ; 


ee 1.650 fr. 

3 Alocatiqus mensuelles. .,,.... 21.910 » 

| PTS en. :. cel, 
_ Avantages donnés aux ouvriers, ouvrières 


et employés des Sociétés adhérentes : 


Les allocations réservées aux 
times, naturels 
“prennent : k E 
… Des primes de naissance : A 
Des primes d'allaitement ; ë | 
._ Des allocations mensuelles. “4 
» Taux des primes et allocations : 
Primes de naissance ; RARE 

» 250 francs pour un premier enfant; 
- 150 francs pour chacun des suivants. 
_ Primes allaitement : 


enfants légi- 
reconnus ou recueillis com- 


fiant qu’elle nourrit elle-même son enfant. 
Allocations mensuelles : 

… 20 francs pour un enfant ; 

50 francs pour deux enfants oi 

90 franes pour trois enfants ; 

. 40 francs par enfant en sus. LE 
… Le paiement en est assuré par les soins de 
la Caisse, au moyen de chèques adressés au 
père de famille ou à la personne ayant la 
charge des enfants. vote 
« La cotisation payée par les Sociétés adhé- 
rentes pour l'exercice 1924 est fixée à 3 % du 
montant des salaires payés. 

Les sociétés doivent envoyer un état exact 
des salaires et appointements payés dans le 
trimestre écoulé. 

… L'état comptable doit arriver le plus tard 
15 du mois suivant le trimestre. 

Les primes et allocations sont ‘payées aux 
chefs de famille : HA 

La prime de naissance dès la réception de 
lextrait de naissance. | 

| Les allocations pour chaque enfant âgé de 
moins de quinze ans sont envoyées chaque 
D chef de famille. | 
MMaladie ou accident en dehors du travail. — 
allocation est payée pendant le mois au. 
rs duquel est déclarée la maladie ou sur- 
ent l’accident et pendant le mois suivant. 


Accidents du travail. — Incapacité tempo- 


€. — Dans ce cas les primes et allocations 
: payées pendant la durée de l'incapacité. 


Décès. — Si le décès survient dans les con- 
tions donnant lieu à l’application de la lé- 
ation sur les accidents du travail ou des 
adies professionnelles, le service cesse du 
ù les rentes sont constituées. Toutefois 
il pourra décider que le paiement des 
ons sera céhtinué aux enfants de l’ac- 
ou de sa veuve jusqu’à ce qu’ils aient 
it l’âge de quinze ans. 
F'ÉER ; 


adhésions à la Caisse de compensation | 
44, rue du Renard. 


ents de Seine-et-Oise et de la 


février 1924, pour le : | 


à . à RES e E 4 ra 
- 30 franes par mois pendant douze mois à la | 
mère ouvrière d’une Société adhérente justi- |- 


Les statuts et règlements sont à la disposi- 
| tion des Sociétés. ; 


Zi 


Liste des Sociétés adhérentes 
‘à la date du 5 mars 1924 : 


Les Charpentiers réunis, à Paris. 
Les Charpentiers de Paris. 
Les Charpentiers francais, À Paris. ! 
e Progrès, à Poitiers. 
L'Union des Menuisier: à Roubaix. 
La Laborieuse, menui-iers, à Armentières. 
Les Menuisiers de Limoges, 
L’Egalitaire, à Brest. 
Professionnels de PEmhallage, À Paris. - 
Le Travail, peintres, à Paris. 
L’Abeille, peintres, à Paris. 
Le Travail, peintres, à Roubaix. 
Le Projet, peintres, à Tourcoing! 
L'Union des Peintres, peintres, à Roubaix. 
La Renaissance, peintres, à Roubaix. 
Les Peintres de Reims. 
La Prévoyante, frottéu:s, à Paris. 
La Laborieuse, peintres, à Versailles, 
Les Carreleurs de Pari. 
.— Les Carreleurs réunis, à Tourcoing. 
L'Union des Ouvriers Sotruriers, à Paris. 
La Construction française, à Paris. 
L’Hygiène domestique et industrielle, à 
Paris. Eu À | 
L’Hirondelle, maçons-t:illeurs de pierre, à 
Poitiers. sh 
La Victorieuse, MACON: 
Les Macçons d'Auxerre. 
Les Plâtriers « Le Trar 
La Concorde, à Déols, 
L'Union professionnelle, À Paris. 
 L’Entreprise nouvelle, à Soissons. 
 L’Epargne, travaux publics, à Bordeaux. 
Les Paveurs de la Seine, à Paris. 
Les Carriers du Poinçonnet. : 
Les Plombiers-Zingueurs-Couvreurs de Li- 
moges. Î 
Les Ouvriers tapissiers} à Paris. 
Les Ouvriers en Instruments de précision, 
Pas. 7 DE 
Stator, électriciens, à Paris. 
_Le Chauffage moderne, à Paris. 
L’Ancien porteur, à Patis, 
Imprimerie Nouvelle, À Marseille. 
L'Union typographique, à Saint-Etienne. 
L’Universelle, imprimerie, à Auxerre. 
La Laborieuse, imprimerie, à Orléans. 
L’Avenir de l’Aiguille,à Neuilly-Plaisance. 
L’'Entreprise de Stue, à Paris. 
La Banque coopérative, à Paris. 
La Chambre Consultative, à Paris. . 
La Lutèce, plombiers-couvreurs-zingueurs, 
à Paris. 
L'Union des Ouvriers plombiers-couvreurs- 
zinguéurs de la Seine. 
Les Carrières du Bassin de Paris, à Ivry. 
L’Horticulture du Vésinet. 
La Professionnelle, terrassements, à Auber- 
villiers. 
Le Travail, peintres, à Poitiers. 
Les Electriciens réunis, à Vannes. 
L’Avenir du bâtiment,.à Paris. | 
L’Entr’aide, Charpentes, à Alfortville 
(Seine). 


r' 


à Ribécourt, 


ail », à Limoges. 


a 


> LS 


Dans le but d’aider les Associations ou- 
vrières de Production qui se forment, la Cham- 
bre Consultative a créé un service qui leur 
donnera tous les renseignements utiles et gra- 
tuits pour ouvrir leur comptabilité. 


Dougce Décrme 


Les impôts Seront augmentés de 20 % 
sur les montant des droits simples et en. 
à l'exclusion des impôts dépar-- 


principal, 


tementaux et communaux. 


Seront exemptés de cette taxe les taxes 


mesures, les timbres de 
quittances et les droîts sur les vins, les 


sur les poids et 


-cidres, les bières et les poirés, les droits 


de douane, les impôts sur le sel, le sucre 
succédanés du café. 


la chicorée et les 


AFFICHES, EFrers pr COMMERCE 


Les droits de timbre sur.1 
les chèques, les effets’ de 


timbres-de visa de 
taux, de bagages 
* d’un peu plus de 20 D. 


2 francs: de 0 fr. 10 


0 fr. 10 par 
5 francs. 


, 


es affiches, 


commerce, les 


TIMBRES DE CONTRIBUTIONS 


. Ils sont unifiés au prix de 0 fr. 25. Le 
timbre de régie est relevé à 0 fr. 50. 


SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES 


Majoration de O fr. 05 au-dessous de: 
de 2 à 5 francs: de 
0 fr. 15 jusqu’à 8 francs ; de O0 fr. 20 jus- 
qu’à 10 francs: au-dessus, majoration de 
o francs ou fraction de 


AUTOMOBILES 


L’impôt est remanié. Il seta de: 36: 
francs et 48 francs par cheval-vapeur, se- 
lon que les voitures seront à deux places 
ou à plus de deux places. Pour les side- 
cars, l'impôt sera de 60 francs ou de 120 
francs, suivant leur force. La taxe ainsi 


conçue sera simplifiée, tout en étant aug- 


mentée de 20 % environ. 


CHIFFRE D'AFFAIRES 


Le deuble décime portera sur la taxe 


du chiffre d’affaires. 
il 


FONDS DE COMMERCE, 


Les ventes ou cessions de 


NAVIRES 


fonds de com- 


merce devront être enregistrées. 

Les ventes de navires sont réglementées 
de façon à éviter lés fraudes fiscales. 

Les insuffisances constatées en matière 


d’élévations immobilières 
à expertise. 
CHÈQUES 


il DE « ; .. 
Les chèques ne pourront être tirés que 


sur un banquier ou agent 
caissier 
lable. 


CHANGE _ 


donneront lieu 


de change ou 


du Trésor ayant provision préa- 


Les revenus des valeurs : mobilières 
étrangères payés en monnaie étrangère ou 
€n O1 paleront sur l’excédent de leur va- 


leur en monnaie française un HU D0S PR 


de 10 %. - 
Le commerce du change 
est réglementé sévèrement. 
Les opérations de change 


\ 


passeports, de colis pos- 


voient leur tarif majoré 


des monnaies ae 


le sont aussi 


5 AS a Fe “ Fes 
SOCTÉTÉS EN COMMANDETE 
Le revenu forfaitaire sera évalué à 8 % 
des capitaux engagés dans Vafaire 


stales: ordinaines: avec 


imprimés (départ en 

nombre), Ô f imprimés urgents, | Vanniers :...+:. 

: 5 Se po Le 5 ro Potiers, 4 ar 
fr. 50: lettres: adressées à: Jarentaet À 50 2 + ti Va fa 

0 fr. 75: doublement des taxes Do lois | Le nombre des SYRAERS ASE 

expéditions: de aux; correspondance | ‘bains. et: agricoles) -est passé ( 20,56 

preumatique, 0 | ce act PO MN Gt dt 


Le prix du mo est maintenu 0 fr. 15; F 
minimum de perception : 1 RE Et 


a T'ABACS De. 
Le prix des tabacs est porté à 37 fr. 50 
le kilo pour le tabag ordinaire. Il a été 
entendu que le paquet de tabac gris ne 
sera. pas vendu plus cher que T'ir528 
Par décret, le prix des-cigares, cigaret- 
tes et tabaes de luxe sera. élevé. 


GRAMMES | 


ALLUMETTES 
Le monopole des allumettes est sup- 
primé. La fabrication des allumettes est 


Sr TÉLÉPHONE : nes 04 ne : 
La conversation taxée sera établie Fur | : é 13 d’entr’e 


libre: Les fabricants paieront. um: impôt ve | ; 
spécial, ; F&r | tous les réseaux. La taxe sera de FD 00 dt do de 
ÉERDES par communication pour les abonnés et de | FRS 
e Or. 2 pour lessnon-abonnés. M v 


E’abonnement sera de 150 francs pour > 
lies petits réseaux, de 200 franes pour les | 
‘réseaux de plus de 2,000 abonnés, de DOG 


Üne augmentation d’un triple décime 
TS ré Ÿ . 14 . : EE nv Le + 
sera apporté aux amendes DÉALES. -- 


AMNISTIE AUX ANCIENS FRAUDEURS franes pour le réseau de Paris RE ee ee on 
DE L'IMPOT 6 Un minimüm de perception sera exigé. | FE ORMATIO % DE. | 


T1 sera de 500, de 1,000 ou de 2,000 com- = 
munications, suivant l'importance du ré- |: 
seau. DS FEAR ES re 

|  SPBOTAÛLES 
20 % d'augmentation sur la seule taxe 
d'Etat. Un contrôle sévère sera exercé sur 
jes représentations organisées au profit |. 
-d'œnvres de bienfaisance. 0 


_ 7 + :  L’Assainissement  . 
Installations sanitaires, Fosses sept 
... : Epuration biologique. 
Société anonyme ‘à capit 
Siège social: 64, rue Notre-Dar 
Ts. Paris (HE) 
IL — Aux termes d’ux acte sous 
privées, en date dn 8 février 1924, il 


|'érabli les statuts d’une Société 
capital variable, desquels il 
extraits suivants: Fa 
La Société prend la. 
« L'Assainissement » 


Ni poursuite, ni arénde contre les con- 
tribuables qui ont omis de sousériré des 
‘déclarations d’impôt, où souscrit des dé- 
clarations insuffisantes, qüe si spontané- 
ment ils réparent leurs omissions en recti- 
fant leur déclaration dans un délai de 
Six MOIS. Fe Nes 

A l'expiration de ce délai, aueune 
grâce. È 


CHEMINS DE FER + 
L’impôt du double déeime jouera dès 
que les Compagnies auront modifié leurs 
tarifs. : recu 
M. Le Trocquer a déelaré que les relè- 
vements de tarifs seraient de 50 % pour 
les premières elasses, de 48 % pour les | 
deuxièmes et de 47 % pour les troisièmes. | 
Pour les «marcliandises, le relèvement 
sera de 12 % et demi environ. Il deman- 
dera un relèvement de 75 % pour les pla- 
ces de luxe. SR M Re ne 0 
‘Il demandera au réseau de rétablir les | 
billets de famille pour vacances." PE 


Les nouveaux tarifs seront applicables | renouvelable par tiers chaque ann 
à partir du 1OŒMmMars Fe ë : se “he 


DURES PÉNALITÉS AUX NOUVEAUX 
Toute omission, toute. dissimulation 
dans les déclarations vaudront désormais 
à leur auteur de mauvaise foi des péna- 
tités pouvant allér, en cas de récidive, 
jusqu’à cinq ans de prison. 


Le siège social est fixé à P: 
Notre-Dame-de-Nazareth. » 

Le capital social est “print 
5.600 franes; il ne pourra 
dessous de la somme de 
__ La Société commence le 26 fé 
date de sa constitution définitr 
le 25 février 2023, soit une durée d 


BÉNÉFICES DE GUERRE 


Ils ne pourront plus être payés en ren- 
tes sur l'Etat, quand ül y aura-contes- 
tation ou sursis de paiement. 


Des mesures sont prises, en outre, Pour 
que cet impôt rentfe plus vite. 


Le Conseil est nommé. pour x 


— 


PAIEMENT DE COUPONS 


“Les établissements bancaires ne pour- 
ront payer de coupons que s'ils possèdent 
une autorisation du mimistre des finances. 


 - Le Conseil a les pouvoirs les pl 
pour agir au. nom de la Société e 


“autoriser tous les actes et opérations 
à son effet. RE 


“oran (EE nos 


\ 


-| pouvoirs à un directeur qu'il choisit 
sa volonté, dans son sein, 
‘et même en dehors de la 

toujours responsable envers elle, 
| Les extraits des procès rbaux d 
_gmsi que ceux des Assén lées g 
| produire en justice ou ailleurs sont 


2% 


LE BORDEREAU DE COUPONS 


Les banques ne paieront plus de cou- 
pons sans production d’un bordereau por- 
tant le nom et l'adresse du bénéficiaire. 

Ces bordereaux seront classés dans Jes 
banques où les agents du fise pourront 
des consulter. rs 


2 ALLÉMAGNE 

Les Coopératives artisanales alleman- 
des. — Au 1 janvier 1925, le nombre de 
Coopératives de métiers était de 3,493, 
. ete n “ ; . er 
AU 10 dpi : . | le président du Conseil o 
Voici la liste des professions qui comp- | tréleuts,— "7. 
tent le plus de coopératives : 


ë 
A Au Au Difé- 
e 41-99 1-1 23 rente 


TS 7 pe 
\ 474 438 —36 


Pailleurs .,+:.1-.+: 
+308 283 avenue VA KEUSO» S 
| (Seine), fondate fait la décla 


AMENDES AUX FRAUDEURS 


Toutes infractions aux dispositions J'e- 
Jativés aux coupons de valeurs mobi- 
 hières seront frappées d’amendes pouvant |: 

“aller jusqu'à 20,000 francs et d'une peine 
; pouvant aller jusqu’à un an de prison. 


Professions 


nn 


Cordonniers TT ee 

Métaux (ser, forg., ferbl) 233 DATI ar Cà À Jr on dent a PART APS 

:Relliers (tapissiers) sur. 194 176 — 18: SpA ES . “versement d Cap 
| PS a jétunt.à Je I ee 


 TIMBRES-POSTE 


maintenus à 


PRIT HeLues sa | 
0 fr. 25. postales ordinaires, | Bouchers -ti..:tssre 104" 109-028.) fon À 


du.bilan; +: 


- Dépôt. sur le. PRO de l'Assamblée (dela. 
el du Conseil dant 


convocdtion légale. | Ë re 
: Lecture du Procès- -verbal de ds dernière. As rie 
‘semblée. à 
Rapport du Conseil tm 
… Rapport de la Commission de. contrée, mr 
= Approbation du bilan. * in 
Reneelement ‘païtiel ‘du Conseil dadmi- 
histration: 


Nomination : des Commissaires - des Ep : 
Résultat des: Vo ce 


S e P ouv. sans réserve, à 
Jes st tut ÿ vs : 


Le directeur, 
BRAINVILLE, 
|amprimere D. des Mutilés 


" Siège social 
45, rue “du Faubeur r-des- Trois-Maisoïs, 


® L'Assemblée nomme ; M. Login Mau 
ce ne Charles- Max Milliet et Félix-Ernest 
Bollérot membres du Conseil dadinistra- 
tion ét recoit Leur “acceptation; 
En L’Asseniblée nomme de même. M. 

= Paul-Fenri Perraud commissaire;  - 
5° Toutes les prescriptions de los ét ee 


Te re 


: os générale ordinaire: “dés “associés: Me de Sorroux.. 
‘de lImprimerie « coopér? tive des Mutilés, le 11 
? OTA — ‘ PE , 

| mars 1924, à 11 ‘heure du matin, au Siège Fe A ue opérations sa 


vôtre Tés “actidrinaires : qui désirent “être - ‘éandi- 
social, 45, ue du Faubo: res -des-Trois- “Maisons, | Gif ux diverses \Üomissions sont priés … 
c Nancy. ARE : 


» statuts. ayant été remplies, la Société. LAS: RACE à ‘d'adresser Jeur candidature avant le merérédi 
Sainissement » est définitivement constituée. | Le =: Ordre ‘du. : + TD RES : 
& AW. -— Une expédition des statuts, de V'acte - Rapport du Conseil d’administration; | 4 Dee | 5 
- de déclaration de souseription et de- versement - Räpport du Commis: : ire aù comptes; on La Renaissance du Menble ” CA 
du capital et de. a: délibération -de PAssem- | Approbation du bilan «+ des comptes; : Société anonyme à capital variable | me 
ée générale constitutive nt | été déposées. aux 


Election de deux men! bres du Conseil ; 
Questions diverses. 


effes du Tribunal de commerce de la Seine 
t de la Justice de paix ‘du TI. arondisse- 
ent suivant procès-verbal dressé à -cha 
e Rue le, . Féiere 192% ; 


. Siège social : 10, passage Türquetil, Paris-X1° 2 rs 


Assémblée ‘sénéräle ordinaire, le 23 - ‘mars 
1924, à 9 heures, au siège social, 


. se | Ordre du jour : 
Le miroïtiet de Paris Ê * “Lecture du bilan. 

ss. Société. anonyme à capital variable | 
Le R<- 2150, rue National, Paris (XIII) 


Compte rendu moral. 


Maur ee ie à ‘a été nommé ler à 


16. Rapport de la Commission de contrôle. 
ociété, le“ Conseil lui a, en outre, délégué |. Assemblée: générale ©dinaire, le dimfniche . Nomination d’un Commissaire des comptes, - 
ses Met ES la signature sociale. 30 mars 1924, à 10 héw es, au siège sociak F__ Adoption du bilan. - 
Ste Re “Pour mention +: ; | EE nets diverses. 
RL ; ; Ordre du : jour: 
RP DÉS ee en, #1 Conseil, ‘ : L'administrateur- “délégué, 
Dre é : Rapport moral et fin: neiér ; : MrDON 
- Présentation du bilan st des comptes: 2 Ces 
Rapport des Conimiss aires des comptes; È 
“Adoption du bilanÿ -* , Les mrébhènt 
: Nomination des. Commissaires; jure Siège social : Fa 2. rue de la Mairie, à à Ivry. F 


F % CSS WA r$ A 
: Questions diverses. È ; Les sociétaires de PR. sont convo- : 


SIA PR 3 Le He, qués en Assémblée générale ordinaire, le di- ? 
Las | lanterniens ve Pre ME Re R1GAS. | manche 23 mars 1924, à 9 heures, au siège 
2 Société anonyme à a Rs SES & & SOCIAT. 
social : 14, rt ae Paris “vrn| Les Cnvrietes éa- Bassin dé Paris. tot 2 
Re 4 Pas ‘ Né : Fe + Société anonyme à Capital Vahablertrim ee Ordre du jour : 


“se social : à Villejust (S:-et-0.) V2 Eeécture du procès-verbal de la dernière 
ei générale ofdinhite, le dimanche |. Assemblée. 
23 Mars 1924, à ]4 h. 15 précises, salle de la Rapport du Conseil d'édininistration, 
Coopération; 105, Grande- “Ruë,. à SU Rapport ‘de la Commission de contrôle. 


déder à on la Mn 1 
iét. à; la date. dé ce jour et 


= 


é 2 pue Oise). , Approbation du bilan et du compte de À 
e la Chambre. Consultative, Le rue du | : Ordre du jour à à Lee Profits et Pertes. 
+. André Dumas, directeur. dé la: So - 


ie , 
oulmiers, Nasa “Fappect du Conseil d Aannaio 


ae Hiqui date ue, lesquels au ront les por ou- : Rapport de la Commission: de contrôle. 


nistration. 
Nomination de là Commission de contrôlé. 


Ke h 
Te el | Renouvellement partiel du Cahseil d'admie. 
| 


D es plus étend SA *Adoption du bilan. Me er Admission d’un nouveau sociétaire, SUR 
5 a es mention : te “Adhésiqus. >. Nr | Questions diverses, 1e 
À = | Nomination d'Administratours ct Commis- 


Le président, 


Le Conseil d'administration. 


“saires des comptes. Le. 
se nene ‘diverses. . LES 
ARS TS * Le Président, 
re =. Herr GAQUER. 


AE FU > ne 


El ; pers “ 


rte Imprimerie Régionale | 
Société anonyme à capital ae 
12, rue Saint- -Jacques, Marseille : 


JRTIX 


- La Laborieuse NES n 


“Société Poaiais charpentiers-mentisiérs 
y FA Armentières 


Assemblée générale: ordinaire, es 23 mars ne Le 
1924, à 9 hetres au siège. social. te 


ra 
E 


Les actionnaires de là Société sont convo- _Ordre du jour : RTL 
qués - à PAssemblée générale - ordinaire, qui s Approbation. ‘du ProcÈe= verbal de À. précé- | 
| aura lieu au siège, 152, rue Jules- CR Fe ee ne Le F Be 
Le ae mars, PE apport du Consei ministration. 
DE VA pres n RE : “Rapport des Commissaires des re 
Approbation dû bilan. 
Admissions. RE Fe 
| Nomination: de trois membres LE 
|ä administration. LATE 


, ré bon de Een 
| Constatation des nombres présents. n 


Nomination de trois Commissaires des 
comptes pour 1924. 
Le Conseil d'administration. 


Banque Coopérative des Associations ouvrières 
de Production de France 
Société anonyme à capital variable 
(R. C. Seine n° 5747) 
Siève social : 23, rue du Renard, Paris-IV° 


Les actionnaires de la Banque coopérative 
des Associations ouvrières de Production de 
France, dont le siège social est à Paris, 23, 
rue du-Renard, sont convoqués à PAssemblée 
générale ordinaire qui aura lieu le 29 mars 
1924, à 15 heures, au Musée social, 5, rue 

, Las-Cases, Paris- VIT. 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée. te 
Rapport du Conseil d'administration sur 
l’exercice 1925. 
Rapport de la Commission des comptes sur 
les comptes de 1923. 


Approbation du bilan et du compte de Pro- 
£ts et Pertes et fixation de la répartition aux 
actionnaires. k 

Nomination des Commissaires des comptes 
pcur l'exercice 1924 (MM. Barriol, Vimay et 
Levy, commissaires sortants, Se représentent 
et sont rééligibles). a : 

Autorisation ayant pour objet de relever 
es Administrateurs de l'interdiction édictée 
par l’article 40-de la loi du 27 juillet 1867. 


Pour le Conseil: 
Le directeur, 
Cx. TARDY. 


V4 


L’Industrie mécanique 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 44, rue Brillat-Savarin 
et 88, rue Vergniaud, Paris-XTIT 
Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
30 mars 1924, à 8 h. 1/2, au siège social. 


Ordre du jour : < 

Rapport du Conseil et de la Commission de 
contrôle. 

Bilan au 1° janvier 1924. 

Renouvellement du tiers des membres du 
Ccnseil et des membres démissionnaires. 

Renouvellement de la Commission de con- 
trôle. 

Démission. 

Cas Haury. 

Questions diverses. 


# 
k% 


Réunion de la Caïsse de retraites. 


Le Président, 
ALBERT KRIEG. 


Société nouvelle de Décolletage 


se | _ Société anonyme à capital variable 
Siège social : 129, avenue Philippe-Auguste, 
RS ES Paris-XT RS 


2 = Assemblée générale, le 6 avril, 
- : social, à 9 heures. 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à ne (Coopérative de Con 


gemblée. | 


au siège 


Société anonyme à ‘capital variable 
} 


E ma) Fi : ENTER à 
s LES G 4 / se a à 7 AS 


# 


Fr 
= + 


et 


sommation 


Ordre du jour : . fe RÉPARTITION de BÉNÉFIC 


Lecture du procès-verbal de la dernière As. ; SET RS aie 
* ne Aux: Professionnels de l’Emballage 

Société anonymié à capital variable 

24, rue Perronet, à Neuilly-sur-Seine (Se 
LE. KSiège so Gal See 

La Société informe les auxiliaires ayant tr 

/ vaillé dans ses ateliers pendant l’exercice 
ro dArceur | nier que le paiement, des bénéfices aura 1ieu 
RISES 2 [à partir du 21rfévrier 1924 jusqu’au 21 ût 
488 H. MEUNJER. 1004 PATES LHEÉT OS 
De Passé ce délai, les sommes non réclamé 
seront versées à la Caisse de solidarité de 
Société. + 


Rapport de la Commission de contrôle... 
Approbation du bilan. F 
Nomination du Conseil d'administration, 
Modifications aux statuts, art. 45, 51. 
Adhésions. ; TRE 
Questions diverses. 


-  L’Avenir äu Bâtiment LS 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 22 © . L'administrateur déléga 
mars 1924, au siège social, avenue Daumesnil, È CPAUMIER. 


234, à Paris, à 18 heures. 


> 


LA GRANDE FAMILLE 


HARMONIE UNIVERSELLE 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal #de la dernière 


Assemblée Ses 5 ee HR AU 
Lecture du rapport du Conseil d’adminis- |: Quatrième et dernière phase de l'humanité 
tration. 5 | ET AA Pie D LETTRE 
rs SPA ë DS À 3e Lee È ER. EU 
np ne fe El s de CORTE _ Par notre forme la terre cesse. d’être. 
Lécture du bilan et approbation s’il y à objet de spéculation, Eu Fo ne partage pe 
EME es ; | mais que l’on cultive scientifiquement sur 
: Elections au Conseil d'administration. surface mesurée is ie population Himit ge 
Supprimant ainsides guerres entre nat 


guerres civiles et économiques, la Grande 
mille institue l'équilibre entre la prod 
et la consommation, procure le patri 
inaliénable impreseriptible à tout être ve 
_au monde, oublié jusqu'ici dans 1 charte 
tous les Etats. Re da ve 
._ Demandez vingt numéros du journal 
“Grande Famille, 3 francs, à Eugène Lebe: 
| 36, avenue du Viadue, Chaumont (H 


Questions et propositions diverses. 
Le président du Conseil, 
F. MrALLION. 


a 


NOMINATIONS de DIRECTEUR 


1 


Marne). 


“Union des charpentiers. | 
Société anonyme à capital variable = 
Siège social : 158, rue de Tolbiae, Paris-XITT 


Extrait du procès-verbal 
du Conseil d’admiristration, en sa séance 
du. 13 février 1924, ; 


Le Conseil d'administration a désigné M. 
Vaissières comme administrateur délégué «en - 
remplacement de M. Lauriou, relevé, sur sa 


é | dé RS 
demande et pour raison de santé, de ses fonc-- RSR RE ES 
Ga TT permis : || A RTISANE 

+ + Pour mention : : ad Le orale 

… Association d'Ouvriers Tisserands 

à HALLENCOURT (Somme) 
::sont vendues directement. 

_ telles qu'elles sont fabriquées 
:: sans aucun apprêt :: ::. 


LRO RS 


+ j b fx * 
à t 


Les Toiles pour Draps 
et Toiles à Matelas 


Le président, 
G. Durour. 
\ 


Association ouvrière des Parqueteurs de la Seine | 


14, rue Petit, Paris-XIX° 


Par délibération du, Conseil d'administra- | ; 
tion en date du 20 janvier 1922, M. Louis |: 
Lebec a été nommé directeur, en remplacement. 
äe M. Paul Chabriet, démissionnaire. 

- Une copie de cette délibération à été dépo-. SR: 
:gée à chacun des greffes du Tribunal de com- St 
meree de la Seine et des Justices de paix de | — ee | RE 
ne … | Le Gérani: E.B 


À TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FR 
| == SUR DEMANDE — 


Sceaux et du 19° arrondissement, le 15 fé- |, 
vrier 1922. PE e = 


$ Paris. — Amp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rte Cadet. 
__ Téléphone Gut, 30-79. SEAT 
J. Amilcar, directeur. — 528 2e 


A0 


ie De Président, 
E. LÉPINE. 
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et d'Éducation Sociale 


PARA ISSANT 


| ABONNEMENTS 


—_—— 


F # AE 
MAIRE, — Les Divers Types d’Associa- 
ions coopératives de Production : Les 
vers Modes de répartition, — Histoire de 
Coopération : Les Associations ouvrières 
S la 2° République. — L'Impôt sur le 


nsation. Le Sociétés. 


# 


7” 


 E 


PRO 


-leçons du Professeur Charles GIDE 
au Collège de France() | 

ANT NS EV 2 

DIVERS MODES DE RÉPARTITION 

qui caractérise surtout les différents 

S de Sociétés coopératives de Produc- : 
&-est le mode de répartition des béné: 

-omment répartit-on les bénéfices 
es Associations ouvrières de Pro- 


uppression de toute attribution 
I) EIRE ME 
e question préalable se pose : 
Savoir pourquoi elles font des bé- 

i elles ne feraient pas mieux 
it en faire ? En effet, voilà des 
appartiennent plus-ou moins 
aliste, tout au moins qui vi- 
abolition du salariat, ce qui veut 

dans leur pensée, le profit c’est 
tion de l’ouvrier, c’est un acte 
itisme — qui croient plus ou 
. la théorie de Karl Marx, à savoir 

Ofit ou plus-value ne serait pas 
qu’un certain nombre d’heu- 

non payées et mis dans la 

ron — et dès lors ces ou- 
orment une Association co0pé- 
oduction, devraient se dire, 


J, 


ane de Propagande Coopérative 


44, R 


venn dans les Sociétés coopératives ou- | 
res de Production. — Caisse de Com- 


DÉLILLIAIIIIRALLIIILTIENIIINTRENS + 
SPL TEE ‘ Ke PES FLE ; 


r)Voiei Le miutfèste-Æyne Amsotiatio de 


maison qui subsiste aujourd'Qui, lEmancipa- 


| une Coopérative de Production qui ne sera pas 


listes sur les travaux d'imprimerie que les 


_viduelle, unie fois centralisés dans une maison 


pe 


LE 5 ET LE 


BUREAU Du JOURNAL 
ue du Renard 


. Î 


1 


| © 


25 DE CHAQUE Mois 


S 
mere | 


#* ou 2 
RER 


! Officiel 
de la Chambre consultative 


des Associations Ouvrières . 


de Production 


= 
N ANNONCES 
N 
2 À — 
innant + | 
ces N La ligne en huit , 1 50 
N 
À ON TRAITE À FoRFAIT 
F : 


RCHIVES 28.71€) 
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- semble-t-il : « Nous ne voulons pas nous 
rendre coupables de cette exploitation en 
jouant à notre tour le rôle de parasites, de 
-profiteurs, nous nous en2agcons par con- 
séquent à ne pas réaliser de profits. » 

. Et remarquez qu'il y en à en effet qui 
tiennent ce langage. Les vrais socialistes 


| et les syndicalistes disqualitient les Asso- 


ciations ouvrières de Production précisé- 
. ment parce qu'elles font ou veulent. faire 
des bénéfices, tout comme les «entreprises 
patronales (1), et nous aurons l’occasion 
de voir qu'il y à depui peu des organi 


Production à base communiste, fondée en 1900, 


_trice, association d'ouvriers imprimeurs : 
« Camarades, mous venons vous demander 
votre concours pour faire vivre et prospérer 


basée sur des principes égoïstes et bourgeois, 
Mais bien sur un idéal impersonnel et: com- 
muniste. 

«-Et nous essaierons de réaliser notre vœu 
commun; €ar nous en avoirs tous assez de ces 
Associations dites ouvrières, qui font appel à 
l’égoïsme individuel et sont au prolétariat aussi 
néfaste que le patronat. | 

« C'est pourquoi à l’'Emancipatrice, impri- 
merie ouvrière et communiste, que nous avons 
créée, les travailleurs s’interdisent de la façon 
la plus formelle de toucher une part quelcon- 
que des bénéfices réalisés par eux. C’est une 
Commission nommée par vous, camarades des 
Syndicats et des Coopératives, qui répartira 
ces bénéfices selon vos désirs à la propagande 
syndicale «et socialiste. Nous voulons aider à la 
formation de nouveaux Syndicats, de nou- 
veaux Groupes d’études socialistes, de Coopé- 
ratives de Production nouvelles, filles de Ja 
nôtre, nous voulons aider partout des cama- 
rades en lutte avec le patronat. Et c’est ainsi 
que reviendront impersonnellement au proléta- 
riat les bénéfices produits par notre travail. 

« Ne croyez-vous pas, camarades, que les 
bénéfices prélevés par les entreprises capita- cÉ 


orgamsafions socialistes dispersent aujour- 
d’hui aux quatre vents de l'exploitation indi- 


ouvrière, permettraient de réaliser des som- 
mes considérables ? Et celles-ci trouveraient 
largement leur emploi dans la création d’œu- | 
vres utiles à l'émancipation des travailleurs 
quels que soient leur sexe, leur race et leur | 
PANNE 0 EU: »: dé HI 


L ÿ “5 


- suis seul producteur. » 


le profit, à la façon coopératiste, 


sations ouvrières nouvelles, les Guilds al- 
lemandes ou anglaises, qui, fidèles à la 
logique socialiste, se font Associations de 
Production mais sans visér an profit. 

Et alors, que répondent nos amis, des* 
Associations ouvrières de Production, à 
cet argument ? Ils disent : 

« Mais non ! nous ne faisons pas de 
profit ! En effet, si le profit n’est, d’a- 
près la théorie de Karl Marx lui-même 
(que je viens de rappeler} qu'une certaine 
quantité de travail non payé au salarié, 
dès lors puisque nous n’avons pas de sa je 
lariés dans nos - Associations OHVIIÈTES, 22 2. 


puisque nous sommes tous des "produe "+ 


teurs libres, il ne peut y avoir de profit. 
TI y a simplement des travailleurs qui 
cardent pour eux l’intégralité du produit 
de leur travail ; or n'est-il pas tout 
à fait conforme à la doctrine socialiste de 
dire que l’ouvrier a droit à l’intégralité 
du produit de son travail ? C’est de ce 
principe que nous nous prévalons dans les 
Associations ouvrières. » 
Quand un petit paysan cultive sa terre, 
quand un cordonnier, sans avoir. d’ou- 
vriers ni d’apprentis, fait des chaussures 
et que l’un et l’autre gardent pour eux 
la totalité du produit de la vente du blé 
ou des chaussures, qui osera venir leur 
dire : « Vous réalisez des profits, vous 
êtes des exploiteurs, des parasites ! » Ils 
sauraient répondre : « Mais de qui done : 
suis-je l’exploiteur, puisque je n’ai pas 
de salariés à mes gages ? C’est moi qui. 


Voïlà la réponse des Associations OU + ENT ET 
vrières de Production à cette accusation. 
En d’autres termes, elles disent : « Nous 
e sommes pas autre chose, sous une for- 
me nouvelle, que l'artisan, que le travail- 
leur autonome. » PR Re L 

Devons-nous tenir cette réponse pour 
décisive ? Pas tout à fait, car cela dé- À 
pend de la facon dont on définit le profit. 5 
Si on définit le profit à la facon marxiste, k 


| une part du travail de l’ouvrier ONE 
payée, en ce cas la réponse des Associa. 


tions ouvrières de Production Rest HORS 
leurs membres ne peuvent faire depart 


PE il. Maïs si on définit ss 
sur leur propre travail. Mais Si En sat 


que le profit c’est l’excédent du prix de. 
vente sur le prix de reviént, alors le pro- 
fit apparaît non plus comme un prélève- 
ment sur l’ouvrier mais comme un prélè- 
vement sur le consommateur, sur le client, 
Et nous avons alors le droit de nous tour- 
ner vers les Associations ouvrières de Pro- 
duction et de dire : « Oui, vous avez rai- 
son de dire que vous ne faites pas de pro- : 
fits sur vos ouvriers, mais vous n'avez pas 
le droit de dire que vous n’en faites pas 
sur vos clients, puisque vous vendez les 
produits de votre industrie aù prix cou- 
rant, done incontestablement à un prix 
supérieur au prix de revient. » 
Rémarquez que les Sociétés coopérati- 
ves de Consommation, elles, ne font pas 
payer ce profit-là. Les Sociétés COOPÉEA- : 
rives de Consommation, nous n’en avons 
pas parlé dans ce cours, mais vous savez 
qu’elles ont précisément pour règle de ne 
pas faire de profits, au second sens que 
j'ai indiqué. De deux choses l’une : ou 
elles vendent les articles de leurs maga- 
sins au prix de revient et ne réalisent au- 
eun bénéfice — ou bien, ce qui revient 
au même, simple changement de méthode, 
elles vendent les articles du magasin au 
même prix que les marchands, au prix 
courant, mais à la fin de l’année elles res- 
tituent à leurs acheteurs ce profit qu’elles 
ont réalisé à leurs dépens, en leur disant :, 
« Nous avons fait ce profit en vous fai- 
sant payer trop cher; nous vous le ren- 
dons, reprenez-le ! ». A 
Que répondent, à cette façon de pré- 
senter les choses, les Associations ouvriè- 
res” de Production ? Elle ne répondent 
rien, parce que c’est une question d'école 
que je viens de poser et qui n’a jamais 
préoccupé les Associations ouvrières de 
Production en France. Cette idée que le 
profit c’est ce que l’on fait payer en trop 
au consommateur, et par conséquent qu'il 
faut lui rendre, n’a jamais abordé l’esprit 
des membres des Associations ouvrières de 
Production. Une Association ouvrière de 
production de chaussures ou de boulange- 
rie serait stupéfaite si un de ses clients 
venait lui dire : « Que nous rendez-vous 
- sur le prix de vente des chaussures où du 
pain que vous nous avez fait payer ? 
Nous réclamons notre part de bénéfices. » 
Les ouvriers répondraient : « Votre béné- 
fice sur le pain c’est de l’avoir mangé! 
nous n’avons pas de profits à vous don- 
ner. » Le 
Mais si ce problème n’intéresse pas n0S 
Associations ouvrières de Production en 
France, il en est autrement à l'étranger. 
En Angleterre, la plupart des Associa- 
tions ouvrières de production font parti- 
ciper, en effet, leurs clients aux bénéfices: 
de l’Association; et cela non pas comme 
une faveur mais comme un droit, recon- 
naissant que le consommateur a droit à ce 
profit qui ne représente que ce qu’il a 
payé en trop. Et même il est à remarquer 
_. que cette idée d’une participation des 
- clients au bénéfice, quoiqu’elle paraisse 
un peu surprenante, est pratiquée en 
France par des Compagnies d’assurances 
sur la vie et sur l'incendie, particulière- 
ment par les mutuelles : quand elles font 
leurs contrats, elles promettent à leurs 


clients de leur restituer une part des bé- ; 


Sos 


y 


P 74 


fait assez remarquable 
‘cemmerciale. 


# 


néfices qui seront réalisés sur les opéra- 


tions. Aux Etats-Unis, la grande Compa- 


genie d'assurances la Mutual Life dit dans 
ses prospectus que depuis sa fondation. 
elle a déjà réparti à ses clients un milliard 
de francs comme participation aux béné- 
fices. Il y a done ici un nouveau mode de 
répartition des bénéfices qui apparaît et 
qui ne manquera pas de prendre, de l’ex- 
tension au fur et à mesure que la théorie 
du profit trop-percu se substifuera à celle 
du profit plus-value. 


$ 2. —= Partage entre le Travail 
et le Capital. 


Ainsi donc, en-dehors des Associations 
du type socialiste, les Associations ouvriè- 


-res. de Produeétion entendent garder "pour 


elles l’intésralité du produit de leur m- 
dustrie SE AU 

Il y enia quelques-unes cependant qui, 
eomme mous allons le voir, n’affectent pas 
ce profit à des distributions individuelles. 
Reste à savoir maintenant, seconde ques- 
tion, comment elles le répartissent entre 
leurs membres. Vous savez naturellement 
qu'il y a déux prétendants : le Travail et 
le Capital. On pourrait en indiquer un 
troisième, la direction, si toutefois on con- 
sidère que le travail de direction est un 


travail différent de celui du sociétaire 


proprement dit et, comme tel, ayant droit 
À une rémunération spéciale, mais écar- 
tons-le pour le moment. 


En effet, la plupart des Associations 
ouvrières répartissent leurs bénéfices en- 


tre ces deux faetèñrs dans des proportions 
variables. Beaucoup accordent parts éga- 
les au capital et au travail; par exemple 
l'Association des Lithographes de Paris,- 


association célèbre dans l’histoire des As-. 


cociations de Production, parce qu’elle a 
fait trois fois faillite et s’est trois fois re- 
levée en payant la totalité de ses dettes, 
dans l’histoire 


54 


_ Une autre Association ouvrière, très cé- 
lèbre aussi, mais pour des raisons diffé- 
rentes, car elle a mal tourné à certains 
égards, l'Association des Lunetiers, ré- 
partit aussi moitié au capital et moitié 
au travail Mais d’autres Associations 
adoptent des proportions différentes. 


Parmi ces diverses formules de répar- 
tition, il en est une qu’il importe de noter 
parce qu'elle se rattache au grand nom 
de Fourier, j'en ai parlé dans le cours de 
l'année dernière. D’après Fourier, le pro- 
duit devait être divisé en douze partles, 
dont cinq parties pour 
pour le capital et trois pour ce qu’il ap- 
pelle le talent, c’est-à-dire la direction. 
Certaines Associations de Production ont 
adopté cette formule, sinon exactement, 
du moins à peu près. L'Association des 
Peintres en bâtiments qui s’appellé Le 
Travail, une des plus prospères Associa- 
tions de Paris, suit de très près la formule 
fouriériste. Dans son dernier bilan, il y à 
33 % pour le travail,.37 % pour le capi-. 


tal, 13 % à la direction; en outre 17 %. 
pour la Caisse de retraites ou de mutua-. 


lité qui doivent être considérés comme at- 
tribués au travail puisque ce n’est qu'une 


‘é répartition ajournée. En sorte qüe la 2 
| partition est celle-ci : 50 % pour le & 


le travail, quatre 


=: 


vail (immédiatement ou à terme), 3 
-pour le capital, 13 % pour la dirée 
Si les chiffres ne coïncident pas abso 
ment avec ceux de Fourier, du moins” 
-s’en rapprochent beaucoup (1). 
Ces Associations sont très fières de. 
mode de répartition; voici un des t 
enages. qu'elles se rendent à elles-mêr 
et que j’extrais du dernier rapport 
l’association « Le Travail » par son di 
teur, M. Henri Buisson: Fr QU 
« Nous disons avec la plus, profonde 
viction et une expérience de quarant 
nées que la formule qui prévaudra 
l’avenir est celle révélée et décrite p 
orand philosophe Charles Fourier : 
sociation pour la production basée surt 
répartition équitable de là richesse ©“ 
entre les éléments qui aident à sa ré 
sation, en tenant compte du concours. 
porté par les ‘trois éléments, capital, & 
vail et talent. Cette forme a ceci 
trayant c’est que, prenant la sociét 
_ nation) telle qu’elle est organisée da 
ensemble,- sans bouleversements, | 
heurts, sans rien changer aux pri 
qui sont la base de la civilisations 
notamment du maintien de la prop 
individuelle, elle réalise une idée de 
tice, ramène la paix, fait nd 
nie entre les diverses classes de: 
ciété. >». =, Her À à 
C’est peut-être attribuer un peu 
de vertu à une formule, mais, enfin, 
est, je le répète, pratiquée par un 
grand nombre d’Associations ouvri 
Production. + se Rire 
Il est une autre Association OuvE 
la plus célèbre de toutes, le Famili 
(fuise, dans laquelle ce partage en 
capital et le travail a revêtu un car 
tout à fait original et qui n'existe, 
part ailleurs; je vais l'indiquer b 
ment. VAT M0 
Qu’entend-on par le système de pe 
égal par parts égales entre le capi 
Je travail ? Comment caleule-t-on à 
inscrit, d’un côté, le montant du c: 
(par exemple, le montant d’une ou de 
sieurs actions de 500 francs) et, den 
tre, le montant des salaires touchés p 
travail. Si l’on trouve 100,000 fran 
capital et 100,000 francs de salaï 
partagera le produit net (disons 2 
franes) par moitié entre le capi 
travail, soit 10,000 franes pour 
des facteurs. Si le capital est de 2 
francs et le salaire de 50,000 f 
partagera par parts propo 
tre 20 et 5, soit 16,000 francs 
4,000 francs travail. 


Tel est le mode de calcul adop 


toutes les entreprises pratiquant - 
cipation. : RÉ SERRE 
Mais dans le système de Godin om 
cède tout autrement. On inserit le : 
mon pour sa valeur « en princ 
comme on disait autrefois, Mais 


en pourcentages, la # 
douzièmes s’écrirait 
capital; 25 


_ (1) Traduite 
fouriériste des 
42 % travail; 33 % 


* x 
NAS 
RTE 


k L'ASSOCIATION. OUVRIÈRE 


1 


2 = ee 
es JE QE 


aleur en intérêt, 


e’ éstà-dire que r action 
le 500 francs ne figurera pas au partage : 
our 500 francs, mais seulement pour. 
ntérêt, c'est-à-dire pour 25 francs. 
’ourquoi ? Parce que de même que le. 
alaire n’est que le prix de location du 
acteur travail, de même, pour qu'il y ait 
artage équitable. il faut prendre le prix 
e location du facteur capital: ce prix de 
cation c'est l'intérêt. « C’est donc, dit 
todin, une erreur, non seulement écono- 
nuque mais arithmétique, de mettre en 
alance la valeur du travail évalné par le 
ilaire et la valeur, du capital évalué par 
principal; il faut inscrire d’un côté le 
rx du service rendu par le travail, qui 
st le salaire, et, de l’autre, le prix du ser- 
lee rendu par le capital, qui est l'intérêt. 
& bien, si vous tenez absolument à 
üre le partage en prenant le chiffre du 
ital comme principal, alors, pour réta- 
ir l'équilibre, il faudrait capitaliser le 
daire, c'est-à-dire, si ce salaire repré- 
mte une valeur de 1,000 franes, inscrire 
1,000 francs comme valeur de l’ou- 
uer. » ÉREATAPRRNTS Ge 
ais, quel que soit celui des deux modes 
h calcul que vous preniez, voyez quelle 
pre au point de vue de la réparti- 
n ! puisque le capital ne figure plus 


perspective d’un capital à toucher à la pour ‘faire venir les capitaux — dont 
vieillesse ou à la mort, Lcaucoup d’ou- pourtant l’Association, quel que soit son 
vriers ne prévoient päs l'avenir de si caractère, fût-elle même collectiviste — ne 
loin ou, s ils l’envisagent, alors ils peu- | peut se passer, que de leur refuser toute 
vent se demander.si quand le moment | part aux bénéfices. Sans doute si les can- 
didats à l’Association sont des CONVaIncus, 
ils feront fi non seulement des profits 
jmais même de l'intérêt — seulement il ne 


sera venu, [Association sera encore en 
vie. TR = 

Mais ce systèmeñprésente aussi certains 
avantages, - ui 

_Le premier, c’est-de faire grossir le ca- 
Pital de l’Associatiom Si vous considérez 
combien il y a de diffieultés pour une As- 
Sociation ouvrière à réunir le capital né- 
cessaire, vous apprécierez mieux ce SYS- 
tème qui, par l’accumulation des bénéfi- 
ces réalisés par chaque associé, au lieu de 
les disperser dans une ‘distribution indi- 
viduelle, permet de constituer un capital 
Social grossissant indéfiniment. De plus, 
l’avantage de ce système pour les ouvriers 
eux-mêmes, c’est de fonctionner comme 
une espèce de caisse d'épargne obliga- 
toire, C’est pourquoi les Sociétés qui pra- 
tiquent ce système jugent inutile de cons- 
tituer une Caisse dé retraites effective, 
puisque quand l’ouvrier arrivera à la li. 
mite d'âge; il trouvera un capital suffi- 
- sant pour vivre. : 


breux ! | 

Je n'’insiste pas sur ce premier argu- 
ment que l’on peut trouver un peu bour- 
geois, mais en voici un autre. C’est que si 
cette phobie du capital peut s'expliquer 
quand il s’agit du capital capitaliste, si 
je peux le qualifier ainsi, du capital des 
Sociétés par actions, du capital bourgeois, 
lorsqu'il s’agit du capital fourni par des 
actionnaires du dehors et que l’on craint 
la maïin-mise sur l'exploitation —— elle 
n’a plus de raison d’être, vraiment, quand 
il s’agit du capital coopératif. Le-capital- 
action des membres des Associations ou- 
vrières de Production a presque toujours 
pour origine premièrement l'épargne réa- 
lisée par l’ouvrier sur son salaire, pénible 
épargne faite au jour le jour jusqu’à ce 
qu’il ait pu réunir la somme nécessaire 
pour entrer dans l’Association et verser 
l'apport minimum — et ensuite les pré- 
lèvements faits par l’oûvrier sur ses béné- 
fices, parfois même, comme je vous le di- 
sais tout à l’heure, prélèvements obliga- 
toire en vertu des statuts de la Société. 
Et alors, à un tel capital peut-on appli- 
quer l’anathème de Karl Marx quand il 
qualifiait le capital de « vampire qui suce 
le:sang. du travailleur*et.s’engraisse.d'au- 
tant plus qu’il en suce davantage ! » Est- 
ce vraiment un vampire, ce pauvre petit 
capital ouvrier dont je viens de vous dé- 
crire la naïssance et la croissance ? Vient- 
li sucer le sang du travailleur ? Non, il 
gient, au contraire, lui apporter ses ser- 
vices comme un serviteur et comme un 
instrument, 

Il est vrai que les Associations qui re- 
fusent toute part de profit au capital et 
ie réservent tout entier pour le travail, 
peuvent dire : « Qu'importe à nos cama- 
ades ? » car ce sont les mêmes qui tou- 
chent au titre du capital et au titre du 
travail puisque le caractère de l’Associa- 
tion ouvrière de Production, tel que je 
l’ai défini dans mes précédentes leçons, 
c'est que tous les actionnaires doivent être 


- Le système de répartition entre le caPi- 

talet le travail, dont je viens de vous in- 
diquer les modes les plus caractéristiques, 
a. Suseité des contradictions à droite et à 
gauche. 


le pour 1/20 de la valeur du salaire, et, 
M conséquent, ne touchera que 1/20 de 
qui lui est attribué dans le système or. 
ire de répartition du profit ! 

e mode de partage peut, à mon avis, 
s bien se justifier et est même tout à 
b, logique, mais en fait, je ne connais 
Cune Association de Production qui le. 
atique; il figure cependant déjà dans 
ou deux projets de loi sur la partici- 
n aux bénéfices. sas : 


$ 3. À Attribution au Travail seul. 


À gauche d’abord, voici les Associations 
ouvrières qui disent : « Répartition au tra- 
vail seul ! Nous ne reconnaissons pas le 

_droït pour le capital de: toucher une part 
quelconque des profits. » Il y a en effet 
bon nombre d’Associations ouvrières con- 
Sidérables, même prospères, qui ne don- 
nent rien au Capital — sauf généralement 
l'intérêt, mais je vous ai déjà fait remar- 
quer, et j’insiste sur ce point, que l’inté- 
rêt ne doit pas être confondu avec le pro- 
fit; il doit figurer dans les frais de pro- 
duction, tout comme les salaires. 

Voici, par exemple, la plus ancienne 
Association ouvrière de France, ‘une des 
trois survivantes de la Révolution de 1848, 
« l'Association des Ouvriers fabricants de 

limes », qui répartit les bénéfices de la fa- 
con suivante : 

85 % au travail; 

15 % à la réserve. rt 

Elle a donné 5 % au capital, mais cet 
intérêt est compté dans les frais de pro- 
duction. 

Voici une autre Association dont j’ai 
parlé dans une de mes précédentes lecons 
comme étant la plus écalitaire, celle des 
Ferblantiers réunis : dans celle-ci, la ré- 
partition est : 

50 Lau travail : 

25 à la retraite ; 

25 % au fonds de réserve ;. 

donc, rien non plus au capital: 
.. Mais, ce système qui refuse toute-part 
au capital est-il bien logique, même en se. 
plaçant au point de vue ouvrier, au point 
de vue coopératiste ? Nous ne le croyons 
pas, et voici pour quels motifs. Le 
D'abord ce n’est pas un bon moyen 


N 

ns cette première catégorie d’Asso- 
m de Production, le bénéfice n’est 
oujours payé en espèces et immédia- 
mt à chaque ouvrier, mais il arrive 
vent qu’on le porte simplement à son 
pte. L’ouvrier se trouve ainsi avoir 
mpte créditeur à l'Association, cré- 
qui grossit d’année en année par l’ad- 
tion obligatoire de la part de bénéfi- 
1 lui revient — et qu'il réalisera le 
où il quittera l'Association par la 
te ou la démission. Je citerai, parmi 
ssociations ouvrières qui pratiquent 
ème, l'association d'ouvriers typo- 
es de Nîmes, la Laborieuse, avec la- 
j'ai de vieilles relations comme 
triote et comme publiciste. Cette 
tion ne distribue aucun bénéfice à 
vriers, mais, chaque année, inscrit 
ant de sa part au nom de chacun 
OCIéS. | Lu? PAS 
stème a ses avantages et ses in- 
hients. | M. 
convénient, c’est qu'il n'offre pas 
des tentations aux ouvriers pour 
dans l’Association. Quand: ils de- 
, : « Que toucherons-nous ? » et 
.répond : « Présentement rien 
;, mais, à votre retraite, vous 
in petit capital, ou il sera pour vos: 
il en est qui répondront :: 
cher le même salaire qu’ail- 
est guère la peine d’entrer 
tion ! » Et quant à la | 


tition, pourquoi ouvrir deux guichets 
pour le paiement, l’un portant le mot 
Travail, l’autre Capital, puisque ée se- 
ont les mêmes ouvriers qui se présente- 
ront aux deux guichets ? N'’est-il pas plus 
simple de n’en ouvrir qu’un seul,,le pre- 
mier, puisque le tant pour cent: qu’ils 
n'auront pas touché au guichet fermé 
leur sera bonifié au guichet Travail ? Et 
à quoi bon cette casuistique de dédoubler 
chaque sociétaire pour le payer à des 
titres différents ? 


LES 7 5 Fe \ â (Ce 
| il ne se présente pas avec le Rene À 
tère et dans le même rôle OR Su ss 


[FE NNAEURE 


Cependant, cet argument n’a pas une 
force décisive, car celui qui se De . 
aux deux guichets a beau être le même, : 


= + - : LES | L 


faut pas compter que ceux-là seront nom- 


travailleurs et tous les travailleurs ac-. 
tionnaires. Dès lors, au jour de la répar-° 


opérative de Production, parce. que, én. 
principe, les actions ne peuvent apparte- [ 
nir qu'aux emplorés de la maison, mais, 
en fait, nous nous refusons à Jui donner le | 
titre de Coopérat 


comme travailleur ou comme capitaliste. 
11 apporte dans l’un et l’autre cas des 
préoccupations et des intérêts différents. 
Il arrive souvent dans le monde écono- 
mique que la même personne est appelée 
à jouer deux rôles différents; c’est ainsi 


érative parce que les actions | 
sont en nombre limité — quatre cents ac- 


que chacun de nous, ou du moins la plus | tions avant‘ la guerre, mais je crois que 
erande partie des hommes, Joue le double | l’on a doublé le capital. Or, étant en nom- | par conséquent, c’est au. contraire 
étude très attachante, je dirai même. 


bre limité, il arrive, comme pour toutes 
res que la valeur des 


rôle de producteur et de consommateur. 
Est-ce une raison pour dire qu’il n’y a 
pas de raisons de distinguer les intérêts 
des producteurs de ceux des consomma- 
teurs ? C’est pourtant sur cette distinc- 
tion qu'est fondée toute notre théorie de 
la Coopération. Elle implique même un 
certain antagonisme entre le rôle du pro- 
ducteur et le rôle du consommateur. On 
peut done bien dire ici aussi que ce n’est 
pas la même chose pour un ouvrier de se 
présenter comme travailleur ou comme ac- 
tionnaire. Et, par conséquent, ce n’est pas 
une subtilité ni une absurdité que de 
maintenir, même s’il s’agit d’une Coopé- 
rative de produetion où actionnaires et 
travailleurs ne font qu'un, une diserimi- 
pation entre le dividende-capital et le di- 
vidende-travail. | RES 
Bien entendu, ces Sociétés de sauche ne 
sont pas disposées à donner une part des 
profits à la direction. Elles considèrent 
comme. tout à fait bourgeoises, patronales, 
les Associations qui, comme celle des 
Charpentiers de Paris dont je vous ai 
parlé, allouent aux directeurs une part 
de bénéfices égale à celle du taux de tous 
les travailleurs réunis, soit 20 % pour le 
directeur et 20 % pour l’ensemble des tra- 
vailleurs, mais aussi faut-il avouer que 
celles qui, dans cette catégorie de gauche, 
ont réussi sont assez rares. 


& 4 — Attribution au Capital seul. 


les entreprises prospè 
actions augmente indéfiniment. A la veille 
de la guerre, l’action valait 350,000 francs. 
Quoique divisible, naturellement il n’y 
avait qu'un très petit nombre d'employés 
qui fussent actionnaires. Sur les trois 
mille employés des magasins du Bon Mar- 
ché, il n’y en guère, je crois, que 1/10 qui 
soient possesseurs, non pas même de toute 
une action, mais d’une part d'action. Ce: 
n’est pas tout : pour être admis dans l’As- | 
semblée qui gouverne, il faut “posséder 
quatre actions, e’est-à-dire, si le prix n’a 
pas changé, 1,400,000 francs. Et quant au 
travail, c’est-à-dire pour les employés qui- 
ne sont pas sociétaires ou actionnaires, ils 
ne touchent aucune part des bénéfices, 
quoique l'opinion contrairé soit très ac- 
créditée. L'erreur vient de ce que dans ce 
magasin du Bon Marché on alloue aux 
employés ce qu’on appelle la guelte, c’est- 
à-dire que châque chef de rayon touche 
une part sur les ventes pour l’encoura- 
ger. Mais la guelte ne doit pas être con: 
fondue avec une part de “bénéfices, ear 
elle est très souvent au contraire le résul- 
tat d’une liquidation à perte. Quand on 
veut se débarrasser d’articles démodés et 
difficiles à vendre, l'employé qui a le ta- 
lent de les écouler touche une part sur la 
vente : la guelte n’a aucun rapport avec 
Ja participation. 
Ce n’est pourt 


ant point à dire que, tout 


Passons maintenant du côté droit. Là dre loré dot tie 
non plus le système de partage enire je | de même, malgré cette constitution. Semi 
£ capitaliste, ce grand magasin ne Tepre- 


capital et le travail n’est pas appliqué, 
mais la dérogation est en sens inverse. I] 
est des Associations qui ne donnent au- 
cune part de profit au travail et tout au 
‘capital, Vous me direz : « Mais alors en 
quoi. ces Associations se distinguent-elles 
des sociétés capitalistes par actions oT- 
dinaires ou des Compagnies ? Que leur 
reste-t-il de coopératif ? » Il leur reste 
néanmoins ce caractère qui suffit pour 
qu’on ne puisse leur refuser tout à fait le 
titre de Coopérative : c’est si elles n’ad- 
mettent comme actionnaires que les tra- 


sente un progrès économique et une forme 
d'organisation socialement. supérieure à 
celle d’entreprises purement capitalistes, 
comme le Louvre ou le Printemps. 
nu Fe F4 

Voilà les types-et les 
l'Association coopérative de Production ; 
on pourrait certainement en indiquer 
beaucoup d’autres. Cette diversité dans la 
multiplicité a ce résultat qu’on n’a affaire 
ici qu’à de petites choses et l'intérêt que 


sous-genres de 


vailleurs employés dans l'Association et | peut présenter une étude des Coopérati- | 
&i elles admettent comme actionnaires fous | ves ouvrières de Production se trouve par 


là très diminué. On peut s’en apercevoir 
à ce fait qu'il n'y à pas en librairie un 
seul livre didactique sur les Associations 
ouvrières de Produetion. Et vous pouvez 
vous en apercevoir, VOUS surtout au petit 
pombre d’auditeurs qui viennent à ce 
cours, Car ce qui intéresse le public ce 
sont les organisations par grandes masses 
de millions d'hommes. Cépendant, on de- 
vrait penser que l'étude des infiniment 
petits est, dans le domaine de la science, 
aussi féconde que l’ét 


ude des infiniment 
grands et on doit se dire que chacune de 
ces petites 


Associations est intéressante 
précisément parce qu'aucune n’est de 


tous points semblable aux autres. Sans 
doute, il y en a beaucoup parmi elles 


rouvent employés. Alors, 
bien qu’elles ne donnent rien à leurs mem- 
bres comme travailleurs et ne paient de. 
dividendes qu’au titre d’actionnaires, 
| néanmoins, le fait qu’elles constituent une 
répubhque d'employés se gouvernant eux- 

. mêmes et se répartissant les bénéfices, jus- 
tifie dans une certaine mesure le titre de 
Coopérative. Mais il arrive plus souvent 
que, lorsqu'elles sont engagées dans cette 

,_ voie, ces Associations se ferment et réser- 
_ vent à un petit nombre d’élus le droit de 
_ : devenir actionnaires. Elles deviennent 
alors de simples oligarchies. Tel est le ca- 
ractère du grand établissement dont j'ai 
parlé, le Bon Marché de Paris ; il est très 
souvent désigné commé Association Co- 


à s 


ceux qui S'y Ÿ 


Ce 


|yont la chance de fleurir un jour 


sionnante, que de rechercher, parmi € 
centaines de petites expériences et en à 
lysant chacun, de ces petits germes, q 
est, de toutes ces Associations, celle, 
destinée qui, 1801 
peut-être, aura Cou 
la société de l’avenir. 


Les Associations ouvrières sous la 2° Rép gb 


cordonniers fut fondée à Bar-sur-O 
le 23 février 1850, par Lucien [ni 
Rouzé, Montardier et Modeste. Sim 


d'obtenir pour eux et pour le plus £ 


sans augmentation du prix de vente 


-sible et de maladie; 


| disposition d'ouvriers de leur état, 


_tous les associé 


sis dans son sein et agissant Sous 


sans en avoir conseil 
vé l’œuf d’où 


, 


E 


XD 
Une Association fraternelle d’Ouv 


« tous quatre cordonniers-bottiers, demi 
rant à Bar-le-Duc, lesquels, dans le‘ 


nombre possible de leurs frères, pa 
bienfaits de l'Association, les n 
suivants 221 do 
« 12 Travail assurés LU 
« 2° Totalité des bénéfices de leur 
fession, par suite, augmentation des 


« 3° Secours en cas de chômage 


« 4 Honneurs funèbres assurés 
« Et pour créer à cet effet, co 
trument de travail perpétuellemen 


pital social impartageable, u’une 
Association semblable à la présente p 
reprendre indéfiniment en cas d 
tion de la Société primitive ou 
quente, >» — ainsi qu’il est écrit. 
préambule. nr ES 

La Société est en nom collectif et 
pourra être dissoute, de conventio! 
plus expresse, que du consentemi 
s sans exception. 


cle premier.) — ES 

« Art. 2. — L'Association est ad 
trée par une Commission de gérance 
posée de trois délégués responsanles, 


rité d’une Commission de 
cinq membres également 
sein. » TR y 
& Art. 7. — La Commission 
lance se réunira tous les moi 
ment au siège de la Société. ». 
. «Art. 8. — Les membres co: 
_Jes deux Commissions de géran 
surveillance seront nommés pou 
née en Assemblée générale et, 
ment rééligibles. PER 


— 


ouvrière d 


2 


à 4) Voir l'Association 
AMOR TR 
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ommissions, à. 
ne gérant, ne seront pas ré- 


5€ Ls devront, pour être éligibles, avoir 
vingt- cinq'ans. 0 

+ « Deux membres d’ une même famille 
jusqu’au degré de cousins issus de ger- 
mains, inclusivement, ne pourront simul- 
tanément faire partie de la Commission 
de surveillance... 

« La Commission de surveillance nom- 
me un président, un vice-président, un 
secrétaire et un vice- secrétaire parmi ses 
membres. 

« Ce an est celui des Assemblées 
générales. Pre à 


_ Au sujet des adhésions nouvelles, on lit 
-à a article 12 : 

« Pour prévenir les dangers d’une ad- 
mission précipitée, les aspirants sociétai- 
es devront faire un noviciat de six mois. 

_ « L'’associé admis provisoirement sera 
tenu de verser pour son admission une 
somme de 1 fr. 25, en échange de laquelle 
1l recevra un exemplaire des. présents sta- 
uts. ; 

_« L'’associé admis pendant e cours de 
la Société ne pourra prétendre à aucune 


de son admission. 

A Il n’aura de droits dans la Soctété 
qu’ à partir du premier inventaire semes- 
triel qui suivra l’époque de son admission 
finitive, » 


rit 18e Le capital social. 

ourTa jamais être partagé, ni licité, . 
tre les-sociétaires qui, le destinent à ser- 
ir perpétuellement d'’instrument de tra- 
à Société présentement formée et 
celles qui pourront lui succéder. si elle 


e ait à s ‘éteindre... S 


« Art. 152 Pour parer aux consé- 
quences du ire il est établi un fonds 

: de réserve qui sera formé par des cotisa- 

tions mensuelles. 

_. « La cotisation mensuelle, pour chaque 

. sociétaire, est fixée à 1 fr. 95. 

« | Cette somme sera retenue sur les sa- 


« “He sera mpiosés à fournir un se- 
rs de 1 frane par jour à chaque socié- 
aire définitif auquel l’administration de 
Société n'aura pas pu procurer de tra- 


< Le. sociétaire, ainsi privé d’ ouvrage, 
» la Société, sous peine de perdre son 
à 

oit- à la dite indemnité. » 


Art. 17. — Les salaires ne pourront 
is, de. convention. la plus expresse, dé- 
sser de plus d’un cinquième ceux aecor- 
en terme moyen aux ouvriers de la 
tie dans les ateliers ts 


ge au magasin par tour d’ arrivée 
donné ensuite aux sociétaires 


viciat ne serait pas terminé, en- 
ux Guvriers 1 non sociétaires, s’il y a 


es déf no ou qui den avoir la | 


art dans les bénéfices aequis au moment 


ra se présenter chaque jour au siège 


n leur spécialité ; l'excédent de l’ou- 


les et lé ute des socié- 


préférence pour les travaux qui leur sont 
Spéciauxe >: 


&. Art: 25: — 4 bénéfices nets, après 
extinction. du passif, seront partagés ainsi 
qu'rl Suit ee 

« Les trois dixièmes de ces bénéfices 
formeront le fonds de réserve ou capital 
social. Le surplus, déduction faite du pré- 
lèvement ci-après Stipulé, pour les secours 
en cas de maladie, sera distribué aux s0- 
ciétaires par portions égales entre ceux. 
qui auront terminé leur noviciat; ceux 
qui n'auront point achevé ce noviciat 
n'auront aucun droit aux bénéfices. 

« Tant que le @apital social n’aura pas 
atteint le chiffre de 4,000 francs en actif 
net, cinq dixièmes des bé Jénéfices, au lieu de 
trois, seront consacrés à son accroisse- 
ment. 

« Ce capital est dès à présent fixé à 
cette somme de 4,000 francs, non compris 
le fonds de réserve établi pour secours en 
cas de chômage, lequel devra toujours 
exister en sus. TT sera augmenté à mesure 
qu augmentera. le nombre des sociétaires, 
dans la proportion de 1,000 francs par 
chaque associé, de sorte que pour vingt- 
cinq associés, par exemple, il sera ‘de 
25,000 francs. 

« Toutes les fois que le capital social 
sera complet, la totalité des bénéfices sera 
partagée entre les sociétaires, sous la dé- 
duction seulement du prélèvement pour 
secours en cas de maladie. 

-< Il ne pourra jamais rien être dimi- 
nué, ni partagé, Sur ce capital, qui devra 
toujours réster au chiffre une fois atteint, 
quand même le fombre des sociétaires 
étant diminué, ne se trouverait plus en 
proportion avec ce chiffre... » 


Dans l’article 26, 1l est stipulé qu’en 
cas de décès d’un. sociétaire, « l’inhuma- 
tion sera aux frais de la Société, sans que 
ces frais cependant puissent dépasser une 
somme de 40 francs. 

«Elle se charge, en outre, de remettre 
une pareille somme de 40 francs à la 
veuvé ou aux enfants mineurs et légiti- 
mes ou naturels reconnus de l’associé. » 


& Art. 27. — Tout associé qui décédera 
faisant encore partie de l'Association, ou 
qui en sera exclu, aura droit aux bénéfices 
de la Société ncn capitalisés acquis au 
jour de son décès où de son exclusion. » 


« Art. 28. — Tout sociétaire qui quit- 
tera volontairement. la Société, sans motif 
valable apprécié par le Conseil de gé- 
rance, perdra son droit aux bénéfices ac- 
quis depuis le dernier inventaire. » 


& Art. 29. — Le sociétaire décédé, ex- 
clu ou qui se retirera. volontairement, 
n'aura aucun droit sur le capital social. » 

Les artieles 30 à 41 concernent les As- 
semblées générales, les révocations, les ra- 
diations, etc. 

Il est dit ensuite, dans l’acte constitutif 
de l'Association, que « les comparants, 
fondateurs de la Société, ne. pourront, en 
être exclus et raciés que pour cause d’im- 
probité appréciée par LAS géné- 
rale. 

. « Les héritiers La un Los 
UE a a ou … nn. 


Abe ne nor 


ses | 


l'impôt sur le revenu des créances 


ront requérir aucune apposition de scellés 


sur les biens de la Société, ni former con- 


&re elle des saisies où oppositions, en un . 
mot ils ne pourront aucunement entraver 
la marche de la Société pour quelque: 
cause se sous quelque prétexte que ce 
soit. 

(4 suidre.) 


ERRATUM 


Dans notre article paru dans le numéro. 
du 5 janvier 1924, page 7, 1" colonne, à 
il faut lire : Le 
& À l’article 32, il est dit : 
«< En cas de décès d’un ouvrier action- 
naire, son avoir sera réglé par l'inventaire 
qui suivra, et le Conseil d'administration 
décidera s’il y a lieu de rembourser. » - 
Le membre de phrase en italique avait 
été omis par le compositeur, ce qui ren- 
dait le texte incompréhensible. 
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L'IMPOT SUR LE REVENU 


dans les Sociétés coopératives ouvrières 
DE PRODUCTION 


‘ Direction Générale de 
l’Enregistrement, des Domaines 
et du timbre. 


le 17 mars 1924 


Monsieur le Secrétaire Général 
de la Chambre Consultative 
- des Associations Ouvrières: de 
Produetion - — 
ne rue du Bonarl 
Paris: 


Paris, 


Monsieur, 


Par lettre du 26 février 1924, vous 
avez exposé au Ministre que plusieurs 
associations ouvrières de Production ont 
été l’objet de réclamations en matière 
d'impôt sur le revenu, sous prétexte que 
Ja loi du 25 juin 1920 aurait abrogé l’ar- 
ticle 21 de la loi des Finances du 30 dé- 
cembre: 1903... sh 

J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que les Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production et de Crédit dont la consti- 
tution est réglementée par la loi du 18 
décembre 1915 sont exemptes de Fimpôt 
Sur le revenu des valeurs mobilières. 

En conséquence, les bénéfices et parti | 4 
cipations que ces Sociétés distribuent à … 
keurs souscripteurs et à leurs Havañleie ; 
échappent, de même que les intérêts de 
leurs emprunts, à Ja taxe sur le revenu 
sans qu'il y ait à distinguer suivant 
qu’elles se composent ou non exelusive- 
ment d'ouvriers où artisans, le régime 
rouveau se substituant à celui des articles 


21 de la loi du 30 décembre 1903 et 25. ; 


de la loi du 8 avril 1910. 

Mais à tous les autres points de vue, 
les collectivités dont il s’agit sont sou 
inises au droit commun, notamment pol 


elles sont titulaires. Le, paiement 


taxe leur incombe en. vertu PAIE à 
30 dé la le a PL Ji 1917. dde 


La loi du 25 juin 1921 n’a modifié en 


rien le régime applicable à ces Sociétés. 
Veuillez agréer ete. 

Pour le Conseiller d’Etat, Di- 
recteur général, et par délé- 
gation : 

L’Administrateur, 
(signé) illisible. 


D. 


CAISSE DE COMPENSATION 


Par un arrêté, paru au Journal officiel 
du 1° février 1924, la Caisse de Compen- 
sation des Sociétés Coopératives ouvriè- 
res de Production, 44, rue du Renard, 
Paris-3°, est agréée pour les marchés de 
travaux publics passés au nom de l’Etat, 
des départements, des communes et des 
établissements publics de bienfaisance, à 
exécuter dans le département de la Haute- 
Vienne, 

Par arrêtés du 2 février 1924, pour les 
départements de la Marne et de la Vienne: 

Par arrêtés du 9 février 1924 pour les 
départements du Nord et de la Loire: 

Par arrêtés du 13 février 1924 Te les 
départements de Seine-et-Oise et de la 
Somme. 

Par arrêtés du 26 février 1924, pour les 
départements de l’Aiïsne et de l'Indre : 

Par arrêté du 27 février 1924, pour le 
département de la Loire., 


Allocations payées par la Caisse 
de Compensation pour le mois de janvier 1924 : 


Primes de naissance ....... OA MOSS 
Allocations mensuelles. ....,., 21.910 >» 
LOtAR ERA 23.560 >» 

Mois de février 1924 : 
Primes de, Taibéincest see ARE 700 
Allocations mensuelles .......... 24,440 
Otal SES STE 25.140 


Avantages donnés aux ouvriers, ouvrières 
et employés des Sociétés adhérentes : 


Les allocations réservées aux enfants légi- 
times, naturels reconnus ou recueillis com- 
prennent : 

Des primes de naissance ; 

Des primes d'allaitement ; 

Des allocations mensuelles. 

Taux des primes et allocations : 

Primes de naissance ; 

250 franes pour un premier enfant ; 

150 franes pour chacun des suivants, 

Primes d'allaitement : 

30 francs par mois pendant douze mois à la 
mère ouvrière d’une Société adhérente justi- 


fiant qu’elle nourrit elle-même son enfant. 
Allocations mensuelles : 


20 francs pour un enfant ; 

50 .franes pour deux enfants : 

90 francs pour trois enfants : : 

* 40 francs par enfant en sus. 

Le paiement en est assuré par les soins de 
Zn Caisse, au RRyet 5 chèques adressés au 


LA 


st à OUVRIÉRE 


PE 


père ve famille ou à’ . personne ayant | la 
charge des enfants. 

La cotisation payée par les Sociétés adhé- 
rentes pour l’exereice 1924 est fixée à 3 % du 
montant des salaires payés. 

Les sociétés doivent envoyer un état exact 
des salaires et appointements payés dans le 
trimestre écoulé. 

L'état comptable doit arriver le plus tard 
le 15 du moiïs suivant le trimestre. 

Les primes et allocations sont payées aux 
chefs de famille : 

La prime de naissance dès la réception de 
l’extrait de naïssance. 

Les allocations pour chaque enfant âgé de 
moins de quinze ans sont envoyées chaque 
mois au chef de famille. - 


Maladie ou accident en dehors du travail. — 
L’allocation est payée pendant le mois au 
cours duquel est déclarée la maladie ou sur- 
vient l’aceident et pendant le mois suivant. 


Accidents du travail. — Incapacité tempo- 


raire. — Dans ce cas les primes et allocations , 
sont payées pendant la durée de l'incapacité : 


temporaire. 


Décès. — Si le décès survient dans les on- 
ditions donnant lieu à l’application de fa lé- 
gislation sur les accidents du travail ou des 
maladies professionnelles, le service cesse du 
jour ‘où les rentes sont constituées. Toutefois 
le Conseïl pourra décider que le paiement des 
allocations sera continué aux enfants de l’ac- 
cidenté ou de sa veuve jusqu’à ce qu’ils aient 
atteint l’âge de quinze ans. 


Les adhésions à la Caisse de compensation 
sont reçues, 44, rue du Renard. 


Les statuts et règlements sont à 
tion des Sociétés. 


la disposi- 


Liste des Sociétés adhérentes 
à la date du 5 mars 1924 : 


Les Charpentiers réunis, à Paris. 

Les Charpentiers de Paris. 

Les .Charpentiers français, à Paris. 

Le Progrès, à Poitiers. 

L'Union des Menuisiers, à Roubaix. 

La Laborieuse, menuisiers, à Armentières. 

Les Menuisiers de Limoges. 

L’Egalitaire, à Brest. : 

Professionnels de l’'Emballage, 
sur Seine, 4 

Le Travail, peintres, à Paris. 

L’Abeille, peintres, à Paris. 

Le Travail, peintres, à Roubaix. 

Le Projet, peintres, à Tourcoing. 

L'Union des Peintres, peintres, à Roubaix. 

L'Union des Peintres, à: Roubaix. 

Les Peintres de Reims. 

La Prévoyante, frotteurs, à Paris. 

La Laborieuse, peintres, à Versailles. 

Les Carreleurs de Paris. 

Les Carreleurs réunis, à Tourcoing. 

L'Union des Ouvriers serruriers, à Paris. 

La Construction française, à Paris. 

L’Hygiène domestique Fa industrielle, 
Paris. 

L’Hirondelle, bâtiment, £. Clichy. 

La Victorieuse, macons, à Ribécourt. 

Les Macons d'Auxerre. 7 

Les Plâtriers « Le Travail », à Limoges. 

a Concorde, à Déols. 
TU professionnelle, à Paris. 

L’Entreprise nouvelle, à Soissons. 


“ 


à N euilly 


g 


-villiers. 


L’Epargne, travaux publics, à Bordeaux. 
Les Paveurs de la Seine, à Paris. 
Les-Carriers du Poinçonnet. 72 
Les Plombiers- Zingueurs-Couvreurs de. Le. 
moges. 
Ta Ouvriers tapissiers, à Paris. à 
Les Ouvriers en Instruments de précision, 
à Paris. ; we 
Stator, he a à Paris. 22 
Le Chauffage moderne, à Paris. 
L’Ancien porteur, à Paris. FT ES 
Imprimerie Nouvelle, à Marseille. { 
L'Union typogr aphique, à Saint-Etienne. 
L’Universelle, imprimerie, à Auxerre. 
La Labcricuse, imprimerie, à à Orléans. 
L’Avenir de l’Aiïguille, à Nesle h: 
 L'Entreprise de Stue, à Paris. dE 1 
Seulpteurs-Décorateurs à Paris. 
Manutentions maritimes à Nantes. 
La Banque coopérative, à Paris. . 
La Chambre Consultative, à Paris. 
La Lutèce, plombiers- couvreurs-zingueurs, | 
à Paris. 


zingueurs de la Seine. 
Les Carrières du Bassin de Paris, à ny 
L’Horticulture du Vésinet. 
La Professionnelle, terne, à Auber- ! 


Le Travail, peintres, à Poitiers. 

Les Electriciens réunis, à Vannes. 

L’Avenir du bâtiment, à Paris. … S 

L'Entr’aide, Charpentes, à. Alfortville 
(Seine). 

 L’Essor, peintres, à Paris. : 

La Renaissance, peintres, à à Paris. 

L'Energie électrique, à Paris. 

La Charpenterie bordelaise. ce à 

Les Compagnons menuisiers, à Paris. 

La Fraternelle, macons- Han de pierre, - 
à Poitiers, 

La Peinture, moderne, à nn ai 

Les Piqueurs de grès, à Paris 

La Solidarité, à Vannes. En | 

L'Union des Monteurs en chauffage, à à pe à | 
ris. 


LA 


2 


| 20GE ne | 
n'ayant pas envoyé la copie de leur bilan 1 : 


A LA DATE DU ne MARS 1924 


Association des Bouchonniers de bas Mes. 
Association ouvrière de la Métallurgie, : 
gers. ect 
Avenir (L’), ile FT TES 7 
Avenir (17), Paris. Sea we 
Avenir automobile (L?), Vanves. 
Avenir du Bâtiment (L’), Paris 
‘Avenir de la Terrasse (L/), Paris. 
Bijouterie-Joaillerie-Orfèvrerie, Paris. 
Carriers et Bûcherons, Le Poinçonnet. 
Charpentiers de France (Les), Chauny. 
Charpentiers de Paris (Les). 
Charpentiers toulousains (Les). 
Chauffage et Fumisterie - (Société 
vrière de), Limoges, Der 
_ Chauffage moderne (Le), Paie LES 
Comptoir général industriel textile, Paris. js 
Concorde (La), Limoges. à 
Concorde (La), Paris. « 
Coopérative ouvrière boutonnière, Fontgon 
bault. à 


Er ft C v- DRE 
Ets 7 3 \ + 
* * \ , 7" ÿ 
ET" Sn 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


KG DE DA CEA 


Coopérative de 
naux, Paris, : $ | 
_ Eclairage au pétrole (L’), Limoges. 
_ Energie électrique (L’), Paris. 
_ Entraide ([>), Paris. 
Entreprise générale de maçonnerie (Société 
ouvrière d’), Paris. 
Entreprise mécanique (1/), Paris, 
._ Equitable (1’), Mondoubleau. 
Espérance (L’), Limoges. 
« Felletinoise (La), Felletin. | LR 
…  Forestiers de Montmoreney, Domont. 
… Fourrure lyonnaise (La). 
|  Fraternelle des Peintres de la Seine, Paris. 
…_  Granitiers et Poseurs de granit, Saint-Ouen. 
“ Horticulture ouvrière (L’), L'Hay-les-Roses. 
Imprimerie Moderne, Agen, 
» Imprimerie Nouvelle, Morlaix. 
Imprimerie ouvrière, Limoges. 
—._ Imprimerie ouvrière du Centre, Bourges. 
_ Imprimerie ouvrière montluçonnaise, 
_  Laborieuse (La), Limoges. 
 Laborieuse (La), Nîmes. 
.  Laborieuse (La), Versailles. <2 
m. Maçonnerie parisienne (La), Saint-Ouen. 
__  Menuisiers de Limoges. 
-  Menuisiers de Nevers (Les). 
. Morlaisienne (La). 
EN. PU, Saint-Denis. 
- Ouvrière (L’}, Nîmes. 
. Parisienne (La), Paris. 

. Parqueteurs de la Seine (Les), Paris. 
Paveurs de Paris (Les), Clichy. 
| Peintres de Paris (Les). 
Peintres de Saint-Denis (Les). 
Poseurs spécialistes et Carreleurs marbriers : 
LR NE PAR REES 
Productrice (La), Saint-Ouen. 
Professionnels réunis (Aux), Paris. 
Professionnelle (La), Aubervilliers. 
Quimpéroise (La), Quimper. 
_. Rénovatrice (La), Bayonne. 
-  Ruche (La), Paris. 
Ruche ouvrière rémoise. 
Société coopérative troyenne de menuiserie. 
Société d'édition d’estampés artistiques, Pa- 


travail des porteurs de jour- 


SOCIÉTÉS 


—— 


L'Aiguille 

(Coopérative ouvrière d'Habillement) 

Société anonyme à capital variable 
Siège social : 65, rue Montivillier, Le Hâvre. 


I. — L'Assemblée générale extraordinaire 
du 2 mars 1924, a modifié les statuts de la 


vants : 


La Société prend la dénomination de: . 
« L'Aiguille » 


Le siège social est fixé au Hâvre, 65, rue 
de Montivillier. 

Le capital social est primitivement fixé à 
la somme de 3,750 francs: il ne pourra être 
réduit au-dessous de la somme de 2,000 francs. 

La Société commence le 26 avril 1920, date 
de sa constitution définitive, pour finir le 
25 avril 1940, soit une durée de 20 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. | 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un Directeur qu’il choisit suivant 
sa. volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice où ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou, par deux 
| Administrateurs. 

10 Z sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


IT. — Une expédition des nouveaux Statuts 
a été déposée aux greffes du Tribunal de 
commerce et de la Justice de paix du Hâvre 
suivant procès-verbal dressé à chacun des 


greffes, le 22 mars 1924, : È 
| Pour mention : 
Le Président du Conseil, 
G: FEUILLOTEY. 


… Société générale de vanneries, Paris. 
— Société professionnelle de comptabilité, Pa- 
EE | Fa 
é (La), Vanves. 
é (La), Villedieu. 
Taïlleurs de glaces, Paris, 

Toiture moderne, Paris. 
. U. D. O., Toulouse. 
… Union coopérative du Bâtiment, Arras. 
“Union des Casseurs de pierres, Bagnolet. 

« Union des Déménageurs professionnels, Pa- 


DISSOL UTION DE SOCIÉTÉ 


ee Ê se ; f ; 
n des Ouvriers souffleurs de verre, Pa- 


nn Le Bernie So par Les Charpentiers de Nevers 


nm professionnelle (1), Paris. 

ion des Serruriers, Roubaix. Lite 
ion vannière (L’), Béthisy-Saint-Martin. 
ies de Villeurbanne (Société ouvrière 


D'une délibération de l’assemblée générale 
extraordinaire de l’association ouvrière « Les 
Charpentiers de Nevers », en date du 26 jan- 
vier 1924, il résulte que la Société constituée 
Far acte passé devant M° Séné, notaire à Ne- 
. vers, le 30 juin 1909, a été dissoute et que. 

M. Antoine Surieux en a été nommé liquida- 
teur, | 


FAP (La), Levallois-Perret. 
_(Le), peintres, à Paris. 


s le but -d’aider les Associations ou- 
es de Production qui se forment, la Cham- 
Donsultative a créé un service qui leur 
à tous les renseignements utiles et gra- 
S pour ouvrir leur comptabilité. ; 


D 


posés aux greffes de la Justice de paix et 
du Tribunal de commerce de Nevers le 18 fé- 


vrier 1924 NE 


MODIFICATION AUX STATUTS 


Société, desquels il est fait les extraits sui- 


Des extraits de cette délibération ont été dé- 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Société d’édition d’estampés artistiques 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 137, rue du Temple 


Assemblée générale le 5 avril 1924, à 14 
heures, au siège social. 
Ordre du jour: , 
Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée; 
Rapport du Conseil d'administration : 
Compte rendu financier; 
Rapport de la Commission de contrôle ; 
Adoption du bilan; 
Nomination d’'Administrateurs en rempla- 
cement des Administrateurs sortants ; 
Nomination de la Commission de contrôle ; 
Propositions diverses. 
Le président, 
A. Bazor. 


pe S 


L’Horticulture du Vésinet 
Société anonyme à capital variable 
Siège social: Chemin du Tour-du-Bois, 
à Chatou (Seine-et-Oise) 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 
19 avril 1924, à 8 heures, au Siège. 
Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de Ia dernière 
Assemblée; 
Lecture du rapport du Conseil d’adminis- 
tration ; ; 
Rapport de la Commission de contrôle des 
comptes ; ù te 
Approbation du bilan; 
Renouvellement partiel du Conseil d’admi- 
nistration ; 
Questions diverses. 
Le président, 
E. GABILLON. 


La Métallurgie 
Société anonyme à capital et personnel 
variables 
Siège social : 10, rue Camille-Desmoulins, 


Elbeuf (Seine-Inférieure) 


Assemblée générale ordinaire, le jeudi 
27 mars, à 20 h. 30, dans une des salles de 
l'Hôtel de Ville. L 


Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée ; : TPS 
Rapport de la Commission des comptes; 

Approbation du bilan; Ée. 
Rapport du Conseil d'administration 
Election de deux administrateurs HE 


Nomination des Commissaires des comptes; 
Questions diverses. 


; 


* Le directeur, 
E. Foucxer. 


L’Entr’aide ivre CSC 

Société coopérative de la Sculpture décorative 
Siège social et ateliers : = 

330, rue Etienne-Marcel, Bagnolet ss | 

(Porte de Montreuil) (Seine) . 7 ee Dr 
Assemblée générale, ec Travail, Ke 
1924, à 9, ‘honres à PORT aa) 
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ro 


1 


, es" 
xl re: 2P >= 
ee % ME E 
NP UE è 


RENE 


Te 
: re TARA 


Lg. 
de 


Fa 


ke 
#4 


hi j RE 
. à hr 7 DE 0 ON 5) 


ER ER 


Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d'administration ; 
Présentation des comptes et bilan; 
Rapport de la Commission de contrôle; 
Adoption du bilan; 
Démission ; 
Admission; 
Questions diverses. < 

ne Le secrétaire, 
A. SUREAU. 


L’Essor 
Société anonyme à capital variable 
Siège ce 3, rue de Greffulhe 
Paris (VITE): 
Assemblée générale ordinaire, le Éatnedi 
29 mars 1924, à 17 heures précises, 3, rue du 
Château-d'Eau, Paris. 


Ordre du jour 


Lecture des derniers procès-verbaux; 

Rapports moral et financier; 

Rapport des Commissaires aux comptes, 

Ratification du bilan; 

Renouvellement partiel du Conseil; 

Nomination des Commissaires aux comptes 
pour 1924; 

Questions diverses. 
Le directeur, 
HARASSE. 

5% ; 

A 18 heures, Assemblée générale de la 

Caisse de retraites. 


La Persévérante 
(Reliure, Brochure, Papeterie) 
Société anonyme à capital variable 
Siège social: 24, impasse Roussin, Paris (15°) 
Assemblée générale ordinaire qui aura lieu 
le 26 avril 1924, à 4 heures, au Siège de la 
Société. 
Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la derniére 


Assemblée générale; 
Rapport du Conseil d'administration; 
Rapport de la Commission de contrôle; 
Approbation des comptes et du bilan de 
1923; 
Renouvellement partiel du Conseil; 


Nomination de la Commission de contrôle;. 


Répartition des bénéfices pour 1923; 
Questions diverses présentées par le Con- 
seil. 


1’ Administrateur-délégué, 
P. DRÉYFUS. 


Entreprise générale du Bâtiment 

2, Brossard, directeur 
Siège social : Arras, 30, route de Cambrai 
- Assemblée géné rale ordinaire, le dimanche 
oh mars 1924 à 10 heures au siège social. 


, 


TER 


us PME as 
. Rapport : Re A À fradministration et 


Rapport des. D ire aux comptes ; 

Lecture et approbation du Bilan; 

Renouvellement partiel du Conseil d’admi- 
nistration ; e ’ 


Nomination de Commissaires aux tes 


Questions diverses. | PCR 
| Le président 

du Conseil d'administration, 
: CH. Dugoïs. 


e … 


L’Activité 

Société ouvrière anonyme à personnel 

et capital variables 
61 et 50, rue Pierre-Corneille et 14, rue Fénelon 
- Lyon. 
Assemblée générale annuelle, au siège social, 
61, rue Pierre-Corneille, le dimanche 30 mars 
1924, à 14 heures, À 


Ordre au Jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 


Assemblée générale; te 
Rapport du Conseil d'administration; 
Rapport des Commissaires des comptes; 
Approbation des comptes; 

Fixation de la ne à des bénéfices; 
Démission ; 

ARR de nouveaux associés ; 
Nomination des Commissaires des comptes ; 
Tirage au sort des obligations remboursées. 


L’administrateur-délégué, 
P. GOTONx. 


NOMINATION 
. D'ADMINISTRATEUR 


L’Indépendante 

Entreprise générale de charpente et menuiserie 
_. fer et bois 

Société anonyme à capital variable 


Siège social : 7, rue de Casablanca 
Pat (XV): 
Extrait du procès-verbal dt Conseil him 
nistration en sa séance du 8 mars 1924. 
Le Conseil décide, à l'unanimité, de donner 
à M. Louis Taddéi, président du Conseil d’ad- 
ministration, tous pouvoirs avec la signature 
sociale, conjointement aveé M. Alexis-Louis 
Binaux, directeur commen PEUR 
Pour ‘mention : 
Deut administrateurs, 
Carier, BEZANEONT 


“Le Séidtn à la c mpagne é tant un rerons- 
-Liltuant eflicace pour l'enfanc:, On ne Sau- 


rait trop s'efforce. 
dont nous avous la charge morale. À 

Nous àaphelonsl allention. de nos. lec eurs 
sur l'œuvre si intére: sante de l'Ocphelinat 
de ia Uovupération de P: oduciion qui Yierit. en 
aide à plus de 160 enfants. 

Pour l'envoi d'un grand nombre da ñnos 
pupilles dans les colouies de vacances, 
comme chique année, noùs ferons appèl à 


ralive dé Production. F 


ràlef. citer à tous ceux 


la générosité de tous les amis de la Coopé 
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HARMONIE UNIVERSELLE" e 
Quatrième et. Rerniere phase de Phamanité 


_ 4 


Sie à 40 DRE UOR, que l'on ne. Pasta ia 
mais que l’on cultive scientifiquement su 
surface mesurée et une population limitée. Ÿ 

Supprimant ainsi les guerres entre nations, 
guerres civiles et économiques, la. Grande a 
mille institue l'équilibre entre la prodt 
et la consommation, procure | le a 
inaliénable imprescriptible à tout ê 
au monde, oublié jusqu ci. Re de 
tous les Etats. 

Demandez vingt niméros ue Soient La 
Grande Famille, 3 franes, à Eugène Lebeu: 
26, avenue du Viaduc, ‘Chaumont | H 
Marne). RP CR 
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Production; la liste < des Sociétés. — En vent 


nisation et principes, par le pri re 
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et d'Éducation Sociale 


ABONNEMENTS 


IMMATRE. — La Coopération de Produc- 
on ouvrière française : Henry Ford. et 
J-B. Godin. — La Coopération mondiale 
es Précurseurs et les Initiateurs de la Coo- 
ation, — La Verrerie Ouvrière. — La 
isse de compensation. — L’Enquête du 
I. T: sur la Produetion. — Sociétés. 1 


opération de Production 
4 Ouvrière {rançaise 


Suite (1) 


CS. Lip MRC Tee SRE 
ES 


NRY FORD ET J.-B. GODIN 


a — 


PREMIER ARTICLE 


urquoi ce rapprochement entre le 
teur et animateur américain de l’en- 
e d’automobiles la plus puissante 


ines cinq mille voitures par jour, 
à million et demi par an, à quoi va 
ter, à partir de la présente année, 
illion de tracteurs agricoles; et le 
ais qui créa, au cours de la seconde 
é du dernier siècle, et organisa en 
ciation coopérative de Production, le 
re Familistère de Guise? 


Comparatif s'impose. | 
abord, par la similitude de leurs dé- 
15 be 2 

us deux furent, en effet, tout d’abord 
les petits apprentis, l’un dans la 
ronnerie, l’autre dañs la mécanique. 
ule différence est que Godin conti- 


Ford, fils d’un petit agriculteur, 
eeu le œup de foudre, si l’on peut 
 l’amour de la mécanique, à l’âge 
ze ans, c’est-à-dire en 1875, en fai- 
uit kilomètres de la ville de Dé- 
gagnait avec son père, la ren- 
remier véhicule marchant sans 
1 eût encore vu. C'était un 


Ni 


ociation 
Ouvrière 


ane de Propagande Coopérative 


_ PARAISSANT LE 5 ET LE 


lement du monde, qui fait sortir de : 


Z'est qu'entre ces deux hommes un exa- | 


genre d'occupation de sa famille, 
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moteur à vapeur pour machines à battre, 
mais avec cette particularité qu'il était 
aménagé en locomobile, au moyen d’une 
chaîne qui mettait le moteur en rapport 
avec les roues arrières du châssis, sur le- 
quel était établie la chaudière. La locomo- 


bile s’arrêtant pour laisser passer la char- 
- reétte où se trouvait le petit Ford avec 
-son père, l’enfant, à la vue de cet objet 


étonnant, d’un bond sauta «le la charrette, 
et se mit à interroger le conducteur de la 
voiture sans chevaux, qui lui en expliqua 
complaisamment le fonctiornement. Toute 
la vie et l’œuvre de Henry Ford dérivè- 


| rent de cette rencontre; car, à partir de 
ce jour, 1i se donna pour but de faire jui | 


aussi des voitures automotrices sur route. 
D'où la nécessité de se faire d’abord ap- 
prenti mécanicien, à quoi finit par con- 
sentir, bien qu’à regret, son père, qui 
n’augurait rien de bon de cette volonté 
d’enfant de ne pas devenir agriculteur. 
Après avoir été ainsi apprentis, Godin 


et Ford furent ouvriers d'atelier, ce der-- 


nier étant entré après quelques années à 
l’usine d’Edison, aux appointements de 
quarante-cmq dollars par mois. À 

Mais, entre temps, après son apprentis- 
sage terminé, il était revenu à la ferme 


: de ses parents, non pas réellement, comme 
| ceux-ci auraient pu le penser, dans l’idée 


de se mettre enfin à l’agriculture, maïs en 
réalité afin d’avoir la possibilité de se li- 


yrer à des essais pour la réalisation de son, 
idée fixe. Il s'était aménagé un petit ate-_ 


lier et s'était attelé à la construction 
&’une automotrice à vapeur. Il en mit sur 
pied assez facilement un spécimen, chauffé 


au pétrole lampant, qui roulait bien, Mais 


comme son système était à chaudière ordi- 


maire, et que, pour être pratique, celle-ei 


devait être de petite dimension, par con- 


_séquent, pour donner une force suffisante, 


surchauffée jusqu’à menace de faire sau- 
ter son conducteur, assis au-dessus, notre 
jeune chercheur se tourna d’un autre 


côté. N'étant sorti d'aucune école spé- 


ciale, il s’instruisait lui-même; il furetait 
beaucoup dans les publications scientifi- 


ques et techniques. Il eut souvenance. 
“d’avoir lu une description d’une machine 


appelée alors « au gaz silencieux. ». 
2 4 æ Ê #7? Le 5 » 


rent tout de suite, et restèrent longtemps 
 dominés par l’idée que les voitures Sr 
| chevaux, avec moteurs à C0 


C'était, en fait la machine Otto, où le 2az 
d'éclairage, faisant explosion dans un ey- 
Hindre, développait une force considéra- 
ble qui mettait en mouvement un piston: 
De là à vouloir employer ce système pour 
remplacer la chaudière à vapeur, ou trop 
lourde ou trop dangereuse, il n’y avait 
qu’un pas pour l'imagination du jeune 
Henry Ford, pas d’autant plus indiqué 
que déjà les publications scientifiques 
avaient annoncé la possibilité de substi- 
tuer, au gaz d'éclairage, un gaz formé par 
la vaporisation. de l’essence de pétrole, en 
y mélangeant une proportion d’air. 

. Mais l’allée et venue ininterrompue du 
piston dans ce cylindre unique-exigtait ee NE 
l'emploi d’un volant, conservateur de 
mouvement, très volumineux, lourd et à 
fort diamètre, ce qui était incompatible 
avec les conditions d’une voiture. Ford 
songea alors à conjuguer deux cylindres à 
niouvements alternatifs. 

Ce fut à ce moment qu’on lui offrit un 
emploi de mécanicien aux ateliers Edison, 
Gans la ville de Détroit. Là, il loua une 
petite maison, pour lui et sa jeune femme, 


x 


qu'il avait récemment épousée, et qui, par- 


tageant et encourageant ses espérances, 
Jui fut alors, et toujours depuis, d’un 
grand concours moral, surtout dans les 
moments difficiles : « Vaincre ou périr 
ensemble », lui disait-elle. 

Le petit atelier de campagne fut natu- 
rellement transféré dans la petite maison 
de ville. Ford y travaillait chaque soir, =, 
et toute la nuit du samedi. 

Finalement, son premier engin à deux 
cylindres fut en état de rouler à sa satis- 
faction, au printemps de 1893. Henry 
Ford avait alors exactement trente ans, 


_étant né en 1863. 


Le jeune inventeur américain n’igno: 
rait pas qu’on poursuivait ailleurs, en 
même temps que lui, ce problème de l’au- 


. tomobile sur route ; maïs chacun se taisant 


jalousement sur ses essais, il ne savait pas 
ce qui se faisait en dehors de lui. Ce fut 
une des conditions de ses succès ultérieurs. | 

Les autres constructeurs, en effet, fu- , 


mbustion 1 
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#mtaisies coûteuses, objets de luxe aboë- 
Sables seulement à une minorité, et que, 
par suite, cette nouvelle industrie ne se- 
sait pratique qu’à condition de vendre 
eker. Ford, de par ses origines modestes, 
gopulaires, partit dès l’abord d’un point 
&e vue différent et vit toujours dans son 
xéhieule un objet d’usage général, « la 
voiture de tout le monde ». Et, avec sa 
#ournure d'esprit, ce fut ce désir perma- 
ment. de travailler à l'utilité générale qui 
inspira toutes ses directives. Fr 
De sorte qu'ici nous retrouvons, une 
fois de plus une analogie frappante avec 


. H mentalité qui avait naguère dirigé Go-_ 


Æin (également dès ses débuts, alors 
æu’ayant achevé son tour de France, il 
æétait installé à son compte, en 1840, 
eomme petit artisan travaillant d’abord 
æul, mais ayant la vision et la volonté de 
faire servir son métier à améliorer les 


æsnditions de la vie ménagère populaire, 


par l'usage de ses nouveaux poêles, dont 
il avait déjà conçu et réalisé un premier 
type. Il en vendit 94 exemplaires dès cette 
première année. Il avait alors seulement 
finot-deux ans, étant né en 1818. 


: HRNEST LESIGNE. 
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La Coogération monde 
MISTOIRE, ORGANISATION ET PRI :C:PES 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (} 


CHAPITRE II 


LES PRÉCURSEURS ET LES INITIATEURS 
DE LA COOPÉRATION 


Une partie des formes susmentiônnées 
“e la coopération surgit spontanément 
Sans le courant du développement histo- 
rique des peuples, et instinctivement du 
fait de la prépondérance de la loi sociale 
de l’aide mutuclle sur celle de la: lutte. 
Cependant, la plupart dés Sociétés coopé- 
rafives avaient leurs précurseurs et: ini- 
tiateurs, auxquels nous consacrerons ce 
æhapitre. RULES 
. Robert Owen (1711-1858) est souvent 
injustement nommé le père du socialisme 
atopique où du communisme, tandis qu’il 
ne fut pour la coopération qu'un devan- 
eïer où un précurseur. Devenu riche fa- 
Bricant de coton à New-Lanark en Ecosse, 
se mit à prendre soin de toute sorte 
de ses ouvriers et, entre autres, fonda 
pour eux un magasin, Mais ce Magasin 
ressemblait plutôt à 
srique qu’à une institution coopérative, 
vu que les ouvriers n’en étaient pas les 
associés. Plus/tard, presque toute l’atten- 
tion de Robert Owen fut dirigée vers la 
| et or de colonies agricoles, sur des 
ases communistes. | 
1 traitait avec dédaim les Sociétés de 


LT . 5 ; 
_ consommation qui avaient paru de son 
> ïemps en Angleterre, en partie tout à fait 
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ferne, ne constitucraient jamais que des 


une boutique de fa-. 


ê 


indépen 


ent de lui et en partie fon- 
s «disciples. Les coopérateurs 
devables que des termes 
et « économique ». En 
ê , des compositeurs- 
de Londres, fondèrent une 
ppérative Economique », tan- 


« coopératif 
1821, ses at 
-imprimeurs - 
« Société Co 


temps un journal sous le même titre.- 
Owen employait le mot « coopératif » 
dans son sensfle plus large, de la même. 
manière qu’il émployait, depuis 1832, le 
mot:< S0CIAlISRS, nee 
En France, Ch. Fourier (1772-1837), 
fut un précurseur de Ja Coopération ‘tel 
que R. Owenle fut en Angleterre. Lui 
aussi recommanhdait la fondation de eolo- 
nies agricoles ou phalanstères, non sur 
des bases communistes, mais sur des prin- 
eipes de rémunération du travail, du ta- 
lent et du capital. Fourier s’efforçait, 
encore plus que Robert Owen, à attirer 
vers ses plans 
moyens des re riches; il différait de 
Robert Owenten ce qu'il était pour la 
conservation de l'inégalité, même celle de 
fortune, vu que la diversité donne en ré- 
sultat l'harmonie, de même que les diffé- 
rentes couleurs donnent le spectre solaire. 
Néanmoins, les phalanstères de Fourier 
| garantissaient aux travailleurs le mini- 
| mum indispensable à l’existence. On peut 
| dire que Fourier était le précurseur de la 
Coopération, unissant toutes les classes de 
la population et appelant ces dernières 
‘à s’entr’aider sans avoir recours à l'Etat. 
Fourier qualifiait d’incapables ceux qui 
| imploraient l’aide du Gouvernement. 
Fourier donna l'impulsion au fonde- 
_ment des Sociétés de Consommation par 
la eritique détaillée et ingénieuse du com 
. merce et, de la spéculation, dont il-con- 


- étant employé dans le commerce. 

Le docteur William King, dont nous 
n'avons presque pas de données biogra- 
phiques, peut être nommé avec plus de 
droit que Robert Owen, père de la Coopé- 


était médecin à Brighton et l’ami de la 


entreprises coopératives de King. En 
1828, le docteur King commença à publier 
à Brighton un organe mensuel, sous le. 


titre de « Brighton’s Cooperator » et | 
fonda dans cetté même ville une Société, 


cz 


coopérative de. Consommation. Cet organe 
renfermant presque exclusivement des ar- 


ticles de King, donne presque tous les | 
principes fondamentaux de la COOpéra- : 
tion, King fut le premier à indiquer la. 
haute importance:de l’organisation des |: 


consommateurs. Différemment des Socié- 


tés de Consommation, les syndicats ou- 
_vriers ne sont, selon lui, qu’une orgamit- | 
, au lieu! de s’occu- 


sation provisoiré, qui 
per à faire des grè 


ves, devrait dépenser 


ses moyens en faveur de l’organisation €o- 


Cas Ÿ 


opérative, King diffère de R. Owen en ce. 


au’il voyait dans la religion et la morale 


la base principale de la réussite des So- 


-ciétés coopératives de Consommation aïnsi 


que de toutes autres entreprises. Cepen- | 
pas | sa: 


dant, l’activité pratique de King n’a 


dis que Robert Owen publiaït en même nier 


les sympathies et les. 


naissait bien les côtés sombres, lui-même 


ration de Consommation en Angleterre. 
Tout ee que nous savons de lui, c’est qu'à 


femnie du célèbre poète anglais, Lord By-. 
ron, celle-ci soutenant matériellement les 


‘de Conso 


‘au-dessous de celui des pio: 


Philippe Buchez (1796-1865) est 


table père de la Coopération de Pr 


_gande à Paris par la parole et 
. merie. Il fut le premier à formul 
principe d’après lequel 20 % du 
net des Sociétés de Productio 
être annuellement décompté po 
mation d’un capital devant êt 
ble. et inaliénable et dest 
cessation de la Société coop 
formation de nouvelles Sociétés 
restants du bénéfice net do 
_tribués entre les membres 
-coopérative proportionne 
laire de chacun. De cette ma 
-grand capital peut être formé, à L 
duquel il est possible d'organiser 


duction coopérative et d’émancipe 


Les 


| les travailleurs. Ph. Buchez Rs | 
de cette façon il serait possible de : 
|-dre la question sociale, mais plus t 
_compléta son projet en admettant 1 
tance du Gouvernement sous la 
d’une Banque d'Etat, créditant les 
tés coopératives de Production. Cett 
de laide de l'Etat à la Coopéra 
Production fut empruntée à ‘he 
‘un autre réformateur français, | 
Blanc, et à ce dernier, à son to 
socialiste allemand Fer Ss 
Ph. Buchez ne se con 
propagande théorique des 
ration dans son journ: 
1831, il procéda personne 
eution de celles-ci en inst 
une Société coopérative de. 
menuisiers, laquelle échoua 
| capital. Cependant, un des 
_ Buchez fonda en 1834, de 
une Coopérative de Prod 
| tiers qui existe encore. 
Le professeur de lttéra 
sité de Berlin, Vicéor-Ain 
1800-1869) est le père de la. 
allemande de Consommatioi 
traction et de Colonisation, Con 


> Ÿ = . FES Se] 

de sonviction, il devañnçait, x 
des 

décrit a 


dans la question sociale bien 
| Dans de multiples travaux, 1 
amour les premiers essais d’org 
coopérative en France et en 
Ses deseriptions sont fondées s 
-des personnelles au cours de s 
réitérés en Kurope. I ut 
| étrangers qui aient visi 
Consommation de Rochdal 
sa fondation, et il l’a déer 
ne l’ait fait l'Anglais 
_ Au point de vue de 
 fesseur Huber est le plus 
| coopérateurs de la premiè 


L 


> 
e 


b 


tribuait à ces dernières une importance 
péciale et à là fin de sa vie les a expéri- 
entées lui-même, ayant déménagé de 
jerlin dans une petite ville de province. 
» D’après son opinion, le peuple qui déve- 
pera la plus grande force coopérative 
les individus écartera le plus tôt la 
uvreté, atteindra au point de vue de la 
orale un plus haut degré de culture et 
zupera une position dominante. 
Hermann Schultze- Delitzsch  (1808- 
83), nommé. ainsi d’après le nom de 


uta dans son activité coopérative, st. 
idéré comme le père de la Coopéra- 
. des Artisans et de Crédit. Es 
- Poète d’abord, ayant publié encore 
mme étudiant un volume de vers, juge 
suite, s'étant attiré la persécution du 
uvernement pour ses opinions ibérales, 
uté enfin et l’un des leaders du parti 
ogressiste, Schultze-Delitzsch, dans tous 


ion coopérative. Même sa position eom- 
député au Parlement a contribué à 
romulgation de la première loi coopé- 
Five, dont il était l’auteur. Au début de 
ctivité coopérative de Schutze-Delitzsch 
emagné n’était pas encore devenue 
ays d'usines et de fabriques. La ma- 
é de la classe ouvrière urbaine con- 
ñ artisans, et aînsi il n’y à rien 
nnant que Schultze commença son 


isans. En 1849, il fonda dans sa ville 
e, Delitzsch, les deux premières Uo0- 
tives- de menuisiers et de cordonniers 
l'achat de matières premières. Grâce 
sabilité illimitée des membres, 
duite par lui, la coopérative obtint : 
emprunt de 960 thalers, avec lesquels 
eta du euir en gros à la foire de 
faisant ainsi une économie pour 
embres. Même après que la Coopé- 
“eût haussé le prix d’achat de 8 %, 
ir coûta aux membres 15 % meil- 
marché que ne l’étaient les prix de 
détail, Ces 8 %. étaient employés 
Coopérative pour les trois. buts 
 1°.pour payer lès pour-cent du 
prunté : 2° pour les frais d’ad- 
, et 3° poux former un fonds” 


Cependant, il apparut bientôt 
artisans manquaient d'argent 
: de matières premières pour 
Coopérative. C’est. pourquoi 
en. 1850 une Coopérative 
fixé le versement d’admis- 
ibres, Cette Coopérative 

, une Coopérative de 


#- 


on 


vant 


: | Prêt et d'Ep 


petite ville allemande Delitzsch, où il | 


états su , resta fidèle à l’idée | 
assistance au prochain par l’organi- 


il coopératif par l’organisation des : 


= 
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rent de Schultze-Del 
voisine de Eulenburg, su: la base de res- 
ponsabilité illimitée et de versements ré- 


de métiers de l'avenir. 
_ En 1853, Schultze pu 


Schultze, les Coopératir:s sont les corps 


nuel pratique presque pour toutes les ‘for- 
mes de coopération, En 1859, il publa 
un autre livre sous le titre : « Les Coopé- 
ratives dè Prêts et Epargne comme 
Banques populdires »: C'est lui aussi qui 
fonda le premier journal allemand sur la 
Coopération, qui paraîtjusqu'à présent à 
Berlin sous le titre Blæ&tter für Genossen- 
schaftswesen. C’est à lui enfin que revient 


la première Union dés Sociétés coopérati- 
ves, sous le nom de « Union générale », 
. dont il fut le directeur jusqu’à sa mort. 
= Rrédéric-Guillaune Raffeisen (1818- 
| 1888). bien qu'il empruntât l'idée de la 
Coopération de (Orédit à Schultze- 
Delitzsch, l’adapta si bien aux besoins de 
la elasse villageoise et la remplit de l’es- 
prit de l’aide mutuelle chrétienne, qu'il 
neut sans aucin doute passer pour le 
fondateur d’un nouveau type de Coopé- 
ration de crédit. é Eu 
Etant maire de plusieurs petites villes 
dé la province Rhénane, dont les habi- 
-tants S’occupaient presque exclusivement 
d'agriculture, Raifeisen à parfaitement 
“étudié les besoins du! village. De même 
aue Schultze-Delitzseh, il débuta à la fin 
de la première moitié du siècle dernier 
par une organisation de bienfaisance. Les 


à Weyerbuseh ct Flammersfeld, quoique 


ison. 


 Jité. C’est pour cette 


L" 


ne des membres pour la formation 


publia son livre sur 
« l'Association », qui-est le premier ma- 


“Je mérite de l'inauzuration, en 1859, de 


Gociétés de bienfaisance fondées par Jui. 


ayant servi aux pauvres, étaient instituées 
à l’aide des riches et ne pouvaient par. 
‘conséquent instruire la population dans 
| L'esprit de « self-help» et de responsabi- 
| que Raïffei- 


sen, déjà demi-aveugle, mais tout de inêcæ 
infatigable, fonda à Hoœddersdorf, ææ 
1854, une Société de bienfaisance, RO 
satisfaisait les besoins pécuniers des mem 
bres, trouvait des occupations pour es 
sans-travail, prenait soin de l'éducation 
des enfants et organisa une bibliothèque. 


| Après de longues méditations et des rs- 


| 


maniements des statuts, Raïffeisen trans- 
forma, en 1864, cette Société de bienfar- 
sance en une Coopérative de Crédit, qu  : = 
recut seulement en 1869 sa forme défins- nr 
tive du type dit de Raiffeisen. Dans am # 
autre chapitre, nous entrerons avec plus Ps 
de détails sur les principes d’organtsa- 
tion de Raïiffeisen ; en attendant, nous &- 
rons seulement que les Coopératives de 
Crédit de Raiffcisen, distinctement dm 
type dit Schultze-Delitzsch, ont reçu me 
certaine empreinte religieuse et morale # 
un caractère universel, vu qu’elles ne s 
bornaient pas seulement au crédit, mais 
s’occupaient aussi d'achat et de vente. 
Elles ont commencé à donner des préts 
seulement pour des buts productifs, es 
employant tous les bénéfices pour la for 
mation du capital de la Coopérative et 
limitant le rayon d'activité de chaque eos- 
pérative. Sur la base de ces principes de 
Raïiffeisen et avec le secours de la Société 
agricole de la Prusse Rhénane, on cams- 
menca à fonder des Coopératives de Cr# 
dit qui, en 1871, avaient atteint le nom. 
bre de soixante-dix-sept. En 1874, Raïf 
feisen fonda l’Union des Coopératives 
agricoles et, en 1876, une Banque centrale 
pour ces dernières. 
Nous ne nous attarderons, pas davan 
tage sur l’activité coopérative de Raiftes 
sen, qui eut, après sa mort, un. SUGCÈS MORE 
dial. Raiffeisen, peu instruit qu'il était, ga 
à la fin de sa vie même aveugle, a laissé 
dans l’histoire: de la culture en Allernæ. 
one une plus profonde trace que la plu 
part de ses hommes politiques. Euttart 
lui-même pour l'existence et assisté dam: 
on travail seulement par sa fille, Raïffe: 
sen venait en aide par tous les.moyens 
à la classe paysanne allemande, laqueltr 
ce débarrassa bientôt des usuriers. Dans 
son amour et son labeur pour son: pre 
chain, Raïffeisen était soutenu par fa Fo 
en Dieu, 


{ 


mais, malgré sa religion. pr6- 
fonde, où même grâce à celle-ci, Raïfleises 
ne fut pas ün dogmatiste étroit. Protes- 
tant lui-même, il trouva une quantité 
d’adhérents parmi les populations cathol- 
ques, et le clergé catholique devint %e ». 
champion le plus zélé de sés organisations, 
Raïffeisen était indifférent à la politique © 
et ne voulait voter en faveur d’aucts - 
parti, disant que par son activité conpé- xs 
rative il est au service de tous les partis, : 
c'est-à-dire de la nation entière A7 
Edouard Vansittart N cale (4810-1892. | 
appartenant à-une riche famille ñéble, : 0 
fut d’abord avocat et plus tard, duraxt 
dix-huit années, secrétaire gratuit de 
l’Union coopérative, fondée avec son aide 
et: réprésentant l'organe spirituel central. 
de la Coopération en Grande-Bretagne. 
En 1849, Vansittart Neale fonda à I 
-dres, une Société de secours aux A 
| tions ouvrières avec le concours 
sieurs autres socialistes chrétiens 
‘n’eurent rien de commun, 26% 


Lie 


SR N 
NPA à 


\ 


IR 
ph. 


politique quelconque) précisément avec | 


l’avocat Ludlow, le professeur Maurice, 
le juge Hughes et le prédicateur et ro- 
mancier bien connu Kingsley. Ayant dé- 
pensé une grande partie de sa fortune 
pour subsider les Sociétés coopératives de 
Production et d’autres entreprises, Neale 
perdit sa foi dans les Coopératives de 
Production des artisans et des ouvriers, 
et sous l’influence des succès des Sociétés 
de Consommation du type Rochdale, de- 
vint pour longtemps le principal propa- 


gandiste et le dirigeant idéaliste du mou-- 


vement coopératif en: Angleterre. C’est à 
lui aussi que le mouvement coopératif est 
redevable de la première loi coopérative, 
publiée en 1852. C’est lui enfin qui éla- 
bora, en 1853, le statut de l’Union Coopé- 
rative et en 1879 écrivit son Manuel pour 
les coopérateurs. Edouard Vansittart Nea- 
le était la personnalité la plus noble et 
la plus éclairée du mouvement coopératif 
anglais. En général, son temps et le temps 
des socialistes chrétiens était l’époque hé- 
roïque de la Coopération en Grande-Bre- 
tagne. Après Neale et ses amis, les coopé- 
rateurs anglais n’ont plus eu de diri- 
seants d’une telle valeur. Nous expose- 
rons dans un autre chapitre les principes 
coopératifs des socialistes chrétiens et en 
particulier ceux de Neale. Ici nous ne 
mentionnerons que la définition suivante 
de la Coopération, donnée par Neale : 


« La Coopération c’est le self-help, mais 


non égoïste. C’est le self-help des gens 
qui veulent s’aider en aidant les autres, 
aui à leur tour leur viendront en aide. 
C’est une collaboration, un travail entre 
compagnons, un travail de gens qui voient 
en d’autres leurs camarades et leur di- 
“sent : Travaillons ensemble et partageons 
notre gain. » 

George Jacob Holyoake (1817-1900), est 
le publiciste le plus brillant et le plus 
fécond du mouvement coopératif anglais. 
Outre les deux volumes de son Histoire 
de la Coopération en Grande-Bretagne, il 
a écrit Le Mouvement coopératif contem- 
porain, introduit dans le programme des 
écoles du Canada, et l'Histoire des pion- 
niers de Rochdale. Ce dernier livre donna 
une impulsion exceptionnelle à la propa- 
gation du type rochdalien de la Coopé- 
ration, I est intéressant de noter que 
Holyoake, radical et athée, fut toujours 
un proche ;jami de Vansittart Neale, con- 
servateur et déiste. Tous les deux envi- 
sageaient la Coopération également, com- 
me quelque chose étant en dehors de la 
. politique et de tous partis Holyoake, 
malgré son radicalisme, protestait contre 
l'introduction par les socialistes de la 
politique dans la Coopération. Holyoake 
et Neale étaient encore liés par le fait 
au’ils furent tous deux jusqu’à la fin de 
leurs Jours des partisans ardents du sys- 
tème de la Participation des ouvriers et 
des employés aux bénéfices, ainsi qu’au 
capital de l’entreprise et à la direction 


de celle-ci. Ils étaient convaincus que ce 
_ ne serait que de cette facon que l’indus- 


trie, non seulement capitaliste, mais aussi 


_- coopérative, se débarrasserait des conflits 


et des grèves. Enfin Holyoake, avec Neale, 
Établit des relations coopératives entre 


\ 


rem: 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
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et les autres Etats européens. Néale con- 
naissait les langues européennes comme 
peu d’Anglais et, ensemble avec Holyoa- 
ke, assistait aux Congrès coopératifs euro- 


péens. C’est ce dernier qui débutait le | 


plus souvent, étant doué d’un esprit plus 
fin et possédant le don de la parole. 


L'un et l’autre donnèrent, en 1895, l’im- 


pulsion à la formation de l'Alliance Coo- 
pérative Internätionale. Ayant pris part 
un certain temps à la politique, Holyoake 
était l’ami de Mazzini et de Garibaldi. 
Holyoake n’a pas créé de théorie coo- 
pérative, mais Cependant il était un vrai 
« faiseur d’opimion publique », car dans 
la presse, ainsi qu'aux Assemblées et aux 
Congrès coopératifs on peut dire que nul 
n'avait une aussi grande influence. Pour 
caractériser les opinions de Holyoake, ci- 


tons quelques-unes de ses sentences judi-. 


cieuses. Voici deux de ses sentences d’a- 
près lesquelles on peut voir que, pareïlle- 


ment à Schultze-Delitzsch, il ne considé- 


rait pas le commerce privé comme étant . 


l’ennemi irréconciliable de la Coopéra- 
tion : « Les succès de la Coopération sont, 
pour les quatre cinquièmes, le résultat 
non de victoires remportées sur les mar- 
chands, maïs de l’union dans une même 
Société, de la fidélité à son magasin et 
de la probité em commerce. Si les mar- 
chands avaient été supprimés par un acte 
du Parlement, l4 Coopération aurait peu 
gagné à cela ». Une autre sentence ana- 


logue dit : « Les coopératéurs ne sont 


que des mineurs dans les mines d’or du 
commerce, trouvant ce qui reste inaperçu 
par le boutiquier ». Puis, comparant le 
socialisme avec la Coopération, il remar- 
que : « Le socialisme — c’est une longue- 
vue à l’aide de :aquelle on peut voir un 
horizon lointain, tandis que la Coopéra- 
tion est une armée pacifique qui occupe 
pas à pas le territoire ennemi, » 
Giuseppe 
principalement un homme politique, 
ayant beaucoup contribué à l’unité de 
l'Italie; mais sa devise. « Dieu et le peu- 
ple », et encore plus son livre remarqua- 
ble Les. Devoirs de l’homme, le placent 
au premier rang des réformateurs sociaux 


du monde entier. Mais, contrairement aux- 


partisans de la révolution et du socia- 
lisme, il prend pour point de départ non 
pas les réclamations de droits, mais la 
doctrine du -devoir. Chacun doit avant 
tout remplir ses devoirs; les droits res- 
sortant seulement de ceux-ci. Mazzini n’a 


pas confiance dans les moyens révolution- 


naires pour l'établissement de l’ordre éco- 
nomique. Son chemin est celui de l’évolu- 
tion, c’est-à-dire l’organisation économi- 
que des classes ouvrières. D’après son 
expression : « L'Association est-le levier 
de l’univers ». Sous le nom d’Association, 
1] avait en vue les Sociétés coopératives 
de. Consommation, dé Production et de 
Crédit. Mazzini admettait l’aide de l’Etat 
à la Coopération. Sous son influence fut 
fondée, en 1861, à Florence, une Société, 


qui s’ocupait principalement de propa- 
gande de la Coopération. Plusieurs parmi 


| les premiers dirigeants du mouvement | 


l'Angleterre, toujours quelque peu isolée, : 


_ syndicats ouvriers, qui ne mène qu’à 


Mazzini (1805-1872) était 


villes. Ne se bornant pas*à une pro 


ayant pour but d’assister la Coopéra 


u | institutions coopératives qui peuver 
portant le nom de Confrérie d'artisans, 


coopératif italien furent des adhérents & 
Mazzini et des républicains, comme p£ 
exemple A. Maffi, secrétaire de la Lien 
Nationale des Sociétés Coopératives. 
La doctrine de Mazzini était une 
trine éthique, ce qui apparaît dans la 
tion suivante : « Cela n’aidera à rie 
vous changez l’organisation et cons 
en même temps vos passions et vot 
égoïsme actuels; les organisations re 
bient à certaines plantes qui, suivant | 
personnes qui les manipulent, donnen: 
Fien du poison ou bien de la subs 
médicinale. De bonnes gens rendent 
nes les mauvaises organisations, ta 
que les mauvaises gens rendront # 
vaise même une bonne organisation. . 
Mazzini exprime son credo coopératif pa 
ies mots suivants : « Nous cherchons” 
résoudre la question sociale non par l& 
lutte des classes, non par la lutte 


réduction de la production et à la che 
de la vie, non par le passage des capi 
de certaines mains à certaines autres, 
qui n’aurait pas augmenté la somme to 
des richesses; enfin, non par la violatio 
de la propriété privée, mais au moye 
de la création de nouvelles sources dec 
pital, de production et de consommafi 
résultant de la fondation volontaire 
Sociétés coopératives. » PENSE > 
- Luigi Luzzatti, né à Venise, en 1 
est connu par son activité dans la. 
politique, et dans la Coopération. 
malgré que Luzzatti fût plusieurs 
ministre, son renom, comme père de 
Coopération de Crédit en Italie, sera. 
bablement plus stable que son renom. 
‘tique. Etant devenu, pendant les a 
qu'il passa comme étudiant à Berlin, 
adhérent de Schultze-Delitzsch, il p 
à Milan un livre intitulé : La Prom 
lion de crédit et les banques populai 
Dans ce livre, Luzzatti adapta le. 
-de Coopératives.de Crédit de Sch 
_Delitzsch aux conditions existant en 
lie, les ayant rendues plus accessibles et 
meilleur marché au point de vue de l’ac 
ministration et les ayant étendues 
toutes les classes de la population et 
tout sur la classe rurale, bien qüe 
banques populaires se trouvent dans 


gande théorique, Luzzatti se mit à établ 
ces banques à Lodi, Milan, Bologne, & 
D'autres formes de coopération étaie 
aussi soutenues par Luzzatti. Lorsqu’ 
ministre, il élaborait de meilleures 
concernant la Coopération productive 
‘Sociétés coopératives de Consommat 
lui sont aussi de beaucoup redevab 
Enfin, c’est grâce à l'initiative de 
zatti qu’une banque, à moitié d'Etat, 
moitié coopérative, fut fondée à Rom 


- Luigi Luzzatti, un des orateurs les 
célèbres en Europe, est l’auteur d 
suite de sentences citées souvent pa 
coopérateurs. Ainsi il dit un jour que 


_les, êtres solides sont celles dans lesqu 
les les idées dominent les chiffres. La. 
ractéristique suivante qu’il donne des 
ciétés coopératives de Consommati 


Rs en 
semble très juste : 
_ést le sou du pauvre 


- ‘Coopérative, au contraire, est le sou du 
_ pauvre prêté au pauvre. » Sa foi profonde 
. dans la Coopération et son scepticisme en- 
vers les politiciens sont exprimés dans 
- les mots suivants : « L’avenir de beau- 
… coup d'Etats et aussi celui de litalie dé- 
* pend très peu des gouvernänts et des 
- Parlements, ces-énonciateurs éphémères de 
tendances transitoires. L’averir heureux 
- d’un peuple mûrit dans les institutions 
coopératives et dans de nouvelles expé- 
. rimentations, préparant la solution de la 


t# 
. question sociale ». RTE Fe 
" Charles Gide, professeur à L'Université 
= de Paris, né en 1847, continue, malgré 
| son âge avancé, sa brillante propagande 
«en faveur du développement de la Coo- 
“ pération, non seulement en France, mais 
L$ aussi dans d’autres pays. En 1921, il fut 
N chargé de faire pour la première fois en: 
Fa France un cours (1) de Coopération au 
« Collège de France. Les idées coopératives 
De Gide sont exposées dans ses ouvrages : 
. La Coopération, Les Sociétés coopératives 
. de Consommation, Les Institutions du 
“ Progrès Social et l'Histoire des Dottrines 
Economiques, traduits dans toutes les lan- 
_gues et répandus à l'étranger même plus 
qu'en France. Bien que le professeur Ch. 
Gide soit un théoricien de la Coopération 
. de Consommation, à laquelle il attribue 
me importance universelle et généralisa- 
ice, il ne nie cependant ni l’utilité d’au- 
res formes de la Coopération, ni les au- 
res formes du mouvement social. Il en- 
isage l’ordre social futur comme le do- 
ainé des consommateurs, mais ce do- 
aine ne sera pas basé exclusivement 
ur des Sociétés de Consommation et sur 
leur production. Ch. Gide admet aussi 
autres formes de production et ap- 
rouve, quoique dans une proportion très 
restreinte, le maintien de la forme de pro- 
uction capitaliste, Les Sociétés coopéra- 
ives de consommation sont mises à la tête 
Ndu Progrès social parce que la consomma- 
tion a la faculté d’unir les hommes, tandis 
que la production les divise. Ce n’est pas 
en vain que le christianisme a choisi 
omme un de ses symboles la Sainte-Cène, 
se présente à nous sous la forme d’un 
pas commun. Lies Sociétés coopératives 
e Consommation unissent toutes les clas- 
de la population, tandis que les Coo- 
atives urbaines de Production n’unis- 
que les artisans et les ouvriers: les 
mdicats ouvriers enferment l’organisa- 
Q 
outre l’excitent contre d’autres classes. 
professeur Ch. Gide attribue à la sec- 
on de consommation dans l’économie po- 
iique une si grande importance que, à 
nstar de F. Bastiat, économiste français 
école libérale, il propose d'écrire une 
nomie politique du point de vue de la 
sommation. Malheureusement, il ne l’a 
ait jusqu’à présent, bien qu'il ait 
cours d'économie politique, dont 
cours est maintenant paru et traite 
ement la Coopération, mais encore 
à politique du point dé vue du con- 


» 


“ul 


« La caisse d'épargne 
prêté au riche; la 


dans les limites d’une profession et | 


ne L ASSCCIA TIC" QUYRIÈRE 


il fut tiré vingt-trois édi 
traduit dans toutes les 1 

L'œuvre de Ch. Gi. 
développement détaillé de la théorie de la 
Coopération, qu’à la brillante popularisa- 
tion dés notions coopératives. Son ou: 
vrage : La Coopération, conférénces de 
Propagande, étant devenu le livre de che- 
vet des coopérateurs du monde entier, ci- 
tons-en quelques exemples. Le professeur 
Ch? Gide exprime de li manière suivante 
le point de vue évolutionniste des Coopé- 
rateurs : « Ceux qui vous disent que L’or- 
üre économique existant peut être changé 
en un tour de main se trompent ou vous 
trompent. Quand il s’agit d’une révolu- 
tion politique; c’est possible: trois jours 
peuvent suffire pour renverser un roi, 
c’est chose si fragile qu’un trône! Mais 
quand il s’agit de remplacer l'organisme 
économique tout entier par un organisme 
nouveau, il y faut le travail d’une longue 
élaboration préalable, semblable à ce tra- 
vail lent et silencieux, qui fait suroir du 
sein de l’Océan Pacifique, par une poussée 
invisible et inintérronipue, les îles de co- 
raux, ou qui élève du ‘ond d’un vase l’ar- 
chitecture mystérieuse des cristaux. à 
la condition toutefois qu’on ne trouble 
pas le liquide! ». 

Le professeur Ch. Gide dépeint comme 
suit l’universalité des intérêts des con- 
Sommateurs :.« N’avons-nous pas tous un 
intérêt commun ? Si : ouvriers ou bour- 
geois, employés de ch: mins de fer ou de 
commerce, coopérateurs de Paris ou de 
province ou, même des. extrémités du 
monde, n’avons-nous pas tous ce caractère 
commun d’être des consommateurs ? Or, 
je n’en demande pas davantage : ce carac- 
tère commun suffit pour nous montrer la 
voie où nous devons nous engager et pour 
nous permettre de trâcer un programme, 
“un très vaste programime, en vérité, car il 
ne tend à rien moins qu’à renverser sens 
dessus dessous l’ordre de choses existant 
— pacifiquement, cela s'entend. 

« Il y à cent ans, Sieyès écrivait cette 
phrase qui fut comme le signal de cette 
Révolution dont nous célébrons cette an- 
née le centenaire : = Qu'est-ce que le 
Tiers Etat? Rien. Qué doit-il être? Tout. 
— Eh bien voici l'heure de reprendre, en 
le modifiant un peu, ce mot fameux pour 
en faire le programme d’une Révolution 
nouvelle, en répétant à notre tour : 
Qu'est-ce que le consommateur ? Rien. 
‘Que doit-il être? Tout. Oui, le consomma- 
teur devrait être tout; c’est pour lui que 
la société est faite. Tous nous sommes 
faits pour pouvoir consommer. La con- 
sommation, c’est le but, c’est la fin de 
tout le mécanisme économique ; la produec- 
tion n’est que le moyen. Dans un ordre 
de choses bien réglé, la production doit 
-être au service de la consommation par la 
même raison que les bras sont au service 
de L’estomac ; toute société où cet ordre de 
choses est renversé, périra. » 

:\ Nous aurions pu remplir bien des pages. 
de belles eitations tirées des ouvrages de 
Ch. Gide, mais les dimensions d’un ma- 
ruüel ne nous permettent pas de nous at- , 
tarder à parler plus longtemps de Jui, 5 
| d’autres apôtres contemporains de la Coo- 


tions et , ui fut 
angues. 
le tient moins à un 


| 


pération, tels que E. de Boyve, A. Daudé- 
Bancel, Henry Wolf, W. Maxwel, H.. 
Plunkett, ete. Ainsi, dans ce chapitre, 
nous nous sommes bornés à parler des 
douze apôtres de la Coopération. 


LA VERRERIE OUVRIÈRE 
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« Un deuxième ordre du jour du 5 mars 
vieux Syndicat de la V. O. « donnait man- 
< dat et tous pouvoirs nécessaires sans 
€ limitation aucune à Tantôt, secrétaire, 
pour intenter toutes actions en justice 
contre le Conseil d'administration de la 
V. O. et le Conseil d'administration de 
la Caisse des retraites illégale qu’il a 
constitué en violation de l'article 33 
des statuts de la V. O., ayant pour but 
d'obtenir d’une part, la dissolution de. 
la Société de secours mutuels libre ap- 
pelée Caisse des allocations de vieil 
lesse et d'invalidité de Ia V. O. d'Albi : 
de l’autre, la création d'une Caisse des 
‘ allocations de vieillesse en conformité 
et en application de l’article 33 des sta- 
tuts. » 

Puis les camarades ajoutaient 
€ Les fondateurs de la V. O. sont au 

Comité de défense. 

& Avec eux se trouvent plus des deux 
tiers des fondateurs travaillant encore à 
l'usine ou retraités. Et ce sont ceux-là 
qui Seraient les traîtres? Ce sont ceux 
qui ont si bien. fait leur devoir, ik y-a 
vingt-six* ans qui ne le feraient pas au- 
jourd'hui ? Allons donc, il aurait pu y 
avoir défaillance de. quelques-uns, mais 
défaillance générale à qui-le ferait-on 
croire ? 

€ Depuis, le Comité de défense de la 
V: O., fort de son droit, sûr que ses mem- 
bres n’ont pas failli à la cause syndica- 
liste, décidés à sauver la V. O. ont tra- 

‘ vaillé à la modification des statuts de la 
Caisse des retraites; ils ont en particu- 
lier établi des dispositions permettant à 
tout le personnel d’adhérer si tardive: 
ment que ce soit à cette caisse: ils ont 
rédigé le règlement intérieur après de lon- 
gues tractations avec Île Conseil d'admi- 
nistration de la V. O. Ils ont saisi les or- 
ganisations ouvrières de tous les docu- - 
ments utiles, demandant aux militants de 
les entendre contradictoirement avec le 
Syndicat confédéré. 

& Ils se sont prêtés à toutes les audi- 
tions, à toutes les questions, à tous les 
déplacements. Ils’ ont été reçus à la 
C. G. T.,, rue Lafayette, où la C. A. leur 
a consacré une réunion spéciale ; ils ont 
été entendus au Congrès de la Fédéra- 
tion unitaire des verriers à Saint-Etienne, 
aux assemblées générales des actionnaires 
de la V. O. les 2 et 8 juillet derniers. 

€ Mais, malgré leurs efforts, ils n’ont 
€ jamais » pu être confrontés devant les 
militants qualifiés des Organisations ou- 
vrières avec les représentants du Vieux. 
Syndicat. Tantôt et M. Spinetta se sont 
toujours dérobés, .::. #77" HET te 
_« M. Spinetta et Tantôt, présents #e are 

ee 45 Voir le numéro du huis 


> 


RL È 


d'assister à la séance de la | 
G. T. à laquelle assistaient | 
nos délégués ; ce dernier n’a pas répondu | 
à la convocation du camarade Sue l'invi- 
tant au Congrès de Saint-Etienne. Il a 
refusé, d'assister aux assemblées géné- 


ris, ont refusé 
€. A. de la C. 


rales des actionnaires de juillet dernier. | 


« A-ce jour, tout ceci suffirait à le ju- 

ger et à juger ceux qui le suivent. » 
Nous écourtons le plus possible cet his- 
torique, nous réservant, dans un temps 
relativement court, de faire paraître un 
volume complet, avec documents, mon- 
trant que malgré toutes les embüûches, les 
.traquenards même, la trahison de quel- 
ques-uns, les prises de possession de 
Pusine, les grèves, la Verrerie Ouvrière : 
est florissante, ss 

Où une usine patronale n'aurait pu ré- 
sister, celle du prolétariat est toujours 
debout ; ses cheminées fument, les com- 
mandes affluent et la situation financière 
peut déjouer tous les calculs. 

Mais, pour l'éducation du prolétariat, il 
faut qu'on sache que tous les ennuis ont 
été créés par les travailleurs eux-mêmes, 
par ceux employés dans l'usine, soit par. 
inconscience — c'est la généralité — soit 
volontairement par quelques-uns. I y a 
grise morale ; il ne faut pas se le dissi- 

: muler, mais ce n'est pas une faillite mo- 
rale comme on. se plaît à le erier dans 
certains milieux intellectuels plus théo- 
riques que pratiques. 

Qu'on nous excuse donc si nous essayons. 
de montrer la lutte de tous les instants 
qui se manifeste dans une usine proléta- 
rienne de 530 ouvriers, avec les différen- 
tes compréhensions de chaque travailleur 
sur le _rôle social que doit jouer. une 
œuvre comme la Verrerie Ouvrière.- 

A la date du 30 juin 1922, le crime est 
consommé. Le vieux Syndicat dépose une 
plante pour annulation de l'assemblée 
générale des actionnaires qui à décidé la- 
création de la Caisse de Retraites, au lieu 
de verser au fisc 80 0/0 des bénéfices de 
œuerre. : | 

M. Spinetta et 
faire une démarche auprès du 
des Finances pour dénoncer le Conseil 
d'administration qui tombe -sous TJarti- 
cle 20 de la loi sur les-bénéfices de guërre, 
ainsi CONÇU : : mi 
-T« Tout contribuable qui, en employant 
des manœuvres frauduleuses pour se SOuS- 
traire en totalité ou-en partie, à l'établis- 
sement de la taxe aura, par l'emploi de 
l'une de ces manœuvres, dissimulé ou 
£onté de dissimuler ses bénéfices, sera 
puni d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans ët d'une amende de 500 à 
10,000 francs, ou de l'une de ces peines 
seulement. > 

Et, pour que nul n'ignore la pensée de 

ces dénonciateurs, uné brochure de près 
> de 200 pages est envoyée aux actionnaires 
£ où est reproduit l’article ci-dessus. L'ali- 
\ _ héa suivant est formel : 
FRE ARS Par cet article, le législateur à voul 
; «punir toute tentative d'escroquerie com- 
< mise au préjudice de l'Etat. Le Conseil 


Tantôt n'hésitent pas à 


LT _-« vrière a fait les tentatives d'escroquerie 
|. € cidessus. >. ; | | 
_ Ainsi, voilà 
dent être les : 
ct qui deman 


les militants qui préten- 
éfe des travailleurs 
nt ent d’un 


| vieux Syndicat aura 


idée est loin d’être celle du personnel en 


ministre 


CAISSE DE COMPENSATION | 


« d'administration de la Verrerie :Ou- 


LS 


Par arrêtés du 26 février 1924, pour 
départements de l'Aisne et de l'Indre; 
- Par arrêté du 27 février 1924, pour 
département de la Loire. CERTES 
Par arrêté du 5 mars 1924, pour le dé- 
partement de la Drôme; te nie 
Par arrêtés du 9 mars 1924, pour 
départements de la Gironde, du Gard, 
la Creuse, de l'Ardèche, du Fini 
l'Aude, des Côtes-du-Nord; 7 
Par arrêté du-20 mars 1924, pour | 
département des Bouches-du-Rhône ; É 
- Par arrêtés du 22 mars 1924, pou 
départements de la Corrèze, de Î 
_d’Or, de l'Isère, du Jura, d'I 
Loire, de l'Hérault, de la Haute-Ga 
de la Dordogne, dé la Charént 
 rieure, des Hautes-Alpes. sr 


de donner près de ! 
» a préféré créer une. 
s pour les vieux ou-. 
yriers, à ceux qui pendant des années ont 
peiné pour la prospérité de la Verrerie. © 
Voilà l'acte di répréhensible du Con- 
seil, soutenu par quatre assemblées géné-. 
rales d'organisations ouvrières actionpai- | 
res et fondatrices. * Aer 
Quel but poursuivent donc M. Spinetta, 
qui ne peut admettre que l'usine pros- 
père sans lui et Tantôt, secrétaire du Syn- 
dicat ? Ce but, c'est la dissolution de la 
Verrerie Ouvrière.Ÿ RTE 
Par la dissolution on espère que le 
une grosse part des 

dépouilles et même que ces dépouilles se- 
ront partagées entre les ouvriers, ce qui 
ferait à chacun un capital déjà évalué à. 
environ 25,000 francs. Cependant, cette 
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deux millions au 
Caisse de Retraï 


RE 


de Compensation pour le mois de janv c 


Le 


au'auprès des plus 


FE 


entier. Elle ne prend 
simplistes. |} Æ : en 
Ce qui est plus exact, c'est que depuis 
plusieurs années, 1à Fédération du Verre, 
dont Delzant est le secrétaire a, sous l’ins- 
piration de M. Spinetta, étudié la créa- 
tion de verreries fédérales dont celui-ci 
serait l'ingénieur-Conseil et ses satellites 
occuperaient les fonctions dirigeantes. 
Nous savons par des camarades qui ont. 
assisté à des délibérations de ces conjurés 
que toutes les plates ont été distribuées. 
La Verrerie Ouvrière, étant en pleine 
prospérité, devait être la première à con- 
quérir, Tous les moyens étaient bons pour | 
arriver au but, des grèves ont été fomen- 
tées, des prises d'usine ont lieu sous de 
futiles revendications qui n'ont rien de 
sérieux. Ce qu'on ne, dit pas, c'est que 
l'usine. disparaisse plutôt que de ne pas 
appartenir aux ve rriers. 0 € Re 
On a essayé de dégoûter le Conseil par. 
mille incidents journaliers, dans l’espé- 
rance que celui-ci n'ayant aucun intérêt. 
personnel, donnerait sa démission. Toutes | 
les assemblées générales, à l'unanimité, 
ont donné mandat de résister à la dispari-. 
tion de l'œuvre créée il y. a près de trente 
“ans. Fort de-cet appui, le Conseil fera son 
devoir jusqu'au bouts Ne 


* 


rhré: = 


Mois de février” 1024 


_Printes de naissances .-::--2 


Allocations mensuelles rene 


EU ne 


Avantages donnés aux ou 
et employés des Sociétés 

_ Les allocations réservée 
times, naturels reconnus ou. recueil 
prennent: me 
Des primes de aaissance 
Des primes d'allaitement ; 
Des allocations mensuelles. 
Taux des primes et allocations 
Primes de naissance; | 


250 francs pour un premier enfant; 
150 francs pour chacun es suivants. . 
Primes d'allaitement ? 
- 30 francs par mois pendant douze 
Société adhér 
fiant qu’elle nourrit elle-même soi ‘enfa 
© Allocations mensuelles © 
‘20 franes pour un enfant 
60 franes pour deux enfant 
- 90 franes pour trois enfants 
40 francs par enfant en sus 
Le paiement en est assuré pa 
la Caisse, au moyen de chèqu: 
père de famille ou à la personne à] 


- mère ouvrière d'une 


(A suivre.) 


- Par un. arrêté, par ‘au Journal officiel 
du 1° février 1924; la Caisse de Compen- 


sation des Sociétés Coopératives ouvriè-. charge des enfants. 
res de Production, 44, rue du Renard, | La cotisation payée pa le 


Paris-3, est agréée pour les marchés de. 
de l'Etat, 


travaux publies ee nom 
des départements, des communes et des 


établissements publics de bienfaisance, à. 


Les sociétés doiv 
des salaires et appointements pay 
trimestre écoulé. 


exécuter dans le dépa ement de la Haute- 
Viènne. e Lx He ET 


KE 


Par arrêtés du 2. évrier 1924, pour les 
départements de la Marne et de la Vienne; 
. Par arrêtés du 9 février 1924 pour les 
départements du Nord et de la Loire; 
ie arrêtés du 13 février 1924 pour les Es 
ne de Seine-et-Oise et de la. ) 


EE PQ Et - ne ire 


“+ aux en proposes 
riences faites. 

| L'étendue du. tome IL est considérable. 
He ne compte pas moins de 1356 pages, 
dont près d’un millier sont consacrées à 
| la production générale. On étudie tour à 
tour, en se placant a: point de vue inter: 
national, un nombre important de pro- 
dus répartis entre le: rubriques suivan- 
. tes : combustibles, minéraux, minerais et 
métaux, produits chimiques, produits 
agricoles à destination industrielle, pro- 
duits agricoles à destination alimentaire, 
le cheptel, les industries de transforma- 
tion, le bâtiment, 

La série des comparaisons entreprises 
repose sur des. releve: S statistiques concer- 
| nant les différents pays et qui sont pu- 
‘| bliés dans le xapport. Du matériel ainsi 
assemblé, on dégage les éléments de com- 
| paraison portant sur des ensembles de 
pays qui représentent, le plus souvent, 
plus des 9/10° de la Production du monde. 
La méthode suivie consiste à donner, d’a- 
bord, pour l’ensemb': de la période étu- 
diée, un apercu des riouvements de cette 
produétion globale, :nsuite à suivre les 


ue ENQUÊTE pu B. LE mouvements dela ‘roduction pour les 


Ée- ui quatre groupes de p«ys considérés tour à 
“tour ; pays belligérants de lEurore cen- 
SUR LA PRODUCTION. trale et orientale, :ays belligérants de 
SE l'Europe occidentale, pays européens neu- 
tres, pays extraä-européens, enfin à faire 
connaître les changeinents relatifs à cha- 
cun des pays. - | 
Les produits ainsi étudiés sont le 
charbon, le: pétrole, le fer, le euivre, le 
plomb, le zinc, J’alu: ninium, le mercure, 
l'argent, l'or, les encrais (phosphates, su- 
perphosphates, -scories de déphosphora- 
tion, cyañnamide de calcium, sulfate d’am- 
moniaque, nitrate de soude, nitrate de 
chaux, sels de potasse), le soufre, le caout- 
chouc, le coton, la laine, la soie, le lin, 
le chanvre, le jute, da Letteravé à sucre, 
la canne à sucre, le Maïs, le riz, les cons- 
tructions navales. + 


E Acéidents du travail. nus tempo- 
 raire. — Dans ce cas les primes et allocations 
sont payées Pure 1 durée s, Re 


temporaire. Ë 


Décès. - — Si le ee survient dans les con-_ 
_ditions donnant lieu à l’application de la lé- 
_gislation sur les accidents du travail ou des 

maladies professionnelles, le service cesse du 
jour où les rentes sont constituées. Toutefois 

le Conseil pourra décider que le paiement des 
_ allocations sera continué aux enfants de l’ac- 
_‘gidenté ou de sa veuve jusqu’à ce qu’ils aient 
be ct l’âge de quinze ans. Re Li a 


_ Les adhésions à la Caisse de compensation 
sont ee 44, rue du Renard. 


= 


, ‘Les statuts et règlements sont à la dispost 
tion des. Bociétés: 


TRE ie 


— 


ee “Cette naiète fut (tee. par le Con- 
sel d'administration du Bureau interna- 
tional du Travail à Gênes en juin. 1920. 
“Des questionnaires ont été adressés à tous 
es gouvernements, aux organisations pa- 
tronales et ouvrières et aux organisations 
coopératives. Le rapport ivre à J’opinion 
lés résultats de ces investigations. ‘11 sera 
divisé en quatre tomes, dont deux sont. 
AMG Dares LS 

Le premier tome s'ouvre par. une hitre 
réface d'Albert Thomas,’ directeur du 
Bureau international du Travail, au prési- 
dent du Conseil d'xdministration du Bu- ; 
eau, dans laquelle on rappelle Îles ori- La parke de l'orage PR <# 
gines de l'enquête, des difficultés de toute rendement par ouvrier est divisée en tro's 
nature rencontrées au cours de son exé-. sections, traitant, la première de problè- 
eution, les débats auxquels élle à donné mes de méthode, la seconde du rende- 
eu. Suit une introduction générale qui | sent par ouvrier dans les différents 
ndique les changements survenus dans dun la. troisième de quelques -Mmrorma- 
situation économique du monde depuis. tions complémentaires sur le rendement 
: mo nent où l'enquête a été décidée, Ce | -dans l'agriculture. 


Le tome II compténd 665 tableaux et 


ations. sur Je plan du rapport, la marche 230 diagrammes. 


Penq uête, le texte des “questionnaires | 
liste des 29 gouvernements, des 
organisations professionnelles: et des 
Fédérations. de Sociétés - coopératives 
_y ont répondu, des 206: différentes 
sonnalités consultées, etc. À ces infor- 
ations ir une. su ae sus de 


soc 


5e ru UIDA 164 DE SOCIÉTÉ 


IÉTÉS 


Union des Paveurs 
- Société anonyme en liquidation 
| Etérait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale extraordinaire du 22 mars 1924. 


ee vient de cafés de presse. 


nsacré à la a de ha : 
: L'Assemblée générale, réunie sur cOnVOCA- 


| tion de M, Augustin Bernut, constatant l’äb- 
sence de M. Jéan- Baptiste Bimnets qui se re- 
fusée. ainsi à remplir som mandat pt co-Hquida- | 


#: Ps 2 l'ävant- -guerre à 1921 Lee 


TM 


uvéments correspondants du 
moyen par ouvrier: Les: Te 


du 9 avril 1928. 


fé pe Fheembiés générale 


ainsi ‘qu'aux expé- |! 


teur, décide sa radiation comme liquidateur et 
‘Jui retire les pouvoirs qui lui avaient été con- 


M. Augustin Bernut reste ainsi andere < 
| unique et aura seul la signature pour aeccom- 
_ pEr sa mission, notamment : réaliser tout l’ae- 
tif, clore et arrêter tous comptes avee tous # 
créanciers et débiteurs, encaisser toutes créan- 
ces et en donner quittance, payer toutes det- 
tes, ete, 
Pour extrait : 
Le liquidateur, 
À, BERNUT. | 


ASSXYMBLÉÈES GÉNÉE:LES 


Les Charpentiers Français 
Société anonyme ouvrière à personnel 
‘et capital variables 
Siège social : 28 et 30, rue des re 
Paris (XIIT-) - 


Assemblée générale annuelle, le . dimanche 
13 avril 1924, à 9 heures, au siège social. 


ET 


Ordre du jour : 


Lecture du procès- “verbal de la dernière Âs- 
semblée ; 

Rapport du Conseil d'administration; 

Leeture du bilan; 

Rapport des Commissaires des comptes; 

Adoption du bilan; | 

Questions diverses. 


_… 


Le directeur, 
J, SYMPHORIENX. 


| 
| 
Chocolaterie et Confiserie Ouvrière 
Société anonyme à personnel et capital - 
variables 
Siège social : 16 et 18, rue des Sépt-Arpents 
| Pré- Saint- Gervais (Seine) % 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 


24 avril 1924, à 14 heures, au Siège social. 
Ordre du jour 
Lecture du procès-verbal” de la dernière As- 


semblée générale: # 
Rapport de la Commission de contrôle; 
Rapport du Conseil d'administration; 
Àpprobation du bilan: 
Quitus à donner aux Admimstratenrs; ë 
Renouvellement partiel di Conseil et du  - 

Contrôle; - 
Adnussions, radiations ; F 
Propositions diverses. sÉ 

Eu CONSEIL. . - 


La Peinture x R n. 
Association- ouvrière anonyme 4 
:_ à pcrsonnel et capital variables 
Siège social : 20, mme Jean. Jaurès, Elbeuf 


Les actionnaires de l’'Associati ion ouvrière ; 
,< La Peinture » sont convoqués en Assemblée 
générale ordinaire, le dimanche 6 avril 1924, 
à 10: h. 30 du matin, AW siège Sscial, 20, Tue. 
.Jean-J. aurès, à Elbeuf. ne 


Ordre “dt jour Fo 


_Formation du Bureau pour la sé anee ; 
Lecture du procès-verbal de la der nière À 
| semblée ;. 


sortants se représentent et sont rééligibles. Il 
Approbation du bilan et du compte Profits 
et Pertes; 
Nomination, pour trois ans, de quatre ad- 
ministrateurs (art. 24) en remplacement de 


MM. Cabut, Heurtematte, Mancel et Durufle, - 


dont le mandat est expiré. Les administrateurs 
sortants se représentent et sont rééligibles. 
Nomination des Commissaires des. comptes 

pour l'exercice 1924 (art. 31). — MM. Ozère 

et Pain, Commissaires sortants, se représen- 

tent et sont rééligibles. — Il sera pourvu au 

remplacement de M. Leroy, démissionnaire ; 
Admission de M. Deparroiïs. : 


# 
ER 


À 11 h. 30, Assemblée générale extraordi-: 
naire. 
Ordre du jour :, 
Modifications aux statuts; 


Art. 51.— Suppression de la clause stipu- 
lant que le fonds de développement est inserit 
à l'avoir des parts libérées. 


Art. 54. — Addition de la disposition sui- 
vante : 


gement des sommes versées sur leurs parts. » 
Le CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


L'’Emancipatrice du Bâtiment 


Société coopérative ouvrière de constructions 


à capital et personnel variables 
Siège social : 35, rue du Chalet 
Reims (Marne) 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
27 avril 1924, à 9 heures du matin, au siège 
social, 35, rue du Chalet, à Reims. 


Ordre du jour 


Vérification des pouvoirs; ‘ 

Lecture du procès-verbal de l’Assemblée 
précédente ; 

Radiations; 

Rapport moral et financier; 

Approbation du bilan de l’exercice 1923; 

Renouvellement partiel du Conseil d’admi- 
aistration et des Commissaires aux comptes; 

Questions diverses. 
Le président, 
E. CHaAPur. 


Les Electriciens Réunis 
Société anonyme à capital variable 
8, boulevard du Lycée, Vanves 


Assemblée générale, le 26 avril 1924, 
heures, au siège soul. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration ; 
Rapport moral et fmaneier ; 


Rapport des Commissaires aux com 
t 
Adoption du bilan; rie 


- Propositions du Conseil ; 
 Démissions; 
ne Admissions ; 

Æ i Que stions diverses. 


Dre ARE CONSEIL  D’ADMINISTRATION. 


« Toutefois, les associés non ouvriers {| 
gu non employés n’ont droit qu’au rembour- 


à 15 


LL ÿ 
Central-Vêtement 
Société anonyme.à capital v variable 
15, avenue de. l'Observatoire 
à Clermont- Ferrand 


Assemblée générale ordinaire, le jeudi 24. 
avril, à 20 h: 30, au siège social. - 

Ordre du jour : 2e 
Rapport du Conseil ‘d'administration; 
Rapport du Commissaire aux comptes; 
Bilan de l’année 1923; 

Adoption du bilan; … 
Renouvellement partiel du Conseil dadris 
mistration; 
Nomination du ou des Commissaires aux 
comptes; : 
Questions diverses. 
F4 


Les actionnaires sont convoqués en Assem-. 
blée générale extraordinaire, le jeudi 24 avril, 


à 21 heures, au siège social. 


Ordre du jour. ; 


Proposition de dissolution de la Société; 
Cession éventuelle à des tiers; 
Nomination éventuelle du ou des liquida- 
teurs. 7 
| * Le président, 
VicroR GIRAUD. 


La Mécanique générale du Bois 
Société anonyme à capital variable 
90, rue Bobillot, Paris (XITI°) 
Assemblée générale, le 26 avril 1924, 
heures, 90, rue Bobillot. . 


à 14 


Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
sémblée ; 

Rapport du Conseil d'administration ; 

Compte rendu financier; - 

Rapport de la Commission de contrôle; : 

Adoption du bilan; ee 

Questions diverses. 
_ Le directeur, 

 LUGEAUD. 


NOMINATION - S 
D’A DMINIS TRA TE URS 


L’Avenir du Bâtiment 
Extrait du procès- verbal de l'Assemblée 
générale ordinaire du 22 mars ‘1924. 
* MM. Ferdinand Miallion et Jean Lapouyade 


sont réélus administrateurs D une période 


de trois ans. 
M. Lucien Poiget est nommé administra- 


teur, en remplacement de M. Henri Nicolas, 
décédé. 

M. Ferdinand Lambert est nommé  admi- 
nistrateur en remplacement de M. Louis Four- 
nillon, démissionnaire pour raison de santé. 


Le “président de séance, | 


F, MIALLION. 


“dus pour gérer la Société. 


ES 4 L% 


Extrait du procès-verbal de la réunion de 
Conseil d'administration du 22 mars 1924. = 
M. Ferdinand Miallion est réélu directeur. | 
M. Joseph Dupuy est nommé directeur en 

remplacement de M. roi démission- F4 

naire. | Re 

Ils sont nommés tous en pour une Rent: 

de trois années avec les pouvoirs les plus sous .. 
Ils possèdent tous deux la signature ne “4 

dont ils peuvent faire usage ensemble ou at 
rément. 
= Le président du Cons 
En DEA 


LA GRANDE FAMILLE : 
HARMONIE UN'VERSELLE 
Quatrième et dernière phase de l'humanité 
Par notre forme la terre cesse d’être um « 
chjet de spéculation, que l’on ne partage plus 
mais que l’on cultive scientifiquement sur une » 
surface mesurée et une population limitée. 
Supprimant ainsi les guerres entre nations, + 
guerres civiles et économiques, la Grande Fa. 
“mille institue l’équilibre entre la production 
et la Re procure le patrimoine. 
inaliénable imprescriptible à tout être venant 
au mode, oublié is ici dans la carte, de 
tous les Etats. 
Demandez vingt numéros “au a LÉ 
Grande Famille, 3 franes, à Eugène Lebeuf, 
36, avenue du: Mau ‘Chaumont (Hante- 
Marne) RER RUE 


Les Toiles pour Draps | 
ie Toiles à Matelas 


L'A R T I SA N E 
Association d' Ouvriers Tisserands 


à HALLENCOURT (Somme). à 


:: sont vendues directement :: 
telles qu’elles sont re 
: :: Sans aucun apprêt : 


2 


bus Le Gérant : E. Bria 


Paris. LE Sropi Nôuvelle (Ass. env: 41, rue Cadet. y_ re 
Téléphone Gut, 30- 0 ur aus, 


J. Atnilcar, à directeur. - — 739 2. * 


l'An El 


0.— 3° Année. 


rgane de Propagande Coopérative 


et d'Éducation Sociale 


HER. 
[1 

[ 

{ 


BBONNEMENTS 
N 
ù 
k 
RL. A Uni 
| N 
RANGER OT MT. AO 5 NN 


OMMAIRE. — Banque Coopérative. — La 
Coopération mondiale : La Définition; la 
Classification et la termimologie de la Co- 
opération, — La Construction d’immeubles 


prix modérés. —— Caisse de compensa- 
Bon. — Commission de répartition. —— So- 
ciétés. 


a 
| 


RS 5) 
DEPÉELIIENEL VIRE INIIAANIRIR RS UTRRNTREET 
eine 


SEUBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 


DE LA 


Associations ouvrières de Production 
DE FRANCE 


ège social : 23, RUE DU RENARD, PARIS-IV- 


; 


Ba réunion annuelle des actionnaires de 
Banque Coopérative des Associations 
ères de Production de France, à eu 
e 29 mars 1924, au Musée Social, 5 


où représentés pour un ensemble de 
actions sur 10,000 souscrites. 

rès lecture du procès-verbal de la 
ière Assemblée générale ordinaire, du 
xt du Conseil d’administration sur 
ice 1923 et de celui des Commis- 
des comptes pour le même exercice, 
mblée a approuvé le bilan et les 
S dans leur entier et a adopté à 
himité les résolutions suivantes : 


Première résolution. 


emblée générale ordinaire, après avoir 
la lecture du rapport et des comptes 

par le Conseil d'administration, 
“que le rapport des Commissaires des 
es Sur lesdits comptes et les opérations 
exercice 1923, déclare approuver lesdits 
Jorts et comptes dans leur entier, ainsi que 
net le compte de Profits et Pertes dudit 


à 


AT : 


ssemblée générale approuve les affecta- 


“. é D 


PARAISSANT LE 5 


44, Rue du Renard 


> 


25 Avril 192%. 


EE a 


Journal Officiel 
de la Chambre consultative 


des Associations Ouvrières à 


HAT A à 
| | ni ; de Production F1 


ET LE 25 DE CHAQUE Mois ou 


BUREAU DU JOURNAL 


PARIS 


TÉLÉPHONE :- ARCHIVES 28-Ta 


y << 


R RE 
N ANNONCES | + 0 
N EEE 
N 

Ÿ 

N La:ligne en. ait 5,0." TL SO 

N 

Ÿ OX TRAITE À Konrarr 


396 actionnaires, 192 étaient pré- 


\QUE COOPÉRATIVE 


ui sont proposées par le Conseil | 


Î 


d'administration en ce Qui concerne les amor- 
tissements prévus et la réserve constituée en 
prévision des pertes éventuelles sur risques en 
cours et ilécide de répartir de la façon suivante 
le solde disponible, soit... ....... 60,104 10 
10 % à la réserve légale sur 
60,030 fr. 40, soit... 6.003 04 
6 % l’an au capital 
versé sur les actions 
‘de priorité :.4 44402 . 51,903 90 
‘3 % l’an au capital 
versé. sur les actions 


 ‘emciennes, soit .\, 448 2112 » 


ren tels CNOIE.04 


Laissant un solde disponible de 85 16 
à reporter à nouveau. = 


Deuxième résolution. 


L'Assemblée générale ordinaire, en confor- 

mité du vote qui vient d’être émis, nomme : 
MM. 

Barriol, actuaire, présenté par M. le Ministre 

du Travail ; 
Isidore Lévy, directeur de « l’U. D. C. >»; 
Vinay, directeur de la Verrerie des Vernes, à 

Rive-de-Giers, 
Commissaires des comptes, chargés de faire un 
rapport à la prochaine Assemblée générale or- 
dinaire annuelle, sur les comptes de l’exercice 
1924 et fixe leur rémunération globale à 1,000 
francs. 

Troisième résolution. 


L'Assemblée générale ordinaire, agissant aux 
termes de l’article 40 de la loi du 24 juillet 


1867, autorise les Administrateurs à traiter des 


affaires avec la Banque Coopérative, pour le 
compte des Sociétés dont ils sont, soit directeur 
ou administrateur, et approuve toutes les opé- 
rations faites jusqu’à ce jour. 


Rapport du Conseil d'administration pré- 
senté à l’Assemblée générale des action- 
naïres du 29 mars 1924 sur l'exercice 1923. 

Messieurs et chers Camarades, 


Nous vous avons corivoqués en Assemblée 


‘générale ordinaire, pour vous rendre compte 
de la marche de nos travaux pendant l'exercice 


1923, qui est le trente et unième depuis la fon- 
dation de votre. Société. 


Er © 


us 


Nous sommes heureux de sous apporter, à 
nouveau des résultats très Sauisfaisants, per- 
mettant de consolider votre établissement ban. 
caire et d'accroître les services qu’il peut ren- 
dre à la Coopération de Production. : 

Nous avons le plaisir de vous signaler la 
venue de plusieurs Sociétés ouvrières. jusqu’ici 
éloignées de nous et, malgré les défaillances 
annuelles, nous constatons qu’en 1923 nos As- 
Sociations clientes passent de 269 à 287, soit 
un gain de 18 Associations ouvrières, : 

Par contre, nos clients particuliers, en rela- . 
tions avec nos Sociétés, soit comme clients. 
ou-Éournisséurss où comime to PT ifabrh ont ner he 
un peu diminué et s'élèvent, pour 1923, à 155 
au lieu de 167 pour 1922: 

Nous sommes persuadés que le développe- 
ment de nos services incitera la totalité des 
Associations ouvrières à se servir: de notre 
Etablissement coopératif bancaire. 

Le total du bilan atteint, au 31 décem- 

Ones SÉVRS trs NE 15.792.946 72 
IL s'élevait, à la fin 1922, à. 18.259.602 10 ? 


Soit une diminution de... 2.466.655 3$ 


Nous retrouvons cette différence dansrilae 


diminution de nos engagements. 


Notre capital social est sans changement. - 
Pourtant, nous avons eu à enregistrer de nom- 
breuses radiations et démissions, pour cause 
de décès, ou liquidations amiables, ou faillites 
et liquidations judiciaires. 

Nous avons noté trente départs de’ Sociétés 
ou de coopérateurs, qui ont été compensés en 
capital, soit par des actionnaires nouveaux ou 
par de nouvelles souscriptions d'actionnaires 
fanciens, mais ces départs font néanmoins res- 
sortir une diminution dans le nombre des ac- 
tionnaires. C’est ainsi que noûs avions 


En 1922 


307 Associations pour 9.086 actions 13 
et 66 coopérateurs pour 914 actions or. 


Et nous obtenons en 1923 


295 Associations pour 9.215 actions LEE 
et 61 coopérateurs pour . 785 actions. 0 

Ces fluctuations sont inévitables, deu g PV TRUE 
donné le caractère de notre cms UNS pa 
une Société anonyme à capital variable, € 


pe LA 


ù 


les titres ne sont pas négociables; ce qui n’a 
pas empêché nos actionnaires démissionnaires 
ou radiés de retrouver l'intégralité du capital 
VETEÉ. 

La souscription de nos actions n’en constitue 
pas moins un placement sérieux, qui doit être 
envisagé par les Association clientes. Elles 
trouvent, dans la possession de nos titres, 
l'emploi momentané de leurs réserves ou des 
fonds de leurs Caisses des retraites. Ces titres 
servent aussi de garantie pour les opérations 
traitées avec la Banque. 


Nous invitons les Coopérateurs de Produc- 
tion à souscrire individuellement. Ils ont, dans 
les titres de notre Banque, un moyen d’épar- 
gne très pratique et très avantageux, si l’on 
considère les réserves qui consolident au dou- 
ble le capital actuel souserit. 

Nous avons enregistré cette année des ver- 


sements libératoires assez importants, puisque 
pour le même capital souscrit, nous n'avons 


plus que................... 46.724 51 
restant dus sur les actions, au 
RENE A ee de SSD 108.896 99 
en 1922 
Les réserves constituées cha- 
que année s’élevaient, au 31 dé- 
cembre 1922, à...... 425. 899.860 35 
au 31 décembre 1923, elles attei- 
PTENE 2 «Me penehe ape - 1.204.608 30 
Soit une augmentation de.. 304.847 95 


Cette augmeñtation est pleinement justifiée 
par le montant important des risques de notre 
Banque que l’on peut chiffrer à plus de 13 mil- 
lions — risques qui, à notre avis, iront tou- 
jours en croissant, Si nous votilons aider au 
développement des Associations ouvrières de 
Production. 

Comme vous le voyez, nous ne nous som- 
mes pas départis de nos règles précédentes 
et avons estimé ces réserves tout à fait indis- 
pensables. 


Les dépôts à vue de notre clientèle s’éle- 
vaient au 31 décembre 1922 à. 7.067.942 24 


En 1923, ils atteignent. ... 6.464.494 33 


Soit une diminution de. . 


Aïnsi que nous vous le disions dans notre 
précédent rapport, ces dépôts peuvent être 
exigés immédiatement. Nous en trouvons la 
contre-partie aux chapitres de l'actif « Effets 
à recevoir et Bons de la Défense nationale » 
et « Espèces en caisse et chez les Banquiers », 

_ inscrits respectivement pour. 6.471.345 66 
et 1.413.981 72 


COCO CCC 


Les opérations de cçaisse se comparent 

comme suit : 
Recettes 1923..1.,.:..:.: 
Recettes 1922 


go e eee Lee else 


129.174.667 58 
104.902.010 43 


Soit une augmentation de. 24.272.657 15 


er Les opérations de portefeuille présentent : 


A l’entrée 1923 
À Ventrée 1922.. 


Soit une augmentation de. 


ls LL. 
4 ! ts 2,7% 


603.447 91 


99.533.644 90 
85.316.676 98 


14.216.967 92 


\ 


EL 1 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE. 


et se décomposent comme suit : 


21.101.294 >» 
13.669.806 >» 


nn 


7431488 » 


ST 


Entrées à l’escompte 1923. 
Entrées à l’escompte 1922. 


Soit une augmentation de. 


Ouvertures de crédit : 


nine TO RM : 0 20.966.000 » | 
Entrées 1923.24 ........ 19.258.624 >» 
1.707.376 » 


Soit une diminution de.. 


* 


En 1923 : 47 Sociétés ont bénéficié de ces 


ouvertures de erédit contre 45 Sociétés en 
1922. 
Entrées à l’encaissement 
AODEAT RNA. JA UNS 59.593.176 » 
Entrées à  l’encaissement 
LOGE D. RE 50.680.870 » 
Soit une augmentation de. 8.912.306 » 


En 1923, les entrées intéressaient 35,370 
effets ; 

En 1922, les entrées intéressaient 38.067 
effets. 


Les augmentations sensibles de ces opéra- 
tions de caisse et de portefeuille témoignent 
de l’importance des travaux entrepris par les 
Sociétés clientes, dont les besoins de crédits 


| augmentent parallèlement et justifient, s’il en 


était besoin, l’utilité de notre Banque Coopéra- 
tive. à 

Devant ce développement que nous consta- 
tons plus grand chaque année, nous avons été 
obligés d'envisager le.transfert de nos bureaux 
et guichets. | 

Nous comptions que le redressement des rues 
du Renard et Beaubourg, amenant la cons- 
truction d'immeubles, nous permettrait de 
trouver un local près de notre Chambre Con- 
sultative. à 

C’est ainsi que nous avons pu obtenir, au 
premier étage du 23, rue du Renard, un local 
de trois cents mètres superficiels, que, nous 
avons aménagé entièrement. 

Cette installation, sans luxe inutile, était 
tout à fait nécessaire. Notre personnel y trouve 
un changement très appréciable, tant au point 
de vue de l'hygiène, qu’au point de vue de la 
commodité du travail; la réception de nos 
clients y est plus facile et répond mieux au 
caractère d’une Banque. : 

Il nous a été possible d'augmenter le nom- 
bre de nos employés, depuis longtemps insuf- 
fisant, et nous avons pu procéder à une orga- 
nisation intérieure de contrôle jusqu'ici diffé- 
rée en raison du peu de place dont nous dis- 
posions. 


Nous avons maintenant des moyens suffi- 


sants pour parer à un nouveau développement 
de notre clientèle et de nos affaires et, Si 
besoin est, à l'installation du personnel néces- 
saire. ù 
Le chapitre des « Ouvertures de crédit sur 
_travaux » est en légère diminution sur 1922. 
Cette diminution provient des remboursements 


totaux ou partiels de crédits accordés à certai- 


nes Sociétés pour lesquelles les garanties ont 
diminué. 

Notre désir, ainsi que nous vous le disions 
tout à l’heure, serait de voir toujours plus 
nombreuses les Sociétés ouvrières bénéficiant 
de ces ouvertures de crédit garanties, mais 


ces opérations seront forcément limitées, 
donné qu’il est indispensable de justifi 
garanties spéciales, en l'espèce : délég: 
au profit de la Banque de, travaux fai 
restant dus. AA 
11 serait à souhaiter qu’il fût possible à 
tre établissement de crédit au travail, de pog 
voir consentir des avances à court terme 
Sociétés en ayant momentanément besoin: 
C’est bien souvent que nous renconte 
des Sociétés qui doivent produire très lo 
temps avant de vendre ou de livrer, d’où : 
cessité pour elles de s’approvisionner en à 
tières premières qu’elles acquittent génér 
ment à trente ou soixante jours, matières } 
mières qu’elles transforment aussitôt, amen 
ainsi des avances parfois très importan 
main-d'œuvre et de frais généraux, que 
doivent payer comptant. me 
Il serait bon aussi de pouvoir intervenir 
moyen de fonds personnels à l’occasion des: 
pôts de cautionnement exigés par les Admi 
trations publiques avant l'exécution des, 
vaux adjugés à nos Associations clientes. F 
Deux raisons nous empêchent de faire 
opérations d’avances à court terme: D’ 
nos statuts qui ne les prévoient pas (2 
pourrions y remédier, en demandant au mi 
tère du Travail l'autorisation nécessaire) 4 
suite, le manque de capitaux spéciaux. 
Les opérations courantes de la Banque | 
effectuées au moyen de son eapital socié 
de ses réserves et aussi grâce aux faci 
de réescompte des effets de commerce 
mobilisation des ouvertures de crédit, que” 
obtenons très largement auprès de la Ban 
de France. Mais, pour des avances du 
de celles que nous venons de signaler, : 
pouvons récupérer nos immobilisation 
dans un temps déterminé et, actuelle 
nous est impossible de trouver au pas 
notre bilan une autre contre-partie immo 
sable. OV MENÉS 
Il est done utile que nous recherchiot 
capital spécial, dont nous pourrions di SE 
sans crainte, sans le souci de nous le vor 
clamer avant les termes que nous aurions A 
mêmes prévus pour. le remboursement de 
clients. ri IPS TANT, 2 A 
Qu'il nous soit permis de rappeler i 
voix si autorisée de M. Arthur Fontaine, 
sident du Bureau international du T# 
traitant ce sujet lors d’une allocution qu'il 
noncait comme président d’une des d 
réunions amicales de la Chambre Cons 
des Associations ouvrières de Produc 
Il citait le vœu déjà émis pour l’o 
de ces capitaux et considérait qu'il 
être appuyé. Il pensait que nous 
état de donner un emploi bancaire 
sous notre responsabilité, aux #rois 
que nous cherchions. RAR 
Nous formulons done à nouveau le 
soit attribué à la Banque Coopérative 
sociations ouvrières de Production, 
de dotation spécial, à provenir, soit 
disponibles à la Banque de France, 
duit des redevances annuelles; soit 
disponibles pouvant être alloués aux 
coopératives ouvrières de Crédit pa 
mission de répartition du prélèvem 
produit des jeux dans les casinos, 
fonds soit mis à notre disposition, . 
triction, pour que nous puissions 
| facilement aux Associations ouvriè 


ab 


1 les crédits à court 
nt si souvent besoin. 
_ Nous devons d’ailleurs faire remarquer que 
es dotations semblables ont été accordées aux 
anques populaires qui en font bénéficier les 
etits et moyens commerçants et les petits et 
ioyens industriels, leurs clients. 
Nous espérons que notre vœu sera repris 
tte année par le Conseil supérieur de la 
opération de Production et qu’il obtieñdra 
même succès que celui émis au cours de 
Msession de 1922, tendant à l'attribution au 
nds de dotation du Crédit au travail, d’une 
uvelle avance de deux millions. 
Qu'il nous soit permis, à cette occasion, de 
mercier M. Paul Doumer et ses collègues 
D Parlement, membres de nos Commissions, 
WVappui vraiment efficace qu’ils ont donné 
Associations ouvrières de Production et 
not Banque Coopérative, en faisant voter 
tte dotation de,deur millions et la loi ayant 
ur objet de faire bénéficier les Banques co- 
ératives des Sociétés ouvrières de Produc- 
n des exonérations fiscales réservées jus- 
lici aux seules Banques populaires. 
Nos remerciements iront aussi à MM. Pic- 
enard, directeur du Travail et Pranard, 
À de bureau au ministère du Travail et à 


RENSEIGNEMENTS [109 SOCIÉTÉS 


La 


0 Cernant l'Exercice 1922 et relatifs faisant 
noi Sociétés bénéficiaires de Prêts répartition 
Ë au 31 décembre 1922 au Capital 


e des prêts au 31 déc. 1922, 
bre de sociétaires 
bre d’auxiliaires 
tal souscrit 


COR ONSECU CT Ps TUE 


mA pe Tele SAR 


EST Lee NS) Ms ser is Le 


S fonds de développemt. 
Valeurs } Prix d'achats... 
s matériels 


À la solidarité, — 
Aux retraites, 
Bénéfices reportés à 

{ HOUVEAUL ln | 


> 6 d’entre elles prennent sur 
(2) La diminution sur 1922 


An de faire ressortir l'importance des tra- 
des Associations bénéficiant des prêts de 
me Coopérative, d'ordre du ministère 
avail, nous avons demandé à celles-ci 
seilgnements concernant l'exercice 1922 
les avons totalisés dans un tableau 
if que nous vous donnons plus loïn. 
que nous vous le disions l’année der- 
résultats ne peuvent guère se com- 
une année sur l’autre, car le nombre 
ociations n’est pas le même. 
ignements statistiques que nous vou- | 
ür intéressaient 170 Sociétés dont | 
étaient en cours d'amortissement 


À terme, dont elles 


1) Sur ces 21 Associations ne faisant pas de répartition au capital, 
« Frais Généraux » un intérêt de 4 


par catégories : 


au capital ; 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


> ï 
auprès desquels nous 
trouvons toujours le meilleur aceueil et le 
même dévouement pour nos institutions. 

Nous ne terminerons pas ce rapport sans 
vous signaler que les excellents résultats que 
nous vous apportons cette année sont dus, 
pour une grande part, à la préoccupation que 
nous avons toujours de voir nos Associations 
ouvrières tenir leur comptabilité de façon irré- 
prochable, reflétant la situation exacte de la 
Société. 

C’est grâce à l'examen attentif et suivi des 
bilans et des comptes d'exploitation des Socié- 
tés, qu’il nous a été possible de redresser cer- 
taines situations qui auraient pu devenir dan- 
gereuses pour la Banque. Dans certains cas, 
nous avons dû faire cesser notre concours, à 
notre grand regret certes, mais ces mesures 
étaient indispensables pour la bonne marche 
de notre établissement financier. 


leurs collaborateurs, 


Renseignements Statistiques sur prêts 
délivrés par notre Banque 
d'ordre du ministère du Travail. 


La situation, arrêtée au 31 décembre 1922, 
montre à nouveau cette année le rôle vraiment 
utile de ces prêts, pour le développement des 
Associations ouvrières. 


24 SOCIÉTÉS se TABLEAU 
S ÊTES 
ne faisant pas de et TOTAUX COMPARATIF 
de répartition | el 199 TOTAUX 
au capital (1) ne MR au 31 décembre |}, 
1991 


626.900! 788.500! «4.401.400! 4.107.000 
1.460 1.184 7.465 6.115 
465] 592 3.708 3.715 
1.079.400! 2.222.300] 12.481.900! 11.766.000 
1:020.006! 2.044.000! :.11,583.700! 10.583 000 
1:710.200)  1.150.000|(2) 8.881.200! 11.128.000 
2.800.000! 3.806.000! 18.528.900] 15.606.000 
1.179 000 676 400] 6.779.400! 6.036.000 
10.095 000! 11.458.000! 103.601.000! 96.974 000 
3.316.000!  4.246.400| 44.866.300! 45.558 000 
4.156.500)  5.061.200| 35.875.800| 32 574 000 
1.196.000! 3.006 600| 18.282.900! 13.392. 000 
706.500/P.) 856.300] 4.579.600! 4 276. 000 

SL ODA NS 1.174.200 896.000 
US | SU RUE 742.900 566.000 
PRE 4, MS LES 1.637.200! 1.181.000 
A ET RE 181.600 164.000 
RC SURES - RRMRT 725.900 528. 000 
QU AO TE en à 892.200 766.000 
Le (3 UN ARR AE 75:100 80.000 


il y à lieu de signaler 
à 6 0/0. 


provient d'une Société ayant remboursé intégralement avant 
1922 et dont les réserves et fonds de développement s’élevaient en 1921 à 2,099.000 franes. 


1923 ne pourront nous parvenir qu’au milieu 


de l’année 1924. 
Sur 170 demandes, nous avons eu 161 ré- 


HORS NS ne ROMANE 161 
Les Sociétés dissoutes depuis 1922 et 

ne pouvant fournir de renseignements, 

sont au nombre dé SR RUE 8 
Une seule Société ayant un prêt en 

COUrS a pas répondu....:.....,.4. 1 
Les réponses 


des Sociétés ont été totalisées 


1° Sociétés accordant une répartition au ca- 


pital ; 


2° Sociétés ne faisant pas de répartition 


3° Sociétés en pertes au cours de l'exer- : 
eice 1921. 
(Voir trbleau page suivante.) 


Ces renseignements statistiques font ressor- : 
tir que sur un ensemble de bénéfices nets 
D AE du, LE SR DE à 5.435.900 » 
obtenu par 130 Sociétés, pour 
un ensemble de 8,395 ouvriers, 
associés ou non, il a été réservé 
à ces travailleurs et aux œuvres 
sociales (solidarité et retraites) 
une somme de 3.255.300 » 
soit près de 60 % de ces bénéfices, et une 
moyenne de 400 francs par ouvrier. 


de s 0.0 2%0 o ob os se 


%k 
CES 


D’autres prêts ont été accordés par la Ban- 
que Coopérative, d'ordre de l'Office national 
des Mutilés, Réformés et Veuves de guerre. 


En 1922, il a été accordé 2 prêts à 2 Socié- 


60,030 fr. 40... 


DÉS DOUTER NAN AR Te Net 60.000 » 
De 1920 à 1922, 8 prêts ont 
été remis à 7 Sociétés, pour... 96.000 » 
Les termes échus et rembour- 
sés au 31 décembre 1922, attei- 
Bent AN Re M 10.000 » 
Ceux échns et non rembour- 
sés, concernant 2 Sociétés, s’éle- 
NAGDE SR Ne na ut. PT 2.575 y 
Il restait dû, non échu. ..... 83.425 » 
Total épali 2. 96.000 » 
+ 
CE 


Les bénéfices nets réalisés en 1923 sél8- 
VERRA FER nt PEN 60.030 46 


Nos frais généraux sont sans variation sen- 
sible sur 1922 ;-ils atteignaient 


pour cet'exeréice .../,.1. 470, 257.482 80 
Ils sont pour 1923 de...... 259.017 40 
Soit une légère augmentation de 1.534 60 


Nos amortissements et réserves sont plus 
importants qu’en 1922; ils atteignent pour 


cet. exercice. ...........: Re 292.482 80 - 
Nous avons pour 1923...... 405.744 40 
Soit une augmentation de.. 113.261 60 


justifiée par l'augmentation sur 1922 de l’af- 
fectation au compte de réserzes pour pertes 
éventuelles sur les risques en cours (300,000 
franes au lieu de 260,000 franes) ét pour une 
bonne partie représentée par certains frais 
de notre nouvelle installation payés au 31 dé 
cembre 1923. 


Nous vous proposons la répartition du solde 
disponible de la façon suivante : 


Bénéfices 1923............. © 60.030 40 
Report des exercices précé- | 
dente hihi tr ea Ra 73 70 


Soit disponible... 60.104 10 


RÉPARTITION 


Réserve . légale 10 % sur 
6.003 04 


A reporter. 6.003 04 Ron 


t L4 


| ë à a A A ; jo D HS ” 


Termes échus ef n01 rêm- 
boursés, mais d’un re- 


Socétés en liquidation, pour 
encaissement total 


Report 6.003 04 60.104 10 
Au capital prio- 
rité 6 % sur le capi- 
tal versé... 51.903 90 
Au capital ancien 
3 9 sur le capital 
NÉTSé 0 Mesh ent 2112 >» 
Soit au total.... 60.018 94 60.018 94 
Laissant un solde disponible de 85 16 


a ———— 
EE 


que nous reporterions à nouveau. 

Si vous acceptez cette proposition, la mise 
en paiement des intérêts seffectuerait le 
1% avril 1924. 

Vous allez avoir à désigner: trois Commis- 
saires des comptes pour l’exercice 1924. 

MM. Barriol, Vinay et Lévy, commissaires 
sortants, se représentent 65 sont rééligibles. 

M. Barriol, actuaire et chef du Service des 
Finances et de la Comptabilité à la Compa- 
gnie des Chemins de fer de Paris-Lyon-Médi- 
terranée, est proposé par M. le Ministre du 
Travail. 

Le CONSEIL D'ADMINISTRATION 


4 


Rapport des Commissaires des comptes. 
Exercice 1923. 


Nous avons l’honneur de vous rendre compte 
. du mandat que vous avez bien voulu nous 
confier lors de votre Assemblée générale ordi- 
_  naire du 24 mars 1923, dans laquelle vous 
nous ‘aviez chargés d'examiner les comptes de 


: ; Te TTC E ! divers livres légaux et auxiliaires; de 
| NOMBRE | NOMBRE |: NOMBRE NOMBRE | MpNTANT TOTAL DES PRÊTS | : POUS avons demandé les explications utiles 
| de prêts [de Saciétés| de prêts de Sociétés | | Jatives aux modifications survenues dans € 
SES TT cp ra on ie | un des postes du bilan; elles nous ont été 
QE 192111922|, ol 1922/à 1921 à 1922 1921 1922 ; données par votre directeur, M. Tardy, aveë 
à | ! tous les détails nécessaires. 0 
‘ Deux points ont retenu tout particulières 
| Prêts accordés dans l'an- | j ment notre attention : de ER 
Re RM EN To AN: | 6 EMPAEASS » » » » |1.169.000 » 1.3 2.500 | |, a) La nouvelle organisation du siège sois 
Prêts accordés depuis 1902! :» | » » | » 501 565 | 292 | 308 | 7.677.000 » 9 049.500 pe tant au point de vue matériel qu’au point dé 
| ———— | | vue purement comptable; le développemeï 
Termes échus et recou” à 120.688 80 3.972.222 » du contrôle toujours nécessaire a fait l’objeb 
ne Sue étirrecou dE ANS à : J 9 Ra ge d'un travail de votre directeur approuvé pe 
vrables. . . + +. “A là PR TER » » 31 2 | 207.238 30] 214.085 85] | le Conseil auquel nous demandons -de continu 
4 


MONTANT TOTAL DES RETRAITES 


couvrement possible TER ES / ACT. UE AN, 
avec des délais, dont : 1921 1922 effectif des affaires; votre Conseil agit sage 
je Sociétés en rétard du ment en renforçant ce poste afin de par 
fait de la EME POUE aux défaillances toujours possibles de quelqu 
prêts accariés avant le s 212 2: 2 SL NT 
EE ne C0. | | , Len 24 | 448.073 95 | 101.758 90 u à Sociétés et d'éviter le retour des événemeï 
2 Sociétés en retard par anciens. HE 
| suite sa quidanpe DORE X Le solde bénéficiaire que nous avons véri 
rêts accairdes avant le Dan SU ; 
Fe aude 94 RUN | tel ol :7c910| 726590! 179 021 30 403.410 80 est, avec le report antérieur, de 60/0 4 
3 Sociétés en retard pour il a été obtenu après déduction des frais géi 
prêts consentis après le (1) raux qui vont augmenter l'an prochain, 
aus Ce LA 10 4 ie 25 4 en 00 150.051 ol 4 159 781 35 report à la réserve de la somme corresponda 
j » » » » D L Le re LE D . 
* “RTE ae à l'élévation des risques en cours, de l’amé 
Totaux égaux aux prêts tissement du matériel et du mobilier anciens 
accordés depuis 1902: .| »| »| »|1? » » = 671.000 »| 9.049.500 1 | nouveaux à fin 1923 et de la liquidation 


(4) Il y a lieu de sigualer que les 294.366 francs de retard peuvent se décomposer de la façon suivante : 
Socistés n'ayant pas interrompus leurs tra VAUX. 27.18 SR : 


Sociétés en liquidation el pour lesquelles 


172.014 » à à PRESS : ; 
jesquelles 11 y à lieu d'espérer un puis 6 % aux actions de priorité, 51,903 frÆ 
PR PEL GARE RTE 74 4100 > EE ei î L 
il y'aura un gros déchet. 48.241 et 3 % aux actions anclennes 2,212 francs 
restera un solde de 85 fr. 16 à reporter à 192 


AT TNT 


ie 
ASS 


no EE 


OCIATION OUVRIÈRE 


Le 


Û 


dans cette voie; ne. 
b) L'augmentation de vos réserves pour Ti 
ques en cours nécessitée par l’accroissemel 


créances douteuses. & 
Votre Conseil vous propose de prélever 8t 
ces bénéfices la réserve légale de 6,003 fr.@ 


94 e] ‘ . » ARE EME D E y4 : 
Murs ee Ces attributions et répartitions sont con 


mes aux statuts et nous avons l’honneur, 


| l'exercice 1923, la situation à la fin de l’exer- 
cice et la répartition des bénéfices. 


sieurs, de vous proposer de les acceptez 
d'adopter le bilan à fin 1923 tel qu'il vous. 
présenté par lé Conseil? "SN 

Les Commissaires des com pi 


Nous avons constaté la conformité parfaite 
BarRiOL, J. Lévy, VINAY 


des écritures qui vous sont présentées et des 


BILAN AU 831 DÉCEMBRE 1925 
tel qu'il a été présenté à l'Assemblée générale ordinaire du 29 mars 4924 | 
et comparaison avec le Bilan au 31 décembre 1922 « 


1925 


1922 ACTIF" 

108 896 99 Actionnaires, restant dû sur actions de priorité. 46.724 
1.550.548 53 Espèces en caisse et dans les banques. . : . : : + "7 1.413.982 
7.508 373 58 Effets à recevoir et Bons de la Défense Nationale. . . . . . 6:471.349 

3 165 » Titres déposés à la Banque de France : . : : + +. 37.81€ 

549 516 73: ::Compies courants /AiVers Rs Re RE PROS 456.952 
6.051 328 45 Ouvertures de crédit avec transports en garantie 5.264 . 45 

622.220 30  Débiteurs par caulions . + + + : RENE ETS D 25.14 

18 199 80 Créänces moratorifes . . .,. + #vn re. t 13.3 

{ » Mobilier, agencemeal. Me LT, LCR RER Ë 

961084 69 Comptes d'ordre 4e vi) 00) ep Ne er ER 107. 


16.469.801 07 $ * 
Titres divers déposés par les clients : 
682.007 13 a) en garantie d’escompte. . 
1.107.790 90 b) en dépôt libre . 


13.838. 
785.608 28 


1.789.798 03 1.169.286 65 


ï Je 


18.259.602 10 15.792. 
1922 FASSITF L 
000000 AS On pl APP CI METRE ARR Bee ANRT E à es MST 
929,600 » Capital priorité. . : 930.600. » Et 

70.400 » Capital ancien . . 69.400 » | 

11.539 27 Réserve légale DNS UE RO EE DT) CTI EE ARS ACER TES 6. 
876.321 08 Réserve pour pertes éventuelles sur risques en cours . .. 1.176. 
1.887.860 35 +. Aréporier. 2,192: 


pt Us 4 aisé 


ON PS ei AT Eg AO LOIRE Hs a <a 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


1 PER > PINS 1923 
1.887.860 35 ne à te) Report. 2.192.608 "30 
12.000 »  Provision pour pertes éventuelles sur créances moraloriées 12 00000% 

145.782 05 Caisse de retraites du personnel, . D CURE î . 136.680 05 
46.546 20  Prêis Ministère du Travail et Legs RAA LUE 25.706 08 

FA 95.081 39 Comptes couran's, Minislère du Travail et Office National 

0 des Mutilés : AA TU | ANR e 97.333 15 

js 5.932.327 19 Comptes courants escomple. . f 5 S 0921746725 
1.135.645. 05 — dépôts . SUPER Re 1.392.304 57 

fe 305.511 61 -£: garantie d'escompte. . 142.970 98 
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Résultats de l’Exercice 1923 et comparaison avec l’Exercice 1922 
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* La Coran nondide 
A HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
À Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (1) 


CHAPITRE IN 


LA DÉFINITION, LA CLASSIFICATION 
“ET LA TERMINOLOGIE DE LA COOPÉRATION 


Ce qui précède nous a expliqué seule- 


‘ 


ment jusqu'à un certain point la nature 
k «de la Coopération. La conception de la 
“ Coopération demeure encore vague pour 
Ï 
Ê 
! 
ll 


» nous. Dans ce chapitre nous essaierons 

» de la définir plus exactement, mais nous 
- devons remarquer que parmi la grande 
quantité de définitions de la Coopération, 
- il n’en existe pas une qui pourrait satis- 
L faire tout le monde. 


— tion, la plus courte est celle du profes- 
seur Ch. Gide : « La Coopération est une 
association tendant à supprimer le pro- 
«fit. > Sous le nom de profit, le professeur 
— Ch. Gide sous-entend le profit capitaliste 
et, parlant de son élimination, il pose, 
“comme but de ia Coopération, l’élimina- 
tion du capitalisme. Les Coopératives re- 
Coivent aussi un bénéfice, maïs celui-ci 
n'a pas un caractère capitaliste, puisque 
ls Coopératives travaillent non pas en 
“vue d'un gain, mais pour la satisfaction 
de besoins. La définition de Ch. Gide peut 


»(1) Voir le numéro du 5 avril 1924. Le vo- 
lumé : 6 franes. Franco : 7 francs. 


… De toutes les définitions de la Coopéra- | 


être adoptée même par les théoriciens les 


plus sévères, quoique le mot < associa- 


‘tion > ou union a un sens trop large et 


peut s'étendre même sur des organisa- 
tions politiques et professionnelles, dont 
certaines luttent aussi contre le capita- 
lisme. 

Dernièrement, Ch. Gide a modifié sa dé- 
finition de la Coopération. Il la définit 
d'une manière encore plus brève, par ces 
deux mots : 
veté ils contiennent néanmoins la double 
signification — à la fois économique et 
morale -— de la Société coopérative. 

Car qu'est-ce que le juste prix ? 

. C'est le prix débarrassé de tous les élé- 
ments parasites, qui dans l’ordre écono- 
mique actuel le majorent et le gonfient, 
pour le ramener à ses éléments essentiels 
à savoir ceux dont l'élimination implique- 
rait la cessation de la production. C’est 


pourquoi les Sociétés coopératives doivent 


faire une analyse attentive des divers fac- 
teurs qui constituent le prix des choses. 
Klles ne marchanderont pas lle salaire du 
travail — non seulemient du travail ma- 
nuel, mais du travail de direction, ou 
même du travail auxiliaire — autant qu’il 
concourt indirectement à la production, 
Elles ne refuseront pas au capital l'in- 
demnité nécessaire pour qu'il consente à 
sortir de ses cachettes et à s'offrir, même 
celle nécessaire pour le stimuler à se re- 
nouveler par l'épargne — c’est ce qu’on 
appelle l'intérêt. Mais elles refuseront 
toute majoration du prix qui ne répond 
à aucun service rendu et consiste simple- 
ment dans un tribut prélevé sur le con- 
sommateur. 


le juste prix. Dans jieur briè- 


-:-Dans la deuxième partie de la sectio 


Une autre définition acceptable de la 
Coopération est celie du professeur Hans is 
Müller : « La Coopération est une libre 
union sociale dans la forme d’une écono- 
mie collective et avec un intérêt de ta- ce 
vail comme principe économique. » Le. 
trait original de la définition de Müller 
est qu'elle souligne l'intérêt du travail, ” 
qui est le fondement de la Coopération ; 
mais ‘la définition de Charles Gide com- - 
prenant l'élimination du profit capita- ia 
liste, suppose de même, logiquement, la. 
défense des intérêts du travail. D'autre 
part Muller définit plus distinctement les 
limites de la Coopérative qui est une 
libre union d’un caractère économique et 
se distingue ainsi de l'économie collec- 
tive ayant un caractère de contrainte, 
comme par exemple des entreprises muni- 
cipales et celies de l'Etat. 


Combinant toutes ces définitions et d’au- 
tres encore, Je proposerais la définition 
suivante : La Coopération est une union 
libre, à personnel et capital variables, ten- 
dant non pas au gain, mais à l’améliora-  - 
tion de la situation économique et mo-  : 
rale. Cette définition peut s'étendre aussi 
à ces formes de Coopération qui n’ont 
pas pour but la lutte contre le capita- 
lisme, comme par exemple aux Coopéra- 
tives de paysans propriétaires, Il faut no- 
ter que même les Sociétés coopératives 
de Consommation, appelées à éiminer le. 
profit Capitaliste, réduisent très lente- 
ment le nombre d'entreprises capitalis- 
tes. De sorte que, en attendant, on ne 
peut parler avec certitude que du fait que 
les Sociétés coopératives de Consomma- ‘* 
tion améliorent la qualité des produits, 
éliminent la fraude et la tromperie -du 
commerce et retiennent un peu la hausse 
des prix. En démoñtrant la tendance de 
la Coopération vers l'amélioration de la 
situation, nous comptons par cela même 
au nombre des institutions coopératives 
des institutions qui ne poursuivent pas 
un but exclusivement économique, mais 
aussi d’autres, principalement des buts 
spirituels et moraux. 


Nous ne nous arrêterons pas sur d'au- 
tres. définitions de la Coopération et pas- 
serons à la classification. Dans ce do- 
maine il ne règne pas plus de elarté que 
dans le domaine de la définition de la 
Coopération. Le professeur Hans Müller 
donne la classification la plus détaillée 
de la Coopération. Il divise tout le do:*. 
maine de la Coopération en deux grandes 
sections : 1. La Coopération industrielle ; 

IT. La Coopération économique. La sec- 
tion I, se compose de deux parties : 1° les 
Coopératives d’industriels non indépen- 
dants ; 2 les Coopératives d’industriels 
indépendants. La section II consiste en 
trois parties : 1° Coopératives pour les. 
achats en commun ; 2 Coopératives pour 
la production en commun : 3 Coopérati- 
ves pour les achats et la production en 
commun. < 

Dans la première partie de la section "TL 
sont classées les Coopératives indus- : 
trielles de Production, les Coopératives 
pour fermagé collectif les Coopératives 
de Travail pour l'exécution de diveïs ser- 
vices : de commissionnaires, de fiacres, de 
terrassiers. se 


les Coopérati 


É 


PT Ÿ We 
sont classées : ap 7 Fe 
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et celles de Prêts et d'Epargne ou ban- 
ques populaires; les Coopératives pour 
achats, telles que : Coopératives des Arti- 
sans pour l'achat des matières premières, 
Coopératives des Agriculteurs, Coopérati- 
ves d'Electricité et Coopératives des Com- 
mercants ; Coopératives de Production 
des Artisans; Coopératives des Agricul- 
teurs pour les machines agricoles ; Coopé- 
ratives des Eleveurs : Coopératives d'En- 
trepôts des marchands en détail ; Coopé- 
ratives Forestières, de Pâturages et de 
Pêche : Coopératives d'Assurance du bé- 
tail et des moissons ; Coopératives d’Amé- 
horation ; Coopératives de Vente telle que : 
Entrepôts, Coopératives de grains, Coopé- 
ratives pour la vente du lait, des œufs, 
du miel, etc.; Coopératives pour la pro- 
duction de divers aliments, comme celles 
pour la production du beurre, boucheries 
coopératives, moulins coopératifs, Coopé- 
ratives de vignerons, etc. enfin des Co- 
opératives d'Artisans pour la construc- 
tion d'immeubles. 


La première partie de la section IT com- 
prend diverses organisations de consom- 
mateurs des Coopératives de Consom- 
mation générale, celles des Ouvriers, des 
Employés, des Coopératives pour l'achat: 
du charbon, pour l’approvisionennment 
en eau et pour l'éclairage, des restau- 
rants, pensions et hôtels coopératifs, des 
pharmacies coopératives, des Coopératives 
de Construction pour la possession col- 
lective d'immeubles, enfin des Coopérati- 
ves d'Assurance sur la vie, contre les ma- 
_fadies et les accidents, 

La deuxième partie de la section II 
comprend les Coopératives pour la pro- 
duction collective, exécutée par des con- 
sommateurs boulangeries, boucheries 
coopératives, moulins coopératifs, ateliers 
coopératifs de vêtements, Coopératives 
pour la construction de petits cottages 
dans le but de les vendre aux membres ; 
bureaux de publication et imprimeries 
coopératives. 

La troisième partie de la section II 
comprend des Coopératives mixtes de 
Consommation et de Production, des Co- 
opératives de Colonisation, les villes-jar- 
dins et les Coopératives intégrales. Cette 
classification contient même les unions 
des petits marchands pour Iles achats col- 
lectifs, bien que ceux-ci soient en contra- 
diction avec le principe du travail, qui 
est placé par Müller lui-même à la base 
de sa définition de la Coopération. 

Nous avons cité la classification du pro- 
fesseur Hans Muller comme une classifi- 
cation embrassant tout le domaine de la 

£ Coopération. maïs elle est, comme on peut 
de voir, trop encombrante et pas assez 
claire, Un peu plus simple est la classifi- 
cation .de H Kauffmann, secrétaire 
À ne UE orne ais Coopéra- 
Kauffmann Re Re … 
trois groupes : Eee M “eines a 
Crée ee de FA s de Marchandises, de 
de. mmation. Sous le nom 

de Coopératives de Crédit, Kauffman 
sous-entend les Coopératives, qui dos 
un concours aux opérations financières de 
 Jeurs membres; les Coopératives de Mar- 
… chandises ont pour but d’aider leurs mem- 
_bres comme producteurs de marchandi- 
_ ses, «et celles de Consommation d'aider 
_ leurs membres comme consommateurs. 


ù 


Malheureusement à mesure que Kauff- 


A s 


mann entre dans les détails de sa classi- 
fication, on découvre dans certains cas 
une non-conformité aux faits et même 
une dose de fantaisie. 


C'est pour cette raison que nous ac- 
cepterons la division de la Coopération, . 
quoique sommaire, mais consacrée par le. 
temps, en Coopération de Consommation, 


de Production et de Crédit. 


Le groupe de la Coopération de Con- 
sommation comprend toutes les Sociétés 
de consommation urbaines et rurales, 
produisant ou ne produisant pas elles- 
mêmes. Au même groùpe appartiennent 
les ligues de Consommatrices, les Unions 


d'acheteurs, omises, on ne sait pourquoi, | 
par H. Müller. Des Coopératives de Cons- 


truction, celles qui louent seulement des 
appartements et celles qui vendent les 
maisons construites par elles appartien- 
nent également à ce groupe. Les Sociétés 
coopératives d'Assurance entreront dans 


ce même groupe, car l'assurance ‘est clas- 
sée par bien des économistes dans Je do-. 


maine de la conservation de la consom- 
mation. 


Le groupe de la Coopération de Pro- 
duction comprend : les Coopératives ru- 
rales et urbaines qui s'occupent de pro- 
duction et aussi celles qui jouent dans la 
production un rôle auxiliaire, comme par 
exemple les Coopératives pour la location 
de machines agricoles. Les Coopératives 
rendant divers services matériels ou spi- 
rituels doivent aussi être incluses dans 
ce groupe. Ainsi à Ce groupe appartien- 
nent non seulement les Coopératives des 
Terrassiers, des Chargeurs et des Com- 
missionnaires, maïs encore les écoles co- 
opératives, etc. 

Le troisième groupe comprend les Co- 
opératives rurales et urbaines de Crédit. 

Enfin il peut y avoir encore un qua- 
trième groupe de Coopératives mixtes 
n’appartenant à aucun des trois premiers 
groupes, comme par exemple les Coopé- 
ratives de Colonisation, les cités-jardins 
ou les Coopératives intégrales, pour tou- 
tes les fonctions. 

Après avoir établi la classification de 
la Coopération, passons à sa terminologie. 
Le mot « Coopérative >» s'emploie ordinai- 
rement pour désigner des Sociétés de tous 
genres. Le mot « Coopération > s'emploie 
dans un sens collectif, comprenant tous 
les genres de Coopératives et allant de 
pair avec les expressions € Mouvement 
coopératif », « Organisation coopérative » 
et « Coopératisme ». Dans les Sociétés 
coopératives s’est établie la terminologie 
commerciale et industrielle ‘adoptée dans 
les entreprises capitalistes. Mais les co- 
opérateurs tendent à l’éliminer peu à peu 
en la remplacant par une nouvelle ter- 
minologie, qui dans la plupart des cas 
correspond mieux à l'esprit anticapita- 
liste ou du moins non mercantile de la 
Coopération. 

Pour les Coopératives de Consommation, 
l'introduction d’une nouvelle terminolo- 
gie, qui correspondrait à leur nature, est 
une question non seulement de principe, 
mais aussi d'importance pratique. Aïnsi, 
par exemple, dans certains pays la légis- 
lation, mal informée en fait de coopéra- 
tion. et profitant de l'expression « profit » 


+ 


dernier. 


Marchandises, n’est au fond qu’une épar- 


‘merce, elles ne vendent pas, mais € dis-, 


res à la fin de chaque demi-année ou de 


7 2 ei FN VER PR 1 4 :, MENU: ARNO F 
taxe les Sociétés coopératives pour ce 


Cependant, dans les Coopérations de 
Consommation le profit n'existe pas dans M 
le sens capitaliste du mot. Le surplus res- 
tant dans les Coopératives de Consomma- 
tion et provenant des trop-percus pour les 


gne des sociétaires, qui leur sera rendue 
par la Coopérative en forme de dividende 
au prorata des achats. Les Coopératives 
de Consommation ne sont pas des entre- 
prises commerciales dans le sens capita- M 
liste du mot. Elles ne font pas de com- 


tribuent >» les marchandises. C'est pour 
cela qu’en Angleterre les Sociétés de Con- 
sommation sont souvent appelées Sociétés 
distributives. Au lieu de magasin äl fau- 
drait dire entrepôt. Un tel entrepôt a le. 
même caractère que le dépôt d’un mé- 
nage privé avec la seule différence qu'il 
représente une propriété non individuelle, 
mais collective. Un sociétaire entrant 
dans le magasin d’une Coopérative de 
Consommation ne vient pas dans une en- 

treprise étrangère, mais dans son propre 
magasin, dont il est un des copropriétai- 
res. L’employé du magasin est aussi son 4 
employé à lui. Dans ce magasin il ny à 4 
pas de patron qui s'enrichisse aux dépens 
des acheteurs. L’employé ne vend pas les 
marchandises, mais les distribue. Les bé- 
néfices que reçoivent les Coopératives ne 
sont pas un profit capitaliste. Le divi- 
dende n’est pas un dividende proprement 
dit, mais la « ristourne », comme la nom- 
ment les Coopérateurs français, ou en alle- 
mand la < Rückvergütung », c'est-à-dire M 
le trop-percu qui est rendu aux sociétai- 


chaque année. C’est seulement dans le case, 
où une Coopérative de Consommation 
vend ses marchandises à des personnes 
n’appartenant pas à la Société, auxquelles 
elle ne distribue ainsi aucun dividende M 
pour leurs achats, qu’elle recoit un pro- # 
fit d'un caractère capitaliste. Strictement 
parlant, il ne peut y avoir d'acheteurs « 
dans une Coopérative de Consommation ; 
il n’y à que des propriétaires, et chacun 
prend les marchandises dont il a besoin, 
comme si elles étaient commandées d'a- 
vance. Dans les Coopératives de Consom- 
mation russes on emploie déjà depuis « 
longtemps le mot « preneur » au lieu” 
d'acheteur, ce qui est plus juste. Le mot M 
acheteur ne peut être appliqué qu'aux 
achats qu’un employé d’une Coopérative 
de Consommation fait au marché, pour“ 
celle-ci et en dehors d'elle; mais dans la 
Coopérative elle-même, c'est-à-dire dans # 
ses relations avec les sociétaires, il n’y au 
pas d'achat et de vente. | 
Ainsi les Sociétés de Consommation «et 
la plupart des autres formes de la Cou 
opération travaillent non en vue du pro 
fit, non pour s'enrichir, mais pour satis- 
faire les besoins. Une fois qu'elles ne re= 
cherchent pas de profit, elles ne s'occu-m 
pent donc pas de l'exploitation des masses 
populaires, et puisqu'elles n'exploitent pas 
la population, elles créent le bien-être et. 
produisent une action pacifiante sur les 
gens, On peut dire tout court que les Co: 
opératives de Consommation abolissent le 
duel entre l'acheteur et le vendeur ; Îles, 
Coopératives de Crédit abolissent la lutt 
entre l'emprunteur et le créancier, et les! 


À he 
Re 


d 


Coopératives de Production celle entre les 

‘ouvriers et le patron, vu que dans le pre- 
mier cas l'acheteur est en même temps 
vendeur, dans le second cas lemprunteur 
est en même temps créancier et dans le 
troisième cas l’ouvrier devient en même 

temps patron. Ainsi la Coopération éli- 
mine les intermédiaires — les marchands, 
les banquiers et même les patrons — ou 
du moins, si elle ne les élimine pas, elle 
permet aux consommateurs et aux pro- 
ducteurs de s’en passer. 
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La Construction d'immeubles 
| à prix modérés 
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DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE PARIS 


Le Conseil, 


Vu le mémoire préfectoral en date du 
29 mars 1924; 


PE ne nn de en EEE 


NW la Ville de Paris des 24 mars et 5 avril 1924; 
Li Considérant qu’il résulte des documents sus- 
_ visés que les adjudications ont été passées à 
une époque particulièrement défavorable et que 
… certaines clauses du cahier des charges étaient 


“ prix; qu’il est permis d’espérer que par des 


“_ traités de gré à gré négociés directement avec | 


les entrepreneurs on pourra obtenir une réduc- 
» tion appréciable des prix de construction ; 


Considérant également qu’il est possible, | 


» dans les circonstances actuelles, d’escompter 


une amélioration sur les conditions financières 


de l'emprunt; 

” Sur le rapport (Imp. n° 37 de 1924) pré- 
… senté par MM. Georges Guillaumin et Fran. 
— çois Latour, au nom de la 1r° Commission, 

Re. 1 

+  Délibère & 

> Article premier. —_ M. le Préfet de la Seine 
> est invité à ne pas donner son approbation 

æ aux adjudications passées par la Ville du 6 au 

| 12 mars dernier, et aux offres de traités de 


_de Paris. FRS 


. par la Régie immobilière de la Ville de Paris, 
de poursuivre l'opération jusqu'au mois de 
juin prochain, en prorogeant jusqu’à cette 
date le délai d'application de l’article 36 de 
da convention. 

Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est invité 
| à faire provoquer par ses services, pendant 
“le courant des mois d'avril et de mai, des offres 
“ses que celles résultant des adjudications et 
Marchés visés à l’article 17, ss 
1 fre one obtenues et celles 
du auront été formulées par la Régie immo. 
bilière de la Ville de Paris, pour la moitié qui 
\ i est réservée, devront être soumises au Con- 
municipal, pour approbation, dans le dé- 

évu à l’article 2 ci-dessus. 


Vu les lettres de la Régie immobilière de 


“ de nature à provoquer une majoration des | 


In gré à gré qui lui ont été présentées à la même | 
- époque par la Régie immobilière de la Ville | 


D. Art. 2 I} est pris acte de l'offre faite | 


… d'entrepreneurs sur des bases plus avantageu- |. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


et jusqu’à concurrence de 300,000 franes, en 
cas de non réalisation de lemprunt obligataire 
prévu à l’article 4 de la convention approuvée 
par décret du 24 août 1923, lPobligation de 
restitution à échéance des sommes avancées par 
voie d'ouverture de crédit en banque, tant 
à la Société d’études générales urbaines et ru- 
rales qu'à la Régie immobilière de la Ville de 
Paris, en vue d'assurer le fonetionnement de 
l'agence de travaux. 


Il sera statué ultérieurement sur Pouverture 
des crédits qui pourraient être rendus néces- 
saires pour l’exécution de la présente délibé- 
ration. 


LR NME à MERE 


CAISSE DE COMPENSATION 


ae 


Par un arrêté, paru au Journal officiel 
du 1° février 1924, la Caisse de Compen- 
sation des Sociétés Coopératives ouvriè- 
res de Production, 44, rue du Renard, 
Paris-8°, est agréée pour les marchés de 
travaux publics passés au nom de l’Etat, 
des départements, des communes et des 
établissements publics de bienfaisance, à 
exécuter dans le département de la Haute- 
Vienne. à 


Par arrêtés du 2 février 1924, pour les 
départements de la Marne et de la Vienne ; 


Par arrêtés du 9 février 1924 pour les 
départements du Nord et de la Loire : 


Par arrêtés du 13 février 1924 pour les 
départements de Seine-t-Oise et de la 


Somme. 


Par arrêtés du 96 février 1924, pour les 
départements de l’Aisne et de l'Indre ; 


Par arrêté du 27 février 1924, pour le 
département de la Loire. 


Par arrêté du 5 mars 1924, pour le dé- 
partement de la Drôme: 


Par arrêtés du 9 mars 1924 pour les 
départements de la Gironde, du Gard, de 
la Creuse, de l’Ardèche, du Finistère, de 
l’Aude, des Côtes-du-N OT ; 


Par arrêté, du 12 mars 1924, pour le 
département des Basses-Alpes: 


Par arrêté du 19 mars 1924, pour le 
département du Finistère ; 


Par arrêté du 20 mars 1924, pour le 
département des Bouches-du-Rhône : 


Par arrêtés du, 22 mars 1924, pour les 
départements de la Corrèze, de la Côte- 
d’Or, de l'Isère, du Jura, d’Indre-et- 
Loire, de l'Hérault, de la Haute-Garonne, 
de la Dordogne, de la Charente-Infé- 
rieure, des Hautes-Alpes. à 


Par arrêtés du 22 mars 1924, pour les 
départements de l'Aveyron, des Hautes- 


_ Alpes; 


Par arrêtés du 27 mars 1924, pour les 
départements de la Charente, de l’Ariège : 


Par arrêtés du 28 mars 1924, pour les 


départements du Doubs, d’lle-et-Vilaine, 


de l’Eure ; 


Par arrêté du 8 avril 1924, pour le 
département d’Eure-et-Loir. p 


L’Equitable, 


| L’Industrie Mécanique, à Paris. .., 
| Les Carreleurs de Tourcoing... PRES 
L’Egalitaire, déchargement, à: MpénE dr 


Allocations payées par la Caisse k 
de Compensation pour le mois de janvier 1924: 


(1.650 fr. 


Primes.de naissance .......... 
Allocations mensuelles. .,.... + 21.910 ». 
Pot eu me - 23.560 » : 
Mois de février 1924 : Wa 
Primes de naissances ............ 700 
Allocations mensuelles ........,. 24440 
RO. VAR 25.140 
Mois de mars 1924 : 
Primes de naissances ie + DDR 1.550 fx 
Allocations mensuelles. ....:2. 27.697 » 
TORRES RAP re 29,247 > 
Récapitulation 
1* trimestre 1924 : Ê 
Primes de naissances... ....... 3.900 » * 
Allocations mensuelles. ....... TÆO4T y 
Totale. 7e Se ne 


77.947 » 


Commission de répartition 
DES SUBVENTIONS ET PRÊTS 


AUX SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 
ET DE CRÉDIT 


SÉANCE DU 22 PFÉVRIER 1924 


Subventions : 


Aux Mutilés, meubles, à Lezoux. ... 2.000 
La Laborieuse, tisseurs, à Valsonne 

CR HOME 3 RARES NE ca Aa 5.000 
La Prévoyante, vêtements, à Lyon... 50.000 


Total des. subventions. ..... 57.000 


Préis : 
La Laborieuse, tisseurs, à Valsonne 
(Rhône. SNMP ne PTS _ 5.000 
L'Union, chapeaux, à Paris. :..... 10.000 ; 
La Nîmoise, mécanique, à Nîmes.... 10.000 


L’Eglantier, fleurs artificielles, à 

FoOUvaser LE A RAA RAIN 
L’Hirondelle, bâtiment, à Clichy... 
Aux Mutilés, meubles, à Lezoux, .….. 
fonderie, à Mondou- 


DCR LS Pe EA S N) @ à. RATS 
Les Travailleurs Réunis, maçons, à 

PTOYÉS AMAR OUEN PEL ER a 7 RUES 
L’Ouvrière, imprimerie, à Nîmes. 
La Lutèce, plombiers, à Paris. ..... 
Serrurerie Picarde, à Amiens. ..... 
L’Avenir Electrique, à Limoges... 
L’Essor, chaussures, à Romans... 
L’Egalité, bâtiment, à Lille. ....... 


PTeES SAN DE + Li 


HU HEART 


pérateur de Production doit être s 


Le Goo 


SOCIÉTÉS 


ASSHMBLÉES GÉNÉRALES 


Union et Travail 


Association coopérative ouvrière 
40-42, passage Châtelet, Paris (X VIF) 


26 avril 1924, à 14 h. 30, 23, boulevard Bes- 
sières, Paris (XVI). 
Ordre du jour 

Constitution du bureau de l’Assemblée gé- 
nérale ; 

Lecture du procès-verbal de l’Assemblée 
précédente; 

Rapport du Conseil d’ administration ; 

Rapport des Commissaires aux comptes ; 

Approbation du bilan et des rapports du 
Conseil d'administration et des Commissaires 
aux comptes; 

Renouvellement des membres sortants du 
Conseil d'administration; 

Election des Commissaires aux comptes; un 
membre sortant se représente, un nouveau à 
désigner ; 

Questions diverses. 


Ne 

Assemblée générale ordinaire, le samedi 
i 

| 

| 


Le président, 
G. MEUNIÉ. 


Coopérative d’électricité de Marseille 
Société anonyme à capital 
et personnel variables 
Siège social : 1, rue d’Anthoine, Marseille 
Assemblée générale ordinaire, le 27 avril 
1924, à 14 heures, au siège social. 
Ordre du jour : 
Compte rendu moral et financier ; 
Rapport des Commissaires des comptes; 
Approbation du bilan; 
Renouvellement partiel du Conseil d'admi- 
nistration; des Commissaires des comptes; 
Approbation du règlement intérieur. 
Le directeur, 
A. CARLIN, 


À L'Union des Monteurs en chauffage 

et parties similaires 

: 2, rue Dunois, Paris (XIIT) 
 Assernblée _générale annuelle, 41, rue de 
PEglise, Paris (XV°‘), le dimanche 4 mai, à 
9 heures précises. | 


Siège social 


| 
| 
Ordre du jour : | 
_ Lecture du procès-verbal de Ja dernière As: 
semblée ; 
_ Rapport. moral et financier; 
… Rapport des Commissaires aux comptes ; 
SE Approbations des comptes et du bilan 1923; 
Renouvellement partiel du Conseil; 
_ Radiations; 
- Questions diverses. 


Le directeur, 
MIA. GavAUD. 


\ 


| toire des Arts et Métiers, 


f 
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La Charpenterie bordelaise 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : chemin de l’Espérance 

à Talence (Gironde) 


Assemblée générale, le dimanche 4 mai 1924, 


à 10 heures du matin, au siège social. 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée ; 
Rapport du Conseil d'administration ; 
Admission de nouveaux sociétaires ; 
Rapport des Commissaires des comptes ; 
Approbation du bilan de l'exercice 1923; 
Renouvellement d’un membre du Conseil ; 
Questions diverses. 
Le secrétaire, 
: LABROUE: 


La Laborieuse 

Société anonyme à capital variable 
Siège social : 108 bis, rue de Bétheny, à Reims 
Les porteurs de parts de la Société « La | 
Laborieuse », 108 bis, rue de Bétheny, à 
Reinis, sont convoqués à l’Assemblée générale 
ordinaire qui aura lieu le 4 mai 1924, à, 9 ‘heu- 
res, 23, rue Coquebert, à Reims. 


Ordre du jour 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée ; 
Rapport du 
l’exercice. 1923; 
Rapport des Commissaires aux comptes ; 
Approbation du bilan; 
Démissions; 
Renouvellement partiel 
nistration ; = 3 
Nomination d'un Commissaire aux comptes. 
Le président, 
BESSON. 


Conseil d'administration sur 


du Conseil d’admi- 


L'Avenir . 

Association d'Ouvriers peintres 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 12, rue Zacharie, Paris (V°). 

Assemblée générale ordinaire, le 3 mai 1924, 
3 9 heures du matin, au siège social. 
é Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration ; 
Rapport des Commissaires des comptes ; 
Adoption du bilan ; 
Nomination d'un Commissaire des comptes ; 


Questions diverses. ; 
Le Président, 


VENZI. 


Association des Ouvriers en Instruments 
de précision 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 8 à 14, rue Charles-Fourier 
Paris (XII) 
Assemblée générale, dimanche 4 mai 1924, 
à 9 heures, Grand Amphithéâtre, Conserva- 
£ 293, rue Saint- 
Martin. ro) 


yndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation 


Paris. — lip 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée; : 
Rapport du Conseil d'administration ; 
Rapport des Commissaires des comptes ; 
Acceptation du bilan, exercice 1923; 
Nomination d’administrateurs ; | 
Nomination des Commissaires des comptés 
pour l'exercice 1924; 
Demande d'emprunt au legs Rampal. 


Le directeur, 
G. RETAIL. 


\ L’Avenir 
Entreprise générale de bâtiments 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 4, rue de Bouvines, à Soissons 
Assemblée générale ordinaire, dimanche 
4 mai, à 9 heures au siège social, 4, rue de 
Bouvines, à Soissons. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée ; ; OR 
Rapport du Conseil d'administration ; 
Rapport moral ; 

Rapport des Commissaires des comptes; 
Lecture et approbation du bilan ; 
Nomination de deux Commissaires des 
comptes ; rat 
Questions diverses. PR 
Le directeur, 
Peam :: 


A SON ARE RCE SEES = 


OFFRES D'EMPLOI 


INGENIEUR AGRICOLE! est demandé \ 
pour gérer groupe de fermes coopératives et 
former centre d'apprentissage de néoculture 
et d'élevage, Sud-Ouest. Apport obligé. Ecrire: à 
Vachor, organisateur-conseil, 10, rue des Clo- 4 
siaux, Clamart (Seine). 4 

Rene ET EU RU 2) 

Le séjour à la campagne étant un recons- 
tituant efficace pour l'enfance, on ne Saus 
rait trop s'efforcer à le faciliter à tous ceux. 
dont nous avous ta charge morale. à 

Nous appelons l'attention de nos lecteurs | 
sur l'œuvre si intére-sante de | Orphetinab 
de la Goopération de Productiun qui vient en“ 
aide à plus de 160 enfants. S 

Pour l'envoi d'un grand nombre de no 
pupilles dans les colonies de vacances 
comme chaque année, nous ferons appel à 
la générosité de tous les amis de la Coopé- … 


rative de Production. 4 


* 


D ES AT À 
Les Associations désireuses d'utiliser le ser- 
vice de comptabilité de la Chambre Consultas 
tive sont priées de s’adresser au secrétaire 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV° arr. ! 


Le Gérant: E. BRIAT. 


. Nouvelle (Ass. ouv.), 41, rue Cadet. rt 
Téléphone Gut, 30-79. JIM 


1. Amflear. directeur. — 816 24. 


© N° 811. — 34° Année. 
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Drgane de Propagande Coopérative 
et d'Édueation Sociale 


5 Mai 1924. 


Journal Officiel 
de la Chambre consultative 
des Associations Ouvrières 


de Production 


PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 
ABONNEMENTS BUREAU Dy JOURNAL \ ANNONCES 
| F4 Rue duRenard, 44 | ee 
IN AN. . 4 + 45015 PARIS Ÿ La ligne én huit... .,. 11 50 
RANGER ES A 10 » À TES RSA ARCHIVES 28-78 N ON TRAITE A Forrarr 


SOMMAIRE. — Le Déjeuner de la Chambre 

Consultative. — Loi du 22 mars 1924 : Les 
Impôts nouveaux; Ce qu’on doit savoir, — 
| ls Consultative : Rapport, — So- 
. ciétés. 


ESSSSSSS SES S SSSR SSSR EE 
F 2° 


JE LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


La Chambre Consultative des Associa- 
is ouvrières de Prodetion.de France & 
rofité de l’Assemblée générale de son 
Onseil d’administration de Paris et de 
_ province pour organiser, le samedi 
À mars, son déjeuner trimestriel qui a 
é présidé par M. Paul Doumer, son pré- 
dent d'honneur. 
Mn grand nombre d’amis membres du 
ätlement, du Conseil général de la Seine, . 
# directeurs de nos grandes administra- 
S, ingénieurs, architectes, : avocats, 
embres de notre Conseil judiciaire, 
émbres du Conseil de notre Orphelinat, 
ent répondu à notre invitation. | 
Au dessert, notre ami E. Briat, secré- 
le général de la Chambre Consultative, 
ésenté les excuses de M. Pétrement, 
dent du Conseil d’administration, 
la santé, momentanément ébranlée, 
Dlige à un repos complet. Briat a de- 
indé à l’Assemblée de bien vouloir 
lesser à notre ami Pétrement nos vœux 
2 sincères pour un complet rétablis- 
Rent. 


DAssemblée à été unanime à accepter 
À ë proposition. 
Notre secrétaire général excusa” nos 
is Frédérie Brunet, président du Con- 
Sénéral de la Seine; Bokanowski, hier 
bporteur général de la Commission des 
lances à La Chambre, aujourd’hui minis- 
Louis Pasquet, sénateur; Picquenard 
Valadier, directeurs au ministère 
Travail; Dubreuil, directeur du Sous- 


| 


M, PAUL DOUMER 


Président d'honneur de la Chambre Consultative 
des Associations ouvrières de Production 


Comptoir des Entrepreneurs; Favaron, 
président de l’Orphelinat; Mangeot, pré- 
sident du Conseil de la Banque Coopéra- 
tive, qui au dernier moment ont été em- 
pêchés d’être des nôtres. 

Notre secrétaire général souhaite la 
bienvenue au Groupe de la Coopération 
du Sénat, à M. Fernand Faure, professeur 
à la Faculté de droit de Paris, nommé 
récemment sénateur de la Gironde; il dit 
que depuis longtemps Fernand Faure est 
de nos amis et que nous étions heureux 
de le féhciter publiquement. (Applaudis- 
sements.) 

Il ajouta : 


Nous sommes à quelques semaines du re- 
nouvellement du mandat. des députés, nous 
ne faisons pas de politique dans notre orga- 
nisation, la composition du Groupe de la 
Coopération à la Chambre des députés en 
est la preuve, mais nous n'avons dans ce 
groupe que des amis; aussi souhaitons-nous 
à tous de revenir pour continuer en faveur 
de la Coopération l’œuvre qu’ils ont com- 
mencée. (Applaudissements.) 

Je remercie, au nom des Coopérateurs de 
Production, notre président Paul Doumer. 
Voilà ‘plus de quarante années que notre 
président connaît nos Associations ouvrières 
de Production. En 1888, äl a collaboré, avec 
Charles Floquet, à l’élaboration du décret 
du 4 juin, décret qui donna les premiers 
avantages à nos Sociétés ouvrières. Depuis, 
soit à la Chambre des députés, soit au Sénat, 
soit au Conseil supérieur de la Coopération 


ou au ministère des Finances, il nous a aidés 


de toutes ses forces à faire triompher nos 


à l'appui de Paul Doumer, et de nos amis 
Charles Delonele, Louis Pasquet, Mauger et 


d'autres amis du Sénat, le crédit en faveur | 


des Sociétés coopératives ouvrières de pro- 
duction a été augmenté de 2 millions. Der- 
nièrement nos amis du 
Chambre des députés ont obtenu que la Ban- 
que des Coopératives ouvrières de Production 
de France soit placée sous le même régime 
fiscal que les banques populaires. Enfin hier, 
M. Paul Doumer a bien voulu s'intéresser 
à l'Exposition internationale de la Coopéra- 
tion qui doit se tenir à Gand dans quelques 
InoIs. : 
Au nom de tous, je vous dis merei et je 
vous demande de lever votre verre en ]’hon- 


neur de notre président Paul Doumer et de : 


tous nos amis. (Applaudissements.) 


Discours de M. Justin GODARD 


Mon ami Edmond Briat est venu me de- 
mander tout à l'heure de prendre la parole 


à la fin de ce banquet. Je lui ai répondu : | 


« Non, non, c’est à notre ami Delonele que 
revient cet honneur, » Briat est alors allé 
chuchoter quelque chose à l’oreille de De- 
Joncle mais le président du Groupe de la Co- 
opération sénatoriale lui a déclaré : « Je cède 
là parole au président du Groupe de la Co- 
opération à la Chambre. » 


Je veux avant tout, au nom du Groupe de | 


_ la Coopération de la Chambre et au nom de 
celui du Sénat, groupes que les élections 
prochaines vont transformer et bouleverser, 


À 
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vous adresser à vous tous, nos plus vives 
félicitations pour le bien que vous faites à 


la classe ouvrière et aux travailleurs de vos 


Associations et, en même temps, vous assurer 
de notre fidèle appui pour faire obtenir à. 
la Coopération sa vraie place dans la vie éco- 
nomique et sociale de notre pays. (A pplau- 
dissements.) Nous espérons que les groupes 
du Sénat et de la Chambre deviendront tou- 
jours plus importants et que la nouvelle légis- 
lature continuera à vous porter, non pas le 
même intérêt, mais un intérêt beaucoup plus 
grand. (Aplaudissements. — Très bien!) 

Messieurs, laissez-moi vous dire combien 
j’ai été touché de votre amitié et surtout de 
votre cordialité. Vos beaux sentiments m’ont 
tout de suite fait aimer vos institutions et 
de tout cœur, je continuerai d’être avec vous. 
(Applaudissements.) Il y a longtemps déjà 
que je suis à vos côtés, ma sympathie pour 
vous date de mes débuts parlementaires et 
à ce propos je veux rappeler à votre prési- 
dent d’honneur, M. Paul Doumer, un petit 
souvenir qui m'est bien agréable et qu'il a 
certainement oublié. Vous rappelez-vous, mon 
cher président, le jour où je pris pour la pre- 
mière fois, la parole à la Chambre des dépu- 
tés. J'étais, cela va sans dire, très ému et 
un peu troublé, aussi est-ce avec un senti- 
ment de touchante et reconnaissante grati- 
tude, que je vis M. Paul Doumer venir à Ma 
rencontre à ma descente de tribune et me 
serrer le main. (Appla:dissements.) 

J'ai toujours été ur défenseur de vos ins- 
titutions, je continuersi de l’être car je me 
dois tout entier à mes chers coopérateurs et 
amis de Lyon. Ce sont eux en effet qui sont 
venus les premiers me demander d’être leur 
soutien et de leur faire avoir quelques pri- 


ADR k 108 | vilèes auprès du Parlement. J ai toujours 
revendications. Il y a quelques mois, grace ‘| 5 P J 


fait tout ce que j’ai pu pour permettre à ces 
belles institutions de se développer et de 
poursuivre leur œuvre de solidarité et de 
dévouement. Les Coopératives ont eu des dé- 
buts pénibles, elles ont souvent traversé des 


céint tét de Ja | crises difficiles, mais elles ont toujours pu $e 


remettre à flots grâce à ces trois principes : 
la solidarité, le dévouement et la fraternité. 


l (A pplaudissements.) 


Je ne voudrais pas terminer sans rendre 
hommage à un homme qui fut un des pro- 


moteurs des Coopératives de Lyon, je veux 
| parler de Charnier. (Applaudissements.) C’est 
Jui qui fonda la première Association ou- 


vrière de notre ville, il se dépensa tout entier 


| pour mener sa tâche à bien, 1l contribua par 


ses conseils et même par son travail à fonder 
é’autres Coopératives, il passa toute sa vie 


| dans vos institutions, car il voulait affranchir 
| les travailleurs du capitalisme et leur donner 
| en même temps que le travail un peu de bien- 
| être et leur inculquer le doux sentiment de 


la fraternité. C’est ni aussi qui cita ces 
paroles profondes : « Grâce à la Coopération, 


rendre un suprême hommage à ee travailleur 


| bon et honnête et j’ajouterai même que je 


suis heureux de vous avoir parlé de cet 
homme, qui fut un de vos bienfaiteurs. 
(Applaudissements longs et répétés.) 

Je vous demande d'évoquer les heures pré- 
sentes après avoir évoqué ce passé. Je lève 
mon verre en l’honneur de tous les membres 


duction et du président Paul Doumer. (App ” 


dissements.) 


Discours de M. Paul DOUMER 

Je m’étais bien défendu de prendre la ps 
role aujourd’hui; mais, sur l’insistance de mo 
ami Briat, il faut bien que je m’exécute. J’e 
père que le nouveau ministère et les électio 
prochaines vous donneront au Parlement d 
nombreux amis et de nombreux défenseurs 
(Applaudissements.) | 14 
Voilà quarante ans que. je m'occupe des Ce 
opératives. J'ai connu beaucoup de Sociét 
qui ont commencé modestement et qui son 
maintenant de grandes et fortes institutions: 
Combien ces travailleurs-là ont souffert, ils 0 
dû passer par des périodes extrêmement pén 
bles, devant lutter contre les maisons patro 
nales jalouses des progrès de ces hommi 


on peut être un homme pauvre, mais jamais 
| un pauvre homme. y»: Il m'a semblé juste de 


des Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 


de bonne volonté, contre la politique du 80 
vernement, qui n’était pas alors celle d'a 
jourd’hui. Enfin, c'est à ces moments de cri 
que l’on voyait de beaux exemples de dévoi 
ment et de solidarité. Nous ne sommes pl 
aujourd’hui, au temps où Buisson mettait 
montre au Mont-de-Piété pour ajouter ce qu 
manquait à la paie de ses camarades; les temi 
ont changé, le gouvernement à enfin comp 
tout le bien qu’il pouvait tirer des Coopére 
ves qui, par leur fonetionnement, leurs pr 
cipes de fraternité et de justice, assuren 
la classe ouvrière un peu de bien-être et 1 
dent la tâche plus intéressante, puisque # 
le monde travaille pour le bien de la colle 
vité. (Applaudissements.) 
Bref, en dépit de tous les obstacles, la 
opération a grandi, elle s’est développée 
a traversé courageusement le grand cataclys 
mondial et a su, pendant la guerre, uniré 
quelques forces qui lui restaient pour co! 
nuer l’œuvre de ceux qui défendaients 
France. Maintenant la Coopérative 2 #ri0l 
phé et c’est avec joie que je le dis ici. (Apypla 
dissements.) Certes, il y à encore à faire, 
d'événements tragiques sont venus boulevê 
ce qui avait été fait, les Coopératives som 
maïntenant de la crise économique qui sévit 
France depuis l'armistice, de la baisse 
france, aujourd’hui heureusement en bonne: 
de s'améliorer, de la crise des transports 
du coût actuel de la vie; mais, comme en 
aînés, les coopérateurs sauront triomphi e 
tous ces fléaux économiques et financiers 
montreront au monde ce qu’il est possible 
faire lorsqu’on travaille unis par des prix c 
de solidarité et de justice. (Applaudissemenk 
Comme je le disais tout à l’heure, j’esi 
que le nouveau Parlement continuera à 
soutenir, à vous aider et à vous défe 
(Applaudissements.) $ É. 
J'ai foi, Messieurs, en vos instituti k 
crois que la Coopération continuera à É 
| progrès rapides et je dirai même que J} 
qwelle ocenpera bientôt une place prépe 
rante dans la vie économique et sociale de 
‘ Ne 
pays. (Applaudissements.) RU. 
Je crois, Messieurs, que vous rom 
formule et le programme que tous les 
politiques cherchent depuis longtem 
hélas! trouver quelque chose de bie 
et surtout de bien conforme à 16 
la justice. Je suis sûr, Messieurs, que VONS 
vaillerez dans ce but et que votre for 
basée sur des sentiments de parfaite 


et que c’est vous qui sauverez la elasse ou- 
vrière. (Applaudissements.) CRE 

D Messieurs, je bois à votre bonne -santé et 
au triomphe de la Coopération. (Applaudisse- 
‘ments longs et répétés.) 

ik L 


| hoi du 22 Mars 1924 


LES IMPOTS NOUVEAUX 
LL: CE QU'ON DOIT SAVOIR 


a 


*  CHEQUES ET BILLETS 
* Art. 8. — Le taux du droit de timbre affé- 


re t aux chèques et aux ordres de virement en 
En. est fixé uniformément à 0 fr. 20 cen- 
limes sans addition de décimes. 

+ Toutefois, les chèques tirés sur toute autre 


1 rsonne qu’un banquier, un agent de change, 


caissier-payeur central du Trésor public, les 
résoriers-payeurs généraux, ou les receveurs 
particuliers des Finances seront, en outre, sou- 
nis au droit du timbre de quittance. 
n Art. 9. —_ Est fixé à 0 fr. 10 centimes par 
00 francs ou fraction de 100 franes, sans dé- 


ire applicable : 

“1° Aux lettres de change, billets à ordre 
u au porteur et tous effets négociables ou de 
ommerce ; 

2° Aux billets et obligations non négocia- 
iles ; : 

3° Aux délégations et tous mandats non né- 
mination, servant à procurer une remise 
onds de place à place. 

Dans le cas prévu par l’article 2 de la loi du 
“juin 1850, le droit de timbre est porté au 
ple de celui qui eût été exigible s’il avait été 
ièrement acquitté. 

Bes effets tirés de l’étranger sur l'étranger : 
circulant en France continueront à payer 
droit proportionnel spécial déterminé par 
cle 3 de la loi du 20 décembre 1872. 

es dispositions contraires des lois antérieu- 
ÿ sont abrogées. 


FONCIER 


t. 45. — Une revision exceptionnelle des 
luations foncières dans toutes les commu- 
sera entreprise en 1924 et ses résultats ser- 
nt à l'assiette de l'impôt à partir du 
janvier 1926 et jusqu’à l'application des 
Itats de la prochaine revision périodique. 
tt. 46. — Pour les propriétés bâties, Ja 
on exceptionnelle prévue à l’article pré- 
t sera effectuée suivant les règles apph- 
s à l'exécution des revisions normales. 

propriétaires d'immeubles loués en tout 
partie devront adresser au contrôleur 
ibutions directes du lieu de leur situa- 
dans les six premiers mois de 1924, une 
ration éerite indiquant, au jour de sa pro- 
m, le nom des locataires de chaque im- 
et le montant du. loyer payé par cha- 


> infraction aux preseriptions de ali- 
Lamende de 100 francs, décimes compris, 


à encourue autant de fois qu’il sera 
omissions ou d’inexactitudes dans les 


mes, le tarif du droit proportionnel de tim- | 


bles, quelles que soient leur forme et leur 


écédent donnera lieu à lapplication | 
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renseignements qui doivent être fournis en 
vertu de cet alinéa. Cette amende sera pronon- 
cée et recouvrée dans les conditions prévues 
par l’article 29 de la loi du 31 juillet 1917. 
Au cas où la déclaration produite par appli- 
cation des dispositions qui précèdent ferait ap- 
paraître des infractions aux prescriptions re- 
latives à l'enregistrement des baux et des locs- 
tions verbales, ces dernières infractions ne 
comporteraient pas d'amende et ne donne- 
raient lieu qu’au payement d’un intérêt de re- 
tard au taux de 6 % en sus des droits exigibles. 


Art. 47. — Pour les propriétés non bâties, 
la revision exceptionnelle prévie à l’article 45 
de la présente loi sera limitée à la revision des 
tarifs des évaluations en vue de les mettre en 
rapport avec le taux actuel des valeurs loca- 
tives. & 

Les dispositions des articles 8 à 11 de la loi 
du 29 mars 1914 seront applicables à la revi- 
sion des tarifs prévue à l'alinéa précédent. 

En outre, les propriétaires pourront deman- 
der des modifications de nature de culture et 
de classement parcellaire dans les conditions 
et délais fixés par l’article 15 de la même loi. 


Art. 48. — Les revisions périodiques des 
évaluations foncières prévues par la loi du 
29 mars 1914 et suspendues par la loi du 
31 juillet 1918 seront entreprises à compter 
de l’année 1927. 

Le point de départide l'application des ré- 
sultats de ces revisions est fixé à l’année 1929, 
tant pour les propriétés bâties que pour les 
propriétés non bâties. 

Toutefois, dans les villes visées par l’ar- 
ticle 23 de la loi du 29 mars 1914, l’applica- 
tion des résultats des, revisions périodiques 
concernant l’évaluation des propriétés bâties 
aura pour point de départ l’année 1931. 


Art. 49. — Les articles 45 à 48 inelus ne 
sont pas applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


CONTRIBUTIONS 


Art. 50. — Tout contribuable qui n’aura pas 
intégralement payé les contributions directes 
et taxes assimilées assises à son nom et deve- 
nues exigibles dans les conditions prévues par 
l’article 18 de Ia loi du 31 décembre 1921 de- 
vra, sans préjudice des frais afférents aux 
poursuites dont il aura pu être l’objet, acquit- 
ter sur la portion non soldée, à partir d’une 
date qui sera fixée annuellement par la loi de 
finances, une majoration de 10 %. 

En ce qui concerne les contributions et taxes 
comprises sur tous les ‘rôles émis jusqu’au 
31 décembre 1923, la date ci-dessus est fixée 
au 1° juillet 1924. 

Art. 51. — Aucune poursuite ne sera exer- 
cée, aucune amende fiscale ne sera répétée 


contre les redevables qui, ayant, avant la pro- . 


mulgation de la présente loi, omis de souscrire 
des déclarations d'impôts ou souserit des dé- 
élarations insuffisantes, ou encore indiqué dans 
des actes portant mutation entre vifs de pro- 
‘priété ou de jouissance de biens immeubles ou 
de fonds de commerce des prix inexacts, auront 
spontanément, dans les six mois de cette pro- 
mulgation, réparé leurs omissions ow rectifié 
leurs déclarations antérieures. 

Cette disposition ne s’appliquera pas en ma- 
tière de contribution extraordinaire sur les bé- 
néfices de guerre. | 


& 


sent d’être payables en rentes sur d'Etat dans, 


Art. 52. — S'il est établi que le contribua- 
ble à agi dans le but de se soustraire fraudu- 
leusement au paiement total ou partiel des 
impôts, soit qu’il ait volontairement omis de 
faire sa déclaration dans les délais prescrits 
par la loi concernant l'impôt général sur le 
revenu, les impôts cédulaires et l'impôt de 
mutation par décès, soit qu’il ait volontaire- 
ment dissimulé une part des sommes sujettes 
à limpôt, il sera passible, indépendamment 
des sanctions fiscales établies par les lois em 
vigueur, d’une amende de 1,000 francs à 5,000 £ 
francs, à la condition, en cas de dissimulation, î 
que linsuffisance atteigne au moins 10 %. 

Le tribunal pourra, dans tous les cas, or- 
donner que le jugement sera publié intégra- 
lement ou par extraits dans les journaux qu’il 
désignera et qu’il sera affiché dans les lieux 
qu’il indiquera, le tout aux frais du condamné, 
sans toutefois que les frais de la publication 
et de l’affichage puissent dépasser 5,000 francs. 

Les dispositions des six derniers alinéas de 
l'article 7 de Ja loi du 1* août 1905 seront 
applicables. 

L'article 463 du Code pénal pourra être 
appliqué. 

Préalablement à toutes poursuites, le contri- 
buable sera mis en demeure, par lettre recom- 
mandée, de faire ou de compléter sa déclara- 
tion dans un délai qui ne pourra être moindre 
de quinze jours ni excéder un mois. 

En cas d’accord, le redevable ne sera passi- 
ble que de l’amende fiscale, En cas de contes- 
tation, il sera statué par la juridiction com- 
pétente. 

Les poursuites correctionnelles pourront, s’il 
y a lieu, être engagées, soit dès l'expiration 
du délai. supplémentaire plus haut visé, soit, 
en cas de déclaration contestée, dès la décision 
de la juridiction compétente. # 


Art, 53. — Les complices des délits ci-dessus 
spécifiés seront punis des mêmes peines, sous 
les distinctions prévues au paragraphe 1” de 
l’article 52, sans préjudice des sanctions 
disciplinaires, s’ils sont officiers publics ou 
ministériels. 


Art. 54 — Sera puni des peines prévues 
par l’article 52 le contribuable assujetti à 
lPimpôt général sur le revenu qui, encaissant 
directement ou indirectement des revenus à 
l’étranger, aura volontairement, soit omis de 
faire sa déclaration, soit omis d'y inscrire 
la mention spéciale exigée par le paragra- 
phe 4 de l’article 16 de la loi du 15 juillet 
1914, complété par l’article 65 de la présente 
loi, soit dissimulé une partie des revenus sus- 
visés. | à 

Sera puni des mêmes peines quiconque, en ÿ 
vue de faire échapper à l'impôt tout ou partie GE, 
de la fortune d'autrui, s’entremet, soit en favo- 
risant les dépôts de titres à l'étranger, seit 
en y encaissant ou y faisant encaisser, ÉD y à 
négociant ou y faisant négocier des coupons, 
soit en émettant ou en encaissant des chèques 
ou tous autres instruments créés pour le paie- 
ment des dividendes, intérêts, arrérages ou pro- 
duits quelconques des valeurs mobilières. 


Art. 55. — Sous réserve des dispositions 
transitoires prévues aux articles 56 à 58 ci- 
après, les impositions à la contribution 
extraordinaire sur les bénéfices de guerre ces # 


les conditions prévues par les lois des 26 ne 
bre 1917 (art. 4), 19 septembre 1918 (ar Rudy 


30 décembre 1919 (art. 6), 23 août 1920 
(art. 7) et 31 décembre 1921 (art. 61). 


Art. 56. — Les débiteurs compris dans les 
rôles de la contribution extraordinaire publiés 
avant la promulgation de la présente loi eon- 
serveront le droit de payer en rentes, . dans 
les deux mois qui suivront ladite promulga- 
tion, les impositions ou fractions d’imposi- 
tions venues à exigibilité depuis moins de 
deux mois au jour du paiement, ainsi que les 
impositions non encore exigibles. 

L’exigibilité visée à l’alinéa précédent est 
l'exigibilité normale telle qu’elle est définie par 
les lois des 1° juillet 1916 (art. 16) et 12 août 
1919 (art. 3). 

A partir du 1°” janvier 1924, le taux des 
intérêts afférents aux cotes ou portions de 
cote dela contribution extraordinaire sur les 
bénéfices de guerre dont les contribuables ont 
été autorisés à différer le paiement en vertu 
des articles 15 de la loi du 31 décembre 1918, 
3 de la loi du 7 mars 1921 et 19 de la loi 
du 25 juin 1920, est fixé à 10 %. 


Art. 60. — Les dégrèvements, détaxes et 
remises, alors même qu’ils auraient fait l’objet 
d’ordonnancements avant la promulgation de 
la présente loi, afférents à des cotes de con- 
tribution extraordinaire sur les bénéfices de 
guerre qui auront été acquittés en tout ou 
partie par dation de rentes sur l'Etat donne- 
ront lieu à la restitution aux intéressés, dans 
la mesure de cette dation et avec jouissance 
du jour de l’ordonnaneement, des titres du 
même type et de la même valeur en rente que 
ceux donnés en paiement. 


Le ministre des Finances rétablira au 
Grand Livre de la dette publique les rentes 


annulées jusqu’à concurrence des restitutions 


ainsi opérées. 


COUPONS 


Art. 61. — Toute personne ou tout établis- 
sement qui fait profession de payer des inté- 
rêts, dividendes, revenus et autres produits de 
valeurs mobilières, ou dont la profession com- 
porte à titre accessoire un paiement de cette 
nature, ne peut se livrer à ces opérations qu’en 
vertu d’une autorisation, toujours révocable, 
du ministre des Finances, sauf recours au 
Conseil d'Etat. 


Art. 62. — Aucun paiement d'intérêts, divi- 
dendes, revenus et autres produits de valeurs 
mobilières non déposées chez l’une des per- 
sonnes ou Sociétés visées au troisième alinéa 
de l’article 15 de la loi du 25 février 1901, ne 
peut être effectué que sur la production d’un 
bordereau comportant un talon signé du requé- 
rant, justifiant de son identité, et contenant 


FAR ER pe à ; 
l'indication de ses nom, prénoms, nationalité, 


domicile et résidence réels. 

Les coupons présentés. sont, sauf preuve 
contraire, réputés propriété du. requérant. : 

Dans le cas où le requérant déclarerait 
présenter les coupons pour le compte de tiers, 
il devra, sous sa responsabilité, consigner sur 
le talon du bordereau les noms, prénoms, na- 
tionalité, domicile et résidence des proprié- 
_ aires réels. 


Le bordereau nominatif n’est pas exigible 
lors d’une présentation de coupons pour le 
compte de tiers par les personnes ou établisse- 
ments ayant obtenu l’autorisation visée à l’ar- 
ticle 61. 
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Art. 63. — Les bordereaux seront conservés 
pendant les cinq années qui suivent celle 
du paiement par les personnes ou établisse- 
ments payeurs. 

Ils seront classés et présentés à toute ré- 
quisition des agents désignés à l’article 64. 

Art, 64 — Les pouvoirs appartenant aux 
agents de l’enregistrement, par application de 
la législation en vigueur, à l'égard des Sociétés 
par actions, peuvent être exercés à l’égard 
des personnes et établissements visés à l’arti- 
cle 61. 

Les mêmes pouvoirs sont étendus, pour le 
contrôle de l'impôt général sur le revenu, 
aux agents de l’administration des Contribu- 
tions directes ayant au moins le grade de 
contrôleur. Lis. 

Art, 65. — Le paragraphe 4 de l’article 16 
de la loi du 15 juillet 1914 est complété comme 
suit : 

« Elles mentionneront distinctement le mon- 
tnat dés revenus, de quelque nature qu’ils 
soient, encaissés directement ou indirectement 
à l'étranger. » 

Art. 66. —— Toute personne visée à l’arti- 
cle 61 et qui procède à l'encaissement ou effec- 
tue le paiement de coupons en provenance 
de l'étranger est tenue de présenter ou d’exi- 
ger la production, à l’appui desdits coupons, 
soit des bordereaux nominatifs visés à l’ar- 
ticle 62, soit d’affidavits établis dans la forme 
prévue par l’article 11 du règlement d’admi- 
nistration publique du 21 juin 1914. 

Art. 67. — Toute contravention aux dispo- 


sitions des articles 61 et 63 sera punie d’une, 


amende de 1,000 à 10,000 francs en principal. 

Toute contravention aux dispositions des 
article 62 et 66 sera punie d’une amende 
égale au montant des coupons présentés à 
l’encaissement. } 

Les amendes seront constatées par le di- 
recteur des Contributions directes. Elles se- 
ront recouvrées et les réclamations auxquelles 
elles donneront lieu seront présentées, ins- 
truites et jugées comme en matière d'impôt 
général sur le revenu. 

Toute personne qui, dans la rédaction du 
talon du borderau, aura fourni volontairement 
des indicatoins inexactes, sera punie d’une 
amende de 500 à 10,000 francs et, en cas de 
récidive, outre l’amendé, d’une peine d’empri- 
sonnement de six jours à six mois ou de l’une 
de ces deux peines. 


Les mêmes peines seront appliquées en cas 


d'usage frauduleux où de tentative d'usage 
frauduleux d'an affidavit. 

Les auteurs et complices du délit visé à 
l'alinéa ci-dessus seront, en outre, solidaire- 
ment passibles d’une amende de 10,000 à 
20,000 francs. ER 

L'article 463 du Code pénal est applicable 
aux délits ci-dessus énumérés. 

Art. 68. — Un décret contresigné du minis- 
tre des Finances fixera les conditions d’appli- 
cation des articles 61 à 67 de la présente 
loi. | 


LETTRES ET PAQUETS CLOS 


Jusqu'à 20 grammes : 25 centimes; 

De 20 à 50 grammes : 45 centimes; 

De 50 à 100 grammes : 60 centimes; 

Au-dessus de 100 grammes, 20 centimes par 
100 grammes ou fraction de 100 grammes. 


F à 
(CE ed 


- PAPIERS DE COMMERCE 
Ç ET D'AFFAIRES 
Les taxes et conditions d'admission sot 
les mêmes que celles des lettres et paque 
clos. Le 
Par exception, sont admis au tarif de. 
centimes jusqu’à 20 grammes : ; 
1° Les factures, relevés de comptes ou. 
factures, bordereaux d’expéditions et not 
d’honoraires, expédiés sous bande, sous env 
loppe ouverte ou sur carte à découvert et ne” 
comportant pas d'indications manuscrites au 
tres que celles afférentes à la date, au not 
et à l’adrcsse du débiteur et du créancier, 
numéro de la facture, à la date et au numéro 
de la commande et du bon de livraison, à la, 
nature des marchandises, à leur quantité, à 
leur prix, au mode d'expédition, à la nature ets 
au montant des honoraires, à la date, au lieu 
et mode de paiement; RUN AA 
2° Les certificats de vie et les quitta aces) 
concernant l’exécution de la loi sur les retrai 
tes ouvrières et paysannes, expédiés sous pli 
ouvert. Ces objets de correspondance devront, 
porter du côté de l'adresse, en caractères très 
apparents, la mention « Application de l& 
loi sur les retraites ouvrières et paysannes 34 


à 
de 
u 


| Eu, | 
CARTES POSTALES ILLUSTREES, 

a) Cartes postales illustrées, dont la m0 
tié du recto est réservée à la correspondan 
l’autre moitié à l’adresse, et dont le verso 
occupé par une illustration ou gravure à 
clusion de toute annotation manuscrite 
15 centimes; 4 ÈS 

b) Ce tarif sera réduit à 10 centimes quan 
elles ne porteront que la date, la signa: 
de l'expéditeur et cinq mots au plus de correi 
pondance; < 400 

c) Les cartes illustrées ne portant auét 
titre, ainsi que celles portant le titre «Al 
primé », « Imprimé illustré » ou toute aut 
mention analogue sont passibles du tarif.des 
cartes illustrées. “+ 


En 


IMPRIMES 


Imprimés non périodiques. — 1° Imp 
présentés à l’affranchissement en num 
ou affranchis au moyen de timbres o 
d'avance ou d'empreintes de machines à affr 
chir déposés en nombre au moins égal à 1,0 
triés et enliassés par départements et pari 
reaux de distribution. 1 
Jusqu'au poids de 20 grammes : 4 
mes ; 

2° Imprimés dits « urgents » (pri 
rants, mercuriales, cotes de Bourse o 
fice de publicité et de vente, lettres de 
vocation et d'invitation, avis de passaägi 
voyageurs de commerce, avis de na 
de mariage ou de décès, affiches, é 
d'imprimerie et copies destinées à l’ 
sion dans les journaux) ; 

Taxe additionnelle : 5 centimes par 

3° Cartes de visite contenant les indie 
manuscrites ou imprimées ci-après :. 
- Nom, prénoms, qualité ou prof 
adresse de l'expéditeur; jours et he 
consultation ou de réception : 5 centime 

Cartes de visite portant toutes indie 
iaprimées ou manuscrites autres que 
diquées ci-dessus : NA 

Jusqu'à cinq mots : 15 centimes; 

Au-dessus de cinq mots : 25 centim 


sa VU . y 4 | ? 4 À ? 
DROIT FIXE DE RECOMMANDATION 
| Lettres, paquets elos et cartes postales ordi- 
_ naires : 60 centimes. 
Objets affranchis à prix réduit : 40 centi- 
. mes. : 
Enveloppes de valeur à recouvrer 


: 40 cen- 
“ times. : 
“ DROIT D’ASSURANCE DES LETTRES 
ÿ ET DES BOITES DE VALEUR 
ke DECLAREE : 


è Jusqu'à 1,000 francs : 40 centimes; 
; Par 1,000 francs ou fraction de 1,000 
k franes excédant : 25 centimes, 
mn 


“ TAXE DES OBJETS 
“ NON OU INSUFFISAMMENT 
# AFFRANCHIS 


En cas d'absence ou d'insuffisance d’affran- 
. chissement, les objets de correspondance de 
“ toute nature sont passibles d’une taxe double 

du montant de l’affranchissement manquant, 

sans que cette taxe puisse être inférieure à 

5 centimes pour les journaux et publications 

périodiques ou à 20 centimes pour les autres 
… objets; toute taxe comportant une fraction 
« de demi-décime est arrondie au demi-décime 
“ entier. 

Art. 79. — Les objets de correspondance 
transportés par la voie de l’air soit en France, 
soit de France à l'étranger, sont passibles 
. en sus des taxes postales ordinaires applica- 
| bles aux envois de même catégorie, des taxes 
- supplémentaires dont le taux, dans chaque 
“cas particulier, sera fixé par décret ratifié 
par la prochaïne loi de finances. 


M Art. 80. — Les mandats émis en représenta- 
. tion de chèques d’assignation et les chèques 
- au porteur sont soumis au droit proportion- 
> nel ci-après : 
25 centimes jusqu'à 5 francs; 
30 centimes de 5 fr. 01 à 10 francs. 
35 centimes de 10 fr. 01 à 15 francs; 
40 centimes de 15 fr. 01 à 20 francs; 
… 50 centimes de 20 fr. 01 à 50 francs; 
| 75 centimes de 50 fr. 01 à 100 francs; 
1 franc de 100 fr. 01 à 300 francs; 
» 1 fr. 25 de 300 fr. 01 à 500 francs; 
M Au-dessus de 500 francs, 1 fr. 25 pour les 
premiers 500 francs et 40 centimes par 500 
franes ou fraction de 500 francs excédant. 
» Les paiements de l’espèce ne sont pas sou- 
mis à la taxe de factage. 
Art, 81. — Les retraits de fonds sur les 
comptes courants postaux effectués au moyen 
Soit de chèques de virement, soit de chèques 
de paiement, donnent lieu à l'application d’une 
“taxe supplémentaire de 50 centimes lorsqu'ils 
M n'ont pu être suivis d'effet, faute de provision 
suffisante, à l'issue du quatrième jour suivant 
leur réception. 
… Cette taxe est prélevée d'office sur le compte 
des tireurs. 


TELEGRAMMES 


… Art. 82. — Dans le régime intérieur, les 
taxes télégraphiques sont fixées ainsi qu’il 
M a) Télégrammes privés ordinaires : 

Taxe de 15 centimes par mot jusqu’à 10 
nots, 20 centimes par mot à partir du onzième 
Le minimum de perception est de 1 fr. 50. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


PE 


b) Télégrammes urgents, jouissant de la 
priorité de transmission et de remise : 

Taxe triple à la taxe des télégrammes ordi- 
naires. 

Les télégrammes avec priorité, acheminés 
par les câbles franco-algériens et franco-tuni- 
siens, sont supprimés ; 

c) Télégrammes sémaphoriques : 

Taxe maritime : 15 centimes par mot jus- 
qu’à 10 mots, 20 centimes par mot à partir 
du onzième mot, avec minimum de 1 fr. 50 
et maximum de 2 fr. 70; 

d) Adresses télégraphiques : 

Le taux de l’abonnement relatif aux adres- 
ses enregistrées est fixé à 


da | $4 

DÉS |nE* 

Ms er VAS 

PARIS OR ER PRES 
re |: 4 se 

> © œ - 2% 

SU Ss 

j fr, fr, fr, 

Abonnement pour un an.…....... 150 100 50 
Abonnement pour un semestre... , 90 60 30 
Abonnement pour un mois ...... 20 45 5 


Une taxe de 60 centimes est applicable 
dans toutes les localités, quel que soit le chif- 
fre de la population, aux télégrammes por- 
tant une adresse conventionnelle antérieure- 
ment enregisirée «et pour laquelle la taxe 
d'abonnement a cessé d’être payée par le des- 
tinataire ; - 

e) Correspondances pneumatiques : 

Jusqu'à 7 grammes : 75 centimes ; 

Au-dessus Ge 7 grammes et jusqu’à 15 gram- 
mes: if fr. 25; 

Au-dessus de 15 grammes et jusqu'à 30 
grammes : 2 francs; 

f) Redevances pour droit d'usage des lignes 
d'intérêt privé : 

Lignes desservies par téléphone ou par télé- 
graphe : 

Par kilomètre de ligne et par an : 60 francs 3 

Par poste en sus de deux et par an : 60 
francs ; 

Lignes desservant des sonneries et des ap- 
pareils de signaux, par ligne et par an : 20 
francs. 


TELEPHONE 


Art. 83. — Les abonnements au service télé- 
phonique sont concédés sous le régime des 
conversations taxées au fur et À mesure de 
l’équipement approprié des bureaux. 

Art. 84 — Aucun abonnement forfaitaire 
ne sera consenti, ni mainteiu, dans les ré- 
Seaux soumis au régime des conversations 
taxées. 

Le taux annuel dés abonnements princi- 
paux à conversations taxées est fixé ainsi qu’il 
BUIE 50 | 

360 francs, réseaux de plus de 20,000 abon- 
nés ; 

* 240 francs, réseaux de 2,001 à 20,000 abon- 
nés ; 

150 francs, réseaux ayant au plus 2,000 
abonnés. 

La taxe unitaire des conversations locales 
de jour et de nuit sera abaïssée à 15 centimes 
pour les conversations échangées à partir des 
postes d'abonnés. 

Les mesures transitoires, le minimum de 
perception des taxes de communications, le 
régime des lignes spécialisées et des lignes à 


fort trafic seront fixés dans les mêmes condi- 
tions que les taxes accessoires et parts contri- 
butives, après avis du Conseil supérieur des 
Postes, des Télégraphes et des Téléphones. 


Art. 85. — Dans les réseaux, les abonnés, y 
compris ceux qui supportent les frais d’ins- 
tallation et d’entretien des postes supplémen- 
taires, au nombre de plus de 10, rattachés à 
une même installation, doivent s'engager à 
souscrire un nouvel abonnement principal dès 
que le trafic annuel moyen par ligne non 
spécialisée atteint 6,000 communications au 
départ. 

Les communications demandées par les 
abonnés dont le trafic de départ excède 
6,000 communications par ligne non spécia- 
lisée sont soumises à un nouvel abonnement 
ou à la double taxe. 


Art. 86. — La taxe unitaire des conver- 
sations de jour entre réseaux appartenant 
à un même département est fixée à 1 fr. 20. 

La taxe des conversations de jour entre 
réseaux appartenant à des départements 
différents est calculée d’après la distance, 
mesurée à vol d’oiseau, de chef-lieu de dé- 
partement à chef-lieu de département à 
raison de 75 centimes par 50 kilomètres 
ou fraction de 50 kilomètres sans pouvoir 
être inférieure à 1 fr. 50. 

Toutefois, les taxes unitaires fixées aux 
deux paragraphes précédents sont réduites : 

1° À 60 centimes pour les conversations 
échangées par des lignes téléphoniques dont 
la longueur totale réelle ne dépasse pas 25 
kilomètres, les conversations échangées entre 
réseaux de localités appartenant à un même 
canton ou à des cantons limitrophes et es 
conversations échangées entre le réseau d’une 
ville siège de plusieurs chefs-lieux de canton 
et les réseaux des localités situées dans l’un 
quelconque de ces cantons; 

2° À 30 centimes pour les communications 
suburbaines. Les relations qui bénéficieront 
de cette taxe seront désignées par décret. 

Pour l’application des taxes interurbaines, 
les départements de la Seine et de Seine-. 
et-Oise sont considérés comme formant un 
seul département. 

Les taxes de 30 centimes, 60 centimes 
ct l fr. 20 visées ci-dessus sont fixées à 
50 centimes, 75 centimes et 1 fr. 25, lorsque 
les communications correspondant respecti- 
vement à chacune de ces taxes sont deman- 
dées à partir d’une cabine publique ou d’un 
poste à payement ou enregistrement préa- 
lable. 


Art. 87. — Il est formellement interdit 
aux abonnés de modifier en quoi que ce soit 
les installations téléphoniques dont l'usage 
leur est concédé. 

Lorsque l’existence d’une installation 
clandestine quelconque est constatée, une 
surtaxe fixe de 500 francs est perçue sur 
l’abonné sans préjudice du versement à 


| l'Etat du montant des redevances non per- 


çues. 

Il est procédé d’office à la régularisation 
de l’installation à partir de la date présu- . 
mée de sa mise en service qui peut être 
reportée à la date de la dernière vérification : 
effectuée par un agent de l'Administration. 


dans tous les cas, être calculé pour une pé- 
riode au moins égale à une année. 
\ 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Rapport présenté à l’Assemblée générale du 
Conseil d'administration de Paris-Province 
du 29 mars 1924. 


Mes chers Collègues, 

Depuis la dernière Assemblée générale du 
Conseil d'administration de Paris-Province, 
nous avons recu neuf demandes d'adhésion. 
Plusieurs Sociétés ont disparu par suite de 
liquidation. Ce sont: « L’Ameublement métalli- 
que, à Lyon ; les Charpentiers de Nevers; les 
Lanterniers, de Paris ». Cette dernière, que nous 
avons soutenue financièrement, n'aurait pas dû 
en arriver à cette solution, si les membres de 
cette Société avaient eu un peu plus de cou- 
rage et de ténacité. Cette Société, qui avait 
un passé de vingt-huit années d'existence, une 
bonne clientèle, aurait pu traverser la crise, 
qui était a conséquence de Ia mauvaise admi- 
nistration d’an directeur disparu. La Société 
« Les Charpentiers de Nevers », Hauidée à la 
suité de marchés passés avec le ministère des 
Régions libérées, marchés ayant oceasionné 
une perte assez forte. Nous eroyons aussi que 
eette Société aurait pu, avee un peu d'effort 
de chaque associé, 8e sortir de cette situation. 

La Société « La Renaissance », de Bailleul, 
était une jeune Société qui n’a pu résister aux 
nombreuses difficultés que rencontrent toutes 
les Sociétés à leurs débuts. 

Les « Charpentiers toulousains » donnent 
leur démission pour ne pas se conformer aux 
décisions de notre Congrès concernant la com- 
muüniéation de leur bilan annuel. Nous regret- 
tons ce manque de confiance envers notre 
Chambre Consultative. 


Exposition de Gand. — Nous nous sommes 
préoccupés de l’organisation de l’exposition 
des produits de nos Sociétés à l’Exposition 
internationale de la Coopération à Gand. D’ac- 
cord avec les organismes des autrese formes 
de la Coopération, nous avons fait déposer 
par nos amis du Parlement un projet de loi 
accordant une subvention de 400,000 francs. 
La vague aux économies qui sévit actuelle- 
ment au Parlement peut emporter notre pro- 
jet, aussi nous vous demandons de faire les 
frais nécessaires pour assurer l'exposition de 
nos produits, même dans le cas où nous n’au- 
rions pas de subvention. 


Le Magasin d'exposition. — Le Magasin 
d'exposition des produits fabriqués par nos 
Sociétés est en voie d'organisation. Nous de- 
vons avouer que nous n’avons pas reçu autant 
dadhésions que nous pouvions l’espérer après 
le vote émis à notre dernier Congrès, mais 
nous savons par expérience que souvent les 
délégués votent des décisions sans toujours se 
rendre compte de toutes les répercussions 
qu’elles entraînent et des difficultés pour les 
rendre applicables. Pour notre Magasin, nous 
sommes persuadés que dans un temps peu 
éloigné, toutes les Sociétés qui ont des pro- 
duîits manufacturés y solliciteront un empla- 
cement, l’essentiel est de commencer : c’est ce 
que nous allons faire. 


La Caisse de compensation. — La Caisse de 
compensation que vous avez décidé de consti- 
tuer entre nos Sociétés adhérentes fonetionne 
depuis le 1”. janvier 1924, avec soixante- 
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cinq Sociétés adhérentes représentant plus 
de 10 millions de salaires annuels; elle a été 
agréée dans les départements de la Seine, 
de la Haute-Vienne, de la Vienne, de la 
Marne, du Nord, de la Loire, de Seine-et- 
Oise, de la Somme, de l’Aisne, de l'Indre et 
de la Drôme. Nous attendons l’acceptation 
pour les autres départements. 

Pour le premier mois de versement, nous 
avons versé en janvier 1,650 francs en primes 
de naissance et 21,910 franes en allocations 
mensuelles; en février, 700 francs en primes 
de naissance et 24,440 franes en allocations 
mensuelles, soit au total, pour les deux mois, 
2.350 francs de primes de naissance ef 46,350 
franes d'allocations mensuelles. 

Les Administrations de l'Etat, des dépar- 
temients et de certaines villes obligent de plus 
en plus les soumissionnaires à appartenir à 
la Caisse de compensation. Cette institution 
est appelée à se développer. 

Constructions &H. L. M. — Nous avons 
poursuivi nos démarches en vue d'obtenir de 
la Ville de Paris, que des lots soient réservés 
à nos Sociétés du Bâtiment dans la construc- 
tion d'immeubles à prix modérés. Nous 
n'avons pas eu la quantité demandée, mais 
grâce à l’appui de notre ami Frédéric Branet, 
nous avons eu un groupe de sept immeubles. 
Nous devons avouer que si nous avions obtenu 
ee que les Sociétés avaient demandé, nous 
aurions été embarrassé porr en faire l’exécu- 
tion dans les délais exigés. Nous souhaitons 
que ces travaux soient exécutés dans de bon- 
nes conditions pour les deux parties : nos So- 
ciétés et la Société immobilière de la Ville de 
Paris. Si, comme nous l’espérons, cet essai 
donne satisfaction, nos Sociétés trouveront la 
possibilité d'obtenir d’autres travaux, car elles 
auront donné confiance, non seulement aux 
architectes de la Société immobilière de ta Ville 
de Paris, aux ingénieurs et aux grands chefs 
de l'Administration, aux membres du Conseil 
municipal de Paris qui, à la demande de notre 
ami Frédérie Brunet, leur a réservé des lots, 
mais aussi au grand public, aux locataires et 
aux propriétaires qui les ignorent et qui, par 
ces constructions, se rendront compte de ce que 
peuvent faire des travailleurs, groupés dans 
une Société Coopérative de Production. 


Marchés de gré à gré. — Nous avions espéré 
que le projet de loi déposé par le gouverne- 
ment, concernant les marchés de gré à gré 
passés par les communes ét les établissements 
de bienfaisance, serait adopté rapidement par 
le Parlement; notre espoir m’a pas été exaucé 
jusqu'ici; nous pensons toutefois qu'avant la 
fin de la législature actuelle, il sera adopté 
par les deux Chambres. 


Congrès international. — Cette année, pen- 
dant la durée de l'Exposition de la Coopéra- 
tion à Gand, se teindra le Congrès interna- 
tional de la Coopération sous toutes ses for- 
mes; nous Vous demandons de bien vouloir y 
donner votre adhésion, ce qui nous permettra 
de nous tenir au courant du mouvement inter- 
national et de pouvoir y présenter nos con- 
ceptions. - 

Sections. — Suivant le désir exprimé par 
notre dernier Congrès, nous avons établi la di- 
vision des Sociétés par région pour permettre 
la création des sections et la nomination des 
membres du Conseil d'administration pour les 
Sociétés de la même région. Nous pensons 
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“d’un de nos avocats-conseils; nous avons donné 


‘le même concours devant la Cour d'appel. 
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ce système donnera satisfaction à la . 
grande majorité de nos Sociétés adhérentes. : 
Nous ferons aussi tous nos efforts pour que 
partout où nous aurons un certain nombre de M 
Sociétés, des sections soient créées, de manière M 
à accentuer notre propagande parmi les tra- à 
vailleurs. me 


que 


Puvpilles de la Nation. — Prochainement au- à 
ront lieu les élections de membres des Offices 
départementaux des Pupilles de la Nation; 
nous aurions souhaité que toutes nos Sociétés 
se fassent inscrire pour y prendre part. Les 
formalités d'inscription n’ayant été connues 
qu’au dernier moment, un petit nombre seu- | 
lement les ont remplies. Nous prendrons nos 
dispositions la prochaine fois pour que toutes 
les Sociétés désireuses d'y prendre part puis L 
sent le faire. à 

Conseil supérieur de la Coopération. — Le 
renouvellement des membres du Conseil supé-" 
rieur de la Coopération aura lieu cette année 
Nous avons envoyé aux Sociétés une cireu-M 
laire leur donnant toutes les indicafions néces-M 
saires pour se faire inserire comme électeurs 
Le moment venu, nous demanderons aux So 
ciétés de désigner des candidats. La liste com 
plète de ces derniers sera présentée à toutes! 
les Sociétés inscrites, pour qu’elles fassent leur 
choix définitif en envoyant leur bulletin des 
vote au ministère du Travail. 1 

Nous avons aidé quelques Sociétés à t 
verser des cerises difficiles; nous espéron 
qu’elles en sortiront victorieuses, ce qui serait, 
pour nous la meilleure récompense. } 5 

La Société « L’Aubussonnaise », qui à à 
supporter des procès intentés par des anciens 


sociétaires dissidents, nous a demandé l’aide, 


satisfaction à nos camarades, le procès à été 
gagné en première instance; leurs adversaires 
ayant fait appel du jugement, nous prêterons 


Convention passée avec la C. G. T. — No 
avons saisi, au mois de novembre 1923,% 
C. G. T. U. de la convention passée entre. 
Chambre Consultative et la C. G. TX äl no 
a été répondu que chaque Fédération de 
étre consultée individuellement avant que l'O: 
ganisation centrale fasse sa réponse, qui, nou: 
lespérons, ne tardera pas à nous parvenir.\ 


Verrerie Ouvrière d'Albi. — Un conflit 

nible existe à la Verrerie Ouvrière d'Albi « 
puis plusieurs années; il vient de s’aggrav 
tout dernièrement; nous persistons à pensel 
que les deux partis en lutte devraient sel 

remettre à un arbitrage, pour arriver, 4 anË 
l'intérêt général, à une solution. Si vous 
de cet avis, nous vous demanderons 
immédiatement dans ce sens auprès des 

parties en causes. niet part 


Voici le résumé de nos travaux pendantles 
temps écoulé depuis notre dernière Assem 
générale, nous les soumettnos à vos critig 


Le secrétaire gé 
. E. BRuAT. 


Dans le but d’aider les Associations © 
vrières de Production qui se forment, la Ch: 
bre Consultative a créé un service qui. 
donnera tous les renseignements utiles et 8: 
tuits pour ouvrir leur comptabilité 


| SOCIÉTÉS 


La Persévérante 
Société coopérative de Construction 
44, rue du Renard, Paris (IV°) 


l 
| 


44, rue du Renard. 
Ordre du jour : 
Augmentation du eapital social. 


k Le président, 
E. Brrar. 


« La Voie d'Eau » 
Société coopérative de transports par eau 
Siège social : 16, boulevard Magenta 
Paris (X°) 


| L'ASSOCIATION 
ASSEMBLÉES GÉNFRALES 


Assemblée générale extraordinaire le mer- 
. credi 14 mai 1924, à 17 heures, au siège social, 
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Questions diverses. 

Prière d’apporter sa carte de syndiqué. 
Le secrétaire, 
°E. SaLes. 


L’Espérance 
Société anonyme ouvrière Commerciale 
et de Production en brosserie 
à capital et personnel variables 
Siège social 
Assemblée générale ordinaire, le 11 mai 1924 
à 8 heures précises, au siège social. 
Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée. 


Rapport des Commissaires des comptes. 

Approbation des eomptes et du bilan de 
l'exercice 1923. 

Renouvellement partiel du Conseil d’admi- 
nistration. | 

Nomination des Commissaires des comptes 
pour l'exercice 1924. 


: 38, rue du Marché, Poitiers 


Association ouvrière de la Serrurerie 
et Construction métallique 
Société coopérative de production 
Anonyme à personnel et capital variables 
Siège social : 5, rue Alphonse-Penand 
Paris (XX°) 

Assemblée générale, le 18 mai 1924, à 2 heu- 
res, Salle Jaurès, 49, mme de Bretagne, Pa- 
ris (4°). 

Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée générale ; 

Démission; 

Rapport de la Commission de contrôle ; 

Lecture et approbation du bilan 3 

nr partielles des membres du Con- 
seil ; 

Elections des membres de la Commission 
de contrôle; 

Questions diverses. 

Le secrétaire, 
À. Barpar. 


Les adhérents de la Société sont convoqués 
. à l’Assemblée générale annuelle, qui aura lieu 
- au siège social, le vendredi 6 juin, à 15 heures. 


Augmentation du capital social. 
Questions diverses. 


L’Union des Maréchaux et Forgerons 


; Société anonyme à capital variable 
Le directeur, 


Ë Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration sur 


- l'exercice 1923. 
Rapport du Commissaire aux comptes. 
Examen et approbation du bilan 1923. 


“ Nomination du Commissaire aux comptes. 
ê L’administrateur-délégué, 
ÿ Louis Lovrs. 

Fa < Fourusine » 


Entreprise générale 

» de Fumisterie et Maçonnerie industrielle 
Société anonyme à capital variable 
6 bis, rue de Viroflay, Paris (XV°) 


5 heures. 

É Ordre du jour : 

» Rapport du Conseil d'administration ; 

À Rapport de la Commission de contrôle; 

“ Approbation du bilan de l’exercice 1923; 

… Renouvellement partiel du Conseil et des 
Commissaires des comptes ; 

| Questions diverses. 

li Le directeur, 
FA Borpas. 


Biscuiterie « L’Idéale » 
Société anonyme à personnel et capital 
12 variables 
» 3 et 4, rue Raymond, Montrouge 
H Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
18 mai, à 8 heures, à l'annexe de la Société, 
4 et 48, rue Auguste-Blanqui, à Gentilly. 


D. de nouveaux souscripteurs 3 
5 du procès-verbal de la dernière As- 


Ordre du jour : 


JECe ; : 
Rapport de la Commission de contrôle ; 
apport du Conseil; 
ections partielles au Conseil ; 
ouvellement de la Commission de con- 


port de la Commission de construction ; 


Assemblée générale, samedi 10 mai, à 


A. Roy. 


L'Union des Ouvriers en limes 
Association d'ouvriers professionnels 
Siège social : 26, rue du Pressoir, Paris (XX°) 

Assemblée générale le dimanche 18 mai, à 
14 heures, au siège social. 
Ordre du'jour : 
Répartition des bénéfices. 
ë Le secrétaire, 
HENRI DEcAyEUx. 
La Laborieuse 
Constructions en tous genres 
18, boulevard Jules-César, Reims 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 17 
mai 1924, à 17 heures, au siège social. 
Ordre du jour : 
Rapport du Conseil et des Commissaires aux 
comptes ; 
Approbation du bilan; 
Renouvellement partiel du Conseil L 


Renouvellement des Commissaires aux 
comptes ; 
Questions diverses. 

Le directeur, 


Téres. 


L'Union du Bâtiment de Reims Ë 
Société anonyme à capital variable 


Siège social : 79, boulevard Jamin, à Reims 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 


11 mai 1924, à 9 heures, à la Bourse du Tra- 
vail de Reims. 


Ordre du jour : 
Lecture du dernier procès-verbal d’Assem- 


blée. 


Rapport administratif ; 
Rapport des Commissaires aux comptes ; 
Approbation du bilan 1923; 
Radiations et démissions; 
- Renouvellement partiel du Conseil ; 
_ Modification aux statuts. 
; Le président, 
E. VarrAUD. 


Siège social : 71 avenue Jules-Coutant 
Ivry-sur-Seine 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
18 mai 1924, au siège social, à 14 heures. 


Ordre du jour : 


Lecture des procès-vérbaux. 
Correspondance. 

À dhésion. 

Rapport de la Commission des comptes. 
Rapport du Conseil. 

Adoption des comptes et du bilan. 
Election partielle du Conseil. 
Election de la Commission des comptes. 
Rapport de la Caisse de solidarité. 
Questions diverses. 


+ 
E% 
Assemblée générale ordinaire de la Caisse 


de retraite, le dimanche 18 mai 1924, à 18 
heures. 


Ordre du jour : 


Lecture des procès-verbaux. 

Correspondance. 

Rapport de la Commission des comptes. 

Rapport du Conseil 

Adoption des comptes. 

Examen de légalisation de la Caisse des 

retraites. 

Election partielle du Conseil. 

Election de la Commission des comptes. 

Questions diverses. 
Le secrétaire, 
À. JOUBERT. 


Société coopérative « La Couture » 
24, rue Godot-de-Mauroy, Paris (IX°) 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 


24 mai, à 15 heures précises, au sièce. 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière 


Assemblée. 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport du Commissaire des comptes et 


de la Commission de contrôle pour l’exereiee 
1925. 


Lecture et approbation des comptes. | 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation | 


Démissions, adhésions. 

Renouvellement du tiers des membres du 
Conseil d’administration. 

Désignation du Commissaire des comptes 
et des membres de la Commission de contrôle 
pour l’exercice 1924. 

Questions diverses. 

Le secrétaire, 
MARTCHOUK. 


Association ouvrière 
Union des Déménageurs professionnels 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 28, rue des Abbesses, et 1, rue 
Ravignan, Paris (XVIIT) 


Assemblée générale ordinaire le samedi 24 
mai, à 13 h. 30 précises, 69, rue Montmartre, 
Saint-Ouen. 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 
Rapports moral et financier. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Approbation du bilan de 1923. 
Renouvellement partiel du Conseil, 
Admission de nouveaux associés. 
Démissions. 
Questions diverses. 
Le président, 
A. TRUBLEREAU. 


Le Travail mécanique du Bois 
Association ouvrière de Production 
Société anonyme à capital et personnel 
variables 
Siège social: 118, rue des Boulets 
Paris (XT) 


Assemblée générale ordinaire, dimanche 25 
mai 1924, à 9 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d’administration. 
Rapport des Commissaires des comptes. 
Approbation du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil d’admi- 
nistration et des Commissaires des comptes. 
Démission de sociétaires. 
: Questions diverses. 
Le président, 
INGARD. 


Les Maréchaux professionnels 
Société anonyme à capital et personnel 
variables 
Siège social et atelier : 59, rue de Paris 
Saint-Ouen (Seine) 


Assemblée générale annuelle, dimanche 25 
. mai, à 14 heures précises, 10, rue Saint-Denis, 
Saint-Ouen (Seine). 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des Commissaires des comptes. 

Lecture et approbation du bilan. 

Renouvellement statutaire du Conseil d’ad- 
tministration, … 
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Election des Commissaires des comptes. 
Questions diverses. 
L'administrateur-délégué, 
BRUEL. 


La Sécurité 


Assemblée générale, le samedi 24 mai 1924, 

à 20 h. 1/2, 44, rue du Renard, Paris-IV°. 
Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal. 

Rapport du Conseil d’administration. 

Rapport des Commissaires des comptes. 

Acceptation du bilan. 

Proposition‘ de construction de nouveaux 


immeubles. 
Le secrétaire, 


E. BRIAT. 


NOMINATION 
D'ADMINISTRATEURS 


Les Compagnons menuisiers réunis 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 44, rue du Renard, Paris (IV°) 
Bureaux : 158, rue de Tolbiac, Paris (XIIF°) 
Par décision de l’Assemblée générale du 16 
mars 1924, MM. Violètte et Renateau ont été 
élus administrateurs pour trois années. 
MM. Lafon et Nivert ont été nommés admiuis- 

trateurs supplémentaires. 

Le Conseil de la Société se trouve composé 
de MM. Dufour, président, Defon, Violette, 
Laumon, Renateau, Lafon et Nivert. Les com- 
missaires aux comptes pour l'exercice 1924 
sont MM. Fourès et Drouillet. 


Le président du Conseil, 
G. Durour. 


Dore] 


—_—_—_—_— 


NOMINATION de DIBRECTEURS 


L’ Abeille 
Entreprise générale de Peinture 
Siège social : 56, rue Vercingétorix 
Paris (XIV°) 

Par décision de l’Assemblée générale ex- 
traordinaire du 8 mars 1924, M. Chavenon 
a été nommé directeur adjoint et M. Gervais, 
secrétaire démissionnaire, est remplacé par M. 
Goillot. 4 

Le président, 
VAROLLE. 


Société nouvelle des Travaux publics 
et particuliers 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 35, route des Petits-Ponts 
Pantin 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée gé- 
nérale extraordinaire du 21 avril 1924. 


L'Assemblée décide, à l’unanimité, de nom- 


mer M. Joseph Nicolas directeur, en rempla- 
cement de M. Alfred Buned, démissionnaire, 
et de lui conférer tous les pouvoirs avec la 
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Bagneux, au Grand-Montrouge. 


1 


De transférer le siège social, 104, rue de 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
E. DicHamr. 


RÉPARTITION de BÉNÉFICES\ 


—— — 


Aux Professionnels Réunis 
Association ouvrière 
Société anonyme à capital et personnel | 
variables 10 
Siège social : 63, rue Cambronne, Paris-XV® 
Entreprise générale de Déménagements w 
Les ouvriers et aides ayant travaillé à l’As= 
sociation sont informés que la distribution des 
bénéfices au travail, pour l’exercice 1922-1923, 
se fera tous les jours, au siège social, rue Cam=# 
bronne, 61 et 63, du 15 au 24 mai 1924 inclus, 
de. 5 à 7 heures du soir. ne 
Passé cette date, les sommes non réclaméess 
seront versées à la caisse de solidarité. : 
Le directeur, 
PIERRE MEYRIEUX. 


APPEL à la CONCURRENCE 
en vue de la conclusion d'un marché 
de gré à gré at à. 


Un marché de gré à gré sera conclu en 
de travaux de peinture à effectuer dans 
pièces du rez-de-chaussée de l'Hôtel des Poste 
de Dijon. a À 

Montant approximatif de l'entreprise.“ 
21,000 francs. +4 

Les entrepreneurs qui demanderaient à faire 
des offres sont priés d’en aviser, par co: 
pondance sur papier libre, le directeur, 
Postes et des Télégraphes de la Côte-d'Or 
auquel cette correspondance devra parvenir 
7 mai prochain au plus tard. {108 

Ils seront informés ultérieurement de 
suite donnée à leur demande. 0 

Pour tous renseignements, s'adresser à 
direction des Postes et des Télégraphes deu 
Côte-d'Or, 1, rue Jean-Renaud, à Dijon, tot 
les jours non fériés, de 8 à 11 heures et 
14 à 17 h. 30. K. 


SA 
Annuaire de la Chambre Consultative, ax 
les lois, décrets, arrêtés sur la Coopérationtde 
Production; la liste des Sociétés. — En ventef 
44, rue du Renard. — 6 fr.; franco 7 fr. 
SE : ; +9 A 

Les Associations désireuses d'utiliser le. 
vice de comptabilité de la Chambre Con 
tive sont priées de s’adresser au 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV° 
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Le Gérant: E. Bs 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79. 


J. Amiicar, directeur. — 8904-21, À murs 
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| XXIX 
. HENRY FORD ET J.-B. GODIN 


… Bientôt Godin, qui ne pouvait plus suf- 
fire à la fabrication de ses nouveaux 
| hi dut s’adjoindre d'abord un, deux 
Ouvriers, et bientôt davantage. Ce déve- 
loppement le détermina à quitter son vil- 
age natal, Esquéhéries, où il s'était pri- 
Mitivement établi en 1840, pour aller, en 
46, s'installer dans une maison si- 
uée à la limite de la petite ville de 
quise, où les commandes continuèrent de 
multiplier, comme témoignage que son 
htiative de jeune inventeur avait la 
Maleur d’un véritable service, rendu aux 
èsoins ménagers. 

Le chauffage, surtout dans les campa- 
mes, était en effet alors 
jamentable, 


dans une marmite suspendue au-des- 
du feu, au moyen d’une crémaillère, 
était un ustensile prépondérant dans 


crémaillère » est encore synonyme 
S'installer dans une nouvelle de- 
mr" db 
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Dans les maisons un peu bourgeoises, 


les écoles, les administrations, le poêle 


n'était cependant pas M à mais il 
était, à l’imitation des pays roids, cons- 
truit en briques revêtues de faïence, 
c'est-à-dire encombrant, fragile, coûteux. 
Beaucoup de gens de mon âge en ont 
certainement encore vus, comme moi, 
dans leur jeunesse. I1 me semble bien, 
d’ailleurs, qu'il en reste un exemplaire, 
de gros modèle, dans la salle des reptiles. 
au Muséum d'Histoire Naturelle: 


Le petit chaudrônnier Godin eut donc 


} Pidée de remplanesent assemblage -deshr:: 


ques et dé faïence, par des modèles de 
poêles, en somme analogues, mais mé- 
talliques, en fonte de fer, ce qui les ren- 
dait abordables à toutes les bourses, ro- 
bustes et installables partout, se pré- 


tant à tous les usages désirables,. parce : 


que pouvant se mouler selon toutes les 
formes voulues. 

Godin se garda bien, en effet, de s’en 
tenir au vulgaire poêle pour chauffage, 
il voulut que des variétés pussent ser- 
vir aux ménagères pour faire leur cui- 
sine. La cuisinière devint vite populaire 
dans là région, d'autant plus qu'il y en 
avait au bois tout aussi bien qu’au char- 
bon. Je puis en parler comme témoin 
oculaire, puisque mon village, près Fis- 
mes, est aux confins du département de 
l'Aisne; et je me souviens comme je fus 
heureux d'avoir enfin chaud par derrière 
comme par devant, quand je vis bou- 
cher l'ouverture de la vaste cheminée par 
un grand « paravent » devant lequel fut 
installée une des premières cwisinières, 
dont il me fut donné d'apprécier le con- 
fort, remplaçant les courants d'air et les 
grelottements dont ma fragilité d'enfant 
avait eu à souffrir auparavant. 


J'ententendais bien chuchoter autour 
de moi que le fabricant était une espèce 
de révolutionnaire ; mais je trouvais que 
ce révolutionnaire avait du bon, et j'é- 
tais d'autant moins ému de cette insinua- 
tion que, tout gamin que je fusse, j'étais 
déjà un solide républicain, J aurai peut- 


Ë 


. républicaine. 


être l’occasion de conter ün jour com- 
ment, malgré les persécutions des pre- 
miers temps du sécond Empire, certains 
villages avaient pu, par le moyen de ses 
artisans, qui avaient continué de lire 
les journaux, entretenir le culte dé l'idée 
Dans mon seul village, 
vingt-quatre chefs dé famille avaient été 
condamnés à une prison plus où moins 
longue, quelques-uns même envoyés à 
Lambessa ; et ils étaient revênus naturel- 
lement plus républicains que Jamais. 

Ce n’est pas sans motifs que je fais. 
allusion aux bruits qui couraient sur Go- 
din, bien que iui n'eut été ni déporté 1 
emprisonné. # 

Lors du coup d'Etat, son usine de poë- 
leS comptait déjà aux environs de trois 
cents ouvriers, et arrêter Godin, c'eût 
été réduire trois cents familles à la faim, 
dans une toute petite localité, jeu dan- 
gereux devant lequel le pouvoir du coup 
d'Etat hésita à se livrer brutalement, 
pensant arriver progressivement à la 
destruction de l'établissement de ce sus- 
pect, par un moyen détourné. Le biais 
choisi fut de lui contester la valeur de 
ses brevets. Et, en 1852 ceux-ci étaient 
déjà au nombre de quatorze, additions 
comprises. 

Voici le texte du onzième et du trei- 
zième, pris coup sur COUP, que je cite 
pour montrer que le jeune industriel 
améliorait et perfectionnait sans cesse sa 
fabrication. L'émäillure de fonte, par 
exemple, lui avait coûté des années de 
recherches : 

C'N142781% du 19 décembre 1851 : 
pour un nouveau fourneau de cuisine, 
en fonte de fer, et les moyens et procé- 
lés d’après lesquels il est construit. 

€ N° 12793, du 27 décembre 1851, pour 
la décoration de meubles et autres objets 
en fonte de fer, par l'application d'émaux, 


‘de cristaux et des procédés employés dans 


là décoration de: la faïence 
celaine. » 

Par parenthèse on voit que notre 
grand coopérateur Godin est bien le pêre 


ét de la por- 


12 
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de tous les systèmes d'élégants et bril- 
lants appareils de chauffage dont les in- 
térieurs s’enorgueillissent encore. 

À peine installé à Guise, Godin eut à se 
défendre un première fois contre un con- 
trefacteur, qui était venu s'établir à quel- 
ques pas de son établissement. Comme la 
question politique n’était pas encore en 
jeu, l'inventeur n'avait pas eu de peine à 
faire constater judiciairement la légimité 
de ses brevets originaux ; le contrefacteur 
malhonnête avait dû fermer boutique et 
la nouvelle industrie avait pris, jusqu'à 
1852, le développement que nous savons 
déjà. Inutile de dire que les jaloux qui 
cherchaient à lui faire concurrence sans 
le pouvoir, en raison de ses brevets, de- 
vaient profiter de l'hostilité que manifes- 
tait contre lui le régime du coup d'Etat, 
en raison de ses opinions et de son action 
républicaine et sociale. On imagina done 
d'attaquer la validité de ses brevets, et ce 
mauvais coup monté avec la complicité 
politique, et naturellement judiciaire, 
étant donné le moment, ne pouvait que 

réussir. La Cour d'Amiens déclara non 
valables trois des brevets choisis parmi 
les principaux dont dépendait tout le 
reste. 

On croyait bien pouvoir jouir mainte- 
nant des dépouilles de la victime spolée. 
Mais on avait compté sans le ressort 
énorme dont Godin allait faire preuve. Il 
prit l’héroïque résolution de renoncer de 
son propre chef à tous ses autres brevets, 
et pendant neuf ans, c’est-à-dire jusqu’au 
moment où sa victoire industrielle fut 
si définitive qu’il était devenu invulnéra- 
ble, il fit disparaître le mot breveté de 
tous ses produits. « Mes concurrents, à 
écrit Godin à ce propos, avaient entre les 
mains dix fois plus de ressources en ca- 
pital et en relations industrielles que je 
n’en possédais alors. Le fait était con- 
sommé. J'étais amoindri; mais je subsis- 
tais. Il n’y avait de salut pour moi qu'en 
avançant assez rapidement dans la voie 
industrielle que j'avais prise, pour que 
mes adversaires ne puissent m'y suivre. 
J'y réussis; les obstacles qu’ils me créè- 
rent ne purent m'arrêter. » 


ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) 


pe —— —  ——— 


hA YERRERIE OUVRIÈRE 


les événemnest actuels. Je me bornerai 
donc à raconter ceux-ci, étant sur place 


depuis le début afin de sauvegarder l’œu- | 


vre érigée par le prolétariat, œuvre à la- 
quelle J'ai consacré près de trente ans de 
mon existence. 

Tout d’abord, je dois déclarer que dans 
ma vie de militant je n’ai jamais vécu de 
moments aussi pénibles que ceux que je 
passe depuis deux mois et qui peuvent 


(4) Voir le numéro du 5 avril 1924. 
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durer encore un Certain temps. Combat- 
tre les capitalistes au milieu des ouvriers 
révoltés par des excès de pouvoir est 
quelquefois dangereux, mais il y a la 
consolation d'obtenir des satisfactions 
pour les frères de misère. 

Ici, il n’en est pas ainsi. Tous seront 


vaincus et l'œuvre sortira de la lutte for- 


tement amoindrie. Cependant, pour l’ave- 
nir, ne vaut-il pas mieux faire lamputa- 
tion du membre gangrené que de laisser 
empoisonner tout le corps? Voilà une 
tâche bien difficile, car ces opérations 
ne se font pas sans que le sang coule. 
Hélas ! ma préoccupation constante a tou- 
jours été d'éviter les heurts entre les 
trois cents ouvriers qui se Sont emparé 
de l'usine et les Cent soixante qui n'ont 
pas voulu travailler sous la férule de Spi- 
netta et Tantôt. J'espère encore que le 
conflit se terminera, même en y ajoutant 


les menaces de mort proférées contre 
moi -— sans que le sang ouvrier coule à 
Albi. 


Prétextant d’abord le renvoi d’un ou- 
vrier embauché provisoirement et qui ne 
faisait pas son travail, un Syndicat auto- 
nome, reSemblant au Syndicat Tantôt 
comme un frère, émit la prétention de 
faire mettre le personnel en grève. Celui- 
ei ne marcha pas. Battu sur ce point, 
Tantôt partit à Paris. Là, un plan fut 
conclu avec Spinetta (qu'on trouve à la 
base de tous les conflits), Delzant et plu- 
sieurs autres militants bien connus de 
la C. G. T. Tantôt écrivait à un de ses 
amis d'Albi « Nous sommes d'accord 
sur l’action à engager. » 

Cette action, c'étai.la prise de l’usine. 
sous prétexte que les nouveaux embau- 
chés devaient souscrire à la Caisse de 
retraites. Les anciens ont toujours la 


faculté de ne pas en faire partie. Pas de : 


demande d'augmentation de salaire, mais 
un seul prétexte insignifiant cachant la. 
nouvelle offensive contre l’Assemblée des 
actionnaires. C’est la troisième prise 
d'usine depuis l'entrée de Tantôt et la 
deuxième depuis le départ de Spinetta, 


sans compter deux grèves et des incidents 


fréquents. sel 

Aussitôt l'usine prise, ils défendirent 
aux camarades adhérents à la Caisse de 
retraites de travailler, à moins qu'ils 
signent un engagement de démission de 
leur Syndicat. Ceux-ci refusèrent. . 

Ici, une explication est nécessaire pour 
bien comprendre la position des deux par- 
tis en présence ; ce ne sont pas les infor- 
mations des journaux quotidiens, presque 
tous tendancieux, qui éclairent la situa- 
tion présente, déjà suffisamment em- 
brouillée pour ceux qui sont au courant. 
Lors ‘de la création de la Caisse de retrai- 
tes, cent vingt ouvriers se firent inscrire. 
Quelques jours après, le Syndicat Tantôt 
votait leur exclusion. Les exclus formè- 
rent un nouveau Syndicat, en déclarant 
vouloir collaborer avec le Conseil d’admi- 
nistration afin d'assurer la marche nor- 
male de l'usine. | 

Dans ce cas, les statuts sont formels. 
Il faut que les administrateurs représen- 

tant le personnel fassent partie de la Fé- 
dération du Verre, Or, la C. G. T. ne pou- 
vait accepter deux syndicats dans la 
| même ville. Celui de l'industrie du Verre 
demanda son admission à la C. G. T. U. 


LA 


C'est ainsi que du jour au lendemain ils 
devinrent unitaires quoique appartenant 
presque tous au Parti socialiste (S.F.L0.). 
Ce sont ces unitaires qui soutiennent. 
le Conseil d'administration, dont: tous les 
membres sont syndiqués et confédérés deu 
la rue. Lafayette. Je dois, à la vérité, de 
dire que les deux membres de la C. G. T: U. 
venus à Albi, les camarades Suc, de lan 
Fédération du Verre, et Gilhode, secré 
taire des Comptables de Paris, ont porté 
la question du conflit bien plus haut que: 
sur celle des tendances. Le premier, resté 
assez longtemps à Albi, a agi avec beau-« 
coup de tact, préconisant le plus grand 
calme. Le second, venu avec l'idée pré 
conçue que le Conseil avait tort, a déclaré, 
en réunion publique, après enquête faite 
des deux côtés, que son opinion était 
complètement changée. ne 
Je me demande pourquoi Lapierre, d 
légué de la C. G. T, envoyé pour fair 
une enquête, n’a pas agi de même. Il esb 
resté continuellement avec Spinetta et 
n’a pris contact, à aucun moment, ave 
les ouvriers hors de l'usine et le Conse 
d'administration. Bien plus, l'ayant re 
contré dans un établissement, il a f 
aussitôt. Et c'est sur le rapport de 
pierre que la Commission Exécutive di 
la C. G. T. a pris une décision et que 
l'Union des Syndicats de la Seine a e 
voyé l'expression de ses sympathies à 
incendiaires, les considérant comme 
héros. Je le regrette pour l’organisat 
centrale et pour l'Union confédérée de 
Seine, auxquelles je suis rattaché pal 
mon Syndicat et ma Fédération. F 
Le Syndicat Tantôt, incapable d'orgs 
niser les services de la Société, surtol 
que le Conseil avait mis ‘opposition 
paiement des marchandises expédiées 6 
fabriquées avant la prise de l'usine, 11 
troduisit un référé près le tribunal civil 
DALDEA jé rt | 
C'était, de sa part, un énorme cu 
mais il se croyait invincible devant l 
tie des pouvoirs publics et judiciai 
En effet, malgré une plainte formelle 
ma part comme président du Co 
d'administration, il ne fut tenu à 
compte de ma réclamation. Ni préfet 
procureur de la République n’osent p 
dre de responsabilité. En présence de 
tre avoué et de notre avocat, je me 
permis de dire à ces deux personna 
que s’il s'était agi de la prise des n 
de Carmaux, d'Albi ou de tout autre 
blissement capitaliste, il y a longtemp 
qu'on aurait trouvé dans le Code pénal, 
un article pour chasser les usurpa 


des usines capitalistes. ANS 

Je ne suis pas éloigné de croire q 
instructions viennent de plus hat 
qu'on ne serait pas fâché que le c 
durant longtemps, en laissant aux pr 
les antagonismes ouvriers, la Verrerie. 
vrière sombre et ne soit plus un exe 
prouvant la capacité d'organisation 
prolétariat. Les élections sont procht 
quel cheval de bataille à enfourcher p 
de Bloc national contre les candida 
cialistes de toutes nuances! i 

En dessous de cette campagne, y 
de l'argent capitaliste versé pour en, 
une bonne fois avec cette œuvre qui £ 
la bourgeoisie et les grandes entrepris 
de verrerie? Sans preuves palpables, 


- est bien difficile de le prouver, mais ce 
que l'on peut constater, c’est que Spinetta 
est resté trois ans à Albi sans avoir au- 
cun travail, qu'il vivait grassement et 
qu'il avait trois enfants, un au collège, 
un au lycée et un autre à l'Ecole des 

_ Mines à Saint-Etienne qui lui coûtaient 
au bas mot 1,200 francs par mois. D'où 

. venait l’argent ? C’est ce qu'on s’est tou- 
jours demandé à Albi. Qu'importe son 
passé, c'est sa vie depuis la fin de la 
guerre quil faut essayer de connaître. 
Cet. anarchisant est devenu patriote au 
point de vouloir « consacrer sur l'autel 
de la patrie » les 2 millions mis de côté 
pour les vieux ouvriers qui ont enduré 
les misères des premières années de pro- 
“duction. 
_ de le répête, c'est un crime que le Con- 
Seil d'administration n'acceptera jamais 
et, pour ma part, je préférerais donner 
ma démission plutôt que de me rendre 
complice d'un pareil forfait. J'aime la 
Verrerie Ouvrière comme un enfant ma- 
lade qu'on a eu du mal à élever, mais si 


elle devait mourir d'inanition, je préfére- 


rais qu'elle disparaisse en pleine prospé- 
ARE | ie 
Le référé, n'ayant aucune chance de 
réussite, à été retiré, mais la nuit sui- 
vante le Syndicat Tantôt mettait à exé- 
Qution le troisième acte de la comédie 
arrêtée à Paris. À deux heures du matin, 
la sirène de l'usine se faisait entendre à 
trois intervalles bien distincts. C'était le 
Signal convenu pour que les femmes et 
les enfants des usurpateurs se rendissent 
l'usine pour assister à l'incendie d’une 
tie des bâtiments. Ceux consacrés au 
Sacrifice avaient été préalablement en- 
duits d'essence et, après les trois coups 
donnés, en présence des spectateurs pré- 
Vénus, le feu fut mis auxdits bâtiments. 
Oela fut même qualifié de feu de joie. 
Les bravos des hommes, femmes et en- 
fants retentirent, On cria : « Vive Tan- 
Pot! Vive l’article 33! » 
eN'allez pas croire, Cammarades, 
t une surprise. Ce serait mal connaître 
tempérament corse de celui qui pour- 
t la vendetta depuis des années, ainsi 
lue son homme-lige Tantôt et quelques 
anatiques, sans compter les moutons de 
anurge qui les suivent et se croient tout 
Mis devant le silence des autorités. 
Par une dépêche envoyée au « Peuple », 
@ Paris, les autorités étaient prévenues 
pOur ceux qui lignorent, en cas de con- 
Mu grave de travail, tous les télégram- 
RES passent par la préfecture et sont 
O0yÉés au ministère — que l'incendie 
it lieu dans la nuit du 25 au 26 fé- 
Moi-même je l'ai su aussitôt par la 
isite du Commissaire qui me demanda 
se trouvait le tableau électrique éclai- 
t l'usine. 
St dire que la pompe et les pompiers 
ent, dès sept heures du soir, à la gare 
-Madeleine, à cent mètres de l’u- 
ainsi que des gendarmes et des sol- 
À, l’heure dite pour: l'incendie, pré- 
Son secrétaire, procureur de la Répu- 
jue, juge d'instruction, président du 
unal étaient au rendez-vous. 
omme les carabiniers d'Offenbach, les 
iers arrivèrent quand l'incendie se 
éteint de lui-même. Les autorités ju- 
es procédèrent à l'arrestation . des 
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six membres du Comité d'usine, groupés 
au milieu de la cour, ceux-ci heureux de : 


passer pour des martyrs de la cause. 

Or, en 1912, une prise d'usine fut faite 
lorsque Spinetta était directeur de l’usine. 
Il avait réussi à avoir contre jui tout le 
personnel sans exception. À ce propos il 
écrivait aux ouvriers : : 

€ Vous êtes en opposition ferme, réso- 
lue, 
tion, comme vous voudrez, selon le point 
de vue où l’on se place. Les historiens de 


la bourgeoisie vous classeront comme gré- . 
"vistes, les révolutionnaires de 89-93, vous 


appelleraient les Chouans, les Vendéens 
de l'heure présente. Le mot importe peu 
à la chose ; au fond votre action directe 
est regrettable, vous détournez les yeux 
de la route de lavenir. » 

Ce qui était vrai en 1912 l’est davan- 
tagé aujourd’hui, Quoique , Spineïta soit 
passé de l’autre côté de la barricade. 
Comment, c'est au moment où la produc- 
tion n’a jamais été aussi intense, quand 
au lieu de trente-cinq mille bouteilles 
fabriquées par jour, la production monte 
quotidiennement à quarante-trois mille, 
grâce à l'introduction de la machine : 
c'est au moment où Un nouveau four est 
sur le point d'être allumé, entièrement 
organisé avec une nouvelle machine, le 
tout ayant coûté 1 million et demi, qu’une 
partie du personnel, trompé, trahi même 
dans ses intérêts, s'empare de l’usine, ar- 
rête toute production, chasse la clientèle, 
cambriole Îles bureaux, sabote l'outillage, 
viole les documents et menace de mort 


ceux qui s'opposent à Ja destruction de : 


la propriété collective des _ organisations 
syndicales et coopératives ! Cela dépasse 
l'imagination qu'on peut avoir de l’éduca- 
tion ouvrière ! ' 

On en arrive à se demander si le pro- 
létariat est vraiment mûr pour s'emparer 
des moyens, de production ! Où sont mes 
beaux rêves d'antan, où je tenais tête à 
Jaurès, ce cœur ardent, humain st frater- 
nel, à qui j'expliquais ce que serait la 
Verrerie Ouvrière pour les générations à 
venir. Après quelques entretiens, je l'avais 
convaincu de la tâche à accomplir. 

Hélas! s'il était présent, quel crève- 
Cœur pour lui ce serait de voir ce qui se 
passe ; mais avec son grand cœur, il ne 
désespérait pase de l'avenir. C'est ce qui 
me réconforte au moment où j'écris ces 
lignes, ayant son buste devant les yeux. 
Son amour profond pour la classe ou- 
vrière aurait raison de tous. les obstacles 
Passagers en ne voyant que le but à at- 
teindre, ‘ 

C'est ce précieux souvenir qui me don- 
nera le courage d'accomplir sans défail- 
lance le mandat ferme que m'a donné le 
Conseil d’administration de la Verrerie 
Ouvrière, à la suite de. l'unanimité .des 
délégués des Syndicats et Coopératives 
réunis dans les trois dernières Assemblées 
des actionnaires. 

Camarades, vous qui êtes de la grande 
famille du Livre, qui depuis près de qua- 
rante ans me connaissez, je prends au- 
jourd’hui, en pleine bataille pénible, l'en- 


Sagement de faire tout pour sauver l'œu-! 


vre du prolétariat, en n’oubliant pas qu’il 
y à de l’autre côté de la barricade des 
frères égarés et trompés qui ne deman- 
dent qu'à travailler en paix et dans la 
concorde. 


vous êtes en grêve ou en insurrec- 


J’ai foi dans l'avenir et suis convaincu 
que dans un temps relativement court, 
malgré le million de francs que va coûter 
la folie des usurpateurs, la Verrerie Ou- 
vrière fonctionnera de plus belle, la pro- 
duction atteindra, avec le nouveau four 
allumé, près de soixante-dix mille bou- 
teilles par jour et que nous vaincrons 
sur le marché commercial, comme nous 
vaincrons au point de vue social. 

Dans un dernier article, J'indiquerai le 
rôle social de l’œuvre prolétarienne en 
montrant jes avantages, l'hygiène qui 
font de l'usine d'Albi un modèle pour les 
établissements capitalistes, 


A. HAMELIN. 
(A suivre.) 
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LA COOPERATION À L'ÉTRANGER 


cou. EN 


Nouvelle législation coopérative 
en Hongrie 


L — AVANT LA GUERRE MONDIALE 


La promulgation d’une loi est, soit la 
ratification, l’enregistrement officiel d’u- 
ne situation de fait acquis, d’une habi- 
tude, d’une coutume ayant déjà force 
de loi, soit l’œuvre du législateur qui 
a Su prévoir des besoins futurs, le déve- 
loppement rationnel et normal d’une si- 
tuation de. faits à venir. 

On peut affirmer que la législation 
hongroise avait pressenti le -développe- 
ment extraordinaire de la Coopération. 
En effet, en 1875, malgré qu’à cette épo- 
que il n’y eût encore que quelques So- 
ciétés de ce genre, dispersées et n ayant 
aucune organisation de oroupement, le 
Code de commerce leur réservait tout 
un chapitre. 

Quelques personnalités d’importanee 
dès ce moment, s'étaient déjà mises en 
rapports avec Schulze-Delitzsch et Raïif- 
feisen et des voix toujours plus fortes 
réclamaient alors l’amélioration des con- 
ditions ‘sociale et économique de certai- 
nes classes de la population. 

Nous constaterons, cependant, que la 
réalisation de ces conceptions dans l’é- 
laboration de la loi mentionnée quoi- 
que sans défaut au point de vue tech- 
nique — laisse à désirer au point de vue 
coopératif. Il nous apparaît que les au- 
teurs n’ont pas compris le véritable 
esprit coopératif, 

Au début, les Coopératives furent com- 
prises parmi les Sociétés commerciales 
et, à part quelques règles de détail qui 
désignent leur caractère spécial, elles : 
furent considérées comme des Sociétés 
anonymes. | 

Cette incompréhension de l’esprit ceo- 
opératif eut pour conséquence l’omission 
dans l'élaboration de la loi, de certaines 
règles essentielles pour la création ét la 
bonne gestion des Sociétés coopératives, 
en un mot pour affirmer leur raison 
d’être, par exemple, pour ne citer que 
les plus importants, que chaque membre 
n’aura qu’une seule voix aux Assemblées 
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wénérales ; que l’importance de la répar- 
tition sera déterminée par l’importance 
des affaires traitées entre le membre 
et la Société; la limitation du divi 
dende, etc. 

Il] faut reconnaître, néanmoins, que 
cette loi a constitué la Société coopé- 
rative en institution de droit et qu’elle 
a précisé sa situation au, point de vue 
social. La jurisprudence n’a fait que pré 
ciser certains points de droit et corriger 
la loi. 

Cependant, il existait des gens qui 
voulaient justement profiter des défauts 
de cette loi. Quinze ou vingt ans après 
la création de la loi reconnaissant et ré- 
olementant les Sociétés coopératives, des 
charlatans n’hésitaient pas à exploiter 
la bonne foi du publie en se parant du 
titre usurpé de. « Coopérative » et nous 
pouvons eiter tout spécialement une 
espèce bâtarde de Coopératives de Crédit 
qu’on avait nommé «Sociétés de la Cou- 
ronne » qui acquirent une grande célé- 
brité. 

A cette époque l’opinion publique était 
convaincue dé l'importance extraordi- 
naire des Coopératives et avait reconnu 
qu'il était du dévoir de l'Etat de les 
subventionner. 

Cette conviction nous fit aboutir à la 
création de la loi XXIII, en 1898, sur 
leg Sociétés coopératives mdustrielles et 
rurales qui règle la relation des Sociétés 
affiliées à l’Organisme central et les re- 
lations de l'Organisation centrale avec 
l'Etat. C'est ici que nous trouvons les 
règles qui préciseront et sauvegarderont 
le caractère de pur altruisme de cés So- 
ciétés. 

On prévoit alors certaines précautions 
à prendre pour la création d’une 5o- 
ciété : anstitution après inventaire d’un 
organisme publie ou de la Société cen- 
trale. La Société ne peut, en outre, trai- 
ter d’affaires qu'avec ses membres, son 
champ d'action est limité au territoire 
de la commune; remboursements limités 
à 5 %; responsabilité des.membres ne 
dépassant pas le dixième du éapital en- 
oaoé ; chaqué membre ne possédant 
qu'une seule voix aux Assemblées; qua- 
lités morales exigées des membres des Co- 
mités de direction, etc. 

C’était, là, seulement quelques innova- 
{ions mais qui pouvaient, conçues dans 
un pur esprit coopératif, donner des 
bases saines et solides permettant le dé- 
veloppement du mouvement coopératif. 

La loi que nous mentionnons ci-dessus 
ne concernait que les Coopératives de 
Crédit et les Sociétés d’un autre genre 
restaient sous la compétence du Code de 
commerce, mais, grâce aux: efforts de 
leurs organismes centraux, ils dépas- 
saient tous les espoirs. 

La guerre mondiale et ses conséquen- 
ces créant une nouvelle situation, de nou- 
veaux besoins se faisant sentir, l'Etat 
se convainquit encore plus de la néces- 
sité absolue de l’organisation coopéra- 
tive et nous voyons, en effet, depuis la 
fin de la guerre une vive activité législa- 
tive sur ce terrain. 


dissoudre une Société dans le cas de 
perte de la moitié du capital versé de 


respecte pas les statuts ou lorsqu’elle 


cette restriction et leur donne la possi- 
à aucun oroupement coopératif en of- 
ifrant à cette clientèle du bétail, des ma- 


le but d’assurer la collaboration des Co- 


| Qociétés aux conditions dé vie nouvelles. 


‘des membres, qu’ellé ne fait plus obli- 
(sation à ses membres d’habiter un même 
‘endroit et qu’elle étend le champ d’ac- 


L'ASSOCIATION 


IL -- APRES LA GUERRE MONDIALE 


La loi XXX de 1920. — Cette nouvelle 
loi coopérative comporte deux principes 
caractéristiques. D'abord, le législateur 
a essayé d'élargir le champ d'action des 
Coopératives (le nombre accru de leurs 
obligations l’imposait), ensuite on con- 
féra des droits plus étendus aux orga- 
nismes centraux en ce qui concerne l’ad- 
ministration des Coopératives locales. 

Afin de concentrer les forces dans une 
union étroite, cette loi fit une obligation 
pour chaque Société d’appartenir à une 
Centrale. Ainsi done, dans l’avenir les 
nouvelles Sociétés coopératives de Cré- 
dit mutuel ne pourront se constituer 
qu'après l'intervention de la Société 
Centrale de Crédit mutuel ou si elles se 
déclarent prêtes à rejoindre cette Cen- 
trale. 

La situation actuelle fit une obligation 
aux Centrales d'acquérir des. droits plus 
étendus sur les Sociétés locales ainsi que 
sur les personnes privées, C’est ainsi que 
la Centrale est autorisée à reviser les 
statuts et la propre administration de 
Qociétés fondées avant l’entrée en vi- 
oueur de la loi et il est quelques cas où 
elle dut intervenir. 

Cette loi élargit également Iles pou- 
voirs de la Centrale concernant la liqui- 
dation des Sociétés locales. Jusqu’à pré- 
sent la Centrale n’était autorisée qu’à 


cette Société. La loi nouvelle l’autorise 
en outre à prononcer la dissolution lors- 
qué l’administration de la Société ne 


refuse de suivre les directives que lui 
donne la Centrale. 

Mais, en même temps, les droits et les 
devoirs des Sociétés locales subissent des 
modifications en rapport avec. leur tâche 
nouvelle. | 
Jusqu'à présent les Sociétés devaient 


iborner leur activité à leurs membres. Le: 


paragraphe 3 de la loi nouvelle abroge 


hilité d’entretenir des relations commer- 
ciales avec des personnes n’appartenant 


chines agricoles, ete. (spécialement dans 


opératives dans les travaux de réforme 
raire que l’on poursuit aujourd’hui 


en Hongrie. En un mot, on peut dire. 


aue cette loi à pour !but d’adapter les 


C’est ainsi qu’elle à augmenté les droits 


ion d’une Société sur plus d’un village. 
La loi prévoit que les Coopératives 


iseront l’objet d’un traïtement de faveur 


de la part de l'Etat. D'abord il faut 
mentionner l’aide financière dont elles 
bénéficient. Selon cette loi, l'Etat a pris 
à l’Institution pour une valeur de 25 
millions de couronnes de parts tandis 
qu’elle lui remettait une valeur de 100 
millions de couronnes de bons de caisse. 


‘En outre, la loi prescrit qu'une part 


OUVRIÈRE 


mation bénéficie du même avantage 


la Société centrale de Orédit mut 


des Socictés italiennes de ce ge 


considérable de l’actif des Sociétés dis- 
soûtes devra être versée aux œuvres cha- 
ritables. Afin de s’assurer que les Socié- 
tés coopératives recevant des secours de 
l'Etat ne pourront se transformer en 
entreprises de profit, elle prescrit que 
la répartition aux membres ne pourra 
dépasser 5 % du capital versé. … 


U 

La loi XXXVI de 1923. — Cétte loi 
a fait des réformes concernant les As-. 
semblées générales des Sociétés coopé- : 
ratives. A ‘4 


L'élection des délégués est décidée pars 
la direction. Ils sont mandatés pouï une" 
année. Tous les membres sont éligibles 
satf ceux qui ont un emploi rétribuén 
ou qui ont une responsabilité quelconques 
dans la Société. Le nombre maximun 
de délégués, est 100; le minimum 504 
Chaque délégué doit représenter 500 
membres. Cette même loi autorise l’aug= 
nentation de la valeur des parts d’af, 
faires en fonction du changement dé 
situation. , ne "4 


La loi XXX de 1923. — Cette loi 
pour but de faciliter le développemen 
des Sociétés de Crédit et de Consomm 
tion. APE AN 

Elle autorise le ministre des Finan: 
À augmenter le capital versé de la © 
trale des Sociétés de Crédit en ac 
tant pour le compte de l’Etat une qu 
tité illimitée de parts d’affaires de l’Ins 
titut. | da Si 
__ Par cet appoint, la lécislation fai 
lite la formation des grandes Socié 
coopératives de Crédit (« Sociétés co 
opératives te Crédit d'arrondissement > 
qui viennent en aide aux moyens. 
priétaires. Res 

La Centrale des Sociétés de Cons! 


1 | 


est autorisée à recevoir des « ava 
de ses membres. | he 

Cette même loi autorise, en outre,\ 
quelques cas exceptionnels, le versem 
d’un dividende supérieur à 5 SM 
C’est cette loi encore qui a fav 


organisation des ouvriers terra 
hongrois. Ayant étudié de à 
re, 
Centrale organisa une section spé 
pour l'administration de ces Soci 
Jusqu'à présent il y a cinq Sociétés & 
opératives de terrassiers qui travail 
avec succès. ai M 

La loi XI de 1923 a pour but d 
développer et leur assurer la proteetic 
de l'Etat qui leur accorde un emprunt 


[sans intérêt ainsi que d’autres avantages 
‘encore. RARE AT 
Les ouvriers d'Etat peuvent prendre 
part aux travaux de ces Sociétés aux 

| frais de l'Etat. Ils jouissent de tarifs de 
transport de faveur, ete. 

Aux adjudications de travaux publics 
ces Sociétés ne sont pas obligées de dé- 
poser de caution. En cas d'égalité d’of- 
fre elles sont favorisées 

Enfin, nous mentionnerons le projet 
de loi concernant la Société centrale 
longroise des Industriels. 

h. Ce projet comporte les mêmes prin- 


cipes que la loi XXX de 1920, d’un côté 


secours d'Etat, traitement de faveur en 
matière d'impôts et d’accises, de l’autre 
extension des droits de la Centrale sur 
les Sociétés. B. 


CHAMBRE. CONSULTATIVE 


Procès-verbal de l'Assemblée générale 
du Conseil d'Administration 


: Présents : MM. Cabut, Cassier, Cérèze, 
Uourcy, Cumora, Gauchot, Lejeune, Mai- 
zret, Moncelon, Pasquier, Retail, Sympho- 
“en, Bach, Charial, Debliqui, Duché, 
sarnier, Laurent, Leroux, Maître, Mayer, 
Vys, Vinay. 

-Excusés : Pétrement, Mangeot, Leduc, 
Vuillet. 

N] 


La séance est ouverte par M. Pasquier, 
M résident, en remplacement de M. Pé- 
Hement, malade. * 2." 

. Le Secrétaire général fait part au Con- 
eil du décès du camarade Devismes, an- 
en membre, délégué de la Société La Per- 
évérante, reliure. 
“Le secrétaire général donne lecture du 
Mocès-verbal de la dernière réunion qui 
St accepté à l’unanimité. 

Examen des demandes d'admission. — 
rès délibération, les Sociétés suivantes 
Ont admises à l’unanmité : « L'Assai- 
issement. », à Paris; « L’Aicuille >, au 
lavre ; « Le Pavage », d'’Emmerlin. 
adiations. — Plusieurs Sociétés sont 
iées des contrôles de la Chambre Con- 


î 


lite. 
es « Charpentiers Toulousains » don- 
t leur démission pour ne pas se con- 
ner aux décisions prises par le Con- 
concernant l’envoi de leur bilan. M. 
ial est d’avis d’accepter cette démis- 
, mais le reste du Conseil estime qu’il 
Mnécessaire d’attendre une réponse du 
Ivecteur de cette Société aux deux lettres 
1e lui a envoyées le Secrétaire général 
ant de prendre une décision. 
4 Symphorien fait remarquer au Con- 
il qu'il est absolument nécessaire de 
e respecter les décisions prises par le 
ès, quitte à prendre des sanctions. 
Nys fait observer au Secrétaire vé- 
_que la Société « L’Avenir », de 
e, est dissoute. Le Secrétaire cénéral 
d qu’il en prend note. 
pport moral. — Lie Secrétaire géné- 
bidonne lecture du rapport moral de 
1928. : 


il 


tive par suite de liquidation ou de 


À Là. 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Au passage des Habitations à loyers mo- 
dérés, M. Maître demande si tous les lots 
réservés aux Associations ont été adjugés. 

Le Secrétaire répond que presque tous 
ont été adjugés, à part quelques-uns. 

Au passage de la Verrerie Ouvrière 
d'Albi, M. Vinay fait remarquer qu'il est 
très difficile à la Chambre Consultative 
d'intervenir dans le conflit par suite de 
l’organisation et de l’administration de 
cette Société. M. Vinay n’est pas d’avis de 
la proposition d'arbitrage proposée par le 
Secrétaire général. Le Secrétaire général 


répond qu’il n’est pas question de L’arbi- 


trage de la Chambre Consultative, mais 
de celui d’arbitres compétents, choisis en 
toute liberté par les deux partis et, en 
cas de désaccord, un tiers arbitre choisi 
par eux les départagéra. MM. Vinay, Bach 
et Duché proposent d’envoyer l'extrait 
du procès-verbal à la Verrerie Ouvrière 
d'Albi. Après diséussion et étant donné 
l'intérêt qu’il y a d'intervenir dans ce 
conflit immédiatement, la proposition est 
adoptée à l’unanimité. 

M. Cumora demande au Secrétaire gé- 
néral pour quelles raisons le ministère du 
Travail oblige les Sociétés à être en règle 
avec la loi des Retraites ouvrières et pay- 


 Sannes pour solliciter un prêt; M. Cu- 


Mmora ajoute que cette loi est tombée en 
désuétude et que son application peut 
amener dans les Sociétés coopératives des 
difficultés entre ouvriers. Le Secrétaire 
répond que le ministre du Travail a donné 
des ordres formels à ses bureaux pour 
que cette loi soit strictement appliquée. 
M. Cabut répond qu'il applaudit à la dé. 
cision du ministre et que la Chambre Con: 
sultative doit respecter et faire appliquer 


toutes les lois concernant les travailleurs. : 


Ces discussions achevées, le rapport mo- 
ral est voté à l’unanimité. 


Rapport des Commissaires des comptes. 
— Le Secrétaire général donne lecture 
du rapport de la Commission de contrôle 
et du bilan qui sont adoptés à l’unanimité. 


Renouvellement du Conseil d’adminis- 
tration. — Le Secrétaire général propose 
de faire le renouvellement des membres 
de la province par l'intermédiaire des Sec- 
tions. Ce procédé est, dit-il, beaucoup 
plus rationnel et beaucoup plus logique. 
Le Congrès, une fois les membres nom- 
més, n'aura plus qu’à les ratifier et à les 
accepter. Après quelques remarques de 
MM. Cabut, Bach et Nys, ce: projet est 
accepté à l’unanimité. 

Caisse de retraites. — M. Cumora, rap- 
porteur, lit son rapport. Le Conseil en 
accepte les conclusions et décide d’en ren- 
voyer la discussion au prochain Congrès. 

Exposition de Gand. — Le Secrétaire 


général informe les membres du Conseil 
qu'il espère que le projet de subvention 


qui a été déposé à la Chambre sera accepté 


par le gouvernement, mais qu’en tout cas 
la Chambre Consultative se chargera des 
frais au cas où ce projet sera rejeté, Le 
Secrétaire ajoute qu'il enverra en temps 
utile une circulaire à toutes les Sociétés 


pour les informer de ce qu’elles auront à 


faire, 


Magasin d'exposition. — M. Cérèze, qui 
à été chargé des travaux d'aménagement 
du Magasin, informe ses collègues qu'il 
espère que tout sera prêt pour le courant 
du mois de juin. 

Caisse de compensation. — Le Secré- 
taire général met au courant ses collègues 
des opérations de cette caisse. IL déclare 
au nom du Conseil d'administration de la 
Caisse de compensation que seules les So- 
ciétés remplissant leurs engagements 
d’une façon satisfaisante pourront obtenir 
pour leurs assujettis les bénéfices qu'elle 
accorde. 


Congrès. — Le Secrétaire général, au 
nom du Bureau, propose de fixer le Con- 
grès les 26 et 27 septembre. Un banquet 
aura lieu le soir du 27 septembre. La fête 
donnée en faveur de l’Orphelinat aura 
lieu le 28 septembre, en matinée, au Pa- 
lais du Trocadéro. Chaque Société en rè- 
gle aura droit à un délégué au Congrès, 

MM. Charial et Vinay proposent de 
dire à ce prochain Congrès que les So- 
ciétés devront à l’avenir avoir rempli les 
décisions votées par elles pour pouvoir y 
assister. Lie Conseil adopte cette proposi- 
tion à l’unanimité. 


Maison de retraite. — Le Secrétaire gé- 
néral informe ses collègues du vif désir 
qu’il a de fonder une maison de retraite 
pour les vieux coopérateurs peu fortunés. 
Cette maison serait régie comme l’Orphe- 
linat par une société spéciale. Le Secré- 
taire jette les fondéments de cette nouvelle 
œuvre de solidarité. Le Conseil félicite son 
Secrétaire général de cette nouvelle preuve 
de fraternité et applaudit à cette idée. 

Le Conseil en accepte le principe à 
l’unanimité et charge le Secrétaire géné- 
ral d'établir un projet qui sera discuté 
au prochain Congrès, 

M. Symphorien demande à ce que l’or- 
dre du jour du Congrès ne soit pas trop 
chargé et que l’on examine de ne le faire 
que tous les quatre ans; un autre membre 
serait d’accord de le faire tous les trois 
ans. 

Le Conseil ne prend pas de décision et 
décide de renvoyer cette question au Con- 
oTrès: 

La séance est levée à midi. 

E. Briar, 


LES RETRAITES 


A la séance du 27 octobre 1922 du 
VIT Congrès national de la Coopération 
ouvrière de Production de France, et 
après avoir discuté le rapport sur les Caïs- 
ses des Retraites dans les Associations 
ouvrières, le paragraphe 1”, concernant 
la création des Caisses autonomes dans 
les Associations a été adopté à l’unani- 
mité. 

- Quant au paragraphe 2, aïnsi libellé 

& Qu'’étant donné la difficulté d’établir 
une Caisse commune à la Chambre Con- 
sultative, il en repousse la création », 
après avoir été l’objet d’une longue dis- . 
cussion, la plupart des délégués étaient 
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d'avis de l’adopter. Seuls deux délégués, 
dont le camarade Briday, de l’Electricité 
industrielle de Cannes, et le camarade 
Charrial, de l’Avenir de Ja Maçonnerie, 
de Lyon, insistèrent pour la création de 
la Caisse commune. Leur principal argU- 
ment était que les petites Sociétés étaient 
incapables de faire une retraite à leurs 
associés par une Caisse autonome. 

Le moyen indiqué par ie camarade Bri- 
day pour former une Caisse centrale se- 
rait le prélèvement d’une partie des béné- 
fices dans chaque Association. 

Le moyen indiqué par le camarade 
Charrial pour former cette Caisse com- 
mune ne serait pas pris sur les bénéfices 
de chaque Association, mais par les coti- 
sations de tous les associés. 

Exemple : Si l’on devait verser 100 
francs par adhérent, chaque Association 
serait responsable de ce versement vis-à- 
vis de la Caisse commune, elle récupére- 
rait sur son adhérent cette somme de 100 
frames comme elle l’entendrait, C’est là 
tout le principe. 

Appréciations de la Commission, com- 
posée des camarades Moncelon, Retail, Cu- 
mora (Veber, absent) sur le moyen indi- 
qué par le camarade Briday. 

Les Association qui ont formé des Cais- 
ses de retraites dans leur sein les ont ré- 
glementées; les intéressés les surveillent 
avec Soin, ils savent la somme déterminée 
à prendre sur les bénéfices de l’année 


qui est attribuée à ladite Caisse. Ces fonds 


placés dans l’entreprise sociale sont con- 
trôlés par des Commissaires spéciaux. 

Poux prélever une partie sur les béné- 
fices qui fe déjà leur répartition établie, 
il faudrait que chaque Association revise 
ses statuts et y introduise une nouvelle 
rubrique attribuant un pourcentage à la 
Caisse commune, ce qui ne pourrait se 
faire qu’au détriment des autres postes 
de répartition, tels que : dividende ou 
part au capital, répartition au travail, 
Caisses de réserves, Caisses de solidarité, 
Caisses de retraites. 


La Commission, d’après la discussion 


du Congrès, ne croit pas que les Associa- 
tions ouvrières abondent dans ce sens. 

En supposant que la Commission $e 
trompe sur ce point et que la majorité 
des Associations abondent dans le sens du 
camarade Briday par un élan de solida- 
rité, elles voudront connaître l’emploi 
que l’on fera de l’argent versé et de 
quelle manière on le fera fructifier afin 
de donner une part de retraites à leurs 
travailleurs. 

Comment placer cet argent pour le faire 
fructifier ? Le camarade Briday préconise 
de le placer en prêts dans diverses Asso- 
ciations ouvrières. Oui, mais avec quelles 
garanties ? 

7 On sait celles dont s’entourent les ban 
ques avant d’ouvrir un compte débiteur. 
On sait quels renseignements prend le 
ministère du Travail avant de consentir 
un prêt. Serait- -ce pour éviter de donner 
ces garanties à ces deux organismes que 
l’on s’adresserait à la Caisse commune? 
La Commission ne sh pense pas. Dans le 
cas où l'Association qui demande ce prêt 
pourrait donner ces garanties, il faudrait 


‘il n’y a qu’une ressource 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


€ 


que la, Caisse commune soit organisée de 
façon à avoir sa capacité civile, de façon 
à ester en justice pour pouvoir prendre 
ces dites garanties: Maïs tout de même, 


‘en admettant que l'administration de la. 


Caisse commune, par l’organe de la Cham- 
bre Consultative, soit reconnue par la loi, 
les administrateurs de cette Caisse ne 
pourraient pas prêter bénévolement. 
Voyez les critiques que l’on fait à la Ban- 
que Coopérative dès qu'il y à quelques 
difficultés, et pourtant, si l’on veut que 
l'organisation marche, il faut se rappeler 
que l’on ne peut être débonnaire et tour- 
ner Ja tête vers le passé pour voir ce qui 

ést arrivé il y a une douzaine d’années. 

Supposons que les Associations ouvriè- 
res, par voie de referendum, soient parti- 
sans de cette Caïsse, que l’organisation ait 
pu s’administrer, qu’un contrôle sévère 
soit exercé et que:les prêts aux ‘Associa- 
tions soit faits sur de sérieuses garanties. 
Quels seront les bénéfices sur lesquels on 
peut tabler pour faire des retraites aux 
travailleurs ? 

Naturellement, on nous répondra que 
ce sera l’excédent des recettes sur les dé- 
penses. 

Envisageons les recottes 

@) Pourcentage prélevé sur les béné- 
fices des Associations ouvrières. : X. 

b) Intérêts prélevés sur les sommes pré- 
tées aux Associations au taux... : X. 

Dépenses 

Frais généraux comprenant agence- 
ment, organisation : X.. 

Appointements du personnel : X... 

Paiement des retraïtes : X... 

Sur quoi peut-on tabler pour donner 
des retraites, puisque nous n'avons que 
des données inconnues ? 

Doit-on marcher sur des données incon- 
nues pour décréter en Congrès que la 
Caisse de retraites doit être créée ? 


La Commission ne le pense pas et ne. 


peut pas plus répondre à ces questions 
qu’au Congrès de 1922. 

Nous répondrons, au sujet de la cotisa- 
tion par membre (version du camarade 
Charrial). : Elle ne peut être prélevée par 
l’Association que sous deux formes 

Là première, par prélèvement sur les 
frais généraux de chaque Association ou 
sur les bénéfices, et les arguments déjà 
développés ci-dessus répondent à cette 
Version. 

En cas de cotisation individuelle de cha- 
que associé, il est impossible à la Caisse 
commune d’en disposer; ces fonds doivent 
être placés dans les Caisses de retraites 
pour la vieillesse. 

Sur l’insistance des deux collègues pré- 
cités, notre ami coopérateur Frédéric Bru- 
net nous donna son point de vue : créa- 
tion de Caisses autonomes dans chaque As- 
sogiation, création d’une Caisse commune 
à condition que les Caisses autonomes 
existent, et concluant que si une Associa- 
tion ne peut pas créer de Üaïisse autonome, 
: c’est d’agir 
individuellement au moyen de versements 


à la Caisse nationale des retraites pour 


la vieillesse. …: 


Donc, à notre point Hé vue, la Commis- 
sion n’ayant pas d éléments ni de docu- 


* mission, sont engagées à le faire. 


l'Office départemental des: Pupilles 
Nation (Nord), 


ments nouveaux susceptibles de la faire 
revenir sur les conelusions du rapport, 
déposé au Congrès de 1922, ne peut préco- 
niser la création d’une Caisse ce 

Les Associations qui eroiraient pouvoir À 
donner des renseignements utiles et pré 
cis, qui auraient pu échapper à la Cou. 


Le rapporteur, Cumora. 4 


PÉDÉRATION des COOPÉRATIVES de PRODUCTION 
DU NORD DE LA FRANCE 


Extrait du compte rendu de la réunion 
du 6 avril 1924 ; 


Séance ouverte à 9 heures. 
Nys, de la Gutenberg, président 
séance, adresse un souvenir ému à la 
moire du camarade Goube, président de 
la Fédération. Une lettre sera envoyée 
sa veuve. 
Election du Conseil dd ee 
la Fédération du Nord. Ù 
Sont élus : , À 
Président : Soitoux, créngant de Ja an 
borieuse d'Armentières. 2 


er 


Secrétaire : Nys, directeur de la Gute 
berg, Lille. 4 
Membres : Ponchau, directeus ai Pre 


jet, Tourcoing Debliqui, directeur 
l'Union des Menuisiers, Roubaixy 
Bruycker, directeur de l'Humanité tou 
quenoise, Tourcoing; Roussel directe 
des Paveurs, Emmerin. 
Le président informe le Conseil al 
se propose de rendre visite à toutes Î 
Coopératives pour les tenir au courant 
notre œuvre et les aider par_des conseil 
et des démarchès près des pouvoirs 
blics. 
Debliqui, membre de la. Re 
sultative, rend compte de son mendal 
Approuvé. PA 
Il est décidé de doian de une su 
tion au ministère du Travail pour à 
la Fédération en ces débuts et lui p 
tre de jouer un rôle actif. 
La Fédération du Nord. com 
d'hommes absolument Lee 
pénétrer partout afin de se faire con! 
tre et apprécier des personnalités qui 
vent et doivent nous aider. 
Une manifestation sera organi 
Lille après les élections. Ki: 
Le président Soitoux, élu. membr 


se tient à l'entière 
position des Sociétés pour toutes dét 
ches. utiles en faveur des fils de: can 
des tués à la guerre. 
Il est enfin décidé que la Fédéra 
prendra part à l'exposition organisée 
le Vooruit de: Gand : les instructions, 
ront envoyées prochainement. # 
Le président Soitoux invite frater 
ment tous les camarades à se 
dans la Fédération, à lui soumetti 
tes leurs observations et toutes leur 
tiques... Les Coopérateurs de Produc 
doivent être une force et nous y pa 
drons si tous comprenant leurs des 
et leur intérêt veulent. se Re àâr 


ouvrière. 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE - 


Orphelinat de la Coopération : 


DE PRODUCTION 


faisante, nous vous proposons d'augmenter 
Pindermité. allouée à chaque orphelin de 10 
| francs par trimestre ét de permettre à notre 
| 


Conseil de pouvoir, dans des as intéressants, 
donner une allocation supplémentairè et même 
permanente aux enfants qui, après enquête sur 
la famille, seront jugés dignes de ce supplé- 
ment. k: 

De plus, nous avons quelques fillettes qui 
pourraient être placées: dans des établisse- 
ments du département de la Seine pour y faire 


apport du Conseil d'administration de l’Or- 
- phelinat de la Coopération de Production 
. présenté à l’Assemblée générale du 1” 
avril 1924. 


Chers Collègues, 


* La grande préoccupation de notre Conseil 
d'administration, pendant l’année qui vient de 
S’écouler, a été d'organiser la maison dé va- 
Cances pour nos orphelins de la région pari- 
Sienne. Le 1° juillet, tout était prêt et les en- 
fants pouvaient profiter pendant trois mois 
d’une installation confortable. Une nourriture 
Saine et suffisante leur était donnée; nous 
âvons constaté à leur retour, en les pesant, 
Que tous sans exception avaient bien profité 
de leur séjour. Les membres-des Associations 
dui ont pu prendre part à la visite de Chalo 
ïe sont rendu compte de notre bonne organi- 
ftion et de la satisfaction qu'éprouvaient tous 
10S enfants à se trouver dans cette maison. 
Jette facon de grouper nos enfants avec une 
ürveillance continuelle, nous a permis de cons- 
äter que certains avaient besoin de soins spé- 
faux ; c’est ainsi qu’une fillette, observée par 
ions, a été examinée par notre médecin, le 
évoué docteur Péraldi, qui a reconnu la néces- 
ité de l'envoyer pendant quelques mois à Hen- 
aye; après de nombreuses démarches, nous 
Wons pu obtenir son admission et cette fillette 
trouve depuis le 1° février dans ce beau 
AYs d’où nous espérons qu’elle reviendra com- 
lètement guérie, 

“Nous ouvrirons cette année notre maison à la 
ême date et nous donnerons le même bien- 
tre aux enfants qui nous seront confiés. Pour 
# orphelins des grandes villes de la province, 
QUS avons continué de leur faciliter le séjour 
ms des colonies à la campagne, 

Les orphelins placés en apprentissage, et qui 
Ous sont signalés, reçoivent l'indemnité jus- 
l’âge de seize ans. Pendant l’année 1923, 
sept orphelins ont touché cette indemnité. 
us vous demandons, mes chers Collègues, 
ncourager le plus possible les veuves de 
anciens camarades à faire apprendre un 
er à leurs enfants, car c’est ainsi leur 
gner la possibilité de gagner convenable- 
leur vie et pourvoir aux charges d’une 
Je. ; 
fête annuelle organisée dans la grande 
des fêtes du Trocadéro à donné un résul- 
atisfaisant, en permettant aux familles des 
rateurs de Production de se rencontrer 
faire en même temps œuvre de bonne 
arité, Cette année, elle aura Jieu le diman- 
28 septembre, nous espérons avoir le même 


1 


de se suffire à elles-mêmes. Pour cela, il est 
nécessaire que vous autorisiez notre Conseil à 
subventionner ces enfants. 

Nous allons vous présenter le compte rendu 
des comptes de l'exercice écoulé, ainsi que le 
rapport de nos Commissaires aux comptes, 
vous pourrez juger dé notre bonne situation 
et nous vous demandons de bien vouloir accep- 
ter le bilan. 

Trois membres du Conseil d'administration 
sont à fin de mandat. 

Ce sont MM. Moncelon, Pasquier et Retail. 
Nous vous demandons de bien vouloir les re- 
nommer ‘administrateurs pour une nouvelle 
période de trois années. 

Nous vous demandons aussi de bien vouloir 
renouveler ‘leur mandat de Commissaires des 
comptes pour l'exercice 1924, à nos amis Berg 
et Lagoutte, membres sortants, et de leur 
adresser 110$ remerciements pour le concours 
qu’ils veulent bien nous prêter. 

Nous adressons nos plus sincères remercie- 
ments aux dévouées dames patronesses qui 
nous donnent sans ménagement leur temps et 
toute leur bonté pour secourir nos enfants. 


garde d'oublier le docteur Péraldi qui apporte 
tout son dévouement en faveur de nos enfants. 

Nous remercions toutes les : personnes’ qui 
s'intéressent à notre œuvre, ainsi que tous les 
camarades de nos Sociétés qui ont compris 
le lien de solidarité qui nous unit äux enfants 
de nos camarades disparus et qui n’ont pas 
hésité à sacrifier pour eux une petite part de 
leurs bénéfices annuels. $ 

Notre Conseil d'administration continuera à 
développer notre Orphelinat et à faire le plus 
de bien possible, certains que nous somines 
d'être approuvés par vous tous. 


Pour le Conseil d'administration, 
Le secrétaire, 
E. Brrar. 


[A 


Procès-verbal 


Assemblée générale, tenue le mardi 
1° avril 1924, à 17 heures, au siège social, 
#4, rue du Renard, Paris. 

Président : M. Favaron ; secrétaire +M. 
Briat. | 

Le président ouvre la séance et donne 
la parole au secrétaire: pour la lecture du 
procès-verbal de la dernière Assemblée. 
Le procès-verbal Iu.est adopté à l’unani- 
mité des membres présents. 


Lecture du rapport du Conseil d’adnu- 
mistration, — À la suite du rapport, l’As- 
semblée diseute la proposition du Conseil 
d’administration, qui consiste à contrac- 
ter, en faveur de toutes les fillettes admi- 
sés à l’Orphelinat au 31 décembre 1923 


I y a quelques années, notre sympathique 
ent. Favaron a eu la bonne idée de faire 
au nom de sa Société « Les Charpentiers 
is », en faveur des fillettes, d’une assu- 
qui, à leur mariage, leur assure une dot 
000 francs. Nous: vous demandons de 

Ouloir examiner s’il ne serait pas utile 
( la, même assurance pour les fillettes 
Top jeunes à cette époque, ou pas encore 
te Orphelinat, n’ont pu profiter de la gé- 
-de la Société « Les Charpentiers de. 


“ 


Les recettes se faisant d’une façon très satis : | 


un apprentissage d’un métier leur permettant: 


Dans nos. remerciements, nous n’aurions 


E OUR TT es 40), 
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et'âgées de moins de quinze ans, un con- 
trat d’assrance garantissant un capital de 
1,000 franes le jour de leur mariage. 
Le secrétaire fait ressortir que la So- 
ciété des Charpentiers de Paris avait con- 
tracté des assurances pour un certain 
nombre de. fillettes, et qu’étant donné la 
situation de la Caisse, il y aurait intérêt 
à étendre cet avantage à toutes les fillettes 


: Sans distinction. L'Assemblée, à l’unani- 


mité, se range à cet avis. 

L’Assemblée accepte la proposition du 
Conseil d'administration qui consiste à 
augmenter de 10 francs par trimestre, 
sans exception, les indemnités accordées 
aux enfants. À ce sujet, le secrétaire de- 
mande, au nom du Conseil d’administra- 
tion, qu’à côté de cette indemnité fixée 
pour tous les enfants, ledit Conseil ait la 
possibilité d’aider pécuniairement les cas 
intéressants; il cite des exemples pour 
appuyer cette thèse. L'Assemblée autorise 
le Conseil d’administration à examiner 
ces Cas Spéciaux et à aider exceptionnelle- 
ment les ayants droit. 

L'Assemblée accepte aussi la proposi- 
tion du Conseil d'administration visant 
certains enfants qu'il serait intéressant 
de placer dans des établissements Spéciaux 
en vue de leur donner un métier pour 
leur permettre de subvenir à leurs be- 
soins arrivés à l’âge adulte. 

Le secrétaire donne quelques explica- 
tions sur la Maison de vacances pour les 
orphelins de la région parisienne et sur 
les Colonies de vacances des enfants des 
grandes villes de province. ; 


Lecture du rapport des Commissaires 
des comptes, lecture du bilan. —— En ce 
qui concerne ces rapports, quelques expli- 
cations sont données par le secrétaire. 

Le représentant de l’Union des Ouvriers 


en limes demande s’il ne serait pas possi- 


ble de créer, parmi les membres des So- 
ciétés coopératives de Production, un 
groupe artistique, qui pourrait donner 
Son Concours gratuit dans l’organisation 
des fêtes en faveur de l’Orphelinat. L’As- 
semblée se rend sympathique à cette idée 
et la question sera étudiée. 

Le président met aux voix le rapport 
moral, puis le rapport des Commissaires 
des comptes et l’acceptation du bilan. 

Par des votes successifs, l’Assemblée 
adopte à l’unanimité le rapport des Com- 
missaires des comptes et le bilan établi 


par l’expert comptable, M. Tourseiller. 


Nomination des meïnbres du Conseil 
d'administration. — MM. Pasquier, Mon- 
celon et Retail sont à fin de mandat et se 
représentent aux suffrages de l’Assem- 
blée. 

Le président met successivement aux 
voix les candidats. : 

MM. Pasquier, Moncelon et Retail sont 
nommés administrateurs pour une nou- 
velle période de trois ans. 


Nomination des Commissaires des comp- 
tes. — MM. Bercs et Lagoutte, commissai- 
res sortants, sont rééligibles et se repré- 
sentent. to ni 

L'Assemblée générale, à l'unanimité, 
nomme, pour l’exercice 1924 MM. Berg 
et Lagoutte commissaires des comptes. 


L 


Fête annuelle de l’Orphelinat. — Le 
secrétaire informe l’Assemblée générale 
que la fête annuelle de l’Orphlinat aura 
lieu cette année le dimanche 28 septembre, 
à 14 heures. 

Le président demande si quelqu'un à 
des renseignements ou des questions à po- 


| 
| 
| 


ser au Conseil d'administration. Personne | 


ne demandant la parole, la séance est le- 
vée à 18 heures. : 
Le secrétaire, 
E. BRIAT. 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


L’Avenir de l’Aiguille 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 5, rue de Noisy, Rosny-sous-Bois. 
Assemblée générale, le dimanche 25 mai 
1924, à 2 h. 1/2, 5, rue de Noisy. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil. 

Rapport des Commissaires. 

Lecture et approbation du bilan et des 
comptes. 

Nomination d’un président. 

Renouvellement partiel du Conseil d’admi- 
nistration. 

Nomination des Commissaires. 

Lé directeur, 
BERNARD. 


Coopéroutière de Coubron 
Association de Mutilés, Réformés 
et Veuves de guerre 
Assemblée générale, le 31 mai 1924, à 18 
heures, dans la salle Dagniaux, avenue Denis- 
Papin, aux Coudreaux-Montfermeil (Seine- 
et-Oise). 
Ordre du jour : 
Rapport du Commissaire des comptes. 
Compte rendu du Conseil d'administration. 
Lecture et approbation du bilan. 
Questions diverses. 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION:. 


Les Plombiers-Fontainiers de Paris 
34, avenue Philippe-Auguste, Paris-XT 
| Assemblée générale le lundi 16 juin 1924, 
à 5 h. 1/2 du soir, au siège social. | 
Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires des comptes. 


Lecture du bilan de 1923 et approbation 


s’il y à lieu. 


Nomination des Commissaires des comptes 


pour l’année 1924. 
Le président, 
GORGES GONOT. 


Era 


PR 
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La Parisienne 
Société anonyme à capital variable 
Siège social: 13, quai de la Tournelle, Paris-V° 


Assemblée générale, le jeudi 29 mai 1924. 


| à 10 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 
Rapport du Commissaire des comptes. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Approbation du bilan de 1925. 
Admission de nouveaux sociétaires. 

Le directeur, 
AUPETIT, 
L’Ameublement du Centre 
Société anonyme 
à capital et personnel variables 


+ RSC PURES RES 


e Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommati n 


Siège social : 10, rue des Farges, Chamalières. : 


Réunion générale annuelle, le 25 mai 1924. 


Ordre du jour : 

Lecture du dernier procès-verbal de lAs- 
semblée générale. 

Rapport moral. 

Rapport financier. 

Rapport de la, Commission de contrôle. 

Approbation du bilan 1923. Répartition des 
bénéfices. 

Démission. Radiation. Adhésion de nouveaux 
sociétaires. 

Nomination des Commissaires aux comptes 
pour 1924. à ; 
Le président, 
MARCEL RALE. 


+ 


Exposition de la Coopération 


Trente-deux nations prennent part à l’Ex- 
position internationale de la Coopération et 
des œuvres sociales à Gand. 

L'école internationale de la Coopération 
tiendra ses assises à Gand, à l’occasion de 
l'Exposition internationale de la Coopéra- 
tion, du 14 août au 30 août. 


Des milliers de coopérateurs de tous les 


points du globe se préparent à se rendre à 
Cand pour se rendre compte des progrès 
réalisés par la Coopération. 

C’est l'Exposition internationale qui les 
leur montrera et qui les encouragera à per- 
sévérer dans leurs efforts d’organisation et 
de la libération économique. 

C’est le 14 juin que s’ouvrira à Gand 
l'Exposition internationale de la Coopéra- 
tion. ï LA D 

Les pays qui participent à l'Exposition 
internationale de la Coopération sont 1: 
l'Argentine, la Belgique, la Bulgarie, le Ca- 
nada, le Danemark, les Etats-Unis, l’Espagne, 
l’Esthonie, la Finlande, la, France, la Hol- 
lande, la Hongrie, le Japon, la Lettonie, la 
Norvège, la Pologne, la Roumanie, la Russie, 
la Suède, la Suisse, l'Ukraine, la Yougo- 
slavie, la Tehéco-Slovaquie, etc. - 

. Du 15 juin au 15 septembre une Exposition 
internationale de la Coopération aura lieu à 
Gand (Belgique), la ville des fleurs, la ville 


" 


\ 


des Associations); ; 


_tuits pour ouvrir leur comptahilité 


riche en vieux monuments, le Manchest 
belge. FAR EN DURS 
En communication directe avec Londres 
Paris, Amsterdam, Cologne, Strasbourg; si 
Milan, Rome, Venise, Sofia, Constantimopl 
Belgrade, Bucarest, Vienne, Prague, Bud 
pest, Varsovie, etc. | | 

Trente-deux nations participantes, la pl 
importante démonstration de l’activité € 
merciale, industrielle, agricole et banca 
- Festival-tournoi artistique, cortège, Co 
orès internationaux, fêtes sportives et atlé 
tiques. * : Es: LEE 

Le plus grand événement de 1924, ce 
l'Exposition internationale de la Cocpératio 


à T 10 
XI° CONGRÉS NATIONAR 1 


DE LA MUTUALITÉ EE DE LA COOPÉRATION AGRIGOI 


(TOURS, 26-29 JUIN 1924) 


Le XII Congrès national de la Mutualit 
et de la Coopération agricoles aura lie ÿ 
Tours, du 26 au 29 juin prochains, sou 
présidence de M. Viger, ancien ministre 
l'Agriculture. Là 

Les questions qui y seront étudiées i 
ressent tout particulièrement les Association 
agricoles : Caisses de crédit, Syndicats, @| 
cpératives, Sociétés d'assurances mutue 

Citons parmi ces questions les suivant 

1° La dotation du Crédit agricole; 

2° L’Artisanat rural (son recrutement, 2 
. 8° Les Sociétés d'intérêt collectif agrie 

4 L’Assurance-accidents. FAT 

D'autre part, on y exposera les résult 
obtenus par les actives institutions de 
tualité et de Coopération agricoles 
région de Touraine. | 

Le Comité d'organisation, qui est‘pré 
par M. C. Chautemps, député, ire 
Tours, avocat-conseil de la Mutuell 
cole Tourangelle, se préoccupe en outre 
ganiser d’intéressantes excursions pot 
ter diverses Associations agricoles, à 
les plus célèbres châteaux de la Loire 

Le Congrès se terminera par un b 
qui aura lieu le samedi 28 juin, à midi 

Pour tous renseignements, adh 
s'adresser au Secrétariat général 
grès, 96, rue Origet à Tours (Indre-et- 
ou à la Fédération nationale de la 
lité et de la Coopération agricoles, 12! 
levard Saint-Germain, Paris (WF). M 

Dans le but d’aider les Associat 
vrières de Production qui se forment, la 
bre Consultative a créé un service. 
donnera tous les renseignements uti 
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Le Gérant: E. I 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass! ouv.), 11, rue Cadet. 
|. Téléphone Gut, 30-79, ‘Ju 
3. Amilcar, directeur, — 1073-24. 
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Journal Officiel 
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des Associations Ouvrières 


de Production 


k PARAISSANT LE S ET LE 25 DE CHAQUE Mois 
EE — | Fe = eZ 
: ABONNEMENTS Te BUREAU DU JOURNAL \ lo, ANNONCES 
| \ ÆÆ, RUSe du Renard, FEES 7 —— 
M M Er 5 » À PARIS à ‘La ligne en RUE.) 4, . 1 50 
ÊTRANGER ARRET ee le 10 » \ \ ON TRAITE A FORFAIT 


4 € 
| 


SOMMAIRE. — La Maison des Coopérateurs. 
“— La Coopération mondiale : Les principes 
«de la Coopération. — Histoire de la Coopé- 
kration : Les Associations ouvrières sous la 
2° République. — La Coopération à V’Etran- 
ger : Russie, — Caisse de composition. — 
+ Sociétés. 


LA MAISON DES COUPÉRATEURS 


L'Assemblée générale de notre Conseil 
administration a accepté l’idée de la- 
éation d’une maison de retraite destinée 
abriter nos camarades coopérateurs arri- 
és à la fin de leur carrière et qui ne peu- 
ent, faute de ressources suffisantes, vivre 
üez eux. Il y a bien, pour les personnes 
gées, des maisons de vieillards; les unes 
bnt des fondations où il faut déposer un 
Apital et assurer une pension annuelle, 
ais ces maisons sont peu nombreuses et il 
Wb très difficile d’y rentrer; les autres 
nt des maisons d'assistance et sont géné- 
lement réservées aux indigents. 
otre projet, basé sur la solidarité qui 
animer chaque coopérateur de pro- 
ion et par conséquent chacune de nos 
étés, doit permettre de donner à nos 
la possibilité de finir leur vie dans 
@ atmosphère de tranquillité complète, 
au point de vue matériel, en leur 
Surant le confortable pour la nourriture, 
oucher et l’hygiène, qu’au point de 
moral, en les laissant vivre dans le 
e milieu que celui où ils auront passé 
te leur vie de travail et où ils pourront 
&ore causer entre camarades des idées 
leur sont chères. 


ous savons que cette maison ne servira 
un nombre relativement restreint de 
pérateurs; c’est pour cette raison 
u lieu de former la Société entre des 
onnes, nous la formons entre Socié- 
Nous sommes persuadés que même les 
és qui ne pensent pas que leurs col- 
fateurs en profitent immédiatement 
àt à cœur de contribuer à cette fonda- 
ssentiellement humanitaire. 
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Les souscriptions que nous demandons 
ont pour but de faire l’achat de la pro- 
priété destinée à nos vieux camarades, 
c’est dire que cette souscription sera ga- 
rantie par une'partie de la propriété; de 
plus, les Sociétés souscriptrices qui, pour 
des motifs divers, voudraient se retirer, 
seront remboursées de la totalité de leurs 
versements sans aucune réduction. 

Pour permettre à la Maison des Coopé- 
rateurs de vivre, nous demanderons aux 
camarades qui deviendront les pension- 
naires, de verser, au moment de leur en- 
trée, une partie du eanital-actions qu'ils 


ont dans our Sosiété 5 us à Ja Société du 


pensionnaire de garantir un versement 
mensuel. Ce versement pourra être pris 
dans les Sociétés qui ont institué des Cais- 
ses de retraites, sur la retraite servie aux 
pensionnés; dans les autres, par une 
somme prélevée sur la Caisse de solidarité 
de la Société ou par un versement fait 
par la famille du : pensionné. ù 


Nous croyons qu'il est très difficile à 


un travailleur, même très économe, de 


pouvoir se constituer sur ses propres éco- 
nomies l’assurance d’une vieillesse à l’abri 
de tous soucis pécuniaires. Notre projet a 
pour but de demander aux sociétés de se 
substituer, en partie, à leurs collabora- 
teurs pour leur permettre de terminer 
paisiblement leur vie. 

Le projet de statuts que nous avons 
établi et que nous insérons à la suite de 
cet exposé est soumis aux critiques de 
tous nos camarades. Nous examinerons ces 
critiques et le Congrès prochain sera ap- 
pelé à prendre une décision définitive. 


E. BRIAT. À. 


._ PROJET DE STATUTS 


TITRE PREMIER 


Article premier. — Il est fondé, entre les 
Sociétés adhérentes de la Chambre Consulta- 
tive des Associations ouvrières de Production, 
dont le siège social est à Paris, 44, rue du 
Renard, qui adhéreront aux présents statuts, 


une Société civile régie par les dispositions 
des articles 1832 et suivants du Code civil et 
les présents statuts. 


Art. 2, — La Société a pour dénomination : 


« LA MAISON DES COOPERATEURS 
DE PRODUCTION » 


Art. 3. — Le siège social de la Société est 
fixé à Paris, 44, rue du Renard. Il pourra être 
transféré dans un autre local par décision du 
Conseil d'administration. 


: TITRE. IT 
OBJET D® LA SOCIÉTÉ 


Art. 4 — La Société a pour but de eréer: 
et de gérer une maison de retraite hospitali- 
sant les Coopérateurs de production âgés, soit 
seuls ou avec leurs compagnes, pour leur per- 
mettre de terminer paisiblement leur vie, 


Art. 5. — La durée de la Société est fixée 
à cinquante ans, à partir du 1°” janvier 1925. 


Art. 6. — TL’adhésion à la Maison des Co- 
opérateurs de Production résulte d’un nombre 
de parts d'intérêts en rapport avec le nombre 
de collaborateurs occupés d’une façon perma- 
nente dans la Société coopérative ouvrière 
adhérente. 


Nombre 
de parts Er, 
En dessous de 7 membres .... 1 1.000 
de 7à 15 membres ...... 3 3.000 
dei, 4 25 AT A PLIS 6 6.000 
de 25 à .40 RS EN ERA ER 10 10.000 
de 40 à 50 es M ROSÉ EU 15 15.000 
de 50 à 75 nt CNRS HEAR 20 20.000 
de 75 à 100 ER 25 25.000 
de 100 à 150 A D ee APR 30 30.000 
de 150 à 200 LAN CT NES. 35 35.000 
de 200 à 250 M ASP 40 40.000 
de 250 à 300 ENS MP bu 50 50.000 
S00'et au-dessus 60 60.000 
Aït. 7. —— Les Sociétés adhérentes auront 


toujours le droit de se retirer de la Société, 
en prévenant le Conseil d'administration, par 
lettre, six mois à l’avance. 


Art. 8. — Chaque Société a le droit de faire 
inscrire ses membres âgés ou fatigués pour | 
être hospitalisés dans la maison. | 


Art. 9. — Les admissions se feront par rang 
d'inscription et suivant les places disponibles. 


Art. 10. — Le coopérateur, lors de son ad- 
mission devra verser à la maison une somme 
fixée à 2,000 franes sur le capital qu’il possède 
dans sa Société coopérative. 1 


Art. 11. — La Société à laquelle l’hospita- 
lisé appartiendra devra garantir à la Maison 
des Coopérateurs de Production une allocation 
mensuelle qui sera fixée par le réglement inté- 
rieur. 

Art. 12, — Dans les Sociétés coopératives 
où il existe des Caisses de retraites, J’allo- 
cation pourra être prise d’aecord avee les in- 
téressés sur les retraites servies. 


TITRE IT 
FONDS SOCIAL 


Art. 13. — Le fonds social est divisé en 
parts d'intérêts au capital nominal de 1,000 
francs chacune et que les Sociétés doivent 
souscrire en donnant leurs adhésions, 


Art. 14 — Pour bien marquer l'esprit de 
solidarité qui anime les Socitéés adhérentes, 
elles s'engagent chaque année à prélever 1 % 
sur leurs bénéfices. Le produit de ces pré- 
lèvements contribuera à l’agrandissement de 
la maison ou autres améliorations décidées par 
le Conseil. 
TITRE IV 


CONSEIL D’ADMINISTRATION 


Art. 15. — La Société de la Maison des 
Coopérateurs de Production est administrée 
par un Conseil d'administration de neuf mem- 
bres nommés par l’Assemblée générale ordi- 
naire. 


Art. 16. — Le Conseil nomme son bureau 
composé d’un président, de deux vice-prési- 
dents et d’un secrétaire. 

Art. 17. — La durée des fonctions d’admi- 
nistrateur est de six ans. Le Conseil devra 
être renouvelé en entier après cette période 
de six ans, par tiers tous les deux ans. 

At. 18. — Le Conseil a les pouvoirs les 
rlus étendus pour la gestion et l’administra- 
tion de la Société; il a notamment ceux sui- 
vants, qui sont énonciatifs et non limitatifs : 

Il accomplit tous les actes nécessaires à 
l'exécution de l’objet de la Société; il touche 
toutes les sommes dues à la Société en capital, 
intérêts, arrérages et autres revenus; il paie 
celles qu’elle doit. 

Le Conseil fait et autorise tous retraits, 


transferts, aliénations de rentes, actions, obli-. 


gations, créances et autres valeurs quelconques 
appartenant à la Société; il fait également et 
autorise tous achats, toutes ventes de biens, 


.meubles et immeubles, tous beaux et locations, 


toutes constructions et tous placements hypo- 
thécaires, toutes souscriptions d’actions et 
d'obligations. 

I fait et autorise toutes mains-levées d’ins- 
criptions et de saisies, ainsi que tous désiste- 
ments de droits, actions privilégiées et hypo- 
thèques, le tout avec ou sans constatation de 
paiement. 

I1 nomme et révoque tous les employés. 

Il peut déléguer tout ou partie de ses pou- 


voirs à un ou plusieurs de ses membres ou . 


même à une personne étrangère à la Société. 
Le Conseil d'administration se réunit sur la 
convocation de son président ou de la moitié 


de ses membres*aussi souvent que l’intérêt de’ | 


la Société l'exige, soit au siège social, soit à 
tout autre endroit indiqué sur la convocation. 
Les décisions du Conseil, pour être valables, 
devront constater la présence d’au moins cinq 
membres; elles sont prises à la majorité des 
membres présents. 
Il sera dressé un procès-verbal de chaque 
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séance qui sera signé par le président et Île 


secrétaire. 

En cas de partage égal des membres pré- 
sents la voix du président est prépondérante. 

La justification aux tiers des décisions du 
CAPES d'administration est faite au moyen 

dextraits du registre des procès-verbaux, si- 
gnés par le président et le secrétaire. 

Enfin tous les actes qui contiendront des 
engagements au nom de la Société, le Conseil 
d'administration ou son délégué devra faire 
renoncer les tiers au droit d'exercer une ac- 
tion personnelle contre les Sociétés adhérentes, 
de telle sorte que les contractants avec la 
Société ne puissent, par suite de cette renon- 
ciation, exercer une action ou des poursuites 
contre ladite Société et sur les biens lui appar- 
tenant. 

DES CENSEURS 


Art. 19. — Il est nommé chaque année, à 
l’Assemblée générale, deux censeurs qui pour- 
ront être pris parmi les représentants des 
Sociétés adhérentes, soit parmi des personnes 
étrangères à la Société. 

Les fonctions de censeurs sont gratuites. 

Les censeurs en fonction devront présenter 
leur rapport à l’Assemblée générale econvo- 
quée pour l’approbation des comptes. 


MTRE. V 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


Art. 20. — L'Assemblée générale se com- 
pose de tous les représentants autorisés des 
Sociétés adhérentes ; elle se réunit une fois par 
an dans le trimestre qui suit la clôture de 
l’exercice social, sur la convocation du Con- 
seil d'administration, comme il est dit à l’ar- 
ticle suivant. 

Les Sociétés adhérentes peuvent se faire 
représenter par un mandataire membre lui- 
même d’une Société adhérente. 

Les décisions sont prises à la majorité des 
membres présents ou représentés. 

Chaque membre de l’Assemblée a droit à 
une voix et autant de fois une voix par So- 
ciété qu’il représente, sans toutefois réunir 
plus de dix voix, y compris la sienne. 

Art. 21. — L'Assemblée générale a notam- 
ment les pouvoirs suivants qui sont énoncia- 
tifs et non limitatifs. 

Elle procède au renouvellement ef au rem- 
placement des membres du Conseil d’admi- 
nistration et des censeurs qui vont être dési- 
gnés, ainsi qu’à toutes les nominations com-. 
plémentaires. 

Elle décide le principe de la participation 
financière de la Société à toutes les opérations 
rentrant exclusivement dans son objet social. 

Elle approuve les comptes de l’exercice pré- 
cédent. 

Elle délibère et sai souverainement sur 
toutes les questions qui ne sont pas du ressort 
du Conseil d'administration et lui confère tous 
les pouvoirs qui seraient reconnus utiles. s 

La convocation est faite par. le Conseil d’ad- 
ministration; elle doit être insérée dx jours 


Ja Chambre Consultative L'Association 0 


vrière. 
La convocation doit mentionner ordre 
jour. Pa ) 


L'Assemblée peut aussi être convoquée | 
traordinairement, soit par le Conseil d’adm 
nistration, soit par les censeurs, soit sur la 

mande du quart des sociétaires. 

L'Assemblée ordinaire ou extraordin 
peut délibérer et toutes les résolutions s 
valablement prises lorsqu'elle comprend” 
moitié des sociétaires présents ou représ 
tés, sauf ce qui est dit à l’article 24. 4 

Si lors d’une première réunion ce chi 
n’est pas atteint, il en sera convoqué une” 
conde à quinze jours d'intervalle et dans 


-cas, les délibérations seront valables, quel q 


soit le nombre de membres présents. 

Dans chaque Assemblée ordinaire ou. 
traordinaire il ne peut être valablement : 
béré que sur les questions portées à l’ordre « 
Jour. 2 
Les Assemblées régulièrement convoqu 
représentent l’universalité des associés; ll 
décisions seront obligatoires même pour 
absents et les dissidents et il en sera jus 
aux tiers par des extraits certifiés pe 
président du Conseil d'administration ou 
deux administrateurs. | "10 
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MODIFICATIONS — TRANSFORMATIONS 
DISSOLUTION 


Art. 22. — Les présents statuts ne peu 
être modifiés que par une Assemblée géné 
extraordinaire comptant au moins. les de 
tiers des représentants des Sociétés ire ex 
présentes ou représentées. . £ 

La prorogation de la Société comme sam 
solution anticipée ne peuvent être déci 
que dans les mêmes formes. < 

Art. 23. — L'Assemblée générale extra L0 
naire réunissant le quorum de l’article” 
précède, aura pouvoir de décider la trans 
mation de la Société en Société de toute à 
ture. 


Art. 24. — [L'année sociale comments 


1* janvier et finit le 31 décembre. nn | 


LIQUIDATION 


Aït. 25. — A lexpiration du Let 
pour la durée de la Société ou en cas des 
solution anticipée, il sera procédé à la liqu 
dation par un ou plusieurs liquidateurs ! n 
més par l’Assemblée générale, qui détermi 
leurs pouvoirs. 


RÈGLEMENT INTÉRIEUR . 

Art. 26. — Un règlement d’administr 
intérieur délibéré par le Conseil d’adm 
tion et ratifié par l’Assemblée généra 
glera les mesures nécessaires à l’appli 
des présents statuts et fixera les sanction 
plicables en cas d'infraction aux statuts 
règlement intérieur. 1 

L’adhésion à la Société entraîne l’ 
aux prescriptions des présents state 
réglement intérieur. | 


CONTESTATION — JURIDICTION 


Art. 27. — Toutes les contestations; 
entre les Sociétés adhérentes et la 50 
soit entre cette dernière et des tiers, se 
obligatoirement soumises aux tribunaux 
pétents du département de la PA "0 
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La Conération mondiale 
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CHAPITRE IV 
“ LES PRINCIPES DE LA COOPÉRATION 


«Par l'expression de « Principes de la 


les, d’un caractère plutôt pratique que 
héorique, par lesquelles sont guidées les 
istitutions coopératives, au momeñt de 
Pur apparition, de même et surtout dans 
L période de leur existence. Quelques-uns 
es principes de la Coopération ont été 
Mis encore par Fourier et par Buchez. 
insi, par exemple, nous rencontrons chez 
Ourier le conseil d'attirer dans les Asso- 
ations toutes les classes de la popula- 


fandes par rapport au nombre des socié- 
üres et de distribuer les bénéfices pro- 
>rtionnellement non seulement du tra- 
ul accompli, mais aussi au capital et au 
lent de chacun. Chez Buchez, un autre 
Onnier français de la Coopération, nous 
ouvons le principe de la création, par 
S Coopératives de Production, d'un fonds 
#manent et indivisible, formé des béné- 
es. Chez l'Anglais King, nous rencon- 
ons un avis aux coopérateurs de com- 
encer par peu de chose, mais avec leurs 
pres moyens, différemment de Robert 


© 


&s seulement lorsqu'il disposait À cet 
Het de moyens considérables. C’est pour 
Éte cause que les expérimentations de 


urs à l’activité personnelle, tandis que 
Mg a mis avec raison à la base de la 
opération l’activité personnelle et le 
l£-help. En outre King considérait l’es- 
t religieux et moral comme une condi- 
M indispensable à la prospérité de la 


de 


u, cet Italien de génie, qui mettait à 
base de la Coopération et de la vie en 
inéral, l'éthique — la doctrine des de- 
üirs de l'homme. 5 

gré l'existence de ces principes de 
oopération, ceux-ci restaient peu con- 
2 et n'ont pas eu dans le temps une 
de influence sur l’organisation des 
ailleurs. Cela dura jusqu’à 1844, quand 
fondée la Coopérative de Consomma- 
_à Rochdale et $ses fondateurs, les 
es pionniers de Rochdale, élaborè- 
à des principes ou règles, qui furent 
kseulement mis à la base de leur So- 
mais ‘aussi en grande partie à la 
€ du mouvement coopératif mondial. 
principes rochdaliens donnent un rare 
#mple du génie créateur collectif des 
es populaires. C’est pour cette raison 
Lis ont eu et qu'ils ont une importance 
tique énorme. | 

le principe rochdalien le plus impor- 
“test celui de la distribution du béné- 
hnet, après la déduction du pour-cent 
les parts sociales pour la formation 
- Capital de réserve et pour toutes 
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oopération », nous entendons ici les rè- 


on, de ne pas faire les Associations trop 


Men qui se mettait à fonder ses colo- 


"Owen n’engageaient pas les travail- 


opération, de même que Joseph Maz- 


pris sur eux le pénible devoir 


-près leurs opinions. 


l'Europe 


» J 


_ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


sortes d'amortissements, proportionnelle- 


ment aux achats de chacun des sociétai- 


res. Aïnsi les sociétaires des Coopératives 
de Consommation recoivent à la fin de la 
demi-année ou de l’année un dividende 
sur leurs achats, qui surpasse de beau- 
coup le pour-cent sur leurs parts sociales. 
Grâce à un-.tel principe il se crée non 
seulement un intérêt des sociétaires pour 
leur Coopérative, mais aussi leur fidélité 
et leur attachement envers celle-ci. Cha- 


cun d'eux comprend que plus il prendra 


de marchandises dans sa Coopérative, 
c'est-à-dire moinsyil achètera en dehors, 
chez des marchands, plus il recevra de di- 


vidende. Et ce dividende représente un 


secours très substantiel dans le ménage 
des travailleurs, donnant la possibilité 
d'acheter un costume, un meuble quel- 
conque, etc. Maïs ce principe n’a pas uni- 
quement un caractère matériel; il] ren- 
ferme en soi en même temps une justice 
sublime. Qui achète le plus dans une Co- 
opérative de Consommation ? Certes ce 
n'est pas un célibataire, mais celui qui a 
une famille nombreuse : et c’est juste- 
ment ce dernier qui reçoit un plus grand 
dividende. Ce boni, en outre, crée parmi 
les sociétaires un sens de constance et de 
fidélité à leur Coopérative. 


Un autre principe rochdalien, = Je 
deuxième par sa valeur, — est de vendre 
et d'acheter argent comptant. Les Socié- 
tés de Consommation, qui ont précédé 
celle de Rochdale, ont succombé principa- 
lement à cause de la vente à crédit. Les 
pionniers de Rochdale étaient non moins 
pauvres que les membres de ces Sociétés 
précédentes, qui périrent. Néanmoins, 
pour le bien de la cause commune, ils ont 
de ne rien 
prendre à crédit dans la Coopérative. Ils 
se Sont ainsi délivrés eux-mêmes et ont 
délivré les autres sociétaires de la lourde 
dépendance des petits marchands, ven- 
dant volontiers à crédit et s’assurant con- 
tre les pertes au moyen de l’augmenta- 
tion des prix et par la livraison de Pro- 
duits de mauvaise qualité. En outre, ce 
principe de ne vendre qu'argent comp- 
tant à accoutumé des millions de gens à 
ne pas faire des emplettes inutiles et en 
général à vivre d'après ses moyens. 


Le troisième principe rochdalien est le 
principe de la neutralité politique et re- 
ligieuse, dont. l'énorme importance s’est 
manifestée seulement plus tard, quand les 
Coopératives de Consommation ont attiré 
à elles diverses classes de la population. 
Quoique les pionniers de Rochdale étaient 
presque tous des ouvriers, néanmoins il 
n'y avait pas parmi eux d'unité d'opinion. 
Une partie des pionniers de Rochdale 
étaient des partisans de R. Owen, d’au- 
tres étaient des chartistes, d’autres encore 
étaient des adhérents d’une secte reli- 
gieuse, luttant principalement contre 
l'alcoolisme, etc. Pour ne pas se quereller 
dès les débuts, les pionniers de Rochdale 
furent obligés de proscrire la politique. 
La neutralité politique fut si strictement 
observée par eux, qu’un des membres de 
l'administration, Cooper, fut réprimandé 
pour avoir commencé une réquisition en 
vue de dresser des listes de membres d'’a- 
Du point de vue, par 
de l’ouvrier contemporain de 
Continentale, la tolérance des 


exemple, 
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pionniers de Rochdale allait si loin que 
même le chef de police de Rochdale était 
au nombre des sociétaires. En général, 
les pionniers de Rochdale offrent un 
exemple classique de la tolérance anglo- 
saxonne, laquelle s'exprime maintenant 
dans la devise suivante, adoptée par les 
coopérateurs : « Dans les quéstions éssen- 
tielles, unanimité ; dans les duestions se- 
condaires, tolérance ; et dans toutes les 
questions, bienveillance. » 

Le quatrième principe rochdalien est 
l'égalité du droit de vote pour les hom- 
mes et les femmes. Les pionniers de 
Rochdale furent les premiers à reconnai- 
tre, non en paroles seulement, mais de 
fait, l'égalité des femmes et des hommes 
dans toutes les affaires des Coopératives 
de Consommation. Ils ont uni légalité de ! 
vote avec l'égalité concernant l'élection 
à diverses charges publiques. Chaque so- 
ciétaire n'a droit qu'à un seul vote, no- 
nobstant le nombre de parts qu'il Pos- 
sède, de même que celui qui n’a qu’une 
seule part, fixée par les Rochdaliens à 
1 livre sterling avec droit de paiement à 
distance. Un, homme : un vote, disaient 
les pionniers de Rochdale. À 

Le cinquième principe rochdalien est la 
déduction de 2 1/2 0/0 du profit pour des 
buts d'instruction. Au moyen de ces dé- 
ductions, les pionniers de Rochdale se 
mirent à s'occuper de l'instruction de 
leurs sociétaires illettrés, de l'acquisition 
de manuels scolaires et de l’organisation 
de salles de lecture et de bibliothèques. 

Tels sont les principes rochdaliens ou 
règles, contenant toute la sagesse prati- 
que de Ia Coopération. Ils ont trouvé une 
large application non seulement dans la 
Coopération de Consommation, maïs aussi, 
en partie, dans celle de Production et 
même dans celle de Crédit, non seulement 
dans les villes, mais aussi dans les vil- 
lages. Leurs observations ont aidé non 
seulement les pionniers de Rochdale mais 
aussi leurs successeurs, à devenir, selon 
l'expression des Rochdaliens, « leurs pro- 
pres commerçants, fabricants et agricul- 
teurs », et à former une commune dans 
une grande mesure se suffisant à elle- 
même, ce qui était le but que les pion- 
niers poursuivaient. Et ce but a été at- 
teint parce que les pionniers de Rochdale 
ont commencé par peu de chose dans le 
sens économique, se sont occupés de l’é- 
ducation de la population au moyen d’or- 
ganisation et d'instruction et ne se sont 
pas laissé entraîner par des plans gran- 
dioses d’une révolution Spontanée., Le but 
a été atteint aussi parce que les pionniers 
de Rochdale et les coopérateurs anglais 
en général se sont munis d’une grande 
dose de patience et de persévérance, ayant 
pris pour devise les mots : « Travaille et 
attends. » Ces mots sont gravés sur le 
lien entourant une gerbe de blé, qui fi- 
gure sur, les dessins coopératifs anglais. 
Il est, pour ainsi dire, une variation laï- 
que de la devise des couvents du moyen 
âge : & Prie et travaille. » 

En remplacant la devise religieuse par : 
une devise laïque, les coopérateurs de 
Grande-Bretagne ne voulaient point souli- 
gner leur antireligiosité. Au contrairé, 
bien des coopérateurs du continent s’é- 
tonnent encore aujourd’hui de la religio- 
sité exceptionnelle des Coopérateurs an-: 


glais. 


L'école coopérative qui, après celle de 
Rochdale, a le plus influencé le mouve- 
ment coopératif britannique, était l'école 
des chrétiens-sociaux. Les personnes ai- 
sées de la classe des intellectuels, qui 
sont entrées dans cette école, ne furent 
pas des politiciens de parti, mais em- 
ployèrent tout leur savoir et toute leur 
influence à la propagation de l'instruction 
dans les masses populaires et à la propa- 
gande de la Coopération et du principe 
de la participation des ouvriers et des 
employés au profit. Avec cela ils met- 
taient le christianisme à la base de la 
Coopération, considérant le christianisme 
comme étant le vrai socialisme et étant 
de l’avis que ces deux doctrines peuvent 
être mises d'accord. C’est pour cela que 
les personnes, faisant partie de cette 
école ou de cette tendance, se nommaient 
chrétiens-sociaux. Ils étaient contre l’ap- 
plication de la violence, qui en impose 
tant aux socialistes, mais en même temps 
protestaient contre les abus des autorités 
et du clergé, qui, suivant l'expression du 
professeur Maurice, a adapté la Bible au 
service policier. Considérant comme indis- 
pensables les réformes sociales et surtout 
la Coopération, ils n'avaient pas de foi 
dans la révolution et dans une modifica- 
tion exclusivement mécanique ‘du milieu. 
Ch. Kingsley, bien connu non seulement 
par ses sermons, mais aussi par ses ro- 
mans sociaux, exprimait cette tendance 
d’une manière ingénieuse par les paroles 
suivantes : « Le diable souffle incessam- 
ment et avec succès à l'oreille de l’homme 
de l'utilité des changements immédiats et 
radicaux, de la nécessité de bouleverser 
le ciel et la terre, maïs se garde bien de 
parler à ce même homme de la nécessité 
de commencer par se modifier soi-même, 
sachant bien qu’il perdrait alors son in- 
fluence sur les hommes. » 

Les principes du socialisme chrétien fu- 
rent formulés pour la première fois en 
1850 par D. Ludlow, qui disait : € Les 
formes d'expression les plus étranges et 
monstrueuses du socialisme ne sont, au 
fond, qu'une défiguration de la doctrine 
chrétienne. Le christianisme, faible et 
vieilli comme ïl apparaît maintenant à 
bien des gens, ressemble en vérité à un 
aigle, qui, en muant, rejette ses plumes 
cassées. » C'est pour cela que Ludlow sup- 
posait que l'Evangile du Christ peut être 
concilié avec toutes les doctrines sociales 
et qu'il influencera ces dernières afin de 
faire pénétrer dans la société l'union et 
non la division, ayant recours à la fonda- 
tion d'Associations. 

. Après Ludlow, Edouard  Vansittart 
Neale a formulé cette même idée de la 
manière suivante : « La société humaine 
est une confrérie et non une réunion d’a- 
tomes luttant entre eux. Les vrais travail- 
leurs doivent être des camarades et non 
des rivaux. » Il avait aussi à se délimiter 
du nouveau socialisme révolutionnaire et 
du socialisme de classes de Lassalle et de 
Marx, tandis que D. Ludlow ne connut 
NET que le socialisme français d'avant 


En général, on peut dire que les chré- 


tiens-sociaux étaient partisans de la Co- 
opération, qu'ils considéraient capable de 
modifier l’ordre social sans recours à la 
violence ; afin d’atténüer la lutte des clas- 
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ses ils recommandaient le système de la 


participation au. profit. L'influence des 
chrétiens-sociaux sur les coopérateurs 
était particulièrement grande durant la 
période de 1850-1890 et se répercuta même 
sur les réformateurs sociaux étrangers, 
comme l'Italien Mazzini et l'Allemand 
Huber. k. 

I. Pittman, rédacteur du premier or- 
gane coopératif anglais, était aussi par- 
tisan des chrétiens-sociaux. Il caractéri- 
sait la Coopération, selon leur manière de 
voir, comme suit. : «La Coopération est 
une nouvelle voie vers l’accomplissement 


dù commandement divin : Aime ton pro-, 


chain comme toi-même. » 

Passant de l'Angleterre à l'Allemagne, 
nous devons remarquer que les principes 
du professeur. Huber, premier théoricien 
du mouvement coopératif allemand, sont 
grandement influencés par les chrétiens- 
sociaux anglais. Le professeur Huber se 
distingue d'eux seulement en ce qu'il con- 
sidère comme très important d'attirer 
l'aristocratie à l'activité coopérative et 
d'organiser la colonisation intérieure à 
base coopérative. # | 

Autant les principes des chrétiens-so- 
ciaux se distinguent par leur ampleur et 
leur idéalisme, autant les principes de 
Schultze-Delitzsch sont empreints d’un ca- 
ractère pratiques Le point de vue de 
Schultze-Delitzsch, même en Coopération, 
était individualiste de préférence, Il con- 
sidérait ses Coopératives comme reposant 
sur le self-help. Schultze n’accentue pas 
spécialement le principe de l'aide mu- 
tuelle, considérant apparemment que cela 
se comprend de $Soi-même. En entrant 


Say a DUT 1. 
dans ‘une Société coopérative, les socié- 


taires aident premièrement soi-même. 
Pour cette raison, Schultze exige d'eux 
des versements assez considérables : dans 
les banques populaires une part a été 
d'abord fixée à 109 marks. Une grande 
quantité de parts d’une valeur plus ou 
moins grande, en vue d'accumuler un ca- 


pital social considérable, voilà le principe. 


essentiel de Schultze-Delitzsch. Pour con- 
solider les Coopératives, Schultze exigeait 
aussi la formation d’un gros fonds muni- 
cipal, dont la valeur devait représenter 
au moins la moitié de tout le capital de 
la Coopérative. 4 

Un autre principe important de Schultze- 
Delitzsch est sa tendance à attirer dans 
les Coopératives diverses classes ‘de la 
population et, d’un côté, à les rapprocher 
ainsi les unes des autres et, d'un autre, 
à placer les Coopératives sur une base 
plus large et plus solide. La participation 
de diverses classes ou de diverses profes- 
sions est surtout importante pour les 
banques populaires Plus il y aura de di- 
versité dans le genre d'occupation des so- 
ciétaires de la banque, d'autant plus sera 
solide son fondement, non seulement pour 
la raison déjà mentionnée, qu'une pé- 
riode d’excédent d'argent dans une pro- 
fession coïncide souvent avec une pé- 
riode de manque d'argent dans une autre, 
neutralisant ainsi l'effet de ce dérnier, 
mais encore pour la raison, qu'un grou- 
pement selon les professions peut provo- 
quer, au lieu d’un esprit coopératif noble 
et désintéressé, un esprit d'égoisme en- 
vieux et avide, . 


4 


Schultze-Delitzsch, ayant commencé la. 


ment des socialistes, il n'exaltait pas la 


propagande des idées de la Coopératio 
parmi les artisans, la transporta plus tard 
dans les milieux ouvriers et idans d'au 
tres classes de la population. Différe 


si 


foule et les masses populaires et ne leu 
attribuait pas une force miraculeuse 
« D'un grand nombre d'individus incapa 
bles, disait-il, il ne sortira jamais un e 
semble doué. En additionnant des zéro 
on n'obtient que des zéros. » È 
. Le troisième principe important 
Schultze-Delitzsch est sa désapprobatioi 
de l’aide de l'Etat. La Coopération né 
doit pas accepter une telle aide dans lir 
térêt de sa liberté, de son indépendance 
et d'un développement économique n£ 
turel et durable. Contrairement à L 
salle qui réclamait l’aide de l'Etat à 
Coopération, Schultze émettait le pr 
cipe de self-help, dont ïl ne s'écarta p 
même plus tard, quoiqu'il aurait pu obte 
nir du gouvernement, une certaine ai 
pour son Union générale, réunissant t 
tes les formes de la Coopération. 

Les principes ide F. Raïffeisen, un au 
coopérateur allemand considérable, se 
tinguent, de même que ceux de Schult 
Delitzsch, tout d’abord par leur caract 
pratique, quoiqu’un élément moral et 
ligieux y soit aussi mêlé. Les princi 
de Raiffeisen se sont cristallisés en 18 
lorsqu'il transforma sa Société de bi 
faisance à Heddesdorf en une Coopér 
tive de Crédit, l'ayant divisée en qua 
parties indépendantes et ayant suppri 
les parts et la répartition des bénéfice 
d'après celles-ci, Li. SR t F 

‘Au fond, la racine même de la réforx 
et des innovations des Rochdaliens ce 
sistaient en l'introduction de la répar 
tion du profit, tout comme les innno 
tions des Rochdaliens consistaient “ 
l'introduction d’une nouvelle forme” 
distribution des bénéfices. Raiffeisen ét 
guidé dans la suppression de la répar 
tion du profit par les considérations si 
vantes. Premièrement il était de lai 
que les hommes doivent pratiquer en 
eux l’aide mutuelle chrétienne; que“ 
riche, prenant part à l’organisation d 
le faire non en vue de son intérêt, mé 
par amour pour son prochain. Secon 
ment, le fait de la non répartition 
bénéfices garantit à la Coopérative 
prompte accumulation d’un capital, 
doit être inappropriable et indivisi 
formant une sorte de fond perpétuel 

Du principe mentionné ci-dessus, R 
feisen en déduisit un autre, précisém 
l'inutilité des parts, qu’il supprima,n 
qu'il dut de nouveau introduire nom 
lement plus tard, sous la pression 
loi coopérative, rédigée par Schul 
Delitzsch. | à 

Le troisième principe importan 
Raïiffeisen est la limitation du" 
d'activité de la Coopérative à un y 
ou à une paroisse, car ce n'est qi 
un cercle étroit de membres que 
vent exister la confiance mutuel 
l’aide mutuelle réelle. Par le fait que. 
les limites d’une Coopérative rest 
les membres se connaissent de pr 
responsabilité illimitée des membres 
Raiffeisen observait strictement, de 
une garantie solide et sûre. Une te 


Lier { Der 


… nelle de Raïffeisen aidèrent les premiè- 
" res Coopératives de Crédit à obtenir des 
…. capitalistes les sommes nécessaires pour 
« leur fondation, Raïffeisen prédit pour 
. l'avenir, qu’on créditerait plus volontiers 
- le village que la ville, mais de son temps, 
ou plutôt avant lui, le village ne profitait 
d'aucun crédit, sauf d’un crédit usuraire. 
Un autre principe cardinal de Raïffei- 
sen était de ne prêter de l'argent que 
+ pour des buts productifs, après avoir 
interrogé l'associé sur les buts pour les- 
* quels il avait besoin d'argent. Par les 
+ mots « buts productifs » :l sous-enten- 
dait l'acquisition d'instruments et de ma- 
* chines agricoles, du bétail, des engrais, 
- de bonnes graines pour les semailles, etc. 
Tandis que dans les banques populaires 
-de Schultze-Delitzsch, les prêts sont 
‘avancés également aux artisans, aux mar- 
ichands et aux représentants d’autres 
telasses, sans distinction et sans possibilité 
‘de contrôle, vu l'extension du rayon 
d'action, dans les Coopératives de Crédit 
de Raiïiffeisen un contrôle mutuel écono- 
mique et moral des sociétaires est réelle- 
ment effectué. 


er les paysans peu 
és, par un travail intellectuel gra- 
tuit dépassant leurs forces, Raïffeisen 
Atira dans l'administration de la Coopé- 
fative, des employés ruraux, les maîtres 
lécoles et le clergé des villages. Plus 

rd, le Service gratuit dans les Coopéra- 
veste Crédit commenca à être considéré 
omme honorifique et l’un des économis- 
es allemands les’ plus considérables, 
\dolf Wagner, en parla, un jour, avec 
rté, Ce service gratuit rapproche la 
asse intelligente des paysans, en dimi- 
uant en même temps les dépenses de 
t Coopérative. | 


Luzzatti, qui introduisit en 
lie les banques populaires, a mis en 
age, contrairement à Schultze-Delitzsch, 
principe de service gratuit de l’admi- 
tration. En outre, Luzzatti à réduit le 
x des. parts sociales ét à induit les 
nques populaires urbaines à créditer 
À villages non moins que les villes. Un 
re Italien, Léon Wollenborg, à trans- 
te les principes de Raiffeisen sur le 
D de l'Italie, les ayant privés de 

caractère religieux, étant lui-même 
- libéral. C'est cela peut-être qui aïda 
tclergé catholique à s'emparer des 


)pératives de Crédit ‘italiennes, qu'il 
ige actuellement. De même qu'en 


le, Luzzatti, 
kde Schultze 
Jui 


tout en étant un parti- 
-Delitzsch, s'écarta néan- 
Sous certains 


e allemande 
“Coopératives rurales, s’écarta, dans 
certain degré, des principes de Raif- 
-n, dont il était l’adhérent, en faveur 
eux de Schultze-Delitzsch, en ce qu'il 
faibli le caractère religieux et moral 
bopératives de Crédit et a attribué 
mMmportance au capital social. 
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ration, sans compter le système russe de 
la Coopération de Crédit, d’après lequel 
les Coopératives de Crédit du type Raif- 
feisen sont fondées au moyen de prêts 
avancés par l'Etat. La Coopération de 
Crédit, non seulement en Russie, mais 
aussi en France, aux Etats balkaniques, 
aux Indes et en Egypte, a profité et pro- 
fite encore d'une large assistance finan- 
cière de l'Etat, s'étant ainsi écartée des 
principes de Raïiffeisen et encore plus 
de ceux de Schultze-Delitzsch. 


(A su vre.) 


HISTOIRE de la C0 


XII 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 


Dans les statuts de l'Association fra- 
ternelle et égalitaire L'Union des ou- 
vriers arrimeurs et déchargeurs du port 
du Havre (2), nous lisons : 

« L'Association... à pour but : 

€ L'affranchissement du Travail et 
l'abolition du salariat. 

« Elle a pour bases : l'unité d'action, 
la centralisation des intérêts et l'égalité 
parfaite des droits et des devoirs. 

« Elle a pour but : 

€ D'émanciper le Travailleur ; 

« De rapporter au Travailleur-Associé, 
tout le produit de son Pravail : 

« De parer, autant que possible, aux 
inconvénients du chômage ; 


— 


OPÉRATION" 


Dans ce chapitre nous avons exposé 
tous les principes Pratiques de 1a Coopé- 


& Art. 6. — Il nous est formellement 
interdit par le présent engagement, à 
peine d'exclusion et de perte de nos 
droits et intérêts sur le fonds de réserve, 
tout Travail ou entreprise d'arrimage, de 
pesage ou de déchargement, pour notre 
compte personnel ou pour le compte 
d'un entrepreneur particulier. » 


€ Art. 7. — ..Nous nous engageons à 
partager entre nous nos salaires résul- 
tant des travaux librement consentis et 
exécutés par nous en dehors des entre- 
prises collectives qui sont le but prin- 
cipal de notre association fraternelle. | 

& Nous nous engageons à en verser le 
montant entre les mains de l’un des dé- 
légués mentionnés d'autre part; le to- 
tal des versements opérés chaque semaine 
sera ajouté au produit net des travaux 
entrepris collectivement par nous et par- 
tagé chaque Dimanche entre tous les 
Soussignés. » 


€ Art. 8. — [a retenue de dix pour 
cent, mentionnée à l’article 5, sera égale- 
ment applicable aux salaires, et elle for- 
mera accroissement au fonds de réserve, 
lequel sera déposé au Comptoir Natio- 
nal d'Escompte, aussitôt qu'il aura at- 
teint la somme de cent francs. » | 

L'article 9 est, en quelque sorte, une 
répétition des articles 6 et 7. 


€ Art. 10. — I] nous est interdit par le 
présent toute espèce de négoce ou acte 
de commerce qui engageraient notre res- 
ponsabilité commune. » 


€ Art. 11. — Le loyer des outils et Mma- 
tériaux sera aussi déduit du produit brut 


« D’assurer le bien-être, 
dance et la dignité des Sociétai 

« Elle a pour moyens : 

« L'égalité devant le Travail : 

€ La réunion des forces et des intelli- 
gences ; 

€ L'adjuvantisme ou secours frater- 
nels : 

€ L'émulation ; 

« La solidarité. » 

Les délégués nommés « sont autorisés 
par nous à traiter avec MM. les Arma- 
teurs, Consignataires, Capitaines et Cour- 
tiers de Navires, pour l’entreprise des 
Travaux d’arrimage, de pesage et de dé- 
chargement. »' (Art. 2 ) 


€ Art. 5. —= Nôus consentons mutuel- 
lement à une retenue de dix pour cent, 
Sur le produit brut de tous les travaux 
exécutés par nous. Cette retenue servira 
à créer la garantie de notre Société qui 
sera ultérieurement constituée, confor- 
mément à la loi, » 


l'indépen- 
res. 


? 


100) Voir l'Association ouvrière depuis le 15 août 


(2) Ingouville, 1850. — La brochure était vendue 
au profit des victimes de Ja catastrophe d'An- 
gers L'exemplaire conservé à la Bibliothèque 
Nationale porte comme mention manuscrite : 
«“ Certifié conforme aux exemplaires. (Signé : 
S. ROQUENCOURT. » 


du travail commun, sans préjudice de la 
retenue de dix pour cent. » 


& Art. 12. — Le produit net des tra- 
vaux exécutés collectivement par nous 
sera partagé comme il est dit à l’arti- 
cle 7, sans avoir égard à ceux d’entre 
nous qui y auraient pris où n’y auraient 
pas pris part, notre volonté est celle-ci " 


€ TOUS POUR CHACUN, CHACUN POUR TOUS. 


€ Ce devoir fraternel, nous nous enga- 
geons tous à le remplir; il est le corol- 
laire du droit de vivre en travaillant que 
l’homme tient de Dieu. » 


LATE 1922. [es Délégués ouvriront 
un compte spécial pour chaque opération 
de travail, afin que les ouvriers qui y 
auront pris part puissent se rendre 
compte, eux-mêmes, de leurs bénéfices et 
apprécier les bénéfices de l'association 
égalitaire. » 


& Art. 14. — Lorsque l'extension des 
travaux exigera une augmentation de 
travailleurs, nous nous engageons à ne 
pas employer de simples salariés, mais à 
admettre un nombre suffisant de nou- 
veaux collaborateurs. 

« Ces derniers devront adhérer à cet 
engagement et mettre leur salaire en 
commun, comme nous le ferons nous-mé- 
mes lorsqu'ils travailleront en dehors de 


NOTA LE 1e Par 
ï | Lt 


POULE l 


. L'ASSOCIATION OUVRIÉRE 


} à l 


Par arrêté du 11 avril 1924, 
département du Cantal. 
Par arrêté du 15 avril 
département de l’Allier. | 
Par arrêté du 28 avril 1924, pour le # 
département de l’Aïn; NT CRE | 
Par arrêtés. du 30 avril 1924, pour les 
départements des Basses-Pyrénées, du | 
Loiret, de Maine-et-Loire, de la Haute- 
Marne, des Hautes-Pyrénées, de la Haute- M 
Saône, du Var et du Vaucluse; 3 
Par arrêtés du 2 mai 1924, pour les 4 
départements de Belfort, des Landes, de « 
Loir-et-Cher, de Lot-et-Garonne, de Meur- 
the-et-Moselle, du Morbihan, de l'Oise, dew 
la Seine-Inférieure ; an 4 
;: Par arrêtés du 7 mai 1924, pour les 4 
départements du Puy-de-Dôme, de l'Orne, « 
de la Loire-Inférieure et du Tarn; 4 
Par arrêtés du 14 mai 1924, pour less 
départements du Tarn-et-Garonne, de la” 
Haute-Savoie, de la Saône-et-Loire, des 4 
Vosges et des Pyrénées-Orientales ; | 


pareil des Coopératives primaires, en. ti- pour le Æ 
rant de ces transactions des avantages ap- 
préciables. Le præsidium du Conseil supé- 
rieur de l'Economie nationale demande 
une adjonction au règlement fondamental 
concernant les adjudications et fourni- 
tures. Selon cette ‘adjonction, toutes les 
fois que les adjudicataires et fournisseurs 
des entreprises de l'Etat seront des Asso- 
ciations coopératives ou leurs Unions, 
l'Etat peut verser, au moment de la con- 
elusion de l'accord, les 25 % de son mon- 
tant. Le præsidium du Conseil de, l’Eco- 
nomie nationale estime que cette mesure 
contribuera au développement favorable 
de la Coopération. 


> — 


CAISSE DE COMPENSATION 


nos travaux d'entreprise. Les droits et 
les devoirs seront égaux pour.tous. » 
L'article 15 énumère les cas d’exclu- 
sion (condamnation de droit commun; 
tentative de vol ou de fraude au préju- 
dice de la douane, des clients ou des s0- 
ciétaires), celle-ci impliquant la renon- 
ciation aux droits, intérêts et bénéfices. 
À l'article 16 il est dit que « les délé- 
gués ne reçoivent aucun traitement par- 
ticulier pour leurs fonctions. Ils rem- 
plissent une mission de dévouement et ne 
spéculent pas sur le labeur d'autrui ». 
L'article 17 prévoit, pour les cas 
d'ivresse, des amendes qui « feront ac- 
croissement au fonds social ». 
L'article suivant implique que l'enga- 
gement pris par les associés « ne pourra 
être résilié que sur le vœu exprimé par 
au moins les trois quarts des Socié- 
taires ». 


1924, pour le 4 


Par un arrêté, paru au Journal officiel 
du 1* février 1924, la Caisse de Compen- 


L'article 19 prévoit la résiliation pour 
motif grave. Dans ce cas, le sociétaire 
laisserait « à titre d'indemnité, au moins 
le quart de ce qui lui reviendrait pour 
sa part au fonds de réserve, lequel quart, 
Jui revenant de droit, ne lui serait re- 
mis qu'au règlement général des péné- 
fices.…. 

« En cas de décès, la même règle est 
applicable aux héritiers. >» 


« Art. 23. — Les contestations qui 
pourraient s'élever entre nous seront cé- 
férées aux quatre délégués formant le 
Conseil de Famille ; ces fonctionnaires se- 
ront élus par nous, tous les trois mois... » 


€ Art. 25. — Il est formé entre les 
soussignés une caisse de secours pour les 
cas de maladie ou de chômage... » 


La caractéristique de ce projet de sta- 
tuts est que le partage des bénéfices se 
fait également entre tous les associés. fl 
faut remarquer, en outre, que ceux-ci, 
au cas où l'extension de l’entreprise l’exi- 
serait, s'adjoindraient de nouveaux mem- 
bres, et non des ouvriers salariés, et que 
les gains personnels de chacun des coopé- 
rateurs doivent . être versés au fonds 
commun distribuable. 
(A suivre.). 


LA COOPÉRATION À L'ÉTRANGER. 


Les faveurs accordées à la Coopération 
pour les adjudications et Les fournitures 


. Le Conseil supérieur de l'Economie na- 
tionale à /saisi le gouvernement de la né- 
* césgité d'accorder aux Coopératives pri- 
maires “et à leurs Unions un traitement 
favorisé au point de vue des adjudica- 
tions “et fournitures. Actuellement, les 
contrats d’adjudications et de fournitures 
sont conclus avec: des personnes privées 
qui utilisent, d’ailleurs, fort souvent, l’ap: 


sation des Sociétés Coopératives ouvriè- 
res de Production, 44, rue du Renard, 
Paris-3°, est agréée pour les marchés de 
travaux publics passés au nom de l’Etat, 
des départements, des communes et des 
établissements publics de bienfaisance, à 
exécuter dans le département de la Haute- 
Vienne. « 


Par arrêtés du 2 février 1924, pour les 
départements de la Marne et de la Vienne; 


Par arrêtés du 9 février 1924 pour les 
départements du Nord et de la Loire; 


Par arrêtés du 12 février 1924 pour les 
départements de Seine-et-Oise et de la 
somme. 

Par arrêtés du 26 février 1924, pour les 
départements de l’Aisne et de l’Indre; 

Par arrêté du 27 février 1924, pour le 
département de la Loire. 

Par arrêté du 5 mars 1924, pour le dé: 
partement de la Drôme; 

Par arrêtés du 9 mars 1924, pour les 
départements de la Gironde, du Gard, de 
la Creuse, de l’Ardèche, du Finistère, de 
l’Aude, des Côtes-du-Nord ; 

Par arrêté du 12 mars 1924) pour le 
département des Basses-Alpes ; 


Par arrêté du 19 mars 1924, pour le 
département du Finistère; 


Par arrêté du 20 mars 1924, pour le 


département des Bouches-du-Rhône; 


Par arrêtés du 22 mars 1924, pour les 


départements de La Corrèze, de la. Côte- 
d'Or, de l'Isère, du Jura, d’Indre-et- 
Loire, de l'Hérault, de la Haute-Garonne, 


de la Dordogne, de la Charente-Infé- 


rieure, des Hautes-Alpes. 


Par arrêtés du 22 mars 1924, pour les 
départements de l'Aveyron, des Hautes- 
Alpes; 

Par arrêtés du 27 mars 1924, pour les 


départements de la Charente, de l’Ariège;. 


Par arrêtés du 28 mars 1924, pour les 


départements du Doubs, d’Ile-et-Vilame, 


de.l’Eure; : \ k 


Par arrêté du 8 avril 1924, pour le 


, département d’Eure-et-Loir.+ + - 


départemeñts du 
Loire, du Pas-de-Calais, de la Moselle, dem 
la Savoie; Se | 


MODIFICATION AUX STATUI 


Par arrêtés du 16 mai 1924, pour les” 
Haut-Rhin, de la Haute" 


Par arrêtés du 24 mai 1924, pour le il 
départements du Lot et de la Nièvre, 2. 


Les Caisses de compensation 


Fonctionnement pendant l’année 1923 1 


Actuellement, les Caisses de compensa 
tion sont au nombre de 138, groupan 
environ 8,500 entreprises. L’effectit dt 
personnel intéressé atteint en chiffre 
ronds 1 million, correspondant à enviroh 
230,000 chefs de famille et 400,000 ex 
fants. à 

Le montant annuel des allocations 
parties sur les Caisses dépasse 108 n 
lions de francs, ce qui représente, sur 
période correspondante de l’année de 
nière, une progression de 28 millions d8 
francs. #1 


SOCIÉTÉS 


Les Corporations réunies du Bâtiment 
Société anonyme à capital variable M 


® Siège social : 36, rue Liancourt, Paris-XIW 


Extrait du procès-verbal 4 

de l’Assemblée générale extraordinaire 
du 16 mars 1924. © 12 
L'Assemblée décide, à l'unanimité, de modi 
fier les Statuts comme SU C 14. 
- Art. 6. — (A supprimer.) 
intérêt de 8 %. S #4 
Art. 45. — (Remplacé par le suivant) De 
Ces bénéfices seront affectés et, répartis 
la manière suivante : TIR 
Réserve légale,:5 % (le resté sans € 
ment) ; ie “£ ZT QUES 


productives du 


x 


Fonds de dévelo 
sans changement) ; 


Capital, 25 %, seront distribués aux as 
‘clés à titré de dividende, pour leurs pa 
intérêt libérées, sans pouvoir excéder 6. 
du montdnt de leurs 
attribué au travail ;° 


ouvriers ou employés, 
Î clété s : 
Solidarité, 10 % 
Caisse de solidarité 
Sans changerhent). 3 
Ath 51. — (modifié comme suit) : 
Le fonds de réserve légale, 


dont 7 constitueront | 
de la Société. (le res 


. Le troisième 

entier. 

Pour mention 
Le président, 
LESELLIERS. 


Association des Parqueteurs de la Seine 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 14, rue Petit, Paris-XIX®° 


ÆExtrait du procès-verbal de l’Assemblée géné- 
rale extraordinaire du 27 avril 1924 


* L'assemblée décide, à l’unanimité, d’appor- 


difications suivantes : 


Art. 6. — Le capital social est fixé à la 
Somme de 100,000 francs, représentée par 
mille actions de 100 francs. 


age à acquérir 
libérables un 


Les actionnaires ordinaires doivent sous- 
tire au moins dix actions libérées du quart 
a souscrivant et le complément à raison de 
Prsements trimestriels de 25 francs par ac- 
On’avec facilité d'anticipation. 


» Comme tous les souscrip- 
agréé au préalable par le 
eil d'administration. Le cessionnaire non 
cié ne sera admis définitivement que par. 
Wote de l’Assemblée générale, 


Art. 45. — Fonds de développement, 30 Z ; 
ïtal, 20 & ; travail, 30 % ; solidarité, 15 %. 


Lrt. 46. — Toutefois, lorsque le taux des 


M 51... Lo troisième 


paragraphe est 
primé. > 


“ 


et au greffe 
arrondissement, 


ppement, 35 % ( le reste 


parts. L’excédent sera 


Travail, 25 %, séront attribués à tous lesy, 


associés ou non, qui 
auront fourni un travail Personnel à la So- 


de développe- 


alinéa est supprimé en $on 


ter aux articles 6, 10, 13, 45, 46 et 51, les mo- | 


Paris-XIX°. 


tion a été déposée aux greffes du Tribunal 
Commerce de la Seine et des Justices de p 


A TO 
x 


L 


CHANGEMENT 


SO- 
rts 
% 


La Fraternelle de Montreuil 
Association. professionnelle des 
Puisatiers, Mineurs. 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 56, rue des Sorins 
Montreuil-sous-Bois 


É rale en Sa séance üu 27 avril 1924, 


te 
férer le siège social, 83, 
Montreuil-sous-Bois, 


tration, en remplacement de M. Antoine Es- 
ment et 14 Caisse de solidarité appartiennent trade démissionnaire : 2° M. Jules Viarouge, 
à la Société (le reste sans changement jusqu’à administrateur. 
la fin du 2° âlinéa). f 


Pour mention 
Le président, 
J. BOULE. 


— 


Le Travail 
Société ouvrière d’'E 


ntreprise générale 
de peinture 

Société anonyme au Capital de 125,000 francs 

D'un procès-verbal! de 
rale extraordinaire des 
laires de la Société « Le 
son siège social, à Roubai 

cäants, le 27 avril 1924, 
registré à Roubaix (A. 
folio 61, case 615. 

1 appert :-que ladite Assemblée générale 
a décidé de transférer, à partir du 1% mai 
1924, à Lille, 89, rue Gantois, le siège social 
antérieurement fixé à Roubaix, 27, rue des 
Fabricants. 

En conséquence, l’article 4 
modifié comme suit : 


\ 


l’Assemblée géné- 
actionnaires et socié- 
Travail », réunie en 
x, 27, rue des Fabri- 
dont extrait à été en- 
C.), le 20 mai 1924, 


des statuts. est 


€ Le siège social est. à Lille, 89, rue Gan- 
tois. » 


Deux exemplaires dudit procès-verbal ont 
été déposés le 20 mai 1924, le premier au 
Greffe du Tribunal de commerce de Lille, le 
second au Greffe de la Justice de Paix du 
3° arrondissement de Lille. 

Et deux autres exemplaires ont été déposés 
le 21 mai 1924, le premier, au Greffe du Tri- 
bunal de Commerce de Roubaix, le second au 
Greffe de la Justice de paix des cantons Est 
et Ouest de Roubaix. 


Pour extrait conforme : 
Le Président, 
- DELTouRr. 


Association des Ouvriers) 
Plombiers-Couvreurs-Zingueurs 
du département de la Seine 


Société anonyme à capital variable 
Siège social : 23, rue Pierre-Levée, Paris-XI° 


Extrait du Procès-verbal de l’Assemblée 
générale du 2 mai 1924. 


L'assemblée décide, à l’unanimité, de trans- 
Jérer le siège social, 2 bis, quai de Seine, 


Copie enregistrée de la présente délibéra- 


aix 


La 


‘ASSOCIATION OUVRIÈRE 


DE SIÈGE SOCIAL 


Terrassiers, 


Extrait du procès-verbat de l’Assemblée géné- 


L'Assemblée décide, à l’unanimité, de trans- 
rue Parmentier, à 
et de nommer : 1° M. Jo- 
Seph Boule, président du Conseil d’adminis- 


"tes, 


239, 


Juin 1924, 


. des 


Ke XIX° 
1924. 


arrondissements, le 24 mai 
Pour mention : 
Le président, 
BREDILLET. 
RE 


RÉPARTITION de BÉNÉFICES 


La Lettre 
Entreprise de Peinture 
106, rue de Flandre, Paris-XIX° 
La répartition des bénéfices aux 
pour l’exercice 1923 aura lieu du 1 


31 août 1924, tous les jours non fé 
siège social, 


auxiliaires 
juin au 
riés, au 


Le directeu r 
P. Darper, 
nr LS 
= 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Maison des Ecrivains 


Société anonyme à capital variable 
Siège social 


: 66, rue Lepie, Paris-XVIII* 
Les actionnaires sont convoqués en Assem- 
blée générale ordinaire, dans les bureaux, 


21, rue de Presbourg (Etoile), le mardi 10 juin 
1924, à 17 heures. 


Ordre du jour : 


Rapport du Commissaire aux comptes ; 
Approbation des comptes de l’exercice 1922 ; 
Nomination d’administrateurs ; 
Désignation d’un Commissaire aux comptes ; 
Admission de nouveaux adhérents. 


Le Coxserr, D’ADMINISTRATION. 


La Construction Générale 
Office central 
des Sociétés Coopératives ouvrières 
de Construction du département de la Marne 
Siège social : 23, rue Coquebert, Reims 
Assemblée générale ordinaire, 


au 
social, le 11 juin 1924, à 17 heures. 


siège 


Ordre du jour : 


Lecture du Procès-verbal de la dernière As- 
semblée, 
Compte rendu moral et financier de 1923. 
Lecture du bilan de l'exercice 1923. 
Compte rendu des Commissaires aux comp- 


Approbation du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil d’admi: 
nistration, 
Pour le Conseil : 
Le président, 
LIÉNART, 


Les Carreleurs Réunis 


Société à Capital et persénnel variables 
rue de la Blanche-Porte, 


Tourcoing 
Assemblée or 


dinaire, au siège social, le 15 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 


Approbation du bilan de l'exercice 1923. 

Renouvellement des membres sortants du 
Conseil d'administration. 

Élection des membres aux comptes. 


Questions diverses. 
Le président, 


VW. JONNIAUX. 


L'Union des Tôliers-Chaudronniers 
Société anonyme à capital variable 
Ateliers et bureaux : 

16, rue Alexandre-Parodi, Paris-X° 

Assemblée générale ordinaire, au siège, 
16, rue Alexandre-Parodi, le samedi 14 juin 
1924, à 14 heures précises. 

Ordre du jour : 

Rapport moral. 

Rapport des Commissaires aux comptes. 

Adoption du bilan et du projet de répar- 


tition. 


Questions diverses. 
Le CONSEIL. 


L’Avenir de l’Aiguille 
Gociété coopérative ouvrière de Production 
5, rue de Noisy, Rosny-sous-Bois 
Assemblée générale extraordinaire, le di- 
manche 15 juin, 5, rue de Noisy. 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Présentation du bilan et des comptes. 


Affaires diverses. 
Le directeur, 


BERNARD. 


Association des Bouchonniers de Paris 
Société anonyme 
à capital et personnel variables 
Siège social : 25, rue Claude-Vellefaux, 
Paris-X° 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 7 
juin, à 17 h. 1/2, au siège. 
Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport du Commissaire des comptes. 
Acceptation du bilan. 
Questions diverses. 
L'administrateur-délégué, 
BÉGUIN. 


i Travail 
Association coopérative des ouvriers 
de -J’habillement 
Société anonyme coopérative à capital 
et personnel variables 

Siège social : 23, rue Vivienne, Paris-IF° 

Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
15 juin 1924, à 8 h. 1/2 précises, avenue du 
Maine, 24. 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal. 


Lecture du rapport moral et du rapport de 


1h Commission de contrôle. 
Approbation du bilan. 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


sil y à lieu. 


pour l’année 1924. 


Q 1 1 
\ % 


Nomination d’administrateurs. 
Nomination de la Commission de contrôle. 
Augmentation des parts d'intérêts. 
Le secrétaire, 
A. CHAMBRON. 


Les Plombiers-Fontainiers de Paris 
84, avenue Philippe-Auguste, Paris-XT° 


Assemblée générale le lundi 16 juin 1924, 


à 5 h. 1/2 du soir, ‘au siège social. 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 


Rapport des Commissaires des comptes. 
Lecture du bilan de 1923 et approbation 


Nomination des Commissaires des comptes 


Le président, 
GEORGES GONOT. 
La Voie d'Eau $ 
Société coopérative de transports par éau 
Siège social : 16, boulevard Magenta 
Paris-X° 
Les adhérents de la Société sont convoqués 


à l’Assemblée générale annuelle, qui aura lieu 
au siège social, le jeudi 26 juim, à 15 heures. 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration sur 
l'exercice 1923. 

Rapport du Commissaire aux comptes. 

Examen et approbation du bilan 1923. 

Nomination du Commissaire aux eomptes. 
L'administrateur-délégué, 

Louis Louis. 


* 
# *% 

Les adhérents de la société sont convoqués 
à une Assemblée extraordinaire qui aura lieu 
au siège social, le jeudi 26 juin, à 16 heures. 

Ordre du jour : 
Augmentation du capital. 
Transfert du siège social. 
L'administrateur-délégué, 
, Louis LOUIS. 


L'Hygiène domestique et industrielle 


Société anonyme à capital variable 
Siège social : 10, rue Dagorno, Paris-XIF 


15 juin, à 10 heures, au siège social. 
Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. : 
Rapport du Commissaire aux comptes. 
Approbation du bilan. 


Démissions. 
Admissions. 


missaire aux comptes. 
Questions diverses. 
Pour le président du Conseil 
Le directeur, 
.. GRAND. 


TS 
| 


| SOCIÉTÉ MODERNE D'APICULTURE à 


LT Abeilles. 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 1 


Nomination d'Administrateur et de Com- 


NEUVY-PAILLOUX (INDRE) ) 
L "M? FRET | 
æ 

Grande fabrique de ruches. — Envoi du 
catalogue franco. — Cire gaufrée. — Miel. 


Envoi franco, miel surfin, en Seaux de. 
3 kilos, 15 fr. 40 ; 5 kilos, 24 fr. 90; 10 kilos, 
48 fr. 55. 24 


Le séjour à la campagne étant un recons-: 
lituant efficace pour l'enfance, on ne sau 
rait trop s'efforcer à le faciliter à tous ceux" 
dont nous avons la charge morale. j 

Nous appelons l'attention de nos lecteur | 
sur l'œuvre si intéressante de orne nil 
de la Goopération de Production qui vient en 
aide à plus de 160 enfants. 

Pour l'envoi d'un grand nombre de nok 
papilles dans les colonies de vacance 
comme chaque année, nous ferons appel 
la générosité de tous les amis de la Coopé: 
rative de Production: 


mr “> £ ; 


La Coopération mondiale. — Histoire, or 
nisation et principes, par le professeur V. 
TOMrANTZ. — Préface du professeur CHAR 
Ginr, —— En vente: 44, rue du Renard, 6 fr: 
franco 7 francs. ; * 
LE Re 


Dans le but d’aider les Associations 0f 
vrières de Production qui se forment, la Chan | 
bre Consultative a créé un service qui leu, 
donnera tous les renseignements utiles et 8m 
tuits pour ouvrir leur comptabilité ; 


——<- 


Les Toiles pour Draps «| 
et Toiles à Matelasé 


de 212740 
L'ARTISANE 
Association d'Ouvriers Tisserands 4 | 
à HALLENCOURT (Somme} 
:: sont vendues directement : 


telles qu’elles sont fabriquée: 
sans aucun apprêt : 


TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRA 
——>© SUR DEMANDE " 


LS Gérant: E.B 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet.y 
Téléphone Gut:30-79. >, 40 VEN MRQUE | 


3. Amiicar, directeur. — 11312. 


“Organe de Propagande Coopérative 
« et d'Éducation Sociale 


Journal Officiel 
de la Chambre consultative 
des Associations Ouvrières 


de Production 
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SOMMAIRE. La Coopération ouvrière de | devez faire jouer tout l'appareil, tantôt 
Production : Henry F oùd et TB; Godin. | aide à votr Spoliation comme dans le cas 
1e Sere Exposition dé Gand -: de Godin, par des intrioues politiques, et, 
Vingt-cinq ans d'activité de la Sociét 


é cen- 
lé. — 
ve. — Section du-Nord. 
suivre, — Etat des En- 
accordés 


en tout état de Cause 
frais, comme dans le cas 

Heureusement pour 
que le fait s'était an 


trale de Crédit mutuel de Hongr 
Chambre Consultati 
= Un Exemple à. 
“ couragements 


vous écrase de 
» T 1 

d’'Henry Ford”a# 
celui-ci que, ainsi 


eus 


Par le ministère du ! | ne D teniEu TEMERN j DIOe, 

ravail aux Sociétés Coopératives ouvrières | duit pour Godin, l'entreprise tentée Su 
IÔde Production et de Crédit. — Sociétés. — | Vue de lui casser les Teins IE ne Produi- : 
Emission d'obligations: se | Sit que quand il les avait déjà assez forts 


pour soutenir le choc 


€ Notre marche nel pas sans obsta- 
‘cle, Mmentionne-t-i]. 


"Nous étions, par 
exemple, harcelée par nr formidab'e pro: 
cès. 

& On nous l’ 
forcer à entrer 
association d 


| | SSSSELERLLENNENEENNNNENENEeES— 


dConpértion de Production 
4 Ouvrière trançaise 


avait intenté pour nous 
Suite (1) en Combinaison avec une 
rie e fabricants, qu: s’inspirait 
du principe erroné qu'il n'y avait pour 
l'automobile qu’un marché limité, et qu'il 
fallait absolument avoir le monopole de 
ce marché. » ‘+2 
C'est là, soit dit en 
men de l'incessante sé 
Sé poursuit, depuis d 
générations, contre le 
Mateurs », par les coal 
Voyez l'exemple récen 
francs cinquante Je ki] 


HENRY FORD ET J.-B 


X 
———— 


. GODIN. 
= TROISIÈME ARTICLE 


n'est pas de propriété aussi peu res- 
e que!la propriété intellectuelle, et 
Spécialement celle des brevets, J'ai 
ja: Quelques années, vers Ja fin 
guerre, et alors. qu'on espérait des 
äins plus “équitables, ‘ démontré 
n les inventeurs étaient, par une 


Passant, un spéci- 
rie d'attentats qui 
éjà près de deux 
Public « consom- 
itions capitalistes. 
t du sucre à cinq 
05 3 { 


us : sh ee te Ce procès ajoute Henry Ford, nous 
ion fallacieuse, exposés à se voir coûta cher, par les frais qu'à nécessita, » 
r cette propriété, sous les formes (C'est moi qui Souligné, pour faire bien 
IS diverses, sans pouvoi { 


T6 
2 protection de Ja nat:on, et 
r de se Protéger eux 


ompter | 
réduits | 
-mêmes, à 


des moyens épui- 
la jurisprudence, 


2 SONT Se 
HS non 


grand public : ils ne voull 


d'autre préoccupation 
COMmMande et de faire 
le plus cher possible. 
très peu. Ce pauvre 
tre. autorité que celle 
lui donnait Sa Situatio 
fera finalement donne 
sion plutôt que de re 


Vulgarisateur de la « voit 
| Pour tous », n'a eu au Cours de sa marche, 
à défendre sa théorie et sa Pratique, que 
contre les concurrents. Il lui fallut d'a- 
bord, faire l'expérience de l'absurdité de 
l'organisation Contemporaine de la pro- 
duction capitaliste. 
“Quand il eut, en effet, mis au jour les 
premiers Spécimens de vo:tures automo- 
tbiles,sortis de son petit atelier d'ouvrier, 
quelques hommes d'argent entreprenants, 
attirés par cette nouveauté. fondèrent 
une première Société exploitation dont 
Ï Hnèrent Ford: ingéhieur- en chef: 
avec attribution d'un petit nombre d'’ac- 
tions, C’est la Prat'que industriel e mMo- 
derne courante : l'argent ignorant se fait 
Maïtre, et le Cerveau créateur, le génial 
technicien, est l'employé. 

Ces premiers exploiteurs ne purent 
rien comprendre à la conception de Ford, 
pas à les persuader de ce 
à une fabrication destinée a 
urent que fabri- 
S Où moins confor- 
prem:ère, n'ayant 
que de fournir sur 


ure Sans chevaux 


te 


« 


quer des voitures plu 
mes au modèle de. la 


r en 1902, sa démis. 
noncer à la réalisa- 


 Protée pus | Pour jeter à bas Ja Propriété intellec- | tion de ses idées. 
sques et. périls. D leur faut  tuelle.) “HER Maïs redevenu seul, il ne renonça point 
sé ruiner en frais de procédure, | | Comme dans le cas de Godin, cepen- | et loua un petit atelier de briques « d’une 
€ pouvoir faire reconnaïtre leur | dant, la coalition ConCurrente s’y était | seule pièce » où il se remit à travailler 
7 , » _» > = Ê FLE ur s = SR 
Etat s’en désintéresse, Alors que prise trop tard. Ford était déjà avancé | à Un moteur à quatre cylindres. : 
à Soustrait cent sous, 1 appareil ul aussi dans son œuvre, et son exploita- L'expérience qu'il venait de subir ne 
1e se met de suite en”branle, si. tion et disposa d'assez d'argent Pour finir | fut pas tout à fait inutile, en ce sens 
volé une en ee le ie et pouvoir continuer le dé- qu elle lui permit de faire sur les rô’es 
et parfois de grande va/eur, | Veloppement de ses créations. Et au mo- respectifs de l'argent et du travail, des 
travail de toute une vie, la JUS- | ment du gain de ce procès, c'est-à-dire TeHeXIONS qui l’'amenèrent peu à peu aux 
"°..Sen lave absolument les en 1509, là fabrication des automobiles 


t la juridiction civile, dont VOUS | Ford était déjà montée 
a a. par jour. 


{ Näallez pas croire cependant que ce ke 


Blé numéro du 25 mai 1924. 
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ait, une fo:s par- 
eMps au succès et au 
se, finir par se formu- 
ans un livre intitu'é : 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE Su | 


ee a an aan | QUE SERA LERFOON DE LA COOPERATION | | Cine dans ltd TI a 
comme ses automobiles, le tour du monde, | 2 GAND LU SEPT -| de L'Alliance Coopérative de 
1-2 elle à ouvert ses portes à tous: ceux qui, 


et dont le journal Le Quotidien vient + E: A 

d'avoir la bonne idée de publier unetra- | ; 5 RUE SN ‘| quelles que soient leurs opinions politiques 

duction française. Par En 1909, à l’occasion du Congrès Inter- | ou leurs croyances philosophiques, admet- * 
pational.de l’Alliance, eut lieu la première | tent et pratiquent les principes proclamés & 


SU e à Fe dd 

Maïs ce ne FU DAS seulement Fincom | Exposition Internationale de Ja Coopéra- | par les vingt-huit tisserands de Rochdale. 

préhension, par les_ gens, d affaires, des | tion. La Tehécosloraquie et Ja Russie ont C'est là une largeur de vues ‘qu'on n'est 
J’'automobilisme qui le fit enx fait depuis la guerre des essais d’exhibi- | point habitué à rencontrer, surtout en 

celle du public, qui, St | tion snternationale à Prague ct à Moscou. | Belgique où la Coopération elle-même 

Cette année, les coopérateurs belges, à | une couleur politique. La constatation 


leë premiers ne voyaient seulement, dans 
ce qui devait être une immense révolution, l'initiative d'Edouard Anseelé, fondateur | n'aura, pensons-NOoUS, que plus de mérite 
du Vooruit, ancien nrinistre des Travaux | aux Yeux des vrais coopérateurs. 


qu'un moyen de tirer le plus d'argent G Là 
publics, réalisent la même idée dans des | Gand promet d’être le rendez-vous de 


destinées de 
rager, ce fut aussl 


possible d'un petit nombre de gens, n£ ; : a 
Voyait lui public, de son côté qu'une proportions vraiment grandioses, grace au coopérateurs du monde. de juin à sep# 
patronage de l’AMance Coopérative In- tembre. Non seulement, de nombreux c0n=s 
à la collaboration |. grès y siègeront, notamment celui de l'AFX 


sorte de joujou. 1 
: Fe Re n ternationale et aussl 
Ford se rendit bientôt compte, bien | très complète de la plupart des pays d'Eu- lance Coopérative : Internationale; m 
qu à Son Corps défendant, que s'il voulait rope et même de quelqués-uns- d'outre | des festivités auxquelles participeront 
trouver de-nouveaux CONCOUTS capitalis-.| mer. Toutes les unions nationales, tous les | Sociétés de musique de. France et de H 
tes, il lui faudrait d'abord perdre du. : vif senti- | lande auront lieu tous les dimanches, L 
temps à se plier au snobisme, tant-de ce . 


magasins de eros, mus par Ut 

la pensée de pro- cortège seront organisés à l’occasion 
publie que des actionnaires poss'bles, qui | pager leur idéal ont tenu à Cœur d'appor- da 
ne voyaient les uns et les autres, dans le 


: d” ‘cinquième anniversaire de la fondat 
ter leur pierre au merveilleux édifice que | de la” Coopération dans la capitale 
moyen de transport automobi'e quun tas 
amusement pour fantaisistes, un motif à 


sera l'Exposition Internationale de-Gand. | Flandres. re Se PSE 
Leur adhésion les honore autant-qu’elle De Grande-Bretagne, des Etats-U 
RE rCICeS dacrobatie, sé'on l'expression honore 16s coopérateurs belges. Fe. de nr . Dur d'Italie, d’Espe 
u’il a employée jui:même. II résolut done ie po > & vingf-suit pays qui | 2. olande,de ; NEA ON ATAOREES 
2 oi : À participent : l'Angleterre, } Argentine, la visite de milliers de coopérateurs. | 
de- s'attacher d'abord à construire deux | Belgique, la Bulgarie, le Danemark, L'Exposition Internationale de la 
voitures capables de devancer toutes S | l’Ecosse, l'Espagne, l'Esthonie, les Etats- opération et des Œuvres Sociales à Ga 
concurrentes qui avaient commence à "Unis, la Finlande, la France, la Hollande, constituera une page de l’histoire des 
naître, de côtés et Wautres, depuis son: i ( 
premier modèle de 1893. Avec leurs qua- 
tre gros cylindres développant quatre- 
vingts chevaux, ce qui ne s'était pas en- 


la Hongrie, les Indes anglaises, l'Italie, le sommateurs conscients, épris de l’idée d 
core vu, « elles étaient terribles, dit-1l », 
Par leur vacarme, elles effrayaient tout 


réaliser des conditions de vie, nou 
sur leur passage. € Je les essayai moï- 


Japon, la Lettonie, la Lithuanie, la Nor- ie. 
Palestine, la Rouma- | POUS l'humanité, par l'établissement 
même, lune après l'autre, et je me de- 


vège, la Pologne, ! 
nie, la Russie, la Suède, la Suisse, la Tché- | juste prix et par des relations intern: 
coslovaquie, l'Ukraine, la Yougo-slavie. pales basées sur l'entraide et le 
Les ministères du Travail où de la Pré- Here SPORE FRE 
voyance de Belgique, de Bulgarie, d’Es- & 1 
1e la Grande-Bretagne, d'Itahe, de Russe 
mandeé encore comment je suis sorti vi- 
vant de ces expériences. Après une pa- 
reille course, franchir les chutes du Nia- 
sara dans un£ barrique m'eut paru un 
divertissement inoffensif. » 
J1 se trouva cependant un risque-tout, 


pagne, € 

France, de Pologne, de Roumanie, de 
bicyclisté professionnel, dont la vitesse 

était le gagne-pain, et qui s'offrit à pilo- 


ment de solidarité, par 


Tchécoslovaquie et de la République Ar- \ ds pe : d “ de 
si que ie Bureau Ingi-cinq ans | act 


ventine exposeront ain 

international du Travail de Genève. RES 157 | 
de la Société Centrale 

ter une de ces voitures dans une couïse, 

où beaucoup d'autres systèmes concur- 


L'Exposition E LS enregistrer pe 
des chiffres, par des documents et par es ,3° PTS Vre 
réalités one l'effort accomph Ex les de Crédit Mutuel de Hong 
consommateurs conscients depuis le jour ed 
où les Pionniers de Rochdale ouvrirent D'ART LORS A à 
leur pauvre boutique de la ruelle des Cra- 74 PRÉFACE ESS 
pauds. L'activité des coopérateurs s'y ma- |. 
ere ; ; À 7 | nifestera Sous les aspects les plus variés : 
rents étaient également engages et OÙ | depuis la Société de (Consommation jus- 
le gagnant -s'attirerait évidemment la cé- | qu’à la Banque. en passant par les gran- 
lébrité. | | des Sociétés de fusion, les magasins de 
« Cette voiture, déclara ce coureur, eTros avec leurs entrepôts et le vaste rés 
mais si çavarrive; On pourra dire que Seau de leurs usines, les Unions nationales 
c'est d'un train d'enfer que Barney Old- 
field est entré dans l'éternité. » 
« La voiture, rapporte Ford, fa avec 
un bruit de cataclysme », mais Barney 
resta en vie et le terrib'e engin-bolide 
gagna la course avec près d'un kilomètre 
d'avance sur ses concurrents. 
ERNEST LESIQUE. 


La Société Centrale. de Crédit M 
de Hongrie, créée.en vertu de Par 
lo XXIEE, de l'an 1898, est ait 
le courant de l’année 1923 au seux 
deuxième quart de siècle de son act 

Vinet-cinq ans se SON écoulés, 
que la législation hongroise a f0 

. ganisation actuelle de notre vie 
tive de crédit et — avec la création 
Société. Centrale de Crédit M 
Hongrie — elle a non seulemen 


élever les affaires du crédit agr 
un niveau moderne, mais elle a aus 
une institution avec une organisat 
‘pareille en Europe concernant 1 
gement et la protection des in 
_nomiques, sociaux et. moraux 
agricole. Vingt-cinq ans se Son 
que la Société Centrale de Crédit 
de Hongrie. fut ‘créée dans la % 
délibérations de ] "Hôtel de Ville 
pitale « sur a friche hongroï 
avec son entrée dans le monde 


avec leurs départements de propagande 
et d'éducation, les Coopératives rurales 
tant de Consommation, de Production que 
de Crédit, les Gociétés d'assurances et de 
transports, enfin le cycle ira de la suc- 
cursale aux organismes internationaux en 
formation : Union internationale des Ma- 
gasins de avos, _Comité internationaux 
d'assurances et de banques, Bigue des Co- 
opératrices. 31.8 HORS ERRE A 
L'Exposition de Gand montrera qu’au 
principe de la concurrence entre les na- 
tions, les coopérateurs veulent établir 
rieur collaboration - dans l'intérêt de la 
rnasse, en supprimant dans l’organisation 
économique de la société tout ce qui est 
trace de l'exploitation de l’homme par 
L'homme: ; ; UT 


(A suivre.) 
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- Dans le but d'aider les Associations : ou- 
vrières de Production qui se forment, la Cham- 
bre Consultative a créé un service qui leur 
donnera tous les renseignements utiles et. gra- 
tuits pour ouvrir leur comptahilité 
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Le mérite d’ 
la conscience du peuple agricole, sa libé- 
ration, l’action de sauver les petites exis- 
» tences agraires — formant le trone de 
la société nationale — et en général l’en- 
- couragement des intérêts agricoles se rat- 
tache à ce quart de siècle, qui commenca 
+ | avec la création de la Société Centrale de 
… Crédit Mutuel de Hongrie et finit à 


» de la réforme foncière. 


D le tendon d'Achille de l’agriculture hon. 


» parce que sans résoudre le problème de la 
| crise aiguë de crédit — et c'était la tâche 
* la plus urgente — Je mouvement à relever 
« les intérêts agraires sur le domaine éco- 
 nomique et social ainsi que sur celui de 
-la vie publique, n’aurait eu aucune chance 
-de succès. Sans résoudre ce problènmie, on 
ne pouvait pas parler d’un commence- 
ment du mouvement agraire, la dépen- 
dance économique pénible. ayant son ori- 


aurait empêché chaque progrès des agri- 
ulteurs Hvrés en proie au capital. 
- La tâche la plus importante de la So- 
ciété Centrale de Crédit Mutuel de Hon- 
crie était de créer les conditions prélimi- 
_naires dans le mouvement puissant de la 
ibération du peuple agricole et de l’en- 
ouragement des intérêts. agraires. Elle 


" tant au commencement, introduire dans 
“les couches sociales abandonnées, rési- 
gnées à leur: sort, l’idée de l’effort per- 
“sonne! et de-l’altruisme, tenir ferme à la 
alveillance des intérêts opposés et — 


s en pas une telle organisation de cré- 
dit, pour la création de laquelle les exi- 
gences n'’existaient pas dans la société 
écial, ni psychique. | 5 

a tâche principale de la Société C'en- 
ale de Crédit Mutuel de Hongrie dans 


Rs 


ons de vie de cette organisation de cré- 
t, de les accomplir de degré en degré, 
détendre l’activité de la Société Centrale 
Crédit Mutuel de Hongrie sur chaque 


tre les affaires sur la bonne voie dans 
aque village, faire valoir les forces ca- 


tites forces de l’anéantissement, ras- 
ibler et organiser les énergies et les 
Tanger dans le service d’un but économi- 

que sublime, en un mot de créer les condi-! 
| 


activité, activité n'étant pas stricte. 
nt financière ou mutualiste, mais une 
vité sociale, et d’une politique natio- 


es centaines de colonnes de chiffres, 


avoir contribué à relexer 


| à pré- | 
> Sent avec la création de la loi du principe 

» Pendant presque toute la durée de cette. 
> époque domina- la question du crédit 
agraire et non seulement parce que €’était | 


groise à la fin du dernier siècle, mais aussi 


+ 


’ 


ON OUVRIERE | 


pe 
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n1 aux expériences prouvant l’augmenta- 


‘tion constante unir caù social et culturel 


dans les-villages, étant le siège d’une So- 
ciété coopérative de Crédit; nous ne vou- 
lons que renvoyer sur le fait qu'’aujour- 
d’hui, après le désasire dont notre nation 
a été afiligée, il devient de plus en plus 
clair que l'édifice publie ne peut être 
bâti au plus sûr que sur les épaules: des 
existences agricoles l'ortes, indépendantes 
à l'égard matériel, moral et psychique et 
c’est l’opinion unanime de tous nos-per- 
-Sonnages illustres, que la force portative 
de ces épaules a été créée par le travail 
des Sociétés coopératives à la campagne. 
.. C’est le mérite de ce travail de vinet- 
cinq ans qu'aujour(l’hui on peut parler 
d’une réalisation de conceptions sociales 
sublimes dans le domaine de la politique 
agraire et de l’enrêlement du peuple rural 
dans les devoirs de la réorganisation na- 
tionale. Cette activité a donné au sol hon- 
grois, d’une part, des centaines d’organi- 


. 1 : SD . 
SationS sociales et économiques autonomes 


F 


ine dans le défaut de toute organisation, 


devait surmonter les difficultés se présen- . 


us toutes difficultés — développer de 
“hongroise, ni à l’égard éconpgmique, ni so- : 


premier quart de siècle était de soute- 
ei mouvement permanent les fonc-. 
trée du pays — du pays-ancien — 
ées par l’organisation sociale, sauver les 
ions préliminaires d’une construction 


xaire prévoyante, qui poursuit son but. 
énergie. Pour montrer les suites de - 


le plus générale, nous ne voulons ren- 
e ni à des tableaux statistiques, ou 


ayant toutes les qualités requises pour 
l’exécution de la réorganisations d'autre. 
part, elle a développe le sol à la campagne 
et les facteurs moraux et matériels néces- 
saires pour un développement utile. . 

Malheureusement, nous sommes empé- 
chés par les conditions économiques con- 
nues à donner une description précise à 
-Paide de dates montrant l’activité s’ac- 
complhssant de, degré en degré et s’éten-- 
dant sur le pays entier, parce que les 
dates qu’on pourrait communiquer au- 


férent, qu’elles ne pourraient pas servir 
comme point d'appui à une comparaison. 
On peut résumer la conséquence abstraite 
de ces dates en une: seule phrase : Je tra- 


- vail mutualiste pénétra d'année en année 


avec une activité toujou's grandissante 
dans la vie économique et sociale du vil- 
läge, il tira de plus en’ plus les fonctions 
de vie dans la sphère d'activité de l’agri- 
culture, il augmenta les énergies de race 
indépendantes et, d’année en année, il 
produisit des capitaux — des capitaux 
qu'on croyait déjà perdus — et il les-mit 
à la disposition de l’agriculture. Malgré 
que pendant cet intensif travail — qui 
poursuivit son but°avee énergie —— fous 
ayons été affligés par beaucoup de rudes 
épreuves, nous pouvons fermer le bilan 
des premières vingt-cinq années avec-un 
-Surplus_ considérable, non seulement au 
point de vue des chiffres et des résultats 
écorniomiqués et financiers, mais aussi 
quant aux résultats atteints dans le do- 
maine social, moral et dans celui de la po- 
Htique nationale générale. C’est ce sur- 
plus, qui forme la partie la plus précieuse 
des biens de l'institution, amassés pen- 
dant vingt-cinq ans : le capital éthique, 
qui nous assure une position spéciale dans 
la vie économique hongroise. Nous avons 
donné au pays hongrois une institution, 
“formant la personnification des forces de 
racé les plus excellentes, dont les intérêts. 
économiques, les buts.et les règles de con- 
-duite se eonforment au développement na-, 
tional et qui est toujours prêt à encou- . 
rager avec toute là puissance de son orga- 
uisation vigoureuse les tâches sociales, 


< 


x. 


jourd’hui caéheraient un contenu. si dif. 


le domaine de la politique agraire. Nous 


core fini, même qu'il commencera seule- 
ment maintenant, dans le moment où les 
principes proclamés et réalisés par nous 


qu'une suite de tâches les plus difficiles 
nous attendent, tâches qui peut-être dé- 
passeront nos forces et notre capacité pro- 
ductive. Mais nous sommes en possession 
de deux. privilèges, lesquels nous laissent 
voir arriver avec calme les épreuves les 
plus rudes de l'avenir. L'un est l’idée 
que nous personnifions avec notre vie, 
notre activité et avec nos créations, ne 
les: laissant hors de circuit un moment 
pendant ces vingt-cinq ans: : l’idée de la 
coopération, de l’altruisme et de l'effort 
personnel inhérente au. mouvement mu- 
tualiste; l’autre, les vingt-cinq ans écou- 
-lés avec toutes les luttes, les désappointe- 
ments et les succès. Muni des expériences 
et des lecons de ces vingt-cinq. ans et nous 
confiant en la-sympathie éprouvée des 


autour de nous et à Ta grâce de Dieu, nous 
avançons sans hésiter un moment sur la 
route montrée par nos premier guides et 
protecteurs -—— en baïissant le drapeau de 
la reconnaissance devant leurs mérites im- 
mortels — et avec la foi et la confiance 
inviolables dans l’avenir de notre nation 
et de'notre institution nous passons par- 
dessus le seuil des vingt-cinq ans futurs. : 


Budapest, au mois de mai 1923. 


PREMIERE PARTIE 
COUP D'ŒIL RÉTROSPECTIF HISTORIQUE 


La création de Ia Société Centrale de 
Crédit Mutuel de Hongrie a été le premier 
résultat-visible du mouvement économique 
et social que l’histoire de l’économie poli- 
tique hongroise du dix-neuvième siècle ait 
désigné du titre 
l’agriculture ». 

Cette crise agraire européenne qui — 
partant de l’Amérique — a empreint sa 
phy$ionomie caractéristique aux cireons- 


décades du siècle passé, a eu des consé- 
quences les plus graves dans la Hongrie, 
non seulement en regard à la situation 
économique, mais aussi concernant la°si- 
tuation sociale. Non seulement la produc- 
tion agraire fut ébranlée dans son fonde- 
ment, on: peut dire que toute la société 
hongroise à eu à subir les suites fâcheu- 
ses de cette” crise. La grande propriété 


avec la concurrence américaine — étaient 
ruinées en même temps que les cultiva- 
teurs et les laboureurs. Mais pendant que 


de leurs ancêtres — trouvaient un abri 
dans les différents bureaux d'Etat, les 


ter le prolétariat industriel des grandes 
villes. : se | 
L'Etat et le gouvernement, étant par- 


économiques et financières, mises sur les 
épaules de la génération présente dans 


savons bien que notre-travail n'est pas en. 


sous des conditions difficiles se font valoir 
et qu'ils sont devenus l'opinion générale. 
dans la vie publique. Nous savons bien 


centaines de mille de personnes assemblées . 


« Emancipation de 


ainsi que la petité = ne pouvant lutter : 


les grands propriétaires — chassés du sol _ 


derniers — ne trouvant aucun asile — < 
\ étaient obligés où à émigrer ou à augmen- 


tances économiques des deux dernières 


; 


tisans du mercantilisme, n’aperçurent pas 
le danger immense, menaçant la vie de 
la nation en conséquence de la ruine de 
la production agraire et de l’anéantisse- 
ment de la porulation labourant la terre; ° 
le jeune capitalisme hongrois exploitant 
l’industrie qui offrait des possibilités 
presque sans limites, ne se souciait point 
du sort de la production agricole. À vrai 
dire, dans ces circonstances, c'était le 


mérite d’un mouvement purement social, 


que la production agricole hongroise ainsi 
que-la population labourant la terre aient 
surmonté cette crise générale européenne, 
malheureusement non sans de grands sa- 
erifices. Le plus grand mérite de ce mou- 
vement social fut qu'il a établi la base 
pour de telles institutions — dans le sys- 
tème mutualiste — qui étaient capables 
de parer toujours aux suites fâcheuses de 
cette cerise, bonnes aussi non seulement 
à arrêter la course de l’anéantissement, 
mais aussi à assurer le développement de 
la culture agricole, ainsi que les intérêts 


moraux et sociaux des laboureurs même 


dans l’avneir. 


C'est le mérite de l’ancien grand leader 
des agrariens. hongrois, le comte Alexan- 
dre Kardlyi, d’avoir reconnu qu’en consé- 
quence du désordre dans les conditions 
de crédit, la Hongrie souffrit plus sous 
les conséquences de cette cerise agraire 
cénérale que tous les autres pays de l’Eu- 
rope, et c’est aussi son mérite que ce mou- 
vement agraire général — datant du com- 
mencement des ans quatre-vinots du siècle 
passé — avait pour but de satisfaire aux 
exisgences du crédit des « petites gens » 
dans toutes les parties du pays. Sous les 
conditions politiques et sociales de ce 
temps-là, la seule route menant au but et 
la seule manière d'améliorer les condi- 


tions de crédit — une aide du côté de- 


l’Etat était sans chance de succès — mon- 
tra le mouvement coopératif ayant alors 


sa floraison en Europe. « La société coopé-. 


- rative paralysera le libéralisme dégénéré », 
dit le fondateur du mouvement coopératif 
hongrois, le comte Alexandre Karolyi, de 
noble mémoire, à ce Congrès, fait mémo- 
rable, des agrariens à Székesfehérvar, en 
1879, qui a été une borne dans l’histoire 
des Sociétés coopératives de crédit dans 
la Hongrie. À ce Congrès fut rédigé pour 
la première fois le plan pour régler les 
conditions de crédit agricole d’une ma- 
nière précise, e’est-à-dire la première 
étape de l’organisation du mouvement de 
crédit mutuel fut atteinte. Ayant fixé les 
buts en théorie, le programme pratique 
suivit, puis commença le travail énergi- 
que et rapide et à peine quelques semaines 
S’étaient-elles écoulées que les statuts des 
Sociétés coopératives à créer furent rédi- 
ges, prenant comme point de départ le 

principe fondamental des sociétés mutuel- 
les, système Raïffeisen. Puis on commença 
avec la propagande ayant pour but l’orga- 
nisation des Sociétés coopératives de Cré- 


_ dit. Les premières Sociétés coopératives 


_ de Crédit furent créées au comté de Pesth 
? 


% 


non seulement parce qu’à la tête de ce. 


comté se trouvaient des hommes à vues 
larges et avancées et avec des sentiments 
sociaux profonds, comprenant les consé- 


| quences immenses ne 


la crise agraire, ainsi que le rôle et l’im- 


‘portance du mouvèment de crédit mu- 
-tuel; mais aussi, se que le comte 


Alexandre Karolyi mit le point essentiel 
de son activité dans ce comté. Dans le cou- 
rant de quelques années on fonda presque 
dans toute vaste communauté du comté 


de Pesth une Société coopérative de Cré- 


dit à peu près en même temps que la Cen- 
trale des Sociétés coopératives fut créée, 
la Société de Crédit Mutuel du comté de 
Pesth, la première institution centrale de 
la vie hongroise congernant le crédit mu- 
tuel, laquelle fut dirigée avec une grande 
connaîissance des faits et avec une organi- 
sation excellente. Cette Centrale fut créée 
le 19 décembre 1886 sur l'initiative et sous 
la collaboration du comté de Pesth avec un. 


capital social de 180,000 florins, ayant - 


pour but, fixé dans les statuts, « l’encou- 
ragement des intérêts agricoles et imdus- 
triels en ce qui concerne l’aide matérielle. 
ainsi que.l’aide morale ». Mais le vrai 
but était la création des Sociétés coopéra- 
tives de Crédit et de satisfaire aux besoïñs 
de crédit des petits cultivateurs entrés 
‘eomme membres. C'est le mérite de la So 
ciété Centrale de Crédit Mutuel du eomté 
de Pesth, qu’en conséquence de la gestion 


centrale et de la propagande furent fon-- 


dées des Sociétés coopératives de Crédit 
dans le courant de quelques années. : 

Les résultats surprenants atteints en. 
peu de temps par la Société Centrale de 
Crédit Mutuel du comté de Pesth en ce 
qui. concerne le règlement des rapports 
économiques et sociaux provoquèrent l’ad- 
miration des autres comtés et pour ainsi 
dire celle du pays entier. À l’admiration 
suivit bientôt l’imitation, les autres com- 
tés du pays suivirent l'exemple du comté 
de Pesth et, en peu de temps, furent créées 


des Société coopératives de Crédit pres-. 


que dans chaque comté sur le modèle du 
comté de Pesth. Le gouvernement ne put 


plus se refuser au travail de la Société. 


Centrale de Crédit Mutuel du comté de 
Pesth ainsi qu'aux résultats atteints à 
l’écard de l’amélioration de la situation 


- économique et sociale à la campagne. L'in- 
différence du commencement dut céder 
à la confiance et à la bienveillance et le 


couvernement promit à la Société Cen- 
trale de Crédit Mutuel du comté de Pesth 
une subvention en cas qu’elle étendrait. 
son activité sur le pays entier. La Société 
Centrale de Crédit Mutuel du comté de 


Pesth commença le travail bravement et 


organisa le mouvement du crédit mutuel 
dans le pays entier. En même temps elle 
modela son organisation intérieure confor- 
mément au caractère du pays et, le 24 mai 
1894, elle se constitua sous le nom de 
_« Société Centrale de Crédit des Sociétés 


coopératives nationales comme Société co- 
opérative.», formellement comme Société 


Centrale de Crédit Mutuel Hongroïse en 


réunissant les Sociétés coopértaives de 


Crédit de tous les comtés du pays. © 
_La Société Centrale de Crédit des Socié- 
tés coopératives nationales continua le tra- 


vail commencé par la Société Centrale de. 


Crédit Mutuel du comté de Pesth avee des 


résultats surprenants et travailla dans le: 


M LS 


| agraire, dirigée par le comte Alexandre 


| mérites immortels regardant le’ mouve- 


Ep 


pays entier avec éclair ropagande 
et organisation, atteignant Héauconp de 
succès, vu le fait que la propagande 


ays entier avec éclairement, 


 Karolyi, trouva partout du secours. Le 
développement de la propagande coopéra-, 
tive a été facilité en grande mesure par . 
le journal spécial rédigé par M. Etienne N 
Bernat, Seovethezés (« Coopération :»)3 4 
qui à été le premier organe dans son mé- 
tier dans la Hongrie et qui à acquis des 


ment coopératif. Dans toutes les parties 
du pays-retentit le grand mot de « Société 
coopérative », et la population rurale se | 
‘joignit en masse à ce mouvement, et Les à 
Sociétés coopératives croissaient prodi- 
gieusement. La législation fut -ébligée de * 
tourner son attention à l’élan du mouve- 
ment du crédit mutuel, non seulement. 
parce que les dispositions tombées en dés. 
_suétude de la loi commerciale concernant 
les Sociétés coopératives. n'étaient. plus : 
propres à servir comme base, mais aussi 
parce que l’idée de la Société coopérative, 
“devenue subitement si populaire, fut une 
source d'abus, vu les caractères illégaux 
juridiques ét la pratique  indécise de 
“juges. PR de tn 
- Ces circonstances firent müûrir l’opinion 
publique d’insister Sur. un règlement lé- 
“oislatif s’accommodant aux condition 
syndicats et partout on exprima le désir 
de créer une loi des syndicats conformé 


corporations intéressées pouvaient se rap> 
porter à un exemple à l’étranger;. 


marks comme capital de fonds. 
Le gouvernement ne put plus se 
ser à la voix de l’opinion publique et 
pression des intéressés agraires, 
présenta à la législation de projet 
concernant les Sociétés coopérat 
difié par le professeur de l’Universi 
docteur: en droit François Nagy, - 
qui alors, comme article de loi XXE 
l'an 1898, fut recu dans le Code natic 
sous le titre : « Des Sociétés coo: 
_de Crédit agricole et industriel 
base de cette loi fut créée, le # 
1894, la Société Centrale de Créd 
de Hongrie dans la salle des 
de l'Hôtel de Ville de Bud: 
collaboration des éléments économ 
.les plus célèbres et à l'enthousiasme 
ral des agrariens hongrois et en at 
les quatre cent soixante-einq Soci 
opératives de Crédit de la Sociét 
trale de Crédit des Sociétés coopéra 
nationales, elle commença son & 
| bienfaisante le 1% j anvier 1899. 


RÈSE 


:n CRE A = 


à Le S DRE, + # a 4 * te de ge i Ÿ 
à M. Briat de fair un br 
fonctionnement de 1 


Re NE ES tages qu'offrira la Maison 
® Etaient. présents : MM. Retail, Cérèze, 
ÆPasquier, Symphorien, - Cümora, Ledue, Mon- 
celon, Maigret, zourey, Gauchot,. Cassier, Ca- 
> Hejeune ess" LR ES 
La séance est présidée par M. Pasquier, 
ce-président,. em remplacement de M, Pétre- 


taillées à chaqüe Société 
Sera publié dans l'Association Ouvrière, 


tal serait beaucoup plus 6 
-dachat de la Mais 
qui feront des petits bénéri 
de 1 Z indiqué plus haut. 
Le Secrétaire général 

Question sera étudiée aussi 


ent, malade. - ; 
Le Secrétaire général 
Hocès-verbal de là derniè 
epté à l'unanimité. 


donne lecture du. 
re réunion qui est. 
RES CAPES 


Le Secrétaire propose au Conseil de discuter 
imédiatement le projet de Statuts qu’il à éta- 
en vue de la fondation d’une Maison de 
Etraite pour les vieux coopérateurs. Le Con- . 
accepte et M. Briat donne lecture de son. 


Vantes : 


 % 
” 


VERRÈRIES DE VILLEURBANNE. 
Le Secrétaire général informe qu’il vient 
Le oulève une discussion : impor- 
e. Cet article fixe la valeur et le nombre 
arts que devra souscrire chaque Société 

jouir des avantages de la Maison de 
aite, Les Parts sont d’une valeur de 1,000. 
acs et leur nombre est proportionnel au 
nnel occupé, En cr ee 
Le Secrétaire explique au Conseil qu'il à. 
choisir ce mode et non celui du eapital | 
jal car, souvent, les grosses Sociétés mont - 
Bun capital en rapport avec leur person- 

b II ajc S parts semblent élevées 


cette lettre. 
Secrétaire génér 


se soit complètement libérc 
| arriérées. Le Conseil prie 
néral de faire le nécessaire 
_cision de la Verrerie-de. Villeurbanne qui 
bénéficié, autant que les autres Sociétés, de 
Ja. Coopération. k 
FÉDÉRATION pu NoRp, 
’achat de la Maison. 
ue ce système n’est pas 
nnel et qu'il devrait être basé sur les 
rces.des Sociétés et il ajoute qu’elles 
_des déclarations fausses, car l'échelle : 


_ Le Secrétaire général 


AVENIR, DU BATIMENT pe GRENOBLE. 
Cabut répond qu’il est d'accord ‘avec 
ri ce qui concerne la méthode | É Re ni 
ée, mais estime qu’on devrait limiter érend qui Fest élevé entrée 
pital à la valeur approximative de. la | > : 
RAT ET al EE A fera le nécessaire, 
rétaire général fait remarquer à ses | 
es qu'il. s’agit simplement. d'accepter 
cipe de l’article 6, quitte à y faire 
hodifications de chiffres plus tard, et 
ioncer sur la méthode basée. sur Je per- 


TE y » r } 
INcrpeNrs pe Divarn. ; 
membres du Conseil 
éclaté à Dinard et des diffieu 
survenues entre la Société & La 
l'Union départementale de Saint-Malo. 


prya ne 
à lPunanimité, PRE FES 
ele 14 soulève encore une discussion, | a 

€ dit en substance que par esprit de _donne lecture de la lettro reçue. 
6, chaque Société- devra s'engager à | : : 

2% sur ses bénéfices. Ste 
duc trouve que le taux ést trop élevé 
€ en outre que les frais d'agrandisse- 

autres améliorations décidées par le. 
ne doivent pas être pris en considé- 
our le moment. PE Tate 
crétaire général fait ressortir lim 
de cet article qui a pour but de dé-. 

Parmi nos coopérateurs le devoir | PR ES e 
rité.: M. Moncelon propose de fikér Le Secrétaire général informe ses collègues 
| + START PONS ve al que le Bureau à envoyé une subvention à l’Im- 

primerie de Charleville qui est en ce moment ‘ 
|-dans une position difficile. Le Conseil ap- 
| prouve cet acte de solidarité, 


ésident. met aux Voix et l’article 6 est 
: “à cette. Société pour 


: CoNGrès DES COOPÉRATIVES DE Consom- 
+ MATION Et CONGRàs INTERNATIONAL. 
Le Conseil décide à l'unanimité d'envoyer 
son Secrétaire général comme délégué de la 
Chambre Consultative au Congrès des Coopé- 
: |-ratives de Consommation ainsi qu'au Congrès 
- International, te 


8j £ 


 IMPRIMERIE De CHARLEVILLT. 


7 : LE El 


_Le Secrétaire donne lecture d’une lettre de 


2 d , 5 Sue PT : LT 
1, £ Pie. 1E% ? : ù 


ef exposé Sur Je 
de la Maison, afin que Jes 
Sociétés puissent se rendre compte des avan- 
des Coopérateurs. 
Le Secrétaire général répond qu’il fera Je 
nécessaire et qu’il enverra des circulaires dé- 
De plus le projet 


À, - M. Cabut: propose, pour le cas où le capi- 
levé que le prix 
on, d’excmpter les Sociétés 
ces du prélèvement 


répond que cette 
tôt la société for- 


« x ARR SH ane, <> “à À 
… PROJETS De srarurs POUR UNE MArsox DE | - Tous les’ autres articles sont acceptés à 
RETRAITE, ie me | Punanimité, | 


Le Conseil examine ensuite les affaires sui- 


recevoir une lettre. de démission de la, Verre- 
rie de Villeurbanne. Lecture est donnée de 


Les membres du Conseil sont de l’avis du 
al qui propose de ne pas ac- 
_cepter cette démission avant que cette Société 
| ) e de ses cotisations 
son Secrétaire pé: 
et regrette la dé- 


Chambre Consultative et de l’Orphelinat de 


donne lecture d’une 
lettre de la Fédération du Nord et informe 
ses collègues que M. Soitoux : été nommé 
Président et M. N YS, sécrétaire, + 


Cette Société demande: Parbitrage de Ja 
Chambre Consultative pour Solutionner un dif- 


lle et son ancien 
directeur. Le Secrétaire général déclare qu’il 


Le Secrétaire général met Au courant Jes 
des incidents qui ont 
Ités qui. sont 
Fourmi » et 


Le Secrétaire général déclare qu’il a écrit 
avoiY un rapport et 


M. Goton dans laquelle ce 


Yœux de prompt rétablissement. 
La séance est levée à 19 heures, 
Le Secrétaire général, 
+ | E, BrRrar, 


"7, 


: : 


Féiération des Coopérabives de Production 


DU NORD DE LA FRANCE 


ASSEMBLEE GENERALE 
DU 1* JUIN 1924 


(Extrait) a 


Séance ouverte à 3 H21/0; 

Malgré la note parue d 
mai, sept Sociétés sur trente-deux sont repré- 
sentées, ce sont : L'Humanité Tourquennoise ; 
Le Projet, de Tourcoing; L'Union des Menui- 
Siers, de Roubaïx ; L’Hygiène moderne, de 
- Tourcoing ; Les'Carreleurs, de Tourcoing » La 
Laborieuse, -dArmentières : Le Pavage, de 
Roubaix. 

IL est décidé :- ss 
. 1° D'inviter tous les Parlementaires de la 
région du Nord à adhérer au groupe de la 
Coopération de Production de la Chambre des . 
députés ou à celui du Sénat ; 

2° De demander une audience à M. Je Pré- 
fet du Nord après les fêtes de Pentecôte ; 

3° D'’organiser une manifestation COOpéra- 
tive à Lille en octobre prochain ; > 

4° De demander au ministre du Travail. 
une subvention. de 10,000 francs. pour faci- 
liter les débuts de la Fédération. 


Exposition de Gand. — Les Coopératives 
sont invitées à envoyer d'extrême urgence 
aux camarades Nys et De] 


bliquy les rensei- 
Snements demandés dans le Bulletin de mai, 


Pour l’organisation de l'Exposition de Gand. 

-Une excursion à Gand, dont la date sera 
fixée par la prochaine assemblée générale, 
Sera Organisée par la Fédération. 
T Conseil supérie 


ans le Bulletin de 


de 


a 
Ja 


Î 


ur de la Coopération. — Les 
Camarades Nys et Soitoux sont désignés pour 
être les candidats de la Fédération au Con- 
seil supérieur de la Coopération. Une décla: 
ration sera envoyée au ministère du Travail 

par l’intermédiaire de la Chambre Consulta- : 
tive et une circulaire sera adressée à toutes 

les Coopératives de Production, 


En terminant le présent Bulletin je recom- 
mande”instamment À tous les camarades de 
s'intéresser à l’œuvre de la Fédération. 

Travailleurs imbus d’un noble idéal d’éman- 
cipation ouvrière nous devons être des CO0pé- 
rateurs dans toute la force du terme. 

Si la prospérité matérielle. de nos Associa- 
tions doit être l’un ‘de nos premiers soucis, 
il faut aussi et surtont songer au rôle que 
nous devons jouer dans les milieux ouvriers 
et à l'exemple vivant qu'il faut donner à 
ceux qui croient encore que les ouvriers sont 
incapables de se diriger seuls. 

Camarades, restez fidèles à la Fédération, 
Soumettez-nous vos critiques et vos observa- 
tions, faites appel à notre concours dans les 
cas difficiles et bientôt, je l’affirme, nous 
serons une force aimée et respectée. 


’ 


Le président, Sorroux. 


lui-ci remercie ses: 
collègues de leur sympathie et dé leurs bons 


| 


UN EXEMPLE À SUIVRE | 


Coopérative reliure, brochure, papeterie 
24, impasse Roussin, Paris (XV') 


RAPPORT PRESENTE 
A L'ASSEMBLEE GENERALE 
du 26 avril 1924 
GER pour aider nos jeunes sociétés . 


Depuis la création des prêts et subventions, 
il est peu de Sociétés qui n'ont pas reçu aide 
de l’un ou de l’autre, Ces fonds bien souvent 
ont permis à la Société de prendre un nouvel 

| essor et qui sans. ces MOYENS financiers, aurait 
eu beaucoup plus de difficultés pour réussir 
on tout au moins abréger les sacrifices de 
chacun: Dans œertains cas la Société a été 
remise à flot et ensuite a pu repartir ; les 
exemples ne manquent pas. 

Je ne ferai pas de critique Sur le temps 
qu'il faut pour obtenir Jan ou l’autre, mais 
dans les Congrès ou aux Assemblées de la 
Banque Coopérative, nous entendons les, 6a- 
marades se plaindre que le-ministère demande 
beaucoup de temps pour accorder €e ‘qu'on 
lui demande ou que la’Banque 
waide pas nos Sociétés dans un besoin ur- 
gent, mais la Banque wa pas toujours la pos- 
sibilité de disposer des fonds qui lui Sont re- 
mis en. dépôt, elle ne peut le faire que sur 
garanties. è 

Pour remédier à cet état de choses et prou- 
ver qué._nous pouvons faire quelques sacri- 
fices, créons la Caisse de’ prêts immédiats 
ÿ la Chambre Consultative. Pour ce faire, 
nous vous demandons de faire un don à la 
Chambre Consultative, à titre de subvention, 
sans qu’il vous coûte de fonds personnels. 

Vous avez touché une subvention de 2,000. 
francs que ‘vous’ avez dans le passif. de votre 
bilan, faites un beau veste et la Caisse sera 
créée. | c 

Nous croyons que nous serons suivis par 
d'autres Sociétés et par le retour de ces Sub- 


Coopérative | 
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des encouragements accordés aux S0- 
ciétés coopératives qui ont formulé des | 
_ ‘demandes en 14928:1) 267 3 
TL. —— -SOGrÉTÉS COOPÉRATIVES OUVRIÈRES 
pE£ PRODUCHIOX ET DE Crépir-(2). 


A. _— Subventions &ecordées aux Associations. 


Drôme, — L'Essor manufacture de 
chaussures (Assogiation de muti- 


lés), à Romañs.%e. 1: AY 5.000 
Garonne (Haute-) — L'Eglantier ie 

(ouvrières en perles et en fleurs. AD 

artificielles), à Toulouse. ..-: Tes 00 
Gironde. — Sellerie-bourrellerie co SALE, 

apérative, à Bordeaux.:..-.--: 2.500 À 
Hérault, — Les Travailleurs réunis LAVER 

:de Loupian, à Loupian.-.-.-.-- o 1.000 
Loire, — Ouvriers maçons, fumistes rase 

et cimentiers, à Saint-Etienne. : 3.000 


| Société coopér 
mariti- 


ventions, la Chambre Consultative pourra 
prêter ces fonds sans intérêts aux Sociétés 
dans un délai dé remboursement qui he devra 
pas dépasser un an. Cela donnerait encore 
un stimulant à nos camarades qui dans les 
passes difficiles ne savent où s'adresser pen- 
dant le temps que le ministre demande pour’ 
accorder le prêt que la Société a sollicité, C’est 
KA ce moment que la Caisse de prêt sera né- 
cessaire pour-éviter que des Sociétés dispa- 
raissent à eause de ces difficultés fmancières. 
Nous savons qu'il est toujours difficile de 
sortir de l'argent de la. Caisse, mais pensez 
toujours que, florissant aujourd’hui, demain 
peut changer et qui peut savoir si dans l’ave- 
nir cette Caisse ne nous rendra pas ce que 
nous aurons fait pour elle. S 
‘Adopté à l’unanimité. HP 

à ESA F. CASSIER. 


—— 


EL ere 


- La Coopération mondiale. __ Histoire, orga- 
nisation et principes, par le professeur NiTo: 
MTOMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES. 
Gine. — En vente: 44, rue du Renard, G fr.; 
franco 7 francs. DÉSSER 3 SE) 


mes, à Nantes : M... ruhiesrss 5.000 
Lot.— Atelier dot euves dé pure Te 1 
dx Lot, à Cahors... - 4.000 
se. Union-vanmire de Béthisy- 4e 
Saint-Martin, à. Béthisy-Saint- 
Marin ee oo. one AA 2.000 
Seine. l'Avent de l'aiguille, à é 
Rosny-sous-Bois: É ne 4,000 
Seine. — L'Avenirélectrique de la As 
“Seine (Association de mutilés), à RE 
PAT US ON © SES 5.000 
Gaine" Bandue Coopérative .des | 
: Associations ouvrières de. Pro- : : 
“duction de France, à Paris (3).. 148.517 
Seine. — Les Electriciens réunis, à PAPE 
= Vanves . M. see Mere 5.000 
Seine. — Les Maréchaux de la SFR 
! Seine, à Évry..- + DR Re 2.000 | 
Seine. — Le Matériel d'élevage, RAR) Dr 
Aubervilliers ...:->: Mie dise 4.000 
Seine, = La Mécanique rénérale na 
du bois, a Paris es: r it * 5.000 
Seine. "T4 Professionnelle, ser- NE TRES 
\ yurerie en tous genres, à PASSE ae 3.000 | 
Seine.— La Typo-Hitho, imprime + 
rie éoopérative, à Malakoif.... 5.000 
Seine-et-Oise. _=:Coppéroutière de = 
Coubron (Association de mutilés,) ; 
à. Coubran «+: VERTE 000 
Va Chantiers industriels COBDÉR RE TE EA 
ratifs seynois, à La Seyne... 2556:000: 1: 
| Di ur ce 


(ae EC ES GOT É 


(1) Documents publiés par Île Bulletin du mi- 
nistère du Travail, mars 1924. FREE AS 

(2) Poux les conditions à remplir par les ‘So- 
ciétés coopératives OUMERT" 
Crédit pour participer, aux encouragements de 
J'Etat, voir la loi du 18 décefnbre 1915 sur les 
= Sociétés coopératives ouvrières de Produetion et | 


bre. 1918:p:207)0et Je règlement d’administra- 
tion publique du 28 juillet 1916 (Bulletin, juillet- 
Lpoft 1016, p, 112") PES La Mae TE 


: N3) Sur cette somme, 48,517 fraries constituent 
uñe bonification, à raison de 5 % du montant 
des recouvrements effectués 
opérative, du 1°’ octobre 1922 au 50 septembre 
1923, sur les prêts. consentis par son intermé- 
daire. : 1 & QE ee 


| AM 


Alpes-Maritimes. 
Ardennes. — Association ouvrière à 
Bouches-du-Rhône. — La Couture 
Bouches-du-Rhône. 


Corrèze. — Le Jouet de Neuvie” 
. (Association de mutilés), à Neu 


Drôme. — L'Essor, manufacture 


Finistère. 


. Ille-et-Vilaine. == 


_Jsère. — La Cordonnerie ouvrière, dt 


: Loire-Inférieure. 


| Nord. — L'Union des peintre 


‘| Rhône. — L’Avenir, maçonnerie 2 


| Rhône. 


jères dé Production ou del: 


de Crédit au travail (Bulletin, :novembre-déeem-. | 


A 


par la Banque Co-:| . 


_= Tailleurs de pi 
“iers réunis de Villeboïs, à V: 
De ere à ae 3 Te 
_—L'Elecbricités 
industrielle, à Cannes ..::...- 1 


de l'imprimerie, à Charleville. 


marseillaise, à Marseille... .° >: 
— Imprimerie 


régionale, à Marseille. .::.::°- 


« 


Tgicd'UsSel 1. 2 MISE 
de chaussures (Association de mu 
tilés), 


rative dé déchargeme 


Gard. — L'Ouvrière, yanmiers sy 
diqnés, à Aramon -..:-+.-#rt# + #9 
Ille-et-Vilaine. — L’Avenir, exploi= rALE 
* tation de carrières en granits, DE SE 
Louvigné-du-Désert :.-. er 
_— Jia Bottme fou 

geraise, à Fougères....:t#--22 
Ille-et-Vilaine. — La Fourmi. (le 
Bâtiment dinardais), à Dinard... 
Tlle-et-Vilaine. — Les Imprimeries_ 
réunies, à Rennés...-... ARE ES 


. 


à Tzeaux .... RS na 
Loire. — Union typographique, et. 
lithographique, à Saint-Etienne. : * 
MP SA 1 Re 

nelle, coopérative de décharge- 
ment, à. Saint Nafaile Sn 


es 2e ne 


- Marne. — La _Laborieuse, cha 


dronnerie-plomberie, à Reims..- 
Marne. — L'Union du bâur nt de. 


Reims, à Reims .::.* “a der à 
Nord. — L'Union coopérative de 
eonfections, à lille -: ns 
Nord. -=FÜnion des € 
FE « PSC 
niers, à Roubaix .-.+:-:-2} 


TL se ie To 0e Mere oi 


Roubaix: 2. 


| Rhône. —— L'Activité, confections t- 


nouveautés, à Lyon ‘:#+-"° 


travaux publics, à Lyon... 
Rhône. — l’Espérance, entrepris 
de plâtrerie et pemture, à Lyon: 
Rhône. — La Fourrure lyonnaise, 
‘à Lyon ..-..-: PR 
Rhône. — Imprimerie où 
lyonnaise, à Lyon {JR 
ee — Industrie. ées 
lyonnaise, à Lyon .:::: 
Rhône. —— Les Travailleurs 
pierre et du marbre, à Lyt 
= Les. Verreries 
_: Jeurbanne, à Villeurba 
Saône-et-Loire. _ Assoc 


Se 
… LL AL] 


“Montrouge. .: 
Seine. = Tes C r 
de Paris, à; FENTE 


LC Ba eus prêts do 155000 


__@). En donx prêts dé 80,000 et 


PA + rs 


ouvrière, au Pré- Saint-Gervais. dé 


Seine. 2 Tiés Electriciens réunis, à 
Vanves . 
Be. — Aux Professionnels de 
} emballage, à Neuilly-sur-Seine. 
peines — tee électrique, à 
MP ee nr 
Seine. — ras dise des 
artistes, à Paris 
Seine. — Fourusine, maconnerie- 
_ fumusterie, à Paris (6)... 
Seine: — Abe Noux elle, à 
MParis ere Tee sl aier Eeus: 21 e Sr 
Seine. — L’Indépendante, charpen- j 
tes bois et. fer, à Paris: 
Seine. — La Lettre, peintres en 
lettres, | + Partis”. vie MAS 


CCC 


Seine. — Les Maréchaux de. la 

sl Seine, D RVEV er 2e ss a 

Seine, — Les Peintres de 
à. Paris. .,.,:....,.4) ne 


HScine = La Produétrice, entre- 
| prise de travaux publiés, à à Saint- 


Seine, — La Professionnelle, serru- 
k _rerie | en tous genres, à Paris. 
Seine. — Les Puisatiers réunis, à 
EL ra, 
eine. — La Renaissance a meu- 
ble een | .de mutilés), ‘à 
» Paris 
Peine. — L'Union des charpentiers, 
Ba. Paris. EEE 
BSeine..— L'Union des ouvriers en. 
É d » limes, D ÉPATINNSe se een ua On 
Seine, — Union et Travalt éonfec- 
É tions, PAPA DURE 
Seine. — La Voiture, ouvriers Ear- 


ss... . …..... 


ss. 
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Bo rene — in Maitre. 
pie, ouvriers mécaniciens ehau- 


Seine — Chocolaterie et biere 


Rise — ST Couture, à à Paris SERA 


» rossiers mécaniciens, à Levallois- 
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anti des donacniis s 
aux. Sociétés. coopératives ouvrières 
‘de Production et dé Crédit 


Depuis l’origine jusqu au 3ù décembre 1923, 
il à été consenti à trois cent (uarante- due 
Sociétés six cent vingt-cinq prêts s’élevant à 
10,659,500 francs. Au 21 décembre I08Y 
les recouvrements effectués s'élevaient à 
4,869,308 fr. 30, les retards sur termes échus 
à 363, 596 fr. 70. et les sommes irrecouvrables 
(quarante-huit Societe) à 212,183 fr::90, les 
montant. des termes non échus étant : de 
5,124 et Tr. 10. : 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


é L’Hygiène moderne S 
Chauffage, ventilation, installations sanitaires 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 17, rue Marceau 
à Roubaix (Nord) 


I. — Aux termes dun acte sous signatures 
privées, en dâte du 30 mai 1924, il a été établi 
les statuts d’une Société anonyme à capital 

variable, desquels il a été fait les extraits 
suivants ; 

La Société: preride 4 dénomination. de 


L’'Hygiène moderne, - < 


Le siège social est Hixé à Éonbe (Nord), 
17, rue Marceau. 

Le eapital social est primitivemnet fixé à 
3,500 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 3,000 franes. 

La Société commence le 31 mai 1924, date 
de sa constitution définitive, pour finir le 30 
mai 2023, soit une: durée de quatre-vingt-dix- 
neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 


dronniers, à Elbeuf... -...... RE 10.000 autoriser tous les actes et opérations relatifs 
ine-Inférieuref — La Peinture, CA RU ever - 
ouvriers _ peintres décorateurs, à - Le Conseil délègue Aout ou partie de ses 
Ibeuf ................ PRE 20.000, pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
Pine-et-Oise., — ‘ Coopérontière de sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
Coubron (Association de muti- _ k et même en dehors de la Société dont il est 
dés), a:Conbron.: . «..,:7... …. 10.000 | toujours responsable envers elle. 
eme-et-Oise. — L’Horticulture du | Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
. Vésinet, à Chatou. ee M 8.000 |: ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
Somme. — L’Espérance, ouvriérs | produire en justice ou ailleurs sont signés 
“menuisiers, serruriers méCani- - - | par le président du Conseil ou par deux ad- 
Biens #4 Amiens. 1.5... 25.000. “ministrateurs. a 
arn. — Imprimerie Nouvelle, à RÉ 5 % sont prélevés annuellement sur le bé: 
1 205 EP RS ban ER à 7.000 | néfices pour composer le fonds de réserve, 
Ar, — - L’Emancipatrice, cordon- TRS IT. — Par acte notarié reçu par M René 
nerie ouvrière, à Fliyosc."..… 23.000 |: Maciet, notaire à Paris, le 30 mai 1924, M. 
enne. — L’Espérance, Coopéra- ® Edouard Dekételaère, monteur en chauffage, 
tive de brosserie, à Poitiers. “8.000 | 11, place du Trichon, à Roubaix, fondateur, 
Mienner — Le. Progrès, ouvriers | fait la déclaration de souscription et de ver-. 
‘charpentiers bois et. fer, à “Roi. = “| sement du capital, conformément à la loi. 
M =... rrrrere s-. 7 100.000 | fr De la copie dn procès-verbal de 
FN (Haute-). : “ L Me x re l'Assemblée constitutive tenue le 31 mai 1924, 
reprise E pétinioes RER US er il appert qu il à été pris de FAO HOREE à sui- 
aux publics, à Limoges. ...... Fenne droite 
JU EN PR ER RS es, 000 | 1° L'Assemblée approuve sans ré de à 


es: 
Eh — 


(6) En deux prêts de 30,000 et 40,000 franes. 


ere les statuts; 
«2° L'Assemblée reconnaît la LE ‘Je la 


A ébhaato de souscription et de versement 


SE > 


du capital, faite suiv nn acte notarié en date 
du 30 mai 1924; 

3° L'Assemblée nomme MM. Edouard De- 
kételaère, monteur en chaffage, IT, place du 
Trichon, à Roubaix; Robert Moulin, monteur 
en chauffage, , pas se Verneta, à Roubaix; 
ef; AW FE et monteur en chantfège, 
104, rue de l’Yser, à Tourcoing, membres du 
Conseil d’ administration et reçoit leur aecep- 
tation ; 

4° 1 Assemblée nomme de même M. Ve 
Hi ee commissaire. : 

* Toutes les prescriptions -de:la loi et des 

he ayant été remplies, la Société L'Hy- 
giène moderne est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de versement 
du .capital et de la délibération de l’Assem- 
blée générale constitutive ont été déposées aux 
greffes du Tribunal de commerce de Roubaix 
et de la Justice de paix de Roubaix suivant 
procès-verbal dressé à chacun des greffes, le 
13 juin. 1924, 

V.. — Par délibération du. Conseil d’admi- 
nistration en date du 31 mai 1924 M. A. 
Vanhauwaert a été nommé directeur de Ja 
Société, le Conseil lui a, en outre, délégué tous 
ses pouvoirs avec la signature socialé. 

Pour mention 
Le président du Conseil, 
E. DEKÉTELAÈRE. 


NOMINATION D'UN 
ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ 


La Persévérante 


‘Société anonyme à capital variable 
24, impasse Roussin, Paris (XV°) 

Le Conseil d'administration en sa séance 
du 7 mai 1924 à renouvelé, conformément aux 
statuts de la Société les pouvoirs d’adminis- 
trateur-délégué à M: Pierre Dr eyfus et a 
nommé M. François Cassier trésorier de Ja 
Société en remplacement du camarade Charles 
Devisme, décédé. à , 

Le Conseil informe le personnel sociétaire 


| et auxiliaire ayant travaillé à la Société pen- 


dant l’année 1923 que la part des bénéfices 


leur revenant sera teñue à leur disposition au 


siège social à partir du 30 juin tous les Lee 
non fériés pendant trois mois. 
Passé ce délai statutaire, les sommes non 
touchées resteront acquises à Ja Société. 
Pour le Conseil 
L’'administrateur-délégué, 
P. DREYFUS. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
Aux Professionnels de l’Emballage 


Société anonyme 
à capital et personnel variables 


|-24, rue Perronet, Neuilly-sur-Seine . (Seine). 


Assemblée générale ordinaire, le dimadele 
6 juillet 1924, à 2 heures, au Siège social. 


Ordre du jour : 


- Rapport du Conseil d'administration, 
Rapport des Commissaires des comptes. 
so du bilan. 


Renouvellement du Conseil. 
Nomination des Commissaires pour l’exer- 
cice 1924. 


Questions diverses. Fe 


L'administrateur-délégué, 
PAUMIER. 


Association des ouvriers 

en Instruments de précision 

: 8 à 14, rue Charles- Fourier, 
Paris XIIT® 


Assemblée générale extraordinaire le mardi 
6 juillet, à 18 heures, au siège social. 


Siège social 


Ordre du jour 
Modification à Varticle 8 dés statuts. 


Le dir béteur, 
G: RETAIS. 


Coopérative d’Electricité industrielle 
5, rue d'Alger, Cannes 
Assemblée générale ordinaire : du 2 août 
1924, à 18 heures, au siège social. 


- = Ordre du jour 


Lecture des procès-verbaux de la dernière 


Assemblée générale et du Conseil d’adraimis- 
tration. \ 
Lecture des correspondances. 
Lecture 
comptes. à 
Lecture du rapport du Conseil d’adminis- 
tration et approbation. du bilan. 
Rapport moral du directeur. 
Renouvellement d'un membre du Conseil 
d'administration et de la Commission de vé- 
rification des comptes. - 
Pour le Conseil, 
A FOBERT. 


CS 


x 


Assemblée générale ext die, lea 


août 1924, à 19 heures, au siège social. 


Ordre du jour 
Modifications à divers articles des statuts. 
Question de l’immeuble. 
Questions diverses. : 
Pour le Conseil, 
À, HUBERT. 


La/Voie d'Eau 
Société coopérative de transports par eau 
Siège social : 16, boulevard Magenta 
Paris-X° 


7 Les adhérents de la Société sont convoqués 
à l’Assemblée générale annuelle; qui aura lieu 


au siège social, le jeudi 26 juin, à 15 heures. 


Gide du jour : 


Rapport du Conseil d'administration sur: 


= exercice 1923. 
3 _ Rapport du Commissaire aux comptes. 
Examen et approbation du bilan 1923. 
Nomination du Commissaire aux comptes. 


e : NU ARTE 2 


é : # ARE Te L'administrateur- délégué, 
= | NE TE Ce LOouIs:-HOÛIS. 


£ & 


L 


du rapport des Commissaires aux 


Les adhérents de la société sont convoqués | 
à une Assemblée extraordinaire qui aura lieu 
au siège social, le jeudi 26 jui, à 16 heures: | 

Fe : Ver PE 
Ordre du jour Ps 
Augmenñtation du eapital. 
lrantôn du Siège social. . br 


 Barminitrateur-détéqué, 


La Lettre x + 


Entreprise de peinture 
106, rue de Flandre, Paris-XIX° 


rs 
La répartition des bénéfices aux auxiliaires 


pour l'exercice 1993 aura lieu du 1” juin au 


31 août 1924, tous. les jours non nus au 


siège social. 


13 directeurs 
P. DARDEL. 


ÉMISSION D'OBLIGATIONS 


L’ Avenir 
Société coopérative ouvrière de Production 
Exploitation de carrières en granits bleus et gris 
/ Piège social -: Louvigné-du-Désert 
(Tle- et-Vil line) e 


_ Emission de 500 obligations de Le franes 
6 172% d'intérêt annuel. 


Cette Société anonyme à capital variable est 
régie par la loi du 21 juillet 1867, modifiée | 
par celles des 1° août 1893, 22 novembre 1913. 


et 18 décembre 1945. 
Son siège sogial est fixé à 

Désert (Ille-et-Vilaine). 
Elle a pour objet 


ges, dallages, trottoirs, monuments, marbrerie 
et, éventuellement, l'exécution de travaux’ de 
toute nature : bâtiments, travaux publics, ete. 


_. Sa durée est fixée à. “quatre- -vingt-dix-neuf 
ans, à partir de la constitution GHRVES de 


EE 


Ja Société. 


Son capital, qui était: nent fixé à 


la somme de 8,100 franés, a été porté depuis 


à celle de 60,000 francs, récentes par Six 
cent de parts d'intérêt de 100 francs 


chacune, productives d'un. intérêt de 5 % l’an. 
Sur ces six cent quarante parts, deux éent 


quatre-vingt-trois sont entièrement libérées et 
trois cent cinquante-sept or en cours de libé- 

L ration. | 
Les Assemblées générales sont convoquées 
vingt jours au moins à. avance par lettres 


adressées aux sociétaires" Le lieu de réunion 
est fixé au siège social, à Louvigné- -du-Désert. 
Les hénenees, sont affectés et répartis 
comme suit :- DS hé 
Réserve bades 25 %; Fonds de’ its 
ment : 4Ù D: travail 


15 Pi Chambre Consultative : er 7%; 


du Peuple de Pr ce ds di À 


+ 


+ pe Je SU Fi e L : 


Louvigné- du- 


: J'entreprise, pose et | 
fourniture de pierres taïllées et brutes, pava- 


135. Po; solidarité :: 
Maison 


2 à À É Ba è£ 
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Matériel. 4432 24 Ve SRE 
Frais d'établissement. RS PRET PTE 0 | 
Carrières... | 

SL Marchandisés 7. RE 
Participation .....: 


ÉTÉ A AE 


FOR S 
PASSFFr ER 


net St LE 


ss. ss 


Hanita DE 
Emprunts . TL 
“Amortissements ; 

DA divers 5 cr re : 
Réserve légale. 2 + 
Fonds de développement. RO 
“Caisse de solidarité... ... 2e 
‘Maison du Peuple:..::....1:2 44) 
Chambre Consultative... DRE 
Bonis dutravail. 1. 44 mes 


PETER ET 


CR 


4 


0b jet + l'in inser tion. 


rêt de G- 1/2 eo. Le ee ae sont 61 
| au pair, à raison de 100 franes l'une et 
boursables par voie de tirage au “sort. 

“Les tirages se . feront tous les trois ni 
dans les magasins de VAlliance des T 
leurs fougerais, rue Charles-Malard, à 
eères, et seront annoncés dans un journal à d 
-nonces légales et dans d’Association 
(journal de la Chambre mslitive), 
moins six mois à l’avance. : RUE 
_ Le premier tirage est fixé au. Je < 
1926; chaque tirage comportera dix Gbl 
tions et il w aura ‘quatre ie 
“quarante obligations, < 

- Les ‘garanties offertes par. “86e été. 
représentées par tout l'actif | en SA 


tre personne en ce qui concerne e‘ectte 6 


Le 


2 ean Patin, rue de Saint: 
… gné-du-Désert; ge 
— Théophile acérdes rue de 

-  Louvigné-du- Déserts 
“Je ean Feuillet, rue de 
Louvigné-du- Désert; 
J oseph Leboissetier, à La 
one du- Dés ss < 


> <a Ù . “Les administrateurs : 


| Orge de Propagande Goopératine 


Ré ‘coopératives ouvrières - de Production. 


en 1914 d’ organiser le. Service « de santé 


E : montra l’activité de Justin Godart. 
. Membre du Conseil supérieur du Travail, 
BL participa à toutes les discussions i impor- 


ami Frédérie Brunet, en 1919. Pendant 


putés, il fut désigné comme rapporteur 7 
. des projets de loi les plus importants et, 


5 Juillet 492% 


Journal Officiel 


de la Chambre consultative : 


des Associations Ouvrières : 


et d'Éducation Sociale de Production 
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cussion dons le monde du Eu et de | nées avec le plus grand désir, si elles sont 
la politique. » justes, d’être acceptées. #" 
La présence de Justin Godart à à la tête En ce qui concerne les Coopératives de 
du ministère du Travail et de l’Hygiène | Production, il ne pouvait y avoir un mi- 
est une garantie pour les travailleurs. | nistre connaissant mieux leurs desiderata - 
Toutes les lois sociales de protection acqui- | et mieux disposé à leur donner satisfac- 
ses seront maintenues intégralement et | tion. | 
F'toutes améliorations utiles seront exami- E. B, 


SOMMAIRE. Fe Nouveau 7 du 
- Travail et de l’Hygiène. — La Journée 
_ internationale coopérative. #4 cool de 
: FA de Production en Belgique : 
lage coopératif. — La Coopération à de N. $ 

_ duction ouvrière française. —— La Cocpéras = 

‘ tion mondiale: : En quoi la Coopération dis 
fèré des autres m ouvements, sociaux. — | 
Fédération nationale de la Mutualité et de 
la Coopér: ‘tion: agricole, — Sociétés. — Né- 


crologie : Her Weber | F4 | 


a 
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Justin Godart, le n: + LL. a 
“Travail, est un ami dévoué aux SI iétés 
Membre . du Groupe de la - Coopé: ition, ; 
dès sà fondation à la Chambre des dépu- 
tés, il y succéda à la présidence de notre 


* cette dernière législature, il nous dont 1a, 
dans de nombreuses circonstances, E pui 
de son autorité et de son dévouement 
. absolu. | ÉER À 4 
Justin Godart Re au Paë ement 
la ville de Lyon depuis 1906. II fut chargé 


et maintenu à la tête des SéPriées sani- 
: taires jusqu’en 1917. ve ES 
C'est surtout au point. de vue sol .que 


* oh 


tantes et combattit avec ‘ardeur et cou- 
” rage la théorie de la liberté « en matière de 
_protection sociale. A“la Chambre des dé- 


tout dernièrement, de celui sur la parti- | 
ipation des travailleurs aux bénéfices 
dans les entreprises industrielles et com- 
ciales. Son rapport, établi avec de pré- 
documents, a eu une grand:  réper- 


| M. JUSTIN GODART 
3 Ministre du Travail, de SHyRnse et de la Prévoyance sociale 


ALLIANCE COOPÉRATIVE INTERNATIONALE 


ee 


| La Jouraée internationale coopérative 


LA COOPÉRATION DE PRODUCTION 


N 


- nier), en ce 


AUX COOPERATEURS 
DU MONDE ENTIER | 


L'Alliance coopérative internationale | 
fait appel à tous les membres actuels et 
futurs et les invite à prendre part à la 
deuxième journée de la Coopération inter- 4 
nationale qui sera célébrée le samedi 
5 juillet. 

Vu le suceès que notre première journée 
coopérative a obtenu l’an dernier, c’est . 
avec pleine confiance que nous deman- 
dons aux ‘coopérateurs de tous pays de 
contribuer à rendre encore plus grand le 
succès de cette démonstration de solidarité 
dans l’effort commun, ayant pour but 
l’idéal économique et social des peuples. 

Vinget-deux pays ont participé active- 
ment à notre première manifestation. 
Tout fut mis en œuvre pour donner à 
seyre fête un caractère intéressant et va- 
yié. L’enthousiasme qu’elle souleva fut de 
our à nous donner la certitude que la 
Journée coopérative internationale avait 
dorénavant conquis sa place dans le calen- 
drier dés travailleurs. 

La marche en avant de la Coopération, 
ainsi dénommée par les Sociétés de Pro- 
duection et de Consommation, a été arrêtée 
dans plusieurs pays et parfois même de 
rorettables dommages ont été causés. Ces 
faits suffisent à démontrer le progrès de 
notre mouvement et la menace qu'il cons- 
titue pour l’égoïsme et les profits indivi- 
duels. Ils exigent aussi de notre part une 
énergie et un enthousiasme encore plus 
grands dans la poursuite de notre but. 

Nous en appelons donc à tous les coopé- 
rateurs du monde, leur demandant de 
s'unir dans une grande manifestation de 
solidarité pour la réalisation d’une CR pe 
ration universelle. 


Au nom de l’Alliance coopérative 
internationale : 
G, J. D. C. GœpHart, HENRry-J. May, 


Président. Secrétaire général. 


EN BELGIQUE 


UN VILLAGE COOPERATIF 


Pour les raisons que j’ai déjà fait con- 
aître aux lecteurs de l’Association Ou- 
vrière (voir le numéro du 25 janvier der- 
qui concerne la Belgique, il 

ssible de séparer l’action des 
Sociétés coopératives de Consommation 
de ?? action des entreprises « de production 
à base non capitaliste, ces deux formes 
cependant très différentes de la Coopé- 
ration étant étroitement liées, puisque les 


n’est pas possi 


cents Familles 
entreprises ouvrières de production. s sr 4 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


presque toutes, la propriété des Sociétés 


entreprises alors que «elles-cï, depuis l’ar- 
mistice, se sont multipliées dans tout le 
pays, et qu’en général, elles ont pris une 
extension dépassant, et de beaucoup, les 
espérances les plus optimistes. 

Toutefois, il n'existe peut-être pas dans 
toute la Belgique, pu exemple aussi cu- 
rieux et aussi intéressant que celui qui 


nous est offert par la Société coopérative : 


de Consommation et de Production de la 
petite commune de Dour. 


Tout est relatif. L'on comprend aisé- : 


ment qué les puissantes Coopératives de 


fé. 6 EAU 27 AS LPS 


| Dour qui consomment les ‘na cent 
coopératives de Consommation qui les ont 
créées. Pourtant, on ne saurait ignorer «ces 


Consommation des grandes villes, comme 


Anvers, Gand, Bruxelles, Liège, Charle- 
roi, aient pu créer et faire propér er d’im- 
portantes entreprises ouvrières de produc- 
tion. L’on comprend aussi que dans toute 
région où les Coopératives de Consomma- 
tion se sont fusionnées dans une Centrale, 


telle que la Centrale de « L’Avenir du : 


Centre » qui a fait l? objet dé :non dernier 


article, on ait également pu st lancer dans 
Mais Dour n’est | 


cette voie avec succès. 
qu’un gros village boraïh de dix mille 
habitants et dans ce village où l’on ne 
compte que deux mille cinq cents foyers, 
il y a deux Sociétés coopératives de Con: | 
sommation : « Lies Ouvriers Réunis >» et 
« Les Socialistes Réunis ». Or, cette der- 
nière qui a mille huit cents membres, ce 
qui représente à peu pr ès les deux tiers de 
la population — car i s’agit de mille huit 
cents ménages avec une moyenne d’au 
moins quatre personnes par ménage — à 
créé — il y a de cela un peu plus d’ un an 
— une brasserie qu’abrite un vaste bâti- 
ment, brassérie dont l'installation pour 
la fabrication de la bière, au point des 
appareils et de l'outillage, est des plus 
modernes et des plus! per fectionnées que 
l’on puisse trouver, et. qui déjà donne une 
production de cinq cent soixante- -quinze 
hectolitres par semaine, soit annuellement 
près de trente mille hectolitres. 

Savez-vous, amis lecteurs, de combien 
de membres actuellement se compose le 
personnel travaillant dans cette brasserie? 
De neuf membres seulement (quatre gar- 
cons brasseurs, un maître à et qua- 
tre femmes). 

Le chiffre d affaires n’a pas cessé d’être 
en progression constante et rapide ; il s’est 
élevé pour l'exercice 1923 à 447, 000 
francs. Ce chiffre dépassera certainement 
1 million pour l'exercice 1924 

La « bière du peuple » (c’ est Je nom qui 
lui a été donné) est livrée aux coopéra- 
teurs au prix de 34 francs l’hecto pour la 


| qualité ordinaire (29 francs en argent 


français, soit 0 fr. 29 le litre) et 50 francs 


| l’hecto: pour la qualité dite « spéciale » 


(42 fr. 70 en argent francais, soit environ 
0 fr. 48 le litre). Il convient de noter : 
1° que le personnel de la brasserie est 


payé au-dessus du tarif syndical, qu’il 
| jouit de la journée de huit heures et du 


repos hebdomadaire; 2° que cette bière 


“qui est excellente ne. révèle à l’analyse 


aucune trace, si petite soit-elle, de fraude. 
Certes, ce ne sont pas les mille huit 


qui s’approvisionnent à la 
Coopérative « oe 


Les. Dies Réunis » de 


4 


soixante-quinze hectolitres de. bière LE 
semaine (production actuelle); mais. 
que ‘Coopérative æn Belgique est proprié- 
taire d’une Maison du Peuple qu’elle met 
à la disposition des organisations ouvriè- - 
res de la commune (syndicats, Me re 
cercle dramatique, chorale, ete.). Or, ‘dans _ 
chaque Maison du Peuple, il y a une salle 
commüne de consomation (le café) où les 
ouvriers et les membres de leur-famille 
peuvent se désaltérer. La vente de l’aleool 
dans les établissements publics étant in- 
terdite dans ce pays depuis la promulga- 
tion de la loi Vanderveldeé, on y boit sur- | 
tout de la bière qui présente l'avantage de 
coûter bien meilleur marché que le vin. 
À prix égal, la & bière du peuple » étant 
de qualité supérieure si l’on compare avée 
toutes les autres bières mises dans le com- 
merée, la Coopérative « Les Socialistés 
_Réunis » de Dour trouve dans les Maisons ” 
du Peuple du- Borinage, un débouché 
d’une importance appréciable, ce qui x. 
plique au surplus la progression de son 
Se : affaires. pour sa brasserie, 

Lawbrasserie n’est pas la: seule entre: 
prise. 4 produetion exploitée par cette So- 
ciété coopérative. Elle possède également: > 
une boulangerie comportant deux fours, 
| Cinq mitrons y sont occupés. La produe- M 
| tion est de quatorze mille quatre cénts 
pains de trois livres (vingt et un mille six, Fe 
cents kilos) par semaine, Le chiffre d'af » 
faires s’est élevé en 1923 à 1,197, 618. 
franes. Le pain de trois livres est livré au 
prix de ! fr. 60, pi 1 fr. 06 le kilo 
(0 fr: 90 en arg français). Fe * 
que dans le ie privé, le de se 
vend encore | fr.°20 le kilo. . \ 

Pour bien sé rendre compte Le ’impor- 
‘tance acquise par cette Société coopéra- a 
ti iveAeompar ativement au nombre de ses « 
sociétaires (mille huit cents) il n’est pas + 
sans intérêt d'apprendre qu'en dehors de. * 
cé qu'elle pr oduit elle-même (pam,. 
‘dans $es magasins qui sont tous grot 
au cehtre du village, en des imméables =, 
s'étendant sur plusieurs hectares de ter- 
rain, l’én a vendu en 1923 pour 1,900,000 | | 
francs de marchandises (épicèries, auna- % 
ces, mercerie, bonneterie, quincaillerie, 
appareils de chauffage, chaussures, € 
péaux pour hommes “et enfants, voire 
même des’ vêtements faits sur mesure, la 
coopérative RU un tailleur à son SeT- 
vige. 

Et quoique les prix des nas anEses 
soient dans cette société coopérative 
sensiblement inférieurs à ceux pratiqués 
dans le commerce privé local, voici, à titre 
doctimentaire, les avantages qu ’elle peut 
accorder à sés membres :- | 

1° Une ristourne de 6 %, celle-ci étant 4 
portée en comptabilité comme une charge 
supportée par la Société. 

20 Des secours eh cas de Pr ou de . 
blessure, d'accouchement, de décès, d'opé- 
rations chirurgicales et une petite pension - 

à l’âge de soixante ans. Ces secours étant & 
proportionnés. à l’ importance, des achats, 
les coopérateurs ont un intérêt direet à 


DSi" 


“à 
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s’approvisionner dans tonte la mesure, du 

possible dans leurs magasins. | 
Lorsque les deux Sociétés coopératives 

de Dour seront fusionnées — ce qui. ne. 


müûneé dé 


jé térdera pas “ j en ‘face par les DM 


lers engagés — lés néuf dixièmes dé la 


population seront aequis à la Coopération: 


ét le commerce privé lôéal déjà squelet- 
tique, sera réduit à à sa plus simple èxpres- 
STon. 

N’ai-je pas raison: de dire que Ia com- 
du village coopératif ? 

Et maintenant ne serez-vous pas plus 
surpris encore lorsque je vots aurai révélé 
que la Société coopérative dé Consomma- 


tion et de Production « Les Socialistes. 


Réunis » qui débuta à la fin du siècle 
dernier avec un capital de 300 franes et 
qui fait actuellement plus de 5 millions 
d’affaires par an, a, pour fondateur, un 
humble ouvrier mineur : Alfred Danhier. 


 Celui-c1 est aujourd’hui bourgmestre de 


“er 


son village et. sénateur ! Toujours à la 
tête de sa Société, il en est resté l’anima- 
teur, maïs il a pour le seconder un homme 
d’un rare mérite : François Harmignies, 
qui fut, lui aussi, un simple travailleur 
manuel et qui, depuis vingt ans, est la che- 
ville ouvrière de l'administration de. cette 
œuvre admirable faite pour des pr olélires 
et gérée. par des prolétaires. 


Louts DAR MONT. 
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HENRY FORD ET d.-B: GODIN | 


QUATRIEME ARTICLE 


Puisque des courses étaient, au début, 
considérées comme le seul critérium d’ap- 


-préciation pour une voiture autoriobile, 
+ Henry Ford, pour obéir à 


cette sorte de 
sommation dn public, se prêta à de nou- 
velles épreuves, entre autres à un con- 
cours qui eut lieu une semaine avant 
l'ouverture du premier Salon d'automo- 


 biles de New-York, sur une piste tra- 
_ cée en droite ligne sur la glace du lac, 


laquelle paraissait lisse, et se révéla au 


contraire pleine de crevasses. Ford con- 
duisait lui-même. Sa voiture ne roulait 
pas, elle patinait, élle sautait, elle dan- 


sait, et lui avec. Il eut la die de ne’ 


pas se casser le cou et de ne pas dévier 


de la piste. Ce fut un triomphe, et il put 


enfin se mettre sérieusement au travail 
utile; et, en un an, la Société vendit 


Mille sept cent huit voitures. Puis la si- 
_tuation resta stationnaire. Ford, tout en 


ayant déjà son idée de systématisation de 


la fabrication, n'était pas entièrement li- 


…. bre à l'égard de ses actionnaires ; il dut | 
- se laisser aller à établir et à 
le marché des types différents ce qui 


mettre sur 


E. augmentait le prix des voitures et arrê- 


4 4) Voir le numéro du 25 juin 1924. Be 


L tait l'essor de Faffaire. 
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Il révéeut alors en pensée son idée de 
Fä € voiture pour tous », de sorte qu’ en 
1909, Après s'être réridu fhdftié dé 14 


majorité des actions, pour avoir enfin | 


toute libérté d'initiative, il annonça un 
beau matin, sans avis préalable, que, à 


LE ésbee vraimont lé type | Favenir, la Société Ford ne construirait 


plus qu’un modèle ét aucun autre ; que 
le châssis serait exactemént le même 
pour toutes les voitures.. 

Sur quoi l'opinion unanime fut que 
& si Ford faisait cela 1} n’en avait pas 
pour six mois ». Et quand il se mit à 
élever une nouvelle grande usine en vue 
de l'accroissement de la clientèle, et en 
annonçant son espoir de pouvoir bientôt 
construire mille voitures par jour, on le 
erut tout à fait fou, même dans son en- 
tourage, ét certains de ses actionnaires 
songèrent sérieusement à invoquer con- 
tre lui la protection des tribunaux. 

Or, au cours de ces dernières années, 
ce n’est plus mille voitures par jour que 
ce fou est parvenu, non seulement à faire 
sortir de ses ateliers, mais à écouler 
dans le public, c'est cinq mille, quinze 
cent mille par an: et ce sera deux mil- 
lions et demi l'an prochain; ear il vient 
de s'organiser et de s’outiller pour ajou- 


ter, à sa fabrication de voitures, celle 


d'un million annuel de tracteurs agri- 
coles. 

Mais, à vrai dire, ce qui nous intéresse 
le plus, dans notre milieu de Coopéra- 
tion de Production, ce ne sont pas ces 
chiffres hypnotisants pour la.foule, ce 
sont les conclusions que le metteur en 


œuvre de cette organisation formidable 


a, dans sa hardiesse de vision, tirées de 
cette colossale expérience, 
Au point de vue, tout d’abord, du Far 


| que le capital a la prétention de jouer 


dans l’industrie, et au sujet duquel ïl 
eut, tout le longs de sa carrière, l’occa- 
sion de faire des « réflexions », en voici 
quelques-unes, très nettement apportées 
devant l'opinion, qui en sera très cer- 
tainement frappée, venant d’une telle 
compétence, et qui en ressentira peu à 
peu la répercussion. 

« Ce que j'ai appris, écrit-il, c’est que 
la Finance est hiérarchiquement placée, 
dans les affaires, au-dessus du travail ;: et 
que cet abus tend à tuer le travail et à 
détruire les fondements de 1x produc- 
tion, » 

Et il insiste aïlleurs, en disant : 

« C’est la domination de la Finance et 
lâpreté du gain qui détruisent la pro- 
duction utile. » 

Quand l'argent est le maître il ne 
pense, en effet, qu’au profit « au lieu de 


penser au produit ». 


Et Ford fait cette remarque sociale- 
ment fondamentale : « Il ne faut pas 
qu'il y ait de confusion entre la banque 


et l'industrie, et je crains que trop d’in- 
 dustriels n'inclinent à se mêler de ban- ; 


que, tandis que trop de banquiers se mé- 


æ lent d'industrie ». 


| tention à 


Nous devons reconñaître en effet que 


le plus grand mal dont souffre l'orga- 


nisme social contemporain, est cette. 

autocratie exercée par l'argent dans la di 

rection de la production. Et malheureuse- 

ment ce ne sont pas seulement le déten-. 
teur collectif de fonds, le commerçant 

d'argent ou banquier, qui ont cette pré. 
à diriger la production, c’est le 

premier coureur de dividende vent, où 

même tel individu qui achète une ac- 
tion dans un coin de la Bourse, commeil 

se le procureraït au coin d'un bois, et” 
qui, quelle que soit son incompétence-où 

son amoralité, tient de la loi actuelle le. 
droit de diriger la production, de façon 
à rançonner le travail, d’une part, et la 

consommation de Fautre, tout comme le 

détenteur d’un sabre et d’une cuirassé, 

rançonnaiït le vilain au temps du moyen 

âge. 

Qu'est-ce done en effet que l'argent? 
Henry Ford répond très nettement : 
« L'argent dans l'mdustrie n’est qu'un. 
outil; ce n’est qu'une partie de la ma- 
chinerie. » 

Cette prétention de argent à l'auto: 
cratie économique, qui est la caractéris- 
tique de notre époque, sera, dans un ave- 
nir plus prochain qu'on ne pense, consi- 
dérée, non pas seulement comme une 
usurpation, mais comme une monstruo- 
sité, 

Godin, qui durant toute sa vie indus- 
trielle s’attacha à résoudre cette ques- 
tion du rôle du capital, Godin, disons- 
nous, fut vraiment à cet égard un pré- 
curseur ; car il aboutit à exclure de toute 
ingérence, directrice ou administrative, le 
capital qui n’est pas en même temps du 
travail, soit technique, soit administratif, 
Et ce fut sur Ce principe qu'il fonda la 


| Société du Familistère, en remettant à 


ses ouvriers”et employés, organisés par 
Jui en coopération, et dont il resta sim: 
plement le directeur, le capital néces- 
saire au fonctionnement de l'œuvre, et 
qu’il avait peu à peu réuni comme pa- 
tron; mais en considérant que cette 
épargne où réserve etait l’œuvre de 
tous, et qu'il n’en était en réahté que le 
dépositaire. 

C’est la même pensée qu’exprime 
Henry Ford en déclarant que le chef d’in- 
dustrie n’est que le dépositaire du CaPi- 
tal exploitation. 

| ERNEST LESIGNE. 
(A or 
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Le séjour à la campagne étant un reconsti 
tuant efficace pour lenfanee, on ne saurait 
trop s’efforeer à le faciliter à tous eeux dont 
nous avons la charge morale, 

Nous appelons l’attention de nos lecteurs 
sur l’œuvre si intéressante de l’Orphelinat de 
la Coopération de Production qui vient en aide 
à plus de 160 enfants. 

Pour l’envoi d’un grand nombre de nos pu- 
pilles dans les colonies de vacances, comme 
chaque année, nous ferons appel à la géné- 
rosité de tous les amis de la Coopérative de 
Production. 


& | |: “L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
Annti ne Certains coopérateurs envisagent la Schultze-Delitzsch, dont les convictions 
( GONE 10 Mol d F grève comme quelque chose de semblable | politiques étaient libérales. Il prenaï # 
| > au harakiri japonais. D’autres, cependant, | part active à la politique, était député au 
HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES | considèrent qu'en cas de grève ce ne sont | Parlement allemand, mais par-dessus tout 
f à 1 pas les grévistes, mais le gros des consom- | était dévoué à la Coopération. AAA 
Parle Professeur V. TOTOMIANTZ (1) mateurs qui en souffre le plus. Lors d'une | La Coopération de Consommation et de : 
‘| grève il arrive souvent ce qui aurait pu | Construction doit son développement au 
CHAPITRE V arriver par exemple dans un duel, si les | professeur de l’Université de Berlin, Hu- 
; ue adversaires, au lieu de tirer l’un sur l’au- | ber, qui appartenait au parti conserva- 24 
‘ EN QUOI LA COOPÉRATION 1} tre se mettaient à tirer contre les té- | teur. Mer Se ne à D 
DIFFÈRE DES AUTRES MOUVEMENTS SOCIAUX | moins, Ce sont les consommateurs qui Voyons maintenant quelles furent les 


Définissons d’abord en quoi consiste la jouent le rôle de ces témoïns durant les | origines de la Coopération dans d'autres 


We : 2 è t les lock-outs. 2 ays. : LE î 

“différence entre la production coopéra- RS As se TT TRE “Pays: cr È RES 2 à 

tive St ootoduction Pnit liste rEtle con: ÆExaminons en quoi la Coopération se En France, la Coopération de Crédit est Ÿ 

«iste en l'élimination du profit et de l'en- distingue d'un côté du socialisme et de | née sous l'influence de Raïffeisen et de 
“ichissement d'un petit: nombre. aux dé- -J'autre de l’anarchisme. — - | Schultze-Delitzsch. Il est vrai quelle y 


Pour’répondre à cette question, il nous | avait son propre initiateur dans la per 


ens de la majorité. La Coopération n'ex- ; Re D: AR. LE 
p J P faudra jeter un coup d'œil rapide sur les | sonne de l’anarchiste Proudhon, partisan 


clut pas la concurrence; elle en rejette 
seulement les côtés nuisibles, en conser-. 
vant en même temps toutes les conquêtes 
techniques de la science dans le domaine 
de l'industrie et du commerce. La Coopé- 
ration ne transforme pas les fabriques en 
entreprises mal organisées technique- 
ment: au contraire, elle se sert de tous 
les moyens dont se servait le capitalisme. 


origines de la Coopération. Voyons si elle | de Ia Coopération, puisqu'il avait essayé 
est née grâce à la propagande et à l’acti- | d'établir à Paris une Banque populaire 
vité d’un seul parti, ou grâce à celles de | basée sur le crédit gratuit, pour laquelle 
personnes complètement ‘opposées par | le peuple n’était pas encore mûr. La Ban- 
leurs idées sociales et leurs opinions poli- que populaire de Proudhon n'eut pas de … 
tiques. Repassons sommairement lJ'his- | succès et n'exista pas longtemps. Quel 
toire de l'origine de la Coopération. _ques-unes des bases théoriques de la Co- : 
Il faut se rappeler que ce fut le grand | opération de Consommation et Agricole 
rs L réformateur social Robert Owen, qui, le | furent élaborées en France par Ch. Fou- 
e PA RRCUrEnCe er RÉCESSAITÉ, CAT PATES premier, Rt-permer l'idée de la fondation | rier, le socialiste-utopiste, comme l’appelè- 
émulation, il n'y a pas de progrès possi- | Ge Sociétés de Consommation en Angle- | rent les groupes dits économiques bour- 
ble. Si les COUPENERENS proposaient de terre. Il est vrai qu'il considérait lui- ceois et socialistes marxistes. Mais s'il fut 
supprimer tout le‘commerce, les fabri- | 5äme ces institutions avec indifférence, | un ubopiste, ce n'est que pour avoir de- 
ques et les usines, les coopérateurs au” | + lorsque ses adeptes cofnmencèrent à | vancé son époque ; la science économique 
raient répliqué : <N'en faites rien, si VOuS | Jes fonder, il s'y opposa même, non parce | de nos jours à réhabihté Fourier, et une 
ne voulez pas nous nuire. La Coopération | {y'il croyait la Coopération nuisible, mais partie de ses doctrines, ainsi qu'une par- 
Gpit suivre sa DIopre loi de développe- parce qu'il la considérait comme étant 
ment. Nous nous développons en nous ins- trop insignifiante. RTS 
truisant chez les autres. Nous nous per- Robert Owen croyait qu'il serait de 
fectionnons en rivalisant avec les entre- | Lisucoup préférable de Fe ler denblo, 
prises privées. Par le fait de cette concur- | jjes agricoles à bases unités Cet 
rence avec les entreprises capitalistes, en elles qu'il voyait la lon dibro. 
nous profitons des procédés employés par | Fjäme social. Mais ces colonies n’eurent 
les che SR) à a point de a et ie se Ro 
core. es ; mateurs, ing notamment, dirigèren 
ed de dADpAreS ee. ee dites leurs efforts du côté de Ia moindre . 
tion. Donnez-nous du temps, et vous Ver- | fonce et commencèrent à créer des 50o- 
rez alors que nous supplanterons la plu- | ciétés coopératives de Consommation. Le 
AE 2e Fr ee At ae riche pes À Sr et 
il faut du temps pour cela, © DOPÊTA- | Je libéral D. Holyoake qui, ma gré leur 
EAN 2 Her Fa a aire d'opit AE de es 
violente du capitalisme. Diel ? cert, furent ceux dont les efforts contrt 
révolution la plongerait dans un état de | buèrent-le plus aux succès des Coopéra- - 
stagnation dont les conséquences néfastes | {ives de Consommation en Angleterre. 
se répercuteraient non seulement sur le Passons maintenant à une autre forme 
côté technique de l’entreprise coopérative, | e la Coopération, nôtammenton da Co 
mais aussi sur le moral de son personnel. opération de Crédit rural. La patrie de 
Comme vous voyez, la Coopération prend | cette forme de Coopération fut l’Alle- 
à l'entreprise capitaliste tout ce que celle- rage, . 
ci présente de bon et d’utile et s'efforce En ce qui concerne les Coopératives de 
seulement à éliminer le profit capitaliste | Crédit, c'est Raiffeisen qui en fut Vini- 
et l'exploitation. tiateur et le fondateur. Il n'appartenaït 
Il s'agit maintenant de mettre en lu | à aucun parti et était en général indiffé- 
mière la différence qui existe entre la Co- | rent à la politique. Etant religieux, il pro- 
. opération et le syndicalisme. fessait un christianisme consacra 
Les syndicats ouvriers sont des organi- | toute sa vie à l'aide «le son prochain. 
 sations de classe dans lesquelles ne peü- | Voilà pourquoi il trouva de la sympathie, 
‘vent entrer que des individus appartenant | même chez la population catholique, tout 
- à une certaine classe ou profession, tandis 


en étant lui-même protestant. Son aicti- 
que la Coopération, sauf celle de Produc- | vité n'était pas une-lettre morte, ni une 
tion, réunit toutes les classes de la popu- | parole vide de sens, mais bien la transfor- 
+ Jation. En outre, elle se distingue encore | mation de la doctrine chrétienne en vie 
_du syndicalisme parce que les syndicats | réelle. Il était convaincu que la Coopéra- 
. Guvriers luttent contre la classe capita- | tion était le moyen le plus efficace de 

liste au moyen de grèves, ce que les Co- | servir le peuple. Et c’est à cet homme que 

opératives ne font Jamais — ce n’est pas | la Coopération de Crédit doit son origine. 

1à leur fonction. . Quant aux Coopératives de Prêts et 
- d'Epargne ou Banques populaires et aux 
Sociétés coopératives de Consommation, 
elles ont vu le jour grâce aux efforts de 


ratif. 


æ 


L. Wollemberg ! 


le socialiste Tchernichev 
Fourier, ensuite Ballin, qui n'était dau 
eun parti, et enfin deux libéraux, le pro 
| fesseur Louguinine et le prince Vassilts 
cchikoff ne | SÉ 
Les initiateurs et fondateurs de la Cor * 
l'opération appartienennt done aux Coùr -. 
rants politiques et spirituels les plus con 
traires. 2 ; Sn ae 
act : » ee ste « . 
Voyons maintenant en quoi les prin-. 
ipes de la Coopération diffèrent des 
principes du socialisme let de Panar- . 
chisme. En parlant de socialisme, nous 
‘devons faire remarquer que différentes 
écoles donnent différentes interprétations 
à cette conception. Il existe plusieurs 
courants de socialisme. Le courant pré- 
pondérant-est celui du socialisme scienti- 
fique ou marxisme, l’autre, celui du socia- 
lisme utopique, étant moins populaire. En 
outre, il existe encore en France des cer- 
cles. d'adhérents de Saint-Simon et de , 
Fourier HN 
Dans beaucoup de pays, le socialisme 
municipal dans le domaine des entrepri- 
ses industrielles urbaïnes est très répan- « 
| du. Il,y à des socialistes qui prêchent la. 
| nationalisation de la terre, mais la plu 


re 


4) Voir le numéro du. 5 juin USA 
. Le volume: 6 francs ;- franco : 1 francs. 
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“tête, refusent de se reconnaître socialis- 
tes. Il existe en outre le socialisme dit 
d'Etat, qui réunit un grand nombre de. 
représentants du socialisme scientifique 
d'un côté et de représentants de la 
science économique bourgeoise de l’autre. 
Le chef du premier, Adolph Wagner, at- 
taquait de toutes façons le parti social- 
démocrate allemand. : Ye. ei 


La plupart des Sociaies français, re 


lens et allemands sont, au fond, des so- 
cialistes étatistes. Quel que soit le nom 
qu’il se donnent, soit celui de marxistes, 
de revisionnistes où de réformistes, ils 
sont tous des socialistes. _étatistes, ce qui 
‘fut prouvé pendant + dernière guerre, 
lorsque sous la pression de ces mêmes so- 
-cialistes, une quantité d'entreprises passa 
à l'Etat. 
Ils sont les principaux réal eirs de. 
la nationalisation ou socialisation, c'est- 
à-dire du socialisme d'Etat. £ 
En général, on peut dire que le courant 
prépondérant du socialisme contemporain 
considère l'Etat, sinon bourgeois,  d 
moins socialiste, comme tuteur des mas- 
ses populaires. Nous ne parlerons même 


à 2, 


a 


“pas ici de la dictature du prolétariat pro- 
clamée en Russie et en vertu de laquelle : 
les représentants du peuple, s'étant em- 


parés du pouvoir, exécutent les réformes 
les plus radicales de haut en bas. Soit par 
voie de conquête e pacifique, ou par celle 
de révolution violente, c'est toujours 
-TEtat qui, d'après les marsites est le 
meilleur instr ument de réforme sociale. 

Contrairement à cette conviction, les 
coopérateurs ne reconnaissent pas à 
-FEtat ce rôle d'instrument di ‘réforme 
sociale. Dans la Coopération, les réformes 
et les réorganisations sociales viennent 
de l'individu, qui est le principal agent 
-de progrès social. 


= à 


La conception de À Coopération est la 


suivante : : 


- L'ordre social dépend des dités des | 


individus. ‘Le progrès dépend très peu des 
_ gouvernements, mais plutôt peut être mis. 


en mouvement par les masses orgonisées | 
et instruites, La Coopération est l'œuvre. 
créatrice des individus associés. L'Etat ne 
doit entraver d'aucune facon le libre -dé- 


veloppement de la Coopération. Ainsi donc, 
Contrairement aux socialistes d'Etat, les 
Coopérateurs « commencent la construction 
de l'édifice social par en bas, transférant 
sur les individus-le centre de la réforme 
sociale. Une pareille conception est sans 
doute plus démocratique. que celle qui 


place au premier plan le gouvernement 


et se base sur la législation Æ sur les dé- 
AcTEts. Lu 

La Co ou le Coopératisme 2 as- 
‘signe une grande importance à la per- 
sonnalité, tandis que le marxisme lef- 


_ face. Les socialistes marxistes affirment 
que tout est dicté par le milieu ou par 
les conditions économiques, que l'individu 


se trouve au second plan et n’est que le 
jouet de la Destinée historique. CRE 

Le Coopératisme se base sur une Rs 
* viction tout opposée, celle de la grande 
- valeur créatrice de la volonté 
da Th dans l’histoire. Il croit aux héros 


£ part Tite eux, avec Hours: Res en 


-indivi- 
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- Grganique des formes sociales est d’une 
très grande importance. ; : 
Il est naturel que la Coopération, en 
fondant de telles espérances sur l'indi- 
vidu, se montre très exigeante envers lui. 
Beaucoup sera demandé de celui à qui 
beaucoup fut donné. Voilà pourquoi la 
Coopération impose des devoirs à l’indi- 
vidu, ce qui lui donne un caractère mo- 
ral. Dans plusieurs ouvrages coopératifs, 
surtout dans le livre. de Munding inti- 
tulé : « Les Droits et les Devoirs des em- 
ployés de Coopératives », l'importance que 
les coopérateurs attribuént à l'élément 
moral et religieux — en prenant le mot 
religieux dans son sens le plus large — 
est soutiens. avec une insistance parti- 
culière. 
. Telle est. la différence fondamentale 
entre la Coopération et le socialisme mar- 
Aer ST 
-Si, dans Te Coopération, l'individu doit 
se laisser guider par des principes mo- 
raux et pacifiques, il est clair qu’elle ne 
considère pas la lutte des classes comme 
étant un mobile de progrès. Les institu- 
tions coopératives ont aussi des luttes à 
soutenir dans la vie pratique. La Coopéra- 
tion à aussi recours à la lutte par la pa- 
role et par l’action, mais ce n’est pas la 
lutte, des. classes proclamée par le mar- 


| xisme comme principe souverain. 


Au contraire, ouvriers, paysans et bour- 
geois participent également à la Coopé- 
ration. Tous “CEUX qui le désirent sont 
libres d'entrer dans les Coopératives de 
Consommation et de Crédit. La lutte des 
classes que nous remarquons dans d’au- 
tres organisations, n'existe pas ici On 
peut, au contraire, constater la collabo- 


“ration fructueuse des ouvriers avec les 


paysans et la bourgeoïsie, Ces classes lut- 
tent entre elles dans les autres domaines 
de la vie, mais cet antagonisme disparaît 
presque complètement dans la Coopéra- 
tion. De la classe bourgeoise, ce sont les 
individus qui sont. au-dessus de l'égoïsme 
de classe qui prennent part à la Coopé- 
_ ration. De cette manière, il se fait dans 
la Coopération une sélection naturelle des 
éléments possédant une puissance créa- 
trice vitale. Nous y voyons le paysan côte 
à côte avec l’ouvrier et l’intellectuel cou- 
doyant l'industriel. En outre, dans une 
Société de Consommation les paysans, les 
ouvriers et les bourgeois sont reliés pâr 
l'intérêt identique de consommateurs. 
Jusqu'ici nous avons parlé de la diffé- 
rence entre la Coopération et le socia- 
_Jisme. Mais la Coopération et le socia- 
lisme ont aussi quelque chose de com- 
mun. La Coopération s'accorde avec le so- 
cialisme, l’anarchisme et les autres cou- 
rants : sociaux et rel:gioux, dans son désir 


.de réorganiser raisonnablement la société. 


La Coopération n’admet pas, comme le 
fait l’anarchisme, que la société puisse 
être transformée subitement, d’un seul 
L trait comme peut être rebâtie une ville 


‘après un tremblement de terre. La Co: 


| opération ne croit pas à la possibilité 


d’une transformation brusque de l’huma- 
nité. C’est pour cela qu’elle porte son 
attention à l'éducation et l’organisation 


des masses populaires en transformant en 


même temps radicalement l’ordre écono- 
mique. La Coopération tâche de réorga- 
niser la société graduellement, au moyen 


_entre la Coopération et le socialisme. La 


de la concurrence avec le capitalisme et 


le capital privé; celui qui est meilleur 
aura le dessus. C'est le chemin le plus 
sûr pour atteindre le but et il n’est peut- 
être même pas aussi long qu’il le semble, 
La, Coopération n’est pas une forme ex- 
térieure, elle n’est pas un vêtement qu’ on 
peut changer et rejeter, mais une amé- 
lioration radicale des institutions et des. 


usages, en même temps qu’un change- 


ment de la structure économique. 
Examinons maintenant les rapports 


plupart des membres du parti social-dé- 
mocrate allemand considèrent la Coopé-. 
ration comme un mouvement absolument” 
indépendant et ÿ prennent part, sans en- 
freindre sa neutralité politique. Ces so- 
cialistes n'introduisent pas leur propre. 
politique dans le mouvement. coopératif, 
reconnaissant qu'il s’agit ici d’une orga- 
nisation autonome. Une autre partie des. 


Fred À: 


socialistes de certains pays, au contraire, 


regardent la Coopération exclusivement. 
comme un instrument de la lutte des 
classes et des luttes politiques et nient 
son caractère autonome. Ceci a eu lieu 
en Belgique, où les moyens coopératifs 
furent employés pour la lutte politique, 
ce qui conduisit au démembrement de la 
Coopération dans ce pays. C'est à cause 
de cela que la Belgique n’occupe pas dans 
la Coopération mondiale la place qui au- 
rait dû lui appartenir. 

Quelques socialistes français identi- 
fient la Coopération avec le socialisme. 
Ainsi, Albert Thomas, l’ancien ministre de 
l'Approvisionnement, affirme que l'ex- 
pression « Coopération socialiste >» est 
dépourvue de sens, tout comme si l'on 
disait « socialisme socialiste >» ou « Co: 
opération coopérative >», Il à raison de 
dire que le mot coopération est suffisant 
et que la qualification de « social ste » 
est de trop et ne servirait qu’à faire peur 
aux gens qui voudraient Y prendre part. 
Il est, vrai que ce n’est qu'au point de vue. 


de A. Thomas que la Coopération et lé 
socialisme sont identiques. Cette manière … 


de voir n’est pas partagée par les coopéra- 
teurs français, avec Ch. Gide à la tête, ” 


lequel considère la Coopération comme 
un système social SOI indépen- = 


dant. 

Signalons maintenant ce qui distingue 
et ce qui rapproche la Coopération de 
l'anarchisme. Les anarchistes, ainsi que 
la plupart des socialistes, témoignent de 
la sympathie pour la Coopération. Beau- 
coup d’entre eux ont fondé des colonies 
agricoles coopératives. 

Nous nous assurons par les paroles de 
Kropotkine, l’auteur ds « L’Aide mutue:}e 
comme facteur de l'évolution >, que les 
anarchistes accordent à la Coopération 
une importance énorme. Kropotkine ex- 
pose dans son livre l'idéologie de la Co- 
opération, en soutenant que c’est l’aide 
mutuelle qui est le facteur principal du 
progrès et non la lutte. Les coopérateurs 
appliquent en pratique la même concep- 
tion, montrant par leur propre exemple 
l'avantage de la solidarité comparée à ia 
lutte, En plus, les anarchistes ne considè- 
rent pas l’Etat comme instrument de ré- 
forme sociale ; ils nient même l'Etat et 
sa raison d'être. Les coopérateurs ne vont 
pas aussi loin. Ils reconnaissent à l'Etat 


certains champs d'activité utile. La Co- ; 


opération se rapproche de l’'anarchisme 
en créant des Associations dispersées dans 
le monde entier et volontairement liées 
entre elles L'idéal de lanarchisme est 
une société sans gouvernement, formée 
d'Associations libres. C'est pourquoi Kro- 
potkine, ainsi que les anarchistes français 
Reclus et Proudhon, montraient de la 
sympathie pour la Coopération. Certaïnes 
idées de Kropotkine sont très répandues 
parmi les coopérateurs anglais. 

Voyons maintenant les rapports entre 
la Coopération, la nationalisation et la 
municipalisation. Il faut remarquer que 
les coopérateurs ne témoignent nulle ani- 
mosité. envers les auties systèmes de 
réorganisation sociale: (Citons. comme 
exemple la réponse d’un délégué au, Con- 
grès Coopératif International de Cré- 
mone. Ayant été interrogé à quel parti 
il appartenait, le délégué dit : « À aucun. 
Nous sommes amis de tous et ennemis de 
personne. ? 

Etre amis de tout le monde est ‘une 
tâche difficile, mais elle démontre, on ne 
peut mieux, les tendances de la Coopéra- 
fion, Il ny a aucun antagonisme entre 
la Coopération et -la nationalisation, tou- 
tes différentes que ‘soient Îles routes 
qu’elles suivent. Ia Coopération elle- 
même socialise, mais seulement sans: vio- 
lence et sans aucun rachat: I faut en- 
core ne pas oublier que les entreprises 
municipales et gouvernementales sont 
très coûteuses et se bureaucratisent tres 
vite. La Coopération peut facilement ri- 
valiser avec: les entreprises’ municipales. 
Mais il y a des domaines qui restent inac- 


cessibles à la Coopération, tels les che- : 


mins de fer par exemple, quoiqu'il y ait 
en Italie une Fédération de Coopératives 
ayant construit la voie ferrée Reggio- 
Ciano: et la gérant. 

En Russie, en vertu dés conditions par- 
ticulières de la vie sociale, les Coopéra- 
tives ont englobé parfois dans: leur ac- 
tivité même l'instruction publique,. quoi- 
que cette dernière soit indiscutablement 
du ressort du: gouvernement: ou des mu- 
nicipalités. Res 

Quant à la Coopération. agricole en rap- 
port avec la nationalisation de la terre, 
il sera utile de rappeler ici les opinions 
de Kautsky, chef du marxisme orthodoxe 
allemand. 

D'après lui, la petite industrie, rurale 
aussi bien qu'urbaine, doit céder la place 
à la grande. Ainsi, d’après le « Manifeste 
communiste », les grands industriels en- 
globeront peu à peu les petits jusqu'à ce 
que le nombre des capitalistes ne soit di- 
minué à un degré qui rendra l'expropria- 
tion facile, et le pouvoir passera alors au 
prolétariat qui réalisera le système so- 

cialiste. Il en résulte que la forme de la 
«+ petite propriété rurale n’est pas parfaite 
_ ‘en elle-même, et la Coopération d’après 

_ Kautsky n'a aucune importance. 

La’ théorie de. la nationalisation de la 
… +terre-de l'américain Henry George, expo- 
… sée dans son livre : « Le Progrès et le 
_  Paupérisme >, n’est pas en faveur auprès 
des. marxistes allemands, quoiqu'il existe 
‘en Allemagne une soc'été pour la propa- 
gandé d’une réforme agraire suivant les 
idées de Henry George. À là tête de cette 
Société se trouve l’'économiste Damaschke, 
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qui ne se reconnaît pas pour socialiste. 
Mais les social-démocrates traitent cette 
Société avec scepticisme, de même que 
Kautsky, dans sa brochure consacrée à 
la question agraire en Russie. Kautsky 
trouve que nationaliser là terre c'est pri- 
ver les propriétaires rüraux de la pro-. 
priété, tout en la laissant aux mains des 
capitalistes urbains, des industriels et des 
commercants. Ces derniers sont précisé- 
ment en train de s'enrichir: Ce serait in- 


- juste et peu raisonnable d'exproprier les 


biens des uns et de les laisser aux au- 
tres. Il est nécessaire d’exproprier les 
grandes propriétés foncières aussi bien 
à la campagne que dans les villes. 
Voyons maintenant quels sont les pro- 
blèmes de la Coopération dans le domaine 
de l’agriculture. Nous venons de consta-- 
ter que le représentant du marxisme of- 
thodoxe, Kautsky, n’attribue pas à la Co- 
opération une importance telle que lui 
donnent Bernstein et David. Ce dernier 
a consacré à la Coopération agricole deux 
chapitres de son livre : « Le problème 
agraire >. Un autre représentant de ce 
courant socialiste, Herz, attribue une très | 
grande importance à Ja Coopération 
agricole et n’est pas de l'avis que la 
grande propriété puisse englober la pe- 
tite, et dans sa polémique avec Kautsky, 
prouve que la première manque de forces 


vitales, tandis que la dernière les puise 


dans la Coopération. 
- Quant aux opinions des socialistes-ré- 
formistes italiens, le professeur Gatti, 
dans-son livre : « Lie Soeialisme et l'Agri- 
culture- », attribue: aussi une grande: im- 
portance à la Coopération, sans toutefois 
dépouiller d'une certaine importance la 
grande propriété rurale, qui peut parfois 
servir de: modèle comme entreprise agri- 
cole. S 

Eh: France, c'est le socialiste Compère- 
Morel! qui est un grand partisan de: la 
Cbopération: agricole. MURS 

Les coopérateurs doivent - certainement 
accueillir avec joie l'agrandissement de 
la surface cultivée de la terre. Les gran- 
des propriétés, les latifundiæ, restent 
souvent incultes et servent de pâturage 
pour le bétail, comme-cela arrive en An- 
glèterre. Aïnsi les coopérateurs ne’ peur 
vent sympathiser avec l'agrandissement 
dé la propriété foncière du paysan qu'à 
condition aqwelle soit cultivée: Le senti- 
ment de la propriété est’ très puissant 
chez le paysan. Le: mot € nationalisa- 
tion‘ > lui est souvent incompréhensible 


et le laisse indifférent. Lorsque, comme 
l'en Turquie; où la religion n’admet pas 


que la terre: soit propriété privée, le gou- 
vernement donne la terre à ferme à per 
pétuité, les paysans là considèrent comme 


leur: propriété privée: En: Nouvelle-Zé- 


landé, on: a trouvé le moyen de concilier 
la nationalisation dela terre avec la pro- 
priété privée. La terre est donnée au 
paysan à ferme pour un terme:de neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf ans. N’est:ce 
pas là là propriété absolüe ?’ Mais même 
une- fois’ ce millénaire révolu; le gouver- 
nement: n’énlèvera pas ces terres aux 


“déscendants du paysan. 


La science économique à établi que le 
Paysan-propriétaire était meilleur que le 
paysan-férmier, car ce dernier cultive 


mal la terre et n’y apporte aucune amé- | 


\; 


prix élevés. 


- d'une telle université, qui donne des’ con | 


lioration, Plus le terme du fermage sera 
long, plus la terre y gagnera. Et si le 
terme du fermage est ilhimité, l'idée de 
nationalisation de la terre s'accorde pra- 


| tiquement avee l’idée de propriété privée. 


La Coopération trouve utile l’interveñ- ! 


tion de l'Etat dans la réalisation des for- 


mes agraires, surtout pour l’agrandissé- 
ment de la surface cultivée, estimant que 
la petite propriété rurale relève la pro- 
duüction agricole: Si le paysan reçoit en 


“partage beaucoup de terre, mais l'ex 


ploite d’une manière rapace, il men ré-’. 
sultera aueun profit ni pour lui-même, 
ni pour l'Etat. La terre s’épuisera et le 
paysan restera plongé dans un état. de 
barbarie. LS ER PUS 
Sous ce rapport, la Coopération vient 
au devant du paysan. Elle contribue à 
remplacer la culture extensive par la eut - 
ture intensive. La. Coopération réunit les 
paysans en associations pour l'achat de 
semences, d'engrais, de machines agricé- 


les et la: Coopération de. Crédit les pour- 
voit de moyens nécessaires, pour ces. 


achatse De cette facon, le paysan, en. re- 
cevant la terre; apprend en même temps, 
grâce à la Coopération, à la mieux culti- 
vi ce qui augmente:la: production natie- 
L re “# | 
Citons l'exemple du Danemark, où les 
crèmeries- coopératives ont supplanté non 


| seulement les: entreprises. capitalistes: pri- 


vées de-ce genre, mais aussiles: entrepri- 
ses municipales. Il y avait. au Danemark 


Beaucoup de crèmeries privées qui: mar- 


chaient assez mal, car les: paysans ny 
étant. pas. eux-mêmes intéressés, leur 
fournissaient. du. mauvais lait: Au con- 


traire, dans la Coopération, tout. lemonde 


est immédiatement intéressé, ce qui fait 
qu'il n’y a pas de place pour l'abus. Les 
paysans, ne voulant passe fire à eux- 
mêmes, fournissent du bon laitraux crè- 
meries- coopératives. : , 
La Coopération s'est tellement after, 
mie au Danemark que. même des grands … 
propriétaires s'y joignent en qualité d'as- - 
sociés. Actuellement, au Danemark, 900/0 
du beurre est produit par: les: Coopérati- 
ves. La même chose est à observer par 
rapport: à la production des conserves 
de viande. Au Danemark, 70 0/0 du LE 
tail de boucherie passe par les abattoirs 
coopératifs. La collecte et l'exportation 
des œufs se fait aussi à moitié par les 


Coopératives. Le beurre danoïs est com 
_sidéré le meilleur sur le marché mondial. … 


Les Anglais préfèrent lès produit: : agri- 
coles danois à tous les autres. Il est iti- 
téressant de remarquer que les Danoïs 
employaient chez eux le beurre sibéïien. 
et vendaient le leur à l'étranger à des. : 


Les paysans danois prospèrent grâce à 
la. Coopération: La terre est propriété. 
privée: au Danemark: Il n’y a là ni natio- | 
nalisation, ni socialisation, et pourtant 
les paysans y ont atteint un tel degré de. 
civilisation qu’on y a même fondé des 
universités pour paysans. En sortant. 


naissances utiles; le paysan ne va pas 
gagner sa vie dans les-villes, commecela 
se“ pratiqué dans les: autrés pays, mais 
reste au village, où il travaille à la créa-- 
tion d'une civilisation rurale: ÆS 

Après avoir établi en quoi 


“ 
ï 


le: mouve- | 


\ 


mient eue diffère da autres mou- 
vèments ét organisations, nous devons 
observer qu’une nouvelle conception co- 
opérative est en formation. Il est évident 
que la conception de la plupart des co- 
opérateurs est éthique et idéaliste, tan- 
dis que la conception de Ia plupart des 
socialistes et des anarchistes est matéria- 
liste. La conception idéaliste des coopéra- 
teurs ne les empêche pas d'être au besoin 
plus pratiques que nombre de partisans 
du matérialisme économique, qui, tout en 
professant ce dernier, préfèrent réelle- 
ment l'organisation politique à l'orga- 
nisation économique. La plupart des 
premiers fondateurs de la -Coopération 
attribuaient une si minime importance. 
à l'activité politique qu'ils auraient pu 
dire, avec l'écrivain satirique anglais, 
Swift, auteur des « Voyages de Gülliver », 
que l'homme qui fait pousser deux épis 
de blé à fait œuvre plus utile que:tous 
les politiciens ensemble. Le père de la 
Coopération de Crédit, Raïffeinsen, ne 
prénait même pas part aux suffrages 
et n'est entré dans aucun parti, disant 
que, comme coopérateur, il servait le peu-. 
ple entier, et n'avait, par conséquent, pas. 
besoin de servir un parti. : 
Il s’est formé, dernièrement, parmi les 
coopérateurs, un courant assez fort qui 
se prononce pour! la participation aux 
- suffrages et à la» vie parlemen(éie on 


général. =" | | 
La cause. première 7 ce chañgement | 
d'idées “est, premièrement, la fréquente | 
_ifhcompréhension deSgouvernements et des | 
Parlement: du rôle ét des besoins de la 
Coopération et, deuxièmement, senti 
ment de mé scontentèment ressenti envers. 
tous les partis y compris le parti ouvrier. 
Céci aabouti, pour le-moment seulement 
énh Angleterre, à la formation dun nou: - 
veau} groupe ou parti coopératif, qui a 
donRé naissance à d'autres partis écono- 
midues. Le Parti eoopératif occupera au, 
Parlement une place complètement indé= | 
péndante, mais ceci n'exclut pas la possis 
bilité d'une entente avec d'autres partis, 
+ surtout avec les Partis ouvriers, Les au- 
|} tres pays n’ont pas suivi l'exemple de. 
l'Angleterre et, en grande inajorité, con- | 
tinuent de s’en tenir à la neutralité polis. 
tique; c’est surtout le cas pour la Suisse, 
. le Danemark et l'Allemagne. à 
| Jusqu'à présent l'indépendance et. Ja 
+ neutralité politique ont été très utiles à 
L la Coopération. Ils lui ont donné la possi- 
bilité de réunir autour d’elle les meilleurs 
représentants de ‘tous les partis, en leur 
réservant un champ neutre pour commu- 
niquer et travailler ensemble. Si l’avenir 
: changeait cette tactique, il en résulterait 
#“ par suite de la formation de nouveaux 
h partis coopératifs, un ‘approfondissement 
» encore plus grand du credo coopératif. Il 
incombe à la Coopération Ia tâche diff- 
cile non seulement d élaborer une nou- 
vélle conception, mais aussi de ‘créer un 
» ordre social nouveau. 14 
>  Prudhon à dit un jour qu ee ré qait 
+ un ordre social différent du système de 
+ propriété individuelle et de celui du col- 
lectivisme, c'est-à-dire du socialisme. I1 ne 
lui a pas été donné de réaliser cet -ordre, 
mais la Coopération a déjà commencé. à 
ile faire. es 
DTA Coopération dé Consommationtet de 


cd Meier". “=. 
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Crédit réalise en pratique la collaboration 
dés classes. Il est utile à la Société de 
Consommation qu'il y ait parmi ses mem- 
bres non seulement des pauvres, -mais 
aussi des riches. La capacité d'achat de 
ces dernièrs est plus grande. En outre, 
grâce à eux, la Société de Consommation 
_ peut varier ses produits et vendre des ob- 
jets - de confort qui rapportent plus. De 
cette manière elle n’est plus obligée de 
s'efforcer à obtenir un profit considérable 
sur les objets de première nécessité. Tan- 
dis que les Coopératives socialistes belges 
ne tiennent pas de grands assortirnents de 
. marchandises dans leurs magasins et ven- 
dent surtout du pain à des prix assez éle- 
vés, les Sociétés coopératives de Consom- 
mation ‘allemandes, anglaises, suisses et 
italiennes ne s'efforcent pas à faire de 
grands profits sur le pain. Ainsi par 
exemple, la Société de Consommation ita- 
lienne Unione Cooperativa de Milan, ayant 
parmi ses membres un grand nombre de 
bourgeois aisés et vendant de tout, y com- 
pris des objets de luxe, peut, dans des mo- 
ments difficiles, vendre le pain au prix 
coûtant, même au bêsoin à perte, parce 


L qu'elle peut indemhiser ses pertes par ses 


bénéfices sur les autres marchandises. De 
cette manière, des associés indigents pro- 
fitent, sans le moindre vestige d’humilis- 


tion pour eux et sans apparence de bien- 


faisance du fait de la: présence parmi les 
sociétaires dé la Coopérative, de person- 
nes riches et opulentes. On peut observer 
la même aide mutuelle et la collaboration 
des -classes dans les Coopératives de Cré- 
dit. Les fonctions principales de ces Co- 


opératives sont l'avance de prêts et l'en- 


| caissément de dépôts. Qui est-ce qui a be- 
soin de prêts ? Les sociétaires nécessiteux. 
Qui est-ce qui dépose le plus de fonds ? 
Les sociétaires riches. De sorte qu'une 
partie des sociétaires use de la Coopéra- 
tive plus souvent comme d’une Caisse de 
prêts, et l’autre comme une Caisse d'é- 
-pargne. Si les Coopératives -de Crédit 
E n'admettaient comme sociétaires que les 
classes pauvres, elles n'auraient bientôt 
L plus qu'à végéter ou à suspendre les opé- 
| rations de crédit par suite de l’insuffi- 
sance de leurs fonds. 

Ainsi se réalise pratiquement dans la 
Coopération de Consommation et de Cré- 
dit la hauté idée de la solidarité des gens 
de toutes les classes à laquelle L. Bour- 
geois a donné le nom de solidarisme. La 
Coopération réalise non seulement le self- 
help et l’aide mutuelle, mais aussi la res- 
 ponsabilité mutuelle et la solidarité. En- 
core quelques mots concernant la termi- 


 nologie coopérative. Les institutions co- 


opératives ressemblent, par leur forme ex- 
térieure, aux institutions capitalistes. 
Mais cette resemblance, comme nous le 
verrons tout de suite, est extérieure et non 
pas intérieure. Par exemple, un sociétaire 
d’une Coopérative de Consommation entre 
dans le magasin de la Société. Extérieu- 
‘'rement, ce magasin est presque toujours 
semblable à un magasin capitaliste. Mais, 
en réalité, le sociétaire entre dans un ma- 
gasin dont il est le copropriétäire, car le 
magasin coopératif est la propriété de 
tous les sociétaires et n'appartient pas à 
. un seul propriétaire ni. à. un Le groupe 
de propriétaires. 

En HT ou plutôt en. s’ approvision- 


 nal, Machet, Donon, sénateurs ; 
| Filion députés 


\ 


nant de marchandises dans son propre 
magasin, le coopérateur recoit à la fin de 
l’année ou de la demi-année un dividende 
sur ses achats, qui n’est pas un dividende 
dans le sens capitaliste du mot, mais les. 
trop percus que la société lui restaure. À 


cause de cela, le terme < dividende » est. 


remplacé en France par l'expression « ris- 
tourne » et en Allemagne par le mot 
« Rückverguüutung: », Le mot « action » est 
remplacé dans tes Coopératives par le mot 
«part sociale >». En Allemagne, on emploie 
à la place « d'action > le mot « Gesch ter 


#3 


santeil », ce qui veut dire < part dans l’en- ! 


treprise ». Au lieu de dire « vendre », on 
dit souvent « distribuer » et les Codes 
tives de Consommation anglaises s’appel- * 
lent même des Coopératives de Distribu- 
tion. En réalité les Coopératives de Con- 
sommation ne vendent pas mais distri 
buent les produits entre sociétaires, au. 
compte commun desquels ils ont été acte. 
tés. Le professeur Stauding a même pro- 
posé de TREMRIBREE dans la Coopération le 
mot « capital > par le nouveau terme 
€ social ». 


Cotormétent à ce nouvel esprit de la. 


Coopération, la législation coopérative 


. change aussi peu à peu dans différents 


pays. En Russie par exemple, au Canada, 
en Angleterre, en Tchécoslovaquie et en 
Suisse, les Coopératives ne sont plus mises 
par la législation au rañg d'entreprises 
commerciales ordinaires, Dans d’autres 
pays cependant, le fisc continue toujours 
à chercher chicéane aux Sociétés de Con- 
nr | et Ceci ne doit pas étonner, 
la législation généralement ne marchant 
pas au pas avec les nouvelles formes de 1a 
vie, 


(A suivre.) 
© —— 2h —— 
FÉDÉRATION NATIONALE 
DE LA - 


MUTUALITÉ BE DE LA COOPÉRATION 


AGRICOLES 
429,. boulevard Saint-Germain -:- PARIS-VIe 


ASSEMBLEE GÉNERALE DU 5 JUIN 1924 


. L'Assemblée générale de la Fédération 
nationale de la Mutualité et de la Coopé- 
ration agricoles s’est tenue le 5 juin 1924, 


dans une des salles de la Société nationalé 


d'Horticulture de France, 84, rue de Gre- 
nelle, Paris. 

En l'absence de M. Visef président, 
empêché, la séance du matin était prési- 
dée par M. Queuille, député, ancien sous- 
secrétaire d'Etat. Citons parmi les délé- 
gués des Associations affiliées présents : 
MM. Astier, Poisson, vice-présidents ; Cha- 
Margaine, 
; Paul Mercier, Cavoty, an- 
ciens députés ; Normand, 
cres, Vimeux, Véron, membres du Comité 


central ; Desigauz, inspecteur général du 


Crédit. aprieolé, représentant l'Office na- 


tional du Crédit agricole, etc. 


À la suite du rapport de M. Beaurieux, 
conseiller juridique, sur le régime fiscal 
des Associations agricoles, les vœux sui- 
vants ont été adoptés : , 


Descours-Desa-. 


ANE 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
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érative de Consommat 


ts 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coop 


f 


« 1e L'Assemblée générale émet le vœu : 

« a)Que le texte adopté par la Cham- 
bre des députés ayant pour objet d’exo- 
nérer complètement de la taxe sur le 
chiffre d’affaires les Sociétés coopératives 
agricoles de production régies par la loi 
du 5 août 1920 et de taxer seulement sur 
le montant de leurs bonis les Coopérati- 
ves d'achat en commun et d’approvision- 
nement régies par la même loi et les Syn- 
dicats agricoles, soit voté par le Sénat 
sans modification ; 

« b) Que la Haute-Assemblée examine 
bientôt et adopte également le projet de 
loi voté par la Chambre des députés le 
2 juillet 1928 et ayant pour objet de dis- 
penser de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux les Caïsses de Cré- 
dit agricole mutuel et les Sociétés coopé- 
ratives agricoles régies par la loi du 

5 août  1920.> 

L'Assemblée adopte ensuite plusieurs 
vœux concernant la prescription quin- 
quennale des intérêts des parts sociales 
des Associations agricoles, la taxe visant 
les inscriptions hypothécaires prises par 
les Caisses de Crédit agricole, l'impôt sur 
le revenu des intérêts des prêts à long 
terme t le relèvement du taux d'inté- 
rêt des prêts à long terme ordinaires. 

- L'Assemblée entend ensuite un exposé 
de M. Patier, ingénieur agronome, délégué 
technique, sur la question de la fabrica- 
tion de l’ammoniaque synthétique à la 
suite duquel elle adopte le vœu suivant : 

« L'Assemblée attire l'attention de 
M. le Ministre de l'Agriculture sur l’ar- 
ticle 3 de là loi du 11 avril 1924 qui pré- 
voit la nomination au sein du Conseil d'ad- 
ministration de l'Office, national de 
l'Azote de trois délégués des Associations 
agricoles ; 

« Et lui demande’ de vouloir bien inter- 
venir auprès de son collègue des Travaux 
publics pour que ces délégués soient choi- 
sis parmi les représentants qualifiés des 
Associations agricoles. » 

Après une courte communication de 
M. Patier sur la question de l’Exploita- 
tion des mines de potasse d'Alsace, l’As- 
semblée émet le vœu : 

« Que le projet de loi concernant le ré- 
gime d'exploitation des mines de potasse 
d’Aïsace voté par la Chambre et actuelle- 
ment soumis au Sénat vienne en discus- 
sion dans le plus bref délai possible de- 

_ vant la Haute-Assemblée. » ; 

L'ordre du jour appelle ensuite la ques- 
tion de lélectrification des campagnes. 
Après une communication concernant les 

de na toire Fame 

RAT . du 2 août 1925, l'Assemblée 

adopte un vœu relaüf aux subventions 

louées aux collectivités désirant créer ou 
er un réseau rural de distribution 

é et prévues dans l'arrêté du 

924, dans la loi du 2 âoût 1923 

èglement d'administration pu- 

13 décembre 1923. 
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Un autre vœu est également adopté. 


tendant à ce que les Caisses de Crédit 
agricoles soient autorisées à prêter à 


-ourt et à moyen terme à ces colle 
VS 2 LS 7 


Gr 


il 


cti- | 


lecture de son rapport sur le fonctionne- 


vités, en vue de l'établissement de ré- 
seaux ruraux d'électricité. 

Après un exposé de M. Peysonnerie, in- 
génieur-agronome, délégué technique de 
la Fédération, sur l’importante question 
des relations à établir entre Coopératives 
agricoles de Production et Coopératives 
de Consommation l’Assemblée émet le 
vœu que le Sénat examine le plus tôt pos- 
sible la proposition de loi déposée par 
M. Chanal, sénateur, tendant à faciliter 
la création d’'Unions de Coopératives agri- 
coles et de Coopérativés de Consommation 
en vue de l’abaissement du coût de la vie. 

M. Peyssonnerie donne également d’in- 
téressantes explications sur la question de 
l'assurance-grêle à la suite desquelles 
l'Assemblée émet le vœu que le gouver- 
nement reprenne, sous réserve de diverses 


modifications, le projet de loi déposé sur | 


E 
: 


le Bureau de la Chambre le 13 novem: 
bre 1923. he: ü 

L'ordre du jour appelle ensuite la qués- 
tion de l’assurance-accidents. L'Assemblée 
entend une communication documentée 
de M. Vergnaud, ingénieur agronome, dé- 
lêégué technique de la Fédération, sur l’ap- 
plication de la loi du 15 décembre 1922, 
en particulier sur l’organisation nouvelle 
qu'est en train de créer la Caisse Natio- 
nale de Réassurance des Mutuelles agri- 
coles-accidents. Ta . 

Sur la proposition de M. Normand, dé- 
légué de la Fédérition de Réassurance 


Le 


du Rhône, l'Assemblée adopte deux vœux, | 


le premier relatif à la mise à la dis- 
position des agricülteurs par les mai- 
ries des imprimés nécessaires pour l'ap- 
plication de la loi du 15 décembre 1922 et 
l'autre demandant que l'attribution des 
subventions prévues par le paragraphe 2 
de l'article 11 de dla loi du 15 décem- 
bre 1922 ne soit faite qu'aux Sociétés -d’as- 
surances mutuelles agricoles réassurées 
par des caisses de réassurances mutuelles 
régionales ou nationales. TT 


SEANCE DE L'APRES-MIDI | 

La séance est ouverte à 3 heures sous. 
la présidence de M. Fernand David, séna- 
teur, ancien ministre. er. 4 
M. Vimeux, secrétaire général, donne 


| 
| 


ment de la Fédération au cours de l’exer- 
cice 1923, dans laquelle il fait ressortir 
l'activité toujours croissante des divers 
services de notre grand groupement mu- 
tualiste. pe CR & 
Le président dans une allocution très 
: md RUE ; 
applaudie remercie M. Vimeux et ses col- 
laborateurs pour les efforts continus 
qu'ils aecomplissent et faisant l'éloge de 
la Mutualité agricole dont M. Viger, avec 
la loi du 4 juillet 1900, fut un des grands 
promoteurs, il exhorte les agriculteurs” 
à se grouper non seulement en Associa- 
tions localés, mais à affilier ces locales 
aux grands groupements nationaux, car il 
importe d'être organisé fortement pour 
aborder avec le maximum de chances de 
succès les problèmes difficiles qui se pré- 
sentent tels que l’'assurance-accidents, 
grêle, etc. 9 AUS à 2 


| ASSEMBLÉES GÉNÉRALES | 
Union des Ouvriers serruriers 
Société anonyme 
à capital et personnel variables U 


x 


Siège social © 39, rue Stendhal, Paris-XX° 
Assemblée générale, le 11 juillet 1924. 


| 


à Ordre du jour : ve 

Lecture du procès-verbal, des rapports du 
Conseil du contrôle et financier. LE "à 
: Nominations au Conseil, au Contrôle et du 


“trésorier. ; à 
ea Acceptation de l'inventaire 1923. + 
2 -Le secrétaire, 
+ E. GUESNOr. + 


rh 


: 
. 
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De 


NÉCROLOGIE 


———— 


ET. + 
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Nous venons de percre, en pe 
de notre camarade Henri Weber, un des 
‘s des 


Sociét{s coopé- 


d 


et sa Soiété, qui, pour lui, était sa seconde . 
famille. Aussi, c’est avec les regrets una- # 
nimes dé tous ceux qui l’on connu que. 
sa mort a été enregistrée, JANOEENRS 7 
-_ Au four crématoire, après le représen- 
tant de la Société des Ouvriers horlogers,… 
- qui retraça la vie professionnelle d'Henri 
Weber, notre camarade Edmond Briat, au 
nom des Conseils de la Chambre Consultas 
tive et de l’Orphelinat, en termes émus, | 
a exprimé à la famille les condoléances | 
et a donné en exemple à l'assistance la vie 
- toute de travail et de bonté, de notre re- 4 
eretté camarade, RS RCE. 


F4 
= + 
14 


Les Associations désireuses d'utiliser le ser- 
vice de comptabilité de la Chambre Consulta- | 
_tive sont priées de s'adresser au secrétaire 
général, 44, rue du Renard, Paris, I 


mme. 


Le Gérant: E. BRAT. 
Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
re: A Téléphone Gut, 80-795 "= 
_ j. Amilcar, directeur. —1282 24 
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CONGRÈS NATIONAR DE 1924 


- DE PRODUCTION 
 MUSÉR SOCIAL : 5, rue Las-Cases, PARIS-VIre 
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VENDREDI 26 SEPTEMBRE 
heures-: Séancé d'ouverture. 
Allocution du président du Conseil 
administration de la Chambre Consulta: 
e; réception des délégués représentant 
organisations centrales françaises et 


angères. . - 


Homologation, par le Congrès, des mem- 
>s désignés par les sections de la pro- 


nistration. 
4 heures 


| : Rapport sur le fonctionne- 
Dh 


| SAMEDI 27 SEPTEMBRE 
eures : Lès Retraites dans les Socié- 


PACUMOra. -" -- 
heures :: ) 
projet de statuts. — Rapporteur: : 
Briat, PAS Pre 
) heures : Grand banquet démocrati- 
(Hôtel Lutétia), boulevard Raspail, 
Ft aux congressistes et aux amis de la 


pération. 


4 / 


eures : Grande fête donnée au profit 
phelinat de la Coopération de Pro- 


du jour des séances du Congrès. 


MANCHE 28 SEPTEMBRE 


ouvrières de Production. — Rappor- 


PARAISSANT LE S ET L 


Sociétés coopératives ouvrières | 


ee. pour faime-partie du Conseil d’ad-. 


mbre Consultative, pré- | 
té par le Conseil d’administration. 
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déro.… HN | 
LUNDI 29 SEPTEMBRE 
9 heures : Visites de Sociétés 
tives- ouvrières de Production de Paris. 
12 heures : Déjeuner intime. : 
14 heures : Visite de Paris et 
sailles. 
20 heures 


de Ver- 


: Diner intime. 

Les camarades délécués au Congrès sont 
instamments priés.de nous faire connaître 
s’ils aeceptent nos diverses invitations. 


DR TE POPTOSR … SPDE D Eee Camege 
La Coopération mondiale 
HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
… Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (1) 


— CHAPITRE VI 
LA THÉORIE DE LA COOPÉRATION 


- Dans un chapitre précédent, nous 
: avons exposé les principes de la Coopé- 
. ration, qui, n'étant pas dépourvus d’une 
_ sighification théorique, ont surtout une 
“importance pratique. Dans ce chapitre, 

nous aurons à traiter différentes théories 

de la Coopération, étrangères à la prati- 
| que et, comme théories, n'étant pas tou- 
| jours partagées par les savants et les co- 


opérateurs. 534 | 
Sans compter le livre du professeur 
: Ch: Gide « La Coopération, Conférences 
| de propagande », ayant un caractère po- 
| pulaire et dont la première édition fut 
| publiée à Paris’en 1901, le premier grand 
| ouvrage purement théorique est le livre 
| du professeur italien G. Valenti, publié 
. en 1902 sous le titre : « Associazione co- 
|operativa contributto alla teoria econo- 
| mica della cooperazione ». 

Le professeur Valenti appartient à 
| l’école économique libérale et considère le 


Er 


|| capitalisme comme étant en général une 
x 2 s‘ * 


KE 4} Voir le numéro du S/juillet 1924 
l, Le volume : 6 franes; franco: 7 francs. 


EE (s FANS MX UE HLLUNGIS 
— La | duction, dans la salle des fêtes du Troca- 
(suite). — Vingt-cinq He ë 


Coopéra- 


ne ne ER, 


forme satisfaisante et donc éternelle de 
la production et de l'échange. La Coopé- 
ration est un supplément du capitalisme 
et est fondée sur les mêmes lois de eon- 
eurrence. Le rôle de la Coopération n’est 
que.de servir de correctif à la distribution 
capitaliste. 

L'Association coopérative (d’après la 
terminologie de Valenti) est la forme d’un 
correctif. de distribution la plus haute 
et la plus compliquée, en tant qu'elle.as- 
pire à opposer à la production privée, ou 
à n'importe quelle de ses fonctions, des 
collectivités organisées, opérant à la place 
de ceux qui souffrent de l’imperfection 
de l'échange. Grâce à: l’oroanisation "ec: 
opérative les associés, recevant un salaire 
trop bas; ou, comme consommateurs, étant 


obligés de payer trop cher, reçoivent la 


possibilité d’éliminer ou de s’approprier 
l’excédent du profit, dont jouit ordinai- 
rement le détenteur de l’objet fabriqué 
en quantité limitée, et sont ainsi délivrés 
du préjudice qu’ils auraient dû subir si 
les coopératives n’existaient pas. 

€. La Coopération — continue le pro- 


fesseur Valenti -— est une institution éco-. 


nomique, ayant au fond un but distribu- 
tif. Les Coopératives agricoles et indus- 
trielles produisent, maïs-pour elles la pro: 


duction n’est qu’un moyen et mon le but. - 
q À 


La Coopération n’apporte aucun change- 
ment au système de la concurrence libre, 
aux lois de laquelle elle est complètement 
adaptée. Le mouvement naturel de 
l’échange reste le même. La Coopération 
Y apporte seulement des concurrents et 
ainsi ne détruit pas ce système, maïs 
l’anime. Elle est même obligée, en vue du 


succès, d’imiter les entreprises privées de : 
3 > , 


sorte que ses traits extérieurs et ses pro- 
cédés ne peuvent pas en être distingués. » 

Ayant ainsi fixé la parenté entre la Yo- 
opération ‘et le capitalisme, Valenti pro- 
cède à l’examen de ses différentes formes. 
Il considère les Sociétés coopératives de 
Consommation comme étant la forme 
principale. de la Coopération: mais 
celles-ci de même ne servant qu’à la con- 
Servation libre et qu’à l'élimination des 
défauts dans le commerce privé, sans être 
appelées à l’évincer. : 

Il est intéressant de noter que Valenti 


<%- 


ues acquièrent l’auto- 
achent l’une de l’autre. 
RUES a (À suivre.)- 
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et de vent 
tion d’un 
1 À . . 
quelle auparavant ils étaic 
vendeurs. » RATES 


- Afin de construire une théorie de la 

Coopération, il faut encore envisager les 
ol Mestions que la, Coopération apporte 
dans l’organisation. économique _contem- 
pi On a déjà beaucoup parlé de 


Vingt-cing ans d 


R 
| "4 
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+ Suite (= à 


création par elle d’une propriété collee- 
. tive, de la lutte contre les syndicats, ete. 
et M Mariani ne s’y arrête pas. Il indique. 


RD Pebon nine pontielle A DIARTIE à 
Ë sation sociale, notamment. celle-ci : SRE RU ie ee 
ue É “Co0p ération, différemment — Société centrâle de Crédit mutuel de 
a ne RE rotor se dUDDUSe ongrie — que Jappellerai dorénavant 
du capitalisme, la produe SERRE </Centrale » toit court: — 4 été: créée 


pas l’échange, mais le contraire. Les co- 
opérateurs n’entreprennent Ja produetion 
que pour améliorer les conditions d’achat 
et. de vente. Pour hi sus S0- 
#Aj 4 ” PAU LS è Le * Fr ; re ri se C LES | 
A Re de es eue ch | ut atteindre ce but le plus opportun, 
qualité de consommateurs de capital. Mais | 5 les intéressés se réunissaient sur la base 
Re RG et de ue uence de | de mutualité et des principes eoopératifs 
st ne "déche ns Rs endre | à des Sociétés coopératives de Crédit ; ces 
FE RÉCONNTLS  d'ec} ARE d 4 è be Sociétés coopératives de Crédit devraient 
ka production coopérative < Mae ps 0 EP 0 TO Centrale laquelle aurait la +4- 
différentes. Dans les : ee So) Re ol che de satisfaire les besoins de crédit des 
“es de Consommation et.de ape SES Sociétés coopératives de Crédit et, en ai- 
06 pératives agricoles, me les BOIS # dant à leurs affaires. Il serait possiblé 
Rue de Hrob élevés des mar | 10e les Sociétés coopératives de Crédit 
sont, ou bien les prix trop 6 UÉS CES DRE | puissent agir daccord pour améliorer la 
Les “hves Ne à Dre situation économique et sociaie des petits 
S des objets qu'ils it. Dans le 


€ € SE cultivateurs appartenant à leurs Coopéra- 
ciétés d’aide mutuelle, dans les laite- PHARE P 


Hd | tions. NPD 
coopératives et dañs les Coopératives’ | Pour atteindre ces bte 1. législation 
main-d'œuvre russes, le motif pour créa la Centrale ét: avec Faide puissant, 
H fondation est le plus souvent le MaB- | matérielle et morale de cette institution 
e de personnes qui voudraient se. char- fut fondé dans le pays entier le réseau 

de l’exécution d’une certaine fonction | national des Sociétés Coopératives, lequel 
dustrielle. Aïnsi, lorsque l'assurance | à non seulement répondu à toutes les 
l'Etat fait défaut, des Sociétés d'aide | tâches prescrites par la loi par son tra- 
uelle surgissent ; lorsque des entrepre- | vail pendant les vingt-Cinq ans de son 
rs privés ne pénètrent pas-dans les | existence, mais elle S'est élevés —— jugé 

éloïgnés en province pour organiser |. du point de vue finañcier et social — au 
production du lait, ete. des laïteries, | premier rang de nos institutions quant 
crèmeries et des fromageries CO0péra- | à la culture agricole hongroise, fait ad- 
se forment; lorsque dans un pays 1 | mis généralement aussi à l'étranger. Roues 
peu où pas de bourgeois entrepre- | L'article de loi X XIII de l'an 1898 a en- 
s, des Coopératives de main-d'œuvre couragé l'activité de la Centrale par beau- 
gissent comme eh Russie. -  - Coup d'avantages ct de privilèges, ainsi 
ne sut, moditfation apportée par | té par une albvesion tés con érable 
& Coopération dans l’organisation écono- us “RES ESS 

que. contemporaine concerne la diffé 
lénciation des actes économiques. Comme 

le 


dans le but de satisfaction et d'encoura- 
gement des besoins de crédit des pètits. 
cultivateurs, Spécialement des petits fer- 
miers et des petits industriels Ladite loi 


à cette épo- 
- que. L'Etat a souscrit des parts de fon- 
dateurs pour 1 million de couronnes; la 
LE Pirate fe ere L ss | loi lui à concédé l'exemption de l'impôt 
S sait, la différenciation où,la division. | 4. - Sociétés, qui sont obligées à une 
(panique € lu travail se fait comme Adam comptabilité publique; ainsi que l'exemp- 
ia la admirablement - décrit, dans | tion de tous droits de taxes et de tim- 
jer au moyen de la répartition des | Le Là franchise postale (2). 
d’un même objet entre plusieurs |. Pendant les vingt-cinq ans de son ac- 
Fe. COR RER dE Amen on NT CE à abféint d'une oert ou 
vie par une autre qui s’accomplit | tel développement rapide, une telle cul- 
ue des entrepreneurs, capitalistes et ture et une telle solidité de son réseau 
1ers d’aide mutuelle surgissent. L'en- | national des sociétés coopératives adhé- 
neur est l'élément dirigeant, le ca- | rentes, qu'il se trouva, que les cadres lé-. 
& (en même temps entrepreneur) | sislatifs tracés en 1898 étaient trop pe- 
le capital et l’ouvrier apporte son tits, d'autre part il se trouva au cours 
ail. Cette différenciation, M. Mariani | de deux décades que l'encouragement des 
omme tout éourt « une division fone- | intérêts des petits industriels et des petits 
du travail ». A celle-ci se joint fermiers, ainsi que le règlement de leurs 
“fféreneiation industrielle où | =" A 


EE 


He. Comme conséquence de la | 
; les produeteurs se sépa- 

mmateurs, les acheteurs des 
Dans l’ordre capitaliste, les 


æ 


(1) Wir la 1° partie dans Je numéro 814 : 
+ du 25 juin 1924. RES k 
| (2) Par l’article de loi XXI de lan 1921 


| elle a été privée de la franchise postale, 


PA HE 


activité 


+ es . 


leur production conforme à leurs inté- 
rêts, nè put 6e faire dans'le cadre d’une 


seule institution ; c’est pourquoi qu'il fut. 
une modification de 
de l’an 1898. confor- 
mément aux conditions économiques éban- . 
gées et conformément aux tâches de He à 


nécessaire de faire 
l'article de loi XXIIT 


‘amélioration par la Coopération de l’état | 4, à 14 4, RE A 
matériel et moral de la population, de la | . de Crédit Mutuel de Hongrie 


2] teurs. 


Centrale. Reconnaissant cét état de cho: 
ses, la législation hongroïse créa, dans le 
but de la modification et 


Eté juridique et économique, que la Ceñ- 
trale, c'est-à-dire les. Sociétés. coopérati- 
| ves adhérentes, 
tâche conforme à la situation économi- 
que et financière du pays et conforme à 
la production et à la propriété territo- 
riale, respectivement conformément à la 
situation sociale, tâche qui ne pouvait 
être remplie que par une institution co- 
opérative de premier rang conformément 


aux intérêts nationaux, Cette loi limita 


l’activité principale de la Centrale, vu les 


expériences mentionnées ci-dessus seule- : 


ment sur le domaine agricole, pendant 


que l'encouragement des intérêts indus 


triels fut la tâche de la Société centrale 
hongroise des Industriels, créée à’ cet ef- 
fet par la Centrale, RE 

Cette loi à créé la base de l’activité de 
la Centrale d'accord avec l’article de loi 
XXUT de l'an 1898. 

L'article de loi XXX de l'an 1920 à 
grandement ‘élargi la destination origi- 
nale de la Centrale en prescrivant que la 
tâche de la Centrale soit, outre l’encou- 
ragement du‘ mouvement mutualiste des 
Sociétés. coopératives “appartenant à son 
sein, le règlementide leurs besoins dé cré- 
dit aussi. « comme l'organisation mutua- 
liste la plus puissante de notre patrie » 
le pérfectionnement du système COopé- 
ratif, la culture scientifique et l’encoura- 
gement d’une production augmentée, en. 
outre. La tâche de satisfaire aux besoins 


de tels crédits, nécessaires pour la eréa- 


tion de petites propriétés et pour la g'a= 
rantie et le: développement de leur pro- 


duction c'est-à-dire elle permit que la 


Centrale satisfit à cet effet de tels be- 
soins de crédit de personnes — sous mise 
hors de circuit des Sociétés coopératives 


de Crédit — qui n'étaient pas membres 
| d'une Société coopérative. 
k Z ji" À : 
Conformément aux tâches élargies, 


ladite loi éleva l4 mesure de la subven- 
tion d'Etat de manière que Je Trésor prit : 
dans le but de l'augmentation du capital 


: de fonds de la Centrale de nouveau des : 
| parts de fondateurs se montant à 25 mil- 


lions de couronnes et en assignant au 
fonds de réserve des bons de eaisse-de la. 
valeur nominale de 100 millions de eou- 
ronnes. (1). | | MR 

Dans le sens de la loi mentionnée l’or- 
ganisation. de la Centrale se” constitue 
comme il suit :: è 

Le droit de la nomination du président 
dela Centrale est réservé au chef de 


(1} Pendant la mise sous presse de ee Tap> 
port le ministre de Finances a été autorisé 


par le paragraphe 6 de l’article de loi XXXIIT 


de l’an 1923 de contribuer au capital de fonds 
de la Centrale, outre les sommes déjà men- 
tionnées, encore par d’autres parts de fonda- 


> 


besoins de. crédit et l'augmentation dé 


du supplémeñt 
de l’article XXII de l’an 1898, l’article de 
loi XXX de l'an 1920 et donna la possibi- ” 


pouvaient remplir leur 


ERA 
TC 


l'État sur la proposition du ministre des 
Finances ; l'un des vice-présidents est_dé- 
Signé par le iministre de l'Agriculture, 
deux membres du Conseil d'administra- 
tion par ‘le ministre de Finances tandis 
que l'autre : vice-président -ainsi que dix 
membres du Conseil d'administration sont 
élus par l’Assemblée générale. Le: droit 
du contrôle et celui de la surveillance ap- 
partenant à l'Etat est exercé paï un comM- 
missaire spécial du gouvernement, ‘qui à 
le droit d'assister aux séances de l’As- 
semblée générale et à celles du Conseil 
d'administration et du Comité de surveil- 
lance, ayant le droit de protester contre 
les décisions qui offensent la loi ou les 
ctatuts. Le commissaire spécial est obligé . 
de surveiller que le montant des obhga- 


tions émises par la Centrale ne dépassera : 


pas la mesure fixée dans la loi, c'est-à- 
dire que les intérêts et les amortissements 
des emprunts soient employés dans la. 
mesure nécessaire au paiement des cou- 
pons et titres des obligations émises en 
vertu de ces emprunts. À la tête de l'ad- 
ministration de l'institut se trouvent le 
directeur général élu par le Conseil d'ad- 
ministration et de deux directeurs-gé- 
rants. ë 

Les fonctions intérieures de l'institu- 
tion sont exercées par les sections sui- 
vantes 

jo La section principale du secrétariat 
s'acquittant de J'administration générale; 

90 La section principale des CAlzS-8 fai- 
sant les travaux financiers-techniques,; 

3 La section principale des finances, 
faisant les travaux des questions financie- 
res et ceux de la politique financiere ; 

jo La section principale économique, Î? 
section principale de surveillance et la 
section principale de l’organisation acCom- 
plissant les travaux de l'organisation, de 
la surveillance et du contrôle des Socié: 


tés coopératives faisant partie de l'Union; - 


5 La section principale juridique fai- 
sant les travaux juridiques et ceux de la 
politique foncière. 

Le trava l de ces sections principales se 
divise en plusieurs autres sections et souS- 
sections. Len 

Aux termes de la loi, la Centrale compte 
des membres fondateurs et des membres 
actifs. Sont membres fondateurs ceux qui 
ont contribué au capital de fonds de la 
Centrale avec permission du Conseil 
d'administration par. la souscription 
d'une ou de plusieurs parts de fondateurs 
d'une valeur nominale de 1,000 couronnes 
chacune. : 

Les membres actifs se divisent en ,qua- 
tre catégories: : Fee 

jo Des Sociétés coopératives de Crédit 
agricole et industriel, qui ont été créées 
ou transformées dans le sens des lois se 
référant à la Centrale ; ere 

2 Des Sociétés coopératives, n'étant pas 
des Sociétés coopératives de Crédit, mais 
-qui s'occupent des affaires de crédit ou 
s'occupant aussi d'affaires de crédit ; 
5 0 Des Sociétés coopératives agricoles 
et des Sociétés coopératives des labou- 
reurs ayant d'autres buts ; X 
4 Des Sociétés coopératives agricoles 


et des Sociétés coopératives de laboureurs 


” qui ont été créées avec des statuts en con- 
tradiction des dispositions des lois citées. 
Toutes ces Sociétés coopératives ne 


TRS (ES 


son sein, ainsi que le règlement de leurs 


‘parts de fondateurs eticelles des membres 


les réserves ordinaires’ et extraordinaires, 


aügmentée en grande mesure par les mi- 


| ASSOCIATION OUVRIÈRE . 


pre np 2 2 PRE 


pourront étre me 
trale — en cas que-leur assemblée géné 
rale ait décidé l'entrée dans la Centrale 
__: seulement dans le cas, que le Conseil 
d'administration de la Centrale les ait, ad- - 
mis à son sein et Si elles souscrivent au 
moins une part de la Centrale ou un nom- 
bre de parts prescrit par les-statuts, ; 

Les membres fondateurs ne sont res- 
ponsables des obligations de la Centrale : 
que jusqu'à concurrence de la valeur no- 
minale de leurs parts auxquelles ils ont 
souscrit ; les membres actifs le sont jus- 
qu'à cinq fois la valeur nominale de leurs 
parts. de 
‘ Les intérêts qui. &e payent d’après les 
bénéfices nets ne “peuvent pas dépas- 
ser 4 0/0 pour lesioparts de fondateurs 
ainsi que pour celles: des membres actifs, 
et ils seront à payer sur la partie des bé- 
néfices nets. qui restera après déduction 
de 10 0/0 pour le fonds de réserve et 
dé 10 0/0 pour le fonds spécial de garan- 
tie des obligations (1). La somme res- 
tante éventuellement après le paiement 
des intérêts doit être employée.en partie- 
pour des buts servant à l'encouragement 
de la culture et du bien-être à la campa- 
gne, l’autre partie doit être mise en ré- 
serve en vertu des dispositions de l’Assem- 
blée générale. - _ 
« La Centrale fait tous les efforts pour. 
pouvoir répondre aux trois tâches fixées 
par la loi, à l’aide de ses organes, ses prin- 
cipes et par la gestion éprouvée, qui ont 
été développés pendant son activité de 
vingt-cinq -ans ét mis à sa disposition par 
la loi et les statuts: 

La tâche principale .de la Centrale est 
l'encouragement des affaires mutualistes 
des Sociétés coopératives appartenant à 


besoins de crédit pour lequel but servent 
toutes les ressources de la Centrale. La. 
Centrale prend ces ressources : 
a) Du tapital de fonds et des réserves ; 
b) De mises de fonds à la caisse d'épar- : 
gne et des comptes courants ; Se 
‘e) Des différentes sources de crédit. 
Le capital de fonds est formé par les 


actifs ; le fonds de réserve est formé par. 


par le fonds:de cautionnement spécial des 
obligations portant des intérêts et par 
d'autres petites réserves. 

La force financière de la Centrale est 


ses de fonds à la Caisse d'épargne et les 
comptes courants y. déposés fructueuse- 
ment par l'Etat, par ‘les autorités législa- 
tives, c'est-à-dire par les Caisses d'orphe- 
linats et d'autres facteurs législatifs, 
ainsi que par des particuliers. à 
L'augmentation dès fonds disponibles 
est'atteinte par les différentes sources de : 
crédit de l'institution, en première ligne 
par l'émission d'obligations portant inté- 
rêts et à amortir, sur créances accordées 
par les Sociétés coopératives par suite des 
reconnaissances se trouvant en possession 
des Sociétés coopératives de leurs mem- 
bres débiteurs qui pourront être cédées 
CS ; 


(1) En conséquence de la détérioration des 
moyens de paiement cette restriction a été 
suspendue jusqu’au : 30 décembre 1925 par 
l’article de loi XXX de l’an 1923. 


DE" 


bres actifs de la Cen- | par voie d’endossement à la C 
fe cautionnement de Sociétés coopérativ 
En outre entrent ici en considération 


| cadastre sur des immeubles résultant d'un 


de réserve spécial d'autre part, et qu'ils 


Centrale s 


emprunts hypothécaires, ainsi que les, 
emprunts qui ont été enregistrés dans Îem 
parcellement d'un immeuble. Parmi : 
obligations il y a actuellement des typ 
à 4 1/4 0/0 et à 4 1/2 0/0 en circulation 
Ces titres sont très recherchés dans 
public, étant donné qu'en vertu de la lo 
la valeur nominale totale des obligatio 
en circulation ne peut dépasser d'une pa 
la somme en capital des reconnaissances 
de dettes qu'elles représentent et en 
même temps, dix fois le montant du fc 


sont recus à titre de cautionnements à 
caisses publiques. - RER 

Une partie considérable des fonds di 
ponibles de la Centrale forme le crédi 
d'escompte et le crédit de comptes cou« 
disposition à la Banque 
d'émission hongroise et aux établiss 
ments financiers les plus grands du pa 


au’après cession à la Centrale des rècon: 


Ses 


cordés en vue d'avances sur 
pour l'achat de matières ou pour des dé 
pôts, ainsi que ceux accordés à d'autre 
sociétés mutuelles créées dans des buts 
spéciaux. Ces crédits sont placés par 
Centrale chez les Sociétés coopérat 
contre des lettres de change ou des bill 
lets de reconnaissancés de dettes. 

En déhors de ces crédits. la Central 
réalise des prêts fonciers aux mem 
des Sociétés coopératives, par l'inte 
diaire de ces dernières ; ces prêts fon 
sont censentis soit par la Centrale seul 
jusqu’à concurrence de 50 0/0 de la valet 
de l'immeuble, soit d'accord avec une ins 
titution adhérente jusqu'à concurren 
de 75 0/0 de la valeur de l'immeuble, 
leur établie par une très rigoureuse 
baton AIN SUN HE 
_ Un tel crédit n'est pas compris da 
crédit ordinaire des Sociétés. 


IE re e Loy. 
rar ty) NEA RSR © 
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LÉ RTS ENT 7 à 
Les #ssociations ouvrières sous la 2° République 

Du Projet d’Association destiné à lIn- 
dustrie du Bronze (2), nous noterons les 
articles ci-après : : k 

« Article 1%. — [es ouvriers de l'In- 
dustrie du Bronze adhérents aux pré- 
sents statuts sont convenus de fonder 
une Société civile, dite d’adhérence, des- 
tinée à se transformer en une Associa- 


tion industrielle devant avoir pour objet 


la fabrication et la vente de produits de 
tous genres des différentés branches de 


leur industrie. | 
. & Art. 2. —— Par ce projet, les fonda- 
teurs ont en vue d'obtenir les résultats 
suivants : ; : 


- 1° Dans l'ordre économique ; — quant ù 
à la production, le développement de leur 


ndustrie, l'augmentation continuelle de 
à somme ou quantité de produits, leur 
:xécution de plus en plus simple, rapide 
* perfectionnée, par la grande réunion 
ju concentration des capitaux, des con- 
laissances, conditions indispensables pour 
bon emploi des facultés de chacun pér 
à division du travail; : 

x 2° Dans l’ordre moral : l'émancipa- 


onat; l'union des cœurs, des senti- 
lents par la substitution de l'émulation, 
lévenant graduellément concours frater- 
1, à la concurrence hostile ou envieuse; 
articipation de plus en plus équitable 
chacun aux fonctions et jouissances 
ales. En un mot, l'établissement de 
ordre dans la production par sa mise 
M rapport avec la consommation, par la 
arité des efforts, des intérêts : l'unité 
Ion remplaçant le fräctionnement, 
gonisme des activités; la réalisa- 
de l'harmonie dans Je travail, de Ja 
épublique dans l'atelier, de la justice 
ns la distribution des charges, et la 
rtition des avantages sociaux ». (3). 
u titre IT du projet, il est question 
a constitution de la Société d’adhé- 
temporaire dont. la durée maxima . 
fixée à six mois et qui doit s'intitu- . 
Mociété générale des Ouvriers de l'in- 
je du Bronze, he 
Pet, 4 Ta Société se composera 


EX 


Tavailleurs appartenant à l’une des. 


orations du Bronze indistinctement, 
Voir l'Association ouvrière depuis le 15 
LME de ee M 
ais, 6 mars 1850, in-8°, — L’avertis- 
ment précédant le texte est signé J. M. Il 
je , au début : , à 3 TE 
projet d’acte qui suit est basé sur le 
de celui adopté par l’Assemblée des ou- 
de l’Industrie du Bronze, le dimanche 
mbre 1849. » 


Ces deux articles “#orment le préambule 


“ 


A 1 *Ÿ 


HSTUR EME COUPERATION 


_ 


‘4 


n des travailleurs par l'abolition du pa-. 


| spécialité pourra cependant prononcer 


qu'ils s'engagent à subir une retenue fixe 


OUVRIÈRE 


“qui auront rempli les formalités preséri- 
tes et satisfait aux conditions suivantes: 
le nombre des sociétaires est illimité. 


€ Art. 5 — Tout adhérent s'engage 
par le fait à verser une cotisation heb- 
domadaire dont le montant est provisoi- 
rement fixé au Minimum de 50-cent., la- 
quelle doit servir à constituer son apport - 
individuel fixé provisoirement aussi à la 
somme de 200 francs. Une fois ce chif- 
fre atteint, les versements pourront con- 
tinuer, mais ils seront facultatifs. » 


Les articles 6, 7 et 8 indiquent que 
tout adhérent ne peut être admis défini- 
tivement qu'après avoir été présenté par 
deux sociétaires, accepté par l'Assemblée - 
générale, et versé 10 francs au moins en 
numéraire ou des instruments de travail 
utilsables par l'Association. 


€ Art. 9. — Tout adhérent qui, sans 
motifs reconnus suffisamment graves par 
l'Assemblée générale, et hors les cas ex- 
ceptionnels fixés par les présents statuts, 
quitte volontairement la Société, encourt 
la perte de tous ses droits et celle des : 
sommes versées par lui, lesquelles de- 
meurent acquises à la Société. » 
.< Art. 11. — Ilest bien entendu aussi 
que toute somme versée à titre d’adhé-. 
rence ne saurait donner droit à aucun in- 
_térêt ou dividende.-» 


Il existe, dans le projet que nous ana- 
lysons, trois sortes d'adhérents : inscrits, 
ceux dont la cotisation n’est pas entiè- 
rement versée; admis, ceux ayant inté- 
gralement effectué leurs versements et 
sur lesquels } Assemblée générale se sera 
prononcée favorablement : Sociétaires,. 
ceux qui, en outre, peuvent être dési- 
gnés pour « faire partie des membres qui, 
les premiers,  sercnt mis en activité. 
Ces derniers doivent avoir versé 200 fr. 
en espèces où en outils acceptés par l'ad- 
ministration (art. 12 à 18). 

& Art. 19. — Néanmoins, pour facili- 
ter l'entrée de l'Association aux adhé- 
rents choisis pour concourir à sa mise en 
activité ou aux sociétaires qui, appelés 
par leur. tour d'inscription à s'y adjoin- 
| dre dans’la suite, n'auraient pas parfait 
leur apport, l'Assemblée générale des 
| adhérents admis ou sociétaires de leur 


l'admission ou l'adjonction, à condition 


et proportionnelle sur Jeur rétribution, 
et. à l'abandon de leur part de bénéfices 
Jusqu'à ce que leur apport soit complet. » 


FC Art 00. 2 Le sociétaire ou l’adhé- 


rent positif, choisi ou appelé par son tour 
d'inscription, pour être mis en activité, 
ne Saurait refuser son concours à l'As- 
Sociation, sous peine de la perte de ses 
droits, à moins que l’Assemblée générale 
dès adhérents admis, sociétaires et ASSO- : 


.f ciés, ne l’en dispense par un vote favo- 


rable, motivé par des circonstances ex- ” 
ceptionnelles. Dans ce cas, le sociétaire 


#. 


devrait s'engager à entrer dans l'Asso- 
ciation aussitôt que ces circonstances 
auralent cessé d'exister, ou bien repren- 
dre son tour d'inscription après le der- 
nier adhérent admis. » 


L'Association doit s'occuper successive- 
ment du bronze d'art et d'ameublement 
doré ou vernis, du bronze du bâtiment et 
du bronze imitation, au fur et à mesure 
de ses possibilités (art. 21 à 24). 
Parmi les dispositions transistoire 
tons les suivantes : 


&Art, 29.2 ; Si pour hâter la mise 
en activité de l'Association industrielle, 
ou si, dans le but d'accélérer son exten- 
sion, celle-ci reconnaît utile d'admettre 
temporairement des capitaux étrangers, 
ils devront, s'ils sont usSuraires, être rem- 
boursés aussitôt que la situation de l'As- 
sociation le permettra: dans le cas con- 
traire, le remboursement devra s’opérer 
autant que possible dvant les termes 
fixés. 

« Dans le cas où l'Association serait 
commanditée par l'État, il serait affecté 
au remboursement des fonds avancés par 
lui une partie de la somme des bénéfices 
destinés à l'accroissement du fonds de 
réserve. » 

€ Art. 30. —" Au moment où la Société 
deviendra Association industrielle, elle 
prendra le nom d’Association générale, li- 
bre, égalitaire et fraternelle des Ouvriers 
de l'Industrie du Bronze... » 


La Société est constituée pour une du- 
rée de quatre-vingt-dix-neuf ans et son 
siège fixé à Paris (art. 34). Elle est en 
nom collectif pour « les travailleurs ad- 
mis définitivement comme associés, et en 
commandite à l'égard des sociétaires non 


S, no- 


encore associés actifs, qui ne prendront 


point de part à 
(art. 35). 


€ Art. 36. — Nul ne sera définitive. 
ment associé qu'après avoir travaillé trois 
MOIS au moins pour le compte de l’Asso- 


l'administration » 


ciation, à titre de sociétaire travail- 
leur..: » 
& Art. 37, — . [Le sociétaire qui, après 


son temps d'essai accompli, ne serait pas 
admis associé, devra être remboursé des 
sommes versées par lui. » 


€ Art. 38. — Le nombre des associés 
est et demeure illimité... » 


& Art. 89. — Si, par exception l'As- 
sociation est obligée d’appeler des socié- 
taires à titre de collaborateurs temporai- 
res, en outre de leur salaire, elle leur al- 
louera, en fin d'année, une part d'intérêt 
dans les bénéfices partageables, calculée 
d'après la durée de la collaboration. Ne 
pourront être admis à profiter du béné- 
fice de cette clause que ceux qui auront 
travaillé dans l'association pendant un * 
Japs de temps de trois mois au moins. » 


L'article 40 du projet interdit aux as- 


. sociés de travailler pour leur compte per- 


 cétaire exerçant une fonction publique | scrutin secret. 


- Cornmereux, directeur des Imprimeries | Laluvein, 2, cours de la Marne, à Bordeaux, | 1, en | 

Réunies, à Rennes ; secrétaire-trésorier, le | sous la présidence de M. Briat, secrétaire géné- | nourritur 

camarade Lemée, directeur de la Carros- |-ral de la Chambre Consultative des Associa- cher et l'hygiène, qu’au: point de 

- serie Ouvrière de Rennes. tions ouvrières de Production. - ee  Rodne “les laissant vivre dans | 
gas 2 + à , 2e: NE LeEE de À Ge 


connel ou pour celui d’un tiers sans'uñe | On décide ensuite que la nomination | 
autorisation “écrite et pour un temps dé- des délégués au Conseil d'administratio n | 
terminé. L'article 41 stipule que tout so- : de la Chambre Consultative aura Heu “auf 


Tr 


-merie ouvrière d'Angoulême. 


| Après 6 
à la nominati 


AT” £ SU AT ARTE 
temporaire où élective (juré, conseiller | pl Le Die 7 See ne | 
prud’homme) « sera rétribué comme sil er Mer ï de "Te 
vait été employé au service de l’Asso- ques 2e Cara SRFIBCRtE, pour ra1508 8 
ae JS ASP) santé,-Dest PAS candidat. ; ER 
cation. > ; ‘Le vote donne les résultats Suivants : 
(A suivre.) Votants : 16. — Ont obtenu : Bourse, 
délégué de 1’Ameublement et le Bâtiment 
de Morlaix, 16 voix; Commereux (Ren- 


C 0 N G R E S R E G |] 0 N À L | se ne re chaque triméstre, 


< 


TA RP RS 
1° La section- décide d'envoyer un dél 
au Congrès qui doit se tenir à Paris, 
26 septembre prochain; Res 


le dimanche qui précédera la réunion du? 


. 


DU 28 JUIN 1924 mancne « écecd du? epte prochains SX 
<r Comité Paris-Provimcee à la Chambre Con- 2°. Qu'une réunion, à Pissue de laque 
sultative, ‘ee F2 | délégué sera nommé, se tiendra le 31 août 


10 heures du matin, salle Cercle Vol 
. Bordeaux, 82, cours d'Aquitaine; de 
3° Le camarade Bach, de Epargne, est | 


“signé par les membres. de la section €0 
membre du Conseil d'administration 4 


_ le camarade Bat nous entretient en- 

suite du projet qui sera soumis au pro: 
| chain Congrès : « La Maison des Coopé- 
rateurs », destinée à recueillir Jes vieux 
coopérateurs peu À 
sont à d'étude et le projet en sera adressé . 


Le Congrès des Associations ouvrières 

de Production de_l’Ouest s’est tenu à 

- Saint-Brieuc le dimanche 8 jure 

La réunion a eu lieu à-l'Hôtel de Vülle;- 

les Sociétés suivantes. étaient représen- 
tées : 


. Chambre Consultative, Re 


nr : SR nr + aux Sociétés. …— © Rd Eee 
donnerie Morlaigienne, Carrossenit Une discussion $’engage ensuite sur la | op à 


laisienne, Union des Tonneliers, L’Ameu- 
blement et le Bâtiment, Union des Cou- 
“yreurs: la Laborieuse, peintres; La Fra- 
ternellé, plâtriers; La Fourmilière. 

Rennes : La Carrosserie Ouvrière, Im- 
primeries Réunies, Les Menuisiers-Ebé- 
nistes. ES 

Côtes-du-Nord : Imprimerie Moderne, . 
Société des Menuisiers. > < 

Morbihan : imprimerie Vannetaise. 

Nantes : Coopérative de Manutentions 
Maritimes. He ee 

La Quimpéroise, couvreurs. 

Société excusée : . 

Sociétés absentes : - 

Brest : L'Egalitaire. 


A 


Ille-et-Vilaine : Le Bâtiment Dinardais, 


question syndicale, Divers délégués sont | = 
d'avis que la Chambre Consultative doit | 
agir rigoureusement pour l'application | 
des décisions du dernier Congrès. ER 
En ce qui concerne la Caisse des retrai- |. 
tes, Briat fait savoir qu'aucun projet n’a | 
jusqu'ici donné satisfaction, plusieurs, dé- |” 
légués prennent la parole à ce sujet et le 
Congrès décide d'attendre le fonctionne- 
ment de la loi sur lés Assurances sociales. 

_Commereux remércie ses camarade en 


son nom et au nom de Lemée de les avoir 
désignés comme président et secrétaire- 
trésorier de la section ; il les assurg.de leur 
entier dévouement. J'SERS PVR as 

Avant de léver la séance, Briat remer- 
cie les délégués d’avoir répondu si nom- 
breux à sou appel et les félicite des déci- 


Ni rou 


Le Groupe de la. Coopêr 
_ constitué le jeudi 3 juillet. 
: députés ont déjà d : 

__ Les membres p 

8 juillet ont élu: pr 
Brunet; vice-présidents 
liès. Laroche-Joubert, Poit 
pard; secrétaire : Tilloy, et 


joint : Antonelli. : 
Le Groupe doit tenir séanc 
chaque mois. 


Dinard ; Société Coopérative du Bâtiment, 


Fougères. Fr sions prises. : _ | mercredi de 
_ Saint-Nazaire . Je Travail, mécanique L'ordre du jour étant épuisé, la nr en 
sénérale. : égt lovée Le. 5 si nie 


Angers : Association de la Métallurgie. Le secrétaire, 


Le camarade Briat demande à 1’Assem- À et de 
: Ta Cie LE BIGAIGNON. SE 
blée de former un bureau. À l’unanimité,. + pr AIGRON 


FR me ne 
Après le Congrès, les délégués visitent 


Briat est désigné comme président et Le. x 
Bigaignon, secrétaire, RSR a: 
L'ami Briat remercie les délégués de 
leur confiance et expose les raisons de 
la réunion du Congrès : création d’une 
“section régionale pour la désignation des | 
délégués qui seraient appelés à siéger au . 
Conseil d'administration de la Chambre 
Consultative. Il demande aux camarades 
s'ils croient à l'utilité de cette section ou 
s'ils sont d'avis de rester comme autrefois. 
Commereux (Rennes) répond que le 
principe ne peut en être discuté et à l’una- 
-nimité la création de la section est décidée. 
. Briat donne lecture d’un projet de sta- 
tuts qui est adopté avec les modifications 
suivantes : z 

La cotisation est fixée à 100 francs par 

an et par Société. 

Le siège social est fixé à Rennes. 

née On procède ensuite à l'élection du bu- 
_ Sont désignés : président, le camarade 


la ville sous la conduite des camarades 
de Saint-Brieuc et tous se retrouvent le 
soir au dîner amical Te 

Tlu’y eut pas de toasts, mais une fran- | 
che camaraderie ne cessa de régner et on 


se quitta à regret. 


\ Re 


_ Extrait du procès-verbal de l'Ascemblée = 


KOCHÉDÉS 1 LA RUBION BUUDELAINE | 


DU 6 JUILLET 1924 


x 


ative. L'idée 


Création de la section formée par les Sociétés 
des départements de la Gironde, des Basses: 
Pyrénées, de la Dordogue et de la Charente. 


La séance est ouverte à: IL heures, salle 


\ 


leur sont chères. __ > | font et du manque de stabilité des chan- 
La Maison des Dovbénienra + *] s'agit | ges. Aussi ont-ils-besoin de capitaux jm- 

dinisi de fonder sera constrinite par RE _Médiats pour maintenir en activité leur 

de tous et sera ouverte à chacun de ceux | Société. 

qui, durant leur vie de labeur, ‘auront. Il appartient à tous les militants, syn- 

collaboré à ad” ‘œuvre coopérative. Fire 


à la D coton ouverte. * 
+ -E. BRuAT. 


Participant à 


| cure OUVRIÈRE DE UNTERE 


) re du Pont- eue, 8 -: MILLAU raran) 


Aéee. ; 


Commission de répartition | 
-LDES SUBVENTIONS ET PRÊTS 


AUX SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 
ET DE CRÉDIT À 
"R k Es \ “2e 


san 2 JUIN 192% 


D ABB À TA SOLIDARITE Las 
AUX SYNDICATS, AUX COOPERATIVES 


x 


ed cet 


FES Coopérative ouvrière. ie ganterie, 
ondée il ÿ a six années sous les auspices 
le-PUnion syndicale des: Ouvriers et Ou- 
por en ganterie, est adhérente à la 
édération nationale des- Coopératives de 
roduction ; ses adhérents, militants, co- 


* AVIS frs 
Subventions LÉ 


Ea Fourmilière, ferblanteric, à Mor- 


2e es orts nécessaires, mais. 
l'industrie Ha Cuirs a un marché très va 
riable par. suite des spéculations qui se 


| dicalistes et coopérateurs, de les aider en 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES  GANIRA LES 2 


Charpenterie Bordelaise 
Société anonyme 
à capital et personnel variables Te 
Chemin de l’Espérance, Talence (Gironde) 


Assemblée générale extraordinaire, Le 
24 août 1924, à 10 heures du matin, 2, cours . 
de la Marne (1° étage). 


Ordre du jour 2 


Modifications à apporter aux statuts en ce 
qui- concerne. :. N 

1° I#intérêt alloué aux parts d’intérêts: 

2° La répartition des bénéfices : 

8° Admission des nouveaux sociétaires, 

Les porteurs dont les parts d'intérêts se- 
ront complètement libérées auront droit aux 


- votes; les porteurs de parts non libérées au- 


ront voix consultative. 
Pour le Conseil 
Le secrétaire, 


; RENÉ BOuCHEr. 
pérateurs et syndicalistes, qui l'ont I 4.000 or 1e 
réée, ont pu, malgré de grosses difficul- L ee ee 4 , ti = 4000 : | 
és, développer cette œuvre et fonder sur . is SEP ique,. s Ro Le Union des Charpentiers 
Île bien des espérances. & Progrès, mécanique générale, à on Société med 
La crise des changes survenant, les LÉ. Suresnes ....... D à capital et personnel variables 

ultés vaincues hier ont surgi à nou- EE : 13.000 143, avenue Galliéni, Bagnolet (Seine) 
au, des sommes Re = a sont Prêts : : L'Assemblée générale extraordinaire aura, 
ee pour faire face aux. besoins | lieu le dimanche 24 août 1925, à 9 heures pré- 
otveaux de matières PLÉTRIETES, et au- Les Ateliers modernes, Dis cides à Pasholet 
a Parents GS LR d'aie e AS ous 10,000 À : 
e s matériel comprenant de Robien F La Doit. ferblanterie, à à Mor- : Ordre du jour : 
% chines ; la maison qui abrite l’œuvre : SABRE ST SR Ne AVS 7.000 Situation semestrielle. 
14 cela est entièrement libéré. Il ne Ameublegent, à Autnr: AE 12.000 Compte de dépôt. 
h le roul _. Lens 
anque à cette heure que le roulement | Les Malles de Corse, transport, à Questions diverses. Fe 
SR Rene D Ds ae Re Condreate AR Nr a 20.000 Le président, 
Den 7marche, ae Lusin _ | Coopérative d électricité, à à Marseille. 20.000 G. Durour. 
‘eu trio rl ru Lee Les Parqueteurs de la Seine....:. 20.000 
É dical t Lee Ra t en. Re + La Renaissance, peinture, à Pans:. 2) 000 Coopérative de travail 
AE HR rs na pos =:  L'Essor, peinture, À Paris. ....... 25.000 des porteurs de journaux et publications 
[ Ê = : : ; 13 8 
de réalisation de da Coopérative de "Le RenMranee, Peur Fo se | Siège social : 15, rue du Croissant, Paris-IT 
tion Ë L’Espérance, brosserie, à cn 54 000 D De concrdle érgaie- lo à juillet | 
cet effet, afin de Monaie à tous + Le Prpiermelle ménuisetié, à Limo- 25000 | Maison Commune, 49, rue de Bretagne, Pa- Pi 
crire et en cela nous aider, le Conseil LT RSR OR CE MA EE ed L Fe risTTT. 
ministration a décidé de lancer une  Êes Compagnons meruisiers réunis >. 40 000 OS dons à 
cription gous forme de tombola ; cette de Paris D PCT: COCO ICIOC P os... 45.000 rare U ] . si - F 
bola comprend de multiples Tots. dont. “Le Carrières du bassin de aris. $ Rapport du Conseil d’administratio 
urs dépassent 5,000. francs.” La no-. L’Avenir, entreprise générale du bâ- se, Rapport des Commissaires a er 
ature des principaux articles se timent, à Saponay (Aisne). : : Lecture et approbation du bilan dé rigueur 
üvant sur le billet de tombola, chacun L’Imprimerie régionale, à FMarsolle: 50.000: dressé au 31 décembre 1923. . 
ra se rendre compte de l'effort con- | La Couture marseillaise, à Marseille 60.000 Répartition des bénéfices selon les statuts 
: # } ; 1 
rable ‘que nous tentons pour les en- | Biseuiterie « L’Idéale », à Mont- qui seront modifiés par J’Assemblée générale 
ager à nous aider. Aussi nous -vous (ORDO CT, ... ns cet 60000 extraordinaire, 
ns confiance, persuadés que DoÊLs ap-. | La Verrerie stéphanoise.… 80 :000 Rénouvellement des membres sortants du 
a entendu de tous, Les Instruments. de précision, à Pas Conseil d'administration. 
Lu et “aphrouvé : FES ris OR See USERS: AENE RCE 200. 000 Nomination des Commissaires aux comptes 
A TR é PS : 52, ? ce 1924. 
Pour le Conseil d’: no nt in. a - 839.000 | pour l’exerci 
Le président, ee Pos aa) 
FPE . Carnac. ee : | Récarroramron L'Union des Ouvriers en Limes 
SO RRaMIERE e —. + La Subreton Derensesesehesstss..s 13.000 Association d'ouvriers professionnels 
; ne Ne Pis.) .,.i:chs.s... 859.000 Démo de Promoh: Paris-XX: | 
ionde du travail cherche, par la Rs Total. .. 852.000 Assemblée générale, le samedi 6 septembre, 
tion de Production, à s’affranchir. US Ed dr «| à 14 heures, au siège social. 
iat, mais dans l'état actuel de RE DES Se | | 


D>————— 


été, il faut beaucoup de courage | À 
é pour mettre debout, puis-| 


Les no eione déciroiees d'utiliser le ser- 
IT vivre, qne LA one 


vice de comptabilité de ia Chambre Consulta- 
tive sont priées de s’adrésser an secrétaire 
à général; 44; rue di Renard, Paris, IV° arr. 


HE du ‘jour Re 


Caisse de retraite. 

Congrès des Coopératives de Production. 

Questions diverses. | 
£ Le secrétaire, 

E. STRAUB. 


u————— 


RÉPARTITION de BÉNÉFICES 


Union coopérative ouvrière d’Imprimerie 
Société anonyme 
à personnel et capital variables 
10, rue de Metz, Tours 


La répartition des bénéfices aux auxiliaires 
pour l'exercice 1923 aura lieu du 25 juillet 
au 25 septembre 1924, tous les jours, au siège 
social (samedi après-midi, dimanche et jours 
fériés exceptés), 

Le directeur, 
J. BÉTINAS. 


L'Union des Ouvriers en Limes 
Association d'ouvriers professionnels 
rue du Pressoir,- Paris-XX"* 


26, 


Les auxiliaires ayant travaillé pendant plus 
d'un mois durant le cours de l’année 1923 
sont priés de se présenter au siège social, 
26, rue du Pressoir de 7 h. 30 à 18 heures, 
sauf le samedi, jusqu’au 10 octobre inclus, 
pour toucher leur part bénéfices. Passé 
cette date les sommes non réclamées seront 
versées à la Caisse de solidarité. 

Le secrétaire, 
E. STRAUR. 


—————- 


SOUSCRIPTION 


Aux Professionnels réunis 
63, rue Cambronne, Paris-XV° 


Souscription faite parmi les camarades de la 


Société, au profit de l’Orphelinat, le jour 


de la répartition des bénéfices de lexer- 
cice 1923. 


Pierre Globe repenser JS 
Camnier 2 ART MN SALUE, Cheers 5» 
DS RE SM A EE EE NS UE LA A 349 
MiTo 20 PPT Ere pee Pape 3419 
Janesens 0122 else din Oise BEM 
MTHOALON EL ATEN AT a AMONT 20 >» 
Bontbase MT RAA A crie di EU 0e 49 
Re rleS MARNE ne ER RAD Le 30 >» 
Bordure SUR Len are Pen 20 » 
Cr Milient. ER ER SNS 9 » 
PrCamelote re ce drone 10 >» 
Hétnaitre (Le rennes rot 10 » 
RNTARGON (D) ee Lo nues 3 50 
Panchade 2.28. dem pnie Mens D D 
Mérciér 2" 2. Mae es our Ha 
Din 2 re M on ee en MR Li BUS 
RAT MA Scan AN EN mnt D 29 
RÉpU leu noue De a EDR 5» 
J. Derrien ..........:,44.:...... FES 
RAR PR LE nn à F3 ut ENG pat ch PAT È TE 
Benassy «ee... MAR NA Le Et 2 50 
Vachet ..... trs RE ER RENE 35 » 
Thimard ssucssososspséssseseiene 8, 


Lo pères 


|. L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


SRE 


NENT 


t-Goullard 7:22 0e. 4 das arr 45% 
Lefebvre Lie te ONE. een cure Dis 
Vilfode SR voeu ne tes 
Léon: Marti 900 05. res SE 
Joder 6 2 es. rs res Eee 
Valois CR PA SE 2 
Pier Ver RER. 1:50 
MIO RS TPS * 5 
Euzenat :..:.: RARES 0 frere 
Eckstein. LE CORRE 5 > 
CallaUE RE. <<  reupite DE» 
imonnet : 2 25m. 1.500200 2-50; 
2 Roukelr "LES RAM... Ne 5 x» 
Dirringer :,....enps--cr.eess 4.ÿ 
Trompsauce ...... MC... Atout 1 25 
Ptde Cros OC. : . ie CE DD 
Biel UC, CON. ici 15 
Rattdine 222 20 MR. à us es DES 
Colin: NS... eee > 
Mesnage 75:44... re 1 
Viallatte”.s 0 M... vos PATES 
Thomasgon Re... doses ES 
Duchatele encre D. cos ou 7 85 
ÉLÉDÉREE SAR PAU RS eat éa FrS 
Ha Chavaliénat eee. 0... 10 5 
Parquet 21." 770. cv bp » 
Deérrien 4... D ,.. os DR 
Angét LR TR - + TEEN: 1=5 
Vaubourg ...:.: D... res 5 
Allavoine 4..2.:-........ RASE 5 >» 
Griffout: 2% SP . . «cho aire 5 » 
Sorrelle *....:... ee, SRE 3 517% 
Potins Re sd 5: » 
POITIERS A SET : ve een 5 » 
Mabille: 55e ns sr era ses D» 
Baies ARR UE SERRES pe AE LT à 
NAADIO SUR ETUSE . Ar pic 2 50 
Coutsièr RS. . 1 M fre 10: 
Ridatt ee PRE. don Si 10 » 
Lohazk RE. . SES ne cave DES 
Berthoudis.t. 1%... AiPhessiv re 15 
SATA es - He RER a 20  » 
Fernand Zaesle ....... s PHONE DT D 
Lacatte= ts" PRE « E PÉRNRSERE LOS 
Role Eee. VORSARAREERS 5< 5 
Moral SR SERRE CRE re on GERS 
Renard AISÉE. 0 | HART ee 9 y» 
Vallée ER T OMN. Se Ses 
HPareilé ete Res vies 5» 
Blanc 25. En re e: Me ve 575 
Marceau: . 14.53.0122. He uses te RER 
AE RS PR RE | OI SDS 
Alafort 13:54, Maur. 10 » 
Le Blanc 3529 2e. Me rares 10 » 
Barbob}e2. es LE MR nine er 
Rhule père ....4..tlper.e... Ar à 
Jourdan 21e. MEN SD 
Marcel Guillot (1)....+:-:...:.: * 10 » 
Roche (A) 5.28 ER 5 RS Se 8 55 
Roche (2).:::2, 4 Semperereivee 13 95 
Tienoir ia DO Rest ne > 
Bénoiét ire PE: s APE eue RS 
Daboc HAT a ue. LEA ERT LS 
Lébailly. 54.448541 + CMOS Re 55 
Rhiule: IS SSSR. SR Et Set 
Toinas ARTE JR NEA Eee + 5 >> 
Magontièr 6.426: dense te: 20. » 
Leptieut. :i2 «1 07-20 Par rues 9» 
Bouyer. freres. à ARRET ES 10 » 
Ferdinand. 1.254 SRE Re 5.» 
Michel .....,...::% SANS EC 10 » 
À 
/ 
Le + 2 


Fe 


Boistay . .-.-. LR TA De AE ta Do ve 54 


‘ Renard 


| 
| 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une 


‘Désiré Neau....... RE PR USE 


: Marteau 


1599 


2688 


- Paris. — Imp. Nouvelle 


AE Gt Ve 


: *: 
CE 


sommatiof 


| Coopérative de Con 


1 


Schmitt 
Constant 


Pere se cor » pee (ipER Qiepee TPE 


Jouve 
Proust 
Zaeële- père... His." ss 
Auvray 
Levêque 


ET A e TL CURE NC Es 12" Le 


ke hero ee VU D Ce Et Er RES 


D ON 


LT sreie Ce ee des CR RER NE Le 


RENE AU PTE CA NO HOTTE 02 1 


Qt 0 x = 


RS 
UNI © 


Roulleau FRITES RS A Rent 
Mevis . 
Cosnard tn. 2 NÉE SRE “ER, 
Veltier 
Senechal 


Né ne 00 0e ee RS RS 


as 


RITES 6e dise ere 2 HAS me EE RE 


ASE PP DEC CEE CTP RCE CHE TO à 


SH © 


Dumôntii...::,.007 NRA 
Galambeau 


nn à 


So Hs ns DAS SU she Le NE EE PEER 
else da 0 V8 8 00 LP PONTOISE ARR 


Ne eu 0e 00 de OR 


Laniot ; je 
Paul Briens. .:.::::.+. Ferre A 
Méyrieux : 

F' Prévost. .+: 12197002 sets ne 
Darly M PER ne nus de ne 
Moïse Poitrat PR 0 RAS RE Te rene ae 


M AT PET SE CU AN AO SE Te: 


mms 


TIRAGE D'OBLIGA TIONS 


Association des Ouvriers PE 
en Instruments de. précision : 


TIRAGE DU 23 JUIN 1924 
Obligations remboursables 5 


66 69 91 113 141 248 260 299 315 365 | 
302 423 454 457 500 506 531 591 686 72 
751 789 796 808 809 820 891 915 935 10 
1046 1072 1092 1100 1128 1132 18 
1285 1306 1320 1359 1388 1419 1601 
1627-1635 1695 1703 1776 1781 : 
1822 1835-1846 1871 1921 1965 

2017 2226 2229 2249 2258 2306. 
9398 2353-2356 2391 2409 2427 2# 
0194 9513 2539 2612 2616 2639 26! 
2698 2701 2704 2725 2781-2839 
9877 2940 2966 3047 3094 3133. 
3997 3241 3252 3271 3286 | 

2360 3367 3387 3393 3408 3413 3500 33 
2567 3500 3652 3674 3725 3142 
3822 3871 3026 3943 3966 3978. 


?À 


1819 
2010 
9321 
9472 


2867 
3212 


La Coopération mondiale. — Histoire, or! 
nisation et principes, par le professeur V. 1 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHARI 
Gior, — En vente: 44, rue du Renard, 6 f 
franco 7 francs. CÉIE cr C0 4 


les lois, décrets, a ; 
Production; la liste des 
44, rue du Renard. — 


velle (Ass. oùv.), 4 
_ Téléphone Gut, 30-79. ï 
5 Armilear Arertenr, = 1353-24 


SS 


Ÿ :  * . SUPPLÉMENT A L ASSOCIATION OUVRIÈRE DÙ % J 


ASSOCIATIONS ADHÉRENTES 


L 


% La Chambre consultative est la Fédératiôn 
des Associations ouvrières de production, ayant 
à sa disposition, par elle-même. ou par des 
Sociétés autonomes, des services répondant à 
tous les besoins des Associations. 

Qu * 


AGRICULTURE, FORÊTS, MINES 


VILLEJUST 
(Seine-et-Oise). 


POINÇONNET (Le) 
(ire) 


COMBLANCHIEN. 
(Côte-d'Or), 


MOHON (Ardennes) 


- BILLANCOURT . 


© CHATOU(S.-et-0.) 
DOMONT (S.-et-0) 


'HAT-IeS-ROSES (8.) 


CARRIÈRES, MINES 


Les Carrières du Bassin de Paris, 


Marinier, directeur. 


Carriers et Bûcherons, Virard, directeur. 


Société Française des Nouvelles Car- 


 rières, Gianordoli, directeur. Tél. 10. 


. CHARBONS 


Société Coopérative de Charbonnages, 
bureau, 93, rue Denfert- Rochereau, FRE 
Hugnin, directeur. 


FORÊTS ET JARDINS # 


Les Jardiniers de Paris, 165, rue du Vieux- 
Pont-de-Sèvres, Passedouet, directeur. 
Tél. : Boulogne 595 et Bourg-la-Reine 84. 


Horticulture du Vésinet, chemin du 
Tour-des-Bois, Foucard, directeur. 


Forestiers de Montmorency, 1, rue de la 


Mairie, Dupont, directeur. 


L’Horticulture Ouvrière, 103, roule de 
Viliejuif, Maillot, administrateur-délé- 
gué. Tél. 20; 


MONTROUGE (S. 


MALAKOFF . . . 


BREST. . . . 


ALIMENTATION 


L'Idéale (biscuitiers), 4, rue Raymond. 
Herry, administrateur-délégué. Tél. 154 


mé. S-URWIS (S) Chocolaterie et Confiserie ouvrière, 18. 
rue. des Sept-Arpents, G. Souchaud. 
administr.-dél., et À. Schneider, adjoint, 
Tél. Combat 02-71. 


DÉOLS (hi). . Brasseurs (association de), au Montet. 
ï Beriheiot; administrateur-délégué. 
LMONES:. 0 La Solidarité (Nouvelle Biscuiterie Lyon- 


naise), 100-102, rue Masséna, Laplanche, 
direc'eur. Tél Vaudrey 31-77. 


WINT-PAILLOUX (1) Société Moderne d’Apiculture,E. Palice, &, 
directeur. 


DIVERS 


Coopérative Ouvrière des Coiffeurs de 
France, 4%, rue du Renard, Doyen, 
administrateur-délégué. 


L'Union, Perse nickelage, 149, route 

) de Malakoff, G. Hannard, directeur. 

L'Égalitaire, Chargements et décharge- 
ments, 2, rue du Chemin-de-Fer, Guéno, 
directeur. 

L'Éclairage au pétrol chemin du Puy- 
Lanneau, Maud, directeur. 


LIMOGES. 

" \ 

Coopérative des Ouvriers Coiffeurs Réu- 
nis, {, rue Pythéas. 


MARSEILLE . . 


BOIS, MEUBLES, TABLETTERIE 


. AMEUBLEMENT 


L'Ébénisterie Parisienne (ouv. de), 15, rue 
Picpus, 12e, Blum, directeur. 
— RE, Tapissiers,60,rue de Maistre, 18e, Cumora, 


Pistu et Jeanne, administrateurs-délé- 
gués. T. Marc. 13-61. 


L- PARU La Renaissance. du Meuble, 10, passage 
Turquetil, 11°, Midon, administrat.-dél. 


L’Ameublement du Centre, 8, rue des 
Farges. 


CHAMALIÈRES. . 
(Puy-de-Dôme), 


- 


ASSOCIATIONS ADHÉRENTES 


\ La Chambre consultative est la Fédération 
des Associations ouvrières de production, ayant 
à sa disposition, par elle-même ou par des 
Sociétés autonomes, des services répondant à 


è A 
tous les besoins des Associations. 


* 


AGRICULTURE, FORÊTS, MINES 


VILLEJUST 
(Seine-et-Oise). 


POINCONNET (Le) 
(ire) 


COMBLANCHIEN. 
(Côte-d'Or). 


MOHON (Ardennes) 


BILLANCOURT . 


| CHATOU (S.-t-0.) 
DOMONT (S.-et-0) 


 L'EAY-Ies-ROSES (8.) 


CARRIÈRES, MINES 


Les Carrières du Bassin de 
Marinier, directeur. 


Paris, 


Carriers et Bûcherons, Virard, directeur. 


Société Française des Nouvelles Car- 
rières, Gianordoli, directeur. Tél. 10. 


CHARBONS 


Société Coopérative de Charbonnages, 
bureau, 93, rue Denfert-Rochereau, Paris, 
Hugnin, directeur. 


FORÊTS ET JARDINS 


Les Jardiniers de Paris, 165, rue du Vieux- 
Pont-de-Sèvres, Passedouet, directeur. 
Tél. : Boulogne 595 et Bourg-la-Reine 84. 


Horticulture du Vésinet, chemin du 
Tour-des-Bois, Foucard, directeur. 


Forestiers de Montmorency, 1, rue de la 
Mairie, Dupont, directeur. 


L’Horticulture Ouvrière, 103, route de 
Viliejuif, Maillot, administrateur-délé- 
gué. Tél. 20. 


PRIT VIRE 


PRÉ-St-GERVANS (5) Chocolaterie et Confiserie ouvrière, 18, 


rue des Sept-Arpents, G. Souchaud, 
administr.-dél., et A. Schneider, adjoint, | 


Tél. Combat 02-71. 


DÉOLS (Indre). . 
Berihelot; administrateur-délégué. 


La Solidarité (Nouvelle Biscuiterie Lyon-: 
naise), 400-102, rue Masséna, Laplanche, 
direc'eur. Tél. Vaudrey 31-77. 


MEUYT-PAILLOUX (L) Société Moderned'Apiculture,E. Palice, &, 
directeur. 


DIVERS 


PARIS rem: Coopérative Ouvrière des Coiffeurs de 
France, 44, rue du Renard, Doyen, 


administrateur-délégué. 


MALAKOFF . . . L'Union, polissage-nickelage, 149, route 
) de Malakoff, G. Hannard, directeur. 


L'Égalitaire, chargements et décharge- 
ments, 2, rue du Chemin-de-Fer, Guéno, 
directeur. 


BREST. . - . . 


LIMOGES. L'Éclairage au pétrol chemin du Puy- 


Lanneau, Maud, directeur. 


, \ 
Coopérative des Ouvriers Coiffeurs Réu- 
nis, 4, rue Pythéas. 


MARSEILLE . . 


BOIS, MEUBLES, TABLETTERIE 


. AMEUBLEMENT 


L'Ébénisterie Parisienne (ouv. de), 15, rue 
Picpus, 12e, Blum, directeur. 


PR RG Tapissiers,60,rue de Maistre, 18e, Cumora, 
Pistu et Jeanne, administrateurs-délé- 
gués. T. Marc. 13-61. 


se La Renaissance du Meuble, 10, passage 
Turquetil, 11°, Midon, administrat.-dél. 


CHAMALIÈRES. . 


F L’Ameublement du Centre, 8, rue des 
(Puy-de-Dôme). 


Farges. 


. MORLAIX-- 


Ve L St-LOUP (Hte-Saûne). 
Brasseurs (association de), au Montet. | 


= LEVAÉLOIS-PERRET . 


, PARIS. . . . . 


: MORLAIX: - - . 


SE ré 


rue Montmaillet et 3, 


rue Deverrine, 
Valette, directeur. 


Coopérative Ouvrière d’Ameublement, 
65, avenue de Paris, Brouillet, directeur. 


L'Ameublement et le Bâtiment, 5, place 
Cornic, Prigent, directeur. 


L'Avenir de Saint-Loup, Ed. François, 
directeur. 


CARROSSERIE 


Ja Voiture Moderne, 30, rue Faziilau, 
Laville, dir. Tél. Wagram 51-05. 


Carrosserie Morlaisiénne, 12, place Traou- 
len, Tourmen, directeur. 


MORLAIX - - . 


La Carrosserie Ouvrière, ruelle des: 
Paux-Lieux, Lemée, adm.-délégué. 


RENNES - +. 


ENCADREMENTS 


La Baguette dorée, siège social, 12, rue 
Git-le-Cœur. T. Gob. 31-05. Usine à 
vapeur, 94-96, rue Chevreul, Maisons- 
Alfort. Guckert, directeur. Téléph. 60. 


TONNELLERIE, ARTICLES DE CAVE 


PARIS... . . Association des Bouchonniers de Paris, 


25, rue Claude-Vellefaux, 10°, Béguin, 
‘directeur. 


CARCASSONNE . Tonnellerie Ouvrière, 10, Rive gauche 
du Canal, Jean Rigaud, directeur. 


Union des Tonneliers, Bellevue de la Gare 
Blanchard, directeur. 


VANNIERS, BROSSIERS, BOUTONNIERS, TOURNEURS 


Société Générale de Vanneries, 32, rue 
Ramponneau, Héritier, dir. T. Roq. 30-14 


PARIS. . . . . 


ARAMON (Gr). L'Ouvrière, manufacture de vannerie, 
\ Durand, directeur. 


BETHISY-St-MRTN L'Union Vannière, Barré, administrateur- 
Qt délégué. 
La Viennoise (fabrique de balais de sor- 
gho), 74 bis, route de Nantes, A. Saunier, 
directeur. 


POITIERS . . - 


Société Ouvrière de l’'Ameublement, 54, 


POITIERS . . . L’Espérance ‘brossiers), 24, rue du Mar- 


ché, A. Roy, directeur. 


FONTGOMBAULT Manufacture Coopérative de ROUEN de 
ic nacre. Téléphone 2. 


LAVANS-Saint-Claude, 


Tournerie ouvriére.ffanvier et Sedan, 
(lüra)} 


directeurs. 


COMPTABILITÉ, ADMINISTRATION, 


REPRÉSENTATION 
SOLIDARITÉ 
PARIS. . . . . Orphelinat de la Coopération, 44, rue 
du Renard.fT. Arch. 28-78. 
ASSURANCES 
PARIS. . . . . Service des Assurances,23,rue du Renard. 
Fontanilhes, délégué. T. Arch. 28-78. 
BANQUE 
PARIS. - . Banque Coopérative des Associations 
Ouvrières de Production, 23, rue du 
Renard. Tardy, directeur. T. Arch. 39-98. 
CONTENTIEUX 
PARIS... . ‘Service du Contentieux,44,rue du Renard, 
El. Ponnet, directeur. T. Arch. 28-78. 
COMPTABILITÉ. 
PARIS. . Institut Central de Gomptabilité,;38, bou- 


levard St-Germain, Maigret, directeur. 
j ’ Tél. Gob. 49-16. 


Société professionnelle de Comptabilité, 
9, place de la Nation (11°), Blanchet, 
directeur. 


INDUSTRIES DU CUIR 


CHAUSSURES 


FLAYOSC (Var).  mancipatrice, nésis, directeur. 


IZEAUX (kre). . La Cordonnerie Ouvrière, Vivier, directr. 


LIMOGES . La Conciliation (manufact. de galoches), 
rue de l'Etoile, Darlhou, dirr. Tél]. 1027. 
TROYES. . . . Manufacture Coopérative de chaussures 


et ehaussons, 20, rue aux Moines, 
Gérard, administrateur-délégué. 


SELLIERS: HARNACHEURS 


BORDAUX-BASTDE. Sellerie = Bourrellerie Coopérative, 27, 


avenue Thiers, Dupuy, adm.-délégué. 


INDUSTRIES TEXTILES 


. CORDERIE 

PARIS... .. Comptoir général Industriel Textile, 5, 

rue de Lancry, J.Zipper,administrateur- 
délégué. T. Nord 54-83. 


Corderie La Morlaisisnne, à la Madeleine 
Fetit-Lauray), Dozic, dirécteu». 


MORLAIX » ; 


HABILLEMENT 


Travail, tailleurs, 23, rue Vivienne, 
\Amouriaux, adm.-délég. T. Centr. 02-85. 
Atelier, 24, avenue du Maine, 14. Tél. 
Fleurus, 21-13. 


elenel se 


Union et Travail, confections, 40, pas- 
sage Châtelet, 17e, J. Cabut, directeur. 
4h Marc. 17-13. 


Les Ateliers modernes (confections), 


16, rue des Ecoles, 5°. Tél. Gob. 46-35, 


. Manches, directeur. ; ‘1 


—....: L'Entr'aide (lingères et couturières), 146, 
av. Emile-Zola, M° Duchêne, directrice. 


as noi JON La Couture, 24, rue Godot-de-Mauroy, 9%. 
Maréchal, directeur. Tél. Central 53-74. 


L'Avenir de l’Aiguille, 5, rue de Noisy, 


MA -S.-BOIS. 
Bernard, directeur. 


ein (1 


CLERMONT-FERRAND Central-Vêtements, 15, avenue de l’Obser- 


vatoire, Barrachin, directeur. 


LE HAYVRE. . . L’Aiguille, 65, rue Monlivilliers, Alépée, 
directeur. 
LILLE RG L'Union, 12, rue de la ae Ph. Martin, 
directeur. 
LIMOGES : +. Lines Contecto 19, rue Élie-Berthet, 
Galatry, directeur. 
INON ER La Prévoyante (manuf. d'effets d’habille- 


ments civils et militaires), 70-74, rue 
Delandine, Mme Philippe, présidente. 
Tél. : Barre 18-85. 


— ..... L'Activité (nouveautés, confections), 50 el 


61, rue Pierre-Corneille et 14, rue Fénelon, 


Goton, admin.-dél. T. Vaudrey 1-99. 


—...,. La Fourrure-Lyonnaise, 28, rue du Ser- 
gent-Blandan, Roudaire, directeur. Télé- 
phone : Barre 32-89. 


MARSEILLE La Couture Marseillaise, siège social, 
157, rue de Rome; ateliers, 6, cours 

, Saint-Louis, 149, rue Sainte et rue de 

l'Abbaye, A. Moustier, direct. Tél. 67-07. 

MILLAU. . - . Coopérative ouvrière de Ganterie, 8, 


avenue ;du Pont-Lerouge. 


NIMES .- . . . L’Aiguille (manufacture de vêtements), 
2, rue des Tilleuls, Mme ae direc- 
trice. Tél. 6-19. ? 
REIMS - - . . La Ruche Ouvrière Rémoise, 52, rue Eu- 
gène-Desteuque, Mn* Guillemy, directr. 
TOULOUSE . . . Udo (confections), 32, rue Valade, E. Bes- 


| sat, directeur. T. 1- 10. 


À 


VILLEDIEU (Indre) La Solidarité, assoc. d'ouvr. chemisières 


> PSN AU 


D 


Le AT 


LET: 1924. 


LIMOGES. . - . Société Ouvrière de l’Ameublement, 54, 
rue Montmaillet et 3, rue Deverrine, 
Valette, directeur. : 


MILLAU. . . . Coopérative Ouvrière d’Ameublement, 
65, avenue de Paris, Brouillet, directeur. 


MORLAIX-- . L’Ameublement et le Bâtiment, 5, pläce 
Cornic, Prigent, directeur. 


St-LOUP(Hte-Saône). T'Avénle de Saint-Loup, Ed. François, 
directeur. 


CARROSSERIE 


AVALLONS-PRRRET. Ta Voiture Moderne, 30, rue Fazillau, 
Laville, dir. Tél. Wagram 91-05. 


MORLAIX - - . Carrosserie Morlaisiénne, 12, place Traou- 
len, Tourmen, directeur. 


RENNES . . . . La Carrosserie Ouvrière, ruelle des: 


Paux-Lieux, Lemée, adm.-délégué. s$ 


ENCADREMENTS Ée 


PARIS... . . La Baguette dorée, siège social, 12, rue 
Git-le-Cœur. T. Gob. 31-05. Usine à 
vapeur, 94-96, rue Chevreul, Maisons- 
Alfort. Guckert, directeur. Téléph. 60. 


TONNELLERIE, ARTICLES DE CAVE 


'ARIS.. . . . Association des Bouchonniers de Paris, 
25, rue Claude-Vellefaux, 10°, Béguin, 
directeur. 


ARCASSONNE . Tonnellerie Ouvrière, 10, Rive gauche 
du Canal, Jean Rigaud, directeur. 


ORLAIX. . . . Union des Tonneliers, Bellevue de la Gare 
Blanchard, directeur. 


VANNIERS, BROSSIERS, BOUTONNIERS, TOURNEURS 


ARIS. . . . . Société Générale de Vanneries, 32, rue 
Ramponneau, Héritier, dir. T. Roqg. 30-14 


RAMON (Gr). L'Ouvrière, manufacture de vannerie, 
n Durand, directeur. 


… 


THISY-St-MRIN L'Union Vanuiëère, Barre UP VEN 


si) délégué. 
DITIERS. . . La Viennoise (fabrique de balais de sor- 
gho), 74 bis, route de Nantes, A. Saunier, 
directeur. 


“lice. Tél, 6-19. PEER À: Eh Re 


ntraido (linééres, et TE 146, 
. Emile-Zola, M Duchêne, directrice. | 


Couture, 24, rue Godot- -de-Mauroy, ge 
FR directeur. Tél. Central 03-74, 


venir de l'Aiguille, 5, rue de nos 
ernard, directeur. AIT 


tral- Vêtements, 15, avenue de l'Obser- 
itoire, Barrachin, directeur, 


iguille, 65, rue Montivilliers, he. 


‘lirecteur. 


d 


recteur. 


» 


nion, 12, rue de la vieneti, D Ph. Martin, 


oges- Confection, 19, rue ‘ÉleBerihe 
latry, directeur. 


révoyante (manu. d'effets d’habille- 

ents civils et militaires), 70-74, rue 
>landine, Mue Philippe, présidente. 
ÊL : Barre 18-85.,: : 


tivité (nouveautés, confections), 50 di 
, rue Pierre-Gorneilleet 14, rue EE yes : 
pton, admin détiT; audrey 1- 99. 


Fourrure- -Lyonnaise, 28, rue du Ser=. 
2nt- Blandan, Roudaire, directeur. Télé- 
none : Barre 32-89. \ 


Couture Marseillaise, sde social, 
7, rue de Rome; ateliers, 6, cours 
lint- -Louis, 149, rue Sainte et rue de. 
\bbaye, À. Moustier, direct. Tél. Gore 


érabive R ouvrière de Ganterie, 8. 
a Pont-Lerouge. 
iguille (manufacture de Vé Rens 
rue des Tilleuls, Mme. Sales, direc- 


None Ouvrière Rémoise, Er. rue Ro. : 
ne- -Desteuque, Mne Guillemy, directr. | 


o dontelone 32, rue Valade, E. Bes- 
1, directeur. T. 1- 10. < 2e Un Enr. 


Solidarité, assoc. d' ouvr. chemisières 


PB 


PARA SOLERIE 


VIBRAYE {so La/ ose (manufacture de thanols 


_ Pour parapluies), boulevard de la Gate, 
HÉLHEUE, directeur. 


= À & & 
_ TAPIS ET TAPISSERIES 4 


AUBUSSON. 


to RE nonietu 25, rue Vaveix, Brunet, 
g Teuse $ 


directeur. 


TOURCOING. . - L'Hnrianités Roue 30, rue d’Or- 


léans, toReyeier, home “délégué. Télé- 


hone 752. 


TISSUS 

-FALEMURT- L’Artisane (tisserands). 

_Société lyonnaise des Imprimeurs sur 
étoffes, 9, rue de Aoe Cottin, direct. 
| Téléphone 7-36. 


VIENNE - . 
Ÿ Ronde, Delirieur, administrateur-délég. 


TRIAGE 


T7 à 


D RAA ‘ La Solidarité *, 51, rue 
du 4- -Septembrp, Leclerc, directeur. 


j VANYES. ; 


Ds 
{ 


INDUSTRIES DU LIVRE ET DU PAPIER 


LITHOGRAPHES 


PARIS. à... | Lithégraphie Parisienne, 27 bis, rue Cor- 
ï ‘beau, 10°, Courcy, directeur. Téléph. : 
Combat 09-08. 

MARSEILLE 1 Imprimerie Régionale, 42 ,Nrûe: Saint: 
: Jacques, Mouren, directeur. 
TOURS LE Union Coopérative Ouvrière, 10, Êus de 
Fete J. Bétinas, directeur. 

. ÿ £ 2 à 

ARC TYPOGRAPHES 
PARTS LE à Imprimerie Nouvelle, 44, ‘rue Cadet, ge, 


MAC EN Durs AmiCar, directeur. Gut. HAS 


1# , \ j | .. Ai 
7 | , 


RAT drapière, 8, rue de la Table- 


PARIS - - . . . Societé Nouvelle de L'Émancipatric. 


3, rue de Pondichéry, 15°, Belime, adm 
dél. Té). Ségur 15-77. 


AU co La Productrice, 54, rue Saint-Sauveur 
Landrin, directeur. 1. Gut 21-78. 


COURBEVOIE . . 


La Cootypographie, 11, rue de Metz 
Menjuec, directeur. Téléphone 260. 
AGEN. . . .. Imprimerie Moderne, 43, rue Voltaire 
Arjo, directeur. 
AMIENS . . . . Imprimerie Nouvelle, 28-30, rue des Ver 


geaux, E. Cleuet, directeur. 


ANGOULÈME -… Imprimerie Ouvrière, 18, r. d'Aguesseau 
Terrade, JE M RES 


AUXERRE . . . L'Universelle, | 12, place Saint- Amaire 
E. Gratz, directeur. T: 1-97. 
BAYONNE ... . La Rénovatrice, 4, quai Chaho et rue de 
«Cordeliers, 4} G. Miremont, directeur 
Téléphone 44e. 
Î 
BOURGES. . Imprimerie Ouvrière du Centre, 3, rue di 


— Prinal, Baranger, directeur. 


CHARLEVILLE.. Société Ouvriére de l'hopsimonie 67. 


cours d’ Orléans, Charlier, renteuR. 


LE MANS - . - Imprimerie Ouvrière, 2, rue du Greffier, 
Heuzé, directeur. Téléphone 309. 

LIÉE Un La Gutenberg, 5 et 7, rue Desrousseaux, 
Nys, directeur, Téléphone 25-69. 

LIMOGES: . - - Imprimerie Ouvrière, 9, rue Darnet, 
dre pEGans directeur. e 3-79. 

MARSEILLE . nimes Nüavell de Marseille, 31, 

rue Sainte, Launoy, %, directeur. 

MONTLUÇON. - Imprimerie Ouvriére Montluçonnaise, 
rue Bretonne el rue Saint-Jean, A. Man- 
geret, directeur. 

MONTPELLIER: L’Abeille (imprimerie), 14, av. de Toulouse. 

MORLAIX ne Imprimerie Nouvelle, 18, rue de Paris. 

NEVERS - . Imprimerie Nouvelle ‘‘ l'Avenir ”, 4, rue 


du Pont-Cizeau et 1, rue du Rivage. 


ce pareel directeur. Yi 


FF < n “ RS) 


SE ne” 


me PARIS ET TAPISSERIES NS 


NRA TR 


ù (Creuse) directeur. ; 
CN TOURCOING - . 'rdanantte Polos 30, rue d'Or- 
a orne toEtléans, Debruycker, ad -délégué. Télé- 
SE fe Pile _ phone 752. 


ARE A DISSUSL RENE 
MALLENGOURT + L'Artisane (tisserands). 


Société lyonnaise des Imprimeurs sur 
étoffes, 9, rue de Genève,  Gottin, direct. 
… Téléphone 7-36. 


VIENNE - - . . Industrie drapière, 8, rue de la Table- 


Ronde, Deltrieur, administrateur-délée. 


TRIAGE 


YANVES. 


+ 


FANS l'O RER 


CHIFFONNIERS, ‘* La Solidarité ”, 51, rue 
du 4-Septembre, Leclerc, directeur. 


INDUSTRIES DU LIVRE ET DU PAPIER 


LÉTHOGRAPHES 
PARIS LS Lithographie Parisienne, 27 bis, rue Cor- 
beau, 10°, Courcy, directeur. Téléph. 
Combat 09-08. 
MARSEILLE . . Imprimerie Régionale, 12, rue Saint- 
Jacques, Mouren, directeur. 
TOURS.. . Union Coopérative Ouvrière, 10, rue de 
Metz, J. Bétinas, directeur. 
; 5: 
TYPOGRAPHES 
PARIS SE: « Imprimerie Nouvelle, 11, rue Cadet, 9, 
el Amilcar, directeur. T. Gut. 30-79, 


| augusson. Fe 4 T'autrasdoaint 25, rue Vaveix, Brunet, 


ee à _ pour uen, boulevard de la Gare, 1 


AMIENS . . 


COURBEVOIE . 


AGENTS OUT 


{ 


: 


ANGOULÊME . , 


\ 


AUXERRE . . 

BAYONNE - . . 
[ 

BOURGES. « . 


CHARLEVILLE. - 


LE MANS - . 


LIMOGES. . . 

MARSEILLE . - 
MONTLUCON - - 
MONTPELLIER. - 


MORLAIX - - . 


NEVERS. . . . 


| | Société. : No: it 
ve 3, rue de] ondichéry, 15°, Belin, a 


La Cootypographie, {1, 


; npmerla Nouvelle, 28-30, rue des Ver- PA 


Vélle: pe L'Émanch 


_dél. Tél. Ségur 15-77. 


La Productrice, CA rue Saint- -Sauveu 


 Lendrin, directeur. 4. Gut 21-178. 


; rue de Mel 
 Menjuc, directeur. Téléphone 260. 


ue directeur. 


 geaux, E. Cleuet, directeur. LA né RREUCe 


| SAINT: ÉTIENNE. 


À rouuouse. “ 
‘L'Universelle, 12, place Saint- Amatre. î 
E. Gratz, directeur. T:4-97. 


Imprimerie Gruriere. 48, r. d’ Aguesseau, 
_ Terrade, administrateur- délégué. 


MAN THOVÉS 2e 
La Rénovatrice, 4, quai Chaho et rue des 
. Cordeliers, 4, G. Miremont, directeur, | 
Téléphone 4-42, | VANNES. . . - 


Imprimerie Ouvrière du Centre, 3, rue du 


Prinal, Baranger, directeur.  VILLENEUVE-ST- 


} GEORGES. . . 
Société Ouvrière de Mr enhe 67, RUES 
cours d'Orléans, Charlier, directeur. F4 
Imprimerie Ouvrière, 2, rue du Greffier, 
Heuzé, directeur. Téléphone 309. 
La Gutenberg, 5 et 7, rue Desrousseaux, Hi ne 


Nys, directeur. Téléphone 25-69. 


Imprimerie Ouvrière, 9, rue Darnet, 
Basmoreau, directeur.'Tél. 3-79. 


Imprimerie Nouvelle de Marseille, 31, 
rue Sainte, Launoy, %, directeur. 


Imprimerie Ouvrière Montluçonnaise, 
rue Bretonne el rue Saint-Jean, A. Man- 
geret, directeur. 


L’Abeille (imprimerie), 14, av. de Toulouse. 
Imprimerie Nouvelle, 18, rue de Paris. 


Imprimerie Nouvelle ‘‘ l'Avenir ”, 4, rue 
du Pont-Cizeau et 1, rue du Rivage. 


Fe L'Ouvriére, 4, rue Grizot, Rouget, direct. 
: ; 3 La Laborieuse, 7, rue du Gros- Anneau 

“ ne 
L'Union, 2, rue Thibeauceau, Legris, dir 

Imprimeries Réunies, 22, rue de Nemours, y 


_gnoux, L , ns de n'LTaDe 


et rue Saint- Gilles, Guilleux, directeur. 


Commeurec, directeur.  / | 


Imprimerie Coopératites Fédérale, 17 


rue Damiette. 


Imprimerie Moderne, 9 bis, rue St- Benoît, 


Le Bigaignon, directeur. 


Union typographique, 18, rue Blanqui. 


Imprimerie Ouvrière, 6, rue Bayatis 
G. Lamore, directeur. 


Imprimerie Coopérative de l’Aube, 3, rue 


Hector-Pron. Leseur, président; L. Pa- 
rent, trésorier. 


| 


Imprimerie Ouvrière Vannetaise, 46, rue 


du- Mené, J. Le Page, directeur. ‘ 
L'Union typographique, 26, rue Jules- 


Guesde, Leduc, administrat.-dél. Tél. 3£.: 


La Gutenberg, 18, avenue de Paris, Mayer, 
directeur. Téléphone 735. 


PAPETERIE 


La Persévérante (reliure, brochage, pape- 
terie), 24, impasse Roussin (28, rue de 
l'Amiral-Roussin), P. Dreyfus, adm.-dél, 
T. Ségur 48-78. 


Coopérative de Travail des Porteurs de 
Journaux et Publications, 15, rue du 
Croissant, 2e, Pr Langlois, directeur. 


Sténo-Dactyle (sténographie, dactylogra- 
graphie, papeterie), 17, place de la 
R‘publique, ‘Seveau, directeur. Télé- 
phone Archives 20-09, 


PHOTOGRAVURE 


LSST-LES-NOUANAUX Stella, photogravure, 25, rue J.-J.-Rous- 


seau. Thanron, directeur, T. Ségur 58-77 


PUBLICITÉ 


JOURNAL ‘‘ l'Association Ouvrière ”, 44, 
rue du Renard, E. Briat, rédacteur en 
chef. Téléphone Archives 28-78. 


INDUSTRIES DU VERRE 


GLACES, MIROITERIE 
PARIS. . L’Avenir du biseautage, 18, r. Basfroi, 11°. 
L. Marchand, dir. Téléph. Roquette 24 62. 


RSS, à Les Miroitiers de Paris, 150, rue Natio- 
nale, Rigas, administrateur - délégué. 
Téléphone Gobelins 37-60. 


—.-. .- Tailleurs de Glaces, 119, rue Saint-Maur, 
Lombart, administr.-délég. T.Roq. 35-08. 


VERRERIES 


Union des Ouvriers Souffleurs de Verre, 
32, rue des Rosiers, Schumacher, direct. 
Téléphone : Archives 08-35. 


Verrerie Ouvrière, Hamelin, adm.-délég., 
29, boulevard Bourdon, Paris, 4. 


ALBI (Tarn). . . 


. 


RIYE-DE-GIER . Verrerie des Vernes, Vinay, 3%, &ÿ, admi- 
nistrateur-délégué. 


SAINT-ÉTIENNE. Verrerie Coopérative Stéphanoise, 16, 
rue du Mont, Valtre, admin.-délégué. 


BIJOUX - OBJETS D'ART 


BIJOUTERIE-HORLOGERIE 


La Bijouterie-Joaillerie-Orfévrerie Ou- 
vrière, 1, rue Grétry. T. Gutenberg 70-94. 


PARIS. - : - 


.,.. Société des ouvriers Horlogers, 10, rue 
de Saintonge, 3e, A. Lombarteix, %, 
directeur. T. Arch. 44-33. 


PIERRES FINES 


FELLETIN (Creuse) La Felletinoise (diamantaires), au Pont- 
Roby, G. Audubert, administr.-délégué. 


SAINT-CLAUDC. « Adamas » (Diamantaires), usine de Ja 


Serre. Téléphone 4. 


OPTIQUE 
MOREZ (Jura) Lunetiers Réunis, 5 bis,rue de la Concorde, 
Girod et Lacroix, directeurs. 
GRAVURE, ESTAMPAGE 
PARIS RARE Société d'édition d’estampés artistiques, 
137, rue du Temple. Atelier : 1, passage 
Saint-Sébastien (3°. Duval, directeur. 
Tél. Roq. 81-45. 
MÉTAUX 
FERBLANTERIE 
# 
PARIS. . . . . Ferblantiers réunis, 15, rue des Trois- 


Bornes, 11e, Moncelon, gér. T. Roq. 37-82. 


—..... L'UniondesTôliers-Chaudronniers.16,rue 
Alexanire-Parodi, 10e, Veber, directeur. 
Tél. Nord 45-26. 


EPINAY (tie). . L'Union dela Chaudronnerieindustrielle, 


8, rue de l'Eglise, Birlinger, adm. dél. 


MORLAIX. . . , La Fourmilière (entreprise générale de 
ferblanterie), 34, rue de Brest, Périow, 
directeur. 

ROUBAIX. - . . La Chaudronnerie fer et acier, 4, rue 

x \ 
Lafayette, Derykère, directeur. 
FONDERIE 
AUXERRE . . . La Fonderie Auxerroise, rue Thomas- 


Ancel. Tél. 1-66. Guénot, adm.-dél. 


MONTDOUBLEAU. L’Equitablo (Fonderies), Parisel, direc- 
(Loir-et-Cher) teur. | û 


il 


AAC Se 


SAINT-QUEN . . 


MARÉCHALERIE 


L'Union des Maréchaux et Forgerons, 
71, avenue Jules-Coutant, Loubignac, 
adm.-dé]. Tél. 79. — Ateliers : 89, rue du 
Château-des-Rentiers, 13e, T. Gob. 25-70; 
72, rue de Wattignies, 12°; 57, rue du 
Théâtre, 15*; 10, rue du Maroc, 19°; 
9, rue Moïse prolongée, Ivry- Port; 
89, rue de Patay, 13°; 109, rue de l’Abbé- 
GronMoE 


Les Maréchaux de la Seine, 2, rue de la 
Müirie, Lille, administrateur délégué. 


Les Maréchaux Professionnels, Forge- 
rons et Charrons réunis, 59, rue de 
Paris, Bruel, directeur. 


GRILLAGEURS 


Ouvriers Grillageurs, 45, r. des Poisson- 


niers,18,Louis Lombard,dir.T.Nord 05-79. 


MÉCANIQUE 


Ouvriers en instruments de Précision, 
8, 10, 12 el 14, rue Charles-Fouriér, 13°, 
Retail, direct. T. Gob. 17-99, 18-80, 40-56. 
— Magasio de vente, 16, rue du 22-No- 
vembre, à Strasbourg. T. 24-60. 


Industrie Mécanique, 44, rue Brillat-Sa- 
varin et 64, rue Vergniaud, 13e, Krieg, 
directeur. Tél. Gobelins 37-49. 


Stator (mécaniciens et électriciens muti- 
lés), 4 et 6, boulevard Ménilmon- 
tant, 20e, Hospital, directeur. Téléphone 
Roqueite 23-96. 


Société Nouvelle de Décolletage, 129, av. 


Philippe-Auguste, 20°, Meunier, direc- 
teur. Tél. Roq. 71-63. 


La Mécanique moderne, 59, rue de ia 


Convention, 15°,  Etiennc, directeur. 


Téléphone Ségur 50-51. 


La Mécanique Générale du Bois, 13, rue 


Letellier, 15°, Legrand, direct..— Atelier : 
90, rue Bobillot, 13°. Tél. Gob. 22-33. 


L 
Le 


» : 
« 
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MES. . . .. La Laborieuse, 10, rue Emile- Jamais, Gi- 


gnoux, I. &, directeur. 


ie ID L'Ouvrière, 4, rue Grizot, Rouget, ee. 


ILÉANS .. . La Laborieuse, 7, rue du Gros-Anneau 
et rue Saint-Gilles, Guilleux, directeur. 

ATIERS : . . L'Union, 2, rue Thibeauceau, Legris, dir 

ENNES. . : . Imprimeries Réunies, 22, rue de NERRUTS, 


Commeurec, directeur. 


QUEN.. : . . Imprimerie Coopérative Fédérale, 7 
rue Damiette. 


AINT-BRIEUC . Imprimerie Moderne, 9 bis, rue St- AOL, 
Le Bigaignon, directeur. 


AINT:ÉTIENNE. Union typographique, 18. rue Blanqui. 


QULOUSE, . : Imprimerie Ouvrière, 6, rue Bayard, 
G. Lamore, directeur. 


ROYES. . . . Imprimerie Coopérative de l'Aube, 3, rue 
Hector-Pron. Leseur, président; L. Pa- 
rent, trésorier. 


ANNES. . . . Imprimerie Ouvrière Vannetaise, 46, rue 
du Mené, J. Le Page, directeur. 


ILLENEUVE-ST- L'Union typographique. 26, rue 10 
GEORGES: + : Guesde, Leduc, administrat.-dél. Tél: 5 


ERSAILLE®. . La Gutenberg, 18, avenue de Paris, Mayer ; 
directeur. Téléphone 735. 


PAPETERIE 


anis... . La Persévérante (reliure, brochage, pape-_ 


terie), 24, impasse Roussin (28, rue de 


l'Amiral-Roussin), P. Dreyfus, adm.-dél. 


du Ségur 48-78. 


LÉ RE NE ER Coopérative de Travail des Porteurs de 
Journaux et, Publications, 15, rue du 
Croissant, 2°, P. Langlois, directeur. 


PME Sténo-Dactyle (sténographie, dactylogra= 


graphie, papeterie), 47, place de la 


RSpublique, ‘Seveau, directeur. Télé- 
phone Archives 20-09. ; 


PHOTOGRAVURE 


SSI-LIS-MOULINEAUX Stella, photogravure, 25, rue J.-J.-Rous- 
seau. Thanron, directeur, T. Ségur 58-77 


MARÉCHALERIE 


ion des Maréchaux et Férettone 


__, avenue dJuies- Coutant, Loubignac, 
_Nm.-dél. Tél. 19. — Ateliers : 89, rue du 
 \âteau-des-Rentiers, 13°, T. Gob. 25-70; 


, rue de Wattignies, 12°; 57, rue du 
éâtre, 15°; 10, rue du Ma 19°; 
rue Môise prolongée, Ivry- Port; | 
, rue de Patay, 18% 199, rue de l’Abbé- 


roult LD 


| | Maréchaux de la Seine, 2, rue de la 
airie, Lille, administrateur délégué. 


| Maréchaux Professionnels, Forge- 
ins et Charrons réunis, 59,. rue de 
ris, Bruel, directeur. 


| GRILLAGEURS 


riers Grillageurs, ASP 1 RS Poisson- 
fi *s,18°,Eouis Lombard, dir.T.Nord 05-79. 


. MÉGANIQUE 


riers en instruments de Précision, 
10, 12 et 14, rue Charles-Fourier, 13°, 
etail, direct. T. Gob. 17-99, 18-80, 40-56. 

- Magasio de vente, 16, rue du 22-No- 
>mbre, à Strasbourg: T. 24-60. 


ustrie Mécanique, 44, rue Brillat-Sa- 
prin et-64, rue Vergniaud, 15, Krieg, 
trente Tél. Gobelins 37= 49, 


Roë (mécani ciens et électriciens muti- 
is), # et 6, boulevard Ménilmon- 
ant, 20e, Hospital, directeur. Téléphone 
loqueite 23-96. 


iété Nouvelle de Décollétage, 429, : aV- 


lhilippe-Auguste, 20°, Meunier, sise 


eur. Tél. Roq. 71- 63. 

Mécanique moderne, 59, rue de la 
onvention, 45°,. Etienno, directeur. 
'éléphone Ségur 50-51. 


| Mécanique Générale du Bois, 43, rue 
‘ Letellier, 15°, Legrand, direct. — Atelier 


0, rue Bobiliot, 43°. Tél. Gob. 22-33. 
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\ : 
PERSAN (S-+0) La Scoop, 8, rue du Port, À. Lebel, direct. 


RUEIL: 7,212. Le Progrès (mécanique générale), Haras 
de Suresnes, route de St-Cloud, Goube- 
reau, directeur. Tél. 3-88. 

VANYES- . .. L’Avenir Automobile (mécanique), 47, 
avenue Victor-Hugo, L. Grandperrin, dir. 

ANGERS . . . . Association ouvrière de la Métallurgie, 
35, route de Nantes. 

ELBEUF. - .. La Métallurgie (mécanique et chaudron- 
nerie), 10, rue Camille - Desmoulins, 
Foucher, directeur. 

LYON... .. Société de Constructions mécaniques, fé 

- rue Jean-Broquin, Prudhomme, direct. 

NIMES - . . . La Nîmoise, mécanique générale, 33, rue 
de Beaucaire, Castanier, directeur. 

PÉRIGUEUX . . Travail (construction mécanique, char- 


pentes, carrosserie, elc.), 8, rue des 
Chaînes, Reix, directeur. 


SAINT-NAZAIRE. Le Travail (mécanique générale), quai 
de Marée, M. Gautier, administrateur- 


délégué. : 


TARBES . . . . L'Union des Mécaniciens,! 10, rue Péré. 


VILLEURBANNE. L’Industrie mécanique Lyonnaise, 3, 
cours du Sud, Louis Canova, directeur. 


TRANSPORTS, MANUTENTION 


DÉMÉNAGEMENTS 


Aux Professionnels réunis, Siège social 
59-63, rue Cambronne. Tél. Ségur 16-13. 
Bureaux : 4, place Saint-Michel, Tél. 
Gob. 26-59, P. Meyrieux, directeur. 


À l'Ancien Porteur (porieurs de pia- 

nos et déménagements), 43, rue Le Pe- 
letier. Tél. Central 85-39, et 75, rue 
_d'Allerav.. Tél Ségur 30-94, Rossillon, 
directeur. 


Rp re he 


| ARRAS 


—..... L'Avenir (déménagements), 1, place Saint 
Sulpice, 6°. Tél. Fleurus 08-67. Garde- 
meubles : 151-153, rue de Vanves, 14e. 
Tél. Ségur 13-31. Costes, administr.-dél]. 


Union des Déménageurs Professionnels, 
28, rue des Abbesses et 1, rue de Ravi- 
gnan, 18°. Tél. : Marcadet 25-69. Succur- 
sale : 11, rue d’Orsel, 18°. Tél. Nord 28-98. 
Garde-meubles-:: 69, rue Montmartre, à 


Saint-Ouen, Trublereau, administrateur- 


or di) ‘5 


délégué. 
MANUTENTION 
NANTES... . . Société Coopérative de Manutentions 
Maritimes, 49, quai Fosse, Brasseur, 
directeur. Tél.53-17. 
TRANSPORTS PAR EAU 
DAMON. :, La Voie d'Eau, 16, boul. Magenta (10°). 


-Louis Louis, adm. dél. Tél. Nord 75-44. 


EMBALLEURS 


NEULLY-SUR-SNE. Aux Professionnels de l’Emballage, 24, 
rue Perronet, P. Paumier, adm.-délégué, 
magasin d'articles de voyage, 1, rue des 


* Graviers, à Neuilly. Téléphone 969. 


L'Avenir (plieurs-emballeurs), 13-15, rue 
du Bourdeau, V. Favier, directeur. 


BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS 


ENTREPRISE GÉNÉRALE 


L'Entreprise Générale (groupement des 
Sociétés coopératives du Bâtiment). 
.A4,; rue du Renard, 4°. 


PARIS . : . . 


L'Hirondelle, bâtiment, 5, p'ace du Mar- 

ché, agence à Le Nouvion-en-Thiérache, 
place de la République, E. Vivien, admi- 
nistrateur-délégué. 


CLICHY . - 


Union Coopérative du Bâtiment, 6, rue 
Mont-de-Piélé, Binaux, directeur. 


Le Progrès (mécanique générale), Haras 


RUEIL 
LAS de Suresnes, route de St-Cloud, Goube- 
reau, directeur. Tél. 3-88. 
| VANVES- L'Avenir Automobile (mécanique), 47, 
; avenue Victor-Hugo, L. Grandperrin, dir. 
ANGERS . . . . Association ouvrière de la Métallurgie, 
2 Me 35, route de Nantes. 
* ELBEUF. . ,. La Métallurgie (mécanique et chaudron- 
; nerie), 10, rue Camille - Desmoulins, 
Foucher, directeur. 
LYON . Société de Constructions mécaniques, 7, 
rue Jean-Broquin, Prudhomme, direct. 
NIMES . . . . La Nîmoise, mécanique générale, 33, rue 
de Beaucaire, Castanier, directeur. 
PÉRIGUEUX . . Travail (construction mécanique, char- 


pentes, carrosserie, elc.), 
Chaînes, Reix, directeur. 


8, rue des 


SAINT-NAZAIRE. Le Travail (mécanique générale), quai 
de Marée, M. Gautier, administrateur- 


délégué. 


TARBES . . . . L'Union des Mécaniciens,' 10, rue Péré. 


VILLEURBANNE. L’Industrie mécanique Lyonnaise, 3, 


cours du Sud, Louis Canova, directeur. 


TRANSPORTS, MANUTENTION 


DÉMÉNAGEMENTS 


Aux Professionnels réunis, Siège social 
09-63, rue Cambronne. Tél. Ségur 16-13. 
Bureaux : 4, place Saint-Michel, Tél. 
Gob. 26-59, P, Meyrieux, directeur. 


S Lee A l'Ancien Porteur (porieurs de pia- 
nos et déménagements), 43, rue Le Pe- 


letier. Tél. Central 85-39, et 75, rue 
d’Allerav. Tél. Ségur 30-94, Rossillon, 
directeur. 


 NEUILLY-SUR-SRINE. 


—...:. L'Avenir (déménagements), 1, place Saint 
Sulpice, 6. Tél. Fleurus 08-67. Garde- 
meubles : 151-153, rue de Vanves, 14e. 
Tél. Ségur 13-31. Costes, administr.-dél. 


M le Union des Déménageurs Professionnels, 
e 28, rue des Abbesses et 1, rue de Ravi- 
gnan, 18e. Tél. : Marcadet 25-69. Succur- 

sale : 11, rue d’Orsel, 18. Tél. Nord 28-95. 
Garde-meubles : 69, rue Montmartre, à 
Saint-Ouen,Trublereau, administrateur- 

délégué. 


MANUTENTION 


Société Coopérative de Manutentions 
Maritimes, 49, quai Fosse, Brasseur, 
directeur. Tél. 3-17. 


NANTES. . . . 


TRANSPORTS PAR EAU 


Magenta (10°). 
Nord 75-44: 


La Voie d'Eau, 16, boul. 
Louis Louis, adm. dél. Tél. 


7  EMBALLEURS 


Aux Professionnels de l'Emballage, 24, 
rue Perronet, P. Paumier, adm.-délégué, 
magasin d'articles de voyage, 1, rue des 
Graviers, à Neuilly. Téléphone 969. 


L'Avenir (plieurs-emballeurs), 13-15, rue 
du Bourdeau, V. Favier, directeur. 


BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS 


ENTREPRISE GÉNÉRALE 


PARIS .. .. L'Entreprise Générale (groupement des 
Sociétés coopératives du Bâtiment). 
.Ak, rue du Renard, 4°. 

CLICHY . . . . L'Hirondelle, bâtiment, , p'ace du Mar- 
"ché, agence à Le -en-Thiérache, 
plaee de la République, E. Vivien, admi- 
nistrateur-délégué. 

ARRAS . Union Coopérative du Bâtiment, 6, rue 


Mont-de-Piélé, Binaux, directeur. 


Dinardais, 
Ecoles, L. Trottin, directeur. Tél. 126. 


DUT -t-\) Le Bâtiment 


L'Avenir du Bâtiment, rue Ampère, 
*R: Poncet, administrateur-délégué. 


{ 

L'Emancipation Ouvrière {bâtiment et 
ameublement), 55, rue St-André, Van- 
sieleghem, directeur. Usine : 2, rue de 

la Montagne. Tél. 88. e 


GRENOBLE . 


HALLUIN (Nord), 


} 


L'Egalité, Botreprise générale du Bâti- 


LILLE. : - . 
ment, 81, rue du Faubourg-de-Doua:. 
Nys, directeur. 

REIMS (arm) . L'Union du Bâtiment de Reims, 19, boul. 


Jamin, Liénard, directeur. Tél. 1077. 


ST AS L'Emancipatrice du Bâtiment, 35, rue 
du Châlet, Dumartinet, directeur. 


PRINT La Construction Générale, 23, rue C- 
quebert, Louvet, directeur. 


© RIBÉCOURT (dix) La Victorieuse, bureaux et chantiers, 12, 


rue Nationale, Bottot, directeur. 


ST-AMAND(WrI). Société Ouvrière du Bâtiment de la 
région de St-Amand, 11, rue du Bruill’, 
Talmant, directeur. 

SOISSONS . . . L'Avenir (bâtiments), 4, rue de Bouvines, 


Victor Prat, directeur. 

fe L'Entreprise Nouvelle, travaux publics 
et particuliers, chemin du Paradis, Pié- 
deloup-Menendez et Salesse, directeurs. 


CARRELAGES ET REVÊTEMENTS CÉRAMIQUES 


Les Carreleurs de Paris, 102, r. Lamarck 
18°, J. Legras, directeur. T. Marc. 24-97. 

Les Poseurs spécialistes et Carreleur: 
Marbriers de Paris, 41, boul. Henri-IV. 
Vanaret fils, directeur. 


Les Carreleurs Réunis, 239, rue de 
Blanche-Porte, V. Jouniaux, d'recteur. 


TOURCOING: . 


chemin des 


2 


AR 


HABITATIONS A BON MARCHÉ 


PARIS. .. La Persévérante, construction d’habita- 
tions à bon marché, 44, rue du Renard, 


Mury, administrateur-délégué. 


++... La Sécurité, Société coopérative des habi- 
tations salubres à bon marché, 59, rue 
des Epinettes, 17°, F. Brunet, admin.-dél. 


CHARPENTES FER ET BOIS 


Charpentiers Français, 28-30, 
Peupliers, J. Symphorien, fÿ, 
T. Gob. 27-55. 


rue des 
direct. 


y, Charpentiers de Paris, 24-28, r. Labrousle, 
15°, Favaron 0. %, direct. T. Ségur 12-65. 


RAA die Charpentiers réunis, 177, r. de Tolbiac, 13e, 
Cérèze %, directeur. T. Gob. 14-16. 


PRE PRE L'Indépendante, 7, rue Casablanca, 15, 
Taddéi, directeur. Tél. Ségur 52-77. 


AE DS L’Avenir de la Charpente, 15, rue du 
Chalet, 10e. Chantiers à Ste-Radegonde, 
(Somme), route de Péronne. Ducouret, dir. 


ALFORTVILLE. . L'Entr'aide (charpentiers mutilés de la 


(Seine) guerre), 194 et 197, rue de Villeneuve, 
Rolinat, directeur. Tél. 152. 
BAGNOLET. - . Union des Charpentiers, 143, av. Galliéni, 


Vaissière, adm.-dél. Tél. Roq. 09-97. 
CHAUNY (Aie). 


‘ 


LesCharpentiers de France, 127 bis, fau- 
bourg du Pissot, Prévost, directeur. 


DOUAI. + « - - Union et Travail (charpente-menuiserie), 
49, boulevard Vauban, Raoul Quillet, 
administrateur-délégué. 

FOUGÈRES . . . Société coopérative ouvrière du Bâti- 
ment et Ameublement, 5{, rue des 
Fontaines. 

LIMOGES .- . - La Concorde, 22, avenue de Naugeat, 
Barnoux, directeur. Téléphone 2-71. 

LYON----. Union des Charpentiers du Rhône, 176, 
roule de. Genas, Genin, directeur. 

| MALESHERRES - La Laborieuse (charpente etmenuiserie). 


Loiret) M. Gé directeur. 


j 


NEVERS. . . . Les Charpentiers de Nevers, 7, place du 


Champ-de-Foire, Surieux, directeur. 


TALENCE (Giroud) Charpenterie Bordelaise, chemin de l’Es- 
pérance. Annexe à Hostens (Gironde), 
A. Fauré, directeur. 


TOULOUSE. . . Les Charpentiers Toulousains, avenue du 
Parc-à-Fourrages, P. Barthe, directeur. 
Bureaux et chantiers : à Buzancy(Arden 
nes). 


VILLEURBANNE 


Charpentiers de Lyon, 7, avenue Piaton, 
(Rhône) 


Jouandon, directeur. 


CHAUFFAGE, FUMISTERIE, INSTALLATION SANITAIRE 
L’Entreprise Mécanique, 41, rue Hippo- 
lyte-Maindron, 14e, Séguin et L. Guinet, 
ingénieurs, directeurs. Tél. Ségur 15-51. 
Ne Le Chauffage Moderne, 7, rue de Furs- 
tenberg, 6°, Gagnage, dir. T. Gob. 14-39. 


RATE L'Hygiène domestique et industrielle, 
10, rue Dagorno, Léon Grañd, directeur. 


dE Union des Monteurs en Chauffage, 41, rue : 


de l'Eglise, 15°, Gayraud, directeur. Tél. 
Ségur 79-16. 


EE UE L’Assainissement (fosses septiques), 64, 
rue Notre-Dame de Nazareth, E:-M.Page, 
directeur. Tél. Archives 37-07. 


Société ouvrière de Chauffage et Fumis- 
terie,' 10, rue de la Caserne, Coiffe, dir. 


Le Chauffage. 11, chemin de Gerland, 
Lyon-La Mouche, Dorey, directeur. 


| 
| 


ÉLECTRICITÉ 


PARIS. . L'Energie Electrique, 15, rue de Malte, 14e, 


Linert, admin.-dél. Tél. Roquette 87-64. 


Les Electriciens Réunis, 3, boulevard du 


VANVES (Ste) . 
Lycée, Bourgeois, dir. Tél. Ségur 51-15. 


CANNES . - L'Electricité Industrielle, 5, rue {d’Alger, 
Bridäy, directeur. ” 

LIMOGES . L’'Avenir Eïectrique, 36 bis. avenue de 
Toulouse, M. Roche, dir. Tél]. 14-83. 

MARSEILLE . . Coopérative d'Electricité, 1, rue d'An- 


thoine, Falendry, directeur. 


> POITIERS ‘: - 


MAÇONS 


La , Construction Française, 4, rue Le 
Chatelier, 17°, Goupil, directeur. Téléph. 
Wagram 16-30. 


NS EL QUE Société ouvriére d'Entreprise de Maçon- 
nerie, 37, rue Joubert, %, A. Nicaud, 
directeur. Tél. Gut. 64-13. 


= 5 0008 Union des Maçons de Paris, 75, rue 
Broca, 13e, J. Lambert, directeur. Tél. 
Gobelins 60-57. 


ét FEU iCHS Fourusine (maçonnerie et fumisterie in- 
dustrielle), 6 bis, rue de Viroflay, 15e, 
Bordas, directeur. Tél. Ségur 89-48. 


SAINT-QUEN. . La Maçonnerie parisienne, (17, rue 


Louis-Blanc. î 


ARRAS - . . . Entreprise générale du Bâtiment, 30, 


route de Cambrai, Brossard, directeur. 


AUXERRE.. . - Les Maçons d'Auxerre, 3 bis, rue Haute- 


Perrière, V. Danton, administr.-délégué. 


BEAUGY-CLAMECY L'Union, maçons el tailleurs de pierres, 
(roms di PAUL. directeur. 


DÉOLS (Indre). . Maçons ‘‘ La Concorde ”, rue des Rem- 


parts, Gigot, directeur. 


DUN- ue -AURON Maçons, rue du Champ- -de- -Foire, Labbe 
(RHeT) directeur. 
( 
Union des Travailleurs de la pierre et ; 
du marbre, 146, avenue Berthelot, 
Moine, directeur. 


LS Ne L’Avenir, 22, 
directeur. 


rue de Bonnel, pee Le 


L'Émenéipates 10, rue des RAR CEE 


NEVERS. . 
| Gamard, directeur. 


| : 
-Tailleurs de pierres et Maçons ‘ La 
: Fraternelle ”, 9, rue de Ghilvert, Blan- 
1 chard, directeur. Téléphone 300. 


SAINT- “ÉTIENNE Moine -Fumistes-Cimentiers, 33, 
SAS Habrial, directeur. 


rue 


TROYES . - Les MA couS de Troyes,5et7,rue Geoffroy- 
de-Villehardouin, H. Lachambre, admi-. 


nistrateur-délégué. 


\ ! { # 


24 


RD(Ik-et-V.) Le Bâtiment Dinardais, chemin des: 
Ecoles, L. Trottin, directeur. Tél. 126. 


NOBLE. . . L'Avenir du Bâtiment, True Ampère , 
:R. Poncet, administrateur-délégué. 


LUIN (Nord), L'Emancipation Ouvrière (bâtiment et 
ameublement), 55, rue Sl- André, Var- 
| sieleghem, directeur. Usine : 2, rue de 


la Montagne. Tél. 88. 


ED L'Egalité, Entreprise ne du Bât:- 
ment, 81, rue du Faubourg- -de-Doua:- 


Nys, directeur. 


MS (ame) . L'Union du Bâtiment de Reims, 79, bou. 
Jamio, Liénard, directeur. Tél: 1077. 


L'Emancipatrice du Bâtiment, 35, rue 
du Châlet, Dumartinet, directeur. 


La Construction Générale, 23, rue ‘à 
quebert, Louve, CAPE 


ÉCOURT Wi) La Victorieuse, bureaux et chantiers, 1°, 
rue Nationale, Bottot, directeur. 


Société Ouvrière du Bâtiment de la 


AMAND (or). 
région de St-Amand, 11, rue du Breuil} 
Talmant, directeur. 
issons . . . L'Avenir (bâliments), 4, rue de Bouvines, 


Victor Prat, directeur. 


L'Entreprise Nouvelle, tr svaux publics 
et porticuliers, chemin du Paradis, Pié- 
deloup-Menendez et Ness; directeurs. 


GARRELAGES ET REVÊTEMENTS GÉRAMIQUES 


AISNE : 
18, J. Legras, directeur. T. Marc. 24-97. 

_ Les Poseurs spécialistes et Carreleur: 
Marbriers de Paris, 41, boul. Henri- IV. 
Vanaret fils, directeur. 

ouRcoINg. . . Les Carreleurs Réunis, 239, rue de ‘» 


Blanche-Porte, V. Jouniaux, directeur. 


MAÇONS ÿ 
Construction Française, 4, rue Le 
atelier, 17°, Goupil, directeur. FER 
agram 16-30. À 


iété ouvrière d'Entreprise de Fra ; 
rie, 37, rue Joubert, %, A. Bee à à 
recteur. Tél. Gut. 64-13. 


on des Maçons de Paris, 5, rue 
oca, 13e, J. Lambert, directeur. dé 
obelins 60-57. | ; 


rusine (maçonnerie et famisterie i in- 
ustrielle), 6 bis, rue de hrs ‘e 
ordas, directeur. Tél. Ségur 89-48. 


Maçonnerie parisienne, 17, rue 
uis-Blant. {0 AC NES 


Les Carreleurs de Paris, 102,r. Lamarck, 


reprise générale du Bâtiment, “30, 
ie de Cambrai, Brossard, directeur. 


Maçons ‘d'Auxerre, 3 bis, rue Haute- 
fr V, Danton, administr.-délégué. 


{ 


nion, maçons el tailleurs qe pierres, 
Girault, directeur, die cé 


ons ‘ La Concorde ”, rue des Rem. 


SUR 


prie Gigot, directeur, Fa 8 


çons, rue du Champ- -de- -Foire, Taupin, 


irecteur. ST 
RÉ cES 


recteur. ee RE 2 


Fe 


PU dar 40, rue des, Chauveles, 
amard, directeur. vi) 


Desee de pierres et Magçons r Fa 
raternelle ? , 9, tue de Ghilvert, Blan- 
nard, directeur. Téléphone 300. 


çons- -Fumistes- Cimentiers, 38, rue 
oannelle, Habrial, directeur. Ki 


istrateur-délégué. DR LU 


INTEL 
=» € Fa 
LS 


venir, 22, rue de DR 


; Maçons de Troyes. 5et 7, rue Geoffroy 
>Villehardouin, H. Lachambre, PURE 


RE ui ne PE TEL 


pre 


Lu des Lasalle des de, la HR et 
u marbre, 146, avenue Berthelot, 
— loine, directeur. RAS ne 0 


Ê 


; 


E 
Î 


| 


de 

(2 

1 
, 


a is Pres MENUISIERS 1 : 1 d uk PARISOR : | Les Parqueteurs de la Seine, {4, rue 
L'on M RES Petit, 19, Lebec, directeur. 
PARIS... .. Le Travail mécanique du bois, 118, rue | { 
a à des Boulets, {1° Morel, directeur. Télé- T:::.. La Prévoyante (Sociélé des frotteurs de 
vas phone: Roquette 60-59. A Le Paris), 60, rue du Roi-de-Sicile, F. Fau, 
PU ST DA RE 544 directeur. 
T:-.::+. Les Compagnons menuisiers réunis, 158, 


NEVERS . 


IMPARIS. . 


ABMENTIÈRES La Laborieuse (menuiserie et Charpente), 
(Nord) 


ORGUE RE Menuisiers de Nevers, 44, rue de la 


… POITIERS . . . «Le Progrès »(menuisiers et charpentiers) 


- ROUBAIX «+ . . Union des Menuisiers, 131, r. du Luxem- 
À SAINT-BRIEUC . Menuisiers-Charpentiers, 10 


= SAINT-LÉONARD L’Espérance, menuiserie - Charpenterie, 
(Haute-Vienne) à 


rue de TIbiac, 13e, F. Violette, directeur. 

Tél. Gobelins 48-30, ARE PEINTURE, ENDUITS, PLATRERIE, VITRERIE 
» à  L'Espérance, 46 à 52, rue des Marissons, Fa | 

L. Catelas, directeur. + PARIS. . : Le Progrès, 61,rue Cambronne, L. Ermoni, 

| directeur Tél. Ségur 78-52, 


152, rue Jules-Lebleu, C. Cobbe, directeur. A. Le Travail, 50! rue de Maistre, 18e, 

Tél, 12. FE on Buisson, O. %, #8, dir. Tél. Marc. 07.15. 

: :-+ Menuisiers deLimoges, 2, rue Cruveilhier, RE, : L’Abeille,56,r. Vércingétorix, C. Perdriau, 

… Puché, directeur. Téléphone 1-20. pe directeur. Tél. Ségur 20-96. 

SA La Laborieuse, rue d’Alger, E. Isnard, D L'Avenir, 12, rue Zacharie, 5, J. Aubergier, 
directeur. Té]. 7-02. : , EN directeur. . ; 

FRS Fraternelle (menuiserie et Charpente), 

65, rue des Ruchoux, Rossignol, direct. damme, 14e, Brainville, directeur. Télé- 

phone Ségur 01-73. 

3 Préfecture, Fradin, directeur. T:::-: Union des Peintres de Paris, 3, rue Pli- 


chon, 14°, Ragot-Demay, directeur. 
à ? 
- 170, dvenue de Bordeaux, Maître, %, di- 


HN E. .  L'Essor, ss rue Greffulhe, 8e, Harasse, 
recteur. Té]. 2-09. 


| RE : directeur. 
PE Na A Aa a ee FRS 2 L La Renaissance, 45, rue Su‘tenberg, 15°, 
er ut Rs ère sole c Semenadisse, directeur. 


-:... Les Peintres de France, 48, rue Lacor- 


bourg, Debliqui, adm.-dél: Tél. 17.23, Caire, 15%, Sontsg, directeur. 
, rue de la 


SAINT-DENIS. Les Peintres de Saint-Denis, 12, rue 
Corderie, Guinche, directeur. ‘ ; 


Pierre-Péguin. Bedin, directeur. 
es La Vigilante, 2, rue de l'Humanité. 
7, rue Traversière che, dire: dé 4. 
die $ ue du ELBEUF Sht)ÆLa Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, Quimbel, 


Société  Troyenne de Menuiserie, directeur. 
1, rue du Cloître-Saint-Etienn Ler 6 À 
2 5 ; SA S RAY: LICLES. UT e Travail, 89, rue Gantois, A. Del- 
directeur, | \ PS 
: ir tour, directeur. 
î i ; # 
PARQUETS 1 1-7 0 


LIMOGES . . . L’Espérance, 16, rue de la Loi, Deboudaud, 
À LT ES AS directeur, 

*- Reéplanisseurs de la Seine, 24, rue du 

Cloître-St-Merri, 4, Varreau, directeur. T »-+-hk Plâtriers «Le Travail », 38, faUb, de Paris, 

Tél. Archives 08-73. + À 


.Blancher, directeur. 


Les Peintres de Paris, 30, rue Van- 


| 


K au i 
AMIENS. . . . 
us Ê 


| ARMENTIÈRES 


(Nord) 


LIMOGES . . 


ef a le Mate 


=... 


: NEVERS. - . . 


1 


POITIERS . . 


RENNES : . .\. 


ROUBAIX + . 


| SAINT-BRIEUC . 


SAINT-LÉONARD 
(Haute-Vienne) 


TROYES 222577 


À MBNUISIERS | 


+ 


$ sh PRE Le Travail mécanique du bois, 118, rue 


des Boulets, LH LAS Morel, directatine Télé- 
phone: Roquette 60-59. 


. Les Compagnons. menuisiers. réunis, 158, 


rue de TIbiac, 43e, F. Violetie, diréstéur. 
Tél. Gobelins 48- 30, 


L’Espérance, 46 à 52, rue des Marissons, 
L. Catelas, directeur. Ÿ 


La Laborieuse (menuiserie et charpente), 
152, rue Jules-Lebleu, C. Cobbe, directeur. 
TéRt2 


Mennisiers deLimoges, 2, rue Cruveilhier, 
Buché, directeur. Téléphone 1-20. 


La Laborieuse, rue d'Alger, E. Isnard, 
directeur. Tél. 7-02. : 


La Fraternelle (menuiserie et charpente), 
65, rue des Ruchoux, Rossignol, direct. 


Les Menuisiers de Nevers, 44, rue de la 
- Préfecture, Fradin, üirecteur. 


«Le Progrès »(menuisiersetcharpentiers), 
170, avenue de Bordeaux, Maître, %, di- 
recteur. Tél]. 2-09. 


Menuisiers-Ébénistes, Faub. de Nantes, 
chem. de Mauconseil, J. Roul, adm.-dél. 
Tél. 0-76. 


Union des Menuisiers, 131, r. du Luxém- 
bourg, Debliqui, adm.-dél. Tél. 17-23. 


Menuisiers-Charpeñntiers, 10, rue de la 
Corderie, Guinche, directeur. 


L'Espérance, menuiserie - charpenterie, 
7, rue Traversière, Peynoche, directeur. 


Société Troyenne de Menuiserie, 
1, rue du Cloître-Saint-Etienne, Leray, 
directeur. 


PARQUETS 


Replanisseurs de la Seine, 24, rue du 
Cloître-St-Merri, 4e, Varreau, directeur. 
Tél. Archives 08-73. 


| PARIS À RENE DR M LA 1e lo: ae 14, rue 


Le Travail, 50, 


Petit, 19, ee directeur. 


TA Prétoyaite (Société des frotteurs de 
Paris), 60, rue du Roi- HUE F. Fau, 
directeur. 


PEINTURE, ENDUITS, PLATRERIE, VITRERIE 


... Le Progrès, 61,rue Cambronne, L. Ermoni, 


directeur Tél. Ségur 78-52. 


rue de Maistre, 18e, 
Buisson, O. #%, #3, dir. Tél. Marc. 07-15. 


L’Abeille,56,r. Vercingétorix, C. Perdriau, 
directeur. Tél. Ségur 20-96. 


L’Avenir, 12, rue Zacharie, 5°,J. Aubergier, 
directeur. 


Les Peintres de Paris, 30, rue Van- 
damme, 14, Brainville, directeur. Télé- 
phone Ségur 01-73. 


Union des Peintres de Paris, 3, rue Pli-: 


chon, 11°, Ragot-Demay, directeur. 


L’Essor, 3, rue Greffulhe, 8°, 
directeur. 


Harasse, 


La Renaissance, 45, rue Gutenberg, 15°, 
semenadisse, directeur. 


Les Peintres de France, 48, rue Lacor- 
daire, 15°, Sontag, directeur. 


Les Peintres de Saint-Denis, 
Pierre-Péguin. Bedin, directeur. 


12, rue 


La Vigilante, 2, rue de l'Humanité. 


ELBEUF S-ht)=La Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, Quimbel, 


directeur. 


Le Travail, 89, 
tour, directeur. 


rue Gantois, A. Del- 


++ L’Espérance, 16, rue de la Loi, Deboudaud, 


directeur. 


-+ Plâtriers «Le Travail», 38, faub. de Paris, 


Blancher, directeur. 


NN à 


| Rue 


or à 


POITIERS. 


ROUBAIX 


TOURCOING-B- . 


VERSAILLES - . 


'D'Espéraate (plâtriers et peintres), En rue 


Fournet, Gandola, administrat.- “délégué. 
Tél. Vaudrey 28-05. . eu È | 


Le Laboriense. 29, rue du Mur, Corlé, 
_ directeur. 


«La Fraternelle», Plâtriers et Fumistes, 
55, rue de Brest, J. Caërou, directeur. 


. Le Travail, 6, rue des Trois-Rois, Beau- 


vais, directeur. 


Les Peintres de Reims. , 63; rue Gémbetts,. 
Labregère, directeur. 


La }Peinture Moderne, 53, rue des Arts, 
Lutz, directeur. Ÿ 


La Renaissance, 175, rue du Fontenoy. 


Atelier, 81, rue de Gand, Tourcoing. 
Louis Pierreuse, directeur. 


L'Union des Peintres, 66, rue d’Isly, 
Vercoutère, directeur. 


Le Projet, 22, boul. de l'Égalité, Ponchau, 
administrateur-délégué. 


La Laborieuse, 16, rue du Peintre-Lebrun,, 


Tér.1151Y 


PLOMBIERS, COUVREURS, ZINGUEURS 


d'shpe te Le 


{Te fie 


Plombiers-Couvreurs de la /Seine, 2 bis, 
quai de Seine, 19e, Lejeune, #%, direc- 
teur. Tél. Nord 16-24. 


Les Plombiers-Fontainiers de Paris, 84, 


av. Philippe-Auguste, Gonot, directeur. 
Tél. Roq. 20-32. 


La Lutèce, 16, rue Bichat, 10°, Gauchot, 
directeur. Tél. Nord 52-36. 


La Parisienne, 13, quai de la Tournelle, 
Aupetit et Guthmann, directeurs. Télé- 
phone Gobelins 59-13. 


Travail et Progrès, 17, rue Vincent, 196, 


Quesnault, directeur. Tél. Nord 31-53. 


La Toiture Moderne, 96, rue du Ruise- 


seau, 8e, Anthoine, directeur. 


RENE TU Le CTRECOT VOUS OUTRE NC ERREURS. PINCE CET CT LUI IT ET AN Ne ON LOTS QU PL AS LUE ME) DATE LT EN DUO D D UC LA RÉ 


LIMOGES . . . Plombiers-Couvreurs-Zingueurs, 12, rue | PARIS. . . . . L'Union des Ouvriers en Limes, 26, rue | PARIS: .... L’Avenir des Granitiers, 8 et 10, rue 
Armand-Barbès, Laurent, directeur. du Pressoir, 20e, G. Carré, directeur. Censier, Desaître, directeur. de 
LYON 2 Union (Coopérative des Plombhiers-Zin- léléphone : Roquette, 90-13. SRE: Les Casseurs de Pierres du Département 7% 
gueurs), 67, rue de la Buire, Garnier, A r ON, La Professionnelle, 484, rue de [a Cha- de la Seine, 14, rue Boucry, i8e, Vi- 
directeur. Tél. Vaudrey 29-15. pelle, (18e). Alligier, directeur. gnaud, directeur. 
MORLAIX - . . Union des Couvreurs, 39, rue Ange-de- | AMIENS. ... Serrurerie Picarde, 17, rue de Metz, | AUBERVILLIERS La Professionnelle, 28 à 44, rue de la 
Guernisac, Cordonner, directeur. : Marceau Guérin, directeur. Goutte-d’Or, François Estique, directeur. 
ns . . | ù e 54 LU 
QUIMPER. . . . La Quimpéroise, 14, rue de Douarnenez, | ROUBAIX. . . . Union des Serruriers, 242, rue des Aris, || LeRPNONE NOR SR | 
Marzin, directeur. J. Demascure, directeur. BAGNOLET. . . L'Union des Casseurs de Pierres, 8, ave-, 
REIMS. ... . . La Laborieuse, 108 bis, rue de Bétheny. nusuus In Répusque Etre 
Eug. Baste, directeur. Tél. 939. STUC PUS En . Casseurs de Pierres Parisiens, 174, ave- | 
PARIS AT Société ouvrière d'Entreprise de Stuc, nue Galliéni, Galet, directeur. 
SCULPTEURS s È 6 ; 
283, rue Lecourbe, 15°, J. Moreau, direc- | cuchy . . .. Paveurs de Paris, 22, rue Martre, Fai-. 
3 4 < , < né 
?ARIS. . . . Sculpteurs-Décorateurs, 54 bis, rue de |. FAURE EN SAND ECC ENTER AAS ESS 
l'Amiral-Roussin, 45°, Ch. Machelidon, me L'Union Professionnelle, 2{2, rue de Vau- | Gentilly. .. Paveurs de la Seine, 22, rue de l’Hay, 
directeur. girard, 15°, Pradoux, directeur. A. Torchon, directeur. K 
3 ) A 
Le | REIMS. : . . * AR cp ro ta Fe 18, | monroue. . Société Nouvelle de travaux publics ‘à | 
DOME MALE de MISE RSR Ps SCORE A RTE CURTIS 104, rue de Bagneux, J. Nicolas, direc- 
ARIS..... Avenir du Bâtiment, 237, avenue Dau- à teur. af: 
TERRASSE, CANALISATION, PAVAGE re 


mesnil, 42°, Fournillon et Miallion, direc- Ca x 
EEE STE! Didérot'40-03 : SAINT-OUEN. . Granitiers et poseurs de granit, 146, av. 
rat PT AVE PARIS Piqueurs de grès, 7, rue Montauban, 15:, Michelet, Le Lièvre, directeur. Tél. 436. . 


É- < À : Jean Chalvet et Albert Coquilliat, admi- FR 
--:-. Union des ouvriers serruriers, 59, rue ï SR AN GRE La Productrice (travaux publics), 3, rue n 


e 4 Mise nistrateurs-délégués. 
Stendhal, 20 . Pasquier, 2%, I. &ÿ, adminis | ! Godefroy, Taupin, directeur. | ; 
trateur-délégué. Tél. Roq. 34-90. RNA à L'Avenir de la Terrasse, 4, rue Piat, 20°, à 
... L’Épargne, 28, rue Jenny-Lepreux, A. EF. 
et: Association ouvrière de la Serrurerie Parel, directeur. OURS PRRS ES : Y P ! 
x $ e Bach, tÿ, direct. Téléphone 2268. 

et construction métallique, 5, rue Al- A La Concorde (travaux publics), 15, rue à 

phonse-Penaud, 20°, Audry, administra- de Ridder, 14°, P. Gâteau, directeur. Télé. | LOUPIAN. . . . Les Travailleurs Réunis, F. Cabanes, 

teur-délégué. Tél. Roq. 35-39. phone: Ségur 43:75. a) directeur. ; 
A US Limes-(ouv. en), 37, rue des Gravilliers, 3e, EDS Le Les Puisatiers réunis, 17, rue Séguier, 6e, ROUBAIX. .. Le Pavage, 1, rue Marceau, Vanoote- 

Clavel, directeur. Baum, directeur. Tél. Gobelins 47-60. ghem, directeur. 8 

/ ss 
\ \ 
és k Paris. — Imprimerie Nouvelle (association ouvrière), 11, rue Cadet, — J, Amilcar, directeur. — 1353-24. RAT : : 


/ ; a dar 


L’Espérance (plâtriers et peintres), 5, rue 
Fournet, Gandola, administrat. “délégué. 
Tél. Vaudrey 28-05. 


x... La Laborieuse, 29, rue du Mur, Corlé 
directeur. 


OC CR Fraternelle », Plâtriers et Fumistes, 
05, rue de Brest, J. Caërou, directeur. 


S.... Le Travail, 6, rue des Trois-Rois, Beau- 
vais, directeur. 


Les Peintres de Reims, 68, rue Gambelia, 
Labregère, directeur. 


X -.. La jPeinture Moderne, 53, rue des Arts, 
Lutz, directeur. 


La Renaissance, 175, rue du Fontenoy. 
Atelier, ‘81,-rue de Gand, Tourcoing. 
Louis Dere) directeur. 


L'Union des Peintres, 66, rue d'Isly. 
Vercoutère, directeur. ; 


IN6.-4. . Le Projet, 22, boul. de l'Égalité, Ponchau, 
administrateur-délégué. 


LLES.. La Laborieuse, 16, rue du Peintre- PDT 
Tél. 11513 


PLOMBIERS, COUVREURS, ZINGUEURS 


--.. Plombiers-Couvreurs de la (Seine, 2 bis, 
quai de Seine, 19°, Lejeune, #, direc- 
teur. Tél. Nord 16-24. 


Les Plombiers-Fontainiers de Paris, 84, 


av. Philippe-Auguste, Gonot, directeur. 
Tél. Roq. 20-32. 


La Lutècé, 16, rue Bichat, 10° Gauchot, 
directeur. Tél]. Nord 52-36. 


La Parisienne, 13, quai de la Tournelle,, 
Aupetit et Guthmann, directeurs. Télé- 
phone Gobelins 59-13. 


-.&. Travail et Progrès, 17, rue Vincent, 19°, 


Quesnault, directeur. Tél. Nord 31-53. 


La Toiture Moderne, 96, rue du Ruise 
seau, #8e, Anthoine, directeur. 


a] 
! 


|ghem, directeur 
| 


lvenir des Granitiers, 8 dt 10, rue 


nsier, Desaitre, directeur. 


Casseurs de Pierres du Département / 


la Seine, 14, rue Bouery, ie, nr: 
haud, directeur. 


| Professionnelle, 28 à 44, rue de la 


outte-d'Or, François Estique, directeur. 
éléphone : Nord 30-98. 


Jnion des Casseurs de Pierres, 8, ave- 
ue de la République, Pater, directeur. 


sseurs de Pierres Parisiens, 174, ds 
iue Galliéni, Gallet, directeur. 


veurs de Paris, 22, rue Martre, Fai- 
Le directeur. Tél. Marcadet 11-77: 


\. Torchon, directeur. | 4 
letété Nouvelle de travaux DublIc 
Lo, rue de Bagneux; 4} Nicolas, direc- 
eur. 


sanitiers et poseurs 


veurs de la Seine, 22, rue de l'Hays | : 


de granit, 146, av. 


ichelet, Le Lièvre, directeur. Tél. 126. "à 


Productrice (travaux publics), 3, rue 
odefroy, Taupin, directeur. PAL 


Épargne, 28, TUE Jenny-Lepreux, APT. 
Bach, à, direct. Téléphone 2268. 


es Travailleurs Réunis, 
directeur. 


je Pavage, 1, rue Marceau, .Nanéote® 
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HENRY FORD ET J.-B. GODIN 


CINQUIEME ARTICLE 
ant d'aller plus loin dans l’examen 
« réflexions > et conclusions d'Henry 
rd, il faut en ‘signaler tout de suite 
d'une vérité si fondamentale qu’elle 
vrait rester gravée indélébile dans le 
au du monde du travail, aussi bien 
ier que patronal, technique qu’'admi- 
tratif et qu'elle mériterait d'être ins- 
e au fronton de tout établissement 
lustriel, usine ou atelier, et d’être affi- 
dans tout bureau d'employeur et de 
iseil d'administration, afin que tous 
ent. constamment rappelés à la nature 
hoses économiques et aux Conséquen- 
pratiques qu'il y a lieu d’en tirer. 
maxime est celle-ci : « Souvenons- 
F toujours que ce n’est pas le patron 
jui paie les salaires, bien que l'argent 
ar ses mains. C'est le produit qui 
laire. » 
lon les constatations de Por 
ïen que de Godin, ce produit. 
u salaire, du gain, est l’œuvre 
de tous ceux « qui collaborent 
se », direction, administration, 
#} 2: 
dn’ hésite pas à aller jusqu’ au 
constatations qu'il a faites dans 
ts sa Jongue expérience. 


_dustrie ; 
_ de‘ leur spontanéité que de rappeler l’at- 


rière: 


Re ee" De 


PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


+ di 5 Août 1924. 
Riu PR, 


Journal offciel 


vo) Chants consultative 
1% 


Se ds oojgions Ouvrières 


ee de réduction 


BUREAU DU JOURNAL 


AA, Rue at Renard, A.<3. 


PARIS 


se 


D RCHIVÉS 


TÉLÉPHONE : 28-78 


& On n’a: pas l'habitude, écritl, de par- 


ler d’un ouvrier comme d’un associé. Et 


cependant est-il autre chose ? 

« Toute entreprise où s’occupe plus 
d’une personne est jne sorte d'association. 
‘ € Le patron est l'associé de son ouvrier. 

€ L'ouvrier cest l'associé de son pa- 
tron. » | 

Quant au ee | il n’est qu'un moyen 
d'exécution, un outillage, et sa prétention, 
sa pratique actuelles, d’être autocrate, 
maître absolu dans la conduite et le pro- 
fit du phénomêné économique, et de 
ne considérer l'élément humain de la pro- 
duction que comme un instrument, alors 
que c'est fui, capital, qui serait l’instru- 


ment -ineïte sans" Pattinration de l'horime:" 


ce n'est pas autre chose qu’une flagrante 


violation de l’ordre naturel des faits, une 
- usurpation, une forme de la tyrannie qui, 


comme ses devancières, sera bientôt sub- 
mergée par la proclamation et la mise en 


L pratique du droit naturel du principe 


d'association dans le travail à plusieurs. 

Les concordances entre les conclusions 
et par suite dans les enseignements de 
Godin et de Ford, que nous avons déjà 
constatées jusqu'ici et qui se manifeste- 
ront encore dans tout le cours de cette 
étude, s'expliquent et dominent par une 


commune rectitude de pensée s'appuyant 


sur la solide méthode d'observation de 
ces deux puissants expérimentateurs d’in- 
mais ce n’est rien leur retirer 


mosphère intellectuelle nouvelle qu'ils 
eurent le bonheur de rencontrer et dont 
ils ne pouvaient manquer d'être impré- 
gnés dès leur début et qui devait influer 
de facon prépondérante sur tout le dé- 
terminisme de leur existence de penseurs 
et d'hommes d'action. 

En qualifiant cette influence d’atmo- 
sphère, fouriériste, c'est peut-être res- 


treindre un peu le champ dé ce terrain 


Je culture sociale, qui prit naissance en 
ce temps-là et permit à ces initiatives, 
comme celles de Godin et de Ford, de se 


_ nourrir et de se former de cette nonvelle 


mentalité. 
Quand on parle du Fouriérisme, on. 
obéit un peu au besoin de concréter tout 


| un mouvement d'époque en une person- 


| nalité; mais il faut songer qu'il s’agit, en 


T7 


ANNONCES 


LLLILL 


VLZLLLLLLTL 
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OX TRAITE AFORFAIT 


réalité, de lPéclosion de toute cette ne 


ration, dite de 1830, née au cours de la 
grande Révolution, dont les racines des- 
cendent par conséquent jusqu ’en plein 
dix-huitième siècle, jusqu'aux protesta- 
tions de Jean-Jacques Rousseau, de l'En- 
cyclopédie et de ce terrible livre appelé : 
€ Le Testament du cüré Meslier » ; et dont 
la frondaison s’étendit jusqu’à la Révo- 
lution républicaine de 1848, à caractère 
nettement social, qui fut son œuvre. 

En employant un terme favori de Fou- 
rier lui-même, on pourrait dire que cette 
génération, adulte et agissante sous Louis- 
Philippe, fut une véritable phalange 
française, dont chacun des membres tra- 

“duisail, Suivant son tempéräment pérson- 
nel, les aspirations d'ensemble de toute 
l'élite mentale généreuse et humanitaire 
de l’époque. On n'ose guère choisir dans 
les noms, par crainte d'être injuste envers 
ceux qu'on omettrait; maïs cependant avec 
Fourier en première ligne, les Saint-Si- 
mon, les Buchez, les Proudhon, les Pierre 
Leroux, dénonciateur de la « ploutocra- 
tie », du règne de l'argent: les Louis 
Blanc ; les Considérant, viennent d’eux- 
mêmes sous la plume. Leurs divergences 
elles-mêmes étaient un témoignage de 
lPintensité et de la profondeur du mouve- 
ment. Je dirais presque que c'étaient elles 
qui en, faisaient l'unité, de même qu'il 
faut une diversité de matériaux pour la 
construction d’un grand édifice. Jean- 
Jacaues Rousseau, Voltaire et même Di- 
derot, naraïssaient divisés dans l’activité 
de leux vie; leur œuvyre n’en fut pas 
moins C£x nmune aux yeux de la postérité 
qui les à indissolublement unis en un 
même puissant faisceau. 

En quelque sorte premières en date et 
en toux vas répondant à tout l’ensemble 
des sentiments de révolte contre les ini- 

quités sociales de l’époque et en même 
temps plus largement constructives que 


_les vues affirmées par les autres écrivains 


sociaux du début de cette période, dite 
utopique, les conceptions de Fourier, mal- 
gré et peut-être même à cause des étran- 
getés de la facon dont elles étaient expo- 
sées et aussi par le mélange d’idéalisme 


_ mystique et de programme pratique qui 


les faisait si attrayantes, exercèrent ra- 


pidement une influence 


passionnante, A 


aussi bien chez les “dversaites que. cher 
les disciples. Car ce fut de véritables dis- 
ciples que ces 
avec des enthousiasmes qui ne sont pas 


sans inconvénients pour la solidité et Ia 
tentatives. pet 5 5 application ; ai 


ténacité des 
Mais qui servent singulièrement à un fa: 
pide prosélytisme. e : 


La mort même deFourier, Suryenue - 


dès 1837; redoubla plutôt l’élan, comme il 
ariive dans ces commotions populaires 
soulevées par une prédication d'espérance. 
Car il y avait, dans cette première phase 
du Fouriérisme, une sorte de phénomène 


de religiosité jaïque, Le « Maître > dis-. 


paru, la propagation s'étendit rapidement 
même au delà des frontières francaises, 
jusqu'à traverser l'Océan pour pénétrer 
et se répandre en Amérique, par la publi- 
cation, en 1840, d’un livre 
« Social destiny of man », 
connaître Ja doctrine de Fourier aux 
Etats-Unis, ouvrage du publiciste et ora- 
teur Albert Brisbane. 

L'année d'après, Horace Greeley, uñ an- 
cien apprenti imprimeur, jeune encore, 
puisqu'il était né en 1811, fils d'un tres 
modeste fermier du New Hampshire, et 
qui devait devenir üne grande figure amé- 
ricaine, ârdent apôtre de l'abolition de 
lesclavage et foncièrement ennémi de 
tous les esclavages, y compris l'économi- 
que, fondait, le 15 avril 1841, « New 
York’s Tribune », dont il mit une des co- 


lonnes à la disposition de Brisbane, pour. 


y exposer la théorie sociale de Ch. Fou- 
rier, Cette campagne de propagande se 
poursuivit sans discontinuité pendant 
plus d’un an, avec autant d’habileté que 
de conviction communicative et profita 
largement de l'extraordinaire ‘suecès 
qu'avait rencontré rapidement New 
York’ s Tribune », 
Horace Greeley lui-même et d’autres 
écrivains et orateurs autour de lui pu- 
blèrent simultanément des brochures et 
donnèrent des conférences sur la: nou- 
velle méthode sociale : et, en 1843, Bris- 


bane fonda un journal mensuel spécial : 
« The Phalanx ». 


«€ 
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EXPOSITION DE GAND. 


M. Justin GODART visite l'Exposition 


M. Justin Godart, ministre du Travail, 
— et ancien Président du Groupe de fa 
Coopération à la Chambre des députés — 
à bien voulu accepter l'invitation que le 


Comité lui avait faite de visiter l'Exposi- 


tion Internationale de la Coopération et 
des Œuvres Sociales à Gand. 

“La visite a ew lieu samedi. 26 juillet. 
Nous voulons, ici, l'en remercier très vi- 
vement et nous Féliéter du témoignage 
de sympathie que le nouveau ministre du 
Travail a bien voulu donner à la Coopé- 
ration. 

_ Le ministre commenca la visite géné- 
+ _— de l'Exposition par celle du Pavillon 
français ; 1l s'y intéressa très vivèment, 
#i s'arrêta quelques minutes de plus de- 
a ie le stand de la Fédération lyonnaise, 

ñ où 11 A a une NAPREr Re prise au mo- 


intitulé :. 
qui avait fait | 


conceptions susciterent | é 


PA LM VS AE" NL RE MR Eee en Le EU HER A D ARE EE AUS Léo 


! : 


ment . é ébrait 


à b1- -mêse 5 Coopéra: 
| lant event : le monument 


hésite du ns 


tion exposant -salua ‘| e représentant du 
Gouvernement français et il n’en.est au- 


cun quine recut.un remerciement et “une. 
parole ei à de M. Justin. Go-. 


dart,. 
À: 6 -h. 30, Me: . ité d'Organisation 


belge de l'Exposition offrit un dîner à 
l'Hôtel de la Poste. Ce diner fut marqué . 
-par les allocutions d’nseele, du bourg- 


mestre de Gand et du ininistre du Travail. 
Anséele se. félicita de voir le Gouverne-_ 
ment de France. appor: er ainsi son appui 
moral à la grande œuvre que constitue 
l'Exposition ; il formu a l'espoir que cela 
marquerait le point de départ ‘de nom- 


breuses visites des: … . ; le bourgmes- | 
| tre salua, au nom de | 


a ville de Gand, le 
ministre français et dit tous les liens qui 
ont uni et qui: doivent continuer sRBrS 
les peuples français-et belge. | 

M. Justin Godart tépondit. Il dit com. 
ment il avait été amené à s'intéresser à 
la Coopération, il y a quelque trente ans 


et comment il ne cessa jamais de lui pré- 
: ildit l'impression heu-. 
_reuse que lui avait faite la visite de l’Ex- 
position et comment une œuvre de cette . 


ter son. concours 


nature était pleine d'enseignement. En 
concluant, le ministre du Travail francais 
dit’ son espoir de voir la Coopération 
grandir et fæsant allusion à à la visite faite 
à l'exposition des. œuvr es de l'artiste belge 
Constantin Meunier, il associa celui qui 
célébra le Travail à d'œuvre que poursuit 
la Coopération à travers tous les pays. 

M. Justin Godart fut fort applaudi et, 
ensuite — un peu rapidement -— on se 


dirigea à nouveau vers le Parc pour en- 
tendre la musique m: unicipale de Roubaix, 


qui le un concert. 


a 


La Connéraion mondiale 


HISTOIRE, ORGANISATION LT PRINCIPES | 


Par le Professeur V. -TOTOMHNTZ ( 


| CHAPITRE VI ; 
LA THÉORIE DE TA COOPÉRATION 
(Suite). At 


C’est ka Coopération qui a sit ecntre une 
telle séparation des fonctions économi- 
ques. La Coopérative. de Consommation 
fait que les gens deviennent de nouveau 
des producteurs d’artieles de consomma- 
tion, c’est-à-dire abolit la barrière entre 
productenrs et consommateurs. Les servi- 
ces commerciaux rendus par des Coopéra- | 
tives de consommation, les services ban- 
caires des Coopératives. de Crédit, l’assu- 
rance ou l'élimination du risque effectués 
par les Coopératives d'Assurance, un 
subside en cas de maladie on de vieillesse 
alloué par une Société d’ aide mutuelle, 
tout cle sont des biens <Oonsommés : par 


LE 


à). ile mméro du 25 Se. 1994 22 * 
Le volume: 6 francs: franco : 7 francs. : 


n'en négligea aucune. : 
A chacune, le À. de l'organisa- | 


que nous VEnONS- de citer, ce 
oopératives de- Consommation * 
duisent les plus grandes modif icati 
dans AU RÉ de co 


“ ant un M qui est € 
contradiction avec cet ordre. Une autr 
| conséquence de la Coopération est 
réduction des conflits sociaux. Les éco 
mistes, examinant les résultats de la d 
Sion : ‘du travail, ont beaucoup plus so 
“vent loué ses avantages qu'indiaué s 
mauvais côtés. C'est très rarement surt 
qu'on a, fait attention aux antag 
sociaux, suscités var la division 
vail. Cette dernière a décomposé : 
cédé de production en une quant 
tions séparées, exécutées par divers agents 
économiques. En examinant attentivemen 
la vie quotidienne, il devient. _. 
le producteur vend son produit à 
| qui en fait 1’ objet d’une nouvelle in 
trie, ete., jusqu’au moment où le produit 
déjà complètement achevé, au 
consommateur. À présent cha 
et vente devient une lutte, quelque : 
comme un duel entrè deux apres 
‘laquelle celui qui. possède le. plus 
moyens et qui peut attendre sort : 
_queur. Tous les conflits iränt là 
œiété d’aujourC’hui sont en dernier: 
un écho de l’opposition entre les i 
des acheteurs et ceux. 
Qu'est-ce, en vérité, que la divergenc 
tre le capital et le “travail, sinon 

entre acheteurs et: vendeurs. “du travai 
ét l’effort des derniers à hausser le 
de leur marchandise. La lutte e 
entre les partisans du commerce libre 
les protectionnistes n’est autre cl 
qu’une lutte entre _produeteurs ë 
deurs d’un côté, aspirant à créer p: 
législative un monopole D ur. 
chandises, et les consomm. | 
tre, protestant contre la haüsse d 
De même les trusts, les- cartels, le 
fications, la fraude FAT 
dité des vendeurs. * 


L'ordre contemporain est une e 
tous contre tous. Il est vrai qu’ox 
- trouver le germe d'un traste Û 
Jui qui produit pour. lui-même, 
ou il est intéressé comme € 
en ni somme FAR, de 


HE les. ue d'une ee 


Pur 


duelle Set-de contraste ne ee 


ose abrale ‘C Fe seule 
. que les: qualités de producteur. 
sommateur se polarisent dans. 
nes différentes que le contraste, 
chologique qu'il était, devient 
-traste social, engendrant Ja Jutte : 
on ne peut mettre fin qu'à l’a 
nouvelle. fusion 0e ces det 


icipation des ouvriers 
énéfices et à la direction 
tant la transition à 
_— fait complètement 
enant le co-partnérship 
seulement dans les en- 


on “ni se met- | 
7 pour Ja Timi- 


l'ordre. c00pé 
: défaut. Déjà 
cest. appliqué n 

reprises capital l 
Sociétés coopéra 


fait aie" ter et non  r 1es consé- 
|quences nuisibles de la lutte. 
k “Les législateurs contemporains, les “te 1e 
 ticiens sociaux et les socialistes de la |. 
chaire sont évalement impuissants contre | volontiers comm 
‘In lutte de tous contre tous. Hs ne sont | vriers salariés, elles auraient dû bientôt 
“capables que d’ apaiser un pet les antérêts | céder aux prétentions de ces derniers. » 
contraires. sé é 
La doctrine chrétienne est plus sdsntée- 
à l'abolition des contrastes sociaux; en 
brêchant l'amour du prochain elle tend. 
. réfréner l’égoïsme individuel, engen-. 
ant là lutte. .Mais dans l'état actuel de. 
“psÿchologie humaine et de l’orgañisa- 
où sociale, peut-on espérer que les prin- 
ipes du christianisme: es rente 
flüuencer les masses ? | 
Énfin le socialisme trañent ñ euant lé ca- 
tal à-la société, semble au premier abord 
lir l'opposition d'intérêts entre les 
deurs et les acheteurs du travail. Mais 
abolition d’une telle epposition, premiè- 
ent, ne suffit pas ct, en second lieu, le : 
ialisrne, sil venait à se réaliser, serait 
ie organisation bureaucratique par €on- 
ee pars dr toute ire va et ‘ou 
Rbert 
Le seal moyen. de résoudre là question. 
fale, c’est la Covpération: Les socialis- 
s” eux-mêmes, -K.-Marx en particulier, 
à reconnu linflaence “bienfaisante 


es. € Si les Coopérati- 


L'auteur semble. 
_ratives de Cons mation ne veulent pas 
accepter comm 
| travaillant dans let 
tion. C’est une Brande erreur. Les ou 
vriers eux-mêmes entrent souvent. comme 
sociétaires et se bornent à recevoir leur 
salaire. Il arrivé encore plus souvent que, 
sous l'influence des syndicats ouvriers et 
| du parti social-démocrate, ils se pronon- 
| cent contre la participation aû bénéfice, 
vu que celle-ci äpl: anit Ie antagonismes 
SOCIAUX. Se : 

= Il est peu probable què l’avis de Ma- 
riani eoncerñant la nee des Co- 
| opératives dé Veñte, là où dominent les 

Sociétés de Consommat ion, soit juste: Sans 
-parlér- du Daremark, où les forces des 
eux genres dés coopération sont encore 
Tesque égales, Ml ose douteux que cela 
rive aussi dans d'autres Etats, tels que 
BR Russie, la France, l'Autriche et l'Italie. 

- Ses assertions que la Coopération est ba- 
_sée-exclusivenent sur l’égoïsme et exelut 

l’altruisme sont de même discutables._ , 

La Coopération rest une combinaison 
à égoïsme et d’ ’altrdisme. 

Enfin les vues de M, Min sur le 
| socialisme ne sont ‘pas claires. D’nn côté, 
en critiquant le socialisme, il arrive même 
“à affirmer que ce dernier ‘détruit non 
So x FE 20 mais aussi la fa- 


me 


Pdiveion — Sur les” rapports entre 
travail et le nee D 
] e tous-les ouvrages te consacrés 
Coopération, le: livre de M. Mariani 
e une théorie de I Coopération la. 
s profonde et bien ordonnée. Nuln’a 
ien ié la Coopération avec. les lois de 
ie économique et démontré son-impor- 
e, tous les jours grandissante, pour 
ulture: humainé. Nul, enfin, n’a si 
1 analysé le procédé organique et paei- : 
‘de A4: Coopération, - n’ayant pas | 
ndri son rôle, comme _. fait le Le <e 
STE alenti ne :£ 
Mais \ côté de Co ide. 
Mieux, justes et remarquables, on | 


le Hvre: de M. uen Deere . 


FL rR 


suivante : 
tre qu'une prérisionL tie et. impar- 
| faite de l'avenir social, une prévision se 
| perféctionnant. considérablement par le 
po x ainsi dire, dus 1’ vente nous : coopératisme à 1 ’aide de la science. » 
- fab L'ordre “coopératif futur | . Passons maintedant aux théoriciens . 
| allemands de la Coopération, dont le prin- 
cipal est le professeur F. Standinger. 
“Le 12 novembre 
-'stadt, le professeur Franz Staudinger, qui 
| mérite d’être appelé le plus grand théo- 
ricien allemand de a Coopération de Con- 
sommation. Ge ee 
-Le professeur Sfgudinger présente Si 
‘rare HS d’un homme qui s’est fait 
00 péTà par sympathie d'idées à un 
âge a avancé, “après avoir déjà atteint la 
ciblé eomme pédagogue et philosophe. | 
En qualité de néo-kantiste, il a d’abord | 
6.:de concilier Kant avec. Marx, (' 
MERE avec là. Horn (a 2est- de 
AE 


; Ldéerit, en dépit. dé sa tendance géné- 

s le règne des consomma- | 
m hiie des producteurs, car 
limine + ane la distribution 
pé oûn clement à la 


“| 


uactionnariat ouvrier - | 


es, mais aussi dans les 


1921 mourut, à Darm- 


ves'—— écrit. Mariani _— avaient accepté. 
. sociétaires : leurs ° ou- 
Supposer que les Coopé-. 


ociétaires les ouvriers 
1rs sections de produc- - 


8: 


1 


| dire Fe marxisme avec Le CU ea toe: fl 


la Coopérative de Consommation, de sorte 
que, depuis 1908 déjà, 1l était, pour aïnsi 
dire, le théoricien officiel de L'Union. Cen- 


trale des Sociétés de Consommation en 


Allemagne, et a écrit. dans l'organe dé 
l'Union, « Konsüumgenossenschaftliche 
Rundsehau », uue longue série d'articles 


précieux. En outre, Staudinger a publié 
plusieurs livres sur la Coopération, dont 
les plus remarquables sont 


:.& Die Kon- 
sumgenossenschaft » (la seconde édition 


fut publiée en 1919) et « Die Socialen 


Wegnotwendigkeiten »,. celui-ci ayant 
paru en 1917. C’est aussi à la Coopéra- 


tion qu'est consacrée une partie de son. 


ouvrage capital, publié en 1914, sous le 
titre < Kulturerundlagen’ der Politik ». 
C'est en construisant sa théorie de la 
Coopération de Consommation que le pro- 
fesseur Staudinger a soumis la théorie de 
la lutte des elisses dé: Karl Marx à une 
revision. La lutte des classes, d’après son 
opinion judicieuse, devient “de moins en 
moins celle des ouvriers contre les capi- 


| talistes, car la formation de trusts dans 


1 industrie, en créant des conditions privi- 


légiées dans certaines de ses branches, a. 


solidarisé les intérêts des capitalistes et 


des ouvriers en les intéressant, les unes 


et les autres, à la hausse du prix des pro- 
duits.. L'ancienne lutte des classes 


teur et le consommateur. Les producteurs 
ouvriers et les producteurs paysans ne 
le cèdent guère en égoisme aux produc- 
teurs capitalistes. Ils s’efforcent tous de 
vendre le plus cher possible leurs produits 
et leur travail. 

Contrairement au point de vue Are 
ment égoïste des producteurs, quelle qv 
soit la classe à laquelle ils appartiennent, 
les intérêts des consommateurs sont ceux 
du peuple entier, et surtout ceux-de la 
classe ouvrière qui, pour l'instant, a plu- 
tôt conscience de ses intérêts comme pro- 
ductrice. Le professeur Staudmger  dé- 
clare que celui qui pense seulement à !a 
hausse dés salaires n'est point encore o- 


devenait de plus en plus théoricien de : 


” 


transforme en une lutte entre le produc- 


cialiste. Le mouvement syndical n’est qué 


l’école élémentaire du socialisme. 


Les. Sociétés coopératives de Consom- 


mation ne représentent pas des organisa- 


tions de classes et ne sont pas en état de 


lutte de classe avec les éntreprises capita- 
listes, mais seulement en lutte de concur- 
rence, toute pareille à celle entre les entre- 

prises privées. Dans 108 Sociétés coopéra- 
tives de Consommation, l’ouvriér figure 

lui-même en qualité d’ entrepréneur. 


Ex somme, le professeur Staudinger 
partage la théorie de la plus-value de Karl 
Marx. Mais ici aussi il apporte d’'intéres- 
sanfs. changements. Selon Staudinger, 
Karl Marx n'est pas allé Jusqu ‘au bout 
de son.enseignement qui aurait dû lui 
montrer que “à valeur, -quoiqu'’elle soit 


créée par le travail, n ‘est réalisée, dans : 


le système capitaliste, qu’au moment de 
la vente. Karl. Marx restait prisonnier du 
dogme qui affirme le caractère capitaliste 


des relations entré l’entrepreneur et l’ou- 
vrier, 11 voyait là non seulement la.racine 


du mal, mais aussi le point de départ de 
sa ” guérison, et one J; l'importance 
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des relations entre la production et la. 
consommation. Le professeur Staudinger : 
reproche à Marx de n’avoir pas su voir 
toute une série d’intermédiaires entre le 
premier producteur et le dernier ache-- 
teur : courtiers, fabricants, banquiers, - 
marchands de gros, marchands de détail. - 
Dans la poche de chacun d’eux reste la 
plus-value; celle-ci est créée par l’ouvrier, 


non pas.lorsqu’il produit, mais lorsqu'il | 


achète. Les biens produits sont la plupart 
du temps achetés, en effet, par les mil- 
lions de travailleurs, auxquels appartien- 
nent aussi les employés de toutes sortes, 
ainsi que les petits paysans et les artisans. 
Staudinger en tire la conclusion suivante : 
l’ouvrier exploite lui-même quand il re- 
met, au moment de l’achat, la plus-value 
au grossiste, par l'intermédiaire du dé- 
taillant; représentant la clientèle du ca- 
pital et recevant trop peu de marchan- 
‘ dises pour le prix de son salaire, 1l crée 
ainsi lui-même la domination du capital 

sur lui. En d’autres tèrmes, l’acheteur 
ou le consommateur réalise la plus-value, 
répartit le profit, loue et congédie, pour 
ainsi dire, les ouvriers et renouvelle le 
capital. Il tient dans ses mains tout le 
pouvoir économique. 

La réalisation des valeurs est l’affaire 
des acheteurs et non des ouvriers. C’est 
seulement l'acheteur qui, par son énorme 
capacité d’achat, donne au capitaliste des 
valeurs réalisées et la plus-value; l’ache- 
teur les répartit entre les capitalistes, car 
c’est celui qui a beaucoup d’acheteurs qui 
s'enrichit, tandis que celui qui en a peu 
reste pauvre ou fait banqueroute. C’est 
l’acheteur qui répartit les ouvriers parmi 
les usines et les fabriques, puisque le ca-- 
pitaliste est obligé de les louer ou de les 
congédier suivant que les consommateurs 
lui donnent le moyen d'écoulement ou 
non. L’ouvrier comme tel n’a pas la moin- 
dre influence sur'ce dernier et ne peut 
én avoir, vu que le travail n’est. qu’un 
moyen et non le but. L’ouvrier ne peut 
produire que ce qu’on demande, ce dont 
on use. | 

. La réponse à la question concernant 
que l’abolition du mode d'’exploitation 
par le capital découle d’elle-même de ces 
raisonnemenhts, si le profit du capitaliste - 
dépend en fin de compte de l’acquisition 
des biens par le consommateur, la pre- 
mière tâche à remplir pour essayer de 
supprimer le système capitaliste serait 
d'éliminer cette dîme. C’est précisément 
ce que font les Sociétés coopératives de 
Consommation, où les consommateurs 
achètent en commun et retirent ainsi au 
capital une part plus ou moins considé- 
rable de la plus-value. 

Pour l’accomplissement de cette mis- 
sion, d’une importance énorme, les Co- 
opératives de Consommation doivent res- 
ter dans la neutralité politique. En ou- 
tre, elles doivent s'appliquer à faire erotî- 
tre le fonds de réserve en y versant le 
bénéfice net, et doivent tendre à trans- 


former le capital social variable en capi- . 


tal fixe, en se refusant à rembourser aux 


_ sociétaires sortis de la Coopérative leurs 


- sommes versées. Un problème non moins 
important, quoique plus éloigné, est — 

d’après l'opinion de Staudinger — la 
création d’une Banque centrale pour 


« 


 < 
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achat de terres; afin que les Coopéra- 
tives de Consommation puissent les "utili- 
ser pour les constructions et les cités- 


jardins. Cette mesure a une grande im-: 


portance, vu que la terre est le dernier 
fondement du pouvoir économique. 

En reconnaissant une importance ausi 
grande, presque universelle, aux Sociétés 


de Consommation comme moyen de paci- 
fique réorganisation sociale dans les inté- : 


rêts de l’humanité entière, le professeur 
Staudinger ne niait pas l'importance de 
toutes -les autres formes de la Coopéra- 


Moscou, en lui indiquant l’unité des dif- 
férentes formes de la Coopération russe, 
il m’envoya en réponse un article dans 
lequel il ne se borna pas à approuver 
l’unité du mouvement coopératif prati- 
qué en Russie, mais recommandait même 
aux coopérateurs allemands de suivre 
l’exemple russe. Cet article fut publié 
par moi dans la revue « La Vie Coopé- 
rative » et encouragea beaucoup les co- 
opérateurs russes. Pendant la guerre, 
Staudinger exprima €es mêmes pensées 
dans la presse coopérative allemande et 
contribua par là beaucoup au rapproche- 
ment entre plusieurs formes de la coopé- 
ration dans ce pays: 

Résumons son argumentation. 

La question de la nécessité d’unifica- 
tion des Coopératives de Consommation, 
actuellement dépareillées en divers grou- 


d’après 


/ 


partielles entre eux; 
Staudinger. : 

Car une telle désunion, surtout si elle 
a pour origine des causes d’ordre politi- 


s'impose, 


prise coopérative, par son essence, devrait 
unir les hômmes en vertu de leurs inté- 
rêts économiques comnuns. Les Coopéra- 
tives, en distribuant des produits, ne four- 
nissent pas du pain démocratique ou €on- 
servateur, catholique, protestant ou juif, 
mais simplement du pain, et c’est la même 
chose pour tout le reste. 

Cette désunion est nuisible, parce 
empêche la réduction des prix de pro- 
duits de première nécessité. Partout où il 
existe en même temps deux Sociétés de 
Consommation, il n’y a que doubles per- 
_tes et aucun gain pour les deux parties. 
-_ L'union est indispensable parce que 


les rangs pour s’approvisionner conjoin- 
tement et délivrer la consommation et le 


les lier et gêner leur indépendance — un 
but dont l'importance prédominante fut 
prouvée par la guerre. Ë 


La raison qui, malgré tout, empêche de 
réaliser l’indispensablé union, est la dé- 
pendance morale et matérielle où se 
trouve une grande partie de la popula- 
tion à. l'égard des institutions qui sont 
“hostiles aux buts des Sociétés de Consom- 
mation et aussi la dépendance d'intérêts 
accessoires, souvent même des intérêts 
personnels de ses meneurs. Ce malentendu 
infiniment regrettable doit être éliminé 
par tous les moyens, avant tout par l’ins- 
truction et par l’éveil de la volonté des 
Sociétaires. À cet égard, la guerre, ayant 


| amené le r 


tion. Lorsque. je lui écrivis en 1912, de 


pes séparés et n'ayant que des liaisons. 


| que c'est ce travail qui donne le pro 


que où religieux, est absurde. L'’entre- | 


qu’elle diminue la force de Fensemble et. 


c’est seulement alors qu’on peut serrer 


travail des institutions qui ne font que. 
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Iliement des int 
sommateurs, servira de leçon. ! 
c’est du développement intérieur des So-. 
ciétés de Consommation que nous sommes " 
en droit d’attendre une conversion. C’est 
seulement à mesure que grandira l’impor: 
tance pratique des Coopératives que. 
s’améliorera l'opinion envers elles et 

qu’elle deviendra capable de comprendre” 

les avertissements venant du dehors. 
. Travailler et attendre — ce mot d’or-" 
dre doit être celui de la Coopération —" 
conclut le professeur Saudinger. GS: 
Ce qui peut être un grand obstacle au“ 


s des con- M 
ndant, M 


développement des Sociétés coopératives 
de Consommation et surtout à leur pro-« 
duction, c’est l’attitude inconsciente prise 
vis-à-vis-d’elles par les-ouvriers et les em 
ployés, et qui se manifeste non seulement, 
par des eixigences excessives, mais par 
fois même par des grèves. RES 

D’après le professeur Staudinger, l’6 
vrier a de la peine à comprendre q 
däns une Coopérative il est en mêmes 
temps ouvrier et patron, et qu'en qualités 
de copropriétaire il doït, avant tout, pro 
téger les intérêts de sa Coopérative et que, 
par conséquent, il doit se faire à la mas 
nière de voir d’un entrepreneur, Il est 
fort étonné lorsqu'on lui dit qu’une Co 
opérative de Consommation est une orgas 
.-nisation socialiste. Il pense peut-êt 
ayant une fausse compréhension du’ 
marxisme, que dans chaque entreprise, et° 
par conséquent aussi dans une Coopéra-« 
tive, toutes les valeurs sont créées 
l’ensemble du travail du peuple entier, 


Re 


à l’entreprise. Il ne sait pas que les ac 
teurs font la force de la Coopération 
que l’ouvrier ne peut probablement. 
‘ajouter grand’chose s’il ne travaille p 
mieux et plus que dans une entrep 
capitaliste. "#5 A RES D 

En critiquant l’avidité des ofivrie 
des employés, le professeur Staudi 
n'oublie pas celle des consommateurs 
acheteurs. C’est pour cette raison qu? 
s'exprime contre la répartition de £ 
bonis et propose de les transformer. 
capital de réserve, considérant la fort 
tion du capital comme une question 
la plus haute importance. Il prop 
même de donner au capital dans les 
opératives de Consommation le nom 
« social ». nt 

! Telles sont les idées du professeur 
dinger qui sont pour beaucoup dans 
progrès du mouvement coopératif en. 
lemagne. as 
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FA suivre.) 
- Le séjour à la campagne étant un recons 
tituant efficace pour l'enfance, on ne sat 
rait trop s'efforcer à le faciliter à tous ceu 
dont nous avons la charge morale. 

Nous appelons l'attention de nos lectt 
sur l'œuvre si intéressante de l’Orph 
de la Goopération de Production qui vie 
aide à plus de 160 enfants. ae 

Pour l'envoi d’un grand nombre 
pupilles dans les colonies de vacan 
comme chaque année, nous ferons : 
la générosité de tous les amis de la Gc 
rative de Production. + FEES 


MENT 
“ 


de la Société Centrale 
de e Crédit Mutuel de mure 


— Suite D 


I PARTIE 


En vertu du paragraphe 18 de l’article 
e loi XXX de l’an 1920 la Centrale est 
bligée — et c'est la deuxième partie de 
1 tâche —— de satisfaire aux besoins des 
rédits nécessaires pour la création de pe- 
tes propriétés et pour la garantie et le 
éveloppement de leur production. Ces 
rescriptions de la loi rendent possible, 


ociétés coopératives . “— puisse accorder 
ussi du crédit à des particuliers n° appar- 
nant à aucune Société coopératives aussi 
w'élle puisse s'occuper par. l'entremise 
e l'inventaire vivant et mort, ce qui si- 
nifie un élargissement essentiel de la 
ÿhère d'activité de l'institution. Sa tâche 
rincipalé . sera l’arrangement de la ré- 
rme de la propriété foncière codifiée 
ans l’article de loi XXXVI de l’an 1920. 
lu ces faits, la section. agricole de l'insti- 
ätion — qui a travaillé aussi _jusqu” au- 
rd'huï avec beaucoup de succès — aura 
tâche de jouer un plus grand rôle. Elle 
a nit, par l'entremise des Sociétés coopé- 
ives, la population à la eampagne — 
le but de l'encouragement, de l’aug- 


agricole — des articles industriels 


es années des transactions se montant 
ne somme très considérable. Ces trans- 
ons financières n'épuisent pas naturel- 
ent la force financière de la Centrale, 
elle est déjà très considérable à pré- 
t. Avec le capital qui restait à sa dis- 
OSition après le règlement des besoins 
crédit des membres, la Centrale prit 
-à de différentes transactions finan- 
res de l'Etat. Elle mit ses capitaux à 
disposition d’autres sociétés mutuelles 
éées dans des buts altruistes spéciaux, 
F exemple à la Hangya, « Fourmi », à 
Société « Futura », etc, ainsi qu’ à d'au- 


au bien-être de la population rurale 
l'augmentation de la production agri- 
> ainsi qu'à la disposition des Sociétés 
Êt “aux intérêts sociaux des labou- 
Quant au placement de ces capi- 
" servit toujours comme principe de 
ngager dans de telles opérations de 
dit qu'après avoir réglé les besoins 
crédit des membres et que les buts 
quels la Centrale contribua avec ses 
ux étaient conformes aux principes 


nstitution prit part à , la AE 
Iétés, fondées dans le “pui de sup- 
aux ra dans notre vie produc- 


ue la Centrale — sans aucun recours aux 


tation et de la garantie de la produc- 


cessaires, ayant fait dans les deux der- 


Sociétés qui servent en première li- 


miques, sociaux et RS rte A 


. 
à, © 
En  —  —— —_—_—_—_—————— 


position économ: 


sûre. Vu les expé- 
riences faites par le 4 Société coopératives 
d'Industrie Décalé dans le courant de 
deux décades, on a Mcréé à la fin de l’an- 
née 1919 une Centrale d'Industrie spé- 


ciale des Sociétés coopératives d'Industrie 


spéciale, la Société centrale hongroise des 
Industriels. Dans soh union sont compri- 


ses toutes les Sociétés coopératives de 


Crédit industriel s'occupant d’un travail 
portant le caractère d’une industrie spé- 
ciale, ainsi que les Sociétés industrielles 
s’occupant avec industrie à domicile, tan- 
dis que les Sociétés coopératives de Crédit 
industriel n'ayant pas le caractère d’une 
industrie spéciale restèrent dans le sein 
de la Centrale. La. Société centrale hon- 
groise des Industriels à rendu témoignage 


de sa vitalité pendant le court temps de 
son ex'stence, ainsi. que de la haute im- 


portance qu'elle a gagnée dans la vie in- 
dustrielle hongroise. et elle attend à pré- 
sent la législation de son activité. Pa- 
reillement à la fin de l’année 1919, la Cen- 


_trale a fondé en union avec la « Hangya», » 
Société coopérative. 
Vente et de Consommation, Union coopé-' 


de Production, de 
rative de la Ligue des agriculteurs hon- 
grois, la « Futura, Société anonyme du 
trafñie des marchandises des Centrales 
coopératives >», dans le but de mettre à 
profit les produits. agricoles et agricoles 
industriels des Sociétés coopératives com- 
prises dans son sein, c'est-à-dire une ins- 
titution portant un caractère altruiste, 
voulant servir de médiateur. aux consom- 
mateurs. 


Pendant le a temps de son exis- 


tence la < Futura > a atteint de grands 


résultats ; elle a prouvé être une insti- 
tution qu'on ne peut pas remplacer dans 


la vie économique hongroise, du point de 


vue qu'elle a accumulé les marchandises 
destinées % l'exportation ainsi qu’elle a 
effectué à l’aide des Sociétés coopérat:- 
ves la distribution des marchandises im- 
portées, c'est-à-dire en les faisant parvenir 
aux consommateurs. Par - l’arrangement 
des actions à elle confiées par l'Etat — 
par exemple rassemblement de blé et de 
laine, ainsi que l'importation du paper 
— elle a exercé une mission importante, 
c'est-à-dire qu’elle à aidé à nos Sociétés 
coopératives à un rôle, unique en son 
genre dans la vie économique hongroise, 
elle éleva nos Sociétés coopératives aux 
organes les plus autorisés des forces éco- 
nomiques hongroises constructives et elle 
a rendu des services inestimables aux in- 
térêts économiques de la nation hon- 
groise. 


Parmi les Lee éréations de la Cen- 
trale nous mentionnerons la Société 
anonyme pour l’art religieux et du trafic 
des marchandises « Ecclesia ». Cette So- 
ciété fut fondée dans le but de l’amélio- 
ration de la-situation matérielle du bas 
clergé chargé d’âmes, en les fournissant 
de vêtements bon marché et d'économies 


pour les églises. De cette’ manière l’insti- 


tution veut faciliter: aux travailleurs les 
plus ardents du mouvement mutualiste 


sous les Conditions économiques difficiles 


actuelles — aux prêtres — l’accomplisse- 
ment de leur ministère sacré. « L’Eccle- 


” sia > a aussi atteint d'excellents résultats 


dans les affaires, elle s'affermit d'année 
en année et elle se développera dans la 
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Hongrie en une institution qui devra être 
: prise en considération. 


À la fin de l’année 1922 se constitua sous 
la collaboration de la Centrale la « Cen- 
trale des Sociétés coopératives nationales 
de lait ». Cette institution avait pour but 
la réorganisation du mouvement coopéra- 
tif de lait — autrefois si florissant dans la 
Hongrie, mais presque totalement ruiné 
pendant la guerre — et en général de dé- 
veloppement de la production de lait, 
l'élevage des bestiaux, c'est-à-dire l’amé- 
lioration matérielle des éleveurs. Cette So- !. 


ciété coopérative créée il y a à peine quel- 


ques mois, a commencé son activité sous 
les meilleurs auspices. 


En outre il existe nombre de pet'tes 


Sociétés devant leur création ou directe- 


ment ou indirectement à la Centrale, qui 
sont subventionnées en leur accordant du 
crédit. 


En vertu de l’article 5 loi XXX de 
l’an 1920 la Centrale a été chargée — 
comme l'institution coopérative la plus 
puissante —— de la propagation et de la 
popularisation de l’idée mutualiste et du 
perfectionnement du système coopératif. 
De cette manière la loi a confié à la Cen- 
trale une autre tâche, parce. que depuis sa 
création elle se donnait toujours la peine 
d'étendre son travail dans ce sens. C’est 
d'ailleurs tout naturel, que si une insti- 
tution mutualiste veut répondre à sa tâ- 
che elle doit avoir soin, que l’idée mutua- 
liste soit connue dans toutes les couches 
sociales du pays, que de plus en plus des 


Sociétés coopératives soient créées et que 


toujours des nouveaux facteurs économi- 
ques soient compris dans le travail mu- 
tualiste, 


L’achèvement rapide du réseau des So- 
ciétés coopératives ainsi que l’accroisse- 
ment satisfaisant des membres prouvent 
le succès de ce travail. 


Les travaux de l’organisation mutua- 
liste, de la propagation de l'idée coopéra- 
tive et de sa popularisation sont exécutés 
par la section économique et la section de 
surveillance de l'institution ; ceux-ci exer- 
cent aussi le contrôle la surveillance et 
l'administration centrale. Leur travail est 
facilité en grande mesure par les agen- 
ces organisées dans toutes les parties du 
pays et établies pour rendre plus intensifs 
les rapports avec les Sociétés coopératives, 
ainsi que pour l’encouragement de l’orga- 
nisation. Ces agences sont établies dans 
les villes suivantes : Budapest, Kaposvar, 
Gyor, Nyiregyhaza, Satoraljaujhely, Sze- 
ged, Szolnok, Gyongyos.et Pécs. 

Le journal officiel de l'institution : 
& Magyar Szovetkezés » (Coopération hon- 
groise) sert au but de la popularisation, 
de la propagation et de la culture scien- 
tifique de ‘l’idée mutualiste, ainsi qu’à la 
culture de l’esprit de corps mutualiste et 
altruiste, au développement de la culture 
rurale, à la propagation de la culture éco- 
nomique et à la facilitation des rapports 
avec les Sociétés coopératives. Ce journal 
est la production de la presse la plus con- 
sidérable de la presse coopérative hon- 
groise. 


Au même but servent encore les diffé. 


| rentes productions de la presse de la Cen- 


trale, des annonces qui apparaissent dans 
les journaux experts hongrois, des traités, 


“ 


de Mure, dé ere. d 
gande et des réunions spéciales. 

A la propagation -de l'idée coopérative 
_et à l'accomplissement du système coopé- | 
ratif ainsi qu'à l’approfondissement de. 


l'esprit mutualiste servent encore les Con- | 


grès. coopératifs organisés par la Cen- |: 
trale, qui ont répondu à l'attente. Les dis-. 
cours prononcés aux Congrès annuels des 
membres des Sociétés coopératives, les dé-- 
bats qui sy rattachent, ainsi que les 
séances dés sections spéciales se sont. 
Iprouvés capables d’ éveiller, l'esprit de 
corps mutualiste et capables d'augmenter 
Jintérêt. Les résultats atteints par les 
Congrès ont poussé la direetion de la Cen- 
trale à achever cette institution, qui a. 
été si avantageuse, à augmenter son AaC- 
tivité et en général faire. une alliance 
“ferme avec les Sociétés coopératives com- 
- prises dans son sein, Ce travail, c'est- “à 
“dire la réorganisation, est mis en train à 
présent et l'institut s'efforce sur la base 
des expériences faites — par là décentra-. 
lisation et l'accroissement des Congrès — 
à faire le: Congrès comme le ‘moyen. le 
plus remarquable * de l'appareil intellec- 
tuel de l'organisation mutualiste.- 
> A la propagation de l'idée coopérative, 
à son approfondissement scientifique ser- 
vent encore toutes ces connexions à l'é- 
tranger, à la base desquelles s'oriente le 
mouvement coopératif sur la situation in- 
ternationale et. en mettant à profit les 
expériences faites, elle. est le porte- -VOIX 


des affaires des Sociétés coopératives hôn-- 
groises concernant. les relations étrange 


res Elle est en connexion constante avec 
lAlhance coopérative internationale. à 
Londres, avec l'Alliance universelle des 
Sociétés coopératives chrétiennes à Rome, 
avec l'Association ouvrière à Genève et 
‘avec la plupart des Centrales des Socié- 
tés coopératives étrangères -et avec . 
Associations de presse 

— L'article de loi XXX de lan 1920 a 
chargé la Centrale d'une tâche très im- 
portante au point de vue de la politique 
sociale, c'est-à-dire de l'organisation des 
Sociétés coopératives. des ouvriers terras- 
siérs hongrois, uñ mouvement, ayant at- 
“{eint une grande floraison en Italie. De 
cette manière la législation voulut rendre 
possible, que les Serrassiers hongrois, coni- 
nus universellement, pourraient exécuter 
=: comme entrepreneurs indépendants — 
de-prands travaux €t en mettant hors de 
circuit les intermédiaires et en parantis- 
sant leur profit aux membres de la So- 
ciété coopérative, cette 
améliorer les conditions matérielles, éul- 


turakes et sociales de cette sas “æou- 


vriers digne d'estime. 

Ayant étudié à fond l'organisation et 
l'activité des Sociétés coopératives ita- 
Hennes : € Coopérative braccianti, carre. 
tieri, muratori », et en accommodant Îles 
expériences y faites, 
mença le travarl. 
_nisa üne section spéciale, la section des 
Sociétés coopératives des ouvriers terras- 


nt déjà in les PA 


dérniere veut | 


la Centrale com: 
Dans ce but elle orge. 


siers, laquelle —— avec des experts excel-” 
ts à la tête = commenca les: travaux 
é FRS dans toutes les provine. 


: | fais En conséquence ee ce 


diatement, et. 
à Csongrad qui à 
plus magnifique Ko 


coopératives sine | 
connues “jusqu = dans la Hongrie — 
et par la créstion e l’article de loi XI 
+ dé Tan-1993': ide des Sociétés. ‘CO 
opératives A Pass eTs », elle’ aida | leu 
développement, YA 
subvention, mais 
tages. LE JT EES 

Une tâche de Ye 


ves de. Crédit s’ 


us par d'autres. avan- nCs ti 
RES Para Sociétés opératives 


dit sont en possession de 
tre ou d'autres. machine 
cette manière elles : 
eee aux petits 
chniques. 


É . haute importance | 
est conférée à la Cénirale par l'exécution 
de l’article de loi. XXXVI dé-Fan 1920, 
c'est-à-dire € la juste distribution de la | 
propriété territoriale {réforme agraire). 
Ladite loi- “comprends les Sociétés coopéra- 
tives de Crédit sous-beaucoup de rapports tendance n 
dans l'exécution del: réforme foncière, ete 
elle leur octroié plusieurs privilèges et à 
avantages et. s'efforce de gagner: là cok 
laboration ide la Centrale et des. Sociétés 
coopératives | pour transaction finan- | 1 Ja 
‘cière de cette gr réforme, ainsi que "Sociétés coopératives 
pour l'équipement. petites propriétés | mouvement. mutualis: ee 
naissantes. LL 2 ee dans l'origine qu'à 
Conjointement à Cette transaction s'est | mençe à se développer réce 
fondée —- une branche de la plus haute, ie les ie et dans la \ ae 


importance au point de vue de la poli-’ 


ua 


tique agraire — quant à l'activité de. la | 

Centrale, le mouveñent mutualiste des | 

fermiers. Les Sociétés coopératives de | 

Crédit des fernmers, -- créées-en’ eonsé-.| s0g'aux sous 
quence de ce méüvément — à le but de tuation Fe 


“triste, Non 5 


procurer, “des baux permanents ou à lon- | 
trielles des. vi 


gue échéance aux cultivateurs ne possé- 
dant pas de propriétés, de. leur aider à | 
l'exploitation de cette manière, non. seu- 
lement à faciliter la situation des person- 
nes qui ne sont pas en possession. d’une 
propriété territoriale, mais aussi à: don- 
ner la possibilité, que les fermiers puise 
sent acauérif plus tard ces parcellements, | coopérative de Créi 
Le Syndicat. des fern niers prend à bäil — étudiants d'une 
naturellement: sous 1 < contrôle et la col- | Ta! 
laboration de a Centrale - ryme grande CIe 
propriété, laquelle sera divisée en parcel | 
lements parmi les momibres des Syndicats 
comme membres de la Société COOpÉTA> 
tive. Les membres dés Sociétés COOpPéra- 
tives payent les fermages à la direction | 
des Syndicats, les dertiers, c'est-à-dire les 
Sociétés coopératives kde Crédit en colla: | 
_boration sont respoñ ables vis-à-vis du . 
“propriétaire. La direction doit avoir soin. 
que les fermages soient payés : régulière 
ment et aussi que le © soit cultivé eon- 
formément au but valu. If y à un nom- 
| breassez considérable « le Syndicats des 
fermiers dans la. Hong 
- développement. fut arr LÉ 
tion de Ja loi de ré rime foncière. Dans 
Je: sein de la Central Hi} y a.à présent à. 
‘: pet près cinquante Syndicats de fermiers, 
labouranñt ‘en. tout cinquante ‘mille “acres 
donnant des moyen# d'existence à six |: 
| Eine cinq cents familles | où presque à. ‘pas | 
vingt-cinq mille personnes. Les affaires. 
de ces Sociétés coop ÉTAE ves sont PR 
par une section aux | 
SDÉCIAUXS é 
.:" La tâche pate à Sociétés re 
rativ es de Crédit, con pris ses dans le sein 3 eut 


| des. villes nous me 


.rences, des con< 
rent - coù 


ucation économique général 
auple RAD val: MES es 
Le traité de paix de Trianon — signé 
a mois-de juin 1920 — a causé de gran- 
es pertes au système mutualiste. Il 4 
rivé la Centrale de 64,65 0/0 des: Socié- 
és coopératives de Crédit, de 60,55 0/0 
es membres et de 49,19 0/0 dela fortune 
es Sociétés coopératives de Crédit. Cette 
erte est aggravée par:la circonstance, 
ue les Sociétés coopératives séparées, se 
rouvant dans des communautés avec une 
opulation dont la plus grande partie est 
ongroise, ont été créées par la force éco- 
omique et par l'ass duité du peup'e hon- 
rois, devant leur fortune à l’activité et - 
Jéconomie hongroise. La Centrale s'ef- 
orce à remplacer ces pertes. énormes 
ausées au réspau national des Sociétés 
oopératives de Créd't par une organisa- 


= Rien n’est plu 
bla nature des 


ments sociaux q 
| Sociétés coopératives. 


fait, de plus € 


ion plus intensive des Sociétés éoopéra- - 
ives de Crédit dans la Hongrie mutilée. 
le travail a obtenu de bons résultats, et 
Moique la situation actuelle ne sot fa- 
orable au mouvement coopératif de cré- 


LR des centaines de Sociétés coopératives | 


e Crédit vigoureuses ont été créées. 
En conséquence du développement éco- 
mique général, la Centrale et les Socié- 
coopératives de Crédit joueront à 
avenir un rôle toujours grandissant et 
Îles auront à remplir des devoirs consi- 
érables ‘dans le domaine économique 
insi que dans le domaine social et dans 
élui de la politique sociale. La Centräle 
les Sociétés coopératives de Crédit 
prises dans son sein accompliront ce 
oir avec la conscience sublime, qu'avec 
ur travail elles aideront à donner des 
ces à l'économie du peuple hongrois et 
reconstruction de la patrie hon- 
e devenant en même temps des porte- 
eigne du bien-être général europée 
e la culture européenne. = 
M ee . : (A suivre.) 


LA GRANDE FAMILLE 
- HARMONIE UNIVERSELLE 
ème et dernière phase de l'humanité 


ue 


PERL CEE - 


de spéculation, que l’on ne partage plus 


x mesurée et une population limitée. 
primant ainsi les guerres entre nations, 
iviles et économiques, la Grande Fa- 


Du 
à 


ble imprescriptible à tout être venant 
oublié jusqu'ici dans la charte de 


Pt , PRE ST SP ot 
6 RC at à 
ngt numéros du journal La 


27. 


Viadue, Chaumont (Haute 


e 2% 


tre forme la terre cesse d’être un. 


e l’on cultive scientifiquement sur une 


stitue l'équilibre entre la production 
ire le patrimoine 


franes, à Eugène Lebeuf, 


. d'aider 


— Fa 


ntéffiational du Travail 


opre à bien montrer 


de grands mouve- 
es relations avec les 
Nous avons dit 
dents rapports, les 
sympathies que nous rencontrions, tout 
à la fois dans le grand mouvement des 
consommateurs ofganisés et dans celui 
des coopérateur 4 
opérateurs, à la 
avoir qu’un intérê! 


peut entretenir a 


» 


déjà, dans nos. 


indirect à l'effort de 
nale du Travail; en 
us, et. pour remplir 
même les missions directes dont il a la 
charge, le BureattWa pu créer avec les 
Soc:étés coopératives. dans beaucoup de 
domaines, d'intelligentes et fécondes col- 
laborations. : : AR 

Une partie de l'Annuaire international 
du Travail de 1928/a été de nouveau çon- 
sacrée à la coopération. À cette occasion, 
des relations ont été nouées ou entrete- 
nues avec plus de 450 fédérations ou 
confédérations de Sociétés coopératives 
de toutes formes, dans 37 pays. De 
même, à défaut d'une représentation di- 
recte des coopératives dans les divers 
corps de l'Organisation internationale du 
Travail, nous avons constitué un Comité 
de correspondancéqui à permis de met- 


tre plus étroitement en rapport avec 


nous les techniciens des différentes for: 


_mes de la coopération. Le but de ce Co- 


mité est de donner aux organisations 
coopératives la possibilité qu’elles ont ré- 
“clamée « de faire entendre leur avis dans 
toutes les questions de légis'ation du tra- 
vail qui les touchent au même degré que 
les entreprises privées ». 

Une première occasion de consultation 
des membres de ce Comité s'est présentée 


- à propos de l'inscription à l'ordre du jour 


de la Conférence de 1924 de la question 
du travail de nuit dans les boulangeries. 
Des réponses précises et documentées où 
se marque la préoccupation d'envisager 
le problème sous ses aspects divers, ont 
été reçues des organisations coopératives 
d'Allemagne, de Belgique; de France, de 
Grande-Bretagne, d'Italie, des Pays-Bas, 
de Pologne, de Suisse et de Tchécoslova- 
du ire PR ie Fr hr 
- Mais, ce qu'il est intéressant de mon- 


ons que le Bureau. 


| tée, résolution approuvée ultérieurement 


par le Conseil d'administration, qui in- 
vitè l'Institut 
ture, en collaboration avec nous, à re- 
chercher les moyens par lesquels les 
sociétés coopératives agricoles peuvent 
organiser, en ce qui concerne Îles pro 
duits agricoles, les contacts directs entre 
les producteurs et les consommateurs, et 
spécialement les Coopératives de consom- 
mation. C'est au Bureau, c'est à son 
service de la coopération que l'Institut 
dnternational d'Agriculture à recours 


.| pour les premières relations, pour les re- 


cherches de renseignements, et du même 


: coup ce sont des Coopératives agricoles, 
encore ignorantes peut-être de notre Or: 


| 


trer dans Phistoire de ces relations de-. 
puis dix-huit mois, c'est la manière dont 


un service d'études un peu diligent peut, 
par les renseignements fournis, par les 
suggestions données, par les contacts de 
tous les jours, bien servir les mouvements 
nouveaux dans leurs initiatives et le Bu- 


autorité. ES 
* Voici par exemple la Commission mixte 
agricole qui se réunit au Bureau. Les ex- 
_perts qui sy rencontrent sont, au moins 
autant que les délégués des deux orga- 
| nisations, l'Institut mternational d'Agri- 


L 


reau international du Travail dans son. 


culture et le Bureau international du 
| Travail, soucieux de chercher les moyens 


Dons qui s'intéressent à notre ef- 
fort. 5 | 


= Voilà, d'autre part, les travailleurs in- 
“dustriels qui, dans la mesuré où s'étend 
en dehors des villes surpeuplées le mou- 
vément des colonies d'habitation, des jar- 
dins ouvriers et des cités-jardins, utili- 
sent toutes les formes de là coopération 
agricole, soit pour le lotissement, soit 
pour l'approvisionnement ou l'usage de 
services collectifs, soit même pour l'écou- 


lement des produits dépassant les besoins 


de la consommation famäiale. Le Bureau 
les aide de ses rensegnements ét tente 
du même coup de bien fixer quelle apbli- 
cation peut être faite des principes co- 
opératifs, soit pour le problème de l’habi- 
tation, soit pour celui de l'utilisation des 
loisirs. Dans ce domaine encore, des in- 
formations récentes montrent que même 
les Caisses de crédit du type Raiïffeisen, 
cette forme si représentative de la co- 
opération agricole, se sont. développées 
dans les colonies d'extension urbaine. 

: La dissémination des Coopératives du 
type Raïffeisen dans toutes les parties 
du monde et leur adaptation aux milieux 
les plus divers est d'ailleurs un fait aussi 
digne d'attention que la dissémination du 


-type Rochdalien de la coopération dé 


consommation. Il est particulièrement re- 
marquable notamment que la (Caisse 
d'épargne et de prêts du type Raïffeisen 
soit à là base du mouvement coopératif 
qui s'est développé aux Indes depuis les 


lois de 1904 et de 1912 et que ce soit la 


création de Coopératives du même type 
qui marque le début du mouvement co- 
opératif aux îles Philippines, dans le 
royaume de Siam, dans les Etablissements 


des Détroits et des Etats Malais fédérés. 


On peut être frappé, d'autre part: des 
traits communs qui rapprochent, écono- 
miquement et socialement, les Coopérati- 
ves de crédit des Sociétés de prévoyance 
indigènes, dont ladministration fran- 
çaise à encouragé le développement, dans 
l'Afrique du Nord et dans l'Afrique Oc- 
cidentale. Ces Sociétés dérivent d’ailleurs 
par filiation directe d'institutions plus 
primitives des communautés villageoises. 
La coopération apparaît ainsi comme un 
des-Moyens propres à rattacher et à as- 
socier au mouvement de l'économie mo- 
_derné, tout en respectant et utilisant les 
liens sociaux déjà établis, le travail des 
“populations indigènes auxquelles les’ trai- 
tés de paix accordent une protection spé- 


‘au rapprochement et à l'entente ciale. 


international d'Agricui- 


2 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consomma 
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Un autre mouvement aux initiatives 
passionnantes a également provoqué des 
demandes de renseignements nombreuses 
et stimulé nos études. C'est celui du ras- 
semblement et de l’utilisation des épar- 
gnes populaires. Nous avons eu à rédi- 
ger précisément, pour répondre à des 
demandes, des notices étendues sur les 
différents types européens de banques 
coopératives, sur le développement récent 
des banques ouvrières et coopératives ayx 
Etats-Unis, ainsi que sur l'intéressant 
mouvement des « Crédit Unions », qui tend 
avec succès, dans certaines grandes villes 
telles que New-York et Boston, à adap- 
ter aux conditions de la vie urbaine et 
au profit des salariés de l'industrie et du 
commerce le fonctionnement des Coopéra- 
tives d'épargne et de crédit. Le Bureau 
a même assuré, d'autre part, la collabo- 
ration qui lui a été demandée par le Co- 
mité d'études bancaires de l'Alliance co- 
opérative internationale, pour le rassem- 
blement et le dépouillement des bilans 
des banques coopératives constituées soit 
par les Coopératives de consommation, soit 
par les Coopératives agricoles ou en com- 
mun par les différentes formes de la 
coopération. 


La création, par les banques ouvrières 
et coopératives des Etats-Unis (notam- 
ment par la Banque de Cleveland de la 
Brotherhood of Locomotive Engineers et 
la Banque de Chicago de l'Amalgamated 
Clothing Workers Federation), dé ser- 
.vices spéciaux pour les immigrants à 
marqué le début d’une nouvelle activité 
coopérative. Ces services, dont la création 
avait été recommandée par M. Frederick 
Howo, ancien commissaire de l'émigra- 
tion, ont pour but de soustraire les émi- 
grants aux agents peu scrupuleux aux- 
quels ils accordent trop souvent leur con- 
fiance. Ils recueillent les épargnes des 
émigrants et en assurent la transmission 
à leur famille à des conditions équitables. 
L'intérêt analogue que présente la ques- 
tion pour les ouvriers étrangers travail- 
lant en France, intérêt souligné par les 
dispositions spéciales sur le transfert des 
épargnes, insérées dans les traités et 
conventions de travail, a été signalé aux 
Organisations coopératives des pays inté- 
ressés. Ces suggestions ont provoqué un 
premier accord, en vue du transfert des 
épargnes des ouvriers italiens, entre. la 
Banque des coopératives de Krance, 
l'Union des coopératives italiennes poux 
les travaux publics à l'étranger et un 


certain. nombre d'institutions banca:res 


italiennes. Cet accord a servi de base à 
l'établissement de liens plus étendus des- 
-tinés à assurer aux ouvriers italiens-tra- 
vaillant en France le plein bénéfice des 
institutions coopératives, Un accord ana- 
logue entre la Banque des coopératives 
de France et la Caisse centrale des co- 
opératives agricoles de Pologne est en 


voie de réalisation prochaine avec le con- | 


cours, en France, de la Fédération des 
Coopératives de consommation -et de la 
Fédération de la mutualité et de la co- 
Coopératives de consommations et de la 


il 


| 
| 
| 


| 


| 
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ASSOCIATION OUVRIÈRE 


l'assentiment et l'appui des Organisations 
ouvrières et coopératives de toutes ten- 
dances. " < 

Enfin, il n’est pas sans intérêt de si- 
gnaler l'essor nouveau que prend, sous 
l'impulsion du mouvement coopératif, 
une institution déjà vieille, celle de la 
commandite ouvrière. On sait que l’on 
désigne sous ce nom les contrats de tra- 
vail dans lesquels l'employeur traite avec 
une équipe d'ouvriers associés, l’équipe 
se chargeant, à prix fait, d’un travail dé- 
terminé, touchant l'intégralité du pro- 
duit de son travail collectif et le répar- 
tissant entre ses membres, soit par parts 
_égales, soit au prorata du travail fourni 
par chacun. Ces. groupements ouvriers 
libres mais responsables soustraient les 
travailleurs à la subordination hiérarchi- 
que, tout en maintenant, par voie de con- 
trats, leur liaison technique avec l’en- 
semble des entreprises. Ce mode d’or- 
ganisation et de rémunération du travail, 
observe M. Ch. Gide, est d'autant plus in- 
téressant qu’il peut donner de bons résul- 
tats là précisément où l'associatitn co- 
opérative autonome paraît chimérique, 
c'est-à-dire dans la très grande industrie. 


: Baste, qui donne lecture du projet des Statu 


levée à 17 heures. 


L'ouvrier y trouve à la fois plus d’indé- 


pendance vis-à-vis du patron et plus de 
solidarité avec ses camarades, tandis que 
le patron, de son côté, y trouve une éco- 
nomie de surveillance, une comptabilité 
réduite, une production accrue, un maté- 
riel mieux soigné. Il est probable’ que 
l'avenir lui réserve une grande place. 
Observons qu'il ne s’agit pas, dans 
cette forme particul'ère de participation 
ouvrière à la gestion, d'une influernre 
partielle des travailleurs sur la direc- 
tion d'ensemble de l’entreprise, mais de 
la gestion totale par les travailleurs as- 
sociés de chacune des parties de l’entre- 
prise qui sont techn'quement isolables de 
sa direction financière et commerciale. 
Des coopératives de main-d'œuvre, “des 
commandites d'ateliers, fonctionnent déjà 
dans un certain nombre d'établissements 
industriels et notamment en France à 
lImprimerie Nationale. Consulté sur ce 
sujet de divers côtés;le Bureau a fourni 
aux organisations intéressées les rensei- 
gnements qu'elles sollicitaient. 


FORMATION DE SECTIONS 


Fédération du Nord-Est 
Extrait du procès-verbal de la réunion 
du 21 juim 1924. : ; 
La séance est ouverte à 15 heures sous la 
présidence du camarade Liénard, assisté des 

camarades Dumartinet et Baste. | 
Après avoir entendu lPexposé du rôle de la 
Section, par le camarade Briat, secrétaire gé- 
néral de la Chambre Consultative, faisant 
ressortir les avantages d'ordre moral, pou- 
vant résulter de l’union des différentes So- 
ciétés départementales dans une unique Fédé- 
ration régionale, et au point de vue également 
de la propagande à entreprendre pour la dif- 
fusion dés principes coopératifs. 
La parole est ensuite prise par le camarade 


tative. | A 


15% 


h LT va 
NOTE 
tot | 


de la Fédération du Nord-Est, lesquels s 
adoptés à-l’unanimité des membres prése 
> Puis il est procédé à la nomination di 
membres du Bureau : HELD 
À l’unanimité sont nommés :- 
Les camarades : Pi 
“Liénard, président; Dumartinet, vice-pr. 
dent; Basfe, secrétaire-trésorier. | 
L'Assemblée déside ensuite de renvoyer 4 
une séance ultérieure la nomination du délé 
œué de la Fédération à présenter au Congrès 
comme administrateur à la Chambre Consuk 


— 


x 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance € 


Le secrétaire, 


SRE président, 2 
BASTE. | 


 LTÉNARD. 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES GÉNÉRAL 


Société nouvelle de Décolletage : 
Société anonyme à capital variable M 
f Siège social :. 2e ee | 

129, avenue Philippe-Augusté, Paris-XT° 

Assemblée générale, le 9 août 1924, à 

heures, au siège social. «Ÿ 
Ordre du jour : = à - 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Lecture et approbation du bilan au 30 juif 
Nomination des Commissaires aux compt 
Questions diverses. É RRSS 
Assemblée générale extraordinaire, les 
août 1924, à 15 heures, au Siège social. M 


: Ordre du jour : 
Modification des articles 45 


æ. 


51. à 


Société professionnelle de Comptabilité 4 
Anonyme à capital variable 

Siège social : 9, place de la Nation, Paris-2 

Assemblée générale, le vendredi 22 à 

1924, à 21 heures, au siège social. 

: Ordre du jour. SAR TTL SUN ASRES 


Compte rendu de l’exercice 1925. 
Rapport du Commissaire aux comptes. 
Examen de la situation. = 
Questions diverses. ne, 
Le ConseIz D’ADMINISTRATION 
—————————_——h— — « 4 
La Coopération mondiale. — Histoire, or 
nisation et principes, par le professeur V.. 
TOMIANEZ. — Préface du professeur CHAI 
Gin. — En vente: 44, rue du Renard, 
franco 7 francs. : Fe ETS 


- 


! Le Gérant: E.B 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet.y » 
Téléphone Gut, 30-79. , è 


3. Amilear, directeur. — 1430 24. 


Organe de Propagande Coopérative 


Fr et d'Education Sociale 
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BRILLANTE CEREMONIE 
D'OUVERTURE 


es coopéraieurs qui n’ont pas visité 
qui ne se se proposent pas de visiter 
position internationale de la Coopéra- 
à Gand, auront manqué une occasion 
ue dans la vie. Il est permis de dire 
é jamais, dans l’histoire de la Coopéra- 
n, il y a eu un tel assémblage d’étalages 
roduits faits et distribués par le tra- 
coopératif. Des complications d’ordre 
national ont empêché l’Allemagne et 
triche d'exposer des échantillons de 
remarquables activités dans le do- 
ine de la Copération; mais même sans 
présence de ces pays, l’Exposition ne 
manquer d’i impressionner fortement 
rit du visiteur et de lui faire mesurer 
orme progrès accompli par le mouve- 
coopératif, depuis ses premiers pas 
on adolescence. : 


tive internationale ; là toute pre- 
" lieu à Manchester, en RU à 


cinquante Mlle visiteurs en une 
Ç HE de ces FA Fat pu 


-chester. 


n est pas la première Exposition. 


ces cinquante sn 4 et il n’a pas oublié 


la vaillante petite contribution apportée 
par les Sociétés du continent, en cette oc- 
currence mémorable, notamment celles de 
la Hollande, de latBelgique, de la France, 
de l'Italie et dû Danemark. L’Exposition 
de Gand est, évidemment — e’est d’ail- 
leurs dans !? ordré et le cours naturel des 
choses — plus grandiose et plus étendue, 
de plus grande-portée que celle de Man- 
Le mouvement coopératif se 
trouve engagé, de nos jours, dans beau- 
coup plus d'industries et de directions 
qu’en 1902. Détail intéressant, qu’il con- 
vient de rappeler: M. Edouard Anseele, 


|.qui le: 14 juip.-délara ouverte L’Exposi- 


t sn de Gand, et V. G. J. D. C. Goedhart, 
Œqui y apporta le: salut de l’A. C. I, se 
trouvaient à Manchestér, à la toute pre- 
mière Exposition coopérative internatio- 
nale. Eux aussi et plus particulièrement 
peuvent, du point de vue coopératif, jeter 
un coup d’œil en arrière avec-un légitime 
sentiment de fierté. 

I] serait difficile de concevoir un empla- 
cement mieux approprié pour une expo- 
sition, que le Palais des Fêtes à Gand. Il 
rappelle la description des anciens Jardins 


botaniques ‘de Manchester, où les direc- 


teurs de la Société anglaise de gros réçcu- 
rent et traitèrent leurs amis de l'étranger, 


à l’occasion du Congrès de 1902. 


Le hall est entouré de jardins, d’ave- 
nues et d’arbres, aui font que l’on se croi- 
rait en un séjour Ce campagne de quelque 
seigneur ou grande dame, et qui consti- 
tuent un cadre délicieux et reposant d’une 
irrésistible attirance. Les arbres protègent 


| les visiteurs contre l’ardeur du soleil de 


midi, pendant qu'ils dégustent et sirotent 
le vin des caves coopératives et se régalent 
de comestibles provenant des fabriques 
coopératives ou observent les jeux et ébats 


de la jeunesse coopérative dans la plaine 


attenante. Ils peuvent alternativement de- 
meurer dans le hall et écouter des chœurs 


 coopératifs. Autre attraction : un gala de 


natation, ouvert à tous les nageurs coopé- 
rateurs, sans distinction de “nationalité, 
a eu lieu le 3 août. 

Des données au sujet de la superficie 


couverte par, l'Exposition, du nombre des 
Pays participants, et d’autres AE ont 
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ON TRAITE À FORFAIT 


paru déjà dans ce Bulletin, et 11 serait” 
surprenant que le nombre de visiteurs 
escompté (un demi-million) ne fut point 
dépassé. Tout ce qui concerne le logement, 


le confort et l’amusement de l’homme est 


représenté à l'Exposition, prouvant ainsi, 


mieux que tout ce que l’on pourrait ima- 


giner, le caractère universel du‘ mouve- 
ment coopératif qui a prévu tout et em- 
brasse toutes chosés, 

La place d'honneur a été réservée à 


l’Alliance coopérative internationale, qui 
a ses installations dans le hall central 


(place publique), lequel est superbement 


.conçu et exécuté, et orné de panneaux 


peints à l’huile montrant les progrès de 
là Cooperation dans dé nombreux ‘pays. 
D'autres panneaux encore font ressortir 
les buts et objets de l'A. C.-T., et de la 
Ligue internationale — en voie de forma- 
tion — des Femmes coopératrices. De ce 
hall, l’on peut se rendre dans les sections 
de l'Inde, de la Russie, de la Grande- 
Bretagne et d’autres pays, et contempler 
la contribution de chacun d’eux, avec son 
caractère propre, à la réalisation de a 
République coopérative universelle. 
Certains pays ont dépensé largement 
pour présenter au publie l’ensemble de 
leurs productions ; mais cela ne peut guère 
être dit de la Grande-Bretagne, dont le 
compartiment est un des plus restreints 
de l'Exposition. Ce qu’il y à de plus inté- 
réssant dans cette section, semble. être la 
reproduction de la première boutique ou- 
verte en 1844, par les Pionniers de Roch- 
dale, maquette exécutée pa: la Société de 
oros et exposée par l’Union coopérative. 
Les coopérateurs du continent sentent et 
reconnaissent d’emblée ce qu'ils doivent 
à Rochdale, et l’on voit toujours foule 
pressée autour ‘de cette impressionnante 
reproduction du berceau du commerce co- . 
opératif moderne. Des reliques de Robert 
Owen et de George Jacob Holyoake figu- 
rent également dans le stand de l’Union 
coopérative. La Société coopérative natio- 


- nale d’Edition, qui publie les organes of- 


ficiels de la pensée coopérative dans la 


Grande-Bretagne, est représentée par un 


tableau impressionnant, montrant la puis- 


| sance de la presse coopérative pour mener 


toutes les classes Paie vers un monde 


d CRE 
e 
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nouveau et meilleur. Les deux Sociétés de 
eros (d'Angleterre et d’Ecosse) et les So- 
ciétés de Production indépendantes, par 
la. voie de la Fédération de la Production 
coopérative, exposent des échantillons ou 
types de leurs fabrications, principalement 
des chaiussures, des vêtements, des savons, 
de la confiserie et des ustensiles de mé 
nage. 

D'autres pays ont pris dim au 
sérieux l'Exposition, et ont fait de leur 
mieux, non dans l'espoir de récolter de 
plantureux profits commerciaux, mais en 
vue de démontrer la force internationale 
du mouvement coopératif, au double point 
de vue de la production et de la distri- 
bution. La France, la Belgique, la Russsie, 
Ja Hollande et la Tchécoslovaquie, pour ne 
eiter que quelques-uns des pays qui se 
Sont élevés à la hauteur de la eirconstance, 
ont envoyé à Gand des collections remar- 
quables de leurs produits, et, contemplant 
ceux-ci, 1l serait assurément malaisé de 
découvrir un quelconque besoin humain 
qui n’eût été envisagé par l’une où l’autre 
Société coopérative. 

C’est Edouard Anseele, dont le nom 
figurerx toujours d’une façon proémi: 
nente dans l’histoire du « Vocruit » de 
Gand, qui a conçu lidée audacieuse et 
féconde de cette Exposition ; aussi 
n’était-il que juste de lui laïsser l’honneur 
d’en faire l'ouverture. A ses côtés se trou- 
vaient sur l’estrade des hommes dont les 
noms sont connus partout où flotte la ban- 
nière de la Coopération : le: président 
M. G. J. D. C. Goedhart et le secrétaire 
général M. H. J. Mav. de l’Alliance coopé- 
rative internationale. Le bourgmestre de 
Gand, M Van der Stegen, a. prouvé par 


sa pr ésence l’intérêt qu il porte à l’Expo- | 


sition ; il en est de même de M. Tom Shaw, 
qui occupe en Grande-Bretagne les fone- 
tions de ministre du Travail. M. Victor 
Seruy, le secrétaire influent et hautement 
respecté de l’Union belge, et son fils Willy 
Serwy, directeur de l'Exposition, 
maintenu dignement les traditions d’éner- 


gie et d'enthousiasme dont ils ont été de : 


remarquables exemples par la façon dont 
ils ont su mener à bien cette entreprise 
grandiose. Louis Bertrand, Adolphe de 


Backer et M. Van Meenen sont à citer : 


spécialement parmi tant d’autres notabi- 


: lités locales et nationales qui avaient pris 


place au bureau. 


Au nom de l’administration de la So- | 
ciété coopérative de l’Exposition interna- 


tionale de la Coopération et des œuvres 
sociales, M. Anseele souhaïta la bienvenue 
à tout le monde, « à l’occasion de l’ouver- 
ture solennelle de l’ Exposition, événement 


qui réjouit le cœur de tous les coopéra- 


teurs ». Un des,objectifs de J’Exposition 
était la célébration du cinquième anniver- 
saire de la fondation du mouvement ou- 
vrier à Gand, qui a fait des pas immenses 
depuis ses débuts, L'entreprise était aussi 
hasardeuse qu'osée, ‘attendu que « nous 
souffrons toujours des difficultés de 
l'après-guerre ». 

La proposition d'organiser une Éxposi- 
tion émane de coopérateurs belges. L'idée 
fut approuvée par le Congrès de l’Union 
coopérative belge, puis soumise au Con- 
grès de l’A. C. I., qui accorda à l’entre- 
prise son précieux patronage. Les coopé- 


re 


ont 


rates voie ont “fait ne à do les | 


coopérateurs du: monde, quelles que soient 
: leurs tendances politiques, leurs opinions. 
| philosophiques: où leurs croyances reli- 
gieuses. Inspirés par le magnifique idéal 
des Pionniers de Rochdale, ils ont sollicité, 
dans le. plus large esprit, le concours de 
tous les: coopérateurs acceptant les prin- 
cipes de Rochdale. Or, la participation à 
l'Exposition ‘de Gand dépasse toute at- 
“tente: c’est un suceès sans précédent, dont 
- la Coopération internationale à le- ‘droit 
d’être fière, et’ qui incitera les coopéra- 
teurs à étendre toujours le: mouvement 
qui doit devenir universel dans la pleine 
acception du terme. Les coopérateurs sont 
venus à Gand, en nombre. considérable 


. poussés. par k urgente nécessité de mettre 


sous, les yeux de la société chaotique ac- 
tuelle un ordre nouveau, une nouvelle or- 
donnance du travail, Les fondateurs de la 


. Coopération universele — les hommes 


qui, en 1832, constituèrent la premièré 
Société coopérative. à Lyon, et les Pion- 
niers de Rochidale qui ouvrirent leur pre- 
mière boutique en 184 — proclamèrent 
devant le monde que la production et: Ja 
consommation, associé: dans l'intérêt gé- 
néral, créeraient un régime social supé- 
rieur au régime existant basé, lui, sur 
des intérêts privs. Honneur à eux ! La 
semence qu ils ont jetée a germé. et a 
srandi, et jamais, dans l’histoire de l’hu- 
manité, une idée philosophique, une mé- 
thode*de vie n’a réalisé des progrès aussi 
étonnamment rapides 
laps de temps. 4 

« Le grand mouvement coopératif est 
sorti de la classe ouvrière. On compte, au- 
jourd ‘hui, plus de tiênté millions! de co: 
opérateurs faisant pour plusieurs milliers 
de millions d’affaires. Les travailleurs des 


villes, des champs et:de la mer sont en- 


gagés, aujourd’hui, dans le mouvement 
coopératif, L'ère des!consommateurs est 
ouverte ! L'œuvre des ‘humbles reçoit, en 
ce jour, sa consécration officielle, et nos 
remerciements vont à CEUX qui ont contr1- 
bué à la réalisation de la proposition har- 
die d'organiser une Exposition mondiale. 
Leur tâche a été facilitée considérable- 
ment par la collaboration avisée et éner- 
gique des deux directeurs, Willy Serwy 
et Arthur Van Meenen, ét nous devons 
rendre hommage aussi à l’architecte M. 
Van de Voorde, et à Son habile assistant 
M. Coppieters, qui ont aidé à présenter 
la Coopération dans un cadre de beauté. 
Les hommes et les femmes de toutes les 
classes auront à cœur de visiter l’Expo- 
sition pour y apprendre que Coopération 
signifie avant tout let «bien- être du home 
et la paix du monde. » 

Tel est le faible résumé de l’admirable 
allocution d'ouverture d’Anseele. 

M. Goedhart, parlant au nom de l’exé- 
cutif de l'A. C. 2 magnifia l’œuvre belle 
et féconde accomplie par les amis de Bel: 
gique pour la Coopération. Le fait que 
l'Exposition a suscité un intérêt si vif de 
la part de tant de nations, prouve « que 
nous commençons à concevoir où doit être 
trouvée la clé qui ouvrira à l’humanité, 
une époque nouvelle et meilleure ». 

« Le mouvement coopératif . a derrière . 

lui deux siècles de la plus\âpre concur- 
rence dans le commerce et l'industrie et. 


ume vaste échelle pendant cette pé 
AUS bien-être des masses ne s’est pas à 
| lioré au même degré. Certes, sous la p 


: 1l ne leur était guère possib 
‘l'extension dé la Coopérati , 
| comprenaient point ce que la Coopéra 


. n’ont pas osé assumer eux-mêmes 
tâche salutaire. La. Coopération fou 


. majesté et la justice de l’évangile 
Rochdale 
pour chacun », doivent être com: 


* timent de I altruisme est pour cela che 


d'environ quatre- vingts années et: 


en un aussi Court. 


l’ardeur de la flamme saïnte, puisera 


les diverses sections .de_ l'Exposition 


|? de Production industri 


‘Lles villes libres du Midland, qui re 


dans des milieux à population plus 


4 # y “ 2 
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he que là Manon se o tôt acerue-si 


sion de l’opinion publique des législ 
ont voté des lois en, vue de réduire 
pires excès et abus de la a mai 


pourrait faire pour le bien-de tous, ow ls 


là solution de tous les maux sociaux. I 
« chacun pour tous et to 


et appréciées. : L'Exposition de Gan 
peut, seule, enseigner cela: les gens & 
sentiment profond ne sauraient jam 
comprendre la vraie signification du mn 
vement coopératif : la perception, ls 


essentielle. 
« L'Exposition ane ce qui a été 
compli par la Coopération dans l’est 


ceux qu'intéresse l’œuvre de reconst : 
tion sociale verront par eux-mêmes © 
qu’il à été possible de réaliser, Une impr 
sion nouvelle vers la réforme sociale paci 
fique se dégagera de l'Exposition. ! 
les adversaires de notre mouvement 
pourront pas ne pas être convaincus 5 
erandeur du principe coopératif. >: 
M. Goedhart à, en terminant, expr 
l'espoir que ceüx qui visiteront P 
sition viendront dans le meilleur 
qu'ils sentiront le besoin d équité et 
justice, et auront foi dans le-progrès « 
nitif de l'humanité. « A défaut de ce se 
timent et de cette foi, dit-il, ils ne 
prendraient pas du tout notre Exposit 
à ancun égard, et leur voyage aurait 
fait en vain. » Mais celui qui sent en, 


l'Exposition tout ce qu il faut cr en 
tenir le feu sacré.” 
Les visiteurs furent cond alors: 


tous ne cessèrent de manifester le 
fort et l’allégresse qu'ils éprouvaient 


vant cette grandeur, cette agree 
cette IVG } à Se 


Un Modèle de Coupitation 


CORP SE 


LES « IDEAL CLOTHIERS >. (DRAP 
A WELLINGBOROUGEH 


# Wellingborough est une de. + 


cet air d'indépendanee et de démoe 
caractéristique du. Britannique, mai 


se percoit moins et dégage moins 
charme, Peut-être bien qu’ une des 
ves les plus frappantes du sérieux, 
finesse et. de la prespicacité de la po 
tion du Midland est-elle fournie 
FÉCeR ES élections générales. | tes 


Are enter Yutstre ‘dent Je mom se 
ache ‘au traité de paix de Versailles, 
na æampagne dans tout le pays pour 
tenir la fortune au déelin la sec- 
on du Parti libéral traditionnel, dont il 
ait le chef. Au cours de ses tournées, 
arriva à Wellingborough pour appuyer 
_ candidature de son ancien secrétaire 
articulier, comme récompense tardive 
e. $4 fidélité d'autrefois, La petite cité 
était prise d'assaut par des électeurs ve- 
des willes et villages environnants. 


t, aidés par les < hauts parleurs > 
ne installation sans fil, un discours de 
gt minutes, prononcé la veille du scru- 
par < le grand homme >» qui ne put 
ir davantage, même pour son ami. Or, 
scrutin fit passer en tête le candidat 
availliste pour Wellingborough, ainsi 
ue le candidat coopérateur dans la cir- 
iscription avoisinante, et les amis du 
grand homme > -en furent pour leurs 
is. Cela montre le discernement qui 
actérise les hommes du Midland, dont 
me forte partie sont des coopérateurs 
n type rude et tétu. 
Le quartier-général des « Ideal Clo- 
Miers > est. situé en recul de lartère 
principale, sur une hauteur. Bâti en bri- 
es rouges, comme la plupart des fabri- 


| 


vert foncé et des fleurs donnent un ca- 


quotidien, ce local est une des curiosités 


rune tâche dans des conditions plus 
que les 


di « Ideal > n'est donc pas un vain mot. 
est, sans le moindre doute, l’établis- 
nent. le plus populaire du district, en 
LOTS de son caractère coopératif. 
listes d'attente ou de «< prise de 
» des fillettes et garcons désireux d'y 
> employés après la RENE sCo- 

y sont tenues, c'est-à-dire à quatorze 
, et les demandes d'admission sont 

dantes En parcourant les salles d’ou- 
>, et passant entre les machines bour- 
antes, on note la gaîté qui se dégage 
da physionomie des travailleurs atte- 
la tâche qui leur est assignée dans 
nufacture idéale de ce que l’on dé- 
e «Vêtements confectionnés »,. 


ante du, travail, 
. Le femarquable rendement, s’éle- 
à trois mille € comnlets » par se- 
e, n'est possible que par l’organisa- 
à la plus fninutieuse et la conpantion 
leuse des séries. Pr 

existe aussi 
ements commandés >» ou faits sur 
service qui, en bonne saison, ne 
as moins de mille huit cents cos- 
d'hommes et de garconnets par 
ne. Une équipe spéciale de coupeurs 
D ne La méthode suivie est 


* 1 parties du pays, 
esures du Per dé- 


le costume, une fois coupé, 


_ mille personnes s’entassaient sur la 
ace du Marché et écoutaient attentive- 


s et des habitations de la ville, et re- 
ouvert de plantes dont le feuillage d'un | 


het de simplicité à cet endroit de labeur 


de da ville. Son aménagement intérieur | 
‘est pas moins agréable aux yeux, et l'on 
eut se demander s’il se trouve dans le. 
rs des ouvriers qui accomplissent la. 


travailleurs de 
. Sous ce rapport le titre. 


2. spécialisation est une particularité ; 
ici autant -qu'ail- 


“un département des: 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
ARS Re SES. € de 

formule fournie par. des « Ideal hotes » 
ou même, à la rigueur, par le procédé or- 
dinaire de mesurage courant dans la pro- 
fession. Ces mesures, ainsi que toutes in- 
dications concernant l’étoffe choisie et 
tous desiderata particuliers sont envoyés 
à la manufacture de Wellingborough, où 
est confec- 
tionné avec les séries et expédié avec cé- 
lérité, Cette facon de procéder permet aux 
« Ideal Clothiers » de fournir des com- 
plets sur mesure à un prix relativement 
modique. 

Les «.Ideal Clothiers » ne sont surpas- 
sés par personne, quand à l’habileté et le 
soin qu ils apportent à l'exécution de ces 
ordres ; aussi, leurs vêtements confection- 
nés (ready-made) sont-ils appréciés et po- 
pulaires dans tous les districts de la 
Grande-Bretagne. ! 

Nous ne pouvons songer à entrer, ici 
dans tous les détails des procédés mis en 
œuvre, mais l'indication de quelques 
points essentiels imtéressera certainement 
le lecteur. 

Le dessin ou fée des patrons, faits 
avec une précision minutieuse et un art 
parfait, sont un élément essentiel du suc- 
cès que la Société! rencontre partout, et 
l'esprit d'économie qui préside à ce tra- 
vail, afin d'assurer le minimum de perte 
d'étoffe, constitue un facteur économi- 
que d'importance, La variété pour ainsi 
dire infinie des formes et le nombre de 
petites pièces utilisées, sont de nature à 
déconcerter le non-initié. 

Les machines à couper, coupant avec 
la plus grande précision, vingt à trente 


pièces à la fois de chaque partie d’un vé- 


tement, sont chosé courante dans les ma- 
nufactures modernesi; mais le système 
d'après lequel est calculée, à un pouce 
près, l'exacte quantité de matière requise 
pour les nombreux types de costumes et 
dans toutes les dimensions, constitue une 
merveille d'adresse et d'organisation, dont 
le directeur se montre fier à bon droit. 
La salle principale dans la manufac- 


ture la plus importante —— car il y a cinq 


établissements — des succursales, est Spa- 
cieuse, bien éclairée, et permet à cinq 
cents ouvriers d'y travailler commodé- 
nent. Parmi ses centaines de. machines, 
figurent des types d'outils et de machi- 
nes-outils les plus perfectionnés que le 
génie inventif des hommes ait pu pro- 
duire jusqu'ici. L: perfection avec la- 
quelle beaucoup d'entre-elles imitent le 
travail de l’homme, seulement avec plus 
de célérité et une précision uniforme, est 


: franchement déroutant. 


Les opérations de la Société se ‘sont 
étendues récemment dans deux directions 
nouvelles : a) la confection des costumes 


- pour dames : . b) celle des chapeaux de 
feutre. 


La confection pour dames (costumes et 


manteaux) forme un département spécial 
l'ayant son dessinateur et son coupeur 


propres, des plus experts et la direction 


de ce service est confiéé à une personne 


particulièrement apte du sexe pour lequel 
elle œuvre. 

Le style et je. fini des travaux fournis 
par ce département renforcent encore le 
renom de la Société pour l'excellence de 
ses produits, qui peuvent être comparés 


À avantageusement | avec les marchandises 


L 


AU à des prix eee plus éle- 
vés par les firmes du West End de Lon- 
dres. Il n’y a, dès lors, aucune raison pour 
tout coopérateur, homme ou femme, gar- 
connet ou fillette, de porter la marque 
de vêtements mal-coupés, de forme-passée 
et faits d'étoffes de qualité inférieure, 
alors que les « Ideal Clothiers >» sont en 
mesure de répondre, dans les conditions 
les meïlleures, à tous leurs besoins. 

Quant à la fabrication de chapeaux de 
feutre, elle n’a été tentée par aucune au- 
tre Coopérative de Grande-Bretagne. Le 
dirécteur de l’entreprise, qui est responñ- 
sable pour celle-ci, a été. amené à agir de 
la sorte, au cours de la Mvraison de cas- 
quettes pour ses clients. Il est parvenu à 
rassembler dans son département, un 
groupe d'ouvriers chapeliers habiles, ca- 
pables de produire du velours anglaïs et 
des chapeaux en feutre dur de toutes va- 
riétés, à des prix pouvant hardiment af- 
fronter la concurrence et « de qualité 
coopérative >. 

Encore une fois, il n’est pas possible 
de détailler, ici, les procédés de fabrica- 
tion ; maïs en parcourant cette manufac- 
ture, on peut juger la matière première 
par les fourrures de choix dont sont fai- 
tes les coïiffes coniques qui sont la base 
dé l’article achevé et fini. 

La teinture, l’apprêtage, le faconnage, 
le polissage et la garniture de chaque . 
chapeau constituent autant d'opérations 
du plus haüt intérêt pour le non-initié. 
On s'étonne, après ce que l’on a vu là, 
que les coopérateurs ont, pendant si long- 
temps, payé tribut à leurs adversaires, 
pour ce qui concerne ce département seu- 
lement, lorsque l'application intelligente 
et vigoureuse qui est. faite de leurs prin- 
cipes à Wellingborough, otre de telles 
possibilités de succès. 

Envisageons, maintenant, Ia Société 
comme organisation coopérative. Elle fut 
fondée en 1890, par une poignée d'’ou- 
vriers dont l'idéal était de concilier les 
intérêts en confit du consommateur et 
du producteur. C'est ce qu'ils essayèrent 
de réaliser en assurant aux trois intérêts 
en présence — actionnaire, client et pro- 
ducteur — une part die la _ direction. 
Une clause spéciale ‘des statuts concer- 
nant l'élection des fonctionnaires et du 
Comité, limite la puissance de vote de 
l’ouvrier proportionnellement à celle des 
actionnaires et des clients, afin d'empé- 


cher une prépondérance indue de l'élé- 


ment producteur. Tout membre du Con- 
seil d'administration est tenu d’avoir une 
part sérieuse d'actions proportionnelle- 
ment au capital total. La prétention. des 
ouvriers à une part dans les résultats 


‘aussi bien que: dans la gestion et le con- 


trôle, a été pleinement reconnue. Les sa- 
laires et conditions de travail des syndi- 
cats sont non seulement reconnus, mais, 
à la différence frappante avec ce qui se 
passe dans maïntes entreprises capitalis- 
tes, ces salaires et conditions sont appli- 
qués dans un esprit plus large que la 
lettre, du moment que le rendement du 


| travail le permet. Là où ïl n’a pas été 


ï a 


fixé de tarif par un syndicat, les taux du. 
Département du Travail ont été adoptés. 
Mais, indépendamment de ces taux, une 
prime de 6 1/4 0/0 en moyenne, est payée. 


sur les salaires. Un fonds de prévoyance 


et de pensions est constitué par des pré- 
lèvements sur les bénéfices, en prévision 
des époques de détresse. | 

Un mot des résultats atteints. La So- 
ciété qui a débuté, en 1900, avec un ef- 
fectif de quatre-vingt-quatorze membres, 
un capital de 1,037 Liv. st, un chiffre 
d'affaires de 4,766 liv. st. et. un excédent 
de 179 Liv. st., enregistre aujourd'hui les 
résultats que voici : membres, 1,598; ca- 
pital, 96,581 liv. st.; chiffre d'affaires, 
448,837 Liv. st.; bénéfice, 28,426 liv. st, De 
ce surplus, 14, ‘000 liv. st. ont été payées 
en dividendes sur achats et en intérêts 
sur actions et plus de 3,000 liv. st. ont été 
octroyées à 1,100 employés comme bonifi- 
cation sur Ale te 

Nous avons fait mention déjà des cinq 
succursales, dont l’une est à Wellingbo- 
rough et les quatre autres dans des vil- 
lages environnants ; au lieu de faire venir 
de loin les ouvriers et ouvrières, le travail 
a trouvé plus économique d'aller chez 
eux, où au milieu d'eux. La première a 
pris une extension considérable, si bien 
que l'atelier principal, seul, promet d'é- 
clipser la spacieuse salle d'ouvrage décrite 
plus haut, quant à ses conditions de sa- 
lubrité et son équipement tout à fait mo- 
derne. 

On peut dire, en SPÉRT de cette 
brève esquisse, que les éléments de succès 
rayonnent de toutes les parties de cette 
excellente organisation, qui à fait beau- 
coup pour maintenir les avantages de 
l'Association commerciale et de la Coopé- 
ration, sans sacrifier l’individualisme de 
l'un ou l'idéalisme démocratique de l'au- 
tre. Il faut dire que, dès le début, la So- 
ciété a eu le grand avantage d’avoir une 
personnalité exceptionnelle en son direc- 
teur général, M. Leuris Jessop, qui réunit 
deux caractéristiques nanoléoniennes, cel- 
les d'être petit de taille et d'être un 
homme d’affaires consommé, Son idéa- 
lisme éclairé, son instinct commercial 
subtil et pénétrant et son parfait senti- 
ment coopératif ont fait de lui la « che- 
ville ouvrière > de cette entreprise et 
d’une fédération organiquement sans co- 
hésion et branlante, un roc solide d'effort 
coopératif. 


La Coonération mondiale 


HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (!) 


CHAPITRE VI 


LA THÉORIE DE LA COOPÉRATION 
(Suite) 


Passons maintenant aux idées d’autres 
théoriciens, écrivant en langue allemande. 
Tandis que le professeur Staudinger avec 
Kaufmann forment l’école dite de Ham- 
bourg, le professeur H. Müller et le doc- 

teur K. Munding appartiennent, on peut 


dire, à l’école coopérative suisse. Malgré. 


la différence entre ces deux derniers théo- 
“riciens, ils sont unis par leur manière de 


AR 2) MERE MP CE EE Ce 


4) Voir le numéro du 5 août 1924. 
volume : 6 francs; franco : 7 francs. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


voir idéaliète et éthique. C’est pour SEA 
qu'ils se distinguent principalement du 
professeur Staudinger et de H. Kauf- : 
mann, qui professent le matérialisme éco- 
nomique. Le professeur Hans Müller n’a 
pas encore systématisé ses opinions coopé- 
ratives, comme l’a fait feu le professeur 
Staudinger. Pour cette raison, l’exposé 
que nous ferons des opinions de cet orga- 
nisateur et théoricien émérite, a un carac- 
tère fragmentaire et incomplet. 

Le professeur Müller fut probablement 
le premier théoricien ayant prouvé que 
le profit des Sociétés de Consommation 
n’est pas un profit de cafactère capita-. 
Hste et pour cette raison ne doit pas être 
taxé. Avec encore plus de précision, 
H. Müller a démontié l’incompatibilité 
des principes de la Coopération avec le: 
principe marxiste de la lutte des classes 
et la nécessité de la neutralité de la Co- 
opération dans son livre publié'en 1907, 
à Bâle, sous le titre « Die Klassenkampi- 
theorie und das Neutralitæts prinzip der 
Konsumgenossenschaftsbewegung ». Mül- 
ler a soumis la théorie de la lutte des clas- 
ses à une critique hardie et a démontré 
le mal apporté à la Coopération envisagée 
du point de vue de el:sses. Ce n’est que 
dans l’argumentation de la nécessité de 
la neutralité qu'il à un rival en la per- | 
sonne de H. Kauïmann, qui l’a réalisée, 
non seulement théoriquement, dans le 
mouvement coopératif allemand. 

H. Müller a exposé sa conception idéa- 
liste de la Coopération dans sa conférence 
d’inauguration prononcée à l’Université 
de Zurich, en 1915. Dans cette conférence, 
H. Müller affirme que” :,« le caractère 
économique des intérêts du travail — de 
cette force qui crée la Coopération — 
n'exclut Das, mais au contraire suppose 
le fait que l'esprit prescrit la direction 
de ses actes et de ses aspirations et aussi 
les voies de son activité, et doit même 
les prescrire, si la Coopération ne veut : 
pas rester à l’écart de son but. L'esprit, 
s'étant éclairci les buts de celle-ci, doit 
œuider les gens qui travaillent dans le 
domaine de la Coopération. Il doit les ins- 
pirer, leur mettre en mains des moyens 
appropriés et leur! de da la voie qui 
mène au but », 

Ensuite, H. Müller développe cette idée 
de la manière suivanté : La Coopération 
ne doit se défier de rien autant que d’une 
conception purement matérialiste de ses 
buts et de ses problèmes économiques, de 
l’excitation d’instincts! bas et du culte de 
l’égoisme, La Coopération est constam- 
ment plus ou moins exposée à ce danger, 
ayant naturellement affaire aux masses 
populaires dans son - activité pratique. 
D'’année en année, des milliers de gens €n- 
trent dans diverses institutions coopéra- 
tives dans l? espoir tout naturel d’en tirer 
un avantage économique et de contramdre 
la Coopération à servir leurs intérêts per- 
sonnels. Ces sociétaires de Coopératives 
de Consommation omettent souvent de se 
rappeler que le succès. d'organisations de 
tous genres, est lié à de certaines SUP PO- 
_sitions et qu’en coopération aussi, il peut 
être le résultat de procédés découlant de 
règles essentielles dépendant de l’idée. Ils 
n’ont pas encore FOR que le Rrobans 


| 


$ 
{ 
( 


économique et matériel, mais qu’en même. 


grand problème de l’organisation de l’hu-, 


peuple. Ses institutions économiques ne 


tient pas toujours à ce point de vue. Ainsi 


question sociale, ce AE il n’a jamais fait 


précéder le mouvement coopératif, 


nombreux et plus ape au |travail 


dé D Coopération n rt pas. exclusivement ; 
\ temps il est principalement question du. | 


manité; du problème de l’éducation. Les 
fruits auxquels aspirent les sociétaires de 
Coopératives de Consommation müûürissent 
sur un arbre qui ne pousse que cultivé 
avec dévouement dans un sol où agissent 
des forces _pleines d’honnêtes intentions É 
et de zèle à accomplir le devoir. | 
” Müller attribue done une importane 
énorme aux aualités personnelles des'indi-. 
vidus et même affirme que l’infortune. 
sociale est due non pas à ce que la pro- 
priété est distribuée si inégalement, mais. 
à ce que nos âmes n’ont pas une relation 
assez vive et profonde avee les forces su- 
périeures de l’esprit, représentant les’ 
idéaux de l’humanité. De ces idéaux res-* 
sort toute la force réelle et créatrice d’un: 


peuvent jamais s'élever au-dessus de ses. 
qualités sociales et de ses dispositions d’ es- 
prit. x ) 

Müller est D en cu convaineu que: 
si nous nous en tenons au point de vue 
matérialiste, nous resterons sur place, du 
moins en ce qui concerne la Coopération. 
Ce qui manque ici, comme en d’autres do-. 
maines, à notre époque, c’est un idéalisme 
social fondé sur une base solide, qui nous | 
aurait élevé au-dessus de notre égoïsme et, 
de notre myopie morale. pps 
Cependant Müller, malgré son anti 
matérialisme et son antimarxisme, nes en: 


dans un article sur l’histoire de l’Union 
coopérative internationale, dont il était. 
le secrétaire, qu'il publia en 1914 dans: 
1’ « Annuaire » de l’Union, Müller consi- 
dère injustement que l’Union coopérative: 
internationale est le résultat de la fusion 
des idées de Vansittart-Neale avec celles, 

e K. Marx. Tout dernièrement, Müller 
paraît fléchir vers la gauche, ce qui sé 
manifeste par sa critique des idées de 
Schultze-Delitzsch, concernant la sel£- 
help, avec laquelle, on ne sait pourquoi, 
il considère l’aide mutuelle comme ps, | 
patible. En outre, Müller croit. nécessaire 
de souligner dernièrement qu'il n’est pas 
seulement coopérateur, mais qu'il adm met 
aussi d’autres moyens pour résoudre l 


avant. 

Les opinions de Méller Loeu nan Ja 
législation coopérative sont aussi intéres: 
santes. Considérant avec raison que d 
la Coopération la législation doit non p 


le suivre, il considère toute la législati 
coopérative actuelle comme insatisfaisan 
et_ propose aux législateurs, de réserv 
à la Coopération le droit d’aliénation 


Parmi les nouvelles propositions 
H. Müller, d’un caractère non théori 
mais pratique, les suivantes méri 

d’être notées : sa proposition d’introdu 
ide les Coopératives de Consommat 
l'usage de chèques; celle d’admettre 
Conseils d'usines aussi dans le Fe à 


sociés ee quelque dite organe, 
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… conclure, nous ajouterons encore que Mül- 
… ler se sert quelquefois de l’expression 
 « socialisme coopératif », au lieu du mot 
" « coopératisme », ce que M. Kaufmann 
+ ne fait jamais, mais èe qu’on rencontre 
- souvent chez un autre théoricien alle- 
. mand, le professeur Willbrandt, de l’Uni- 
W versité de Tübingen. Nous ne nous arrê- 
terons pas aux conceptions théoriques du 
… professeur Willbrandt, car il n’émet pas 
de nouvelles théories, mais expose bril- 
… lamment les vues adoptées dans la Coopé- 
» ration de Consommation. Ainsi que le 
“_ professeur W. Sombart était parmi les 
… professeurs de son temps le seul popula- 
… risateur du marxisme, de même le profes- 
… seur Willbrandt est un popularisateur 
“ connu du Coopératisme. Quant à l’expres- 
“ sion <« socialisme coopératif », nous la 
… considérons comme erronée parce qu’elle 
- rétrécit la notion de la Coopération et lui 
donne une nuance politique ou de parti. 
r Un autre représentant de l’école suisse 
est le D' Karl Mundinge. Il est, de même 
“que Müller, un Allemand devenu déjà, 
- depuis longtemps, citoyen suisse. Il débuta 
“dans son activité coopérative en 1894, 


» journal coopératif « Genossenschaftlicher 
. Wegweiser » et y publia les œuvres choi- 
-sies de W. À. Huber, sous l'influence du- 
- quel il se trouve jusqu’à nos jours. : 

…_ La conception coopérative de K. Mun- 
“ding peut être qualifiée religieuse, éthi- 
que et pédagogique. Il a rallié les péda- 
ogues suisses très connus comme F'ellen- 


He 


pre nom qu'un seul ouvrage intitulé « Les 

oïts et les Devoirs des employés de Co- 
pération »: Ce livre, contenant des re- 
marques précieuses, dépasse de beaucoup 
son nom et embrasse tout le domaine de 
là théorie de la Coopération. : | 
La doctrine coopérative du D' Mundine 
St au fond une doctrine non pas des. 
roits, mais des devoirs des coopérateurs, 
eillement au livre du célèbre Italien 
: Mazzini « Les Devoirs de l’homme », 
e Munding apprécie beaucoup. Une au- 
e thèse fondamentale de Munding est 
à conception pédagogique de la Coopéra- 
on : pour que la Coopération transforme 
hümmes, il est nécessaire que ces der- 


’ 


ratives, qui les rapprocheraient davan- 
ige)et les éduqueraient mieux que les 
randes \coopératives, pour lesquelles 
lunding n’éprouve pas de sympathie. : 
St sous l'influence de Munding que 
Jaegoi, le leader de la Coopération de 
nsommation suisse, a présenté récem- 


opération de 
xoduction.. 
D’après Munding, la Coopération vraie 

éale doit être limitée, car ce n’est que 
ganisations relativement peti- 
surveiller, que les hommes 


Consommation et de sa 


Lie 
F4 C2 


quand il commença à éditer à Berlin le - 


s débutent par des: petites cellules éo- 


plan de décentralisation de la ! 


aisément se rapprocher lés 


-uns des autres. Et c’est seulement de ces 


petites cellules que doit se former un 
grand cercle décentralisé. Munding ap- 


pelle cecile printipe de la famille dans 


l’ordre de l’organisation sociale. Dante 
dit : « Le cerele doit s’élargir en un an- 
neau plus ou moins large, si la force, ré- 
pandue également dans ses parties, est 
grande ou petite Mais si la force est 
donnée à chaque domaine, alors un plus 
grand bien est la source d’une plus grande 
félicité, et une plus grande félicité cou- 
vre un plus grand espace, » II est vrai 
que Dante nous révèle ici le secret: de 
l’ordre des sphères célestes: mais son re- 
flet peut tomber aussi sur notre sphère 
terrestre, lorsqué nous allons travailler 


dans l'esprit de la religion, du bien et de 


l’amour élargissant les cercles de la féli- 
cité humaine. Lorsqu'on demanda au 
grand artiste français Eugène Carière, 
qu’on peut nommer un coopérateur parmi 
les artistes contemporains, de quelle ma- 
nière il serait possible de lutter, le mieux 


contre la guerre, il répondit que chacun a 


la possibilité de lutter activement contre 
cette barbarie : il faut seulement expulser 
toute brutalité de sa propre maison, du 
sein de sa propre famille. Nous avons de 
même dans la Coopérative — qui n’est 


qu’une famille plus vaste — un point de 
départ pour construire la vie sur un fon- 


dement de bien, de beauté, de noblesse et 
d'harmonie. Et notre premier problème 
est de s’efforcer sincèrement et sérieuse- 
ment à réalisér nos idéaux avant tout dans 
ce cercle restreint. L'amour naît dans la 
famille. Le vrai socialisme, celui qui élar- 
git ce cercle, naît dans les coopératives. 
Toute organisation coopérative vraie 
est une famille plus vaste, où règne une 
unité complète des intérêts, l’amour, la 
sollicitude, la tolérance et l’indulgence 


mutuelle et nullement l’envie ou l’ambi- 


tion. 
D’après Munding, c’est l'individu qui 
est l’instrument de la réformé sociale. 


Dans la Coopération, la force créatrice. 


doit surgir non pas des masses, ni de clas- 
ses entières — qui ne peuvent en général, 
comme étant une partie de l’ensemble du 
peuple, incarner elles-mêmes une idée so- 
ciale quelconque — mais des individus, 
des caractères qui savent ce qu’ils doivent 
et ce qu'ils ne doivent pas faire indivi- 


 duellement. Lie sociétaire d’une Coopéra- 


tive, comme tel, doit oublier tout esprit 
de classe, vu qu’il se trouve non pas sur 
une arène de lutte sociale, mais sur un 
champ de travail social. C’est l’organisa- 
tion, comme un tout, qui mène la lutte 
avec le monde hostile du dehors, tant que 
cette lutte ne peut être évitée: mais dans 
son propre sein, c’est la paix et la con- 
corde qui doivent régner. C’est ici que 
conviennent les belles paroles, éternelle- 
ment vraies : « Tout royaume, s'étant 
divisé en soi-même, sera dévasté, et toute 


ville ou maison, s'étant divisée en soi, ne 


résistera pas. » 

Mais que représente done la discipline 
coopérative? Rien d’autre qu’une subor- 
dination volontaire de toutes les impul- 
sions égoïstes, soit plus grossières ou plus 


fines, à l’idée du bien de l’ensemble; la 


tendance de s’instruire auprès de gens 
AE 4 LIT REA ai 


plus sensés et plus expérimentés ; un inté- - 
rêt aussi bien pour les détails que pour ce 
qu’il y a de plus considérable. L’atten- 
tion la plus serupuleuse, la précision. et 
l’exactitude dans le travail. Précision et. 
clarté dans tous les détails. Tendance à 
éviter les malentendus et la discorde avee 
ses coassociés. Caractère sociable, patience, 
modestie, affabilité, empressement de ve- 
nir en aide, politesse et bonté d'âme. En 
un mot : la religion de la conscience, de 
la bonté et de la. bienveillance, Munding 
nomme cela une marche dans la lumière 
et le feu de la flamme, allumée par soi- 


même, une vie d’après les principes de 


l’idée, de la domination de l'esprit qui 
délivre de la loi de l’ordre extérieur, froid 
et sévère, en apportant des fruits meil- 
leurs et plus abondants, que la discipline 
extérieure la plus rigoureuse. Dans cette 
discipline intérieure dont les principaux 
fondements, ainsi que la force motrice 
sont les individus, se trouvent cès trésors 
cachés, qui attirent, multiplient, retien- 
nent, ornent et consacrent les richesses : 
extérieures. Tout cela sont des choses qui. 
ne dépassent pas les forces du plus faible 
homme et qui, agissant en masse, possè- 
dent une puissance aussi grande que les 
valeurs économiques unifiées, lesquelles 
dépourvues de ces forces spirituelles et 
morales, s’écouleraient inévitablement tôt: 
ou tard. Une telle discipline intérieure 
mène à la maturité, le grand développant 
du petit et donnant le savoir-faire, l’expé- 
rience et l’activité. ; 
L'esprit religieux du D' Munding se 
manifeste entre autres en ce qu’il attache 
une grande importance à la foi en la vie 
immortelle, c’est-à-dire à l’effet moral de 
la foi en! la vie après la mort. L'esprit 
religieux, sans être gêné cependant par 
un esprit confessionnel et ecclésiastique, 
ne peut qu'être utile au mouvement co- 
opératif. 
. Comme un trait caractéristique des opi- 
nions du D' Mundine, il faut noter l’im- 
portance qu'il attribue au principe pa- 
triarcal dans la famille, qui s’est maïin- 
tenu, par exemple, dans les « zadrouga » 
des Yougo-Slaves, dont Munding fait 


STORE de COUPÉRATION 


Les Associations ouvrières sous la 2° République 


Nous citerons encore les articles sui- 
vants du Projet d’Association destiné à 


l'Industrie du Bronze (2) : 


- & ART. 44. — En cas d'existence d’As- 


Sociations isolées dans quelques-unes des 


branches ou des parties de l'industrie, ïl 
ne devra être procédé à la mise en ex- 
ploitation de cette branche ou de ces 


(1) Voir l'Association Ouvrière depuis le , 
15 août 1907. 


"(2 Paris, 18502 NAME ; 
ne | 


parties que dans le cas-où l'adjonction de * 


ces Associations à l'Association générale | 


aurait été reconnüe impraticable, » , 

DRE ARE AS Er L'Association se propose, 
aussitôt que ses ressources le lui permet- 
tront et qu'elle en reconnaîtra l'utilité, : 
de créer des ateliers particuliers propres 
à faire léducation professionnelle ‘des 
jeunes gens qui se destineront à l'exer- 
cice de quelqu'une des professions de : 
l'Industrie du Bronze. | 
«Les apprentis seront dirigés et 
l'enseignement professionnel leur Sera 
donné par des ouvriers Spéciaux. ». 


fl y à un Conseil de gérance, dont/les 
attributions sont ‘déterminées par les 
niticles 46 à 53, un Conseil particulier 
d'administration « pour chaque branche 
exploitée », un Conseil de surveillance et 
un'Conseil de famille (art. 54 à 63). 

Chaque associé est rétribué conformé- 
ménit aux usagés de sa profession ; mais 
& un prélèvement ou retenue propor- 
Honnelle à la rétribution de chaque as- 
socié sera opéré pendant une période de 
déux années : il est destiné à l'accroiëse- 
ment de fonds de roulement; et, après 
chaque inventaire, le montant en sers 
porté au compte de ‘chaque associé. ‘Sa 
durée sera la même pour tous les asso- 
ciés, duélle que soit l'époque de leur Mise 
en activité » (art. 65). L'ârticle Sui- 
vant donne des détails sur le mode d'ap- 
plication de ces dispositions. 


La répartition des bénéfices « devra 
gopérer, partie én proportion du con- 
cours donné par chaque associé soit en 
témps, soit en tâche fournie, païtie en 
proportion des besoins légitimes » (art. 
67). ÿ 
« Ant. 68. -— Tia païtie des bénéfices 
Âffectés à ce dernier terme-de réparti 
tion devra, au détriment 
parties disponibles, et jusqu’à. possibilité 
de leur complète absorption par elle, 
êtte susceptible d’accroissement au fur 
et à mesure que l'éducation sociale et 
l'amélioration de la situation économique 
iperméttront aux associés de s'inspirer de 
plus en ‘plus du sentiment d'Aniour, ét 


d'appliquer plus largement le principe 


de Fraternité. 
« En conséquence, les bénéfices seront 


“d'abord répartis dans les proportions sui-. 


vantes : 
, € 50 0/0 seront portés au compte du 
- fonds de réserve ou de roulement ; 

« 10 0/0 äu compte du fonds Social 
commun indivis ; AR SU 
«10 0/0 en proportion ‘du temps ‘de 
trévail donné 'à l'Association ;  !° 


« 10 ‘0/0 en ‘prôportion du montant 


de la rétribution perçue; 
- « 10 0/0 en proportion des besoins jé- 
ditimes déterminés par le règlement; 


« Enfin 10 0/0 seront versés à la 
caisse d'assistance fraternelle “et de ‘re- 


dés autres | 


traites qui sera instituée dans l'Asso- 
ciation, et à laquelle devront, en outre, 
contribuer tous lés sociétaires et asso- 
ciés par une contribution régulière. Ces 
| caisses seront régies par des règlements 


Spéciaux. ©; LE 


« Art, 70. — Le fonds de roulement 
ou de réserve est destiné à couvrir les 
pertes du commerce ; 1l représente la pro- 
priété particulière de chacun des asso- 
ciés où sociétaires. Il ct formé de lap- 
port de chacun d'eux; il s'auginente de 
deux manières : 1° des retenues apérées 
sur la rétribution journalière de chaque 
associé ; 2° de la partie des bénéfices qui 
ui est affectée. » ' 

« Arr. 71 — Le fonds de roulément 
n’est partageable qu’ l'expiration. OU 
lors de la dissolution d: l'Association... », 
sauf, comme l'indique l'article 75, si 
l'associé’ est âgé ‘de soixante-cinq ‘ans et 


veut se rebirer ou s'il est dans l'impossi- 


bilité absolue de travailler, et, comme il 
est étinulé à l'article 6, si.« pour un 
motif grave, il était forcé de se retirer, 
il pourrait obtenir de l Association la ré- 
silidtioh de son engagement ét ‘en tout 
cas laisserait, à ‘titre d'indemnité, au 
moins le quart des retenues et bénéfices 
auxquels il aurait droit ». 
Te fonds sotial commun ‘indivis peut 
s'augmenter ‘également « par les dons 
de personnes étrangères > (art. 72). 
L'article 74 farmule les conditions dans 
lesquelles les ‘ayants droit ‘d’un associé 
décédé pourront se faire rembourser ‘sa 
part dû fonds de réserve, Les articles 77 


ét 78 ont trait aux cas d'éxclusion ‘tem- 


boräire ou définitive des associés et aux 
amendes qui pourraient leur être infli- 
véés, celles-ci devant tre versées à la 
Caisse des retraites ét de secours mu- 
tuels. \: $ 4 

Les articles 79 à 83 se rapportent aux 
Assemblées ‘générales et partielles, ordi- 
nairés et extraoïdinaires. x 
, Au sujet de la fin de TAssociation, il 
est dit, à l’article 85 que, « dans aucun 
cas, il ne séra remis àltitre de remboutr- 
sement au fonds de tétenue indivisible 
plus du quart de l'excédent actif ». 

« ART. 86. :- I/Assotiation, à l’expira- 
tion de son terme, pourra. être continuée 
pour ‘une nouvelle période de quatre- 
vinet-dix-neuf ans, soit par tous les as- 
gociés, ‘soit par la majorité d’entre eux; 
dans le cas de continuation de l’Associa- 
tion, le fonds de retenue indivisible sèra 
attribué à la nouvelle Association aux 
conditions fixées par les articles qui sy 


l'Association n’a lieu qu'entre la majo- 
rité des associés, le fonds de retenue in- 
divisible sera remis à la nouvelle Asso- 


en outillige, matériel et marchandises 


social > 


noncée qu’à la majorité des quatre cin- 


| compte des « besoins légitimés » de cha À 


* Cher et du Puy-de-Dôme, Quinze Sociétés » 


_ mm = 


rapportent. Si cette continuation (de. 


ciation jusqu’à concurrence de sa valeur 


selon l'estimation ‘du dernier inventaire 


‘« Arr. 88. — La dissolution de la pré: 
sente Association ne saurait être pro- 
quièmes des sociétaires ét associés. » 

Danscet acte d'association, il est tenu 


cun des associés : on remarquera que À 
dix pour cent des bénéfices sont attri | 
bués sous cette rubrique. fn | 

a (A suivre.) | 


LES SECTIONS RÉGIONALES 


Création de la section régionale du 
Centre des Associations ouvrières 
de Production 7 


La ‘Chambre Consultative avait Orga- 
nisé une réunion des Associations -ouvriè- 
res de Production ayant pour but la eréa- 
tion d’une section départementale devant 4 
orouper les départements de la Haute- À 
Vienne, de la Creuse, de la Corrèze, du 

: 
étaient représentées : l’Eclairage au pé- | 
trole: la Concorde, charpentes; l'Tmpri-M 
merie ouvrière: la Conciliation, chaussu- 
res; le Travail, plâtriers; la Société ou 
vrière d’Ameublement; les Plombiers-, 
Couvreurs ; Ja Laborieuse, menuiserie; la. 
Société ouvrière de chauffage; Bimoges,! 
confection; l'Avenir électrique de Limo-, 
ces ; la Fraternelle, de Limogés, menuise- | 
rie et Charpente; l’Espérance de Samt-" 
Léonard, menuiserie ; l’Aubussonnaise, ta- 
pissétie; 1’Ameublement du Centre,’ de |. 
Chamalières (Puy-de-Dôme). Excusée.: 
l'Espérance, peintres, de Limoges. = A 

L'Assemblée désigne M. Laurent, désh 
Plombiers-Couvreurs de Limoges, commen | 
président et M. Cougnoux, de l’Avenin 
électrique de Limoges, comme secrétaire 

M. Briat, de Paris, secrétaire géné 
dé la Chambre Consultative, développ 
avec son habituelle connaissance des cl 
ses coopératives, les raisons qui mili 
en faveur de la création d’une section ré 
gionale et donne des indications préci 
sur le fonctionnement à ’organismes ‘añ 
logüues déjà créés. 5 FERME ATP 

À Ja stite de ces explications, l’Asse 
blée adopte à l’unanimité le principe 
Ta création de la section du Centre et} 
désigne le siège qui est fixé à Limoges 
le bureau qui est ainsi constitué : : 

Président, M. Laurent; vice-présié 
| M. Galatry; secrétaire-trésorier, M: -0 

genoux. A 
M. Briat done alors lecture des Sta 
type de ces groupements qui, sont adop 
les cotisations étant fixées à 20 francs 
le droit d’adhésion à 5 francs. | 

MM. Laurent et Cougnoux sont, 
désignés come délégués de la section 
Centre et deviennent de ce fait adm 
trateurs de la Chambre Consultativ 
une période de quatre années. M. Bru 
de L’Aubussonnaise, est désigné comme: 
légué supplémentaire de la section: (of 
crès du 23:septembre. | NE 
‘a section étant constituée, ‘M. 
| parla longuement des questions. 


PRE 


4e 


1 +4 


* prochain Congrès et fit adopter la propo- 
sition d'organisation d’une réunion de 
propagande à Limoges et à Clermont- 


Bi Ferrand. : MECOE 
Le soir un banquet réunit les délégués 


Rossignol, avec son talent bien eonnu, 
émerveilla ses éollègues par ses chansons 
choisies, la diction des patoiseries de Lin- 
gamiau et de Brodeau et par sa verve in- 

 tarissable. ue 
Une quête faite au profit de l’Orphe- 

:linat de la Chambre Consultative a Pro- 
 duit 75 francs. RU as 

- Les délégués se séparèrent en se promet- 

tant dé faire l'effort nécessaire pour am- 

plifier la puissance de la nouvelle section. 


UN 


es 


. Le secrétaire, 
G. Cousnoux. 


| Réunion du 7 juillet (924 de la sec- 
tion des Associations ouvrières de 


- [La réunion est ouverte à 15 heures dans 


“taire général de la Chambre Consultative 
des Associations onvrières de Production. 
La. 


oivent jouer à la Chambre Consultative. 
| Lecture est aussi donnée des statuts de. 
a future section et ceux-ci sont acceptés 
à l'unanimité. Pure 

 Il'est décidé que l'adhésion des Sociétés 
la section sera de 10 francs par an et la 
votisation est fixée à 50 francs, ‘payable 
2) francs par semestre, eh ie 
e buréau de la section de l'Ouest et 
Centre est composé de la facon sui- 


Lo Se 


dmond Beauvais, directeur de la So- 
Iété « Le Travail », secrétaire-trésorier. | 
“On procède ensuite à la nomination des | 
léonés au Conseil d’administration de 
Chambre Consultative; sont nommés 

Maître, Betinas, Levoux, de l’Imprime- | 
de Nevers: La durée du mandat des dé- 
ués est fixée à quatre ans. AR 
Briat fait part à l’Assemblée que 
_ quelques : jours toutes les Sociétés 
nt un ordre du jour du Congrès 
se tiendra à Paris en septembre pro- 


v suite de l’ordre du jour nous amène. 
question de la Caisse de compensation. 

L Beauvais demande à ce que la prime 
laitement soit donnée aussi bien pour 
élevés au biberon par leurs 
qu’à ceux qui sont élevés au sein, 
ises nécessitées dans l’un ou l’au- | 
ant assez élevées et les soins qui 
“donnés étant à peu près les | 


x 


A { 


AR Te = a — 


. pales qui constituent l’ordre du jour du. 


à l'Hôtel Besnard, au cours duquel l'ami 


- Production de l'Ouest et du Centre | 


es vastes locaux de la Société « Le Pro- | 
rès », 17%, avenue de Bordeaux, sous la 
présidence de M. Maître directeur de | 
cette Société, assisté de M. Briat, secré- | 


arole Tui est aussitôt donnée et 
UM. Briat nous informe des raisons pour 


OUVRIÈRE 


; 


… Cette question sera soumise au Conseil 
d'administration de la Caisse de compen- 
Sation ‘qui Jui donnera la suite qu’elle 
comporte. ni . 10 to que 
La question des Caisses de retraites est 
ensuite étudiée. M. Briat dit qu'il fau- 
drait que les Sociétés prélèvent un pour:- 
centage sur les bénéfices qui serait versé 
au nom de chaque sociétaire. Celui-ci de 


sur un livret, individuel, à la Caisse des 
Dépôts et Consignations, Cette question 
sera traitée ultérieurement. 

M. Briat parle à l’Assemblée de son 


IL faudrait, pour réaliser cette belle œu- 


nellement au personnel qu'elles occupent. 
Cette question sera résolue par la suite 
selon les décisions que prendra le Congrès. 
M, Maître demande que la Chambre 
. Consultative prefine cetté maison à sa 
charge avec un prélèvement sur des béné- 


Sur la question des délésués au Conseil 


que leur nomination, dont lé nombre est 
de douze, sera faïte par les Sociétés ins- 
crites. ts 


pendant trois mois à la maison de vacan- 
ces à Chalo. Les enfants des autres dé- 


bilité de les envoyer par ce moyen, il se 


chargeraïit de ces enfants, à condition tou. | 


tefois qu’on les lui amène à Paris. 


Rien n'étant plus à l’ordre du jour, le | 


président lève la séance. 


M. Briat nous informe qu’il ira pro-. 
accompagné de ! 
| M. Frédéric Brunet, pour faire une con- | 
| pouvoir s'arrêter : 
| un jour dans notre ville. : ai 
* Le soir, un dîne: fraternel a réuni tous | 
| les délégués des Sociétés représentées. 


chaïnement à Bordeaux, 


férence et qu'il rense 
ï 


Le président de la section, | 


Graal EEmonp BEAUVAIS. 


Fédération des Sociétés ouvrières 
de Production du Sud-Est 
ù FONDÉE EN 1804 


SIÈGE SOCIAL : 61, rue Pierre-Gorneille, LYON 


Dans sa séance du 28 juillet 1924, la 
Fédération a désigné MM. Vinay, Garnier 


et Charial pour la représenter au Conseil 
d'administration dela Chambre Consul- 
tative. PE 


Elle a en outre renouvelé son bureau | 


qui se compose comme suit. : $ 
_ Président : M. Garnier, de l’Union des , 
Plombiers-Zingüeurs de Lyon ; secrétaire : 
M. Gomdola, de l’Espérance, Lyon; tré- 

sorier : M. Groton, de l’Aetivité, Lyon. 
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nn re bander mon pad demon 


son côté ferait dés versements, inscrits 


désir de fonder une maison de retraite 
pour les vieux cognérateurs peu fortunés. | 


vre, qûe toutes les Sociétés souserivent |: 
un certain nombre d'actions, proportion- 


fices réalisés par $es Sociétés adhérentes. | 


supérieur de la Coopération, on décide | 


M. Briat parle ‘ensuite longuement de : 
l’Orphelinat qui rend de très grands ser- 
vices puis termine en disant que les en- | 
lesquelles a 6t6 décidée la formation de | 2nts de la région parisienne sont envoyés 
es sections et du rôle important qu’elles | 


partements vont. en colonies de vacances : 
par les soins de certains patronages à qui 
l’Orphelinat rembourse les frais. M. Briat 

ajoute qu'au cas où il ÿ aurait impossi- | 


SOCIETES 
FORMATION DE SOCIÉTÉS 


ms Les Verriers réunis 
Société anonyme à capital variable 
Siège social::33, rue de Seine, à Ivry (Seine) 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 10 avril 1924, il a été éta- 
bli les statuts d’une Société anonyme à Capi- 
tal variable, desquels il a été fait les extraits 
suivants “fe PS 

La Société prénd la dénomination de : Les’ 
« Verriers réunis. 

Le siège social est fixé à Ivry 
rue de Seïne. NA 

Le capital social est primitivement fixé à 
10,500 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 7,500 francs. 

La Société commence le 5 juin 1924, date 
de sa constitution définitive, pour finir le 4 


(Seine), 38, 


dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année. 3 

Le Conseil à les pouvoirs les plus étentlus 
pour agir au nom de la Société et'faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. | AE 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses . 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 


toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des - Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par deux ad- 
ministrateurs. : * 

5 %. sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve, 


IT. — Par acte notarié recu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 10 avril 1924, M. 
Maurice Vasseur, verrier, 33, rue de Seine, 
à Ivry (Senie) fondateur a fait la déclaration 
de souscription et de versement du capital, 
conformément à la loi. 


TIL. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 5 juin 1924, 
il appert qu’il a été pris les résolutions sui 


|. vantes : 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l’unanimité, les statuts; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de- souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 10 avril 1924; | 

3° J?Assemblée nomme MM. Henri Fro- 
bert, magasinier, 61, boulevard Sadi-Carnot 
à Ivry; Armand Dubois, verrier, 16, rue de 
PEpinette, à’ Choisy-le-Roï et Maurice Vas- 
seur, verrièr, 33, rue de Seine, à Ivry, mem: 
bres du. Conseil administration et reçoit leur 
acceptation ; 

4 L'Assemblée nomme de même M. Emile 


| Guesnot commissaire. 


5° Toutes les prescriptoins de la loi et des 


Verriers réunis est définitivement constituée. 

IV. — Üne expédition des statuts, de Pacte 
de déclaration de souscription et de _Verse- 
ment du capital et de la délibération de PAs- 


et même en dehors de la Société dont il est 


Statuts ayant été remplies, la Société Les. 


£ 


juin 2023, soit une durée de quatre-vingi- . 


\ semblée générale constitutive ont été déposées 
aux greffes du Tribunal de commerce de la 
Seine et de la Justice de paix d’Ivry suivant 
procès-verbal dressé à chacun des greffes, le 
12 juin 1924. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 5 juin 1924, M. Maurice 
Vasseur a été nommé directeur de la Société, 
le Conseil lui a, en outre, délégué tous 5es 
pouvoirs avec la signature sociale, 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
H. FROBERT. 


| L'Hygiène moderne ‘ 
Chauffage, ventilation, installations sanitaires 
Société anonyme .à eapital variable 
Siège social : 17, rue Marceau, 
à Roubaix (Nord). . 

TI. —— Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 30 mai 1924, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels ik a été fait les ex- 
traits suivants : 

La société prend la 
« L’'Hygiène moderne ». 

Le siège social est fixé à Roubaix 
17, rue Marceau. 

Le capital social est primitivement fixé à 
3,500 francs : il ne pourra, être réduit au- 
dessous de la somme de 3,000 francs. 

La Société commence le 31 mai 1924, date 
de sa constitution définitive, pour finir le 
20 mai 2023, soit une durée de quatre-vingt- 
dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour 
renouvelable par tiers chaque année. 


dénomination de 


(Nord), 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
r'au nom dela Société et faire ou 


autoriser tous les actes et opérations relatifs 


pour agi 


à son effet. 


Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit selon sa 
dans son sein, parmi ses associés et 
même en dehors de la Société dont il est tou- 


volonté, 


jours responsable envers elle. 


Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice où ailleurs sont signés par 
Conseil ou par deux adminis- 


le président du 
trateurs. 


5 % sont prélevés annuellement sur les bé- 


néfices pour composer le fonds de réserve. 


TI. —— Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 30 mai 1924, M. 
Edouard Dekételaère, monteur en chauffage, 
/11, place du Trichon, à Roubaix, fondateur, 
a fait la déclaration de souscription et: de 
versement du capital, conformément à la loi. 

III. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 31 mai 1924, 
il appert qu'il a été pris les résolutions sui- 


vantes :: 


1° J/Assemblée approuve sans réserve, à 


l'unanimité, les statuts; 


9° [Assemblée reconnait la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 


du 30 mai 1924; 


 L'ASSOGIAMI 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué 8 


trois ans et 


Tele 


ON OUVRIÈRE 


LUE RANE LE 


3° L’Assemblée nomme MM. Edouard Deké- 
telaère, monteur en chauffage, 11, place du 
Trichon, à Roubaix; Robert Moulin, monteur 
en chauffage, 1, impasse Verneta, à Roubaix, 
et À. Wanhauwaërt, monteur en chauffage, 
104, rue de l’Yser, à Tourcoing, membres du 
Conseil d'administration ct reçoit leur accep- 
tation; NERO 

4 T/Assemblée nomme de même M. Va- 
nooteghem, commissaire; e 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplic, la Société L'Hy- 
giène moderne esb. définitivement constituée. 

IV, -— Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souseriy tion et de versement 
du capital et de la délibération de l’Assem- 
blée générale constitutive 
aux greffes du Tribunal de commerce de Rou- 
baix, suivant procès-verbal dressé à chacun 
des greffes, le 13 juin 1924. 
UNE RAT délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 3! mai 1924, M. A. 
Wanhauwaert a été nommé directeur de la 
Société : le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avee la’ signature sociale. 

Pour mention 
Le président du Conseil, 
FE. DEKÉDELAÈRE. 


ASSKMBLÉEHS GÉNÉRALES 


Le Projet 
Société coopérative 
Entreprise des Travaux de pemture 


social, 22, boulevard Egalité, à Tourcoing. . 
4 


Ordre du jour : 


Assemblée. 


d'administration. # 
Rapport de la Commission. de contrôle. 


Lecture et approbation du 
1% août 1923 au 31 juillet 1924, 


d’administration. 
Nomination des n 
tes pour l'exercice 19241925. 
Caisse de retraites: # 
Caisse de solidarité. à 
Rapport moral du Conseil. 


ré 


CHANGEMENT: 
DE DIRECTEURS 


“ 


_ Association des Ouvriers grillageurs . 
… &ociété anonyme à capital variable 
, 2 | Siège sotial : | 
45, rue des. Poissonmiers, Paris-XVILF 
Extrait du procès-verbal 
du Conseil d'administration, en Sa séance 
du 5 août 1924 


et appartenir à une Coopérative de Consommation 4 


signature sociale. 


ont été déposées . 


Assemblée générale ordinaire, le 14 sep- 
tembre 1924, à 8 heures du matin, au siège 


Lecture. du procès-verbal de la dernière 


Lecture des procès-verbaux du Conseil 
L tt 


- Rapport du Conseil d'administration. — 
bilan, exercice 


Renouvellement d’un, membre du Conseil 


Commissaires aux comp- 


Le Conseil décide,-à l’unanimité, ‘de nom- 
mer M. Victor Dhieux directeur, en rempla- 
| A be au) 6 


À fe re : 
“he D ; au 


éement de M. Louis Lombard, démissionnaire, M 
ét de lui conférer tous les pouvoirs ayec ja 
Le président, L 
EAJupér:: 14 
| JUnion des tôliers-chaudronniers 

Société anonyme à capital variable: 

-Siège social : CURE à 
Alexandre-Parodi, Paris-X° , : M 


-— 


16, rue 

Extrait du procès-verbal » Fe LE 
du Conseil d'administration en sa séance - 

du 2 août 1924 
Le Conseil décide, à l’unanimité, de nom- w 
mer M. Jean Milani directeur, en remplace-# 
ment de M. Paul Veber, démissionnaire, eb ‘4 
de lui conférer tous les pouvoirs avec la si- M 
gnature sociale. ES ne | 
Pour mention : 1 
Le président, 

P. CHEMIN. 


Le : 


NOMINATION de DIREUTEURS 


Société anonyme coopérative 
: des Ouvriers horlogers 
Société anonyme à ‘capital variable 
Siège social : 10, rue de Saintonge, Paris-HIE 
Extrait du procès-verbal de Conseil 4 
d'administration en sa séance du 20 juin 1924. 
Le Conseil, à l’unanimité, décide de nomme L 
M. Auguste Lombarteix directeur, en rempla 
cement de M. Henri Weber, décédé, et de lu 
conférer tous les pouvoirs avec la signature 
sociale. \.. 148 


Pour mention # 
. Le président, “ 
E. CoGNE. 


Ne 


| NOMINATION D'UN. … 
ADMINISTRATEUR DÉLÉGUI 


L’Hirondelle LATE 

Coopérative ouvrière du Bâtiment 

| Société anonyme à capital variable 
Siège social : 5, place du Marché, # 

à Clichy (Seine) 54 

Extrait du procès-verbal de l'Assemblée 
nérale extraordinaire du 29. juin 1924 ; 
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: La Théorie de 
la Coopération. — Sociétés. 


AVIAIRE TELLE IE LI ERA TER TANALTRT ET 
ee ee mn ee ee à à 
- LA COOPÉRATION 


Sans compter le cours que M. Charles 


Gide professe au Collège de France de- 


récemment mettent la Coopération à l’or- 
re du jour. 


tule : La Coopération mondiale. L'autre, 
profes- 


lance, en cette matière, vient après le 
anemark, la Suisse, voire après la Hon- 
rie et la Tchécoslovaquie. En Belgique, 
Binvasion et l'occupation allemandes ont 
enrayé, ralenti un mouvement puissant. 
2n Italie, le fascisme à détruit beaucoup 
établissements prospères qui lui parais- 
ient dés foyers d'idées avancées. Lu 

Sait qu'il existe une Alliance coopé- 
tive internationale, dont un Congrès a 
> une longue résolution exprimant son 


un 
ir les moyens de mettre fin‘au ma- 


e. vre de M Totomiantz est en vente 
 Consultative, 44, rue du Re- 
Prix : 6: franes. Re 


#4 ff 
. d: 


puis décembre 1921, deux livres parus | 


pour opérer la profonde transformation 


. damental qui les rapproche. 


sommation, de Production, de Construc- 
_ tion, de Crédit, de Vente et d’achat à 


RE ———————— ce ' 


laise dont souffre l'Europe. Elle a émis 
le vœu eL 

« Que les nations, prenant enfin cons- 
cience de l’intime solidarité d'intérêts qui 
les relie les unes aux autres, décident de 
suivré en commun une politique d’en- 
tr’aide économique. » 

Elle voudrait que le problème des répa- 
rations fût résolu par un organisme où 
seraient représentés tous les peuples, qui 
interviendrait entre les parties et se sub- 
stituerait à elles pour assurer à la fois le 
paiement des indemnités dues et la néces- 
sité de ne pas d£iasser les possibilités 


frais et bénéfices communs, ce sont tou- 
jours, ce me semble, des Sociétés mutua- 
listes d'êtres humains, qui mettent en. 
commun une partie de leur activité. éco- 
nomique pour réaliser une économie dont 
le montant sera partagé, suivant des pro- 
portions déterminées, entre les membres 
de chaque Société. 
Cette économie, quand il s’agit de con- 
sommation, de distribution des denrées, 
porte sur les profits des intermédiaires : 
quand il s’agit de production, elle porte 
sur les profits patronaux répartis entre 
les travailleurs : quand il s’agit de syn- 
Héats-agricoles; elle “porte sur: les frits 
généraux et-est partagée proportionnelle- 
ment à l’apport des matières premières où 
des produits; quand il s’agit de crédits, 
elle porte sur le prélèvement que le ban- 
quier fait sous forme d'intérêt. ‘8 
Ainsi se dressent dans l'esprit des ob- 
jections à la conception vraiment trop 
étroite de M. Bernard Lavergne. Mais 
son livre est intéressant, plein d’idées qui 
forcent à réfléchir, et, pour ceux que 
ne rebutent pas les discussion d’économie 
politique, pour lesquelles un article de 
journal est un lit de Procuste, c’est une 
excellente occasion de reviser des doctri- 
nes encore mal assises. 


GEORGES RENARD. 


“financièses des ref NPdébibriees. 2" 
Elle demande, en outre, pour empêcher 
le retour de crises semblables à celle dont 
nous pâtissons, que la Société des Nations, 
élargie et universalisée, se charge d’orga- 
niser sur toute l'étendue de la planète la 
production et les échanges, et, à cet effet, 
elle réclame une place dans les- Comités 
économiques et financiers que celle-ci a 
déjà constitués. à 

Pendant que M. Totomiantz s’attache : 
surtout aux faits, M. Bernard Laveroene 
s'attaque de préférence aux théories. 

Il entend ne reconnaître pour vraies 
que les Coopératives de Consommation. I1 
inflige des noms nouveaux à celles qui 
visent la production, la vente et l’achat en 
commun des produits, des engrais, des 
machines agricoles. 11 daigne à peine men- 


tionner celles qui essaient d’assurer du | ù : ; ; 
crédit à leurs membres, es | HUQUrtiON de nSUVeaux Ateliers 
C’est un esprit amoureux de précision, FA 


mais exclusif. À l’entendre, la Coopéra- 
tive de Consommation suffit, à elle seule, 


SOCIÉTÉ DES OUVRIERS EN INSTRUMENTS DE PRÉCISION 


sociale que socialistes et syndicalistes pré- 
conisent et cherchent à réaliser par une 
action, suivant lui, à peu près inutile. 

Il prétend ne rien voir de commun en- 
tre les divers organismes qui s’affublent 
indûment du nom de Coopératives. Et 
pourtant la réalité proteste contre la sépa- 
ration, la cloison étanche qu'il essaie 
d'établir entre des institutions, différentes 
sans doute, mais ayant un caractère fon- 


Les nouveaux ateliers de l'Association 
des Ouvriers en Instruments de précision. 
ont été inaugurés par M. Justin Godart, 
ministre du Travail, de l'Hygiène et de la 
Prévoyance sociale, le mercredi 27 août, 
à 16 heures, 

Beaucoup de personnalités politiques 
telles que MM. F. Brunet, député; Picque- 
nard, directeur. du Travail : 
chef de cabinet de M. le Sous-Secrétaire 
d'Etat des P. T. T.: Picard, sous-gouver-" 
neur de la Banque de France; des direc- 
teurs de Sociétés coopératives de la région 


_ Qu’elles soient Coopératives de Con- 


Trochon, 


VE DA EEE 


parisienne, tels que MM. Buisson, Fava- 
ron, Legras, Courcy, Vinay, Dreyfus, Vio- 
lette, Leduc, Tardy, Fau, Ermoni, Mar- 
ehand, Cerèze, Maigret, Beline, Monelon, 
Meyrieux, Symphorién, Bordas, Petit, Le- 
jeune, Gauchot, etc. etc, avaient tenu à 
assister à cette Fête du Travail. 

M. le Ministre arriva à 4 heures, ac- 
compagné de son chef de cabinet. Il fut 
recu par notre ami Briat, secrétaire gé- 
néral de la Chambre Consultative, mem- 
bre fondateur de la Société des Ouvriers 
en Instruments de précision et salué à sa 
descente de voiture par les membres du 
Conseil d'administration et par tous les 
cpopérateurs présents ainsi que par les 
amis -de la Coopération. 

Peu après, M. Godart, visita les ateliers, 

ayant à ses côtés MM. Briat, Zilliox, 
jes autres membres du Conseil d’adminis- 
tration et lés ingénieurs de la Société. 
Cette visite a vivement intéressé le mi- 
nistre qui, à maintes reprises, demanda 
des explications sur les différents tra- 
vaux exécutés dans les ateliers. Le minis- 
tre. sintéressa tout particulièrement à 
l'école d'apprentissage où trente enfants 


“efforts de tous ses collaborateurs, à la bonne 


. extension continuelle pour atteindre l’année 
dernière un chiffre d’affaires 


apprennent leur métier par le système du 
demi-temps. ; 
Les nouveaux locaux furent également 
visités et notre ami Briat expliqua au mi- 
nistre qu'ils étaient réservés pour y ins- 
taller le bureau d'étude des ingénieurs, et 
les nouveaux ateliers pour la fabrication 
des appareils de mesures électriques. Le 
réfectoire intéressa viveemnt le ministre 
qui félicita ses guides sur leur bonne idée. 
“CoBa visite terminée, M Briat, au nom 
de l'Association des Ouvriers en Instru- 


en ces termes : 


Monsieur le Ministre, 

Au nom-de l'Association des Ouvriers en 
Instruments de précision, je vous remercie 
vivement d’avoir bien voulu inaugurer les 
monveaux ateliers de notre Société. 

Nous connaissons tous lamitié que: vous 
portez à nos Coopératives_.et nous sommes 
fiers de vous voir à cette fête du travail. 

Notre Société a vingt-huit ans d'existence, 
Elle fut fondée en 1896 par un petit groupe 
appartenant tous au Syndient des Ouvriers 
en Instruments de précision. Elle commença 
| 4rès modestement car, à cette époque, nous 
avions juste un petit atelier. Peu à peu, grâce 
au dévouement de chacun, notre Société se 
développa, acheta de nouveaux terrains, cCOns- 
truisit une importante usine et enfin vient de 
surélever les anciens bâtiments de deux éta- 
ges, ceux que nous inaugurons aujourd'hui. 

: Notre Société fut aidée dans son dévelop- 
pement par le ministère du Travail qui lui 
alloua plusieurs fois des prêts importants. 
“Le sous-secrétariat des Postes, notre meïlleur 
client, nous confia d'importantes commandes, 
‘auxquelles nous apportâmes tous nos soins et 
qui furent renouvelées souvent. Je tiens à 


des P. T. T. pour le précieux concours qu’ils 
_ nous ont toujours donné. Je profite de la pré- 
 sence de mon ami 
de M. le Sous-Secrétaire d'Etat aux P. T. T, 
pour lui 
tre à M. 
_tueuses. Re OP GS 
Notre Association, grâce à l'union, aux 
à ] + $ PS Æ QE 


ments de précision remereia le ministre 


| de francs. 


remercier particulièrement les fonctionnaires | 


M. Trochon, chef du cabinet . 


demander de bien vouloir transmet- 
Pierre Robert nos salutations respec- . 


| OUVRIÈRE 


Las 
hi 


camaraderie de tous, a réussi à prendre une 


de plus de 14 
millions de franes.: 

Notre Société, grâce à sa bonne marche, à 
sa bonne administration, a réussi à se placer 
parmi les plus importantes maisons de télé- 
phonie de la place de Paris. Nous pensons 
encore, par suite de no$ commandes, être dans 
l'obligation d'agrandir nos ateliers, dans un 
avenir très prochain. 

C’est, grâce au CONEOUrS 


borateurs que nous sommes arrivés à un Si 
beau résultat. Nous sommes ici en république, 
nous n'avons pas de* patron, nous sommes 
tous associés, nous avons réussi à abolir le. 
salariat par la Coopération et cest grâce à. 
elle, à la solidarité de tons nos membres, que 
nos vieux associés sont aujourd’hui fiérs de 
leur œuvre. S TS , 

A vous, Monsieur le Ministre, pour votre 
concours dévoué; à M: Picquenard, directeur 
du Travail; à M. le Sous-Secrétaire d'Etat 
des P..T. T,; à M. Trochon, à tous nos col- 
laborateurs, ingénieurs, techniciens et ouvriers, 
je vous dis à tous du plus profond de mon 
cœur .: Merci ! 


= Je vois parmi nos invités M. Picard, sous- 
gouverneur de la Banque de France, je Jui 
demande de bien vouloir transmettre à M. le 
Gouverneur tous nos remerciements pour le 
concours financier que la Banque de France 
a bien voulu nous prêter dans une large pro- 
portion, ce qui nous à aidé à arriver au ré- 
sultat que vous avez pu constater. 


M. Justin Godarété. pondu en ces ter- 
“Nes où 


Mesdames, Messieurs, 

Je suis très heureux et fier d’avoir été ap- 
pelé par mes bons amis de l'Association des 
Ouvriers en Instruments de précision à inau- 
gurer leurs nouveaux 
temps à constater les progrès immenses de 
la Coopération de Production. 

C’est en 1896 que fut fondée cette Asso- 
ciation. Quelques ouvriers en instruments de 
précision décidèrent de réunir leurs efforts 
pour fonder une Coopérative en vue de s’af- 


de tous nos colla- 


franchir du salariat. Grâce à la persévérance : 


ct au dévouement de chacun, ils sont arrivés 
au magnifique résultat dont nous à entre- 
tenu M. Briat, résultat inespéré qui s'exprime 
‘en chiffres, puisque le montant du chiffre 
d'affaires pour 1923 s'élévait à 14 millions 


Un autre résultat est à lconsidérer, c’est ce 
comme le disait M. Briat tout à l'heure, tous 
les membres de cette Société sont des hommes 
libres, il n’y a pas de patron, ce sont des as- 
sociés ayant confiance dans le dévouement de 
chacun et dans leur Conseil d'administration. 
Le ministère du Travail vous aida, c'est 
entendu, mais il le fit ca il avait confiance 
en vous et c’est pour cette taison qu’il n’hésita 
pas à vous allouer des prêts importants. La 
Banque de France, pour les mêmes raisOnS, 
vous consentit des avances sérieuses. é 
Je continuerai la politique de mes prédé- 
cesseurs et celle de mon cher et dévoué colla- 
borateur, M. Picquenard. Je ferai tout ce 
quil nest possible de OT 
cations ouvrières de Pr 


| que j'appellerai le résultat moral. En effet, 


ateliers et en même. 


de vous faire obtenir de nouveaux avantages 
et'de nouveaux droits." NSP FA1E 
_- L'exemple de l'Association des Ouvriers en 
- Instruments dé précision est pour nous un 4 
exemple à suivre. NUS T'ES 
= C’est une forme de production que nous 
dévons nous efforcer de développer et c’esi M 
pour cette raison que je suis un ferme parti- 
san des Coopératives de Production, persuadé 
qu'avec les facteurs « capital et travail » 
dans les mêmes mains, il est plus facile d'ar- 
‘ river à quelque chose qu’en employant deux 
individualités. Le travailleur est ainsi stimulé : 
| par la pensée qu'il est une parcelle impor- # 
tante et indispensable de la maison. De cette . 
facon plus de désaccords, de jalousies, d'in | 
justices à craindre; tout le monde est sur le 
même pied d'égalité et a la même volonté d’ar 
river. ; RL LÉNG ALe 
Je souhaite ardemment que la Coopération 
de Production prenne tous des jours de plus 
en plus d'importance et qu’en particulier w 
l'Association des Ouvriers en Instruments seu 
développe et qu'il vous soit bientôt pe 
d'agrandir encore vos locaux Sur les terra 
que vous me montriez tout à lheure: :: 
Je suis sûr de votre réussite car, je le 
pète, c'est l'union et une collaboration in 
ligente du travail et du capital qui a É 
cela. ES 
En tout cas, vous pouvez toujours co! 
sur mon concours et mon dévouement, V 
_avez en moi un ami et un protecteur. d 
remercie mon ami Briat et ses eollaboratet 
des bonnes explications qu'ils mont donné 
et vous souhaite une bonne chance et bea 
coup de prospérité. (A pplaudissemen de 


Un lunch clôtura cette fête du travail! 
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LS CAVE DE CON 


Lor pu 19 DÉCEMBRE 1923 ET DÉCRETS 
| 13 juer 1923 SUR LES ALEOCA 

|, FAMILIALES DANS LES MARCHÉS 
L'ETAT, DES DÉPARTEMENTS, DES CC 
NES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS | 


à 


Les allocations familiales, où alloca 
pour charges de famille, sont, Co 
sait, -des prestations supplémentaires. 
sées, soit directement par les employe 
soit par l'intermédiaire de Caisses m 
les, dites Caisses de compensatl 
ouvriers où employés chefs de fami 
raison de leurs charges de famille. 
attribution d’alk 
familiales s'était partieulièrement 
1914-19 


sée, le 24 février 194 : 
nowski, député, et un certain. nom 
ses collègues, -obf 


_ L'obligation que cette propositi 
dait à imposer à la. généralité des 
prises - industrielles et commerck 
naître certaines appréhensions | 


re du : 


|) Extrait du Bulletin du Minis 
.! vail Quin 1924). FRE 


ont 


. milieux industriels et rencontra même une 
opposition assez vive de la part de grou- 
_pements importants d'employeurs, qui es- 
timaient injustisiée ou tout au moins pré- 
_ maturée üne intervention légale et ju- 
geaient qu'il convenait de faire crédit à 


blissements. Pts 

Seules les organisations centrales d’en- 
« trepreneurs de bâtiment et de traväux pu- 
+ blics se montrèrent favorables à l’idée 
* d’obligation des allocations, tout au moins 
+ en ce qui concerne leur industrie. Les 
 entreprençurs syndiqués, affiliés en grand 
* nombre à une Caisse de compensation im- 
“ portante fondée en avril 1920, étaient 
. exposés à se voir primer dans les adjudi- 
. cations publiques par des concurrents qui, 
Û n'étant affiliés à aucun organisme de com- 
| 


 pensation, n'avaient pas à tenir compte, 

dans l’établissement de leurs pronositions 
. de soumission, de la charge des allocations 
familiales et pouvaient, en conséquence, 
. consentir des rabais supérieurs. 
- La Fédération nationale du Bâtiment et 


> des Travaux publics demanda au gouver- 
nement d'introduire dans les décrets du 
« 10 août 1899 sur les conditions du travail 
& dans les marchés de l’Etat, des départe- 
ments, des communes et des établissements 
publics de bienfaisance, une clause obli- 
Bgeant les entrepreneurs soumissionnaires 
bde ces marchés à servir à leur personnel 
+ des allocations familiales. 

Le Conseil supérieur du Travail, saisi, 
par le ministre du Travail, de la question, 
. émit l'avis, dans sa session de 1921, « que 
“les divers ministères, les départements et 


charges des travaux à exécuter pour eux, 


à faire partie d’une Caisse de compensa- 
tion ou à distribuer directement les allo- 
cations familiales sur les mêmes bases que 
“celles données par lesdites Caisses ». 
> In vue de donner satisfaction à ce vœu, 
Ie ministre du Travail institua une conft- 
rence interministérielle composée de re- 
brésentants des différentes administra- 
lions intéressées, à laquelle il soumit un 
>rojet de décret tendant à modifier dans 
sens indiqué par le Conseil supérieur 
Travail, les décrets du 10 août 1899. 
Cette conférence, après avoir tenu trois 
mions, les 29 décembre 1922, 11 ct 25 
rier 1923, émit un avis favorable à la 
odification envisagée, qu’elle limita tou- 
fois aux marchés de travaux publics, 
“exclusion des marchés de fournitures, 
pratique des allocations familiales 
tant pas suffisamment généralisée dans 
professions exercées par les soumission- 
de marchés de fournitures. Elle ne 
cela que se conformer à l’esprit des 
ts du 10 août 1899, qui ont été pris 
e d'imposer à la généralité des entre- 
heurs les conditions appliquées par la 
6, afin d'éviter que, dans les adju- 
ns, certains soumissionnaires ne fis- 
porter à la main-d'œuvre qu'ils 
sent, en lui imposant des condi- 
travail en désaccord flagrant avec 
itions normales et courantes de la 


onSentis DAT eUX. #7, 
es travaux de cette confé- 


* l'initiative individuelle des chefs d'éta- 


les communes insèrent dans les cahiers des | 


une clause obligeant les soumissionnaires ! 


et de la région, le .contrecoup | 


projets de décrets qui reçurent l’adhésion 


-de principe des ministères intéressés, mais 
qui, comportant éventuellement des réper- 
cussions sur le montant des dépenses des 
marchés, ne pouvaient être pris par l’au- 
torité administrative sans une autorisa- 
tion législative (art: 175 de la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1921). 

Cette autorisation législative fut de- 
mandée au Parlement par une proposition 
de M. Victor Jean et d’un certain nombre 
de ses collèoues. 

L'article unique de la proposition était 
conçu comme suit : 

« Les cahiers des charges des marchés 
de travaux puüblics passés au nom de 
l’Etat, des départements, des communes 
et des établissements publies pourront 
prévoir l’obligation, pour les soumission- 
naires, de servir des allocations familiales 
au personnel occupé à ces travaux. 

« Un règlément d'administration publi- 
que déterminera les modalités d’annlica- 
tion de la présente loi. » 

Ce texte fut adopté, sans débat, par la 


: Chambre des députés, le 24 octobre 1922, 


sur le rapport de M. Raoul Persil. 

. Transmis au Sénat, le texte voté par 
la Chambre fut également adonté sans 
modification pam/la Haute Assemblée, le 
14 décembre 1922, sur le rapport de 
M. François Saint-Maur. 

En vertu de cette loi, les trois projets 
de décrets élaborés par le ministre du Tra- 
vail furent à nouveau soumis au Conseil 
d'Etat et la promulgation put en être 
effectuée le 13 juillet 1928. L'application 
en fut étendue aux:trois départements de 
l’Alsace et de la ##vaine par décret du 
25 septembre 1923. Un projet de loi 
adopté par la Chambre des députés le 
23 Janvier 1924 et déposé au Sénat le 
26 février 1924 tend à ratifier ce décret. 

Le décret relatif aux marchés passés au 
nom de l'Etat complète comme suit l’ar- 
ticle 1% du 10 août 1899 : 


«& Article premier. — Les cahiers des 
charges des marchés de travaux publics 
ou de fournitures passés au nom de l'Etat 
par adjudication où de gré à gré devront 
contenir des clauses par lesquelles l’entre- 


preneur s’engagera à observer les condi- 
£g 


tions suivantes en ce qui concerne Ja main- 
d'œuvre de ces travaux ou fournitures, 
dans les chantiers où ateliers organisés ou 
fonctionnant en vue de l'exécution du 
marché. | 

CARD, 1 er ent 

9° Dans les marchés de travaux pu- 
blics, sauf dans les ‘cas exceptionnels dé- 
terminés par décision motivée du minis- 
tre, assurer aux ouvriers et employés des 
allocations pour charges de famille. 

« A cet effet, l’entrepreneur devra s’af- 


filier à une Caisse de compensation ou à 
* toute autre institution agréée et constituée 
“entre chefs d’entreprise en vue de répar- 
tir entre eux les charges résultant du ser- | 


vice des allocations familiales. L'agrément 
sera donné par le ministre du Travail, qui - 
consultera des Commissions locales ou ré- 
gionales comprenant des représentants des 
administrations intéressées, sur les condi- 


-|- tions auxquelles doïvent satisfaire les ins- 


fitution susvisées. notamment en ce qui 


du Travail élabora trois | concerne : a) l'effectif minimum du per- 


LC 


SSOCIATION OUVRIÈRE 


sonnel de l’ensemble des établissements 
affiliés; à) les taux minima des presta+ 
tions à fournir par elles, eu égard aux eir- 
constances locales et régionales ; c) les rè- 
gles de répartition des allocations d’après 
le nombre d’enfants. Pour déterminer ces … 
taux minima, les commissions se référe- 
ront, s’il en existe, aux taux généralement 
pratiqués dans la région et la profession. 

« L’entrepreneur pourra ne pas s’affi- 
lier à une des-institutions susvisées, s’il / 
emploie au moins deux mille ouvriers et 
employés, et s’il a institué dans son entre- 
prise un. service d'allocations familiales, - 
qui sera reconnu, suivant les formes €i- 
dessus prévues, satisfaire aux conditions 
exigées des organismes agréés. : | 

« Les conditions auxquelles est subor- 
donné l’agrément donné soit aux organis- 
mes de répartition, soit aux services d’al- 
locations familiales des entrepreneurs, 
pourront être revisées dans les mêmes for- 
mes, si les taux et conditions d’attribu- 
tion se sont modifiés dans la région et la 
profession. L’agfément pourra être retiré 


aux organismes et services qui, invités à 


mettre leurs statuts en harmonie avec la 
nouvelle situation, n’auraïient pas déféré 
à cette invitation dans un délai de six 
mois. 

& Art. 2. — L'application du présent 
décret ne sera obligatoire que trois mois 
après sa publication. » $ 

Les deux autres décrets ne diffèrent du. 
premier que : 1° par la substitution des 
mots « départements » ou « communes 
et établissements publics de bienfaisance » 
au mot « Etat »: 2° par la substitution 
du mot « pourront » au mot « devront », 
et 3° par la suppression au 5° de la ré- 
serve « sauf dans les cas ‘exceptionnels 
déterminés par décision motivée du mi- 
nistre », cette réserve n'ayant plus d’ob- 
jet, puisque les décrets ne prévoient 
qu'une faculté et non plus une obligation: 

L'application des décrets du 10 août 
1899, que les décrets du 13 juillet 1923 
ne font que compléter, n’est en effet obli: 
gatoire que pour les marchés passés au 
nom de l'Etat. 

Dès la publication des décrets du 
13.juillet 1923, des mesures furent prises : 
par le ministre du Travail pour én assu- 
rer la prompte application. Une commis- 
sion où figuraient des représentants des 
différents ministères et sous-secrétariats 
d'Etat, ainsi que des préfectures de la 
Seine et de police et de l’administration 
cénérale de l’Assistance publique à Paris, 
fut réunie au ministère du Travail, en 
vue de donnér son avis sur les conditions 
d'agrément à fixer pour le département 
de la Seine. | 

Au cours des deux séances qu’elle tint, 
les 31 juillet et 10 août 1923, après avoir 
entendu, les représentants du Comité des 
‘Allocations familiales et des deux Caisses 
de compensation fonctionnant déjà pour 
la région parisienne, la Commission pro- 
posa de retenir, pour le département de 
la Seine, les taux de prestations d’ores 
et déjà pratiqués par la Caisse de compen- 


sation du bâtiment et des travaux publics, ©: 


qui comptait de beaucoup le plus grand à 
nombre d'entrepreneurs intéressés. 
En conformité des propositions de cette 
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Commission, le ministre du Travail prit, 
le 18 août 1923, un arrêté déterminant les 
conditions d'agrément pour le départe- 
ment de la Seine. 

Les conditions exigées des Caïsses de 
compensation, aux termes de l’article 17 


de l'arrêté sont les suivantes : ; |. 


« 1° Posséder la personnalité civile ou 
participer de. la personnalité civile du 
groupement entre les membres duquel elle 
est constituée; 

« 2 Etre spéciale aux industries du 
Bâtiment et des Travaux publics où avoir 
constitué une section spéciale aux indus- 
£ries du Bâtiment et des Travaux pu- 
blies, avec comptabilité séparée ; 

« 3° Grouper un minimum de dix entre- 
prises du Bâtiment et des Travaux pu- 
blics, comptant au minimum un personnel 
total de deux mille ouvriers ou employés ; 

«4° Assurer au moins à tout ouvrier Ou 
employé des entreprises affiliées les pres- 
fations suivantes, au prorata du nombre 
de journées de travail ex cutées au cours 
du mois par l’ouvrier où l’employé 

a) Pour un enfant à la charge de l’ou- 
vrier ou employé, 20 francs par mOIS ; 

b) Pour deux enfants à la charge de 
l’ouvrier ou employé, 50 francs par mois ; 

c) Pour trois enfants à la chrage de 
l’ouvrier ou employé, 90 francs par mois ; 

« A0 francs de plus par mois et par 
enfant au-dessus de trois enfants. 

« L’allocation devra être assurée pour 
tout enfant de moins de treize ans. Tou- 
tefois, le règlement de la Caisse pourra 
prévoir que l'allocation ne sera pas due 
s’il est établi que l’enfant ne fréquentait 
pas régulièrement l’école, sauf excuse va- 
lable ; | 

« 5e Posséder à tout moment un fonds 
de réserve où de roulement dont le mon- 
tant minimum sera fixé par le ministre 
pour chaque institution, eu égard aux 
garanties présentées par 
obligatoire ne pourra dépasser la valeur 
d'un trimestre de versement d'allocations 
familiales, valeur calculée d’après les ver- 
sements effectués au cours du trimestre 
précédent, soit par l'institution, soit, Si 
celle-ci n’a pas encore fonctionné, par 
une institution similaire, eu égard àu 
nombre des ouvriers et. employés occupés 
par les entreprises affiliées ; 

& Ge Si le taux de la contribution à payer 
par les entreprises affiliées est fixé forfai- 
tairement et d'avance, l’organisme devra 
justifier que ces entreprises ont pris l’en- 
sagement d'accepter que leur soit imposée 

une contribution complémentaire dès que 
le taux de la contribution apparaîtrait 
insuffisant pour couvrir la charge des 
allocations statutaires ; 

. «7° Fournir annuellement au ministre 

du travail une copie certifiée de son bilan, 

dans le délai maximum d’un mois, à dater 


du jour où le bilan aura été approuvé 


par l’Assemblée générale ; 


. + «8° Aviser le ministre du Travail de 


toutes modifications aux statuts ou règle- 


. ment, préalablement à leur mise en vi- 


un délai d’un mois, de 


gueur et, dans 
survenu dans la compo- 


tout changement 
sition du Conseil où 


tration ou de direction; | 


2 


elle. Ce montant 


Comité d’adminis- 


_« 9° Faire à tout moment, sur réquisi- 
tion de l'administration, la preuve que 
l’organisme continue à satisfaire aux con-, 
ditions ci-dessus énumérées, » | 

Par une circulaire du 4 septembre 1923 
le ministre du Travail, en même temps 
qu'il fournissait aux préfets des éclair- 
cissements sur la portée des nouveaux dé- 
crets, les invitait à constituer sans retard . 
les Commissions administratives chargées 
de donner leur avis sur les conditions à 
remplir par les Caisses désireuses d’obte- 
nir l'agrément dans les divers départe- 
ments. Il leur communiquait également 
le texte de l'arrêté du 28 août 1923 en 
les engageant à s’en inspirer pour toutes 
les dispositions autres que la fixation des 
prestations proprement dites. Des condi- 
tions fixées par cet arrêté, si les unes sont 
spéciales au département de la Seine (taux 
des allocations), les autres, relatives au 
fonctionnement des Organismes de com- 
pensation, peuvent en effet s’appliquer à 
tous les départements. 

Lies Commissions administratives ont 
toutes fonctionné et, à ce jour, quatre- 
vingtneuf arrêtés ministériels ont été 
pris pour déterminer les conditions 


V4 


d'agrément des Caisses de compensation. 
Les conditions fixées par ces arrêtés 
sont toutes identiques à celles de l’arrêté 
du 28 août 1923, sauf sur deux points, 
savoir : 1° l'obligation de la constitution 
d’une caisse ou section spéciale du Bâti- 
ment: 2° le taux des prestations. 
L'obligations de constituer une section 
spéciale n’a pas été maintenue dans tous 
les départements, mais seulement dans 
ceux où l’on envisageait l’agrément de 
Caisses interprofessionnelles qui désire- 
raient ne se soumettre:aux conditions des. 
arrêtés d'agrément que pour leurs adhé- 
rents entrepreneurs de Travaux publics 
susceptibles de passer, des marchés visés 
par les décrets. + 
En ce qui concerne les taux des presta- 
tions, comme, aux termes des décrets, ils 
doivent être établis « eu égard aux cir- 
constances locales et régionales », ils dif- 
fèrent selon les régions. Toutefois, dans 
une même région, le ministre du Travail 
s’est efforcé d’unifier, autant que possi- 
ble, les taux pour les départements dont 
les conditions économiques sont compara- 
‘bles, cette uniformisation ayant pour but, 
d’une part, de faciliter Le fonctionnement . 
des Caisses dont l’action s'étend sur toute 
une région, et, d'autre paït, de permettre 
aux Caisses spéciales à chacun des dépar- 
tements d’une même région de s’entendre 
entre elles en vue d'éviter aux entrepre- 
neurs l’obligation de $’affilier à chacune 
d'elles lorsqu'ils auront à entreprendre 
des travaux débordant d’un département 
sur les département limitrophes. 
Les organismes remplissant les condi-. 
tions voulues se sont immédiatement mis 
en instance auprès du ministre du Travail 
en vue d'obtenir l'agrément. A la date : 
du 30 juin 1924, trente-sept Caisses de 
compensation bénéficient de cet agrément. 
Parmi ces Caisses, les unes sont locales, | 
les autres régionales ou même nationales. | 


Cinq Caisses sont agréées p 


vingt-six départements); 


_ceptibles de passer des marchés de, Tra- M 


.meront aux prescriptions des décrets 4 


£ 


an 


tous les départements : 2 


ur presqu 
1 La Caisse de compensation du Bâti- M 
ment et des Travaux publics, avenue Vic- M 
toria, n° 9, à Paris (agréée pour quatre- « 

90 La section des-Travaux publics de \ 
la Caisse de compensation de la région M 
parisienne, avenue Hoche, n° 59, à.Paris 24 
(agréée pour quatre-vingt-cinq départe- 
ments) : MU 

90 [a Caisse de compensation de l’Of- © 
fice général des Entrepreneurs du dfpar- M 
tement du Nord, rue Ésquermoïse, n° 54, 
à Lille (agréée pour quatre-vingt-sept dé- 
partements) ; ï FREE 

4° La Caisse de compensation des S0-" 
ciétés coopératives ouvrières de Produe- M 
tion, rue du Renard, n° 44, à Paris (agréée 
pour quatre-vingt-un départements) ; 

50 La Caisse de compensation pour allo= 
cations familiales, créée par l'Association 
des Groupements techniques, économiques M 
et sociaux des Constructeurs en ciment 
armé de France, rue d'Amsterdam, n° 65,1 
à Paris (agréée pour treize départements). M 

Dix Caisses régionales ont obtenus 
l'agrément pour les départements sur les- 
quels elles étendent leur action. DAT 

Vingt-deux caisses locales sont agréées 4 
pour les départements où elles ont Jeur : 
siège. Fat. 


LT 


EY 
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« 
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La question s’est posée de savoir quel M 
les justifications les administrations sus= 


vaux publics devront demander auxen-" 
trepreneurs pour établir qu'ils se confor- ! 


13 juillet 1925. Se CU 
Deux cas peuvent se présenter : ou biens 
l'entrepreneur est déjà affilié à une Caisses 
agréée au moment où 1l soumissionne, où 
bien il ne fait encore partie d’aueun orga” 
nisme de ce genre. le texte et l'esprit 
décrets ne permettent pas, en effet, d’ 
poser à l'entrepreneur l’affiliation à u 
Caisse agréée comme condition préalab 
de l'admission à soumissionner. Il suffi 
pour satisfaire aux décrets, qu’au mom 
où il sollicite son inseription sur | 
liste des soumissionnaires, l’entrepreneu 
prenne l'engagement d’adhérer à une 
Caisse agréée en vue d’assurer au pers 
nel qu’il occupera à l’exécution des tr 
vaux faisant l’objet du marché, le bér 
fice des allocations familiales pend 
toute la durée de ces travaux: … 
Après consultation des Unions de C à 
ses de compensation, il a été estimé quel 
justifications à exiger par les administr 
tions pourraient consister dans là prod 
tion, par les entrepreneurs soumiss 
naires, d’un certificat, délivré pa 
Caisse agréée et rédigé différemmen 
les deux cas prévus ci-dessus. … 
Dans le premier cas, ce certificat, 
raît être ainsi GONÇQU #4 | 


depuis le...... et qu 
maintenir son adhésion à la C 


Q 


de la présente soumission (ou adjudica- 
tion). » à RSA 

. Dans le second cas, 
Comme suit : 
- « La Caisse de compensation de 
igréée par arrêté ministériel du 


il serait rédigé 


à x 2 
“sue frentreprérieur de... à 


M Ro AP ER EL KES ere à) 57 es ue Se 
| 


lidats à l’adjudication des travaux 
|: HMS SE RE s’est engagé à adhérer 
i la Caisse de compensation s’il est dé- 
laré adjudicataire, et à maintenir son 
idhésion à la Caisse jusqu’à l'achèvement 
lesdits travaux. » é | 

. Dans l’un et l’autre cas, si la Caisse 
le compensation n’a obtenu l’agrément 
1 pour une section professionnelle du 
sâtiment et des Travaux publics, le certi- 
icat devra spécifier que c’est à cette sec- 
ion agréée que l’entrepreneur est ou sera 
ffilié. 

t Ces deux formules ont été portées à la 
pre des ministres, des préfets et 
lu directeur de l’administration générale 
le l’Assistance publique par lettres du 
dinistre du Travail des 13 et 20 novembre 
923 et 10 janvier 1924 


* 
& . 


ils généraux et municipaux de se pro- 
oncer sur l'opportunité d'insérer la 
lause rélative aux allocations familiales 


tant facultative, il appartient aux Con- 


ans les cahiers des charges des marchés. 


À différentes reprises, le ministre du 
lavail a rappelé aux préfets l’intérêt 
lil y avait à provoquer les délibérations 
ceux de ces corps qui n’ont pas encore 
tué. dE 
ores et déjà, les départements énu- 
S ci-dessous ont décisé d’user de la 
eulté qui leur est conférée par le 
euxième décret du 13 juillet 1923 : 
Alpes (Hautes-), Alpes-Maritimes, Bel. 
t, Bouches-du-Rhône, Calvados, Cha- 
te, Cher, (Côtes-du-Nord, Creuse, 
bs, Eure-et-Loir, Gard, Haute- 
mne, Ille-et-Vilaine, Isère, Jura, 
e, Loire-Inférieure, Loiret, Lot-et- 
ronne, Maine-et-Loire, Marne, Marne 
ite-), Meurthe-et-Moselle, Meuse, Mo- 
Nièvre, Nord, Pyrénées (Basses-), 
nées (Hautes-), Pyrénées-Orientales, 
Rhin, Haute-Saône, Sarthe, Savoie, 
 Seine-Inférieure, Seine-et-Marne, 
-et-Oise, Var, Vaucluse (pour les tra- 
“neufs seulement), Vienne, Vosges, 


e qui concerne le département de 
e-Inférieure, le préfet a fait con- 
ue, dès avant la promulgation des 
s du 13 juillet 1923 une clause rela- 
allocations familiales était insérée 
marchés des travaux concernant 
n des bâtiments communaux. 
s un département (Drôme), le Con- 
éral a décidé d'insérer la clause, 
juement dans le cas où la coh- 
: entre les soumissionnaires serait 
ite »; lorsque cette condition ne 
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achèvement des travaux faisant l’objet | 


‘4 GORE Le peent à. ) certifie que 


Jui sollicite son inscription parmi les can- 


VEn ce qui concerne les départements et 
} communes, d’application des décrets 


: (Doubs) ; 


sation ; 


remplie, si l’entrepreneur attri- | 
olement les allocations à son | 


à ni 


IA 


personnel, il lui sera attribué une bonifi- 
cation de &æ % sur le montant de son mé- 
moire. CET 

Neuf département n’ont pas eru devoir 
sé prononcer en faveur de la réforme pré- 
conisée, savoir : Ardèche, Gers, Indre, 
Loir-et-Cher, Haute-Savoie, Oise, Saône- 
et-Loire, Tarn et Haute-Vienne. | 

Les préfets des autres départements ont 
fait connaître qu'ils avaient l'intention 
de soumettre la question au Conseil géné- 
ral lors de la prochaine session. 

Les communes ci-après ont également 
décidé d'imposer à leurs entrepreneurs le 
service des allocations familiales : 

Paris et neuf communes du départe- 
ment de la Seine (Alfortville, Bois-Colom- 
bes, Charenton, Châtillon, Gennevilliers, 
bes, Ivry-s.-Seine, Saint-Maur-des-Fossés, 
Saint-Maurice, Vitry-sur-Seine) : 

Marseille (le préfet des Bouches-du- 
Rhône a fait connaître en outre que la 
question de l’adhésion des municipalités 
était pratiquement résolue, le Conseil gé- 
néral ayant décidé que les communes bé- 
néficiant d’une subvention du départe- 
ment seront obligées d'insérer dans les 
cahiers des charges de leurs märchés une 
clause relative aux allocations familiales) ; 

Foix, Luzenac, Saint-Paul-de-Jarrat, 
Tarascon, Vicdessus (Arièox) : 

Treize communes du département du 
Bas-Rhin ; 

Aurillac (Cantal) : 

Angoulême (Charente) : 

La Rochelle (Charente-[nférieure) : 

Soixante-dix-neuf communes de la Côte: 
d'Or; : ! 43 

Besançon, 


Montbéliard, Valentigney 


Chartres (Eure-et-Loir) : À 

Rennes, Dinard (Ille-et-Vilaine) : 

Nantes (Loire-Inférieure). A  Saint- 
Nazaire, la municipalité étudie, pour ce 
qui concerne le personnel communal ou- 
vrier et éventuellement le personnel des 
entrepreneurs de travaux communaux, la 
possibilité d’une adhésion à une Caisse 
départementale ou régionale de compen- 


. Cent dix-sept communes de la Marne : 

Chaumont, Langres, Wassy) Saint. 
Dizier (Haute-Marne) : : 

Lorient (Morbihan) : 

Metz, Moyeuvre-Petite, Ottange (Mo- 
selle) ; 

Tarbes, Arreau, La Barthe-de-Neste 
Tournay (Hautes-Pyrénées) : : 

Chambéry (Savoie) : : 

Lagny, Thorigny (Seine-et-Marne) ; 

Avrainville, Buhy, Etampes, La Nor- 
ville, Mantes, Montfermeil (Seine - et - 
Oise) ; j 

Albi (Tarn) ; 

Trente communes du département de 
Vaucluse. : 

Dans le département de la Seine-Infé- 
rieure, le Conseil. général a décidé, sur 
la proposition du préfet, de rendre obliga- 
toire l’application du troisième décret du. 
13 juillet 1923 pour les communes rece- 
vant des subsides sur le budget départe- 
mental pour la construction d'écoles, de 
mairies, ete. 

Quant aux établissements publics, on 
peut citer comme ayant décidé d’appli- 
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quer le troisième décret du 13 juillet 


123%: : 

La Chambre de commerce de Marseille 
(Bouches-du-Rhône) : 

La Caisse d'épargne et les hospices ci- 
vils réunis de Besançon ; la Caisse d’épar- 
gne et l’hôpital mixte de Montbéliard, les 
hospices de Pontarlier (Doubs) 


2 


Tous les établissements publics de bien- 


faisance du département du Nord 
L’hospice d'Alençon (Orne) ; 
Les hospices civils de Perpignan (Pyré- 


2 


| nées-Orientales) : 


Les hospices d'Avignon ; le Syndicat du 


. Canal de l’Isle et le Syndicat du canal de 


Carpentras (Vaucluse). 
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La Coopération. mondiale 


HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
Par le Professeur V, TOTOMIANTZ (1) 


CHAPITRE VI 
LA THÉORIE DE LA COOPÉRATION 
(Suile) 


Avant d’en finir avec les théoriciens de 
la Coovération, dont les ouvrages ont été 
écrits en langue allemande, citons encore 
quelques-uns appartenant au groupe des 
théoriciens d'Allemagne. Parmi ces der- 
niers, la première place est occupée par 


le professeur Franz Oppenheimer, qui, 


par sa théorie de la Coopération de Colo- 
nisation intérieure, songe à résoudre la 
question agraire, Cependant, l’organisa- 


tion coopérative d’après le projet d’Op- : 


penheïmer n’a pas fait jusqu'ici les pro- 
grès qu'on attendait d'elle. Il est vrai 
qu’on remarque dernièrement une cer- 
taine animation dans le domaine de sa 
réalisation pratique en Allemagne. Un au- 
tre théoricien de la Coopération agricole 
est le professeur Wygodzinsky, mort der- 
nièrement; mais il n’a rien donné d'’ori- 
ginal en fait de théorie: Citons encore 
Auguste Müller, pour lequel on institua 
une chaire dé la Coopération à l’Univer- 
sité de Berlin et le D' Eduard Jakob, pro- 
fesseur agrégé. à l’Université de Tubin- 
gen, tué pendant la guerre. Une théorie 
plus originale est donnée par R. Schloes- 
ser, connaisseur de la Coopération de 
Consommation, dans con livre : « Die 
Konsumgenossenschaftliche- Gütervermit 
tlung », publié en 1914. Sa nouvelle termi- 
nologie coopérative est intéressante, Ré- 
cemment Sehloesser a fait une proposition 
originale, concernant la combinaison des 
Coopératives de Consommation avec des 
fabriques et usines capitalistes, de façon 
que les dernières remettent une partie de 
leur capital aux premières qui s’engage- 
raient à acheter leurs marchandises. Le 
sociologue allemand bien connu K. Ton- 
nies a aussi consacré plusieurs articles in- 
téressants. à la théorie de la Coopération 
de consommation. 

Des théoriciens autrichiens de la Coopé- 


(4) Voir le numéro du 25 août 1924. 
Le volume : 6 francs; franco : 7 francs. 
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D 
3 les entreprises purement capitalistes, mais 


ration de Consommation, citons S. Kapp, 
qui a soumis à une critique écrasante la 
socialisation ou la nationalisation par 
l'Etat, ayant prouvé que la socialisation 
la plus efficace et la plus avantageuse est 
celle effectuée par les Coopératives de 
Consommation. 

Nous compléterons, notre énumération 
incomplète des théoriciens de la Coopé- 
ration, ayant écrit en langue allemande, 
encore par le nom du professeur I.-F. 
’ Schwar, le doyen de la Coopération Suisse ; 

mais ses mérites scientifiques Se TappoTr- 
domaine de la technique 


tent plutôt au tee 
commerciale qu’à celui de la théorie de la 


Coopération. 
Passons m 
la Coopération 


aintenant aux théoriciens de 
française. Il n'existe en 
France qu'une seule école de coopération, 
celle de Nîmes, fondée en cette ville par 
de Boyve et le professeur Charles Gide. 
L'école de Nîmes n’est au fond que le 
développement ultérieur des principes 
rochdaliens et surtout des principes de 
l’école anglaise des chrétiens SOCIAUX. Le 
représentant le plus éminent de la pensée 
française en théorie de la coopération est, 
sans aucun doute, Char 


les Gide, dont nous 
avons exposé les idées dans un des chapi- 
tres précédents. Malheureusement, Ch. 
Gide n’a pas encore systématisé ses opi- 
mions dans un ouvrage à part et n’a pas 
donné de théorie complète de la Coopéra- 
tion, C’est fort regrettable, car ce 


tte tâche 
très difficile n’a aussi pu être accomplie 
par les nombreux 


disciples du professeur 
Ch. Gide, parmi lesquels nous pommerons, 
par “ordre d'ancienneté, les Français : 
A. Daudé-Bancel, A. Nast, le professeur 

:B. Lavergne, G. de Velna et le Finlañdais 
O. Rosenkwist. 


Ÿ La tentative la plus fondamentale de 
créer une théorie de la coopération a été 
faite par B. Lavergne, en 1913, dans son 
livre : « Le Régime coopératif ». Malheu- 
reusement, il ne nous à donné qu'une 
théorie de la Coopération dé Consomma- 
‘tion, en niant le droit à toutes les’autres 
formes de la Coopération de porter ce 
nom. D'après l'opinion de Lavergne, trois 
principes règnent dans la vie économique : 
le principe coopératif, le principe COrpo- 
ratif et le principe capitaliste-syndical. Le 
principe coopératif dirige les Sociétés de 
Consommation, distribuant le profit net, | 
retiré de la vente et de la production, pro- 
portionnellement aux achats des sociétai-. 
res, en tant que ce profit n’est pas versé 
dans le fonds de réserve. Le principe cor- 
poratif dirige les Coopératives de Main- 
d'œuvre, distribuant le profit proportion- 
nellement au nombre des heures de. tra- 
vail' de chaque membre; les institutions | 
qui travaillent d’après ce principe ont 
différemment des Coopératives de Con- 
sommation, qui acceptent tout le monde, 
un caractère assez étroit et tendent à ex- 
ploiter les consommateurs. Enfin, le prin- 
cipe, capitaliste-syndical dirige, d’après 
l'opinion de B. Lavergne, non seulement 


aussi les syndicats agricoles ou les Coopé- : 
ratives des paysans-producteurs, pârce 
qu'ils distribuent le profit en raison des 
actions. B. Laverene considère les Coopé- 
ratives Agricoles pour achat, produétion 


let vente des. 


‘vatrices et antisocialistes. 


sommation répartissent le profit entre 


produits de l’agriculture | 
es institutions très cOnser- 


e de la théo- 


opératives de Production dans 
et l’agriculture, parce que, d’après lui, 
Coopératives de Consommation et let 
Avant de passer à la critiqu Unions seront en état de s'emparer 
rie de B. Lavergne, notons que sa théorie | tout le domaine de la producti 
renforce les bases sur lesquelles est fondée | est douteux, cependant, vu que la 
la Coopération de Consommation. D’après | tion des petits propriétaires y 
son opinion très juste, les Sociétés de Con- | plus intense que la production agricole 
orand des Sociétés de Consomma ion ay 


LA 


comme € 


tant d 


12601S 


ee 


“leur travail salarié, pas toujours 
même dans cette région. 
Telle est la théorie intéressante, 
exclusive, de B. Layergne, conce 
Coopération de Consommation: 
Un autre disciple de Ch. Gide, A. 
a publié à Paris, en 1919, un livre i 
tulé : « Principes coopératifs et Exp 
synthétique de la Législation puce 
quoiqu'il n’apporte rien de nouveau 
matière de Coopération, est L ille 
exposé et la meilleure eritiqu 
lation coopérative. Encore t 
Ch. Gide, G. de Velna, expri 
idées intéressantes dans son livre 
tique ouvrière du Mouvement € 
qui parut à Paris en 1910: er 
Ernest Poisson, membre importan 
Parti socialiste, se joignit dernière 
à l’école de Ch. Gide. Il peut déc 
être mis au nombre des adhérent 
l’école de Nîmes, bien que dans son lv 
« La République coopérative », p 
à Paris en 1920, il ne fait même pas m 
tion de cette école Le livre de Pois 


toute la population, tandis que les entre- 
prises travaillant d'après le principe Ca- 
pitaliste concentrent le profit dans les 
mains des actionnaires. C’est pour cette 
raison, dit B. Laverone, que la Coopéra- 
tion de Consommation est le moyen prin- 
cipal pour résoudre la question sociale. 
Cette dernière ne peut être résolue par 
les syndicats ouvriers, même s'ils deve- 
naient les propriétaires de l’entreprise, 
car ils se préoccupent principalement de 
la hausse des salaires, cè qui mène à la 
restriction de la production, done à la 
cherté. :: 

Passant à la eritique des idées de B. La- 
vergne, nous devons indiquer, avant tout. 
que s’il refuse à la Coopération agricole 
le titre de Coopération, cela est dû au 
peu de connaissances réelles dont B. La- 
vergne fait preuve dans le domaine de 
cette organisation. Là où la Coopération 
agricole est développée, comme par exem- 
ple au Danemark, en Irlande, en Russie - 
et en Italie, celle-ei travaille non d’après. 
le principe capitaliste, mais d’après celui 
de la Coopération, étant une forme quel- 
que peu modifiée du principe rochdalen. 
Ainsi, par exemple, dans les Coopératives 
agricoles de. Production, la plus grande 
partie du profit net se répartit propor- 
{ionnellement au degré auquel chacun des 
membres a 4ecours à son entreprise. Cela 
veut dire que dans une crèmerie coopé- 
rative, celui des membres qui fournit plus 
de lait pour le transformer en beurre, 
recevra un plus grand dividende. Quant 
aux Coopératives d'achat, en agriculture, 
celles-ei diffèrent peu-des Sociétés de Con- 
sommation urbaines. : j 

De plus, B. Lavergne oublie complète- 
mént une forme de la Coopération aussi 


£ 


et le socialisme, me 
Le professeur Ch. Gide ‘a trou 
rement un puissant allié en la p 
| E. Mahaim, professeur à l’Universit 
Liége, qui publia dans la « Revüe 
: l'Université libre de Bruxelles » (oc 
novembre 1921) un article fort. 
sant intitulé : « Organisation des. 
sommateurs ». Dans cet article, il d 
| une théorie des besoins et arrive à 
.clusion qüe logiquement la pro 
doit être au service de la consomi 
Le consommateur — dit-il après Ch 
— règne dans le domaine éconon 
Cependant, pour réaliser de fait le 
voir des consommateurs, Un gran 
loppement des Sociétés de Consomr 
des ligues d'acheteurs, éte., est né 
Pour instruire les acheteurs, ' 
d'ordinaire, le professeur Mahain 
pose d’inaugurer un Conseil écon 


importante qu'est là Coopération de Cré- 
dit. La Coopération de Crédit du type 
Raïffeisen est dirigée plus encore par le 
‘principe coopératif que ne l’est la Coopé- 
ration de Consommation, car elle ne ré-. 
partit point du toutile profit entre les 
sociétaires, mais le vêrse tout entier au 
capital de réserve ét au capital de 
fond >. Ainsi B. Lavergne à oublié la 
forme la plus idéale de la Coopération, 
c’est-à-dire les Coopératives de Crédit du 


type Raiffeisen, lesquelles, par leur, ex- 
pansion, né sont que peu inférieures aux central, lequel donnerait .de: 
Coopératives de Consommation. | ments concernant les prix, 


les sources des marchandises e 
sation du commerce. 
Selon l'opinion du profes \ 
l’organisation coopérative des con 
teurs s’affranchira de sa dépend 

partis politiques au nom de lin 

mun, mettra une fin à la lutte 

ou du moins adoucira ses fo 

et établira ainsi la paix sociale. 

Notre exposé de la théori 

_ française serait incomplète si 
|-arrétions pas à. l’idéologi 


ANSE à 


Ce qui semble né pas être juste non. 
plus, c’est que B. ‘Havergne exclue les. 
Coopératives ouvrières de Production du 
domaine de la Coopération. Non pas tou- 
tes les Coopératives ouvrières de Produc- 
tion travaillent d’après le principe eapi- 
tale. Bien des Coopératives de Production 
‘anglaises, guidées par Îes Principes du co- 
partnership, où actionnariat ouvrier, assi- 
gnent une partie du profit aux consomma- 
teurs, c’est-à-dire aux acheteurs. B. La- 
vergne traite d’une façon négative les Co- 


la coo pération agricole en France. Cette 


Kergall, E. Duport et la comtesse de 
Kéranflec, dont les opinions n’ont nulle- 
ment un tel caractère réactionnaire, 
comme lPindique B. Lavergne. 
xalte souvent l’idéalisme du vieux socia- 


es français, l'opposant au marxisme 


matérialiste. 


D'après l° assertion de M. Kergall, c'est. 


k démocratie rurale qui est- à la tête du 
mouvement social contemporain. L’Asso- 
“ation libre, e’est-à-dire la Coopération, 
st le levier. qui soulèvera et modifiera 
l& monde social. 

+ En effet, l'Association libre est un den 
mdispensable entre les citoyens — lien 
ompu par la liberté personnelle, à la 
ite de quoi l'individu fut condamné à 
fimpuissance et lancé dans la lutte pour 
existence, dans laquelle le faible devient 
s proie du fort. L'Association libre est 
le plus — comme dit M. Kergall —-un 
ontrepoids indispensable, afin que l'Etat 
- la seule force restant après le démem- 
rement général — n’asservit pas trop 
hndividu. 

Sans Association ou Coopération, les 
dividus ne forment qu’un troupeau, 
nt les unités n’ont aucun droit les uns 
s-à-vis des autres et en même temps 
) remplissent aucun devoir les uns en- 
rs-les autres. Ce troupeau est surveillé 
r un berger, l'Etat, à l’aide d'employés, 
ont le nombre augmente sans cesse. 

. Comment donc les savants envisagent- 
le rôle de l'Etat? L'école des indivi- 
listes réclame la non intervention de 


e gardien de l’ordre. L'école des éta- 
Étes, plus connue sous le nom de socia- 


S, voit le salut dans l’Etat, qui est la 


nbré du troupeau national. 

lon M Kergall, la manière de voir 
eux écoles est absurde. Lorsque des 
éléments indispensables pour former 
société — l'autorité de l'Etat et la 
individuelle — le premier fait dé- 
il en résulte une horde, et lorsque 
ue le second, il en résulte un trou- 
au. L'école des individualistes ne prend 
considération que le second élément et 
ole des étatistes que le premier, et c’est 
r cela que les deux se trompent. 
n’est que l'Association libre qui 
Je problème social correctement et 
nent. Elle ne sacrifie pas l’Etat en 
‘de 1 individu, l’autorité en faveur 
erté et vice versa ; elle tend à con- 
pratiquement les deux facteurs, in- 


qui va résoudre le problème. 

Kergall s’arrête ensuite à l'examen 
oopératives de Consommation. De 
vec leurs avantages, il ÿ voit le dé- 


onomiques et qu’elles ne sont, 


LÉ 


es petits consommateurs ne 


ne classe dans une posi- 


die est représentée en littérature par 


Kergall 


Jtat et ui réserve seulement le rôle. 


tes d'Etat, collectivistes ou communis-. 


vidence même, prenant soin de chaque 


ables à toute société humaine ; c’est 


d'elles ne cherchent qu’à remplir 
e sorte, que des organisations de | 


n lien avec les autres classes. 
k tendant à à placer les indivi- 


, elles les isolent et em- 
jon. des classes, des. 


nes où membres d’ ‘un même corps natio- 
nal. 
Une telle isolation, ainsi que l'exclusion 
des bourgeois — quelquefois, il est vrai, 
par suite de leur propre égoïsme — sont 
nuisibles non seulement du point de vue 


_ Social, mais aussi dù point de vue écono- 


mique, C’est pour cela que même le but 
économique des Coopératives de Consom- 
mation n’a pas été atteint. 

Strictement parlant, c’est seulement en 
Angleterre que les Sociétés coopératives 
de Consommation ont eu un développe- 
ment rapide et ont donné des résultats 


économiques considérables, parce que l’ou- 


vrier anglais, plus instruit, a moins bé- 
soin des bourgeois et parce qu'il n’a pas 
autant de préventions contre les bourgeois 
que l’ouvrier français, ct se sert volontiers 
de leur concours, quar(| il le trouve utile. 
Actuellement, les Coopératives francaises 
de Consommation, sou ‘frant de l'absence 
d’une direction bien expérimentée et dé- 
sintéressée, cherchent le concours de per- 
sonnes instruites et matériellement indé- 
pendantes, sortant de l1 bourgeoisie. Mais, 
en attendant, ce ne sont que des soldats 
sans un nombre suffisint d'officiers. 

En France la loi de 1884 à consacré 


la forme juridique de syndicat et c’est 


alors. que se formêrent deux genres de 
syndicats : les syndic ats ouvriers et les 
syndicats agricoles. 

M. Kergall à des vues pessimistes sur 
le rôle des syndicats ouvriers. Ils sont non 
seulement des organisations de classe, 
mais aussi — différemment des Sociétés 
de Consommation — des instruments de 
la lutte des classes, Déclarant la guerre 
aux patrons, ils organisent des grèves, 
dont à peine 10 % réussissent. Et s'ils 
atteignent quelques résultats, ce n’est 
qu’en conciliant les intérêts des deux par- 
tis. Ils ne facilitent pas la solution du 
problème social, mais la eompliquent. 


Les syndicats agricoles jouent un rôle. 


tout différent. Premièrement, en fait de 
développement, ils ont devancé les syndi- 


cats ouvriers, et secondement, leurs bien-. 


faits multiplesret variés se Mob sur 


. tous les villageois. 


Comment s'explique un tel succès en 
comparaison des syndicats ouvriers ? 
M. Kergall répond à cette question de 
la manière suivante. Le syndicat agricole 
n’est pas un syndicat de classe, mais um 
syndicat mixte, € ’est-à-dire comprenant 
toutes les. classes, ainsi que le sont les Co- 
opératives de Crédit. Le syndicat agricole 
unit tout le monde du haut jusqu’au bas 
de l’échelle sociale, les grands et les pe- 
tits, les riches et les pauvres, en un mot 
tous ceux qui s'intéressent à l’agriculture. 
Le syndicat ouvrier a isolé les uns des 
autres et a désuni les fils d’une seule et 


même patrie. Le syndicat agricole unit les . 
“citoyens; d’adversaires, il en fait des col- 
laborateurs. Le rapprochement et la col- 
‘ laboration effectués par les syndicats 


agricoles dissipent les préjugés de clas- 
ses, les malentendus et la haine. Tels sont 


les résultats sociaux de l’ activité des syn- 


dicats agricoles. 


Quant aux résultats économiques, îils 


sont dite, car Ve syndicats agricoles, 


| quelles ne sont autre chose que les orga- | 


dès leurs débuts, Aa eut pour dirigeants 
des représentants de la bourgeoisie, ayant 
en même temps les connaissances néces- 
saires, de grands moyens et du loisir, 
qu ls pouvaient consacrer at service de 
leurs frères. 
Les savants — continue M. Kergall — 

considèrent généralement les syndicats 


- agricoles comme étant une pratique Sim- - 


ple et vulgaire. Ils ne voient en eux 
qu’un instrument pour engraisser la terre, 
comme ils ne voient dans les Coopératives 
de Consommation qu’une simple boutique. 


Ce n’est que P. Deschanel qui comprit 


l’importanc de l’Association libre, ayant 
proclamé qu’elle mettra fin au collecti- 
visme et qu’elle deviendra l'avenir de 
l'humanité. 

On peut appeler la conception des syn- 
dicats agricoles une école de l’union pour 
vivre, contrairement à l’école de la lutte 
des classes. C’est Ja synthèse de l’indivi- 
dualisme et du collectivisme. On peut dire 
que, scientifiquement, elle surgit du prin- 
cipe établi par Adam Smith, qui soutenait 
que les intérêts individuels ne sont con- 
traires les uns aux autres qu’en appa- 
rence, mais qu’en vérité is sont harmoni- : 
ques. A. Smith a établi ce principe et 
c’est l’école des syndicats agricoles qui a 
prouvé cette vérité en partique. Le com- 
mencement de cette école, grande par le 
nombre de ses associés et par ses actes, se 
rapporte au manifeste ouvriers. des 
soixante, publié en 1863 avec le concours 
de Proudhon et dans lequel figuraient les 
remarquables paroles suivantes : « Bour- 
geois, vous ne pourrez rien. faire sans 
nous. Et mous, ouvriers, nous avons be- 
soin de vous, parce que vous pouvez nous . 
instruire et nous guider. Unissons-nous 
done pour résoudre en commun la ques- 
tion sociale ! » Ajoutons encore que l’école 
des syndicats agricoles est la réalisation 
de ce qu'il y a de meilleur et de plus no- 
ble chez Saint-Simon et Fourier. Des adhé- 


-rents de ce dernier elle à emprunté la de- 


vise: € L'union pour la vie: » 

Les syndicats agricoles, selon l’opinion 
de M. Kergall, sont à la tête du mouve- 
ment démocratique, On ne peut pas le 
dire du mouvement ouvrier et des orga- 
nisations ouvrières, lesquelles — excepté 
les Sociétés de Consommation tenant avec 
nous — sont tombées sous l'influence du 


marxisme allemand, qui pense nous me- 


ner en avant, mais en vérité nous ramène 
à la barbarie. 

Les syndicats, agricoles français donnent 
une éducation économique et sociale à la 
masse du peuple, ne sachant pas éncore 
bien manier une telle arme comme est le 
suffrage universel. Ces syndicats sont 
aussi une école d’éducation morale, à la 
fois pour les $rands et les petits, Les riches 
et les pauvres. Ils sont la meilleure réali- 
sation du mutualisme, prédit par le gé- 
nie de Proudhon. 

L'école des syndicats, qu’on peut appe- 
ler aussi l’école solidariste, dérive son an- 
tipathie powr le collectivisme de la tradi- 
tion chrétienne de liberté et de fraternité 
opposée à la tradition païenne de 1 ’asser- 
vissement de l'individu par l'Etat. 

L'éducation mutuelle au sein des syn- 
dicats agricoles, résultant de l’union des 


/ 


D) 


vement coopératif anglais, 


* 


classes, fortifie et étend cette union encore 
davantage. C’est elle qui sauvera la 
France de la guerre civile des classes. 
Cest d'elle que surgira l’ordre futur, di- 
one du nom de civilisation, parce qu’il 
sera forrné du haut jusqu'au bas par des 
wens conscients de leur devoir social et 
le remplissant consciencieusement. 

Quand la nation aura passé par l’école 
éducatrice de la Coopération, elle pourra 
se développer tranquillement, n’ayant 
plus à craindre une invasion de barbares 
internes, qui seront devenus de vrais ci- 
vilisés. Telles sont les idées de M. Ker- 
gall, exposées dans son organe « La Dé- 
mocratie rurale » 

Passons à la littérature coopérative an- 
glaise. Quoique très riche, elle possède 
moins d'ouvrages théoriques que la litté- 
rature allémande et même moins que la 


. littérature francaise. Des vieux ouvrages, 


cé ne sont que ceux de E. Vansittart- 
Neale et de Béatrice Poter-Wébb qui ren- 
ferment des principes théoriques. Le nou- 
vel ouvrage de Béatrice Webb, écrit avec 
la collaboration de son mari Sidney 
Webb sous le titre : « The Consumers, 
Cooperative Movement », Londres, 1921, 
ne donne pas de théorie originale quel- 
conque de la Coopération, mais repré- 
sente un exposé très bien fait de l’état ac- 
tuel des Sociétés coopératives de Consom- 
mation en Grande-Bretagne et de leurs 
organisations, Les auteurs de cet ouvrage 
envisagent la Coopération plutôt du, point 


de vue du parti socialiste et lui attribuent % 


un caractère de classe. On y trouve une 
critique juste et en même temps bienveil- 
lante des Sociétés de Consommation, aux 


:Jeaders desquelles les auteurs reprochent 


leur manque d'imagination, par suite de 
quoi le mouvement ne se développa pas 
aussi vite qu'il aurait pu. Béatrice Webb 
a reconnu comme erronées ses assertions 
d'autrefois que la Coopération ne pour- 


‘ait pas s’emparèr du commerce interna 


tional, en soutenant précisément dans son 
nouveau livre la possibilité. 
Cette erreur de B. Webb a été remar- 
quée par un autre théoricien du mou- 
Léonard $. 
Woolf. Dans son dernier ouvrage 
cialism and Cooperation », L. Woolf dé- 
montre que les assertions de B. Webb, 
concernant l'impossibilité de faire passer 


+ la direction des chemins de fer aux orga- 
* nisations de consommateurs, est injuste. 


(A suivre.) 
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La Coopération mondiale. — Histoire, orga- 
nisation et principes, par le professeur V. To- 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES 


à Grpz. — En vente: 44, rue du Renard, 6 fr.; 


franco 7 francs. a 
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. ouv.), 11, rue Cadet, y | 


30,000 francs ; ik ne pourra être réduit au- 


date de sa constitution définitive, pour finir 


: «SO: 


Le Gérant: E. Brrar. 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopéra 


soc! ETÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


La Construction de Paris 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 
26, boulevard des Batignolles, Paris 
I. — Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 9 juillet 1924, il a été éta-. 
bli les statuts d’une Société anonyme à Capi- 
tal variable, desquels il a été fait les ex- 
traits sulvantst "0 ME 
La Société prend la dénomination de 
« La Construction de Paris ». 
Le siège social est fixé à Paris 
vard des Batignolles. 


Le capital social est primitivement fixé à 


26, boule- 


dessous de la somme de 20,000 francs. 

Dans le cas où le capital viendrait à être 
augmenté le’ capital irréductible serait des 
neuf dixièmes du maximum atteint. 

La Société commence le 13 juillet. 1924, 


le 12 juillet 2023, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf anse” 

Le Conseil est nommé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année, sauf pour 
le premier Conseil nommé pour six ans. Le 
renouvellement du ‘premier Conseil se fera 
par tiers tous les deux ans. Lt SN SANTE 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations rela- 
tifs à son effet. ; 

Le Conseil. délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un ou plusieurs directeurs qu’il 
choisit suivant sa volonté, dans son sein ou 
parmi les associés, dont'il est ou ils sont tou- 
jours responsables envers la Société. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice où ælleurs, sont signés par 
le président du Conseil ou par deux adminis- 
trateurs. * à ; 

5 % seront prélevés pour constituer le fonds 
de réserve légal, jusqu’à ce qu’il ait atteint le 
montant du eapital social ; ce prélèvement 
sera alors affecté au fonds de développement. 

_14 % seront prélevés pour constituer le 
fonds de développement de la Société. 

II. -— Par acte notarié recu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 12 juillet 1924, 


M. André-Charles-Joseph Groult, industriel, 


demeurant à Paris, 93, rue Truffaut, fonda- 
teur, a fait la déclaration de souscription. et 


k ACTES = HEAR k 
de versement du, capital, conformément à la |. AAA? < 
RS CERN |: Solidarité 15 


loi. Fa 


III. — De la copie du procès-verbal de:| 4% des Pyrénées, 
(graine, 238 
Antoine, à P: 


le 1 


& £ 


pl" 


bres du Conseil d'Administration et 


constituée. | s 


.sés aux greffes du Tribunal de commerce 
‘la. Seine et de la Justice de paix du XVILa 


des travaux de la Société, à qui les po 


date du 17 juillet 1924 


Société anonyme à capital: 


129, avenue Philippe-Auguste, Pa is- 


sd met}; ARE HT 
_+ Fonds de développe 
sans changement);  : 


_ rêt libérées; . 


e 


Gonsommatio 


tive de mn 
capital, faite suivant acte notarié en da 
12 juillet 1924 ; RAS En 0 
3° L'Assemblée nomme MM. André Se 
industriel, 93, rue Truffaut, Paris';: 

Gouineau, directeur de travaux, 35, 
Vigneux, Le Perreux (Seine), et Jear 
tiste Duthu, 70, rue Saint-Denis, Paris, 


leur acceptation ; #2 0408 RE 

4° L'Assemblée nomme de même M. 
seiller, 188, rue de la Convention, Paris, 
missaire des comptes ; PT MAUE 

5° Toutes les prescriptions de la loi et 
statuts ayant été remplies, la Société « 
Construction de Paris » est définitiv 


IV. — Uné expédition des statuts, de } 
de déclaration de souscription et de 
ment du capital et de la délibération de 
semblée générale constitutive ont été 


rondissement, ‘suivant procès-verbal dres 
chaeun des greffes, le 23. juillet 1924. 

Ÿ. _— Par délibération du Consei 
nistration en date du 13 juillet 1924 
dré Groult a été nommé directeur généra 
la Société, le Conseïl lui à en outre, délé 
la totalité de ses pouvoirs aveé la signat 
sociale. Re Mure 

M. Gaston Gouineau a été nommé d 


dont il a besoin ont été conférés par une no! 


velle décision du Conseil d'administration 


Pour mention : 
ARE 


MODIFICATION AUX S 


SE NES 


| Société nouvelle de Décolletage 


Siège social : 


(Extrait du procès-verbal de VAS: >mblé 
nérale extraordinaire, em S& 8 
9 août 1924.) HAT ES 
L'Assemblée décide, à l’una 

difier l’article 45 comme suit : 
Réserve légale 10 Z (le reste S 


f 
Ca 


- Capital 15 % seront dist b 
à titre de dividende, le 


_ Travail 30 %. 


Et de nommer M 


remplace: 


organe de Propagande Coopérative 
| et d'Édueation Sociale 


ociatic 


€ . Sy PE ILUINOÏS 


ion % 


rière 
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CONGRÈS NATIONAR DE 1924 

les Sociétés Coopératives ouvrières 
_ DE PRODUCTION 

MUSÉE. SOCIAL :.5, Rue Las-Casts, PARIS-VILe 


re du jour des séances du Congrès 


g 2 \ “ ; 

- VENDREDI 26 SEPTEMBRE 

10 heures : Séance d? ouverture. 
locution du président du Conseil 
administration de la Chambre Consul- 
tive ; réception des délégués repré- 
ntant des organisations centrales fran- 
ises et étrangères. 
Homologation, par le Congrès, des 
embres désignés par les sections de la 
Ovince pour faire partie du Conseil 
administration. | 

14 heures : Rapport sur le fonction- 
ment de la Chambre Consultative, pré- 
nté par le Conseil d’ administration. 


su 27 SEPTEMBRE 


heures : Les Retraites dans les 
tés. ouvrières de Production. - 
: Cumora. + ÿ 
: La Maison des Coopéra- 


3 “projet de statuts. — - Rapporteur : 


: Grand banquet démocra- 
(Hôta ‘Lutétia), boulevard Ras- 
ffert au congressistes et aux amis 
e ération. 


a fête donnée au 
T'Orphelinat de la Coopération 
cs la aie des fêtes du 


- nous avons aidé pécuniairement quelques So- 


toujours très élevés d’un début d’exploitation. 


LUNDI 29 SEPTEMBRE 
9 heures : Visites de Sociétés Coopé- 
ratives ouvrières de Production de Paris. 


12 heures : Déjeuner intime. 
14 heures Visite de Paris et de 
Versailles. 


20 heures : Dîner intime. 


Les camarades délégués au Congrès 
sont instamment priés de nous faire 


connaître s'ils acéeptent nos diverses in- 
vitations. ra 


; eo 


Rapoort di Ciseit d'administration 
DE LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


présenté au VF Gongrès national 
DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES OUVRIÈRES DE PRODUCTION 


_ CAMARADES, 


Depuis notre dernier Congrès, le mouve- 
ment de la Coopération de Production, en 
France, a continué son ascension. Les consti- 
tutions de Coopératives de Production ont été 
moins nombreuses que pendant la période qui 
avait suivi la guerre, mais nous avons cons- ; 
taté, avec plaisir, que les dissolutions deve- 
naient, aussi, plus rares. Dans certains cas, 
examinés par notre Conseil d'administration, 


ciétés, ayant plusieurs années d’existence, pour 
leur permettre de pavaee des crises et éviter 
des liquidations. Noës avons recherché les 
causes de la disparition de Sociétés et nous 
sommes arrivés à penser que, souvent, les fon- 
dateurs de Sociétés commencent leur exploi- 
tation avec un trop faible capital et sans Être 
certains qu'ils pourront faire face aux frais 


Il serait souvent nécessaire d’attendre d’avoir 
des ressources plus importantes, ce qui évite- 
rait bien des déboires, Nous savons aussi que 
pour la création de /sociétés coopératives ou- 
vrières de Production, il y a des événements 
qui se produisent et qui obligent les fonda- 
teurs à agir rapidement et avec de modestes 
moyens. Pour certains cas, il faudrait que 
l'Etat aide pécuniairement et rapidement les 


Sociétés. La jurisprudence actuelle de la 
Commission chargée de donner son avis sur 
les demandes est contre cette manière de voir. 
Notre Congrès pourrait faire connaître son 
avis sur cette question. 

D’autres Sociétés ont disparu parce qu’elles 
avaient entrepris trop de travaux que leurs 
moyens d'exécution ou financiers ne les leur 
permettaient pas ou que les frais de banque 
ubsorbaient plus que leurs bénéfices. 11 ap- 
partient. à la direction d’une Société de ne 
jamais s’engager au delà de ses moyens. Enfin, 
li y à une troisième catégorie de disparitions 
heureusement peu nombreuses : ce sont les 
Sociétés qui se liquident pour se partager 
Ici “avoir. Ces"Sovrétés ont lratié teur nom 


_bre d’associés et, à un moment donné, ne 


trouvant pas d'éléments susceptibles de rem- 
placer ceux qui sont à la direction, l’égoïsme 
individuel aidant, elles décident la dissolu- 
tion, donnant comme raisons que l’âge du re- 
pos est arrivé, ce qui donnera à chaque assoz 
cié une somme intéressante. Des Sociétés an- 
ciennes, ayant une bonne clientèle, ont dis- 
paru dans ces conditions. 

Nous pensons que la no ton de Pro- 
duction doit donner à ses fondateurs des 
avantages moraux et pécuniaires, mais qu’elle 
doit leur survivre. Pour cela, il faut toujours 
renouveler le sang de la Société en y ajou- 
tant, au fur et à mesure de son développe- 
ment, des éléments nouveaux, pris parmi Jes 
meilleurs auxiliaires professionnels et qui ont 
fait leurs preuves. Nous ne devons pas être 
un patron collectif de quelques associés mais 
être une véritable association, limitant le 
nombre de ses auxiliaires au minimum abso- 
lument nécessaire. 

C’est le but que nous chercherons à réali- 
ser avec votre concours. 

Le nombre actuel des Sociétés coopératives 
ouvrières de Production adhérentes à la 
Chambre qui était à notre dernier :Congrès 
de 347 est aujourd’hui de 370. 

Nous avons enregistré 12 démissions, dont 
1 dissolution ou liquidation. 

D’après les documents officiels, il y aurait 
actuellement en France 549 Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de Production, mais ce chiffre 
est au-dessous de la vérité car les Sociétés 
créées depuis le 1° janvier 1923 n’y figurent 
pas. 


Nous sommes persuadés que si les syndi- 


cats professionnels ouvriers orientaient leur 
activité vers notre mouvement, les travailleurs 


y ‘trouveraïent de grands avantages en met- 
tant en pratique le but que le syndicat pour- 
suit : la suppression du salariat. 

Pendant la période écoulée, depuis notre 
dernier Congrès, notre Conseil d’administra- 


tion s’est occupé de solutionner les vœux | 


émis par les représentants de nos Sociétés en 
1922. à 

Le vœu qui consistait à faire élire les re- 
présentants au Conseil d'administration de la 
Chambre Consultative par des groupements 
Associations de régions, a été mis en prati- 
que. Partout où nous avons trouvé des élé- 


ments suffisants, nous avons constitué des | 


sections qui ont, non seulement pour but de 
désigner leurs représentants au Conseil d’ad- 
ministration, mais aussi de faire la propa- 
gande en faveur de nos idées et de développer 
parmi les coopérateurs Pesprit de solidarité. 

Les sections créées actuellement sont celles 
qui ‘ont leur siège social dans les villes de 
Lyon, groupant les Sociétés coopératives ou- 
vrières de Production des départements du 
Rhône, Aveyron, Isère, Loire ; ‘de Marseille, 
groupant les Sociétés des départements des 
Bouches-du-Rhône, des Alpes-Maritimes, du 
Gard et du Var ; de Poitiers, groupant les 
Sociétés des départements de l'Allier, Loiret, 
Nièvre, Yonne, Loir-et-Cher, Sarthe, Indre et 
Indre-et-Loire ; de Limoges, groupant des S0- 
ciétés des départements de la Creuse, du 
Cher, du Puy-de-Dôme et de la Haute- 
Mienme ; de Zille, groupant les Sociétés des 
départements de l'Aisne, du Nord, du Pas-de- 
Calais, de la Somme et de la Seme-Infé- 
rieure ; de Rennes, groupant les Sociétés des 
départements des Côtes-du-Nord, du F'inis- 
tère, de lElle-et-Vilaine, de la Loire-Infé- 


rieure, du Maine-et-Loire et du Morbihan ; 


de Reims, groupant les Sociétés des départe- 
ments de l'Aube, des Ardennes «et de Ja 
Marne ; de Bordeaux, groupant les Sociétés 
des départements des Basses-Pyrénées, de la 
Charente, de la Dordogne et de la Gironde. 

T1 reste à créer à Saint-Claude la section 

pour les ‘départements de la Côte-d'Or, du 
Jura et de la Haute-Saône. et à Toulouse, la 
section pour les départements de PAude, de 
l'Hérault, du Lot-et-Garonne, de Ia Haute- 
Garonne, des Hautes-Pyrénées et du Tarn. 
: Nous vous donnerons Jes noms des membres 
désignés par Les sections pour faire partie du 
Conseil d'administration de la Chambre Con- 
sultative et nous vous demanderons de les 
homologuer. 

Nous eroyons que nos sections, marchant 
daccord avec notre Chambre Consultative ‘et 
que nous nous soutiendrons, pourront donner 
à notre mouvement ane extension Importante. 
_ Le vœu émis en faveur d’une augmentation 
än fonds de dotation pour les Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production a obtenu sa- 
tisfaction. La somme de 2 millions de franes 
west pas celle que nous avions demandée, 
mais nous l’avons acceptée comme un acompte, 
car nous espérons ‘bien que notre mouvement, 
prenant de, jour en jour plus d'importance 
par la création de nouvelles Sociétés et sur- 
tout par Je développement des anciennes, les 
besoins étant plus grands, les fonds mis à Ja 
disposition des Sociétés coopératives ouvrières 
de Production deviendront plus importants. 


Le remboursement des avances eonsenties 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


ra 8 


aux Sociétés coopératives ouvrières de Pro- | 
&uction, se font, pour la très grande maÿorité, | 
très régulièrement, @e qui est un argument | 


sofide pour poursulre encore l'augmentation 
äu fonds de dotation. Nous essayerons aussi 
de diminuer la durée des formalités entre le 
jour où la Commission a émis son avis ef. 
Tordomnancement ; le délni qui est appliqué 
étant, actuellement, trop long pour des Socié- 
tés qui généralement sont pressées de toucher 
le montant des avances 


Le vœu concernant l’enseignement de la 


Coopération 2 été communiqué aux autorités . 
intéressées ét toutes nous ont donné l’assu- 


rance, soit que l’enseignement de la Coopéra- : 


tion était déjà «donné,: soit (qu'il serait inserit 
dans les futurs programmes. Nous avons done 


satisfaction et nous vous rappelons que, grâce 


au concours fimantier de la Fédération des 
Coopératives de Consommation de France, le 
professeur Charles ‘Gide professe un COUTS, 
des plus instructifs, sur la Coopération, au 
Collège de France, cours dont nous avons pu- 
blié dans notre journal l'Association Ouvrière, 
certaines leçons intéressantes sur les Sociétés 
coopératives ouvrières (le Production 

Nous avons poursuivi la modification du Té- 
gime des marchés avec les communes et les 
établissements de bienfaisance. Après le vœu 
émis par le-Conseil supérieur de la Coopéra- 
tion, tendant à appliquer aux communes une 
échelle ‘en proportion de leur population, un 
projet de loi a été établi au nom de la Com- 
mission compétente de la Chambre des dépu- 
tés. Ce rapport n’a pas encore été discuté ; 
nous nous emploierons à ce que le Parlement 
vote ce projet dans les délais les plus courts. 

Un autre projet de loi a été déposé pour 
permettre aux Sociétés coopérativés (ouvriè- 
res de Production d'augmenter, de plus de 
200,000 franes, dans l’année, leur capital. Ce 
projet, qui nintéresse que quelques Sociétés 
importantes et qui a été déposé, après un vœu 
du Conseil supérieur de la Coopération, n’a 
pas encore été rapporté, mais nous pensons 
qu'il ne rencontrera auéune opposition. 

Le Congrès de 1922 a décidé que chaque 
Société devrait remettre, après chaque exer- 
cice, ane copie de son bilan. Nous avons £on- 
tinuéllement réclamé, par plusieurs lettres, 
ce document remis obligatoirement au contrÔ- 
leur des Contributions directes. Malgré notre 
insistance, plusieurs Sociétés ne nous ont pas 
répondu, nous en avons done publié la liste, 
dans notre organe, ce qui à donné lieu à des 
protestations qui ont entraîné une démission. 
Après explications, nous avons eu la satis- 
faction de la voir retirée. Cette année, le 
nombre des réfractaires semble être inférieur 
à celui de l’année précédente, ce qui donne 
lieu d'espérer que dans un avenir prochain 
toutes nos Sociétés accepteront de remplir ré- 
gulièrement cette formalité. Se 

Dans notre dernier Congrès, nous ‘avons 
voté une proposition tendant à ouvrir un Ma- 
gasin d'exposition pour les produits exécutés 
par nos Sociétés des industries diverses. Pour 
les Sociétés du Bâtiment nous donnons la pos- 
sibilité d'exposer des photographies des ma- 


quettes ou des modèles réduits des travaux 


Le 


qu’elles exécutent. 

La boutique occupée, dans l’immeuble du 
44 de la rue du Renard, par notre Banque 
Coopérative, étant devenue libre, nous en 
avons repris le bail, sans augmentation de 
loyer, ce qui est un gros avantage. Nous avons 


immédiatement porté à la cofnaïssance de 


| qui n’y participent pas encore y viendro 


toutes les Sociétés intéressées, l'ouverture de: 
cette salle d'exposition <t fait appel à leurs 
concours ; mm petit nombre de Sociétés ayant, 
répondu, nous avons, sans attendre davantage, 
ouvert notre salle, persuadés que les Sociét 


quand elles se seront rendues -<ompte que-cet 
publicité, peu coûteuse, doit leur donner 
faire auprès du grand publie de la -propasl 
gande pour la Coopération. FE RC © 
Nous avons continué l'étude des Caisses de 
retraites dans nos Sociétés. La Commissior 
a établi son rapport qui sera discuté séparé: 
ment. Nous aftirons votre attention sur la 
nécessité, pour chaque Société, de mettre 
pratique le fonctionnement de leur Caisse 
retraïtes pour éviter que des démissionnair 
puissent réclamer l'argent qui, pris sur 
bénéfices annuels, a été porté au compte : 
traites et reste sans emploi. Il y a à no 
avis urgence à prendre une décision apiden 
sur cette question. , 4 
Nous avons émis à notre dernier Cong 
un vœu pour l'étude de la création d’une M 
son de retraite pour les Coopérateurs. Un p 
jet est établi, ïl a été sonmis à toutes nos 
ciétés adhérentes. Lies réponses qui nous son 
parvenues sont peu nombreuses, mais favo 
rables à la création de la Maison. Nous v. 
demandons, après la discussion -du rap 
spécial sur eette question, de vous pronon 
pour mous permettre de nous mettre 1m 
tement à l’œuvre. Nous devons donner, 
un temps le plus court possible, un abri : 
nos aînés où ils pourront terminer leur M 
paisiblement avec des camarades ayant 
la même existence et ayant eu le même 
Nous avions émis que les allocations mi 
lales devaient être à la charge de la Soc 
représentée par l'Etat et incorporées dans 
projet de loi sur les Assurances sociales. 
Parlement n’a pas été de cet avis et par uné 
modification du décret du 10 août 1899, a 
troduit dans les cahiers des charges, de PEat 
une clause rendant obligatoire les alloce 
‘familiales et l’adhésion à une Caisse de € 
rensation: Notre ‘Conseil d’admin 
après étude de la question et consultatl 
intéressés, a décidé de grouper dans une 
ciété civile tontes les Sociétés désireu 
obligées de donner des allo ions fam 
à leur personnel. Ra 
Cette Société fonctionne depuis le L® 
vier 1924, groupe quatre-vingts Sociétés 4 
donné dans le premier semestre les al 
suivantes : Se Ne EN 


Primes de naissances : 9,450 francs. 

Allocations mensuelles : 149,355 À 

Primes d'allaitement : 90 francs. - 

La cotisation a été fixée à 3 % du 
total des appointements ‘et salaires p 
à la fin de l’exercice, il nous reste 
en caisse, nous en ferons la ristonrne « 
ciétés adhérentes. Ce nouveau service, 
à son début, donne des résultats satisf 
- L'Alliance internationale de la Coop 
‘a, d'accord avec les organisations b 
ganisé une Exposition internationale 
Coopération, à Gand. Nous ayons “fait 
à nos Sociétés des industries diverses ;, 
ont, en général, répondu à notre de 
| nous avons pu organiser une Expositit 
riée et très intéressante. Le Congrès: 
Coopération s’est tenu pendant VE 


| exprimé 08 aspirations par lorgane de nos 
délégués. Nous avons constaté que le mouve- 
ment coopératif qui, après la guerre, avait 
dans certains pays, subi un ralentissement 
‘très sensible, reprenait son essor. Nous espé- 
rons bien qu’il finira par triompher de tous 
les obstacles et ramènera parmi. les peuples la 
fraternité si nécessaire à maintenir la paix 
universelle. Nous avons, il y a un peu plus de 
deux années, constitué entre les différentes 
“formes de la Coopération un Comité qui à 
pour but d'étudier toutes les questions géné 


e organisé la participation de la Coopération 
française à la Coopération internationale de 
Gand et qui actuellement étudie, d'accord avec 
ses Conseils juridiques, . ‘une législation uni- 
forme et moderne appropriée à chaque forme 
Spéciale de Ja Coopération. Nous continnerons 
cette collaboration qui doit avoir pour résul- 
tat une extension de nos Sociétés et un rayon- 
| sise plus étendu de la Coopération en gé- 


Nous nous attachons, chaque fois que l’oc- 
asion se présente, à aider nos Sociétés pour 
avoir des travaux. Nous tenant au courant des 
vaux des villes, des départements et des 
xandes administrations n,ous les signalons, 
sitôt que nous en avons connaissance aux 
éressés en leur donnant tous les renseigne- 
nts utiles. La Ville de Paris ayant décidé 
fairé construire pour une Société accrédi- 
par elle des maisons avec appartements à 
ers moyens, nous avons réussi, grâce au 


s du Bâtiment. 

Nous avons porté à TS connaissance de nos 
Dciétés, soit par circulaire ou par notre jour- 
al, toutes les lois qui pouvaient les intéres- 
De même nous avons publié toutes les 
S concernant la Coopération. 

ous devons signaler le geste généreux de 
ocIété « La Persévérante », relieurs, à 
mis. Cette Société, dans ses débuts difficiles, 
obtenu de VEtat, une subvention. La pé- 
de des difficultés étant passée et les pro- 
de cette Société la mettant à l’abri de 
ennui pécuniaire, elle a décidé, en As- 
nblée générale, de mettre le montant de 
e subvention à la disposition de la Cham- 
Consultative pour être prêtée sans inté- 
s à une Société momentanément gênée, Ce 
qui mérite d’être signalé, sera, tous 
érons, imité par d’autres Sociétés ‘qui se 
rent, elles aussi, dans une bonne situation. 
acte prouve que la pratique de Ia solida- 
entre de plus en plus dans les mœurs des 

ateurs. 


à surgi, 1 y a deux années, à la Verrerie. 
re d'Albi, ne se solutionnait pas. Nous 


à es. arbitres. Notre proposition est 
à Sans réponse. Nous pérsistons à penser 
on lit n’est pas “insoluble et qu'avec 


de Gand; nous. avons suivi ses HER et 


frales de la Coopération. C’est ce Comité qui. 


ours de notre ami Frédéric Brunet, 4 
e réserver quelques. FRONBUbIeS à nos So- 


ous avons été peinés de voir que le conflit 


/ 


Ti dotonte de la Ne, les efforts des tra- 
vailleurs pour la créer et assurer aux ouvriers 
de Carmaux leur nourriture quotidienne en 
même temps que sauvegarder leur dignité 
homme méconnue par Rességuier, feront en- 
core un effort pour essayer de remettre, entre 
les travailleurs de la Verrerie, la concorde 
qui aplanirait la crise morale que traverse 


| cette Société. 
Un vœu renouvelé 2 notre dernier: Con- 


grès sur la question syndicale n’a pu être mis 
en pratique par notre Conseil ; il consiste à 
demander aux Sociétés d’obliger leurs asso- 


ciés et auxiliaires à appartenir à un syndicat 


confédéré à l’une des deux C. G. T. 

Un grand nombre de Sociétés nous ont ré- 
pondu : « Il n’y a plus de syndicats dans 
notre ville » ; d’autres : « Nous attendons'Ja 
fusion des deux organismes centraux, cause 
de notre situation syndicale Fa d'autres seraient 
avis qu'un syndicat soit créé pour les mem- 
bres associés et auxiliaires de nos Sociétés. 
D’autres enfin, considérant que la Coopéra- 
tion s’est affranchie du salariat, seraient 
d'avis de se désintéresser du nr 


Nous, nous pensons que, tout en regrettant - 


l2 division du mouvement syndical en France, 
ce qui fait que. dans certaines de nos Sociétés. 
nous comptons trois syndicats, nous devons 
maintenir notre défimtion du coopérateur 13 
« Le coopérateur est un ouvrier éduqué et 
conscient qui à fait um effort pour s ’élever du 
salariat@à l’actionnariat mais qui ne doit pas 
oublier que c’est le syndicat professionnel qui 
a été le premier échelon de son émancipation 
économique. fl doit done rester membre de 
son syndicat et ce syndicat doit être confé- 
déré à l’un des organismes centraux existants. 

Nous espérons que la division qui existe 
dans les syndicats disparaîtra et que l’amitié, 
si nécessaire, se refera. Nous vous demandons 
de maintenir nos précédentes décisions qui 
sont que les associés et auxiliaires travaillant 
dans nos Sociétés doivent être syndiqués à un 
syndicat confédéré. 

Notre Conseil d'administration, dans le but: 

de relier davantage 108 Sociétés aux syndi- 
cats, a demandé, aux deux C. G. T. de passer 
un contrat collectif pour assurer des garan- 
ties aux deux parties. 
_ La C. G. T. de la rue Lafayette a accepté 
notre proposition et un contrat collectif æ 
été signé entre les deux parties, le 13 décem- 
bre 1923: 

La C. GT: U. nous a fait connaître, par 
lettre du 5 février 1924, que la question de- 
vait être soumise à chaque fédération intéres- 
sée. Nous avons rappelé notre demande, mais 


jusqu’à ce jour nous n'avons pas reçu de ré- 
_ ponse. À 


L'application de la journée de huit heures, 
ow de la semaine de quarante-huit heures x 
été suivie de prè$ par notre Conseil qui, cha- 
que fois que cela lui a paru nécessaire, a con- 
voqué les représentants des Sociétés intéres- 


sées. 


Nous sommes pour Fépolication stricte de 


la loi, mais nous sommes obligés de reconnaî- 
tre qu’il faut faire une distinction entre les 
diverses industries et celles des Travaux pu- 
blics et du Bâtiment où les ouvriers sont obli- 


 gés de cesser le travail, soit à cause de [a 


pluie, de la gelée, ete. Pour ces industries, les 
dérogations sont nécessaires pour permettre 
la récupération des heures perdues. Nous in- 
sistons pour que Lui les Sociétés donnent 


Ass 


" 


l’exemple de l’application intégrale de cette 
loi. Ce 

Nos. Congrès ont lieu tous les deux ans; ils 
occasionnent de grosses dépenses et un travail 
important ; nous. vous demandons, dans le cas 
où aucune question importante ne serait à 
traiter, d'autoriser notre Conseil d’administra- 
tion à ajourner notre Congrès d’une année. 

Les services du Contentieux et des Assuran- 
ces, on continué leur fonctionnement normal: 
nous vous donnerons lecture des. rapports 
spéciaux sur ces services. Nous remercions les. 
titulaires. de la bonne collaboration qu’ils nous 
donnent. 


CAMARADES, 


Voïlà, en abrévé, le travail de notre Conseil 
dadministration, depuis notre dernier Con- 
grès, | 

Nous croyons avoir rempli notre mandat 
avec dévouement et défendu avec énergie, dans 
toutes les occasions, les droïts de nos Socié- 
tés coopératives de Production. 

Nous remercions tous nos collaborateurs du 
concours qu’ils nous ont prêté. 

Nous attendons vos critiques. et votre ap- 
probation. 


Pour le Conseil d'administration à 
Le Secrétaire général, 
E. BRIAT, 


—— © ————— <— 


Rapport présenté au Congrès 


SUR LES RETRAITES 
dans: les Sociétés coopératives ouvrières 
de Production 


À Ja séance du 27 octobre 1922 du VII‘ 
Congrès national de la Coopération ouvrière 
de Production de France, et äprès avoir dis- 
cuté le rapport sur les Caisses des Retraites 
dans les Associations ouvrières, le paragra- 
phe premier, concernant la création des Cais- 
ses autonomes dans les Associations à été 
adopté à l’unaninnté. 

Quant au paragraphe 2, ainsi libellé =: 
« Qu'étant donné la difficulté d'établir une 
Caisse commune à la Chambre Consultative, 
il en repousse la création », après avoir été 
Pobjet d'une longue discussion, la plupart 
des délégués étaient d’avis de l’adopter. Seuls 
deux délégués, dont le camarade Briday, de 
PElectricité industrielle de Cannes, et le ea- 
marade Charrial, de l'Avenir de la Maçonne- 
rie, de Lyon, insistèrent pour la création de 
la Caisse commune. Leur principal argument 
était que les petites Sociétés étaient incapables 
de faire une retraite à leurs associés par une 
Caïsse autonome. 

Le moyen indiqué par le camarade Briday 
pour former une Caisse centrale seraït le 
prélèvement d’une partie des bénéfices dans 
chaque Association. 

Le moyen indiqué par le camarade Char- 
rial pour former cette Caisse commune ne 


serait pas pris sur les bénéfices de chaque 


Association, 
les associés. 
Exemple : 


mais par les cotisations: de tous, 


Qi l’on devait verser 100 franes 


par adhérent, chaque Association serait res- 


ponsable de ce versement vis-à-vis de la 
Caisse commune, elle récupérerait sur son 
adhérent cette somme de 100 francs comme 
elle l’entendrait. C’est là tout le principe. 

Appréciations de la Commission, composée 
des camarades Moncelon, Retail, Cumora (Ve- 
ber, absent), sur le moyen indiqué par le ca- 
marade Briday. 

Les Associations qui ont formé des Caisses 
de retraites dans leur sein les ont réglemen- 
tées; les intéressés les surveillent avec soin, 
ïls savent la somme déterminée à prendre 
sur les bénéfices de l’année qui est attribuée 
à ladite Caisse. Ces fonds placés dans l’entre- 
prise sociale sont contrôlés par des Commis- 
saires spéciaux. 

Pour prélever une partie sur les bénéfices 
qui ont déjà leur répartition établie, il fau- 
drait que chaque Association revise ses sta- 
tuts et y introduise une nouvelle rubrique at- 
tribuant un pourcentage à la Caisse commune, 
ce qui ne pourrait se faire qu'au détriment 
_des autres postes de répartition, tels que : 
dividende ou part au capital, répartition au 
travail, Caisses de réserves, Caisses de solida- 
rité, Caisses de retraites. 

La Commission, d’après la discussion du 
Congrès, ne croit pas que des Associations 
ouvrières abondent dans ce sens. 

En supposant que la Commission se 
trompe sur ce point et que la majorité des 
Associations abondent dans le sens du cama- 
rade Briday par un élan de solidarité, elles 
voudront connaître l'emploi que l’on fera de 
l'argent versé et de quelle manière on le fera 
fructifier afin de donner une part de retraites 
à leurs travailleurs. | 

Comment placer cet argent pour le faire 
fructifier ? Le camarade Briday préconise de 
le placer en prêts dans diverses Associations 
ouvrières. Oui, mais avec quelles garanties ? 

On sait celles dont s’entourent les banques 
avant d'ouvrir un compte débiteur. On sait 
quels renseignements prend le ministère du 
Travail avant de consentir un prêt. Serait-ce 
pour éviter de donner ces garanties à ces 
deux organismes que lon s'adresserait à la 
Caisse commune? La Commission ne le 
pense pas. Dans le cas où l'Association qui 
demande ce prêt pourrait donner ces paran- 
ties, il faudrait que la Caisse commune soit 
organisée de façon à avoir sa capacité €i- 
vile, de façon à ester en justice pour pouvoir 
prendre ces dites garanties. Mais tout de 
même, en admettant que l'administration de 
la Caisse commune, par l'organe de la Chatn- 
bre Consultative, soit reconnue par la loi, les 
administrateurs de cette Caisse ne pourraient 
pas prêter bénévolement. Voyez les critiques 
que l’on fait à la Banque Coopérative dès 
qu'il y a quelques difficultés, et pourtant, Si 
l'on veut que l’organisation marche, il faut 

se rappeler que l'on ne peut être débon- 
naire et tourner la tête vers le passé pour 

voir cé qui est arrivé il y a une douzaine 
- d'années. 

Supposons que les Associations ouvrières, 
par voie de referendum, soient partisans de 
cette Caisse, que l’organisation ait pu s’ad- 

_ ministrer, qu’un contrôle sévère soit exercé 
et que les prêts aux Associations soit faits 
sur de sérieuses garanties Quels seront les 
bénéfices «sur lesquels on peut tabler pour 
faire des retraites aux travailleurs ? 

Naturellement, on nous répondra que ce 
sera l'excédent des recettes sur les dépenses. 


FRET FPARE 


N OUVRIÈRE 


Envisageons les recettes : 
de ci | 
a) Pourcentage prélevé sur les bénéfices 
des Associations ouvrières. : À. > 
b) Intérêts prélevés sur les sommes prêtées 
aux Associations au taux. : À. 


Dépenses : 


Frais généraux comprenant agencement, OT- 
ganisation : X 

Appointements du personnel : X... 

Paiement des retraites : X... 


Sur quoi peut-on tabler pour donner des 
retraites, puisque nous, n’avons que des don- 
nées inconnues 2 2 > 

Doit-on marcher sur des données incon- 
nues pour décréter en Congrès que la Caisse 
des retraites doit être créée ? 

La Commission ne le pense pas et ne peut 
pas plus répondre à ces questions qu’au Con- 
grès de 1922. 

Nous répondrons, au sujet de la cotisation 
par membre (version du camarade Charrial) : 
Elle ne peut être prélevée par l'Association 
que sous deux formes : ; 

La première, par prélèvement sur les frais 
wénéraux de chaque Association ou sur les 
bénéfices, et les arguments déjà développés 
ci-dessus répondent à cette version. “ 

En cas de cotisation individuelle de chaque 
associé, il est impossible à la Caisse com- 
mune d’en disposer ; ces fonds doivent Être 
placés dans les Caisses de retraites pour la 
vieillesse. re 

Qur l’insistance des deux collègues précités, 
notre ami coopérateur lrédérie Brunet nous 
donna son point de vue : création de Caisses 
autonomes dans chaque Association, création 
dune Caisse commune, à condition que les 
Caisses autonomes existent et concluant que 
si une Association ne peut pas créer de Caisse 
autonome, il n’y a qu'une ressource : c’est 
d'agir individuellement au moyen de verse- 
ments à la Caisse nationale des Retraites pour 
la vieillesse. ë | 

Done, à notre point de vue, la Commission 

r’ayant pas d'éléments ni de documents nou- 
veaux susceptibles de la faire revenir sur les 
conclusions du rapport déposé au Congrès de 
1922, ne peut préconiser 
Caisse commune : 

Les Associations qui croiraient pouvoir 
donner des renseignements utiles et précis, 
qui auraient pu échapper à la Commission, 
sont engagées à le faire. 


CONCLUSIONS 


1° Nous engageons les Sociétés pouvant, 
par leurs propres moyens, 
tes à leur personnel, à eréer une Caisse auto- 
nome, alimentée par une partie élevée des bé- 
néfices annuels et à élaborer de suite des sta- 
tuts ; = 


2° Nous engageons les Sociétés ne pouvant 


créer une Caisse de retraite autonome, à ver-. 


ser sur un livret individuel à chacun de leurs 
collaborateurs une somme annuelle représen- 
tant leur part des bénéfices annuels. Ce sys- 
tème permet au titulaire du livret d’augmen- 
ter personnellement le versement ; | 
3° Nous demandons que les fonds des So- 
ciétés de rétraites autonomes soient garantis. 


Le Rapporteur, 
CUMORA 


fortablement, ils pourront trouver avec Jet 


la création d’une 


faire des retrai-. 


Rapport présenté au Congrès 
: sur la création de 18 


LA MAISON DES COOPÉRATEURS DE PRODUCTION. 


Les délégués de nos Sociétés réunis en Con-" 
grès en 1922 ont accepté le principe de 
création d’une Maison des Coopérateurs, 
ceux, ils sont nombreux, qui après une vie des 
travail, et à la fin de leur carrière professio 1 
nelle, n’ont pas la possibilité de vivre paisi=« 
blement jusqu’à la mort, à l’abri des soucis 
pécuniaires. Dans cette Maison aménagée con-. 


compagne, le repos, la tranquillité morale « 
même temps que le nécessaire matériel. 
_Le principe adopté, il fallait mettre debot 
l'opération, sur le papier d’abord ; c’est. 
travail que notre Conseil d'administration m 
chargé de faire. += Fe SNS 
J'ai pensé que pour arriver à un résultat, 
it fallait commencer par chercher comme 
l’on pourrait acquérir la Maison, puis l’a " 
nager en se procurant les capitaux nécessaire 
Les capitaux, à mon avis, doivent être fo 
‘ mis par nos Sociétés ; ils seront garantis " 
la propriété et les Sociétés qui voudront ê 
“remboursées le seront intégralement. La s ] 
différence dans ce placement, c’est que 
Société actionnaire de la Maison des Coo 
_rateurs ne touchera aucun bénéfice du pla 
ment de son argent, mais il ne faut pas 
blier qu'il s’agit pour nos Sociétés def: 
acte de solidarité et que le sacrifice dem 
est bien peu en comparaison de Œuvre q 
s'agit de mettre debout. 0, D N 
. Contrairement à l'avis de certains camara* 
des, j'ai préféré prendre comme base, poux 
la souscription des parts d'intérêts, le nomb: 
des membres occupés d’une façon perm 
dans nos Sociétés, plutôt que le montant € 
capital. La raison est que certaines ciét 
font relativement un gros chiffre d’affair 
avec un faible capital. Le nombre des « 
borateurs employés indique mieux la 
de la Société. PA. e 
Pour établir l'installation indispensable à 
chaque chambre mise à la disposition € 
pensionnaires, je demande que chaque eo: 
rateur admis à-la Maison verse en entram 
scmme de 2,000 francs. Si le collaborate 
entre avec sa compagne, il versera 4,000 
Cette somme pourra être prise sur le cap 
qu’il possède dans sa Société et, dans ce 
le versement pourra, pour ne pas gêne 
Société, être effectué en plusieurs fois 
. En dehors de cette somme, qui p 
considérée comme un droit d’entrée,. 
demandé aux pensionnaires une allocat 
mensuelle ; elle sera fixée la plus fai 
sible par le Conseil d'administration 
Société de la Maison des Coopérate 
Cette allocation pourra être prise & 
retraites servies dans certaines. Société 
vieux coopérateurs Dans d’autres, la 
Ge solidarité aura à jouer utilement soi 
Dans certains cas, les intéressés paieront 
location. Puis, pour ri 


bien marquer les] “ 
anime les Sociétés qui participeront à 
tion de cette Œuvre, exclusivement 1 
. ON DS NET 1: Dre s 22 
taire, un prélèvement bien modeste 
bénéfices annuels viendra fournir Îles. 
utiles à l'amélioration de la Maison d 
opérafeurs. ie star LS ÿ 


Ce que je vous propose de exéer, € en dr 
he nos vieux camarades, n’a rien de nouveau. 


D’autres organisations professionnelles en 
France l’ont fait avant nous et s’en trouvent 
très satisfaites. 


A Pétranger, d’après les renseignements 

que j'ai reçus, l’expérience a été tentée par 
des coopérateurs. La guerre, qui à fait tant 
de mal, a fait sombrer ces institutions, mo- 
mentanément, espérons-nous. 
__ Je crois que l'institution que je vous pro- 
pose est utile et je dirai même indispensable. 
Certains d’entre nous peuvent espérer avoir 
la possibilité, si leur vie se prolonge au delà 
_de leur activité physique, de pouvoir la ter- 
miner paisiblement chez eux, ©est possible, 
mais personne n’est à l’abri d’un revirement 
toujours admissible. Même si l’on croit ne pas 
avoir besoin de cette Maison des Coopéra- 
teurs, on doit engager sa. ” Société à contribuer 
-à l’établir. 


La vie n’est pas nul ae de satis- 
factions matérielles, elle a besoin de satisfac- 
“tions morales. Il y à un lien qui unit tous les 
êtres humains quelle qne soit leur situation, 
ce lien c’est la solidarité humaine, qui doit 
indiquer le devoir social à chacun de nous. Ici 
le devoir est de faire comprendre à toutes nos 
Sociétés qu’elles doivent adhérer, par solida- 
Lrité, à cette Œuvre de bonté et de justice. 

“ Les statuts que j'ai établis doivent nous 
servir de modèle, c’est-à-dire qu ils sont Mmo- 


F ifiables. 


J'espère que les représentants accepteront 
“au nom de leurs Sociétés le projet que ET 
Dors de vous soumettre. 


À CONCLUSION 


_ Les ropÉeftants des Sociétés coopératives 
uvrières de Production, réunies en Congrès 
acceptent la création de la Maison des Co- 
‘opérateurs. 
… Ils donnent au Conseil datation de 
la Chambre Consultative la mission de cons- 
Mktuer ia Société de la Maison des Coopéra- 
“teurs dans le délai le plus court. 
Le Rapporteur, 
E. BRIAT. 


(PROJET DE STATUTS 


TITRE PREMIER 


Article premier. — Il est fondé, entre les 
étés adhérentes de la Chambre Consulta- 
e des Associations ouvrières de Production, 
nt le siège social est à Paris, 44, rue du 
nard, qui adhéreront aux présents statuts, 
l use civile régie par les dispositions 
rticles 1832 et suivants du Code civil et 
] s présents statuts, 


rl 2. — La Société a pour dénomination : ; 


ve 


LA MAISON DES COOPERATEURS | 
A PRODUCFION SES er 


.— Le Liège social de la Société est 
as 44, rue du Renard. Il pourra être 
sfér é dans ‘un autre local par décision du 
seil de dministration. 


“TITRE IT 
OBJET DE LA SOCIÉTÉ . 


Art. 4 — La Société a pour but de créer 
et de gérer une maison de retraite hospitali- 
sant les Coopérateurs de production âgés, soit 
seuls ou avec leurs compagnes, pour leur per- 
mettre de terminer paisiblement leur vie. 


Art. 5. —-La durée de la Société est fixée 
à cinquante ans, à partir du 1° janvier 1925. 


Art. 6. — L’adhésion à la Maison des Co- 
opérateurs de Production résulte d’un nombre 
de parts d’intérêts en rapport avec le nombre 
de collaborateurs occupés d’une façon perma- 
nente dans la Société coopérative ouvrière 
adhérente. : 


Nombre 
# de parts Fr, 

En dessous de 7 membres .... 1 1.000 

des 72715 membles ...... 3 3.000 

des15 a. 25 =. ns 6 6.000 

de 25 à 40 ee 10 10.000 

de 40 à 50 A 15 15.000 

de 50 à 75 D 20 20,000 

de 75 à 100 NE 25 25.000 

de 100 à 150 Ce ER 30 30.000 
- de 150 à 200 ES 35 35.000 
de 200 à 250 D... 40 40.000 

de 250 à 300 RE 50 50.000 

300 et au-dessus... 60 60.000 

Art. 7. — Les Sociétés adhérentes auront 


toujours le droit de se retirer de la Société, 
en prévenant le Conseil d'administration, par 
lettre, six mois à lavance. 

Art. 8. — Chaque Société a le droit de faire 
inscrire ses membres âgés ou fatigués pour 
être hospitalisés dans la maison. 


.Art. 9, — Les admissions se feront par rang 
d’inseription et suivant les places disponibles. 


Art. 10. — Le coopérateur, lors de son ad- 
mission devra verser à la maison une somme 
fixée à 2,000 francs sur le capital qu’il possède 
dans sa Société coopérative. 


Art. 11. — La Société à laquelle l’hospita- 
lisé appartiendra devra garantir à la Maison 
des Coopérateurs de Production une allocation 
mensuelle qui sera fixée par le réglement Inté- 
rieur. 


Art. 12. — Dans les Sociétés coopératives 
où il existe des Caisses de retraites, l’allo- 
cation pourra être prise d'accord avec les in- 
téressés sur les retraités servies. 


TITRE IIT 
FONDS SOCIAL 


Art. 13. — Le fonds social est divisé en 
parts d'intérêts au capital nominal de 1,000 
franes chacune et que les Sociétés doivent 
souscrire en donnant leurs adhésions. 


Art. 14. — Pour bien marquer lesprit de 
solidarité qui anime les Sociétés adhérentes, 
elles s'engagent chaque année à prélever 1 Z 
sur leurs bénéfices. Le produit de ces pré- 
lèvements contribuera à l’agrandissement de 
la maison ou autres améliorations décidées par 
le Conseil. - | 


TITRE IV 
* _ CONSEIL D’ADMINISTRATION  , 
- Art. 15. — La Société de la Maison des 


Coopérateurs de Production est administrée 
par un Conseil d'administration de neuf mem- 


À 


La 


bres nommés par l’Assemblée générale ordi- 
naire. 

Art. 16. — Le Conseil nomme son bureau 
composé d’un président, de deux vice-prési- 
dents et d’un secrétaire. 


Art. 17. — La durée des fonctions d’admi- 
nistrateur est de six ans. Le Conseil devra 
être renouvelé en entier après cette période 
de six ans, par tiers tous les deux ans. 


Art. 18. — Le Conseil a Les pouvoirs les 
rlus étendus pour la gestion et l’administra- 
tion de la Société; il a notamment ceux sui- 


vants, qui sont énonciatifs et non limitatifs :. 


Il accomplit tous les actes nécessaires à 
l'exécution de l’objet de la Société; il touche 
toutes les sommes dues à la Société en capital, 
intérêts, arrérages et autres revenus; il paie 


| celles qu’elle doit. 


Le Conseil fait et autorise tous retraits, 
transferts, aliénations de rentes, actions, obli- 
gations, créances et autres valeurs quelconques 
appartenant à la Société; il fait également et 


autorise tous achats, toutes ventes de biens, 


meubles et immeubles, tous beaux et locations, 
toutes constructions et tous placements hypo- 
thécaires, toutés souscriptions 
d'obligations. 

Il fait et autorise toutes mains-levées d’ins- 
criptions et de saisies, ainsi que tous désiste- 
ments de droits, actions privilégiées ct hypo- 
thèques, le tout avec ou sans constatation de 
paiement. | 

Il nomme et révoque tous les employés. 

‘Il peut déléguer tout ou partie de ses pou- 
voirs à un ou plusieurs de ses membres ou 
même à une personne étrangère à la Société. 

Le Conseil d'administration se réunit sur la 
convocation de son président ou de la moitié 
de ses membres aussi souvent que l’intérêt de 
la Société l'exige, soit au siège social, soit à 
tout autre endroit indiqué sur la PR ANe à 

Les décisions du Conseil, pour être valables, 
devront constater la présence d’au moins cinq 
membres; elles sont prises à la majorité des 
membres présents. 

Il sera dressé un procès-verbal de chaque 
séance qui sera signé par le président et le 
secrétaire. 

En cas de partage égal des membres pré- 
sents la voix du président est prépondérante. 

La justification aux tiers des décisions du 
Conseil d'administration est faite au moyen 
extraits du registre des procès-verbaux, si- 


—gnés par le président et le secrétaire. 


Enfin tous les actes qui contiendront des 
engagements au nom de la Société, le Conseil 
d'administration ou son délégué devra faire 
renoncer les tiers au droit d'exercer une ac- 


tion personnelle contre les Sociétés adhérentes, 


de telle sorte que les contractants avec la 
Société ne puissent, par suite de cette renon- 
ciation, exercer une action ou des poursuites 
contre ladite Société et sur les biens lui appar- 
tenant. 


DES CENSEURS 


Art. 19. — Il est nommé chaque année, à 
l’Assemblée générale, deux censeurs qui pour- 
ront être pris parmi les représentants des 
Sociétés adhérentes, soit parmi des personnes 
étrangères à la Société. 

Les fonctions de censeurs sont gratuites. 

Les censeurs en fonction devront présenter 
leur rapport à l’Assemblée générale convo- 
quée pour l’approbation des comptes. 


d'actions et . 


6 
TITRE V 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ÂAtt, 20. — L'Assemblée générale se com- 


pose de tous les représentants autorisés des 
Sociétés adhérentes; elle se réunit une fois par 
an dans le trimestre qui suit la elôture de 
l'exercice social, sur la convocation du Con- 
seil d'administration, eomme il est dit à l’ar- 
ticle suivant. . 

Les Sociétés adhérentes peuvent se faire 
représenter par un mandataire membre Jui- 
même d’une Société adhérente. 

Les déeisions sont prises à la majorité des 
membres présents où représentés. 

Chaque membre de l’Assemblée a droit à 
une voix et autant de fois une voix par 5o- 
ciété qu'il représente, sans toutefois réunir 
plus de dix voix, y compris la sienne. 


Ÿ 


Art, 21. — L'Assemblée générale a notam- 
ment les pouvoirs suivants qui sont énoncia- 
tifs et non Hmitatifs. 

Élle procède au renouvellement et au rem- 
placement des membres du Conseil dadmi- 
nistration et des censeurs qui vont être dési- 
gnés, ainsi qu'à toutes les nominations com- 
plémentaires. 

Élle décide le principe de la participation 
financière dé la, Société à toutes les opérations 
reñtrant exclüsivement dans son objet social. 

Elle approuve les comptes de l'exercice pré- 
cédent. È 

Elle délibère et statue souverainement sur 
toutes les qtiestions qui ne sont pas du ressoët 
du Conseil d'administration et lui confère tous 
les pouvoirs qui seraient reconnus utiles. 

La convocation est faite par le Conseïl d’ad- 
ministration; elle doit être insérée dix jours 
au moins avant l’Assemblée dans le journal de 


la Chambre Consultative L/Association ou-. 


vrière. 

La convocation doit mentionner l’ordre du 
Jour. 

L'Assemblée peut aussi être convoquée ex- 
traordinairement, soit par le Conseil d’admi- 
nistration, soit par les censeurs, soït sur la de- 
mande du quart des sociétaires. 

L'Assemblée ordinaire ou extraordimaire 
peut délibérer et toutes les résolutions sont 
valablement prises lorsqu'elle comprend Ja 
moitié des sociétaires présents où représen- 
tés, sauf ce qui est dit à l’article 24 : 5e 

Si lors d’une première réunion ce chiffre 
nest pas atteint, il en Sera convoqué une fe- 
conde à quinze jours d'intervalle et dans ce 
cas, les délibérations seront valables, quel que 
soit le nombre de membres présents. 

Dans chaque Assemblée ordinaire ou ex- 


traordinaire il ne peut être valablement déli- 
béré que sur les questions portées à l’ordre du 


Jour. 


Les Assemblées régulièrement convoquées 


représentent V’'universalité des associés; leurs 
décisions seront obligatoires même pour les 
absents et les dissidents et il en sera justifié 
aux tiers par des extraits certifiés par le 
président du Conseil d'administration ou par 


 déux administrateurs. 


MODIFICATIONS — TRANSFORMATIONS 


DISSOLUTION 
ATt..22 Les présents statuts ne peuvent 


être modifiés que par une Assemblée générale 
“extraordinaire comptant au moins les deux 


ir Z 
Lo 


tiers des représentants des Sociétés adhérentes 


présentes ou représentées. 

La prorogation de la Société comme sa dis- 
solution anticipée ne peuvent être décidées 
que dans les mêmes formes. ‘ 

Art. 23. — L'Assemblée générale extraordi- 
naire réunissant # quorum de l’article qui 


précède, aura pouvoir de décider la transfor- 


mation de la Société en Société de toute na- 
ture. F 


Art, 24 — L’année sociale commence le 
1% janvier et finit. le 31 décembre. 
LIQUIDATTON 
Art. 25. — A l'expiration du terme fixé 
pour la durée de la Société ou en cas de dis- 
solution anticipée, il sera procédé à la liqui- 


dation par un ou plusieurs liquidateurs nom- 


més par l'Assemblée générale, qui déterminera 
leurs pouvoirs. : 


RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Art, 26. — Un règlement d'administration 
intérieur délibéré par le Conseil d’administra- 
tion et ratifié par l’Assemblée générale, ré- 
glera les mesures nécessaires à l'application 
des présents statuts et fixera les sanetions-ap- 
phicables en cas d'infraction aux statuts et au 
règlement intérieur. 

L'’adhésion à la Société entraîne l’adhésion 
aux prescriptions des présents statuts et au 
réglement intérieur. 


= 


CONTESTATION + JURIDICOTION 


Art. 27. — Toutes les contestations, Boït : 


entre les Sociétés adhérertes et Ia Société, 
soit entre cette dernière ct des tiers, seront 


cbligatoirement soumises aux tribunaux eom- 


pétents du département de la Seine. 


Er 


La Coopération de Production 
Duyrière [rançaise 


Suite 4} | 


HENRY FORD ET J.-B. GODIN 


SIXIEME ARTICLE 


Dès le cours de 1843, année de la fon- 
dation de « The Phalanx », Albert Bris- 
bane pouvait écrire, dans un rapport g'é- 
néral sur « le Mouvement sociétaire aux 
États-Unis » des choses comme ceci : 

« Les partisans de la réforme sociale se- 


ront heureux de savoir que l’idée pro- 


gresse dans tout l'Etat de New-York. J’ai 
visité dernièrement le centre et l’ouest de 
cet Etat et constaté que, partout, les gens 
commencent à voir la vérité et la grandeur 
du système du travail attrayant et glori- 
fié, ainsi que les avantages de l’associa- 
tion : économie, moyens supérieurs d’édu- 
cation, garantie contre la spoliation léga- 
lisée et indirecte des classes intermédiai- 
DES. M 

« Le nom de Fourier est maintenant 
aeclamé de l'Atlantique au Mississipi. Des 


parties les plus éloignées du Wisconsin 


(1) Voir le numéro du 5 août 1924. 


s 


EN TS TES FR PE APP RO EE NS ARR NE PART A Va 


à la Louisiane, des échos nous 


_lonnes de son journal à une loyale exposi-. 


des oreilles et des cœurs sympathiques, m 


- qu'ils allaient donner. 


l'association universelle sont allés jus- 


initiés, en 1842-43, aux vues et découver-M 


pour entendre les orateurs, adopter 


centaimes de délégués de la cité et desvi 


trial Union. 


en femmes, le personnel vraiment q 
pour l'entreprise et aussi les 
WE ÿ L 


= 


témoignant que les grands prineïpes de. 


4 


que-là; et ce travail important a été ac 
compli en quelques années, primeipale-m 
ment depuis qu'Horace Greeley, directeur 
de la Tribune, avec un courage et une 
libéralité sans précédent, a ouvert les co- 
tion du sujet. » ee as ol 
. Un autre propagandiste, John Grey, 
écrivait de son eôté : M De. 

« Nous, à l’ouest de New-York, fûmese 


tes de Fourier (que l’avenir rendra illus 
tre), par les écrits de Brisbane, Greeley,. 
Parke Godwin et les belles conférences” 


de T.-C. Leland. Ces idées tombèrent, È 


| 


et par milliers on afflua de tous les poin 
principes et participer à l’impulsio 


« Un des premiers fruits de cet ensei- 
onement fut la convocation d’une Asse 
blée à Rochester, en août 1843. Plr 


lages voisins se rendirent à cet appel. 
« Je fus un des vice-présidents de As 
semblée. Dès l'ouverture de la diseussion/ 
divers noints de doctrine furent agités ete 
divers plans de réalisation proposés. Il en! 
résulta .la formation de quatre tenta 
tives. » ie +R A 
Ces quatre premiers groupes s’établ 
rent chacun à part dans les environs des 
Rochester, mais en se rattachant Dar uns 
lien commun, ce qui nous montre que, 
dès le début, était déjà vivace l’idée de! 
Confédération d'associations. 
Ce premier essai de Confédératio 
c’organisa, du reste formellement, en mai 
1844, sous le nom de The American Indu 
T1 y a, d’ailleurs, lieu de noter qu’à 
moment même, et comme résultat dei 
propagande déjà accomplie, une vingt 
d’autres associations étaient dissémin: 
en différentes parties des Etats-Unis, 
elles avaient été conviées à prendre parts 
le 4 avril 1844, à une Convention matos 
male (pour employer le terme américa 
en vue de prendre des résolutions cc 
munes pour le progrès du mouvement. 
Congrès, comme nous dirions chez mo 
élabora un certain nombre de résolut: 
dont quelques-unes, vues par nous à p 
d’un siècle de distance, nous paraisse 
naturellement entachées de l’amb 
mystico-religieuse dont les pe 
n'étaient pas encore affranchis en 
première moitié du dix-neuvième 
Mais quelques autres témoignaient 
d’an grand bon sens; recommand 
constitution de Sociétés par actions, L 
ganisation de garanties mutuelles, et 
ticulièrement de concentrer les efforts : 
les expériences déjà commencées, 
que d’en entreprendre de nouvelles; 7 
tant en garde contre des tentatives Ê 
mentaires, irréfléchies, et conseillant 
partisans de l’idée de ne passer à la 
tique qu'après avoir réuni, en homm 


capitaux 


PTE 


Bsants. "ANSE 


ex EAU à 


l'impulsion de ce réveil de conscience hu- 
Imanitaire et économique, l’avenir du tra- 
vail enfin honoré, et de la répartition de 
ses produits, que nous en éprouvons de 
l’étomnement à constater combien de 
temps a été perdu depuis lors, puisque 
nous entrons à peine dans la voie des 
réalisations, cependant si clairement en- 
trevues il y à déjà près d’un siècle. 
Voici, par exemple, comment s’expri- 
mait le délégué de Brook Farm, associa- 
tion fondée à West Roxbury, dans le Mas- 
sachussetts : ne k 
« Depuis deux à trois ans, nous avons 
réalisé à Brook Farm une organisation 
nouvelle des travaux. Nous sommes tous 
serviteurs les uns des autres. Nous accom- 
plissons librement, par amour de la chose 
même, avec joie et reconnaissance, toutes 
les besognes usuelles. L’homime qui ac- 
complit un de ces devoirs, creuse un fossé 
ou fait quelque autre ouvrage répugnant, 
n’est pas pour cela en bas de l’échelle 
sociale. 
_ « Nous sommes en état, maintenant, 
Hon seulement d’assigner au travail ma- 
nuel son juste rang et sa dignité dans les 
occupations humaines, mais aussi de lui 
assurer sa juste récompense... Nous avons 
‘établi la justice envers le travail et enno- 
bi l’industrie. » Pete 
… Et tout de suite a été comprise l’impor- 
tance de l'éducation comme base fonda- 
mentale du renouveau social : 
“ « Nous avons, en outre, proclame le 
délégué, établi dans l’Association un Sys- 
tème naturel d'éducation. Justice «est ren- 
due à chacun et L'enfant du pauvre béné- 
ee de la culture intégrale de toutes ses 
facultés, autant que le permettent les res- 
Sources actuelles de l'Association. » 
» Voilà «ce qui était pensé et dif, en 1844, 
par de simples fermiers américains, en- 
ousiasmés par la propagande venue de 
\rance, «t partageant les idées généreuses 
de cette merveilleuse élite de la généra- 
on née de la grande Révolution en même 
mps américaine et française. IT y a de 
la ‘exactement quatre-vingt ans sans 
n’en somme rien n'ait été fait pour que 
aque enfant — pas même le fils du riche 
bénéficie « de la culture intégrale de 
tes ses facultés ». Tellement que nous 
étions, hier encore, aux décrets Bérard ! 
es congressistes, dépassant de suite les 
mites de leur petite fondation particu- 
re, demandèrent, par leur septième ré- 
ion, que des mesures fussent prises 
ur former une « Confédération natio- 
des Association ». Et, ne s’en tenant 
1à, franchissant également les limites 
mêmes des nations, le Congrès dési- 
t Albert Brisbane comme représen- 
de l’Assemblée « en vue d’une en- 
te avec les partisans de l’Association 
irope, quant aux meilleurs modes 
opération mutuelle ». . * RE 
adresse du Congrès annonçant à tous 
Associationnistes du vieux monde le 
donné à Brisbane se terminait 
ots (je le répète, en 1844) : 


ms unies-dans un contrat de paix per- 


F nous e 


F) 


Des discours prononcés se dégagea une | 
si claire conception de ce que seront, sous : 


Puisse le ciel bénir bientôt toutes les 


d’effroyables massacres et après avoir 
durant quatre-vingts ans méconnu cet 
appel du nouveau monde, à balbutier à 
peine le mot de Société des Nations ! 


0e ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) DE 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


| Conseil daininiraton de Faris et de la Province 


DU 25 AOUT 1924 


Extrait du procès-verbal. | 


Etaient présents : MM. Pasquier, Cassier, 
Maigret, Maître, Lejeune, Vinay, Nys, Mon- 
celon, Symphorien, Prigent, Laurent, Mayer, 
Leduc, Cérèze. 54 

Excusés : MM. Pétrement, Moreau, Man- 
geot, Retail, Vuillet. | 

La séance est présidée par M. Pasquier, 
vice-président. Le ; 

Le Secrétaire général donne lecture du 
procès-verbal: de la dernière séance qui est 
accepté à l’unanimité. 

I] donne ensuite lecture du rapport moral 
des années 1923 et 1924 qui sera présenté au 
Congrès national des Coopératives de Pro- 
duction. — Accepté à l'unanimité. 

Le rapport sur les Caisses de retraites, rap- 


porteur : M. Cumora, est également adopté 


plus l’adjonetion du vœu suivant 

« Nous demandons au Congrès de bien vou- 
loir donner l’autorisation au Conseil d’admi- 
nistration de rechercher les moyens de garantir 
les fonds des Caisses de retraites, soit au 
moyen de l’adjonction d’un article à la loi 
du 18 décembre 1915, soit par tout autre 
moyen légal. » 


Ce vœu a été proposé par M. Leduc, qui 


a fait remarquer qu'aueune loi ne garantissait 
les fonds destinés aux Caisses de retraites 
autonomes en cas de liquidation ou de fail- 
lite. 

Une discussion s'engage entre MM. Leduc, 
Moncelon, Pasquier, Vinay, Maigret et Briat, 
puis le Conseil décide de présenter un troi- 
sième vœu au rapport de M. Cumora. 

* Les rapports sur les Assurances «et le Con- 
tentieux sont bus. , 

Le Secrétaire général donne «ensuite lecture 
de son rapport sur la Maison des Coopéra- 
teurs. 

M. Ledue engage ses collègues à le voter 
car il est certain que cette Maison rendra 
de grands services et permettra à les vieux 
coopérateurs peu fortunés à finir leur vie dans 
un milieu connu et aimé. Une discussion d’or- 
dre matériel s'engage ensuite entre MM. Vinay, 
Laurent, Moncelon, Leguc et Briat et le rap- 


port est adopté à l’unanimité. 


EXAMEN DES DEMANDES D’ADMISSION 


_ ‘ 254 . ‘ 7 DE 
Lés Sociétés -suivantes sont acceptées à 


l’unanimité 

‘La Sellerie ouvrière, à Rennes; les Carriers- 
Terrassiers de la Seine. Sont acceptées sous 
réserves d'envoyer les pièces supplémentaires 


__… 7 | nécessaires à da constitution de leur dossier : 
sommes encore, brisés par | Ta Française, maçonnerie, à Paris; l’Abeille, 


chaussures, à Talence, et. V'Union, pavage, à 
La Bassée, | 

L'Union sandalière de Saint-Laurent-de- 
Cerdans est acceptée sous réserve de modifier 
son article 45; l’Abeïlle, vannerie, à Saint- 
Malo, de modifier ses articles 6 et 37. 

Le Secrétaire général informe ses collèges 
de la liquidation de la Société Central- 
Vêtements, de Clermont-Ferrand. 


CANDIDATURES AU CONSEIL D’ADMINISTRA- 
TION : 


Le Secrétaire général informe ses collègues 
qu’il a reçu les candidatures suivantes 

MM. Commereux et Boursee, de la section 
de l'Ouest. 
MM. Betinas, Maître et X.., pour la sec- 
tion du Centre-Ouest. 

MM. Vinay, Garnier et Charial, pour la 
section du Sud-Est. 
| MM. Debliqui, Nys et Soitoux, pour la sec- 
tion du Nord. 

M. Bach, pour la section du Sud-Ouest. 

MM. Laurent et Cougniou, pour la section 
du Centre. 


QESTIONS DIVERSES 


Le Secrétaire général informe’ ses collègues 
qu'il a été saisi d’une demande de prêt de 
2,000 francs par la Société Sténo-Dactyle, sur 
les fonds mis à la disposition de la Chambre 
Consultative par la Société La Persévérante. 

Le Conseil désigne MM. Moncelon et Cas- 
sier pour faire une «enquête et-déeide à l’una- 
nimité de donner tous pouvoirs à ces Mes- 
sieurs pour accorder tout ou partie du prêt 
demandé. 

— Le Secrétaire général informe ses eol- 

lèoues de l’incendie qui a complètement dé- 
truit les ateliers de la Carrosserie ouvrière 
de Rennes. Il ajoute que l’assurance ne payera 
qu'une partie de la perte de la Société. Il met 
er garde les directeurs, trop souvent portés 
à faire des déclarations insuffisantes, et les 
engage à faire des assurances complètes et à 
assurer les objets de passage dans leur $o- 
ciété. 
. Le Secrétaire général propose au Conseil 
d'administration d’allouer à cette Société une 
subvention. Le Conseil accepte cette propo- 
sition et vote une somme de 10,000 franes à 
titre de subvention et une avance de 10,000 
francs jusqu’au payement de l’indemmité de 
la Compagnie d'assurances. 

Le Conseil demande à ce que ces sornmes he 
soient réservées qu’exélusivement à la recons- 
truction d'ateliers. S 

__ Le Secrétaire général donne lecture 
d’une lettre de la Société Les Carrières de 
Comblanchien demandant l'exonération du 
payement «des poureentages sur les bénéfices. 

Le Conseil décide de donner à cette Société 
tout le temps nécessaire pour se libérer, mais 
refuse absolument de prendre en considéra- 
tion l’exonération. 

.— Le Secrétaire général signale que la 
C. G. T. U. n’a pas répondu à la demande 


concernant la signature d’une convention du 


travail. Le Conseil en, prend acte. 

__ Le Secrétaire général informe ses col- 
lègues du vote par le Parlement d'une sub- 
vention pour la participation de Ja Coopéra- 
tion française à l'Exposition internationale de 
la Coopération de Gand. 


Le Goopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir Si Copérative de Cottrnatiél 


Le Conseil décide d'envoyer une délégation 
comprenant un délégué par section. 

En outre, trois membres sont choisis parmi 
le Conseil d'administration de la Chambre 
Consultative pour le représenter à Gand 
M. Prigent, de la Société L’Ameublement ct 
le Bâtiment de Morlaix; M. Cérèze, des Char- 
pentiers réunis et M. Leduc, de L’Union typo- 
graphique de Villeneuve-Saint-Georges. 


__ Le Conseil donne tous pouvoirs à son 
Secrétaire général pour régler les questions 
du Congrès et des invitations. 


__ M. Cassier propose de faire un état où 


figureront les noms des Sociétés qui ont payé 


un pourcentage à l'Orphelinat pour les an- 
nées 1922, 1923. Accepté. 


Avant de lever la séance, le président 
adresse, au nom de tous ses collègues, des 
vœux de prompt rétablissement à MM. Pétre- 


ment et Mangeot. 
La séance est levée à 12 h. 30. 


Le Secrétaire général, 


E. BRIAT. é 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Association ouvrière de la Métallurgie 
Société coopérative anonyme de Production 
à capital et personnel variables 
Siège social : 35, route de Nantes, Angers 

Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
12 octobre 1924, à 9 heures du matin, au 
siège social. 

Ordre du jour : 
Procès-verbal de la précédente Assemblée 


générale. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de surveillance. 
Radiations, démissions et adhésions. 
Election du Conseil d'administration. 
Election de la Commission de surveillance. 


Pour le président 
Le comptable, 
E. PLessis. 


Association des ouvriers en instruments 
de précision 
Société anonyme à capital variable 
. Siège social, 8-14, rue Charles-Fourier, 
Paris-XTIT° 
Assemblée générale extraordinaire le mer- 
credi 22 octobre 1924, à 17 heures, au siège 


social, 
Ordre du jour: 


- Modification à l’art. 8 des statuts. 
as Pour le Conseil d'administration : 
Mo Le directeur, 
_ C. Reraït. 
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| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Les Miroitiers de Paris 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 150, rue Nationale, Paris-XIIT 
Assemblée générale extraordinaire, le 20 oc- 
tobre 1924, à 10 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport du Commissaire des comptes. 
Examen de la situation. 
Augmentation du capital. 
Eventuellement liquidation. 
Nomination d’un liquidateur. 
Pouvoirs à lui conférer. 

Pour le Conseil : 
L’administrateur-délégué, 
RiGAS. 


es 


CHANGEMENT . 
DE SIÈGE SOCIAL 


Les Carreleurs de Paris 
Société anonyme 
à capital et personnel variables 
Siège social : 103, rue Lamarck, Paris-XVITIT 
Téléphone : Nord 13-82 3 
Extrait du procès-verbal de la délibération 

du Conseil d'administration en date du 25 

août 1924. . 

Le Conseil décide à l'unanimité de transfé- 
rer le siège social du 102 de la rue Lamarck 
au 88 de la rue Philippe-de-Girard. 

Pour copie conforme : 
Le président du Conseil, 
LEGRAS. 


NOMINATION de DIRECTEURS 


Union coopérative de Travaux publics 
Société anonyme , 
à capital et personnel variables 
Siège social : 
28, rue Vauvenargues, Paris-X VIIT 
Extrait du procès-verbal de la délibération 
du Conseil d’administxation en date du 

3 août 1924. 

Le Conseil déeide à l'unanimité de nommer 
M. Jean administrateur-délégué de la Société, 
en remplacement de M. Haran. 

ja. Pour copie conforme : 
Le président du Conseil, 
JEAN. 


| Stator 
Union des Mécaniciens et Electriciens 
mutilés de guerre 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 


4 et 6, boulevard de Ménilmontant, Parix-XX° 
Extrait du procès-verbal du Conseil d'admi- 


nistration en sû séance du 12 août 1924. 


Le Conseil décide, à l’unanimité, de nom- 
mer M. Fernand Remène, directeur, en rem 


naire, et de lui conférer tous les pouvoirs 


Élections a Conseil supérieur de La Conpéraiol 


1 , 


placement de M. Jean Hospital, soie 


avec la signature sociale. 
Pour mention : | 
_Le président du Conseil, & 
GAsrON CHALARD. M 


Votants #98: 4 
Ont obtenu : 


MM. Herry 
‘Anthôte 25: SE EE 
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La Coopération mondiale. — Histoire, ors 
nisation et principes, par le professeur V. D 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHAR 
Gine. — En vente: 44, rue du Renard, 6 fn 


Les Toiles pour Draps. 
_et Toiles à Matelas 


dos 3 sk 
> ENT 
| Association d'Ouvriers Tisserands Lil 
à HALLENCOURT (Somm 
sont vendues directemen 


telles qu’elles sont fabriquée: 
sans aucun apprêt :: 


TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRAN 
—————>@© SUR DEMANDE = 


_ Le Gérant: E. 

Paris, — Imp. Nouvelle (Ass. ouy.), 11, rue Cadet, y 
__. Téléphone Gut, 30-79. ER 
J. Amflcar, directeur. — 1669.24. 


: N FL 3 | ES >= 4 , 

' LT 
D. 5 ; EC “ | 
“he sw * + ». À 3 


SUPPLÉMENT DE L'ASSOCIATION OUVRIÈRE DU 25 SEPTEMBRE 1924 


| 
————— 


Lo 


Ft RO CR AMOMEN 5 


Diseours de M. FAVARON, Président du Gonseil d'administration. 
Diseours de jh LE MINISTRE DU TRAVAIL: de Haine et de la Prévoyance sociale. 


PREMIÈRE PARTIE DIEU X I È ME P} RTIE 
| | | TES 
1. Mie SIMONNE DERVAL, de Ba-Ta-Clan. N 6? M. GANY, de Concordia, il 
| a Mon- premier Amour. : Tyrolien fantaisiste imitateur 
e b) Au Cœur des Roses. | ù 2 
2. M. DEPARLY, de l'Olympia | Dee NTÉePIPE, Chanteuse d'Opér: -Comique. 
a) Cavaleria Rusticana. | 5 … a) Hérodiade. | 
b) La Tosca. : b) Monna Vanna. ne. | 
3. Mie Lvypie BERTHY; de l’Européen. 5 Be, ME PIÉZAC, du Petit Casind. 


0 Arnorsa (valse). 
b) Si tu m’aimais. 


PR RAT Fe Sorado. à. .M MARINO, Ténor d'Opl-Comique. 
a) Si vous Avez. 


TE ; a) Aubade du Roi d’Ys. 
b) Restez Garçon. : 


a) Bonjour! C’est moi. 


b) Ça passe le temps. 


b}) Maria Nina. 


à 
| 
| 
| 
| 


5. Mie Simowxe DRIEU, Pupille de l'Orphelinat nie | 
5. . Mie SIMONNE EU, Pupille de rphelinat. À 
- M. L LE SPECK, du Petit Casino, 
a) Le Petit Duc. (Morceaw de violon). 10. M. TITILE 4 . 
3 b) La Berceuse de Jocelyn. Id. Dans ses O'iginalités comiques, 


PIANO GAVEAU, de lue dé la Phëte <= AccompacNateur : Me MORLY" 


Direction artistique : M. Paul SELRAC, Artiste Lyrique. 


ON TROUVE DES BILLETS A L'ENTRÉE DE LA SALLE DU TROCADÉRO 


ER TT ES NEA SR SE SR ——— 


La Musique du 31° de Ligne, chef M. L. FLOT, prétera son concours. — Le Programme sera distribué GRATUITEMENT à l'entrée. 


3 Octobre 1924. 


Journal Officiel | . 


de la Chambre consultative 


2f 


igane de Propagande Coopérative 


ra 
“ 


* et d'Éducation Sociale 


des Associations Ouvriêres 


de Production M 


PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


A4, Rue du Renard, Æ< \ — 
5 » PARIS. À La ligne en huit . . ....., ,1 50 
N 
RANGER . . : + . . + . . 10 » À TÉLÉPHONE: ARCHIVES 28-78 N OX TRAITE A FORFAIT 


E BANQUET DE LA CHAMBRE CONSULTATIVE 
_ des Associations ouvrières de Production 
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M. Camille be ministre de l'Intérieur, délégué de M. le président Édouard Herriot, ù 


LE BANQUET 


DE LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


Pour clôturer les travaux du Congrès 
national des Sociétés coopératives où- 
vrières de Production, un grand ban- 
quet présidé par M. Camille Chau- 
temps, ministre de l'Intérieur, remplaçant 
M. Edouard Herriot, président du Con- 
seil, retenu au dernier moment au mi- 
nistère des Affaires Etrangères par les 
occupations de sa charge, a été offert 
dans les salons de l'Hôtel Lutétia aux 
délégués et aux amis de la Coopération 
ouvrière de Production. 


A la table d'honneur, autour du prési- 
dent Camille Chautemps, nous remar- 
quons nos amis MM. Paul Doumer, an- 
cien ministre, sénateur; président d’hon- 
neur de la Chambre Consultative des As- 
sociations ouvrières de Production; Fré- 
déric Brunet, président du Groupe de 
la Coopération à la Chambre des députés, 
Ferdinand Buisson, président de la Li- 
gue des Droits de l'Homme ; Robineau 
gouverneur de la Banque de France; 
Ernest Picard, sous-gouverneur de la 
Banque de France: Arthur Fon- 
taine, président du Conseil d'admi- 
nistration du Bureau international du 
Travail: Picquenard, directeur du Tra- 
vail, conseiller d'Etat, représentant 
M. Justin Godard, ministre du Travail, 
G. Duvernois, secrétaire général de 
la préfecture de la Seine, représentant 
le préfet: Trochon, chef du cabinet du 
sous-secrétaire d'Etat aux P. T. T., re- 
présentant M. Pierre Robert; Dausset, 
Raphaël-Georges Lévy, Mauger, séna- 
teurs ; Fabry, Grandmaison, Guilhaumon, 
Payer, Léon Meyer, Paul Bastid, Jean 
Goy, Jammy Schmidt, Héraud, députés ; 
Milon, ingénieur, directeur de l'Exploita- 
tion téléphonique, aux P.T.T.; Caudron, 
directeur. aux P.T.T.; Vidal, inspecteur 
général aux P.T.T.; Leveau, Mas, chefs 
de bureau aux P.T.T.; Malherbe, direc- 
teur général à la préfecture dela Seine ; 
Lefebvre, directeur de l'Enseignement 
primaire de la Seine; Lapic, directeur 
de l'Enseignement au Ministère ; Etéve- 
non, inspecteur général des Habitations 
à bon marché : Mounié, Deslandres, Ven- 
drin, Téneveau, Fernand Laurent, Fiquet, 
Fourquemin, Givort, Loyau et Peuch con- 
sellers municipaux et généraux de la 
Seine; Bienvenu, ingénieur en chef de la 
Ville de Paris; E. Mayer, ingénieur en 
chef des Ponts et Chaussées; Jacque- 
lin, régisseur de la Bourse du Travail : 
Poisson, vice-président de l'Alliance in- 
ternationale de la Coopération; Camin, 
délégué de la Fédération française des 
Coopérations de Consommation ; Cleuet, 
directeur général du Magasin de gros des 
Coopératives françaises de Consomma- 
tion ; Goublet, secrétaire général de l'Of- 


" d » 
RU ie PNR ARE ONE 5 Ar ONEE 
, 


LIU ER 


GT 


L'ASSOCIATION OUVRIÊRE 


fice national des Pupilles de la Nation; 
Possoz, secrétaire général de l'Office na- 


tional des Mutilés : Martin et Fois, ins- 


pecteurs divisionnaires au Ministère du 
Travail : Boucheron, rédacteur au Minis- 
tère du Travail: Broust, d'Antin, sous- 
chefs de bureau au ministère du Tra- 


vail ; Charles Cointe, René Block Maciet, 


membres du Conseil juridique de la 
Chambre Consultative; Beaurieux,: con- 
seil juridique de la Fédération nationale 
de la Mutualité agricole ; Godefroy, Mau- 
rice Boutterin, A. Bernet, Oget, architec- 
tes, etc., etc. | 

A la fin du repas, M. Symphorien, le 
nouveau président du Conseil d’adminis- 
tration de là Chambre Consultative, a 
prononcé le discours suivant : 


. Monsieur le Président, 


Au nom de tous les membres de nos 
Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 


duction, je vous remercie d'avoir bien : 


voulu nous faire le grand honneur et le 
grand plaisir de présider ce banquet dé- 
mocratique qui clôture les travaux de 
notre Congrès national. 

En l'absence de M. le président Her- 
riot, appelé à Lyon par ses fonctions de 
maire, nul choix pour le remplacer ne 
pouvait nous être plus agréable. Les 
aînés de nos Sociétés se souviennent avec 
quelle sympathie Monsieur votre père, le 
député Chautemps, ancien ministre, ac- 
cueillait les réprésentants de nos:0rga- 
nisations. Vous, Monsieur le Président, 


vous avez été,sdès vos débuts dans la vie. 
politique, un ami de la classe des travail- 
leurs. Aussi, sommes-nous tres heureux 


de vous avoir Ce soir parmi nous, 
Monsieur le Président, vous n’ignorez 
pas que les membres des Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production sont tous 
sortis des organisations ouvrières. < 
Les uns, les anciens, ont apparteuu 
aux vieilles organisations du travail : le 
Campagnonnage qui à eu sa période de 
gloire et qui à formé les meilleurs pro- 
fessionnels. D’autres, ce sont les plus jeu- 
nes, ont appartenu et appartiennent en- 
core, pour la plupart, aux syndicats pro- 
fessionnels ouvriers, ils ont pris l'habi- 


tude du groupement et ont étudié les: 
questions sociales qui lés ont amenés à 


créer des Sociétés coopératives de Pro- 
duction. 

_ La France est le berceau des Sociétés 
coopératives de Production ; la première 
fut fondée en 1831, par Buchez. Depuis 
cette date et malgré toutes les variations 
politiques qu'a traversé notre pays, elles 
ont résisté à toutes les épreuves. La ter- 
rible guerre de 1914 n'a pas épargné les 
membres de nos Sociétés, mais malgré de 
nombreuses pertes, elles ont conservé 


leurs forces et depuis cette époque, le 


nombre s'est accru comme Sociétés et 
comme membres associés. 

Si malgré toutes les difficultés, 1108 
Sociétés coopératives de Production: se 
développent normalement, c’est qu'elles 
répondent bien au besoin d'émancipation 
économique des travailleurs organisés. 

Le syndicat professionnel groupe les 
travailleurs pour la défense de leurs in- 
térêts professionnels et l'étude en com- 


- dicats ouvriers sont seuls des action 


_vrières. La commandite n'est pas une 


- de notre mouvement et que, com 


budget du ministère du Travail. Ce 
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mun des questions sociales; c'est l’ai 
de défense des salariés. Nos Socié 
elles, émancipent complètement 
membres du salariat, en faisant de « 
cun un associé. 

De.plus, ce sont autant de petites” 
publiques économiques où tous les ad 
nistrateurs et directeurs sont nommé 
suffrage universel. Elles doivent se 
d'exemple à l’organisation future du 
vail. # É 

Des camarades des syndicats ouvri 
qui ne trouvent pas nos Sociétés pari 
tes, cherchent une organisation qui 
ponde mieux à leurs aspirations. Les 
ont essayé d'introduire, en France, M 
ganisation des Guildes. … J 
, Ces Guildes sont des Coopératives 
vrières de Production avec cette gra 
différence que les ouvriers restent” 
salariés de la collectivité et que les 


res. Les essais tentés n'ont pas donné 
bons résultats. 4 

D'autres camarades des syndicatsu 
conisent la création de commandites” 


sociation, c'est un contrat collectif 
entre un certain nombre d'ouvriers 
leurs employeurs, qui, moyennant uns 
convenu, se chargent d’un travail. © 
méthode est employée. pour la com 
tion des journaux, mais ne peut être 
néralisée dans toutes les entreprises. 
Enfin, nous avons vu dans notre | 
grès international de la Coopération 
directeur du Bureau international 
Travail, notre ami Albert Thomas,“ 
mander la création de Coopératives: 
main-d'œuvre. Cette forme de la C 
ration de Production, un peu dir 
parce qu’elle enlève la direction con 
ciale et financière aux ouvriers, à 6 
préconisée, il y a une trentaine d'a 
par l'économiste Yves Guyot. Elle. 
reprise plus tard par M. Villemin, 2 
président de la Fédération nation 
Bâtiment. Cette organisation existe 
les Sociétés de paveurs, de granit 
replanisseurs de parquets, ete. No 
sayons de la propager mais en mett 
direction entière entre les mains 
membres de.ces Sociétés. ERA 
Nous pensons done, Monsieur le. 
dent, que la Coopération ouvrière 
duction donne la possibilité aux t 
leurs de s'émanciper du salariat. N 
connaissons que pour certaines 
sions, il y a des efforts considér 
faire, mais les résultats obtenus © 
industries les plus diverses, où 
ciétés sont arrivées à . 
maisons patronales les 
est une preuve que la. 
atteindre la grande indi 
sements.) CE 
Je m'excuse, Monsieur le P 
d'avoir donné quelques détails sur 
opération de Production, car je s 
depuis longtemps, vous êtes au ce 


de la ville de Tours, vous vous êtes 
ressé aux Sociétés de votre belle vi 
Comme membre du gouverne 
nous vous demandons de bien 
nous maintenir les .crédits | inscrits 


dits sont déjà insuffisants pour à 


rerecorertetesset se 
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LA SALLE DU BANQUET 


UN COTÉ DE. 


ficacement, par des prêts, le dévelopype- 
ment des Sociétés; ils sont pour l'Etat 
le vrai moyen d'encourager les efforts 
faits par les ouvriers associés. Get argent 
n’est pas perdu puisqu'il revient dans les 
caisses de l'Etat et que depuis la création 
des crédits par la 3° République, en 1903, 
il y a plus de vingt années, 4 0/0: seule- 
ment ont été perdus. (Applaudissements.) 

Il y a utilité à faire des économies au 
budget de l'Etat, nous ne le contestons 
pas, mais nous pensons que les écono- 
mies doivent porter sur les abus de dé- 
penses mais non sur les dépenses qui ser- 
vent à la production et qui rentrent dans 
les caisses de l'Etat. (Applaudissements.) 

Tel est le vœu, Monsieur le Président, 
que je formule, auprès de vous, au nom 
de tous les membres de notre Congrès. 
Je suis certain que vous voudrez bien 1e 
transmettre à M. le Président du Conseil 
et l’appuyer de votre haute autorité. 
Monsieur le Président, je profite que 
vous êtes le ministre de l'Intérieur pour 
vous demander de bien vouloir donner 
des instructions à MM. les préfets pour 
que l'application du décret du 4 juin 1888 
modifié soit appliqué dans un large es- 
prit de justice, comme l'avait concu son- 
auteur le grand républicain Charles Flo- 
quet. 

Ce décret donne quelques avantages à 
nos Sociétés mais trop souvent il est 
ignoré par ceux qi, au nom des admi- 
nistrations, sont chargés de donner les 
travaux. Il serait utile que le chef le leur 
rappelât. (Applaudissements.). 

Mesdames, Messieurs, je vous remercie 
d'avoir bien voulu nous honorer de votre 
présence ce soir. Je remercie les parle- 
mentaires, membres de nos groupes de la 
Coopération, de l'appui constant qu'ils 
nous donnent, au Sénat, à la Chambre 
des députés, au Conseil municipal de Pa- 
ris et au Conseil général de la Seine. 

Je remercie nos amis, les députés réélus 
et souhaite la bienvenue aux nouveaux 
élus, j'adresse un souvenir amical à ceux 
que le suffrage universel n’a pas ren- 
voyés à la Chambre des députés et tout 
particulièrement à M. Ferdinand Buisson. 
(Applaudissements) 

Je remercie M. le Préfet de la Seine 
d'avoir accepté notre invitation et Jj'es- 
père qu'il voudra bien, dans sa grande 
administration, faciliter nos Sociétés. 

Je remercie M. Paul Robert, sous-secré- 
taire d'Etat aux P:/1. T.de s'être fait 
représenter par M. Trochon, chef de son 
cabinet, et nous le remercions, ainsi que 
ses collaborateurs, de la sympathie dont 
jouissent nos Sociétés dans son adminis- 
tration. 

Je remercie M. Robineau, gouverneur 
de la Banque de France et M. Picard, 
sous-gouverneur, de la sympathie qu'ils 
ont toujours témoignée à nos Sociétés. 
(Applaudissements.) 

Je remercie l'Alliance internationale de 
la Coopération de s'être fait représenter 
par notre ami Poisson, son vice-président. 

Je remercie MM. les Directeurs, les In- 
génieurs des grandes administrations de 
l'Etat et de la Ville de Paris et leurs col- 
laborateurs, ainsi que MM. les Architec- 
tes, présents à ce banquet, de la sympa- 
thie qu'ils ont toujours montrée à nos 
Sociétés. 
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Mesdames, Messieurs, je vous demande 
de bien vouloir vous joindre à moi pour 


féliciter M. le Chef du Gouvernement de 
la politique intérieure et extérieure qu'il 
a inaugurée en prenant le pouvoir et qui 
a ramené, parmi les républicains, la con- 
fiance et l'espoir de voir bientôt la paix 
régner définitivement entre tous les peu- 
ples. (Applaudissements.) 


Je lève mon verre en l'honneur de la 


Coopération de Production, à l'union de 
tous les républicains pour l'avènement 
de la République sociale et démocratique 
et à la Paix mondiale. (Applaudissements.) 


Je bois à la santé de l’'éminent homme 


d'Etat, le grand républicain démocrate 
Edouard Herriot et à la santé de notre 
président, M. 
à la santé des dames présentes et 
santé de nos”invités. (Vifs applaudisse- 


Chautemps, ministre. Je bois 
à la 


ments.) 


Discours de M. POISSON 


délégué de l'Alliance internationale 
de la Coopération. 


Mesdames, Messieurs, 
Mes chers Amis, 


J'avoue que'je ne sais pas quel est le 
tablier que je dois mettre pour'vous par 
ler, car, comme Maître Jacques, jen ai 
plusieurs à ce banquet. Je voudrais pou- 
voir vous remercier et vous saluer au 
nom de la Fédération nationale. des Co- 
opératives de Consommation, au nom 
d'une organisation sœur de la vôtre. 

Sans doute, entre les Coopératives de 
Consommation! et les, Coopératives de 
Production, il n’y a pas toujours eu dans 
le passé, et surtout dans le passé, les ac- 
cords de doctrine que peut-être il aurait 
été désirable de rencontrer. Mais après 
tout, nous sommes tout de même de la 
même famille, et comme le disait notre 
grand ami Charles Gide, que je regrette 
de ne pas voir aujourd'hui parmi nous, 
malgré tout, dans le développement des 
Coopératives de Consommation et dés 
Coopératives de Production, il n'y a pas 
tant de points de heurt que l’on puisse 
craindre” que l'impérialisme des unes gêne 
l'impérialisme des autres, et il reste en- 
core assez de place aux unes et aux au- 
tres pour grandir en prenant peu à peu 
contact et de ce fait en s'appréciant 
tous les jours davantage. C'est même 


ment vous saluer après m'être revêtu 
L = 

d'un autre tablier de Maître Jacques, par- 
lant au nom de notre organisation Com- 
mune, au nom du Comité mixte, au nom 
de l’organisation que nous avons créée 
depuis deux ans éntre toutes les for- 
mes de la Coopération. Car, vous le sa- 
vez, votre Chambre Consultative, comme 
notre Fédération nationale des Coopéra- 
tives de Consommation, comme la Fédé- 
ration des (Coopératives d'Habitation, 
comme la Fédération de la Mutualité 
Agricole, qui est représentée ici, ont 
constitué une organisation commune 
pour leur défense et pour l’action. 

Si nous n'avons pas encore pu obtenir 
des résultats merveilleux, je me permets 
cependant de dire qu’ensemble, les Co- 
opératives agricoles, les Coopératives de 
Consommation et vous, Coopératives de 


pour cela que je pourrais peut-être égale-. 


\ # 


Production, nous sommes allés derniè 
ment à l'Exposition internationale“ 
Gand, où la France a fait bonne fig 
au point de,vue coopératif, aû milieu 
trente-deux nations qui avaient b 
voulu exposer. (Applaudissements.)M 
nous sommes heureux en passant, au mn 
de ce Comité mixte, de saluer le gou 
nement de la France, qui, à peine 
pouvoir nous a donné une; modeste mil 
suffisante, subvention de 100,000 fra 
ce qui a permis à la France coopéra 
de faire figure au milieu du monde 
opératif. (Applaudissements.) 4 
Mais en réalité, ce n’est pas pour 
permettre de revêtir ce tablier que À 
m'a donné la parole. Le tablier qui 
le mien à l'heure actuelle, c'est celuis 
je revêts pour parler au nom de Î 
liance coopéraitve internationale. Je 
grette que ce ne soit pas aujourd'hu 
représentant de l’une des trente-deux 
ganisations nationales adhérentes à 
liance coopérative internationale 
vous présente son salut fraternel; je 
grette presque que ce soit un Fram 
parlant à des Francais, mais enfin, p 
que j'ai recu, comme vice-président 
l'Alliance, ce mandat officiel, je le # 
pliraï. mor * | 
‘Depuis longtemps déjà votre Chant 
Consultative est adhérente de l’AI 
coopérative internationale ; je vous 
rai même qu’elle l'était bien ava 
Fédération nationale des Coopérati 
Consommation, qui alors n’était pas! 
core constituée. L'Alliance coopéra 
internationale, aujourd’hui, groupe à 
vers le monde plus de vingt-cinq mil 
de coopérateurs. C’est, à notre avis,s 
des plus grandes forces sociales quie: 
tent dans l'univers. Il y à dans tr 
deux nations des organisations. Nosi 
je me permets de le rappeler ici 
vous, sont triples. D'abord, l’Alliane 
opérative internationale fait appel à 
tes les formes de la Coopération; 
son sein il y a aussi bien les Coopé: 
agricoles que les Ghildes coopére 
d'Angleterre ; il y a aussi bien lan 
sante Wholesale britannique que le 
opératives suisses et que ces Coopéra 
de travail dont notre grand théor 
Georges Renard me parlait encore 60 
l'heure, Il y a dans notre mouvement 
variétés à l'infini de cette formule 
ganisation sociale qui s’appelle la.G 
ration, qui va du travail au créd 
va de la production à la consommati 
qui va des Coopératives de main-d' 
aux Coopératives d'entreprises. 
Mais si nous avons su,.sous notre 
peau qui jusqu’à l'heure actuelle d 
servé son unité, maintenir au sein 
tre Alliance coopérative interna 
non seulement. toutes les formes di 
nisations, mais des organisations 
les pays, c’est sans doute qu'en. 
des principes qui l'inspirent, l° 
coopérative est la seule organisa 
ternationale qui respecte l’autono 
toutes les organisations nationale 
principes, qui doivent vous êt 
chers, à vous, représentants des C 
-tives de Production, sont à la foisd 
et le self-help. Ils font que la 
tion mondiale, se dressant peu àpe 
à sa disposition des possibilités d 
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infinies, mais qu'en même temps il est 


dans sa nature de faire appel, non pas à 
des moyens coercitifs de force et de vio- 


lence, mais, pour la création, la constitu-" 


tion, l'élaboration d’un monde économi- 
que nouveau, à l'association et à la vo- 
lonté pacifique des hommes. (Applaudis- 
sements.) 

L'unité et le self-help, tels sont les prin- 
cipes de notre Alliance coopérative inter- 
nationale, qui respecte, en dehors de cela, 
toutes les opinions politiques ou religieu- 
ses, se dresse peu à peu comme un monde 
social nouveau. Mais notre neutralité pol:- 
tique et religieuse ne nous empêche pas 
de nous proclamer les membres d’une 
même famille humaine, en même temps 
qu'animés d’une même foi de rénovation 
et de transformation économique du 
monde. Et nous suivons notre chemin, 
vers les sommets de l'idéal coopératif, 
par des sentiers qui quelquefois se ren- 
contrent, maïs qui malgré tout condui- 
sent au même but. E 

Et si nous pensons qu'il est bon, qu'il 
est heureux de voir aujourd’hui, à tra- 
vers l'univers tout entier, se dresser la 
Coopération comme l'espérance d’une hu- 
manité nouvelle, nous sommes particu- 
lièrement heureux de le dire à un mo- 
ment où la Coopération, qui a toujours 
été pacifique, où l'Alliance coopérative in- 
ternationale qui a toujours soutenu de 
toutes ses forces l’idée de paix, espèrent 
enfin qu'après les douleurs effroyables 
d’une guerre imposée aux peuples défen- 
dant leur indépendance, va enfin s’ou- 
vrir pour tous les peuples, quels: qu'ils 
soient, une êre nouvelle qui, remplacant 


celle de la lutte de l’homme contre 


l’homme et de la lutte des nations con- 
tre les nations, sera celle de la Coopéra- 
tion des peuples pour la paix universelle 
et pour la civilisation générale. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

J’exprime ce vœu au nom de l'Alliance 
coopérative internationale, qui n’est sans 
doute qu’une force morale. Mais dans le 
monde, et les événements de la guerre 
l'ont prouvé, il n’y a pas que des forces 
matérielles ; il y a surtout des forces mo- 
rales qui peu à peu arrivent à triompher. 
C'est au nom de ces forces morales, qui 
ont présidé à la naissance de notre Al- 
liance, et conformément à ses traditions 


et à son histoire, que je crie, à la fin de ce : 


…—._ banquet de votre Chambre Consultative : 

% « Vive la Paix! Vive la Coopération mon- 
diale, que nous’ saluons ensemble aujour- 
d'hui! » (Vifs applaudissements.) 


Discours de M. Frédéric BRUNET 


président du Groupe de la Coopération 
à la Chambre des députés. 


Mon cher Ministre et Ami, 
Mesdames, Messieurs, 
. Mes chers Camarades, 


Je dois à la bienveillance de mes col- 
lègues de la Chambre de prendre la pa- 
role ce soir à votre banquet, à titre de 
— président du Groupe de la Coopération 
a de la Chambre, comme je devais à l’ami- 
— té de mes collègues du Conseil municipal 
- et du Conseil général le titre de prési- 
… dent du Groupe de la Coopération de ces 
_ deux Assemblées, Mes camarades et mes 
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collègues ont voulu, en me confiant la 
présidence du Groupe, honorer en moi le 
vieux coopérateur que je suis, coopéra- 
teur non pas simplement de théorie, mais 
coopérateur de fait, puisque, remontant 
dans la nuit des temps, je puis rappeler 
que déjà en 1892 j'appartenais à une Asso- 
ciation ouvrière de Production et! qu’au- 
jourd'hui encore, j'ai le plaisir d'être ad- 
ministrateur et prés'dent d'honneur d’une 
grande Coopérative de Production : 
Union et Travail. 

Cette fidélité aux principes coopératifs 
n'est pas en moi le fait du hasard, mais 
le résutat d’une opinion bien arrêtée. Et 
revoyant le passé, me souvenant des »a- 


roles que je prononçais en 1892, au, nom 


des Associations ouvrières de Production, 
je suis convaincu, aujourd'hui comme à 
cette époque, que la Coopération de Pro- 
duction est une arme d'émancipation des 
plus puissantes aux mains des travail- 
leurs. 

Nos Associations sont surtout, dans 
l’état présent de la société, des labora- 
toires d’études, des modèles qui doivent 


servir d'exemples et dans lesquels le gou- 


vernement démocratique que nous avons 
à notre tête aujourd’hui doit puiser. Cer- 
tes ce n’est pas l'heure de faire de la po- 
litique dans une Assemblée où les opi- 
nions diverses Se rencontrent et à laquelle 
nous avons invité des personnalités de 
différentes nuances. Maïs cependant je 
dois bien dire que c'est aux époques où 


la République jaillit avec le plus de force. 


que nos Associations se développent da- 
vantagé et connaissent la plus grande 
prospérité: Elles naissent surtout en 
1848 ; quand Îles travailleurs veulent s’ef- 


forcer de réaliser complètement la devise 


républicaine et après la liberté, réaliser 
l'égalité et la fraternité, ils n’en trou- 
vent pas d'expression plus complète que 
dans la création de Sociétés ouvrières 

Par-dessus tout, il faut à nos Associa- 
tions la liberté pour se développer; il 
leur faut le soleil de la République. Sous 
l'Empire, nos Sociétés meurent et quel- 
ques-unes d’entre elles seulement peuvent 
traverser la tourmente. Puis c'est la Ré- 
publique — d’abord bien pâle — qui re- 
naît au milieu des désastres, la Républi- 
que qui se consolide peu à peu. Et à me- 
sure que la République grandit, qu’elle 
se consolide, nos Associations se dévelop- 
pent. 

Nous avons rencontré sur notre chemin 
le concours d'amis dévoués. Vous avez à 
côté de vous, mon cher Ministre, 
M. Paul Doumer, à qui tous les coopéra- 
teurs sont heureux de rendre un hom- 
mage public, puisqu'il fut un de nos pre- 
miers amis, un ami de la première heure, 
qu’il n’a jamais abandonné nos Associa- 
tions ouvrières, et que c'est à son initia- 
tive que nous devons le crédit dont elles 
jouissent aujourd'hui et la plus grande 
partie des réformes qui ont été accom- 
plies en leur faveur. (Applaudissements.) 


Nous avons au cœur le culte de la re” 


connaissance ; voilà pourquoi nous tenons 
à rendre hommage à nos amis. Voilà 
pourquoi, mon cher Ministre, mon ami 
Symphorien saluait la mémoire de votre 
père, et saluait en vous les espérances 
que nous y placons. 

Le gouvernement de la République se 


trouve à l'heure actuelle aux prises avec 
d'énormes difficultés, difficultés exté- 
rieures dont il se tirera, nous en avons 
la conviction, en suivant les grands prin- 
cipes républicains qui l’animent et qui 
assureront à notre France, non seulement 
son indépendance, mais la sécurité dans 
l'avenir, sécurité basée non plus sur la 
force des armes, mais sur l'amour des 
peuples. | 

Mais ces difficultés ne sont pas les seules. 
Les problèmes sociaux se posent avec une 
acuité chaque jour plus grande. A l'heure 
actuelle, ces problèmes sont proposés 
comme une énigme, non pas seulement 
au gouvernement, mais à tous les hom- 
mes politiques. Et il faudra les résoudre, 
ou bien le Sphynx populaire nous dévo- 
rera Si nous ne savons pas y apporter les 
solutions nécessaires. D’immenses pro- 
blèmes sont à aborder ; il y a celui de la 
vie chère ; il y a aussi celui de l’organisa- 
tion du travail, 

Le monde du travail a en lui des aspi- 
rations profondes; 1il veut réaliser de 
nouvelles formes ; il veut réaliser cette 
égalité et cete fraternité qui étaient dans 
la devise des Grands. Révolutionnaires 
dont nous sommes, nous, les continua- 
teurs. Or quelle autre forme chercher 
que celle de la Coopération ? La Coopéra- 
tion n’apporte-t-elle pas les solutions né- 
cessaires, sous toutes ses formes, mais 
surtout, mon cher Poisson, quand elle 
apporte un mode d'organisation du tra- 
vail où l’homme n’est plus, ni le serviteur 
de la collectivité sans participer à l’ad- 
ministration, ni l’asservi du capitalisme 
dont il est le sujet, mais où le coopéra- 
teur se trouve être à la fois l'associé 
responsable en même temps que le servi- 
teur de la collectivité. 

Il faut comprendre les problèmes s0o- 
ciaux, Il n'y a pas de miracles et nous ne 
pouvons transformer la nature humaine. 
La nature humaine, hélas! et nous cn 
avons tous les jours sous les yeux des 


preuves et des exemples, est faite d'abord 


d'invidualisme. Pourquoi ? C'est que nous 
n'avons pas été foncièrement transfor- 
més par notre évolution et que dans les. 
âges qui nous ont précédés, les animaux 
que nous étions sé dévoraient entre eux. 
Et le premier besoin ressenti par l’homme 
étant au fond celui d'assurer sa vie, 
l'égoisme ancestral fait que nous es- 
sayons d'assurer notre vie au détriment 
des autres. La culture et la raison, au 
contraire, nous font comprendre que 20- 
tre vie et notre sécurité ne peuvent être 
assurées qu'en harmonie et en fonction de 
la sécurité et de l’existence de tous les au- 
tres individus. Mais cela la raison ne nous 
le fait comprendre que lorsque nous vou- 
lons faire le nécessaire effort de compré- 
hension. Aussi quand nous recherchons 
quelle doit être la nouvelle forme sociale 
vers laquelle nous entendons nous diri- 
ger, nous sommes bien obligés de tenir 
compte de ce qu’il y a encore d’indivi- 
dualisme au cours de l’homme; et dans 
les transformations successives que nous 
voulons opérer, nous sommes forcés de. 
concilier l’égoisme inhérent à l’homme 
avec les sentiments d’altruisme que nous 
dicte la raison. 

Dans nos Associations ouvrières, cha- 
que associé est intéressé au développe- 
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ment de la collectivité, parce que son 
intérêt particulier est en jeu, et que si 
la Société périclite, cet intérêt particu- 
lier se trouve compromis. Il est obligé de 
faire des sacrifices au profit de la collec- 
tivité, mais aussi il a sa personnalité ; il 
intervient dans l’administration ; il in- 
tervient aussi dans la répartition du pro- 
fit. Voilà pourquoi nos Associations, mal- 
gré les épreuves, malgré toutes les diffi- 
cultés, continuent d'exister et de se dé- 
velopper, alors que les Ghildes créées en 
Ecosse n’ont même pas pu esquisser en 
France le geste de se développer. 

Le gouvernement, mon cher Ministre, 
se trouve en face d'immenses problèmes 
à résoudre au point de vue administratif. 
Hier le Parlement songeait à aliéner de 
grands services publics ; on pensait à res- 
tituer au capitalisme les grands monopo- 
les. Les Allumettes déjà avaient été alié- 
nées ; les Postes et Télégraphes allaient 
l'être. D'autres grands services publics 
allaient suivre. Eh bien, oui, si nos gran- 
des administrations devaient conserver 
leur forme présente, cela ne présenterait 
d'avantages ni pour les employés, ni pour 
les consommateurs. Mais vous, républi- 
cains, vous pouvez faire davantage, vous 
pouvez faire évoluer nos grands services 
publics, grâce à la forme coopérative. 
Donnez à ces services publics l’autono- 
mie financière nécessaire ; appelez à leur 
gestion les travailleurs qui les composent. 
Faites que par la participation du tra- 
vail, du talent, représenté par vos grands 
techniciens, et äu capital représenté par 
la collectivité, ces services, au lieu d’être 
figés dans la forme où ils se trouvent, 
au lieu de conserver des formes archaï- 
ques, deviennent véritablement souples, 
et que les hommes qui sont les fonction- 
naires de ces services ne soient plus des 
sujets asservis mais des citoyens partici- 
pant à l’adminitration. 

Croyez-vous qu'il n’y à pas là quelque 
chose de ridicule et de grotesque. Nous 
constituons le corps électoral, et le 
11 mai on nous à tous consultés. Le bul- 
letin que les uns et les autres nous 
avons mis dans l’urne décidait des des- 
tinées de la nation. Par ce bulletin, nous 
avons influencé la politique extérieure du 
pays comme sa politique intérieure et sa 
politique financière. Pour tout, cela, 
l'électeur est supposé avoir toutes les 
compétences nécessaires. Mais quand il 
s'agit de sa tâche, on ne consulte pas le 
facteur dans l’organisation de sa tour- 
née, on ne consulte pas l’allumettier dans 
le choix des machines, on ne consulte 
pas le fonctionnaire, de quelque nature 
qu'il soit, dans l’organisation de son ser- 
vice. Là il est loyalement incompétent : 
il est serf, il doit être soumis. C'est 1à 
une vieille tradition monarchique, mais 
le grand souffle républicain doit passer, 
et ce grand souffle républicain réalisera 
les formules que nous attendons par le 
développement de la Coopération. (Vifs 
applatdissements.) 


Discours de M. PICQUENARD 


représentant M. le Ministre du Travail, 
de l’'Hygiène, de l'Assurance 
et de la Prévoyance sociales. 


Mesdames, Messieurs et chers Amis, 
Je suis un peu embarrassé pour pren- 


dre la parole à ce banquet. En recevant 


l'invitation que la Chambre Consultative 


à nm . ba 
m'avait fait la gracieuseté de m'adresser, 
j'avais lu comme vous que ce banquet au- 


rait lieu sous la présidence effective de : 


M. le Président du Conseil et je m'en étais 
réjoui: pour deux raïsons. D'abord j'au- 
rais cu le régal d'entendre un discours 
éloquent comme M. Herriot sait en faire, 
et d'autre part, comme la présence d’un 
ministre dispense les représentants des 
autres ministres de prendre la parole, je 
pensais que je n'aurais pas à me mettre 
moi-même en frais d'éloquence. 

En arrivant ici ce soir, j'appris que 
M. Herriot, retenu à Lyon, ne pourrait 


présider ce banquet, ét j'eus un moment 


d'angoisse. La nouvelle que M. le Ministre 
de l'Intérieur, M. Camille Chautemps, al- 
lait prendre sa place, me rassura. Hélas ! 


ce fut pour peu de temps, et M. le Minis- 


tre de l'Intérieur m’informa dès son arri- 
vée que je devrais tout de même prendre 
la parole au nom du gouvernement, Vous 
me pardonnerez si l'ordonnance de mon 
allocution a souffert un peu de ces al- 
ternatives et de ce‘que japellerai ces 
douches écossaises. IF est évident que 
pour parler au nom du gouvernement, le 
Président du Conseil, le Ministre du Tra- 
vail et le Ministre de l'Intérieur auraient 
été beaucoup plus autorisés, beaucoup 
plus compétents, et, je dois le dire, beau- 
coup plus éloquents. 

Beaucoup plus compétents et plus au- 
torisés, en effet, car ce sont tous trois 
des amis éprouvés des Associations ou- 
vrières de Production. Votre président, 
M. Symphorien, rappelait tout à l'heure 
que, comme maire de Tours, M. Camille 
Chautemps a fait tout ce qu'il a pu pour 
donner le plus possible de travaux aux 
Associations ouvrières de Production de 
sa ville. Quant à M. Herriot, vous n’igno- 
rez pas tous les privilèges qu'il a accordé 
aux Associations cuvrières de Production. 
Vous n’ignorez pas la création de ce fonds 
de dotation dont les avances ont permis 
aux Associations ouvrières Jyonnaises de 
prendre un développement exceptionnel 
et de faire de Lyon notre première ville 
de province au point de vue coopératif. 

Quant à M. Justin Godard, comme dé- 
puté, il a été l’auteur ou le rapporteur 
de beaucoup de projets du de proposi- 


tions de lois concernant vos Associations. : 


Comme membre de la Commission de ré- 
partition des encouragements, il s’est 
montré toujours le défenseur énergique 
et dévoué de vos Sociétés, de vos Asso- 
ciations, et vous pouvez être assurés que 
comme ministre du Travail il continuera 
à leur donner des preuves tangibles de 
son active sympathie. 

Ni dans les Conseils du gouvernement 
de la République, ni au sein du Parie- 
ment, n1 dans l’Assemblée départemen- 
tale de la Seine ou au Conseil municipal 
de Paris, vous ne manquez de partisans 
.dévoués et d'amis fidèles et constants. 
Vous n'ignoréz pas que dans chacune de 
ces Assemblées il s'est constitué des grou- 
pes nombreux des amis de la Coopéra- 
tion, ‘et que vous pouvez compter sur 


leur appui. Parmi les membres de ces 


groupes, nombreux sont ceux qui ont 
tenu, malgré les vacances, à veñir vous 
apporter, par leur présence, la preuve 


. l'ami des débuts, l’ami des temps diffi- 


: Production, et sur le dévouement de qui 


de leur sympathie. Je ne les citerai pas, 
car ils sont en trop grand nombre, … 
mais je voudrais, tout de même, au nom 
du gouvernement, rendre un hommage 
particulier à M. Paul Doumer, qui a/été 


ciles, qui, depuis quarante ans, n’a mé- 
nagé ni son temps, ni sa peine, ni son dé- 
vouement aux Associations ouvrières de 


vous pourrez toujours compter. (Applau- 
dissements.) ut 

Messieurs, il n’y a rien d'étonnant à ce 
que vous trouviez auprès du Gouverne- 
ment et du Parlement républicains l’ap- 
pui le plus dévoué et la sympathie ia 
plus active. L'Association ouvrière de 
Production, n'est-ce point, en effet, ce 
que l’on a appelé la République à latelier? 
Toutes proportions gardées, un directeur 
de Coopérative n'est-il pas un peu dans la 
même situation qu'un président du Con- 
seil? Ne doit-il pas rendre compte de 
tous ses actes à une Assemblée générale 
et ne risque-t-il pas d’être renversé, tout 
comme un président du Conseil, s’il n'a 
pas réussi. Hs vrs 

Sans doute il y a des Assemblées géné- 
rales dans toutes les Sociétés anonymes, 
mais les Assemblées générales des Socié- 
tés anonymes ordinaires ne ressemblent 
en rien à vos Assemblées générales, Mes- 
sieurs. Les actionnaires des Sociétés aïo- 
nymes ordinaires se désintéressent en gé- 
néral, sinon du dividende, du mois «de 
la marche et du fonctionnement de la 
Société. Généralement ils ont acquis des 
actions sans savoir très exactement où 
étaient les établissements de la Société 
dont ils étaient actionnaires, ni même 
ce qui s’y faisait. Il les ont achetées sur 
le conseil d'amis, de démarcheurs ‘u 
d'employés d'établissements de crédit, 
qui leur ont conseillé l’achat de ces ac- 
tions parce que « cela devait monter ». 
Ils se désintéressent des Assemblées gé- 
nérales ; ils n'y assistent pas personnel- 
lement et les Conseils d'administration 
ont beau jeu pour faire accepter à ces 
Assemblées les résolutions qu'ils leur 
présentent. 

Il n’en est pas de même dans les As-. 
semblées générales des Associations ou- 
vrières de Production. Les actionnaires 
des Associations ouvrières de Production 
ne sont pas seulement des associés d’une 
association de capitaux, mais ils font 
partie d’une association de personnes. Ce 
sont les ouvriers mêmes de l’entreprise ; 
ils suivent très attentivement la marche “ 
des opérations au jour le jour ; ils savent 
ce que fait le directeur. Ils ne s’intéres- 
sent pas seulement aux Assemblées géné-. 
rales pour venir y demander des explica- 
tions ou des éclaircissements. Le direc-w 
teur lui-même n'est-il pas un des leurs, 
qu'ils ont choisi eux-mêmes, qui ne leur 
en impose pas comme un président deu 
Conseil d'administration peut en imposer. 

à 
aux Assemblée générales d'une Société " 
anonyme ordinaire ? Ils ne ménagent pas” 
à ce directeur leurs critiques et ils ne“ 
font pas plus de facons pour le rempla- 
cer que la Chambre n’en fait pour ren-» 
verser un président du Conseil. + 10 

Evidemment, pour être directeur de 
Coopératives il faut des qualités excep- 
tionnelles, et ces qualités exceptionnelles 


‘ opérative ouvrière de 


\ 


ne sont pas nécessaires au même degré 
chez le directeur d’une entreprise de 
même importance dans l’industrie pri- 
vée. De même, chez les simples associés 
il faut aussi des qualités exceptionnelles. 
Véritablement il faut qu'ils soient, ces 


travailleurs associés des Associations ou- 


vrières de Production, d’une autre trempe 
que les salariés des entreprises ordinaites. 
J’estime, quant à moi, qu'il y a, toutes 
proportions gardées, entre le Sole SA- 
larié et le travailleur associé d'une Co- 
Production une 
différence de même nature que celle qui 
existait autrefois entre le travailleur sa- 
larié et l’esclave antique. 

Des auteurs amateurs de paradoxe ont 
essayé de réhabiliter l'esclavage. Ils ont 
fait valoir que l’esclave était débarrassé 
d'un très grand nombre de soucis qui 
accablent aujourd’hui le salarié. Ils ont 
fait valoir que l’esclave était débarrassé 
logé, entretenu par son maître jusqu’à sa 


. mort. S'il avait des enfants, c'était son 


+ 


" bn. rie 


_ ger, 


fait valoir que l’esclave était nourri, 
de les loger, et qui se chargeait d’assurer 
leur avenir ;eh bien, je me demande quel 
est le travailleur salarié, de nos jours, 
qui troquerait les risques et les respon- 
sabilités qui lui incombent, et aussi son 
indépendance et sa dignité d'homme ii- 
bre, contre l'existence sûre, mais lâche 
et ignoble de l’esclave antique. 

Je m'adresse maintenant aux coopéra- 
teurs. Vous, Messieurs, vous avez certai- 
nement beaucoup plus de responsabilités 
et vous courez beaucoup plus de risques 
que le travailleur salarié ordinaire. Celui- 
ci n’est lié à l’entreprise qui l’emploie 
que par un lien très lâche ; il lui donne 
une certaine quantité de travail, et :1l 
recoit en échange un salaire déterminé. 


. Peu lui importe que l'établissement, que 
l’entreprise périclite ou réussisse ; 


son 
salaire lui sera toujours assuré. D'ailleurs, 
si l’entreprise périclite, il ira dans une 


‘autre entreprise louer sa force de tra- 


vail. Il n’en est pas de même du travail- 


. leur associé. Non seulement celui-ci ap- 


porte son travail, mais il a apporté ses 
économies à son entreprise ; il lui a même 


abandonné, très souvent, une partie de 


son salaire dans les moments difficiles ; 
il lui a consacré son cœur, il a affirrhé 
sa foi dans la valeur morale et sociale 
de l’entreprise .Cela crée, entre lui et son 


é_ Association, un lien sacré qui le fait s’in- 
* téresser passionnément à la marche, au 


fonctionnement de sa Société. Mais aussi 
il a le droit d'en choisir le directeur, il 


… a sa part dans le choix de ce directeur, 


il à sa part dans les directives que lui 
donne l’Assemblée générale, il a donc sa 
part de responsabilité dans l'échec ou de 
mérite dans la réussite de l'Association 
_ ouvrière. Ces risques, ces responsabilités, 
- je le demade aux coopérateurs, en est-il 

un de vous qui consentirait à les échan- 
quelques lourdes que soient ces 
. responsabilités, et qui consentirait à 
- renoncer à l'honneur que vous avez d'être 


D hbres d’une Association ouvrière, de 
_n’être pas un rouage, un numéro, mais 


- d'être associés dans la gestion et la di- 


certaine mesure, vos propres maîtres et 
les arbitres de vos destinées. | 
C'est pourquoi, Messieurs, dans cette 


% 


_rection de l’entreprise et d’être, dans une 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


évolution qui élève et libère peu à peu le 
travail et le remet dans la société à la 
place qui lui est légitimement due, dans 
cette évolution qui va de l’esclave au tra- 
vailleur salarié et du travailleur salarié 
au travailleur libre et émancipé, vous 
êtes à l'avant-garde du progrès. Vous 
montrez la voie dans laquelle on doit 
s'engager; votre exemple est un ensei- 
gnement pour toute la classe ouvrière. Il 
annonce l'avènement dans l’ordre écono- 
mique du régime démocratique qui n’a 
été jusqu'ici réalisé que dans l’ordre poli- 
tique. C’est pourquoi les Associations ou- 
vrières de Production ont droit à la sol- 
licitude, aux encouragements et à tout 
l’appui du gouvernement républicain, et 
en particulier du gouvernement actuel, 
dont les sentiments républicains et dé- 
mocratiques sont au-dessus de tout soup- 
con. 

Oui, vous pouvez compter Sur cet ap- 
pui, sur ces encouragements et M. le Mi- 
nistre de l'Intérieur vous le dira d’une 
facon beaucoup plus autorisée que je ne 
puis le faire. Pour ma part, je suis très 
heureux de pouvoir, au nom de M. Justin 
Godard, ministre du Travail, vous en don- 
ner aujourdhui un témoignage, Votre 
président, M. Symphorien, se plaignait 
tout à l’heure de la modicité du crédit 
affecté chaque année aux encourage- 
ments aux Associations ouvrières de Pro- 
duction ; il se plaignaiïit de ce que ce cré- 
dit, fixé au lendemain de la guerre à 
800,000 francs, avait été ensuite réduit à 
500,000. Je suis heureux de pouvoir vous 
annoncer que d'accord avec M. Herriot, 
M. Justin Godard a relevé à 1 million le 
chiffre du crédit inscrit à ce chapitre. 
(Applaudissements.) 

Vous pouvez compter, NL sur 
l’appui tout entier du gouvernement et de 
l’administration. Vous pouvez être assu- 


_rés que vous trouverez auprès de l’une 


et de l’autre toutes les satisfactions ma- 
térielles et morales auxquelles vous don- 
nent droit les buts élevés à la réalisation 
desquels vous vous êtes consacrés. (Vifs 
applaudissements.) 


Discours de M. Camille CHAUTEMEPS, 


ministre de l'Intérieur. 


Mesdames, Messieurs, 


Lorsque je suis arrivé tout à l’heure 
au milieu de vous (en retard, et je m'en 
excuse), j'ai dit à mon ami Picquenard 
que malgré ma présence il devrait pren- 
dre la parole. Et je suis sûr qu'après le 
discours si complet, si éloquent, et sur- 
tout, dans sa fin, si substantiel, qu'il 
vient de vous faire, nul d’entre vous re 
le regrette. 

Pour ma part je me réjouis d’avoir usé, 
à charge de revanche, car il fut autre- 
fois mon professeur, d'autorité à :son 
égard, parce que cela va me permettre de 
vous demander de me pardonner un état 
de santé qui a failli m'empêcher de venir, 
et de me borner à porter très cordiale- 
ment, très affectueusement, au nom du 
gouvernement et en particulier du prési- 
dent du Conseil, un toast aux Coopérati- 
ves de Production. 

Je voudrais, Messieurs, vous dire très 
sincèrement ma joie que les circonstan- 
ces m'aient amené à représenter ce goir 


le président du Conseil dans une Assem- 
blée où j'ai eu de suite le sentiment —- 
que les hommes politiques ont facilement 
— de me trouver au milieu de véritables 
amis. Il nous arrive si souvent, dans les 
réunions publiques, d'avoir le sentiment 
contraire, que nous sommes observateurs, 
et j'ai immédiatement compris qu'entre 
le gouvernement républicain et vous 
étaient déjà établis des liens très solides 
d'amitié et de confiance. ; 

Je vois d’ailleurs ici autour de moi des 
hommes que j'ai coutume d'honorer, d’es- 
timer et d'aimer. Je salue mes collègues 
du Parlement, et je ne les nomme pas, 
parce que je risquerais d'en oublier, ce 
qu'aucun d'eux ne mérite. Ils savent qu'ils 
ont également mon affection. Je veux 
seulement dire à Frédéric Brunet qu'il 
est, parmi les représentants de la Seine 
dont je vois ici plusieurs, l’un de ceux qui 
sont le plus représentatifs de notre for- 
mation politique, au centre même de la- 
quelle il se trouve comme un pilier so- 
lide. Mais il en est un autre que je désire 
saluer, bien que, à vrai dire, et simple- 
ment par suite d’un congé qui, jen suis 
sûr, sera très court, il n’appartienne pas 
en ce moment au Parlement. C’est mon 
vénérable ami Ferdinand Buisson, (Vifs 
applaudissements) qui apparaît pour tous 
les républicains, quelle que soit la forme 
de leurs conceptions, comme un flambeau 
toujours sûr et toujours jeune. (Nouveaux 
appladissements.) 

Je veux encore en saluer un autre, qui 
est pour moi, il me permettra de le lui 
dire très respectueusement, un vieil ami: 
M. Paul Doumer. M. Paul Doumer est, on 


. vous l’a dit tout à l'heure et je tiens à le 


répéter, deux fois le père de la Coopéra- 
tion, d'abord parce qu’il l’a aidée à naître 
et ensuite parce qu'il l’a empêchée de 
mourir. 

Les uns et les autres sont vos parrains, 
vos répondants, et il ne pourrait en être 
de meilleurs. Ils sont les dignes associés 
d'hommes comme ceux que je vois autour 
de cette table, votre président, que je re- 
mercie de ses paroles affectueuses, et 
d’autres qui sont des militants si anciens 
qu’ils sont devenus pour nous, les jeunes, 
des symboles, comme Briat, Favaron, 
Buisson, d’autres encore. Nous avons pour 
eux la plus grande admiration ét la plus 
vive affection. (Applaudissements.) Il 
nous apparaissent comme des apôtres, les 
apôtres d’une religion nouvelle, celle du 


travail, de la solidarité’ et de la frater- 
nité sociales. 
Messieurs, on a, tout à l'heure, parlé 


des divers aspects de la Coopération. Je 
pensais, en entendant M. Poisson, qui 
représente l’un de ces aspects, celui pré- 
senté par les Coopératives de Consomma- 
tion, qu'il a peut-être à soumettre au 
ministre de l'Intérieur des vues nouvei- 
les et d’un intérêt immédiat en ce qui 
concerne la lutte contre la vie chère avec 
laquelle nous sommes aux prises. Je tiens 
à lui dire que dans quelques jours Je 
lui demanderai, ainsi qu'à ses collègues, 


de venir conférer longuement avec moi, 


parce que nous avons le souci d’être en 
plein accord avec tous ceux qui, dans ia 
lutte économique, veulent faire preuv® 
d'initiative et de désintéressement. (Ap- 


| plaudissements,) 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation 


Mais, Messieurs, lorsqu'on envisage 
même ce programme spécial de la vie 
. chère et tous les autres problèmes éco- 
nomiques, on arrive à pensesr nécessal- 
rement aux Coopératives de Production, 
parce que si nous pouvons prendre, dès à 
présent, des mesures dans l’ordre immeé- 
diat, nous avons le devoir d'être modes- 
tes et de penser qu'au lendemain d'une 
guerre si destructive et de matériel et 
d'hommes, il y a des causes profondes 
de la vie chère. C'est à celles-là qu'il 
faut s'attaquer. Il faut, avant tout, s’ef- 
forcer de développer la production d’une 
facon rationnelle et abondante. Pour cela 
votre organisation est puissante à. la 
fois par les résultats qu’elle obtient et 
par les méthodes qu’elle suit. Au point 
de vue économique, on m'en citait un 
exemple qui suffirait à lui seul à démon- 
trer les vertus de la Coopération : une 
seule de vos Sociétés est devenue, sous 
cette forme démocratique, plus puis- 
sante que beaucoup de grandes Sociétés 
capitalistes. Et si l’on rapproche de vo- 
tre action, à ce point de vue l'action des 
paysans dans leurs Coopératives agricoles 
qui font la fortune de nos provinces, 
si l’on songe à cette forme nouvelle de 
la Coopérative ouvrière agricole qui se 
développe si heureusement depuis la mise 
en application de la loi de huit heures, 
comme ces Sociétés de jardinage qui, 
dans ma Touraine, arrivent à produire 


près du cinquième de la production to-: 


tale des légumes, on aperçoit qu'il y a 
à, au point de vue même de la produe- 
tion économique, un effort considérable 
qu'un gouvernement clairvoyant a le de- 
voir d'encourager et d'aider de toutes 
ses forces. (Applaudissements.) 

Mais, Messieurs, à la fin d’un banquet 
comme celui-ci, après la conférence si 
nourrie et si complète de mon ami Pic- 
quenard, je ne voudrais pas parler üGe 
problèmes trop ardus. N'ayant plus, 
maintenant, à vous faire de promesses, 
puisqu'il vous a apporté, en mon nom, 
des réalisations, j'ajouteïrai seulement que 
le ministre de l'Intérieur n’oubliera pas, 
mon cher Président, le décret de 18388, 
qu'il a appliqué comme maire. Il ne se 
contentera pas de le rappeler aux pré- 
fets et aux organisations locales, mais il 
tiendra la main à ce que ce décret soit 
appliqué, non seulement dans sa lettre, 
mais aussi dans son esprit. (Applaudis- 
‘sements.) 

Ayant, Messieurs, ajouté cela, je vou- 
drais vous saluer plus encore au point 
de vue-social et moral. Entre nous, en- 
tre un gouvernement présidé par un 
homme qui n’a pas de titres à votre af- 
fection simplèment par la longue prati- 
que quil a de la Coopération, mais par 
son intelligence si fine et si élevée, par 
la délicatesse de ses sentiments, par la 


générosité de son cœur, entre un gou- 


vernement comme celui-là et vous, il y a 
des liens qui sont fondés sur la force 
sociale et sur l'exemple moral que vous 
représentez. Au point de vue social, à 
des heures souvent si difficiles, le spec- 


tacle d'hommes qui ont su organiser eux- 
mêmes leur travail dans la liberté et 
comme en empruntant à la forme capi- 
taliste certaines de ses méthodes dans 
ce quelles ont de bon, c'est, Messieurs, 
à la fois un grand exemple et une grande 
espérance de paix intérieure, de paix so- 
ciale et de progrès. 

Mais aussi et surtout, il y a dans vos 
Coopératives, comme dans les syndicats 
dont elles sont issues, et avec lesquels, en 
dépit des critiques bien vives dont j'ai 
été l’objet depuis quelques jours, le gou- 
vernement continuera de collaborer, 
parce qu'ils représentent une force d’or- 
dre, de méthode et de progrès, il y a, dis- 
je, dans vos Coopératives et dans les syn- 
dicats une force d'éducation populaire et 
une force de progrès moral. C’est ‘pour 
cela que nous sommes si intimement at- 
tachés à vous. Et vraiment, ne voulant 
point faire de politique, mais répondant 
d'un seul mot à l’allusion si cordiale et ! 
si claire que votre président et que Bru- 
net faisaient tout à l'heure à l’action du 
gouvernement républicain, je dirai que si 
nous avons l'impression si réconfortante 
pour nous d’être en contact et en com- | 
munion intimes avec la nation de ce pays, ! 
c'est que notre gouvernement entend être | 
et demeurer le gouvernement du peuple 
et du travail. (Vifs applaudissements.) ! 
C'est cela, Messieurs, qui crée entre vous | 
et lui ce lien indissoluble que je salue en 
vous disant : Entre vous et nous, il y a 
notre fraternité républicaine. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


SOCIÉTÉS 


ASSEMBLÉES GÊNÉE 1LK4S 


Chocolaterie et Confiserie ouvrière 
Société anonyme 
à personnel et capital variables 
Fondée en 1903 
Usine, bureaux et magasins : 
16-18, rue des Sept-Arpents, Pré-Saint-Gervais : 
(Seine) 


Assemblée ordinaire le dimanche 19 octo- : 
bre, à 2 ‘heures très précises, au siège 
social, 18, rue des Sept-Arpents, au Pré- 

. - . { 1 
Saint-Gervais (Seine). 

Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière ; 
Assemblée générale. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Adoption du bilan. : 

Admissions, radiations. 

Propositions diverses. 

Le CONSEIT, D'ADMINISTRATION. 
ne 

Les sociétaires faisant partie de la Caisse 
des retraites sont convoqués à l’Assemblée gé- 


nérale de la Caisse des retraites, le même 
Jour, à 19 heures. , i j 


L'administrateur-délégué, G@. SOUCHAUD. 


4 


Dasmtnn4 


a ormentmene 


.se fera à partir du 25 septembre courant à ja 


. vaillé à la Société pendant les exereices 1919, 


Société nouvelle de l’Emancipatrice 
Imprimerie coopérative 
Société anonyme à personnel et capital 
variables 
3, rue de Pondichéry, Paris-XV® 
Assemblée générale extraordinaire, le sa- 
medi 25 octobre 1924, à 14 heures précises, : 
au siège social. 
Ordre du jour : | 
Lecture du procès-verbal de la dernière As-- 
semblée générale. 
Modifications aux statuts. 
Questions diverses. 
L'administrateur délégué, G. BéLrms. 


{ 


RÉPARTITION de BÉNÉFICES 


La Renaissance é 

Entreprise générale de Peinture 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 45, rue Gutenberg, Paris XV° 
Le Conseil d'administration prévient tous | 
les auxiliaires ayant travaillé à la Société, que M 
la répartition des bénéfices de l’exercice 1923 


caisse sociale. 
Il est rappelé que les auxiliaires ayant tra- 


1920, 1921 et 1922 et qui n’ont pas encore 
encaissé leurs parts de bénéfices, doivent $s2 
présenter à partir de la même date. 

Passé le 1” décembre 1924, toute somme w 
non encaissée comme répartition dans les bé 
néfices sera attribué à la Caisse de 60l= 
darité. + 


SP TP PS I PO ET EG 


Pour le Conseil d'administration #4 
Le directeur, SEMENADISSE. 


MODIFICATION AUX STATUTS 


Union des Monteurs en chauffage 
Société anonyme à capital variable 
iège social 2, rue Dunois, Paris-XIIL 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée gé 
nérale extraordinaire du 12 septembre 1924. 
L'Assemblée décide, à l’unanimité, de modi=u 
fier les statuts comme suit : LE 
Art. 5. — Le siège social est fixé à Paris, 
41, rue de l'Eglise, XV° arrondissement. 
. Art. 6 (à ajouter). — Les parts d'intérêts 
seront productives d’un intérêt de 5°: 
Art. 19. — Les sommes restant dues aux A 
ex-associés ne sont productives d'aucun inté= 
rêt. En cas de décès de ces derniers, les Venu 
ves, descendants ou ascendants toucheront Sur 
les sommes pouvant leur revenir un intérêt 
de 5, %:: 4 
Copie enregistrée de la présente délibéras« 
tion a été déposée aux greffes du Tribunal 
de commerce de la Seine et de la Justice de 
yaix des XIII et XV° arrondissements, Je 
23 septembre 1924. 140 


Le président du Conseil, 


i HE 
Pour mention : 
GAYAUD.. 


Le Gérant: E. BRIAT. 
je. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet, 
Fa 14 Taéphons Gut, 30-79. 
J. Ainilcar, directeur. — 1196-24. 
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Fe. «et"d'Éducation Sociale 


SOMMAIRE. — La Fête de lOrphelinat. — 
La Coopération de Production française 
Henry Ford et J.-B. Godin. — La Cham- 


bre Consultative. — Revue de la Presse. — 
La Coopération mondiale : La Théorie de 
la Coopération. — Sociétés. 


- ha Fête de l'Orphelinat 
à Le dimanche 28 oh a eu lieu 


nat. 
Malgré une belle journée, qui en- 
“voyait plutôt les Parisiens à la prome- 
“hade, nombreux étaient ceux qui avaient 
répondu à notre invitation. 

« La fête a été présidée par M. Pique- 
lard, directeur du Travail, conseiller 
Etat, délégué de M. Justin Godart, mi- 
istre du Travail, de l’'Hygiène, de l’As- 
Surance et de la Prévoyance sociales. Au- 
tour de lui sur l’estrade nos amis Frédé- 
tic Brunet, député; Favaron, président 


bat donnée au profit de notre Orpheli- 


éeaucoup avec leur famille, nos orphe- 
ins avec leur mère et presque tous nos 
| “4 la région parisienne 
étaient présents. 

IMLa musique joua, sous la direction de 
M:-L Flot, les plus beaux morceaux de 
“Son répertoire et le concert fut très 
‘réussi. | | 
u nom du Conseil d'administration, 


urs suivant : 


__ Monsieur le Président, 
- Mesdames, Messieurs, 


dans la sallé du Palais du Trocadéro la 


Favaron, président, a prononcé le dis- 
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vingt-quatre ans que 
quelques directeurs de Sociétés coopéra- 
tives ouvrières de Production se sont 
réunis-et ont décidé de créer. cet orpheli- 
nat pour aider les veuves de nos associés 
et de nos auxiliaires, décidées à élever 
leurs enfants. La cotisation demandée 
était des plus modestes, 1 franc par meni- 


nos Sociétés. Il y à 


bre et par année, liberté aux Sociétés 


adhérentes à la-Chämbre Consultative de 
faire partie de cette institution. 

Cette Œuvre répondant à un réel }w- 
soin se développa rapidementet, par dé- 
cision de notre Consrès national, l'adhé. 
sion fut imposéarkuxr quelques. Sociétés 
qui n'avaient pas cru y adhérer! libre- 
ment, La cotisation fut augmentée, Puis 
il fut décidé que les Sociétés devraient, 
sur leurs bénéfices annuels, verser 2 9/0 
à l’'Orphelinat. 

Cette décision à été acceptée par la 
plus grande majorité de nos Sociétés : 


nous espérons que les quelques réfractai- 


res finiront par comprendre leur devoir 
social ét verseront cette toute petite part 
des bénéfices pour nous permettre d'aug- 
menter les avantages donnés à nos en- 
fants orphelins. 

Déjà cette année, nous avons pu, grâce 
à nos ressources, augmenter l'indemnité 
trimestrielle. Nous espérons bien que 
nous pourrons continuer cette ascension 
des indemnités. : 

Nous rendant compte des difficultés 
financières devant lesquelles se trouvent 
les jeunes gens qui se marent, nous 
avons voulu leur donner à cette occasion 
une petite dot, leur assurant à leur ina- 
riage un petit capital qui leur facilitera 
leur entrée en ménage. Nous sommes en 
train de passer des contrats avec la So- 


.ciété l'Avenir Familial, Société contrôlée 


par le ministère du Travail, pour que 
chaque enfant, fille ou garcon, apparte- 
nant à notre Orphelinat possède un con- 
trat de nuptialité, lui assurant le jour de 
son mariage, une dot. (Anplaudisse- 
ments.) 

L'année dernière, nous avions 162 en- 
fants inscrits ; il y a eu 19 enfants qui 
ont atteint l’âge de seize ans ; 13 enfants 


nouveaux ont été inscrits, ce qui porte 


à 147 enfants ayant fait partie de notre 
Orphelinat en 1923. 


ë 


y 


Les secours accordés en 1928, s'élevaient 
à la somme de 50,000 francs. 

Depuis notre fondation, ils s'élèvent à 
. 400.000 francs. 

Nous avons, comme chaque anñée, en- 
gagé. les mères à mettre leurs enfants, 
pendant la pér'ode des vacances, dans des 
colonies pour qu’ils puissent, pendant 
quelques mois, profiter d'une nourriture 
saine et bonne. Pour les enfants de la 
région parisienne, nous avons pris, dans 
notre Maison de vacances, tous ceux que 
leurs mères nous ont ‘confiés. Pendant le 


mois de juillet, août et septembre, nous 


-nmous-Soïnmes -cffordés devdonraer à host ee 


enfants, tout le bien-être possible, 

Les constatations faites par notre sym- 
pathique docteur Péraldi, médecin de 
l’'Orphelinat, au départ et au retour des 
enfants, en ce qui concerne leur santé, 
nous donnent entièrement satisfaction. 
C'est notre récompense. Pour les enfants 
des autres villes, nous nous sommes en- 
tremis auprès des mères et des représen- 
tants autorisés de nos Sociétés pour qu'ils 
envoient nos orphelins dans des colonies 
de vacances de leur région et pour ceux- 
là, nous avons participé largemennt dans 
les frais occasionnés. (Applaudissements.) 

Mesdames, Messieurs, nous pouvons être 
satisfaits de la progression constante de 
notre Œuvre, due à l'initiative des mem- 
bres de nos Sociétés et dont les ressour- 


ces financières sont presque exclusive- 


ment alimentées par nos Sociétés et par 
nos amis, les membres honoraires. 

Nous vous remercions très sincèrement 
d'être venus à cette fête, nous vous de- 
mandons de bien vouloir nous continuer 
votre concours pour nous permettre de 
faire mieux encore. 

Nous remercions tous nos collabora- 
teurs et nos collaboratrices du dévoue- 
ment qu'ils donnent à notre Œuvre. (Ap- 
-plaudissements.) 

Monsieur le Président, nous remercions 
le Ministre du Travail, de l'Hygiène, de 
l'Assurance et de la Prévoyance sociales 
de la sympathie qu'il nous a toujours té- 
moignée et nous lui sommes reconnais- 
sants, d'avoir bien voulu, absent de Paris, 
se faire représenter, par son sympathique 
directeur du Travail, conseiller d'Etat, 
notre ami M. Picquenard. 


M. Picquenard nous connaît depuis 
longtemps, il à pu suivre nos efforts, 
nous encourager dans nos initiatives et 
nous ‘aider à les réaliser. 

Nous le remercions de l'appui qu’il à 
bien voulu nous donner dans le passé et 
nous lui demandons de bien vouloir nous 
le continuer dans l'avenir pour nous per: 
mettre de poursuivre l'Œuvre humani- 
taire de l'Orphelinat de la Coopération de 
Production. (Vifs applaudissements.) 


Discours de M. PICQUENARD, 
représentant M. le Ministre du Travail, 
de l'Hygiène 
et de la Prévoyance sociales. 
Mesdames, Messieurs, 

Chers Amis, 


Rassurez-vous! L'heure n'est pas aux 
longs discours et je ne vous en ferai pas. 
is de retarder le moment 


Je m'en voudrais LOT 
où «va commencer la matinée artistique 


que vous attendez avec une impatience que 
justifient les noms des artistes qui figu- 
rent au programme, et que je comprends 
d'autant mieux que je le partage. 

Je voudrais toutefois vous présenter 
les excuses de mon ministre, M. Justin 
Sodard, qui, retenu aujourd'hui en ÂAl- 
sace, m'a chargé de présider à sa place, 
cette magnifique fête. Je n'ai pas besoin‘ 
de vous dire quelle sympathie ardente 
nourrit M. Justin Godart pour la Coopé- 
ration et tout particulièrement pour les 


Associations ouvrières de Production. Il 
Ja montré à maintes reprises lorsqu il 
n'était encore que simple député ; il est 
ministre depuis deux mois à peine êt il 
a déjà eu l'occasion de. vous donner la 
marque tangible de sa sympathie active. 
* Avant-hier il participait personnellement 
aux travaux de votre Congrès avec M. le 
Président du Conseil. Hier, comme j'avais 
le plaisir de l'annoncer à votre banquet, 
il a relevé à 1 million le crédit du bud- 
get de son ministère affecté aux encou- 
ragements à vos Associations. (Applau- 
dissements.) : 
Quoique retenu loin d'ici, il m'a chargé 
de vous dire qu’il serait tout de même 
présent de cœur et d'esprit et que vous 
pouvez compter toujours sur son con- 
cours et sur son dévouement, ‘Il ma 
chargé aussi de vous dire tout le bien 
qu’il pense — et que je pense moi-même 
__ de la magnifique Œuvre que vous avez 
constituée en fondant l'Orphelinat de la 
Coopération de Production. M. Favaron, 
votre éminent président, a dit en des ter- 
mes excellents, et mieux que je ne sau- 
vais le dire, quel esprit de solidarité a pré- 
sidé à la création et au développement 
de cette magnifique Œuvre dont, vous 
êtes fiers à juste titre. Je ne redirai pas 
les chiffres qu'il vous a donnés; je n'en 
retiendrai qu'un depuis sa fondation. 
l'Orphelinat a distribué plus de 400,000 
francs de secours. Maïs jinsisterai tout 
particulièrement sur la facon dont res 
secours sont distribués, car, comme l'a 


dit Corneille, la facon de donner vaut 


souvent mieux que ce que l’on donne. 
Ces secours que vous attribuez à vos 
orphelins, vous n£ les attribuez pas d'une 
facon bureaucratique ; vous ne considérez 
pas vos orphelins comme des unités, 
comme des numéros; vous es connaisse 
personnellement. Vos dames patronnesses, 
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dont je ne saurais trop célébrer le zèle et 
le -dévouement désintéressés, qui sont 
comme leurs maris de véritables coopéra- 
trices, ne manquent pas de visiter vos oï- 
phelins dans le milieu familial où, à 
juste tire, vous les maintenez, de s’en- 
quérir de leurtétat de santé, de leur si- 
tuation, de. leurs besoins. Sur leur rap- 
port, votre Conseil d'administration al- 
loue des secours sunplémentaires, place 
dans des établissements spéciaux les pu- 
pilles dont la santé laisse à désirer, faci- 
lite la mise en apprentissage des uns et 
des autres, et leur vient en aide de tou- 
tes les facons, moralement et matérielle- 
ment. ÿ 
Il est toutefois une partie de votre Œu- 
vre sur laquelle je voudrais insister en 
quelques mots : c'est votre Œuvre de co- 
lonie de vacances. Vous avez voulu que 
vos orphelins, comme les enfants des ri- 
ches, aient des vacances saines et agréa- 
bles. Pour les pupilles de la région pari- 
sienne, vous avez acquis, dans un -site 
merveilleux de notre belle Ile-de-France, 
à Chalo-Saint-Maïs, une propriété su- 
perbe. Rien n'y manque château aux 
nombreuses dépendances, parc immense. 
jardin potager, jardin fruitier, terrains , 
de jeux, que sais-je éncore ! Vous avez fait 
là une bonne œuvre, et, je dois le dire 
aussi, une bonne affaire, qui témoigne de 
l'habileté de vos administrateurs, parni 
lesquels je me permettrai de citer votre 
éminent président, M. Favaron et votre 
très dévoué secrétaire général, M. Briat. 
(Applaudissements.) 
Vous m'avez fait l'année dernière le 
très grand honneur de me convier à vi- 
siter votre magnifique propriété de Chale- 
Saint-Mars. J'ai souvent eu l’occasion de 
visiter ‘des institutions similaires, mais je 
dois dire que je n'ai jamais remporté de 
la visite d'aucune d'elles une impression 
aussi satisfaisante que celle que j'ai rem- 
portée de la visite de Chalo-Saint-Mars. 
Ce qui m'a surtout frappé, c'est l'esprit 
qui présidait à l'administration de cette 
colonie. Vous y avez introduit l'esprit 
même qui anime vos Associations. La Co- 
opération développe;! chez ceux qui 5y 
consacrent avec un, dévouement sembla- 
ble à celui avec lequel vous vous y con- 
sacrez, une communauté de vues, 1ne 
communauté d'idées et de sentiments qui 
font que tous se considèrent un peu 
comme de la même! famille, comme des 
frères. C’est cet esprit familial qui règne 
à la colonie de Chalo-Saint-Mars. Il éclate 
dans l'attitude affectueuse et confiante 
des pupilles, dans leur absence de con- 
trainte, dans la liberté de leur allure, de 
même que leur bone mine témoigne de 
l'air pur qu'ils y réspirent, de la bonne 
tenue des installations, de la qualité et 
de l'abondance de 14 nourriture qui leur 
est servie. | 
Mesdames, Messieurs et chers Amis, je 
serais très heureux isi ce que votre pré- 
sident, M. Favaron et moi-même, vous 
avons dit de l'Orphelinat de la Coopéra- 
tion de Production vous incitait à appor- 
ter votre obole à cette belle Œuvre. En 
le faisant, vous feriez un très bon place- 
mnt, puisque votre concours irait aux 
orphelins de la Coopération, puisqu'il ai- 
derait l'Orphelinat à faire de ces enfants, 
des êtres sains et robustes, de bons ou- 


vriers, de bonnes mères de famille € 


Barès qui a nécessité une rectificatio | 


vail sur le crédit aux Coopératives 


ler une erreur de documentation figurant 


- les réactions mutuelles de ces deux : 


à elle; d'autant que la Banque des Co 


‘et je vous aurais donné, de vive 


aussi, jose l’espérer, des coopérateurs 
conscients, convaincus et dévoués de! touts 
cœur à l'idéal coopératif. (Vifs applaw 
disseménts.) . | \Ÿ< 
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Les Presses Universitaires viennent 
de faire paraître un livre de M. Renë 


de notre ami Tardy, directeur de no 
Banque. ALES 

Sans vouloir rentrer en polémig 
avec. les auteurs des renseignement 
fournis, nous croyons utile de publier l& 
lettre de notre directeur et la réponse 
de l’auteur. IL appartiendra à nos lee 
teurs d'apprécier : Le. 14 


A Maître René Barès, avocat k 
- da Cour. d'appel. | 


Mon cher Maître, * 
Je viens de lire votre intéressant t a 


"4 


Consommation et la Banque des Coopéra: 
tives de France et je crois utile, pour = 
tr édification personnelle, de vous signa 


à la page 52 du volume. 
Vous dites : 2 
& À un autre point de vue, il impot 

tait de savor si la Banque des Coopéra 

tives est entrée en relation avec les Ce 
opératives de Production, pour connaîtr 


ve 


ES amié y 


vements coopératifs. 4 

« Jusqu'ici, rien n’a été fait ou à pet 
près rien: nous ne trouvons qu'un pla 
ment hypothécaire de 600,000 fra 
d'obligations, fait en faveur de la ! 
rerie Ouvrière de Villeurbanne. 

« Cette absence d'opérations, à p 
près complète, s'explique par le fait. 
les Coopératives de Production ont 
Banque propre : La Banque Coopéra: 
des Associations Ouvrières de Prodt 
de France, qui recoit des avances de. 
et peut, de ce fait, distribuer du. 
à meilleur marché que la Banque des 
opératives. Les Coopératives de Prod 
tion ont donc plus d'intérêt à s’ad 


ñ 


ratives ne les recherche pas, 
parce qu'elles n’ont pas, en général, di 
tif intéressant et qu’elles four 
en garantie des valeurs qui nese 
pas des meilleures, et ensuite D 
qu’elle préfère laisser ce soin à leur, 
que qui a été créée dans ce but. > 
Qui a pu vous renseigner aussi mal 
Vous auriez dû nous interroger. 
sujet, puisque vous connaissiez le ch 
de notre maison, ayant eu le plai 
vous recevoir un jour, 44, rue du Re 


toutes explications utiles sur notre” 
vement et plus particulièrement si 
crédit aux Associations ouvrières de 
duction et notre Banque Coopératiw 
Sachez donc que : #3 
La Banque Coopérative des Associz 
ouvrières de Production de Franc 
vait. au 31 décembre 1923, aucune 
de l'Etat et n’en a pas plus aujou 
Par conséquent, ce ne doit pas 


\raison signalée qui lui fait distribuer du 
crédit à meilleur compte que la Banque 
des Coopératives. 

_ La Banque Coopérative perçoit aux So- 
ciétés auxquelles elle accorde des ouver- 
tures de crédit, 1 0/0 au-dessus du taux 
des escomptes de la, Banque de France, 


plus une commission : trimestrielle de 
1/4 0/0. Ces conditions s'entendent pour 
tout erédit mobilisable. 

Notre Banque est chargée de la HET 
vrance des prêts. de l'Etat aux Associa- 
tions ouvrières de Production, comme la 
Banque des Coopératives est chargée de 
ceux intéressant les Sociétés coopératives 
de Consommation. Elle perçoit, sur ces 
prêts, un intérêt de 2 0/0 l'an. La Bar- 
que des Coopératives percevrait, dites- 
vous, de 2 à 3 0/0. 

Quel est donc l'intérêt qui fait venir 
les Sociétés ouvrières de Production à la 

Banque Coopérative ? Ê 

C'est d’abord, croyons-nous, parce que 
notre Banque a été constituée par des 
Associations ouvrières de Production et 
que tous ses actionnaires sont recrutés 
parmi ces Sociétés et quelques Coopéra- 
teurs de Production. 

… C’est ensuite, parce qu’à la Banque Co- 
opérative elles trouvent plus facilement 
le crédit dont elles ont besoin et dans ! 
des conditions très abordables (nos con- 
ditions d'ouverture de crédit sont les 
Mêmes que celles pratiquées par les 
grands établissements : Crédit Lyonnais, 

Comptoir d'Escompte et Société Géné- 
rale). 

_ Et pourquoi ont-elles RSS facilement 
le crédit ? 

C'est sans doute, parce que nous les 
connaissons mieux que les autres ban- 
uiers, parce qu ‘elles offrent des garan- 
les figurant à lactif de leur bilan, ou 
ju'elles remettent des effets se payant 
en et cela, contrairement à ce que vous 
iquez (voir les deux dernières lignes 
la page 52). 

En matière de crédit, nous n'avons pas 
prétention d'inventer. Le crédit doit 
poser sur des. garanties, réelles et, sans 
uloir critiquer en quoi que ce soit ies 
iciétés de Consommation, nous devons 


’est pas téméraire de dire que les élé- 
nents d’actif propres à la Société —— dans 
Association ouvrière —— sont parfois 
s solides que ceux que l’on rencontre 
ins les Saciétés de Consommation. 
Presque toujours, les travaux effectués 
m les Sociétés ouvrières de Production, 
un caractère industriel. Les Sociétés 
un outillage, des matériels divers. qui 
résentent — à notre ayis — une va- 
_de réalisation plus certaine que celle 
agencements ou installations des So- 
és de répartition. 
tel point, qu'il est possible de gager 
tivement des crédits par nantisse- 
“sur l'actif social d’une Société ou- 
re de Production et qu’il ne parait 
Pen. être de même pour les Sociétés de 
ommation qui empruntent surtout. 
voir grossir un fonds de roulement 
&t insuffisant pour leurs immobili- 
tions en marchandises. 
pour nous justifier, nous avons la 
de 1920-1921 qui a passé sur les So- 
ouv vrières de Production, sans per- 


lé 


t de même faire une comparaison ct - 


MAR A En 


ar, Ce AN 
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tes. Re mais par contre, à cette 
époque, les Sociétés de Consommation ont 
vu leurs stocks considérablement dépré- 
’ciés. et ont été fortement touchées. 

Quant aux valeurs que nos Sociétés 
donnent à la Banque Coopérative 4 /lADe 
pui des escomptes qu'elle leur consent, 
détrompez-vous, ces valeurs:sont bonnes 
et nous pouvons de justifier par le pour- 
centage de nos impayés, qui est tout à 
fait réduit et même nul. 

Un exemple vous renseignera tout à 
fait. 

Sur 2 millions d'effets en circulation 
au 1 août 1914, nous n'avons plus ac- 
tuellement — et il y a déjà. longtemps — 
que 10,000 francs environ de risques mo- 
rHorés et pour lesauels nous avons en- 


‘ core l'espoir d’être réglés. 


À la vérité, il faut bien le dire, nous 
consentons d'autant plus facilement le 
crédit aux Sociétés de Production que 
nous connaïssons mieux l'existence de 
celles qui nous sollicitent. | 

Nous avons certainement des risques 


résultant du plus ou moins d’aptitudes 


administratives des directeurs ou des ad- 
ministrateurs, mais tenez compte que les 
ouvriers associés sont des praticiens hors 


ligne. 
Les genres d'industrie sont excéssive- 
ment variés — et C’est encore pour nous 


une difficulté. La distribution du crédit 
n’est done pas uniforme et les garanties 


_qui nous sont données sont, elles aussi, 


très variées, mais nous suivons nos 
clients, nous les guidons si nécessaire et 
cette manière de faire nous donne satis- 
faction. 

. Du côté Consommation, la distribution 
du crédit. n’est pas la même. On se trouve 
en présence d'organismes d'achats et de 
répartitions; par conséquent, avec le 
souci principal de les voir bien achetar 
les marchandises qu’elles devront reven- 
dre à une clientèle que l’on désirera tou- 
jours plus nombreuse, 

D'autre part, les risques de notre Ban- 
que sont assez divisés et en rapport avec 
notre capital social et nos réserves. 

Nous avons, à fin 1923, près de 13 mil- 
lions de risques en cours. résultant : des 
ouvertures de crédit consenties, des cf 
fets escomntés et de quelques avances à 
court terme accordées à certaines Socié- 
tés. 


Pour ces risques. nous pou- 
vons présenter un capital 


souscrit. de: ....{ “HOME: 1.000:000  » 


dont vernis. EUR 935.000 » 
plus un ensemble de réser- 

ves pour HATReE en cours 

de) Sn Ve ARE 1022807611: 1> 
et nos dépôts n'attégnent 

DAS MNT MED. RO 7.000.000 » 

Vous voyez, par ces chiffres. la situa- 


tion exacte de notre Banque et, ma foi, 


vous en déduirez certainement que mal- 


jugée par vous très 
trop 


gré une clientèle. 
risquée, notre situation n'est pas 
mauvaise. RTE 

Evidemment. notre Banque ne ressem- 
ble en rien à la Banque des Coopératives 
de France. Nous ne faisons pas tout à 
fait L& même genre d'opérations et on 
neut la considérer surtout comme une 
Banque de dépôts. 

Si elle intervient comme Banque d’af- 


faires, c’est presque toujours pour un seul 
client, en l'espèce : le Magasin de gros 
des Coopératives de France et pour quel- 
ques Sociétés de développement. 

Toutefois, il faut bien le dire, son ca- 
pital social et ses réserves sont, à quei- 
que chose près de la même importance 
que les nôtres et cependant, elle a plus 
de 100 millions de dépôts et un risque de 
plus de 50 millions portant peut-être sur 
une seule organisation. 

La Banque des Coopératives a bien un 
capital souscrit de 14 millions, pour le- 


«quel 1/10 a été encaissé, mais croyez- 


vous que si un appel était nécessaire, les 
actionnaires verseraient? L'expérience 
de ces dernières années, concernant de 
grosses Banques dont le capital n'était 
pas entièrement versé, nous fait répon- 
dre négativement et même espérer ét dé- 
sirer que cette question ne se présente 
jamais pour la Banque des Coopératives 
de France. 

Voilà, mon cher Maitre! le petit exposé 
que je vous devais et qui, certainement, 
modifiera votre jugement — un peu dur 


sur les Associations ouvrières de Pro- 


duction. 

Je reste à votre disposition et vous 
prie d'agréer l'assurance de ma éonsidé- 
ration très distinguée, 

Le Directeur, 


TARDY. 


Réponse de M° René Barès 


M° René Barès, avocat à la Cour d’ap- 
pel, remercie beaucoup: M. le Directetir 
de la Banque Coopérative pour la bien- 
veillante attention qu'il a bien voulu ‘té- 
moigner à son étude sur la Banque des 
Coopératives de France. Regrette d'avoir 
porté un jugement trop hâtif sur votre 
organisation intérieure et d’avoir accenté. 
sans vérification, des renseignements 
cueillis pourtant à bonne source... croyait- 
il. Et vous assure que le mal que vous 
vous êtes donné pour dissiper üne er- 
reur l’a tout à fait convaincu et que la 


‘sympathie qu'il avait déjà pour votre si 


intéressant effort, n’a fait que s’affir- 
mer. 
Avec ses remerciements et son respéc- 


tugux souvenir. 


Paris, 80 août 1924. 


LEE 


[a CoOpérat on de Production 
QUVrière française 


Suite (1) 


HENRY FORD ET J.-B. GODIN 


SEPTIEME ARTICLE 


La Convention (ou Congrès) de Ro- 
chester, en se séparant, avait laissé: en 
fonction le Comité exécutif chargé de 
la suite à donner aux résolutions prises, 
et tout spécialement à celle ayant décidé 
d'établir, sur la base des idées de Fou- 


(1) Voir le numéro du % septembre 1924. 


rier, des relations suivies entre les ré- 
formateurs sociaux de l’Europe et ceux 
du Nouveau-Monde. 

Le lendemain même, ce Comité se réu- 
nit et rédigea, au nom de la « Conven- 
tion » une Adresse que le délégué Albert 
Brisbane porta, peu de temps après, aux 
chefs de l'Ecole sociétaire, à Paris. 

Cette Adresse et la réponse qui y fut 
faite sont venues jusqu’à nous par la 
voie de la « Phalange, Revue de la 
Science sociale », qui les inséra en jan- 
vier et février 1845 (pages 129 à 142). 

Dès cette prise de contact, l’Adresse 
estimait que les Etats-Unis étaient, à ce 
moment-là, le seul pays propre à de tel- 
les tentatives et indiquait que des hom- 
mes de la plus haute valeur y étaient 
déjà gagnés, et qu’en outre plus de 
vingt organisations étaient en activité 
ou en voie d'organisation. 

Le système politique, expliquait-elle 
(Fédération de villes, comtés, Etats), 
l’absence d'institutions oppressives, ves- 
tiges du passé, l’esprit général de libre 
examen et de libre action, les habitudes 
universelles d'efforts associés dans les 
mouveemnts financiers, commerciaux, 
philanthropiques, etc, « le respect gé- 
néral pour le travail », l’expansion sur 
un sol vierge, l’enthousiasme, l’activité, 
la hardiesse du peuple américain, sont 
autant de dispositions providentielles 
qui désignent les Etats-Unis pour lien 
de la première réalisation de l’ordre so- 
cial combiné. 

Et l’Adresse concluait qu’une fois la 
transformation sociale réalisée dans le 
Nouveau-Monde, il en résulterait une 
irrésistible influence sur l’ancien et 
« l’organisation d’une grande confrater- 
nité des Sociétés pacifiques ». - 

Pouvait-on avoir plus clairement, plus 


généreusement la haute vision d’avenir 


vers cette « Société des Nations » dont 
notre pauvre humanité, enfin épouvantée 
par les derniers excès du fléau de la 
euerre, s'efforce, au moment même où 
j'écris, de consolider les bases, hélas ! 
encore bien incertaines et fragiles ? 

En cette année 1844, alors que leur 
parvenait cette Adresse, les adeptes 
français de l'Ecole dite sociétaire n’en 
étaient guère encore qu’à la phase d’as- 
pirations, et non encore à celle d’expé- 
rimentation; ce qui les empêcha de ré- 
pondre d’une manière vraiment con- 
crète, pratique et utile aux demandes de 
renseignements et de directions conte- 
nues dans l’Adresse. De cette réponse, 
il y a cependant à retenir une sugges- 


tion à laquelle on ne saurait trop faire. 


attention maintenant que les expérien- 
ces d’Association, non seulement se sont 
multipliées, mais ont prouvé l'efficacité 
de leur principe 


« Si le nombre des Associations amé- 


ricaines, disait la réponse, est telle 
qu’une Agence spéciale d’assurances 


puisse être viable, cette Agence pourrait 
plus tard devenir le germe d’une Fédé- 
ration entre les Associations et servir 


 d’intermédiaire entre producteurs et 


consommateurs. » 
Finalement, poursuivant elle-même 
cette suggestion, la réponse conseille 


qui, réunis, forment des montagnes énor- 


ÉAEPRE 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


de fonder « une éaisse de haute charité 
sociétaire, pour parer aux impérities, 
fausses manœuvres, ete., des tentatives 
d’associations ». : 
Pour mon compte, je retrouve, à si 
longue distance, avec un vit intérêt, cet 
embryon d'idée d’une assurance mu- 
tuelle pour la prospérité et contre le ris- 
que des efforts associés, non seulement 
pour la production, mais aussi pour 
la consommation. Pourquoi la masse 
paysanne, la masse ouvrière, la masse 
artisane qui s'efforcent de réaliser, à 
l’âge adulte du travailleur, quelque pe- 
tite épargne pour les mauvais où les 
vieux jours, portent-clles à ‘la grande 
banque cette poussière de capitaux Mais 


mes lesquelles servent à dominer, à écra- 
ser, à exploiter le populaire travailleur 
qui les a créés ? Ce n’est pas pour le 
plaisir de livrer des yerges pour en être 
fouettés; c’est pare que la réunion de 
toutes ces petites réserves en un vaste 
oroupement, est pour chacune d’elles une 
garantie de non disparition, une vérita- 
ble assurance contre les pertes. Que le 
monde du travail, de la production, de 
la consommation, au lieu de passer par 
l'intermédiaire actuel, organise lui-même 
des assurances pour toutes ces réserves 
que le travail met de côté pour pouvoir les 
transformer plus tard en moyens de con- 
sommer l’heure venué. Que ces dépôts po- 
pulaires soient couverts par les emprun- 
teurs au moyen d’une prime proportion: 
nelle aux risques; que tous les capitaux 
confiés à la-caisse assurance de erédit trou- 
vent là une sécurité réelle; qu'ils se sen- 
tent chez eux et non plus sous la férule de 
la ploutocratie; qu’en un mot ils n’aient 
plus rien à craindre, ni le risque de perte, 
ni l'esclavage de la moderne féodalité, et 
ja libération du travail par le travailleur 
lui-même sera un fait-accompli. 

Ces placements de leurs réserves par les 


travailleurs et les associations de travail-. 


leurs ét de consommateurs, dans ces 
caisses-assurances, auraient rapidement un 
autre effet bienfaisant : en dehors de celui 
de la sécurité des épargnes aïnsi investies, 
ce serait de créer, pari tous ces travail- 
leurs déposants, une véritable émulation 
en vue de réduire le plus possible la prime 
à laisser par chacun pour couvrir ses Tis- 
ques et en même temps accroître au maxi- 
mum les chances de réussite des entre- 


prises: le moyen étant de prévenir, par . 


l'acquisition d’un savoir compétent, toute 
« impéritie et toute fausse Manœuvre ». 
Car, en fait, savoir mener l’affaire, tout 
est là: et cela s’apprend comme autre 
chose: mais avant de s’en charger. Ce 


besoin de savoir, pour n'avoir à payer que 


la moindre prime d'assurance du capital 


investi, en ferait vite naître le désir. Tout 
un enseignement s’ensuivrait, développant 
les cerveaux, affinant, multipliant les ca- 
pacités, les rendant aptes à se rendre 
compte de toutes les conditions. de l’œuvre 
à laquelle le travailleur participe, le ren- 
dant, en un mot, maître de son travail, de 
sa mission, et, par suite, de la prospérité 
de l’entreprise. 6 

C’est de cette facon, sous la double 


forme de la sécurité par l’assurance des 


place au monde économique nouveau. Car | 


se mettre cela dans la tête, on ne va porter 


entre vous: faites vous-mêmes la grande 


w Ô A 7 F À 
risques, et de la capacité des éléments as- M 
sociés, que le capital populaire viendra de ù 
lui-même féconder le travail, au lieu de 
continuer à aller donner des armes à ses 
exploiteurs. 4 

Ceux-ei, par le seul fait de cette absten- 
tion, seront si vite réduits à quia qu'on les | 
verra bientôt disparaître, pour laisser 


il faut bien se pénétrer de cette notion fon- M 
damentale que, sans cet afflux actuel de 
petits versements nombreux ef successifs 
dans leur caïsse, dans leur mécanique. 
financière à triturer les peuples, lès gran-« 
des machines capitalistes seraient essouf- M 
fiées en moins de rien. Ces soi-disant gros , 
capitalistes ne sont en réalité presque rien » 
par leurs capitaux personnels, qui sont: 
une goutte d’eau dans la mer. Ils ne sont, 
puissants que parce que nous leur livrons . 
bêtement notre force. 4 

Selon un mot très sage, tout le monde 
est plus riche que Rothschild. Que tout le. 
monde fasse valoir lui-même ses richesses 
dans ses propres travaux, et la moderne , 
féodalité aura vécu. Lies grands seigneurs 
de jadis ne pouvaient opprimer une par-# 
tie du peuple que varce qu’une autre Pare 
tie bataillait pour eux. Quand celle-ci am 
mis bas les armes, ils furent finis. 

De même les gros manieurs de capitaux, 
qui ne sont que de simples intermédiaires 
parasitaires, et chez lesquels, il faut bien. 


son argent que parce qu'on Se dit que. 
celui-ci y est plus assuré qu ’ailleurs contre 
les risques, en raison de la grande accu- 
mulation. Au lieu d’aller vous assurer 
ainsi chez eux. assurez-vous vous-mêmes, 


masse de sécurité par la somme de vos pes 
tits apports, et le nouveau monde écon0= 
mique et social sera créé. C’est la grand 
vue de nos précurseurs associationnis 
de 1844 de l'avoir, dès ce moment-là, conçu 
et compris. LT 

(A suivre.) ERNEST LESIGNE. | 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE À 


Conseil d'administration de Paris et de la Provine 
TENUE AU MUSÉE SOCIAL 
LE 26 SEPTEMBRE 492% 


Etaient présents : MM. Soitoux, Debliq 
Garnier, Charial, Carcellé, Bach, Laure 
Cougnoux, Maître, Commerec, Bournee, Vu 
let, Cabut, Cassier, Cérèze, Courcey, Cum 
Gauchot, Lejeune, Maigret, Moncelon, 
reau, Pasquier Retail, Symphorien. 

Excusés : Mangeot, Vinay. … "R 

Le Secrétaire général informe les memb! 
du Conseil que la santé de M. Pétrem 
étant toujours précaire, il lui a envoyé la. 
tre suivante, dont il donne connaissance 


«€ Paris, le 17 septembre 1994. 
« Mon cher Secrétaire général et. 


« À la suite d’une terrible chute que 
faite en février dernier, qui m’a OCCasl 


une commotion cérébrale qui m'a mis dans 
l'impossibilité de remplir les fonctions de 
président de la Chambre Consultative, dont Je 
Conseil d'administration, m'avait honoré; je 
me vois, à .mon grand regret, dans: l’obliga- 
ïon de donner ma démission de cette fonc- 
ïon. Je vous serais donc obligé de la faire 
iccepter par le Conseil. 

« Je conserve dans ma retraite le meilleur 
ouvenir des relations amicales que j'ai eues 
ivee tons mes camarades et je vous prie d’être 
non interprète, auprès de mes collègues, de 
nes meilleurs souvenirs et du grand regret 
ue J'ai d’être obligé de les quitter. 

« Veuillez agréer, mon cher Ami, l’expres- 
ion de mon meilleur souvenir et de mes 
‘emerciements pour la façon cordiale dont 
jous m'avez facilité la tâche. : 
| « J. PÉTREMENT. » 


Le Secrétaire général indique que dans ces 
onditions, il est nécessaire de désigner un 
uccesseur avant l’ouverture du Congrès. | 
Le Conseil admet, en principe, qu'il n’est 
as absolument nécessaire que le président 
oùt pris parmi les membres de Paris, mais 
I. Soitoux demande que la question de prin- 
ipe soit réservée. 

Plusieurs noms sont proposés. M. Pasquier 
efuse. M. Moncelon refuse également. M. 
ymphorien consulté dit qu'il se met à Ja 
isposition de ses collègues. 


On vote. 


Votants : 24 — Majorité : 12. 
Ont obtenu : 
ML Pasquier, lui. L voix 
Symphorien ....... 14 — 
À EF A5 ONE ER MAS AE DAS 
Moteélom:: es et lie 
NOTATION NUE DR 
Buülletiné"blanest, 5 0. XIE RAET 


Symphorien est nommé président en 
hplacement de M. Pétrement. L 
Le Secrétaire général rappelle que M. Sÿm- 
orien étant vice-président, il serait néces- 
re de lui désigner un successeur. 


’ Votant :25. 
nt obtenu 
“uM. BARRE CAE 8 voix 
CHAPAL IRAN AU EE" 14° — 
4 POUSSIN RUE 2e 
P'Pulletins blancs ....... LES 


1e : . AT] 

M. Chairal est nommé vice-président du 
Onseil d'administration de la Chambre Con- 
ltative. 

Examen des demandes d'admission. — Les 
tés suivantes sont acceptées à l’unani- 


. 


B'Hygiène moderne de Roubaix; les Pa- 
ts de Montrouge; VEmancipation, serru- . 
me, Toulouse, 

La séance est levée à 10 heures. 


3 
"M Le secrétaire général, 


cg E. BRIAT. 


PAL, 

Dans le but d’aider les Associations ou- 

ières de Production qui se forment, la Cham- 

 Consultative a créé un service qui leur 
era tous les renseignements utiles et gra- 

pour ouvrir leur comptabilité 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


REVUE DE LA PRESSE 
LES ASSOCIATIONS OUVRIÈRES 


L’Ere Nouvelle du 27 septembre 


. En ce moment, les Associations ouvriè- 
res de Production tiennent leur Congrès 
annuel, Congrès modeste par le nombre 
des délégués et par le bruit qu’il fait 
dans le monde. Mais si les Associations 
ouvrières, plus soucieuses d'agir que de 
faire un vain tapage, travaillent en si- 
lence, leur action n'en est pas moins fé- 
conde, et doit être suivie avec intérêt 
par ceux qui se préoccupent du devenir 
social. 

Depuis que le socialisme s’est efforcé 
de sé grouper dans un parti politique, 


ayant la volonté de conquérir le pouvoir : 


pour réaliser ses destins, les sociologues 
semblent s'être désintéressés de cette 
forme si féconde de l'action ouvrière ; 
pourtant, quelle autre forme que la Co- 
opération peut être conçue en vue de 
réaliser, dans une admirable synthèse, la 
solidarité indispensable, tout en respec- 
tant l’individualité ? 

Pendant que les uns prétendent ne pou- 
voir accomplir de profondes modifica- 
tions sociales qu'à condition de travail- 
ler sur l'ensemble des forces économiques, 
nos groupes ouvriers, mettant en com- 
mun leur bonne volonté et leur misère, 
réalisent déjà, sur le terrain de la pro- 
duction, les conceptions les plus élevées 
de la solidarité humaine. C’est au lende- 
main de la Révolution de 1848 que les 
Associations ouvrières sont nées. Les tra- 
vailleurs, qui venaient de jeter un trône 
en bas, n’entendaient pas simplement 
réaliser des changements de personnel et 
conquérir des droits politiques, mais vou- 
laient, sur le terrain social, poursuivre 
l'épanouissement complet des formules 
républicaines. 3 

Après 48, les Associations ouvrières, 
sous la dure main de l’Empire, péricli- 
tent et meurent. Deux ou trois, seule- 
ment, peuvent traverser la période irn- 
pér'ale, et ce n’est qu'après que la 3° Ré- 
publique commence à se former, vers 
1885, que les Associations se: développent 
à nouveau. 

Au moment où la démocratie, victo- 
rieuse des efforts réactionnaires, veut 
s'efforcer d'organiser le travail, nos As- 
sociations sont des modèles, dans lesquels 
il n'y à qu’ puiser pour accomplir de lar- 
ges réformes. j 

L'exemple d'organisation qu’elles don- 
nent pourrait être suivi, d'abord pour 
nos grands "services publics, puis pour 
nos monopoles et nos grandes industries. 

La gestion d’un service public, comme 
les allumettes, assurée par l'Association 
des représentants du capital collectif, du 
talent, exprimée par les techniciens, et 
du travail par les délégués ouvriers, don- 
nerait aux entreprises d'Etat une autre 
vitalité et un meilleur rendement. 

Puisque la République reprend sa mar- 
che victorieuse, puisqu'il semble que le 
flot des grandes idées de justice doit lar- 
gement circuler, il faut que le gouverne- 
ment donne aux Associations ouvrières 


\ 


» 


de nouvelles possibilités de développe- 
ment. L'argent est ce qui leur manque le 
plus, et puis aussi, parfois, le concours, 
l'appui des techniciens: nos sociétaires 
sont, il est vrai, parfois défiants envers 
les grands techniciens ; c’est qu'ils ont 
eu souvent l’occasion de voir que ceux 
dont la valeur administrative pouvait as- 
surer le succès de l’entreprise avaient 
aussi parfois la tentation de personnali- 


_ser en eux l’œuvre de tous. 


Loin d'être des égoiïstes, comme cer- 
taïns ont tendance à le croire, nos asso- 
ciés ont un large sentiment de la soli- 
darité. C’est que nos groupements sont 
une rude école. Il faut être prêt à sur- 
porter des privations, à se serrer le yen- 
te quand les créances ne rentrent pas, 
et, Souvent, j'ai vu des camaades aban- 
donner, au profit d’associés moins fortu- 
nés, la part qui leur revenait à la répar- 


tition. Dans nos Sociétés, on ne croit pas 


au miracle, on sait que le succès ne s’0b- 
tient qu'à la suite d'efforts persévérants, 
on connaît là valeur du travail, on sent 
la nécessité des disciplines librement ac- 
ceptées. 

Voilà pourquoi le gouvernement 
doit d'encourager ce mouvement, en fa- 
cilitant aux Sociétés ouvrières leur aceès 
dans tous les travaux publics, nationaux, 
départementaux, en organisant la propa- 
gande nécessaire dans nos grandes écoles 
par des conférences qui initieraient les 
futurs directeurs de l’industrie au prin- 
cipe coopérateur : tout doit être entre- 
pris pour faciliter l'épanouissement d'un 
principe qui n'est que le prolongement 
de la République dans le monde du tro- 
vail. 


se 


FRÉDÉRIC BRUNET, 
député de la Seine. 


L'ŒUVRE DES ASSOCIATIONS OUVRIÈRES 
DE PRODUCTION 


L’Homme Libre du 27 septembre 


Parmi les formes innombrables de j’ae- 
tivité contemporaine, une des plus inté- 
ressantes, à coup sûr, est celle qui tend 
à constituer en force cohérente et ordon- 
née les Associations ouvrières de Produc- 
tion. 

Leur but est simple et fécond : pren- 
dre les travailleurs où le hasard de 1a 
vie les a placés et, d'individus isolés qu'ils 
sont, faire d'eux des associés. Leur don- 
ner conscience de l'utilité sociale et hu- 
maine qu’ils représentent, les grouper 


? 


les faire participer à d’intéressants bé- 


néfices et, pour leur vieillesse, leur assu- 
rer une retraite solide, probante, sé- 
rieuse. 

À vrai dire, l’idée n’est pas nouvelle. 
Mais quelle idée est nouvelle? Elle {ut 
mise en action dès le début du dix-neu- 
vième siècle et, suivant la couleur poli- 
tique du moment, eut ses périodes d'é- 
clipse et de vif éclat. L'organisation du 
travail, cela se concoit, ne pouvait être 
tolérée par certains gouvernements. 

C'est ainsi que, sous le Ile Empire, les 
organisations ouvrières subirent un («é- 
clin marqué. En butte aux tracasseriés 


| du pouvoir, tenues en suspicion, surveil- 


- leurs Sociétés, chargée de la construction 


lées, elles perdirent provisoirement pied, , 
jusqu'à ce que l'Empire libéral leur réin- 
fusät un peu de sang. Dès lors, elles ne 
devaient plus aller que de victoire en vic- 
toire. Dès 1883, elles avaient définitive- 
ment partie gagnée. Charles Floquet, eind - 
ans plus tard, consolidait leur triomphe 
par un décret qui les favorisait ouverte- 
ment. 

Tel est l'historique rapide, dessiné’ à 
grands traits schématiques, de cette idée 
féconde qui devait promouvoir les Coopé- 
ratives de Production et les Associations 
ouvrières, 

À l'heure actuelle, elles représentent, 
dans le pays, une force économique ma- 
gnifique. Qu'on y songe bien : au nombhre 
de 575 environ, groupées autour d'un or- 
ganisme central, elles possèdent un capi- 
tal qui leur appartient en propre, qui es 
leur bien personnel, constitué par j'ap- 
port individuel de chacun des partici- 
pants. 

Leurs centres ? Paris, Lyon, Morlaix, 
Reims, Roubaix, Tourcoing, Lille —— avec 
quelques autres points secondaires dissé- 
minés à travers la France. 

Leur action? Effective, constante ct 
multiple. Prenons un exemple : une de 


d'appareils téléphoniques, et qui établit 
les grands centraux, occupe de 4 à 500 
ouvriers, et fait, annuellement, 14 mil 
lions environ d'affaires. C'est un chiffre. 
De plus, elle possède une école d’appren- 
tissage où, non seulement la théorie, 
mais encore la pratique du métier est 
enseignée aux apprentis. C'est dire jus- 
qu'où peut atteindre sa puissance de dif- 
fusion réelle, et son rayonnement bien- 
faisant. 

De plus, et ceci n'est pas le côté Île 
moins intéressant de cette œuvre (car 
c'est une œuvre, ét une très belle, en 
même temps qu'une affaire d’enver- 
gure.) cette Société possède une caisse 
de retraite, alimentée par une partie de 
ses bénéfices : 35 0/0 exactement. 

D'autres professions d’ailleurs, dans 
ces Associations ouvrières, bénéficient 
des mêmes avantages, qui sont sérieux. 

ce 

Citons d'autres faits, non moins cori- 
cluants : depuis 1918, dans toute ville 
importante, une imprimerie coopérative 
s'est fondée. Les adhérents, comme de 
juste, se « sentent les coudes », font corps 
et forment un ensemble homogène, soli- 
dement constitué... 

D'ailleurs, pour résumer d'un mot la 
grande tâche qu'ont déjà réalisée les As- 
sociations ouvrières, et pour situer leur 
force numérique, on compte, dans 500 de 
ces Coopératives, 80,000 associés, em- 
ployant 30,000 auxiliaires. 

On voit donc le bien-fondé de l’œuvre 


que tentent — et qu'ont déjà, en grand® 
partie, réussie -—— les Associations ouvrie- 


res. N'oublions pas qu'elles ont pour but 
essentiel de donner à l’ouvrier le sens 
de sa personnalité, de son labeur, de faire 
de lui une individualité libre, indépen- 
dante. Aïnsi se seut-il presque patron. Il 
peut même l'être : ces Associations nom- 
ment elles-mêmes qui les dirigera. Le ta- 
lent et l'intelligence, en pareil cas; en- 
trent seuls en ligne de compte. 


LUE) NE LATTES à T0 Le 
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brigues paralysantes : la rectitude et la 
droiture de jugement de chacun, suffi- 
sent à élire le chef qu'il faut. Dans la 
définition du coopérateur, tient d’ailleurs 
l'essentiel de tout ceci, et résume le but 
à quoi visent les Associations ouvrières, 

« Le coopérateur est un ouvrier éduqué 
et conscient qui a-fait un effort pour 
s'élever du salariat à l’actionnariat, mais 
qui ne doit pas oublier que c'est le syn- 
dicat professionnel qui a été le premier 
échelon de son émancipation économi- 
que... » 

Le coopérateur ne l’oublie pas, et n’a 
d'autre ambit'on, sitot sa situation so- 
ciale assurée = ét Même avant! car c’est 
immédiatement quil jouit de sérieux 
avantages — le coopérateur, disions-nous, 
n'a d'autre ambition que de recruter des 
adhérents. Aussi les Associations ouvriè- 
res font-elles boule de neige, et arrivent- 
elles à constituer dans le pays une force 
économique de tout premier ordre. 

Nous n'en voulons comme preuve que 
la sollicitude avec laquelle l'Etat s'inté- 
resse à elles. Sollicitude morale absolue. 
Maïs sollicitude matérielle réduite. Et 
c'est là justement que réside, sinon le 
danger, du moins le dommage, car l’ac- 


tion de ces Sociétés se trouve être ainsi : 


restreinte, et alors qu'elles pourraient 
atteindre, en très peu de temps, à de 
grandioses horizons: 

Sollcitude matérielle réduite, 
pous. Nous’ nousexpliquons. 

Depuis 1903, l'Etat consent des prêts 
à ces Associations, à un taux de faveur : 
2 0/0, prêts remboursables à des périodes 
déterminées. Mais la somme ainsi con- 
sentie est modeste, vu l'importance S0- 
ciale et humaine du but à atteindre 
4 millions. D'autant mieux que l'Etat pos- 
sède toutes garanties de sécurité : les 
Associations ouvrières ont Îles reins soli- 
des et, depuis 1903, il n'y eut annuelle- 
ment que4 0/0 de perte'ce qui il faut Île 
reconnaître est absolument insignifiant... 

Aussi. est-il légitime que les Associa- 
tions ouvrières réclament, si possible, une 
augmentation du prêt qui leur est fait. 
Ceci, sans être vital pour elles, n'en est 
pas moins d'une importance primordiale. 
Ce qu’elles demandent, ce qu’elles sont 
en droit d'attendre, c'est un appui qui se 
fasse solide et probant, un appui actif et 
non lésiné. 3 

En tout cas, si des ‘diminutions de cré- 
dits doivent atteindre certains budgets, 
les Associations ouvrières espèrent que 
ce ne seront pas elles qui en pâtiront. 
C'est, en somme, um prêt minime, qui 
leur est fait là. Qu'on le leur main- 
tienne. Elles ont un avenir merveilleux 
devant elles. Mais elles ne peuvent bâtir 


disions- 


que sur un terrain solide, résistant, mi- 


| 


nutieusement préparé. Que l'Etat les y 


aide ! L 

T1 suffit pour cela qu'il jette s'mple- 
ment les yeux sur le labeur réalisé par 
ces Associations. « Non seulement toute 
l'échelle de l'industrie. de la grande à Îa 


petite, est occupée, ‘depuis les grosses 


usines de verrerie jusqu'aux entreprises 
de jardinage ; mais on pourrait dire que, 
par la diversité qu’elle embrasse, la Co- 
opération de Production serait, dès main- 
tenant, à même de répondre à tous les 


Pas de | besoins de la vie... » Quel plus bel éloge 


à faire d'un labeur, et d'une œuvre ! Nous 
nous en tiendrons là. (are 4 
| ANDRÉ VERTEIL. © 
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Du journal : Zyon Républicain : 
Deux Congrès viennent d'appeler l'at 

tention sur son développement. L'un, qu 

s’est tenu à Gand, a réuni 600 délégués,’ 
représentant 85,000 sociétés et 40 millions 
de membres appartenant à trente-cinq 

Etats : cest celui de l'Alliance coopéras 

tive internationale. L'autre, plus mo 

deste, qui s'est borné à la France et aux 

Coopératives ouvrières de Production, 

rassemblé à Paris les délégués de tr 

cents sociétés environ. ét 2) 6 C0 

Mais à ce dernier assistaient MM. Her” 
riot et Godart, deux ministres quicomps 
tent utiliser les Coopératives dans Ja 
lutte contre la vie chère, et qui se sous 
viennent qu'entre autres bonnes cho 
venues de Lyon les Coopératives onvries 
res de Production y apparaissent dès le 
dix-huitième siècle et les Coopérati 
de Consommation dans le premier qu 
du dix-neuvième, avant la fameuse te 
tative des pionniers de Rochdale. 

Le banquet, qui suivit ce Congrès, 
présidé par le ministre de l'Intéri 

M. Camille Chautemps, et des disco 

qui, suivant l'usage, y furent pronon 

par le président et aussi par MM. 

son, Brunet, Picquenard, il est res 

non seulement que la bienveillance gou 
vernementale portait de 100,000 franes 

1 million la subvention accordée aux Co 

opératives ouvrières, mais que désorm: 

elles échappaient au danger d'isolem 
qui les a si longtemps entravées. 
Un coup d'œil sur leur passé est p 

d'enseignements. A partir. de 1830, 

chez, Bastide et, après eux, Louis” 

et beaucoup d’autres les préconisent. 
aussi, lors de notre éphémère et généreuss 

Révolution de 1848, elles foisonnent ai 

soleil de la liberté comme les pâqueret 

au soleil du printemps. ÿ TS 

Mais on sait leur histoire héroïque 
jamentable. Elles ont de hautes et 
times ambitions ; elles veulent trans 
mer les salariés en associés, trans 
aux travailleurs la propriété de 
instruments de travail, proclamer et 
cer les droits économiques de Jane 
ouvrière, Mais elles attaquent la fo 
resse capitaliste par le côté le pluses 
carpé et elles échouent. : AN 

Elles échouent, parce qu'elles ne 
vent pas, faute d'argent, soutenir la. 
currence avec les entrepr ses patroi 
parce qu’elles sont brimées, persécu 
dissoutes par un gouvernement qu 
l'instrument de la grande réaction bt 
geoise ; et, il faut tout dire, pare 

leurs membres et leurs gérants ont p 

de dévouement que d'expérience con 

ciale. De l’éclosion printanière de 18 
ne subsiste que deux Sociétés, et 
en reste de plus clair, c'est cette. 
que les Coopératives de Produetio 
besoin, pour réussir, d'être soutenues} 
des Coopératives de Consommatio 
Crédit, par la classe ouvrière or 
; M) : $ a 
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PU A 
et par la bonne volonté des pouvoirs pu- 
blics. 

Cependant, malgré cet échec, malgré 
les difficultés de la tâche, les Coopéra- 
tives de Production n'ont point déses- 
péré ; à force d'énergie, de persévérance, 
de ténacité, elles vivent, prospèrent, se 
développent, et le fait nouveau, ce n’est 
pas seulement l'appui d’un gouvernement 
sincèrement républicain et démocratique, 
cest, comme l’a dit dans son discours, 
M. Poisson, interprète de l'Alliance  co- 
opérative, internationale, le rapproche- 
ment, l'entente, la convergence de toutes 
les formes de la Coopération. 

Les Coopératives de Consommation ne 
se bornent plus à produire elles-mêmes 
certaines denrées, à créer des fabrications 


qui dépendent des Magasins de gros -ou . 


de Sociétés locales : elles sont en voie de 
traiter avec les Coopératives de Produc- 
tion, soit industrielles, soit agricoles. 
Qu'il s'agisse de biscuits, de vêtements, 
de lait, de beurre, de vin, les consomma- 
teurs et les producteurs ont tout intérêt 
à être en rapports étroits : les uns et les 
autres ont à y gagner. 
Ajoutez l'aide qui vient des Coopéra- 
tives de Crédit et d'autres organismes 
qui sont en voie de formation. Du nom- 
bre sont les Coopératives de Main-d'œu- 
vre, qui ont si brillamment réussi en Ita- 
lie, et dans les Guildes du Bâtiment, le 
travail en commandite, la besogne à for- 
fait exécutée par des équipes autonomes 
et solidaires. Si l’on joint encore à cela 
le concours que la Coopération peut au- 
jourd'hui espérer de la part des Fédéra- 
ions de syndicats, on comprendra la 
uissance qu'elle est en train de conqué- 
nr. 
Par des voies différentes, elle marche 
rs le but qu'elle s'est fixé (art. 1 des 
statuts de l'Alliance) : « Substituer au 
gime actuel de constitution des entre- 
ises privées, un régime coopératif or- 
nisé dans l'intérêt de l’ensemble de la 
mmunauté et basé sur l’entr'aide et le 
f help ». Partout réduction ou sUp- 
sion du prélèvement capitaliste, dis- 
rition des intermédiaires parasites, 
te de toutes choses se rapprochant 
ant que faire se peut du prix de re- 
t : tels sont les principaux désirs 
muns à tous les coopérateurs. 
Bt je ne dis rien de l'idéal lointain que 
fains. théoriciens proposent à ces pa- 
ques réalisateurs, parce qu'il est eu- 
-voilé des brumes de l'avenir : chà- 
nation, mettant en harmonie de 
ndes Coopératives de Consommatien, 
» Production, de Crédit, déterminant 
aque année ce qu'elle doit produire en 
ort avec ce qu'elle doit consommer 
acheter à l'étranger, établissant ainci 
équilibre solide ‘et durable entre ce 
16.les économistes ont appelé l'offre et 
demande et qu'on peut appeler avec 
de précision lés besoins et les ef- 
de tous les membres du corps s0- 


S nous n’en sommes qu'aux avant- 
urs de cette évolution qui demande 
nées. Soyons contents, si, en atten- 
ieux, les Coopératives peuvent en- 
la vie chère! | 

7, : "GEORGES RENARD. 
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La Coméralion mondiale 
HISTOIRE - ORGANIS ATION ET PRINCIPES 


! CHAPITRE VI 
LA THÉORIE DE LA COOPÉRATION 
(Suite) 


. Quoique L. Woolf soït aussi un socia- 
liste, il ne considère pas les Coopératives 
de Consommation comme des organisa- 
tions de classe (la lutte de classe étant 
incompatible avec la Coopération), il est 
un adversaire de la grande industrie des 
fabriques et voit le principal avantage 
de la Coopération précisément en ce 
qu’elle produit, différemment du capita- 
lisme, non en vue du profit, mais en vue 
de la consommation. D’après l'opinion 
très juste de L. Woolf, on ne peut pas 


‘dire d’un homme, produisant des objets 


inutiles ou même nuisibles, qu’il mène la 
vie d’un homme civilisé. Cependant, dans 
la production capitaliste, la plus grande 
attention est dirigée précisément sur la 
Somme C2 production et sur le salaire ou 
le profit et non sur l'utilité des objets 
produits. L. Woolf affirme que le socia- 
lisme contemporain fait une erreur en 
élevant l’industrialisme et en s’appro- 
priant le point de vue étroit des produc- 
teurs. L'industrie doit être évaluée par 
la société du point de vue non des pro- 
ducteurs, mais des .consommateurs. Les 
trois quarts de tous les maux sociaux déri- 
vent de l’évaluation erronée de la pro- 
duction industrielle et des produits, Telle 
société prospère sera une société idéale, 
dans laquelle il n’y aura de demande que 
pour des objets utiles, dans laquelle les 
besoins se simplifieront et où la plupart 
du temps ne sera pas consacré à l’indus- 
trie. L. Woolf ne considère comme dési- 
rable qu’un ordre social, où les citoyens 
ne s’occuperaient d'industrie que pendant 
trois mois, consacrant le reste de l’année 
à l’agriculture et à d’autres occupations. 
Dans le cas où les syndicats ouvriers pren- 
draient le dessus, l’ordre social aurait le 
même caractère étroit de classe, comme 
l’ordre présent. C’est seulement la vic- 
toire de la Coopération qui peut fonder 
l’ordre social sur les intérêts de toutes 
les classes de la population. 


Dans sa critique dé la production indus- 


trielle contemporaine, L.' Woolf va si loin, 
qu’il considère comme inutiles ou nuisi- 
bles les neuf dixièmes ‘des objets fabri- 
qués, n'étant produits que parce qu'ils 
donnent un grand profit aux marchands 
et aux industriels, où bien parce que les 
consommateurs. les achètent par igno- 
rance, par vanité ou par préjugé de classe. 
Dans la société future, ces consommateurs 
auront acquis des goûts plus justes et 
leur contrôle va s'étendre non seulement 
sur les objets de consommation, mais aussi 
sur les mines et les chemins de fer, qui ne 
seront pas nationalisés. En général, 


(4) Voir le numéro du 5 septembre 1924. 
Le volume : 6 franes ; franco : 7 francs. 
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L. Woolf est contre toute nationalisation 
et même contre la municipalisation. Enfin, 
L. Woolf, dans son livre fort intéressant, 
se prononce contre la participation à la 
politique pour chaque Société de C'onsom- 


mation: et pour tout le mouvement coopé- 


ratif, ainsi que contre leur adhésion à un 
parti politique quelconque, puisque la Co- 
opération, une fois entrée dans la voie po- 
litique, cesse déjà de représenter l’ensem- 
ble des consommateurs ou la nation én- 
tière, 

Outre les ouvrages de I. Woolf, il est 
difficile de trouver dans la littérature co- 
opérative anglaise un autre livre qui con- 
tienne quelque chose de nouveau au point 
de vue de la théorie. Le livre de P. Red- 
fern : « The Consumer’s place in So- 
ciety », publié à Londres en 1920, est em- 
preimt d’une foi profonde en ce que le 
consommateur soit sur le seuil du nouvel 
ordre social, mais ce livre contribue plutôt 
à exciter l'enthousiasme qu’à frapper 
l’esprit. 

Le livre de l'Américain Sonnicksen : 
< Consumer’s Cooperation », publié à 
New-York en 1920, représente un intérêt 
théorique assez grand. L'idée la’ plus ori- 
ginale de l’auteur est son assertion qué 
la Coopération est, par son caractère, Op- 
posée au socialisme et au marxisme, tous 
les deux étant étatistes, et qu’elle se Tap- 
proche un peu de l’anarchisme qui est 
fédéraliste et antibureaucrate. C’est pour 
cette raison que les anarchistes, et même 
Bakounine, sont plus près, en esprit, de la 
Coopération que de Marx. Cependant 
l’auteur tombe dans l’exagération quand 
il soutient que c’est pour le socialisme 
d’Etat que les Allemands ont le plus de 
sympathie. Le développement considéra- 
ble de la Coopération en Allemagne dé- 
ment cette assertion. Selon l’auteur, la 
Coopération est l’antithèse de l’impéria- 
lisme; en un mot, elle est un anarchisme 
rationalisé. 


CHAPITRE VII 


L'ORGANISATION INTÉRIEUR 
DE LA COOPÉRATION 


Dans ce chapitre, nous examinerons 
comment se constituent différentes Coopé- 
ratives et les types existants de ces der- 
nières. Nous avons déjà parlé d’une ma- 
nière générale du type rochdalien des Co- 
opératives de Consommation, qui est le 
type dominant. Maintenant nous allons 
nous arrêter sur d’autres types. 

Pour la constitution d’une Coopérative, 
la loi exige ordinairement qu'il y ait au 
moins sept personnes. Selon les statuts 
de presque toutes les Coopératives, cha- 
que sociétaire est obligé de verser en en- 
trant une certaine petite somme pour la 
constitution d’un fonds de réserve. La 
plupart des Coopératives exigent aussi des 
sociétaires l’apport d’une part du capital 
(en une fois ou en ate“moiement), sans 
limiter le nombre des parts sociales, si leur 
nombre n’est pas limité par la loi. Toutes 
les «Coopératives sont administrées pari 
l’Assemblée générale des sociétaires, ces 
derniers n’ayant chacun que le droit d’un 
seul vote, De rares exceptions ont lieu au 
Danemark et en Italie et ce n’est que 


Le Goopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommatio 


dans les beurreries coopératives où les pro- 
priétaires d’un plus grand nombre de va- 
ches reçoivent un nombre de votes quelque 
début de l'exercice. AGE 

Dans les Coopératives de Consommation 
anglaises, le droit d’entrée ne dépasse pas 
2 shillings. Quelquefois, il n’est pas ‘du 
tout perçu, pour faciliter aux plus pau- 
vres l'entrée comme sociétaires. 

Les parts sociales sont fixées à 1 livre 

sterling et chaque sociétaire est obligé 
de prendre au moins trois parts, qui ne 
lui sont pas restituées à sa sortie, mails 
peuvent être transmises par lui à un nou- 
veau sociétaire entrant dans la Coopéra- 
tive. D’après la loi anglaise, chaque $so- 
ciétaire a le droit de prendre deux cents 
parts au maximum, mais dernièrement les 
coopérateurs ne furent pas contents de 
cette limite. Afin d'attirer le capital so 
cial, un intérêt de 4 % est ordinairement 
alloué aux parts sociales, cet intérêt s’éle- 
vant maintes fois jusqu'à 5 %. Outre les 
parts, les Coopératives acceptent aussi de 
l'argent en dépôt de la part de personnes 
adultes et même d’enfants, accomplissant 
ainsi le rôle de Caisse d’épargne pour 
leurs sociétaires. Les parts sociales sont 
souvent formées sans aucun déboursement 
de la part du sociétaire, précisément par 
les trop-perçus, versés pour leur constitu- 
tion au prorata des achats des sociétaires, 
et non restitués comme dividende à ces 
derniers. Une telle accumulation méeani- 
que peut non seulement constituer le capi- 
tal social, mais donne aussi à plusieurs 
sociétaires la possibilité d'acquérir un cot- 
tage à soi. Dans les Coopératives de Con- 
sommation en Angleterre, le dividende 
au prorata des achats est quelquefois très 
haut, atteignant même 30 %, mais en 
moyenne étant de 12 %. Certaines Coopé- 
ratives excluent ceux de leurs sociétaires 
qui n’ont fait des achats que pour ume 
somme inférieure à la somme fixée, vu que 
les achats dans la Coopérative ont une 
importance plus grande que le titre no- 
minal de sociétaire. Les Coopératives de 
Consommation anglaises vendent aussi 
aux non-associés. Le paiement du divi- 
dende se fait, ordinairement, deux fois 
dans l’année. 

Une Coopérative de Consommation est 
administrée par un Conseil de direction 
composé, en Angleterre, de onze-quinze 
membres. Le Conseil de surveillance 
est composé de trois membres. Vu les 
dimensions considérables des Coopérati- 
ves anglaises de Consommation et vu que 
ces dernières se constituent principale- 
ment d'ouvriers, la direction invite un 
spécialiste, comme gérant, lequel est très 
bien payé. Tous les trois mois, la direction 
convoque l’Assemblée générale des socié- 
taires. C'est par cette dernière que fut 
élu, lors _de la constitution de la Société, 
la première direction se composant de six 
membres, d’un secrétaire et d’un caissier. 
Les petites Coopératives de Consomma- 
tion se contentent de ce nombre de mem- 


bres. Dans les grandes Coopératives de 
Consommation, surgit tout dernièrement 
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un nouvel organe intermédiaire entre 
l’Assemblée générale et la direction. 

Un défaut d'organisation des Coopé- 
ratives de Consommation en Grande- 
Bretagne est l’insignifiance des verse- 
ments pour le fonds de réserve quoique 
en une certaine mesure, ceci est compensé 
par les sommes un peu plus grandes assi- 
onées à l'amortissement. Le manque de 
oros fonds de réserve ne se ressent pas 
aux périodes de prospérité industrielle ; 
mais en temps de crises, de chômage et 
de grèves, les sociétaires retirant leurs 
parts sociales et leurs dépôts des Coopéra- 
tives, ces dernières peuvent se trouver 
dans une position pénible. 

(A suivre.) 


SOCIÉTÉS 


MODIFICATION AUX STATUTS 


La Peinture 
Association ouvrière 
anonyme à capital et personnel variables 
Siève social : 20, rue Jean-Jaurès, Elbeuf 


Extrait du procès-verbal de la délibération du 
Conseil d'administration en date du 1° oc- 
tobre 1924. 


Le président déclare la séance ouverte; il 
constate par la présence de MM. Jules Cabut, 
Quimbel, Georges Heurtematte, Nancel, Duru- 
flé, Toussaint, Camille Sallé, Marin, Albert 
Langlois, Porte, Blé et l’apposition de leurs 
signatures sur le registre à ce destiné, que Je 
Conseil est en nombre pour délibérer vala- 
blement. 

Le Conseil, après observation et discution, 
décide de maintenir les articles 29 et 30 des 
statuts déterminant les pouvoirs du Conseil 
d'administration et lui laissant en outre Ja 
faculté de déléguer tout ou partie de ses pou- 
voirs; décide de déléguer et de conférer à 
M. Georges-Eugène Heurtematte, qui accepte, 
les pouvoirs suivants * 

Passer toutes conventions, signer tous les 
billets à ordre, recevoir les fonds et en don- 
ner bonne et valable quittance; à cet effet con- 
sentir toute délégation de transport sur les 
sommes pouvant être-dues à la Société, pour 
travaux exécutés par-elle, donner toutes, pa- 
ranties sur les biens Sociaux. je 
Le président, 
_J. CABUT. 


Société ouvrière 
_ des Verreries de Villeurbanne 
Gociété anonyme: à capital variable 
Avenue Paul-Kruger, Villeurbanne 
Extrait du procès-verbal du 18 mai 1924. 
Modification de l’article 43 des statuts 


Le Conseil présente à l’Assemblée une mo- 
dification à l’article 43 des statuts, tendant à 
changer le mode de répartition des bénéfices 
qui existe actuellement. En voici la teneur 

« Ces bénéfices seront affectés et répartis 
de. la manière suivante : Il sera prélevé la 
somme nécessaire pour servir à chaque action- 


.1923 se fera à partir du 25 septembre coù 


naire un intérêt de cinq pour cent sur le moi 
tant des sommes versées sur ces actions, à 
début de l’exerice.’ 4 

« Le surplus sera ensuite réparti par PA 
semblée générale ordinaire, entre différer 
comptes qu’elle désignera, sans toutefois 
la somme attribuée au personnel soit im 
rieure à vingt-cinq pour cent. +4 

« Il sera créé un fonds de réserve spéel 
appartenant aux actionnaires. Chaque anni 
la somme attribuée à ce fonds de réserve 5e 
répartie entre les actionnaires au prorata A 
leurs versements au début de l'exercice, m 
ces sommes ainsi attribuées ne seront vers 
aux ayants droit qu'au moment du rembor 
sement des actions. » 4 ° 

Après discussion cet article est adoptés 
l'unanimité. _ M 
Pour extrait, certifié conforme 
Le président de l’Assemblée géné 
< C. Couper. 


CHANGEMENT de DIRECTEU 
r La Peinture 
Association ouvrière 5 
anonyme à capital et personnel variables 
Siège social : 20, rue Jean-Jaurès, Elbe 
Par suite de la démission, pour raison. 
santé, de M. Edouard Quimbel, directenr,… 
Conseil d'administration a, dans sa séance, 
1® octobre 1924, nommé M. Georges-Eug 
Heurtematte directeur et lui a conféré to 
les pouvoirs avec la signature sociale, ; 
Copie enregistrée de la présente délibératio 
a été déposée au greffe du Tribunal de. 
merce d’'Elbeuf, le 3 octobre 1924. 
-Le préside 
J. CABUT.: 


RÉPARTITION de BÉNÉFI 
La Renaissance ù ” 
Entreprise générale de Peintures M 
Société anonyme-à capital variables 
Siège social : 45, rue Gutenberg, Paris- 
Le Conseil d'administration prévient À 
les auxiliaires ayant travaillé à las 5c 
que la répartition des bénéfices de l’exe 


à la caisse sociale. Te 
Il est rappelé que les auxiliaires ayant : 
vaillé à la Société pendant les exercices, 
1920, 1921 et 1922 et qui n’ont pas 
encaissé leurs parts de bénéfices, , don 
présenter à partir de la même date. . 
Passé le 1° décembre 1924, toute, 
non encaissée comme répartition dans 
néfices sera attribuée à la Caisse de sol > 
Pour le Conseil: 

Le directeur; 

SEMENADISS 


Le Gérant: E. Ba 
Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Gadet, 
PATES à DES Cut. 30-700: Safi 
5. Amitcar, ntrecteur. — 1896 -24. 
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mois dernier a eu lieu, à Paris, 

Ca: > YO Q : Ey , 
ongrès national, où cent qua- 
1 à k d » 


7 


M. Edouard Herriot au Congrès national de la Coopération de Production : 


prononçant uné allocution. 


tre-vingts Sociétés S'étaient fait re- 
présenter par un de leurs membres ac- 
tifs. Les questions à discuter étaient 
presque toutes contenues dans le rapport 
moral qui rendait compte du fonctionne- 
ment de la Chambre Consultative pen- 
dant les deux années écoulées, entre nos 
Congrès. : 

Ce rapport a subi quelques critiques, 
mais après les explications fournies et 
les échanges de vues entre délégués il fut 
accepté à l'unanimité des congressistes. 
: Deux rapports spéciaux ont été discu- 


? i Le 


| tés séparément, l’un sur les retraites dans 
nos Sociétés ouvrières de Production, ques- 
tion déjà discutée il y a deux ans, et qui 
n'est pas encore solutionnée, La difficulté 
pour faire fonctionner une Caisse de retrai- 
tes Commune à toutes nos Sociétés est la 
même que celle que nous. avons rencon- 
trée quand il y a près de vingt ans nous 
voulions faire une mutuelle pour les as- 
surances Travail et Incendie. Les Socié- 
tés créées depuis longtemps avaient con- 
tracté des assurances pour une durée 
‘plus ou moins longue, ce qui les mettait 


dans l'impossibilité de s'engager pour 
faire partie d'une Société mutuelle, et 
nous obligea à continuer de faire nos as- 
surances à une Compagñie à primes fixes 
qui nous consentait des avantages spé- 
ciaux dont nous engagions toutes nos So- 
ciétés à bénéficier. 

Pour nos retraites la situation est 1à 
même. Un grand nombre des Sociétés 
adhérentes ont déjà créé leur Caisse de 
retraites ct ne sont plus disposées, à les 
supprimer pour adhérer à une Caisse 
commune qui n'a pas encore fait ses 
preuves. Nous continuerons, selon le dé- 
sir exprimé par le Congrès, nos études 
sur cette importante question qui révien- 
dra à la discussion de nos délibérations 
au prochain Congrès, mais nous rappe- 
lons aux Sociétés qui, dans leurs statuts, 
ont prévu qu'une part des bénéfices est 
affectée à une Caisse de retraites, qu'elles 
doivent établir immédiatement les statuts 
qui fixent les droits des bénéficiaires. 

Le deuxième rapport discuté et adopté 
à l'unanimité est celui concernant la 
création de la Maison de retraite des Co- 
opérateurs de Production. Tous les ora- 
teurs qui ont pris la parole sur cette 
question ont été d'accord pour reconnaî- 
tre l'utilité et l'urgence de cette création. 
Nous allons immédiatement nous mettre 
à l'ouvrage et préparer la cireulaire qui 
sera adressée à chaque Société pour la 
constitution de la Société civile qui doit 
mettre debout cette œuvre de solidarité 
sociale. Nous sommes certains que notre 
effort sera apprécié par nos camarades 
âgés qui pourront paisiblement terminer 
leur vie dans un milieu sympathique et 
à l'abri de tout eñnui pécuniaire. 

La visite de M. Edouard Herriot, prési- 
dent du Conseil, accompagné de M. Jus- 
tin Godard, ministre du Travail, à pro- 
duit la meilleure impression sur tous Îles 
congressistes. 

Les ministres sont venus déclarer leur 
sympathie à nos Sociétés. Ce geste prouve 
que nous pouvons compter Sur le prési- 
dent du Conseil ainsi que sur le ministre 
du Travail pour aider nos organisations. 
Cette sympathie nous est précieuse, mais 
elle ne deit pas ralentir notre propa- 
gande et: notre action auprès de nos ca- 
marades salariés pour arriver à faire pro- 
cresser le mouvement de la Coopération 
de Production qui doit affranchir les tra- 
vailleurs du salariat. 


E. BRIAT. 


ls 
LES 


Allocution de M. Edouard HERRIOT, | 


président du Conseil. 


Mesdames, Messieurs, 


Jai été très heureux de pouvoir inter- 
rompre pendant quelques instants mes tra- 
vaux et de venir ici, avec mon ami Godart, 
vous apporter la preuve de notre sollici- 
tude pour votre œuvre. Godart et moi, en 
effet, nous mettons notre honneur à rester 
au gouvernement ce que nous étions lorsque 
nous nous trouvions dans les rangs du Parti 
républicain, à notre place de travail ou 
de combat. f Applaudissements.) 

J'ai, pour ma part, — et lorsque je dis 
« je », c’est absolument comme si je disais 
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«nous » — toujours favorisé autant que je 
l'ai pu les Coopératives ouvrières, parce 
d je suis convaincu que la Coopérative 
e Production est la meilleure forme d’é- 
mancipation du salariat. Je suis même très 
étonné que, dans la classe ouvrière qui est 
la plus intéressée à la diffusion de cette 
institution, cellé-éi soit encore si peu con- 
nue et si peu aidée, car lorsqu'on se pose 
sincèrement le problème de savoir par quel 
moyen on pourra affranchir le travailleur, 
je ne connais pas beaucoup de solutions 
qui soient pratiques, qui soient réalisables, 
en dehors de celle que vous représentez. 
Elle est d’ailleurs une vieille idée répu- 
blicaine; Cest unevvieille idée qui a été 
très pratiquée par les hommes de 1848. Et 
comme nous avons la volonté bien arrêtée 
d’être et de rester des républicains et des 
démocrates, nous défendons à notre tour 
cette idée que nos pères nous ont laissée. 
Messieurs, ce n’est pas chez vous que l’on 
voit fleurir cet égoïsme atroce qui est un 
des caractères et, on peut le dire, une des 
plaies du temps présent, comme nous le 
voyons bien, nous, depuis en particulier 
que nous sommes au pouvoir. Lorsque des 
hommes, fidèles à leurs principes, essaient le 
plus qu'ils le peuvent dé lutter contre toutes 
les formes de la spéculation ou de Pexploi- 
tation, lorsqu'ils veulent introduire peu à 
peu dans les institutions de la République 


| le plus possible de justice et de fraternité, 
lah! Messieurs, quelle levée de boucliers ! 
| quelle insurrection de la mauvaise foi ! 


quelles campagnes menées par les intérêts 
souvent les moins avouables ! Nous voyons 


| cela chaque matin et chaque soir. Je n’ai 


pas besoin de dire ‘que ces attaques, loin 
d'affaiblir nos convictions, les fortifient. 
Nous sommes au gouvernement, non pas 
pour durer à la faveur de COMpPrOMISSIONS, 


| aux dépens de nos doctrines, nous sommes 
|au gouvernement pour agir 


selon nos prim- 
cipes. (Applaudissements.) Quelle que soït 
l'issue, nous ne fléchirons pas sur nos prin- 
cipes, nous les réaliserons dans toute la 
mesure du possible: Nous croyons qu’il 
vaut beaucoup mieux tomber, le moment 
venu, en défendant $es idées, que s’assurer 
une vie précaire et pêu honorable — comme 
cela s’est vu, paraitil, quelquefois — par 
des concessions à des idéés que l’on ne par- 
tage pas soi-même. ({Wifs applaudissements. ) 


Messieurs, dans la mesure où nous le 
pourrons, étant at pouvoir, nous vous 
aiderons, comme nous Pavons fait lorsque 
nous en étions éloignés. Vous êtes des 
hommes trop sérieux pour que nous vous 
promettions de réaliser |des miracles. Des 
miracles, nous n’enfavons promis à per- 
sonne. Ce que nous aÿons dit, c’est que nous 
irons toujours droitidevant nous, dans la 
même voie, dans celle où l’on rencontre la 
justice et la fratermité sociales. De cette 
justice, de cette es vous êtes, 


| Messieurs, les vivants exemples, et il nous 
est infiniment plus iprécieux de recueillir 
lé témoignage de votre amitié que de re- 
chercher celui de puissants adversaires, 
dont nous acceptons NE liatiers les attaques, 
parce que ce qu’ils défendent en nous atta- 
quant, c’est une série de privilèges contre 
lesquels nous entendons nous-mêmes lutter. 
Vous avez tout à l’heure, Monsieur le 

| Président, employé uné formule bien ai- 


| ainsi composé 


| II a été chaleureusement applaudi. 


| foi en Pavenir de la coopération, qui r 


| de consommation groupe en France I 


mable pour nous, puisque vous nous à 


| souhaité longue vie en prononçant le nom 
de l’un d’entre nous. La formule, mom 


cher Président, par laquelle vous avez ters 
miné votre discours, je la reprends, et c’est 
par elle que je termine, moi aussi, cebte 
petite, familière, mais bien cordiale allo 
eution : Mes chers Amis, Vive la République 

(V'ifs applaudissements.) L 


Section de Bordeaux! 


La section de Bordeaux a organisé k 


7. 


samedi 1°T novembre une conférence sur l 
mouvement coopératif, dans le grand amphi 
théâtre de lAthénée municipal, qui a obtem 
un brillant succès dont nous félicitons 
amis de la section. :4 
Nous donnons le compte rendu paru dam 
la « France » de Bordeaux. | 


LT : 

Le bureau a pris place à 21 heures 
devant un très nombreux public; il étai 
: M. Bach, des Terrassiers 
président; MM. Labroue, de la Charpen: 
terie bordelaise et Dupuy, des Selliers, a 
sesseurs. 

_Le Président lit un télégramme d’exeus 
du citoyen Marquet, député de Ia Gironde 
et donne la parole au premier orateur ins 
érit. 


G. LAFAYE 


Le Secrétaire général de l’Union des S 
dicats se félicite des bons rapports qui s’ 
tablissent entre les Syndicats et les Coopé 
ratives. 

Le travail doit être encouragé si l’on vet 
qu’il soit fécond, dit l’orateur, et il import 


5 
4 
ÿ 


| que Fentente la plus étroïte s’établisse e 


les éléments coopérateurs et syndicaliste 


E. LAVEILLE 


Le Secrétaire de l'Union coopérative 
Sud-Ouest supplée M. Terrien, Secré 
général de la Fédération des CoopératiMt 
de Consommation du Sud-Ouest, et <a 


_ 
. 


une œuvre intéressante, tant au point 
vue économique qu’au point de vue sock 
Il signale que le mouvement coopérs 


lion 200,000 familles et réalise un chi 
d’affaires annuel dépassant deux milli 

Dans la période des difficultés écono) 
ques internationales, la Coopérative 1 
une grande force. 

La péroraison de lorateur fut 
par de chaleureux applaudissernents 


E. BRIAT 


Le Secrétaire général de la Chambre 
sultative des Associations ouvrières, 
Coopératives de Production de France 
pelle que c’est en France qu'est n 
première Coopérative de Production ( 
et si les Coopératives ont eu parfois 
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La salle du Congrés des Coopérateurs de Production: 
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vice de lexploitation de l’homme par 
l’homme et la classe ouvrière a produit des 
hommes d’une belle intelligence prouvant 
ainsi qu’elle est apte à comprendre et qu'on. 
peut l'appeler à prendre des responsabilités. 

Elever toujours plus haut le travail, c’est 
le rapprocher de ses destinées et réaliser 
plus de justice et de fraternité. 

Le discours de Brunet ne peut être fidé- 
lement reproduit dans le peu de place dont 
nous disposons; il nous faut dire qu’il a été 
interrompu par des applaudissements nour- 
ris et lorsque l’orateur a eu terminé, il à 
été l’objet d’une ovation unanime qui s’est 
prolongée plusieurs minutes. 

En résumé, conférence d’une belle tenue. 


existence précaire, il est bon de signaler 
des expériences intéressantes qui ont plei- 
nement réussi. 

C’est ainsi que l'Association ouvrière des 
Instruments de précision qui a été fondée 
il y a vingt-six ans par des mécaniciens et 
avec un capital de 12,000 francs, compte 
aujourd’hui quatre cent cinquante ouvriers 
faisant annuellement 15 millions d’affaires. 

Les travailleurs y bénéficient de condi- 
tions de travail les meilleures, l’apprentis- 
sage y est parfaitement organisé et, sans 
versement de leur part, les ouvriers ont 
actuellement une retraite de 850 francs par 
mois. 

Par la cohésion, par lentente, les tra- 
vailleurs peuvent se libérer du salariat et 
l’oratéur adresse un appel vibrant à tous 
les travailleurs bordelais pour qu’ils s’or- 
ganisent dans des Coopératives de Produc- 
tion. Il indique que la Chambre Consulta- 
tive se tient à leur disposition pour les 
conseiller et les aider. Il est l’objet d’une 
belle manifestation de sympathie à la fin 
de son exposé. 


Lettre d'Emile Zola à M. Labusquière, 


président du banquet donné e l’honnneur 
de l'auteur de Travail. 


Cher Monsieur Labusquière, 

J'ai à vous remercier de la grande joie 
et du grand honneur que vous m'avez fait 
en acceptant de présider le banquet par 
lequel les disciples de Fourier et les Asso- 
ciations ouvrières ont bien voulu fêter la 
publication de mon roman « Travail ». 

Si je ne suis pas à votre côté c’est qu’il 
m'a semblé plus modeste et plus logique 
que l’homme ne fût pas là. Ce n’est pas moi 
qui importe, ce n’est pas même mon œuvre : 


FRÉDÉRIC BRUNET 


Le député de Paris est l’objet d’une 
ovation lorsqu'il apparaît à la tribune et 
après avoir remercié le public de son accueil 
et d’avoir répondu en aussi grand nombre 
à l'invitation qui lui avait été faite d’assister 
à la conférence, il dit qu’il est, depuis tou- 
jours attaché au mouvement coopératif, 
car il a la conviction qu'il constitue une 
grande force révolutionnaire. 

Dans une belle période d’éloquence, il 
définit l’idée de révolution qu'il situe comme 
la réalisation d’un progrès constant s’éloi- 
gnant de l’idée de catastrophe. 

D'ailleurs, il apporte au cours de sa dé- 
monstration le témoignage d'Emile Zola 

ui dans une lettre inédite et qui sera pu- 
bliée dans le prochain numéro du journal 
des Sociétés coopératives de Production, 
affirme sa foi en la puissance d’émancipa- 
tion sociale de la coopération. 

Brunet a une longue expérience des So- 
ciétés coopératives de Production et c’est 
ainsi qu’il raconte comment dans un service 

municipal de la Ville de Paris, il a pu consta- 
ter les bienfaits de la méthode de la parti- 
cipation des travailleurs à la gestion de ce 
service. C'était à la carrière des Maréchaux, 
carrière où l’on extrait des pavés pour le 
compte de la Ville, les ouvriers venaient 
de se mettre en grève, ce qui prouvait leur 
mécontentement alors que la Ville elle- 
même faisait des pertes dans l'exploitation. 
Brunet eut l’idée de demander aux ouvriers 
d'assurer eux-mêmes l'exploitation de la 
carrière sous le contrôle de la Ville qui était 
intéressée à 50 0 /0 des économies réalisées. 

Dès la première année, les pertes avaient 

disparu pour laisser la place aux bénéfices et 

le nombre des ouvriers s’alcoolisant avait 
diminué pour disparaître presque complè- 

-tement quelques années après. 

Des esprits chagrins raillent quelquefois 

a Coopération. C’est qu’ils ne sont pas ren- 

-seignés ; Brunet voit, au contraire, dans cette 


ce que vous fêtez, c'est l'effort vers plus de 
justice, c’est le bon combat pour le bonheur 
humain. Et je suis avee vous tous, ne 
suffit-il pas que ma pensée soit la vôtre ê 

Nos espoirs sont srands, l'avenir est le 
domaine du rêve. Mais dès aujourd’hui, il 
est un fait certain qua tout indique et démon- 
tre : c’est que la société future est dans la 
réorganisation du travail, et que de cette 
réorganisation seule viendra enfin une juste 
répartition de la richesse. Fourier a été 
l’annonciateur génial de cette vérité. Je 
n’ai fait que la répandre, et peu importe 
la route, la future cité de paix est au bout ! 

A ce moment même, en nos temps Si 
amers et si troubles, les Associations ou- 
vrières qui se créent et fonctionnent sont 
l'embryon de cette éïté future. 

Par les Coopérations de Production et 
de Consommation, nous) nous acheminons 
un peu plus chaque Jour vers le peuple fra- 
ternel dont on plaisante. Il faut laisser 
rire, l’évolution est sans cesse en marche, 
la solidarité n’est pas que le vœu des 
braves gens : elle est aussi une forme de la 
nature comme la traction et elle agira de 
plus en plus et elle finira par grouper l’hu- 
manité entière en une seule et même famille. 

Merci encore, cher Monsieur Labusquière, 
et bien fraternellement avec vous et avec 
tous nos amis. È 
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nion de’la Section, au. 
Société « Les Charpentiers 


forme d’association des travailleurs, des 

éléments sérieux de transformation sociale | Sociétés représentées : les Charpentiers 
et de bien-être pour le monde du travail. | toulousains ; l’Imprimerie rio rie 
Pour l’orateur, la forme de la société ac- | Toulouse: l'Emancipation; les Ouvriers 


ell comporte le | serruriers, à Toulouse); 


Huelle n’est pas intangible, 


La Coopération de Procucion | 


d'association. 


Le samedi 25 octobre a eu lieu la réu- 
siège social de la 


Toulousains ». 


les Charpentiers 


réunis, à Toulouse ; la Verrerie ouvrière 
d'Albi. — Excusée : l'imprimerie l’Abeilles 
de Montpellier. PR 1: 
La réunion était présidée par notre 
camarade E. Briat, qui expliqua le rôle 
des sections et soumit un projet de sta 
tuts. 4 
Les statuts, après discussion, furent 
adoptés. ! | 
L'Assemblée nomma président Rey 
mau, de l'imprimerie ouvrière ; vices 
président, Renou, de la Verrerie ouvrière 
d'Albi; secrétaire-trésorier, Barthe, des 
Charpentiers toulousains. : $ 
Le camarade Lavit, de la Société 
l'Emancipation, fut désigné pour représ 
senter la Section au Conseil d’adminis 
tration de la Chambre Consultative. 
Le soir, un diner fraternel a clôturé 
la réunion. à 
Dans la journée, notre camarade E 
Briat, a visité toutes les Sociétés de J& 
ville et constaté les progrès réalisés. M 
La Section organisera, prochaineme 
une grande réunion de propagande. 
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HENRY FORD ET J.-B. GODIN M 


a 


HUITIEME ARTICLE 


‘Huit ans après la première visite fai 
par Brisbane près des disciples de Fouri 
comme délégué du Congrès de Rochesti 
Godin recevait une lettre de Cantas re 
un des plus zélés propagandistes del 


Cette lettre, écrite de Bruxelles, en € 
du 29 mai, portait ce “post-seriptun 
« Brisbane est 1ci, il veut nous emmene] 
Amérique, pour y procéder à des exp 
mentations sociétaires. »: 2. 

« Nous » signifiait « Considérant et m 
Victor Considérant, à juste titre re 
comme le chef du mouvement en Euro 
qui avait le plus contribué à répandre 
écrit et par paroles les doctrines de 
rier, était en effet à ce moment-là ré 
à Bruxelles, comme Cantagrel. Le 
Décembre avait déjà fait son œuy 
proscription. EP 

Ce n’était donc plus en France qu'a 
pu se rendre Brisbane, et il arriv 
Bruxelles précisément au moment 
Considérant, que l'exil ne pouvaït 1e 
inactif, nourrissait le projet de tenter 
essais en Suisse, le régime républica 
paraissant favorable; puisque son } 
pays lui était fermé. St 

Brisbane reprit les arguments déjà 0 
loppé par lui lors de sa première 
tion. Il fit ressortir que la libre Répu 
américaine était plus propice qu'auet 


| miques nouvelles; 
orandement préparée, 1 
taine de petits groupements 80! 


2 


(1) Voir le numéro du 2 octobre 492. 


déjà ébauchés en 1844, avait atteint la 
quarantaine; mais que 
lement, il fallait une démonstration défi- 
nitive en grand, et émanant des adhérents 
d'Europe, foyer où l’idée avait jeté ses 
premières et vives lueurs. 

Sans être cependant encore décidé, 
Considérant résolut d’aller voir, et il se 
rendit pour un premier séjour de quelques 
mois, dans une de ces organisations d’Amé- 
rique, où le conduisit Brisbane, laquelle 

avait pour nom « Reunion » et qui pouvait 

être choisie comme une sorte de pied à 
terre d’où l’on pourrait partir pour la 
grande expérience projetée. 

À « Reunion » Considérant trouva une 
installation des plus rudimentaires, dans des 
baraquements manquant de confort. Mais 
la foi semblait animer la quarantaine d’oc- 
cupants, hommes, femmes et même enfants, 
qui s’efforçaient de réaliser, au moins 
dans la mesure de ces mauvaises conditions, 
quelques-unes des vues de Fourier, en 
vivant de concert. Telles qu’elles apparais- 

-saient, les choses encouragèrent cependant 
Considérant, qui resta là plusieurs mois, 
« en partie pour acquérir un peu plus d’an- 
. glais qu'il n’en possédait. Mais ce peu de 
- connaissance de la langue du pays ne lui 
… permit pas de se rendre compte des diffi- 
eultés qu’il rencontrerait quand il s’agi- 
rait de faire grand et d’entreprendre, 
. selon le plan qu'il conçut bien vite, de colo- 
… niser, d'après les principes dont il était 
- l’un des plus ardents apôtres, la vaste 
contrée qui semblait disponible, aux abords 
de laquelle de trouvait la petite colonie de 
.« Reunion », et qui était l'Etat du Texas, 
nouvellement incorporé à la Fédération 
| américaine. 
- Considérant vit le Texas comme dans 
un mirage, avec les vues de l’imagination, 
en quoi il ne pouvait être contrarié par l’ob- 
servation stricte, puisque ce vaste pays 
nouveau était en fait encore presque in- 
«connu, même des Américains, 


Rentré en Europe il décida facilement 
un certain nombre de condisciples à s’as- 
-socier à lui pour jeter les bases d’une Société 
générale de Colonisation, et à s’en faire les 
premiers pionniers dirigeants. Des adeptes 
de l’idée sociétaire, relativement nom- 
“breux, y compris, Godin, fournirent des 
“fonds selon leurs facultés, et la Société 
ayant été constituée, une active propa- 
—gande se fit pour le recrutement de volon- 
“taires disposés à partir pour cette émigra- 
tion d’un nouveau genre. 
— À ce moment, l'Amérique apparaissait 
à certains esprits aventureux, comme un 
| pass de Cocagne; et beaucoup, en dehors 

de ce qu'on pourrait appeler Pétat-major 
omoteur, se firent inscrire et partirent, 
- hantés bien plus par ce mirage d’une amé- 
lioration de leur sort personnel, que par 
réel attachement aux vues de Fourier, 
dont ils n’avaient qu’une vague conception. 
— Mais dès l’arrivée du premier groupe à 
là Nouvelle-Orléans, commencèrent des 
difficultés insoupconnées. On ne doutait 
pas encore des qualités de la terre pro- 
mise relativement lointaine vers laquelle 
se mettait en route; mais de moyens 
communication, il n’y en avait pas. Il 
ut, pour atteindre « Reunion », qui était 
point de ralliement, improviser une 


pour aboutir réel-: 


VS, D CE) ETC N CET MIRE ER 
” n » ue 
& Ÿ 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


è 
organisation en Caravane, avec des véhi- 
cules et des attelages de fotune. Même les 
moyens de se procurer des vivres, viande, 
etc., sur place, étaient dès le voyage, un 
problème, résolu au hasard par la rencontre 
de quelque ferme ‘bénévole. Mais ce pre- 
mier groupe avait'la ténacité chevillée au 
corps, et « Runion» fut atteint quand 
même, avec l’idée persistante qu’il ne s’agis- 
sait là que d’une étape, après laquelle on 
allait fonder dans l’intérieur même du 
Texas, une vaste colonie d’ordre social 
nouveau. La base de l’opération, qui, 
avait contribué à séduire les capitaux des 
souscripteurs européens, avait été que les 
terres du Texas coûtaient cent fois moins 
cher qu’en France, Il s'agissait d’en acqué- 
rir une grande quantité, de les mettre en 
état de production et de leur donner ainsi 
une plus-value énorme, qui serait rapide- 
ment une source incomparable de richesse 
pour Pétablissement et ses sociétaires. 
En principe, ce n'était pas mal raisonner, 
puisque c’est l’idée que mirent plus tard à 
exécution les Compagnies américaines de 
chemins de fer pour amasser leur fortunes 
colossales. On sait que ces Compagnies, 
quand elles eurent fait leurs longs tracés à 
travers des régions encore inexplorées, 
se firent livrer, tout le long de leurs futures 
voies, de colossales bandes de terre, à ce 
moment-là sans aücune valeur marchande, 
mais qui, une fois le chemin de fer en mar- 
che, attirèrent naturellement les colons 
dont elles assuraiént les transports de leur 
production au lo. Mais, d’une part, on 
ne pouvait songer à de semblables choses 
en 1853, dans uñelcontrée en quelque sorte 
erdue, isolée des! parties déjà denses des 
Etats-Unis, et, d'autre part, il se trouva 
que les terres espérées n’étaient pas à ven- 
dre par grandes masses, dans la phase 
d'organisation politique que traversait 
alors le Texas, territoire à ce moment-là 
très différencié du reste des Etats-Unis. II 
fallait donc se contenter d’un espace très 
restreint, où l’on trouva de la brousse, 
même des serpents; mais totalement dé- 
munis d'aménagements quelconques, et 
presque sans chemins pour communiquer 
avec les alentours. 

Or, on était venu avec une équipe com- 
plète de techniciens dirigeants, avec ingé- 
nieur, architecte, artisans divers, qui durent 
abandonner les premiers plans ambitieux 
pour utiliser leurs connaissances de main- 
d'œuvre à défricher du terrain et à établir, 
avec les seules ressources sous la main, 
d’incommodes abris qui ne méritaient 
pas le nom de constructions. 


ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) 
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LA COOPÉRATION À L'ÉTRANGER 


ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE (1) 
Crépir UNIONSs. 


La création de Banques Coopératives 
du type de la banque fondée à Cleveland 
par la « Brotherhood of Locomotice En- 


(1) Documents du Bureau international. 


) 


gineers » n’est pas la seule manifestation 
des efforts des ouvriers et fermiers améri- 
cains en vue de l’organisation coopérative 
du crédit (1). Antérieurement même à 
l'institution de ces banques, se sont déve- 
loppées, dans un certain nombre d'Etats, 
sous le nom de « Credit Unions », des 


| Associations d’épargne et de crédit, assez 


voisines, dans leurs buts et leurs méthodes, 
des Coopératives de Crédit et d'Epargne 
qui ont joué un rôle si important, en Eu- 
rope, et dans le développement de la Coo- 
pération et, notamment, de la Coopération 
agricole. 

Sauf en ce qui concerne la responsabilité 
des membres, qui est limitée, dans les 
« Credit Unions », au montant des parts 
sociales souscrites, ces associations s’ap- 
parentent, en ellet, aux caisses du type 
Raïtfeisen. Mais, alors que ces dernières 
se sont plus exclusivement développées 
dans les milieux ruraux, les « Credit 
Unions » se sont multipliées principalement, 
jusqu’à présent, dans les grandes villes 
telles que Boston et New-York. Leurs 
membres sont, pour la plupart, des ouvriers 
et des employés. Elles représentent par 
suite, au profit des salariés, un effort in- 
téressant d’adaptation, aux conditions de 
la vie urbaine, des méthodes d'organisation 
coopérative, qui se sont montrées si effi- 
caces pour délivrer les paysans du fléau 
de l'usure. 

La première loi sur les « Credit Unions » 
a été votée en 1909 dans l’Etat de Massa- 
chusetts. Depuis, des lois similaires ont 
été adoptées dans dix-septs Etats. Ces lois 
sont encore imparfaites. On considère 
comme un progrès important les disposi- 
tions nouvelles introduites, en 1920, dans: 
la législation de l'Etat de Massachusetts. 

Les « Credit Unions », conformément aux 
lois spéciales qui les concernent, sont 
constituées par la souscription de parts 
sociales. Le montant de ces parts sociales 
est généralement peu élevé, de 5 à 10 dol- 
lars, par exemple. Chaque membre doit 
souscrire au moins une part, mais il a la 
faculté d’en souscrire plusieurs; la souscrip- 
tion et la libération de ces parts constituent 
une première forme de placement de ses 
économies. La caisse reçoit, en outre, les 
épargnes de ses membres sous la forme de 
dépôts. | 

Avec les fonds ainsi rassemblés, la caisse 
accorde des prêts à ses propres membres. 
Comme les Coopératives de crédit du 


_type Raiïffeisen, les « Credit Unions » n’ac- 


cordent, en principe, de prêts que pour des 
buts productifs. C’est ainsi que les « Credit 
Unions » rurales accordent des prêts à des 
petits fermiers pour l’achat de semences, 
de bétail ou d’instruments agricoles. Quant 
aux « Credit Unions », qui (tout au moins 
dans les Etats de Massachusetts et de 
New-York) se sont constituées dans des 
milieux d'employés et d'ouvriers, elles ont 
dû élargir la signification du terme « prêt 
productif ». C’est aimsi qu’elles accordent 
des prêts de consommation, sous la réserve, 
toutefois, que ces prêts constituent un 


(1) En ce qui concerne le développement 
des Banques Coopératives et Ouvrières aux 
Etats-Unis, voir les Inf. Soc. du Bureau 
international du Travail, vol. VI, n°® 5 et 13. 
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moyen d’assurer le relèvement de la condi- 
tion de l’emprunteur (1). 

Les « Credit Unions » ont lutté efficace- 
ment contre les usuriers. Une enquête insti- 
tuée à Boston par le major James Curley, 
en 1915, avait révélé que, chaque semaine, 
une centaine d’ouvriers perdaient une demi- 
journée de travail pour répondre aux pour- 
suites engagées par des usuriers, et que la 
plupart des prêts étaient consentis au taux 
annuel de 180 0/0. Depuis le développe- 
ment des «Credit Unions », dont les prêts 
sont consentis à des taux modérés (8 0 /0), 
la moitié des usuriers de l'Etat de Massa- 
chusetts ont disparu. Les autres ont vu 
leurs affaires diminuer de moitié. 

L'Etat de New-York, ne comptait, en 
1914, que trois «Credit Unions ». Le nombre 
de ces institutions s'élevait à cent six en 
juillet 1924, avec un capital global de 
8,506,265 dollars; lé total montant des 
prêts atteignait 7,584,458 dollars; il avait 
été souscrit pour 6,883,621 dollars de parts 
sociales et les dépôts formaient un total 
de 558,432 dollars. 

Une des tentatives les plus intéressantes, 
qui aient été faites dans l'Etat de New- 
York, est l’organisation d’une « Credit 
Union » parmi les membres de PAssocia- 
tion des Mécaniciens de la marine (Ocean 
Association of Marine Engineers). Cette 
union, qui fut autorisée en novembre 1923, 
groupe aujourd’hui deux cent vingt-cinq 
sociétaires et possède un capital de 
11,988 dollars. Le but de cette institution 
n’est pas seulement d’enseigner l’épargne 
aux gens de mer, mais aussi de mettre un 
service bancaire à la disposition des marins 
à bord. Le système adopté consiste à en- 
voyer à bord des navires, en même temps 
que les payeurs, des représentants de la 
«Credit Union », afin que les marins puis- 
sent déposer entre les mains de ces derniers 
leurs économies avant de descendre à terre. 

En vue de faire connaître le système des 
« Credit Unions », une organisation spé- 
ciale, désignée sous le nom de « Credit 
Union National Extension Bureau » fut 
créée le 1er juillet 1921. Ce Bureau est 
dirigé et soutenu financièrement par un 
commercant de Boston, M. Edward A. Fi- 
lene, qui est aidé dans sa tâche par M. Roy 
F. Bergengren (2), lequel remplit les fonc- 


(1) L'Union Workers : « Credit Union » de 
Boston, Massachusetts, donne les exemples 
suivants de prêts qu’elle a consentis à ses 
membres : prêt pour payer des frais d’accou- 

 chement:; prêt pour payer des vêtements 
d'hiver pour le sociétaire et sa mère; prêt 
pour paiement au comptant de soins dentaires; 
prêt pour paiement du loyer en retard du 
beau-frère d’un sociétaire, en chômage depuis 
trois mois, et qui allait être expulsé, etc. 
Ces prêts, de‘50 à 75 dollars, étaient rembour- 
sables à raison de 2 ou 4 dollars par semaine. 
Les versements sont effectués régulièrement. 
Aucun prêt n’est accordé pour des dépenses 
de luxe. Chaque emprunteur doit trouver 
deux répondants, et, si le prêt dépasse 
50 dollars, il doit remettre à la caisse une 
garantie, par exemple une police d'assurance. 
La « Credit Union » de Carmer (Caroline du 
Sud) a accordé des prêts destinés à permettre 
à certairts de ses membres de poursuivre des 
études dans une école technique. 


(2) Auteur de « Co-operative Banking », 
Egcmillan, New-York, 1923, 325 D. 


NN 
+ 


L'ASSOCIATION: OUVRIÈRE 


tions de secrétaire. Le nouvel 
a un triple but : 

a) Obtenir la législation 
saire à la fondation de « Credit Unions »; 

b) Organiser les premières « Credit, 
Unions » dans les Etats, où une législa- 
tion appropriée a été adoptée, et créer une 
organisation locale d'Etat, et, par la suite, 
une Fédération d’État des « Credit 
Unions », et 

c) Mener une campagne de propagande 
continte devant aboutir tout d’abord à 
l’organisation d’un Conscil consultatif na- 
tional et, finalement à la création d’une 


Confédération nationale groupant les Fé-! 


dérations d'Etat. Depuis juin 1924, le 
«Credit Union National Extension Bureau » 
publie un organe mensuel intitulé The 
Bridge. 

Le mouvement des « Credit Unions » ne 
saurait être opposé au mouvement en faveur 
des grandes Banques Coopératives. Ces 
deux mouvements, en réalité, se complètent 
et leurs promoteurs préconisent, de part 
et d’autré, l’établissément de relations 
entre les « Credit Unions » et les « Banques 
Coopératives ».  : 

Les « Credit Unions » dont les membres 
sont recrutés le plus souvent dans un même 
sroupe restreint de pérsonnes, — déter- 
miné par le voisinage ou les relations de 
travail dans le même établissement ou le 
même service — sont par'aitement aptes à 


recueillir les petites économies prélevées 


régulièrement sur des ressources modestes. 
Elles peuvent accorder judicieusement de 
menus prêts sans autre garantie que des 
garanties personnelles. 

Les Banques Coopératives, opérant sur 
une plus vaste échelle, auront des carac- 
tères et des attributions différentes. Elles 


centraliseront les réserves des organisa- 


tions syndicales, mutualistes et coopéra- 
tives, certaines catégories! d’épargnes indi- 
viduelles, et, aussi, les disponibilités non 
employées des « Credit Umions ». Les fonds, 
ainsi recueillis, les Banques Coopératives 
les emploieront pour financer le mouve- 
ment coopératif tout en £onservant, à un 
groupe important des placements, la liqui- 
dité nécessaire pour faire face aux retraits, 
qui, notamment en ce Qui concerne .Îles 
dépôts des organisationsisyndicales, peu- 
vent être, à certains moments, particuliè- 
rement importants. ' 


La Coopération mondiale 
HISTOIRE; ORGANISATION ET PRINCIPES 
Parle Professeur V. TOTOMIANTZ (1) 


CHAPITRE} VII 
L'ORGANISATION INTÉRIEURE 
DE LA COOPÉRATION 

(Suite) * 


Les Coopératives de Consommation en 
Grande-Bretagne forment deux Unions : 
l’Union de Grande-Bretagne et l’Union 
Ecossaise, dans lesquelles des sociétaires 


À 


(1) Voir le numéro du 25 octobre 1924. 
Le volume : 6 francs; franco : 7 francs. 


organisme : 


d'Etat néces- | 


- entièrement transféré au fonds de réserve. 


individuels ne sont pas admis. Ces Unions 
s’oceupent de commerce et de production 
en gros, produisant ce que ne peuvent pro- 
duire les Coopératives de Consommation 
séparées. Pour l’activité non commerciale, 
il existe une Union coopérative spéciale, 
étant quelque chose comme un ministère 
de l’Instruction en coopération en: 
Grande-Bretagne, dans laquelle non seu- w 
lement les Coopératives de Consommation, 
mais aussi d’autres Coopératives sont re- 
cues. En Allemagne, les Coopératives de 
Consommation et de Crédit forment des 
Unions dites revisionnelles, ces dernières. 
entrant dans l’Union qui englobe tout le” 
pays. En Russie, l’Union ceritrale des Co- 
opératives de Consommation (le « Cen- 
trossojus ») est devenue dermèrement une 
Union des Unions, développant une aeti- 
vité commerciale et non commerciale. Les 
Coopératives de Consommation, en Suisse, 
ont adopté le même système rochdalien 
ou anglais, mais l’ont perfectionné dans. 
le sens d’une moindre dépendance de la 
variabilité du capital social et des dépôts. 
Elles versent de plus grandes sommes sur 
le profit net au fonds de réserve, et la 
Coopérative de Consommation de Bâle à 
même complètement supprimé sa dépen- 
dance des détenteurs de parts sociales, 
leur ayant remboursé l’argent pour leurs M 
parts et n’ayant conservé qu'un Verse- 
ment d’entrée à 3 francs chaque, qui est M 


Ainsi, la Société de Consommation de. 
Bâle est une Coopérative sans pertes so- 
ciales, rappelant le type de Raiffeisen. 
L'influence de Raiffeisen s’est manifestée 
d’une manière encore plus considérable, | 
lorsque B. Jaeggi, le leader des Coopéra- m 
tives suisses de Consommation, s’est pro- 
noncé contre la centralisation, tellement 
à la mode en Angleterre et en Allemagne, 
a souligné la plus grande autonomie des M 
petites et moyennes (Coopératives et 
même a proposé d'introduire un service 
non rémunéré des membres.de la direction 
de ces dernières ; B. Jaeggi s’est de même” 
prononcé en faveur de la décentralisation 
de la production de l'Union des Sociétés M 
coopératives de Consommation. Différems 1 
ment des Unions de Grande-Bretagne, 
l’Union suisse des Coopératives de Con 
sommation déploie une activité commer 
ciale ainsi que non commerciale, ce qui 
est tout à fait compatible et rationnel dans 
de petits Etats. L'activité littéraire de 
l’Union suisse, consistant surtout en la" 
publication de six organes coopératifs en 
trois langues, est vraiment brillante. 
Dans l’organisation des grandes Coopés 


1 


ratives suisses de Consommation, on ren: 
contre aussi des écarts du type rochdalien 
Ainsi, par exeinple, la Coopérative « 
Consommation de Bâle est administréem 


par un Conseil composé de cent membres; 
qui choisit trois directeurs rémunérés 
auxquels est confié tout le pouvoir exécu= 
tif, Une autre innovation dans les grandess 
Coopératives suisses : de Consommation 
n’est pas aussi rationnelle, parfois mêmes 
nuisible. Ce sont les élections, d’après le 
système proportionnel, chaque parti, 
même le plus petit, recevant ainsi la pos 
sibilité d'introduire une certaine quan 
tité de ses membres dans la direction ow 
\ e É 


5 
+ 
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dans le Conseil, par suite de quoi une dis- 
corde de parti et une apprétiation des 
hommes et des actes du point de vue de 
parti est apporteé dans la Coopération. 
Dans les pays allemands, c’ést aussi le 
type rochdalien des Coopératives de Con- 
sommation qui domine, mais à Hambourg 
et à Vienne, il a été dernièrement quelque 
peu perfectionné. Aïnsi le type hambour- 
geois introduit une limite du dividende 
au prorata des achats, celui-ci ne devant 
pas dépasser 6 %, ainsi qu’un fonds pour 
Jes cas de besoin et le paiement du divi- 
dende avant terme aux sociétaires néces- 
siteux. Le type viennois introduit pour 
les grandes Coopératives de Consomma- 
tion des Assemblées de délégués, élus par 
les succursales de la Coopérative, au cours 
desquelles les questions sont préalable- 
ment diseutées. Au Danemark, le type 
rochdalien domine non seulement dans les 
Coopératives de Consommation, mais a 
aussi influencé la Coopération agricole. 
Mais le Danemark a aussi sa distinction 
originale en ce que plusieurs Coopératives 
danoises opèrent sur la base d’une respon- 
sabilité illimitée des sociétaires. Cela dérive 
de leur caractère villageois, ainsi que du 
fait qu'elles vendent, entre autres pro- 
duits, aussi des semences et des engrais. 
« Les Coopératives de Consommation hon- 
« groises et plusieurs Coopératives russes 
« vendent même des instruments et des ma- 
 chines agricoles. 


(A suivre.) 


” : # 
SOCIÉTÉS 
FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Electricité industrielle 
Société coopérative ouvrière anonyme 
à capital variable 
Siège social : 5, rue d'Alger, à Cannes 
Dans son Assemblée générale, en date du 
2 août 1924, la Société a modifié, ainsi qu’il 
“suit, les articles suivants de ses statuts 


…_ Art. 4. — Pour être admis comme associé, 
après la constitution de la Société, il faut 
“être syndiqué. 

— Art. 18 (adjonction). — Mais pour assu- 
rer la bonne marche de la Société et pour lui 
“éviter les préjudices que lui causeraient les 
mdémissions ou les exclusions, le sociétaire qui 
Sera dans l’un de ces deux cas, ne touchera 
| que ses actions et les 50 % de l'actif social, 
| calculé comme ci-dessus énoncé. Les mêmes 
“clauses s'appliquent aux héritiers d’un coopé- 
| décédé ou à un coopérateur frappé 
d'invalidité définitive, mais ils toucheront Ja 
| “totalité de l’actif social. 

… Tous les sociétaires ayant moins de cinq 
ans de présence à la Coopérative, qu’ils soient 
démissionnaires, exelus, frappés d’invalidité 
_ où décédés, se verront appliquer toutes les 
clauses de l’article 18, sauf que la Société ne 
leur remboursera que leurs actions. Ils n’au- 
_ ront aucun autre droit. à 

+ — Art. 20. — Les clauses des articles 17 et 18 
sont applicables aux héritiers et aux ayants 
|! «droit de l'associé décédé. 


VAN L V be 


k 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


est convoquée une fois par an, avant la fin 


du mois de juillet, aux lieu, jour et heure 
| désignés dans l’avis de convocation du Conseil 


d'administration. 


Art. 42. — [L'année sociale commence Je 
16 juin et finit le 15 juin de l’année suivante. 

Art. 43. — Il est dressé chaque semestre 
un état sommaire de la situation active et 
passive de la Société. Cet état est mis à Ja 
disposition des Commissaires. 

Il est en outre établi chaque année, confor- 
mément à l’article 9 du Code de commerce, un 
inventaire contenant l'indication de l'actif et 
du passif de la Socicté, 

L’inventaire, le bilan et le compte de pro- 
fits et pertes sont mis à la disposition des 
Commissaires le quinzième jour au plus tard 
avant l’Assemblée générale. Ils sont présentés 
à cette Assemblée. 

Huit jours avant l’Assemblée générale, tout 
sociétaire peut prendre au siège social com- 
munication de l’inventaire et de la liste des 
sociétaires et se faire délivrer, à ses frais, co- 
pie du bilan résumant l'inventaire, et du rap- 
port des Commissaires des comptes. 


Art. 45. — Ces bénéfices seront affectés et 
répartis de la manière suivante 

Réserves 15 %, dont 10 % seront prélevés 
pour constituer le fonds de réserve légal et 
5 % pour constituer le fonds de développe- 
ment de la Société. 

Camital, 10 % seront distribués aux Asso- 
ciés à titre de dividende pour leurs parts d’in- 
térêts libérées. 

Travail, 25 % séront attribués à tous les 
ouvriers ou employés associés ou non qui au- 
ront fourni un travail personnel à la So- 
ciété. . : 10 

Solidarité, 20 %, dont 15 % constitueront 
la Caisse de solidarité de la Société; 3 % 
seront versés à la Caisse de propagande et 
d'encouragement de la Chambre Consultative 
pour la création et le soutien des Associations ; 
2 % seront versés à l’Orphelinat de la Coopé- 
ration. 

Retraite, 30 % seront employés à soulager 
V’exisience de nos vieux collaborateurs. 


Art. 50 bis. — La Caisse de retraite est 
créée pour venir en aide aux associés deve- 
nus vieux. L’Assemblée générale établit les 
sommes pouvant être distribuées. 


Art. 51. — Les fonds de réserve, la Caisse 
de solidarité et la Caisse de retraites appar- 
tiennent à la Société. Tout associé quittant 
l'Association, pour quelque cause que ce soît, 
ne peut rien revendiquer des fonds de réserve 
et perd tous ses droits à la Caisse de soli- 
darité. 

À l'expiration de la Société, si la proro- 
gation n’en était pas décidée ou en eas de 
dissolution anticipée, l’attribution en serait 
faite par l’Assemblée générale constituée, 
conformément à l’article 40, à la Chambre 


Consultative des Associations ouvrières de : 


Production. | 

At. 52. — Les articles 8, 14, 45 (relatif 
à la solidarité), 50, 50 bis, et 51 qui forment 
la base et la raison d’être de la Société, sont 
considérés comme articles fondamentaux. 

Les statuts ont été approuvés par l’Assem- 
blée gérérale du 24 mai 1919 et modifiés par 
les Assemblées générales des 30 juillet 1921 
et 2 août 1924. 

Le CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


MODIFICATION AUX STATUTS 


L’Abeille 

Société coopérative de Vannerie 

Société anonyme à capital variable 
Siège social :; 

Chemin Pavé, à Saint-Malo (Ille-et-Vilaine) 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée gé- 
nérale extraordinaire du 28 août 1924. 
L'Assemblée décide, à l’unanimité, de mo- 
difier les articles 6, 34, 35 et 37 des statuts 

comme suit : 

Art. 5. — Le capital initial est primitive- 
ment fixé à 2,000 franes, représenté par 34 
garts d'intérêt de 25 francs chacune. 

Art. 34 — L'Assemblée ordinaire ne peut 
être convoquée qu’une seule fois, les autres 
Assemblées sont extraordinaires. 

Art. 35. — L'Assemblée générale extraor- 
dinaire peut être convoquée à toute autre 
époque que celle indiquée à l’article 34. 

Art. 37. — IL’Assemblée générale délibé- 
rant comme 1} est dit ci-après, peut modifier 
les statuts dans toutes leurs dispositions. Elle 
ne peut toutefois changer la nationalité de 
la Société, ni augmenter les engagements des 
sociétaires. 

Dans les Assemblées générales qui ont à 
délibérer sur les modifications aux statuts, 
tout sociétaire, quel que soit le nombre de 
parts dont il est porteur, peut prendre part 
aux délibérations avec un nombre de voix 
égal aux parts qu’il possède sans limitation. 

Les Assemblées qui ont à délibérer sur les 
modifications touchant à l’objet ou à la forme 
de la Société ne sont régulièrement consti- 
tuées et ne délibèrent valablement qu’autant 
qu’elles sont composées d’un nombre d’asso- 
ciés représentant les trois quarts au moins 
du capital social. 

Les résolutions, pour être valables, doivent 
réunir les deux tiers au moins des sociétaires 
présents ou représentés. 

Dans tous les cas de modifications aux sta- 
tuts autres que ceux prévus par le précédent 
paragraphe, si une première Assemblée ne 
remplit pas les conditions ci-dessus fixées, une 
nouvelle Assemblée peut être convoquée dans 
les formes statutaires et par deux insertions * 
à quinze jours d'intervalle, dans le bulletin 
annexe du Journal officiel et dans un journal 
d'annonces légales du lieu où la Société est 
établie. Cette convocation reproduit l’ordre 
du jour en indiquant la date et le résultat 
de la précédante Assemblée. La seconde As- 
semblée délibère valablement si elle se com- 
pose d’un nombre de sociétaires représentant 
la moitié au moins du capital social. Si cette 
seconde Assemblée ne réunit pas la moitié du 
capital, il peut être convoqué dans les formes 
ci-dessus une troisième Assemblée qui déli- 
bère valablement si elle se compose d’un nom- 
bre de sociétaires représentant le tiers du 
capital social. Dans toutes ces Assemblées les 
résolutions pour être valables devront réunir 
les deux tiers des voix des sociétaires présent 
ou représentés. SR 

Copie enregistrée de la présente délibéra- 
tion a été déposée aux greffes du Tribunal 
de commerce et de la Justice de paix de Saint- 
Malo, le 26 septembre 19247 

Pour mention : 


Le président du Conseil, 
DuvaL. 


“! | 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE HT IN RER 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation | 


ÉMISSION D'OBLIGATIONS 


Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d'administration ; 
Rapport des Commissions des comptes; 
Lecture et approbation du bilan; 
Nomination d’administrateurs ; 
Questions diverses. 

Le secrétaire, 

P. MAHOUT. 


Société nouvelle de L'’Emancipatrice 
Imprimerie coopérative 
Société anonyme à personnel et capital 
variables 
Siège social : 3, rue de Pondichéry, Paris-X Ve. 


Extrait du procès-verbal del Assemblée générale 
extraordinaire du 25 octobre 1924. 


Imprimerie Nouvelle 
Association ouvrière fondée en 1869 
pour une durée de 99 ans 
Société anonyme française à capital variable 
Siège social à Paris, 11, rue Cadet 
; R. C., Paris n° 79.166 


Statuts approuvés par décret en date du 
G novembre 1869 et déposés chez M° Bossy, 
notaire à Paris, 9, rue des Pyramides. 

Objet : La fabrication de tous travaux d’im- 
primerie et des parties similaires s’y ratta- 
chant. : 

Dans son Assemblée générale ordinaire du 
27 avril 1924, les actionnaires de l’Imprimerie 
Nouvelle ont autorisé le placement de 5,000 
Obligations de 100 francs 7 %, en cinq tran- 
ches de 100,000 francs l’une (jouissance de la ni 
première tranche : 1” novembre 1924), amor- w 
Hssable en trente-cinq. années à partir de\jan- 
vier 1929. : 

Intérêts payables le 1° novembre de chaque 4 
année aux Caisses de la Banque Coopérative, . 
23, rue du Renard, à Paris. À 

Les Obligations sont gagées par le fonds 
d'exploitation dont le matériel est très impor- # 
tant et par une clientèle donnant la plus % 
grande sécurité. | n | 

De plus, de très forts marchés sont passés, 
dont certains pour une période de dix années, M 
avec le Département de la Seine, la Ville de # 
Paris, la Préfecture de police; l’Assistance 
publique, les. Compagnies de chemins de M 
fer, etc. 

Én aucun éas, la présente émission ne 
pourra dépasser la somme de 500,000 fraues. 4 

La Société se réserve le droit de rembourser 
par anticipation tout où partie de l’émission. " 

La souscription pour la première tranche 4 
sera ouverte à partir du 25 octobre 1924 

On souscrit : à la Banque Coopérative des 
Associations ouvrières de Production "des 
France, 23, rue du Renard, Paris-IV', et au 
Siège social de l’Imprimerie Nouvelle, 11, ruem 
Cadet, Paris-IX°. HET 4 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1923 


L'Assemblée décide, à la majorité, de mo- 
difier l’article 45 comme suit : 

Art. 45. — Ces bénéfices seront affectés et 
répartis de la manière suivante : 


NOMINATION 
D'ADMINISTRATEURS 


Réserve légale (sans changement). 
Fonds de développement, 30 0 /0. 
Capital, 16 0 /0. 

Travail, 25 0 /0. 

Direction (sans changement). 
Solidarité (sans changement). 


Union Coopérative de Travaux publics 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 

28, rue Vauvenargues, Paris-XVITEe. 

Extrait des procès-verbaux de l’Assemblée 
générale et du Conseil d'administration des 
4 octobre 1924. 

L'Assemblée décide, à l'unanimité, de 
nommer MM. Georges Cholvy, Prosper Larue 
et Maxime Vepierre;! administrateurs de 
la Société, en remplacement dé MM. Haran, 
Paris, Bernet, démissionnaires et Louis Jean, 
décédé. 

Comme complément de l’Assemblée géné- 
rale, le Conseil s’est immédiatement réuni 
et a décidé : | 

19 De nommer M. Georges Cholvy, admi- 
nistrateur - délégué, en remplacement de 
M. Louis Jean, décédé, et de-lui conférer tous 
les pouvoirs avec la signature sociale : il est 
également nommé président du Conseil, en 
remplacement de M. Haran, démissionnaire ; 

20 De transférer le siège social, 16, rue 
Joubert, Paris-IX°e. : 
Le président du Conseil, 

G. CHo1wY. 

_œ- 


BIBLIOGRAPHIE 


Almanach Payot 1925, agenda de poche pour 


L'administrateur-délégué, 
G. BELIME. 


Association des Ouvriers en instruments 
de précision | 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 8 à 14, rue Charles-Fourrier, 
Paris-XIITe 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale 
extraordinaire du 22. octobre 1924 


L'Assemblée décide, à l'unanimité, de mo- 
difier les articles 8 et 38 comme suit : 


Art. 8. — Chaque souscripteur devra sous- 
crire cinquante parts d'intérêt au minimum. 
Toute somme de 100 francs versée, constitue 
une part d'intérêt participant à la répartition 
des bénéfices. 

Chaque souscripteur s'engage à laisser ou à 
verser par quinzaine la somme de 4 francs qui, 
avec ses bénéfices, le libèreront de sa sous- 
cription. 

Le sociétaire n'ayant pas versé 3,000 francs 
s'engage à laisser ses bénéfices aux parts d’in- 
térêt et ses bénéfices au travail pour parfaire 


trente parts d'intérêt. la jeunesse (Troisième année). — Un élégant ACTIF 
Les sociétaires admis après la modification volume n-1l8, sus beau papier, orné de Matériel, machines et agence- 1 
des articles 8 et 33 par l’Assemblée générale plus de 500 illustrations et de 16 hors- ments. 40 Me cL MARNE ñ 685.953 198 
en date du 22 octobre 1924 s’engagent à laisser | ‘ texte, 4 fr. 50 (relié : 6 francs). — Payot, | Caisse et banque.........-.- .. 118.215. 88 
leurs bénéfices aux parts d'intérêt, jusqu’à li- 106, boulevard Saint-Germ RE Paris. Marchandises et clients........ 208.617 
bération de leur souscription de cinquante | L'Almanach Payot 1925, impatiemment Dépôts, cautionnements et titres. 53.511 
parts d'intérêt. attendu par la jeunesse, vient de paraître. | 066.328 ! 
Art. 33. — Les bénéfices sur parts d’in- ee Ho RE MAR pie re Re PASSIF Men 
térêt sont portés au compte de chacun jusqu’à dar ONE EX AU Es 53 Pr EURE h a» pos Capital, ......s..t Liscuuee 1 260.416 
libération de cinquante parts d’intérêt au mi- articles passionnants sur tous les sujets, des | Effets à payer..........e.sets 489.365 
nimum. renseignements utiles pour leurs études, des | Frais échus ............ LLC 
Le président histoires amusantes et enfin des concours | Prêteurs ...........---.+.: AIS 
, nouveaux, comme ceux qui ont eu tant de | Provisions diverses: ........ ae 26.873 
E. BRIAT. succès les années précédentes. Réserve spéciale.............. _. 34.044 79 
Tous les parents, tous ceux s'intéressant Profits et pertes........ RL TOC 


réellement à des enfants, dans leur entou- 
rage, sont sûrs en faisant cadeau de lAlmanach 
Payot à leurs jeunes amis de leur causer le 
plus grand plaisir, car l’Almanach Payot est 
considéré à juste titre depuis sa création 
comme le vade mecum saps rival des écoliers 
et des écolières de France. | 

Ce précieux petit livre les accompagnera 
pendant toute l’année scolaire, et ils passe- 
ront de bonnes heures à chercher les solutions 
des concours qui sont dotés de 20,000 francs 
de: prix 21: | î : 

“ 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
Certifié sincère et exact : \ 


Le CONSEIL D'ADMINISTRATION. M 
Les publications ont été faites au Bul | 
des Annonces légales obligatoires du 29 
tembre 1924. , 


Les Ouvriers Horticulteurs 
Société anonyme coopérative 
à personnel et capital variables, 

Siège social : à Draveil (Seine-et-Oise) —_—— 
Les sociétaires sont convoqués à l’Assem- Le Gérant: E. BRA 
blée générale ordinaire, qui aura lieu le di- a j Fr 
manche 3 novembre 1924, à 14 h. 30, au siège 


social. 


Paris. — ]mp. Nouvelle (Ass. oùv.), 41, rue Cadet, 
_ Téléphone Gut, 30-79. 


J. Amicar, directeur, — 2015-24. 
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SOMMAIRE, "Les mo des Travailleurs. 
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Les Loisirs des Travailleurs 


to jours connu, comme les écoliers, des 
intervalles de repos qui mettaient ‘dans 


— Conseil supérieur du Travail. — La Co- 
opération mondiale : L'Organisation inté- 
rieure de la Coopération. — La Crise du Lo- 
gement. — Les Allocations familiales. 
Conseil supérieur de la Coopération. — La 
» Coopér ation à l’étranger : Polongne, - — D 
. pel à la solidarité. — Sociétés. 


Il y à “Les que des travailleurs 


lances : professeurs et instituteurs, avo- 
ats et juges, sénateurs et députés ont 


r existence, non seulement une détente : 
cessaire, mais du soleil et de la joie. 
C'est depuis peu que les travailleurs 
muels sont admis à partager ce privi- 
e, et l’on trouverait aisément d’égoïstes 
iservateurs qui en sont encore scanda- 
Il faut, sans doute, produire les. 
o$es indispensables à à la vie de la nation; 
is il n’est pas indispensable que les 
oducteurs sorent condamnés à un labeur 

- répit pour enrichir des gens chez 
1 le superflu surabonde déjà. 

Donc, en tout pays, on a limité et réduit 
quantité des heures de travail, réduc- 

- rendue possible par la féconde et. 
atisable activité des machines. On a 
sé des loisirs à la masse laborieuse, qui 

a bien mérités. Mais que doit-elle, que 
at-elle faire de ces loisirs qui sont, ainsi 
@ la vie elle-même, la place où peut 
Je mal comme le bien ? 

osse question qui à préoccupé le Bu- 
international du Travail, au voint 
out le numéro de sa Revue de juin 
est consacré aux diverses façons dont 
divers pays ont résolu le problème. 
convient de distinguer les travail- 
des villes et ceux de la campagne. 
premiers (ouvriers d’usines à qui | 
sion impose. une besogne mono-, 
vuiours Ja même, dans le vacarme 
chines ; commis de magasins, bous- 
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encombrés et surchauffés), 
que le plus, c’est le grand aïr avec la 
faculté d’exercer leurs muscles dans des 
mouvements libreset d'appliquer leur 
pensée à des objets Sbr tant de leur routine 
journalière, 

Donc, avant tout, DOUT eux, développe- 
ment de l’ éducation physique, jeux sous 
la voûte du ciel. Le président de la grande 
République américaine, M. Coolidge, n’hé- 
sitait pas, le 14 avril 19 24, à publier une 
déclaration solennelle sur la nécessité 
d’une politique nationale des distractions 
en plein air, et il demandait qu’on mît 


les plaisirs de la eampagne à la portée 


du plus grand nombre possible, 


C'est à un désir intelligent de ee . 


nature que répondent, chez nous, les jar- 
dins ouvriers, où le travailleur et sa fa- 
mille viennent, la journée faite, respirer 
la fraîcheur du soir, tout en cultivant des 
légumes et des fruits dont l’ appoint n’est 
pas chose négligeable pour le ménage, et 
en faisant pousser des fleurs dont les 
couleurs et les parfums satisfont l’instinet 
de beauté sommeillant au cœur de tout 
être humain. 

Colonies de vacances, terrains de jeux, 
Sociétés de sport tendent vers le même 
but. Mais comme l'esprit a ses besoins 
aussi bien que le corps, des Sociétés de 
chant, de musique, de lecture à haute 
VOIX, d? art dramatique, à défaut des théâ- 
tres qui deviennent de plus en plus des 
spectacles de luxe réservés aux grosses 
bourses; des repré séentations de einéma 
qui peuvent être d’admirables instru- 
ments éducatifs et récréatifs ; des biblio- 
thèques circulantes où chacun peut puiser 
un peu plus de savoir ôu bien la joie de 
s'évader hors de la plate réalité dans les 
espaces illimités du rêve; visites de mu- 
sées, d'ateliers, de monuments, sous la 
conduite de quelque guide éclairé ; voilà 
toute une autre série de divertissements 
qui doïvent de plus en plus faire concur- 
rence au cabaret, aux jeux de cartes et 
aux émotions du pari aux courses. 

Quant aux travailleurs de la campagne, 
c’est autour de la maison commune, deve- 
nue le centre vivant du village, que doit 
se grouper toute cette vie de solidarité 


fraternelle et de récaréation collective, Je 
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ce qui man-.t ne connais pas de moyen plus efficace 


pour enrayer cet exode rural dont se 
plaignent ceux qui prêchent le retour à 
la terre. 

Sans doute, il faut quelque argent pour 
réaliser cafte amélioration dans les condi- 
tions d’existence d’une population si di- 
gne d'intérêt. À l'étranger, l'Etat et les 
communes, des patrons désireux de bien 
faire, des ‘syndicats ouvriers, des associa- 
tions privées (pour lesquelles il est souhai- 
table qu’elles n'aient aucun caractère 
confessionnel ou politique) ont rivalisé 
d’ardeur pour cette utilisation des loisirs. 
La ville de Stockholm ne dépense pas 


‘moins de 450,000 couronnes par an pour 
“Ses otivres d'éducation etdesLstractions 


populaires. 

La France restera-t-elle en arrière de 
ses voisines pour ce progrès démocrati- 
que? Je lis, de temps en temps, les lamen- 
tations ou les fantaisies morbides de jeu- 
nes littérateurs qui cherchent un but à la 
vie. J’oserai leur proposer celui-ci : lais- 
ser à ceux qui viendront après nous les 
moyens d’être meilleurs et plus heureux 
que ne l’ont été leurs devanciers. 


GEORGES RENARD. 
(La France Labr'e.) 


GONGELL SUPÉRIEUR pu TRAVAIL 


En ouvrant la 28 session du Conseil 
supérieur du Travail, M. Justin Godart, 
ministre du Travail, de l'Hygiène et de 
la Prévoyance sociales, a prononcé le dis- 
cours suivant : 


« Messieurs, 


« Je suis des vôtres depuis longtemps 
déjà, et, à diverses reprises, j'ai défendu 
ici des thèses qui ne rencontraient pas 
une adhésion unanime. Pour être promu 
à l'honneur passager de la présidence, je 
ne me crois pas tenu de les oublier, 
comme aussi je conserve le souvenir des 
de collègues que la mort nous à enle- 

, MM. Lagarde et Keufer, à la mé- 
Apr desquels j'adresse notre hommage. 


FR OP 


« Je salue ceux d’entre vous que la 
confiance de leurs pairs a investis pour 
la première fois du mandat de les re- 
présenter. 

« L'œuvre à laquelle vous allez colla- 
borer, Messieurs les nouveaux membres, 
a déjà une longue tradition. Vingt-sept 
sessions ont eu lieu, préparées par des 
enquêtes du ministère et par les tra- 
vaux de la Commission permanente, 
ayant permis d'établir d'importants dé- 
bats sur la plupart des problèmes du tra- 
vail. En parcourant la liste des comp- 
tes rendus, vous jugerez quel labeur so- 
lide et consciencieux a été fourni par vos 
devanciers et je suis assuré que vous le 
continuerez. 

« À l'ordre du jour de cette session 
vient la question du règlement amiable 
des conflits collectifs du travail. 

« Si j'en juge par le nombre de propo- 
sitions. législatives de modifications, la 
loi du 27 décembre 1892 est tenue par 
beaucoup pour insuffisante parce que 
sans obligation et sans sanction. 

« Il faut la juger à ses résultats. De 
1893 à 1920, dans 4,279 grèves seulement 
sur 23,711, il a été recouru à la procé- 
dure de conciliation. 

« Les ouvriers y ont fait appel 1,857 
fois, les patrons 162 fois. 

« Les ouvriers ont refusé 81 fois la 
conciliation offerte, les patrons 1,279 fois. 

Ces chiffres révèlent à l'égard de la 
loi, qui s'offre mais ne s'impose point, 
une indifférence pour ne pas dire plus, 
dont il faut se préoccuper car, à l'heure 
présente, moins qu'en aucune autre pé- 
riode, de notre vie économique, nous ne 
saurions négliger de mettre tout en œu- 
vre pour empêcher l'arrêt du trävail. Est- 
il moyens plus efficaces que le rappro- 
chement et la discussion loyale avant 
toute rupture ? 

« A l'encontre de ce qui est le plus sou- 
vent la conséquence d’une des réformes 
sociales discutées par vous, quelle que 
soit la solution que vous adopterez, obli- 
gation ou faculté, elle n’aura aucune ré- 
percussion directe matérielle. Il ne s’agit 
aujourd'hui ni de salaire, ni de durée du 
travail, ni de modifications à des métho- 
des de production devant entraîner des 
dépenses d'outillage. Le problème est plus 
haut. Il est d'ordre moral. Il s’agit de 
savoir, alors que tous les peuples aspi- 
rent à la disparition de la guerre par 


l'arbitrage, si ce principe fécond de paix, : 


avec son préliminaire la conciliation, sera 
proclamé par la loi francaise comme de- 
vant intervenir dans tous les conflits en- 
tre les employeurs et leur personnel. 

« C’est l'esprit de collaboration entre 
le capital et le travail qui est en jeu. 
N'est-ce pas servir la production que de 
le développer, de l’organiser en perma- 
nence afin que son concours soit prêt 
pour l’action ‘amiable comme il l’est 
pour l'effort quotidien. A voir les nom- 
breuses offres de conciliations faites par 
les ouvriers depuis 1892, à considérer les 
heureuses conséquences éducatives de la 
Journée de huit heures, ne peut-on pen- 
ser qu'une nouvelle étape peut être fran- 
chie dans l'extension de la législation ou- 
vrière? L'obligation, pour le cas qui 
nous occupe, si elle était admise par le 
patronat, ne serait-elle pas de sa part 
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un geste opportun de confiance et un 
acte utile de bonne volonté? Sur tous 
ces points, vous statuerez, guidés par le 
souci de l'intérêt général. 

« Je compte vous demander, pour 1925, 
d'étudier la revision de la loi sur le tra- 
vail des ouvrières à domicile de l’indus- 


trie du vêtement et la réforme de la 


législation sur le contrat de travail. 

« Le ministère du Travail a été saisi, 
par divers groupements constitués pour 
la protection des travailleurs à domicile, 
de demandes tendant à une revision des 
dispositions légales actuellement en vi- 
gueur touchant les salaires minima des 
ouvrières à domicile de l'industrie du 
vêtement. Ces dispositions légales sont, 
vous le savez constituées par les arti- 
cles 33 à 33% et 992 du livre 1 du Code 
du travail, introduits dans ce Code par 
la loi du 10 juillet 1915. 

« Nous soumettrons à votre examen 
ces propositions de revision, qui portent 
sur le champ d’application de la loi, sur 
les moyens de contrôle et surtout sur les 
sanctions en cas d’inapplication du tini- 
mum de salaire. i 

Il est manifeste, en effet, que la loi, 
dont le principal objet était de donner à 
l’'ouvrière à domicile des armes pour dé- 
fendre efficacement son salaire, n’a pas 
entièrement répondu, sur ce point, à ce 
qu'on en pouvait attendre. Les ouvrières 
à domicile demeurent, dans nombre de 
cas, exposées, si elles entendent faire va- 
loir leurs droits, aux représailles de leurs 
employeurs. 

« Sans doute, la loi a prévu la possi- 
bilité, pour les Associations habilitées à 
cet effet et pour les syndicats profes- 
sionnels d'exercer une action civile basée 
sur l’inobservation de la loi; mais elle 
ne leur permet pas de poursuivre, pour 
le compte des ouvrières, les revendica- 
tions de salaires que celles-ci redoutent 
de présenter elles-mêmes au tribunal. 

« C’est sur ce point en particulier que 
devra se porter, après la vôtre, l’atten- 
tion du législateur si l’on veut assurer 
une efficacité réelle à l’œuvre de protec- 
tion légale des travailleurs à domicile 
ébauchée en 1915. 

« En ce qui concerne le contrat de tra- 
vail, la loi portant introduction dans les 
départements recouvrés de la législation 
civile française déclare applicable une 
partie du titre II (du contrat de travail) 
du livre I du Code du travail, savoir 
les-articles 19 à 22; 2499 3:32 ; d'autre 
part, le décret du 16 février 1922 a déjà 
introduit les articles 25 à 28 et la loi du 
23 juin 1921 garantissant leur emploi 
aux hommes rappelés sous les drapeaux; 
enfin le décret dw 9 octobre 1923 a intro- 
duit les articles 32 à 32f, sur les cau- 
tionnements. k 

« C'est donc la totalité de ce titre, à 
l'exception de l’article 23, qui est rendu 
applicable à l’Alsace-borraine. 

« Certaines lacunes du droit alsacien- 
lorrain se trouvant, par ces différentes 
mesures d'introduction de la législation 
française, heureusement comblées : celui- 
ci ne prévoyait pas, en effet, des dispo- 
sitions correspondant laux articles 25 à 


-29% (règles particulières aux réservistes 


et aux territoriaux appelés à faire une 
période d'instruction militaire, règles 
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particulières à la suspension du trav 
des femmes en couches) ni à notre. 
gislation sur la convention collective di 
travail et les cautionnements. 
« Mais l’article 23 du Code du ‘travail 
a dû être réservé, parce que ses. disposis 
tions étaient incompatibles avec les rè 
gles correspondantes du droit local qui 
sont bien plus complètes, notamment em 
matière de dénonciation du.çontrat dé 
travail. 1 4 
« Le louage de services est réglé dans 
notre droit par l’article 1780 du Code 
civil dont les dispositions ont été incor 
porées dans le Code du travail (art. 20 & 
23). Cet article 1780 à l’origine, et j 
qu'à la loi du 27 décembre 1890, établis 
sait, en deux lignes, un régime d’absolue 
liberté pour l’un des actes les plus gre 
ves de la vie du travailleur : la ruptur 
possible de son contrat de travail. IR 
constituait à la fin du dix-neuvième siè* 
cle un anachronisme social et juridique 
La loi du 27 décembre 1890 est venue 
améliorer cette situation; mais pas dans 
la mesure où l’espéraient ses promoteurs} 
Sans doute, la rupture du contrat de tra” 
vail peut donner lieu à des dommages 
intérêts lorsqu'il s'agit d'une rupture 
abusive, mais la jurisprudence de la Cou 
de cassation a attaché à cette possibi- 
lité une interprétation étroite qui l’e 
pêche de produire tous ses effets. \ 
« En face de ces dispositions, celles 
contenues dans la législation en vigueur 
en Alsace-Lorraine sont empreintes 
il faut en convenir — d’un plus + | 


libéralisme. C’est ainsi qu'elles attris 


malgré empêchement fortuit de travai 
(art. 616 du Code civil local), qu’elle 
obligent l'employeur à l'assistance et a 
soins médicaux lorsque le salarié « a é 
admis dans la communauté domestique 
de celui qui l’emploie (art. 617 ibid) 
qu’elles imposent à l'employeur l’oblig 
tion de prendre des mesures protectrice 
d'hygiène et de sécurité dans l'intérêt 
salarié. Ë 
« Et puis enfin, si, comme dans not 
législation, le contrat à durée er 
née peut cesser à toute époque par la 
volonté de l’une des parties seulement, 
droit local de nos provinces recouvrée 
détermine d’une facon précise les délais 
et les conditions de la dénonciation. Or 
nous n'avons encore ett France aucu 
règle de droit écrit sur le délai-congé, qu 
demeure fixé par les usages. SR 
« De même, en ce qui concerne les 
glements d'atelier, le Code industriel. 
cal (art. 134 et suivants) contient tou 
une série de mesures qui ne sont enco 
en France, et depuis fort longtemps, 
qu'à l’état de projet, bien qu’elles se 
soient révélées efficaces dans un grand 
nombre de pays étrangers. É 
& Aussi l'introduction pure et simple 
de notre législation sur le contrat 
travail, en abrogeant le droit local s 
la matière, eût laissé un vide que ri 
n'aurait comblé, et il a fallu y renon 
pour le moment. Les considérations 
précèdent conduisent à penser que. 
moment est venu d'examiner s’il ne € 
viendrait pas d'apporter au livre I 
notre Code du travail les modificat 
nécessaires en vue d’unifier la législa 


pe 


“+ 
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applicable aux anciens départements 
français de 1914 et aux trois départe- 

ents recouvrés. Nul organisme n’est 
mieux qualifié pour procéder à l’étude de 
cette question que le Conseil supérieur 
du Travail qui, depuis sa création, a déjà 
bu à connaître de toutes les modifica- 
ions importantes à notre législation sur 
le contrat de travail. 

« D'ailleurs faut-il rappeler que la 
question de l’article 1780 du Code civil 

déjà fait, en 1905, l’objet d’une étude 
approfondie de la part du Conseil supé- 
fieur qui avait arrêté le texte d’un pro- 
jet de loi très complet qui comblait les 
lacunes de notre législation ? 

« C'est donc, en somme, à un nouvel 
sxamen de cette question que je lui de- 
Mmande de procéder mais en y ajoutant 
toutes les autres qui se posent, en vue 
le l’unification envisagée. 

« Car cette unification est désirable à 
la fois pour nos populations des départe- 
ments recouvrés et pour celle du reste 
de la France. 

« Pour les premières, ellé mettra fin à 


là complexité qui résulte de la juxtaposi- 


Hon du droit local maintenu en vigueur 
5t de la législation francaise déjà rendue 
applicable, juxtaposition qui se traduit 
par de nombreuses difficultés d’interpré- 
ation. Pour les deuxièmes, elle aura pour 
fésultat d'améliorer sur certains points 
es textes actuels, conformément au dé- 
sir exprimé depuis de nombreuses an- 
fées par les travailleurs. 

4 Ayant ainsi tracé votre programme 
D an, je termine, messieurs, en vous 
lisant la gratitude du gouvernement pour 
tré concouts, ét en déclarant ouverte 
à vingt-huitière session du Conseil su- 
érieur du Travail. » 
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MDans sa deuxième séance le Conseil su- 

bérieur du Travail a commencé la dis- 

Hussion générale sur la question du rèé- 

lement amiable des conflits collectifs du 
avail. 

Sont intervenus, soit en faveur de la 
entative Obligatoire de conciliation, soit 
tontre toute obligation : MM. Briat, Pra- 
on, Tessier, Baudet, Bender, Précheur, 
Besse, Duval-Arnould, Borderel et MM. 

archand et Borel, rapporteurs. 

| La clôture de la discussion générale a 
#6 prononcée et le passage à la discus- 
ion des vœux émis renvoyé à la séance 
uivante. 


| Dans sa 3° séance, le Conseil a abordé 
Fe } discussion des vœux émis par sa Com- 
sion permanente sur la question du 
èglement amiable des conflits collectifs 
nm travail. 

n amendement est déposé par les 
hembres ouvriers demandant au Con- 
eil de se prononcer sur le principe de la 
entative obligatoire de conciliation d’une 
ds générale. 


Le directeur du Travail propose, pour 
a clarté du débat, de distinguer les dif- 
érents modes de conciliation qui peu- 
“ent être envisagés. 

Une discussion s'engage à laquelle pren- 
Ï M: part : MM. Duval-Arnould, Picque- 
directeur du Travail, Durafour, Ca- 
ant, de Peyerimhoff, Roger et M. Bo- 

proreur, ; 


ee 
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re re ee LAS: 


La priorité ayant. été demandée pour 
l'amendement ouvrier est votée par 32 
voix (27 ouvriers et 5 autres membres) 
contre 27 (26 patrons et 1 autre membre). 

Au fond, l'amendement ouvrier n’est 
pas adopté par 30 voix (28 ouvriers et 
2 autres membres) contre 30 voix (26 pa- 
trons et 4 autres mémbres). 

La discussion s'engage alors sur les 
textes proposés par le directeur du Tra- 
vail qui visent tous la tentative obliga- 
toire de conciliation à l'intérieur d’un 
établissement déterminé. 

Après avoir entendu MM. Duval-Ar- 
nould, de Peyerimhoff, Laugerotte, Pra- 
lon, Lobjois, Mailly, Tessier, Capitant, 
Heurteau, Valdelièvre, Isaac, Picquenard, 
directeur du Travail, et MM. Lemarchand 
et Borel, FAPpOrIEURE. il est passé au 
scrutin. 

Le premier texte atit à la tentative 
obligatoire de conciliation directement 
entre l'employeur et son personnel est 
adopté par 39 voix (26 patrons, 11 ou- 
vriers, 2 autres membres), contre 18 voix 
(16 ouvriers et 2 autres membres) et 3 abs- 
tentions (1 patron et ? autres membres). 

Le second texte relatif à la tentative 
obligatoire de conciliaion entre 
ployeur et des délégués permanents élus 
du personnel est rejeté par 53 voix (25 pa- 
trons, 24 ouvriers, 4 autres membres), 
contre 4 voix (3 ouvriers et 1 autre mem- 
bre) et 2 abstentions (2 autres membres). 

Quand au troisième texte qui vise la 
tentative de conciliation entre l’em- 
ployeur et le représentant de l’organisa- 
tion professionnelle à laquelle appartient 
son personnel, il est adopté par 30 voix 
(28 ouvriers et 2 autres membres), con- 
tre 26 voix (25 patrons et 1 autre mem- 
bre) et 3 abstentions (3 autres membres). 

Le Conseil supérieur aborde ensuite 
l'examen du texte de sa Commission per- 
manente qui prévoit, lorsque la mise en 
rapport direct des représentants de deux 
partis n'aura pas permis la solution du 
différend, la possibilité de procéder à 
une nouvelle tentative de conciliation de- 
vant un organisme extérieur à l’établis- 
sement. 


Dans sa quatrième et dernière séance, 
il a d'abord achevé la discussion des 
vœux relatifs au règlement amiable des 
conflits collectifs du travail. 


Un texte élaboré au cours d’une réu- 
nion tenue par la Commission perma- 
nente avant la séance est proposé comme 
base de discuss'on par le directeur du 
Travail et adopté. Il est ainsi conçu : 


« Que lorsque la mise en rapport di- 
rect des représentants des deux parties 
n’aura pas permis la conciliation du dif- 
férend une nouvelle tentative de conci- 
liation du différend ait lieu, soit suivant 
la procédure sur laquelle les deux parties 
se sont mises d'accord, soit, à défaut 
d'accord, devant les conseillers prud'hom- 
mes employeurs et employés de la caté- 


gorie professionnelle intéressée, là où il 


en existe, sinon devant le juge de paix. 
Cette nouvelle tentative sera obligatoire 
à la demande d’une des deux parties ou 
sur l'invitation du représentant de l’au- 
torité publique ou de son délégué. » 


Un paragraphe additionnel, proposé 


l'em- 


par M. Hodée, et dont voiei le texte e est 


adopté : 

& Il est entendu que par parties en 
cause sont considérés comme qualifiés 
pour demander une nouvelle tentative 
de conciliation des représentants des syn- 
dicats professionnels de l’une où l’autre 
des parties. » 

Le Conseil adopte ensuite à maïn levée 
les quatre derniers vœux émis par sa 
Commission permanente avec de légères 
modifications. Ils sont ainsi concus : 

& Qu'en cas d'échec de Ia conciliation 
il conviendrait d'organiser la publication 
des travaux, de l'organisme de concilia- 
tion dans les conditions et sous la forme 
prévues par la loi du 27 décembre 1892. 

« Qu'à côté de la procédure de conci- 
liation et pour le cas où elle échoue, il 
convient d'organiser une procédure d’ar- 
bitrage facultatif. 

« Qu'en ce qui concerne la désignation 
des arbitres, les deux parties s'adressent 
soit à une personne unique choisie d’un 
commun accord par elles, soit par une ou 
plusieurs personnes choisies en nombre 
égal, les unes par les employeurs, les au- 
tres par les employés, et prises là où il 
en existe parmi les Conseils de prud'hom- 
mes de la catégorie professionnelle inté- 
ressée. 

« Que la sentence arbitrale soit publiée 
selon les modalités prévues par la loi du 
21 décembre 1892. >» 

Il est passé enfin à la discussion du 
rapport présenté par M. Pralon au nom 
de la Commission permanente, sur la de- 
mande formulée par la Confédération des 
Travailleurs intellectuels, en vue d’une 
représentation spéciale des diverses pro- 
fessions intellectuellés au Conseil süpé- 
rieur du Travail. Le Conseil adopte à 
l'unanimité les conclusions de sa ‘Com- 
mission permanente qui, tout en reje- 
tant la demande de modification de l’or- 
ganisation du Conseil supérieur du Tra- 
vail, demande au ministre du Travail de 
mettre à l’étude le remaniement et peut- 
être une très légère augmentation des 
catégories profesionnelles existantes, en 
vue de faciliter la représentation de cer- 
tains travailleurs intellectuels et en par- 
ticulier des techniciens dans l'industrie. 


La session est close. 


La Coopération mondiale 


HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (!) 


CHAPITRE VII 


L'ORGANISATION INTÉRIEURE 
DE LA COOPÉRATION 
(Suite) 


Ainsi qu'il a été déjà dit, la Coopéra- 
tion de Crédit est guidée par les principes 
de Raïffeisen et par ceux de Schultze- 
Delitzsch. Mais ces derniers, ne se distin- 
guant pas par une originalité, n’ont pas 
eu de succès. Certaines Banques populai- 


(1) Voir le numéro du 5 novembre 1924. 
Le volume: 6 francs; FO 7 francs. 
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res belges, constituées sur la base des prin- 
cipes de Schultze-Delitzsch, mais n’en . 
étant pas satisfaites, ont essayé d'adapter 
les prineipes rochdaliens à la répartition 
du profit, de manière que ce dernier est 
réparti, non proportionnellement aux 
parts sociales, mais proportionnellement 
au chiffre d’affaires de chaque sociétaire, 
c’est-à-dire suivant qu'il a eu plus ou 
moins recours aux services de la Banque. 
Mais cette nouvelle méthode de distribu- 
tion ne s’est pas répandue. 
. Le type dominant généralement la Co- 
opération de Crédit est celui de Raïffei- 
sen. Les Coopératives contemporaines de 
Crédit du type Raiffeisen me se consti- 
tuent pas, comme avant, seulement au 
moyen d'emprunts, mais aussi à l’aide du 
capital social, lequel est fixé à 10 marks 
au maximum par sociétaire et sur lequel 
on ne paie point d'intérêts. 

Un statut modèle des Coopératives de 
Raïffeisen, publié par l’Union générale 
des Coopératives allemandes du type Raïf- 
feisen, désigne comme but de ces Coopé- 
ratives la fonction bancaire les fonctions 
d’aide et de bienfaisance, la fonction 
d'écouler les produits des sociétaires, la 
fonction d'acquérir pour les sociétaires 
tout ce qui est nécessaire en agriculture, 
excepté les marchandises coloniales et les 
marchandises d’épicerie, de mercerie et 
de manufacture, la fonction, enfin, d’ac- 
quérir les machines agricoles et de les 
distribuer aux sociétaires en usufruit. 
Puis le statut prescrit la constitution d’un 
capital indivisible ou fonds constitutif, 
pour contribuer à la prospérité des so- 
ciétaires, pour la eréation d'institutions 
d’une uatilité commune et pour toutes 
sortes de mesures ayant pour but d’amé- 
liorer la situation morale et matérielle 
des habitants d’un village, enfin pour 
l'institution de tribunaux de réconcilia- 
tion ou d'arbitrage, afin de réduire les 
disputes entre les sociétaires. En cas 
de réduction du capital social, par suite 
d’aléas, ete., les sommes nécessaires pour 
le compléter sont décomptées du pro- 
fit. Une partie du profit est versée dans 
le fonds de réserve et un cinquième est 
assigné pour des buts d’utilité commune. 
Le fonds de réserve, ayant atteint la 
somme fixée d’avance, reçoit le nom de 
fonds constitutif, se complétant par des 
versements succesifs de bénéfices. Le 
fonds constitutif est désigné pour l’af- 
franchissement de la Coopérative de toute 
dépendance d’un capital étranger et pour 
la constitution ou le subside d’institutions 
ütiles aux sociétaires. La direction des Co- 
opératives de Crédit est composée de cinq 
membres, élus par l’Assemblée consti- 
tuante, pour une période de quatre ans, 
et se réunit au moins une fois par mois. 
Le Conseil de surveillance est composé au 
moins de trois membres, élus pour une 
période de trois ans, et tient au cours de 
l’année pas moins de quatre séances ordi- 
naires et une séance extraordinaire. Les 
prêts ne sont avancés que pour des buts 
productifs et le statut enjoint à la direc- 
tion de surveiller le juste emploi des som- 
mes prêtées. 

En cas de liquidation de la Coopérative 
-de Crédit, son capital et tout son avoir 
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l'Allemagne. 


‘la responsabilité illimitée qui est prédo- 


À ARS PRES VOL: PROPRES CELL ATEN QE SR 


A 
te 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


sont transmis à la Banque Coopérative 
centrale des Coopératives de Crédit de 


Examinons maintenant l’organisation 
de la Coopération de Production agricole 
au Danemark, qui est devenue la plus dé- 
veloppée du monde entier, ne profitant 
pas et n’ayant jamais profité d’aucune 
aide de L'Etat. De même que dans les Co- 
opératives de Consommation le dividende 
est distribué proportionnellement aux 
achats, ainsi dans les Coopératives da- 
noises de Production le dividende est fixé 
proportionnellement à la somme des pro- 
duits fournis par les sociétaires, calculée 
d’après des procédés différents. Autrefois, 
par exemple, les beurreries coopératives 
acceptaient le lait, fourni par les sociétai- 
res, d’après son poids, mais plus tard ce 
procédé, ne garantissant pas assez la qua- 
lité du produit, a été remplacé par une 
appréciation du lait d’après la quantité 
de matière grasse qu'il contient. Les abat- 
toirs coopératifs acceptaient auparavant 
les pores par pièce, mais plus tard ils 
se mirent à les. peser, ce qui eut pour 
effet une meilleure qualité. 


Les beurreries coopératives danoises, 
fondées par des paysans ayant une pro- 
priété moyenne, commencèrent à attirer 
de gros propriétaires, malgré que presque 
toutes les coopératives refusèrent, aux pro- 
priétaires d’un grand nombre de vaches 
le droit de disposer de plus d’un vote. 
Le travail commun des gros et des petits 
propriétaires a une immense influence 
morale, contribuant à éliminer l’antago- 
nisme des intérêts. Ainsi, aux Assemblées 
générales, tous les sociétaires ont le même 
droit de vote lors de l’élection du Conseil 
de surveillance et du Conseil de direction, 
ce dernier quelqueloïis détachant encore 
un bureau. En ce qui concerne la respon- 
sabilité des sociétaires, c’est la respon- 
sabilité illimitée et aussi la responsabilité 
complémentaire qui ést répandue dans les 
petites Coopératives! danoïises. Il arrive 
souvent que seulement quelques membres 
sont responsables destaffaires de la Coopé- 
rative et pour une somme déterminée. 
Dans les Unions des Coopératives, c’est 


minante. 


Tandis que dans les Coopératives da- 
noises de Consommation et dans leur 
Union, les statuts n’obligent pas les socié- 
taires à acheter absolument dans leur pro- 
pre Coopérative ou Union, les statuts des 
Coopératives agricoles et de l’Union de. 
ces dernières. obligent les sociétaires de 
fournir les produits ainsi que de les ache- 
ter à leur. propre: Coopérative. Il en est 
de même dans les Coopératives pour 
l’achat d'engrais et de vaisselle de laiterie, 
ainsi que dans les Coopératives de Pro- 
duction. 


Arrêtons-nous maintenant à l’organisa- 
tion de la Coopération urbaine de Produc- 
tion. C’est le domaine le plus compliqué 
de Ja Coopération. Encore Schultze- 
Delitzsch a remarqué que la Coopération 
de Production est le couronnement de 
l'édifice coopératif. Ce couronnement ne 
s’atteint pas facilement, la cause prinei- 
pale en étant non seulement la difficulté 


_ sément la psychologie étroite du produce 


a rencontré dans cette dernière, de la part 


‘ passées sans difficulté des mains des ca 


Godin, fut transformée par ce dernier” 


ques détails. 


de concourir dans les villes avec les gran* 
des entreprises capitalistes, mais aussi las 
non-maturité de la classe ouvrière en fait 
d'administration, bien qu’elle soit très 
avancée en matière politique. C’est précis 


teur et son esprit de classe, développé pa 
le marxisme, qui entravent le développe: 
ment rapide de la production, non seule 
ment auprès des Coopératives de Consom® 
mation, mais aussi dans les Coopératives 
de Production isolées. La psychologie dti 
producteur et l'esprit de classe étant à 
leur place dans le mouvement syndical 
se montrent stériles dans le mouvement 
coopératif. Contre l’esprit de classe s’est 
brisé plus d’une fois le système de part# 
cipation des ouvriers aux bénéfices dé 
l’entreprise. Ce système est pratiqué dans 
certaines entreprises capitalistes et, à ui 
degré encore moindre, dans le domaine de 
la Coopération, mais malheureusement 4 


des ouvriers, une incompréhension et | 
résistance non moins grandes que dans 
entreprises capitalistes. Cependant 
plus remarquables représentants du mo 
vement coopératif anglais, E. Vansittart 
Neale et M. Holyoake, furent de chalet 
reux partisans du système de partieip: 
tion des ouvriers et des employés aux b 
néfices dans les Coopératives de Produë 
tion, ainsi que dans celles de Consommaæ 
tion. { 
Le système de participation aux béné 
fices est une forme très souple de rém 
nération du travail, capable de dévelop 
pement ultérieur et d’une transformation 
en co-partnership ou actionnariat ouvrier 
c’est-à-dire en une participation non seuk 
lement aux bénéfices, maïs aussi au Cap 
tal, et qui tend à affranchir les Coopéraæ 
tives des exigences excessives des ouvri 
et de la manière d’envisager la Coop 
tion comme étant en quelque sorte une ef 
treprise capitaliste. Grâce à ce système 
certaines grandes entreprises privées soM 
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talistes dans celles des ouvriers. C’est se 
lement ainsi qu’on donne la forme ratio 
nelle d’une Association isolée. La p 
orande usine française, fabriquant 
poêles et de la vaisselle émaillée,. à Gt 
étant autrefois la propriété personnelle 


une Coopérative de Production modèl 
cela à l’aide du système de participati 
aux bénéfices. De même l’établisseme 
de peinture de Leclair, à Paris; la fabi 
que de papier de Laroche-Joubert, à A 
goulême, et la manufacture de draps. 
Thomson, à Heddersfield, en Anglete 
sont passés aux mains des ouvriers. \ 
l'intérêt que représente le dernier établ 
sement au point de vue de son orga 
tion, arrêtons-nous-y pour donner © 

La manufacture de draps de Thon 
son, à Heddersfield, donne un exem 
éclatant de la transformation d’une en 
prise privée en une entreprise Coop 
tive. Cela a eu lieu, sur l’initiative0 
Thomson lui-même, en octobre 1886: 4 

La Coopérative ainsi constituée 
reçu de Thomson l'inventaire évalué 
19,713 livres sterling, paya une partie 


GE 


cette somme en parts sociales et, pour le 
reste, fit un emprunt à 5 % d'intérêts. 

Le statut de la Coopérative détermine 
que du bénéfice réalisé, un dividende 
de 5 % doit être payé aux parts sociales 
après déduction. faite de 10 % pour, 
l’amortissement des bâtiments. En cas où 
le bénéfice ne serait pas suffisant pour 
le paiement d’un tel dividende, celui-ci 

serait payé des bénéfices des années sui- 
vantes. De la somme restante du bénéfice, 
pas moins de 10 % est versé dans le fonds 
de réserve, jusqu'à ce que ce dernier ait 
atteint un dixième du capital social. 

La direction a le droit, si elle le trouve 
bon, de verser une partie du bénéfice 
dans le fonds d'assurance et des pensions : 
de la manière suivante, Si le bénéfice 
net égale 5 % de la somme annuelle du 
salaire, c’est 10 % de cette somme qui est 
versé dans le fonds en question. De cha- 
que 3 1/2 % d’excédent de bénéfice, le 

fonds reçoit encore 1 % supplémentaire, 
mais en tout pas plus de 5 % de la somme 
annuelle du salaire. 

Le reste du bénéfice net est partagé en 
deux parties égales, dont l’une va pour le 

. paiement d’un boni proportionnellement 
* ‘au salaire et l’autre moitié est payée aux 
* consommateurs, au prorata de leurs 
* achats. Lie boni est payé aux ouvriers et 
*“ aux employés non en espèces, mais en 
parts sociales. 
- D'après le statut, M. Thomson continue 
- durant sa vie à être le directeur et ne 
» peut être destitué que par les cinq sixiè- 
mes des votes des sociétaires. Thomson, 
en qualité de directeur, bénéficie de droits | 
très larges; il peut même à lui seul choisir 
son successeur et présenter sa candidature 
“à l'approbation de l’Assemblée générale 
* des sociétaires. 
La direction, dont les fonctions ont un 
aractère principalement délibératif, se 
compose du président Thomson, de deux 
uvriers, de trois représentants des Co- 
opératives participantes, d’un représen- 
ant de la Chambre de commerce et d’un 
représentant de la Trade-Union des Tisse- 
rands. La direction tient séance une fois 
ar Mois. 
. Tel est le nouveau type de la Coopéra- 
ion de Production, dont la propagation 
t très désirable. 
. Une combinaison de la Coopération ur- 
aine avec la Coopération rurale est un 
ait encore plus récent dans le domaine 
de l’organisation coopérative. Comme on 
le sait, le mouvement coopératif dans la 
lupart des pays est démembré et il 
‘existe pas encore de relations amicales 
ntre la Coopération urbaine et la Coopé- 
ation rurale, à l'exception du Danemark, 
e la Russie et peut-être de l’Allemagne, 
un Comité des représentants de toutes 
Unions coopératives urbaines et rura- 
es s’est formé à la fin de 1921, en vue 
0 “un rapprochement et de l'établissement 
“déchange entre les organisations coopé- 
ives des villes et celles de la campagne. 
En Allemagne, nous avons déjà, en pe- 
un tel exemple d'échange dans la so- 
té « Ville et Campagne » de Fribourg- 
n-Brisgau. Cette Société a été constituée 
Wibourg par un accord conclu le 9 sep- 
nbre 1920 entre l’Union badoise des 
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paysans, comprenant plusieurs organisa- 

.tions coopératives, ct la Société coopéra-, 
tive de Consommation de Fribourg. Le ca- 
pital social, fixé à 100,000 mark, a été 
souscrit moitié par l’Union badoise des 
paysans, moitié par la Société coopérative 
de Consommation de Fribourg. Les orga- 
nes de la Société sont : le Conseil de di- 
rection, composé de deux membres repré- 
sentant chacun les membres participants ; 
le Conseil de surveillance, paritaire éga- 
lement, composé de six membres: l’As- 
semblée cénérale des sociétaires. Les frais 
généraux de la Société sont couverts par 
les deux organisations qui la composent 

au prorata des affaires conclues par cha- 
cune d'elles. Pouritoute opération, chaque 
organisation verse à la Société une com- 
mission de 1 à 2 % du montant de la 
livraison. L'Assemblée générale des socié- 
taires décide de lemploi des trop-percus 
éventuels. Mais en fait, la Société s’ef- 
force de vendre au plus bas prix possible 
de manière à n’obtenir qu’un excédent 
suffisant pour le paiement d’un intérêt 
de 5 % aux parts sociales et pour la cons- 
titution d’un fonds de réserve correspon- 
dant aux créances douteuses et permet- 
tant de faire face aux aléas. 

._ Depuis sa fondation, la Société a évo- 
lué. Elle s’était d’abord constituée comme 
une sorte d'instance paritaire où devaient 
se rencontrer les représentants des Coopé- 
ratives Agricoles et des Coopératives de 
Consommation pour y réaliser l’accord 
de leurs intérêts par la suppression des 
intermédiaires. Tia constitution paritaire 
du Conseil de surveillance et le fait que, : 
pour chaque transaction, lés prix doivent 
être fixés d’un commun accord entre pro- 
ducteurs et consommateurs, empêchent 
qu'aucun des membres participants ne 
réalise des bénéfices exagérés. Depuis le 
commencement de l’année 1922, la Société 
ne se borne pas à rapprocher les deux 
groupes qui la constituent. Elle sert en- 
core d’intermédiaire entre les producteurs 
agricoles de la région et les consomma- 
teurs de Fribourg-en-Brisgau, dont elle a 
gagné la confiance. La Société a créé une 

Centrale de vente et se trouve aïnsi en 
relation directe avec les consommateurs : 
les relations avec les producteurs s’effec- 
tuant le plus souvent grâce au concours 
des municipalités rurales. 

Par son activité économique, la Société 

« Ville et Campagne » se propose en outre 
— Ses statuts et toutes ses communica- 
tions l’indiquant clairement — à amélio- 
rer les rapports entre les populations 
urbaines et rurales, 
: (A suivre.) 
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La Crise du Logement 


46,000 CANDIDATS 
POUR 300 LOGEMENTS 


| 


| La Ville de Paris termine actuellement, 
dans le XIII arrondissement, la con- 
 Struction d'un groupe d’une quinzaine 
| d'immeubles de six étages à l'usage de la 
classe ouvrière, 3 


Dès le début de l’année prochaine, 
plus de trois cents logements seront mis 
en location. Il en faudrait, hélas! cent 
fois plus — et même davantage. L'Office 
public de la rue du Cardinal-Lemoine, 
qui à la gestion des habitations à bon 
marché de la Ville, est, en effet, actuel- 
lement saisi de” plus de 46,000 demandes 
de location. 

Le groupe d'immeubles qui va être 
bientôt terminé est situé près de la po- 
terne des Peupliers, c'est-à-dire non loin 
du boulevard extérieur, entre la rue 
Brillat-Savarin et la rue Fontaine-à- 
Mulard. Le terrain sur lequel sont con- 
struites ces habitations s'étend sur une 
surface de 8,000 mètres carrés. Cette su- 
perficie sera portée ultérieurement à 
10,000 mètres carrés et près de 500 Ioge- 
ments seront alors à la disposition des 
Parisiens 

La majorité des appartements (envi- 
ron 80 0/0) sont composés de trois et 
quatre pièces et réservés aux familles 
nombreuses. 

Entre chaque corps de bâtiment, des 
espaces libres ont été réservés, représen- 
tant près de 55 0/0 de la superficie to- 
tale. 

Le groupe Brillat-Savarin, au milieu 
duquel une rue nouvelle a été tracée, 
comprend des remises, des ateliers et des 
garages destinés à la collectivité. 

Ajoutons qu'également, au début de 
1925, une trentaine de logements pour- 
ront être loués dans un immeuble situé 
rue des Cloys, près de la mairie du XVIIIe 
arrondissement. 

Enfin, deux groupes importants d’ha- 
bitations à : bon marché -sont en voie. 
d'achèvement, l’un à Ménilmontant, et 
l'autre rue de la Solidarité, dans le 
XIXS arrondissement. On prévoit qu'ils 
seront terminés au cours de l’année pro- 
chaine. Près d’un milier de logements se- 
ront alors à la disposition du public. 

Maïs ce n’est encore là qu’un bien petit 
effort en comparaison des besoins sans 
cesse croissants de la population pari- 
sienne. 


Les Allocations familiales 


La rémunération du travail d’après les 
besoins familiaux de l’ouvrier. — Une 
étude du Bureau international du 
Travail, 


Peu d'expérience sociales, au cours des 
années récentes, ont suscité un intérêt 
plus vif que celui soulevé par l’adoption, 
dans certains pays, d'un système d’allo- 
cätions spéciales versées aux ouvriers 
chargés de famille. Ce système, qui mar- 
que la reconnaissance du principe de la 
rémunération basée sur les besoins et non 
simplement sur le rendement, a été ins- 
titué, pendant la guerre, en vue d’atté- 
nuer les souffrances les plus vives cau- 
sées par l’augmentation du coût de la vie. 
Le versement d'allocations familiales 
s'est généralisé si rapidement, notamment 
dans quelques pays européens, qu’à 
l'heure actuelle pas moins de huit mil- 
lions de travailleurs bénéficient de ce 
sursalaire,: En France, les entreprises 


ayant adopté ce système emploient en- 
viron deux millions sept cent mille tra- 
vailleurs. On déclaré que le chiffre cor- 
respondant, pour l'Allemagne, est consi- 
dérablement plus élevé. 

Le Bureau international du Travail à 
recu de si nombreuses demandes de ren- 
seignements sur le système des alloca- 
tions familiales, son développement ac- 
tuel et les modes d'application adoptés, 
qu'une enquête approfondie sur la ques- 
tion a été entreprise, dont le résultat 
vient de paraïtre sous forme d’un rap- 
port spécial. Cette étude comprend une 
introduction générale, dans laquelle sont 
examinés les principaux aspects du pro- 
blème et des exposés de la situation dans 
quinze pays européens et en Australie. 
Une attention spéciale a été accordée au 
système des Caisses de compensation qui 
ont été établies, dans certains pays, en 
vue d'éviter que les employeurs n'aient 
“endance, pour alléger leurs charges, à 
éliminer de leur personnel les ouvriers 
“mariés. La question est également envi- 
sagée de savoir si les allocations familia- 
es doivent être prélevées sur les profits 
de l’industrie ou sur les revenus de l'Etat. 
D'autre part, le rapport cite les opinions 
d'organisations d'employeurs et de tra- 
vailleurs sur l'opportunité de laisser le 
système se développer librement, ou de 
le rendre obligatoire, par voie de législa- 
tion, en assurant le plus possible son uni- 
formité. Les employeurs et les travail- 
leurs paraissent être nettement divisés 
sur ce point. 

L'étude du Bureau 
Travail est complétée par des statistiques 
indiquant le tarif, d’après le nombre des 
enfants, des allocations familiales, et par 
des extraits des règlements des différen- 
tes organisations payant ce sursalaire. 
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CAISSE DE COMPENSATION 
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“OCÉTÉS COOPÉRATIVES OUVRIÈRES DE PRODUCTION DE FRANC 


' Allocations payées par la Caisse pendant 
28 trois premiers trimestres de 1924 : 


Primes de naissances........ 17.150 >» 
Primes d'allaitement......... 690 >» 
Allocations mensuelles....... 242.431 
A ee LCL am A Ur 260.271 
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Conseil supérieur de la Coopération 


————_— 


SA COMPOSITION 
EXERCICE:1924 à 1927 


Le ministre du Travail, de l’Hygiène, de 
Assistance et de la Prévoyance sociales 

Vu la loi du 18 décembre 1913, sur lee eo) 
ciétés coopératives ouvrières de Production et 
.e Crédit; 

Vu la loi du 7 mai 1917, ayant pour objet 
l'organisation de crédit aux Sociétés coopé- 
-tives de consommation; 


| 


international du . 
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Vu le décret du 22 février 1918, instituant 
un Conseil supérieur de la Coopération; 


Vu le procès-verbal de la réunion en date 


du 12 septembre 1924 de la Commission char- 
oée de procéder au dépouillement du serutin 
des élections des représentants des Sociétés 
coopératives ouvriètes de Produetion et des 
Sociétés coopératives de Consommation audit 
Conseil ; À 

Sur la proposition du conseiller d'Etat direc- 
teur du Travail, 


Arrête : 


Article premier. — Le Conseil supérieur de 
la Coopération est composé des membres €i- 
après désignés : 


I 


MM. Henry Chéron, sénateur. 

Paul Doumer, sénateur. 

Pasquet, sénateur. 

Chabrun, député. 

Brunet, député. 

Cayrel, député. 

Guilhaumon, député. 

E. Lafont, député. 

Rognon, député. 

Charles Gide, professeur honoraire à la 

. Faculté de droit de Paris. 

Lévy Ullmann, professeur à la Faculté 
de droit de Paris. 

Paul Ernest-Picard, sous-gouverneur de 
la Banque de France. 

le conseiller d'Etat directeur du Travail. 

le chef de la division des Habitations à 
bon marché et de l’Epargne. 

Mingasson, inspecteur des Finances. 

IT 

Maurice Camin, secrétaire de la Fédé- 
ration nationale. 

Chiousse, président de la Fédération des 
Employés du P.-L.-M. et secrétaire de 
la Fédération des Alpes et Savoie. 

Daudé-Bancel, secrétaire général de la 
Fédération nationale. 

Garbado, secrétaire du Service des ren- 
seignements administratifs et eommer- 
ciaux de la Fédération nationale. 

Gaumont, membre de l’Office technique 
de la Fédération nationale. 

Lévy, administrateur délégué de l’Union 
des Coopératives de Paris. 

Nast, membre de l’Office technique de la 
Fédération nationale. 

Poisson, secrétaire général de la Fédé- 
ration nationale. , 

Ponard, administrateur délégué de la 
Fraternelle de Saint-Claude, secrétaire 
de la Fédération du Jura. 

Ramadier, secrétaire de l'Office juridique 
de la Fédération nationale. 

Riehl, président de la Société coopéra- 
tive de Strasbourg et secrétaire géné- 
ral de la Fédération régionale des 
Coopératives de Consommation d’Al- 
sace-Lorraïine. 

Svob, directeur du Moulin coopératif de 
Lorient. | 

Chevance, président de la Fédération des 
groupements d'achats en commun. 

Cleuet, administrateur délégué et prési- 
dent du Comité administratif du Ma- 
gasin de gros des Coopératives de 
France, 


MM. 


IIT 
Briat, secrétaire général de la Chambre 

Consultative des Association ouvrières 

de Production. L 
Maître, directeur de la Société des Me- 

nuisiers et Charpentiers « Le Pro- 

grès », à Poitiers. : 

Pasquier, directeur de la Société « Union 
des Ouvriers serruriers »:001. à 

Moncelon, gérant de la Société géné- 
rale des Ouvriers ferblantiers réunis. 

Vinay, administrateur délégué de la So- 
ciété « Verrerie des Vernes », à Rive- 
de-Gier. FRANS 

Cérèze, directeur de la Société « Les 
Charpentiers réunis »: 

Bach, directeur de la Société d'Entre- . 
| prises de travaux publics « L’Epar- 
gne », à Bordeaux. 
Goton, administrateur délégué de la 6o- 

ciété de Confections « L'Activité », à 

Lyon. 

Cabut, directeur de la Société de confec- : 
tions « Union et travail ». 
Nys, directeur de la Gutenberg, impri- N 

merie à Lille. { 

Ledue, directeur de l'Union typographi- # 
que, à Villeneuve-Saint-Georges. 

Soitoux, président de la Fédération des 
Sociétés du Nord. 

Antoine Viallard administrateur dé la 
Banque Coopérative des Associations M 
ouvrières de Production de France. 

Colin, administrateur gérant de la So- 
ciété du Familistère de Guise. 

Art. 2. — Sont désignés pour prendre part « 
aux délibérations de nature à intéresser spé- W 
‘cialement leur département : «j 

Comme représentant du  sous-secrétaire 
d'Etat des Transports maritimes et de la Ma- 
rine marchande : 

M. Girault, directeur des Services du tra- 
vail et de l’enseignement maritimes au sous- 
secrétariat précité. | | 

Comme représentant du ministre de law 
guerre : { 

M. Martin, sous-intendant militaire de 1 
classe, sous-directeur de l’Intendance, minis=w 
tère de la guerre. 

Comme représentant du ministre de l’Agri- 
culture : s 

M. Tardy, directeur général de l’Office na= 
tional du Crédit agricole. 

Art. 3. — M. Broust, sous-chef de bureau« 
à la direction du Travail, remplira les fonc 
tions de secrétaire. ie & 

M. Bouchaud, rédacteur au ministère du 
Travail, remplira les fonctions de secrétaires 
adjoint. ; 

Fait à Paris, le 3 novembre 1924: 

JusriN GODarT. | 


—@———— 


LA COUPÉRATION À L'ÉTRANGER « ; 


MM. 
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POLOGNE 


Coopératives de vannerie. 


Les Coopératives de vannerie de la Gas. 
licie constituent un type assez curieux” 
d'organisations où une exploitation de 


x 


produits particuliers de la terre s’asso- 
cie avec une forme spéciale de l’artisa- 
nat rural localisé dans une région déter- 
minée. Ces Coopératives se sont grou- 
pées dans une organisation centrale, « Lo- 
zina », Spoldzielczy Swiazek, qui encou- 
rage la récolte de l’osier et assure l’écou- 
lement des objets de vannerie fabriqués 
par les paysans. Ces Sociétés produisent 
annuellement environ soixante-dix mille 
malles de voyage, meubles, etc. Le train 
qui a conduit à Constantinople les arti- 
cles destinés à l'exposition polonaise con- 
tenait un wagon entier de ces objets. 

€ Lozina » s’appuie. sur l’Union des 
Associations agricoles de Lwow (Kra- 
jow Patronat spoldzielni rolniczych) et 
est membre de « Razem », la Confédéra- 
tion des Unions de Coopératives agricoles, 
qui a été récemment fondée et dont le 
siège est à Varsovie. 


————— —————— D 


APPEL A LA SOLIDARITÉ 


La section des Coopératives de l'Ouest 
a adressé à toutes les Sociétés la lettre 
Suivante : 


« Camarades, 


- « Il y a quelques semaines un incendie 
détruisait les ateliers de la Carrosserie 
ouvrière de Rennes. Cette Société était 
bien assurée pour la valeur de son maté- 
riel et de ses marchandises, mais, mal- 
heureusement, le hasard à voulu qu’il y 


‘HSsante, à rempli son devoir de solidarité 
dans toutes les circonstances. Si on ne 
Le vient pas immédiatement en aide, 


Best la faillite possible avec toutes ses 


Ouest fait appel à toutes les Coopérati- 
es de Production. Elle leur demande, 
‘lon leurs possibilités, de lui adresser au 
lus tôt leurs souscriptions. Quelle que 
it la somme, elle constituera une œu- 
re. de solidarité et contribuera à sauver 
ES Camarades de la Carrosserie. 
Veuillez accepter, camarades, 
xaternelles salutations. 


| Pour la Fédération des Coopératives de 


.nos 


l 


'Ouest ; } 

Dur + Le président, 

F | H. CoMMEuREc. 

1.2 22, rue de Nemours, 
à Rennes. 


. Les Sociétés qui, le cas échéant, se- 
aient susceptibles de consentir un prêt, 
| à. Co bien nous le faire savoir. Nous 


> en remercions à l'avance, 


< 


& 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


x 
#% 


Les Sociétés de Morlaix nous deman- 
dent la publication de la liste des som- 
mes offertes à la Carrosserie ouvrière de 
Rennes : | 


L’Ameublement et.le Bâtiment 500 » 
L'Union des Tonneliers........ 500 >» 
La Fournriière 2 ... 07 200 » 
L'Imprimerie Nouvelle... ....... 200 » 
Carrosserie Morlaisienne....... 500 » 
BaTéboreusc te . 7100 LAS 4 JR 
Ba) Fraternellé 0... 04 500 » 
La Corderie Morlaisienne. .. 500 >» 


300 » 
3.450 >» 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


La Professionnelle de la Pierre 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 10, rue du J ard, Reims (Marne) 


I. — Aux termes dun acte sous signatures 
privées, en date du 21 octobre 1924, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à ca- 
pital variable, desquels il à été fait les extraits 
suivants : : 

La Société prend la dénomination de 
« La Professionnelle de la Pierre ». 

Le siège social est fixé à Reims, 10, rue du 
Jard. \ 

Le capital social est. primitivement fixé à 


4200 francs; il ne pourra être réduit au- 


dessous de la somme de 4,000 franes. 

La Société commence le 1° novembre 1924, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 31 octobre 2023, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année, 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
Pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
Sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par deux admi- 
nistrateurs. 

15 Z sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


IL. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 21 octobre 1924, 
M. Charles Cormier, tailleur de pierres, 10, 
rue du Jard, à Reims, fondateur, a fait la 
déclaration de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. 


TL — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 1° novembre 
1924, il appert qu’il a été pris les résolutions 
suivantes : | 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
Vunanimité, les statuts ; 


2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 21 octobre 1924 ; 

3° L’Assemblée nomme MM. Antoine La- 
font, tailleur de pierres, 19, rue Belin, à 
Reims; Armand Lagarde, tailleur de pierres, 
7, rue des Maraîchers, à Reims; Jean Alla- 
gneau, tailleur de pierres, 10, rue Lecointre, à 
Reims, et Edmond Lefèvre, tailleur de pierres, 
44, rue de la Neuvillette, à Reims, membres 
du Conseil d'administration et reçoit leur 
acceptation ; 

4° L'Assemblée nomme de même MM. 
Henry Foaré, tailleur. de pierres, 38, rue 
Courmeaux, à Reims, et Léon Bardoux, tail- 
leur de pierres, 2, rue J érusez, à Reims, eom- 
missaires des comptes ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
Statuts ayant été remplies, la Société « La 
Professionnelle de la Pierre » est définitive- 
ment constituée, 

IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de versement 
du capital et de la délibération de l’Assemblée 
générale constitutive ont été déposées aux 
greffes du Tribunal de commerce de Reims et 
de la Justice de paix de Reims (1 canton) 
suivant procès-verbal dressé à chacun des 
greffes, le 7 novembre 1924. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
mistration en date du 1‘ novembre 1924, 
M. Charles Cormier a été nommé directeur de 
la Société; le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
A. LArowr. 


MODIFICATION AUX STAT UTS 


La Cootypographie 
Société ouvrière d'imprimerie 
anonyme à capital et personnel variables 
Siège social : 11, rue de Metz, Courbevoie 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale du 26 octobre 1924 

L'Assemblée décide, à l’unanimité, de nom- 
mer MM. Jules Creuzot, Marcel Labarthe, 
Eugène Menjue, Joseph Provost et Corantin 
Ravaud administrateurs de la Société. 

Chacun des susnommés a déclaré accepter 
les fonctions à lui conférées. 

Elle décide également de modifier l’article: 
44 des statuts, comme suit : 


« Art. 44 — Ces bénéfices seront affectés 
et répartis de la manière suivante : 

« Réserves : 45 %.. (le reste sans change- 
ment). 

« Solidarité : 55 %, dont 30 % seront at- 

tribués à la Caisse de retraite de la Société ; 
17 % à la Caisse de solidarité intérieure de 
la Société. (le reste sans changement). 
. Copie enregistrée de la présente délibération 
a été déposée aux greffes du Tribunal de com- 
merce de la Seine et de la Justice de paix 
de Courbevoie, le 22 novembre 1924. 


. Pour mention 
Le président, 
E. MEnyuc, 


RE 


Le Coopérateur de Production do 


L’Energie Electrique 


Société anonyme à capital variable 
Siège social : 15, rue de Malte, Paris- 


Hrtraits des procès-verbaux des Assemblée 
générale extraordinaire et Conseil d’admi- 
nistration des 21 octobre 1924. 


L'Assemblée décide, à l'unanimité, de modi- 
fier l’article 26 des statuts comme guit : 


& Art. 26. — Le Conseil nomme parmi ses 
membres deux administrateurs-délégués. » 


Le Conseil d'administration s’est immédia- 
tement réuni et a décidé, à l’unanimité, de 
nommer administrateurs-délégués avec tous les 
pouvoirs et la signature sociale, MM. Fernand 
Vautrelle, en remplacement de M. Auguste 
Linert, démissionnaire, et Jules Maillard, pré- 
cédemment nommé. 

M. Jules Maillard est également nommé 
président du Conseil, en remplacement de 
M. Auguste Linert. 


Xxr 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
J. MAILLARD. 


Société nouvelle de l’Emancipatrice 
Imprimerie coopérative 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 3, rue de Pondichéry, Paris-XV° 
Extrait du procès-verbal de VAssemblée 
générale extraordinaire du 25 octobre 1924 


L'Assemblée décide, à l’unanimité, de modi- 
fier l’article 45 comme suit : | 
Art, 45. — Ces bénéfices seront affectés et 
répartis de la manière suivante : 
Réserve légale (sans changement). 
Fonds de développement : 30 %. 
Capital : 16 %. 
Travail : 25 %. 
Direction (sans changement). 
Solidarité (sans changement). 
Pour mention : 
Le président, 
G. BELIME. 


ASSÉMBLÉES GÉNÉRALES 


Association des Ouvriers 
en instruments de précision 


Société anonyme à capital variable 
8 à 14, rue Charles-Fourier, Paris-XIIT 


_Les membres de la Société sont priés d’as- 
sister à PAssemblée générale ordinaire, qui 
aura Jieu le dimanche 30 novembre 1924, à 
9 heures, au Conservatoire des Arts et Mé- 


tiers, 292, rue Saint-Martin. 
Ordre du jour : 
semblée générale ordinaire. 
Démissions, radiations, adhésions. 


Admissions de stagiaires. 
Rapport du Conseil d'administration et exa- 


D. paies 


it être syndiqué et appartenir à une 


Lecture du procès-verbal de la dernière As. 
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| L'ASSO 


‘Coopérative de Consommation: 


à). 
* 1925. 


men des propositions diverses déposées par Gentilly (Seiné), à partir du 1” janvier | 
divers membres de la Société. ; | 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
LÉCAILLON. 


Ve 
LE 


L’Horticulture du Vésinet 
Société coopérative d'ouvriers jardiniers 
Chemin du Tour-des-Bois, à Chatou 
Assemblée générale extraordinaire le samedi 
13 décembre 1924, au siège social. 


Les Compagnons menuisiers réunis 
Société anonyme à capital variable . 
Siège social : 44, rue du Renard; Paris-IV° 
Extrait du procès-verbal. du Conseil d’admi-# 
nistration du 9 novembre 1924... 

Le Conseil décide, à l'unanimité, de trans-" 
férer le siège social 158, rue de Tolbiac, Pam 
ris-XIIT. : 2 


Ordre du jour : 

Adhésion de trois nouveaux membres, et ra- 
tification de ceux-ci par l'Assemblée. 

Présentation de règlement intérieur. 


Questions diverses, etc. Pour mention : 


Le président du Conseil, 


Le président, 
G. Durour. 


GABILLON. 


Lt te RUE 


Union des Charpentiers 
143, avenue Galliéni, Bagnolet (Seine) 
L'Assemblée générale extraordinaire se tien- 
dra le dimanche 14 décembre 1924, à 9 heures, 
à Bagnolet. 


La Coopération mondiale. — Histoire, orga=. 
nisation et principes, par le professeur V. To 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES, 
Gipe. — En vente: 44, rue du Renard, 6 fr | 


. | : pe: 
Ordre du jour : 
Propositions du Conseil. 
Examen de la situation. 
Questions diverses. 


Dans le but d'aider les Associations ouvriè- 
res de Production qui se forment, la Chambres 
consultative a créé un service qui leur donnera 
tous les renseignements utiles et gratuits po r. 
ouvrir leur comptabilité. . 

Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre cons 
sultative sont priées de s’adrésser au secrétai 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV° a 


“ 


Le président, 
G. Durour. 


{ 


Biscuiterie « L’Idéale » 
Société anonyme à capital variable 
3 et 4, rue Raymond, Montrouge 
Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
96 octobre à 8 heures à l'annexe, 46, rue 
Auguste-Blanqui, à Gentilly. 


—__D— 


Les Toiles pour Draps 
et Toiles à Matelas” 
ù de | ; A 

Association d'Ouvriers Tisserands 4 


à HALLENCOURT (Somme 


::sont vendues directement: 


Ordre du jour #: 

Acceptation de nouveaux souscripteurs. 

Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée. # 

Rapport du Contrôle 

Rapport du Conseil. ! 

Situation du premier semestre 1924. 

Rapport de la Commission de construction. 

Changement de siègehsocial. 

Questions diverses. | 

Prière d'apporter sa éarte de syndiqué. 


L'administrateur-délégué, 


HERRY. telles qu’elles sont fabriquée 
=—— sans aucun apprêt :: 


CHANGEMENT | 
DE SIÈGES SOCIAUX 


te 8 
HS 


MEL EU TN 
TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRAN 
SUR DEMANDE == 


Biscuiterie € L’Idéale » 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 4, rue Raymond, Montrouge 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale du 26 octobre 1924. 
L'Assemblée décide, à l'unanimité, de trans- 
_férer le siège social 46, rue Auguste-Blanqui, | 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 41, rue Cadet. . 
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3 Décembre 1924, 


Journal Officiel 


de la Chambre consultative 
des Associations Ouvrières 


de Production 


PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois. 


ABONNEMENTS 
BEEN ACER 5 » 
iRañénn à ae 10 » 


SOMMATRE. — Le Nouveau Président, — 

Le Conseil national économique. — La 

: Coopération de Production ouvrière fran- 

» çaise.: Henry Ford et J.-B. Godin. — La 

Production du Travail en Russie : docu- 

ë . ments du Bureau international du Travail. 
“ — Appel à la solidarité. 
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. Le Nouveau Président 
* DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
de la Chambre Consultative 


Par suite de son mauvais état de santé 
notre ami Julien Pétrement s'est trouvé 
“dans la nécessité de prendre un repos 
complet, qui l'a obligé à donner sa dé- 
mission de président du Conseil d’admi- 
istration de la Chambre Consultative 
des Associations ouvrières de Production. 
Nous espérons que ce repos lui redon- 
Mnera la santé, c’est le vœu émis par 
US nos amis. | 

Le Conseil d'administration à désigné 
our le remplacer Jean Symphorien, né 
e 23 février 1876, déjà vice-président, 
directeur de la Société des Ouvriers Les 
Charpentiers français, à Paris. 

+ Jean Symphorien a débuté, dans son 
étier de charpentier en bois, comme 
pprenti, à l’âge de quatorze ans, il fit 
nsuite son tour de France et fut reçu 
Ompagnon du Devoir, 

À sa sortie du régiment il revint à 
Paris, en 1902: il fut chargé d’édifier la 
Our japonaise du roi des Belges, à 
ruxelles, tour de cinquante mètres de 
uteur, tout en pitchpin, œuvre d'art, 
marquable, 

Mn 1904 il fut envoyé à l'Exposition 
ernationale de Saint-Louis pour édi- 
le pavillon de la Belgique. 
rendant son séjour à Saint-Louis il 
da, à l'Hôtel de France, le banquet 
a Saint-Joseph, patron des charpen- 
- auquel assistaient MM. Picard, 


BUREAU DU JOURNAL 


Æ4<, Rue au Renard, 44. 


PARIS 


TÉLÉPHONE ARCHIVES. 28-78 


commissaire général dy gouvernement 
français; Humdertdéck, Bouvard fils, ar- 
chitectes; de nombreuses personnalités 
américaines et tous les ouvriers Charpen- 
tiers français et Canadiens. 
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ON TRAITE À FORFAIT 


LLLILL 


Jean Symphorien fut choisi à l’unani- 
mité par ses camarades pour prendre la 
place de directeur. Voilà dix-huit ans 
qu'il occupe, ce poste, à la satisfaction 
de tous ses collègues. Le capital de début 


ï M. SYMPHORIEN, 
président du Conseil d'administration de la Chambre Consultative. 


De retour à Paris en 1906, époque à 
laquelle une grève se produisit dans la 
profession, il fonda avec une vingtaine 
de camarades compagnons et syndicalis- 
tes la Société coopérative ouvrière de 
Production « Les Charpentiers fran- 
çais », 


de 20,000 francs a passé à 360,000 francs. 
La Société est propriétaire du terrain 
sur lequel est édifié ses ateliers, elle à 
fait dans son dernier exercice plus de 
1 million d’affaires et cet exercice sera 
en augmentation. 

La confiance que ses camarades ont 


x 


placé en notre ami est justifiée, les ré- 
sultats qu'ils ont obtenu prouvent que 
leur choix était judicieux. 

En dehors de ses fonctions profession- 
nelles Jean Symphorien s'occupe du pa- 
tronage laïque de la Maison-Blanche, 
XIIIe arrondissement, il’ est membre de 
la Caisse des écoles, des crèches et de 
toutes les Sociétés de bienfaisance de son 
arrondissement. 

Membre du Conseil d'administration 
de la Banque Coopérative depuis 1912, 
de la Caisse de compensation des Sociétés 
Coopératives ouvrières de Production de- 
puis sa fondation. Le Conseil d’adminis- 
tration ‘de la Chambre consultative, en 
désignant son nouveau président, a été 
bien inspiré car Jean Symphorien fait 
honneur au monde du travail et nous 
sommes certains qu'il saura apporter 
dans sa nouvelle fonction tout son dé- 
vouement à la cause de la Coopération de 
Production. 


mr pere interet 
—— di ————— 


LE CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 


——————— 


En vue de la constitution du Conseil na- 
tional économique, le ministre du Travail 
et de l'Hygiène a créé, comme on le sat, 
une commission d’études chargée”de re- 
chercher comment le travail, ses organt- 
sations, ses initiatives, ses aspirations, 
comment aussi les intérêts de la santé pu- 
blique, conservatrice et créatrice de la ri- 


chesse essentielle du pays : la population, | 


devront être représentés audit Conseil éco- 
nomique. 

Cette Commission d’études a récemmeni 
terminé ces travaux en adoptant un projet 
de statut dont nos lecteurs trouveront le 
texte à la suite de l’étude que M. Georges 
Scelle a consacrée à ce projet. 


SON BUT. — SA COMPETENCE. 
SON FONCTIONNEMENT. 


Un Conseil de plus, un grand Conseil, 
un Conseil national ! Dans quel but cette 
création nouvelle qui, depuis quelques se- 
maines, a fait couler tant d’encre et sus- 
cité déjà tant de polémiques ? 

Pour déblayer, disons tout de suite qu "1 
n’y a aucun lien entre le Conseil projeté 
et les projets d’aïlleurs assez vagues qu’on 
a rattachés à l’idée d'Etats généraux. 

Il n’y a pas besoin d'Etats généraux 
puisqu'il y a un Parlement dont le rôle est 
précisément de prendre en mains les des- 
tinées de la nation souveraine et de tra- 
duire en lois ses volontés politiques, finan- 
cières, économiques et autres. Il n’y a pas 
besoin d'Etats généraux, car aucune ré- 
volution n’est nécessaire ni probable. Nous 
me sommes plus en 1789. La constitution 
de 1870 a fait ses preuves. Elle n’est pas 


rfaite mais elle a, à l’usage, prouvé assez : 
de solidité et de souplesse pour qu’il sem- 
ble inopportun de demander une revision 


d'ensemble. 


Au contraire, la filiation logique est cer- 


| vernement, 
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taine entre l'initiative prise par la C. G. T. 
en 1921 lorsqu'elle créa son Conseil écono- 
mique du travail (C. E. T.) et les projets 
actuels du gouvernement. Ce qui provo- 
qua l'initiative de la C. G. T. ce fut la 
constatation d’une insuffisance de coordi- 
nation en matière économique entre les 
pouvoirs publics, et d’une insuffisance de 
rendement dans ce domaine, des adminis- 
trations publiques. Tout le monde fut 
frappé, après la guerre, de la faillite des 
grandes entreprises d'Etat. On eut le sen- 
fiment que l'administration française 
était à la fois mal préparée et mal ou- 
tillée pour la solution des grands problè- 
mes, de plus en plus complexes, qui Sur- 
oissent à chaque instant dans le domaine 
national et dans le domaine international 
en matière économique. Toutes sortes de 
projets se sont fait jour dans le but de 
remédier à cette insuffisance : projets de 
nationalisation de certaines industries, 
projets de monopolisation, projets d’in- 
dustrialisation des services publics, etc. 
Les idées les plus ingénieuses se sont heur- 
tées et mélangées aux utopies les plus dan- 
gereuses. Finalement, on à fait peu de 
chose pour remédier aux inconvénients 
d’une organisation gouvernementale et ad- 
ministrative conçue sur le plan exclusive- 
ment politique et évidemment peu apte à 
s’assimiler et à résoudre des problèmes 
qui, pourtant, sont devenus vitaux. 

Le Conseil économique national est un 
premier effort pour remédier à cet état 
de choses. 

Le président du Conseil a donc chargé 
le ministre du Travail, M. Justin Godart, 
de réunir une Commission d’études dans 
le but de poser les fondements d’un Con- 
seil économique ayant pour rôles essen- 
tiels : de concrétiser l'opinion publique en 
matière économique, d'évoquer les gran- 
des questions économiques qui peuvent se 
poser à un moment donné, de les étudier, 
d'en rechercher les solutions les plus con- 
formes à l'intérêt de la mation tout entière 


et de proposer des solutions à l'adoption 


des pouvoirs publics. 

Précisons encore. Il s’agit d’abord d’un 
organe d’études. Ces études doivent être 
confiées aux hommes les plus qualifiés, 
c’est-à-dire aux techniciens et aux inté- 
ressés, représentés par leurs délégués di- 
rects. On veut dégager une opinion publi- 
que, mais non pas une opinion publique 
superficielle, inconsistante, se laissant aller 
à des mouvements passionnés ou irréflé- 
chis. On veut que cette opinion publique 
soit celle de la nation active tout entière, 
qu’elle soit globale et non fragmentaire, 
qu’elle ne traduise pas successivement le 
point de: vue de tel où tel groupe cher- 
chant à faire triompher des intérêts, à 
coup sûr extrèmement intéressants et res- 
pectables, mais nécessairement particu- 
Liers et exclusifs. On cherche à constituer 
un organisme capable de dégager de la 
ecmbinaison des intérêts particuliers l’in- 
térêt synthétique et actuel du pays, à pro- 


| pos de chaque problème économique qui 


peut venir se poser. On veut, enfin, que 


les pouvoirs publics, c’est-à-dire le gou- 


< le Parlement, les administra- 
tions centrales, puissent s’appuyer sur 


cette opinion publique ainsi concrétisée 


| turellement leur place. 


ct dégagée, pour prendre leurs résolutions 
et agir. 
Jusqu'ici, en matière économique, cha- 
eun des groupements intéressés : indus- 
triels, commerçants, agriculteurs, — et à 
l’intérieur de chacun de ces groupements,, M 
patrons, salariés, consommateurs — pour- M 
suivant, comme c’est leur -droit, la réali- « 
sation de ce qu'ils estiment être leurs inté- 
rêts immédiats par les moyens à leur por- 
tée, actionnent directement ou indirecte- : 
ment les pouvoirs publics. | 
Ce qui manque, c’est l’organe compen- 
sateur et transformateur qui, de l'examen M 
et de la combinaison des différents inté- 
rêts spécialisés, puisse faire surgir l’ex- 
pression nette de l’intérêt public. 
Le Conseil économique national, tel - 
qu’il est conçu, doit être cet orgarle COM: M 
pensateur. Il faut bien nous comprendre. # 
Le Conseil économique national peut être « 
considéré comme un « clearing house » 
des intérêts nationaux, mais cela ne signi- * 
fie point que les représentants des divers 
intérêts qui y seront groupés viendront … 
marchander entre eux des transactions M 
successives et bâtardes et négocier la for- 
mation de majorités imcessamment fluc- « 
tuantes. Le rôle qu’on lui réserve est inf- î 
niment plus élevé. Il doit, à tout moment 
et dans toute question, combiner la satis- | 
faction des intérêts particuliers avec l’in-« 
térêt général, c’est-à-dire doser les sacri- » 
fices continus, imposés à chacun dans l’in-. 
térêt de tous, car aucun intérêt partieu- 
lier ne peut se réaliser pleinement sans 
léser l'intérêt publie. Seuls des sacrifices w 
concomitants peuvent demeurer légers et 4 
réaliser la justice. à F4 


IL 


Le Conseil, pour travailler efficacement 
ne doit pas être trop nombreux. On 
mité à quatre-vingts environ le nombre des 
ses membres, non pas d'une façon arbi- 
traire, mais parce que, d’une part, c’est les 
chiffre maximum auquel on doit s'arrêter" 
si l’on veut que les délibérations aboutis=s 
sent et, d’autre part, parce que ce chiffre 
permet de réunir dans un équilibre suffi 
sant les représentants des divers intérê 

’i] s'agit de confronter ef d’harmonise 

Qi l’on se place, en effet, sur le terra 
économique, les grands intérêts nationa 
qu'il s’agit de mettre en valeur et de re- 
présenter au ©. E. N. peuvent se divis 
en quatre groupes. Les premiers gravitel 
autour de l'élément population : l’activi 


«. 
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qualités de la population, de la vigueur 
la race, et, par conséquent, on se trou 
{mmédiatement amené à considérer le pro 
bième de la natalité, celui de l'hygiène pt: 

blique, et, d’une façon générale, l’ense 
ble des questions sociales qui sont la be 
de la vitalité même de la nation. D 
cette catégorie, on a voulu représenter 
produeteur initial, le producteur du pi 
ducteur, si l’on peut dire, c’est-à-dire: 
groupements des pères et mères de fami 
À côté d'eux, les représentants de l'E 
giène sociale, ceux de l'habitation à bo 
marché et de la mutualité trouveront nas 


Le second facteur de l'intérêt publie qui 


s'est immédiatement présenté à l'esprit, 
c’est Le travail, Le travail, en effet, c’est 
la population en action, élément de base 
de toute production et de toute richesse, 
car, Sans le travail, le capital n’est rien. Le 
capital en lui-même est chose inerte, qui 
ne commence à prendre une valeur qu’à 
partir du moment où il est mis en œuvre 
et approprié aux besoins humains. Le tra- 
vail devra donc nécessairement avoir la 
place prépondérante, dans le Conseil éco- 
nomique, tar c’est de son bon aménage- 
ment et de son utilisation rationnelle que 
dépend l’avenir du pays. 

Par travail, on entend — est-il besoin 
d’insister ? — foute espèce de travail, tra- 
vail intellectuel aussi bien que manuel, 
travail de direction aussi bien que travail 
salarié. Les différentes catégories de l’élé- 
ment travail auxquelles on veut accorder 
une représentation sont donc les sui- 
vantes : 

Dans le travail intellectuel : professions 
libérales et artistiques, travail scientifique, 
d’une part, et enseignement, d’autre part, 
“à ses différents degrés, depuis la recher- 

che la plus désintéressée et la plus haute 
« jusqu’à l’enseignement technique et pri- 
maire. 
“ À côté du travail intellectuel et s’appa- 
“rentant à lui directement, viennent ce 
“qu'on peut appeler le travail de direction 
“et le travail de techniciens : travail de di- 
“rection du patronat dans l’industrie, le 
“commerce, l’agriculture, des chefs d’entre- 
prises, d’une façon générale, dans tous les 
ordres d'activité, et travail de collabora- 
ton des techniciens, imgénieurs, etc., éga- 
lement dans tous les domaines de l’acti- 
vité nationale : industrie, commerce, ser- 
vices publics, transports, coopération. 
… Vient ensuite le travail salarié propre- 
ment dit : travail de la main-d’œuvre, tra- 
vail des fonctionnaires d'Etat et des dé- 
-partements, travail des métiers. Ce groupe 
du travail, dans son ensemble, réunirait à 
lui seul plus de la moitié des membres du 
Conseil économique, soit une cinquantaine. 
Mu Le troisième élément, dont on est loin 
enier l'importance, serait Le capital: pro- 


L urbaine, sociétés anonymes, banque, 
bourse, assurances. 

La conception qui a présidé à la compo- 
sition du Conseil, sans méconnaître l’im- 
“portance du détenteur du capital, ne lui 
ait qu'une place restreinte lorsqu'il n’est 
“pas en même temps un travailleur actif. 
“En ce dernier cas, il trouve sa représenta- 

on dans la catégorie précédente. 

Va ilisation du capital, c’est la consomma- 
“ion. Le consommateur, c’est-à-dire, en 
“ait, tout le monde, doit avoir son mot à 
Mdire dans l'examen de tous les problèmes 
ae réeron qui ont sur lui, en définitive, 
une 


CR 


ne répereussion certaine. Il est assez dif- 
fcile d'identifier le consommateur. Certai- 
nes organisations sont faites pour le grou- 
par exemple les Coopératives de Con- 
mation, des ligues d’acheteurs, les grou- 
nents d’usagers des services publics. 
‘peut également considérer comme des 
Yndicats obligatoires de consommateurs, 
ès, municipalités et les grandes villes. 

ISsi a-t-on fait une place dans le Conseil 


iété mobilière et immobilière, rurale 
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à l’Union des villes et à l’Association des 
maires. Maïs on ne saurait se dissimuler 
que la psychologie du consommateur se 
retrouve également dans d’autres caté- 
gories représentées ailleurs, notamment 
dans celle des salariés et des petits ren- 
tiers, qui, ne jouissant que d’un revenu 
fixe, sont hors d'état de récupérer par un 
supplément d'activité les pertes que peu- 
vent leur faire subir le change ou les fluc- 
tuations des valeurs mobilières, ou de re- 
médier à la diminution de situation so- 
ciale qu’entraîne pour eux l’augmenta- 
tion du coût de la vie. 

Au fond, dans ces quatre catégories de 
la population du travail, du capital et de 


la consommation, on retrouve au sein du 


Conseil. économique les représentants des 
patrons, des ouvriers, des fonctionnaires, 
des techniciens, des coopérateurs, etc., en 
un mot de tous les éléments actifs de la 
nation. 


Dans chacune des catégories représen- 
tées, le gouvernement choisira les organi- 
sations qu’il considère comme Les plus re- 
présentatives et leur demandera de se 
faire représenter au Conseil. Il ne s’agit 
pas, en effet, de réunir au sein du Conseil 
tous les groupements intéressés qui sont 
légion et laisseraient encore en dehors 
d'eux tous les intéressés qui ne sont pas 
groupés, mais d’y entendre les voix auto- 
risées qui pourront parler au nom de tous. 
Au surplus, la désignation du gouverne- 
ment en ce qui concerne les organisations 
les plus représentatives, ne sera pas arbi- 
traire. Elle pourra être contestée devant 
le Conseïl lui-mêmé;.qui sera juge en der- 
nier ressort de la validité des désigna- 
tions. 


Enfin, pour rassurer tous les mtérêts en 
jeu, il a été décidé que tout groupement, 
que toute organisation qui ne se trouve- 
raient point représentées au Conseil d’une 
façon permanente, auraient le droit d’y 
envoyer des représentants lorsqu'un pro- 
blème les intéressant particulièrement 
viendra à être étudié. Les représentants 
de ces organisations devront, toutes les 
fois qu’il y aura lieu, se composer de dé- 
légués des patrons, des ouvriers et des 
techniciens, qui jouiront exactement des 
mêmes voix et prérogatives que les mem- 
bres permanents du Conseil, lorsqu'ils y 
seront appelés. 


TIT 


Le Conseil économique national sera rat- 
taché à la présidence du Conseil et mon à 
un ministère particulier puisqu il doit per- 
mettre la synthèse de l’action gouverne- 
mentale en matière économique. Il doit 
être un organisme consultatif, c’est-à-dire 
que le gouvernement, le président du Con- 
seil, les ministres pourront à tous mo- 
ments lui demander d'étudier une ques- 
tion déterminée. Mais il doit être aussi 
l'organe d’expression libre de l’opinion 
publique. Il doit donc pouvoir se saisir 
librement et de sa propre initiative, de 
toutes les questions d’ordre économique 
qui lui paraîtront, à un moment donné, 
devoir intéresser le pays. Son activité aura 
ces deux aspects passif et actif. Il sera 
conseillé et il conseillera. 
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Autre point. Il ne faut pas que sa voix 
aille se perdre dans l’espace et que le ré- 
sultat de ses travaux aille s’enfouir dans 
quelque carton vert, Les délibérations du 
Conseil économique devront avoir une 
suite. Pour l’assurer, voici à quel système 
on s’est arrêté. | 

Ses délibérations pourront affecter trois 
formes, d’abord celle de rapports consti- 
tuant des études techniques sur des ques- 
tions déterminées et pour lesquelles au- 
cune destination précise n’est prévue 
parce qu’elles peuvent ne pas avoir un 
caractère d’urgence. Mais ces rapports 
pourront prendre la forme soit d’avis, soit 
de recommandations. 

Les avis, soit qu'ils aient été sollicités 
par les pouvoirs publics, soit qu’ils éma- 
nent de l’initiative propre du Conseil, obli- 
gcront le président du Conseil des minis- 
tres, auquel ïls auront été transmis, à 
faire connaître dans un délai déterminé 
qui pourra être, par exemple, d’un mois, 
la suite qui leur aura été donnée. 


Le gouvernement reste d’ailleurs entiè- 
rement libre de ses résolutions : il est seu- 
lement tenu d’avertir le Conseil économi- 
que par l’intermédiaire de son président, 
des solutions qu’il a adoptées, s’il en a 
adopté, ou de l’abstention qu’il a eru de- 
voir observer. Les délibérations du Con- 
seil économique pourront enfin recevoir 
une troisième forme et à la suite d’un vote 
pris à la majorité des deux tiers des mem- 
bres présents, se transformer en recom- 
mandations. 


En ce cas, les obligations du gouverne- 
ment s’accentuent. Il peut approuver ou 
non ces recommandations. S'il les ap- 
prouve, il prendra les mesures adminis- 
tratives qu’elles comportent ou les trans- 
formera en projets de loi. S’il les désap- 
prouve, il aura la faculté de demander au 
Conseil économique une seconde délibéra- 
tion. Mais en ce cas, si la recommandation 
est maintenue, le président du Conseil de- 
vra en saisir les deux Chambres afin que 
le Parlement souverain, averti de cette 
sorte de pétition collective, prenne ses res- 
ponsabilités. 


Qu'on veuille bien le remarquer, il n’y 
a dans ce système aucune atteinte aux 
prérogatives constitutionnelles des pou- 
voirs publics. Le gouvernement demeure 
entièrement maître de ses décisions; le 
Parlement entièrement libre des siennes. 
On n’a pas voulu que le Conseil économi- 
que fût une troisième Chambre, ni qu'il 
pût en aucune façon s’ériger en Parlement 


. économique: maïs il faut cependant qu’il 


soit autre chose qu’un simple Conseil ad- 
ministratif dont l’activité serait soumise 
au bon plaisir et à l’arbitraire du gou- 
vernement. Il doit disposer d’une autorité, 
mais d’une autorité morale; il doit pou- 
voir faire entendre sa voix aux pouvoirs 
publies, maïs sans avoir d’autres moyens 
de pression que ceux que lui conféreront 


sa composition, sa technicité, son désinté- 


ressement. La souveraineté de la nation 
qui s'exerce par l'intermédiaire du Parle- 


k : À 
| ment n’est en rien compromise. L’intro- 


. . 2 0 y 
duction du Conseil économique dans l’ac- 
tivité publique ne nécessite pas la moin- 
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dre modification aux lois où règlements 
actuellement en vigueur. 

La même préoccupation de discipline 
nationale et d'autonomie morale tout en- 
semble se retrouve dans les relations que 
l’avant-projet prévoit entre le Conseil na- 
tional et les administrations ou les Cham- 
brés. 

Il ne peut être question pour le Conseil 
national de se priver du concours infini- 
ment précieux, disons mieux, indispensa- 
ble, de nos grandes administrations peu- 
plées de hauts fonctionnaires dont le sa- 
voir, l'expérience et la dignité sont uni- 
versellement reconnus. L’avant-projet pré- 
voit que les ministres pourront toujours 
et en toute occasion assister ou se faire 
représenter par leurs directeurs aux déli- 
bérations du Conseil. Mais afin de res- 
pecter l’autonomie de ses délibérations, 
c’est-à-dire la liberté de l'expression de 
l'opinion publique, ces hauts fonctionnai- 
res auront voix consultative et non délibé- 
rative. En revanche, les ministres pour- 
ront, s’ils le désirent, choisir au sein du 
Conseil, pour une affaire déterminée, des 
commissaires du gouvernement. 

L’avant-projet souhaite également 
qu’une collaboration étroite s’établisse en- 
tre le Conseil économique et les deux 
Chambres par l'intermédiaire des grandes 
Commissions. Celles-ci pourront se faire 
représenter comme elles l’entendront à 
toutes les séances du Conseil, le Conseil 
aura la faculté de demander aux Commis- 
sions d’être entendu par elles, si elles y 
consentent. 

Le Conseil organisera, comme il l’en- 
tendra la publicité de ses délibérations se- 
lon les disponibilités que lui permettront 
ses crédits. On prévoit seulement que le 
texte de ses avis et de ses recommandations 
sera inséré au Journal officiel. 

De son côté, le gouvernement devra por- 
ter pour information à la connaissance 
du Conseil économique national, après 
leur dépôt, tous les projets ou propositions 
de lois présentant un intérêt économique. 
Toute loi d’ordre économique pourra pres- 
crire la consultation obligatoire du Conseil 
économique national pour l’élaboration 
des règlements d'administration publique 
nécessaires à son application. En ce cas 
l’avis du Conseil économique national sera 
joint au dossier adressé au Conseil d'Etat. 
Sur ce point encore, la Commission qui à 
préparé le projet me s’est inspirée que de 
préoccupations relatives à la documenta- 
tion et à la collaboration mutuelles entre 
où publique et les pouvoirs consti- 

és. 


On n'aura pas manqué de remarquer 


l’analogie qui existe entre le projet de 
constitution du Conseil national économi- 
que et les dispositions de la partie XIII 
du traité de Versailles, relatives à l’orga- 
pisation internationale du travail. 

La Conférence de Genève n’est pas un 
Parlement international du travail. Elle 
n’a pas l’ambition de se substituer aux 
Parlements nationaux; elle n’a pas non 
plus la prétention de constituer une sorte 
de corps électoral international des pa- 
trons et ouvriers qui députeraient à Ge- 
nève pour édicter un Code industriel des 
Nations. Elle fait appel, dans chaque pays, 
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à côté des délégués gouvernementaux, à 
des représentants librement désignés par 
les organisations patronales et ouvrières 
les plus représentatives de chaque pays. 
Elle élabore de simples projets de conven- 
tions ou des recommandations qui doivent 
être transmises par les différents gouver- 
nements membres de l’organisation à leurs 
Parlements respectifs qui dans l’exercice 
de leur pleine et entière souveraineté, res- 
tent maîtres soit d'introduire ces recom- 
mandations dans leur législation inté- 
rieure, soit de ratifier ou non les projets 
de convention. 

Ce que l’on à pu ainsi réaliser dans Île 
domaine international sans porter Om- 
brage à l’autonomie législative et gouver- 
nementale de chaque Etat, comment hési- 
terait-on à le réaliser dans un Etat parti- 
eulier, où il ne s’agit que d établir un lien 
plus intime entre les représentants éclairés 
de l’activité produetive du pays ei les 
pouvoirs constitués ? 

La constitution du Conseil économique 
a été conçue de façon prudente et souple. 
La tâche qui lui est dévolue est une tâche 
de documentation scientifique et de syn- 
thétisation de l'opinion publique, en même 


temps que de coordination des intérêts | 


quelles suscepti- 
bilités ou quelles craintes cette innovation 
pourrait soulever. On saisit au contraire 
aisément tous les espoirs qu’elle peut faire 
naître. 


publics. On ne voit pas 


GEORGES SCELLE, 
professeur à la Faculté de droit 
de Dijon, chef du cabinet du 

ministre du Travail. 


LE TEXTE DU PROJET 


Artiele premier. — Il est institué un Conseil 
économique national ayant pour fonctions 
d'étudier les problèmes intéressant la vie éco- 
nomique du pays, d'en rechercher les solutions 
et de proposer l'adoption de ces solutions aux 
pouvoirs publics. 


Art, 2. -— Le Conseil économique national, 
rattaché à la présidence du Conseil dont il est 
le Conseil technique, est entièrement autonome 
dans son fonctionnement. 

T1 est administré par la Commission perma- 
nente prévue à l’article 9: 

Le Conseil économique national est constitué 
en établissement publie jouissant de l’autono- 
mie financière. | 

Il sera pourvu à ses dépenses par des cré- 
dits inscrits au titre du budget de la présidence 
du Conseil. 


Art. 3. — Le Conseil économique national 


est composé de quatre-vingts membres repré- 


sentant respectivement les diverses forces éco- 
nomiques et sociales de la nation. 

Ces membres comprendront, en tant qu’il 
y aura lieu, des représentants des employeurs, 
des salariés et des techniciens. 


Art, 4 —— Le Conseil économique nationa 
comprendra les représentants des groupes éco- 
nomiques suivants : 


TI. — Population et consommation. 
IT. — Travail. 
III. — Capital. 


ligues d'acheteurs 


villes ADR lee ec ee DEAR on 3 
c) Usagers des services publics. ... A © 
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TI. — Population et consommation : 


a) Coopératives de Consommation et 


Daign des 


b) Association des maires et 


d) Pères et mères de famille et Mutualité. 


IT. “Travail *: 
À. —— Travail intellectuel et enseignement. 

B. — Direction d'entreprises et ‘techni- 
ciens : 4 
a) Industrie. .: +. OR 5 
D) Agriculture ........4+20 eme 6 
c) Commerce .........4+--he0mns AS 
d) Transports .......,....++ssr.s 3 
e) Coopération .........:........:.. 4 
f) Services publies................... 2 

C. — Travail salarié : 

a) Fonctionnaires ....-......-.:::-: 4 
b) Main-d'œuvre : 

1. Industrie .....:.44 0e REEE 9 
2, Commerce .....s..ss.essess LE os DS + 
3. Agriculture :...:.....-.»sherte 2 
4, Transports .:4.........-spr.rri 2 


D. Métiers urbains et ruraux (artisans) :. 2 


III. — Capital : 
A. — Capital industriel et commercial.. 6. 


B. — Capital immobilier (propriété ru- 
rale et urbaine)................ EUR Lo AA À 

C. — Banque, bourse, assurance et cais- 1 
ses d’épargne..... se à Dirt LE SRE AE 2 EC 


Le Conseil économique national établira la 
liste des experts qu’il juge nécessaire d’asso- | 
ier de façon permaneñte à ses travaux. Il @ 
pourra, en outre, Sur la demande de ses mem- M 
bres, décider pour chaque question l’admis- 
sion d'experts techniques. 


Art, 5. — Les membres du Conseil écono= 
mique national seront désignés dans chaque 
catégorie par l’organisation la plus représen-m 
tative. ) 
Ces organisations seront déterminées par 


leurs représentants au Conseil. I1 appartien-w 
dra au Conseil économique national de sta-" 
tuer pour le cas où la détermination de l’or-u 
ganisation la plus représentative serait con-! 
testée. * 
La durée des membres permanents du Con-. 
seil est de trois ans. Ne 
Il est prévu des membres ‘suppléants, qu 
seront désignés dans les mêmes conditions qf 
les membres titulaires. L 
Il sera procédé au remplacement de chaqut 
membre décédé ou démissionnaire de la mêr 
façon que pour la désignation originaire & 
pour le laps de temps restant à courir. 
Geuls les membres permanents au Cons 
économique national auront voix délibérati 


Art. 7. — Lorsqu'une question intéresse 
une catégorie économique ou professionne 
déterminée et non représentée au Conseil 
facon permanente, le Conseil économique 
tional admettra pour l’étude de cette questi 
des représentants de cette catégorie, qui P: 
ticiperont à ses travaux. 

Art, 8. —— Les membres du Conseil, soit 
titre permanent, soit à titre temporaire, co 
il est prévu à l’article ci-dessus, devront 


français, âgés de vingt-cinq ans au moins et 
jouir de leurs droits civils et civiques. 

| La candidature des femmes est admise dans 
es mêmes conditions d'âge et de nationalité. 


Art. 9. — Le Conseil pourra tenir, chaque 
imnée, trois sessions chaeuñe de quinze jours 
u plus. Il fait son règlement et élit son bu- 
eau. Il fixe lui-même la date, la durée et 
l'ordre du jour de chaque session. Il peut, à 
a demande du gouvernement ou sur l’initiative 
les deux tiers de ses membres, tenir des ses- 
ions supplémentaires. 


Art. 10. — Le Conseil économique national 
lit dans son sein une Commission permanente 
le quinze membres. Il détermine les attribu- 
ions et les pouvoirs qu’il lui délègue. 

La Commission permanente élit son bureau. 


Art. 11. — Le Conseil économique national 
st consulté directement par le président du 
Jonseil. Il se saisit lui-même de toutes ques- 
ions qu’il estime présenter un intérêt écono- 
tique national et peut les étudier dans leurs 
icidences internationales. 


Art. 12. — Les délibérations des travaux 
u Conseil économique national s expriment 
ous forme de rapports, avis ou recommanda- 
jons. 


WArt. 13. — Les rapports constituent des 
tudes techniques sur des questions économi- 
ues déterminées. 


Art. 14. — Ces rapports, qu’ils émanent de 
imtiative propre du Conseil, ou qu’ils aient 
té sollicités par les pouvoirs bus peuvent 
rendre la forme d'avis. 

En ce cas, le président du Conseil des mi- 
istres, auquel ces avis auront été transmis, 
vra faire connaître au Conseil économique 
ional, dans un délai d’un mois, la suite qui 
ar a de donnée. 


Art. 15, — Les délibérations du Conseil 
Dnomique national pourront être transfor- 
es, par un vote pris à la majorité des deux 
des membres présents, en recommanda- 


| ce cas, le gouvernement pourra, dans 
délai d’un mois, soit transformer ces recom- 
dations en projets de loi, soit prendre les 
ares administratives qu’elles comportent, 
oi transmettre aux Chambres ces recomman- 
tions. 

gouvernement aura la faculté, dans le 
ème délai d’un mois, de renvoyer les recom- 
iändations au Conseil économique national, 
= d’une seconde délibération, à la suite 
s laquelle il devra adopter l’une des solutions 
Vues au paragraphe précédent. 


+ 16. — Les conclusions des rapports, 
avis et les recommandations du Conseil 
omique national seront publiés au Journal 
iel dans le plus bref délai. 

es rapports seront publiés par les soins du 
seil économique national. 


17. — Le gouvernement does porter 
information à à la connaissance du Conseil 
mique national, après leur dépôt, tous 
rojets ou propositions de loi présentant 
intérêt économique. 

oute loi d'ordre économique pourra pres- 
la consultation obligatoire du Conseil 
omique national, pour l'élaboration des 
ments d'administration publique nécessai- 
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nomique national sera joint au dossier adressé 
au Conseil d'Etat. La loi prescrira le délai 
dans lequel l’avis du Conseil économique natio- 
nal devra être fourni. 


Art. 18. — Les ministres auront le droit 
assister aux délibérations du Conseil écono- 
miqueé national ou de sa Commission perma- 
nente, ou de s’y faire représenter pour les 
questions relevant de leur département, 

Le Conseil économique national pourra de- 
mander au président du Conseil et aux minis- 
tres de prendre part ou de se faire représen- 
ter à ses délibérations ou à celles de sa Com- 
mission permanente. 


Art. 19. — Les Commissions compétentes 
de la Chambre et du Sénat auront également 
le droit de se faire représenter aux délibé- 
rations du Conseil économique national ou de 
sa Commission permanente. 

Le Conseil pourra également demander à 
être entendu par les Commissions compéten- 
tes de l’une ou l’autre Chambre du Parlement. 

Le Conseil économique national pourra créer 
les organismes permanents ou temporaires né- 
cessaires à sa documentation. 


“ D... RS 


La Coopération de Production 
ouvrière [rançaise 


Suite (1) 


HENRY FORD ET J.-B. GODIN 


NEUVIEME ARTICLE 


Si industrieux que pouvaient être: les 
premiers adeptes de Fourier, enfin par- 
venus dans ce désert de brousse du 
Texas, ils ne s’en trouvaient pas moins 
dans l'incapacité de se livrer à leurs in- 
dustries, puisqu'il n'y avait nul moyen 
d'en écouler les produits et par consé- 
quent de les faire servir de valeur 
d'échange pour s’en procurer d’autres. 
Il fallut donc décider que, provisoire- 
ment, à peu près tout le monde se livre- 
rait à l'élevage; mais le problème de 
vivre n'était pas pour cela résolu. Une 
société ne subsiste pas seulement de 
quelques veaux ou de quelques moutons 
soignés pour l'usage de sa propre con- 
sommation ; il faut pouvoir en vendre 
nombre d’autres pour être en état 
d'acheter en retour les denrées, vête- 
ments, etc., que les circonstances ne per- 
mettent pas de produire sur place. Or, 
il n'y avait nulle agglomération citadine 
à proximité, capable d’absorber même la 
petite quantité de têtes de bétail nées 
dans l'établissement, même dans les 
premiers débuts. Pendant le court espace 
de temps que dura celui-ci, il ne fut 
pas même en état d'écouler les peaux 
en dehors; il fallait les laisser pourrir 
ou les enterrer. Quelle qu’ait pu être la 
séduction théorique de la fondation, vue 

1 


(1) Voir le numéro du 5 novembre 1924. 


d'Europe en imagination, avant le dé- 
part, l'enfant n'était pas né viable. L'on 
ne peut même pas dire que l'expérience 
a été un échec, puisqu’en réalité il n’y 
a pas eu de possibilité d'expérience. 

Et, pour surcroît de difficultés, aux 
premiers arrivants, qui ne savaient déjà 
pas comment parer à leurs propres be- 
soins, venaient s’en joindre de nou- 
veaux, de sorte que le projet de coloni- 
sation bien ordonnée, selon le programme 
théorique européen, se transformait en 
une vulgaire émigration chaotique, de- 
vant rapidement épuiser les souscrip- 
tions de capital fourni par les adeptes 
du vieux monde. 

Une fois de plus se réalisa l’adage po- 
pulaire : « Quand il n’y a plus de foin 
au râtelier, les chevaux se battent. » 
S'il n'y eut pas vraiment bataille, il y 
eut zizanie, récriminationns, désagréga- 
tion. Ceux qui n'étaient pas soutenus par 
le dévouement à la doctrine se mirent 
à tirer chacun de son côté. Le tout se 
compliqua de désaccords, inévitables 
dans ces conditions, entre le centre 
organisateur d'Europe et la gérance au 
Texas. Celle-ci en arriva même à laisser 
l’autre des mois entiers sans nouvelles, 
tellement que Godin, tout dévoué à la 
tentative, mais dont le plan d’organisa- 
tion n'avait malheureusement pas été 
suivi, eut, pendant un temps, le projet 
de se rendre lui-même sur les lieux, 
tant pour porter, si possible, remède à 
la situation, ou en tout cas, si cela n’était 
pas possible, pour que la disparition de 
cette tentative mort-née n’entraînât pas 
celle du groupement de « Réunion », 
déjà âgé de dix ans, par conséquent 
viable ; mais que la nécessité de sub- 
venir aux nouveaux arrivés menaçait 
d'écraser. 

Godin ne put donner suite à son pro- 
jet; car la phase où en était sa fonda- 
tion personnelle de Guise ne lui permit 
pas de s’absenter durant des mois Et 
peut-être aussi ses conseils d'homme sa- 
chant allier la pratique à la théorie, 
n'eussent-ils pas été suivis. 

En fait, cet essai d'installation au 
Texas mourut en moins de trois ans, 
sans avoir vécu. Les promoteurs, partis 
par dévouement à l’idée, comme Consi- 
dérant, sa belle-mère Mme Vigoureux, 
qui avait fait tant de sacrifices même 
pécuniaires, Cantagrel, César Daly et 
ceux dont les noms sont moins restés | 
dans les mémoires, durent réintégrer 
l'Europe. Les autres, purs émigrants, se 
dispersèrent et se mêlèrent individuelle- 
ment à la vie américaine d'alors. 

Malheureusement cette dissolution ne 
se produisit que quand « Réunion » fut, 
de son côté, tout à fait épuisée par son 
effort, comme l'avait craint et prévu 
Godin. 

J'étais bien jeune à cette époque. Ce- 
pendant je me souviens, comme s’il s’a- 
gissait d'hier, du retentissement joyeux 


qu'eut, chez tous les tenants du passé, 
cette éclipse de l’idée d'association, te- 
nue par eux comme un enterrement dé- 
finitif. Les généreuses aspirations qui 
avaient remué les cerveaux, pendant 
toute une génération, furent, sous le nom 
d’utopisme, couvertes de risées, d’inju- 
res, de calomnies. La vieille oligarchie 
des privilégiés se vengeait d’avoir eu 
peur. Il y eut, pendant des années, 
comme un mot d'ordre de dénigrement 
haineux, qui, sous le prétexte du Texas, 
se transmit jusque dans les campagnes 
les plus reculées. Le « Texas » répon- 
dait à toute velléité de songer à amélio- 
rer les conditions de la vie sociale. Puis 
l'oubli se fit peu à peu; les moins mal- 
veillants prirent l'habitude de ne consi- 
dérer dans l’enseignement de Fourier, 
que les étrangetés et les obscursités de 
ses écrits, sans paraître, du reste, se dou- 
ter qu’il y avait peut-être là une simple 
tactique de précaution, afin que la bizar- 
rerie de la forme servit de véhicule pour 
faire passer le fond. Rabelais avait déjà 
fait appel à un procédé analogue, en én- 
tourant de grossièretés de langage ses 
hardiesses de pensées, qui pouvaient être 
si dangereuses pour lui. 

Or, ce fonds du sociétarisme, dégagé 
de sa gangue, n’était cependant rien 
autre que la pure Coopération, sous tou- 
tes ses formes, avec tous les droits d’as- 
sociés qu'elle rend à l’homme, aussi bien 
dans le domaine de la production, que 
dans ceux de la consommation, du crédit, 
de la prévoyance, des assurances sociales 
et du droit humain de sauvegarde et de 
développement. 

Et cette idée coopérative, qu’on avait 
voulu ét cru enterrer sous les huées, les 
interdictions, les dissolutions de groupe- 
ments, était si peu morte qu'à l’occasion 
du récent Congrès coopératif de Gand 
on constata l'existence de plus de qua- 
rante mille Associations coopératives de 
toute espèce avec plus de trente millions 
de chefs de famille adhérents. La réac- 
tion économique doit en prendre son 
parti. C’est là un flot qu’on n’endigue 
pas. 

Et elle était si peu morte, même en 
Amérique du Nord, siège de son pré- 


tendu trépas, que dans deux mémorables | 


Congrès, tenus l’un à Chicago, en fé- 
vrier 1920 et l'autre à Cleveland, en fé- 
vrier 1921, il fut révélé que les organi- 
sations à base coopérative, par exemple 
la grande Fraternelle des Chemins de 
fer, l'Union de l'Industrie du Vêtement, 
les organisations d'agriculteurs, le Con- 
seil national des Cultivateurs, et nombre 
de Coopératives prises séparément, ne 
comptaient, dans leur ensemble, pas 
moins de quatre milions de sociétaires 
américains. Feu le Texas et les quelques 
Sociétés qui n'avaient guère pu survivre 
après la fondation de la première fédé- 


ration À Rochester en 1844, ont laissé. 


en disparaissant, comme on voit, le 
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germe de beaucoup de petits. C’est qu’en 
matière sociale, les premiers essais peu- 
vent échouer, les premiers organismes 


| peuvent disparaître ; mais l’idée qui en 


est le germe, la semence, ne meurt pas, 
et au bout de quelques années de 
sommeil apparent, qui n'est que de la 
gestation, le monde est étonné d'assister 
à l’éclosion, rapide cette fois, de toute 
une forêt de puissants et innombrables 
rejetons. ; 
ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) 
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LA VIE ÉCONOMIQUE 


ha Productivité du travail 
EN ERUSSIE 


PERLE EE 


Documents du Bureau international du Travail 


La question de la productivité du tra- 
vail revêt, à l’heure actuelle, la plus haute 
importance pour l’économie nationale 


russe et la presse soviétique y consacre de 


nombreux articles. 


BAISSE GENERALE 
DE LA PRODUCTIVITE 


Pendant la période 1917-1920, la désor- 
ganisation complète de la vie économique, 
le niveau extrêmement bas des salaires, 
la famine qui régnait dans les centres 
industriels, l’instabilité politique contri- 
buèrent à diminuer considérablement la 
productivité du travail. Celle-ci, en 1920, 
était tombée à 29 % de la productivité 
de 1913 et à 25 % de celle de 1916, année 


Travail (Viestnik Trouda), n° 5-6, 1924.) 

L'adoption en 1921 de la nouvelle poli- 
tique économique améliora un peu les con- 
ditions d'existence de la main-d'œuvre et 
il en résulta un léger accroissement de la 
productivité de l’ouvrier qui, néanmoins, 
resta bien au-dessous de ce qu’elle avait 
été autrefois. 

C’est surtout depuis le début de 1924 
que la question a retenu l’attention. À 
eette époque, on chercha sérieusement à 
ranimer l’industrie — en partie pour com- 
battre le chômage qui n'avait pas cessé 
de croître depuis 1922 (Cf. Inf. Soc. 


chés des campagnes qui s'étaient fermés 
devant la hausse des prix des objets ma- 
nufacturés; le nombfre-indice des prix de 
gros avait atteint 165 et celui des prix 
de détail 215 par rapport à l’avant-guerre. 
(Isvestin, 29-0-24. CE. Inf. Soc. vol. IX, 
p. 27.) 

I1 fallait pour cela vendre moins cher, 
ce qui ne pouvait se faire qu’en réduisant 
le prix de revient. Or, au même moment, 
le nécessité d’asseoir sur des bases solides 
la réforme monétaire introduite en février 
1924 (Cf. Inf. Soc, vol. IX, p. 441et 
vol. X, p. 545) amenaïit le gouvernement 
des Soviets à établir enfin un véritable 


précédant la Révolution. (Messager du: 


vol. X, p. 348) — et à lui rouvrir les mar- - 


| point de vue de la paie-des salaires: jusA 


budget national et à comprimer toutes le | 


dépenses. ss - 
Les industries, qui jusqu'alors avaient 
bénéficié des subsides de l’Etat, viren 


ceux-ci fortement réduits ; en même temps” 
la stabilisation de la monnaie les privaië 
de certains avantages, notamment a 


qu'’alors, les entreprises industrielles de 
l'Etat avaient profité de la dépréciatiom 
continue de la monnaie pour ne paye 
les salaires qu'avec de longs retards, 
qui leur procurait une économie. Ces cir* 
constances tendaïient à augmenter les prix 
de revient, alors qu'il eût fallu les dimi 
nuer, et la nécessité d’une compressio® 
des frais de production était d’autant plu 
orande que l’industrie ne disposait pa 
de capitaux de roulement abondants. E 
solution de cette difficulté apparut nat 
rellement dans un accroissement du rem 
dement de l’ouvrier. 
- Les multiples enquêtes faites alors proue 
vèrent que la cause principale de l’éléve 
tion du prix de revient était le faible 
rendement de l’ouvrier, dont la produe 
tivité dans les industries ne dépassait pà 
52 % de celle de 1916. | 


LES ELEMENTS 
DU COUT DE PRODUCTION 


Pour se rendre compte plus exactement! 
de cette situation, il est intéressant di 
décomposer en ces éléments le coût 
production d’un poud (16,4 kg) de diva 
articles, par exemple des fils de coton, 
semelles de cuir et des gueuses de fon 
d’une part en 1913, d’autre part à la ff 
de 1923 (chiffres extraits de l'Industril 
russe en 1923, édition du Conseil suprêmi 
d'Economie nationale, Moscou 1924) :" 

FIL DE COTON 1 
1 1923 
En 0/0 du total 


(En roubles réels) 


(e 


DE! 


Matières prem. 16.91 78.6 24.03 
Matières accesss. 0.40 1.8 0.29 
Combustibles .. 0.60 2.8 1.43. 
Salaires .....0. 1.60 7.4 1.88 5 
Frais généraux. 2.14 9.9 480 14 
Total... 21.65 100 3243 53 
SÉMELLES DE CUIR 
1913 4923 : 
En 0/0 du total 
; (E, roubles réels) A 
Matières prem. 15.30 65.4 27.73 63 
Matières access. 3.83 16.4 5.95 18 
Combustibles 102 °°: 44 1.46 
Salaires ....... 1.10 4.7 1.40 
Frais généraux. 2.12 9.1 7.42 
Motal.... 1! 23371100 43.96 1 
FONTE # 
1913 1930 
En 0/0 du total 
{En eopecks-tchervonetz) 
Matières prem. 21.35 47 32.21 
Matières access. 1.50 3.4 85:11 
Combustibles .. 1493 32.8 624 
Salaires ....... 1.20 2.7 40 : 
Frais généraux. 7.24 141 34.25 
Total.... 46.22 100 136.36 


le 72,8 %, celui des semelles de cuir de 
58,2 % et celui de la fonte de 192,9 %. 
L'importance relative des salaires dans le 
prix de revient total n’a pas beaucoup 
rarié pendant cette période, mais celle du 
ombustible a augmenté notablement et 
elle des frais généraux a presque doublé. 
)r, l'accroissement des frais généraux est 
là à plusieurs causes, dont l’une est la 
aible productivité des employés de bu- 
eau, dont on a été contraint d’augmenter 
> nombre. Parmi les causes, on peut citer 
‘abord l’organisation de l’industrie en 
rusts et en syndicat de l’Etat, dont le fonc- 
lonnement occasionne des dépenses con- 
idérables, ensuite le maintien de l’assu- 
ance sociale obligatoire, dont les presta- 
ions sont payées uniquement par les en- 
reprises. 

Dans le but de réduire les frais géné- 
aux de l’industrie, le Commissariat du 
ravail a porté la durée du travail des 
mployés de six à huit heures par jour 
: le Conseil du Travail et de la Défense 
décidé de ramener le montant des pres- 
tions d'assurances de 17 % du total des 
aires (en certains cas 20 %) à 14 %, 
tux que les dirigeants de l’industrie na- 
onalisée estiment encore trop élevé vu 
h situation générale; la cherté du com- 
astible est attribuable avant tout à la 
lible productivité des ouvriers mineurs. 
ant aux salaires, s’il est vrai que leur 
aportance relative dans le prix de revient 
a guère varié depuis 1913, le tableau 
écédent montre que leur montant absolu 
ar unité produite a beaucoup augmenté, 
nmdis qu’au contraire les taux de salai- 
is ont décru. On est done amené à con- 
1re que la productivité de l’ouvrier 
usine a faibli. Ainsi, parmi les facteurs 
à prix de revient, il y en a trois au 
ons qui sont influencés défavorablement 
i la baisse du rendement du travail- 


ALATRES ET COUT DE LA VIE 


æs chiffres donnés plus haut ne se 
ortent qu’à la période 1913-1923 ;: 
en ce qui concerne les salaires, il 
des statistiques plus récentes. Le 
eau ci-après (Revue économique n°° 11, 
016 1924), qui fournit un aperçu de la 
tuation des salaires et du coût de la 
jusqu’ en avril 1924, montre que les 
x de salaires payés actuellement ne dé- 
ssent pas 60 à 65 % de ceux d’avant- 
rre et que, malgré que le coût de la vie 
gmenté de 72 % du 1° janvier 1923 
5 avril 1924, les salaires m’ont été 
s que 37 % : 


Valeur des salaires Coût de la vie 


lontant 


d'un Nombres- 
budget indices 
Nombres-indices minim. par 
Roubles -P? rapp. en rapport 
réels à 1913  rôub.-or à 19138 
0, 12.8 37.8 8.84 147.8 
CORRE 15.32 47.5 7.92 124.3 
15.56 49.5 8.41 1403 
150 CHE 16.75 51.9 10,22 155.4 
nes 2. 19.64 60.9 10.58 172.0 
A 20.33 628 1186 181.9 
2 RAS 19.86" : 61.3 14.27 208.1 
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SALAIRE ET PRODUCTIVITE 


Les données numériques relatives à la 
baisse du rendement de l’ouvrier par Tap- 
port à l’avant-suerre diffèrent considéra- 


 blement suivant les saurces d’où elles pro- 


viennent. « Notre statistique est on ne 
peut plus mauvaise >» déclara lui-même 
le président du Conseïl suprême d’Econo- 
mie nationale. (Troud, 4-6-24.) 

Voici d’abord l'évaluation extraite du 
Bulletin de l’Institut de Recherches éco- 
nomiques, n° 6, 1924 : 


Valeur de la production 
d'un ouvrier 
* en une journée de travail 
En roubl, Nomb.- 
d'av-guerre indice. 


Ne a nn 6.8 100 
Octobre 1922-mars 1923... 4,2 61.7 
Avril 1923-septembre 1923. 4,5 66 
Octobre 1923-mars 1924... 4.5 66 


Il convient de n’attribuer à ces chiffres 
qu’une valeur relative, car l'indice 66, par 
exemple, donné par le directeur de la Sta- 
tistique du Travail est considérée par le 
commissaire à l'Inspection comme « mani- 
festement trop élevé », ce qui montre que 
même les estimations officielles sont loin 
d’être concordantes. 


D'ailleurs, la statistique qui précède est 
établie pour l’ensemble de l’industrie 
russe, y compris les petites exploitations. 
Or, dans ces dernières, les conditions sont 
en général plus favorables et le rendement 
de l’ouvrier plus élevé que dans la grande 
industrie nationalisée, qui du point de vue 
soviétique est de beaucoup la nlus impor- 
tante. Dans celle-ci, la productivité de 
l’ouvrier est done probablement moins 
forte que ne l’indiquent les chiffres plus 
haut et il est très difficile d’en avoir une 
estimation précise. D’après M. Kamenev, 
vice-président du Conseil des Commissai- 
res soviétiques, elle ne dépasse pas en 
moyenne 30 % de celle d’avant la Révo- 
lütion. D'autre part, le président du Con- 
seil suprême d'Economie nationale l’éva- 
lue, pour les grandes entreprises métal- 
lurgiques, à 388 ou 39 % par rapport à 
1916. (Gazette du Commerce et de l’In- 
dustrie, 4-7-24.) 


Nombres-indices 
par rapport à 1913 — 100 


de la 
produc- 
tivité 
des du 
Entreprises salaires travail 
Sormavo (construction) .... 62 29.4 
Briansk (prod. métal.) ..... 63.7 37.7 
Pétrograd (machines)...., 67.2 32.4 
Koltchouguine (Pétrograd). 100 36.5 
Trust minier du Sud...... 23 11 


Il résulte des mêmes investigations que 
dans l’industrie textile, où le niveau 
moyen des salaires se rapproche de celui 
de 1913, la productivité, par rapport à 
cette date, n’est que de 60 %. 

En somme, la Commission d'enquête du 
Conseil suprême d'Economie nationale est 
arrivée à la conclusion que, dans l’ensem- 
ble de l’industrie russe, la productivité 
du travail « diminué de moitié environ par 
rapport à l’avant-guerre. 


CAUSES SPECIALES 
DE LA 
DIMINUTION DE LA PRODUCTION 


Parmi les causes de ce fléchissement, on 


peut citer : 


a) L'utilisation très incomplète de la 
journée de huit heures : 

b) Le défaut d’organisation et de disci- 
pline dans les entreprises ; 

c) Le mauvais état de l'outillage. 

D'après l'organe des syndicats (ibid, 
17-9-24), dans beaucoup d'établissements, 
les ouvriers n’observent pas les règle- 
ments concernant la journée de huit heu- 
res. Souvent la journée de travail n’est 
que de sept heures, parfois même de six 
heures. Une enquête faite dans le groupe 
n.dustriel Maltzov, où les conditions de 
travail, d’après le commissaire à l’Ins- 
pection, sont « typiques et effroyables », 
a montré que trois heures seulement par 
journée sont employées à la production. 
Encore ce chiffre n’est-il qu'une moyenne: 
pour certaines catégories d’ouvriers, la 
durée du travail productif est de six ou 
six heures et demie par jour, mais pour 
d’autres elle ne dépasse pas deux heures. 

À Moscou même, une enquête analogue 
a montré que la journée de travail n’est 
utilisée productivement que dans la pro- 
portion de 52,9 % dans l’industrie métal- 
lurgique et de 30 à 40 % dans le textile. 
Le reste de la journée se passe en travaux 
improductifs, voire même dans l’oisiveté 
complète 

En dehors de cette mauvaise utilisation 
des journées de travail, on constate égale- 
ment de fréquentes absences pour cause 
de maladie, les congés étant attribués sans 
contrôle sérieux de la part des Caïsses 
d’assurances. La productivité s’en trouve 
réduite d’autant et les Caisses d’assu- 
rances sont grevées de frais supplémen- 
taires qui sont entièrement à la charge 
des entreprises. Les dirigaents de l’indus- , 
trie voudraient qu’on enrayât ce chômage 
volontaire en ne payant les salaires pour 
les deux ou trois premiers jours d’absence 
que dans les cas de maladie suffisamment 
graves. 

Les directeurs des établissements natio- 
nalisés se plaignent du manque de disei- 


| pline de la main-d'œuvre et de l’opposi- 


tion à laquelle ils se heurtent de la part 
des syndicats professionnels (Economi 
tcheskaïa Jizn, 30-8-24). Ceci est confirmé 
par le commissaire à l’Inspection, qui dé- 


| clare qu'il n’existe auçune discipline dans 
les entreprises. (Troud, 17-9-24.) 


L'organisation irrationnelle du travail, 


| le mauvais état et l’insuffisance de l’outil- 


lage qui, dans bien des entreprises, n’a 
pas été renouvelé depuis la guerre, la 
mauvaise qualité des matières premières 
employées, exercent aussi une influence 
défavorable sur la productivité. Dans cer- 
tains établissements, des moteurs travail- 
lent à vide pendant une grande partie de 
la journée. Souvent, bien qu'ils soient as- 
surés dès le premier stade de la fabrica- 
tion, que le produit fini sera défectueux 
au point d’être inutilisable, on ne le met 
au rebut qu'après lui avait fait subir tou- 


| tes les phases de la transformation. (7 bid., 
1 17-9-24.) 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir 


Ce sont toutes ces raisons qui expli- 
quent que le coût de la production ait dou- 
blé depuis 1913. Or, comme nous l’avons 
dit plus haut, étant donné l’étroitesse du 
marché, c’est une nécessité absolue Dour 
l’industrie de diminuer ses frais de fabri- 
cation afin que le prix de ses produits 
devienne abordable. 


MESURES ENVISAGEES 
POUR 
AUGMENTER LA PRODUCTIVITE 


Les divers aspects de cette question ont 
été abordés dans de nombreuses confé- 
rences organisées par les syndicats, le 
Conseil suprême d’Économie nationale, les 
directeurs de l’industrie nationalisée, etc. 

La situation n’a pas toujours été envi- 
sagée de la même façon par toutes ces 
organisations. Ainsi, tandis que la Cen- 
trale syndicale estime que la productivité 
du travail ne peut être augmentée qu’en 
améliorant l’outillage des entreprises et 
l’organisation du travail, le Conseil su- 
prême d'Economie nationale, organe diri- 
geant de l’industrie mationalisée, pense 
qu'il faut tout d’abord renforcer la disei- 
pline et relever le Comité des administra- 
tions de l’entreprise. 

Conseil et syndicats sont cependant 
d'accord pour reconnaître que la rétribu- 
tion du travail à la tâche doit remplacer 
dans la plus large mesure possible la rétri- 
bution au temps. 

Parmi les résolutions visant à accroître 
la productivité du travail, la plus impor- 
tante est celle que le Comité central du 
Parti communiste a prise le 15 août 1924 
(ibid. 5-9-24), car elle doit servir de base 
À toute la politique soviétique dans le 
domaine des salaires. Nous en donnons ici 
un résumé : : 

Constatant que depuis octobre 1922 
jusqu’au début de l’année courante, alors 
que le niveau des salaires augmentait de 
90 %, la productivité ne s’est accrue que 
de 23,3 %, le Comité central estime que 
de pareilles disproportions entre ces deux 
taux menacent les intérêts de l’industrie 
et de l'Etat. À son avis, le développement 
de l’industrie et la «stabilisation des salai- 
res ne peuvent être obtenus qu’en inten- 
sifiant le rendement individuel de l’ou- 
vrier. De la situation actuelle découlent 
l'accroissement du chômage, les retards 
toujours plus considérables apportés par 
l’imdustrie à s'acquitter des versements à 
l'assurance sociale, les difficultés presque 
ixsurmontables qui s'opposent aux paie- 
ments des salaires aux termes fixés, notam- 

ment dans les industries métallurgiques, 
charbonnières et pétrolières, le manque 
de capitaux de roulement qui empêche de 
développer la production et de satisfaire 
les besoins des agriculteurs, etc. Tous les 
efforts doivent donc tendre à augmenter 
la productivité du travail, à développer la 
production et à réduire les prix dé revient 
dans l’industrie. L'augmentation des sa- 
laires dans les diverses branches de l’in- 
dustrie et dans chaque entreprise 


doit 


ne Dh OT NP RTC UE ROUE CPE TARN UE 


5 L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


à une Coopérative de Consommati ) 


être strictement conditionnée par la pro- 


ductivité du salarié. 
De plus, pour la 
dans une branche 


fixation des salaires : 
donnée, il ne suffit pas 


de tenir compte des ressources, mais aussi 
de l’état de toute l’industrie, de ses be- 


soins et du niveau général 


spécialement 


des salaires 
dans la grande industrie et 


les transports. Il faut enfin faire dispa- 


raître l’antagonisme 


syndicats et les organes directeur 


dustrie nationalisée. 


qui existe entre les 


s de l’in- 


Entre autres mesures concrètes, le Co- 
mité du Parti indique les suivantes : 
a) Dans la petite industrie, où la rétri- 
bution du travail est comparativement 
forte, il ne doit plus être procédé à des 


augmentations de salaires ; 


b) La journée du travail doit être en- 


tièrement utilisée; 
c) Le régime du travail 
être généralisé; 


aux pièces doit 


d) La produetion doit être concentrée 
dans un nombre plus restreint d’entre- 


prises ; 
e) La plus 
dans tous les 


en vue d’intensifier la 


stricte économie doit régner 
domaines de la production. : 
Une vaste campagne à été entreprise 


productivité du 


travail suivant les principes qui viennent 


d'être énumérés. 


Cette campagne, pour porter des fruits, 
devra durer de longs mois et il est Impos- 
sible de se prononcer dès maintenant sur 


les résultats. 


APPEL À LA SOLIDARITÉ 
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Coopérative des Menuisiers, à 
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vrière et Bourrellerie, à Bor- 
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Coopérative de Chocolaterie et 
Confiserie, Pré-Saint-Gervais 
(Seine). M. 
Coopérative Durif et Cie, à St- 
Etienne...» É 2 ee 
Banque Coopérative, à Paris. 
Association Lithographie pa- 
risienne, à Paris:....: ARTE 
M. Drouanot, agent d'assuran- 
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Société des Professionnels de 
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Société des Déménageurs pro” 
fessionnels, à Paris........ 
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Coopérative de l’'Ameublement, 


100 


à Millau (Aveyron)........ 
Société des Ouvriers en Ins- 1 
truments de précision. :.... 10004 
21.830 | 
ro liste. NC DNS 3.450 À 
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Les camarades remercient les Société 
qui ont répondu à leur appel; ils esp 
rent que dans quelques mois ils auroï 
grâce à l’aide des coopérateurs, recon! 
truit l’usine. 1 

La souscription reste ouverte. 
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La Coopération mondiale. — Histoire, org 
nisation et principes, par le professeur M. ' 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHA De 
Gps. — En vente: 44, rue du Renard, 6 fi 
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Dans le but d’aider les Associations ouy : 
res de Production qui se forment, la Chamb 
consultative a créé un service qui leur don 
tous les renseignements utiles et gratuits p | 
ouvrir leur comptabilité. 


ge“ 


service de comptabilité de la Chambre @ 
sultative sont priées de s’adresser au secrétal 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV® à 

.. °° 


Les Toiles pour Draps! 
et Toiles à Matelas! 
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L'ARTISANE 
Association d'Ouvriers Tisserands … 

à HALLENCOURT (Somi 
: sont vendues directement :: 
telles qu’elles sont fabriquées; 
sans aucun apprêt :: 


TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRANC 
>= SUR DEMANDE 7. 


Le Gérant: E. B 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79. 


3. Amilcar, directeur. — 2199 24. 
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DMMAIRE. — La Coopération de Pro- 
duction ouvrière. française. Henry Ford et 
J.-B. Godin. — Rapport: sur l'Exposition 
internationale de la Coopération. — Fédé- 


tion .: Les Associations ouvrières sous la 2° 
République. — Commission dé répartition 
des subventions et prêts. — Jurisprudence 
Coopérative. — Sociétés. — Appel à la so- 
lidarité. 
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Suite (1) 


ÊHENRY FORD ET J.-B. GODIN 
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DIXIEME ARTICLE 


ce que. ce nest pas un écho, ren- 
& sans doute, mais fidèle, des résolu- 

: du Congrès sociétaire de Roches- 
en 1844, et de son message aux adep- 
d'Europe touchant le sociétarisme, 


le Congrès américain, fils en réalité 
bremier, tenu à Cleveland en 1921 ? 
Æ contrôle bancaire est passé tota- 
t des mains des intéressés à la pro- 
on de la richesse, dans celle des inté- 


aveur, La différence essentielle qui 
les banques organisées en vue du 
et les fondations bancaires coopéra- 


4 


les moyens mis à leur disposition, 

de leurs purs intérêts, tandis que 
es les font servir en vue de. 
age des sociétaires, des déposants 
: clients. » UN LA NE 
que ce n’est pas toujours. l'écho 
te des revendications et du pro- 
autualiste de cette grande gé- 


le nu éro du 5 décembre 1924. 
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ration du Nord. — Histoire de la Coopéra- 


re, que cette déclaration de cet. 


consiste en ce que les premières uti- : 


-nération de penseurs, dite de 1830, que 
ces paroles du président de ce Congrès 
de Cleveland, qui est d'hier, dans son dis- 
cours de clôture : 2, ñ 

« Les travailléurs düivent créer leurs 
banques à eux et se constituer un SYS- 
tème bancaire. Quand--lle aura fait cela, 
la classe travailleuse O'ganisée aura ra- 
pidement en mains lé contrôle de la f- 
nance du pays, puisque la somme des 
salaires, qui constitué la principale dé- 
pense des entreprises} forme aussi natu- 


-rellement le plus fort Éograrre de vaers 
Ë 


qui traverse continuellement les banques. 
Et par cette expression de travailleurs, 
nous devons comprendre aussi les agri- 
culteurs organisés. Et comme l’ensemble 
des produits agricoles se rapporte de très 
près de la somme des salaires, il saute 
aux yeux que là juxtaposition des deux 
courants doit former une puissance fi- 
nañcière insurmontable, » 

Et l'orateur présidentiel ajoute : 
« Grâce à ce système. que nous voulons 
traduire en acte, les agriculteurs comme 
producteurs, et lés salariés comme con- 
somMmateurs, qui ordinairement sont dé- 


peints comme représentant des intérêts. 


antagonistes, trouveront dans la banque 
commune la base commune de leur union 
et de leur travail commun. Dans le passé, 
et encore aujourd’hui, les salariés et les 
agriculteurs mettaient leurs gains à la 
disposition du capital _exploiteur, l'ai- 
dant ainsi à les opprimer, à les spolier, à 
les anéantir. 

« Aussi : longtemps, concluait-il, que 
nous chargerons leurs fusils, nous n’au- 
rons aucun droit de nous plaindre ni de 
nous lamenter. » 

Ainsi se sont mises à germer à nou- 
veau, sur le terrain américain, les pensées 
dont on avait si bruyamment et si joyeu- 
sement annoncé et célébré la mort. 


Or, le Congrès de Cleveland ne se con- 
tenta pas de parler. Il fit de suite œuvre 


concrète, en élaborant le programme 
complet de constitution et de fonctionne- 


ment pour ces banques préconisées. Et 
la question était cette, fois si bien mûrie 
que, non seulement lai: première’ bañque, 
fondée à Cleveland même, rencontra;sans 
retard un grand succès; mais que, sur 
le même modèle coopératif, naquirent ef 
prospérèrent rapidement une vingtaine 
de banques analogues, tellement que ces 
résultats de la propagande insensive me- 
née, à ce sujet, par toute la presse ou- 
vrière et agricole, déterminèrent des 
banques privées à entreprendre une lutte 
presque GÉSÉSpÉTÉET pour SMpécher pars: 
tous les moyens, la formation de nouvel- 
les banques coopératives. L’argument le 
plus employé contre ces créations nou- 
velles était que les banques existantes 
étaient déjà trop nombreuses. Cette 0p- 
position alla même plus loin et elle de- 
manda formellement que soit donnée, 
aux autorités préposées au contrôle des 
banques, la faculté de s'opposer à la fon- 
dation de toute autre nouvelle: — 

_ Cette suggestion de la peur fut même 
suivie d'effet, puisque M. Cressinger, ap- 
pelé par le président Harding au con- 
trôle bancaire, dans un discours tenu à 
la Ligue des Banquiers de l'Ohio, déclara 
formellement qu’il n’y avait « nulle né- 
cessité de banques coopératives » ou- 
vrières ou agricoles, et qu’en conséquence . 
il rejeta toute demande nouvelle présen- 
tée par les organisations ouvrières. ou 
agricoles. 

Mais cet adversaire avait affaire à 
de solides et tenaces convictions ; de sorte 
que cinq de ces organisations réussirent 
à faire. enregistrer leurs fondations 
comme « banques nationales », et que 
d’autres, pour éviter toute tracasserie ou 
brimade de l'autorité, se sont décidées à 
prendre la gestion de banques déjà exis- 
tantes, en les transformant ensuite se- 
lon leurs vues coopératives, 

En outre, la Commission du Sénat, ré- 
voltée par cet ostracisme de l'Exécutif, 
présenta un projet de loi pour obtenir 
l'enregistrement et la reconnaissance de 
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banques coopératives, avec un capital de 


lars chacune, et avec 


Le. 


Ps 


Lors 


15,000 dollars divisé en actions de 10 dol- 
limitation à 8 0/0 
du dividende des actions, et stipulant en 
outre que chaque actionnaire n aurait 
droit qu'à une, voix, Aÿnoter aussi Re 
intéressante La ristourne 
leg déposants et pour 
les clients, serait, roportionnelle à leur 
participation à l'activité économique de 
ja banque. 
Je né crois pas que ces faits nouveaux, 


coopérative, pour 


‘qui promettent d’avoir une si grande ré- 


pércussion mondiale dans un avenir pro- 
chain, soient encore très connus en 
France, même de-nos lecteurs. C'est 
pourquoi il m'a semblé bon de les signa- 
ler, sans avoir à m'écarter de mon su- 
jet : d'autant moins, je le répète, que ce 
mouvement américain est un enfant di- 
rect de celui de 1844 et années sui- 
vantes. | 
t il faut que le sol américain ait été 
profondément imprégné de ces germes, 
laissés par une propagande et des efforts 
de plus de dix années, pour qu'après une 
sorte de mort apparente, on les retrouve 
non seulement dans des déclarations et 
les formtions actuelles, comme celle du 
Congrès de Cleveland, mais sous la plume 


de l'ancien ouvrier mécanicien et fils de 
petit agriculteur, Ford, devenu, à l'heure 
qu’il est, l'animateur d’une phénoménale 
production ayant atteint le rythme d’au- 
tomobiles prêtes à marçher, sortant, l'une 
après: l’autre, de l'atelier en série inin- 


terrompue, toutes les dix secondes. 


Or, cet homme au franc pañler dit, 
lui aussi, comme nous allons le voir, son 
fait au capitalisme parasitaire contempo- 
rain, d’une facon qui ne peut laisser au- 
can doute sur la source où il a puisé cette 


intellectualité, et qui n'est autre que 
celle dont s'inspire toute la doctrine du 
Congrès de Cleveland. À ce point de vue 
Ford et Godin sont des émanations di- 
rectes du soulèvement de la génération 
de 1830, contre la malfaisance publique 
de l’organisation bancaire, qui s’est gref- 
fée, en parasite, sur les progrès et le dé- 
veloppement de la technique industrielle 
contemporaine. ERNEST LESIGNE. 
(A suivre.) 


RAPPORT 


l'Exposition de la Coopération à Gand” 


RER RCE Sas 


Après les deux rapports présentés, soit 
en notre bulletin, soit en l’organe du 


(1) Nous avons reçu de nos délégués à 
l'Exposition internationale de la Coopération, 


à Gand, des rapports que nous publierons 
- dans l'Association ouùvrière. Aujourd’hui nous 
donnons le premier arrivé du camarade Pallix, 
de la Société des Ouvriers en Instruments 


de précision de Paris. 


$ 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


M. D. G. de France, il me parait assez 
difficile de provoquer, pour votre atten- 
tion, un nouvel intérêt, en vous entre- 
tenant encore de l'Exposition inter- 
nationale de la Coopération à Gand. 

Sous la plume de Thom Crimes, outre, 
le sommaire historique de la Coopé- 
ration mondiale, vous eûtes la peinture 
exacte et du cadre grandiose, et des di- 
vers participants de cette manifestation 
fort édifiante. 

L’éloquence de ses évocations, et sur- 
tout la justesse de ses conclusions, pa- 
raissent nous interdire tous autres COm- 
meuntaires. : 

De plus, il serait assez malaisé de 
constituer ici un « palmarès » condensant 
nos admirations ou nos préférences. 

Pourtant, délégué, je dois au choix de 
mes pairs et de mes collaborateurs ce 
petit travail, raccourci des bonnes 
heures passées en le merveilleux écrin 
des Flandres (comme tout spécialement 
ensoleillé) devant la plus parfaite dé- 
monstration du travail collectif. 

Le but de ce rapport ne m’autorise 
aucunement à fixer la part et la qualité 
du capital stimulant l’activité des orga- 
nisations exposantes d'origines et de 
tendances diverses. 

Le mot « Coopération » placé en exer- 
gue de stands artistiquement achalandés 
se traduit, s’affigme ou s'excuse par des 
statistiques -— toujours ascensionnelles 
— jei et là en images pittoresques : blocs 
de sel en Pologne; Lénine en crin, en 
savon, en liège chez les Russes; colonnes, 
arbres croulants sous le poids de florai- 
sons chimériques, couronnes, poupées, 
arabesques gracieuses, partout chez les 
autres peuples représentés. ; 


Et c’est pour nous la meilleure attes- 
tation des efforts disciplinés, coordonnés, 
pour un mieux-Ôtre général dans le dé- 
veloppement d’Agsociations prospères. 

Permettez-moi dong ce petit voyage 
parmi les merveilles de l'exposition. 

D'abord, à tout seigneur, tout hon- 
neur. 


autour de la reproduction du modeste 
« home » des pionniers de Rochdale, le 
fastueux développement du départe- 
ment de la Société coopérative anglaise 
de gros. 

Coïncidence heureuse, la démonstra- 
tion de Gand consacre le soixantième an- 
niversaire du début de son activité. 

Quelques photos et de nombreux auto- 
graphes des vénérables précurseurs sont 
là, précédant les graphiques du Whole- 
sale. 

Ascension vertigineuse | 


Voici les vitrines des bottiers de Lei- 
es aux coupes élégantes; les tissus 


de ces comptoirs lointains, propriétés 
de Wholesale anglais et écossais. Près 


L 


Pour l’Angleterre, il sied de signaler. 


de Bradfort; les thés et moult, produits 


de l’exquise polycromie des bimbelott 
ries hindous, voici des tapis, les tabat 
de Manchester, les biscuits de Crum 
salle, les conserves de Milleton, présel 
tation harmonieuse de cette. formidah 
oestation qui de 1864 à nos jours yits 
nombre d'actionnaires porté de 18,4% 
à 3,567,410, nécessitant, une vente 4 
nuelle de 66,205,566 livres. i 

Pour la Belgique, l’histoire du Vort 
de Gand n’est plus à faire. La présence! 
son fondateur au Congrès fut l’occasi 
d’une manifestation grandiose. En efl 
l’on célébrait le cinquantième annivé 
saire de l'adhésion d’Anseele au mouy 


. ment coopératii. 


Le Voruit, outre la présentation d 
produits de ses usines de tissage, filatw 
boulangerie, eut l’heureuse initiati 
d'indiquer sa progression d’une fag 
saisissante. | 

Des litres, des pots, des sacs propl 
tionnellement gradués dénoncent a 
visiteurs le progrès de vente en vin 
deux ans. 

Les graines, 78,350 kil. en 
sant à 913,000 kil. en 1923. i 

La graisse, 7,240 kil. en 1901, passt 
à 309,600 kil. en 1923. À 

L'huile, 978 kil. en 1901, passani 
176,030 kil. en 1923. 5 | 

Le café, 14,630 kil. en 1901, passan 
1,151,150 “en 1925. EX À | 

Le sucre, 38,000 kil. en 1901, pass 
à 5,455,000 kil. en 1923. 4: Ÿ 

Ce sont là des chiffres lt J 

Le stand du « Progrès de Jolimoi 
œuvre du grand artiste gantois Hecl 
nous ramène à l’organisation propag 
diste. ; 

Devant cette maquette de patin 


1901, p 


Be 


a 


rectilignes, d'usines et de magas 
flanquée d’allégories et de bas rel 
puissants en leurs lignes sobres, 4 
remontons par la pensée aux débuts! 
giques des organisations du Pays à 
La première Maison du Peuple, £ 1 
par Théophile Massard le 20 juillet 1 
est là au centre de cette agglomérä 
désormais puissante. Elle dit plus 
les chiffres pourtant séduisants) 
trente-sept années d'efforts persévéré 
Elle incarne la foi de ceux, qui 
l’adversité, comprirent le besoin du 
pement sous un idéal commun. M 
Elle dit que dans ces en | 
lidarité 


triels, plus haut que la s0 
bourses, il fallut encore la commu 
des cœurs. SU - L. 
.. Type de la Coopération socialiste 
possède le secours et la retraite, las 
cipation aux bénéfices. a 
Les fondateurs groupèrent pe 
ment les 3,000 francs indispens 
la création du «Progrès de Jol 
qui vaut aujourd'hui 15 millions. 


#) 
Il nous faut aller vite. FA 


ge, du centre du Brabant réunissant : 


tuple, 2 brasseries, 4 boulangeries, 
pâtisseries, { source d’eau minérale. 
eau des Princes de Rœux), À savonne- 
:, 2 saboteries, Ja Persévérante ct le 
ogrès. 

Extension formidable s’affirmant ici 
Jà en pimpants éventaires de produits 
vers. 

De nouvelles Associations : la Coopé- 
live de Philippeville, fondée en 19e 
“qui possède 2,160 prêteurs. 

L'Union métallurgique de Huy, qui 
pose un Monument aux Morts de la 
erre d’un réalisme 1AENTENTE et fort 
pressionnant. 

Sionalons encore l'essai tout récent 
us fructueux de cette Union des 
Cheurs, les Pêcheries coopératives d’Os- 
ide. 

Cette Société créée depuis peu de 
mps possède déjà une flotte de vingt 
teaux. 


Volontairement je passe en cet exposé 
forme et l’action des banques, assu- 
ces et comptoirs de prêts coopératifs 
présentés en chaque groupe. La ques- 
n vaut d’être étudiée par de meilleures 
Mpétences pour l'édification de tous. 


En Italie, souvent sous le patronage de 
bat, la Coopération semble reposer sur 
solidarité spirituelle qui doit exister 
re les membres d’une même entre- 
se : Coopérative d'employés de Che- 
4 de fer, d'employés de ministères, 
etc. 

Iles se complètent d'œuvres de pré- 
ue mutualité et d’assistance 


nins de Fer ain de l'Etat pré- 


des perspectives, plans en relief, 
e à la création des cités-jardins, 
maisons ouvrières, pensionnats, con- 
atoires populaires, orphelinats, ete. 
noms importent peu. Toutes ces 
sations soucieuses de l’hygiène, 
lieux-être, procurent économique- 
& habitat moderne et riant, dont 
golomérations encerelent déjà Rome, 
Naples, Turin. 
ours sous, l’égide gouvernemen- 
PAction agricole menée par « l’O- 
“nazionale dei Combattenti » pour 
ssement et la répartition de ter- 
eultivables. 
spéciale, cette Coopérative pour 
ement de travaux délicats. Véri- 
studio où s'inscrivent, dans la 
ière tamisée de calmes visions des 
italiennes, 
es organdis, de tout ce que le génie 
féminin pare alors même qu'il 
( e (illustrations, découpages, cuirs 
De nt 8, velours rasés, te) 
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ce les Unions One dti du Bori- 


3 maisons de vente, 30 Maisons du 


toria (tels 


F é en trois salles des photos, des des- : 


des grés flammés, de 


A 1 nt SE FEAR 
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En production, voiei les meubles en 
bois rosé de la « Coopérativa dei Fale- 
gnami », les instruments à claviers et à 
soufflet de « l'Armonica », des céramiques, 
des machines outils. ? 

Notons encore les œuvres catholiques 
s’attachant à lorientation profession- 
nelle des orphelins, à la rééducation des 
mutilés; d’intéressantes vitrines recè- 
lent maïnts-efforts vers ces résultantes. 
Travaux scolaires des orphelins de Ve- 
nise. 


Ainsi que sa sœurilatine, l'Espagne 
développe son action coopérative avec 


le concours des institutions officielles. 

Nous retrouvons là le souci de la 
prévoyance sociale dans les groupe- 
ments d'employés de la Guerre et de la 
Marine. Maisons de wicillards, colonies 
de vacances, écoles éh plein air, sana- 
ceux de Piscaye), caisse 
d'épargne provinciale (nombre de pho- 
tos de fermes AÉUES par des prêts 
remboursés). 

Touteune documentation écrite, peinte, 
dessine autour de l'immense maquette 
du Palais de la Mutualité de Barcelone. 

Les unions syndicalistes de cette ville 
et leurs nombreuses colonies agricoles, 
autant de graphiques verticaux grim- 
pant d’année en année. 

La Fédération des Coopératives vini- 
coles impose à nos palais le Tantale de 
toute une gamme dés nectars précieux 
de la péninsule. Li 

Voici encore des armes au pur damas- 
quinage de l’Union de Guypozcoa. 

Parmi les pays récemment délimités 
voici pour la Hongrie la « Hangya.» 
(La ‘“ourmi), société jadis prospère 
dont le démembrement, n’altérait point 
les efforts. À noter les étoffes aux déco- 
rations vives et chaudes, ouvrées en 
commun: puis, un spécimen de biblio- 
thèque populaire, meuble fruste, recé- 
lant les traductions d'œuvres de tous 
pays Jules: Verne cousine avec 
Sienkiewiez. Le prix en est de 1,000 fr., 
approximativement. 

Mais nous voici chez les Russes. 

Sous ae nombreuses firmes toute l’ac- 
tivité nationale y est exaltée. l'out est 
coopératisé depuis l’ensemencement de 
la terre jusqu’à l'exploitation des four- 
rures précieuses. 

L'influence occidentale préside en 
l’agencement de comptoirs nombreux où 
l’effort centralisateur — mathématique- 
ment centralisateur — se manifeste heu- 


reusement. 

Notons les sections du bois, du 
chanvre, des cuirs, des savons, des 
chasses. 

La France! Contrairement au sot 


usage qui: veut que nous nous placions 
Dion au-dessous de tout, au 
cours de nos dissertations souventes- fois 
mal documentées, ici, nous sommes di- 


gnement représentés. 


serves de poissons, 


Ah : certes, rien de très copieux, com- 
parativement aux ensembles belges et 
anglais; pourtant, malgré le raccourci 
de nos présentations, voici, en Consom- 
mation, les résultats de l’Union de 
Limoges, avec ses 10,000 kil. de pain par 
jour, alimentant 15 ,000 familles; ses 
ateliers de biseuiterie. de confiturerie, 
de vêtement, sa colonie agricole de 
70 hectares avec laiterie, son séjour de 
vacances. 

Encore, la Fédération des Coopéra- 
tives du Nord et de Pas-de-Calais avec 
123 Sociétés, 407 magasins, alimentant 
132,491 sociétaires, avec 132 millions de 
vente. 

La Coopération française, voyez-la en 
cette allégorie où les vieilles provinces, 
en costumes locaux — signés Mme La- 
zarski — se hissent vers la | jo1e, vers cette 
ère lumineuse du travail enfin libre. 

En effet, de tous les coins de notre sol, 
ils sont venus ces pionniers de notre 
émancipation collective. Toutes les bran- 
ches de la production utile figurent en 
ces stands surchargés d'images, de chif- 
fres, d’ échantillons. 

Notre cadre ? Le ministère du Tra- 
vail et ses Fa sections de Coopéra- 
tion : la Consommation et la Produc- 
tion. 

C’est le centre qui veille à l’applica- 
tion de la loi du 18 décembre 1915, orga- 
nisant le crédit aux Sociétés ouvrières 
de Production, et de la loi du 7 mai 1947, 
par celui accordé aux Coopératives de 
Consommation. 

Le ministère du Travail qui fera de- 
main avec la loi du 27 décembre 1923 
la Coopération artisanale. 

Notre cadre ? Le M. D. G., organe de 
la Fédération nationale des Coopéra- 
tives de Consommation, avec ses 1,644 
Sociétés au capital de 9,315,375 francs 8, 
pour un chiffre d’affaires de 268 mil- 
hons 800,544 francs. 

A Vinstar des Fédérations COrrespon- 
dantes belges et anglaises, nous trou- 
vons sous cette firme trois usines de con- 
de légumes et de 
viande à Audierne, Bordeaux et Nantes: 
une chocolaterie à Bordeaux; des usines 
de chaussures et chaussonnerie à Amiens, 
Fougères, Lillers, Limoges et Lisieux; 
deux ateliers de confections à Amiens et 


-Walincourt. 


L'action ? Partout le fatennemcut de 
la Coopération provoque un mieux-être 
pour la collectivité. À Gand, nous évo- 
quions la propagande éducative. L’on 
y retrouvait les groupes de! pupilles, 
les œuvres de repos, ces escales estivales 
de Larmor, de Saint-Trojan, d’'Allevard- 

Des bilans y Sussurent encore l’action 
plus directe : les trop perçus, les secours 
maladies, les caisses de dépôt, voire 
même les retraites. 

Mais ce serait douter de votre science 
coopérative que de m’étendre plus lon- 


4 


-uement avec les statistiques des foyers 
coopérateurs anciens et nouveaux. 

Partout la nécessité du groupement 
s'impose, même à l’éducation supérieure. 
Voici la Confédération des Sociétés scien- 
tifiques françaises exposant les résultats 
« des Presses Universitaires de France » 
créées en 1921 pour l'usage des étudiants. 

L’éxemple venant des humbles était 
done bon à suivre! !1 

Venons à l’Association coopérative de 
Production; elle nous est particulière- 
ment chère, et, n’en déplaise à certains 
facétieux plus humoristes que critiques 
sincères, il nous a plu de retrouver là 
la forme la plus tangible, le plus exacte 
de la Coopération. 

Cadré par la Chambre Consultative, 
dont l’activité centralisatrice s’augmente 
encore d’une Banque, d’une Caisse 
de compensation, dont les barèmes 
accusent les fluctuations progressives, 
la Coopération française de Production 
est bien l'union des manuels‘où l’unité 
de salaires est presque toujours le prin- 
cipe respecté. 

L’effort que nous constatons repose 
sur des origines modestes : capital péni- 
blement thésaurisé, parfois trop lente- 
ment acquis. 


La raison d’être, la stabilité, l’exten- 
sion même ont leur explication dans la 
thèse idéale précédant à l’établissement 
de nos Associations laborieuses. 

La généralité de nos œuvres naissait 
du syndicalisme, nous y constatons la 
sincérité du professionnel, l’ardeur dt 
travailleur dans la production exaltée. 

Avant l’aide tardive des organes offi- 
ciels, n’était-ce point uniquement Île 
souci de s'affranchir du patronat qui 
animait les fondateurs de ces firmes ac- 
tuellement grandies et prospères. 

N'’ergotons plus et ne soulignons pas 
les déviations diminuant sans aucun 
doute la portée morale de certains gestes 
collectifs. 

Voyons-les donc. Marseille, limpres- 
sion typo, le vêtement (oh! quel joli 
costume de wattman tant galonné!!); 
Morlaix, le meuble breton, addition de 
types ruraux aux lignes classiques du 
style; Limoges, les couvreurs; Paris, les 
Charpentiers réunis, artisans, artistes, 
descendants directs de ces compagnons 
médéviaux créateurs de rherveilles aé- 
riennes et sagement équilibrées. : 

Malgré Pinsuffisance de démonstra- 
tion, malgré les vides et trop d’absten- 
tions la Coopération française de Pro- 
duction s’impose par la méthode de ses 
écoles d'apprentissage nées toujours de 
l'initiative ‘particulière, à grand renfort 
de sacrifices pour parer au péril ambiant 

(l'extension de la main-d'œuvre). 


L'apprentissage ? La méthode de per- 


fectionnement imposé à  l’enfance; 
j'étude complémentaire superposant la 


* Se 


AS 


TION OUVRIÈRE 


pratique dp l'outillage. Et, ce qui plus | 
le séjour. 
fécond de l’apprenti dans l’atelier social 


est, le stage indispensable, 


où il doit s'adapter aux exigences de la 
série, en une atmosphère bienfaisante 
pour ne pas dire familiale. ‘Les résultats 
se lisent en ce petit chef-d'œuvre de 
menuiserie qu'expose l’Union des Me- 
nuisiers de Roubaix. | 


Nos stands sont les reflets d'exercices 


florissants. Voici l'Association des Ou- 
riers en instruments de précision, de tout 
un matériel divers à l’usage télépho- 
nique, des machines de petit outillage, 
des moteurs électriques, toute une fabri- 
cation issue de nuses au point lentes 
mais obstinées, et de manutentions oné- 
reuses. | 

Trois ouvrierstfondateurs à l’origime, 


trois cents associés à ce jour au salaire 


égal. 


La Chocolaterie ouvrière, la Biseui- 
terie « Idéale », qui se doivent d’être les 
précieux auxiliaires de la Coopération 
de Consommation. 

La Verrerie d'Albi, rappel des durs 
temps vaineus eb des pénibles déchire- 
ments actuels qu'il nous faut encore 
déplorer. : 

Des chaussures, aes sabots, des pen- 


dules, des verres soufflés aux destina- 


tions délicates. | 

Voici «l’Activité de Lyon », les man- 
nequins aux lignes gracieuses de la 
«Couture » de Paris. 1à | 

J'en passe afin d’abréger ce rapport 
déjà bien long. Mes collègues me par- 
donneront de réduire cette élucubration. 

Tous ont droit d’être cités, tous furent 
dignes d’une légitime exaltation de leur 
tâche souvent ardue, mais toujours 
généreuse et persévérante. é 
— Cette visite de PExposition interna- 
tionale de la Coopération à Gand reste 
un véritable réconfort pour nous muili- 
tants souventes fois déconcertés par les 
lassitudes affectées, les heurts inattendus 
autant qu’inexplicables, fréquents — 
hélas ! — en nos milieux. 

L'on retrouve là foi en ce:contact 
devant l'immense corollaire de tant 
d’études insoupçonnées- 

J'ai fini, du moins je veux finir avec 
cette impressionnante vision du monu- 
ment au « Travail » de Constantin Meu- 
nier. 


« Sobre, 


sur üne humble stèle, le 


paysan épand, d'un geste harmonieux, 


la semence. 4 

« Il est beau, sans la déformation du 
muscle, pourtant vibrant dans la matière 
rude. $ 

«Il est grand, sans la fierté conven- 
tionnelle qu’affectionnent les fabricants 
d’allégories. | 

« Sur sa face s'inscrivent les stigmates 


profondes des heures pénibles et, dans ses 


yeux, la fixité du Rêve assouvi. 
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cheminement lumineux de sa- missic 


COOPÉRATIVES DE PRODUCTION 


qui nous a été accordée par M. le Préfet à 


saisis de réclamations justifiées. Conf 


‘de leur intérêt de soumettre tous les cas 


« La glèbe semble s'ouvrir devant 


redoutable. 54 
« Il sème... Il sème... large, 
vents alizés des destins meilleurs. 
«Il sème. et son mouvement 
la Vie. » (4 ‘0 
Et ce bronze mi-nu, dans le’ cle 
obseur de cette rétrospective üniqi 
ce bronze révèle en mon admiratil 
l’attitude d’une autre semeusee, Campi 
devant l’infini des jachères universelle 
Généreuse, inlassée, essaimant a 
volontés humaines le grain émancip 
teur des solidarités, des communion 
utiles. | DÉS NME ! 
« Constantin Meunier, chantre do 
loureux de la Miné.…… Lt 
« Constantin Meunier, styliste inspi 
des géhennes laborieuses, me fit song 
à la mâle splendeur d’une Coopérabt 
fécondant le monde » “à 


RENÉ PaLLix. 


FÉDÉRATION 
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DU NORD DE LA FRANCE 


BULLETIN DE DÉCEMBRE 1924. M 


A nouveau le Conseil d'administration a 
l'attention de tous les camarades sur la 
cessité de rester groupés au'sein de la E 
ration. “à 

Nous faisons une œuvre très utile, tous: 
ront en juger par le compte rendu de Paudh 


Nord et les suites données par ce haut fo 
tionnaire à notre entretien: : 4 

En raison de l’état de santé de notre exc€ 
lent camarade Nys nous reportérons àM 
date ulttrieure la fête que nous avions 
jetée. ACTUS 
La Fédération adresse à Nys, ouvrier 
première heure, tous $es, vœux pour son pr 
et complet rétablissement. sai 

Nous sommes heureux d'enregistrer 
résultats obtenus dans nos démarchess 
faveur de Coopératives qui nous ay 


ment à nos principes, les interventions ne 
pas publiées. v 
Le Bureau rappelle aux intéressés qu’ 


gieux avec preuves à l'appui, la plus 
discrétion sera observée. 8 
La Fédération étant représentée à PO 
départemental des Pupilles de 114.4 
par son président, le camarade Soitou: 
pas hésiter à signaler à celui-ci tous le: 
intéressant les fils de nos camarades à 
la guerre. DEP: NATÈCS 


à À NS 
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Le lundi 10 novembre la Fédératio 
Coopératives de Production du Nord 
France a été reçue par M. le Préfet du 


He 


La délégation était composée de MM. Soi- 
… toux,président dela Laborieuse d’Armentièrs,et 
président de la Fédération; Ponchaux, direc- 
teur du Projet de Tourcoing; Debliqui, direc- 
teur de Union des menuisiers de Roubaix 
et Debruycker, directeur de l'Humanité tour- 
quennoise, administrateurs de la Fédération, 

Absents excusés : Nys, président de la 
Gutenberg de Lille, et Roussel, directeur des 
Paveurs d’'Emmerin, administrateurs de la 
Fédération. 


La délégation expose à M. le Préfet le but 


poursuivi par les Associations ouvrières de 
Production. - 
. Elle attire sa bienveillante attention sur le 
décret du 4 juin 1888 modifié par le décret 
du 5 octobre 1920. 

Elle demande : 


| 1° Que dans l'intérêt des finances publiques 
- le département, les communes et surtout les 
établissements charitables (hospices, hôpi- 
taux, bureaux de bienfaisance) soient invités 
à ne plus passer de marché de gré à gré, mais 
. à procéder à des adjudications pour tous les 
W travaux; 
20 Que dans ces mêmes adjudications on 
. ne s'adresse plus à un entrepreneur général 
… mais que Von procède à un lotissement, seul 
. moyen de favoriser les entreprises spécialisées 
… tout en sauvegardant les intérêts de la collec- 
" tivité; pe 
_ 30 Que Particle 6 du décret du 4 juin 1888 
L soit respecté et que les acomptes sur les ou- 
4 vrages exécutés ou les fournitures livrées 
soient payées tous les quinze jours aux Sociétés 
. d'ouvriers, sauf les retenues prévues par les 
‘cahiers des charges. k 
_ Enfin, la Fédération intéressant de facon 
toute particulière au problème de la vie chère 
et à la question de l'apprentissage ,la déléga- 
tion a prié M. le Préfet de bien vouloir ad- 
mettre Ponchau à la Commission de la Vie 
. chère et Debliqui à celle de l'Apprentissage. 
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Le Préfet du Nord à Messieurs les Prési- 
denis des Commissions adrinistratires 
24 des hospices et des bureaux .de bienfaï- 
É: sance, 
M A l'occasion de doléances qui m'ont été 
exprimées au sujét des méthodes employées 
ar certaines administrations de bienfaisance 
département du Nord lorsqu'elles sont 
menées à faire choix d’entrepreneurs pour 
exécution de travaux aux bâtiments des 
tablissements confiés à leurs soins, j'ai l’hon- 
neur de vous rappeler ci-après les règles essen- 
elles qui doivent être appliquées en pareil 
Cas. ; 4 
En premier lieu, j’attire à nouveau votre 
ntion sur l'obligation imposée aux admi. 
Strations de bienfaisance de recourir à 
djudication publique pour l'exécution des 
avaux, sauf dans les circonstances tout à fait 
céptionnelles où l'ordonnance du 14 nos 
bre 1837 permet la passation de marchés 
hgré à gré. Cette façon de faire, seule con- 
ne aux lois et règlements, est également, 
u’elle est judicieusement pratiquée, la 
propre à sauvegarder les intérêts des 
ssements et à dégager la responsabilité 
dministrateurs. Je ne puis done qu’insis- 
ivement pour que vous respectiez stricte- 
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s ont déjàsété rappelées à plusieurs 
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à è : L'ASSOCI 


circulaires des 30 avtil 1921 et 28 janvier 1922. 
J'ajoute que pour être fructueuse, Padju- 
dication doit se présenter de la façon la plus 


à ; 


favorable à l'établissement. 


C’est ainsi qu’il importe de ne pas perdre 
de vue la recommandation de l’article Ier du 
décret du 4 juin 1888 qui prescrit que « les 
adjudications et marchés de gré à gré sont, 
autant que possible, divisés en plusieurs lots, 
selon l’importance des travaux ou fournitures 
ou en tenant compte de la nature des professions 
intéressées. » En négliceant de fractionner les 
lots, les administrations qui procèdent à l’ad- 
judication mettent certains adjudicataires 
dans l'obligation de s'adresser à dés sous- 
traitants, Solution qui ne peut que nuire à 
établissement. Des réclamations n'ont été 
adressées en particulier dans des cas où des 
travaux de carrelage et de serrurerie avaient 
été confondus avec des travaux de macçon- 
nerie et de menuiserie. 

En outre, la division par {lots facilite l’ac- 
cession aux adjudications des Sociétés d’ou- 
vriers français auxquelles le décret précité se 
montre favorable, À cette occasion je vous 
rappelle que les avantages dont bénéficient 
ces organismes : dispense de cautionnement, 
préférence accordée sur les entrepreneurs 
particuliers à égalité de rabais, paiements 
d'acomptes sur les ouvrages exécutés tous les 
quinze jours. 

En ce qui concerne le paiement d’acomptes, 
des difficultés surgissent lorsqu'il s’agit des 
travaux de reconstruction payables au moyeri 
d’indemnités de dommages de guerre, du fait 
que les versements dés Sérvices de la Reconsti- 
tution ne peuvent être régulièrement effec- 
tués. Pour éviter qüe:certains entrepreneurs 
qui ont coopéré à la reconstruction soient par- 
ticulièrement lésés par cette situation, il 
convient de répartir entre eux aussi équita- 
blement que possible: les sommes obtenues à 
titre d’avances ou d’acomptes. 

Je compte que l’importance des prescrip- 
tions susrappelées ne vous échappera pas 
et que désormais vous tiendrez à vous y con- 
former rigoureusement afin d'éviter que les 
opérations effectuées au nom de l’'établisse- 
ment que vous dirigez ne puissent donner lieu 
à des réclamations justifiées. 


Le — hs 


HISTOIRE de RCOOPÉRATION 


| XII | 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 
Voici l’acte de société de l'Association 


.fraternelle égalitaire ‘et solidaire des ou- 


vriers coiffeurs (2), dont le siège social 
était situé 22, rue Jean-Robert, à Paris, 
et les fondateurs, les citoyens Emile 
Marliave, Antoine-Victor Laganne et 


Modeste Foucault dit Duval : 


& Art. 2.— La Société est en nom col- 


“lectif pour les membres du Conseil de 
gérance et en commandite pour les 


autres associés. 


(1). Voir l'Association Ouvrière depuis le 


15 août 1907. 
(4) Paris, 1* novembre 1849, 


reprises ct notamment par mes précédentes 


«Les commanditaires encourent la 
même responsabilité que les sociétaires 
en nom Collectif, par le fait de leur inter- 
vention dans la direction de la Société. 

€ En dehors des commanditaires dont! 
la position vient d’être définie, la So- 
clété recevra, comme adhérents, tous 
les travailleurs de la corporation qui 


adhéreront au présent acte et aux régle-. 


ments qui seront ultérieurement établis. » 
La durée de la Société est fixée à 
quatre-vingt-dix-neuf ans (art. 6). 


€ Art, 9, — La Société pose en prin- 
cipe : 19 que toutes les matières pre- 
imières.sont données à l’homme par la 
nabure; 2° que tous les produits viennent 
du travail; 30 que le capital est impro- 
ductif. 

€ Le capital social est formé, aux yeux 
des travailleurs associés, par. l'apport 
que fait chacun d’eux de son industrie 
et de son activité et du surcroît de pro- 
duction résultant de l'application dans 
l’organisation du travail, du principe 
des aptitudes et de la collectivité des 
forces. 

« Mais pour se conformer aux: pres- 
criptions de la loi, la Société se constitue 
un capital. » 


€ Art. 10. — Le fonds social se com- 
pose : 1° de mobiliers et ustensiles exis- 
tants dans les divers établissements 
demandant ou qui demanderont à fu- 


sionner et dont le remboursement sera 


fait de la manière suivante : 


« Une déduction d’un tiers sera faite. 


sur la valeur totale de chaque mobilier, 
d’après le relevé des factures. Cette 
réduction faite, on déduira la somme 


restant due aux créanciers fournisseurs. 


€ Les sommes dues aux fournisseurs 
seront acquittées au moyen d’un prélè- 
vement des deux tiers de la somme ré- 
servée chaque mois au paiement des 
dettes de l’Association. 

« La somme restant due aux associés, 
sera divisée en autant de parties qu'il 
y a de membres dans l'Association 
fusionnant et sera acquittée au moyen du 
tiérs restant et de la somme : réservée 
chaque mois pour le paiement des dettes 
de lAssociation. 

« Ce paiement aura lieu ‘entre les 
mains de chaque associé, individuelle- 
ment et au prorata de sa créance. 

«29 De lapport que fait chaque 
adhérent qui, pour devenir sociétaire 
commanditaire, c’est-à-dire membre ac- 
tif de lAssociation, devra souscrire 
Pour CINQ FRANCS du capital social. 


« Il sera facultatif aux sociétaires 
de verser immédiatement leur part du 
capital social ou d’en opérer le verse- 
ment au moyen de la retenue d’un 
dixième, prélevé chaque semaine sur le 
minimum qui leur sera alloué. 

« Le capital est fixé à 2,650 fr. 55. » 


« Art. 41. — Tout sociétaire qui re- 


noncerait à faire partie de la Société 
ou en serait exclu, après un ou plusieurs 
versements à compte, ne pourra en 
exiger le remboursement. » 


€ Art. 42. — Le fonds social pourvoit 
à toutes les dépenses générales de la 
Société .?. 
« Les fonds excédents, sauf la réserve 
_ nécessaire pour les cas imprévus, seront 
employés à étendre indéfiniment Île 
nombre des établissements de la Société, 
et, en cas de surabondance, à comman- 
diter les Associations fraternelles, éga- 
litaires et solitaires, d’une autre cor- 
poration, pourvu qu'elles présentent 
par leur constitution toutes garanties de 
prospérité. » 
Des articles 43 à 23, relatifs au Conseil 
de gérance de trois membres, nous cite- 
rons celui-ci : 


« Art, 18. — La Société admettant en 
principe l'égalité du salaire, où plutôt 
la répartition des produits du travail de 
tous selon le besoin de chacun, les mem- 
bres de la gérance, ainsi que les autres 
fonctionnaires membres de la Société, 
“ont droit à aucun traitement parti- 
culier, ni aucune augmentation du mini- 
num alloué par l’Assemblée générale. » 


Les articles 24 à 26 ont trait au Conseil 
de surveillance de einq membres, ayant 
droit de contrôle sur toutes les opérations 
de la gérance et des établissements de la 
Société. 

Les articles 27 à 30 concernent le 
Conseil de famille de neuf membres, 
chargé d’arbitrer les différends entre 
sociétaires, quelles que soient les fonc- 
tions de ceux-ci. 


« Art. 34. — Tout ouvrier coiffeur qui 
voudra faire partie de l'Association 
devra : 

« 40 Souscrire pour 5 francs du capi-. 
tal social; 

«20 Adhérer aux statuts et règle- 
ments, en déclarant par écrit qu'il en a 
pris complète connaissance ; 

« 89 Se’faire présenter par 
taires’ 

« 40 Faire afficher sa demande pen- 
dant huit jours consécutifs au siège de la 
Société. 

« Ces conditions une fois remplies, 
l'Assemblée générale délibérera sur les 
demandes sans que l’acceptation ou le 
refus puisse être motivé. 

« Les citovennes qui voudraient faire 
partie de l’Association seront admises 
aux mêmes conditions en accomplis- 

. sant les mêmes formalités que les autres 
associés. » 


deux socié- 


« Art. 32. —- Nul sociétaire ne pourra, 
sauf autorisation de la gérance, travail- 
ler pour son compte où le compte d’un 
patron, sous peine d'exclusion. » 27" 


:J1 pourra, de plus, en appeler devant un 
jury de socialistes; qui délibérera en 
dernier ressort, » 


| ments déjà formés, il est dit à l’article 37 : 


‘mois et la partie disponible du fonds de 


>» AVUDA (NA 


ASSOCIATIO 


ET, À 
À 


N OUVRIÈRE 


Le 


« Art. 33. — Nulisociétaire ne pourra 
être exclu de la Société que par un vote 
appuyé des trois quarts des sociétaires. 


Au sujet de la fusion des établisse- 


« Indépendamment de l’admission de 
l'établissement à la fusion demandée, 
l'admission des divers travailleurs qui 
en composent le personnel sera soumise 

our éhacun d’eux aux prescriptions 
de l’article 31. » 


« Art. 38. — Si, dans un établissement 
demandant la fusion, il se trouvait un 
ou plusieurs ouvriers coiffeurs que la 
Société ne consente pas à agréer comme 
sociétaires, le Conseil de gérance invi- 
terait les ouvriers coiffeurs admis à pro- 
voquer la dissolution de leur précé- 
dente Société, et, une fois leur position 
régualrisée, ils entreront dans la Société. » 


Les trois articles suivants sont rela- 
tifs à la suspension, à la révocation et à 
l'exclusion des foncttorinaires el S0CIé- 
taires. 


« Art. 42. — La Société ,voulant l’abo- 
lition du salariat, m'emploiera que des 
associés auxquels elle allouera, pour 
subvenir à leurs besoins immédiats, un. 
minimum égal pour-tous, prélevé propor- 
tionnellement sur les recettes. Il sera 
fixé par l’Assemblée-générale. 

« Le minimum est fixé pour le premier 
mois à 4 fr. 50 cent» k. 


« Art. 43. —- Les bénéfices nets, c'est- 
àa-dire le restant en caisse, les frais et le 
minimum prélevés, seront employés de 
la manière suivante: , 

« 40 Lä moitié serd* partagée égale- 
ment, tous les mois, entre tous Îles asso- 
clés. | 

« 29 J’autre moitié sera destinée à 
alimenter le fonds de réserve. 


T« Le fonds de réserve sera employé à 
acquitter les dettes existantes el à opérer 
la cotisation mensuelle exigée par la 
solidarité. » | 


« Art: 44 — Quand le fonds de ré-: 
serve aura atteint le chiffre de 3,000 fr., 
la retenue de la moitié cessera et ne sera 
plus que du tiers. Le tiérs retenu chaque 


réserve seront déposés à la Caisse de 
solidarité comme apport.de l’Association 
et pour subvenir à la fondation et à l’en- 
tretien d'établissements d'enseignement 
et de retraite fondés par elle au profit de , 


‘liquidation de la Société nous citerons 
les articles ci-après : 


par trois commissaires choisis en Assem- 
blée générale, assistés d’un membre de! 


toutes dettes payées, sera réparti ainsi 


€ Art, 60. — La liquidation sera faite! 


Ü 


chacun des trois Conseils, qui pourront 
en appeler en Assemblée générale en cas M 
de dissidences graves. » ie 07 LENS 69" 


« Art. 61: -— L'octif de lab Société, 
qu'il suit : 

« 40 Untiers à le fondation de maisons 
de retraite pour les vieillards de la corpo- 
ration; PIE) TR Rs 

« 20 Un tiers pour la création d’éta- 
blissements destinés à l'enfance: 

« 39 Un tiers à la fondation de nou- 
velles Associations fraternelles ou à lé 
consolidation d'Associations déjà créées.» 


« Art. 62. — L'apport de chaque socié= 
taire ne sera pas Considéré comme dette 
de la Société, le montant considéré 
comme faisant partie de Pactif de la 
Société sera réparti comme tel. » 


‘4 Art. 64 — Les héritiers ou ayants M 
droit d’un sociétaire ,ne sont pas COnsi- 
dérés comme associés et ne pourront, par M 
conséquent, requérir l'apposition des M 
scellés ni aucun inventaire. » 

On lit enfin, à l’avant-dernier article M 
des statuts (art. 69) 7 PERS 


« . Toutes contestations avec d’au- 
tres Associations fraternelles, qui ne 
pourraient être arrangées à l’amiable, 
ainsi que les contestations graves entre 
les associés, qui ne pourront être arTan 
gées en Assemblée générale, seront por- 4 
tées devant les arbitres nommés à cel 
effet, Dans tous les casmentionnés audit M 
article, un délégué, nommé spécialement, 
sera adjoint au Conseil de gérance ou dé 4 
famille, selon les circonstances.» 
que cette Association fra; 
ternelle a groupé un grand nombre de 
salons de coiffure 


proche banlieue. ; | 
{A suivre.) 


b, 


De 


Commission de répartition à 


É 


DES SUBVENTIONS ET PRÊTS M 


AUX SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 
Eu ET DE CRÉDIT A 
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SÉANCE DU 12 DÉCEMBRE 1924 Ë 


L 


tous. » ; Subventions : +4 
« Art, 45. — L'Assemblée générale DA En on ge a No. | 
peut seule disposer des fonds en réserve Banque Coopérative de yon. ET 
et à la majorité des suffrages. » Banque Coopérative de Paris. . -:: 104.83 
Les articles 46 à 58 se rapportent à la | Carrosserie ouvrière, Rennes... 50.00 
Caisse et aux Assemblées générales. De | | \ mL. 
ceux traitant de la dissolution et de la à k 
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3 ai à re x Se ; is 4; MT Eos 4 ER RAT) | pl nt. MEMBRE", os ï + ; 
he at METRE HE F L'ASSOCIATION OUVRIÈRE ‘ 7 
. Prêts : Attendu que. G.…. fait partie de la Société | pouvoirs à un directeur qu'il chosit suivant 
L’Egalitaire, Société ‘de décharge- L’Avenir Automobilé en qualité d’associé; sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
INERbE D BTESÉE EE 0 ACNAs 5.000 * Et attendu qu’il west pas justifié qu’il ait | et même en dehors de la Société dont il est 
La Fraternelle, terrassiers, à Mon- "été procédé au préliminaire de conciliation | toujours responsable envrs elle, 
treuil ..... RNA der. REA 10.000 | prescrit par ledit article; Les extraits des procès-verbaux du Conseil 
La Cordonnerie, à-Izeaux2. st, 10.000 Que faute par les PA d’avoir en à ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
Les Maréchaux de la Seine... .... 12.000 | fait à cette clause. formelle des statuts, il, | Produire en justice ou'ailleurs sont signéspar 
Le Jouet, de Neuvic....... dis 20.000 | échet de les déclarer, quant à présent, non | le président du Conseil ou par deux adminis- 
La Mécanique générale du bois, recevables en leurs demandes, tant princi- | trateurs. | 
PARIS RE en a 1 | : 20.000 | pale que subsidiaire, à toutes fins qu elles 5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
L'Industrielle, Hétipint: à Limoges 25.000 | comportent et de les en débouter. bénéfices pour composer le fonds de réserve. 
La Laborieuse, D cue à Or- $ 42 ; 
ÉNTN EE Pere MN TRES ee 25.000 PE Ÿ de ti Rae roue LA ee FCPI RS 
La Carroserte Morlibièhne. à Mor- ES 5 ’ ; Maciet, notaire à Paris, le 12 novembre 1924, 
SM T ARTE UE 25.000 |, = ne à aut pas confondre l’arbi- M. Victor Muller, coloriste, 9, rue Jonquoy, 
Coin dd LANTA UE dé la es se avec la conciliation. à Paris, fondateur, a fait la déclaration de 
RAR LT. MARS EE | 25.000 arbitrage est Soumis à diverses formes souscription et de versement du capital, 
ee de Montrouge, à Paris 35 000 An à peine de nullité, par les ârticles . | Conformément à la loi. 
L’Avenir, granitiers, à Louvigné- : et suivants du Code de procédure civile. III. — De la copie du procès-verbal de 
_ du-Désert (Ille-et-Vilaine). 35.000 En principe, les administrateurs ‘des so- | l'Assemblée constitutive tenue le 20 no- 
L'Entr'aide, charpentiers, à Alfort- ciétés, simples mandataires d’ailleurs de celles- | vembre 1924, il appert qu’il a été pris les réso- 
RE RU Ut Ua, À 30.000 | ©: ne peuvent, sans un mandat spécial et for- | lutions suivantes : 
La Concorde, maçons, à Déols mel accepter un arbitrage sur les droits de 19 L'Assemblée approuve sans réserve, à 
D die ..s... 40.000 | leurs mandants. l'unanimité, les statuts; 
 L’Emancipatrice, Cordonene: à : La clause insérée dans les statuts des So- 29 L’Assemblée reconnaît la sincérité de la 
” Flayosc (Var)..... UE Sa < 35.000 | ciêtés coopératives t ouvrières de Production | déclaration de souscription et de versement 
La Tournerie ouvrière, à Lavans- | n’est pas un arbitrage forcé, mais une tenta- | du capital, faite suivant acte notarié, en date 
ô Saint-Claude (Jura). .......... 40.000 | tive de conciliation qui n ‘oblige aucune des | du 12 novembre 1924 ; 
 L’Ameublement et Bâtiment, à parties à accepter la décision qui pourrait 3° L'Assemblée nomme MM. Raoul Ray- 
: NOR ER RE D UT LA ET 50.000 | être rendue par la Commission spéciale. nal, coloriste, 96, rue Monge, à Paris; Louis 
… Union des Charpentiers, à Bagno- Souvent, dans les statuts des Sociétés or- | Démangeon, coloriste, 17, Avenue des Gobe- 
AMOT ASC ITS) AT SN CS RTE, . 50.000 | dinaires, on stipule qu'aucune action concer- lins, à Paris, et Marie Lublin, coloriste, 
. Les Carreleurs de Paris. ......... 65.000 | nant l’intérêt général de la Société ne pourra | 28, rue des Tanneries, à Paris, membres du 
pre des Charpentiers, à Lyon... 80.000 | être intentée sans qu’au préalable l’Assem- Conseil d'administration et reçoit leur accep- 
Union des Serruriers, Paris. ...... 90.000 | blée générale nait donné son avis et: cette | tation; 
Travail, habillement, à Paris, 100.000 | clause a été validée par les tribunaux. 4° L'Assemblée nomme de même MM. Vic- 
| LES “à Ville Vois à ce sujeb A Prib civil Seine: 2! août tor Muller, coloriste, 9, rue Jonquoy, à Paris, 
| -Saint-Georges.......... 160 .000 1882, J 1 » 29% | et Emile Vergezac, coloriste, 25, rue du Car- 
Chocolaterie ouvrière, Pré-S É ournal des Sociétés, 1890, 455; Paris, s DE EE ro a 
Li aint 9 fé dinal-Lemoine, à Paris, commissaires ; 
SR Hop At CA 100.000 évrier 1887, Revue des Sociétés, 1887, 428 ; à Atars A ! 
| 1h Paris, 19 Pétrite 1897, Revue des Societé $ Le A D AU RE 
|  L’Avenir, Rue à Lyon, HO 120.000 1897, 4 285.) % | Statuts ayant été remplies, la Société « Le 
1.207.000 Coloris », est définitivement constituée. 
HP ec “dit IV. — Uné expédition des statuts, de 
D ee : £ = A Pacte de déclaration de souscription et de 
ti Mis he EG ue :.... 1.207.000 s [e) [> Î E 5m E S versement du capital et de la délibération de 
Subventions ’ Re NOV RN LS 174.834 — j l'Assemblée générale constitutive ont été dé- 
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MAIRE TS D É SHARE IVe arrondt, suivant procès-verbal dressé à 
RQ Te 27 novembre 1924, 


Di oruence coopérative 


\ 
use des statuts qui subordonne l’action ju- 


diciaire à un préliminaire de conciliation 
amiable — Validité. } 


Fa 


| raie DE COMMERCE DE LA SEINE 
= 12 juin 1923 


Delorge et autres contre « Avenir Automobile » 


Attendu que l’article 55 des statuts de la 
Société L’Avenir Automobile est ainsi conçu : 
« Toutes contestations qui pourraient s’éle- 


ver pendant le cours de la Société ou de sa 
liquidation, soit entre les associés eux-mêmes 
u sujet des affaires sociales, feront l’objet 
une tentative de conciliation et seront sou- 
es à l'arbitrage de la Chambre Consulta- 
des Associations ouvrières de Production, 
de non-conciliation les litiges ! seront 
“conformément à la loi et soumis à la 
tion des Tribunaux compétents du dé- 
ment du siège social. » 


y 
rs 
* 


Le Coloris 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 44, rüe du Renard, Paris IVe 

I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 12 novembre 1924, il a été 
établi les statuts dune Société anonyme à 
capital variable, desquels il à été fait les 
extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de : 
« Le Coloris ». 

Le siège est fixé à Paris, 44, rue du Renard. 

Le capital social est primitivement fixé à 
3,500 francs; il ne pourra être réduit au-des- 
sous de la somme de 2,000 francs. 

La Société commence le 20 novembre 1924, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 19 novembre 2023, soit une durée de 
quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et op{rations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 


chacun des greffes, le 
V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 20 novembre 1924, 
M. Raoul Raynal” a été nommé directeur de 
la Société, le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
L. DEMANGEON. 


DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ 


L'Amicale des Terrassiers 

Société anonyme à capital var‘able, 
Siège social : 10, rue de Budapest, Paris-IXe. 
Extrait du procès-verbal de l Assemblée générale 

extraordinaire du 30 novembre 1924. 
L'Assemblée décide, à l'unanimité, de pro- 
noncer la dissolution de la Société à la date de 
ce jour et de nommer M. François Dezeix, 
administrateur, liquidateur de la Société avec 

tous les pouvoirs et la signature sociale. 
M. François Dezeix, terrassier, demeurant 


à Paris, 10, rue de Budapest, déclare accepter 
la fonction qui lui est conférée, 
Pour mention : 
Le président, 
NERGONJEANNE. 


ASSKMBLEE GÉNÉRALE 


L'Avenir 
Entreprise générale de Bâtiments. 
Société anonyme à capital variable, 
Siège social : 
Assemblée générale extraordinaire, le sa- 
medi 27 décembre 1924, à 14 heures, au 
siège social, 
Ordre du jour : 
Examen de la situation. 


Renouvellement d’un administrateur. 
Questions diverses. 


Pour le Conseil : 
Le secrétaire, 
VEVYDERT, 


CHANGEMENT î 
DE SIHGE SOCIAL 


Les Jardiniers de Paris 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 165, rue du Vieux-Pont-de-Sèvres 
à Boulogne-sur-Seine 
Extrait du procès-verbal du Conseil d’admi- 

mistration du 6 décembre 1924. 

Le Censeil décide, à l’unanimité, de trans- 
férer le siège social à Bourg-la-Reine (Seine), 
34, rue de Fontenay, et ce à partir du 15 dé- 
cembre 1924. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
MARCEL GIRONNET. 


EE —— — 
3° LISTE 
La Lutèce, plombiers, Paris. .... 100 » 
- Imprimerie Universelle, Auxerre 200. » 
La Laborieuse, Armentières. .... 50 » 
L'Union typographique, Ville- 

neuve-Saint-Georges...,.,,... 500 » 
L’Emancipatrice; imprimerie, We 
Paris 5 4., ; A SE US 250 » 
| _ 1.100 » 
Total des listes précédentes... 25.280 » 
26.380 » 


CAPE 
Un certain nombre d'erreurs s'étant glissées 


dans la seconde liste, on nous prie: de faire les 
rectifications suivantes 


4, rue de Bouvines, à Soissons. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


EE ———"—"———"—"————""——————————"—"———ZZE 


Lire : « Aux Déménageurs professionnels » 
59, rue Cambronne; à Paris, au lieu de « Société 


des Déménageurs professionnels. : 1.000 » 
Coopérative des Menuisiers de 

Rennes, au lieu de Reims....... 1.000 » 

LS fe Drouanot, agent d'assurances 

à Rennes, au lieu de Reiras...... 30 » 
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Nous publions la lettre que nous ve- 
nons de recevoir. de l'Institut russe; si 
quelques-unes de nos Sociétés peuvent 
répondre à l'appel, (elles voudront bien 
éerire directement à notre ami Toto- 
miantz, à Prague : 


« Très respectés Coopérateurs, 


« Excusez-nous si nous prenons la l- 
berté de venir vous importuner par la 
requête suivante : 

« Nous, étudiants de l'Institut russe 
de la Coopération, à Prague, qui termi- 
nerons nos études en décembre prochain, 
nous nous trouvons, par suite de multi- 
ples circonstances, dans l'impossibilité de 
retourner dans notre np: ays et de pouvoir 
utiliser, en Tchécosloyaquie, les connals- 
sances que nous avons : \cquises. La Russie 
subit une forte crise économique qui est 
bien connue de partout et, par consé- 
quent, il y a, dans ledit pays, une dimi- 
nution considérable de travail, ainsi que 
la, Tchécoslovaquie n’a pas la possibilité 
d'employer tous les étudiants à la sortie 
de leurs cours. Nous sommes cinquante 
étudiants de vingt-deux à trente-cinq 
ans, y compris six étudiantes. 

« Nous serions fort heureux de at 
voir utiliser nos connaïssances dans les 
organisations coopératives pour avoir 
du travail et encore afin de compléter 
les sciences acquises par l'étude et nous 
perfectionner dans la langue de votre 
pays. 

« Nous vous serions bien réconnaissants 
si quelques-uns d’entre nous pouvaient 
trouver un emploi dans votre pays pour 
une ou deux années, en attendant qu'il 
soit possible de travailler 
Nous ne repousserons aucun travail, cha- 
que emploi nous sera bon. 

« Outre les notions coopératives, nous 
avons aussi étudié à un degré assez 
avancé les sciences suivantes : 

& Le travail agricole, l’agronomie ; 

« Le jardinage, plantage ; 

« Elevages bestiaux ;! à : 

« Laiterie ; : 

« Soins dé volailles ; 

« Organisation de l'exploitation agri- 
cole ; 

« Machines agricoles; EE 

« Comptabilité ; à 

« Commerce ; 


« Science des. Dodo he et échange 
de marchandises. 


favorablement notre. 


48 fr. Fa. 


en Russie. : 


« 
Nous espérons que vous aceueillerez 


DT À 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation 


demande et cn. 
attendant de recevoir d’heureuses nou" 
velles de votre part, nous vous présentons 
nos sincères et amicales salutations. 2 


TH. CHORNIKOFF, représentant | 1 
des étudiants; Prof.-D: Toro- * 
MIANTZ : S. MARAMYEN, direc- 4 
teur de l’Institut. ; 
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Grande fabrique de ruches. — Envoi du M 
catalogue franco. — Cire Renee — Miel. | 
— Abeilles. , 

Envoi franco, miel Liv en seaux. de 
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La Coopération mondiale. — Hioire, Dos gi | 
nisation et principes, par le professeur V. Toi 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHAR 
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- Dans le but d'aider les Associations ou 
res de Production qui se forment, la Cham 
consultative a eréé un service qui leur donners 
tous les renseignements utiles et gratuits po 
ouvrir leur comptabilité. * 

Les Associations désireuses d'utiliser 
service de comptabilité de la Chambre co 
sultative sont priées de s’adresser au secrét 
général, 44, rue du Renard, nt IN” 


_ Le Gérant: Le Bu 


Paris, — Imp. Nouvelle (Ass. ouv. ), Â1, rue Cadets 
… Téléphone Gut, 30-79. 
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Position internationale coopérative à Gand. 
— Mutualité et Coopération : La Mutua- 
té socialiste. — La Coopération à l’étran- 
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| mes mondiale : La Législation 
Di — Projet de loi. — Notice 
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ie : Georges Nys. 
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MES IMPRESSIONS 


: sur 


position Interuationale Coopérative 


à Gand 


e Exposition, qui fut ouverte à Gand, le 
n 1924, et fermée le 15 septembre, a été | 

ée par les coopérateurs belges avee le 
urs de l’Alliance coopérative interna- 
Gand a été choisi comme siège de : 
ition d’abord parce que le père de la | 
ration socialiste belge, Edouard Anscele, | 

é son invitation, et encore parce que la 
rative « Vooruit », de Gand, compte 
les plus anciennes Coopératives de | 
pe et les coopérateurs de Gand méritent 
ntion particulière de la part des co- 

s de tout l’univers. | 
autre côté, Gand n'était pas tout à 
à lieu favorable pour y installer l’Ex-’ 
D. Une capitale aurait mieux convenu. 
arait plus de visiteurs; les produits et | 
> de l'Exposition y trouveraient plus 
nb des acheteurs; la presse d’une eapi- 
ropéenne aurait fait plus de bruit au- 
l'Exposition que n’avait pu faire la 
provinciale de Gand qui, d’ailleurs, 
une langue si peu connue comme la 
lue flamande. Il faut encore ajouter que 
e belge en général, à l'exception de 
organes socialistes, s’est fait le de- 
> boycotter l'Exposition. 


de la Belgique, ont re- 
VPExposition pour 
anisée par des coopérateurs 
pays importants au point de 


ssociatio 
Ouvrière 


Æ4<4, RûUe du Res 


| Hique. La visite 
- de Consommation et de leurs Unions était 
fort instructive; il en était de même pour. 
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N ON TRAITE À FORFAIT 


JAN 281925 
vue coopératif refusèrent écalement de pren- 
dre part à l'Exposition . : l'Allemagne et 
l'Autriche, comme protéstätion contre l’occu- 
pation de la Ruhr. : 

Néanmoins il faut remarquer le concours 


de plusieurs organisations qui n’ont pas fait - 


ñ re ° À ” . CRE 
attention à ce que l'Exposition était organisée 


. , « & 2 £ 
par des socialistes. Signaloïs la présence des 


coopérateurs fascistes, des coopérateurs catho- 
liques italiens et des coop ‘rateurs hongrois; 
qui sont dirigés par des éléments conservatifs. 
Une Exposition de cette envergure ne pent 
éviter des disproportionnalités, ce qui fut la 


- Cause que les personnes ne nossédant pas des 
EE PA é SE % Fe ET : LES : : 
Connaissances des vraies dimensions du mouve: 


ment coopératif des différents pays présents 
à l’Exposition se faisaient une fausse idée 
sur les proportions réelles de l'effort coopé- 


_ratif déployé dans les différents pays. Ces 


personnes adjugeaient la première place à la 
Coopération de la Belgique, de la France, de 
l'Italie, de la Tchécoslovaquie, de la Russie, 
parce que ces pays occupaient la plus grande 
partie des terrains de l'Exposition. La Tehé- 


| coslovaquie et la Russie ont en effet appliqué 


tous leurs soins pour éblouir les yeux des vi- 
siteurs par la richesse et l’abondance de leurs 
étalages. Mais pour cette richesse sont sur- 
tout responsables les gouvernements des deux 
pays qui ont prêté leur concours à la Coopé- 
ration. | 

Néanmoins la section tehécoslovaque faisait 
une impression favorable, non pas seulement 
par les dimensions mais aussi par les multi- 
vles branches de son effort coopératif. Les 
produits de cet effort étaient symétriquement 
exposés sur les étalages et laissaient entrevoir 
l'énergie des coopérateurs de la jeune répu- 
des exposants des Sociétés 


les Coopératives de Production et les Coopé- 
ratives agricoles. Ces dernières ont réussi à 
créer l’électrification de la Tchécoslovaquie, 
ce qui à mieux réussi qu’en Russie ou en Al- 
lemagne. à 

La section russe, qui a aîftiré l’admiration 


. €t les éloges du ministre du Travail anglais 


et de M. Albert Thomas, présentait vraiment 
un aspect original et pittoresque. Mais cette 
originalité était due surtout à des exposants 
pas puremont coopératifs. A n’en citer que 


# 


deux ours énormes, l’un blanc, l’autre brun, 
qui attiraient une foule d'enfants à lP'Exposi- 
tion. Plusieurs coopérateurs laissaient enten- 
dre leurs doutes que ces ours fussent vraiment 
le butin des cartels coopératifs. La section 
des Coopératives de paysans travaillant à do- 
micile était très bien représentée, ce qui 
prouve que cette branche dela Coopération 
russe s'est considérablement développée au 
cours de ces dernières années. Il en est de 
même pour la Coopération forestière qui a 
fait de grands progrès depuis l'avènement des 
bolcheviks. [/Union centrale des Sociétés de 
Consommation de la Russie « Centrosoyous » 
occupait une place doutirrante à FExposition: 
Parmi les étalages du « Centrosoyous » on 
pouvait apercevoir de nombreuses fourrures 
Astrakan, et une foule de diagrammes, de 
livres, de tableaux. Sur un de ces tableaux 
étaient représentés les anciens coopérateurs 
tuesses en fuite à la vue de la Coopération 
bolchevique. 

Vus de plus près, presque tous ces livres 
et tableaux prouvaient qu’ils étaient publiés 
ou bien acceptés pour publication par l’an- 
cienne direction du « Centrosoyous », les 
membres de laquelle se virent obligés d’émi- 
grer à l’étranger. Il était certes très pénible 
de constater le boycottage des anciens coopé- 
rateurs par le$ coopérateurs bolcheviks; ül 
faut néanmoins rendre justice à ces derniers 
qu’ils ont fait tout leur possible pour éblouir 
les yeux de l’Europe par leur énergie et leurs 
talents et par la richesse du peuple russe. 
Un autre point marquant de la section rüsse 
était la foule de placards avec des devises 
purement communistes, ce qui devait souligner 
l’union étroite entre la Coopération de l’Eu- 
rope entière, sa neutralité et sa tolérance dans 
les questions politiques. 

Il est fort intéressant à remarquer que la 
Coopération belge, qui elle aussi n’est pas 
indifférente à la politique, ne s’est pas soli- 
darisée avec la Coopération russe. Tout au 
contraire, les coopérateurs socialistes belges 
se sont montrés plus adversaires des coopé- 
rateurs communistes russes que certains c€o- 


opérateurs neutres, comme par exemple le. 


professeur Ch. Gide. La section belge oceu- 
pait une place importante à l’Exposition, 
mais Cela tenait à ce que les exposants de la 
Coopération se méêlaient aux exposants des 


organisations politiques, comme par exemple 
l'édition et la typographie du journal socia- 
liste belge Le Peuple et d’autres. 

Il est à remarquer que la Société de Con- 
sommation belge, le « Vooruit » avait ouvert 
son restaurant à l’IExposition, de même une 
boulangerie qui fournissait des petits pains 
frais et des gâteaux aux visiteurs de l’'Expo- 
stion. On vendait encore d’autres produits 
excellents à la section belge, entre autres des 
chocolats délicieux de la fabrique apparte- 
nant à l’Union des Sociétés de Consommation 
de Liège, des eaux minérales qui provenaient 
d'une source achetée par la Coopération belge, 
dont le modèle figurait à l'Exposition. 

Qi Ja Coopération belge n’a pas fait de 

orands progrès dans le domaine de la répar- 
tition ces derniers temps, elle a obtenu par 
contre des succès importants dans le domaine 
de la production. 
_ M. Anseele a réussi à créer un nouveau {type 
de production industrielle, un type de pro- 
duction qui est une combinaison du système 
capitaliste avec le système coopératif. Ce sys- 
tème devra certainement attirer sur lui l’at- 
tention à l'étranger. Il est question de la fa- 
brique d’étoffes où la moitié des actions est 
cotée par la Bourse et l’autre moitié appar- 
tient à la Société de Consommation « Vooruit ». 
Les ouvriers de cette fabrique, comme aussi 
ceux de la flottille coopérative, ont droit à 
une part du profit. 

T1 est intéressant à remarquer que les co- 
opérateurs belges, E. Anscele, L. Bertrand et 
V. Serwy, qui sont les vrais organisateurs 
de la Coopération socialiste, font néanmoins 
preuve dun esprit de tolérance remarquable 
et d’un opportunisme qui s'exprima en ce que 
ces coopérateurs socialistes conseillèrent à 
leurs camarades français de s'unir avec les 


coopérateurs neutres tout en laissant de côté 
leur programme de parti. Cet esprit se montra 
encore une fois au Congrès coopératif inter- 
national qui eut lieu à Gand à la suite de 
l'Exposition, lorsque les coopérateurs s0€ia- 
listes s'unirent aux coopérateurs neutres et 
refusèrent de s'entendre avec les “oopérateurs 
communistes, même lorsque ces derniers pro- 
posèrent d'envoyer un télégramme de sympa- 
thie aux ouvriers mineurs belges qui à ce mMo- 
ment faisaient grève. 

T1 est très probable que la tolérance et la 
souplesse des leaders du mouvement €coopéra- 
tif belge préparent dans l'avenir prochain 
l'union de tous les consommateurs de la Bel- 
gique. Malheureusement, de nos jours la Co- 
opération belge reste divisée en divers partis 
à Bruxelles et à Gand, où l’on peut voir deux 
orandes Sociétés de Consommation socialistes 
et toute une série d’autres Sociétés neutres, 
catholiques, libérales, etc. L'auteur a visité 
les deux. Sociétés à Ostende : l’une d'elles, 
qui est socialiste, compte environ sept cents 
membres; l’autre, qui est neutre, en compte 
plus de six mille. 

Tandis que les sections russe, tchèque, belge 
ont dépensé des sommes assez considérables 
pour l’organisation de leurs étalages, Les An- 
glais ont montré une économie qui n’a certai- 
nement pas profité à l'aspect général de leur 
section. Il n’y avait auprès de la section per- 
sonne pour donner les explications nécessaires. 
Toute la section anglaise semblait vouloir sou- 
ligner les progrès matériels de la Coopération 
anglaise. Le nombre des livres et des dia- 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE pes 


lement lorsque présents à l'Exposition que le 
trois représentants des branches rivales de 1 
Coopération italienne restaient ensemble sa 
se quereller. MN El 
Parmi les petits pays représentés à VE 
:] faudrait citer en premier ordre la 


était très restreint et moindre que 
celui des sections russe, suisse, suédoise, ita- , 
lienne et d'autres pays plus faibles au . point 
de vue coopératif, Il n’est vraiment pas pos- 
sible de considérer les cheveux de R. Owen 


grammes 


qui figuraient dans l’une des vitrines de la | position, 
section comme signe des succès spirituels de Bulgarie, la Livonie et l’'Esthonie, qui ont Î 


de leur mieux pour déployer leurs efforts 
opératifs à VExposition. 

Par contre, le Danemark, qui aurait cert 
nement pu faire ressortir le succès de ses 
opératives agricoles, s’est borné à quelque 
| diagrammes et à un baril de beurre vide. 
pourrait en dire ce que nous avons dit de 
Coopération britannique : elle reste satisi 
des succès matériels de sa codpération et 
tient pas beaucoup à développer l'esprit 
ses membres. 

La section bulgare mérite tous les élo 
Arrangée avec goût, elle présentait une abo 
dance de produits eoopératifs. On pou 
remarquer des assortiments de tabacs, de 
garettes, de l’essence de roses, du miel, ete 

Pour conclure, on peut constater ave 
tisfaction le succès de la première Exposi 
coopérative. Elle a certainement laissé u 
“bonne impression sur la foule des visit 
qui se rappelaient encore de l’eftet prod 
par la première Exposition industrielle. 


gs 


taliste. Exposition mit en évidence la fo 


la Coopération anglaise. Par contre, les vi- 
trines avec les produits de la Coopération an- 
olaise présentaient un aspect éblouissant. 
Tout était rangé! avec soin et occupait le 
moins de place possible, de sorte que lima- 
gination fantastique des coopérateurs _en- 
thousiastes des autres pays pouvait porter 
ses rêves à loisir. La section anglaise prou- 
vait encore une fois que les Anglais ne por- 
tent que très peu d'importance à la théorie 
et emploient tous leurs efforts à la pratique. 
Au contraire, la section suisse présentait 
un aspect tout à! fait intellectuel. L/Union 
suisse des Sociétés de Consommation envoya 
à l'Exposition l’un de ses rédacteurs et deux 
artistes coopérateurs. Ces artistes organisè- 
rent un théâtre de marionnettes à V’'Expost- 
tion qui avait pour but de propager l’idée de 
la Coopération parmi les visiteurs, de façon 
à la rendre à la portée même des enfants. Ce: 
théâtre attirait toujours une foule de specta- 
teurs, même les jours de travail, lorsque tou- 
J'Exposition restaient 


x 


tes les autres sections (le Es % 
vides. Le nombre‘des visiteurs de Ja section | du mouvement coopératif plus encore 
les petits pays que pour les grands. Non 


suisse n’était pas moindre que celui de la 
section russe. l 

La section suédoise, elle aussi, avait un Ca- 
ractère purement intellectuel; elle était rem- 
plie d’étalages, de livres, de diagrammes, ete. 
I/Union suédoise .des Gociétés de Consomma- 
tion a fait beaucoup de progrès ces dernières 
années. Cette Union a réussi à accaparer une 
partie considérable de la vente de livres; elle 
recoit des commandes de la part d’un grand 
nombre d'écoles. Grâce à ces commandes, 
l'Union peut lancer des éditions à six mille 
exemplaires, ce qui est un tirage très fort 
pour un petit pays comme la Suède. Les pro- 
grès du mouvement coopératif en Suède se. 
font sentir aussi dans les sphères purement 
économiques. L'exemple suivant le prouve fa- 
cilement. La fabrique de margarine qui à été 
tout récemment fondée par l’Union à délivré 
la population de la Suède du joug économique 
du trust de la margarine, 


lement la Coopération de Consommation, 
‘aussi la Production coopérative ont fait 
progrès saillants durant la dizaine éco 
La Coopération à réussi à montrer Son @ 
instructive. Les dizaines de mille de visite 
pouvaient voir les effets miraculeux. du - 
merce véridique, de l’industrie et de l 
culture honnêtes. Les capitalistes qui 
taient l'Exposition pouvaient se consoler. 
pensée qu’ils avaient. encore du temps 4 
que la Coopération mette fin aux entre] 
basées sur la chasse au profit. Les coe 
teurs du monde entier, même ceux qui n’étai 
“pas tout à fait enthousiastes, pouvaier 
fois de. plus contempler la force et la 
tance de la Coopération qui, nne fois al 
son empire sur > branche dk 
économique, ne songe plus à le retirer. 
Enfin leffet pédagogique de V'Exp 
nest pas à dissimuler. La lecture des de 
tions des comptes rendus ne laisse jama 
aussi vive impression qu'une démo 
du genre de l'Exposition de Gand. Le 
des produits rangés symétriquement, 
tes, les diagrammes, les tableaux, les 
graphies, les albums, les bustes, les pa 
mas, comme par exemple la vue de la | 
des Roses de Kasanlik, en Bulgari 
laisser une vive impression Sur tous 


tout en baissant le 
prix de cette marchandise à 70 %. 

La France occupait une place très considé- 
rable à l'Exposition, ce qui va en marge avec 
le progrès très sensible de sa Coopération de 
Consommation, surtoùt après la fusion des 
deux Unions de Sociétés de Consommation en 
une fédération neutre. Il faut signaler en 
même temps le succès de la Banque Coopéra- 


teurs de l'Exposition. Les femmes ét 
tirées par les nombreuses dentelles, 
soieries élégantes, fourrures, . tapisseries M 
ratives étalées dans les sections hong 
russe, française, bulgare, et roumair 
amateurs de vins fins pouvaient com 


tive. 
Les Coopératives de Production, elles aussi, 
étaient bien représentées à l'Exposition. La | 
Coopération agricole était plus faiblement re- 
présentée, peut-être à cause de l'absence com- 
plète des .syndicats agricoles Si répandas en 


France. 1155) | es ct même goûter des échantillons exqi 
La section italienne abondait de livres, | <octions française, italienne et hong 
d'imprimés, de photographies et d’aibums : Les initiateurs, les directeurs et les. 


cipants de l’Exposition peuvent être 
succès obtenu. C’est un succès non pé 
ment pour la Coopération universel 
aussi pour le progrès de l'humanité. 
| Prof. V. Toro! 


DS. 


magnifiques. On pouvait percevoir le eon- 
cours que le gouvernement italien apportait 
à la Coopération, mais ce fait ne pouvait tout 
de même dissimuler aux yeux des visiteurs de 
Exposition la débâcle occasionnée à ia Co- 
opération italienne par le fascisme. C’est seu 


mr 


| MUTUALITÉ ET COOPÉRATION 
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a Mutualité socialiste 
[est inutile d’insister ici sur Pimportance 
lu problème du crédit pour les Coopératives 
le Production : le crédit est le facteur essen- 
ñel et primordial du succès de toutes les 
mtreprises industrielles, quelles qu’elles 
Gent, capitalistes où Coopératives. Chaque 
ois que les travailleurs ont pu bénéficier 
le quelques libéralités -— en 1848, quand 
‘Assemblée nationale vota un crédit de 
: millions pour encourager les Associations 
luvrières; à la fin du second Enipire, 


travail, et à l’époque contemporaine, 
râce au legs Rampal, au don de Faustin 
loigneu, aux subventions et aux prêts de 
Ætat — chaque fois, on vit une élite 
uvrière chercher par l’association à échap- 
ir au salariat et à conquérir l’mdépendance 
ans le travail. 
Pour obtenir les ressources nécessaires 
la vie et à la prospérité de leurs Associa- 
(ons, les coopérateurs se sont tournés 
urtout-vers l’État. Mais l'Etat est un dis- 
ensateur d’aumônes : sollicité de toutes 
rts, obligé de prélever $es ressources sur 
à budget du contribuable récalcitrant, il 
oït mettre un frein à ses libéralités et 
fést en vain qu'on attendrait de sa part un 
Ppui décisif. à 

our femplir son rôle social, qui est d’af- 
mchir la élasse ouvrière de la servitude 
1 Salariat, et non pas seulement d’éman- 
x quelques travailleurs d’élite, la Coopé- 
tion à besoin de ressources considérables, 
elle ne peut trouver dans une participa- 
aux modestes libéralités des pouvoirs 
ics, mais qu’elle doit demander à la 
n toute entière, à la masse des travail- 
conscients et organisés. 


éJà, sous la seconde République, Louis- 
lance, après avoir vainement tenté d’obte- 
ide l'Etat ces ressources indispensables, 
| ppelait au peuple lui-même pour créer, 
des souscriptions volontaires, le « Budget 
“travailleurs ». Il s’agissait alors de cons- 
‘tuer de toutes 
onde crédit, qui aurait commandité les 
Sociations ouvrières, qui leur aurait fourni 
qui leur manquait le plus pour se multi- 
1er et prospérer, le capital. La tâche était 
imense et l'appel tardif et désespéré du 
md tribun populaire, suprême . effort | 
re la réaction menaçante, ne pouvait 
tr. | 
à situation n’est plus aujourd’hui ce 
delle était alors. L’effort d'épargne et de 
Pitalisation a été réalisé, peu à peu, par 
une génération de prévoyants et il 
pas d'organes plus propres à le susciter 
e mettre en œuvre que la mutualité. 
lésusciter, d’abord, parce que la mutualité 
serve, en échange des sacrifices pécu- 
aires qu’elle demande à ses adhérents, 
S avantages individuels qui peuvent 
ter bien des adhésions; et à le faire 
à un but social, parce que la mutua- 
est la forme d’association la plus larve, 
générale, et que, tandis que les di- 
formes d'association particulière 
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peod fut créée la Banque du Crédit au 


pièces une vaste organisa- 
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opposent des intérêts rivaux. producteurs 

et Consommateurs, prolétariat et patronat, 
— la mutualité est-ouverte à tous indistine. 
tement et peut envisager sans aïrière-pen- 
sée, avec [a collaboration de tous les Ci- 
toyens, l’mtérêt général de la nation. Faire 
de la mutualité l'organe du crédit au travail 
et la génératrice d’une orvanisation sociale 
du travail, voilà done pour le socialisme, 
si l’on veut s’engager dans la voie des réali. 
sations, le premier but à atteindre. 

Nous pensons-qué cette idée doit. être 
méditée par les hommes d'ordre et de pro- 
grès qui, répudiant les :doctrines de haine 
comme pertubatrices et stériles, recon- 
naissent Cependant la nécessité d’une trans- 
formation sociale, dont l'individu ne peut 
être le bénéficiaire que s’il en est tout d’abor 
l'artisan. 

Pour propager cette idée, la mettre au 
point et réunir les. premiers matériaux qui 
permettront de joindre à la théorie la pra- 
tique — ce qu’on néglige trop souvent dans 
le monde des réformateurs sociaux _— un 
groupe de quelques centaines d’adhérents, 
bien que décimé par la cuerre mondiale, a 


| pu se maintenir depuis vingt années et 


constituer, par l’accumulation des cotisa- 
tions mensuelles de ses adhérents, un Capi- 
tal collectif et impersonnel qui atteindra 
bientôt la somme de 100,000 franes. Chiffre 
encore bien modeste, mais qui, si lon consi- 
dère le petit nombre de: éparenants, n’en 
suppose pas moins un eflort ‘patient et 
continu, par suite très méritoire et qu'il est 
intéressant de faire connaître. : 

La Mutualité socialiste -__ c’est lé titre 
de cette Association, constituée sous le 
régime de la loi du 17 juillet 1901 — emploie 
les intérêts de son capital à répartir des 
rêtes à ses plus vieux et plus anciens colla- 
borateurs; mais le capital lui-même est 
entièrement réservé pour une institution de 
prêts au travail. « Les prêts seront concédés 
—- suivant l’article 4 des statuts —— à des 
travailleurs réunis en Associations, en Socié- 


-tés coopératives, ou a des travailleurs indi: . 


viduels. » Ainsi, la Coopération de Produc. 
ton et lArtisanat sont les bénéficiaires 
éventuels de cette œuvre de solidarité. 


Née en marge des grands courants poli- 
tiques et sociaux, la Mutualité socialiste 
n’a pü faire des pas de géant; mais elle s’est 
développée lentement dans une atmosphère 
de concorde et d'harmonie. Ces circonstances 
favorables lui ont permis de perfectionner 
ses rouages et son fonctionnement et de se 
donner des cadres solides. Elle ne saurait 
prospérer, cependant, et répondre aux 
espoirs de ceux qui l’ont fondée, que si elle 
rencontre, au moins dans les milieux pour 
lesquels elle a été constituée, un appui 
sérieux et efficace, que nous sollicitons. 
Après avoir été l’œuvre de quelques-uns, la 
Mutualité socialiste aspire à devenir l’œuvre 
de tous, sans distinction de partis ni d’écoles 
et elle fait appel au concours de toutes les 
boumes volontés. 


À tous ceux qui estiment que le socialisme 
implique, pour passer de la conception à la 
réalisation, un effort continu et méthodique 
d'organisation, que la capitalisation collec- 


tive et impersonnelle est le prélude néces- 


salre de cet effort, et que seul l'individu, 
librement associé à ses semblables, peut 
bâtir la société nouvelle conformément à 
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ses intérêts et à ses aspirations, la Mutualité 
socialiste demande leur adhésion et leur 
collaboration. à 
D. TRINQUEXE, 
administratenr-déléqué de la Mutualité 
socialiste. 


A 
*k % 


Les adhésions, cotisations et demandes 
de statuts doivent être adressés, soit par 
mandat-poste au trésorier général M. Bour- 
chanin, 9, avenue Beaurepaire, Saint-Maur- 
des-Fossés (Seine), soit, pour Paris et la 
banlieue, aux sièges des sections actuelle- 
ment constituées 

2e Section. —— M. Gros, 200, rue Saint- 
Denis, Paris-2e. 

10€ Section. -— M. de Jean, 26, boule- 
vard de Strasbourg, Paris-10e. 

12€ Section. — M. Josselin, 168, rue de 
Charenton, Paris-12e. 

14e Section. — M. Bertrand, 196, rue 


_de Vanves, Paris-14e. 


17e Section. — M. Brault, 15, rue du 
Docteur, Paris-17e. 
18€ Section. -— M. Legoux, 60, rue du 


Mont-Cenis, Paris-18e. 


192 Section. M. Sédou, 13, avenue 
Jean-Jaurès, Paris-19e. ; 
248 Section. — M. Chanton, 21, rue 


Edouard-Vaillant, Montreuil (Seine). 

26° Section. — M. Marquet, 2, rue de la 
Nouvelle-Gare, Charenton (Seine). 

Le droit d'adhésion est de 2 francs, la 
cotisation de 1 fr. 40 par mois, la retraite de 
100 francs par an. Le droit à la retraite est 
acquis suivant l’ordre des coefficients de 
répartition, qui sont le produit de deux fac- 
teurs : durée de présence du sociétaire dans 
PAssociation, exprimée en années: âge du 
sociétaire, également exprimé en années. 

Les adhérents qui, à Paris ou en banlieue, 
désireraient fonder de nouvelles sections 
Seront munis, sur leur demande, des instruc- 
tions et des pouvoirs qui leur permettront 
d'agir au nom de l'Association. 

Tout sociétaire, quelle que soit la date de 
son adhésion, peut faire partir ses verse- 
ments du mois de janvier de l’année cou- 
rante. | 
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La Coopération mondiale, — Histoire, orga- 
nisation et principes, par le professeur V. To- 


TOMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES 
G1DE. — En vente: 44, rue du Renard, 6 fr: 
a — 1 


Dans le but d'aider les Associations ouvriè- 
res de Production qui se forment, la Chambre 
consultative a créé un service qui leur donnera 
tous les renseignements utiles et gratuits pour 
ouvrir leur comptabilité. 
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Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre con- 
sultative sont priées de s’adresser au secrétaire 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV®° arr. 
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Annuaire de la Chambre Consultative, avec 
les lois, décrets, arrêtés sur la Coopération de 
Production; la liste des Sociétés. — En vente: 


1 44, rue du Renard. — 6 fr.; franco 7 fr. 
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LA CROPÉRATION À L'ÉTRANGER 


GRANDE-BRETAGNÉ 


Les Sociétés coopératives ouvrières 
de Production en 1925. 


Le tableau ci-après fait connaître, pour 
chaque branche de l'industrie, le nombre 
des Sociétés qui existaient en Angleterre 
et dans le pays de Galles en 1923 et donne 
quelques chiffres montrant leur activité : 
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Il n'existe en Ecosse que quatre Sociétés 
coopératives ouvrières de Production (1), 
mais ces organisations sont extrêmement 
importantes ainsi qu'on le verra par Îles 
statistiques ci-après 
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1.467.119 [114.040 » | 14,035 


Voici quelles sont les statistiques d’en- 
semble pour la Grande-Bretagne : 
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66 | 2 616.017 | 3.987.098 |249.761| 35.246| 40.726 
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(1) Une entreprise de tissage, une boulange- 
rie (la plus importante) et deux imprimeries. 
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Le tableau ci-après montre les progrès 
accomplis par Îles Sociétés coopératives 
ouvrières de Production depuis 1883; une 
comparaison des données à été établie en 
se basant sur les années 1883, 1896, 1910 
et 1923 qui sont séparées par des périodes 
d'environ 13 ans. 2 
ro 

| 1883. | 1896 | 1940 


< 1 
is £ | £ £ 


tate que l’électrification des campagil 
s'effectue surtout grâce à elles. te 
- Elles groupent les consommateurs 
courant électrique; elles assurent ell 
mêmes la production et la distribution 4 
Ténergic. Élles forment, seules ou avec y 
communes, -des Fédérations d’électric 
pour l'établissement des lignes secondairé 
de distribution. Leur action est aidées 
guidée par une section spéciale de l'Uni 
centrale des Coopératives agricoles (Ustret 
jednota hospodarskych druzstov). -2 M 
La Coopération agricole possède à D& 
zice, en Bohême, et à Verovany, en Moraÿ 
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Capital.....| 103 46 1.015.43012.190.405|2.616.047 
Chittre d'af- 4 

faires....| 130.951 1.851.183/4.409:888 3.981.098 
Excédents.. 9,031! 105.014! 215 692 249.761- 
Pertes :.... ft 11.329 1.849!  35.246- 
Ristournes SR É 
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15.988| 27.004! 40726 
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Rôle des Sociétés coopératives 
dans l'électrification des campagnes. 


L'expérience à montré que l'usage de 
l'énergie électrique, même dans les petites 
exploitations agricoles, diminue -considéra- 
blement les frais généraux. C’est ainsi que, 
par exemple, les frais de battage d’un quin- 
tal de seigle seront respectivement de 
60 couronnes où 10 couronnes ou encore 
3 couronnes, suivant qu'on y emploie un 
ouvrier utilisant un fléau ou deux chevaux 
actionnant une batteuse à manège où une 
batteuse mue par un moteur électrique. 

Le gouvernement tchécoslovaque s’est 
de bonne heure préoccupé de Péleetrifica- 
tion systématique du pays. Mais malgré 
les subventions prévues par la loi du 22 juil- 
let 1919, l’électrification des campagnes a 
rencontré de grandes difficultés. Les frais 
de construction et d’installation sont très 
considérables. Ils découragent les Sociétés 
privées dont la fonetion est de faire fructi- 
fier des capitaux. Même les communes 
hésitent à construire des usines et des 
lignes parce que l'intérêt et l'amortissement 
du capital placé à:« fonds perdu » appa- 
raissent dans le budget municipal et appel- 
lent de nouveaux impôts. | 

Au contraire les Coopératives d’élee- 
tricité, pour lesquelles les apports de capi- 
taux ne représentent qu’une forme de 
cotisation, peuvent réduire tout de suite 
leur capital social du montant du fonds 
perdu. Ëlles présentent encore un avantage : 
cest. qu’elles distribuent lénergie à ‘tous 
leurs membres au même prix. Cette méthode. 
permet seule de ‘généraliser Pusage de la 
force électrique car si lon veut fixer le 
prix du courant d’après la longueur des 
lignes et les frais réels, il est évident que 
dans certains cas ce prix serait tel que la 
construction de la ligne n’a pas lieu. 

C’est pourquoi les Coopératives d’élec- 
tricité se sont rapidement développées 
dans les campagnes. D’après le numéro 43 
(1924) des rapports de l'Office de statis- 
tique de la République tchécoslovaque, 
elles étaient déjà au nombre de quatre 
cent une au 31 décembre 1921 et on en 
comptait six cent quatorze au 31 décembre 
1923. Leur nombre a augmenté encore 
depuis et une récente publication du Minis- 
tère de l’agriculture tchécoslovaque cons- 


des entreprises pour la production et 
distribution du courant électrique « 
compte parmi les plus grandes Central 
électriques de l'Europe centrale. 

Les Coopératives pour la consommiat 
du courant électrique sont groupées d 
la Fédération des Sociétés coopérati 
pour la consommation de l énergie électri 
À Hradec Cralové au sein de laquelle coll 
borent aussi les représentants des adm 
tration publiques de district. 

En raison des grands services que 
rendent, les Coopératives d'électricité 
coivent des subventions du ministère 
l'Agriculture. eme TU | 
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La Conération mondiales 
HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIR 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ Û 1 


CHAPITRE VII 
LA LÉGISLATION COOPÉRATI 


_ Après la théorie coopérative, - 
celle-ci dans le sens étroit du mot, € 
législation et le droit coopératif qu 
ment le domaine le moins développés 
coopération. Même maintenant, tot 
pays ne possèdent pas une législation € 
rative spéciale, et dans les pays 
existe, ce n’est que rarement qu’elle 
aux besoins des Coopératives. 
Le droit coopératif, plus que tout 
droit, ne devance pas la vie, mais mar 
arrière d'elle, n’arrivant pas à régler 
toute la variété de formes coopérai 
créent les exigences de la vie pra 
Lorsque la nécessité de lorganisatioi 
pérative est fortement ressentie D 
travailleurs, l'absence même de léoïs 
cocpérative n’est pas capable d° 
l'apparition de Sociétés coopératives 
les plaintes des coopérateurs de € 
pays, motivant la faiblesse du mou 
coopératif par l'absence d’une 
appropriée, témoigne plutôt que la 
tion n’est pas préparée à la Coopèra 
Une législation favorable ne correspons 
toujours à une Coopération bien déve 
Par exemple la Grèce, qui possède ag 
ment une bonne loi coopérative, # 
rant entre autres des coopérateurs 
duels pour leur activité coopérati" 
organisation coopérative très faib 
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à s’engager, en 1852, dans la voie de la lé- 
gislation coopérative, des Sociétés de Con- 
sommation existaient déjà bien avant la 
loi, leur existence d’ailleurs étant demi- 
légale et se basant sur le statut des Sociétés 
d'aide mutuelle, qui ne donnaient pas le 
droit de s'occuper d’une activité commer- 
ciale et industrielle. Cependant les Coopéra- 
tives de Consommation s’en occupaient ef 
de plus la Société des Consommateurs de 
Rochdale assignait encore 2 1/2 0/0 pour 
des fins instructives. Néanmoins la loi an- 
glaise du 80 juillet 1852, concernant les 
Associations industrielles, qu’à l’aide du 
célèbre économiste, John Stuart Mill les 
chrétiens sociaux cherehaient à obtenir du 
Parlement au temps du ministère conser- 
vateur de lord Derby, eut une influence très 
favorable sur le développement ultérieur de 
Ja Coopération. Cette loi donna aux Coopé- 
ratives les droits d’une personne juridique, 
- et limita la responsabilité des sociétaires à 
leurs parts sociales. La loi borna à une 
somme de 100 livres sterling le nombre de 
parts qui peuvent être acquises par un seul 
sociétaire. Une loi coopérative complémen- 
{aire autorisa les Coopératives de Consom- 
mation à assigner 2 1/2 0/0 du profit net 
pour des buts instructifs. Plus tard la somme 


En Grande-Bretagne, qui fut la première | 


pour laquelle des parts sociales pouvaient 


= être acquises par un seul sociétaire, fut 
h élevée à 500 livres sterling. Ensuite il fut 
permis de vendre aussi à d’autres qu'aux 
membres. Le profit net des Coopératives 
- fut affranchi de l'impôt sur le revenu. Les 
» Coopératives obtinrent le droit d'acquérir 
. une quantité illimitée de parts sociales 
… d’autres Coopératives et le droit d’effec- 
tuer des opérations de banque. La loi exige 
des Coopératives seulement une registra- 
. tion ét une statistique précises. 

C’est en Allemagne que la législation coo- 
- pérative se distingue par le plus de varitétés 
et de détails correspondant à la variété des 
formes coopératives. L’initiateur et l’ins- 
pirateur de la législation allemande était 
chultze-Delitzsch. Comme résultat de ses 
efforts fut éditée, le 27 mars 1867, la pre- 
mire loi prussienne concernant les Asso- 


loi reconnaissait comme Associations coo- 
pératives des Sociétés avec nombre illimité 
de membres qui ont pour but de contribuer 
u crédit, aux acquisitions et à l’éconoinie 
domestique de leurs membres, au moyen de 
. création d’un£ entreprise commune. La 
oi a donné à de telles Coopératives les 
oïts d’une personne juridique. Ensuite la 
oi à limité les droits de la direction des 
Coopératives, ayant fait de l’Assemblée 
générale l’instance supérieure. Les socié- 
res ayant quitté leurs coopératives 
aient responsables des obligations assu- 
lées par les coopératives encore durant 
ux années après leur sortie de la Coopé- 
tive. D’après cette loi, la responsabilité 
imitée fut remplacée par une responsabi- 
limitée, celle-ci n'étant effective que 
rsque le capital social et le capital de ré- 
ve ne suffisaient pas pour faire face aux 
igations de la Coopérative. 
4 juillet 1868, la loi coopérative prus- 
nne fut déclarée comme étant la loi de 
Dute Ia Confédération germanique du 
lord, avec quelques petites modifications, 
Stant principalement dans lamoin- 
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ciations industrielles et économiques. Cette 
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drissement de la responsabilité ultérieure 
des sociétaires. Depuis le 12° janvier 1871, 
la loi coopérative de l’Allemaogne du Nord 
devint la loi de tout l’Empire allemand. Le 
28 avril 1881, Schult-e compléta sa loi par 
l'existence d’un Conseil de surveillance et 
d’un fonds de réserve obligatoires. 

La dernière loi coopérative allemande du 
197 mai 1889, éditée après la mort de 
Schultze, mais basée sur ses observations 
et son expérience pratiques, a autorisé la 
formation d'Unions de Coopératives, a 
défendu aux Coopératives de Crédit de cré- 
diter des personnes n'étant pas membres 
et aux Coopératives de Consommation de 
livrer des marchandises à d’autres qu'aux 
membres et, enfin, fit de la formation d’un 
capital social le devoir de chaque coopéra- 
tive. 

La législation cospérative allemande, 
ayant eu une influence bienfaisante sur le 
développement de la Coopération, a servi 
de modèle à la lécis ation coopérative de 
certains autres Etats. spécialement à celle 
deT Autriche 


Arrêtons-nous mai: tenant aux lois et aux 
décrets français concernant la Coopération 
et remarquons à cette occasion qu’il n'existe 
pas en France une 1nique loi coopérative 
spéciale, qui embrasscrait toutes les formes 
de la Coopération. C’est pour cela que les 
coopérateurs français s’appliquaient et s’ap- 
pliquent encore à con\pléter la loi du 24 juil- 
let 1867, de manière :: ce qu’elle puisse satis- 
faire aux exigences «le la Coopération. Cela 


se fait en décrétant des compléments à la 


loi susmentionnée, Cependant, lun des 
domaines du mouvement coopératif, préci- 
sément les syndicats agricoles, -sont basés 
sur la loi du 21 mars 1884, concernant les 


syndicats, qui avait én vue les syndicats 


des ouvriers de l’industrie. 


Les décrets coopératifs français possèdent 
ce trait caractéristique qu’ils sont dirigés 
principalement vers le perfectionnement de 
l’agriculture. | 


La première loi concernant le Crédit 
agricole fut éditée lé 5 novembre 1894. La 
loi suivante, éditée le 31 mars 1899, a pour 
but l'établissement de Caisses de Crédit 
régionales. 


La loi du 29 décembre 1906 autorise la 
Banque de France à allouer des crédits aux 
Coopératives agricoles, tandis que le décret 
du 30 mai 1907 détermine le caractère des 
opérations que peuvent effectuer les Coopé- 
ratives agricoles recevant un subside de 
l'Etat. Pet 

Le 12 avril de cette même année 1906, fut 
éditée une loi concernant non plus la Coo- 
pération agricole, mais celle de Construc- 


tion et même pas exclusivement celle-ci ; 


cette loi s’appelle la loi des Demeures à bon 
marché. 


Une autre loi importante, traitant direc- 
tement des Coopératives ouvrières de Pro- 
duction et du Crédit alloué au travail, fut 
éditée le 18 décembre 1915. En 1917 furent 
éditées deux lois concernant des formes 
individuelles de la Coopération. La première 
loi, du 26 avril, traite de l’assistance aux 
Sociétés anonymes, avec participation des 
ouvriers, c’est-à-dire aux Coopératives de 
main-d'œuvre, tandis que la seconde* loi 
éditée le 7 mai, a pour but l’organisation du 

j 


à en T à 


< 


crédit alloué aux Coopératives de Consom 
mation. 

Ainsi, ce n’est pas seulement son carac- 
tère agricole, mais aussi principalement son 
caractère d’aide de l'Etat À la Coopération. 
qui est un trait caractéristique de la légis- 
lation coopérative française. On peut dire 
que la Coopération française de Crédit dans 
les villages et la Coopération française de 
Production dans les villes existent en grande 
partie grâce aux subsides du gouvernement. 
Cependant les Coopératives de Consomma- 
tion ont commencé seulement récemment 
à jouir de lassistance du gouvernement. Il 
est mtéressant de noter que dans le domaine 
de la Coopération francaise le plus considé- 
rable, après les Coopératives de Consomma- 
tion, précisément les syndicats agricoles 
n’ont pas recours à l’aide du gouvernement, 

En France, en Italie et dans les pays 
balkaniques, le souvernement -vient plus 
largement en aide à la Coopération. Nous 
ne voulons pas prouver par ces exemples 
que l’aide du gouvernement n’est pas né- 
cessaire, mais seulement qu’elle ne suffit pas 
à elle seule et que Pactivité personnelle 
et l’aide mutuelle de la population sont plus 
importants. 


L'ancienne controverse entre Schultze- 
Delitzsch et Lassale, consistant en ce que 
le premier était un partisan du self-help, 
tandis que le second insistait sur l’aide de 
l'Etat à la Coopération, ne peut être résolue 
ni en faveur du premier, ni encore moins en 
faveur du second. L’aide de l'Etat doit être 
bien combinée avec le self-help ou l’aide 
mutuelle, étant infusée par doses modérées 
et avec intervalles dans l’organisme de la 
Coopération. Il est mdubitable qu’en Russie 


-et aux Indes, la Coopération de Crédit s’est 


si largement répandue, principalement grâce 
à l’aide du gouvernement. Mais, même dans 
les Etats aussi avancés que la France et 
l'Italie, la Coopération ne peut pour le mo- 
ment renoncer à l’aide de l’Etat par suite 
du caractère individualiste de la popula- 
tion et de la faible tendance vers la collabo- 
ration. L'aide de l'Etat représente encore 
dans beaucoup de pays cette échelle que le 
gouvernement tend au peuple afin auw’il la 
gravisse lui-même. 


EE 


PROJET DE LOI 


adopté par la Chambre des députés dans la 
séance du 29 décembre 1924 relatif aux 
marchés des communés et des établissements 
publics de bienfaisance et d’assistance (1). 


M. LE PRÉSIDENT. — l’ordre du jour ap- 
pelle la discussion du- projet de loi relatif 
sux marchés des communes et des établisse-. 
ments publics de bienfaisance et d’assistance. 

Cette affaire a été inscrite à l’ordre du jour 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en exé- 
cution des articles 97 à 99 du règlement. 

Je consulte la Chambre sur le passage aux 
articles. 


(Le passage aux articles est ordonné.) 


(1) II reste au Sénat à sanctionner par son 
vote ce projet, 


M. æ PrésinenT. — « Article premier. — 
Les adjudications et marchés de gré à gré pas- 
sés au nom des communes et des établissements 
publics de bienfaisance et d'assistance sont, 


autant que possible, divisés en plusieurs lots, 
selon l'importance des travaux ou des fourni- 


tures, ou en tenant compte de la nature des 
professions intéressées. ; 
« Dans le cas où tous les lots ne seraient 


pas adjugés, l'administration aura la faculté, 
soit de traiter à l’amiable pour les lots non 
adjugés, soit de remettre en adjudication l’en- 


semble de l’entreprise ou les lots, non adjugés, | 


en les groupant, s’il ÿ à lieu. » 
Je mets aux voix l’article premier. 
(L'article premier, mis aux voix, est adopté.) 


« Art! 2. — Les Sociétés d'ouvriers fran- 
cais, constituées dans lune des formes pré- 
vues par l’article 19 du Code de commerce 
on par la loi du 24 juillet 1867, peuvent 
scumissionner, dans les conditions ei-après 
déterminées, les travaux ou fournitures fai- 
ant l’objet des adjudications des communes et 
des établissements publics de bienfaisance et 
d'assistance. 

« Des marchés de gré à gré peuvent être 
passés avec ces Sociétés pour les travaux, 
{ransports et fournitures quelconques dont la 
valeur n'excède pas, dans les communes de 
“x mille habitants de population municipale 
et au-dessous, la somme de 20,000 francs, 
dans les communes de plus de dix mille habi- 
tants, cette somme est augmentée de 1,000 
francs par dix mille habitants ou fraction de 
dix mille habitants, sans que le maximum ainsi 
atteint puisse dépasser 50,000 francs; toute- 
fois, ledit maximum est porté à 75,000 francs 
pour les villes de plus de cinq cent mille 
habitants et à 100,000 francs pour la ville de 
Paris. 

« Ces traités peuvént être conclus sans limi- 
istion de sommes pour les travaux et fourni- 
tures énumérés aux paragraphes l”, PAU REP: 
5, 6 et 7 de l'article 2 de l'ordonnance du 
14 novembre 1837. » — (Adopté.) 


Art. 3.-— Pour être admises à soumis- 
soit pas voie dadjadication publi- 


sionner, 
de marché de gré à gré, 


due, soit par voie 


les entreprises de travaux publics ou de four- 
nitures, les Sociétés devront préalablement 


produire : 


« 1° La liste nominative de leurs membres ; 


4 2° L'acte de société; 


« 3° Des certificats de capacité délivrés 
administrateurs ou autres asso- 
spécialement délégués pour diriger l’exé- 
fournitures qui font 


aux gérants, 
ciés 
cdtion. des travaux ou 


Vobjet du marché et assister aux opérations 
à constater les quantités d'ouvrages 


destinées 
effectuées ou de fournitures livrées. 


« Les Sociétés indiqueront, en outre le nom- 
Lre minimum des sociétaires qu’elles s’enga- 


vent à employer à l’exécution du marché. 


« En cas d'adjudication, les pièces justifi- 
catives exigées par le présent article seront 
produites dix jours au moins avant celui de 


l'adjudication. » — (Adopté.) 


« Art. 4 — Les Sociétés d'ouvriers sont 
dispensées de fournir un cautionnement lors- 
que le montant prévu des travaux et fourni- 
tures faisant l’objet du marché ne dépasse 


pas : 


habitants et au-dessous; 


un à cent mille habitants; 


mille un à deux cent mille habitants; 


sauf les retenues prévues par 


« 50,000 franes dans les villes de dix mille 
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« 75,000 francs dans les villes de dix mille : 
« 100,000 franes dans les villes de cent 


« 125,000 franes dans les villes de deux 
cent mille un à trois cent mille habitants; 

« 150,000 francs dans les villes de trois 
cent mille un habitants et au-dessus. 

« Ce maximum est porté à 200,000 francs 
pour la ville de Paris. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — A égalité de rabais entre une 
soumission d’entreprereur où fournisseur et - 
une soumission de Société d'ouvriers, cette 
dernière sera préférée. 

« Dans le cas où plusieurs Sociétés d’ou- 
vriers offriraient le même rabais, il sera pro- 
cédé à une réadjudigation entre ces Sociétés 
sur de nouvelles soumissions. 

« Si les Sociétés se refusaient à faire de 
nouvelles offres ou si les nouveaux rabais ne 
différaient pas, le sort en déciderait. >» — 
(A dopté.) fs S 

« Art, 6. — Des acomptes sur les ouvrages 
exécutés ou les fournitures livrées sont payés 
tous les quinze jours aux Sociétés d'ouvriers, 
| les cahiers de 
charges. » (Adopté.) 

« Art, 7. — LesBociétés d'ouvriers sont 
sunmises aux clauses et conditions générales 
imposées aux entrepreneurs de travaux ou 
fournitures en tout ce quelles n’ont Pas de 
contraire à la présente loi. >» — (Adopté.) 

« Art, 8. — La loïäu 29 juillet 1893, rela- 
tive aux marchés communaux, modifiée par la 
loi du 1° juillet 1914, est abrogée. » (Adopté.) 

M. re Présrpenr. -— Je nets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux Voix, 
est adopté.) | 


—_—chhp— æ : 


à l’usagedes redevables susceptibles de bénéfi- 
cier du régime du forfaitenm atière d'impôt 
sur le chiffre d’affaires. 


L'article 5 de la loi du 16 avril 1924 
(Journal officiel du 17 avril 1924) et le 
décret du 9 novembre 1924 (J ournal officiel 
du 11 novembre 1924), réglementant le 
nouveau régime du forfait applicable, en 
matière d'impôt sur le chiffre d’affaires, à 
compter du 1° janvier 1925. 

T1 en résulte que, peuvent être admis au 
régimé du forfait, tous les redevables dont 
le chiffre d’affaires annuel n'excède pas, 
soit 200,000 francs, S'il s’agit de redevables 
dont le commerce principal est de vendre 
-des marchandises, 
objets à emporter où CONSOMMICT. sur place 
ou de fournir le logement, soit 40,000 francs, 
s'il s’agit d'autres redevables. (Commission- 
naires, courtiers, intermédiaires, ete.) 


ter du 197 janvier 1925, ne peut être pro- 
noncée que sur La demande de l'intéressé. Les 
forfaits accordés, à titre transitoire, pour 
l'année 1924, par application de Particle 6 
‘de la loi du 16 avril 1924, ne doivent donc 
pas être prorogés d'office et sur les mêmes 
bases, pour l’année 1925. 


_sur le chiffre d’affaires, place Saint-Sulpice, "* 


dénrées, fournitures et 


L'admission au régime du forfait, à comp- 


Cétte demande doit être adressée, à peine 
de forclusion, avant le 31 janvier 1925, pour 
les redevables ressortissants à lAdminis- 
tration de l’Enregistrement, au directeur | 
de l’Enregistrement du chef-lieu du dépar- . 
tement où se trouve l'unique ou le principal À 
établissement de l'intéressé (pour la Seine, 4 
au directeur de l’Enregistrement : Taxe 


n° 9, Paris-vie). A in 
_ Elle est rédigée sur papier non timbré et. 
indique : | LATE NTNCURRE 
nu RAS 
_ 10 Le nom et le domicile du redevable, 
la désignation et le siège de Pétablisse- 
ment unique ou principal et, le cas échéant, 
la désignation et le siège des agences ou : 
succursales: | RMS RÉ D TEEN 
20 La nature de l’industrie, du commerce 
ou des affaires donnant ouverture à lim 
pôt; ; FRE 
3° La catégorie de classement de l’éta- ê 
blissement, s’il y a lieu; 2 RÉ 
40 La somme à laquelle de redevable ! 
propose de fixer le chiffre annuel des affatres 
devant servir de base à P établissement du 
forfait, en distinguant, pour chaque natur 
de profession exercée : ” 


“ 


Les affaires passibles, en. principal, del 
taxe de 1 0/0; : pee. 
Les affaires passibles, 
taxe de 3 0 /0. | 
Les affaires passibles, en principal, de 
taxe de 10 0 /0. M et diu 
Les affaires exemptes de la taæe sur k 
chiffre d’affaires. ee #4 


en principal, de la : 


NZ : T. 4 
{ x 


‘Si le redevable est passible de l'impôt à. 
la fois pour des opérations de vente ét pour 
d'autres opérations (commissions, courtage, 
Touage de choses ou de services, etc.), 
demande - indique, distinctement, pou 
chaque nature de profession exercée, 
montant des opérations rentrant de 
chacune de ces deux catégories. 


- Enfin, la demande est certifiée, dat 
et signée par le redevable ou son mand 
taire spécial, suivant pouvoir régulier pr 
duit en même temps que la demande: . 
IL est statué sur la demande du redeva 
dans les formes et délais prévus, pan 
articles 5 et suivants du décret précité 
9 novembre 1924. > à 
5: 02 -(Aisutvre) 
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SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIËT. 


L’Avenir 
Fonderie de cuivre, bronze et alumini 
Spécialité d’artieles soignés pour le bâtim 
| Jautomobile et l'électricité - 
Société anonyme à capital variable, 
Siège social : Sr 
rue de la Promenade, à Escarbotin (Som 


I, — Aux termes d'un acte sous signat 
privées, en date du 10 décembre 1924, 
été établi les statuts d’une Société anonY 

FA s + 5 


x 


he à capital variable, desquels il a été fait les 
extraits suivants : 

La Société prend la dénomination de 

« J?Avenir ». 

Le siège social est fixé à Hécarbotin, rue de 
la Promenade. | 

Le capital. social est primitivement fixé à 
10,000 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 9,000 francs. 

La Société commence le 21 décembre 1924, 
daté de sa constitution définitive, pour fair 
le 20 décembre 2023, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
_pour agir au nom de la Société et faire ou 


à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 

pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
+ toujours responsable envers elle. 
- Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
xroduire en justice au ailleurs sont signés par 
le président du Conseil où par deux adminis- 
trateurs. 

5 % sont prélevés Rent sur les bé- 
. néfices pour composer le fonds de réserve. 


TE 


3 REA pe 


: 2 #" 


IT. — Par acte notarié reçu par M° René 
. Maciet, notaire à Paris, le 10 décembre 1924, 
pus Victor Flamant, mouleur, 27, rue Tusbph 
… Depoilly, à Esearbotin rire). fonda- 
- teur, à fait la déclaration de souscription 
ct de versement du capital, conformément à 
&la loi. - 

Re ITL = De la copie du procès-verbal de 
« l’Assemblée constitutive tenue le 21 décembre 
M1924, il appert qu’il a été pris les résolutions 
n suivantes 

- 1° J’Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 

_ 2° L’Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 


4 10 bre 1924 ; 
3° L’Assemblée nomme MM. Victor Fla- 
b Escarbotin ; ; Réberé Desenclos, outillezr, 37; 
mue Joseph-Depoilly, à Escarbotin; Clément 
auvergne, polisseur, 4, rue Saint-Hubert, à 
—Escarbotin; Louis Ducancel, tourneur, rue 
Clemenceau, à Escarbotin; Germain Daver- 
_gne, ajusteur, place de la Mairie, à Escarbo- 
tin; Ernest Paroielle, mouleur, 54, rue Acou- 
lon, à Escarbotin, et Georges Hurtel, tour- 
L. à Tully. (Somme), membres du Conseil 
d'administration et reçoit leur acceptation; 
- 4° I/Assemblée nomme de même MM. Léo- 
Hard Langlois, mouleur, 12, rue Clemenceau, 
“à Friville; Etienne oies mouleur, rue 
“Clemenceau, à Friville; Marcel Grandsire, 
Mouleur, rue de Beauchamp, à Dargnies, et 
albert Sellier, mouleur, à Nibas (Somme), 


atuts ayant été remplies, la Société l’Avenir 
t D ment constituée. 


. — Une expédition des statuts, de a 
tion de souscription et de verse- 
nt du capital et de la délibération de l’As- 
emblée ‘générale constitutive ont été déposées 


autoriser tous les actes et opérations relatifs : 


aux greffes du Tribunal de ecommerce de Saïnt- 
Vale -sur-Somme et de la Justice de paix 
UAult suivant procès-verbal dressé à chacun 
ces greffes, le 29 décembre 1924. | 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 


nistration en date du 21 décembre 1924, 
M. Robert Desenclos a été nommé directeur de 
la Société; le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 


Pour mention 
Le président du Conseil, 
FLAMANT. 


= 


MODIFICATION AUX STATUTS 


L’Entr'aide 
Association d'ouvriers charpentiers mutilés 
dela guerre 
Société AFoyRe à capital variable 
Siège social : 44, rue du Renard, Paris-IV° 


Extraits des procès-verbaux de l'Assemblée gé- 
mérale extraordinaire et du Conseil d’admi- 
nistration des 20:décembre 1924. 


L’Assemblée décide, à l’unanimité : 

1° De transférer le Siège social à 
ville (Seine), 194, rue de Villeneuve; 

2° De modifier les articles 6, 45 et 51 des 
statuts, comme suit 


Alfort- 


Art. 6. — (à ajouter). productives d’un 
intérêt de 5 % l’an avant répartition. 


Art. 45. — Ces bénéfices seront affectés et 
répartis de la manière suivante : 

Réserve : 40 %, dont 5 % seront prélevés 
pour constituer le fonds de réserve légale et 
#5 % pour constituer le fonds de développe- 
ment de la Société. 

Travail : 40 % seront attribués à tous les 
ouvriers ou employés, associés ou non, qui 
auront fourni un travail personnel à la So- 
ciété au prorata des salaires bruts payés. 

Solidarité : 20 %, dont 17 % constitueront 
Ja Caisse de solidarité de la Société; 1 % sera 
versé à la Caisse de propagande et d’encou- 


_ ragement de la Chambre Consultative pour 


la création et le soutien des Associations ; 


-2 % seront versés à l’Orphelinat de la Coopé- 


ration. 

Art. 51. (Le premier paragraphe est 
remplacé par le suivant) : Le fonds de déve- 
loppement est inscrit à l’avoir des associés au 
prorata de leurs parts libérées. (Le reste sans 
changement.) 

3° De renouveler en son entier le Conseil 
d'administration composé comme suit : MM. 
Marcel Masfayon, Joseph Dhonneur, Alexis 
+erlier, Julien Dauthuile, Jean-Julien Rolinat 
et Henri Rolinat. 

Le Conseil d'administration s’est immédia- 
tement réuni et a décidé, à l’unanimité, de 
nommer : 

1° M. Marcel Masfayon, président du Con- 
seil, en remplacement de M. Henri Hervouct, 
Gémissionnaire ; 

2° M. Jean-Julien Rolinat, administrateur- 
délégué, en remplacement de M. Henri Her- 
vcuet, démissionnaire, et de lui conférer tous 
les pouvoirs avec la signature sociale. 


Pour mention : 


Le président du Conseil, 
M. MAsrAyON. 


DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ 


L’Entr’aide 
Société coopérative de la Sculpture décorative 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 
330, rue Etienne-Marcel, à Bagnolet (Seine) 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée 
générale extraordinaire du 23 décembre 1924. 


L’Assemblée décide, à l’unanimité, la dis- 
solution de la Société à la date de ce jour et 
nomme M. Albert Sureau, administrateur, 
ornemaniste, demeurant à Paris, rue Barrault, 


70, liquidateur avec tous les pouvoirs et la. 


signature sociale, 
Pour mention : 
Le président, 
LARAPIDIE, 


ASSRMBLKRE GÉNÉEALE 


Union des Ouvriers Serruriers 
Société anonyme à capital variable 
39, rue Stendhal, Paris-XX° 


Assemblée générale extraordinaire le 22 jan- 
vier 1925. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal. 

Rapports du Conseil et du Contrôle. 
Compte rendu du trésorier. 
Adhésion, modification aux statuts. 


Le secrétaire du Conseil, 
E. GUESNOT. 
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NECROLOGIE 


GEORGES NYS 


Le samedi 27 décembre ont eu lieu à 
Lille les obsèques civiles de notre regretté 
camarade Georges Nys, administrateur de 
la Chambre Consultative, membre du Con- 
seil supérieur de la Coopér ation, secrétaire. 
trésorier de la Fédération des Soie Coo- 
pératives ouvrières de Production du Nord 
de la France, président des Coopératives 
ouvrières de Production l’imprimerie la 
Gutenberg et la Société du bâtiment 
l’Egalité de Lille. 

Une foule que l’on peut évaluer à quatre 
cents personnes accompagnait notre regretté 
camarade à sa dernière demeure. 

Notre camarade KE. Briat, 


secrétaire 


g énéral de la Chambre Consultative, retenu. 


en province, avait prié son ami Soitoux. 
président de la Fédération du Nord et 
membre du Conseil d'administration de la 
Chambre Consultative, de bien vouloir le 
replacer. 

Toutes les Associations de la Région 
avaient envoyé des délégations. 

Une couronne en fléurs naturelles avait 
été offerte par la Chambre Consultative et 
une plaque de marbre par la Fédération du 
No 


F#Des discours furent prononcés par les 
représentants de diverses Sociétés aux- 
quelles Nys apportait son concours dévoué, 
Sociétés de gymnastique, Syndicats, An- 
ciens élèves des écoles laïques, Loge la- 
Fidélité. 

Au nom de la Fédération des Sociétés 
Coopératives de Production du Nord de la 
France, notre ami Soitoux, administrateur 
de la Chambre Consultative et président de 
la Fédération du Nord a prononcé lallo- 
cation suivante : 


« Mesdames, 
« Messieurs, 
« Chers Camarades, 


« La Chambre Consultative et la Fédéra- 
tion des Coopératives de Production du 
Nord de la France sont à nouveau frappées 
d'un deuil cruel. 

« Après notre excellent président Goube; 
Pun des fondateurs de notre Association, 
nous avons le pénible devoir aujourd’hui 
d'apporter un dernier adieu à l’un des pre- 
miers ouvriers de la première heure, notre 
bon camarade Georges Nys. 

«“Rappeler son passé serait vouloir faire 
l'historique du mouvement coopératif dans 
l: Nord: qu’il me suffise de dire ici que Nys, 
tout rempli de notre idéal, fut un coopéra- 
teur d’un dévouement total. Pour la Coopé- 
ration de Production il a tout sacrifié : son 
temps, son argent, sa santé. 2 

« Il était de ceux qui croient, à juste 
raison, que rien n’est fait quand quelque 
chose reste à faire. 

« Après s'être donné tout entier à deux 
Coopératives qu'il affectionnait tout parti- 
culièrement, la Gutenberg et l’'Egalité, il 
voulut, aidé par quelques-uns d’entre nous, 
wrouper, toutes les Associations ouvrières 
de notre région et il fut l’âme de cette Fédé- 
ration au nom de laquelle j'ai aujourd’hui 
l'honneur de prendre la parole, le dévoué 
secrétaire général de la Chambre Consulta- 
tive, le camarade Briat, n'ayant pu, à son 
grand regret, répondre à notre convocation. 

« Nys jouissait chez nous, comme dans 
toutes les œuvres auxquelles il appartenait, 
de l'affection générale; ses conseils inspirés 
du meilleur jugement, étaient toujours 
écoutés et suivis, car on savait que Nys, 
d’une modestie remarquable, ne poursuivait 
qu'un but, l'émancipation raisonnée du 
travailleur. 

« La confiance et l’estime de ses pairs 
l'avaient porté au Conseil d'administration 

de la Chambre Consultative des Associa- 
tions ouvrières de Production et, il y a 
quelques semaines au Conseil supérieur de 
la Coopération. 

« Nous avions songé à demander pour 

- lui au gouvernement de la République la 
récompense suprême que l’on accorde à ceux 
qui ont donné le meilleur d’eux-même à la 

. collectivité. Hélas, nous n’aurons pas le 

plaisir de réaliser notre projet, Nys, n’est 
plus. 

« Il emporte dans sa tombe le souvenir 
fraternel de tous ceux qui Pont connu, de 
tous ceux qui l’ont aimé. 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


“ 


a ; ù E | 
Journal L'Association ouvrière * 


« Ta mémoire, mon vieux camarade, ne 
sera pas oubliée, tu resteras toujours vivant 
pour nous. É 

« Que ta famille accepte nos bien sin- 
cères et nos bien respectueuses condoléances, 
que tes enfants s'imspirent de l'exemple 
sublime que tu leur as donné et puissent tous 
les membres de notre Fédération suivre 
les lecons que tu as dictées. 

« Au nom de tous, mon bien cher ami, je 
te dis un dernier adieu. » 


Nous adressons à la famille de notre 
regretté camarade Nys et aux Sociétés qu’il 
dirigeait nos bien vives et bien sincères 
condoléances: : 


RE 
TAYLORISATION 


ORGANISATION DU TRAVAIL 


Fabricant de conserves disposant de locaux 
et. force motrice (7 usines Bretagne et Sud- 
Ouest), ferait entente avec Associations pour 
occuper ouvrières d'octobre à mai, à tous tra- 
vaux accessoires où faciles. — Offres pour 
étude à M. Vachon, expert-comptable, orga- 
nisateur-conseil, villa Renée, 10, rue des Clo- 
siaux, à Clamart (Seine). 


QD 


LA GRANDE FAMILLE 


HARMONIE UNIVERSELLE 
Quatrième et dernière phase de l'humanité 


Par notre forme la terre cesse d’être un 
chjet de spéculation, que l’on ne partage plus 
mais que l’on cultive scientifiquement sur une 
surface mesurée et une population limitée. 

Supprimant ainsi les guerres entre nations, 
guerres civiles et économiques, la Grande Fa- 
mille institue l’équilibre entre la production 
et la consommation, procure le patrimoine 
inaliénable imprescriptible à tout être venant 
au monde, oublié jusqu'ici dans la charte de 
tous les Etats. # 

Demandez vingt numéros du journal La 
Grande Famille, 3. francs, à Eugène Lebeuf, 
36, avenue du Viaduc, Chaumont (Haute- 
Marne). 2e «ie 
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SOCIÉTÉ MODERNE D'APICULTURE 


NEUVY-PAILLOUX (INDRE) 


Grande fabrique de ruches. — Envoi du 
Calalogue franco. — Cire gaufrée. — Miel. 
— Abeilles. Re 

Envoi franco, miel surfin, en seaux de’ 
3 kilos, 15 fr. 40 ; 5 kilos, 24 fr. 90 ; 40 kilos, 
AB FT, TS0: ti : 


et appartenir à une Coopérative de Consommation # 


l’année 1995 se fera le 31 janvier. Les So- "s 
_ciétés désireuses de reporter le paiement 
de leur abonnement sont priées de le faire 
szvoir au Secrétariat général, au plus # 
tard le 15 janvier. re = 


COMPTE RENDU du CONGRÈS 


de la Coopération de Production sera ms 
expédié aux Sociétés adhérentes, ainsi 
qu'aux délégués, le 19 janvier. | . 50 0 


le recevoir franco, moyennant la somme 
de 9 francs. en “4 


DU 18 JANVIER AU 8 FÉVAIER 1925, 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. LME 11, rue Cadet. j | nopnèe 


4 


"£ 


Le recouvrement des abonnements pour 


Le compte rendu du Congrès national : 


ya à > 


Les Sociétés non adhérentes pourront 


Exposition Nalionale € 
DU TRAVAIL 
PAVILLON DE MARSAN 


Palais du Louvre 
1407, rue de Rivoli, 107 ne À 
Tous les jours, de 10 à 17 heures 

ENTRÉE : 2 FRANCS. % 
Les dimanches, de 10 à 13 heures | 
ENTRÉE GRATUITE | 
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Les Toiles pour Draps | 
et Toiles à Matelas | 


L'ARTISANE 


Association d'Ouvriers Tisserands Æ 
à HALLENCOURT (Somme) | 
:: sont vendues directement : 
telles qu’elles sont fabriquées 
sans aucun apprêt :: :: 


TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRANC 
| = SUR DEMANDE = 


Le Gérant: E. Beu' 


__ Téléphone Gut, 30-79. : 
= {. Asnlicar, directeur. — 52 25. 


Ÿ ; RAY NRC 


— 32° Année. 


| Ne 828. 
.$ 
à 


Organe de Propagande Coopérative 
et d'Éducation Sociale 


L'Association + 
Ouvrière 


EE ES 


AR, 


DUT OS SN MS | 7e (| € 


A DU ES ENS IVe Ti ae 


44, Rue du Renar 


BUREAU DU JORNALS, 


W4i% 


TÉLÉPHONE ARCHIVES 28-78 


SOMMAIRE. — Cours du professeur Charles 
Gide : La Crise du logement. — Conseil na- 
“ tional économique : Décret instituant le 
Conseil. — La Coopération mondiale : His- 
toire abrégée du développement de la Co- 
opération. — Loi : Impôts et revenus au- 
torisés. — Sociétés. 
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*QOURS DU PROFESSEUR CHARLES GE 


"LA CRISE DU LOGEMENT 


En prenant pour titre : « La question 
édu logement et la Coopération », je ne vou- 
drais pas vous donner à croire que j’at- 
tende de la Coopération la solution de 


Fa angossante question — ni d’autre 
réduit à avouer que je ne vois aucune solu- 
hs 


| système d’ailleurs, car lorsque nous arri- 
verons à la fin de ce cours je crains d’être 

tion. Mais sans nous faire d’illusion sur 
e rôle de la Coopération dans la question 

du logement, pourtant elle y tient déjà, et 
est destinée à prendre plus tard, une place 
Suffisante pour légitimer le titre de ce cours. 


Il est inutile d’insister sur l’actualité 
cette question : chaque jour elle est 
bosée dans les journaux et dans les Cham- 
bres. Mais ne croyez pas que ce soit depuis 
guerre seulement que la question du 
gement ait passé à l’état aigu; déjà avant 
guerre, c'était un terrible sujet de préoc- 
Cupation, non pas seulement pour les écono- 
tes, mais pour les pouvoirs publics et 
pour les moralistes. Et ce n’est pas seule- 
ment avant la guerre, c’est de tout temps 
que la question du logement a été un gros 
dblème. Il y a quelques années, un profes- 
M de la Faculté des Lettres de Lyon, 
-Homo, a fait une communication à 
Plnstitut sur la crise des loyers sous l’'Em- 
Pire romain, et voici ce qu’il dit : 
À l’excéption des citoyens riches, qui 
faient des maisons particulières {domus), 
emble de la population habitait des 
ns de rapport, connues sous le nom 
né 1 d’insulæ (îlots). Ces maisons étaient , 


$ 1. — LE BESOIN DU LOGEMENT. L'f 


, Spécial, dit « vagabondage », et qui peut 


très hautes, mal bâties et fort peu confor- 
tables. L'absence dé moyens commodes de 
transport contraignait les habitants à s’en- 
tasser dans le centre de la ville. Aussi le prix 
du loyer était-il fort élevé, et Rome, sous 
l'Empire, connut-elle; à ce point de vue, une 
crise intense, qui, malcré différents palliatifs 
et les défenses impériales, ne fit que s’aggra- 
ver jusqu’à la fin du quatrième siècle. 

Ç Il y avait un tel surpeuplement dans 
Rome et les loyers étaient si élevés, qu’à 
plusieurs reprises le pouvoir impérial dut 
intervenir pour en limiter le taux; et même 
il y a un décret. de César faisant remise d’une 
année de loyer à tous les locataires occupant 
un appartement de moins de 2,000 sesterces 
par an ». 

Voyez, comme après deux mille ans, les 
maux et les remèdes changent peu ! 

Voilà donc une question aussi vieille que 
la civilisation, peut-être même antérieure à 
la civilisation; car lorsque nos lointains 
ancêtres vivaient dans des cavernes, proba- 
blement ils se disputaient celles qui se trou- 
vaient offrir des asiles sûrs et relativement 
confortables. 


Il faut songer que de tous les besoins de 
l’homme, après celui de l'alimentation, le | 
besoin du logement est le plus impérieux. 
1 passe bien avant tous les autres, vêtement | 
récréation, parure, et ne fait qu'un avec 
celui de la défense individuelle et famliiale. 
La preuve c’est qu’il existe aussi, et non 
moins important, pour tous les animaux. 
Mais ceux-ci peuvent y pourvoir plus aisé- 
ment que les hommes. Il y a deux mille ans 
que Jésus a dit : « Les renards ont des ta- 
nières, les oiseaux ont des nids, mais le fils 
de l’homme n’a pas où reposer sa tête ». 


Et quand l’homme est devenu membre 
d’une société civilisée le besoin du logement 
a pris un caractère nouveau, car c’est le 
seul de tous les besoins de l’homme qui soit 
devenu. légalement obligatoire. Oui, aucun 
autre besoin de l’homme n’est inscrit 
dans la loi; s’il n’a pas de quoi manger, il a 
le droit de mourir de faim, c’est permis à 
tout le monde. Mais il ne lui est pas permis 
de ne pas avoir de logement. Le fait de 
n’avoir ‘pas de domicile constitue un délit 


comporter la peine d'emprisonnement. En 
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La ligne en huit 


OX TRAITE A FORFAIT 


sorte que la prison est, en dernier ressort, 
le logement de tous ceux qui n’ont pas pu 
s’en procurer un autre. 


$ 2.— POURQUOI IL EST SI ONÉREUX. 


Vous voyez donc que ce besoin de loge- 
ment a un caractèré singulièrement impé- 
rieux. Or si ce besoin est le plus impérieux 


de tous, il est en même temps extrêmement : 


difficile à satisfaire. Et la difficulté va gran- 
dissant tandis qu’au contraire pour tous les 
autres besoins elle va s’atténuant. 

Par quelles causes? 


Ces-causes-sent très-nombreuses ; nous y... 


reviendrons dans les leçons suivantes, mais 
dans cette introduction nous devons les in- 
diquer sommairement. 

La principale raison qui rend le besoin du 
logement si coûteux à satisfaire, c’est qu'il 
y a, entre l'offre et la demande, cette loi qui 
règle tous les prix, une disproportion qui, 
au lieu de tendre à l’équilibre comme dans 
toutes les autres branches de la production, 
va sans cesse en s’intensifiant. 

D'une part, la demande de logement ne 
cesse d’augmenter par la loi de concentra- 
tion de population dans les villes, laquelle 
n’est que l’expression d’une multitude de 
causes : centralisation administrative, affai- 
res, intérêts, plaisirs, luxe, qui toutes con- 
courent à aspirer la population dans les 
villes. 

D'autre part, l'offre de maisons est i- 
mitée. 

Elle l’est d’abord par le coût de la cons-. 
truction qui est très lourd, non pas seule- 
ment depuis la guerre — il a quadruplé — 
mais même de tout temps. C’est parce que 
l’art de construire n’a pas bénéficié des : 
mêmes progrès industriels et techniques que 
les autres arts. Si vous comparez la cons- 
truction des maisons à la fabrication des 
vêtements, des chaussures, des automobiles, 
vous verrez qu'il n’y a aucun parallélisme 
dans l’évolution de celles-ci et de celle-là. 
L’art de la construction s’apparente plutôt 
à l’mdustrie agricole; il est lié à la terre 
comme la pierre et les matériaux qu’il em- 
ploie. Je ne dis pas que l’on bâtisse aujour- - 
d’hui tout à fait comme au temps des Ro- 
mains ou des Egyptiens, mais il n’y a pas 
grande différence, PAL A 


 Remarquez que pour suppléer à l’insuffi- 
sante ou trop coûteuse production des mai- 
sons, l’on n’a pas la mime ressource que 
pour les autres produits, celle d'importer 
ce qui manque. On peut importer du blé et 
tous les produits de la terre, et c’est cette 
importation qui maintient les prix des pro- 
duits azricoles à un taux raisonnable, quoi- 
que généralement très supérieur à ce qu'il 


devrait être. Mais importer des maisons ce | 


n’est pas possible. On importe bien quelques 
maisons en bois de Norvège, mais cela ne 
peut pas mener bien loin. s 

R:mrquez encore que quand bien même 
on réussirait à fabriquer des maisons à bas 
prix, ou à en importer, l'offre resterait tout 
de.m°m> limitée parce que la construction 
ou l'installation de maisons se trouverait 
limitée par l’étendue des terrains disponi- 
bles. Il n’y a dans toute ville qu’une super- 
ficie de terrain déterminée qui ne peut être 
occupée que par un nombre limité de mai- 
sons. 


Sans doute toute ville peut s’étendre en 
surface et c’est la loi générale, C’est ainsi que 
la superficie de Paris a passé de 1,100 hec- 
tares sous Louis XIV à 7,800 aujourd’hui, 
mais il n’en faut pas conclure que le terrain 
soit moins rare aujourd’hui et moins coû- 
teux qu’au xvrie siècle ! 


La conséquence de cette rupture d’équi- 


bre entre l'offre et la demande ne peut être 
qu’une hausse continuelle du prix des ter- 


rains, des maisons et des loyers. On pourrait : 


citer des milliers d'exemples : j’en ai des 
dossiers pleins : c’est inutile pour aujour- 
d'huïi. 


$3. — L'INSUFFISANCE DU NOMBRE 
DES LOGEMENTS 


Resardons plutôt si cette inévalité entre 
l'offre et la demande se trouve confirmée 
par la statistique. 

Combien y a-t-il de maisons en France? 

Avant la ouerre, il y avait en France exac- 
tem2nt 9,476,000 maisons, qui contenaient 
11,650,000 lozements où appartements. 

Ainsi plus de 11 millions d'appartements 
pour un pays où la population n’atteint pas 
40 millions d'habitants. Une maison pour 
quatre personnes, dans un pays comme la 
France où il y a si peu de familles nom- 
breuses et tant de célibataires, il semble que 
. «la doive largement suffire aux besoins. 

Cette situation paraît même d’autant 
plus rassurante, à première vue, que noùs 
voyons lé nombre des maisons augmenter 
beaucoup plus rapidement que le chiffré de 
la population. 


Nombre de maisons : 


LED 1 À RE NN EE de 7.440.000 
A ee NN. .... 9.476.000 
Le nombre des maisons a donc 

augmenté, en soixante an- 

1" AC (OPA STE PP veavese :2.086.000 


c'est-à-dire que l’augmentation a été d’un 
peu plus d’un quart (27 0/0), en moyenne 
40,000 par an, Avant la guerre on comptait 
_ environ 140,000 maisons construites et 
‘100,000 démolies annuellement. 
Or, pour cette même période, le chiffre de 
la population a passé de 36,478,000 en 1851 
‘à 39,600,000 en 1910. | 
‘Elle a donc augmenté de 3,150,000 en 
soixante ans, ce qui représente un accrois- 


)N OUVRIÊRE 


où 


_ L'ASSOCIATI 


sement de 8 1 /2 0/0, soit 50,000 d’augmen- 

tation annuelle. C’est donc presque une mai- 

son de plus pour chaque nouveau-né. 
| Le taux d’accroissement des maisons est 
par conséquent beaucoup plus rapide, plus 
de trois fois, que le t&ux d’accroissement de 
| la population. 

Vous poutriez croire que la guerre doit 
avoir beaucoup changé la situation. Non! 
Sans doute la guerre a causé la ruine de 
300,000 muisons, qui sont d’ailleurs presque 
| toutes rebâties à ce jour. Mais il ne faut pas 
oublier que le retour de l’Alsace et de la 
Lorraine nous a valü l'apport de 3 à 400,000 
maisons, généralement plus confortables 
que celles du reste dela France, ce qui fait 
que le nombre total a plutôt augmenté. 

D’autre part, la guerre a diminué le nom- 
bre des habitants. On pourrait croire que 
la population de l’Alsace-Lorraine a tout au 
moins comblé les vides causés par la guerre. 
| Mais non! aujourd’hui la population totale 
| de la France, mal zré l'annexion de l’Alsace- 
Lorraine, compte 400,000 habitants de 
moins qu'avant la gugrre : avant la guerre, 
la population était de 89,600,000 habitants; 
en 1920 elle n’était plus que de 39,200,000. 


C’est parce qu’en*outre les 1,400,000 
morts de la guerre = chaque Alsacien- 
| Lorrain a été payé parun mort français |! — 
il faut tenir compte de la diminution du 
chiffre des naissances, pendant cette pé- 
riode, à 

Les deux termes dé rapport ne sont donc 
pas changés. 

Il semble done que notre thèse de tout à 
l’heure sur l’inférioritéde l’offre par rapport 
à la demande _— et même, disions-nous, iné- 
valité croissante — reçoive un démenti 
puisque nous voyons le nombre des maisons 
augmenter plus rapidement que celui des 
habitalts. Il semble même que les loyers 
devraient aller en diminuant ! 

Mais il faut regarder ces chiffres de plus 
près. 

D'abord, il ne faut pas se laisser éblouir 
par ce chiffre formidable de 9,500,000 mai- 


fait dans les statistiques, on voit qu’il faut 
en rabattre énormément. 

La maison à quatre pièces représente le 
minimum des besoins de la famille ouvrière: 
1 chambre pour les parents, 1 pour les en- 
fants de chaque sexe, et 1 salle-cuisine. Or 
une maison de ce type comporte au moins 
5 ouvertures (quatre fenêtres et une porte, 
à moins de supposer une chambre sans 
fenêtre. 

Eh bien, combien y at-il de maisons à 
5 ouvertures ? 

La statistique ést très bien renseignée sur 
ce point, parce qu’il y a depuis très long- 
temps un impôt dit «des portes et fenêtres», 
de sorte que chaque maison est taxée sui- 
vant le nombre de ses ouvertures, ce qui est 
d’ailleurs absurde. Or,! voici les chiffres : 


Il y a 193,000 maisons qui n’ont qu'une 
ouverture, c'est-à-dire qui n’ont que la 
porte. Ce doivent être des étables ou des 

| chenils : elles sont néanmoins classées 
comme maisons. 

Il y en à 1,736,000 qui 
ouvertures. 

Il ÿ en à 1,635,000 qui n’ont qué trois 
ouvertures. | 


n’ont que deux 


maisons, c’est-à-dire pas tout à fait las 


sons. Quand on les décompose, comme on . 


: 2,900,000 habitants. 


Il y en a 1,206,000 qui n’ont que quatre 
ouvertures : la porte et trois fenêtres. à 
Il ne reste donc finalement que 4,421,000 


moitié, qui présentent cinq ouvertures OU 
plus, et qui par conséquent peuvent êtres 
considérées comme habitables décemment 
pour une famille. 4 
Elles contiennent environ 6 millions d'ap 
partements c’est-à-dire de logements sés 
parés. # 
Or, 4,400,000 maisons, ou même 6 mil 
lions d'appartements pour 40 millions d’haz 
bitants, ce n’est plus beaucoup. 
Une autre preuve de ce qu’il y a de déchet” 
dans ce grand total, c’est celle qui résulte 
du peu de valeur de ces maisons. | 
Le fisc aussi connaît la valeur des maiw 
sons, parce qu’il en tient compte pour l’étass 
blissement de l’impôt foncier. Or il évalué 
le total à 65 milliards de franes, ce qui, po 
9 millions 1/2 de maisonds, représente ui 
moyenne de 6,800 francs par maison ! 
: Je sais bien qu’il s’agît de francs d'avant” 
guerre, de francs d’or. Mais, tout de même À 
6,800 francs eomme moyenne ce n'est 
guère, surtout si vous songez que parmi Ces" 
‘maisons il s’en trouve qui valent des cen 
taines de milliers de francs ou même de 
millions, et que par conséquent la plups 
des autres sont très au-dessous de cet 
moyenne. Il faut croire que la plus grar 
partie de ces maisons ne sont vraiment ques 
des bicoques. 6 
Voulez-vous, au lieu de prendre la France 
tout entière, que nous prenions une grande 
ville, Paris ? PR RP Et | 
A Paris, il y a 85,000 maisons, avet 
2,250,000 pièces. Il est vrai que ces chiff: 
remontent à 1910; mais ils n’ont pas 
changer beaucoup depuis, puisqu'on n 
plus guère bâti depuis 1914 (1). 
A ce moment-là, Paris avait une por 
lation de 2,800,000 habitants. Or, 2,800, 0 
habitants, pour 2,250,000 pièces, cela fai 
presque une pièce par habitant; et com: 
il y a environ un quart d'enfants, à la 
gueur, si ces 2,250,000 pièces étaient d 
belles pièces habitables, cela pourrait all 
Car il y a beaucoup d'appartements, mê 
aisés, où il n’y à pas plus d’une pièce p 
personne. On compte que toutes les 
qu’il y à une pièce par personne dans 
logement, ce logement est suffisant. … 
Mais ici aussi il faut voir, sur ces 2n 
lions 250,000 pièces, combien il y en a 
misérables, de sordides, qui n’ont même! 
une fenêtre, qui donnent sur des impa: 
et qui sont de dimensions tout à fait ex 
cuës. Et alors on s’explique que le nom 
d: logements est bien insuffisant pou 
besoins de la population. | 
Ce n’est pas seulement à Paris, ni mêm 
seulement dans les srandes villes ouvrià 
w’il y a disette de logements : c’est a 
ans de villages. J'ai vu bien des peti 
villes où le médecin, le pasteur, l’emple 
de l’enregistrement, n’arrivaient pas àk 
logér. Pour l’instituteur, la commune 
dans l’obligation d’y pourvoir et elle. 
réussit pas aisément. , A 
Néanmoins, malgré l'insuffisance | 


(1) Aujourd’hui 90,000 maisons 


y 


. chiffres que je viens d'indiquer, si ces loge- 
. ments pouvaient être répartis selon les 
besoins, les grands appartements étant 
réservés pour les nombreuses familles, les 
te appartements pour les petites familles, 
es appartements d’une seule chambre pour 
les célibataires, il est à croire qu’il y aurait 
en France un nombre suffisant de loge- 
ments et de pièces pour caser tout le 
monde. 

Mais parmi tous les biens qui servent à 

la satisfaction des besoins des hommes, il 

n'en est peut-être pas dont la répartition 

soit plus inégale que celle du logement. 

Quand il s'agit des aliments ou des vête- 
ments, l’mégalité entre le pauvre et le riche 
est moins une différence de quantité qu’une 
différence de qualité, Le capitaliste ne con- 
somme guère plus en quantité que l’ouvrier. 

Mais quand il s’agit du nombre des mêtres 
cubes d’air respirable, la différence entre 
l’ouvrier et le bourgeois, entre le pauvre et 
le riche, devient énorme. 

Il faut songer que tandis qu’un grand 
nombre de nos concitoyens n’ont pas une 
pièce par personne et même s’entassent 
au nombre de 4, 5, 6, quelquefois 10, dans 
une m°me pièce, il y a bon nombre de fa- 
milles, même de célibataires qui ont un 
“grand nombre de pièces par personne, et 
beaucoup qui ont plusieurs maisons. 

Dès qu’on arrive à un certain degré, je 
ne dirai pas de grande fortune mais seule- 
ment d’aisance, on a tout de suite maison 
à la ville et maison à la campagne. Et si on 
est vraiment riche, on a, en outre du loge- 
_ ment en ville, des villas, des châteaux même- 

_ILen résulte que bon nombre de ces mai. 
sons dont nous venons de faire l’énuméra- 
tion ne sont habitées que quelques mois ou 
“quelques semaines de l’année par leur pro- 
priétaire, parce que celui-ci en possède plu- 
ieurs. Elles restent donc vides pendant un 
temps plus ou moins long et quelquefois 
même pendant toute l’année. il suffit de 
regarder, durant l'été, les façades des mai- 
Sons des beaux quartiers de Paris; on voit 
toutes les fenêtres fermées. 

- Le déséquilibre entre l’offre et la demande 
Se trouve donc très aggravé par l'inégalité 
dans la distribution de ces logements. 

- Il est vrai qu’on pourrait trouver inver- 
sement des maisons vides faute d’occupants, 
jCest-à-dire des régions où il y a plus de 
ments qu’il n’en faut pour les besoins. 
On peut trouver ce qu’on pourrait appeler 
des déserts; hélas ! il n’en manque pas en 
France! Il y a un roman bien connu de 
René Bazin : La Terre qui meurt et même, 
Sur certains points de la France, ce n’est 
Pas seulement la terre qui meurt, c’est la 
le aussi : j'ai vu des petites villes et des 
ages, notamment dans le Tarn-et-Ga- 
tonne, où la plupart des maisons étaient 
ibandonnées parce que les habitants étaient 
F4 ou partis et parce qu’il n’y avait pas 
Venfants pour les remplacer. 
Evidemment si on pouvait déterminer les 
à aller habiter volontairement les 
ons de la France où la population est 
e et où les villages sont désertés, dans 
On pourrait arriver à une solution 
la question du logement. Mais les gens 
1e veulent pas y aller, non seulement 
} rce que cela les ennuierait mais parce 
IWils n’y trouvéraient rien à faire. 
| (A suivre.) 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


| Conseil National Économique 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


, 


Paris le 16 janvier 1995, 


Monsieur le Président, 


Guidé par le souei d’unir, dans une solida- 
rité étroite, toutes les forces productives et 
sociales de la France, j'ai chargé le ministre 
du Travail et de lHygiène d’instituer une 
Commission en vüe: d'aboutir à la création, 
auprès de la présidence du Conseil, d’un or- 
gane destiné à étudier les grandes questions 
intéressant la vie économique du pays. 

Cette Commission vient d'achever ses tra- 
vaux. Le décret ci-joint en contient les indi- 


cations essentiellés, en laissant de côté les 


dispositions qui nôu$ ont paru, à l’heure ac- 
tuelle, incompatibles avec l’organisation cons- 
titutionnelle et législative du pays. 

La création projetée peut être considérée 
comme ayant un précédent. En effet, il a déjà 
été institué, auprès de la présidence du Con- 
seil, un Conseil supérieur de la Défense na- 
tionale, qui a pour but de permettre au Gou- 
vernement l’étude de l’ensemble des questions 
intéressant la sécurité de l'Etat. 

Le Conseil national économique devra re- 
chercher dans le domaine économique un ré- 
Sultat analogue. Le président du Conseil supé- 
rieur de la Défense nationale et le directeur 
du Secrétariat général de cet organisme par- 
ticiperont, d’ailleurs, aux travaux du Conseil 
national économique! 

Cette création est justifiée par la com- 
plexité de la vie économique et sociale, qui est 
telle que les différents départements ministé- 
riels, qui ont pour tâche de développer ou de 
contrôler l’activité économique de la nation, 
n’ont pas entre eux un lien suffisant. D’au- 
tre part, l’importance des intérêts économi- 
ques est à ce point vitale que le gouvernement 
et les pouvoirs publics doivent, à tous mo- 
ments, se trouver en état d'utiliser les avis 
consultatifs émanant de personnalités qui, 
outre leur compétence spéciale et technique, 
puissent être considérées comme représentant 
la pensée des grandes organisations profes- 
sionnelles qui les auront déléguées au Conseil. 

Ce Conseil consultatif permettra au gouver- 
nement de poursuivre une politique synthéti- 
que et d'éviter l’écueil, toujours menaçant 
dans ce domaine, des déeisions fragmentaires 
et insuffisamment coordonnées. Les diverses 
forces économiques du pays sont, en effet, 
à la fois solidaires et complémentaires. 

L'organisation projetée a un caractère d’ex- 

périence. Elle ne sera, en aucune facon, un 
Parlement ou même une Chambre profession- 
nelle, comme cela a été tenté dans certains 
pays voisins. Elle laisse entières la souverai- 
neté du Parlement et l’autorité gouvernemen- 
tale. Elle diffère cependant des Conseils ad- 
ministratifs on interministériels en ce que, 
composée de représentants désignés librement 
par les organismes professionnels ou sociaux 
les plus représentatifs, elle cherchera des s0- 
lutions générales. Elle constituera, pouvons- 
nous dire, un centre de résonance de l’opi- 
nion publique. 


Cet organisme devra constituer également 
un foyer de documentation économique im-. 
portant, accessible à la fois aux différents dé- 
Pärtements ministériels, aux deux Chambres 
et aux intéressés. 

Pour toutes ces raisons, j'ai l'honneur de 
soumettre à votre approbation le projet de 
décret ci-joint, en vous priant de vouloir bien 
le revêtir de votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, 
l'hommage de mon respectueux dévouement. 


Le président du .Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 


EDpovArp HERrRIoT. 


Le président de la République française, 
Sur le rapport du président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 


Déecrète 

Article premier. — Il est institué un Con- 
seil national économique ayant pour fonc- 
tions d'étudier les problèmes intéressant la 
vie économique du pays, d’en rechercher les 
solutions et de proposer l’adoption de ces so- 
lutions aux pouvoirs publics. Les attributions 
du Conseil national économique, autonome 
dans Sa composition, sont administrativement 
d'ordre consultatif. 


Art. 2, — Le Conseil national économique 
est rattaché à la présidence du Conseil, Il 
sera pourvu à ses dépenses par des crédits 
inscrits au titre du budget du ministère du 
Travail. 


Art. 3. — Le Conseil national économique 
est composé de quarante-sept membres repré- 
sentant les différentes forces économiques et 
sociales de la nation, dans les proportions «i- 
dessous indiquées : 


LE — Population et consommation. 


a) Coopération de consommation et ligues 


D'achetenEs 0e UM PASS nr Ce 3 
| b) Association des maires, municipalités. 2 
c) Usagers des services publics. ... .. LAN 
d) Pères et mères de familles et mutua- 
RDS RUE. à à. pet ER OURS 2 
IT. — Travail. 
À. — Travail intellectuel ét enseignement. 3 
B. — Travail de direction : 
d) Andrée is 2.120 LENS 3 
b}'Abriculture "ina .u\ 4 es 3 
c): Commerce 4,14, .c sui 0 
ad) Tramsporés: ie ns dos) Leu 1 
e) "Coopération |: out Lu AE De 1 
f) Services publics... he NRA EL 
C. — Travail salarié : 
“) Fonctionnaires .................. 2 
D} Fochaieiers. Sie Onr | EN _ 
c) Main-d’œuvre : x 
L/:Tadusirie ii RON ete 5 
2: COMRIGRCG Dante AU MERE 2 
2. ABTIQUILETA) LE NN RRQ Vi 
Æ DERRSDOTES Us SR NL OPEN 2 


D. — Métiers urbains et ruraux (artisans). 2 


TIT. — Capital. 
AÀ.— Capital industriel et commèércial.... 3 
B.— Capital immobilier (propriété rurale 
et urbaine)...:,.., A AP 


C.— Banque, bourse, assurance et caisses 
d'épargne 


Art. 4 — Les membres du Conseil national 
économique seront délégués, dans chaque ea- 
tégorie, par la ou les organisations le plus 
représentatives. Ces organisations seront dé- 
signées par le gouvernement, sur la proposi- 
tion du ministre du Travail, après avis des 
ministres intéressés. Le président du Conseil 
fera connaître à ces organisations le nombre 
de représentants qu’elles auront à envoyer au 
Conseil. Il appartiendra au Conseil national 
économique de statuer pour le cas où la dé- 
termination de la ou des organisations le plus 
représentatives serait contestée. 


Art, 5. — La durée du mandat des membres 
titulaires du Conseil est fixée à deux ans. 

Il est prévu des membres suppléants, qui 
seront désignés dans les mêmes conditions que 
les membres titulaires. 

Il sera procédé au remplacement de chaque 
membre décédé ou démissionnaire de la même 
facon que lors de la désignation originaire 
et pour le laps de temps restant à courir. 


Art. 6. — Les membres du Conseil doivent 
être Français, âgés de vingt-cinq ans au moins 
et jouir de leurs droits civils et politiques. 

Les femmes seront admises dans les mêmes 
conditions d'âge et de nationalité. 


Art. 7. — Le Conseil national économique 
tiendra, chaque année, quatre sessions ordi- 
naires de dix jours. ; 

Gi des sessions extraordinaires sont néces- 
saires, le Conseil national économique pourra 
être convoqué par le président du Conseil, sur 
la proposition du Conseil national économi- 
que. 


Art. 8. — Le président du Conseil est pré- 
sident de droit du Conseil national écono- 
mique, qui élit, à la majorité absolue, son 
vice-président et son bureau et fait son rè- 
glement. 

Les membres du Conseil national économi- 
que titulaires (à défaut, les suppléants) et les 
experts, participent conjointement aux ses- 
sions. Seuls, les membres titulaires (à défaut 
les membres suppléants) ont voix délibérati- 
ves. 

Art. 9. — Le Conseil national économique 
élit dans son sein une Commission permanente 
de dix membres. Il détermine les attributions 
et les pouvoirs qu’il lui délègue. 

La Commission permanente élit son bureau, 
qui sera présidé par le vice-président du Con- 
ceil national économique. 

Elle assurera l'expédition des affaires cou- 
rantes dans l'intervalle entre deux sessions, 
l'exécution des décisions prises par le Conseil 


national économique, la préparation de l’ordre 


du jour des séances dudit Conseil. 


Art. 10. — Le Conseil national économique 
aura un secrétariat général permanent. Le 
secrétaire général sera nommé par décret, sur 
la proposition du président du Conseil, après 
avis du ministre du Travail et du bureau du 


Conseil national économique. 


ï Art. AA: rs Le Conseil national économique 
établira la liste des experts qu’il juge néces- 
saire d’associer de façon permanente à ses 


travaux. 


; également participer aux travaux du Conseil 


national économique, au même titre que les 
experts, le directeur des Services du secré- 
tariat général du Conseil supérieur de la Dé- 
fense nationale et le président de la Commis- 
sion permanente du Conseil supérieur de la 
Défense nationale, ainsi que le représentant 
du gouvernement français au Conseil d’ad- 
ministration du Bureau international du Tra- 
.vail. 


Art, 12. — Lorqu’une question intéressera 
une catégorie économique Où professionnelle 
non représentée au Conseil de façon perma- 
nente, le Conseil national économique admet- 
tra, pour l'étude de cette question, des repré- 
sentants de cette catégorie, qui participeront 
à ses travaux et qui seront désignés confor- 
mément aux dispositions de l’article 4, 


Art. 13. —— Tous les ministres, sous-secré- 
taires d'Etat, hauts commissaires, les Com- 
missions compétentes de la Chambre et du 
Génat auront le droit de se faire représenter 
aux délibérations du Conseil national écono- 
mique et de sa Commission permanente. 

Le Conseil pourra “également demander à 
être entendu par les Commissions compétentes 
de l’une ou de l’autre Chambre, ainsi que par 
les ministres et membres du gouvernement et 
leur demander de se faire représenter à ses 
délibérations ou à celles de sa Commission per- 
manente, au eas où ils n'auraient pas déjà dé- 
légué des fonctionnaires de leur département. 


Art, 14. — Le Conseil national économique 
pourra créer les organes permanents nécessai- 
res à sa documentation et à ses publications. 


Art. 15. — Le Conseil national économique 
est consulté directement par le président du 
Conseil. À la majorité des deux tiers des voix 
des membres présents, il peut également de- 
mander à son bureau d’inserire à l’ordre du 
jour de sa prochaine session Îles questions 
qu’il estime présenter un intérêt économique 
soit au point de vue national, soit dans leurs 
incidences internationales. 


Art, 16. — Les délibérations des travaux 
du Conseil national économique seront prises 
sous forme de rapports ou de recommanda- 
tions, dont les conclusions seront publiées au 
Journal officiel. 


Art, 17. — Les rapports constituent la 
forme ordinaire des communications ou avis 
transmis par le secrétariat permanent du Con- 
seil national économique à la présidence du 
Conseil. 15 

Les recommandations devront être votées 
par les deux tiers des membres présents. Elles 
seront transmises, par le vice-président du 
Conseil national économique, au président du 
Conseil, qui fera connaître, dans le délai d’un 
mois, la suite donnée, ou demandera d’exami- 
ner à nouveau la question. 


Art, 18. — Le gouvernement adressera pour 
information, au Conseil national économique, 
après leur dépôt, tous les projets ou proposi- 
tions de loi présentant un intérêt économique. 

Toute loi d'ordre économique pourra pres- 
crire la consultation obligatoire du Conseil 
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dans lequel l’avis du Conseil national écono- 


I 
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mique devra être fourni. 

Art, 19. — Le président du Conseil, mi- : 
nistre des Affaires étrangères, le ministre du 
Travail, de l'Hygiène, de l’Assistance et de " 
la Prévoyance sociales, le ministre des Finan- « 
ces, le ministre du Commerce et de l’Indus- * 
trie, le ministre de l'Agriculture, le ministre M 
des Travaux publics et le ministre des Colo- : 
nies sont chargés, chacun en €e qui le eon- 
cerne, de l’exéeution du présent décret. : 

Fait à Paris, le 16 janvier 1925. 


GASTON DOUMERGUE. 


La Coopération mondiale 


HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES: 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ () 


CHAPITRE IX 


HISTOIRE ABRÉGÉE DU DÉVELOPPEMENT 
DE LA COOPÉRATION. 


Dans les premiers chapitres, nous avons 
déjà parlé de l’histoire de l’orignme de la 
Coopération et nous avons pris connaissance 
de l’activité de ses initiateurs. Aïnsi dans 
ce chapitre, nous n’aurons qu’à noter 1 
étapes principales du développement de 
Coopération. En même temps nous exam 
nerons sommairement l’histoire de la Coop 
ration de Consommation en Grande-B 
tagne, en Allemagne, en France, en Suis 
et en Belgique, lhistoire de la Coopération 
agricole. au Danemark, en Amérique du 
Nord et en Irlande et l’histoire de la Coopé 
ration ouvrière de Production en France 
en Italie. ; 

Nous connaissons déjà dans ses tr 
principaux la première période du mou 
ment coopératif anglais avec les pionni 
de Rochdale à sa tête. La seconde pér 
du mouvement coopératif anglais comment 
- vers l’année 1864 lorsque la Société coo 
rative anglaise de gros (Cooperative Who 
sale Society}, fut fondée à Manchester, du 
à l'initiative de l’un des pionniers. A. Grer 
wood. Cette Société devait. devenir 
Union de toutes les Sociétés coopérati 
de Consommation en Angleterre, ayant p 
but les achats en gros et la production, 
industrielle qu’agricole, sur une gre 
échelle. À l’origine, chacune des Coop 
tives de Consommation participant à 
Société de gros devait prendre au moins: 
part sociale à 1 livre sterling sur cha 
dix sociétaires. Plus tard, la valeur des ps 
sociales a été élevée jusqu’à 5 livres 
ling et chaque Coopérative était obligé 
prendre trois parts sur chaque vingt sO 
taires. En outre, les Coopératives de 
sommation sont obligées de verser une 
d'entrée fixée à un shilling par chaque} 
sociale. La Société coopérative de gr 
administrée par un Conseil de dire 
composé de 16 membres, qui sont élus p! 


les délégués des Coopératives participanie 


national économique, pour l'élaboration des € )pé 
aux Assemblées générales, ces de 


règlements d'administration publique néces- 
saires à son application. L'avis du Conseil na- 


Les ministres du Travail, de l’'Hygiène, du 
Commerce, de l'Agriculture, des Finances, des 
Travaux publies et des Colonies délégueront 


au Conseil national économique, chacun deux tional économique sera joint au dossier adressé : 
2 Ye : À : : 4 4) Voir le numéro du 5 janvl 995. 
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| étant convoquées tous les trois mois. Le 
Conseil de surveillance, élu de la même 
manière, est composé de quatre membres. 
Il est élu un délégué sur chaque 500 socié- 
taires des Coopératives de Consommation 
participantes. 
En 1871, la Société coopérative de gros 
a ouvert une succursale à Newcastle et en 
1874, une autre à Londres. Durant la même 
année elle acheta une propriété à Cork, en 
Irlande. En 1873 elle fonda à Crumpsall, 
près de Manchester, une fabrique de bis- 
cuits et de confitures, et à Leicester une 
fabrique de chaussures. En même temps, 
elle acheta encore une autre propriété en 
Irlande, à Armagh. En 1874, elle organisa 
à Irlam une fabrique de savon et de bougies. 
Ainsi dix ans à peine s'étaient écoulés et 
la Société coopérative de gros était déjà 
en mesure de fournir des produits de sa 
propre production à ses sociétaires, c’est-à- 
dire aux Coopératives de Consommation 
participantes. En 1876, la Société fit l’ac- 
quisition d’un vapeur faisant le service entre 
Hull et Calais, exportant du charbon en 
France et important des produits français. 
Durant la même année, une agence fut 
“ouverte à New-York, pour l’achat du fro- 
mage, du jambon et du lard. En 1879, la 
“Société construisit un vapeur, nommé 
« Pionnier », pour le service de commerce 
entre Liverpool et Rouen. En 1880, une autre 
fabrique de chaussures fut ouverte à Heck- 
mandwide et une agence fut constituée à 
Copenhague pour l’achat d'œufs, de beurre 
et de lard fumé. En 1882, la Société bâtit à 
Londres un immense immeuble connu sous 
le nom de Section de thé, qui est la plus 
grande maison de commerce en thé du 
monde entier. On y opère le triage et le 
pesage du thé que la Société recoit de ses 
propres plantations à Pile de Ceylan. Le 
pesage et l'emballage se font à laide de 
Mnachines. Contrairement aux habitudes 
“d’autres maisons de commerce, le poids de 
temballge ne compte pas, les Coopératives 
de Consommation reçoivent ainsi le thé 
à son poids net, ce qui donne en bloc un 
avantage considérable aux consommateurs. 
n vue de satisfaire au mieux les goûts des 
msommateurs, différentes sortes de thé 
ont distribuées à diverses Coopératives, 
Conformément à la composition de l’eau de 
la contrée. 
Durant les années de 1884 à 1891, la 
Société coopérative anglaise de Gros a 
Construit encore quatre vapeurs, a acheté 
e fabrique de draps d’une Coopérative 
e Production ayant fait faillite, a bâti 
une fabrique de chocolat à Londres et un 
| à Denston. Les vapeurs de la Société 
inportent le blé d'Amérique. Cependant la 
iciété à acquis dernièrement de vastes 
rres au Canada pour la culture du fro- 
t. En 1893, sur un total de un million 
sociétaires des Coopératives de Consom- 
tion, neuf cent mille participaient à la 
été coopérative anglaise de gros. 


n 1895, une énorme imprimerie fut 


Maugurée à Londres et une fabrique de 
nserves de fruits à Middleton. 


de d’huile de noix de coco et une agence 
Pour achat de miel, de beurre et pour l’éle- 
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vage des lapins furent inaugurées à Sydney 
(Australie), et un atelier de corsets ainsi 
qu’un atelier de vêtements confectionnés, 
à Broughton: de. grandes terres furent 
achetées à Roden; et on a bâti : une fa- 
brique de tabac à Manchester (1898), une 
fabrique de flanelle à Littletown, un se- 
cond moulin à farine à Londres et une troi- 
sième fabrique à Rushden (1900.) 

La Section de thé, appartenant non seu- 
lement à la Société coopérative anglaise de 
gros, mais aussi à la Société identique écos- 
saise, est, comme nous l’avons dit, la plus 
grande maison de commerce en thé. C’est 
aussi pour la production de farine que cette 
Société coopérative de Grande-Bretagne 
occupe la première place, moulant dans ses 
propres moulins’ un sixième de toute la 
quantité de grain importé en Angleterre. 
Pour la production de savon, elle occupe le 
second rang, cédant la place.en Angleterre 
à la maison Liver frères, organisée sur la 
base de la participation des ouvriers aux 
bénéfices de l’entreprise. La Société occupe 
de même une des premières places en fait 
de production de biscuits (environ deux 
cent cinquante espèces), de confitures et de 
conserves de fruits et de légumes. 


Les Coopératives écossaises de Consom- 
mation ont constitué à leur tour, en 1868, 
la Société coopérative écossaise de gros à 
Glasgow. Elle est organisée de la même 
manière que la Société anglaise, avec cette 
différence que les Coopératives de Consom- 
mation participantes sont obligées de pren- 


dre autant de parts sociales qu’elles ont de 
sociétaires. 


En 1886, la Société écossaise de gros éta- 
blit une fabrique de bas. Dès 1889, une en- 
treprise après l’autre commencèrent à surgir 
à. Shieldhall; précisément une fabrique de 
chaussures, une fabrique de cuir, un atelier 
de vêtements confectionnés, une fabrique 
de meubles, une fabrique de brosses, une 
fabrique de conserves, enfin une fabrique 
de tabac, En 1897, un magnifique et gran- 
diose édifice, appartenant à la Société coo- 
pérative écossaise de gros, fut édifié à Glas- 
gow. Lorsque la lumière électrique fut allu- 
mée pour la première fois dans la coupole 
de cet édifice et que les habitants des autres 
quartiers de cette grande ville demandérent 
étonnés : « Quelle est cette lumière ? » Un 
coopérateur ingénieux répondit : « C’est 
la seule lumière qui ne trompe pas celui qui 
ira vers elle, » 


La dernière acquisition considérable de 
la Société coopérative écossaise de gros est 
la grande propriété de Calderwood, près de 
Glasgow, avec de vastes forêts et un châ- 
teau dont on se sert pour l’exposition des 
articles de la production coopérative. Ce 
château, ayant appartenu aux ancêtres, 
plus tard ruinés, de William Marwell, ac- 
tuellement directeur de la Coopérative 
éco saise de gros, fut acheté par lui pour 
cette dernière. 

Nous n’avons énuméré qu’une partie des 
entreprises des deux Sociétés coopératives 
de gros de Grande-Bretagne. On peut dire 


avec W. Gladston qu’elles sont vraiment un 


«Status in stato », ou, avec Béatrice Potter- 
Webb, que le soleil ne se couche Jamais 


dans le domaine de leur activité commer- 
ciale. 


Arrêtons-nous maintenant à la troisième 


Union, qui, différemment des deux autres 
déjà mentionnées, ne s’occupe pas de com- 
merce et d'industrie. Nous voulons parler 
de PUnion coopérative embrassant l’An- 
sp 2 , 
gleterre, l’Ecosse et l'Irlande et ayant des 
buts culturels et instructifs. Cette Union 
fut constituée à Manchester en 1869 par 
les chrétiens-sociaux avec le concours de 
O. Greening, un grand partisan du système 
de la participation aux bénéfices. C’est 
Vansittart Neale qui fut son premier 
secrétaire, ayant offert ses services gratuite- 
ment. L'Union est au fond un genre de 
ministère coopératif d’Instruction publique, 
s’occupant de publication, d'organisation 
de conférences et de cours concernant la 
Coopération, de statistiques, d'organisation 
de Congrès, d’aide juridique aux Coopéra- 
tives, etc. L'Union comprend comme socié- 
taires non seulement les Coopératives de 
Consommation, mais aussi d’autres formes 


de coopération, quoique peu nombreuses 


en Grande-Bretagne. L'Union coopérative, 
portant ce nom depuis 1869, organise an- 
nuellement des Congrès coopératifs, aux- 
quels dernièrement se joignirent des exposi- 
tions d'articles de la production coopéra- 
tive. Les chrétiens-sociaux étant eux- 
mêmes la fleur de la classe intelligente 


anglaise, attiraient à ces Congrès non seu- 
lement les coopérateurs, mais aussi des 


personnes de renom en Angleterre, sympa- 
thisant à la Coopération. Des professeurs, 
des évêques, des lords, en particulier les pro- 
fesseurs économistes : A. Marshall et Rogers, 
lord Derby, le comte Rosbery, etc., figu- 
raient comme présidents des Congrès. 


L'Union coopérative est divisée en huit 
sections, comprenant à leur tour soixante- 
dix arrondissements coopératifs. 


En 1883, une guilde coopérative féminine 
fut constituée, ayant pour but la propa- 
gande dela coopération parmi les femmes 
et les enfants. Cette guilde, comprenant cinq 
cent vingt et une sections avec vingt-cinq 
mille neuf cent quarante-deux sociétaires, 
s’intéresse aux questions d'éducation, d’une 
meilleur rémunération des femmes, des 
moyens d'attirer dans les Coopératives de 
Consommation la plus grande partie de la 
population, etc. En vue d’attirer les pauvres, 
des pique-niques, des soirées, des arbres de 
Noël sont organisés pour leurs enfants, et 
pour les adultes des succursales de Coopé- 
ratives de Consommation sont établies dans 
les plus pauvres quartiers, où tout se vend 
en quantités et pour des sommes minimes. 


Actuellement, il existe non seulement une 
guilde coopérative féminine, mais aussi une 
guilde masculine, et des sections mixtes, 
comprenant hommes et femmes, sont en 
formation. 


Il sera à propos de noter ici le rôle excep- 
tionnel que jouent les femmes anglaises 
non seulement dans la vie coopérative, mais 
aussi dans la littérature coopérative. On peut 
dire que les livres coopératifs les plus popu- 
laires, adoptés entre autres par l’Univer- 
sité coopérative, fondée à Manchester en 
1920, sont ceux écrits par Béatrice Potter- 
Webb, par Catherine Webb, par Isa Nicol- 
son et par Madams. 

Pour conclure ce qui concerne l’Angle- 
terre, citons encore la Fédération des Coo- 
pératives de Production, constituées en 
1882, et l'Association pour la propagande du 


direction de l’entreprise. 


A D A LE 


tar, 


co-partnership, constituée en 1883, c’est-à- 
dire pour la propagande de la participation 
des ouvriers aux bénéfices, au capital et à la 


La Coopération agricole ne s’est pas ré- 
pandue en Angleterre, celle-ci étant un pays 
de grande industrie, mais c’est en Irlande 
qu’elle est devenue la forme principale et 
dominante de la Coopération. Différem- 
ment de l’Angleterre, les Coopératives de 
Consommation sont très peu développées 
en Irlande et ce sont principalement les 
beurreries coopératives, les Coopératives 
d'achat et celles de crédit qui y sont répan- 
dues et prospères. La première beurrerie 
coopérative fut constituée en 1889 à Drum- 
cologher in Limerik, mais elle à bientôt 
perdu son indépendance, ayant été acquise 
par la Société coopérative anglaise de gros. 
Cependant cette dernière, sous la pression 
des Coopératives irlandaises, fut obligée 
plus tard de leur remettre toutes les entre- 
prises agricoles qu’elle possédait en Irlande. 
La Coopération agricole en Irlande doit son 
originé aux efforts de Sir Horace Plunkett, 
lequel, en qualité de propriétaire, a eu 
orand’peine à dissiper la suspicion des 
paysans irlandais, m’ayant pas confiance 
dans les représentants de la bourgeoisie et 
de la classe intelligente. Avant de réussir à 
constituer la première beurrerie coopéra- 
tive, Plunkett a dû convoquer pas moins de 
cinquante Assemblées rurales. La deuxième 
beurrerie coopérative fit son apparition un 
an plus tard, après quoi le mouvement s’ac- 
céléra. En 1893, une Union des Coopéra- 
tives agricoles fut constituée, ayant prin- 
cipalement pour but la vente de beurre 
hors d’Irlande. 


Passons maintenant à l'histoire de la 
Coopération en Allemagne. Sans nous arré- 
ter sur les origines des premières Coopéra- 
tives dont il a été déjà question en parlant 
de Schultze-Delitzsch et de Raïffeisen, nous 
ferons observer que, dans la première pé- 
riode du développement des Coopératives 
de Consommation, ces dernières ont obtenu 
le concours de certains leaders notoires du 
Parti libéral, entre autres d’Eugène Richter, 
qui a même écrit un manuel sur la Coopé- 
ration de Consommation. Dans la seconde 
période de développement * des Coopéra- 
tives de Consommation, qui commence 
après la révocation de la loi contre les socia- 
listes (1880-1885), ce sont les social-démo- 
crates qui commencent à jouer un rôle 
toujours plus grand dans le mouvement 
coopératif, ce qui n’empêche pas ce dernier 
de maintenir jusqu'à présent sa neutralité 
en fait de politique. 

C'est surtout l’organisation des Unions 
de Coopératives de tous genres qui est la 
plus intéressante et la plus compliquée en 
Allemagne. Premièrement il n'existait 
qu'une seule Union de Coopératives, en- 

globant toutes les formes de la coopération 
et constituée en 1859 par Schultze-De- 
litszch, sous le nom de« Union générale des 
Coopérativ es allemandes industrielles et 
économiques » (Allgemeiner Verband deut- 
scher Erwerbs-und Wirtschafts-Genossen- 
schaften). Actuellement, cette Union n’est 
plus une Union générale, ayant recu der- 
nièrement le nouveau nom de « Union coo- 
pérative allemande », vu que son directeur, 
je professeur H. Crüger, a cédé de bon gré 


les Coopératives de Consommation partici- 
pantes à lP« 
tives allemandes de Consommation », et 
n’est resté qu’avec les Coopératives ur- 
baines de erédit, celle des artisans et les 
Coopératives d’achat des marchands en 
détail. L’« 
Verband) fut pendant 
Union coopérative en Allemange. Schultze- 
Delitzsch l’a subdivisée en sections dont 
la tâche principale était la revision des 
Coopératives participantes. 


nologique, est l« Union générale des Coopé- 


verband der deutschen Raïffeisengenos- 
senschaften), fondée en 1877 par Raïffeisen 


| tive allemande (antérieurement Union géné- 


même à l'Allemagne. Malheureusement, le 
développement ultérieur de son mouve- 
ment coopératif fut entravé pour diffé-« 
rentes causes, et elle eut elle-même à aps 
prendre certaines choses de l'Angleterre, 4 e 
l'Allemagne, de la Suisse et du Danemark 
Cest seulement dans le domaine de la Coo® 
pération de Production industrielle, de V’as- 
surance coopérative et des syndicats agri- 
coles en général, que la France n’a peut-être 
point de concurrents. En ce qui concerne las 
Cooépration de Consommation et celle des 
Crédit, elle reste en arrière de bien des pays 
quoique ces derniers temps la Coopérations 
de Consommation en France a considérables 
ment progressé et, quant à la théorie, c’est 
à-dire à son idéologie, la Coopération de 
Consommation française a toujours occupé 
un rang assez élevé, et, maintenant de même 
on trouve chez elle un travail de la pensées 
même plus grand que dans la Coopération 
de Consommation anglaise, qui s’est enga 
gée trop avant dans les questions pratique 
Nous avons remarqué qué la Coopératiot 
de Production industrielle est une spécialité 
française, la principale étape historique de 
cette forme de coopération étant Pannég 
de 1848, quand Louis Blanc, le théoricien dé 
la Coopération de Production, se trouy ïi 
au pouvoir et quand les Associations 
Production reçurent du gouvernement a 
| subside de plus de deux millions de francs: 
Depuis lors, le gouvernement français 
continue par tradition à assister les Asso 
ciations de Production, lesquelles se déves 
loppent néanmoins assez lentement. 
Jean Gaumont, l’auteur du livre « His- 
toire abrégée de la Coopération », ayant pa 
à Paris en 1921, divise l’histoire de la Coopé- 
ration francaise en trois époques et nommig 
celle qui s'étend de 1848 à 1851, cest-à 
dire jusqu'au coup d'Etat accompli 
Napoléon IL, l’époque de la Coopératio 


de Production. Il appelle l’époque des 
Coopération de Crédit celle qui s’étent 
entre 1860 et 1868, mais malheureusemel 
il ne s'arrête pas à elle, faisant seulem 
mention en passant de l'influence dé 
Schultze-Delitzsch. La troisième époques 


Union centrale des Coopéra- 


Union générale » (Aligemeïner 
longtemps la seule 


La seconde Union, d’après l’ordre chro- 


LA 


ratives allemandes dé Raiffeisen » (General- 


à Neuwied. La troisième Union, la plus 
grande, d’après le nombre des Coopératives 
participantes, et portant le nom de « Union 
d'Empire des Coopératives aoricoles alle- 
mandes » (Reichsverband der deutschen 
landwirtschaftlichen Genossenschaften), fut 
constituée en 1883 à Berlin. 

L’ « Union centrale des Coopératives 
allemandes de Consommation » fut consti- 
tuée en 1903 par un groupe de Coopéra- 
tives saxonnes de Consommation, ayant 
été exclues de l'Union générale à cause de 
leur attachement à: la social-démocratie. 
Celle-ci et d’autres Coopératives ont formé, 
avec la Société coopérative hambourgeoise 
de gros, | « Union centrale », ayant la direc- 
tion à Hambourg. 

L'histoire des Unions allemandes donne 
assez d'exemples de lutte fratricide non 
seulement des Unions urbaines contre 
les Unions libres, mais aussi des Unions 
rurales entre elles-mêmes. Durant la grande 
guerre, cette lutte intérieure s’affai- 
Dlit et il s’ensuivit un rapprochement 
entre la plus ancienne Union et l’Union 
centrale des Coopératives de Consommation, 
c’est-à-dire entre l’école de Schultze-De- 
Litzsch et le courant dit de Hambourg. 
Après la guerre, ce rapprochement entre 
les Coopératives a fait encore de plus grands 
progrès, ainsi : à la fin de 1921, après une 
réunion à Hambourg, convoquée par Kauf- 
mann, un « Comité libre des Unions coopé- 
ratives allemandes »! (Freier Ausschuss 
deutscher Genossenschafts - Verband) fut 
élu, des représentants de l’Union Centrale, 
de l'Union d’Empire, de l'Union coopéra- 


ce genre ont un caractère artificiel et n” 
brassent pas toutes les formes de la Coop 
ration, et c’est pourquoi nous n’allons | 
tionner plus lom que les dates princip 


de la chronologie coopérative. 


# 


rale) et de l'Union vénérale des Coopératives 
de Raïffeisen. Ainsi, le « Comité libre » a uni 
les trois quarts des organisations Coopéra- 
tives d'Allemagne, ce qui s'exprime en 
nombres par le chiffre de trente-trois mille 
coopératives avec six millions de sociétaires. 
Le Comité coopératif poursuit pour le mo- 
ment des buts moraux, précisément la 
coordination d’action des différentes bran- 
ches du mouvement coopératif, le rapproche- 
ment entre la ville et la campagne et l’exa- 
men d’autres questions économiques et 


financières. La constitution du Comité 
libre en Allemagne est 


(A suivre.) n 


La Coopération mondiale. — Histoire, or. 
nisation et principes, par Le professeur V. 
momIANTz. — Préface du professeur CHA 
Give. — En vente: 44, rue du Renard, 6 


DAT Es he TR RTE etage ES 


Dans le but d’aiïder les Associations ouv£ 
res de Production qui se forment, Ja Cham 
consultative a créé un service qui leur don 
tous les renseignements utiles et gratuits 
ouvrir leur comptabilité. ; 

Les Associations désireuses d'utiliser 
service de comptabilité de Ia Chambre « 
sultative sont priées de s'adresser au secré 
général, 44, rue du Renard, Paris, IVa 


sans aucun doute 
le commencement d’une nouvelle ère dans 
le mouvement coopératif. 

La France, comme nous l’avons vu dans 
les chapitres précédents, s’est engagée dans’ 
la voie de la Coopération presque en méme 
temps que l'Angleterre et a servi d'exemple 

| noB seulement à la Belgique, à l'Italie et 
à la Suisse, mais, sous quelques rapports, 


O2 


Portant : 19 ouverture, sur l'exercice 1925, de 
crédits. provisoires applicables aux mois de 
Janvier et février 1925: 20 autorisation de 


Percevoir pendant les mêmes mois, les impôts 
et les revenus publics. 


ImPors ET REVENUS AUTORISÉS. 


Art. 8. — Toute quittance de sommes 
réglées par voie de chèque; tiré sur un ban- 
quer, un ?g°nt de change, le caissier payeur 
central du Tréso : public, un trésorier général, 
un receveu va-ticulier des Finances, ou un 
percepteur, ou par voie de chèque postal, où 
par virement en banque, ou par virement 
postal, est exempte du droit de timbre de 
quittance, à la condition de mentionner : 

Si le règlemant a lieu par chèque, la date 
et le numéro du chèque, ainsi que le nom du 
tiré ou le numéro du compte postal et l’indi- 
cation du bureau de chèques postaux qui 
tient ce compte; 

Si le règlement a lieu par virement en 
banque, la date de l’ordre de virement, la 
date de son exécution et la désignation des 
banques qui ont concouru à l’opération, et si 
le virement a lieu par virement postal, la date 
et le numéro du chèque de virement, le numéro 
du compte postal débité et la date du débit 
ét l'indication du bureau de chèques postaux 
qui tient ce compte ; 

Toute contravention aux dispositions qui 
précèdent est punie du double de l’amende 
édictée par l'article 23 de la loi du 23 août 
I87I, sans préjudice, s’il y a lieu, des peines 
portées à l’article 112 de la Loi du 25 juin'1920. 


ATt. 9. — A partir du 127 mars 1925, les 
payements faits par l'Etat, les départements, 
les communes ou les établissements publics 
ux adjudicataires de fournitures où de tra- 
aux devront. être faits par mandat de vire- 
ment sur le compte de l’adjudicataire. 

LA cet effet, tout soumissionnaire de four- 
itures ou de travaux devra, lors de la consti- 
ution de son cautionnement ou, s’il en est 
lispensé, lors du versement du premier 
(Compte, faire connaître à la Trésorerie ou 
U receveur Municipal, le numéro de son 
| au Frésor, à l'Administration des 
'ostes {chèques postaux), ou à l’établissement 
crédit de son choix. 

Un décret contresigné par les ministres des 
lances et de l'Intérieur fixera les conditions 
‘application du présent article. 


’ 


CIETES 
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Ÿ 
FORMATION DE SOCIÉTÉS 


on des Travailleurs du Bâtiment de Cannes 
… Société anonyme à capital variable 
iège social : 17, boulevard Carnot, à Cannes 


— Aux termes d’un acte sous signatures 
rivées, en date du 20 octobre 1924, il a été 
abli les statuts d’une Société anonyme à 
Pital variable, desquels il a été fait les ex- 
aits suivants : 
La Société prend la dénomination de : 
Union des Travailleurs du Bâtiment de 
annes ».. 
| e social est fixé à Cannes, 17, bou- 
Carnot. 
apital social est primitivement fixé à . 
{rancs; il ne pourra être réduit au- 
s de 5,400 francs. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
| La Société commence le 3 janvier 1925, 
| date de sa constitution 
le 2 janvier 2094, soit une durée de quatre- 
| vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans 
nouvelable par tiers chaque année: 

Le Conseil à les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. | 

Le: Conseil délègue tout ou partie de ses 
Pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
Sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société, dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 
seil, ainsi que ceux des Assemblées générales, 
à produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par deux ad- 
ministrateurs. 

10 % sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


et re- 


IE — Par acte notarié reçu par M° René 


nistration en date du 3 janvier 1925, M. Louis 
Piccon a été nommé directeur de la Société, 
le Conseil lui à, en outre, délégué tous ses 
pouvoirs avec la signature sociale. 


Maciet, notaire à Paris, le 3 novembre 1924, 
M. Louis Piccon, architecte, 17, boulevard 
Carnot, à Cannes, fondateur, a fait la décla- 
ration de souscription ct de versement du ca- 
pital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 3 janvier 
1925, il appert qu’il a été pris les résolutions 
suivantes : 

1° I>’Assemblée approuve sans réserve, à 
V’unanimité, les statuts ; 

2° L/Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement du 
capital, faite suivant acte notarié en date du 
3 novembre 1924; 

3° L’Assemblée nomme MM. Louis Piccon, 
architecte, 17, boulevard Carnot, à Cannes; 
Honoré Camous, macon, 28, avenue Saint- 
Jean, à Canres: Dominique Blanc, maçon, 
boulevard des Anglais, Le Cannet ; Louis 
Bourroul, maçon, 31, avenue de Canne, à Val- 
lauris, et Jean Ariente, maçon, 3, rue Cha- 
baud, à Cannes, membres du Conseil d’admi- 
nistration et revoit leur acceptation ; 

4° L’Assemh'ée nomme de même MM. René 
Le Gall, maçon, 9, rue Commandant-André, 
à Cannes; Augustin Bourroul, maçon, 8, rue 
du Four, à Vallauris, et Antoine Peyzaret, 
maçon, 14, rue de Mimont, à Cannes, com- 
missaires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
Statuts ayant été remplies, la Société « Union 
des Travailleurs du Bâtiment de Cannes » 
est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l’Assemblée générale constitutive ont été dé- 
posées aux greffes du Tribunal de commerce 
de Cannes et de la Justice de paix de Cannes 
suivant procès-verbal dressé à chacun des 
greffes, le 17 janvier 1925. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
L. Procox, 


définitive, pour finir 


chery, et Dubourg, 
Rennes, à Jonchery, commissaires ; 


La Fismoise - 
Entreprise générale de travaux publics 
et particuliers 
Société anonÿme à capital variable 
Siège social : rue Brûlé-Barbet, à Fismes 


E = Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 19 décembre 1924, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a été fait les ex- 
traits suivants : he 

La Société prend la dénomination de : « La 
Fismoise., » 

Le siège social est fixé à Fismes, re Brflé- 
Barbet. 

Le capital social est primitivement fixé à 
10,000 francs; il ne DPourra être réduit au- 
dessous de la somme de 4,000 francs. 

La Société commence le 6 janvier 1925, date 
de Sa constitution définitive, pour finir le 5 
janvier. 2024, soit une durée de quatre-vingt- 
dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé Pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
Pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et Opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout on partie de'ses 
Pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président du Conseil ou par deux adminis- 
trateurs. 

5 % sont prélevés annuellement sur les bé- 
néfices pour composer le fonds de réserve. 


IT. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 19 décembre 1924, 
MM. Désiré Thevenot, conducteur de travaux, 
rue Brüûlé-Barbet, à Fismes, et Célestin Col- 
brant,.métreur, rue du Bassin, à Fismes, fon- 
dateurs, ont fait la déclaration de souscription 
et de versement du capital, conformément à 
la loi. 


IIT. — De la copie du procès-verbal de 
PAssemblée constitutive tenue le. 6 janvier 
1925, il appert qu'il a été pris les résolutions 
suivantes 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
Punanimité, les statuts ; 

2° L’Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement du 
capital, faite suivant acte notarié en date du 
19 décembre 1924; 

8° L'Assemblée nomme MM. Pierre Bories, 
peintre, 154, rue de Courcelles, à Reims; 
Zenon Chevalier, menuisier, route de Reims, 
à Fismes; Désiré Thevenot, condueteur de 
travaux, rue Brûlé-Barbet, à Fismes; et Cé- 
lestin Colbrant, métreur, rue’ du Bassin, à 
Fismes, membres du Conseil d'administration 
et recoit leur acceptation; 

4° L’Assemblée nomme de même MM. Jean 
Chassagne, plâtrier, route de Rennes, à Jon- 
charpentier, route de 


5° Toutes les prescriptions de la loi et de 
statuts ayant été remplies, la Société « ‘La 


Fismoise » est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 


de déclaration de souscription et de verse- 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE | 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une 


EE 


NOMINATIONN | 
DE DIRECTEURS 


ment du capital et de la délibération de 
VAssemblée générale constitutive ont été dé- 
posées aux greffes du Tribunal de commerce 
de Reims et de la Justice de paix de Fismes, 
suivant procès-verbal dressé à chacun des 
greffes, le 17 janvier 1925. 
V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 6 janvier 1925, M. Dé- 
_giré Thevenot a été nommé directeur de la 
Société; le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 


La Professionnelle de la Pierre 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 10, rue du Jard, Reims (Marne) 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée 
générale extraordinaire du 31‘ décembre 1924 
L'Assemblée décide, à l’unanimité, la disso- 
lution de la Société à la date de ce jour et 
nonime M. Charles Cormier, directeur de la 
Société, demeurant 10, rue du Jard, à Reims, 
liquidateur de la Société avec tous les pou- 

voirs et la signature Sociale. 
Pour mention : 
Le président du Conseil, 
A. LAFONT. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
P. BORIES. 


ASSEMBLERERS 6 ÉNFRBALES 


— ——— 


Société Stator 
Société anonyme à capital variable 
4 et 6, boulevard de Ménilmontant, Paris 


Assemblée générale ordinaire, le mardi 10 
février 1925, à 10 heures, au siège social. 


La Française 
Entreprise générale de bâtiments 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 6, impasse Eugène-Carrière, 
Paris-X VIIT 
bal du Conseil 


Ordre du jour : 
du 6 janvier 1925 


Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport du Commissaire aux comptes. 

Approbation du bilan. 

Démission et admission de sociétaires. 

Nomination des membres du Conseil d’ad- 
ministration et des Commissaires aux comptes. 


Questions diverses. 


Extrait du procès-ver 
d'administration en sa séance 
Le Conseil décide à l'unanimité de nommer: 
1° M. Eugène Petit-Coulaud, président du 
Conseil d'administration, en remplacement de 
M. Jean-Louis Duras, démissionnaire ; 
2° M. Augustin Baritaud, directeur, en 
remplacement de M. Jean-Louis Duras, dé- 
missionnaire, et de lui conférer tous les pou- 
voirs et la signature sociale. 
Pour mention : 
Le président du Conseil, 
. Perit-COULAUD. 


+ 
#% 
Assemblée générale extraordinaire, le mardi 
10 février 1925, à 11 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 


Examen de la situation et 


prendre. 
Questions diverses. 
Le président du Conseil, 
CHALAND. 


décisions à 
L'Union des Tôliers-Chaudronniers 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 

16, rue Alexandre-Parodi, Paris-X° 
Extrait du procès-verbal 
du Conseil d'administration du 15 janvier 1925 
à l’unanimité, de nom- 
mer M. André Strichner, directeur, en Tem- 
placement de M. Jean Milani, démissionnaire, 
et de lui conférer tous les pouvoirs avec la 


signature sociale. 


Aux Professionnels de l’Emballage 
Société anonyme à capital et personnel 
variables 
24, rue Perronet, à Neuilly-sur-Seine 
rdinaire, le dimanche 
au siège social. 


Le Conseil décide, 


Assemblée générale 0 
99 février 1925, à 14 heures, 


Ordre du jour : 
. Rapport moral et financier du Conseil. 
+ Rapport des Commissaires des comptes. 
Adoption du bilan. 
Renouvellement du Conseil d administration. 
Nomination des Commissaires pour l’exer- 
cice 1925. 
Modification de la date du bilan. 
Réglement intérieur pour la Caisse de re- 


” Pour mention : 
Le président du Conseil, 
| PONCINI. 


LR ne 


COMPTE RENDU du CONGRÈS 


traites. 
RS Le compte rendu du Congrès national 
OR de la Coopération de Production à été 
expédié aux Sociétés adhérentes, ainsi 


Questions diverses. 
Pour le Conseil : qu'aux délégués, le 15 janvier. 


F 
154 L'administrateur délé gué, 
PAUMIER. 
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de 9 francs. Les 
teurs non délégués pourront le recevoir 
dans les mêmes conditions. \ 


DU 18 JANVIER AU 8 FÉVAIER 1923 


SOCIÉTÉ MODERNE D'APICULTURE 


catalogue franco. — Cire gau 
— Abeilles. 


Les Sociétés non adhérentes pourront 
le recevoir franco, moyennant la somme 


Li 


Coopérative de Consommation 


Sociétés et les Coopéra- M 


RE ns PT PO 


Exposilion Nalionale 
DU TRAVAIL 


PAVILLON DE MARSAN 


Palais du Louvre 


{ 


407, rue de Rivoli, 107 
Tous les jours, de 10 à 117 heures 


ENTRÉE : 2 FRANCS 


Les dimanches, de 10 à 13 heures 
ENTRÉE GRATUITE 


Lg DR ER ge SE EN A QUE 


‘| NEUVY-PAILLOUX (INDRE) 


Grande fabrique de ruches. — Envoi di 
frée. re Mi @) 


miel surfin, en seaux di 


Envoi franco, 
24 fr. 90 ; 40 kilo 


3 kilos, 45 fr. 40; 5 kilos, 
48 fr. 55. 
EE ET RE 


Les Toiles pour Draps 
et Toiles à Matelasé 


de F 

3 = 
L'ARTISANE 
Association d'Ouvriers Tisserands 

à HALLENCOURT (Somme) 
.: sont vendues directement: 
telles qu’elles sont fabriquée 
.. :: sans aucun apprêt :: 18 
ee 

TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRANG 
— SUR DEMANDE - 


I SRE 


Le Gérant: E. BR 


Paris. — 1m . Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
Ho Préléphone Gut, 30-79. ; 


J. Armitcar, directeur. — 2385-25. 


et d'Édueation Sociale 


PARAISSANT 


BBONNEMENTS 


LLLLIL. 


SOMMAIRE. — Le Conseil national écono- 
mique. — La Crise du logement (suite). — 
Les Carriers du bois des Roches. — La 
Première Coopérative. — Exposition : Rap- 
port. — Sections. — Paiements par vire- 
_ ments. — Sociétés. 
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DÉJEUNER 
» DE LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


Le prochain déjeuner de la Chambre 
> Production aura lieule SAMEDI 
1 février 1925, à midi et 
emi très exactement, au 
testaurant de la Coopéra- 
lon, 29, boulevard du Temple 
ntrée par le 85 de la rue Charlot), 
1S la présidence de M. Georges 
LLE, professeur à la Faculté de 
it de Dijon, chef du cabinet du 
istre du Travail, de Hygiène, 
PAssistance et de la Prévoyance 
iales. 

Les membres des Sociétés désireux 
issister à ce déjeuner sont priés de se 
re inscrire au plus tard le 18 février. 
Téléphone : Archives 28-78. 
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SEMAINE PARLEMENTAIRE 


de la Coopération 
) Patio ET 


& semaine parlementaire de la Coopé- 
de est due à l'initiative de notre ami 


édéric Brunet, président du Groupe de 


lab et des questions intéressant plus 
ièrement chacune des formes de la 
tion. . HOUR Es «ALAN à 

jets suivants seront traités : 
ignement de la Coopération ; 


L'Association: # 


Organe de Propagande Coopérative 


Æ4<4, Rue au Renard, 44 


onsultative des Associations ouvrières 


“4 de ) VU 


or PA SR ONEMLTE Mi CA RE 9 — CRAN TE NRNER SRE 
us 4 FANS PNEUS ARMOR. pos: (fe NS 
nage VE à î 


8 Février 192%. 


Journal Officiel 


de la Chambre consultative 


EYES 


Ouvrière 


des Associations Ouvrières 


de Production 


a 
et” 


LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois 


K 
BUREAU DU JOURNAL ANNONCES 


N De MALE 
PARIS 


ARCHIVES 28-78 OX TRAITE À Forrarr 


£ 
M 


La ligne en huit . . . .. : 


TÉLÉPHONE : 


La Coopération, institution économique 
et sociale ; 

La Coopération da®s. l’ordre internatio- 
ral ; 

Une loï organique de la Coopération. 

Tous les parlementuires, seront invités : 
les économistes les juristes qui s’intéres- 
sent à la Coopération le seront également, 

Les membres de nos Sociétés pourront y 
assister, 

Nous donnerons dans notre prochain nu- 
méro des renseignements plus détaillés. 


La nomination des membres devant com- 
poser ce Conseil, question très délicate, a 
donné lieu à une assez longue discussion. 


tisans que les futurs membres fussent élus. 
D’autres désiraient la désignation par le 
ministre. Les représentants de la C. G. T. 
préconisèrent, eux, le système employé au 
Bureau international du Travail qui consiste 
à faire nommer les membres par les orga- 
nisations nationales les plus représente- 
tives. 


C’est ce mode, qui a bien des inconvé- 
nients, qui à été retenu. 


— 
°7 AT. 4e + e 
Le Conseil Natichal Économique 
| ———— grands problèmes économiques a été rat: 
taché directement à la présidence du Conseil 
des ministres. 

Des personnes ont vu dans la constitu- 
tion de ce Conseil national économique une 
grande Assemblée professionnelle faisant 
échec au Parlement politique. Il n’en est 
rièn. Ce nouveau Conseil ne sera qu'un 
Comité consultatif étudiant les grands 


problèmes sociaux et économiques et don- 
nant au gouvernement des avis sur les 


Un décret récent, que nous avons publié 
dans notre dernier numéro, a établi, en 
France, un Conseil national économique 
qui à pour but d’étudier toutes les grandes 
questions économiques pouvant avoir une 
répercussion générale dans. notre pays. 

Des institutions, à peu prés semblables, 
existent déjà dans plusieurs pays étrangers. 

Depuis plusieurs années déjà la C. G. E 
dans ses Congrès annuels, avait manifesté 


Des membres de la Commission étaient par-: 


Ce Conseil ne devant s'occuper que des 


son ardent désir de voir cette organisation 


1, 
creee. 


Dans ses premières déclarations, le gou- 


vérnement actuel promit de donner satis- 
faction aux desiderata des travailleurs Orga- 
nisés. Fidèle à sa promesse il chargea son 
ministre du Travail d'étudier ce nouvel 
organisme national. Une Commission fut 
nommée et après de nombreuses séances, 
le projet fut mis debout, sous l’impulsion 
du professeur Georges Scelles, le dévoué 
et sympathique chef du cabinet du ministre 
du Travail. 

Dans cette Commission plusieurs membres 
manifestèrent leur désir que ce Conseil fut 
institué par une loi. D’autres, entrévoyant 


les lenteurs de la solution par la loi, étaient 


d’avis que la création par un décret serait 
beaucoup plus rapide. C’est cette dernière 


Solution qui a été adoptée par le gouver- 
nement, 


projets de lois économiques en prépara- 
tion. Il fera exactement ce que fait le Conseil 
supérieur du Travail, depuis plus de trente 
années, en ce qui concerne les lois ouvrières’ 
de protection ou d’hygiène, 

Il est difficile de prévoir le rôle que va 
jouer le Conseil national économique. Tout 
dépendra de sa compositionn, des études qui 
lui seront soumises et des solutions que 
le gouvernement ou le Parlement donneront 
à ses avis. 

Une institution, ayant l'importance de ce 
nouvel organe peut apporter une collabo- 
ration très utile aux pouvoirs publics, Elle 
peut aussi tomber dans l’oubli en très peu 
dé temps. 


L'expérience est intéressante À tenter, 
elle doit donner au point de vue écono- 
mique de bons résultats. L'avenir nous le 
dira. 


E, BRIaT, 


QQURS DU PROFESSEUR CHARLES GIDE 


LA CRISE DU LOGEMENT 
— Suite (1) — 


4 
SS 


$ 4. — POURQUOI LA CRISE S'EST AGGRAVÉE 
DEPUIS LA GUERRE. 


Je n’ai pas besoin de vous dire combien, 
depuis la guerre, la crise du logement a pris 
un caractère aigu et cela par tous pays, 
même dans ceux d'outre-mer, non pas seu- 
lement à Moscou comme à Paris, mais à 
Sidney comme à Dakar. ) 


L'inténsité, comme l’universalité, de ce 
phénomène a confondu les économistes et 
à ce jour encore ils ont de la peine à en dé- 
couvrir la cause. Rien en effet ne permet- 
tait de la prévoir. Je veux, sans fausse honte, 
vous faire part d’un souvenir cuisant de 
ma carrière universitaire. Pendant la guerre, 
je continuais mon Cours à PEcole de Droit, 
avec un petit nombre d'élèves, et je cher- 
chais à prévoir quels seraient les effets 
économiques de la guerre. Mes prévisions 
étaient qu’il y aurait une forte hausse du 
coût de la vie, mais j’ajoutais que pour les 
loyers ce serait différent et qu'il y aurait 
plutôt à prévoir une baisse. Ceux qui étaient 
alors mes auditeurs ne doivent pas penser 
sans sourire à ce que leur disait leur profes- 
seur; heureusement, comme je viens de le 
dire, ils étaient peu nombreux. 
Mais il faut pourtant que je me justifie 
dans une certaine mesure, ou tout au moins 
que je plaide les circonstances atténuantes. 
Cette prévision n’était pas aussi absurde 
qu’elle le paraît aujourd’hui. J’avais bien 
le droit de me dire : voilà un million de 
morts (il y en a eu plus encore, hélas !) 
qui vont faire un vide énorme, et si réelle- 
ment, comme nous venons de le dire, la ques- 
tion du loyer est une question de dispropor- 
tion entre l'offre et la demande, il devra 
nécessairement en résulter une baisse des 
loyers. D'autre part, les failles. qui ont 
perdu leur chef, le père ou l'époux, seront 
obligées de diminuer leurs dépenses : alors 
elles quitteront leur logement parce que 
trop cher, et elles descendront d’un cran : 
elles ne pourront payer qu’un loyer infé- 
rieur. N’était-ce pas une prévision raison- 
nable ? 
Et d’abord constatons qu’en un sens elle 
s’est réalisée, puisqu’à l’heure actuelle, 
* c’est-à-dire neuf ans après le début de la 
œuerre, dans tous les pays et non pas seule- 
ment en France, la plupart des loyers 
n’ont pas augmenté et même dans beau 
coup de pays sont devenus purement nomi- 
naux. En France, quand les aïeules racon- 
teront à leurs petits enfants les histoires de 
la guerre, le souvenir le plus durable et qui 
sera légendaire, sera celui-ci : le temps où 
l’on ne payait point de loyer, lPâge d’or! Et 
il existe aujourd’hui des pays, comme 
D. l'Allemagne ou l'Autriche, où les malheu- 
ne reux propriétaires, — car, par un renver- 
sement bien imprévu de la destinée, c’est 
à ces « vautours » qu’il convient d'appliquer 


l’épithète de malheureux — ne touchent 


PR MINE OT RE 
(1) Voir le numéro du 25 janvier. 


que leurs loyers 
en marks ou en couronnes, 
lième ou la milliardième partie de la valeur 
| antérieure. 

Mais je me hâte de reconnaître que si les 
loyers n’ont pas augmenté c’est par suite 
d’une pression de la loi, 
que ces mzsures draconiennes ne peuvent 
avoir qu'un tem 

loyer a pu s’en 
augmenté. Même là où 
ments n’a pas augmenté, 
rareté des logements s’est aggravée et la 
loi de Poffre et de la demande a joué dans un 

sens inverse à celui que j'avais prévu. 
Reste donc à trouver le mot de Pénigme. 

D'une part, l'offre des 
diminué. Êlle a diminué d’abord parce qu'il 
y avait eu plusieurs centaines de milliers 
de maisons détruites. dans les régions rava- 
gées. ; 


qu’une foule d'appartements et de maisons 
ont. été occupés parc 
qu’à regarder, dans chaque ville de France, 
à tous les coins de rues ! 
qui accaparent les plus grands apparte- 
ments, conséquence inattendue de l’infla- 
tion! Le jour où celle-ci sera résolue, 
aura un krach général des banques qui 
rendra disponible leurs nombreux appar- 
ternents. Mais quand ? 


cation soit extraordinaire aussi, 
mas et des garages d'automobiles, parce 
que ceux-ci n’occupént généralement que 
les rez-de-chaussée et par 
diminuent moins le nombre des apparte- 
ments disponibles, ; « 


plaintes et même le vote d’une loi spéciale, 
Cest la transformation des appartements 
de locations à baux en appartements meu- 
blés, en « garni », comme on 
Cette transformation, qui avait reçu une 
première impulsion de 
giés durant la guerre, à pris des proportions 
extraordinaires dès que les propriétaires 
ont découvert qu’ils pouvaient 
forme quadrupler, voir décupler, 
des loyers. | 


effets funestes en ce qui concerne 


d'avant la guerre, payés 
soit la dix-mil- 


d’une taxation, 
s ét que partout où le 
ibérer, il a énormément 


le prix des loge- 
en tout cas, la 


appartements a 


Elle a diminué, même à l’intérieur, parce 


les banques; il n'y à 


Et ce sont elles 


il y 


leur multipli- 


Je ne parle pas, quoique 
des ciné- 


conséquent ils 


Une autre cause qui a suscité de vives 


dit à Paris. 


l'invasion des réfu- 


sous cette 
le montant 


Comment cela ? Parce qu’il y à ici une 


multiplication des prix analogues à celle 
qui se manifeste 
en gros à la vente au détail. Le loyer étant 
payé non plus par 
zaine ou huitaine, 
peut être majoré sans que 
Soit aussi choquante. En outre, au prix de 
location de l'appartement nu, se superpose 
le prix de location 


quand on passe de la vente 


trimestre, mais par quin-. 
lei prix ainsi fractionné 
la majoration 


des meubles qui est tou- 
jours calculé sur un taux usuraire. 
Mais, dira-t-on, si cette pratique à des 
le prix de 
location, on ne voit pas qu’elle aggrave le 
mal fondamental, qui est l'insuffisance des 


logements, car l’appartementune fois meublé 


peut recevoir autantid’habitants qu'avant 
cette transformation: et malheureusement 
le surpeuplement des garnis n’est pas 
moindre et est parfois pire que le surpeu- 
plement des appartements ordinaires. — 
Il est vrai : cependant cette transforma- 
tion est généralement faite aux dépens des 
familles, qui sont impitoyablement expul- 
sées et remplacées par des 


des hôtes de passage, des étrangers. C’est! 
pourquoi le législateur à cru devoir inter- 
venir (1). A 


par le fait que, depuis huit ans, on n’a plus 
bâti, ou presque pas. J’ai dit tout | 
qu'en temps normal on construisait to 
les ans, en France, 
plus grande partie était destinée à rempla- 
cer celles qui 
sons, quoiqu’elles durent longtemps, ne 
durent pas éternellement. C’est un capite 
qu'il faut continuellement entretenir € 
renouveler, et qui ne s’est pas renouvel 


depuis neuf 
représente  1,260,000 maisons 


| dans un appartement professionnel. Cha 
| d’eux a donc 


vivants, 


célibataires et 


ENV PE Le 


La v À 
L € L 


Il y a une diminution plus grande encore 


à l’heur 


disparaissaient — car les mai- 


ans. Or, 9 fois 140,000 celë 
qui fon 
tout —— car si on n’& 


défaut, non pour le 
pas démoli non plus 


pas construit, on n’a - 
mais pour une bonne part (2). fi 
D'autre part, si l'offre a diminué, la des 
mande n’a pas diminué, contrairement è 
nos prévisions. Le nombre des morts 
dépassé toutes prévisions, mais il n’en est 
résulté aucune diminution de la demand 
des logements. Pourquoi ? Parce que ce 1x 
ui sont morts ©’étaient pour la plupart d 
jeunes gens, qui, logeant chez leurs paren 
n'avaient pas de logements personnel, sat 
le cas assez rare de célibataires déjà installés 


laissé une chambre tristeme 
vide, mais non pas de logement vacar 
Quant à ceux plus âgés qui étaient ma 
ils ont laissé une veuve et des enfant 
mais ceux-là ont gardé lapparteme 
paternel. 
Car l’autre prévision, celle que les s 
veuves et orphelins seraient ok 
. gés de quitter l'appartement parce que leur 
ressources auraient diminué, celle-là no 
lus ne s’est pas réalisée. Mais pourqual 
Par le fait, difficile à prévoir, à ce mom 
là, que le paiement des loyers à été sup 
mé, ou tout au moins que laugmentati 
du loyer a été prohibée. 
.__ La demande a augmenté, malgré les n 
lions de morts prématurés, parce qu'il € 
venu beaucoup d'étrangers, parce qu’il 
a beaucoup de réfugiés qui ne sont pas 3 
trés chez eux, qui n'ont pas fait rebé 
leurs maisons et qui n’ÿ retourneront p 
I1 faut compter encore l’augmentation: 
demande des nouveaux riches, ceux qui 
raison de leur fortune ont pris de somptug 
appartements ou se Sont donné le luxes 
plusieurs maisons. Dans une ville de E 


(1) Une loi interdisant la transform 
de locaux d'habitation en garnis, à été 
mulguée ces derniers jours (20 juillet 1 
. maïs son application est limitée à une @ 
de cinq ans. 

(2) Voici pour la Ville de Paris le n 
d’étages construits annuellement dep 


guerre : 2 


ot leo 1e Lestele tete ARRET 
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1916. ... 
1917 .... 
1018 Mende te te CN RS 
LOTQ mme 
1920 ...... 
1921 
1922 .... 
1922 M0 Um RE 
Pour 1924, on atteindra probableme 
chiffre de 4,000. 5e 
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que je connais bien, 
ès nombreu 


h 


Cette élévation du coût de construction 
vit donc elle-même comme facteur de 


laisons nouvellement bâties mais aussi 
bur toutes celles déjà existantes, par la 
ison bien simple que toutes les fois que 

re est inférieure à la demande, cest 
‘prix maximum, ou plus exactement c’est 
“coût maximum, qui règle les cours. Sans 
ute cette loi économique, qui est célèbre 


ut encore jouer librement parce que le 
ux des loyers est taxé par la loi, mais l’ac- 
in de ce frein, ne peut être que temporaire. 
Ce n’est pas seulement l'augmentation 
: coût de construction qui agit sur le 
ax du loyer; c’est aussi l'augmentation, 
jons même, le doublement, du taux de 
itérêt. -Songez gwavant la guerre le 
pital ne rapportait que 8 0 /0-et que par 
ns équent un propriétaire qui faisait bâtir 
€ maison de 100,000 francs pouvait se 
ienter de retirer 8,000 francs de loyers, 
1S les charges, tandis qu’aujourd’hui, le 
nétaire qui voudra faire construire la 
le maison, devra d’abord y mettre un 
tal de 400,000 francs, au lieu de 100,000, 
En outre en retirer 6 0 /0 au lieu de 3 0 /0, 
jui fait qu’en somme il devra demander 
tenir un loyer de 24,000 francs au lieu 
3,000, s’il veut retirer de son capital 
térêt normal ! 
'ela explique qu’il hésite avant de s’en- 
dans une telle entreprise et même 
réfère y renoncer, surtout alors qu’il 
L menacé par une taxation des loyers 
lui permettrait pas de rentrer dans 
déboursés. Le taux de l’intérét est, dans 
certaine mesure, la norme du taux des 
3 l’un suit nécessairement l’autre. 


puis un an ou deux la construction 
end, mais sous une forme tout à fait 
révue, car on ne construit plus d’ap- 
ments à louer, mais des appartements 
idre, en sorte qu’ils ne sont accessibles 
Captialistes, le prix de chaque appar- 
variant entre 100,000 et 300,000 fr. 
obable que le nombre des candidats, 
incommode forme de propriété, sera 
épuisé et que ceux qui s’y sont 
ndre s’en repentiront. ÿ 
y a une dernière cause de la raré- 1 


w 


qui, tout en conservant leur 


us le nom de loi de la rente foncière, ne 


or. | 


RETIRE ANS EL _ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE AE ; 


à Montpellier, ils sont 
X ces paysans enrichis, des 


faction des logements ct de la hausse consé- 
cutive du loyer qui, à mon avis, est la prin- 
cipale : ce sont précisément les mesurés ad- 
ministratives qui ont été prises pour y parer : 
c’est le droit de prorogation accordé à tous 
les locataires. | 

La proragation desibaux est évidemment 
très utile pour ceux qui sont en possession 
d’un appartement; mais elle n’augmente 
pas le nombre des logements, et pour ceux 
qui n’en ont pas elle aggrave singulière- 

ment la situation. 

En effet, les anciens locataires ne bou- 
geant plus, il n’ÿ a plus de place disponible 
Pour les nouveaux candidats, 

Si vous permettez une ccmparaison un 
peu femilière, il en est ici ccmme à ce jeu 
que les enfants appellent les quatre Coins. 
Si lès quatre personnes qui sont aux quatre 
coins restent immobiles, il est évident que 
le malheureux qui est au milieu ne pourra 
jamais trouver à sé caser; tandis qu’au 
contraire, quand ils courent d’un coin à 
l’autre, ils donnent à celui qui attend la 
chance de trouver un coin à son tour. 

Vous direz peut-être : quand bien même 


le droit de prorogation serait supprimé 
et que les locataires bon gré mal gré chan- 
geraient de logement, cela n’aucmenterait 
pas le nombre des logements: l'offre et la 
demande resteraient les mêmes. S'il n'y à 
que 4 coins pour 5 joueurs, le changement 
de place pourra donner une chance au plus 
agile, mais il y aura toujours un des cinq 
qui restera en plan. 

Sans doute! cela n'augmenterait pas le 
nombre des logements, c’est entendu; mais 
néanmoins la situation serait différente en 
ce sens que la loi de l'offre et de la demande 
serait mise en jeu et agirait sur le taux des 
loyers, D’abord, on reverrait les écriteaux, 
ces écriteaux dont la disparition à été une 
catastrophe pour tous ceux qui attendaient 
des logements et qu’elle a livrés à la toute 
puissance des propriétaires, ou méme de 
leurs concierges. 

Les propriétaires aujourd’hui n’ont pas 
à se préoccuper de chercher des rempla- 
çants pour les locataires qui s’en vont 
‘ puisqu’aucun ne s’en va, et lorsque, par 

aventure il ÿy a une vacance, il sait que 
vingt candidats sont à l’aff t pour ce loge- 
ment vacant. Il n’a donc qu’à attendre 
tranquillement les demandes et à profiter 
de la surenchère qui s'établit entr’eux, 
Mais les propriétaires n’auraient plus ce 
méme moyen de pression le jour où ils 
seraient exposés à voir, au terme, tout ou 

artie de leurs locataires changer. Ils se 
ut ; Ceux-ci s’en vont, d’autres vien- 
nent, mais enfin mon appartement va 
peut-être rester vide pendant quelque temps. 
Ils seraient, par là même, plus modérés 
dans leurs prétentions. fe 

Et les locataires, de leur côté, sachant 
qu’ils auront le choix entre un grand nombre 
de logements, ne s’empresseraient pas de 
traiter à n’importe quel prix : la multipli- 
cité des logements sur le marché donnerait 
lieu à un marchandage, lequel est Impos- 
sible aujourd’hui, 

En un mot, je maintiens que méme en 
supposant que linégalité entre l'offre et la 
demande des logements subsiste, qu'il n’y 
ait, par exemple, que 100 appartements 
pour1 10 demandeurs et que par conséquent 


10 0/0 devront être, en fin de compte» 
sacrifiés, le prix ne s’établira pas de Ja 
même façon si les 100 appartements sont 
vacants ou s’il n’y en a qu’un, si la suren 
chère des 110 demandeurs porte sur les 
100 appartements ou si elle est concentrée 
sur un seul. 

Mais assurément il ne suffira pas de ren- 
trer dans le droit commun pour mettre fin 
à la crise de logement : il n’y a qu’une solu- 
tion efficace qui est la construction de 
Maisons nouvellés -— hors des villes s’il 
n’y a plus de place dans les villes-— et cette 
solution ne peut être qu’à longue échéance. 
Or les maux résultant de la situation ac- 
tuelle, au point de vue de la santé publique, 
de la natalité, de la moralité, sont pressants 
et exigeraient un prompt remède, Ce sera 
l’objet de notre prochaine leçon. 


LES CARRIERS 


du bois des Roches” 


Lorsque j'ai poursuivi, ici même, ma 
propagande en faveur du système de tra- 
vail coopératif comme dans l’industrie du 
Livre, sous le nom de commandite, j'affir- 
mais en même temps que ce système de 
travail, plein de promesses fécondes, me 
paraissait applicable aux métiers les plus 
divers. Or, le hasard, qui est toujours un 
grand auxiliaire, me mit précisément à 
même dernièrement d'apporter ce que je 
considère comme une preuve convaincante 
à l'appui de cette affirmation. 

Comme à toute occasion propice, j’expli- 
quais en effet mon idée à notre camarade 
Marinier, militant bien connu des ouvriers 
du Bâtiment de Seine-et-Oise, lorsqu'il 
m’apprit que je pouvais en voir une appli- 
cation dans les carrières de la région de 
Yvette. 

Chose curieuse, qui prouve la valeur du 
système, et montre par son éclosion Spon- 
tanée à quel point il répond à toutes les 
aspirations de la classe ouvrière, ce cama- 
rade, l’un des initiateurs et des participants 
actuels de ce mode de travail chez les car- 
riers, ignorait totalement l'existence des 
commandites du Livre. C’est bien la preuve 
que des possibilités de travail coopératif 
gardent une remarquable vitalité latente, 
dans tous les milieux ouvriers où subsiste 
un réel souci de la libération effective des 
travailleurs. 

Le camarade Marinier m’invita donc 
à aller étudier sur place un mode de fonc- 
tionnement tout à fait intéressant .de la 
Coopérative de main-d'œuvre, et, le 16 jan- 
vier, je fis cette instructive excursion avec 
le camarade Cordier, l’un des secrétaires 
de la Fédération du Bâtiment. 


# 
+ %*% 


Dans la région accidentée qui s'étend 
au sud de Paris, au delà des vieux et cé- 
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(1) Notre camarade H. Dubreuil a publié 
dans PJ; formation sociale du 29 janvier cet 
intéressant article sur la Coopérative des 
Carrières du bassin de Paris. 


lèbres bourgs de Monthléry et de Long- | 
‘umeau, le sous-sol dès hautes collines de 
"Yvette recèle d'énormes bancs de ce même 
grès que nous foulons dans les villes sous 
forme de pavés. 

Nous arrivons au chantier, après avoir 
monté une côte tortueuse et fort longue, 
à travers le brouillard épais et humide 
qui caractérise cette triste saison et nous 
cache malheureusement la vue des vallées 
que ces hauteurs doivent permettre de 
contempler. Nous nous trouvons alors en : 
présence de la Carrière du Bois des Roches, 
sorte de longue fosse de tracé irrégulier, 
et longue de cinq ou six cents mètres, dans 
aquelle environ quatre-vingts travailleurs 
sont occupés à faconner des pavés. 

A questionner ces rudes ouvriers, fort 


| sérieusement occupés à poursuivre leur 


dans la froide humidité 
de ce sommet où le brouillard donne 
l'illusion des nuages de la haute montagne, 
on retrouve bien comme partout Pagréable 
et forte impression que donne toujours la 
considération sympathique de tout travail 
humain. 

Est-il objet plus humble en apparence 
que le banal pavé que nous foulons dis- 
traitement en courant vers nos occupa” 
tions ? Pour l’extraire de cette terre qui 
nous donne tout, il faut cependant, comme 
dans tout travail, de l’énergie, de l’intelli- 
vence. et du goût. 

Pour lui manifester notre hommage, 
et avant de nous occuper du système de 
travail qui nous intéresse, montrons donc 
en quelques mots comment l'homme ob- 
tient ces millions de fragments de grès 
réculier, avec lesquels il garnit ses routes 
et les rues de ses villes. 

Sous cinq à six mètres de terre forte- 
ment teintée de rouge, et à peine mélangée 
d’une mauvaise « caillasse » ayant à peu 
près l'apparence de la meulière, mais im- 
propre à la construction, on voit appa- 
raître brusquement une couche de grès 
qui attemt par endroits cinq à six mètres 
d'épaisseur. C’est dans une tranchée creusée 
en plein dans cette couche de grès que 
travaillent les carriers. 

La carrière étant à ciel ouvert, il faut 
done que préalablement des terrassiers 
enlèvent la couche de terre qui recouvre 
le banc de grès, pour la transporter du 
côté de la tranchée où, l'exploitation du 
banc étant terminée, le terrain n’est plus 
constitué que par un remblai que lon 
abandonne aux broussailles. Cette terre 
enlevée sur une largeur de plusieurs mètres, 
laisse apercevoir le crès dont la surface 
unie présente une régularité surprenante, 


Les carriers attaquent d’abord ce bane, 
en éclatant à coups de mines des blocs de 
trois à quatre mètres cubes, auxquels 
ils réussissent à donner une forme déjà 
presque géométrique. Nous voyons alors 
les ouvriers occupés à sectionner en quatre 


labeur inconnu, 


un de ces blocs, par le moyen d’un trou de 
mine central. Il n'est pas # 


inutile de dire 
ici que pendant fort longtemps, le sectionne- 
ment de ces blocs se fit à l’aide de moyens 
rudimentaires, par lesquels on réussissait 
mal à obtenir 
ne pas avoir de déchet. Un ouvrier imagina 
un jour de pratiquer dans le trou de mine 
rond obtenu à peu près par l'outil employé, 


évidemment approximative, 
dant tout à fait inattendue. 


mes en train de considérer, 


le long 
pavés terminés 
propriétaire naura plus 


ver. 
est précisément notre camarade Marinier, 
est le seul homme de l’équipe auquel ce 
propriétaire ait affaire pour 
travail terminé, conime pour le paiement 
de son prix. 


tranchage des pavés 


des fragments réguliers pour : 


K 
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quatre rainures longitudinales tracées à 
laide d’un nouvel outil enfoncé à force 
dans ce trou à coups de marteau. 1 
explosant dans ce trou 
simple tracé en croix, 
bloc en quatre morceaux 


La mine, 
étroit, pourvu d’un 
fait alors éclater le 
d'une identité 
mais cepen- 


Le procédé de division change alors. 


Il est pratiqué parle choc de « masses » 
à manche court, sortes 
teaux en forme 
l'angle frappe adroitement l'endroit jugé 


de lourds mar- 


de double ogive, dont 


, 


convenable par lexpérience du carrier. 
Devant nous, l’un des ouvriers prend un 
de ces morceaux de grès, et en quelques 
minutes, en frappant seulement quelques 
coups sur la pierre aux 
lui seul connaît, 
par des divisions successives, 
par donner des morceaux si exactement 
sectionnés, qu’il ny 
travail de finition pour en 
parfaits. Comme toujours, 
fectue avec une telle aisance, et avec une 
si faible dépense de 
semble qu'on va tout 
faire autant avec cet outil doué sans doute 
de quelque propriété magique. Mais celui 
qui a quelque expérience du travail sait 
bien que la propriété magique de lPoutil, 
c’est celle que sait 
attentive de l’homme qui se cache sous Ja 
rude écorce de Pouvrier. # 


bons endroits que 
il la tranche littéralement 
qui finissent 


aura plus qu’un léger 
faire des cubes 
ce travail s’ef- 


force apparente, qu’il 
de suite pouvoir en 


Jui donner l'intelligence 


L 


* * 
L'équipe de travailleurs que nous Son 
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complète liberté. Une 


o “ , . . 
du chantier, la coopérative livre ses 


le long de cette voie, où le 
qu’à les faire enle- 


Le directeur dé la Coopérative, qui 


la livraison du 


Pour lé reste, le chantier est 
entièrement livré à la disposition complète 
des travailleurs sans aucune intervention 


extérieure. 


Aussi ne voit-on sur le chantier que 


des hommes qui travaillent, chacun dans 
le coin qui lui est échu et sans qu'aucun 


personnel de surveillance ait besoin de. 


se promener parmi êux pour stimuler leur 
activité. C’est que d'eux-mêmes ils se sont 
divisés en deux catégories ; ceux qui atta- 
quent le banc et débitent ses blocs jusqu’au 
déjà bien dégrossis 
pour les calibrer définitivement selon les 
orosseurs respectives des divers types. Ce 


dernier travail étentun peu moins pénible 
que l’autre, donnera aussi! à ceux qui le 


préfèrent un salaire} un peu moms élevé 
et cela du consente- 
des duvriers, qui d’ailleurs, 
déterminent 
deux catégories 
de travaux selon Pimportance du prix 
à la Coopérative pour 


que celui des premiers, 
ment autonome 
travaillant tous aux pièces, 
eux-mêmes le prix de ces 


global qui est payé 
les pavés terminés. 


. Lorsque j’ai eu l’occasion d'exposer cette 
idée de la fixation du prix du travail par 


les ouvriers, par le partage équitable de 
la somme obtenue pour l’ensemble, on m'a 


étant constituée 
en Coopérative de main-d'œuvre, travaille 
pour le compte du propriétaire de la car- 
rière dans la plus 
lione de rails à voie de soixante courant 


presque toujours objecté que c'était là une 
chose qu'il était difficile d'attendre des! 
travailleurs d'aujourd'hui, « insuffisamment 
éduqués », et pas encore capables d’un tel 
effort de conscience! Je nai donc p 
manqué de m’enquérir des difficultés que 
pouvait créer sur ce chantier la fixation 
des prix respectifs des deux catégories de 
travailleurs qui y sont occupés. Or, on m'a 
tout de suite affirmé sans hésitation | ques 
cette proportion des prix n€ soulève 1@ 
mais aucune discussion. La différence du 
travail étant évidente, nul ne songe 4 
discuter l'inégalité des salaires qui € 
résulte. Mieux même, alors que pou 
le profane le grès du banc en cours ex 
ploitation apparaît comme toujours iden: 
tique à lui-même, on nous indique qu’à 
contraire il est des parties plus dures, € 
par conséquent moins « avantageuses 
À travailler. Ce mauvais travail est aloï 
examiné en commun, et, avec la plus grand 
facilité, un pourcentage supplémentaitt 
est accordé à ceux qui devront l'entité 
prendre. J'ajoute que cette Coopératix 
ayant mainenant trois ans d'existence 
l'expérience peut être considéreée Comm 
concluante et décisive. 


Maintenant, comme je m’informais M 
l'opinion de la personne pour le comp 
de laquelle nos camarades exploitent cetu 
carrière, on me répondit par cette phra 
typique : « On ne le voit jamais. » Je la 
‘cette phrase à méditer à tous, ceux qu 
encore, hélas, ne voient que trop Ceux p OT 
lesquels ils travaillent, comme à ceux 
déclarent d’un ton catégorique qu’ils dé 
vent toujours « être sur le dos » de le 
personnel pour en obtenir quelque rende 
ment. Il est clair que ce silence signifie 
demment satisfaction pour la quantité 
travail livré comme pour sa qualité: 
d'autre part, nos camarades ajoutent a 
une légitime fierté è 
travail leur assure les plus hauts salai 
des entreprises similaires dela ré 
Le camarade Marinier nous fait mé 
marquer la supériorité de la Coop 
de main-d'œuvre sur le système 
régie, en nous rappelant une tentativ 
fut faite dans le passé pour lexploit 
d’une carrière appartenant à la Vi 
Paris : le système administratif, 
son inévitable bureaucratie et sa hiéra 
d'emplois plus ou moins justifiès, € 
sur le produit du travail une _vérit 
usure. Comme au contraire, 


dans la 

que nous visitons on ne peut con 
aucun emploi mutile, tout le prix du t 
est intégralement versé à ceux qui la 
plissent. % 


Je crois donc qu’il est possible dec 
ter dans cette carrière ignorée, lexi 
d’une réalisation tout à fait reman 
de cette vieille idée coopérative, enr 
si profondément dans le cœur des ü 
leurs de ce pays, qu'elle resurgit CO 
ment dans les endroits où l’on s’ati 
le moins à la voir réapparaître. 


Je veux même ajouter un déte l 
typique également de la vie de ces ou) 
qui à la fin de leur journée tinrent L 
nion syndicale à laquelle j'eus 1e 

.| d'assister. Ce détail me paraî 


prendra probablement la vie syndicale 
future, lorsque le syndicat aura suffisam- 
ment progressé pour être non seulement 
comme aujourd’hui un organisme de ba- 
taille, mais un organisme fonctionnant au 
sein même de la production, comme un 
mouage régulier de l’organisation générale 
du travail ; le camarade Marinier, y pre- 
nant la parole comme travailleur syndiqué 
et membre de la Coopérative de main- 
d'œuvre, y attira l’attention de l’Assem- 
blée sur la nécessité de livrer une certaine 
quantité de travail dans un délai vivement 
sollicitié par le patron. Il ajouta comme 
‘argument qu’il serait utile de faire un 
effort pour donner satisfaction au patron 
‘sur ce point « afin de pouvoir parler à ce 
patron avec plus d'assurance lorsque l’on 
‘aurait une réclamation à lui faire ». 

Tous ceux qui savent ce que c’est que 
la vie intérieure d’une entreprise, appré- 
-cieront la valeur de ce dernier détail, et 
penseront sans doute qu’il était utile de 
‘airé connaître l’existence d’une telle Coo- 
pérative. L'exemple de sa vie intérieure 
‘est vraiment, en effet, de nature à aiguiller 
dans un sens pratique et fécond tous ceux 
qui s'intéressent à la solution des problèmes 
du travail. 

H. DUBREUIL. 
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LA PREMIÈRE COOPÉRATIVE 


_ Sous ce titre nous lisons dans le Genevois : 


. On a beaucoup parlé ces derniers temps 
des résultats magnifiques obtenus par la 
« Coopération en Belgique : usines exploitées 
par des organisations ouvrières, flotte mar- 
chande que les syndicats sont en train de 
… créer, etc. À ce propos, le Messager d’Athè- 
“nes rappelle que le berceau des Coopératives 
“se trouve en Grèce, où plus précisément 
| dans la partie de la Grèce asservie autrefois 
aux Turcs. 
1 En 1850, écrit-il, un Français, l'architecte 
« Florimond Boulanger, à qui Athènes doit sa 
“cathédrale, sa Chambre des députés et beau- 


coup d’autres bâtiments encore, avait décou- 


vert la petite communauté des villages 
…d’Ambélakia, en Thessalie, qui constituait 
elon lui, le modèle d’Association basée sur 
e principe de la Coopération. 


“moyens. Les propriétaires fournissaient 
leurs champs pour la culture du coton dont 
on tirait des fils et de la garance qui servait 
à les teindre. Les capitalistes procuraient 
s fonds : 30,000 piastres (100,000 francs) 
u début qui s’élevèrent par versements 
successifs jusqu’à 20 millions de francs en 
1810. Maïs afin que le prolétariat fût pro- 
…tégé contre la tyrannie du capital, la limite 
maximale de chaque versement était fixée 
à 20,000 piastres. Par contre, les membres 
de l'Association étaient strictement tenus 
de déposer tous leurs capitaux disponibles 
Isqu’à 


1 concurrence de la somme fixée, 
“dans la caisse commune -qui recevait les 
dépôts les plus insignifiants et distribuait 
“un intérêt annuel de 10 à 12 0/0. Enfin 
eux qui n'avaient ni terre, ni capitaux 


. 


Chacun était tenu de contribuer selon ses 


a ibuaient par leur travail. Seuls les 
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_ important à noter pour montrer la forme que | membres étaient admis aux cultures, ate- 


liers où comptoirs de l'Association qui en 
possédait dans l’Europe entière (Rouen, 
Dresde, Amsterdam, Odessa, etc.). Aucun 
des associés n’avait le droit de se livrer à 
une autre occupation pour son compte ou 
pour celui d'autrui. L'Assemblée générale 
des associés réglait les parts des bénéfices 
et les salaires en proportion des profits de 
l’année, après le prélèvement des impôts 
dus au fisc ottoman et des frais d’entretien 
des églises, écoles et hopitaux. 

Le Messager ne dit pas quand ni com- 
ment cette association a cessé d’exister. 

Si le Messager et d’autres journaux 
ayant reproduit son information parlent 
de « première » Coopérative, cela montre 
tout au plus leur complète ignorance en 
cette matière, car des Coopératives de ce 
genre, il y en a eu de tous temps, à com- 
mencer par les « Markgenossenschaften » 
germaniques, dont parle Gierke, par les 
« Zadrugas » serbes, les « mirs » russes, 
toutes Coopératives de fait sinon de droit 
(attendu que le « droit » formulé n’est venu 
que beaucoup plus tard), pour aboutir aux 
Coopératives mixtes modernes. Nous ne 
serions même pont surpris qu'un jour ou 
l’autre des sinolouues nous apprennent 
qu'en Chine il y en avait déjà, des Coopé- 
ratives — de ce genre — du temps de Con- 
fucius, c’est-à-dire cinq cents ans avant 
notre ère. 

Or, quiconque connaît tant soit peu la 
matière, dont il s’agit, sait que la notion 
moderne de la Coopération se distingue net- 
tement et fondamentalement de la notion 
qu’en ont les rédacteurs desdits journaux, 
nous voulons parlér de la distinction que 
font les juristes entre Erwerbs- et Wirts- 
chafts-Genossenschaften ou entre Coopé- 
tives pures — dont le but principal est de 
pourvoir aux besoins des associés — et 
Coopératives dont le seul but principal est 
le lucre. Dans le cas qui nous occupe il 
s’agit d’un type du dernier genre, ou plus 
exactement d’un type mixte, vu que la plu- 
part des Coopératives agricoles ont à la 
fois pour objet la consommation (satisfac- 
tion des besoins) ét la production, le « Er- 
werb » et la « Wirtschaft », l'augmentation 
du revenu et son utilisation plus économi- 
que. S'ils avaient eu cette connaissance, 
ils n'auraient pas parlé de « première » 
Coopérative, ce mot n'étant ou n'ayant été 
justifié que s’il s’était agi d’une Coopérative 
pure ou coopérative rochdalienne — con- 
ception qu’on désigne plus communément 
sous le nom de « néo-coopératisme » ou 
coopératisme tout court. 
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Exposition de Gand 1924 


DEUXIÈME RAPPORT 


Rapport présenté par M. Yves Prigent, 
directeur de la S'ociété coopérative « L’ Ameu- 
blement et le Bâtiment », à Morlaix, 
5, place Bornic. | 


Délégué par la Chambre Consultative des 
Associations de Production de France à 
l'Exposition de Gand, j'ai l'avantage de 


vous soumettre un rapport sommaire, de ce 
qué j'ai pu apprécier, pendant mon séjour 
à Gand. 


Le Palais de l'Exposition est d’une cons- 


truction récente, ne datant, que depuis 
la dernière Exposition de 1918. Il est cons- 
truit au milieu d’un beau parc, entouré 
d'arbres et de vastes pelouses, de cours 
d’eau, de bassins, le tout admirablement 
propre et bien entretenu. Le personnel des 
bureaux, les employés, sont d’une affabi- 
lité remarquables. Ils fournissent aux pro- 
meneurs et aux visiteurs des renseignements 
instructifs ainsi que tous les documents 
techniques utiles. 


Nous rencontrons quelques délégués de 
Paris et de la province, dans la section 
française, où nous remarquons avec la 
plus grande attention, tous les travaux, que 
les Coopératives ont. exposés. 

Je note en passant : L'Association des 
Instruments de précision de Paris ; La Conci- 
liation, galoches, de Limoges ;Les Ouvriers- 


horlogers de Paris; Les Ferblantiers réunis, 
de Paris, avec de belles collections de leur 


fabrication. 


Les Menuisiers de Roubaix ont exposé un 
modèle d’escalier monumental, en minia- 
ture, ainsi qu’un bureau-caisse, en chêne de 
bonne fabrication. 


La Carrosserie Morlaisienne, une paire 
de roues caoutchoutées et ferrures com- 
plètes d’un char à banc, en travail bien 
soigné. 

La Laborieuse, peintres de Morlaix, 
expose une enseigne soigneusement déco- 
rée, exécutés par le directeur de l’Associa- 
tion, M. Corle. 

Plusieurs maisons de couture et de confec- 
tions sont représentées, telles que la Cou- 
ture marseillaise; Union et Travail, confec- 
tions de Paris; La Couture de Paris; Tapis 
et tapisserie : L’Humanité tourquenoise, 
de Tourcoing; Ganterie : Coopérative de 
ganterie à Millau; Lithographie : La Litho- 


graphie parisienne; Verreries : La Verrerie 


ouvrière d'Albi; La Verrerie des Vernes. 


La Chambre Consultative des Associa- 
tions ouvrières de Production de France, 
tient honorablement sa place. Elle à 
exposé un tablean graphique indiquant 
le montant de ses Sociétés depuis sa 
fondation. Nous remarquons avec plaisir 
que ce nombre va toujours croissant et 


qu’elle possède actuellement 320 Sociétés. 


coopératives de Production. 

L’Orphelinat de la Coopération de France, 
fondée en 1899, grande œuvre de solida- 
rité, a assisté 190 orphelins, en à actuelle- 
ment 152, possède un immeuble colonie de 
vacances à Chalo-Saint-Mars, et les sommes 
allouées se sont élevées à 307,804 francs. 


Le Docteur Peraldi donne les soins aux. 


orphelins. 

Je ne veux pas citer toutes les Sociétés 
coopératives, qui ont envoyé des photogra- 
phies, des travaux exécutés par leurs soins, 


ce serait trop long; je ferai seulement re- 


marquer; que la Coopération de Production 


représente une force capable d’exécuter 
tous les travaux, qu’on veut bien lui confier. 

Les Sociétés coopératives de Consomma- 
tion, dont plusieurs sont très florissantes, 
ont exposé, leur rayon d’action dont les 
résultats sont admirables. 


Voici les plus importantes : 

. L'Union des Coopératives de Lorraine, 
fondée en 1918, avec 416 succursales, 
59,722 sociétaires et 82 millions de chiffre 
d’affaires. 

L'Union des Coopérateurs de Paris, IETe, 
fondée en 1916, ayant 133 épiceries, 80 bou- 
cheries, 23 restaurants, 8 magasins de 
chaussures, 81,358 sociétaires, et faisant 

lus de 81 millions d’affaires. 

L'Union du Cambrésis, anéantie par la 
guerre, s’est reconstituée en 1919, à 44 suc- 
| cursales, 16,439 sociétaires et son chiffre 
d’affaires est de 2,068,131 francs; 

L'Union des Coopératives de Bordéaux, 
69 succursales, 9,869 sociétaires et son 
chiffre d’affaires est de 9,185,045 francs; 

La Fédération régionale lyonnaise, de 
Lyon, fondée en 1910, groupe 128 sociétés, 
faisant 60 millions d’affaires ét ayant 
58,000 sociétaires: 

L'Union de Limoges, fondée en 1881, 
groupe 15,000 sociétaires, qui comptent 
20,000 familles, soit les trois quarts de la 
population, fabrique 12,000 kilos de pain 
par jour. Elle possède une fabriqué de con- 
serves, de vêtements, de biscuiterie et de 
confitures, faisant 25 millions d’affaires ; 

Les Magasins de gros des. Coopératives 
de France, comprenant 1,644 Sociétés, au 


capital de ‘9,815,575 francs, possédant des- 


usines de conserves, de ehaussures, de 
confections, avec un chiffre d’affaires de 
268,800,543 francs, et une production de 
conserves sorties de leurs usines s’élevant 
à 30 millions de francs, 

Je passe sur bien d’autres Sociétés de 
Consommation représentées qui sont toutes 
très florissantes, et qui font honneur à 
l’émiancipation de la classe ouvrière. 


PAVILLONS ÉTRANGERS 


Je remarque les Sociétés anglaises de 
Consommation et de Production. 

L'Union fédérale coopérative, groupant 
les Sociétés de confection, dé chaussures, 
d’épicerie, ‘d'alimentation, dè confiserie, 
puis des Sociétés de menuiserie, tannerie, 
de cycles, et quantités de produits de leurs 
colonies. : 

La Coopérative de gros dont le siège cen- 
tral est à Manchester, a soixante années 
d'existence; un album donne des photo- 
graphies des différents magasins. 

Les succursales de Londres, de New- 
castle, de Bristol, noüs montrent, tout à 
tour, les vues de magasin 'd’ameublement 
de Manchester, le dépôt de Cardiff, le tis- 
sage de Bradfort, le moulin à farine de Man: 
chester, la fabrique de chaussures, de 
Leicester, la fabrique de conserves de 
Middleton, Ja fabrique de meubles de 
Manchester, la savonnerie, la biscuiterie de 


Leicester, ainsi que le magasin de manipu- , 


lation de thé à Londres. 


CNT L'ESPAGNE 


La Coopérative de Barcelone nous montre 


_ses photographies de fermes-et de propriétés. , 
_ Je Syndicat de Catalogñe, ses différents , 


vins: cette ‘exposition est très belle par la : 


quantité et ses variations de vin rouge et 
blanc. ( 


Ïl y a une quantité d’autres Coopératives | 


économiques. 


| santes. 


| où s'élève un quartier remarquable, par la 
| distribution de terrains, et le confort de 
ses habitations, le plan du quartier existe, 


déapériés, tabacs, chaussurés, tapis, toile 


Wa à 
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OUVRIÈRE 


L'ASSOCIATIO! 


è 
La province de Biscaye, avec son sana- 
torium pour enfants, ses fermes acquittées 
par prêts, accordés par la Caisse d’Espagne 
pour les Œuvres sociales. 
La mutualité de) Barcelone 
325 Sociétés. 


groupe 


L'ITALIE 
Je remarque Pinstitution de la Maison 
populaire Bergamo, nous montrant beau- 
coup de photographies des plus intéres- 


La Société anonyme restaurant, brasse- 
rie, pâtisserié de Rome, société très pros- 
père et qui prend un développement consi- 
dérable. 


La cité ouvrière aux environs de Rome, 


exposé en miniature avec ses constructions 
et ses murs. À 

Le Consortium aveé ses machines, me- 
nuiserie, bateau en miniature et photogra- 
phies. 

L'Union coopérative expose une salle à 
manger en chêne composé d’un buffet, d’un 
argentier, tables et chaises, d’une exécution 
parfaite. 

La Coopérative Faleonomi, de Milan, 
expose deux lits jumeaux, une armoire à 
deux portes et une commode psyché, en 
frène verni, le tout en travail bien soigné 
et bien représenté. 

La Coopérative Lavoranité montre de 
jolies sculptures, dans un comptoir ; et 
banquette d’un très bon goût. | 

Bien d’autres Coopératives gouverne- 
mentales y sont représentées ainsi que des 
produits exécutés par des mutilés. 


RUSSIE 


Les Soviets socialistes nous présentent 
leurs articles de fantaisie manufacturés, 
tels que tapis, carpettes, chaussures, ar- 
ticles de tonnellerie, des échantillons de 
bois de chêne et une exposition de lin et de 
chanvre. $ 

La Banque Coopérative, articles de pêche, 
clouterie, coutellerie, avec une grande 
quantité de peaux tannées, et un joh assor- 
timent d'animaux empaillés. 


L'UKRAINE 
L'Ukraine nous montre ‘des échantillons 
de lin, chanvre, maroquineries, quincaillerie, 
et peaux variées. 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE 
La République Argentine présente une 
infinie variation de céréales, des photogra- 
phies de fermes, des travaux de récoltes, 
ainsi que des principaux types du bétail de 
ce pays. 
BELGIQUE 
Le ‘clou de l’Esposition revient à la 
Vooruit, de Gand, avec sa grande quantité 
de produits alimentaires fabriqués dans ‘ses 
usines. “4 
Jai eu l’occasion de visiter ses filatures, 
fabrication de toile de toute sorte et, c’est 
avec une grande satisfaction que :j’ai vu ; 


. tous ces métiers, et cette jeunesse se remuer: « 
comme par enchantement., 
visiteurs, que dans la filature, Pon ne voit 


| quatorze à seize ans, et ces enfants paraïs- 
| saient plutôt fatigués par l'atmosphère 


J'ai été frappé particulièrement, et Ja | | 
remarque a dû être faite par plusieurs 


guère que des fillettes et des garçonnets de: 


chaude concentrée dans les ateliers tandis 
qu’au tissage on ne voit au travail des ma- 
chines, que des adultes, hommes et femmes. 

Accompagné des délégués de la Chambre 
Consultative des Associations ouvrières de M 
Production de France, j'ai également visité M 
les fours à pains, à gâteaux, les pétrims 
mécaniques, où le travail doit se faire avec « 
aisance, + À 

Il y a tellement de Sociétés coopératives M 
en Belgique, que je me contenterais de . 
n’en citer quelques-unes ; : 

L'Union des Coopératives belges, à Liège, 
coopérative de Consommation, groupant M 
65,006 membres, qui possède dé grandes 
usines de production; 

Le Progrès de Folimond, à Haïne- 
Saint-Paul, qui nous montre son établisse- 
ment en miniature, société prospère, re- 
marquable par le sacrifice dés bénéfices, M 
pour créer des caisses de secours. Elle 
donne aussi la pension gratuite à ses vieux M 
collaborateurs. 4 

L'Union des Coopérateurs du Tournaisis, 
à Tournai, fondée en 1920, qui possède 
14 succursales épiceries, 8 Maisons du Peu- 
ple, avec un chiffre d’affaires de 3 millions 
155,911 fr. 10. | 


COOPÉRATIVES DE PRODUCTION M 
Union métallurgique, à Huy, Coopéra- M 
tive de fondeire de fer pour pièces de quin=« 
caillerie, bâtiment, travaux publics et” 
pièces mécaniques : «400 
La Persévérante, Le Progrès, avec sam 
fabrique mécanique de sabots, de tous. 
modèles : : 4 
L'Imprimerie de la section de Liège, etc. 
Etc, | | "4 
Le temps limité de mon séjour à Gand" 
ne m’a pas permis une plus longue étude 
sur cette Exposition si intéressante. À 
Le délégué de la Chambre Consultative 54 
Y. PRIGENT. 
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SECTION DE LA PROVENCE 


Les délégués de la section régionale den 
Provence, réunis le 23 janvier à l’occasion 
du passage à Marseille du camaraden 
-E. Briat, secrétaire général de la Chambre 
Consultative, et où étaient représentées les 
les Associations, l’'Imprimerie Nouvelle, 1es« 
Coiffeurs réunis, l’Imprimerie régionale, Ha 
Couture, marseillaise, la Coopérative.d’élecz 
tricité, J’Emancipatrice (de Klayosc), da” 
Maisonnette provençale, Société des Habism 
tations à bon marché, avaient délégué 
président du Conseil d'administration, notres 
dévoué camarade Amphoux, la Société 
des plâtriers stucateurs (en formation), 
Société coopérative de Sainte-Anne (Bâ 
ment), dont le directeur-fondateur : 
| notre ami Ricard, ce -dernier s'était exeu 


. Une ample discussion-causerie s'engage 
entre les délégués présents: notre eamarade 
E. Briat, avec sa bienveillance habituelle, . 
donne des conseils et renseignements divers 
aux nombreuses questions posées, et sur- 
tout l’on agite la question de la divulgation 
de nos idées parmi les travailleurs comme 
moyen d’émancipation, tout le monde est 
d’aecord et convient que l’on doit faire un 
grand effort pour faire connaître et déve- 
lopper les idées coopératives et nos Associa- 
tions ouvrières, qui de jour en jour prennent 
une extension considérable et rayonnent 
dans tous les corps de métiers, et décident 
de commencer, le plus tôt possible une série 
de conférences à Nice, Cannes, Flayosc, 
Nîmes, Marseille, afin d’intensifier la for- 
mation des nouvelles Associations ouvrières, 
et se séparent en donnant mandat au 
Bureau de s'occuper activement de l’orga- 
nisation pour le mois d'avril de ces confé- 
rences. 


———@ ——— 


SECTION LYONNAISE 


La Fédération du Sud-Est à tenu sa 
- réunion mensuelle, le lundi 26 janvier, dans 
son local, sous la présidence du camarade 
Raffin, directeur de la Prévoyance de Lyon, 
remplaçant le camarade Garnier, président 
de la Fédération, absent de Lyon; notre 
camarade Briat, secrétaire général de la 
Chambre Consultative, assistait à la réunion. 
Les questions intéressant les Sociétés de 
la région ont été examinées, principalement 
celle de la Banque Coopérative de Lyon. 
La section a envisagé l’organisation d’une 
grande conférence publique qui aurait 
lieu dans le courant du mois d'avril. Une 
décision ferme sera prise à une prochaine 
* réunion. 
£ ——— #2 —— 
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PAIEMENTS PAR VIREMENTS 


des travaux exécutés pour le compte de l'État 


. Nous croyons devoir appeler l’attention 

de nos Sociétés sur une disposition nouvelle, 

madoptée sans débat par la Chambre des 

Mdéputés et le Sénat dans la séance du 

81 décembre 1924, qui a clôturé la session 

Mparlementaire. 

ke Cette disposition résulte de l’article 9 de 

Ma loi portant ouverture sur l’exercice 1925 

de deux douzièmes provisoires applicables 

“aux mois de janvier et de février. Cet article 

| est ainsi CONÇU ; 

M. « À partir du 127 mars 1925, les paiements 
laits par l'Etat, les départements, les com- 
munes ou les établissements publics aux 
adjudicataires de fournitures ou de travaux 
tevront être faits par mandats de virement 

sur le compte de l’adjudicataire. A cet effet, 

ut soumissionnaire de fournitures ou de 
travaux devra, lors de la constitution de son 
| Cautionnement ou, s’il en est dispensé, lors 
| versement du premier acompte, faire 
naître à la Trésorerie ou au receveur 
icipal le numéro de son compte au Tré- 
à l’administration des Postes (chèques |; 
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postaux) ou à Pétablissement de ‘crédit de 
son choix. 


« Un décret, contresigné par les ministres : 


des Finances et de l’Intérieur, fixera les 
conditions d'application du présent article. » 

Dans le rapport dont il a donné lecture à 
la Chambre, au mom de Ia Commission des 
finances, M. Maurice Viollette, rapporteur 
général à fait ressortir que les dispositions 
de -cet article avaient pour objet essentiel 
de favoriser Les règlements par virements 
en vue d'éviter lès rèclements en espèces et 
de réduire la circulation des billets de ban- 
que. 

« On peut considérer, a-t-il dit, que les 
paiements de cette sorte pour les départe- 


ments et les communes se fixent aux envi- 


rons de 10 milliards et que ces paiements 
ne se pratiquent actuellement qu'en billets 
de banque. » 

Cette mesure rend désormais obligatoire 
un processus qui à été imauguré pendant la 
guerre, en 1917, si nos souvenirs sont 
exacts. À cette époque, tout les ordonna- 
teurs de dépenses militaires avaient reçu 
des instructions leur prescrivant d’insister 
auprès des fournisseurs de l’armée, quels 
qu'ils fussent, pour que ceux-ci se fîssent 
régler par virements s'ils avaient un 
compte en banque, ou même se fissent ou- 
vrir un compte s’ils n’en avaient pas. L’ap- 
plication de cette instruction n’a, à notre 
connaissance, jamais rencontré d’opposi- 
tion. 


La loi des douzièmes provisoires contient 
en outre, dans le même but de restreindre 
la circulation: des billets de banque, une 
autre disposition (art. 8) qui est ainsi 
conçue : 


€ Toute quittance de sommes réglées par 
voie de chèque tiré sur un banquier, un 
agent de change, le caissier payeur central 
du Trésor public, un trésorier général, un 
receveur particulier des Finances ou un per- 
cepteur, ou par voie de chèque postal ou par 
virement en banque ou par virement postal, 
est exempté du droit de timbre quittance, 
à la condition de mentionner : 

« Si le règlement a lieu par chèque, la 
date et le numéro du chèque ainsi que le 
nom du tiré ou le numéro du compte postal 
et l’indication du bureau de chèques pos- 
taux qui tient ce compte. 

« Si le règlement a lieu par virement en 
banque, la date de l’ordre de virement, la 
date de son exécution et la désignation des 
banques qui ont concouru à l’opération, et 
si le règlement a lieu par virement postal, 
le numéro du compte postal débité et la date 
du débit et l’indication du bureau de chè- 
ques postaux qui tient ce compte. 

« Toute contravention aux dispositions 
qui précèdent est punie du: double de 
l’amende édictée par Particle 23 de la loi 


._ du 23 août 1871, sans préjudice s’il y a lieu 


des peines portées à l’article 112 de la loi 
du 26 juin 1920. » 


| : 


Dans le but d’aider les Associations ouvriè- 
res de Production qui se forment, la Chambre 
consultative a créé un service qui leur donnera 
tous les renseignements utiles et gratuits pour 
ouvrir leur comptabilité. 


» Ve _# 
SOCIETES 
FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Coopérative syndicale ouvrière de Plâtrerie 
simple et décorative et parties similaires 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : place Sébastopol, Marseille 

TI. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 6 janvier 1925, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a été fait les ex- 
traits suivants : 

La Société prend la dénomination de « Co- 
opérative syndicale ouvrière de Plâtrerie sim- 
ple et décorative ét parties similaires ». 

Le siège social est fixé à Marseille, place 
Sébastopol. 

Le capital social est primitivement fixé à 
2,100 francs; il ne pourra être réduit a&- 
dessous de la somme de 2,000 francs. 

La Société commence. le 20 janvier 1925, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 19 janvier 2024, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a Îles pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 


autoriser tous les actes et opérations relatifs 


à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par deux ad- 
ministrateurs. 

10 % sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


IT. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 6 janvier 1925, 
M. Emile Guesnot, comptable, demeurant, 44, 
rue du Renard, à Paris, fondateur, a fait la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 20 janvier 
1925, il appert qu'il a été pris les résolutions 
suivantes : 

1° L’Assemblée approuve sans réserve, à 
Punanimité, les statuts; AR 

2° L/Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration. de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 6 janvier 1925; 

3° L’Assemblée nomme MM. Charles Tour- 
ret, plâtrier, 128, rue Terrusse, à Marseille; 
Maurice Gache, plâtrier, 5, rue Davin, à Mar- 
seille; Raymond Biscaldy, plâtrier, 1, traverse 
Nicolas, à Marseille; Laurent Martin, mou- 
leur, 54, rue du Génie, à Marseille; Pascal 
Della Corte, plâtrier, 33, esplanade de la Tou- 
rette, à Marseille; Joseph Fabrol, plâtrier,. 
27, rue de la Colline, à Marseille, et Auguste 
Lavigne, plâtrier, 17, rue Guion, à Marseille, 
membres du Conseil d'administration et re-. 
çoit leur acceptation; à 

4° L’Assemblée nomme de même MM. Louis 


Boisson, plâtrier, 3, rue de l’Académie, à Mar- 
seille; Charles Bourelly, mouleur, rue Natio- 
nale, à Marseille; Ernest Louis, plâtrier, 3, 
rue des Trois-Rois, à Marseille, et Edmond 
Gailhard, commissaires; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société coopéra- 
tive syndicale ouvrière de Plâtrerie simple et 
décorative et parties similaires est définiti- 
vement constituée. 

IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de versement 
du capital et de la délibération de l’Assem- 
klée générale constitutive ont été déposées 
aux greffes du Tribunal de commerce de Mar- 
seille et de la Justice de paix de Marseille 
suivant procès-verbal dressé à chacun des 
greffes, le 29 janvier 1925. 


V. —— Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 20 janvier 1925, M. Jo- 
seph Ferlat a été nommé directeur de la So- 
ciété; le Conseil lui a, en outre, délégué tous 
ses pouvoirs avec la signature sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
CH. TOURRET. 


ASSRMBLEES GÉNÉRALES 


L'Union des Tôliers-Chaudronniers 
Société anonyme à capital variable. 
Siège social : 16,r. Alexandre-Parodi, Paris-X°e 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
28 février 1924, à 14 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 
Rapport moral et financier ; 
Rapport des Commissaires aux comptes; 
Adoption du bilan; 
Renouvellement du Conseil d’administra- 
tion; 
Nomination des Commissaires aux comptes 
pour l’exercice 1925; 
Admission ; 
Démission ; 
Questions diverses. 
Pour le Conseil d’administration : 
Le président, 
G. MonNNAT. 


Société générale de Vannerie 
anonyme à capital variable 
Siège social : 32, rue Ramponneau, Paris-XX° 


. Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
1° mars 1925, à 14 h. 30, au siège social. 


Ordre du jaur : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Approbation du bilan. 
Nomination d’un membre au Conseil à 
bout de mandat. 
Nomination de la Commission de contrôle. 
Questions diverses. 
Pour le Conseil : 
: Le secrétaire, 
G. Bouver. 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative 
ur Fixation de eur rémunération ; | 4 


Détermination de leur pouvoir ; 
Questions diverses. 


Société coopérative nationale 
des Travailleurs d’hôtels, cafés, restaurants 
et parties similaires 
* La Libératrice 
Siège social : 88, rue de Richelieu, Paris. 
Assemblée générale, Jundi 23 mars 1925, à 
22 heures, au Siège social, 88, rue de Riche- 
lieu. | 
Ordre du jour : 
Compte rendu moral. 
Compte rendu financier. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Le président, 
BOURSIN. 


L'Union des Ouvriers en limes 
26, rue du Pressoir, Paris-XX° 
Assemblée générale ordinaire, le 15 mars 
1925, au siège social, 26, rue du Pressoir, 
Paris-XX°, à 14 heures. 
Ordre du jour : 
Lecture des procès-verbaux et de la corres- 
pondance. 
Compte rendu moral et financier. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Approbation du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Démission et adhésion de nouveaux socié- 
faires. 
Nomination des Commissaires pour l’exer- 


cice 1925. 
Le président, 


TB MR OU: 


Les Puisatiers réunis 
Entreprise générale de Travaux publics 
et particuliers 
Société anonyme à capital variable 

Siège social 17, rue Séguier, Paris-V 

Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
15 mars 1925, à 9 heures du matin, au siège 
social. 

Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d’administration. 

Rapport des Commissaires aux comptes. 

Lecture et approbation du bilan. 

Examen de la démission présentée par le 


directeur. 
Nomination des Commissaires aux comptes. 


Résolutions diverses. 
Le président, 
RANNOU. 


UE" 
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Société ouvrière coopérative 
d'Entreprise générale du Bâtiment 
de Saint-Etienne 


Anonyme à capital et personnel variables 

MM. les porteurs de parts sont priés d’as- 
sister à l’Assemblée générale extraordinaire 
qui aura lieu le 25 février 1925, à 2, heures 
du soir, au siège social, 45, rue de Monteil, 
à Saint-Etienne. : 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée ; 4 
Dissolution anticipée de la Société ; 
Nomination des liquidateurs ; . 


11 h. 30 à l'atelier, 175, rue du Fontenoy,M 
Roubaix. 1 


L’Imprimerie Nouvelle, Amiens 
La Baguette dorée, Paris... ... 
Verrerie des Vernes, Rive-de-. 


où * an \ ET 
y OX. 


de Consommatiot 


La Renaissance 
Association professionnelle de Peintres 
81, rue de Gand, Tourcoing 


Assemblée générale le 22 février 1925, à 


4 
4 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport du Commissaire des comptes. 
Approbation du bilan 1924. 
Question diverses très importantes. 
Pour le président : 
Le directeur-gérant, | 
L. GIERREUSE. 


APPEL A LA SOLIDARITÉ 4 


4e Liste 
200 » . 
200 ». 


1. 000 » M 


Gier ., 4... ice tee i0ii 
Total des listes précédentes 26.880 »M 


27.780 » « 
—_————————ñ a  T ; 
RECTIFICATION 


j 


La Société La Renaissance, entreprises 
de peinture, 45, rue Gutenberg, à Paris; 
nous prie de faire la rectification suivante ;« 

« Il s’est glissé une erreur dans la compo 
sition de la liste des délégués ayant assisté 
au Congrès national de 1924 et figurant suxs 
le compte rendu annuaire. » 4 

Nous avons omis d'indiquer le représen# 
tant de la Société La Renaissance, aussi 
nous tenons à réparer notre erreur étà 
déclarer aujourd’hui que M. Seménadissen 
directeur de cette Société a assisté à toutes 
les séances du Congrès. ‘1 180 


SOCIÉTÉ MODERNE D'APICULTURE, 


NEUVY-PAILLOUX (INDRE) 
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Grande fabrique de ruches. — Envoi du 
catalogue franco. — Cire gaufrée. — Miel. 
— Abeilles. \ 

Envoi franco postal domicile, miel surfin; 
en seaux de 3 kilos, 49 fr. 95; 5 kilos 


32 fr. 45 ; 10 kilos, 63 fr. 60. 


Paris. — tp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. . 
Téléphone Gut. 30-79. es 


J. Arnilcar, directeur. — 44-25. 


a FE à To. 


rgane de Propagande Coopérative 
et d'Éducation Sociale 


PARAISSANT 
ABONNEMENTS 
RON ADN TENTE à 5 » 
RANGER, 6 0 (De au 10. » 


JMMATRE. — Saint-Simoniennes et paci- 
fistes : Eugénie Niboyet et Pauline Ro- 
land. — Histoire de la Coopération : Les 
Associations ouvrières sous la 2° Républi- 
que. — Exposition internationale coopéra- 
tive de Gand. — Pensées pour ceux qui 
travaillent. — Les Sociétés coopératives in- 
dustrielles dé la Grande-Bretagne en 1922. 
— Une cité-jardin coopérative. — La Co- 
)Pération à l'étranger : Danemark; Belgi- 
jue. — Sociétés. 


Qc 


aint-Simoniennes et pacifistes 


éxie NIBOYET & Pauune ROLAND 


4 
La prophétie des femmes est perpétuelle, 
tte prophétie est celle de la paix: 
ours elles ont tendu à une association 
Is vaste et plus large. » C’est par ces 
oles que Barrault, l’éloquent prédica- 
-Saint-simonien, résumait l’action civi- 
trice des femmes dans le passé, présage 
reux de leur rôle activement pacifica- 
dans une société qui leur laisserait 
‘tager avec les hommes le gouvernement 
ses destinées. Aussi, liant étroitement 
inisme et pacifisme, mirent-ils en l’avè- 
nt de la femme tout leur espoir de 
listes entêtés: ils en attendaient l’ac- 
issement de l'Evangile apporté par 
Simon au monde : l'association paci- 
des classes, mais aussi l’association 
rerselle des peuples. —— Les efforts des 
mes de bonne volonté leur seniblaient 
\ffisants pour cette tâche ; « L'homme 
Juse débat en vain, écrivait Michel 
Valier: il veut la paix entre les peuples, 
és  baïonnettes restent toujours mena- 
ites:» « Seules, les femmes », ajoutait un 
S frères, pourront faire tomber les 
es épées des nations qui s’entre-me- 
et sa battent ». Ainsi, c’est dans 


ER L . . . Li 

} tradition saint-simonienne que se 
A air à » Q , » a 
ri les sociétés pacifistes d’aujour 
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femmes au gouverfement des nations, 
lorsqu'elles demandent la collaboration 
des femmes pour la propagande destinée 
à préparer la transformation des institu- 
tions par la transformation préalable des 
esprits. Et autrefois, comme aujourd’hui, 
la cause de la paix trouva des femmes 
prêtes à se dévouer à cette grande œuvre. 


Dans le saint-simonisme, les femmes se 
sont montrées toujours des réalisatrices. 
Quittant le terrain ‘purement théorique, 
elles ont tenté de passer à l’action. Le paci- 
fisme des saint-simôniennes chercha des 
moyens pratiques pir sa propagande ; 
formation de noyaux pacifiques en des 
Sociétés constituées, action sur le public 
par la presse, sur la génération future par 
l’éducation. En même temps, il animait 
d’un large sentiment humanitaire toutes 
leurs entreprises sociales. C’est ainsi qu’en 
1844 l’ex-sant-simonienne Eugénie Niboyet 
fondait et dirigeait à Lyon le journal 
La Paix des Deux-Mondes —— Echo des 
Sociétés de la Paix, et que Pauline Roland, 
« ardente saint-simonicnne », (1) (comme 
on la nomme très justement dans un des 
dossiers de l’Arsenal), devenue en 1846 
la collaboratrice de Pierre Leroux à lAs- 
sociation de Boussec, s'efforçait, aussi 
bien par ses articles de ia Revue Sociale que | 
par son action d’éducatrice, de répandre 
les mêmes principes, que Flora Tristan. 
Celle-ci, touchée elle aussi par la grâce 
saint-simonienne bien qu’elle n’ait jamais 
appartenu à l'Ecole, fondait en 1834 une 
Société de secours pour les femmes étran- 
gères « parce que les limites de notre amour 
ne doivent pas être les buissons de notre 
jardin », jetait en 1844 les fondements 
hardis d’une internationale des travailleurs, 
projetait un journal où l’on devait étudier 
«les intérêts généraux, c’est-à-dire les inté- 
rêts internationaux européens, et du monde 
entier », traçait un programme d’éducation 
où entrait en première ligne le devoir de 
« faire comprendre aux enfants, que notre 
globe est un grand corps humanitaire, 
qu’en haïssant et en faisant du mal à leurs 


RL OR RTC PAR RU TS Jen ul 
(1) Archives saint -simonniennes, Biblio- 


thèque de lArsenal, 
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paix sur la participation prochaine dés 1 


frères en Phüfmanité c’est eux- 
haïssent et à qui ils font du 

Mais laissons de côté la pensée et l’œuvre 
de Flora Tristan ; le pacifisme y est dépassé, 
et c’est l’internationalisme le plus hardi 
qu'on y rencontre déjà. Essayons simple- 
ment d’esquisser en quelques traits les 
figures originales de ces deux ancêtres 
plus directs du pacifisme actuel : Eugénie 
Niboyet et Pauline Roland. Unies dans la 
foi saint-simonienne, dans la foi fémi- 
niste comme dans la foi pacifiste, ces deux 
femmes intelligentes et généreuses, qui 
ont consacré toute leur vie à l’action 
sociale, apportèrent à des œuvres voisines, 
et parfois communes, ‘des personnalités bien 
dissemblables. 

Mme Niboyet est le type de la bourgeoise 
libérale du règne de Louis-Philippe. Femme 
dun avocat connu, tenant rang dans la 
haute bourgeoisie lyonnaise, elle-même 
femme de lettres estimée, pensionnée lit- 
téraire de la monarchie de Juillet pour dix 
livres couronnés, Eugénie Niboyet. tra- 
veêrsSa Sans. s’y compromettre, saint-simo- 
nisme et fouriérisme, Les doctrines les 
plus hardies chez les autres n’effarou- 
chaïent pas cette chrétienne inébranlable : 
elles s’assagissaient, se rendaient accep- 
tables pour tout esprit modérément libéral 
en passant par sa pensée. Elle se montra 
prête à donner sa collaboration à toute 
œuvre sincère de dévouement social; spon- 
tanément, elle se plaça aussi à la tête de 
quantité d’entreprises. On la trouve suc- 
cessivement directrice d’un degré d’ouvriers 
saint-simoniens, rédactrice générale de di- 
vers journaux féministes, fondatrice d’une 
Coopérative d’ouvrières lyonnaises : entre 
temps, elle visite les prisons au nom de 
l’œuvre de la Morale chrétienne, et elle 
pétitionne pour l’abolition de la peine de 
mort. Mais dans cette vie sociale si riche, 
intelligemment conduite d’ailleurs, en liai- 
son souvent avec des Ecoles socialistes, 
elle garda toujours un peu les allures 
d’une dame patronnesse. 


Elle édifia une œuvre pacifiste aussi au- 


dacieuse que les autres avec la même pondé- 
ration distinguée. C’est dans le monde bour- 


mêmes qu’ils 
mal » (1). 


a — 


() Flora Tristan, L'Union ouvrière. 


êX 
SAN 
TM 


seois qu’elle inaugura la propagande pa- 
cifiste. Sans formule révolutionnaire, sans 
fracas, avec la modération un peu froide 
dont ellé enveloppait toutes ses entreprises, 
elle faisait cependant une œuvre très neuve 
en fondant, en 1844, le premier organe 
spécialisé du pacifisme français. 

A la suite du Congrès pacifiste interna- 
tional de Londres auquel elle semble avoir 
assisté, Congrès où siégeaient six délégués 
européens à côté de deux cent quatre- 
vinet-douze Anglais et vingt-huit citoyens 
des Etats-Unis, elle voulut jeter aussi en 
France les bases d’une Société de la Paix. 
Dans son journal, auquel elle sut attacher 
des collaborateurs distingués, Emile Sou- 
vestre, Michel Chevalier, de Saint-Aignan, 
la comtesse Oleskewitch, passent parfois 
sous sa plume des formules qui trahissent 
sa foi de jeunesse : « Le progrès, lumière 
des peuples, n’a besoin ni de canon, ni de 
mitraille pour avancer; 


les conquêtes de 
l'industrie s’obtiennent sans coup férir. » 

On reconnaît ici l'opposition chère aux 
&aint-simoniens entre l’activité industrielle 
et l’action militaire, résidu des âges barbares. 
Mais des fins plus précises se dessinent, 
que navaient pas voulu combiner ces 
vrand éveilleurs d'idées : au bout de trois 
mois de propagande par la presse, une S0- 
eété se constituait régulièrement, dans le 

_ déssein de préparér «une paix forte, basée 
sur la justice, maintenue par le droit »; et 
cette Société, la Paix par le Droit ne peut 
la renier pour son aïeule. 

Composée à la première heure de trente- 
deux hommes et vingt femmes (proportion 
féminine que ne dépassent peut-être pas 
les actuelles Sociétés pour la Paix), la Société 
projetait, tout en continuant la propagande 
par la presse en liaison avec la presse paci- 
fiste étrangère, d’instituer des conférences 
publiques et des concours capables d’attirer 
attention du public lettré vers ces ques- 
tions, très nouvelles pour lui. Le premier 


concours, avec! prix, se fit sur le sujet sui- 
vant : « De la possibilité d’uné paix univer- 
selle ét permanente, ‘de son influénce sur 
le bonheur de l'humanité ét des moyens 
de la réaliser. » 

Mais ées novateurs, qui né craignaient 
pas d'exposer leurs convictions en dés for- 
mules calmes et nettes comme celle-ci ; 
« Les Français, lés Anglais, les Allemands, 
les Américains. ne forment aux yeux du 
chrétien qu’un seul et même peuple », et 
qui forçaient « jusqu’en leurs derniers 
retranchéments » les nationalistes de Pépo- 
que, dépistant leurs sophismes avec habi- 
leté, entendaient bien discuter ces srandes 
idées entre gens du monde, et n’admet- 
talent à leurs séances « qu’un public de 
choix », La mince silhouette, un peu sèche, 
d'Eugénie Niboyet présidait, cértes, avec 
dignité ce petit cercle d'élite. Et malgré 
quelques formulées égalitaires, quelques ap- 
pels aux gens de cœur de toutes les classes, 
il semble bien qu’elle avait placé dans la 
classe intellectuelle Son espoir de réforma- 
trice audacieuse. 


là 


. Tout autre nous apparaît Pauline Roland, 
l'ardente apôtre de toutes les causes hu- 
manitaires, et par suite, celle de la frater- 
nité universelle. Saint-simonienne, elle aussi, 
mais saint-simonienne ayant démocratisé 
profondément les conceptions ‘politiques 


et sociales de l'Ecole, elle garda tout au’ 
moins de ses #äppo 
siastes apôtres de 153 
dévouemerit au bien social allant jusqu'à 
l’oubli complet de so 
excessif, se portant vers 
reuse avec un tel élan qu’il dépasse toujours 
lé but, donriant volontiers à son apostolat 
une forme outrée, bousculant avec une joie 


non point, comme Eugénie Niboyet, sur 


| classes populaires. At 
| nales; des sentiments d'amour plus que de 


| chants sont véritablement peuple, C’est-à- 


| manente, elle ne rechercha pas des procédés 
| éapables de munir là société d’un organisme 


l 


| comptait sur une transformation, sur un 


| est l’aïeule de ceux qui veulent amener la 
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vidualités humaines, quelque distinct 
qw’elles nous paraissent, ne forment pou 
tant dans la pensée divine qu’un seul et 
qui est l'Humanité. Que par vous, pénétr 
de cette parole, ils soient prêts à être 1 
martyrs de la paix ! Tel est Pordre de Die 
telle est sa volonté. » 
© Mère ét institutrice elle-même, charg 
par Pierre Leroux de diriger Jes écoles « 
l'Association de Boussäe, nul doute qu’el 
ne s’inspirât dans ses enseignements moral 
de ses grands principes humanitaires, " 
qu’elle n’en vivifat aussi le programme 
l'Association des instituteurs, institutrid 
et professeurs socialistes qu’elle formi 
alors; « admirable programme », écri £ 
Jeanne Deroin, dont lés règles « seront le 
bases de l’éducation de l'avenir » (1). 4 
Mais si Pauline Roland tenait l'amour 
l'humanité pour un des grands devo 
humains, élle ne s’interdisait pas un'amt 
de prédilection pour son propre pays ; S 
acifisme n'était pas exclusif de l’idées 
patrie. Elle aïma la France comme 
savait aimer, c'est-à-dire sans compt 
jusqu'à mourir pour elle. Car elle aut 
pu fuir les ménaces du gouvernements 
Deux Décembre. Elle se savait traquée 
amis la pressaient de gagner létrang 
« Mais elle était attachée à cette Fra 
comme une fille à sa mère: il lui sembl 
qu’on ne pouvait la guérir du mal de 
vitude qui l’atteignait qu'en deme 
auprès d’elle. Dût-elle succomber à la pe 
c'était son devoir de rester là» (2). 4 
Napoléon III lui assura involontairent 
l’immortalité. Combien de pacifistesw 
dernes ne connaissent pas Eugénie Nibo 
leur précurseur direct, tandis qu’el 
mémoire demeurent du moins les 
vers des Châtiments ! 
Mais si le nom de Pauline Roland re 
lié à celui de Victor Hugo, peut-être 
rent-ils que cette héroïne de la cause, 
blicaine fut une apôtre non moins s 
de leur loi pacifiste, et que, tombée ma 
de la liberté, elle se fût, l’occasion aid! 
avec la même ardeur, offerte cor 
martyre de la paix {- 3 


rts avec les enthou- 
0, une avidité de 

| 
i-même. Tempérament 
toute idée géné- 


évidente les préjugés du monde bourgeois 
dont elle était issue, et se sacrifiant elle- 
même avec la même intempérance, telle 
nous apparaît l’autre prosélyte qui arrivait 
à la cause pacifiste. Elle ny consacra 
d’ailleurs pas particulièrement son activité, 
mais lorsqu'elle rencontra l’idée de la paix 
sur sa route, éllé la défendit avec l’impétuo- 
sité qu’elle mettait au service de toute idée 
généreuse. Le pacifisme fut un des dogmes 
de sa religion socialiste. 

Un article de la Revue Sociale (novembre- 
décembre 1847), que j'ai sous les yeux, 
est bien symptomatique des tendances 
démocratiques qui soutenaient aussi son 
pacifisme. fl est intitulé : « De lPesprit de 
paix et de fraternité universelle », et, en 
sous-titre, « Chants nationaux, chants 
populaires ». — Mais ce dernier rapproche- 
mént marque une opposition. Il semble 
bien, par cet article, qu’elle comptait 
pour fonder solidement la paix perpétuelle, 


«les idées qui conduisent le monde », mais 
sur le sentiment d'évalité et de fraternité 
universelle qu’elle croit être imstinctif aux 
1 lieu d’être ‘particu- 
liers à une nation, « les chants populaires 
remarque-t-elle, peuvent s'étendre à tous 
les peuples. IIs reflètent des pensées. géné- 
rales humaines, non”’mdividuelles ou natio- 
haine. D’un bout à l’autre du monde, ils 
sont compris des populations les plus diver- 
ses, pour peu qu'on les traduise dans la 
langue de chacune: et cela, parce que ces 


dire humains. » 


Aussi, pour fonder une paix solide et per- 


; | | MARGUERITE T 
de défense contre la guerre, d’une sorte irc 


d'arbitrage entre nations dont la Paix des 
Deux-Mondes avait propagé ! l’idée; elle 


{ 


élargissement des séntiments humains. Elle 


paix universelle par des moyens moraux, 
par le « désarmement,des hainés ». 11 devait 
suffire, pour obtenirila paix, d’infuser au 
cœur des hommes la religion qui la soute- 
nait, celle de l'Humanité. C’est l’éducation 
des masses populaires, et l’éducation des 
| enfants tout particuhèrement, qu’elle pro- 
posait comme seuls: et suffisants moyens 
| d'action. ï 4 

«0 femmes! vous auxquelles le Christ 
mourant légua d’une façon plus particu- 
lière qu'à ses autres, disciples le trésor de 
l'amour, élevez vos fils dans l’horreur de la 
guerre, de la lutte. Montrez-leur que ce qu'on 
a appelé la gloire militaire est une gloire 
de bourreau; répétez-leur les divines le- 
cons de la fraternité, de la solidarité hu- 
maine. Qu'ils apprennent de vous que 
lorsqu'ils frappent un de leurs frères, lors- 
qu’ils le tuent, c’est un véritable suicide 
qu'ils commettent, puisque toutes les indi- 
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M men 
Les Associations ouvrières sous la 2*R 
_ La Société des Travailleurs-unis 
sous la raison sociale Mondragon 
(en nom collectif et en commandit 
établie rue Saint-Désiré, à Lons-le-S 
en 1849. Elle a pour objet « l’explo 
des industries » (art. 8). 
. « Art. 5. — La Société a pour” 
| mettre en harmonie la production ‘a 
consommation, au moyen d'un 


(1) Almanaäch 
Article de Jeanne Dero 
line Roland. 


(2) Jeanne Déroin, article 


des Femmes pour | 
in sur la mort 


Ce 
(3) Voir l'Association Ouvrière | de 
15 août 1907. ï. 
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échange de produits, et d'éviter les ‘inter: 
édiaires qui se trouvent entre le produc- 
eur et le consommateur, soit en ne prenant 
es marchandises que chez les actionnaires, 
it en échangeant des produits par une 
rte de réciprocité avec les Sociétés déjà 
ables où qui s’établiront. » 


sommation. Il réservait à la gérance cen- 
trale une autorité très grande, maïs il 
donnait à chaque actionnaire, quelle que 
fût l’importance de S& participation à l’en- 
treprise, une voix seulement à l'Assemblée 
générale (art, 34). 

Louis Ménard, dans son Prologue d’une 
Révolution (1), estime que seul Albert, 
parmi les membres du gouvernement, pro: 
visoire, « avait été porté au pouvoir par la 
voiX populaire ». Il. assure que la création 
de la garde mobile par Lamartine et celle 


« Art. 6. — Le capital social est fixé à 
nquante mille francs en numéraire, divisé 
l cinquante malle actions de 1 franc cha- 
ne. » # 


€ Art. 7. — Le capital social] pourra être 
2vé indéfiniment : 10 par de nouvelles 
aissions d’actions: 20 par les deux tiers 
S bénéfices résultant de l'exploitation 
nérale de la Société, 
« Le tiers restant des bénéfices sera capi- 
lisé pendant cinq ans, et à cette expira- 
m il sera employé au soulagement des 
illards, des infirmes, et à l'éducation des 
fants des actionnaires. » 


surtout pour but « d’épposer 
peuple à Pautre».. 

« Dès le lendemain! de la Révolution de 
Février, la question sociale avait été posée 
par Louis, Blanc dans deux proclamations 
auxquelles la majorité (2)' n'avait pas. osé 
refuser sa signature. Dans l’une, lé gouver- 
nement s’engageait, à 
à tous les citoyens “par le travail; dans 
l’autre, il instituait. ne Commission Spé- 
ciale permanente chargée de s’occuper des 
moyens d'organiser lé: travail. Louis. Blanc 
en fut, nommé président et. Albert vice- 
président: elle fut formée d’économistes, 


une partie du 


« Art. 8. — Pour faciliter les échanges et 
circulation, la Société émettra des bons 
billets d'échanges détachés d’un registre 
souche. Ces bons seront contresignés par 
administrateurs gérants et frappés d’un 
1bre sec. Ils seront de 1 france chacun et 
vables au porteur en marchandises ou 
iduits confectionnés. dans les ateliers de 
Société. » | 


Art. 23. — [Lorsque la gérance centrale 


à décidé l'exploitation d’une industrie, 
! convoquera tous les actionnaires en 
n collectif de cette spécialité, afin de leur 
€ élire pour un an une administration 
euf membres pour gérer cette industrie, » 


Art, 24. —Siles actionnaires composant 
Æ industrie n’atteignent pas le nombre 
essaire pour former l'administration, la 
ance centrale nommera une gérance 
Ciale, » 


corps d'Etat. Le Luxembourg où se réunit 
cette Commission pouvait devenir le quar- 


plutôt l'Eglise d’une société nouvelle: La 
réaction le comprit ét dressa autel contre 


nationaux: une délibération 
l'Hôtel de Ville entre Marie, 


eut lieu à 
Ministre des 


Paris, Buchez, Flotard et quelques autres. 
Il va sans dire que Louis Blanc ne fut pas 


plan, venu ‘pour contre-balancer l'influence 
de la Commission ouvrière du Lüuxembourpg, 
en ayant soin d’usurper le titre d'ateliers 
nationaux que Louis Blanc avait employé 
dans son projet d'organisation du travail … 
et tandis que Louis Blanc et les délégués du 
Luxembourg ne recevaient pas un centime, 
les millions furent prodigués aux ateliers 
nationaux, par Marie, qui offrit même des 
fonds secrets à Emile Thomas en l’enga- 


Art. 25. — Aucune décision des gé- 
es spéciales ne pourra être mise à exé. 
on sans l’assentiment de la gérance 
rale. » 


Aït. 26. — Tous les membres d’une 

nce spéciale seront solidairement res. 
fables dle l’administration de leur indus- 

Vis-à-vis de la gérance centrale. » 

S articles suivants prévoient la nomi- 

on d’un Conseil dé surveillance de 

membres et d’un Conseil de famille de 

membres, par. l’Assemblée générale 

actionnaires, qui choisira également. un 

lieikde travail formé de neuf sociétaires. 


Art. 34. — Quel que soit le nombre de 
LA chaque associé n’aura qu’une 
UE. 35. — Aucune proposition ne 
être présentée à l’Assemblée géné- 
’avec l’assentiment. de la. gérance 
n.) 


à 
geant à armer pour la cuerre civile les ou- 
yriers dont il avait la direction. Ce’ complot 
a été révélé par Emile Thomas dans son 
Histoire des. Ateliers nationaux (page 146). 
On voit que l’insurrection de Juin fut pré: 
parée de longue date. » 

* Parlant ensuite des services rendus par 
la Commission du Luxembourg, Louis 
Ménard ajoute ; 

{Chaque jour des discussions s’éle- 
vaient entre les patrons et les ouvriers, 
mais les uns et les autres savaient exposer 
leurs griefs à Louis Blanc, qui terminait 
toujours les discussions à l'amiable. Louis 
Blanc partagea avec Caussidière, préfet de 
police, qui avait organisé d'anciens section- 
naires des Sociétés secrètes en une garde 
républicaine, l’honneur du maintien de la 
paix dans Paris pendant les deux premiers 
mois de la Révolution ». 


élibérative, » 


f 
À 
h 


37. — La durée de la Société est 


années. Sa dissolution ne pourra 
noncée avant ce terme. L’Assem. 
+ 


üéeidera à la majorité absolue de lPem- 


LS bénéfices. » 
\rt. 


(1) Ecrit en 1848. Ce livre valut la prison 
et une amende à son auteur, qui les esquiva 

| €n passant quatre ans en exil. 
(2) La majorité des membres du Gouverne: 
ment provisoire. | 


39. — La Société sera constituée 
que mille actions seront réalisées. » 
‘jet, englobait, si l’on peut dire, les 
.de production et celles de con- 


des ateliers nationaux, par Marie, eurent | 


garantir l'existence | 


de socialistes et de délécués de différents | 
tier général d’une révolution pacifique où | 
autel. On annonça la création d’ateliers | 
Travaux publics, Garnier-Pagès, maire de . 


appelé. On se hâta d'adopter le premier 


Ceci nous semble une 


te RTS ET TRE CRE RE 


Tes . TNT nd 


Plus loin, au sujet des sanglantes. jour- 
nées de, Juin, le même auteur écrit ; 

« Quant aux dépenses occasionnées par 
la répression, elles ont été évaluées à environ 
76 millions ; on aurait pu nourrir pendant 
un an tous les ouvriers de Paris avec l’art 
gent qu'on dépensa en quelques jours pour 
les fusiller. » (1) 


(A suivre.) 


ÉCHOS 
l'Exposition internationale coopérative 


DE GAND 


Certains délégués, présents au Congrès 
intérnational coopératif de l'Alliance, à 
Gand, nous demandèrent si nous étions 
également bien satisfaits. au pomt de vue 
pécuniaire qu’au point de vue moral, Il 
faut avouer que nous étions alors plutôt 
sceptiques, Car nous nous attendions à un 
déficit d'environ 200,000 francs, en basant 
nos calculs sur les dépenses considérables 
dépassant, notre budget et résultant. des 
fêtés, cortèges, expositions de Constantin 
Meunier, etc, 


Lors de. l'assemblée du Comité exécutif 
de PExposition, le 12 décembre, le Comité 
prit note d’un bilan provisoire dont les 
résultats constituent une fvéritablé sur- 
prise. Il n’y aura pas de moindre déficit, 
Mais au Contraire, il sera possible de rem- 
bourser l’avance faite par la Ville de Gand. 
C’est la première fois, dans l’histoire des 
Expositions internationales ou , mondiales, 
qu’une Exposition aussi importante que 
celle-ci ait clôturé ses comptes par un bilan 
favorable. 


Le Livre d’or de l'Exposition est sous 
presse en ce moment. Ce sera un volume 
remarquable dont le prix dépassera 100 fr. 
l’'exemplaire. Le Comité exécutif de PExpo- 
sition a l’intention de présenter un exem- 
plaire aux principales organisations COOpé- 
ratives et. d'accorder une réduction . de 
50 0/0 aux autres Sociétés coopératives, 


Les Panneaux décoratifs de la Coopéra- 
tion internationale, qui formaient un sujet 
attrayant du hall central de PExposition 
font l’objet des discussions des Assemblées 
coopératives. L'autre jour, on nous à de- 
mandé s’il était possible de les présenter, 
en copie, aux coopérateurs des divers pays. 
proposition impos- 
Sible à réaliser, si ce n’est en ce qui concerne 
les chiffres et les faits représentés. À cela, 
on s’efforcera de donner une publicité 
étendue. Les panneaux eux-mêmes doi- 
vent, toutefois, être conservés au mouve- 
ment coopératif, La question est de savoir 
où ? L'Alliance n’a pas de place, ni dans 


(1) Ces extraits sont tirés de la publication 
dans la revue La Plume (n° du 15 septembre 
1898) de la dernière .lecon du cours d’ensei- 
gnement populaire supérieur fait par Louis. 


Ménard à l'Hôtel de Ville de Paris. 


PSS 


ses bureaux, ni dans les garde-meubles 
appartenant aux bureaux centraux des 
divers mouvements nationaux. Il serait 
intéressant de connaître l'opinion des 
membres de l’A. C. I., sur l’endroit le plus 
favorable pour y conserver ces tableaux 
pittoresques de leur activité. 


RENE SET EEE EEE 


Pastes qour ceux qui travailent* 


Persuadé que tout se trouve chez les auteurs 
à La seule condition de savoir l'y prendre, on 
essaiera de proposer le plus régulièrement posr 
sible à l'examen des lecteurs quelques textes 
clairs et substantiels sur des questions plus 
particulièrement pratiques, telles que le travail, 
la politique, la conduite de la vie. On croit 
que chacun, sans grand effort et avec seule- 
ment un peu de bonne volonté et de franchise, 
reconndîtra très vite combien la lecture atten- 
tive de quelques fortes pensées est capable 
d'affermar le jugement contre les lieux com- 
muns, et engage à l’action envers contre 
les passions de toutes sortes. 

G. C. 


AUGUSTE COMTE. — Du Prolétariat. 


__ L'existence habituelle du prolétaire 
est beaucoup plus- propre à développer 
spontanément nos meilleurs instincts... 


__ La principale efficacité morale de la 
vie prolétaire concerne les sentiments 
sociaux proprement dits, qui tous y reçoi- 
vent spontanément une active culture 
journalière, même dès la première enfance. 


__ Une vénération sincère, pure de toute 
servilité, sy développe naïvement envers 
les supériorités quelconques, Sans être 
neutralisée par l’orgueil doctoral, ni trou- 
blée par la rivalité temporelle. Les impul- 
sions généreuses y Sont toujours entre- 
tenues par d’actives sympathies, inyolon- 
tairement résultées d’une expérience per- 
sonnelle des maux inhérents à l’humanité. 


__ Une meilleure appréciation de notre 
société apprendra au peuple que, malgré 
l’orgueil de nos lettrés et même de nos 
savants, c’est hors de leur sein que se 
trouvent aujourd’hui la plupart des esprits 
vraiment puissants, parmi ces praticiens 
si dédaignés, et quelquefois chez les plus 


illettrés prolétaires. 


___ Ja rectitude, la sagacité, et même la 
cohérence, sont, en général, des qualités 
très indépendantes de toute instruction, 
et leur culture résulte jusqu'ici beaucoup 
plus de la vie pratique que de l’apprentis- 
sage théorique. 


— Afin de sentir la dignité réelle de 
leurs travaux propres, il suffit aux divers 
prolétaires d’en supposer la suppression, 
ou même la suspension, qui troublerait 
aussitôt tout l’ordre élémentaire de l’exis- 
tence moderne. 


— Quant à l’ordre public, la garantie 
(ER PR TE UT Nu 
(1) Paru dans l’'Emancipation de Janvier 
1924. 


populaire n’y est pas  moms nécessaire, 
au dedans comme au dehors. La paix 
dépend, autant que la liberté, de la dispo- 
sition fondamentale de nos prolétaires. 
C’est surtout à leur énergique répugnance 
pour la guerre que |’ Occident doit aujour- 
d'hui son admirable tranquillité. Les vains 
regrets des divers partis rétrogrades sur 
la décadence de l'esprit militaire sont 
moins expressifs que l'institution indus- 
pensable, d’abord française, puis occi- 
dentale, du recrutement forcé, 
que naïvement nos MŒœurs véritables. 
Malgré de factices déclamations, il faut 
bien reconnaître ainsi que, dans nos ar- 
mées, les officiers sont seuls volontaires. 
Aucune classe, d’ailleurs, ne 
moins que les 
nationales, qui quoique très affaiblies 
déjà, divisent encore la grande famille 
occidentale. Elles sont plus actives chez 
les classes moyennes surtout à raison 
des rivalités industrielles qui s’y ratta- 
chent. Aux yeux prolétaires, elles s’effa- 
cent partout devant la similitude fonda- 
mentale des penchants et des situations. 


surtout en français, le mot peuple, rappelle 
sans cesse que les prolétaires ne forment 
point une véritable classe, mais consti- 
tuent la masse sociale, d’où émanent, 
comme autant d'organes nécessaires, les 
diverses classes spéciales. 


1848, 3° partie). 


Les SOCIETES soopÉTaNES inbustrielles 


coopératives industrielles ont été recueillis 


mutuelles (Friendly Secietie), d’après les 
rapports statistiques fournis àson dépars 
tement. Les chiffres se rapportent exclusi- 
vement aux Sociétés régies par les lois sur 
les Sociétés ‘industrielles et celles de pré- 
voyance, se rapportant originairement à 
des activités autres que l’agriculture ét 
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de lintérêt sur le capital-actions) d 
17,546,000 liv. st. Le total du capita 
actions, prêts et réserve était de 154 m 
lions 82,000 liv. st. En comparaison ay 
1922, le nombre des membres s’est acci 
de 59,000 ou 1,3 0 /0, tandis que le capit 
c’est accru de 7,175,000 liv. st., c’est-à-d [ré 
5,7 0/0. Sur cette dernière augmentatio 
3,226,000 liv. st. sont dues aux Sociétk 
de Détail et de Production, tandis ques 
supplément de prêts et de dépôts red 
par les Sociétés de gros anglaise et éco 
saise constitue les 3,949,000 liv. st. res 
tantes. La diminution de la valeur d 
ventes, s’élevant à 4,100,000 liv.'st:,.:0%0) 
à-dire 1,6 0 /0, doit être attribuée aux Socié 
tés de détail. lés Magasins de gros et 
_ciétés de Production présentant un accro 
sement. Bien que le total des ventes € 
Sociétés de Détail accuse une diminuti 
de valeur, celle-ci n’est pas proportid 
nelle à la baisse continue des prix de dét 
constaté par les index mensuels du min 
tère du Travail, et, dans bien des cas, : 
accroissement dans la quantité des më 
chandises livrées fut constatée. Il y eut ui 
augmentation du bénéfice total de l’annt 
S’élevant à 2,381,000 liv. st. Les Sociét 
de Détail fournirent environ 82 0/0M 
cette augmentation, le reste est dû 4 
Sociétés de Gros et de Production. M 

Le nombre total des employés occu] 
directement par les Sociétés: était, à law 
de 1923, d'environ 184,000 (à l’exclusi 
du travail des coolies employés dansé 
« Wholesales Joint Tea », de thés angle 
et écossais, etc., (départements tran 
niques), c’est-à-dire environ 4,000 de. 
que l’année précédente. Cette augrik 
tion concerne spécialement les Mag 
de gros. Dans l’ensemble les salaires | 
vérent à 24,097,000 liv. st., c’est-à 
1,239,000 liv. st. soit 4,9 0/0 de 
qu’en 1922. Les Sociétés de détail 
buèrent largement à cette diminutio 

Tandis qu’un certain nombre de So 
s'occupent exclusivement de la dis 
tion ou de la production, d’autres s 
pent de deux formes d'industrie. De 
statistiques suivantes, la produetio 
répartition sont mentionnées séparé 


PRODUCTION | 


En 1923, 1,143 Sociétés coopér: 
industrielles de différents typesss’oc 
de la production. Le nombre total 
employés des Sociétés de Production 
de 74,829, les salaires payés, s’élevé 
pour l’année, à 9,380,000 Liv. st. et la) 
des productions atteignit 6,319,000 li: 
(je pe 

Les chiffres correspondants pour 1 
étaient de : 1,146 Sociétés, 71,0934 
ployés, 9,630,000 liv. st. de salaï 
62,609,000 liv. st. de production. La 
de gros anglaise contribua largen 
l'accroissement du chiffre des product 
au cours de l’année 1923. : 

Le tableau suivant indique la valeur 
productions de chaque groupé de. 
et les totaux pour toutes les Socié 
cours des années 1913-23. 


ui indi- 


articipe 
rolétaires aux préventions 


__ L'heureuse équivoque que présente 


A. COMTE. 


(Discours sur l’ensemble du positivisme. — 


DE LA GRANDE-BRETAGNE 
EN 1923 


Les détails suivants relatifs aux Sociétés 


ar le secrétaire général des Sociétés 


ayant un caractère coopératif. 

Jusqu’en 1920 y compris, ces chiffres se 
rapportent à la Grande-Bretagne et l’Ir- 
lande. Plus tard, ces chiffres ne compren- 
nent plus les Sociétés enregistrées en Irlande, 


| APERCU GÉNÉRAL 

Le nombre des Sociétés coopératives in- 
dustrielles (comme il est dit plus haut) qui 
ont fourni des renseignements en 1925, 
était de 1,529. Les membres de ces Sociétés 
s’élevaient au total, en 1923, à 4,558,000. 
Leurs ventes se montaient au cours de 
‘année, à 258,212,0D0 liv. st. (1) et don- 
nèrent un surplus, net (avant déduction 


(1) Y compris les produits de ferme et de 
laiterie évalués à 1.524.000 liv. st. et les ma- 
gasins de gros aussi bien que ceux de détail. 
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(1) Y compris les produits de ferm 
laiterie évalués à 1,524,000 liv. st. 


% 


: SORT VTT 


VALEUR DES PRODUCTIONS 
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La diminution, depuis 1914, des produc- 
tions des Sociétés de Meunerie était due 
| à l'absorption de plusieurs de ces Sociétés 
. par la Société de gros anglaise. 
… De 1913 à 1920, la valeur totale des pro- 
- ductions a été plus que triplée, ce qui, en 
… dépit de la hausse des prix, constitue une 
“expansion considérable dans la production. 
. L'expansion eut lieu principalement pour 
mles Sociétés de gros, où la valeur des pro- 
"ductions s’est élevée de 11,000,000 de Hv. 
“st. à plus de 48,000,000 Liv. st. et le nombre 
d'employés dans la’production de 20,000 
à plus de 35,000. En 1921, il y eut une 
L D iction considérable dans ‘les Sociétés 
Mde gros et de Production, tandis que !la 
«valeur des productions #se maintint pour 
les Sociétés de détail. En 1922, chacun des 
“groupes présenta une diminution très 
“importante. Celle-ci s’éleva dans l’ensemble 
à environ 20 millions de liv. st., soit envi- 
{kron 24 0 /0 de la valeur en 1921. En 1993, 
» Ja diminution était inférieure à 1 million 
11300,000 liv. st. et due complètement aux 
| Sociétés de détail, les Sociétés de: gros et 
es Associations de travailleurs présentant 
un accroissement de la valeur des produc- 
tions et du nombre des employés. Deux 
. des plus importantes fabriques’ d’habille- 
» ment à Northamptonshire, et deux Asso- 
» Giations de Construction nouvellement en- 
. registrées, contribuaient, en grande partie, 
à l'augmentation pour les Sociétés de 
| travailleurs. Si ce n’était la réduction im- 
portante pour les Sociétés de boulangerie, 


les Sociétés dé Production des consomma- 
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teurs auraient également témoigné d’une 
augmentation de’production. 


En 1923, les Sociétés de gros fournirent 
un trop perçu de: 536,000 liv. st. sur la 
production contre 451,000 Liv. st. l’année 
précédente. En oütre, un crédit de 199,000 
liv. st. fut prélevé, en 1923, en acompte 
sur les bénéfices de leurs entrepôts de thés, 
contre 180,000 liv. st. en 1922. Les 150 So- 
ciétés de Produetion fournirent un trop 
perçu de 247,000 liv. st., soit 48 0/0 de 
plus qu’en 1922. Le chiffre correspondant 
ne peut pas être avancé pour les Sociétés 
de détail et de répartition. 


Participation des employés aux bénéfices. 
— Sur les 1,143 Sociétés engagées dans la 
production industrielle, 73 d’entre elles, 
employant 9,692 personnes dans la produc- 
tion, avec des salaires s’élevant à 1 million 
211,000 liv. st., allouèrent une somme de 
46,381 liv. st. à leurs employés comme grati- 
fication sûr leurs salaires en 1923, ce qui 
équivaut à 9 1/4 par liv. st. Il y eut plus 
d'employés dans la production en 1923, 
mais la moyenne des gratifications fut 
pratiquement la même que celle de 1922. 


Associations de travailleurs : Participa- 
tion des employés au sociétariat, capital 
et direction. — Sur les 98 Associations de 
travailleurs avec un total de ventes s’éle- 
vant à 2,963,000 Liv. st., soit 96 0/0 des 
ventes totales des associations en activité, 
80 accordèrent des gratifications qui dé- 
montrent à quel point leurs employés 
participent aux avantages de la Coopé- 
ration, au capital et à la direction des 
Associations. 
que le nombre total des membres de ces 


4,618, soit 16 0/0 d’employés; 18,485, 
soit 65 0/0 d’autres affiliés 
et 5,294, soit 19 0/0 de Sociétés. Sur les 
7,633 employés aux Associations, 61 0/0 
étaient membres des Associations qui les 
employaient. 


276,000 Liv. st., soit 17 0/0 du capital- 
actions et des prêts s’élevant à 1 million 
581,000 liv. st. appartenaient aux employés. 
673,000 liv. st., soit 43 0 /0 à d’autres per- 
sonnes (y compris les prêts des non-affiliés 


soit 40 0/0 à d’autres Sociétés. Le nombre 
des membres du Comité était de 681, dont 
294, soit 48 0/0 d'employés aux Associa- 
tions; 261, soit 88 0 /0 d’autres affiliés indi- 
viduels, et 126, soit 19 0/0 de délégués 
d’autres Sociétés (actionnaires). 


SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION 


A la fin de 1923, les Sociétés de détail et 
deux Sociétés de gros s’occupaient de la 
répartition. Ces Sociétés comptaient, dans 
l'ensemble, 4,513,000 membres; un capital- 
actions, prêts et réserve du total de 130 mil- 
lions 475,000 liv. st.; les ventes s'élèvent à 


déduction des intérêts sur le capital- 
actions) de 17,299,000 liv. st. Le nombre 
total des personnes employées dans la 
répartition (y compris les employés des 
départements d’achat des Sociétés de gros) 
était de 109,698 et leurs gages étaient, pour 
l’année, de 14,767,000 liv. st. Les chiffres 
correspondants pour 1922 étaient : membres 


Les ristournes démontrent. 
Associations, en 1923, était de 28,397, dont | 


individuels 


et les crédits bancaires) et 632,000 Liv. st. - 


247,590,000 liv. st. ét le surplus (avant. 


x 


5 


4,454,000, capital 128,468,000 liv. st. 
ventes 251,713,000 Liv. st., surplus 14 mil- 
lions 929,000 liv. st., employés 109,146 et 
Salaires 15,707,000 liv. st. : 

Le tableau suivant indique les ventes 
pour les années 1913-1923, séparément 
pour les Sociétés de détail et de gros. 
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Participation des employés aux bénéfices. 
— Sur le total de 1,377 Sociétés de détail 
en 1923, 78 Sociétés employant 12,902 per- 
sonnes et payant un total de salaires équi- 
valant à 1,649,000 liv. st. pour les départe- 
ments de répartition, 45,512 liv. st. du 
surplus furent distribués comme grati- 
fications aux employés, soit 6 1/2 d. par 
liv. st.; tandis ‘qu’en 1922, là moyenne 
était de 7 1/2 d. par liv. st. Quoique un 
nombre plus grand de Sociétés aient payé 
la gratification en 1928, il y eut une dimi- 
nution dans la moyenne des bénéfices, due, 
pour la plus grande partie, à une seule 
srande Société. 

En outre, en 1923, deux Sociétés de Pro: 
duction, employant 157 personnes dans 
leurs départements de répartition et payant 
29,000 liv; st. de salaires, allouèrent 
730 liv. st. aux employés de ‘ces: départe- 
ments comme bonis sur leurs salaires, 
soit 6 d. par liv. st. 


Dividendes sur les achats. — En 1923, les 
Sociétés de détail distribuèrent un dividende 
moyen d'environ 1 sh. 4 3/4 d. par liv. st., 
ce qui représente une amélioration du 
chiffre correspondant de l’année précédente 
de 1 sh. 3 1/2 d. La Société dé gros écos- 
saise déclara un dividende de 8 d. par Liv, st. 
pour chaque semestre, contre 3 d. et 2 d. 
respectivement en 1922. La Société de 
gros anglaise put déclarer un dividende 
de 2 d, par liv. st. sur les ventes du second 
semestre de 1923. | 


(1) Jusqu'en 1920, y compris les chiffres 
se rapportant à la Grande-Bretagne et lIr- 
lande, les chiffres suivants ne comprennent 
plus les Sociétés enregistrées en Irlande. 


Une Cité-Jardin coopérative ” 


LE GRAND PROJET D’UNE SOCIETE 
BRITANNIQUE DE CONSOMMATION 


La Société coopérative de l'Arsenal 
royal de Woolwich vient de surprendre le 
monde coopératif par la nouvelle de 
l'achat de la propriété immobilière gou- 
vernementale de Well Hall, à environ 
10 miles de Charing Cross. 

La presse commerciale et le grand pu- 
blie se sont intéressés à cette entreprise 
de la Société coopérative ouvrière, et l’ac- 
tion de la Société coopérative qui fit une 
offre ferme au gouvernement, pour 
l'achat de cette propriété a porté un coup 
terrible aux exploitations capitalistes, 
alors que ces derniers attendaient patiem- 
ment le moment et l’occasion de tondre 
plus efficacement le gouvernement à leur 
seu} profit. 

La propriété qui fut concue en 1916, 
sur les bases d’une excellente cité-jardin, 
est très bien construite en matériaux de 
bonne qualité. Elle consistait en 1,299 
maisons et appartements à raison de 
14 habitations par hectare. D'après un 
rapport du Comité de la Cour des Comp- 
tes, publié en 1917, la somme déboursée 
par le gouvernement était de 808,000 liv. 
st, dont 40,381 liv. st. pour le terrain et 
57,319 div. st, pour l'aménagement de rou- 
tes et d'égoûts. Le prix d'achat a été con- 
venu avec la Société coopérative fixé à 
375,000 liv. st, plus la taxe de transmis- 
sion et les frais légaux. | 

En soumettant cette proposition aux 
membres, le Comité de la Société fit res- 
sortir que, depuis 1918, le capital de la 
Société avait augmenté à raison de 


109,000 liv. st. par an — sans compter le | 


fonds de réserve et le remboursement du 
capital de roulement en tenant compte de 
la dépréciation usuelle. Le surplus net de 
la Société s'élève à présent à 870,000 liv. 
st. Pour cétte raison, l’achat de la pro- 
priété de Well Hall serait un excellent 
placement pour la Société. 

Une organisation spéciale sera créée, 
chargée d'exploiter la propriété comme 
une section distincte de la Société, afin 
de garder cette entreprise séparée des en- 
treprises purement commerciales. Bien 
entendu, le contrôle et la direction ap- 
partiendront à la Société de Woolwich et 
à ses dirigeants. 

Les propositions du Comité, qui susci- 
tèrent beaucoup d'intérêt parmi les mem- 
bres, furent adoptées presque à l'unani- 
mité par les assemblées qui furent invi- 
tées à les examiner. Ajoutons que cette 
affaire n’est pas la première que la So- 


ciété de Woolwich ait entreprise dans le. 


domaine. Déjà en 1898, la Société acheta 
une ferme à Bostall, située à environ 
10 km. de la nouvelle propriété. Cette 
ferme ainsi qu'une plus petite, achetée 
12 ans auparavant, forment la Propriété 
Bostall, que les coopérateurs d'ancienne 
date se rappelleront puisqu'elle fit l’objet 
d'un mémoire présenté au Congrès de 
VA. C. I, à Manchester, en 1902. Cette 
propriété se compose de 85 hectares et 


(1) Paru dans le Bulletin Coopératif Inier- 
national, de - 
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revenait avec le prix des deux fermes, as 
47,050 liv. st. La Société se proposait de 
| construire 3,500 maisons qu'elle louerait 
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où vendrait à bail aux membres de la 
Cociété. Au début, on fit des progrès très 
rapides qui furent arrêtés plus tard par 
deux contre-temps ; d’abord une période 
de dépression économique, ensuite la dé- 
claration de la guerre de 1914. 

Jusqu'à cette époque, on avait construit 
1,052 habitations, dont 919 avaient été 
vendues à bail. Depuis la fin de la guerre, 
les travaux ont repris et on a récemment 
vendu à bail, dans l’espace de quelques 
heures, 28 maisons nouvellement cons- 
truites. En ce qui concerne la valeur et 
l'aspect de ces maisons, rien dans le dis- 
trict métropolitain n'en peut soutenir la 
comparaison si ce nest, toutefois, les 
maisons de la propriété gouvernementale 
de Well Hall que la Société vient d’ac- 
quérir. Lorsqu'il fut question de la pro- 
priété de Bostall, la question de savoir si 
la. Société garderait les droits’ de franc- 
alleu, si elle construirait elle-même les 
habitations et ne les vendrait qu’à bail, 
souleva, à cette époque, des controverses 
très violentes. Dans la pratique, le prin- 
cipe adopté par la Société s'est avéré 
comme un principe excellent et la pro- 
priété a gardé son caractère coopératif. 
Ii n'existe dans la propriété aucun édifice 
pour la mise en vente de spiritueux. Les 
seules maisons de commerce sont le Ma- 
gasin coopératif, le bure:u de la Société 
de Construction, sans oublier, toutefois, 
au’il existe dans la propriété un terrain 
de jeux vraiment ravissant. 

Les mêmes principes qui ont servi de 
bases à la première entreprise des Coopé- 
rateurs de Woolwich présideront à lad- 
ministration de la cité-jardin nouvelle- 
ment acquise. C’est une entreprise remar- 
quable et les coopérateurs de tous les 
pays leur souhaiteront du succès dans 
leur nouvelle entreprise. Cette acquisition 
est en même temps une des déclarations 
les plus significatives que le mouvement 
coopératif britannique lait donnée au 
monde, jusquà présent, de l'avènement 
de la République coopérative. 


H. J. M. 


LA COOPÉRATION À L'ÉTRANGER 


Coopération ouvrière de construction et 
d'habitation. — Une des plus importantes 
coopératives de. ce genretest la « Arbej- 
dernes Andels Boligforening » à Copen- 
hague. Depuis son origine en 1912, elle a 
construit. 1,956 habitations, pour une 
somime totale de 42 millions de couronnes. 
Il y a deux ans, elle a construit au cen- 
tre même de Copenhague, tout un bloc 
de bâtiments, exclusivement destinés à 
des bureaux et locaux d'affaires, au prix 
de revient de 11 millions, fournis par les 
deux banques coopératives, la < Andels- 
bank » (Banque coopérative générale, en- 
globant surtout les Coopératives agrico- 
les). et la Banque coopérative ouvrière 


| 


et les Coopératives urbaines). Parmi d’au- 
tres grands travaux exécutés il faut 


(alimentée surtout par l'épargne ouvrière | 


mentionner la construction d'une cité- 
jardins de 150 maisons (terminée fin 1923). 
En ce moment elle a en construction deux 
grands blocs de maisons d'habitation 
comprenant 650 logements, dont le prix 
est devisé à 11 millions de couronnes. 
Evidemment, la construction de ces mai- 
sons d'habitation, abordables aux petites 
bourses, n’est pas possible sans l'appui 
des communes et de l'Etat qui prêtent 
l'argent à 5 0/0, plus 1 0/0 d'amortisse- 
ment. Cette Coopérative — ‘Qui est ‘vrai- 
ment d'utilité publique — possède deux 
briqueteries, une gypserie mécanique, une 
fabrique de ciment, une menuiserie méca- 
nique, un parc de voitures-camions, des # 
ateliers de peinture, de ferblanterie, de, E 
serrurerie, etc. Les travaux de maconne- | 
rie (et d'autres) toutefois sont mis eh 
adjudication ; à offre égale les Coopéra- … 
tives de Travail obtiennent la préférence. 
À noter que cette coopérative est en liai- 
son intime avec la grande Coopérative de 
Consommation de la place, attendu que w 
ce sont à peu près les mêmes personnes 
qui sont sociétaires de l'une et de J’au- 
tre. 29 succursales sur 95 sont casées dans 
des maisons appartenant à la Coopéra- 
tive d'Habitation. Trois cinquièmes des 
membres de cette dernière sont des ou-. 
vriers et employés, un autre cinquième M 
des fonctionnaires. Des 6,000 membres, 1 
1,479 habitaient, en 1921, dans les loge- 
ments de la Coopérative. Ajoutons que 
Copenhague compte à l'heure actuelle # 
650,000 habitants dont 6,000 environ se 
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trouvent sans logement convenable. : M 
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SUR LA COOPERATION BELGE de” 
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Au 31 décembre 1922, d’après l'Annuaire 
statistique de Belgique, Voici un aperçu . 
de la coopération non agricole : | 


Sociétés de Consommation ..... 8534 
Sociétés de Pharmacie......... 100 
Sociétés de Production, capita M 
tisté. SONO AU RP DNS 26 
Sociétés de Production ouvrière. 39-@ 
Sociétés de Nations............ | "868 
Sociétés de Crédit.......... SAUTER 
Sociétés d'habitations. ........ 31. 
Sociétés d'Achat de matières 
DrenMeTeS 2 + cuis ae ATORUEE 
Sociétés d’Assurances......... 
Sociétés diverses ......:...... Le 
Totale 


Les Sociétés existantes se classent, 
‘province comme suit : S 
Brabant, 336; Anvers, 268, Liège, 2 
Hainaut, 187; Klandre Occidentale, 1 
Flandre Orientale, 161; Namur, 51; Luxe 
bourg, 28; Limbourg, 26. , 
C’est la province de Liège qui compte 
plus de Sociétés de Consommation, bi 
que ce soit celle où la concentration, ait 
atteint le plus haut degré. d'achèvement 
C’est aussi dans cette même province. que 
_se rencontrent le plus de pharmacies popus 
laires. RER 
Le Brabant a le plus de Sociétés co 
|ratives de Production. capitaliste et, 
Liège qui signale le plus grand nombr 
Sociétés de Production ouvrière. 
C’est dans le Brabant qu’on compte 
. plus.de Sociétés de Crédit et aussi d 
1 rances.et d’Achat.de matières. premai 
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FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Coopérative d’Electricité 
Entreprise générale d’Installations électriques 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 

153, avenue de la Californie, à Nice 


1. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 26 janvier 1925, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a été fait les ex- 
traits suivants 

La Société prend la dénomination de 
« Coopérative d’Electricité ». : 

Le siège social est fixé à Nice, 153, avenue 
de la Californie. 

Le capital social est primitivement fixé à 
7,050 franes; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 7,000 francs. 

La Société commence le 8 février 1925, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le. 7 février 2024, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 

- sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
eë même en dehors de la Société dont il est 
- toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil on par deux admi- 

. nistrateurs. 
“ 10 % sont prélevés annuellement sur les 
“bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


… II. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 26 janvier 1925, 
“M. Emile Guesnot, comptable, demeurant 44, 
rue du Renard, à Paris, fondateur, a fait la 
“déclaration de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. Gus 

« III — De la copie du procès-verbal de 
PAssembléé constitutive tenue le 8 février 
1925, il appert qu’il a été pris les résolutions 
| suivantes : 

a 1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
Punanimité, les statuts; 

p: 2° L’Assemblée reconnaît la sincérité de la 
Wéclaration de souscription et de versement 


du 26 janvier 1925; 

'E L'Assemblée nomme MM. Etienne Mi- 
IIgliore, électricien, à Bornala-Nice ; Emile 
| 2 électricien, 20, boulevard Rambaldi, 
\&Nice, et Gaston Salvy, électricien, 10, rue 
| Macé, à Cannes, membres du Conseil d’admi- 
|mistration et reçoit leur acceptation; 

4 L'Assemblée nomme de même M. Bar- 
thélemy Tacco, électricien, 22, chemin de la 
. Madeleine, à Nice, commissaire; 

5" Toutes les prescriptions de la loi et des 
Statuts ayant été remplies, la Société « Coopé- 
ve d'Electricité » est définitivement cons- 


du capital, faite suivant acte notarié en date 


! à 1 Ve d | 4 


+. 
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IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et. de la délibération de l’As- 
semblée générale constitutive ont été dépo- 
sées aux greffes du: Tribunal de commerce de 
Nice et de la Justice de paix de Nice suivant 
procès-verbal dres$é à chacun des greffes, le 
14 février 1925, 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 8 février 1925, M. Gas- 
ton Salvy a été nommé directeur de la So- 
ciété; le Conseil lui 2, en outre, délégué tous 
ses pouvoirs avec la signature sociale. 

: Pour mention : 
Le président du Conseil, 
E. Miczrore. 


è 


L'Union des Menuisfers de la Seine 
Société anonyme à capital variable - 
Siège social : 76, rue de la Colonie, Paris-XIITe. 
_ L — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 5 février 1925, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a été fait les 

extraits suivants !: 
La Société prend la dénomination de 
« L'Union dés Menuisiers de la Seine ». 


Le siège social'est fixé à Paris, 76, rue de 


là Colonie. 

Le capital est primitivement fixé à 7,000 fr.: 
il ne pourra être réduit au-dessous de la somme 
de 6,300 francs. | 

La Société commence le 16 février 1925, 
date de'sa constitution définitive, pour finir 
le 15 février 2024, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. | 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il ‘est 
toujours responsable envers elle, 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par deux 
administrateurs. | 

5 0/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


IT. — Par acte notarié reçu par Me René 
Maciet, notaire à Paris, le 5 février 1925, 
M. Joseph Lambert, menuisier, demeurant 
14, rue dé Quatorze-Juillet, au Kremlin- 
Bicêtre (Seine), fondateur, a fait la déclaration 
de souscription et de versement du capital, 
conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 16 février 
1925, il appert qu’il a été pris les résolutions 
suivantes :,_. | 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 

20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 5 février 1925: 

39 L'Assemblée nomme MM. Alexandre 
Bailly; menuisier, 12, rue des. Gravilliers, 
à Maisons-Laffitte ; Léon Canardont, menuisier, 


88, avenue de Choisy, à Paris; Moïse Castel, 
76; rue de la Colonie, à Paris; Edouard Dulac, 
menuisier, 51, rue de Châteaudun, à Paris: 
Jacques Guenin, menuisier, 54, rue de Fon- 
tenay, à Montrouge: Joseph Lambert, menui- 
sier, 14, rue du Quatorze-Juillet, au Kremlin- 
Bicêtre, et Paul Poiroux, menuisier, 18, ave- 
nue de Vaugirard-Nouveau, à Paris, membres 
du Conseil d'administration et reçoit leur 
acceptation : 

4° L’Assemblée nomme de même M. Emile 
Guesnot, comptable, 11, rue Pastourelle, à 
Paris, commissaire : 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société « L'Union 
des Menuisiers de la Seine », est, définitive- 
ment constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de. verse- 
ment du capital et de la délibération de lAs- 
semblée générale constitutive ont été dépo- 
sées aux greffes du Tribunal de commerce de 
la Seine et de la Justice de paix du XIII ar- 
rondissement, suivant procès-verbal dressé à 
chacun des greffes, le 19 février 1925. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 16 février 1925, 
M. Alexandre Bailly a été nommé directeur 
de la Société, le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
J. GUENINN. 


ASSEMBLERS GÉNÉRALES 


Banque coopérative 
des Associations Ouvrières de Production 
de France 
Société anonyme à capital variable. 
Siège social : 28, rue du Renard, Paris-IVe, 


Assemblée générale ordinaire, le 28 mars 
1925, à 15 heures, au Musée social, 5, rue 
Las-Cases, Paris. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 

Rapport du Conseil d'administration sur 
l'exercice 1924. 

Rapport des Commissaires des comptes sur 
l'exercice 1924. 

Approbation du bilan et du compte de 
profits et pertes et fixation de la répartition 
aux actionnaires. 

Election de trois administrateurs pour 
six ans (MM. Cerèze, Retail et Cabut, admi- 
nistrateurs sortants, son’ rééligibles). 

Election des Commissaires des comptes 
pour l’exercice 1925 (MM. Barriol et Vinay, 
commissaires sortants, se représentent et 
sont rééligibles; M. Tourseiller est candidat). 

Autorisation ayant pour objet de relever 
les administrateurs de l'interdiction édictée 
par l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


“ 


Cette Assemblée sera immédiatement suivie 
d’une Assemblée générale extraordinaire. 


Ordre du jour : 


\ 

Modification aux statuts : art. 81. Derniet 
paragraphe. — Nouvelle rédaction proposée, 
suivant le vœu émis par l’Assemblée géné- 


Le Coopér 


ralé ordinaire du 19 mars 1924, approuvée par 
M. le Ministre du Travail : 

« 10 0/0 au personnel de la Banque, à 
répartir au prorata des salaires payés au cours 
de l’année. » ' 


Pour le Conseil : 
Le directeur, 
CH. TARDY. 


Association ouvrière 
les Carrières du Bassin de Paris 
Société anonyme à capital variable 

Siège social : Villejust, par Palaiseau (S.-et-O.). 

Assemblée générale, le dimanche 22 mars 
1925, à 14 h. 15 précises, Salle de la Coopéra- 
tive, 105, Grande-Rue, à Arpajon (S.-et-0.). 

Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des Commissaires au contrôle. 


Adoption des comptes et bilans. 
Nomination de trois administrateurs. 
Nomination des Commissaires des comptes. 


Questions diverses. 
Le secrétaire, 
HENRI BRUNEAU. 


Le Président, 
H. GAQUER. 


Union des Charpentiers 
143, avenue Galliéni, Bagnolet. 


L'Assemblée génrale aura lieu le dimanche 
15 mars 1925, à 9 heures du matin, à Bagnolet. 


Ordre du jour : 
Rapport moral et financier. 
Rapport des Commissaires des comptes. 
Ratification du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Nomination des Commissaires des comptes 
pour 1925. 


Questions diverses. 
k Le Président, 


G. DUFOUR. 
‘ 
+ 
À l'issue de cette Assemblée se tiendra celle 
de la Société de la Caisse des retraites. 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Renouvellement des administrateurs et des 


contrôleurs. 


Questions diverses. 
Le Président, 


ETCHEVERRY. 


Union Coopérative ouvrière d’Imprimerie 
Société anonyme à personnel et capital 
variables. 

Siège social : 10, rue de Metz, Tours. 
Assemblée générale, le Vendredi 13 mars 
1925, à 20 h. 30, Maisôn du Peuple, 35, rue 

Bretonneau, Tours. 


Ordre du jour : 


Appél nominal. 

Adhésions. 

Correspondance. 

Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires des comptes. 
Approbation des comptes. 


Renouvellement d'un tiers du Conseil 
d'administration. 
Nomination de 
Questions diverses. 


8 mars 1925, 34, rue 
précises du matin. 


tration. 
comptes. 


pour l’année 1924. 


Renouvellement de deux administrateurs 
sortants. 
Le président, 
| SAGNARD. 
P-S. _— Au cas où Vous ne pourriez assis- 


ter 
un pouvoir au siège social, 34, rue Tapis-Vert, 


avant le 8 mars 


mars 1925. 


réunion. 


Vanves. 


RE LC a * e 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


ateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation { 


la Commission de contrôle. 


Pour le Conseil : 
Le directeur, 
J. BÉTINAS. 
La Couture marseillaise 
Société anonyme à capital variable 
Association ouvrière 
Siège social : 
157, rue de Rome et 34, rue Tapis-Vert, 
Marseille 
ordinaire, le dimanche 
Tapis-Vert, à 9 heures 


: 


Assemblée générale 


Ordre du jour : 
Lecture du rapport du Conseil d’adminis- 


Lecture du rapport des Commissaires des 


Approbation du bilan et de la répartition 


à l’Assemblée, il vous suffirait d'envoyer 
1925, 9 heures du matin. 


Aux Professionnels réunis 
Entreprise générale de Déménagements 
63, rue Cambronne, Paris-X V°: 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 14 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport du commissaire. des comptes. 
Approbation du bilan. 


Questions diverses. 
Compte rendu des travaux du garde-meubles 


Le directeur, 
P. MEYRIEUX. 


Société coopérative ouvrière de la Métallurgie 


à capital et personnel variables 
35, route de Nantes, Angers 
Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
8 mars 1925, à 9 heures, au siège social, 35, 
route de Nantes. j 
Ordre du jour : 
Procès-verbal de la précédente Assemblée 
générale. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission dé suryeillance. 
Radiations, démissions et adhésions. 
Election du Conseil d'administration. 
Election de la Commission de surveillance. 


+ 
** 
Assemblée générale extraordinaire, le di- 
manche 8 mars 1925, à 10 heures, au siège 
social, 35, route de Nantes. ! 


statuts. 


Siège social : 44 rue du Renard, Paris-IV° 


1925, à 17 heures, au siège social. 


semblée. 


Ordre. du jour ; 
Modification aux articles 11, 14, 44 des 
Le président, 

A. VILLETTE. 


La Persévérante 


Société de Construction d'Habitations 
à bon marché 


Assemblée ordinaire, le samedi 14° mars 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires des comptes. 
Approbation du bilan. Fri 
Fixation du dividende. MR TSENX 
Nomination des administrateurs sortants. » 
Nomination de deux Commissaires des 
comptes. &! 
*+ 
Assemblée extraordinaire. 


Ordre du jour : 
Modification de l’article 21 des statuts. 


Augmentation du capital. 
Le président, "4 


FE. BRIAT. : 0 

sis 

Société La Laborieuse é 
Association des Ouvriers charpentiers et me- 
nuisiers d’Armientières | ©) 0 

anonyme à capital et personnel variables M 
Assemblée générale, le dimanche 22 mars 
1925, au siège social. CR 


Ordre du jour : LR 


Formation du bureau. SE | 
Constatation des membres présents. F1 
Dépôt sur le bureau de la convocation lé 
gale. 4 E 
Lecture du procès 
semblée. RE : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. : 
Approbation du bilan. MAT 
Renouvellement partiel du Conseil .d’aûr 
nistration. PE 
Nomination des Commissaires aux compt 
Résultats des votes. | + 


verbal de la dernière As-. 


Le président, 
| J. Sorroux. 
Dans le but d’aider les Associations ouvr 
res de Production qui se forment, la Chamb 
consultative a créé un service qui leur donne 
tous les renseignements utiles et gratuits POUE 
ouvrir leur comptabilité. NN 


Le Gérant: E. BRUT 


RL 


Paris. — 1mp. Nouvélle (Ass. ouv.), 11,-rue Cadet. Mere EU 7 
= Téléphone Gut.-30-79.21 21 . Jets 
J. Amilear, directeur — 436 925. 


“& -N° SE — 32 Année. 


et d'éducation Sociale 


… Les Associations sous la 2° République. — 

La Coopération mondiale : Histoire abré- 
- gée du développement de la Coopération. 
* 7 La Coopération à l'étranger: Etats- 
Unis. — Sociétés. ‘ 


: a 


j 


LA-SEMAINE-PARLENENTAIRE 
} DE LA COOPÉRATION 

4 C'est le mardi Eh mans que s’ouvriront à 
Paris dans la grande salle du Musée so- 


Cial, sous la présidence de M. Justin Go- 
dart, ministre du Travail, de l’'Hyg'ène, 


- Il s’agit, pendant une semaine entière, 
d'examiner entre parlementaires, écono- 
-mistes et membres actifs des différentes 
formes de la Coopération, le chemin par- 
couru depuis la création de nos Sociétés 
Coopératives de voir la législation quinous 
égit et d'envisager ensemble les moyens 
\& employer pour amener à noùs de nou- 
Meaux disciples. et fortifier nos institu- 
ns. L Ds * 


pération de Production. Un grand 
nbre de nos amis pourront ainsi sui- 
la discussion qui ne manquera pas 
se produire à l'occasion des rapports 
ui seront présentés... "240 
a Semaine sera clôturée par un grand 
Panquet démocratique, qui aura lieu à 
Magic-City, sous la présidence de 
Edouard Herriot, président du Con- 


est une grande manifestation, coopé- 
Je QUI va avoir lieu; elle est due à 
ative de notre ami Frédéric Brunet, 


Organe de Propagande Coopérative 


# 


à 
à 
HE 
Le 
e 1F 


RAaie 


® 


riè 


à notre mouvement 
bre de travailleurs 
chir du salariat. 


un plus grand nom- 
désireux de s’affran- 


E. B. 


PROGRAMME DE LA SEMAINE 
Mardi matin 31 m&rs, de 9 h. 30 à 12 . 30, 
SEANCÉENAUGURALE 

Discours de M. Frédéric Brunet, président 
du Groupe de la Coopération à la Chambre 
des députés; discours. de M. Justin Godart, 
ministre du Travail: discours du délégué de 
la Société des N ations; discours du représen: 
tant du Bureau international du Travail; dis- 
cours de M: Gœdhart, président de l'Alliance 
coopérative internationale; allocutions de M. 
Poisson, de la Fédération nationale des Co- 
cpératives de Consommation, de M. Briat, de 
la Chambre Consultative des Associations ou- 
vrières de Production, de M. Vimeux, de la 
Fédération nationale de la Mutualité et de 
la Coopération agricoles. 

Nomination des Commissions. 


À 14 h. 80, réunion des Commissions. 

| Mercredi “A avril, à 9 heures. | 

Rapport de MM. Aimé Berthod, Boully, 
députés, et Emile Bugnon, président de la 
Commission d’enseignement de la F. N. C, C. 
sur l’Enseignement de la Coopération, 

À 14 h. 30. — Rapports de MM. Chanal, 
sénateur; Frédéric Brunet, Cayrel, députés, 
et E. Poisson, secrétaire de la Fédération na- 
tionale des Coopératives de Consommation, 
sur la. Coopération, institution économique et 


Sociale, et les pouvoirs publies. — Rapports 


de la Commission concernant les Coopératives 
de Consommation. 


Mercredi, à 20 heures. 

Salle Magie-City, banquet, sous la prési- 
dence de M. Edouard Herriot, présidént -du 
Conseil, maire de la ville de Lyon, membre 
du Groupe de la Coopération à la Chambre 


des députés. 


> Li 


ns 
re 


| Ponard, äépntés, et 
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MERS Ba Associations ouvrières de Pro- 

ductio # ca8fËle social ; de M. Buisson, 
directeur de la Société Le Travail, peinture, : 

NaVParis,;sur l'accession et le rôle du capital 
dans les Associations’ouvrières de Production; 
M. Tardy, directeur de la Banque Coopéra- 
tive, sur ce qu’elle a été, ce qu’elle est, ce 
qu’elle devrait être. 


À 14 h. 30, — Rapports de MM. Bibié, 
Paul Ramadier, sur ja 
Loi organique de la Coopération. — Examen 
d’un rapport sur l'Artisanat. 


Vendredi 3 avril, à 9 heures. 


Examen de la proposition de loi de M. Cha- 
nal, sénateur, relative aux Unions des Sociétés 
agricoles et des Sociétés de Consommation. 

Rapports de MM. Fié, Loéquin, Tilloy, dé- 
putés, et A.-J. Cleuet, administrateur-délégué 
du Magasin de gros, sur la Législation fiseale 
et la Coopération. ra 


Vendredi 3 avril, à 14 h. 30. 


Rapports de M. Paul Boncour, député, et 
Edgar Milhaud du B. I. T., sur la. Coopéra- 
tion dans l’ordre international. vi 

Examen de la question concernant les Con- 
trats coopératifs de travail, rapporteur, M. H. 
Dubreuil. 


Samedi 4 avril, à 9 heures. 


Visite des organisations coopératives de 
Consommation et d’une Association ouvrière 
de Production. QE 


S'amedi 4 avril, à 14 heures. 


Rapports de MM. César Chabrun, Jean 
Goy, députés, et Gaston Lévy, administra- 
teur-délégué de la Banque des Coopératives 
de France, sur l'Organisation générale des 
finances populaires. — Rapport sur les Co- 
opératives d'habitation, par Pierre Dormoy. 


A 17 h. 30. — Réception à l'Hôtel de Ville, 


NOTA. —— On frouve des cartes du banquet 
au prix de 20 francs à la Chambre Consulta- 
tive, 44, rue du Renard; à la Fédération des 


Coopératives de Consommation, 86, vue Char- 
lot; à la Fédération de la Mutualité, boule- 
vard Saint-Germain, 129. 


—_œ— 


LE DÉJEUNER 


DE LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


Le dernier déjeuner de la Chambre 
Consultative a eu lieu le samedi 21 fé- 
vrier, sous la présidence de M. Georges 
celles, professeur à la Faculté de Droit 
de Dijon, directeur du cabinet de M. le 
Ministre du Travail, de l'Hygiène, de la 
Prévoyance et de l’Assistance sociales. 

Autour du président nos amis Charles 
Deloncle, président du Groupe de la Co- 
opératiôn au Cénat : Frédéric Brunet, 
président du Groupe de la Coopération à 
la Chambre des députés ; un grand nom- 
bre de sénateurs, de députés, de conseil- 
lers municipaux de Paris, d'amis, tous les 
membres du Conseil d'administration de 
la Chambre Consultative et un grand 
nombre de directeurs et de représentants 
de Sociétés parisiennes. 


Allocution de M. SYMPHORIEN, président 
du Conseil d'administration. 


Monsieur le Président, 
Messieurs, 
Chers Camarades, 


Nos déjeuners trimestriels ont pour but de 
réunir les amis de nos Institutions coopérati- 
ves ouvrières de Production et de les entre- 
tenir des faits économiques qui sont à l’ordre 
du jour. Nous ne devons pas oublier que nous 
sommes des producteurs, tous très occupés, 
et que nos déjeuners ne doivent pas être pro- 
longés par de trop longs discours. Aussi, 
serai-je bref. 

Nous ‘citerons tout d’abord la promulgation 

“in décret qui, à la date du 16 janvier 1925, 
à créé le Conseil national économique. Ce dé- 
cret a été établi après’ avis d’une Commission, 
mais l’homme qui a travaillé le plus à mettre 
debout cette nouvelle institution nous fait 
l'honneur de présider ce déjeuner. C’est depuis 
longtemps un ami de nos Sociétés et de toute 
la classe ouvrière, Il voudra bien nous donner 
quelques renseignements sur le fonctionne- 
ment et sur les résultats que le publie est 
en droit d'attendre de ce nouvel organisme. 

Le second fait que nous avons à vous Si- 
gnaler est dû à l'initiative de notre ami Fré- 
déric Brunet, président du Groupe de la Co- 
opération à la Chambre des députés : c’est 
la Semaine parlementaire de la Coopération, 
où, du 29 mars au 5 avril, des questions géné- 
rales sur toutes les formes de la Coopération 
seront traitées par des parlementaires, des 
économistes et des techniciens de la Coopéra- 
tion. 

Notre ami Frédéric Brunet voudra bien 
nous dire quelques mots sur ce qu'il attend 
de cette Semaine de la Coopération. 

J'ai signalé les faits économiques qui nous 
intéressent tout spécialement. Je laisse à M. 
Frédéric Brunet et à M. le Président le som 
de nous les commenter. Je suis certain que 
vous trouverez un enseignement, en même 
temps qu'un grand plaisir à entendre deux 
orateurs agréables. 


A 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


J'adresse à M. le Président mes plus sin- 
eères remerciements pour l'honneur et le plai- 
sir qu’il nous a fait en acceptant de présider 
ce modeste déjeuner. Je le prie de bien vou- 
loir nous rappeler au bon souvenir de M. Jus- 
tin Godart, son ministre, et lui donner l’assu- 
rance de notre sympathie et de notre dévoue- 
ment. ; 

Je remercie M. Frédéric Brunet, président 
du Groupe de la Coopération, et tous les par- 
lementaires du concours qu’ils ne cessent de 
nous donner. 

Je remercie tous nos amis et nos camarades 
représentant nos Sociétés de la province qui 
ont bien voulu quitter leurs occupations pour 
venir assister à notre Assemblée générale du 
Conseil d'administration de notre Chambre 
Consultative. 


Messieurs, 


Nous continuerons de toutes nos forces à 
rechercher les moyens d'organiser la produe- 
tion du travail. Nous pensons que c'est par 
l'association qu’on doit y arriver, @est pour- 
quoi nous portons {ous n0s efforts vers le 
perfectionnement de nos Sociétés et nous vous 
remercions de bien vouloir nous y aider. 

Je lève mon verre en l’honneur de M. le 
Président, de tous nos invités et de tous nos 
camarades. 

_Je bois au triomphe de nos idées coopéra- 
tives. 


Allocution de M. Frédéric BRUNET. 


Comme l’a si bien dit votre président, nos 
déjeuners sont des déjeuners d'hommes oceu- 
pés et nous ne devons pas perdre notre temps 
en de trop longs discours. Aussi, serai-je bref. 

Votre président a bien voulu me demander 
de vous parler de la Semaine parlementaire 
de la Coopération. Je le ferai volontiers tout 
à l'heure, mais je veux avant tout ‘remercier 
1: Chambre Consultative — et je crois être. 
l'interprète des sénateurs et des députés iei 
présents — des invitations nombreuses qu’elle 
envoie aux membres des Groupes de la Cham- 
bre des députés et du Sénat: 

La Semaine parlementaire de la Coopéra- 
tion est un projet que j'avais conçu depuis 
longtemps déjà, mais j'ai attendu pour le met- 
tre en pratique la présence au pouvoir de 
bons républicains aimant la classe ouvrière. 

J'ai cru, d'accord avec quelques parlemen- 
taires et en particulier avec M. Charles De- 
lonele, président du Groupe de la Coopération 
sénatoriale, qu’il serait bon de réunir des éco- 

nomistes, des coopérateurs, 
des parlementaires pour qu’ils échangent en- 
semble des idées et qu’ils examinent les grands 
problèmes qui sont à l’ordre du jour. 

Nous ne voulons pas 


des techniciens, 


faire de politique, 


mais je constate et vous constaterez avec moi, 


que l’évolution 


du gouvernement à apporté 


un certain soulagement à la classe ouvrière 


et aussi à la Coopération. - 


- Je pense que 
sous toutes ses 


leurs. C’est donc pour ces 
si à cœur de faire aboutir 


ration. 


traitées, on parlera 


c’est grâce à la Coopération, 
formes, que nous arriverons à 
# = . “ 
résoudre les grands problèmes soclaux et à 
donner droit aux revendications des travail- 
raisons que j'ai 
et de mettre sur 


pied la Semaine parlementaire de la Coopé- 


Les questions les plus diverses y seront 
de toutes les formes de la 


Coopération, aussi bien la Consommation que 
la Production, que des Coopératives de Crédit, 
que des Coopératives agricoles et que des Co- 
opératives maritimes. 

Vous devez tous y assister, vous pourrez, 1 
même venir y exposer vos idées et en même 
temps y puiser des enseignements. 

Oui, la Coopération doit se développer et 
nous devons faire une publicité intense, im 
poser et faire connaître notre mouvement. 

La Coopération n’est pas encore très con- 
nue; nous sommes, cela Va Sans dire, très 
appréciés dans certains ministères. Mais mal- 
heureusement, il y à encore beaucoup à faire 
et au point de vue lois, avantages, privilèges, 
on ne connaît pas suffisamment la, législation - 
nous concernant, et cest sur ces derniers 
points surtout que je désirerai attirer l’atten- 
tion. Fr 

Le grand publie alors renseigné par les 
journaux pourra se rendre compte de ce qu’est 
notre idéal et apprécier les idées démocrati- : 
ques ‘et fraternelles qui s’y dégagent. 

La séance d'ouverture de la Semaine parle- “ 
mentaire de la Coopération sera présidée par 
notre sympathique ministre du Travail, Jus- 
tin Godart, qui, lorsque je lui demandai cet 
honneur répondit tout de suite : « Présent ! » ! 
I] aime notre mouvement, il y à toujours par- 
ticipé et nous pouvons compter Sur lui pour « 
qu'il appuie et fasse aboutir nos revendica- # 
tions. Cette belle manifestation se terminera m 
par un grand banquet démocratique que pré- « 
sidera le citoyen Edouard Herriot, qui, Vous. 
vous le rappelez, à tenu à marquer Sa sympa- 
Ehie à mos Associations ouvrières en venänt 
assister à une des séances du dernier Con- 
grès de la Châmbre Consultative. ge 

Cette Semaine parlementaire aura, j'en suis. 
persuadé, un retentissement considérable eu 
France. : 

La grande chose que nous demanderons,. 
c’est une obtention plus large de crédits. Oui; 
le crédit manque à nos Associations ouvrières; 
cela se comprend assez bien, car des ouvriers, 
qui se groupent dans le but d'exploiter 
affaire n’ont pas à leur disposition le concout 
financier qu'ont, en général, les grandes 
ciétés capitalistes. Nous devons donc trou 
ure aide auprès du gouvernement. Oui, 
lui qui doit assurer aux Coopératives 
moyens de se développer et de devenir p' 

santes. Je suis certain que le gouverner 
actuel nous aidera, i Lerriot 
__ et nous l’a dit 
Coopération est le seul moyen 
travailleurs. 

L'Etat comprendra bientôt tout ce 
peut tirer de la Coopération et nous ne 69 
mes pas loin de l’époque où nous verrons * 
grands services de l'Etat tous formés en 
tes Coopératives ou tout au moins établis 
vant le principe coopératif. 

Je le répète done, nous attendons recey 
de l'Etat une aide précieuse, en ce qui € 
eerne la délivrance des prêts. Nous ne dem 
dons pas de dons, mais simplement des 2" 
ces, Car nos Associations, stimulées par le 
voir de rendre un argent prêté, travaille 
avec le désir de tenir leurs engagements. . 

Nous sommes à la veille de grands 6 
ments sociaux, et c’est grâce à la Coopérat 
sous toutes ses formes, que nouê obtiend 
le résultat auquel a droit la classe our 
tout entière. (Applaudissements.) ” 


# 
Le discours prononcé par M. Georges 
Scelles ne nous étant pas. parvenu au moment 


du tirage de notre numéro, il paraîtra dans 
celui du 25 mars. 


… ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


Conseil d'aiministration de Paris et de Ia Province 


mt £ 


EXTRAIT DU PROCÈS -VERBAL 
> DE LA RÉUNION DU 21 FEVRIER 1925 


Etaient présents : MM. Symphorien, prési- 
dent; Soitoux, Charial, Debliqui, Cassier, Le- 
due, Retail, Mayer, Lavit, Gauchot, Monce- 
lon, Laurent, Pasquier, Cougnoux, Commeu- 
rec, Lejeune, Carcellé, Maigret, Bourzee, 
Courey, Cumora. 

Excusés : MM. Vuillet, Vinay, Garnier, 

_ Maître. 

La séance est ouverte par M. Symphorien, 
président du Conseil, qui souhaite la bienve- 
nue aux membres de la province et les féli- 
cite de leur dévouement; puis il informe Jes 
membres, du Conseil qu’un de leurs bons ca- 
marades est mort, M. Nys, directeur des So- 
ciétés l’Egalité et la Gutenberg, secrétaire de 
la Fédération du Nord de la France. Le pré- 
Sident rappelle en termes émus le rôle dé- 

voué que joua cet excellent camarade pour le 
bienfait de la Coopération de Production. Le 
Secrétaire général propose au Conseil d’en- 
 Voyer une lettre de sympathie à la famille. 
Adopté à l'unanimité. 
On passe à l’ordre du jour et le président 
donne la parole au Secrétaire général pour la 
lecture du procès-verbal de la dernière réu- 
ion. Celui-ei est adopté à l’unanimité. 


> EXAMEN DES DEMANDES D’ADMISSION. 


” Les Sociétés suivantes sont admises à l’una- 
- nimité : | 

… Le Coloris, 76, boulevard Voltaire, Paris; 
Société parisienne de Travaux publics, 174, 
rue du Temple, Paris; Les Corporations réu- 
Lies du Bâtiment, 36, rue Liancourt, Paris; 
| Société coopérative ouvrière d'Entreprise, 27, 
(iue du Château-d’'Eau, Paris; L’Abeille, tra- 
bvaux publics, 12, rue des Jardins-Saint-Paul, 
Paris; Coopérative des Ouvriers démolisseurs; 
92, rue Oberkampf, Paris; Coopérative de 
“harbons, boulevard Henri-Vasnier, Reims; 
éba Fismoise, travaux publies, rue Brüûlé- 
| Fismes (Marne); Union des Travail- 
Weurs du Bâtiment de Cannes, 17, boulevard 
Carnot, Cannes; Coopérative d'électricité, 
158, avenue de la Californie, Nice; La Cléon- 
| maise, culture, ferme de Déa, Cléon (Seine- 
| Inférieure); L/Avenir, fonderie, rue de la 
Promenade, Escarbotin (Somme). 

1 L'Imprimerie Nouvelle, 14, rue de Lavedan, 
| AÏbi, est acceptée sous réserve que son As- 
| Semblée générale ratifiera les modifications 
Statutaires présentées par la Chambre Con- 
tative. ; 
Même observation pour le Tissage mécani- 
25, rue de Wasquehal, à Mouveaux 
ord). Es ÿ 


PROPOSITION Dr NOMMER M. JULIEN 
PÊTREMENT, PRÉSIDENT HONORAIRE. 


Le Secrétaire général informe ses collègues 
que le bureau propose au Conseil d’adminis- 
tration de nommer M. Julien Pétrement, pré- 
sident honoraire de la Chambre Consultative, 
en raison des services qu’il a rendu à la Co- 
opération de Production. 

Le Conseil est unanime à accepter cette pro- 
position et prie le Secrétaire général d’en in- 
former l'intéressé et de lui envoyer en même 
temps ses vœux de prompt et complet réta- 
blissement. 


PRÉSENTATION DES COMPTES ET. DU BILAN. 


Le Secrétaire général donne lecture du bi- 
lan et des différents comptes de la Chambre 
Consultative, présentés par l’expert compta- 
ble, M. Tourseiller, et lit le rapport des Com- 
missaires des comptes. - 

Le Conseil note avec satisfaction que la si- 
tuation est satisfaisante et félicite son Secré- 
taire général. 


VŒUx ÉMIS ET ADOPTÉS PAR LE CONGRÈS. 

Le Secrétaire général donne lecture des dif- 
férents vœux émis par le Congrès et informe 
ses collègues qu'il les à tous envoyés au mi- 
nistre du Travail en lui demandant de les 
faire aboutir. 

Le Conseil, après discussion, prie son Secré- 
taire général de suivre cette affaire de très 
près, surtout en ce qui concerne l’application 
du décret du 4 juin 1888, modifié aux com- 
munes. 

Le président propose à ses collègues d’en- 
voyer une lettre à M. Chautemps, ministre de 
l’Intérieur, pour l& remercier du dévouement 
qu’il porte à nos Sociétés. 

Après discussion et intervention de MM. 
Laurent et Soitoux, cette idée est adoptée. 


LA MAISON DES COOPÉRATEURS. 

Le Secrétaire général donne lecture des ad- 
hésions reçues jusqu’à ce jour, se montant à 
la somme de 50,000 francs. Le Secrétaire gé- 
néral espère en recevoir beaucoup d’autres et 
prie ses collègues de faire de la propagande 
pour que cette œuvre humanitaire soit bientôt 
sur pied. 

M. Cabut demande à ce que le Conseil d’ad- 
ministration vote une certaine somme qui re- 
présentera la souscription de la Chambre Con- 
sultative. Après discussion et intervention de 
MM. Leduc, Cabut et du Secrétaire général, 
cette idée est acceptée et le Conseil décide de 


prendre cinquarite parts à la Maison des Co- 


opérateurs. 

M. Moreau demande à ce que l’on examine 
la possibilité d'utiliser la propriété dé Chalo- 
Saint-Mars. Le Secrétaire général répond, 
qu’à son avis, il n’est pas possible de mettre 
dans un même établissement des enfants et 
des vieillards; de plus le terrain de la pro- 
priété est très accidenté, ce qui ne .convient 
pas à des personnes âgées. 

Le Conseil partage cette facon de voir. 


LA SEMAINE PARLEMENTAIRE DE LA (CoO- 


OPÉRATION. 
Le Secrétaire général informe ses collègues 


que c’est M. Brunet l'initiateur de ce projet. 
11 ajoute que les grands problèmes de la Co- 


opération sous toutes ses formes seront trai- 
tés à cette Semaine par des Coopérateurs, des 
teahniciens, des économistes et des parlemen- 
taires. En outre, MM. Briat et Heuzé, député, 
présenteront un rapport sur les Coopératives 


ouvrières de Production; M. Buisson, direc- 
teur de la Société Le Travail, de Paris, parlera 
de l’accession et du rôle du capital dans les 
Associations ouvrières de Production, et M. 
Tardy de la Banque Coopérative. Il sera 
parlé en outre, dans cette Semaine d’un pro- 
Jet de loi sur toutes les. formes de la Coopéra- 
tion. Le Secrétaire dit qu’il a fait ajouter 
dans ce projet un article visant la garantie 
des disponibilités des Caisses de retraites des 
Sociétés coopératives, laissées comme fonds de 
roulement dans lesdites Sociétés. Il donne lec- 
ture de cet article. : 

Le Secrétaire général informe ses collègues 
qu’ils pourront tous assister à cette grande 
manifestation et qu’il enverra à chaque So- 
ciété un ordre du jour détaillé. Il termine en 
disant qu'un grand banquet présidé par M. 
Herriot elôturera les travaux de cette Semaine 
parlementaire de la Coopération. Il aura lieu 
le dimanche 5 avril, à midi, à Magic-City, 
quai d'Orsay. 


LE CONSEIL NATIONAL ÉCONOMIQUE. 


Le Secrétaire général donne des renseigne- 
ments sur cette institution, qui a été créée 
par décret en vue d'étudier et de résoudre les 
grands problèmes économiques nationaux et 
même internationaux. Ce Conseil sera ratta- 
ché à la présidence du Conseil; il se réunira 
en session quatre fois par an et donnera son 
avis sur les questions qui lui seront posées, 
soit par le Parlement, soit.par des ministres. 
Ce Conseil, dit le Secrétaire général, rendra 
de grands services à la nation et en particu- 
lier à la classe ouvrière. Il pense que la Cham- 
bre Consultative aura un délégué. 

MM. Soitoux et Leduc prient le Secrétaire 
général d’user de tout son pouvoir pour que 
la Chambre Consultative soit représentée à 
ce Conseil. 


LES RETRAITES DANS LES: ASSOCIATIONS 
OUVRIÈRES DE PRODUCTION. 

Le Secrétaire général informe ses collègues 
que la Commission nommée par le Congrès 
s’est réunie deux fois et il donne lecture du 
projet de cireulaire qui sera prochainement 
adressée à toutes les Sociétés, 


QUESTIONS DIVERSES. 
Application du décret du 4 juin 1888. — 
M. Soitoux, sur une question posée par M. 
Laurent, informe ses collègues quil a réussi 
à ce que le préfet de son département donnât 
des instructions rigoureuses en ce qui concerne 

l’application du décret du 4 juin 1888. 
Le président et ses camarades le félicitent 


| et le Secrétaire général propose d'envoyer 
| une lettre de remerciement au préfet du Nord, 


au nom du Conseil d'administration de la 
Chambre Consultative. à 

M. Soitoux remercie et recommande à ses 
camarades de faire comme lui une propagande 
intense. 

Radiations. — Les radiations suivantes sont 
proposées : 

1° La Voiture moderne, Levallois, qui, mal- 
gré ses engagements, ne paie pas ses coti- 
sations ; 

2° Manufacture coopérative de Boutons de 
nacre, Fontgombault, qui s’est transformée 
en maison patronale. k 

Demande de prêt de la Scopp. — Après 
exposé de la demande par le Secrétaire géné- 
ral, après avoir entendu les deux rapporteurs, 
MM. Pasquier et Maigret, le Conseil décide, 
après discussion; d’oétroyer à cette Société un 
prêt de,2,000: franes. 

Les Sociétés coopératives ouvrières de Pro: 


duction et la question syndicale. — Communi- 
cation d'une lettre. de la Fédération du Bâti 


ment. — Il s’agit des membres des Coopéra- 
tives d'Auxerre qui sont adhérents au Syn- 
dicat du Bâtiment, qui lui était adhérent à la 
Fédération et vient de se ‘retirer de Ja 
C. G@. T. U. La Fédération du Bâtiment nous 
demande d'intervenir. Le Secrétaire a répondu 
que les Sociétés, conformément aux instrue- 
tions des Congrès avaient le droit de choisir 
entre les deux organisations de la C. GE 
et, en cas de désaccord entre ces deux groupe- 
ments, les membres pouvaient adhérer indivi- 
duellement à VU. S. T. I. C. A. 

« Le départ de la Fédération du Bâtiment 
de la C. G. T. U, crée une situation nouvelle. 
Nous devons attendre que Vunité se fasse et 
demander à nos Sociétés de ne pas faire d’ex- 
clusion, dans les cas qui nous sont signalés. 
Je vous demande de bien vouloir m’autoriser 
à écrire dans ce sens aux Sociétés inté- 
ressées. » 

Le Conseil donne tout pouvoir à son Secré- 
taire général. 

Verrerie ouvrière d'Albi. — Communication 
d'une lettre informant tous les coopérateurs 
que la Verrerie d'Albi a repris sa marche nor- 
male. 

Lettre ayant trait à la Banque Coopéra- 
tive. — Cette lettre a pour but d’exonérer la 
Banque Coopérative de payer certaines con- 
tributions et de la placer sous. le même do- 
maine que les Banques populaires. É 

Coopérative ouvrière de Ganterie. — Le 
Secrétaire général informe ses collègues qu’il 
a recu une lettre de la Coopérative de Gan- 
terie de Millau lui exposant sa mauvaise Si- 
tuation financière. 

Le Conseil est d'avis d'attendre la décision 
de l’Assemblée générale de cette Société qui a 
eu lieu le 22 courant. 


Foire de Paris. — Le Comité de cette Foire ‘ 


avait demandé à la Chambre Consultative 
d'étudier la possibilité de grouper les Coopé- 
ratives ouvrières de Production dans un hall 
spécial. 

Le Conseil, après discussion, rejette cette 
proposition, estimant que les Sociétés doivent 
être placées avec les maisons patronales de 
produits similaires et non reléguées dans un 
endroit quelconque de la Foire. : 


L’Industrie mécanique lyonnaise. — Le Se- 
crétaire donne lecture d’une lettre de démis- 
sion de cette Société qui invoque des diffi- 
cultés qu’elle à eues avec la Banque Coopé- 
rative. 

Le Conseil charge M. Charial de voir le 
directeur de cette Association, qui appartient 
à la section de Lyon. 

Conseil judiciaire. — Le Secrétaire général 
informe ses collègues qu’une réunion du Con- 
seil judiciaire a eu lieu le 13 courant. Il met 
au courant les membres du Conseil sur les 
travaux qui y ont été faits. 


Représentation de la Chambre Consultative 
au Conseil d'administration de la Banque 


Coopérative. — Le mandat de M. Cerèze est 
renouvelé. 
Le Secrétaire général, 
FE. BRIAT. 
D Re 


Le compte rendu du Congrès national 
de la Coopération de Production a été 
expédié aux Sociétés adhérentes, ainsi 
qu'aux délégués, le 15 janvier. 

Les Sociétés non adhérentes pourront 
le recevoir franco, moyennant la somme 
de 9 francs. Les Sociétés et les coopéra- 
teurs non délégués pourront le recevoir 
dans les mêmes conditions. 


5 ds” 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


FÉDÉRATION | 
DES COOPÉRATIVES DE PRODUCTION 


DU NORD DE LA FRANCE 


Nous adressons un souvenir ému à la 
mémoire du camarade .Nys, secrétaire 
trésorier de la Fédération, membre du 
Conseil d'administration de la Chambre 
Consultative, membre du Conseil supé- 
rieur de la. Coopération, président des 
Coopératives l’Egalité. ct la Gutenberg, 
de Lille. ve ù 

Au cours de ces deux derniers mois la 
Fédération est intervenue près du pré- 
fet du département de l'Aisne au su- 
jet de l’adjudication, en un seul lot de, 
386,318 fr. 49, des travaux de reconstruic- 
tion de la mairie et des logements des 
instituteurs de la commune de Montes- 
court. Nous tiendrons nos camarades au 
courant de la réponse qui. nous pervien- 
dra. 

A la suite de plaintes émanant d’Asso- 
ciations ouvrières du Nord, au sujet de 
l'adjudication, en un lot unique, d’envi- 
ron 400,000 franés de travaux à effec- 
tuer à Loos, nous avons eu le plaisir d’en- 
register un succès grâce à l'esprit de jus- 
tice de M. le Préfet du Nord. 

D'autres interventions officieuses en 
faveur de Coopératives ont donné d'ex- 
cellents résultats. Conformément aux dé- 
cisions prises, la Fédération ne donne au- 
cune publicité aux services personnels 
qu’elle rend aux Sociétés affiliées. 

Une Assemblée générale aura lieu dans 
le courant de mars; les membres du 
Conseil d'administration délégués dans 
différentes Commissions officielles ren- 
dront compte de leur mandat. 

Toutes les Coopératives devront 5e 
faire représenter par . une délégation 
aussi nombreuse que possible. 

Vos délégués au Conseil d’administra- 


tion ne poursuivent qu'un but : aider 


gracieusement et énergiquement toutes, 
les Coopératives jde Production nettement 
ouvrières. 

Restez donc tous étroitement groupés. 
On commence à nous connaître et à nous 
apprécier. Il nous faut; maintenant, réu- 
nir à Lille,en un banquet,;>tous ceux qui 
sont appelés à collaborer de près ou de 
loin à notre action. De cette question? 
nous parlerons à notre: Assemblée géné- 
rale de mars. 

| Le président : 
SOITOUX. 


LA JON DES CODPÉRATEUS 


Sociétés ayant souscrit des parts d'intérêts 


PREMIERE LISTE 


La Chambre Consultative.... 50 25.000 

Association des Ouvriers, en é 
Instruments de précision, PAP AMELT 14 
40 20.000 


Paris este reseoe 


La Banque Coopérative, Paris. 30 
Union et Travail, confections, H 
Paris'e Ets 2t0R Sert 10 5.000 
J’Activité, confections, Lyon. 4 :1:2:000 
J/Epargne, travaux publics, Are 
Bordeaux ...:.,....eein 4 2.000 
Les Carriers-Bûcherons, Le cs 
;n Poinçonnet ............. 3 1.500 
Chocolaterie ouvrière, Le Pré : 
Saint-Gervais ............. 21."<1:000 
La Couture marseillaise, Mar- 
seille. 252 4 147. ÉAUSR EURE 2 1.000 
Le Projet, peinture, Tourcoing 21 2014006 
Plombiers : Couvreurs de Ja | 
Seine, Paris............».: | te 1.000 
L’Ameublement et le Bâtiment, 
Morlaix AL SAC NIONR :N2'2,3: 1000 
L'Union des Maréchaux et For- . 
gerons, IVrY......-..-.-.. 2 1.000 
Imprimerie L'Universelle, 
L AUXETTE 4 + eee o de eue niet tee 1 500 
Imprimerie L’Emanceipatrice, 
Paris PAR Res LTÉE a 500 
La Lithographie parisienne, Pas 
Paris L:-24:% 40-0002 MX tr 50 
Aux Professionnels de l’Em- 
ballage, Neuilly...... a LÉ 500. 
Total... 2508 157 78.500 


| pierres précieuses. » | 


par chaque sociétaire. 


TOUR a CPR AIN 


all Voete 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 


La Fraternelle, société des Travailleurs . 
indépendants (2), fut formée pour dix-. 
huit mois, du 197 mai 1850 au 30 novembre 
1851. Les premiers associés furent les. 
citoyens Dansac, Roisin, Delacauw, Briche, « 
Leullier, Biget, Boutin, Bourgeois, Poireau, 
E. Charpentier, Hébert et Boutin aîné. M 

« Son siège est en Californie. 1 

« Elle a pour objet : Se 

«10 La recherche et l'exploitation des 
mines d'or et autres métaux dans toutes 
l'étendue de la Haute-Californie; | 

«20 La recherche des perles et autres 


I est dit ensuite, dans le projet que nou 
avons sous les yeux : 
« 19 Que le nombre des sociétaire n’e 
dera pas vingt-quatre; LE ac 
« 2° Que les personnes qui se présen 
ront seront valides et justifieront d'a 
cédents honorables; RE k 
« 30 Qu'ils seront à même d’eftec 
le versement dont il sera parlé ci-apr 
et le bagage personnel dont chaque 
taire devra être pourvu au moment du 
départ; | (+: 70e 
« 40 Enfin, qu’il aura adhéré, sans®1 ess 
‘triction, à toutes les clauses de la présente 
association. | 100 
« Le fonds social demeure fixé à 500 francs 


(1) Voir L Association ouvrière, depuis le 15 

août 1907 Lo : 

(2) Paris, 4% mai 1850. ‘UE 
\ 


Le 


A 


« Le fonds devra être versé d'ici au. 
> avril 1850, à Paris (1), entre les mains 
M. Danzac. En outre et en dehors de 
: fonds social, chaque associé devra pour- 
pir aux frais de son passage à bord du 
ivire La Vesta, décidé par la majorité, et 
ai est chergé de transporter la réunion 
San-Francesco, et justifier, avant le 
‘part, qu’il a acquitté d'avance toutes les 
‘penses relatives à son voyage; de facon 
ce que la Société ne puisse être inquiétée, 
s aucun prétexte, à l’arrivée, soit par le 
quelque personne que 


pitaine, soit par 
soit. 


« Enfin, chaque sociétaire devra, en 
hors de ses effets personnels, être muni 
am lit de fer complet, d’un fusil et d’un 
bre, où couteau de chasse, et d’une paire 
pistolets, et en justifier au moment de 
mbarquement, ainsi que son passeport 


is pour l'étranger. 


« Le capital social sera, avant le départ 
s membres de la présente Société, em- 
pour moitié à l’achat de 
rrses marchandises, outils, provisions 
bouche, baraques, objets de campement 
tous autres objets qui seraient reconnus 
essaires au succès de l’entreprise; et 
ar la moitié restant, il en sera fait masse 
emporté par la réunion pour pourvoir 


»vé, savoir : 


moment du débarquement: d’abord au 
E qu’auront nécessité les marchandises 


approvisionnements dont on se sera 


arvu, et ensuite aux premiers besoins 
astallation des associés à leur arrivé à 
re, leur transport dans les lieux d’exploi- 
ion, enfin pour subvenir à toutes les 
essités prévues ou imprévues jusqu’au 
ment où ladite Société pourra travailler 
ctueusement. 

Chaque associé aura droit à une part 
le dans la répartition des bénéfices de 
sociation; il aura également droit à 
“part proportionnelle dans le fonds de 
èrve, dont il est parlé ci-après, lors de 
épartition, ainsi que dans celle du maté- 
lors de la liquidation de la Société. 

Il supportera les pertes dans la même 
portion. - 

Les bénéfices seront répartis tous les 
IS entre les associés, qui pourront, dans 
las, faire l’usage qu’ils aviseront de leurs 
Hs, pourvu que cela ne nuise pas aux 
aux de l’entreprise. 

Toutefois, il sera retenu un quart de 
bénéfices pour faire une bourse com- 
Ne, mais lorsque cette somme aura 
int le chiffre de 25,000 francs, il n’en 
plus fait; cette retenue sera employée 
satisfaire à toutes les éventualités 
pourront se présenter. 

IP sera naturellement prélevé, avant 
lesrépartition, tous les frais généraux 
(Stinctement que nécessitera  l’entre- 
le tout sur la justification régulière 
en, sera faite par les administrateurs de 
‘ociété, dont il sera ci-après parlé. 
(Chaque sociétaire sera tenu d’honneur 
availler, dans l'intérêt général, sans 
is isse, sous aucun prétexte, sous- 
‘/à la masse des avantages que le 
ürd, ou toutes autres circonstances 
\rables pourraient lui procurer person- 


à 


ur [les douze fondateurs, six seule- 
Sidaient à Paris. 


= L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
- 


ten tn te an | [4 (0ONÉEON mondial 


doit à l’Association tout son temps, sans | 
exception, et s’oblige à lui rapporter de 

HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (t) 


même les produits qu’il réalisera, soit en 
présence des autres associés ou en leur 
absence. 


« Au débarquement, si l’époque avancée 
de la saison ne permettait pas de se rendre 
sur les lieux d'exploitation ou de rechercher 
de l'or, chaque associé sera tenu de se pro- 
curer du travail dans le venre de ses con- 
naissances ou de ses facultés. Le produit 
sera mis en commun; les membres de la 
réunion s’interdiront formellement, à par- 
tir du jour de leur arrivée à San-Francesco, 
de rien faire en dehors de la présente So- 
CIété. 

« Chaque membre de la présente Asso- 
ciation ayant un droit éval à celui de ses 
co-intéressés, il ne sera rien alloué à ceux 
de ses camarades chargés de l’adminis- 
tration, caisse ou comptabilité générale. 


« Le temps que ceux-ci emploieront à 
remplir ces fonctions étant compensé par 
le travail actif que les autres fourniront 
dans l'intérêt de tous. » 


L'administration se compose d’un prési- 
dent, d’un secrétaire, d’un caissier-comp- 
table. 

« Les administrateurs seront choisis par 
la majorité de la réunion et nommés avant 
le départ de Paris Dans la réunion du 
10 avril, M. Dansac à été, à Punanimité, - 
nommé président; MM. Roisin et Bourgeois, 
secrétaire et caissier. 


« Leurs fonctions né cesseront que par 
leur démission ou. par la révocation qui 
pourra, en tout état de cause, être provo- 
quée contre eux par une délibération géné- 
rale. 

« Les associés chargés de ces fonctions 
ne seront pas pour cela dispensés des cor- 
vées ni des travaux auxquels seront tenus 
tous les travailleurs, chaque fois que les 
soins de lPadmiuistration leur en donne- 
ronte temps. 


« Les mesures qui pourront, selon les 
circonstances, être nécessitées dans l’inté- 
rêt de la Société devront être prises par la 
majorité des membres qui la composent, 
et exécutées de bonne foi et d’honneur par 
tout le monde. Un quart desmembres aura 
toujours le droit de convoquer une réunion 
générale, et sur la demande d’un tiers des 
membres le vote séra secret. 


« La caisse qui contiendra les matières 
et valeurs de la Société sera fermée à trois 
clefs différentes, dont une sera dans les 
mains du caissier, l’autre du président et 
la troisième dans celles du secrétaire. » 

Les trois administrateurs seront, bien 
entendu, responsables de leur gestion. 


(A suivre.) 
PR... à Er de - HÉMME AR 


(Suite) 


L'année 1885 est indiquée par J. Gau- 
mont pour la très juste raison que c’est en 
cette année-là que fut fondée l’école de 
Nîmes par A. Fabre, E. de Boyave et 
Ch. Gide, C’est aussi en cette même année 
de 1885 que le premier Congrès coopératif 
fut convoqué à Paris. Ch. Gide et E. de 
Boyave ont eu une grande influence sur le 
développement en France de la Coopéra- 
tion de Consommation. En 1886, ils fon- 
dèrent un journal mensuel, l’'Emancipation, 
consacré à la Coopération et paraissant à 
Nîmes jusqu’à nos jours. C’est par eux 
aussi, avec le concours de À. Daudé-Bancel, 
que fut constituée à Paris la première Union 
des Coopératives de Consommation. En 
1895, les Coopératives parisiennes de Con- 
sommation, ayant une tendance socialiste, 
se séparèrent de l’Union et fondèrent une 
Bourse coopérative des Ouvriers de Sociétés 
coopératives de Consommation. Ces deux 
Unions ont existé séparément jusqu’au 
Congrès de Tours, en 1912, auquel elles ont 
pris la décision de s’unir sur un terrain 
neutre ou, d’après l'expression du socia- 
liste E. Fournier, sur un terrain ouvert à 
toutes les coopérations. Depuis ce moment, 
Union, ainsi que la Société coopérative de 
gros, liée avec elle, se développent rapide- 
ment. 


De l’histoire de la Coopération de Pro- 
duction, nous citerons deux dates impor- 
tantes ; l’année 1885, au cours de laquelle 
fut constituée la Chambre Consultative des 
Associations de Production, et l’année 1893, 
durant laquelle fut constituée la Banque 
Coopérative, pour satisfaire aux besoins des 
Coopératives de Production. 

Concernant la Coopération agricole, no- 
tons la publication, en 1902, d’un statut 
normal des Coopératives pour l'achat et la: 
vente des produits agricoles, statut qui fut 
élaboré par l’Union centrale des Syndicats 
des Agriculteurs de France. 


L'histoire de la Coopération au Dane- 
mark présente un grand intérêt, car ce 
Pays, pauvre autrefois, se transforma, au 
cours d’un quart de siècle, grâce à la Coopé- 
ration agricole, en un pays ayant la classe 
villageoise la plus riche et la plus cultivée 
en Europe, La première Coopérative de 
Consommation du type rochdalien fut 
fondée en 1866, dans la petite ville de This- 
ted, par le pasteur Sonne. C’est en 1896, que 
fut constituée l’Union, aujourd’hui floris- 
sante, des Coopératives de Consommation 
du Danemark, résultant de la fusion de 
deux Unions provinciales, dont la princi- 
pale doit son origine à Severin J oergensern,: 
le créateur de la Coopération danoise de 
Consommation. 

En 1882, une beurrerie coopérative. fut 
organisée par Andersen à Hjedding, dans la 
partie sud-ouest du Jutland. Ce n’était pas 


Dans le but d’aider les Associations ouvriè- 
res de Production qui se forment, la Chambre 
consultative à créé un service qui leur donnera 
tous les renseignements utiles et gratuits pour 
ouvrir leur comptabilité. 

Les Associations désireuses d'utiliser le 
service de comptabilité de la Chambre con- 
sultative sont priées de s’adresser au secrétaire 
1 général, 44, rue du Renard, Paris, IV* arr. 


(1) Voir le numéro du 25 janvier 1995. 
Le volume : 6 francs; franco : 7 francs. 


a première par ordre chronologique, mais 
la première qui devint renommée et qui 
provoqua de nombreuses imitations. 

L'organisation de l’Union des beurreries 
coopératives ne reçut sa forme définitive 
qu’en 1912, mais c’est déjà en 1895 qu’une 
Union pour l'exportation de beurre fut 
constituée en Fuenen/ Actuellement, envi- 
ron 80 0 /0 de la production de beurre au 
Danemarck est coopératisé. Le beurre coopé- 
ratif danois passe pour être le meilleur sur 
le marché international, et est acheté à 
Londres, au plus haut prix coopératif. 

La Danemark se distingue, non seulement 
en production de beurre, mais aussi par le 
porc fumé (bacon). Le premier abattoir 
coopératif y fut organisé en 1887. Après 
dix ans, en 1897, les abattoirs coopératifs du 
Danemark formèrent une Union, laquelle 
contribua grandement à l'accroissement de 
l'exportation du porc fumé. 

La Société coopérative danoise pour la 
collecte, le triage et l’exportation des œufs, 
débuta dans ses fonctions en avril 1895. 
Elle fut constituée par Fr. Moller, ci-devant 
maître d’école de village, et comprenait une 
multitude de sections ou de petits cercles, 
dispersés dans les villages, pour la collecte 
des œufs. 

Les premières Coopératives pour Pachat 
et la vente des produits agricoles firent leur 
apparition, au Danemark, en 1869-70. 

Toutes ces organisation coopératives et 
encore d’autres non citées, sans faire excep- 
tion des Coopératives de Consommation, 
contribuent à la prospérité de l’agriculture 
au Danemark, qui ne se distingue ni par un 
climat favorable, ni par la fertilité du sol. 


Le mouvement coopératif en Italie offre 

un assez grand intérêt pour l'historien, 
comme étant encore peu étudié et représen- 
tant une grande diversité et originalité de 
formes. Un trait original de la Coopération 
italienne est, en prémiér lieu, le fait qu’au 
début les Coopératives de Consommation 
y furent fondées par les Sociétés d’aide 
mutuelle, en qualité de succursales pour 
vente. C’est de cette manière que fut fondée, 
en 1849, la Société coopérative de Consom- 
mation à Pignerol. Les premières tentatives 
en matière. de coopération, ainsi que les 
Sociétés d’aide- mutuelleelles:mêmes, firent 
leur apparition en Italie sous l'influence de 
la propagande de Mazzini et de ses disciples. 
L'influence anglaise ou le type rochdalien 
de Coopératives de Consommation ne com- 
mencèrent à s'implanter en Italie que beau- 
coup plus tard. La première Coopérative de 
Consommation du type rochdalien fut fon- 
dée en 1864, à Côme, par le professeur 
F. Vigano. En 1886, L. Buffoli fonda, à 
Milan, la Coopérative italienne de Consom- 
mation la plus grande et la plus connue : 
« Y'Unione Coopérativa ». En 1909, une 
Société coopérative de gros fut constituée, 
à Milan, par les Coopératives de Consom- 
mation: mais cette Société ne se développe 
que très faiblement, vu l’antipathie des 
Italiens pour toute centralisation. 

La première Coopérative de Production, 
sous le nom de « Società Artistica Vetraria », 
fut inaugurée. à. Altare, près de Gênes. En 
fait de forme originale italienne de la Coopé- 
ration, ce sont les nombreuses Coopéra- 
tives de main-d'œuvre pour l'exécution des 
travaux -de terrassement ou des travaux 
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publics qui peuvent être citées. Les pre-. 
mières Coopératives de ce genre furent or- : 
ganisées en 1888, en. Romagne. quoique 
d'autres Coopératives de main-d'œuvre 
existaient en Italie déjà depuis longtemps. 
En 1907, l’Union des Coopératives de Tra- 
vail, à Reggio-Emilia, a construit et exploite 
la ligne de chemin de fer Reggio-Ciano. 
La constitution en Italie de banques popu- 
laires est due exelusivement à Luigi Luz- 
zatti, qui à fait aussi la propagande pour 
d’autres formes de Coopération. Il fonda, 
en 1863, une banque populaire à Lodi, en 
1864, à Milan et, en 1876, une Association | 
de banques populaires 
était liée la publication du journal « Credito 
e Cooperazione ». La première Coopéra- 
tive de Crédit fut fondée, en 1888, à Lo- 
resgia, par L. Wollenborg. | 
En 1886, A. Maffi, un adhérent de Maz- 


| zini, a convoqué le premier Congrès CoOpé- 


ratif À Milan, où fut constituée la « Ligue 
nationale des Coopératives italiennes ». La 
Ligue nationale unifie presque tous les 
genres de coopération, excepté celle de 
crédit. Vu que la Ligue nationale se trouve 
sous l'influence du Parti socialiste, les 
Coopératives, principalement celles de cré: 
dit, avec une tendance catholique, for- 
mèrent une autre Union, n'ayant aussi pour 
but que la satisfaction de besoins moraux. 
Ainsi, le mouvement coopératif italien, à 
cause de la non-observation de la neutralité 
politique et de celle de classes s’est partagé 
en différents mouvements séparés ; Socia- 
liste, catholique, républicain et neutre, ce 
qui affaiblit considérablement la Coopé- 
ration. & ‘ 

Dès 1886, une nouvelle forme de coopé- 
ration commença à apparaître en Italie, 
connue sous le nom de Coopératives pour 
le fermage collectif, Le premier statut 
d’une telle Coopérative fut élaboré à Cita- 
dell, près de Crémone, le propriétaire 
D. Mori, un adhérent de Mazzini, ayant 
permis de disposer de sa propriété pour les 
expérimentations. Ces Coopératives se. di- 
visent en deux types. Le premier type, 
quand les sociétaires de la Coopérative, 
non seulement prennent la terre à ferme, 
mais aussi la cultivent collectivement, et 
le second quand les sociétaires prennent 
seulement la terre à ferme collectivement 
et puis la divisent en parts pour la cultiver 
ensemble. La première forme a commencé 
à se répandre depuis 1894, sous l'influence 
de la propagande des socialistes, et la se- 
conde un an plus tard, sous l'influence de 
la propagande catholique. 

Durant la guerre, en 1916, une nouvelle 
forme mixte de coopération apparut en 
Italie, sous le nom de « Enti autonomi dei 
 consumi », instituée par les établissements 
municipaux, les Sociétés de bienfaisance, 
les coopérateurs et des consommateurs 
individuels. : 

La Suisse, maloré les petites dimensions 
de son territoire, occupe une place très im- 
: portante dans le domaine de la Coopéra- 
tion. La première Coopérative de Consom- 
mation fut fondée à Neuchâtel, en Suisse 
francaise, sous l’influence de la propagande 
fouriériste. L'exemple de Neuchâtel fut 
suivi par Fontainemelon, puis par Zurich. 
Le type rochdalien des organisations fut 
introduit par le fabricant J enny#Ryffel 


dans la Coopérative de Consommation, 
sa fabrique de Sechwanden, dans le canton 
Glaris. En 1890, les Coopératives de Col 
sommation de la Suisse forment une Unic 
et, en 1892, posent les fondements de li 
titution d’une Société coopérative de gr 
attachée à l’Union. Il est intéressant 
noter que l’Union des Coopératives ag 
coles pour l’achat et l'écoulement en Su 


orientale fut fondée à Wintherthur, quelo 
peu avant l'Union des Coopératives . 
Consommation. En 1899, une entente 
lieu entre les deux Unions, relativeme 
leur activité, cette entente n'ayant malht 
reusement pas duré longtemps. Le pren 
président de l’Union suisse des Coopérativ 
de Consommation fut le professeur IR 
Schar, son secrétaire très actif étant. 
docteur H. Muller. Les derniers tem 
l'Union est dirigée par B. Jaeggi. ‘4 


à Rome, à laquelle | 


Belgique qui est le pays possédant la p 
ancienne Coopération. 
tion de la Coopération en Belgique, s’opé 
sous l'influence de l'exemple français, m 
plus tard les rôles changèrent. La premi 
Coopérative de Production parut en E 
gique, 
de Consommation portant à moitié le ca 
têre d'institutions de bienfaisance et co) 
dérées par bien des gens comme n’éte 
même pas des Coopératives de Consor T 
tion, commencèrent à être fondées ave 
concours du ministre belge Rogiers, 
adhérent de Fourier. Le type roch 
des Coopératives de Consommation a; 
bien plus tard, et de nouveau sous une: 


listes coopérateurs introduisirent des 


“celle de la fondation par E. 


v 


A] 


e. # 


Après les pays susmentionnés, c’est. 


Au début, l’app 


en 1849. Dès 1848, des Coopérat 


quelque peu modifiée. Du moins, les 
d'un prix très modéré et la défense d 
plus d’une part en sa possession, ce q 
une répercussion pernicieuse SUT Paccu 
tion de fonds par les Coopératives. D 
rement cette restriction fut abolie 
l'exemple des autres pays, les Coop 
de Consommation commencèrent à a 
des dépôts des sociétaires. k 

En 1864, sous l'influence de 5e 
Delitzsch, fut fondée la première ba 
populaire. 

Une date particulièrement impc 
dans l’histoire de la Coopération belge 
Anseele d 
Coopérative de Consommation « Voort 
à Gand. Cette institution servit de poli 
départ à la Coopération socialiste, F 
quant le versement d’une partie du J 
our des fins politiques. a 

L'exemple du « Vooruit» eut une ni 
double : bonne et mauvaise en même, 
Elle eut une bonne influence, en ce: 
les socialistes de France, qui n’éte 
partisans de la Coopération, comm 
À fonder des Coopératives de Conso 
d’après le modèle du « Vooruit ». 
vaise influence fut constatée par Gaun 
l’auteur socialiste du livre « Histoimes 
de la Coopération », qui dit que le 
coopératives des socialistes belges 
1890 à 1900, la cause de dissensions 
mouvement coopératif français. 
encore ajouter que, durant quelqu 
non seulement les socialistes de 
mais aussi ceux de certains autr! 
considéraient la Coopération belg 
le meilleur modèle à imiter et n 
qu’affaiblir ainsi leurs propres orga 


à Coopération socialiste ne s’est implantée 
’en Belgique. Au début, cette combi- 
hison servit même au profit de la Coopé- 
tion: mais plus tard, elle devint une en- 
ave au développement ultérieur du mou- 
ent coopératif, ayant provoqué l’opposi- 
on des partis catholiques et libéraux. 
En 1900, fut formée, à Bruxelles, une 
Édération des Coopératives socialistes, 
ins laquelle entrèrent presque exclusive- 
ent des Coopératives de Consommation 
; En 1909, c’est une Société coopérative de 
os qui fut fondée à Anvers. 
(A suivre.) 
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LA COOPÉRATION À L'ÉTRANGER 


Un Institut de la Coopération. — Les 
présentants des organisations agricoles, 
s Sociétés coopératives de fermiers et 
. ministère de l'Agriculture des Etats- 
ais, qui se sont réunis récemment à 
ashington, ont décidé la création d’un 
stitut de la Coopération. 

Au cours de cette réunion, une Assem- 
$e générale préliminaire fut également 
nvoquée. Cette Assemblée, qui aura lieu 
Cleveland (Ohio), du 11 au 16 août 
24, examinera le champ d'action tout 
tier de la Coopération, les résultats et 
| problèmes du mouvement, et fixera 
programme des recherches à entre- 
sndre par l’Institut. 

Det Institut aura pour objet :. 

lo De centraliser et de mettre à la dis- 
sition des intéressés des informations 
icernant le mouvement coopératif aux 
ats-Unis et dans d’autres pays ; 

» De définir la nature véritable du 
uvement coopératif et d'assurer une 
s grande unité d'action entre les or- 
nisations s’occupant directement ou in- 
éctement de la coopération ; 
9 D'instruire les travailleurs et leurs 
“fs dans la théorie et dans la pratique 
Ja Coopération ; | 

9° D’aider les institutions d’enseigne- 
nt des Etats-Unis à améliorer leurs 
irs sur la Coopération. 

Institut sera placé sous les auspices 
n collège supérieur ou d’une univer- 
$, ainsi que des organisations suivan- 
“: American Farm Economics Associa- 
ns; American Association of Commis- 
ners; secrétaires d'Etat et départe- 
int d'Agriculture des Etats; National 
nge ; American Farm Bureau Federa- 
Diner Educational and Coopera- 


Grain Dealere Association ; Nationai 
LS Mk Producers Federation; 
\tional Board of Farm Organisations : 
\tional Association of State Merketing 
gials ;: Sun-Maid Raisin Growers; Co- 
léides Etats-Unis de l’Institut interna- 
. d'Agr'culture de Rome et minis- 
e l'Agriculture des Etats-Unis. 

itut bénéficiera du concours de 
Mstes appartenant aux grands éta- 
ments d'enseignement et à des or- 
tions coopératives florissantes, qui 
nt des cours et des conférences. 
uditeurs comprendront des diri- 


LR 


nion of America: Farmers Natio- | 
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geants du mouvement coopératif, des or- 
ganisateurs de Sociétés coopératives, des 
étudiants et des membres des facultés et 
d’autres personnes qu'intéressent les as- 
pects généraux de la Coopération. 
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SOCIÉTÉS 


FORMATION DK SOCIÉTÉS 


Etablissements d'Entreprises générales 
de Travaux Publics et Privés 
< Le Bâtiment » 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 51, boulevard de la Ferrage, 
à Cannes 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en ‘date du 20 janvier 1925, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a été fait les ex- 
traits suivants : 

La Société prend la dénomination de « Le 
Pâtiment ». 

Le siège social est fixé à Cannes, 51, boule- 
vard de la Ferrage. 

Le capital social est! primitivement fixé à 
5,500 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 2,000 francs. 

La Société commence le 11 février 1925, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 10 février 2024, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nômmé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de fa Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par deux Ad- 
ministrateurs. { 

10 Z sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 

II. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 30 janvier 1925, 
M. Victor Martel, dessinateur, 5, rue des 
Serbes, à Cannes, fondateur, a fait la décla- 
ration de souscription et de versement du ca- 
pital, conformément à la loi. 


III. — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 11 février 
1925, il appert qu’il a été pris les résolutions 
suivantes : É 

1° L’Assemblée approuve sans réserve, à 


* l'unanimité, les statuts; 


2° L’Assemblée reconnaît la sincérité de 
la déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 30 janvier 1925; 

3° L’Assemblée nomme MM. Adolphe Le- 
sire, architecte, route de Grasse, à Cannes; 
Victor Martel, dessinateur, 5, rue des Serbes, 
à Cannes, et Jean Calandri, plombier, 58, rue 
Grande, à Cannes, membres du Conseil d’ad- 
ministration et reçoit leur acceptation; 


4 L/Assemblée nomme de même MM. Ro- 
man Tosello, maçon, 51, boulevard de la Fer- 
rage, à Cannes, et Georges Lebon, peintre, 5 
rue de Mimont, à Cannes, commissaires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
Statuts ayant été remplies, la Société «. Le 
Bâtiment » est définitivement constituée. 


? 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de versement 
du capital et de la délibération de l’Assemblée 
générale constitutive ont été déposées aux 
greffes du Tribunal de commerce de Cannes 
et de la Justice de paix de Cannes, suivant 
procès-verbal dressé à chacun des greffes, le 
28 février 1925. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
mistration en date du 11 février 1925, M. 
Adolphe Lesire a été nommé directeur de la 
Société; le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale, 

Pour mention : 
Le. président du Conseil, 
V. MARTEL, 


ASSLMBLEKS GÉNÉRALES 


Les Carreleurs de Paris 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 88, rue Philippe-de-Girard, Paris 
Assemblée générale, le 8 mars 1925, à 16 


heures, au siège social, 88, rue Philippe-de- 
Girard, 


Ordre du jour : 

Lécture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée, es 

Rapport moral et financier. 

Rapport des Commissaires aux comptes. 

Adoption des comptes et du bilan. 

Renouvellement du mandat du directeur. 

Questions diverses. 


Pour le Conseil : 
Le directeur, 
LEGRAS, 


Les Lapidaires de Paris 
Société anonyme À capital variable 
Siège social : 104, rue Richelieu, Paris-Il° 
Assemblée générale ordinaire, le 12 mars 
1925, à 18 heures ,à Luynes (Indre-et-Loire), 
ateliers de la Société. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée générale. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Bilan 1924. 
. Rapport sur les mises au point de comptes 
consécutives à la modification des statuts. 
Questions diverses. 
Pour le Conseil : 
Le président, 
J. BASTIDE. 


Les Compagnons menuisiers réunis 
Société anonyme à capital variable 
158, rue de Tolbiac, Paris-XIIT° 
Assemblée générale, le dimanche 22 mars 
1925, à 9 heures du matin, au siège social, 
158, rue de Tolbiae. 
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Ordre du jour : 


Rapport moral et financier. 
Rapport des Commissaires des comptes. 
Ratification du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Questions diverses. 
Le président, 
G. Durour. 


Société nouvelle de l’Emancipatrice 
Imprimerie coopérative 
Siège social : 3, rue de Pondichéry, Paris-X V° 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 238 
mars 1925, à 14 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 

Lecture et approbation du procès-verbal de 
l’Assemblée générale extraordinaire du 25 oc- 
tobre 1924. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Approbation des comptes et du bilan de 
l’exereice 1924. 

Admissions. 

Questions diverses. 

L'administrateur-délégué, 
G. BELIME. 


L’Horticulture du Vésinet 
Société anonyme à capital et personnel 
variables 
Siège social : Chemin du Tour-du-Boiïs, 
_Chatou (Seine-et-Oise) 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 
01 mars 1925, à 19 h. 30, au siège social. 


Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport du Commissaire des comptes. 

Approbation du bilan. 

Renouvellement partiel du Conseil d’admi- 
nistration. 

Nomination des Commissaires aux comptes. 

Modifications aux statuts. 

Questions diverses. 

Le président, 
E. GABILLON. 


mel 


CHANGEMENT 
DE DIRECTEURS 


L’Hygiène moderne 
Société anonyme à capital et personnel 
<e variables 

Siège social : 17, rue Marceau, Roubaix 
Extrait du procès-verbal du 9 février 1925. 

Le Conseil décide, à l’unanimité, de nommer 
M. Jules Maupin directeur, en remplacement 
de M. Achille Vanhauwaert, démissionnaire, 
et de lui conférer tous les pouvoirs avec la 


signature. sociale. 
Pour mention : 


Le président, 
E. DEekETELAÈRE. 


Li" 
on: 
rl 
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Les Peintres de Reims 
Société anonyme à capital variable 
Siège sociat : 63, rue Gambetta, à Reims 
Eatrait du procès-verbal du Conseil d'admi- 
mistration du 13 février 1925. 
Le Conseil décide, à l'unanimité, de nom- 
mer : 
1° M. Geoïges Genty directeur en rempla- 
ment de M. François Labregère, démission- 
naire, et de lui conférer tous les pouvoirs avec 
la signature sociale; 


2° M. Georges Genty président du Conseil, 
en remplacement de M. François Labregère, 


démissionnaire. 
Pour mention : 
Le. président, 
G. GENTY. 
CHAN GEMENXT 


DE SIÈGE SOCIAL 


Les Verriers Réunis 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 

33, rue de Seine, à Ivry (Seine) 
Extrait du procès-verbal du Conseil d'admi- 
nistration du 6 février 1925. 

Le Conseil décide, à l’unanimité, de trans- 
férer le siège social, à Villejuif, 60, rue Pas- 

teur. 
Pour mention : 
Le président du Conseil, 
FROBERT. 


Re OT 
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VIENNENT DE PARAITRE : 


Le Barème commercial, où tableaux détermi- » 


nant le bénéfice prélevé sur les marchan- 
dises à vingt-huit taux d'intérêts différents, 
par Marcez SORBEL, membre de l’Associa- 
tion française des Praticiens de la compta- 
bilité. 


Ouvrage indispensable à tous commerçants, - 


industriels, marqueurs, chefs de groupe, chefs 
de rayon, ete., pour majorer leurs marchan- 
dises d’un bénéfice sur le prix à vendre. 


Ce barème, muni d’un répertoire appare 
est d’un usage si simple que les personnes 
moins expérimentées, peuvent s’en servir av 
la plus grande facilité et trouver immédial 
ment le renseignement dont elles ont beso 

Divisé en deux parties, Marque des ma 
chandises et Réduction des douzièmes, ce b 
rème fait trois opérations : 75 

1° La multiplication, pour la majoratié 
du bénéfice et le calcul du pourcentage, 

2° La soustraction, pour la diminution des 
ristournes et le calcul, de l’escompte; 1 

.8° La division, pour la réduction des do | 
zièmes. g É 

Ce barème permet de fixer très.rapidem 
le prix de vente des marchandises achetées 
lon le bénéfice à réaliser, ainsi que le prix 
vente à l’unité des marchandises achetées à 
douzaine, et de vérifier instantanément mA 
porte quelle facture. 5 OR 

Contenant quelques conseils d’adaptatiol 
mathématique, ce barème facilite les 1m 
taires, pouvant, en certains cas faire gag 
plusieurs jours. : SRE 

1 volume in-12 petit jésus de 132 pag 
relié pleine toile. — Prix : 15 francs: | 


“* : 
Du même auteur : Le Barème des S'alai 
Comme l'indique son titre, cet ouvrages 
à calculer les salaires au mois, à la jo 
et à l’heure. Tee 
Au moyen d’un répertoire apparent, 
quant le contenu de chaque page, on troi 
immédiatement le renseignement cherché 
Pour faciliter les recherches, l’ouvrà! 
divisé en trois sections : É 
La première est un barème de réduction à 
journée des salaires au mois, et peut ég 
ment servir de barème des salaires à la AJ 
‘née; IE 
La deuxième est un barème de réductio 
l'heure des salaires au mois; + 
La troisième ‘est un barème des salaït 
l'heure. * : 
Cet ouvrage permettra aux indust 
commerçants de gagner du temps, aux 
siers d'éviter des erreurs et aux employés 
ouvriers d'établir rapidement leur. feuille 
paye et de vérifier instantanément Mk 
compte. r2 
1 volume in-16 raisin de 48 pages; 
toile souple. — Prix : 5 francs. £ 
En vente chez tous les libraires et 
Librairie Garnier Frères, 6, rue des 5a 
Pères, contre mandat ou timbres-poste. » 
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LE DÉJEUNER 


DE LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


Discours de M. Georges SCELLE 


Professeur à la Faculté de Droit de Di- 
jon, chargé de cours à la Faculté de 
Droit de Paris, Directeur du Cabinet 


de M. Justin Godart, ministre du Tra- 
val, 


. Après avoir apporté les vœux et com- 
-pliments de M. le Ministre du Trovail, 
- M. Georges Scelle, s’est exprimé en ces 


“termes sur le Conseil National Econo- 
* mique : i 


MESSIEURS, 


… Le Conseil National Economique est, 
“avant tout, une expérience. Il est destiné 
“à Combler une lacune de notre organisa- 
L tion politique et administrative, lacune 
Mqui consiste en ce que, aucun organe de 
“coordination n'existe chez nous qui per- 
“mette de donner aux Pouvoirs publics 
une synthèse des différents intérêts 
_économiques/et sociaux qui peuvent être 
en jeu lorsqu'il s'agit de prendre une 
esure d'ordre législatif ou administra- 
if qui affecte les intérêts profonds de 
nation. / | 

"Sans doute, les différents ministères 
économiques : Travail, Finances, Com- 
nerce, Travaux publics, Colonies, Agri- 
ulture, gèrent au mieux les intérêts de 
rs clients respectifs, mais ils n’ont 


e la synthèse de ces différents inté- 
spécialisés : pris dans le tourbillon 
PET « 
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journalier de 14 lutte politique et des 
affaires courâafites, il lui devient impos- 
sible de se cofiSacrer à des études tech- 
niques qui exigent, d’ailleurs, des com- 
pétences  partiéulières, Administrative- 
ment, on se troüve done toujours exposé 
à envisager lés problèmes sous un angle 
particulier. 


Au Parlement, la question se présente 
d’une facon un peu différente : théori- 
quement, les Chambres y sont les arbi- 
tres souverains des destinées de la na- 
tion ; elles peuvent étudier ces différents 
problèmes économiques d’une facon ap- 
profondie et entendre ‘les représentants 
de tous les intérêts en jeu pour s'assurer 


| M. GEORGES SCELLE 
Directeur du cabinet du Ministre du Travail, de l'Hygiène, de la Prévoyance 
et de l’Asristance sociales. 


la satisfaction de 
l'un ou l’autre de ces intérêts peut avoir 
sur la vie de la nation. Mais, en fait, le 
Parlement n’est pas élu sur la base des 
intérêts professionnels ; chaque député 
représente des circonscriptions dont cel- 
le-ci peut être surtout agricole, celle-là 


surtout commerçante, ouvrière, etc., mais 
qui, en réalité, sont composées d2: c'toyens 
appartenant à toutes. les professions, 
toutes les classes soëiales. Il n’y à donc 
pas de représentation directe des inté- 
rêts économiques au sein du Parlement 
et il peut se faire — les exemples pour- 
raient en être multipliés — que des coa- 
litions momentanées d'intérêts ou des 
pressions subites de la part d'un groupe 
parlementaire ou d'une majorité momen- 
tanée, entraînent, par surprise, des déci- 
sions dont les conséquences ne sont pas 
toujours suffisamment étudiées. (Applau- 
dissements.) 

Il importe donc de créer un organisme 
qui puisse donner aux Pouvoirs publics 
et en particulier au gouvernement des 
avis techniques compétents et d'une au- 
torité indiscutable sur tous les grands 
problèmes économiques, au fur et à me- 
sure qu'ils se présentent devant l'opinion. 
Ces avis seront d'ailleurs de nature à 
éclairer l'opinion elle-même, puisqu'ils 
émaneront directement des intéressés. 

Le C. N. E, en effet, sera composé de 
veprésentants de toutes les classes acti- 
ves de la nation divisées en trois catégo- 
vies : la première représentant la popu- 
lation et la consommation, la seconde ic 
travail et la troisième le capital. Ces re- 
présentants seront désignés dans chaque 
catégorie par les organisations les plus 
représentatives ; celles-ci étant à leur 
tour désignées par le gouvernement. 

On a fait plusieurs reproches à l'orga- 
nisation? du C. N. E. Il semb'e bien que 
certaines de ces objections viennent de 
ce qu'on a mal compris les principes di- 
vecteurs qui ont présidé à sa formation. 
On a dit tout d’abord qu'il ne donnait 
qu’une image inexacte de la nation au 
travail, précisément parce qu'on ne fai- 
sait appel qu'aux organisations les plus 
représentatives et non’pas à toutes les 
professions organisées. En réalité, on n’a 
jamais voulu dresser un Parlement éco- 
nomique en face du Parlement politique ; 
tout au contraire, c'est une des choses 
dont on s’est le plus nettement gardé ; il 
ne s’agit en effet en aucune facon de mo- 
cifier la Constitution et de courir à des 
aventures. La constitution d'un corps 
électoral divisé en circonscriptions pro- 
fessionnelles et élisant un Conseil natio- 
nal au suffrage universel eût été un saut 
dans l'avenir qui aurait pu favoriser cer- 
taines visées politiques. 

: Quant à chercher à constituer le corps 
électoral par les différents organismes 
déjà existants, c’est-à-dire en particul'er, 
par les Syndicats, cela eût constitué, à 
l'heure actuelle une tâche insurmontable, 
car il eut fallu apprécier toutes ces or- 
ganisations professionnelles, non seule- 
ment quantitativement, mais qualitati- 
vement. Au surplus, on désirait beaucoup 
moins créer un organisme représentatif 
qu’un Conseil composé de personnalités 
éminentes et qualifiées capables de tra- 
duire; chacune dans sa sphère, l'opinion 
dominante de la catégorie qu’elles se- 


des répercussions que 
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_ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


raient chargées de représenter au Conseil. 

On espère, en effet, que le CN. Fne 
sera point un lieu de marchandage et de 
compromis bâtards entre les intérêts par- 
ticuliers. 

Ce qu'on désire qu'il soit, c'est une :es- 
pèce de « chambre de compensation >, un 
creuset où s’élaborera une opinion’ objec- 
tive et compétente de l'intérêt public. 
Chacun des hommes qui le composeront 
sera bien évidemment le représentant de 
certaines collectivités. On ne peut pas de- 
mander à une profession, à un syndicat 
isolé, de concevoir l'intérêt publie et de 
lui sacrifier son intérêt particulier : cela 
est contraire à la nature des choses et 
aux possibilités de l'intelligence humaine. 
Mais il arrive souvent que les représen- 
tants de certains intérêts spécialisés, 
lorsqu'ils se trouvent en présence de re- 
présentants d'autres intérêts spécialisés 
comprennent nettement des choses aux- 
quelles, jusque-là, ils n'avaient jamais 
réfléchi, s’apercoivent de la courte vue 
qui les guidait dans l'appréciation de leur 
propre intérêt particuher, 
en état de s’apercevoir désormais qu’il n’y 
a pas contradiction fondamentale entre 
les intérêts qu'ils sont chargés de repré- 
senter et ceux qui, jusque-là, leur appa- 
raissaient comme concurrents et antago- 
nistes. 

Le C. N. E, dans l'esprit de ses promo- 
teurs, devrait être ainsi une sorte d'or- 
gane permanent de conciliation, entre les 
aspirations, légitimes d'ailleurs, des dif- 
férentes catégories sociales de la nation. 
(Applaudissements.) 

On a mal compris également la raison 
pour laquelle les consdinmateurs étaient 
représentés au sein du Conseil. On a HE 
« Pourquoi représenter les consomma- 
teurs ? » Tous les groupements quelcon- 
ques sont des groupements de consom- 
mateurs. La représentation spéciale du 
consommateur ne s'explique pas : le con- 
sommateur, c'est tout le monde. Cette 
objection a été faite souvent ; elle est en 
réalité très superficielle. C'est un truisme 
que de dire que tous les êtres humains 
sont consommateurs : quiconque vit, con- 
somme évidemment. Mais parmi les ci- 
toyens d'un pays, il y en à qui sont plus 
particulièrement consommateurs et d’au- 
tres plus particulièrement producteurs, 
ou si l’on préfère, il en est dont la préoc- 


_cupation dominante est Ja consommat'on, 


tandis que chez d’autres, la préoccupation 
dominante est la production, ou si l'on 
préfère encore, 4l y à certains groupe- 
ments économiques qui ont une p<ycho'o- 
gie de producteur et d'autres une psycho- 
logie de consommateur. 

Ont une psychologie de consommateur 
tous les individus et #tous les groupe- 
ments dont les membreg.jouissent de re- 
venus fixes, plus ou moins strictement 
suffisants à satisfaire lours besoins essen- 
tiels : c'est l'immense majorité. Tous ces 
individus qui se/trouvént en face- d'une 
matge extrêmement faible entre les 
moyens dont ils disposent et les besoins 
qu'ils ont, sont hors d'état de réaiuster 
instantanément, par une augmentation 
de leurs facultés productrices, leurs res- 
sources à leurs besoins. Ils souffrent Cone 
les premiers de toutes les fluctuat ons dul 
coût de la vie et de toutes les crises éco- 
nomiques. Ces individus sont, répétons-le, 


et se trouvent 


+ 


l'immense majorité dans une nation ; ce 
sont tous les salariés, non seulement les 
salariés de l’industrie et du commerce à 


tous les échelons, mais les fonctionnaires, 


mais aussi les gens de professions libé- 
rales, pour la plupart, mais aussi certai- 
nes catégories de rentiers : toute la classe 
de la petite et même moyenne bourgeoi- 
sie, Consciemment ou inconsciemment, 
chez tous ces individus, la préoccupation 
dominante est la préoccupation € consom- 
mation ?>. 

Or, jusqu'ici, les consommateurs ainsi 
compris se sont rarement groupés, en « 
tout cas, ils ont toujours été négligés, « 
parce qu'ils n'ont pas su constituer dof- 
ganes pour faire entendre leur voix au- 
près des pouvoirs publics, ni même pour 
déterminer avec exactitude le sens de 
leurs aspirations. Le C. N. E. leur don- 
nera le moyen de prendre conscience … 
d'eux-mêmes. DAS: 

En face d'eux, les groupements chez 
lesquels la préoccupation de la produc- 
tion et déterminante sont, au contra re, « 


le plus souvent fortement organisés ; ce 
sont surtout les grandes entreprises in- 
dustrielles et le commerce d'exportation. 
Loin de nous l'idée de supposer que CES 
groupements, s'ils représentent une mi- 
norité, n'aient pas dans une nation un 
rôle essentiel ; ce sont eux, on doit le pro- : 
clamer, qui font la force d'expansion et « 
détiennent les ressorts de la vie écono- 
mique d’un pays. Il ne s'agit donc en au- M 
eune facon de dresser en face d'eux les . 
consommateurs ; il s’agit de les appeler « 
à discuter avec les représentants des con* 
sommateurs de leurs intérêts, communs," 
car ils ont un intérêt commun « Ja ‘poli 
tique de la production. Nul n’ignore plus 
aujourdhui en effet que les véritables w 
crises économiques, celles qu'on appelait . 
jadis des crises de surproduction, sont Ch 
réalité des crises de sous-consommation. M 
Il importe donc 


qu'une politique de la’ 
production soit concertée d'accord avec 
ceux qui représentent les possibilités deu 
son aboutissement, c’est-à-dire avec les. 
consommateurs. | à" 

Naturellement, le C. N. E. fera une 
place importante dans ce domaine aux" 
Coopératives de Consommation. Nous. 
avons tenu également à ce qu'il en soit, 
fait une aux Coopératives de Production,s 
car nous n'ignorons pas que vous détenez. 
une formule extrêmement intéressan 
et qui pourrait être définitive de la qui 
tion sociale. Elle démontre qu'il n’est p'us" 
besoin aujourd’hui d'adhérer aux formu-" 
les de Karl Marx et du collectivisme pou S 
trouver celle de la séparation du salari 
Vous faites ainsi la liaison avec le vé 
table socialisme français, celui de P: 
dhon, celui de 1848, de cette belle époques 
d'idéalisme et de fraternité. (Applaudis=" 
sements.) | DR 

Je suis heureux d’avoir pu me trou 
aujourd'hui parmi vous pour dissi 
quelques nuages qui ont été accumul 
à dessein sur la nouvelle initiative gouve 
nementale ; celle-ci est essentiellement lis 
bérale et ne se préoccupe d'aucune vi 
politique et l'expérience du C, N. E, 4 
d'ailleurs n’est qu’un début, sera certai 
ment poutsuivie et fournira Île moyen 
d'un véritable progrès dans l'organisatio 
sociale de notre pays. (Vifs applaudiss 
ments.) an: re 00 


LA SEMAINE PARLEMENTAIRE 


DE LA COOPÉRATION 


PROGRAMME DE LA SEMAINE 


Mardi matin 31 mars, à 9 heures. 
* SEANCE INAUGURALE 


Discours de M. Frédérie Brunct, président 
du Groupe de la Coopération à la Chambre 
. des députés; discours de M. Justin Godart, 
ministre du Travail; discours du délégué de 
la Société des Nations: discours du représen- 
tant du Bureau in ianaonal du Travail; dis- 
cours de M. Gœdhart, président de l'Alliance 
coopérative internationale; allocutions de M. 
Poisson, de la Fédération nationale des Co- 
cpératives de Consommation, de M. Briat, de 
la Chambre Consultative des Associations ou- 
vrières de Production, de M. Vimeux, de la 
Fédération nationale de la Mutualité et de 
la Coopération agricoles. 


Nomination des Commissions. 
À 14 h. 30, réunion des Commissions. 


Mercredi 1 avril, à 9 heures. 
Rapport de MM. Aimé Berthod, Boully, 
députés, et Emile Bugnon, président de la 
Commission d'enseignement de la F, N. C. C. 

sur l'Enseignement de la Coopération. 


+ À 14 h. 30. — Rapports de MM. Chanal, 
sénateur; Frédérie Brunet, Cayrel, députés, 
‘et E. Poisson, secrétaire de la Fédération na- 
tionale des Coopératives de Consommation, 
sur la Coopération, institution économique et 
sociale, et les pouvoirs publics. — Rapports 
de la Commission concernant les Coopératives 

_ de Consommation. 


Mercredi, à 20 heures. 
; Salle 1 Magic-City, banquet, sous la prési- 
” dence de M. Edouard Herriot, président du 
- Conseil, maire de la ville de Tiyon, membre 
- du Groupe de la Coopération à la Chambre 
des députés. 


Jeudi 2 avril, à 9 heures. 

Rapports de M. Edmond Briat, secrétaire 
. général de la Chambre Consultative des Asso- 
LGiations ouvrières de Production, et Heuzé, 

député, sur les Associations ouvrières de Pro- 
… duction et leur rôle social; de M. Buisson, 
“ directeur de la Société Le Travail, peinture, 
à Paris, sur l'accession et le rôle du capital 
dans les Associations ouvrières de Production; 
Lu. Tardy, directeur de la Banque Coopéra- 
“tive, sur ce qu’elle a été, ce qu’elle est, ce 
- qu’elle devrait être. 
Mu À 14 h. 30. — Rapports de MM. Bibié, 
 Ponard, députés, et Paul Ramadier, sur la 
“Loi organique de la Coopération. — Examen 
_ dan rapport sur l'Artisanat. 


Vendredi 3 avril, à 9 heures. 

- Examen de la proposition de loi de M. Cha- 
le ‘ral, sénateur, relative aux Unions des Sociétés 
j agricoles et des Sociétés de Consommation. 

- Rapports de MM. Fié, Loequin, Tilloy, dé- 
, et A.-J. Cleuet, administrateur- délégué 
u Magasin de gros, sur la es fiscale 
| la-Coopération. 
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Vendredi 3 avril, à 14 h. 30. 


Rapports de MAP aul Boncour, député, et 
Edgar Milhaud du B. I. T., sur la Coopéra- 
tion dans l’ordre international. 


Examen de la question concernant les Con- 
trats coopératifs de travail, rapporteur, M. H. 
Dubreuil. 


Samedi 4 avril, à 9 heures. 


Visite des organisations coopératives de 
Consommation et:d'une Association ouvrière 
äe Production. : 


Samedi &avril, à 14 heures. 


Rapports de MM. César Chabrun, Jean 
Goy, députés, et Gaston Lévy, administra- 
teur-délégué de 14 Banque des Coopératives 
de France, sur lOrganisation générale des 
finances populaires. — Rapport sur les Co- 
opératives d’habitation, par Pierre Dormoy. 


À 17 h. 30. — Réception à l'Hôtel de Ville. 


BANQUET 


Mercredi 1% avril, à 20 heures, salle 
Magic-City, quai d'Orsay, 75, sous la pré- 
sidence de M. Edouard Herriot, président 
du Conseil. 

Le prix du banquet est de 20 francs 
(service compris). On peut se procurer 
des cartes à Ia Chambre Consultative, 
44, rue du Renard, Paris-IVe, 


A LYON 


Une conférence documentaire 


sur la nouvelle économie russe 


Les Coopératives de Production et de 
Consommation avaient convié, à la mairie 
de la Guillotière, Iles représentants de 
FU. R. S. $S. à la Foire pour obtenir une 
description directe de la situation écono- 
mique et, particulièrement, du fonctior- 
nement des Coopératives dans la Russie 
nouvelle. 

La plupart des Coopératives lyonnaises 
étaient représentées par leur bureau 
l’Activité; la Solidarité, secrétaire La- 
planche ; l'Union économique de Villeur- 
banne ; la Coopérative du Rhône; l’Ave- 
nir, avec Chafial, Lemasson, Biradoux ; 
l'Avenir régional, avec Bluma, Balvay, 
Bouteillier ; la Constructirn mécanique, 
avec Prudhomme; les Plombiers, avec 
Garnier; l'Espérance des plâtriers-pzin- 
tres: l'Union des travaux de pierre et 
de marbre, avec Moine; la Prévoyante, 
avec Raffin ; l'Union des charpentiers du 


Au bureau avaient pris place : M. Gar- 
nier, président ‘de la Fédération des Co- 


_opératives de Production ; M. Goton, tré- 


sorier de Ja Banque Coopérative, mrmbre 
du Conseil supérieur de la Coorération ; 
M: Wilks, secrétaire de la Fédératirn des 
Coopératives de Consommation; MM. Gan- 
dola, Revel, secrétaire et trésorier de la 
Fédération de la Production et de la Con- 
sommation. 


La délégation de l’Union des républi- 
ques soviétiques comprenait : MM. Feins- 
tein, directeur du pavillon de l'U. R. S.S. 
à la Foire; Paul Sadyker, secrétaire ;: N. 
Popoff, délégué du Centrosoyus ; Mako- 
vetsky, président, et Steinsapir, secré- 
taire de Ja Chambre de commerce du 
Nord-Ouest; Kavraisky, directeur du 
Musée commercial; Berdakine, délégué 
du Commerce extérieur. 

Le président, M. Garnier, souhaite la 
bienvenue à la délégation soviétique et 
particulièrement à M. N. Popoff, qui fut 
plusieurs années, à Lyon, le militant ou- 
vrier le plus studieux, le plus ardent. 

Le docteur Sahuc définit ensuite le ca- 
ractère documentaire de cette confé- 
rence, Il s’agit de préciser la situation 
actuelle de FU. R. $. $S. 

M. Steinsapir prend aussitôt la parole. 
Il explique, en un français excellent, 
quelle est la structure économique, admi- 
nistrative de l'U. R. $. S. en ce moment. 
I montre la législation se modelant de 
plus en plus sur les exigences du nouvel 
état de choses. La centralisation, par les 
trusts d'Etat et leurs organismes régio- 
naux, les Gostorgs, n’est absolue que pour 
le commerce extérieur, pour l’industrie 
et le négoce intérieur ; les modalités ex- 
trêmement variées laissent, en fait, le 
champ libre aux initiatives. 


LE ROLE CAPITAL DES CENTROSOYUS 


M: Popoff décrit à son tour le rôle de 
l’Union centrale des Coopératives russes 


-ou Centrosoyus. 


Le mouvement coopératif en Russi? 
soviétique est en progression constante, 
accélérée. 

Le 1° octobre 1924 il y avait 2,970.000 
coopérateurs dans les villes et 3,450,009 
dans les campagnes. Les Unions coopérz- 
tives agricoles et de petits artisans, à la 
même date, en comptaient 2,300,000 ; soit 
an total général de 8,720,000 membres, 
dont presque les deux tiers appartenant 
à la population rurale. 

La première place revient aux Coopéra- 
tives de Consommation. Elles ont fait, 
l’an dernier, des affaires pour 16 mil- 
liards de francs. 

Dans le même temps, les Cagnes 
agricoles dépassaient les 6 milliards. 

Le chiffre total d'affaires est de l’ordre 
de 25 milliards. 

D'après les chiffres du commerce inté- 
rieur de | U. KR. $: $. en 1923-1924 le Cen- 
trosoyus, à lui tout seul, a fait 30.1 0/0 
de toutes les transactions enregistrées 
dans soixante-dix Bourses de commerce. 
Il a acheté et réparti de 60 à 80 0/0 de 
la production textile de } U. R. S$S. $.,, 
80 0/0 de sucre et de sel, 25/27 1/2 0/0 
de cuivre, 33 0/0 de pétrole, etc. c'est-à- 
dire que, pour quelques articles, il avait 
presque le monopole des répartitions de 
produits manufacturés des usines d'Etat. 
et, par ce fait, dans certaines branches 
du commerce, la Coopération de Consom- 
mation devient presque l'unique organe 
de distribution. 

Le Centrosoyus partage avec les orga- 
nes d'Etat le monopole du commerce ex- 
térieur. Il apparaît comme le seul inter- 
médiaire entre les Coopératives de Con- 
sommation de l' U. R. $S. S. et le com- 
merce étranger. 


Du 1 octobre 1923 au 1° octobre 1924 
le Centrosoyus a exporté jusqu'à 15 0/0 | 
du chiffre global de l'exportation de 
l'URSS. 

Le chiffre d'affaires de ses bureaux à 
l'étranger, en 1924, s'élève à 415 millions 
de francs, dont 300 millions environ en 
exportations de matières premières et le 
reste en importations. 

Les achats à l'étranger se développent 
à mesure de la reconstitution économi- | 
que de l'U.R.S.S. Le Centrosoyus compte | 


Ad 


acheter à l'étranger, cette année, pour 


400 millions. fi 


Jusqu'à présent, toutes ces ventes et 
tous ces achats se faisaient surtout en | 
Angleterre, qui était, d'ailleurs, le cen- 
tre de l’activité de toutes les organisa- 
tions soviétiques. 


Le bureau du Centrosoyus de Londres 
a fait, en 1924, à lui seul, pour 2 mil- 
liards 620,000 livres sterling. 

Le bureau de Paris occupait, Jusqu'à 
cette année, une place assez modeste avec 
90. millions de francs ; mais, à partir de 
1925, son activité à sensiblement aug- 
fnenté, et, d'après toutes les prévisions, 
son chiffre s'accroîtra de plusieurs di- 
zaines de millions. 

Il vend surtout des cocons, du caviar, 
des pelleteries, du lin, du chanvre, etc. 


Avec une maison de Lyon, le Centrosoyus 
‘a fait, l'année passée, pour plus de dix 
millions en cocons. Dans ces deux pre- 
miers jours de foire, le délégué pour 
la France, M. Popoff, à déjà traité pour 
plus de deux. millions de cocons. 


COMMENT LE CENTROSOYUS OPERE 
A L’'ETRANGER 


Avant tout, il entre en relations avec 
les Coopératives nationales dans chaque 
pays. En Angleterre, par exemple, il à 
passé des contrats avec des Magasins de 
gros des Coopératives pour fournir à ces 
dernières du beurre et autres produits 
de laitage, en achetant chez elles ou par 
leur intermédiaire les différents produits 
nécessaires pour les Coopératives de 
VU, R. S& S. Ce chiffre d'affaires s’ex- 
prime par centaines de mille livres ster- 
ling. \ 

Le Centrosoyus travaille d'ailleurs avec 
toutes les maisons de commerce et les 
banques étrangères. 

L'exactitude dans la livraison des mar- 
chandises et l'exécution stricte de .ses 
engagements lui assurent, depuis trois 
ans, la confiance du monde des affaires. 
Ji jouit de crédits considérables à l’étran- 
ver. ; 

Le Centrosoyus possède en propre plu- 
sieurs usines, moulins, savonneries, Ma- 

nufactures de chaussures, de vêtements, 
etc. La production de ses moulins est de 
1500,000 quintaux par an, La savonnerie 
de Moscou produit jusqu’à 640,000 kilos 
de savon par mois. L'huilerie et la sa- 
vonnerie du Sud-Est demande, pour 
l'alimenter annuellement, la production 
de 50,000 hectares de graïns de tournesol 
qui se transforment en huile et savon et 
autres produits chimiques liés'à cette 
production. Cette activité industrielle se 
chiffre annuellement par 300 millions. 

En dehors de son activité commerciale, 
le Centrosoyus, ainsi que cela à été dit, 
organise les masses populaires et fait 
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leur éducation coopérative par ses multi- 
ples publications périodiques, ses brochu- 
res, par des cours et conférences. 

Attentivement écouté puis chaleureuse- 
ment applaudi, M. Popoff répond alors à 
quelques auditeurs sur des points parti- 
culiers, + 


RECEPTION AMICALE 


À ce moment MM. les adjoints Chariai, 
Odoux recoivent dans leur cabinet Ja dé- 
Jégation soviétique et les principaux re- 
présentants des Coopératives lyonnaises. 

M. Charial renouvelle les vœux de cor- 
diale bienvenue ; M. Steinsapir répond en 
exprimant le souhait que cette réunion 
si amicale marque la réconci'iation défi- 
nitive des deux pays et la reprise inten- 
sive de leurs relations. commerciales. 

Les verres de blanc tintent et, sur un 
toast chaleureux, lon se sépare. 

Cette instructive soirée montre, une 
fois de plus, l'accord profond qui règne 
au sein des Coopératives lyonnaises. 


D RE 7 rt 
LA COOPERATION À L'ÉTRANFER 
RUSSIE 
La Coopération d'Habitations dans 
VUrss. — Les Coopératives d'Habitations 
se partagent en trois groupes dans 


l'Union soviétique, selon leurs taches et 
la composition sociale. 11 y a d’abord Îles 
Coopératives de locataires dont font par- 
tie tous les citoyens ayant droit d’être 
électeurs aux Soviets et demeurant dans 
des maisons municipalisées. Ces Coopé- 
ratives de locataires jouissent d’une série 
de droits eb de privilèges au point de 
vue de la location des immeubles. Ils ont 
le droit de disposer de tous les locaux 
commerciaux et entrepôts rattachés à 
l'immeuble en location. La durée du con- 
trat de location est de douze ans ou da- 
vantage. Lorsque la majorité des locatai- 
res représente des éléments laborieux. 
le loyer ne comprend que le montant de 
la rente foncière fondamentale et les 
versements d'amortissement ; lorsque la 
composition des locataires est mixte, Île 
loyer comprend aussi la rente foncière 
supplémentaire. Au point de vue de leur 
vie intérieure les Coopératives de loca- 
taires sont autonomes; la commune 
(municipalité) n'a pas le droit de s'im- 
miscer dans l'activité intérieure d’une 
telle Coopérative. © 

biens, la répartition des logements parmi 
les membres de la Coopérative, la sous- 
location des pièces libres aux personnes 
ne faisant pas partie de, la Coopérative, 
tout cela entre uniquement dans la com- 
pétence de la Coopérative elle-même. 
Tous les sociétaires, indépendamment du 
nombre d'actions dont ils disposent, ont 
des droits égaux au point de vue de 
l'administration de la Coopérative. 

Le second type 
constitué par des Coopératives ouvrières 
de construction des maisons d'habitation. 
Elles groupent uniquement des ouvriers 
et des employés et ont droit à des privi- 
lèges spéciaux au point de vue des cré- 
dits de construction. On leur octroie des 
prêts à longue échéance, jusqu'à. qua- 


La gestion de tous les 


des Coopératives est 


rante ans et l'intérêt exigé n'est jamais 
supérieur à 4 0/0. Les lots de terrains 
et les bâtiments sont livrés à ces Coopé- 
ratives aux fins de construction de maïi- 
sons d'habitation pour une. durée de 
vingt à quarante ans, suivant telle où 
telle espèce des matériaux de construc- 
tion employés. Ces Coopératives reçoivent 
de préférence le droit de construire sur 
des terrains vagues. Pendant les “trois 
premières années, après la construction 
d'une maison, elles sont exonérées de tous … 
les impôts relatifs aux bâtiments. La sur, ‘4 
face habitable est répartie entre les s0- 
ciétaires, proportionnellement au moh- 
tant des actions acquises et à tour de 
rôle, au fur et à mesure de la construc- 
tion des maisons. Les sociétaires ont le 
droit de sous-louer une partie de leur 
logement. En cas de retrait de la Coopé- 
rative, le sociétaire sortant est remboursé 
de toutes ses cotisations, sauf une cer-. 
taine somme retenue pour l’amortisse- 
ment du coût de l’appartement dont il 
a fait usage. En cas de décès d’un socié- 
taire, ses actions et. son appartement 
passent à ses héritiers. Les sociéta res : 
ouvriers bénéficient de ce droit 2avec 4 
quelques restrictions ; leurs héritiers peu- " 
vent utiliser l'appartement à condition 
d'être eux-mêmes électeurs aux Soviets. 
Autrement, les héritiers ne reçoivent 
que le montant des actions versées, mais … 
ne sont pas admis comme sociétaires. 

Et enfin, les Coopératives de construc- 
tions générales jouissent des mêmes 
droits que les’ Coopératives ouvrières, “ 


sauf en ce qui concerne les privilèges *. 
spéciaux dans le domaine des crédits. I 


va de soi que le droit d'héritage et d 
sous-location partielle ne sont pas Fmités. 
en ce qui concerne ces Coopératives : ‘4 
constructions générales. RE 
C'est la Banque Centrale de l'Economie 
communale et de la construction dx 
maisons d'habitations qui. représente | 
l'organe central du crédit d'habitations. 
Cette Banque Centrale possède des su 
cursales nationales et locales dans 
républiques adhérentes à l'Union sovi 
tique. Tous les fonds de la Banque sot 
répartis entre la Banque Centrale et sem 
filiales. Les ressources de la B-nque sont 
constituées par les sommes qui sont ai 
fectées à ce but par l'Etat, en vue 
la construction des maisons d'habitatio: 
pour les ouvriers. Ces sommes sont accoxs, 
dées sous forme de crédit aux Coopérati-. 
ves de construction. Elles doivent êt 
l'objet d’un amortissement régulier po 
être de nouveau employées pour é 
aux constructions coopératives. En outre, 
la même Banque recoit des ressourc 
payées par les organes industriels ét 
tiques et destinées à assurer 
pement de la construction des maiso 
d'habitations ouvrières. Le montant :de 
apports faits par l'Etat se chiffre actu: 
lement par 25 millions de roubles. Le 
montant des cotisations-actions des  <02 
ciétaires fut peu important jusqu'à pré- 
sent : il correspond à 0,5 millions de rous. 
bles. FA # 
Les 
Coopération d'habitations 
rés par le décret précité 
Le Congrès de la Coopération d'h 
tions, tenu récemment en décembre 1 


+ 


débuts du déveloprement de: 
furent inaugt 


fut qu'une tentative d'organisation 
qur grouper et former les courants qui 
| manifestent d’une facon un peu con- 


Fe dans l’œuvre de l'édification des 


opératives: d'habitations. 


Le bureau d'organisation désigné par : 


premier Congrès convoque, pour. mars 
irant, le deuxième Congrès des Coopé- 
fives d'habitations qui devra définiti- 
nent former et grouper les diverses 
fégories des Coopératives de construc- 
se trouvant sur le territoire englobé 
Ÿ l’Union. Le Congrès aura à d'scuter 
une série de questions touchant le 
eloppement ultérieur de la jeune or- 
hisation. D’après des données préa'a- 
F5, il y a actuellement, sur le territoire 
l'Urss trente-deux Unions de Coopé- 
ion d'habitations et trois cent cinq 
lociations de construction, abstraction 
‘e de Moscou. 
. Moscou, en conformité avec les don- 
4s du Congrès de la Coopération de 
struction de maisons d'habitations 
S la province de Moscou, tenu le 
janvier de l’année courante, il a été 
gistré deux cent quatorze Coopéra- 
s inférieures. Etaient p'é-ents au 
grès trois cent douze délégués, re- 
tentant quatre-vingt-six mille deux 
; cinquante-trois sociétaires, groupés 
la Coopération de construction. En- 
autres, le Congrès a décidé de de: 
der que la durée des prêts accordés 
: les constructions en bois soit allon- 
jusqu'à vingt-cinq ans, et pour les 
sons en pierre, jusqu'à quarante ans. 
été établi également qu'au cours de 
rériode de construction écoulée, les 
ératives de Moscou, ‘ville et. pro- 
>, ont couvert de leurs constructions 
0 sagènes carrés de surface habita- 
Les données sur les dimensions des 
aux de construction effectués dans 
lutres régions de la République, n’ont 
été recueillies. Les formes d’organi- 
n de la Coopération d’habita ions en 
Ince sont fort diverses. Toutefois, la 
lération a englobé, dans les centres 
striels, des milieux assez larges de 
illeurs en les groupant, soit dans 
oopératives de locataires, soit dans 
oopératives de construct'on. Il faut 
tout particulièrement l’accroisse- 
| de la Coopération parmi les ouvriers 
ransport. Cet accroissement est sti- 
d’abord par l'extrême besoin de 
ients que ressentent les travailleurs 
ransports, et ensuite par l'aide des 
ins de fer : diminution des tarifs 
ansport des matériaux du bâtiment, 
itures à bon compte ou gratuite- 
“de matériaux de construction, et 
“par l'organisation compacte des 
leurs des transports. En effet, 
% sont énergiquement appuyés par 
rigeants du mouvement coopératif. 
prochain Congrès devra examiner 
érie de questions de principe (ques- 
d'organisation, finances, crédit) et 
des questions d'ordre technique. 
is de ce Congrès sera organisée une 
(ition de la Coopération d'habita- 
On trouvera là une revue de tous 
>s de constructions réalisées dans 
feécoulée, principalement à Moscou 
181 partiellement en province. En 
Exposition devra montrer l’amé 
& intérieur le plus économique 
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et le plus rationnel d'une habitation ou- 
vrière et aussi le type le plus rationnel 
du chauffage. Et, enfin, on verra, dans 
cette Exposition, une sûrie de modèles 
de maisons de construét: 1 facile, de ma- 


tériaux de construction, de diagrammes 


et de calculs concernant la quantité exi- 


gée de matériaux de construction, la 
main-d'œuvre, les conditions d'hvgiène, 
etc. Désireux de préparer so‘gneusement 
ce Congrès, le bureau d'organisation a 
délégué en province des instructeurs qui 
devront tout à la fois étudier la situa- 
tion de la Coopératiôn en province et 
exposer les résultats de cette enquête au 
prochain Congrès panrusse des Coopéra- 
tives d'habitations. 


LES PAIEMENTS DE TRAVAUX 
par virement de compte 


On sait que la loi dü 31 décembre 1921 
sur les douzièmes provisoires, a prescrit 
qu'à dater du 1% mars 1925, les paiements 
faits par l'Etat, les départements, les 
communes ou les établissements publ'es 
aux adjudicataires de travaux et de four- 
nitures devraient être effectués par man- 
dats de virement sur le compte de l'adju- 
dicataire. \ Ÿ 

Cette disposition a’ ainsi rendu oblig'a- 
toire, pour l’acquittement des dépenses 
susénoncées, le mode de paiement par vi- 
rement. Il suffit donc, pour les dépenses 
de l’espèce à la charge de l'Etat ou des 
départements, de suivre la procédure de 
virémént instituée antérieurement par 
décrets. ; 

En ce qui concerne le paiement par 
virement en banque des ‘dépenses des 
communes et des établissements publics 
innové par la loi précitée, la Banque de 
France à bien voulu prêter son entremise 
pour ces opérations, qui seront dès lors 
effectuées à peu près dans les mêimes 
condit'ons que celles adoptées pour le 
compte de l’Etat ou des départements. 

Le décret ci-joint détermine la. procé- 
dure à suivre pour l'exécution .de ces 
nouvelles mesures : 


Article premier. —{ Les sommes dues 
par l'Etat, les départements, les commu- 
nes ou les établissements publics aux 
adjudicataires et aux soumissionnaires 
pour marché de gré à gré de fournitures 
ou de travaux sont payées par virement 
de comptes dans ‘les ‘conditions prévues 
par les articles 3, 4 ét 7 du décret du 
20 juin 1916, par les articles 9, 10, 11 et 
14 du décret du 6 décembre 1918, sous ré- 
serve des disposit'ons ‘spéciales faisant 
l'objet des articles 3 à 5 du présent dé- 
cret et ayant trait au payement par vi- 
rement de banque des dépenses des com- 
munes et des établissements publics. 


Art. 2. — En vue du règlement par vi- 
rement des dépenses visées à l’article 1°, 
la désignation du compte à créditer et 
du comptable, du bureau de chèques pos- 
taux ou de l’établissement détenteur de 


ce compte est énoncée dans les marchés. 

Le créancier notifie par lettre adressée 
à l’ordonnateur tout changement inter- 
venu dans le‘numéro ou la dom'ciliation 
de son compte de dépôt. 


Art. 3. — Pour les dépenses à la charge 
des communes ou établissements publics 
à régler par virement en banque, le man- 
dat de payement portant l'indication pré- 
vue au premier alinéa de l’article 3 du 
décret du 20 juin 1916 et appuyé des jus- 
tifications indiquées à cet article est 
transmis par l’ordonnateur au comptable 
de la commune ou de l'établ'ssement, le- 
quel procède aux formalités prescrites 
par le deuxième alinéa de l'article 2 pré- 
cité. 

Art. 4 —— Lorsque le compte de dépôt 
est ouvert dans une banque, le receveur 
de Ja commune ou de l'établissement 
adresse les mandats avec une quittance 
de retrait de fonds au compte courant au 
Trésor ou à la Caisse des dépôts et con- 
signations de la commune ou de l’éta- 
blissement, d'une somme égale au mon- 
tant des mandats à payer par virement, 
soit au receveur des finances de son ar- 
rondissement, soit au trésor’er général, 
qui accuse réception des titres de paye- 
ment et en assure la remise à la Banque 
de France. 

Toutefois, si à la résidence du comp- 
table, et à l'exception des villes-où fonc- 
tionne une recette des Finances, :ïl 
existe une succursale ou un bureau auxi- 
lia're de la Banque de France, le comp- 
table transmet les mandats au percep- 
teur de la localité titulaire de crédits 
subdélégués sur la Banque de France. 
Ce dern’er en accuse réception et en às- 
sure la remise au comptoir de la Banque 
de France. 

Lorsque le compte est ouvert à la 
caisse centrale du Trésor, à la recette cen- 
trale des Finances de la Seine ou dans 
une trésorerie générale, le comptable de 
la commune ou de l'établissement trans- 
met les mandats avec une quittance de 
retrait de fonds au comptable supérieur 
du Trésor, qui créd'te ou fait créditer le 
compte du créancier. 

Dés. dérogations aux conditions de dé- 
pôt des mandats pourront être apportées 
par arrêté du ministre des Finances. 

Art. 5, — Les mandats visés à l’article 
précédent, revêtus des mentions prévues 
au trois ême alinéa de l’article 4 du dé- 
cret du 20 juin 1916, sont restitués, sui- 
vant le cas, au receveur des Finances, au 
trésorier-payeur général ou au percep- 
teur, par la Banque de France qui est 
couverte de leur montant au moyen d’un 
chèque de prélèvement sur le compte du 
Trésor où celui de la Caisse des dépôts et 
consignations. 

Ces mandats sont  immédiatément 
adressés aux comptables intéressés. 

Art. 6. — Les dispos tions du présent 
décret sont également applicables, sur la 
demande des créanciers, au payement: de 
toutes dépenses autres que celles faisant 
l’objet d’adjudications ou marchés man- 
datées par les maires ou les ordonnateur: 
des établissements publics. 

Dans ce cas, la demande est faite et lo 
numéro du compte indiqué soit sur les 
factures ou. mémoires, soit par lettre 
adressée au maire où à l’ordonnateur. 


Art. 7. — Les articles 5 du décret du 
20 juin 1916, 13 du décret du 6 décembre 
1918 et 5 du décret du 18 mars 1919 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

Les titres de payement, soit appuyés 
les recus délivrés par la caisse centrale, 
la recette centrale des Finances de Ja 
Seine ou par les trésoreries générales, 
sot revêtus des certifications d'exécution 
du virement par les banques ou par les 
bureaux de chèques postaux et accompa- 
gnés des pièces justificatives de l’'ordon- 


nancement, constituent la décharge du 
comptable. 

Art. 8. -— Le remboursement des cau- 
tionnéments définitifs d’adjudicataires 


est effectué par la Caisse des dépôts et 
consignations au moyen: de virements de 
compte dans les cond tions prèvues par 


les décrets des 6 décembre 1918 et 18 
mars 1919. 

Art. 9. — Le présent déeret entrera en 
vigueur le 1% mars 1925. 

Art. 10.2 Le ministre de l'Intérieur 


et le ministre des Finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
« Journal officiel » et inséré au « Bulle- 
tin des lo's ». 


Fait à Paris, le 1° mars 1995. 
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FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Carbonisation-Distillation 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : k 
10, rue d'Alger, Paris-T” 

T.—— Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 18 février 1925, il à été 
établi les statuts d'une Société anonyme à 
capital variable, desquels il à été fait les ex- 
traits suivants 

La Société prend la dénomination de 
« Carbonisation-Distillation ». 

Le siège social est fixé à Paris, 10, rue d’AI- 
get. 

Le capital social est primitivement fixé à 
7,000 francs ; il ne pourra être réduit au- 
dessons de la somme. de 5,000 francs. 

La Société commence le 2 mars 1925, date de 
sa constitution définitive, pour finir de 
1% mars 2024, soit une durée de quatre-vingt- 
dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année. 


le président du Conseil où par deux adminis-" | 
trateurs. | 
6 % sont prélevés annuellement sur les bé- 


néfices pour composer fe fonds de réserve. 


IL — Par acte notarié reeu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 18 février 1925, : 
M. Paul Dupuy, ingénieur des Mines, 10 bis, 
rue Poirier, à Saint-Mandé (Seine), fonda- 
teur, a fait la déclaration de souscription et 
de versement du capital, conformément à la 
loi. 


III, — De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 2 mars 1925, 
il appert qu'il a été pris les résolutions sui- 
vantes : 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; 

2° L'Assemblée réconnaît la singérité de la 
déclaration de souseniption et de versement du 
capital, faite suivant acte notarié en date du 
1£ février 1925 ;« 

3° L/Assemblée nomme MM. Victor Lau- 
rent, ingénieur-architecte, 10, rue d'Alger, Fr} 


Paris ; René Desonches, ingénieur civil, 20, 
rue Alphonse-de-Neuville, à Paris, ct Paul 
Dupuy, ingénieur des Mines, 10 bis, rue Poi- 
rier, à Saint-Mandé (Seine), membres du Con- 
seil d'administration et recoit leur aecepta- 
tion ; | 
4° T’Assemblée nomme de même M. Ray- 
mond Esparseil, ingénieur des Mines, 15, bou- 
levard Commandant-Roumens, à Carcassonne, 
et Mme Laurent-Carette, inventeur, 29, rue des 
Fyramides, à Paris, commissaires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société «.Car- 


bonisation-Distillation ». est définitivement 
constituée. 
k 2 LC É Î , 
IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 


de déclaration de souscription et de versement 
du eapital et de la délibération de l’Assemblée 
générale constitutive ont été déposées aux 
greffes du Tribunal de commerce de la Seme 
et de la Justice de paix du 1° arrondissement 
suivant procès-verbal dressé à chacun des gref- 
fes, le 13 mars 1925. 


V. —— Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date dm 2 mars 1925 M. Paul 
Dupuy a été nommé directeur de la Société ; le 
Conseil lui a, en outre, délégué tous ses pou- 
voirs avec la signature sociale. / 

… Pour mention 
Le président du Conseil, 
P. Düuruy. 


Aux Professionnels de l’Emballage 


Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 


pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit suivant 
‘sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 

et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 

ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés par 


Société anonyme à capital variable 
Siègé social : ‘ 
24, rue Peronnet, à Neuilly-sur-Seine 
Extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale du 22 février 1925. 


L'Assemblée décide, à l'unanimité, de modi- 
fier l’article 42 des statuts, comme suit : 


« Art. 42. — L’antiée sociale commence le: 


1% janvier et finit lé 31 décembre de chaque 
année. » ”|. / 


Et de nommer MM. Eugène Toulouse et 


\ 


= 


MODIFICATION AUX STATUTS 


Georges Roux, administrateurs, en remplace 
mont de MM. Armand Luquet et Edmon 
Gibard, démissionnaires. : 2 70 
Pour mention : 
Le président du Conseil,s 

TOULOUSE. À 


x 


ASSEMBLRES GÉNÉRAL 


Entreprise générale du Bâtiment 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 30, route de Cambrai, à A 
Assemblée générale ordinaire, le dimané 
29 mars 1925, à 11 heures, au siège social. | 


À +40 


Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière 1 
somblée générale. : 130 
Rapport du Conseil d'administration. M 
Rapport des Commissaires aux comptess 
Approbation du bilan de l’exercice 192 
Renouvellement partiel du Conseil d 
nistration. 
Nomination de Commissaires au com 
pour 1925. | | 
Questions diverses. 


À 
a 


Le président, 
Ca: Dusor 


Société Nouvelle de Décolletage 
Anonyme à capital variable 
Siège social 1 28 
129, avenue Philippe-Auguste, Paris 
Assemblée générale ordinaire, le 29 ma 
au siège, à 14 heures. De 
Ordre du jour : ee 
Lecture du procès-verbal de/la dernière 
semblée. % V4 
Rapport du Conseil d'administration 
Rapport des commissaires des com 
Approbation du bilan: Ds 
Adhésions. 
Questions diverses. ASE 
Poux le C 
Le dir 
H. M 


us” 


Coopérative l'Emancipation Ouvi 
Société anonyme à capital var 
Siège social : 
55, vue: Edouard-Vaillant, à Halluin 
Assemblée générale ordinaire, le d 
5 avril 1995, à 9 h. 30, au siège social. 41 


Ordre du jour : 
Formation du bureau. Re 
“Constatation du nombre (le présents ete 
vocation légale. GE 
Lecture du procès-verbal de la derni 
semblée. LATE 
Modification aux statuts. Be 
Rapport du Conseil d’administratio 
Rapport des Commissaires des cor 
Vote sur les différents rapports, et"app 
bation du bilan. 4 
Renouvellement, partiel -du Con 
ministration. a È 
Nomination de Contrôleurs pour, 


À Le CoNSRIL D’ADMIN 


ss 

ASE 
= 
* 
À 


L'industrie Mécanique 
Siège social :- 
| 4, rue Brillat-Savarin, à Paris-XIII° 
| Assemblée, générale ordinaire, le dimanche 
avril 1925, à 13 h. 30 précises, au siège 
cial. 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Bilan au 1° janvier 1925. 
enouvellement des membres du Conseil. 

Renouvellement de la Commission de con- 
ile. 
Démission. 
Admissions. 
Questions diverses. 


% 

ES 

Dette dernière sera immédiatement suivie 

ne Assemblée générale extraordinaire. 
Ordre du jour : 

Todifications statutaires. 


Fe 


Réunion générale de la Caisse de retraites. 
Pour le Conseil d'administration : 
Le président, 
ALBERT KRIEG. 
La Construction Générale 
| Office central 
des Sociétés coopératives ouvrières 
Construction du département de la Marne 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 
23, rue Coquebert, à Reïms. 
ssemblée générale ordinaire, le 8 avril 1925, 
heures, au siège social. k 


Ordre du jour : 

écture du procès-verbal de la dernière As- 
blée. 0 

ompte rendu moral et financier du Conseil 
ministration. 

éture du rapport des Commissaires aux 


probation du bilan, du compte Profits et 
es de l'exercice 1924 et de la gestion du 
ei ME 
enouvellement partiel du Conseil. 
bmination des Commissaires aux comptes 
exercice 1925. 

iification de démission. 


Le directeur, 
HUMBERT. 


Société Coopérative de la Métallurgie — 
LE à capital et personnel variables 

| 35, route de Nantes, à Angers 
ssemblée générale extraordinaire, le di- 
ihe 26 avril 1925, à 9 heures, au siège $o- 


j Ordre du jour : | 

ddification aux articles 11, 14, 44 et 45 des 
remière Assemblée générale extraordi- 
@n date du 8 mars 1925, n’a pas obtenu 


# 
7 


Le président, / 


A. VILLEDTE, 1 


n 


EE 


À L'ASSOCIATION OUVRIERE 


Les Maréchaux de la Seïne 


Société anonyme à capital variable 
Siège social : 
2, rue de la Mairi& à Ivry-sur-Seine. 


Assemblée générale, le 5 avril 1925. 


Ordre du jour: 


Lecture du procès-vétbal de la dernière As- 


sernblée, ; 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Adoption des comptes et bilans 1924: 
Revision de l’article 13 des statuts. 
Election partielle du Conseil. 
Questions diverses. 


L'administrateur délégué, 
LILLE. 


Société d’édition d’estampés artistiques 
Société anonyme à capital variable 
Siège social 
137, rue du Temple, Paris-IIT° 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 
-28 mars 1925, à 14 heures, au siège social. 


Ordre du jour 


Lecture et adoption du procès-verbal de la 
dernière Assemblée, 

Rapport moral du Conseil d’administma- 
tion. 

Compte rendu financier. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Adoption du bilan. 

Nomination de deux administrateurs en rem- 
placement des administrateurs sortants et ré- 
éligibles. l 
: Nomination de la Corimission de contrôle. 
. Propositions diverses. 

Le président du Conseil, 
A. Bazor. 


Imprimerie Régionale 
Société anonyme à capital variable 
12, rue St-Jacqnes, Marseille. 
Assemblée générale ordinaire, le dimanche 


21 mars 1925, à 9 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal. 
Admissions. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires des comptes. 
Lecture et approbation du bilan. 
Election de trois administrateurs sortants. 
Election des Commissaires des comptes. 


Le ConNseïr. 


Imprimerie coopérative des Mutilés 
45, rue du Faubourg-des-Trois-Maisons, N ancy 
L’Assemblée générale ordinaire des associés 
de lImprimerie coopérative des, Mutilés aura 
lieu le 9 avril, au siège social, 45, rue du Fau- 
bourg-des-Trois-Maisons, Nancy, à 11 heures. 


Ordre du jour 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport du Commissaire aux comptes. 
Approbation du bilan, 


Nomination du Commissaire aux comptes. 
Election d’un administrateur. 


Le directeur, 
CH. FLICKINGER 


Société coopérative dite 
« Chez soi » 


Siège social : 15, quai de Bourbon, Paris-IV° 
Tous les actionnaires sont convoqués en Às- 


semblée générale ordinaire annuelle le mer- 
credi 15 avril 1925, au Siège social. 


Ordre du jour : 


Rapport du Conseil d'administration. 
Approbation des comptes de l'exercice 1924. 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Orphelinat de ‘la Coopération de Production 


4, rue du Renard, Paris-IV° 


Assemblée générale ordinaire de l’ Orphe- 


linat de la Coopération de Production, le 
lundi 30 mars 1995, à 17 heures précises, au 
siège social. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière 


Assemblée, 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Acceptation des comptes et du bilan. 
Fixation du jour de la Fête de POrphelinat. 
Renouvellement de trois membres du Con- 


 Seil d'administration. 


Nomination des Commissaires aux comptes 


pour l’exercice 1925. 


Pour le Conseil : 
LE SECRÉTAIRE. 


Société « La Parisienne » 
Anonyme à capital et personnel variables 
Siège social : 13, quai de la Tournelle, 
Paris-IV° 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 


19 avril 1925, à 10 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 
Rappoït du Conseil d'administration. 
Rapport du Commissaire des comptes. 
Approbation des comptes et du bilan de 


l'exercice 1924. 


Admission de nouveaux sociétaires, 
Questions diverses. 
Le directeur, 
L. Atprrir, 


Chambre Consultative 
des Associations Ouvrières de Production 
Caisse de Compensation 


Siège ‘social : 44, rue du Renard, Paris-IV° 


Assemblée générale ordinaire de la Société 


« La Caisse de Compensation », le samedi 
28 mars 1925, à 13 h. 30, au siège social, 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière réu- 


nion. 


Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Censeurs sur l’exercice 1924. 
Acceptation du bilan présenté pour l’exer- 


cice 1924. 


Nomination d’un membre du Conseil d’ad-. 


:inistration en remplacement de M. Grand, 
décédé, 


Nomination de deux censeurs pour l’exer- 


cice 1925. ; 


Pour le Conseil : 
LE SECRÉTAIRE. 


EU 
LA MPTRATY 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE Pr 


o) ’ 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consomma i 


Ordre du jour : 
Lecture du proéès-verbal. 


La Renaissance du Meuble 
Siège social : 


APPEL À LA SOLIDARITÉ 


en faveur de la Carrosserie ouvrière 


Société anonyme à capital variable Rapport du Conseil d'administration. sp 
10, passage Turquetil, Paris-XI Rapport des Commissaires des comptes. a hennes. 
Assemblée générale ordinaire, le dimanche Renouvellement partiel du Conseil d’admi- 4 
nistration. se LISTE | 


avril 1925, à 9 heures, au siège. 
Ordre du jour : 
Compte rendu moral et financier. 


CA 


Nomination des Commissaires des comptes. 


Questions diverses. Imprimeries Réunies à Rennes 1.000 


Société des Ouvriers ferblan- 


Le président, L DE LS 0 
tiers réunis, Paris.......... 500 


Rapport des Commissaires des comptes. FLAMANT. 

Ratification du bilan de 1924. mn Total re 1.500 

Questions diverses. Total des listes précédentes. 27 78 
L'administrateur-délégué RENOUVELLEMENT à + 

MiDoN. c DE BUREA U Total à ce jJour........ 1. 29.28 

A ON NE PP APR Rte DORA EUR Rs TEE NET «Ge ; AI 

L’Avenir L’Union des Ouvriers en limes Le séjour à la campagne Dont di 4 


Siège social : 26, rue du Pressoir, Paris-XX° 
M. Jean-Baptiste Roux est maintenu comme 
président. 
M. Edouard Straub est maintenu comme 
secrétaire. 


lituant efficace pour l'enfance, On De 
rait trop s'efforcer à le f ciliter à tous & 
dont nous avons la charge morale. 

Nous appelons l'attention de nos lecte 
sur l'œuvre si intére-sante de l'Orphel 
de la Uoopération de Production qui vieï 
aide à plus de 160 enfants. LES 

Pour l'envoi d’un grand nombre dé 
Pupilles dans les colonies de vacal 
comme chaque année, nous ferons ap 
la générusité de tous les amis de la Coo 
rative de Production. | 1 


=". 


Association d'ouvriers peintres 
Siège social : 12, rue Zacharie, Paris-V° 
Assemblée générale ordinaire, le 19 avril 
1925, à 9 heures du matin, au siège social, 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 


Adoption du bilan. : 
Nominatio nd’un Commissaire des comptes. 


Questions diverses. 


© 


LA MIAISON DES COUPERATEURS 


Sociétés ayant souscrit des parts d’intérêt® 


Le président, 
VENZI. 


nt ne 


Le compte rendu du Congrès na 
de la Coopération de Production“ 
expédié aux Sociétés adhérentes, 
qu'aux délégués, le 15 janvier. M 

Les Sociétés non adhérentes pou 


Biscuiterie « l’Idéale » DEUXIEME PREr 
Société anonyme 
à personnel et capital variables 


Les Charpentiers de Paris. 20 10.000 
Les Ouvriers ferblantiers 


Siège social : 
46 et 48, rue Auguste-Blanqui, Gentilly réunis Ne. Mimet 6 3.000 | le recevoir franco, moyennant la,s0 
Assemblées ordinaire et extraordinaire, le Les Charpentiers français. 5 2.500 de 9 franes. Les Sociétés et les coof 
dimanche 19 avril, au siège social, la pre- Société ouvrière d'Entre- teurs non délégués pourront le rec 
prise dé stuc.. à... pe 9 1.000 | dans les mêmes conditions. | 


mière à 8 heures, la deuxième à 10 h. 1/2. 
L’Entr’Aide, (Charpente), 


Ordre du jour de l’Assemblée or jinaire : ? MA VON AR | 500 | ; # 
Acceptation de nouveaux souscripteurs de | Piqueurs de grès, Paris.. r 500 : | 1 
parts. : Union des  Tôliërs-Chau- Les Toiles pour Drap 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- dronniers, Paris......... 1 500 È ù > 50 
semblée. Société moderne d'Apicul- et Toiles à Matela 
Rapport de la Commission de contrôle. ture, Neuvy Pailloux..... 1 500 ne ———— 
Rapport du Conseil. La, Persévérante, (relieurs), dE : 40 
Adoption du bilan. Paris NE 0° Deere 1 500 ; 5 ‘57 RER 
Elections partielles au Conseil. Serrurerle picardé, Amiens 1 500 L 2 R T S 2 N | 
Renouvellement de la Commission de con- DE HMS Nouvelle de i 500 dou 
trôle. HN UNS | Association d'Ouvriers Tisserants 
Rapport de la Commission de construetion. Potal MTL ut 20.00 % 
ner a céente. + 181000 | NRA LEE NGUUNS (Somm 


Questions diverses. 
:: sont vendues directemer % 


telles qu’elles sont fabriquées 
sans aucun apprêt :1l 


Ordre du jour de l’Assemblée extraordinaire : | Total à ce jour.2.............. 98.500 


Projet de modifications aux statuts. 
Pour le Conseil : 
Le secrétaire, 
E. SALES. 


yues qe is LE TE ee Le Re — mr RTE he? 


SOCIÉTÉ MODERNE D'APICULTURE 


NEUVY-PAILLOUX (INDRE) 


= 


TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRANC 
© SUR DEMANDE 4 


* 


L’Avenir 
Société anonyme à capital variable 
| Siège social : 
rue de la Promenade, à Escarbotin 
Assemblée générale ordinaire, dimanche 
5 avril, à 15 h. 30, salle de la Coopérative 
l_« Union », à Escaxbotin. 


Grande fabrique de ruches. — Envoi du 
catalogue franco. — Cire gaufrée: — Miel. 
— Abeilles. 

Envoi franco postal domicile, miel surfin, 
en seaux de 3 kilos, 19 fr. 95; 5 kilos, 
32 fr. 45; 10 kilos, 63 fr. 60. 


Le Gérant: E 


Imp. Nouvelle (ASS. ouv.). 11, rue Uadel. 
Téléphone Gut, 30-79. 


à  J. Amilear, directeur — 651 2510 


Paris. — 
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Organe de Propagande Coopérative 


et d'Éducation Sociale 
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Journal Officiel 
de la Chambre consultative 
des Associations Ouvrières 


de Production 
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SOMMAIRE: = Ta Coopération mondiale 
L'état actuel de la Coopération dans divers 
Pays. — Caisse de compensation : Rapports 
sur lexereice 1924 = Le Chèque-Contribu- 
tions. — Enquête sur la production, — La 
Coopération à l'étranger : Allemagne. — 

Sociétés. 


DE CUT ET EEE 


… La Coopération mondiale 
HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 


EPA Par le Professeur V. TOTOMIANTZ () 
| FAN 


— Suite (1) — 


rement dans les mains du clergé catho- 
L'Union des Coopératives paysannes, 
_Boerenbond, fut constituée en 1890, à 


aéteint son apogée en 1917, ayant élaboré 
nouvelles formes Coopératives et de leurs 


l'Allemagne et 
celle de Schultze-Delitzsch en particu- 
M Les Coopératives de Crédit du type de 
Alfeisen commencèrent à faire leur appa- 


|Gièré loi du menu crédit. Grâce à l’aide 
‘lancière du gouvernement, quoique liées 
Cune certaine tutelle de ce dernier, les 
ératives de Crédit ont devancé en 


Voir le numéro du 5 mars 1995. 
umMe : 6 francs ; franco : 7 francs. 


n dès 1895, après la promulgation de la | 
iè 


| lorsque le 
| dapest, VAssociation centrale de Crédit 


des Producteurs de lin. 


nombre toutes les autres formes de la Coopé- 

ration, excepté cellé de Consommation. 
Dans l’histoire de }a Coopération de Con- 

sommation, c’est l’ännée 1898 qui est la 


date la plus importante, pendant laquelle 


une Union des Coôpératives de Consom- 
mation fut constituée à Moscou, par le 
colonel Hubner, läcuelle, manquant de 
moyens, s'établit dat. le local de la Société 
Économique des offiéicrs. Ce sont ensuite les 
dates suivantes quiont de Pimportance : 
l’année 1903, qui défna le Jour au journal 
coopératif hebdomädaire « L'Union des 
Consommateurs », éb l’année 1968, durant 
laquelle le premier Sougrès coopératif pan- 


russe fut convoqué: à ce Congrès, ce sont 


les Coopératives de Consommation qui ont 
joué le rôle principal, les autres genres de 
coopération n’étant pas exclus non plus. 
Depuis lors, des relations amicales se sont 
établies entre les différentes formes de la 
Coopération, ces dernières prenant toutes 
parts aux Congrès coopératifs panrusses. — 
Après la Coopération de Consommation 
et de Crédit et leurs Unions, c’est l’Union 
sibérienne des Beurrcries coopératives, cons- 
tituées en 1907, à la ville de Fourgan, qui 
joue un rôle important. Ce fut la première 
des Unions coopératives russes qui entra en 
relations commerciales avec l'étranger. 
En 1912, la Banque populaire de Moscou 
fut fondée, Jaquélle devint bientôt le centre 
de toute la Coopération russe et la plus 
grande banque coopérative du monde. 


En 1915, nous voyons se constituer, à 


Moscou, l’Union panrusse des Coopératives, 
pour la production et la vente du lin, ayant 
reçu le nom de Société coopérative centrale 
Cette Union, malgré 
l’époque défavorable, durant la grande 
guerre, à concentré en ses mains près de 
60 0/0 de tout le lin exporté de Russie. 
En Hongrie, c’est le mouvement Coopé- 
ratif rural qui à recu un développement 
assez considérable. Ses initiateurs furent 
le comte Alexandre Karolyi, E. de Bernath 
et M: Balogh. Les Coopératives de Prêt et 
d'Epargne commencèrent à se développer 
en Hongrie sous l'influence de Schultze- 
Delitzsch, vers le milieu du siècle dernier, 
mais elle recurent une véritable impulsion 
comte Karolvi constitua, à Bu- 


En 1898, le même Karolyi, avec l’aide des 
personnes susnommées, constitua, à Buda- 
pest, PUnion des Coopératives rurales de 
Consommation portant le nom de Hangva. 
La Coopération hongroise, à son origine, ne 
pouvait ne pas user de assistance matérielle 
du comte Karolyi; mais, plus tard, elle est 
devenue tellement forte qu'actuellement la 
Hongrie, par l'intensité . du mouvement 
ceopératif, ne cède qu’à peu dKEtats. 

Des pays du Nord (Suède, Norvège et 
Finlande), c’est Ja Finlande, avec sa popu- 
lation d’une probité extraordinaire, qui a 
réalisé les succès les plus rapides et les plus 
intensifs dans le domaine de la Coopération. 
La propagande de la Coopération y com- 
mença depuis 1899 et fut menée par la 
Société de Pellervo, avec le professeur 
Gebhardt à sa tête: PUnion des Coopéra- 
tives de Consommation fut constituée en 
1904, à Helsinofors. En Suède, le mouve- 
ment coopératif commença beaucoup plus 
tôt qu’en Finlande (entre 1850 et 1860), et 
l’Union des Coopératives de Consommation 
fut constituée en 1899. 

En Norvège, la Coopération a débuté 
presque en même temps qu’en Suède, mais 
le type rochdalien des Coopératives de 
Consommation y fit son apparition beau- 
coup plus tard, précisément en 1894. Une 
Société coopérative de gros a commencé à 
fonctionner en 1907. 

Les quatre Etats du Nord, Suède, Nor- 
vège, Danemark et K imlande, constituèrent 
en 1918, à Copenhague, la Société Coopéra- 
tive scandinave de gros, ayant ainsi devancé 
la fondation déjà longtemps projetée par les 
Coopératives du monde entier, d’une So- 
ciété coopérative internationale de gros. 

Aux Pays-Bas, c’est éncore plus qu’en 
Belgique que les différents partis et les dif- 
férents cultes usent de la Coopération de 
Consommation dans leurs propres intérêts. 
La première Coopérative de Consommation 
fut fondée en 1860, à Rotterdam. Une 


. Société pour la propagande de la Coopéra- 


tion fut constituée en 1877, portant le nom 
de Eigen Hulp et réunissant des personnes 
des classes ét des professions les plus diffés 
rentes (de la bourgeoisie, de la classe intel- 
ligente, de la profession militaire, ete.). Une 
Union des Coopératives de Consommation 
fut constituée en 1889, En fait de Coopéra- 


# 


tÙ 


tion agricole, des laïteries coopératives et 
des Coopératives de Crédit commencèrent 
à s'organiser dès 1886: en 1900, les laiteries 
coopératives, produisant A du 
fromage, se réunirent en une nion. 

En Autriche, les Coopératives de Consom- 
mation, dans leur forme primitive, vinrent 
au monde, à Vienne, presque en même temps 
qu’en Allemagne, c’est-à-dire un peu avant 
l’année 1840. En 1874, une Union générale 
des Coopératives s’est formée, à laquelle 
participèrent les Coopératives de Consom- 
mation, de Production, des Coopératives de 
Prêts et d'Epargne, du type de Schultze- 
Delitzsch, dont la première fut constituée à 
Klagenfurth, en 1851. En 1898, une Union 
des Coopératives ouvrières de Consomma- 
tion se détacha de l’Union générale et, en 
1904, prit le nom d'Union Centrale des Coo- 
pératives de Consommation. 

Citons maintenant les principales dates 
chronologiques de l’histoire de la Coopéra- 
tion en pays balkaniques. En Roumanie, 
le mouvement coopératif prit son origine 
en 1865, de la Coopérative pour la culture 
du sol, à laquelle l'Etat a donné des terres 
à ferme. La Coopération de ce genre n’a pas 
eu de succès jusqu’en 1909, quand eut lieu 
Sa renaissance sur une large échelle, avec 
l’aide du gouvernement. Le commencement 
des Coopératives de Crédit se rapporte à 
l’année 1893. 

En Bulgarie, la Coopération de Crédit à 
commencé à se développer depuis 1900. En 
Serbie, le mouvement coopératif commença 
en 1893. Une Union générale des Coopéra- 
tives agricoles y fut constituée en 1893. 


Nous ne nous arrêterons pas à d’autres 
Etats, la Coopération y étant ou très faible 
ou très récente, ne représentant rien d’ins- 
tructif du point de vue de son histoire. 


CHAPITRE X 


L'ÉTAT ACTUEL DE LA COOPÉRATION 
DANS DIVERS PAYS 


Après la guerre, de même qu'avant celle- 
ci, cest l'Angleterre qui est à la tête du 
mouvement coopératif dans le domaine 
de la Coopération urbaine, cette dernière 
comprenant presque exclusivement des 
Sociétés coopératives de Consommation. 


Les années 1919 et 1920 furent, pour 

l'Angleterre, une période d’ animation extra- 
ordinaire dans le domaine de la Coopération 
de Consommation. Jamais l’Union coopéra- 
tive de Manchester, servant de lien spirituel 
entre les Coopératives de Grande-Bretagne, 
ne recevait une telle quantité de demandes 
de la part des Coopératives de Consomma- 
tion et de leurs ect L'activité de 
« L'Union Coopérative » s’est considérable- 
ment élargie. La propagande des deux 
autres organisations moins grandes et 
ayant un caractère moral — des Guildes 
coopératives féminines et masculines— est 
aussi devenue plus forte, la Guilde coopéra- 
tive féminine comprenant 1.000 sections, 
avec 52.000 membres. 


Tous les efforts des organisations coopé- 
ratives furent dirigés, non seulement vers 
l'éducation de leurs sociétaires — une 
Université coopérative ayant été inaugurée 
A Manchester dans un immeuble portant le 
nom de Holyoak — mais aussi vers le but 
d'attirer l’attention des coopérateurs sur 


DA 


UD 7 Do 4% 
L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


pi 
# 


la nécessité d'élargir encore plus la produc- 
tion, afin de s’emparér au MmoMs de quelques 
sources de matières premières et de pouvoir 
ainsi avoir une influence sur les prix. 

Quoi qu’on dise de la hausse des prix en 
Anoleterre, c’est tout de même un fait que 
la hausse n°y a jamais atteint cette rapidité 
vertigineuse qu’on à pu observer dans beau- 
coup d’autres pays. Si l’on se rappelle que 
l'Angleterre est un pays industriel au plus 
haut degré et que la production agricole 
n’est que minime, on comprendra que c’est 
la Coopération de Consommation qui fut le 
plus puissant facteur retenant la hausse des 
prix. Et si maintenant les prix baissent 
plus rapidement en Angleterre que dans 
d'autres pays, cela provient aussi, en par- 
tie. du fait que presque le tiers de la popu- 
lation de la Grande-Bretagne est organisé 
en Sociétés coopératives de Consommation, 
ayant de fortes sections de Production. 

La production a considérablement grandi, 
non seulement dans les Coopératives de 
Consommation, mais aussi dans les deux 
Sociétés coopératives de gros, l'anglause et 
l’écossaise. On peut dire qu’actuellement 
ces Sociétés de gros produisent à peu près 
la moitié des marchandises dont les Coopé-. 
ratives de Consommation ont besoin. C’est 
dans le but de créer une production agri- 
cole sur une large échelle que furent ache- 
tées des terres au Canada, pour la culture 
du blé, ainsi que des terres aux Indes, cou- 
vertes de forêts vierpes. La superficie de 
toutes leurs propriétés, aux Indes, comp- 
tant aussi les plantations de thé de l’île de 
Ceylan, atteint le chiffre de 40.940 acres. 

, rue Fe é 
C’est principalement du thé et des comes- 
tibles qu'on en exporte. En Angleterre 
même ces Sociétés de gros ont organisé la 
pêche et le séchage des poissons. 

La statistique du mouvement coopératif 
anglais démontre qu'en 1918 il existait en 
Angleterre 1,468 Coopératives de Consom- 
mation et de Production. Dans ce nombre, 
on comptait ; 2 Sociétés coopératives de 
gros, 1,542 Coopératives de Consommation 
ct 124 Coopératives indépendantes de 
Production, dont 6 moulins à farine, 
Al boulangeries et 77 Coopératives pour 
toutes sortes d'industries. Le nombre des 


tutions commerciales et de 26,094 employés: 
dans celles de Production, 1 
Le chiffre d’affaires de la Société co0 
rative anglaise de gros était, en 1915, 
65,167,960 livres sterling: en 1919, 
89,349,318 livres sterling, et en 1920, 
105,437,187 livres sterling. En 1919, 
capital social et de dépôt égalait 15 milli 
772,555 livres sterling, et le bénéfice n 
248,168 livres sterling. En 1919, la Soci 
anglaise de gros comprenait 1,209 coopé 
tives comme sociétaires. '& 
La Société coopérative écossaise de g 
avait en 1918, un chiffre d’affaires de 19 m 
lions 221,086 livres sterling et 261 50€ 
taires : en 1919, 24,789,000 livres sterling et 
266 sociétaires. Son capital social et de 
dépôt égalait, en 1919, 5,518,210 li 
sterling et le bénéfice net, 536,662 liv 
sterling. me 
La Société de gros irlandaise, organ 
depuis peu, comprenait, €n 1919, 588 Co 
ratives de Consommation avec un chiffr 
d'affaires de 1,318,800 livres sterling et ui 
bénéfice net de 9,168 livres sterling: 
D'après les données statistiques de 
production coopérative pour 1918, 97 or 
nisations de ce genre, comprenant dans 
nombre deux Sociétés de gros, compta 
31,876 ouvriers et employés et vendi 
au cours de l’année, pour 29,366,137 liv 
sterling de leurs produits, réalisant un bét 
fice de 790,876 livres sterling. | 
L'année 1921, à cause de la crise qui 8 € 
fait sentir déjà depuis 1920, et du chô 
exceptionnel, était très peu favorable 
la Coopération en Grande-Bretagne. Î 
seulement le chiffre d’affaires. des d 
Sociétés de gros s’est réduit, mais 
pour la première fois que la Société : 
glaise de gros à subi des pertes con 
rables, qu’elle a couvertes de son ca 
de réserve, ayant ainsi pris SUT soi tout 
responsabilité et en ayant délivré les C 
ratives participantes. F 
Tandis qu’én Grande-Bretagne la C 
ration rurale reste considérablemen 
arrière de la Coopération urbaine, 
lande, au contraire, la Coopération ag 
englobe toute 
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Ja vie économique 
paysans. En fait le développement. 


sociétaires dans toutes ces Coopératives | Coopération agricole d'Irlande occ 
s'élevait, à la fin de 1918, à 3,892,221. Les seconde place après le Danemark, 6 


à peu près la Sibérie. : 

À la fin de 1919, il.y avait en Jr 
1,028 Coopératives rurales de tous £ 
avec 135,369 sociétaires et un chiffre 
faires de 11,158,583 livres sterling. 
elles ce sont les beurreries coopérat 
nombre de 439, qui occupent la, 
place, comprenant 50,324 _sociét 
ayant, en 1919, un chiffre d’affai 
7,047,079 livres sterling. La secon 
appartient aux Coopératives de Crédi 
nombre de 138, avec 15,914 socié 
un chiffre d’affaires de 33,884 livres. 
ling. Enfin viennent les Coopérative 
nombre de 55, qui comprennent Vin 
domestique, Îles boucheries coopératiW 
incluses, avec 11,575 sociétaires et un Chi 
d'affaires de 696,649 livres sterling. 

Il existe en outre 31 Coopérativ 
la production du lin et 15 Coopératives 
l'élevage des oiseaux. e CR 

Sur le continent de l’Europe oceit 
cest l'Allemagne qui occupe, come 


Coopératives agricoles rurales, très peu 
nombreuses en Grande-Bretagne, ne sont 
pas incluses dans la statistique gouverne- 
mentale. 

D’après d’autres données statistiques, il 
y avait en Angleterre, à la fin de 1918 ; 
1,474 Coopératives, avec 3,894,999 socié- 
taires, un capital social de 59.474,778 livres 
sterling, un chiffre d’affaires de 248 millions 
983,685 livres sterling et un bénéfice net 
de 17,702,567 livres sterling. Le nombre des 
employés s’occupant de vente était de 
101,982 et celui des employés s’occupant 
de production de 62,401. > 

Quant aux Coopératives de Consomma- 
tion proprement dites, il y en avait, à la fin 
de 1918, 1,364, avec 8,846,581 sociétaires, 
un capital social de 54,039,225 livres ster- 
ling, un capital emprunté de 7 millions 
355,483 livres sterling, une SOMME de vente 
de 155,161,963 livres sterling, un bénéfice 
net de 16,495,645 livres sterling et un 
nombre de 98,535 employés dans les insti- 
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ravant, la première place quant aù nombre 
ainsi qu'à l’importancce de ses Sociétés 
coopératives de Consommation et de Crédit. 
Malgré sa défaite militaire, presque tous 
es genres de la Coopération de l'Allemagne 
*e sont accrus en nombre, même les Coopé- 
ratives de Crédit, tandis que, en Russie, 
Is ont énormément souffert de la guerre et 
le la législation coopérative holcheviste. 
Quant aux chiffres d’affaires des Coopé- 
atives, leur augmentation n’est qu'appa- 
ante, provenant principalement de la baisse 
lu mark allemand. | 

Les Coopératives de Crédit, au nombre de 
8,284 en janvier 1919 et de 19,261 en 
anvier 1920, occupent le premier rang. 
liennent ensuite les Coopératives de pro- 
luction agricole, dont le nombre était de 
720 au 1% janiver 1920, les Coopératives 
lachat de tout le nécessaire pour lPagricul- 
ure au nombre de 3,276, les Coopératives 
le Consommation au nombre de 2,283 et 
>s Coopératives de Construction au nombre 
€ 2,181. En tout, au 1er janvier 1920, il y 
vait en Allemagne 40,635 coopératives 
ontre 36,023 en 1919. 

Parmi les Coopératives allemandes, ce 
ont celles de Consommation qui jouent le 
ble prépondérant et surtout l'Union Cen- 
rale des Coopératives de Consommation: 
tte dernière comprenait en 1920, 1,291 Coo- 
ératives participantes avec 2,700,000 sc- 
étaires et un chiffre d’affaires de 2.807 mil- 
ons de marks. 

La Société coopérative de oros, liée avec 
Union centrale, comprenait 1,003 Cocpé- 
ives de Consommation participantes 
: avait réalisé, en 1929, un chiffre d’af- 
ïres de 1,851 millions de marks et, en 1921, 
& 2,406 millions de marks. 


II est intéressant de noter que, malgré 
-crise exceptionnelle que traverse l’Alle- 
agne, les dépôts des sociétaires dans les 
opératives de Consommation se sont 
rus ces dérnières années, ce qui témoigne 
Ma pleine confiance de Ja part des associés. 
iccroissement des dépôts a d'autant plus 
Mmportance, que dans les Coopératives de 
Hsommation allemandes, différemment de 
les d'Angleterre, les sociétaires ne pren- 
nt habituellement pas plus d’une part 
iale, car ces dernières ne sont pas rendues 
jme payent pas d'intérêts. Le dividende 
prorata des achats est aussi moins élevé 
en Angleterre, certaines Coopératives 
Consommation le limitant dans leurs 
tuts. Par contre, plus d’attention qu’en 
| est donnée à la constitution de: 
ds de réserve. 
a production dans les Coopératives de 
sommation allemandes et dans la Société 
érative de gros n’est pas aussi déve- 
Va qu'en Angleterre, mais cependant 
développement est plus grand que dans 
Sociétés coopératives de Consommation 
ses, belges et italiennes. La Société 
los possède une fabrique de tissage, 
iques de tabacs et de cigarettes, : 
avonneries, une fabrique de macaroni, 
fabrique de chocolat, etc, en tout 
briques. - | S 
compter la Russie, Allemagne 
a première place après l Angleterre 
de publications coopératives, dont 
est organisée à Hambourg par 
| centrale des Coopératives de Con- 
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sommation, laquelle y à aussi fondé une 
école coopérative préparatoire pour les 
employés. 

Comme un fait nouveau et original de 
la vie sociale allemande, il faut farre mention 
des Chambres de consommateurs, consti- 
tuées dernièrement à H ambourg et à Darm- 
Stadt. La Chambre de consommateurs à 
Darmstadt fut fondée par suite du décret 
du 6 mars 1921 et sc compose de repré- 
sentants des Coopératives de Consomma- 
tion, des Coopératives de Construction et 
des Unions de Locataires. Aïnsi, en Alle- 
magne, les consommateurs organisés sont 
représentés 
que les marchands et lcs agriculteurs. 


(A suivre.) 
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Caisse de compensation 


RAPPORT PRESENTE À L’ASSEM- 
BLEE GENERAL: ORDINAIRE DE 


LE SOCIETE LE SAMEDI 28 MARS 
1925. 


Mes chers Collècues, 


Nous avons l’honneur 
ter le rapport de notre 
nistration pour 
notre Caisse de 
1% janvier 1924. 

Notre Caisse de compensation à 
groupé dès ses débuts 60 Sociétés et, au 
31 décembre 1924, ‘elle en comptait 92, 
représentant 1,616 parts d'intérêts, pour 
un capital souscrit de 80,800 francs, sur 
lequel 71,637 fr. 50 ont été versés. 

Dès notre création, nous avons fait 
appel à toutes les Sociétés adhérentes de 
notre Chambre Consultative pour don- 
ner leur affiliation à la Caisse de com- 
pensation. Plusieurs Sociétés des indus- 
tries diverses, auxquelles la loi ne fai. 
Sait pas une obligation d’être affiliées à 
une Caisse de compensation, ont donné 
leur adhésion, ce qui porte la section du 
Bâtiment à 73 Sociétés et la section des 
Industries diverses à 19 Sociétés. 

Le fonctionnement pour la première 
année à été normal ; néanmoins, nous 
devons signaler à l’attention des repré- 
sentants des Sociétés adhérentes la né- 
cessité de remplir scrupuleusement les 
indications contenues dans les statuts et 
les règlements, surtout en ce qui con- 
cerne les documents qu’on doit nous 
faire parvenir à date fixe, principale- 
ment en ce qui concerne les feuilles de 
mutations. Dès le début, nous avons payé 
des allocations aux bénéficiaires, sans at- 
tendre d’être en possession des feuilles 
de mutations, cela dans le but d'éviter 
un retard préjudiciable aux assujettis, 

mais nous nous sommes aperçus qu’un 
certain nombre de Sociétés oubliaient de 
nous signaler les départs d’assujettis de 
leur société et que plusieurs fois nous 
avions payé des allocations à des ou- 
vriers qui n'avaient plus droit aux in- 
demnités puisqu'ils avaient quitté la So- 
clété. 
| Pour éviter que des faits semblables, 


a  — 


de vous présen- 
Conseil d’admi- 
le premier éxercice de 


officiellement de la même façon 


Compensation créée le 


clarer 


nuisibles aussi bien aux intérêts des so- 
ciétés qu’à la Caisse de compensation, 
se renouvellent, nous avons décidé d’at- 
tendre d’être en possession de l’état de 
mutations avant d’envoyer les mandats, 
ce qui occasionne souvent un retard dû 
à la négligence des Sociétés adhérentes: 
et produit aussi, de la part des bénéfi- 
claires, des réclamations et des frais de 
correspondance inutiles ; si toutes les 
sociétés avaient soin, à la fin de chaque 
mois, de nous retourner ;dès les premiers 
jours du mois suivant l’état par nous 
adressé. 

Nous signalons aussi le retard apporté 
par plusieurs de nos sociétés à faire à 
la fin de chaque trimestre la déclaration 
de leurs salaires payés, puis d’en effec- 
tuer dans la huitaine la somme corres- 
pondant au 3 %. Nous rappelons que 
chaque trimestre motre Caisse fait 
l’avance de deux mois, et que par déci- 
sion de notre Conseil d’administration 
nous ne pouvons payer le troisième mois 
avant que les sociétés aient rempli vis- 
à-vis de notre Caisse leurs engagements. 
Or, le retard apporté dans la déclaration 
des salaires et dans le versement du 
3 % occasionne aussi des réclamations 
de la part des assujettis et cause à la 
Caisse une dépense supplémentaire de 
correspondance et de timbres qui pour- 
rait être facilement évitée si tout le 
monde remplissait strictement les enga- 
gements librement consentis. 

Nous espérons que l’année qui vient 
de commencer apportera une améliora- 
tion sur ces différents points. 

Nous avons eu aussi à examiner diffé- 
rentes demandes de:rappels concernant 
des états d'affiliation. Notre Conseii 
d'administration a, dans un esprit large, 
accordé les rappels à l’exception des de- 
mandes arrivées dans le moïs de février 
1925 et concernant l’exercice 1924. Il a 
considéré clos l’exercice 1924 et n’a pu 
faire partir les rappels que du mois de 
janvier 1925. 

Pendant l’année 1924, nous avons eu 
à enregistrer 11 démissions. Parmi ces 
dernières quelques sociétés ont demandé 
dans la même année leur réintégration. 
Notre Conseil d'administration a donné 
avis favorable pour leur réintégration 
et a décidé qu'une société ne pourrait 
pas être admise plus de deux fois ; nous 
vous demandons de bien vouloir approu- 
ver cette résolution. 

Nous avons été appelé à prendre une 
décision de radiation concernant la So- 
lidarité de Vanves. Cette Société, qui 
avait touché dans le premier trimestre 
la somme de 4,020 francs, nous avait 
fait une déclaration au commencement 
du deuxième trimestre comportant pour 
le premier trimestre comme montant to- 
tal des salaires payés la somme de: 
2,058 francs représentant comme cotisa- 


tions 91,74. 


Nous avons demandé au directeur de 
cette Société de bien vouloir nous dé- 
un salaire raisonnable, étant 
donné le genre spécial de cette Société, 
et n’ayant pu obtenir satisfaction nous 


cette radiation. 

“Notre Conseil d’administration a dé- 
eidé de faire vérifier par notre compta- 
ble les déclarations de toutes les socié- 
tés. Cette vérification a donné d’excel- 
lents résultats, elle a fait constater la 
sincérité de leurs déclarations. Il ny à 
que sur la question des salaires supé- 
rieurs à 12,000 francs où quelques er- 
reurs inévitables, par suite du change- 
ment de statuts à la demande du miñis- 
tère du Travail, se sont produites et 
dont les intéressés ont immédiatement 
accepté de reviser les erreurs commises 
involontairement. Nous . continuerons 
cette méthode, non pas comme suspicion, 
mais comme un contrôle exercé libre- 
ment entre.les deux parties et sur toutes 
les sociétés, sans aucune exception. 

La situation financière de notre Caisse 
est des plus satisfaisantes, €e qui nous 
permet de proposer à l’Assemlée géné- 
rale de faire une réserve de la somme 
de 84.999 fr. 41 et de ristourner à cha- 
que Société, en proportion de leurs ver- 
sements, une partie de la somme de 
100,301 fr. 40 au reliquat du bénéfice de 
l’exercice 1924. | à 

De l'examen de la situation, notre 
Conseil d'administration à la certitude 
que pour l’année 1925 nous pourrons 
remplir toutes nos obligations en rédui- 
sant la cotisation du 3 % sur les salaires 
2,50 ; nous vous demandons de bien 
vouloir accepter cette résolution. 


Vous allez avoir à désigner un membre 
du Conseil d'administration en rempla- 
cement de notre collègue M. Grand, dé- 
cédé subitement. M. Grand était un des 
plus jeunes parmi nous, mais 1l avait Su 
conquérir Ja sympathie de tous ses collè- 
nous sommes certains d’être l’in- 
de tous les membres de cette 
Assemblée en adressant à sa mémoire un 


eues ; 
terprète 


souvenir éMU. 
Vous aurez aussi à renommer 


mandat aux deux censeurs 


qu'ils nous ont donnée pour 


cice 1924. 


Nous croyons que notre Caisse de 
a apporté parmi les fa- 
adhérentes un petit 
nous voudrions voir tou- 


compensation 
milles des sociétés 
soulagement ; 


avons été dans l'obligation de maintenir 


deux 
censeurs pour l’exereice 1925 ; nous vous 
demandons de bien vouloir renouveler le 
sortants, 
MM. Cumora et Tardy, et leur adresser 
nos remerciements pour la collaboration 
l’exer- 
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RAPPORT DES CENSEURS 
Chers Camarades, s 
Vous avez bien voulu, au cours de 

l’Assemblée généralé constitutive du 18 

octobre 1923, et conformément à l’arti- 


ele 22 des statuts, nous confier Les fonc-- 


tions de censeurs de votre Caisse de: 


compensation. 

Nous venons done vous présenter no- 
tre rapport sur les comptes de l’année 
1924 et vous donner notré avis sur les 
propositions du Conseil d'administration 
pour la gestion de année 1925. 

-Nous avons examiné par le détail le 
fonctionnement de votre Caisse de com- 
pensation et il nous à été très facile de 


‘nous rendre compté du contrôle perma- 


nent des opérations relatives aux encais- 
sements des cotisations et aux paiements 
des alloeations. 

Les livres de comptabilité et toutes 
justifications utiles, nous ont été don- 
nées, ce qui nous à permis de constater 
la parfaite concordance des soldes du 
erand livre avec le bilan qui vous est 
présenté arrêté au 31 décembre 1924. 

9.063 mandats ont été adressés et con- 
cernent 14,853 enfants dont les parents 
travaillent dans les 91 Associations ou- 
vrières de Production adhérentes à vo- 
tre Caisse de compensation. F 

L'ensemble des cotisations versées ou 
dues, s’est élevé à.....2. 601.088 45 

Les allocatoins payées à. 397.176 60 


Laïissant un excédent de 
recéttes. der... 24: PT. 
sur lequel il à été prélévé 
les diverses dépenses: rela- 
tives aux frais de constitu- 
{ion, d’envoi de mandats et 
aux frais de personnel et 
d'administration, soit: 


L’excédent net desèrecet- 
tes atteint donc..... D =. 


Vous remarquerez que ces frais sont 
tout à fait infimes par rapport au tra- 
vail fourni et qu'ils ne représentent que 
0,10 % des salaires déclarés, 3,22 % des 
cotisaitons perçues et 4,84 % des allo- 


cations payées. 


versé 
et l'excédent des recettes - 
ble AT UN ve - M 
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203.911 85 


184.580 81 


Les Sociétés formant la section du 
Bâtiment et des Travaux publics ont 
449.410 35 


137.322 T9 


faites par les Sociétés adhérentes, ont. 
été contrôlées pour la presque totalité. 
En effet, sur 91 Sociétés adhérentes, . 
11 seulement n’ont pas été vérifiées. Ces 
vérifications ont fait constatef des insuf-. 
fisances de déclarations intéressant 224 
Gociétés et 309,217 francs de salaires: 
Dans l’ensemble, il a été a 
récupéré . : 
de cotisations. CIE 
Ces insuffisances proviennent pour Ja 
plupart de divergences d'appréciation 
relatives aux salaires supérieurs à 12,000 
francs. | “M TA 
Le Conseil d'administration vous prop 
pose de prélever sur l’excédent constate, 
soit 184.580 81° 
1° Par application de Lt 250 
l’article 18 des statuts 5 % » =. 
du montant des cotisations 2 
encaissées dans l’année, 
c’est-à-dire .. 30.090 41 
20 Une réserve 
extraordinaire, 
devant faciliter 


la trésorerie de SAT ASTER 
fa Société. 07e 54.189. » - 84.279. 4h 
Laïssant un solde net, dis É 


ponible de..........::-.,; 100.301 4 


à répartir, conformément à l’article 1 
des statuts, paragraphe 4, qui dit, : 

« Elle (l’Assemblée générale) _déteï 
mine les bénéfices réalisés par la Soeié 
à répartir chaque année entre les soc 
taires au prorata des parts que chat 
d’eux possède. » OR st 

A ce sujet, nous sommes obligés 
vous signaler l’exemple suivant, po 
vous faire constater que cette. rép 
tion est illogique, étant donné que 
nombre de parts maximum à SOUSC 
été fixé à 90 : AE TACE 

« Une Société a déclaré, cette an 
2 millions de salaires, une autre à dé 
claré 300,000 francs, la cotisation den 
première s'élève, dans Fan: star en 
HÉGAA AUS TER S 42 Pre 0000000 
et-cellé de la deuxième 2-01 


L'une et l’autre Société. 
toucheraient une ristourne 
identique d’environ 5,000 fr. 
puisqu'elles ont souscrit cha- 
cune 50 parts et pourtant il . 


es 


y a une différence de...... 5.6 


A 


tes les sociétés y adhérer pour qu’un 
plus grand nombre de familles de tra- 
vailleurs soient touchées par ce bienfait. 

Vous allez entendre le rapport des 
censeurs puis la lecture du bilan, et nous 
vous demandons de bien vouloir accep- 
ter le rapport et le bilan qui vous sont 
présentés, et qui sont la sincérité des 
écritures passées sur nos livres. 

En terminant, nous adressons nos Te- 
-mereiements à tous nos collaborateurs 
et collaboratrices qui ont apporté leur 
dévouement au bon fonctionnement, de 
notre institution. 


Lies cotisations employées par cette 
section représentent donc 2,08 % des sa- 
laires déclarés par les Sociétés. 

Les Sociétés autres. que celles du Bà- 
timent et des Travaux publies, ont versé 
un ensemble de cotisations de 152.398 10 
et l'excédent des recettes à 
attéints 2 RIM Ne. ER 67.309 10 


Les cotisations employées représentent 
done 1,70 % dès salaires payés. 

Dans l’ensemble, les cotisations utili- 
sées pour le paiement des allocations re- 


s Pour le Conseil : A ; 2 D 
Le Rurs es présentent 1,98 % des salaires déclarés. 
De SeCTe Ê Nous avons été à même de constater 

E. BrIAT. 


= 


que les déclarations de salaires payés, 


Aussi, sommes-nous d'avis, d° 
en cela avec votre Conseil d’admi 
tion, de vous proposer d'accepter le 
partition au prorata des cotisa 
payées dans l’année, ce qui amènera 
répartition égale au sixième des 
tions payées pour l’année 1924 e 
chaque Société. - Er D à 
“ Nous terminons en vous proposa 
vouloir bien approuver les comptes 
vous sont soumis par le Conseil d’a 
nistration car nous ayons vonstaté 
les cotisations restant dues au 31 dé 
bre 1924, ainsi que les allocatio 
payer sur l’année 1924, ont été rê 
de part et d'autre avant la clôture 
opérations de comptabilité. ES 


Vous approuverez aussi les proposi- 
ions du Conséil pour la gestion de 1925. 
10 prélèvement maximum sur les cotisa- 
ions pour les frais d’administration 
xé à 0,10: % des salaires déclarés, est 
out à fait réduit comparativement au 
ourcentage prévu dans les Caisses si- 
dilaires. Quant aux 2,50 % qui vous 
ont demandés sur les salaires pour pou- 
oir payer les allocations sur les taux 
e 1924, nous considérons cette propo- 
ition comme tout à fait justifiée et re- 
résentant le maximum nécessaire. 

Paris, le 10 mars 1995. 


Les censeurs, 
CUMORA, TARDyY. 


SITUATION FINANCIERE 
AU 51 DECEMBRE 1925 


RECETTES 


otisations payées 20,036,281.. fr. 70 à 

SES RTE TER 601.088 45 
DÉPENSES 

rimes de naissances 22.800 » 

rimes d’allaitements 1.350 » 


llocations mensuelles : 


P-onfant:s ..,...: 109.537 95 
PTE PAC CRT ANR 123.399 65 
FRERE EE 78.194. » 
MR OR Cr SU52TES 
ISERE PE 17.839 -» 
CRT ARRET OR 9.449 > 
11 STATE 3.480 >» 


307176 60 
203.911 85 


Kcédent de recettes... .:.1....…. 
DÉPENSES 
“is de constitution, 1.031 » 
Bis- d'envoi. .....: 4.024 80 
mbr'es 
As généraux. .... 
mmptabilité 
nortissement mobi- 
lier 


CCR SORT CN ETAT ET 


..... 


290 >» 


Se eh Œu et: 


. déduire intérêts 
B. C. et retenues " 
iémissionnaires 2.383 36 

19.331 04 


| HARAS Re 184,580 81 


— £ 2. 


PEUT S'EN SERVIR 
ET SES AVANTAGES 


‘Par application de l’article 6 de la loi 
| 18 février 1925, le ministre des Fi- 
nées vient de créer des chèques-contri- 
IOnS pour le paiement des impôts par 
ticipation. 
quels impôts peuvent s'appliquer 
chèques ? 

impôts suivants, dont les rôles 
ont publiés après le 31 janvier 1925 : 
hmpôt général sur le revenu ; 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 

Impôts cédulaires sur le revenu (Impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole, sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, sur les béné- 
fices des professions non commerciales) : 

Impôt foncier. (bâti et non bâti), y 
compris la part des départements et des 
communes : 

Anciennes contributions directes (con- 
tribution personnelle mobilière, portes et 
fenêtres, patentes), y compris la part des 
départements, des connnunes, des Bour- 
ses et Chambres de commerce; 

Taxes assimilées aux contributions di- 
rectes percues au profit de l'Etat, à l’ex- 
ception de la contribution extraordinaire 
sur les bénéfices de gucrre; 

Taxes assimilées percues au profit des 
départements et des communes lors- 
qu’elles sont comprises sur les mêmes 
rôles et les mêmes avertissements que les 
contributions d'Etat. 

Comment s’en servir ? 

Eu prenant les chèques suivants, le 


contribuable peut s'acquitter envers 
l'Etat. 
Pour 95 fr:-de# 100 fr. d'impôts. 
Pour 475 fr. de 500 fr. — 
Pour 950 fr. de 11.000 fr. — 


Pour 9.500 fr. de 10.000 fr. — 

L'économie ainsi réalisée par le con- 
tribuable équivaut à une véritable réduc- 
tion d'impôts, égale à la différence entre 
la valeur inscrite sur le chèque-contribu- 
tion et son prix d’acquisition. 

Comment le contribuable peut-il savoir 
ce qu'il à à payer à l’avance ? 

Pour évaluer approximativement le 
montant de ces impôts qu’il ne connaît 
pas définitivement, l'intéressé peut se 
baser pour 1925, par exemple, sur ses 
contributions de 1924, corrigées, s’il y a 
lieu, d’après sa déclaration pour l’impôt 
sur le revenu en 1925. 

Tout contribuable qui le peut a donc 
intérêt à acquérir des chèques-contribu- 
tions pour un montant équivalent à ses 
impôts directs de l’année 1924. 

En tenat compte de ce qui précède, le 
contribuable peut done s’approvisionner 
avant le 20 avril au plus tard, de chè- 
ques-contributions qu’il estime lui être 
nécessaires. 

Au moment où il recevra son avertis- 
sement du percepteur, il n’aura qu’à 
faire parvenir à celui-ci le ou les chè- 
ques-contributions qui seront acceptés 
comme numéraire. 

Si l'intéressé à acheté plus de chèques- 
contributions qu'il n’a d'impôts à ac- 
quitter, il pourra, à son gré, les céder 
comme il est expliqué ci-dessous ou en 
attendre le remboursement ci-après qui 
est fixé au 1° juillet 1926. 


Règlement de l'impôt dans le cas où le 
montant de l'impôt n’est pas égal au 
montant du chèque-contributions. 
Supposons. qu'un contribuable ait 

acheté, pour 950 franes, un chèque de 

1,000 francs. : 

Trois cas peuvent se présenter : 
Premier cas. — les impôts à payer 
s'élèvent à 1,000 francs. 


Le nf 


Le contribuable remet simplement le 
chèque-contributions au percepteur, qui 
lui délivre quittance. 


2° cas. — Les impôts à payer montent 
à 1,020 francs. 

Le contribuable remet au percepteur 
le chèque-contributions de 1,000 francs 
et fait l’appoint en versant les 20 franes 
complémentaires en espèces, par mandat 
ou tout autre procédé en vigueur. 

9° cas. — Lés impôts ne s'élèvent qu’à 
980 francs. 

Le contribuable remet également le 
chèque-contributions au percepteur. Ce 
dernier lui délivre une quittance de 1,000 
francs, applique 980 franes aux contri- . 
butions et lui inserit en compte les 20 
francs supplémentaires. : 

Ces 20 francs supplémentaires pour- 
ront servir au règlement des impôts que 
le contribuable aura à payer ultérieure- 
ment. 

Si le 1% juillet 1926 ces 20 francs n’ont 
pas été utilisés au règlement des impôts, 
le percepteur, sans aucune formalité, les 
restituera au contribuable, puisque le 
chèque-contributions est, à partir de 
cette date remboursable en espèces. S 


Facilité de réalisation 
des chèques-contributions. 


Si un contribuable, après avoir em- 
ployé ses disponibilités à l’acquisition 
des chèques-contributions, a un besoin 
immédiat d’argent, il à toutes les faci- 
lités nécessaires pour les réaliser en les 
cédant. 

Le chèque-contributions est libellé au 
porteur ou à ordre. 

S'il est au porteur, le chèque-contribu- 
tions peut être cédé de la main à la 
main, sans aucune formalité. 

S'il est à ordre, il suffit que le posses- 
seur du chèque l’endosse, c’est-à-dire ap- 
pose purement et simplement sa signa- 
ture au verso du chèque. 

Le porteur peut, d’ailleurs, en inseri- 
vant son nom sur le chèque-contribu- 
tions, après avoir biffé le mot « ordre », 
se réserver expressément le bénéfice de 
ce mode de règlement et se garantir ainsi 
contre tout risque de perte ou de vol. 
Dans ce cas, en effet, le percepteur ne 
pourra accepter le chèque-contributions 
que de la personne même dont le nom est 
inscrit sur la formule à l’exelusion de 
toute autre. 


sut 
CS 


Nous nous permettons d'attirer l’at- 
tention de nos lecteurs sur les avantages 
que présente cette émission de chèques. 
Le bénéfice sera d’autant plus rapide 
que l'Administration enverra plus vite 
ses feuilles d’avertissements. | 

Or, toutes les mesures ont été prises, 
paraît-il, pour que l'envoi des rôles 
suive immédiatement le vote du budget. 

Dans ces conditions, les contribuables 
qui ont des disponibilités ont un intérêt 
évident à s’approvisionner en ehèques- 
contributions pour un montant équiva- 
lent à leur impôt direct. 


Ils peuvent, à cet effet, s'adresser à Ja 
Banque Coopérative, des Associations 
Ouvrières de Production, 23, rue du Re- 
nard, jusqu’au 20 avril au plus tard. 


Le tome IV du rapport de l’enquête 
sur la production entreprise par le Bu- 
reau international du Travail vient de 
paraître. Ce tome compte 2116 pages, 
en deux volumes. Il se subdivise en dix 
sections, consacrées aux questions sui- 
vantes 

1° Lies conséquences démographiques 
immédiates de la guerre ; 

90 Ja crise de la formation profession: 
nelle ; 

90 La crise de main-d'œuvre ; 

4e Les changements survenus dans les 
conditions de vie des travailelurs ; 

5° La santé ouvrière ; 

6 Le rôle des facteurs psychologiques 
et moraux ; 

7e [à « opposition ouvrière aux Sys- 
tèmes de salaires proportionnels au ren- 
dement » ; 

8 Les grèves et. lock-outs ; 

9° Le chômage ; | 

10° La réduction de la durée du tra- 
vail. 

Nous donnons aujourd’hui quelques 
brèves indications concernant trois Ot 
quatre des sections Les plus importantes. 

La première section présente un ta- 
bleau d'ensemble des données statisti- 
ques relatives aux répercussions démo- 
“raphiques immédiates de la guerre : la 
mobilisation (on cite le chiffre global de 
70 millions de mobilisés) ; les tués et dis- 
parus (pour l’ensemble des pays consi- 
dérés, on arrivé à un total d'environ 9 
millions) ; les mutilés (approximative- 
ment 7 millions) ; les nouvelles catégo- 
vies de travailleurs (femmes, enfants, 
vieillards, travailleurs de couleur, ete.). 

La quatrième section expose Les chan- 
sements survenus dans les conditions de 
Vie des travailleurs, Il y a lieu de signa- 
ler tout particulièrement une étude con- 
sacrée aux disponibilités de blé dans un 
ensemble de 38 pays, au cours des an- 
nées 1909-1921. Il y est indiqué que pour 
l’ensemble des pays européens, la dis- 
ponibilité de blé en 1920 dépassait à 
peine les deux tiers du chiffre moyen de 
l’avant-guerre et que pour les pays ex- 
belligérants de l’Europe centrale : et 
orientale, la disponibilité ne dépassait 
que faiblement la moitié du chiffre de 
l’avant-guerre. 

La huitième section donne des renseigne- 
ments sur les extraordinaires variations 
survenues au cours de la période étudiée 
S comprenant les dernières années de 
l’avant-guerre, la guerre et l’après- 
œuerre — dans le domaine des suspen- 
sions collectives du travail (grèves et 
lock-outs). C’est ainsi. que les chiffres 
de journées de travail perdues pour 
cause de grèves et lock-outs sont : en 
Allemagne, pendant la période 1909- 


L 
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1913, 
moyenne) ; en 1919, 23,082,775 ; en 1920, 
16,755,614 ; en 1921, 25,874,492 ; au 
Royaume-Uni, pendant la période 1909- 
1913,  15,106,763 (donnée annuelle 
moyenne) ; en 1919, 34,903,000 ; en 
1920, 27,111,000 ; en 1921, 85,872,000 ; 
en 1922, 19,850,000: 

C’est la dernière section, consacrée à 
la réduction de la durée du travail, qui 
occupe la plus grande partie de ce tome. 
On fait connaître tour à tour, pour Îles 
différents pays, les changements sur ve- 
nus dans la durée du travail et les résul- 
tats de ces changements. Les données 
concernant la période d’après-guerre 
sont complétées par celles qui ont trait 
aux variations de la durée du travail 
au cours de la période de guerre, et aussi 
à un certain nombre d'expériences, con- 
cernant l'établissement de la journée de 
huit heures, faites avant la guerre. La 
cection se termine par une étude systé- 
matique de l’action exercée par la ré- 
duetion de la durée du travail, notam- 
ment par l'établissement de la journée 
de huit heures. On s'attache à détermi- 
per tour à tour les ch1ingements dans les 
conditions techniques de la production 
(perfectionnements de l'outillage’ et 
amélioration dans l'organisation du tra- 
vail) et les changements concernant 
l'agent humain (santé, vie de famille et 
de société des ouvriers, développement 
de l’instruetion, régression de l’alcoo- 
lisme, accroissement du rendement pro- 
pre des ouvriers). | 

Cette étude, appuyée sur une docu- 
mentation extrêmement abondante, pa: 
vaîit autoriser l'application à l’expt- 
vience faite au lendemain de la guerr? 


d’une conelusion que formulait, il'VUE 


un quart de siècle, une grande Commis: 
sion industrielle des Etats-Unis : « Dans 
tous les eas où des réductions de ce 
genre ont été effectuées, on à commencé 
par prodiguer Îles objections et les pré- 
dictions alarmistes, emais après une 
courte période d'essai, ces clameurs se 
sont calmées, sauf dans les cas où Je 
manque d’uniformité justifie encore des 
plaintes. » n 

(Service d’information du Bureau 

international du Travail.) 
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LA CODPÉRATION À L'ÉTRANGER 


ALLEMAGNE 


Une formule coopérative d'artisanat 
au village. — L'activité de certains aïti- 
sans, celle des forgerons, serruriers, 
charrons, menuisiers, ete. constitue un 
élément indispensable à la vie de la 
communauté villageoise qui doit le plus 
possible se suffire à elle-même. 

Les jeunes gens qualifiés pour rémplir 
ces fonctions ne manquent pas toujours 
au village. Mais l'absence de capitaux et 


souvent aussi la pénurie de locaux les. 


obligent à porter à la ville ou à l’usine 
voisine l’emploi de leurs capacités pro- 


fessionnelles, 11 en résulte un double 


\ 


11,195,494 (donnée annuelle | dommage qui atteint non seulement l’ar-. 
tisanat, mais aussi | 
nossenschaftspresse signale la soluti 
donnée à ce problème 
teurs du vilage de 
ment de Winsen ( 
pas de forgeron. Ils ses 


® dessous de la somme de 1,800 franes, M. 


les agriculteurs. 4 
La Deutsche Landwirtschaftliche Ge=" 


créer une Coopérative 
de construire et d’entre 
À risques communs, une 
avec imstallat 


réuni par les agricul 

avec la collal 

a souscrit le tiers 

grâce pour une part, aux avances Co 

Senties à intérêt minime par la Coopér 

tive locale d'épargne et de crédit. 
Be 


SOCIÉTÉS 


HOBMATION DE SOCIÉTÉS 


Les Charpentiers en fer 

Société anonyme à capital variable 
Siège social : 17, rue Duhesme, Paris-XVI 
I. -— Aux termes d'un acte sous signatu 
privées, en date du 9 mars 1925, il a. 
établi les Statuts d'une Société anony 
capital variable, desquels. il a été fait. 

extraits suivants ERor 
La Société prend la dénomination d 
4 Les Charpentiers en fer ». 
Le siège social est fixé: à Paris, 
Duhesme. ie, de 
Le capital social est primitivement fixé à 
1,800 fran& ; il ne pourra être réduit As 


T5 


4 


La Société commence le 19 mars 1925, dat: 
de sa constiuttion définitive, poux finir le 1 
mars 2024, soit une durée de quatre-vir 
dix-neuf ans. FIRE S ‘ : , 

Le Conseil est nommé pour trois ans 0 
renouvelable par tiers chaque année, 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendu 
pour agir-au nom de la Société et faire 
autoriser tous les actes et opérations relat 
à son effet. | e Ù 

Le Conseil délègue tout où partie, 
pouvoirs à un directeur qu'il ehoïsit. 
sa volonté, dans son sel, Part i ses a880€ 
et même en dehors de a Société dont 
{oujours responsable envers ellé. 7 67 

Les extraits des procès-verbaux du 
ainsi que ceux des Assemblées génér 
produire en justice ou ailleurs sont 
par le président du Conseil ou par deux 
ministrateurs. 4 Ë 

5 % sont prélevés annuellement sur M 
bénéfices pour composer le fonds de rés 

II, -— Par acte notarié reçu par M: 
Maciet, notaire à Paris, le 9 mars 1925 
Jean Sennae, publiciste, 17, rue Duhesm 
Paris, fondateur, a fait la déclaration d 
cription et de versement du capital, © 
mément à la loi, : ve 


4 
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È- HE rs la copie du procès-verbal de 


l’Assemblée constitutive tenue le 19 mars 1995, 
il appert qu'il a été pris les résolutions sui- 
|vantes : 

_. 1° I/Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts; 

2° L’Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié er date 
du 9 mars 1985 ; 

M L'Assemblée. nomme MM. Charles Thui- 
lot, charpentier en fer, 37, rue de la Villette, 
à Paris ; Alexandre Reitzer, charpentier en 
fer, 21, passage Saint-Ange, à Paris ; Emile 
Gennevin, charpentier en fer, 32, rue Ram- 
ponneau, à Paris, et Jean Sennac, publiciste, 
17, rue Duhesme, à Paris, membres du Conseil 
d'administration et reçoit leur acceptation ; 

4° T/Assemblée nomme de même MM. Lu- 
cien Hue, charpentier en fer, 10 bis, rue La- 


tier en fer, 66, rue de la Tombe- Issoire, à 
ie commissaires ; 

° Toutes les prescriptions di la loi et des 
Dents ayant été remplies, la Société « Les 
Charpentiers en fer » est définitivement 'cons- 
tituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de l’As- 
semblée générale constitutive ont été déposées 
lux greffes du Tribunal de commerce de Ja 
Seine et de la Justice de paix du XVIII ar- 
rondissement suivant procès-verbal dressé à 
“hacun des greffes, le 27 mars 1925. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 19 mars 1925, M. Jean 
Sennac à été nommé directeur de la Société; 
e Conseil lui a, en outre, délégué tous ses 
Jouvoirs avee la signature sociale. 
Pour mention : 
Le président du Conseil, 
Ca. Taurror. 


mprimerie coopérative ouvrière de la Marne 


(Mutilés de guerre) 

Société anonyme à capital variable 
à Siège social : 

‘Rue de Verdun, à Epernay (Marne) 
LI. —— Aux termes d’un acte sous signatures 
Tivées, en date du 21 mars 1925, il a été 
tabli les statuts d’une Société anonyme à 
ital variable, desquels il a été fait les ex- 
éaits suivants : 
La Société prend la dénomination de : 
- Imprimerie coopérative ouvrière de la 


larne ». 

Le siège social “est fixé à Epernay, rue de 
‘erdun. 

2e capital social est primitivement fixé à 
),000 francs; il ne pourra être réduit au- 
us de la somme de 9,000 franes. 

Société commence le 29 mars 1925, date 
à. constitution définitive, pour finir le 23 
s 2024, soit une durée de quatre-vingt- 
af ans. 

Conseil est nommé pour trois ans ct 
avelable par tiers chaque année. 

Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
agir au nom de la Société et faire ou 
er tous les actes et opérations relatifs 
effet. 

e Conseil délègue tout ou partie. à ses 


gille, à Paris, et Emile Toussaint, charpen- 


nand Parmentier, 


_ pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant sa 


volonté, dans son Sein, parmi ses associés et 
même en dehors de la Société dont il est tou- 
Jours responsables envers elle. 


Les extraits des procès-verbaux du Con- 


seil, ainsi que ceux des Assemblées générales, 
à produire en justice ou ailleurs, sont signés 
par le président du Con seil ou par deux ad- 
MER 
5 % sont prélevés annuellement sur les bé- 
néfices pour composer le fonds de réserve. 


IT. — Par acte notarié recu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 21 mars 1925, M. 
Jean Veyssade, linotypist e, 33, rue de la Fau- 
vette, à Epernay, fondateur, a fait la décla- 
ration de souscription. et de versement du ca- 
pital, conformément à la loi. 


IIT. — De la copie du procès-verbal de 
l’Assemblée constitutive tenue le 29 mars 1925, 
il appert qu’il a été LS les résolutions sui- 

vantes : 

1° L’Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité les statuts; 

2° Assemblée réconnaît la sincérité de Ja 
déclaration de souséription et de. versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 21 mars 1925; 

3° L’Assemblée nomme MM. Léon Mayeur, 
imprimeur, 2, rue Thiers, à Châlons; Fer- 
fpographe, 9, fauboure 
dIgny, à Boo ; Clément Pécheur. typo- 
graphe, 2, rue des Cotelles, à Epernay : Mar- 
cel Bellanger, Hinotypiste, rue du Palais-de- 
Justice, à Troyes, ef Jean Vey ssade, linoty- 
piste, 33, rue de la Fauvette, à Epernay, mem- 
bres du Conseil d'administration et recoit leur 
acceptation ; 

4° T/Assemblée nomme MM. Georges Cau- 
zard, linotypiste, 78, rue Sedaine, à Paris, et 
François Vernet, linotypiste, avenue Victor- 
Hugo, à Ay, commissaires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société « Impri- 


merie coopérative ouvrière de la Marne » est 


définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des LU de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de l’As- 
semblée générale constitutive ont été dépo- 
sées aux greffes du Tribunal de commerce 
d'Epernay et de la Justice de paix d'Epernay, 
suivant procès-verbal dressé à chacun des 
greffes, le 3-avril 1925. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 29 mars 1925, M. Jean 
Veyssade à été nommé directeur de la Société : : 
le Conseil lui a, en outre, délégué tous ses 
pouvoirs avee la signature sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
L. MAvEuR. 


MODIFICATION AUX STATUTS 


Le Tissage mécanique 
Société anonyme à capital variable 
Siège social 
25, rue de Wasquehal, à Mouvaux (Nord) 
I. — L'Assemblée générale extraordinaire 
du 1°” mars 1925 a modifié les statuts de lu 


Société, desquels il est fait les, extraits sui- 


 vants :: 


La Société prend la dénomination de 
« Le Tissage mécanique ». 

Le-siège social est fixé à Mouvaux (Nord), 
25, rue de Wasquehal. 

Le capital social. est primitivement fixé à 
120,000 franes ; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 108,000 franes. 

La Société commence le 26 février 1924, 
date de sa “union définitive, pour finir 
le 25 février 2,023, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf érs | 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil à les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
> son effet. 

Le Conseil délègue tout où partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle, 

Les extraits des procèë-verbaux du Conseil, 
aimsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice où ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par de? ad- 
ministrateurs. 

5 % sont prélevés annuellemnet sur les 


/ 


bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


IT. — Une expédition des nouveaux statuts 
a été déposée aux greffes du Tribunal de com- 
merce de Tourcoing et de la Justice de paix 
de Tourcoing suivant procès-verbal dressé à 
chacun des greffes, le 30 mars 1925. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
H. LEBRUN 


La Métallurgie 
Association ouvrière 
anonyme, à capital et personnel variables 
Siège social : 10, rue Camille-Desmoulins, 
Elbeuf (Seine-Inférieure) 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale extraordinaire du 21 octobre 1924. 


L'Assemblée décide à l’unanimité de modi- 
fier l’article 45 des statuts en ce sens : 
Dividende réparti aux associés, 20 % au 
lieu de 5 %, et le travail réduit de 40 à 
25 %. 
Pour mention 
Le président du: Conseil, 
EF, SANSON. 


La Quimperoise 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 14, rue de Douarnenez, 
à Quimper 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale du 15 mars 1925. 


L'Assemblée décide, à l'unanimité, de nom- 
mer M: Yves Guedo- directeur, en remplace 
ment de M. Charles Marzin, démissionnaire, 
et de lui conférer, tous les pouvoirs avee Ja 
signature sociale. 

Copie enregistrée de la présente délibéra- 
tion a été enregistrée aux greffes du Tribunal 


= 
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Le Goopérateur de Production doit être syn 
EE 


mt 


de commerce et de la Justice de paix de Quim- 
per, le 4 avril 1925. Le 
Pour mention 


Le président du Conseil, 
G. KERVEILLANT. 


+ ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Les Charpentiers Français 
Société anonyme 
à personnel et capital variables 
Site social : 28 et 30, rue des Peupliers, 
Paris-XI[[°. 
A-semblée générale annuelle, le dimanche 
5 avril, à 9 heures du matin. 
Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semnblée. 
Rapport du Conseil d'administration. 
rapport des Commissaires des comptes. 
Approbation du bilan. 
Renouvellement partiel du Conseil. 
Questions diverses. = 
Le directeur, 
J. SYMPHORIEN. 


La Laborieuse 
Société anonyme 
à capital et personnel variables 
Siège social: 18, boulevard Jules-César, Reims 
Assemblée générale ordinaire, le 6 mai 1925, 
à 17 heures. 


Ordre du jour 

Lesture du procès-verbal de la dernière réu- 
non. : 

Rapport moral et financier du Conseil d’ad- 

-imimistration. 

Rapport des Commissaires des comptes. 

Approbation du bilan. 

Renouvellement partiel du Conseil. , 

Nomination des Commissaires” aux comptes 
exercice 1925. 

Démissions. 

Le président, 
BESSON. 


L'Emancipatrice du Bâtiment 
Société 
à capital et personnel variables 
Siège social: 35, rue du Chalet, Reims (Marne) 


__ Assemblée générale ordinaire, le mereredi 
fs 2. S F7 a , 
15 avril 1925, à 17 heures, au siège social. 


Ordre du jour 


Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport des Commissaires aux comptes. 

Achat immeuble et terrain. 

Renouvellement partiel du Conseil. 


Nomination des Commissaires aux comptes. 


Questions diverses. 
Le président, 
CRAPUT. 


| Siège social : 24, Impasse Roussin, Paris-XV° 


1925, au siège social. 


semblée générale. 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


[e 


diqué eb appartenir à une Coopérative de Consommatio 


La Persévérante 
Société anonyme à capital variable 


Assemblée générale ordinaire, le 25 avril 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 


Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Approbation des comptes et du bilan 1924. 

Renouvellement partiel du Conseil. 

Nomination de la Commission de contrôle. 

Répartition des bénéfices pour 1924. 

Décision à prendre en vue de formation et 
réglementation des fonds à la Caisse de re- 
traites. 

Acceptation de nouveaux sociétaires. 

Questions diverses. 

L'administrateur délégué, 
P. DREYFUS. 
L'Essor 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 3, rue de Greftulhe, Paris-VIIT 
L 

Assemblée générale, le 11 avril, à 15 heures, 

3, rue du Château-d’Eau, Paris. 
Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée. 

Rapport du Conseil. 

Rapport des Commissaires des comptes. 

Approbation du bilan 1924. 

Elections partielles du Conseil. 


Questions diverses. 

Nomination des Commissaires aux comptes 
pour 1925. €. 
Le président : 

L. LAHARGOUETTE. 


# 
EE 


À 16 heures, Assemblée générale de la 
Caisse des retraites. 


L’Activité 
Société ouvrière anonyme 
à personnel et capital variables 
Siège social: 50, 59 et 61, rue Pierre-Corneille, 
et 14, rue Fénelon, à Lyon 
Assemblée générale. annuelle, le dimanche 
26 avril, à 14 heures, au siège social. 
Ordre du jour :. 
Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée générale. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Approbation des comptes. 
Ratification du bilan: 
Renouvellement du tiers du Conseil d’ad- 
ministration. 


Tirage au sort des obligations à rembourser. 
Examen d'un projet de statuts pour Ja 
Caisse de retraites. 
Le président, 
P. Gorox. 


_ Siège social : 11, passage Dehaynin, Paris-X\ 


1925, à 16 heures, au siège social. 
; CELA = Ê -. 


Nomination des Commissaires aux comptes. 
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La Mécanioue Industrielle 
Société anonyme à capital variable 


Assemblée générale ordinaire, le 18 av 
Ordre du jour : 4 
Rapport du Conseil d'administration. M 
Rapport du Commissaire, des comptes. 
Approbation du bilan et des comptes © 
l'exercice 1924. Cr 
Questions diverses. 


Le ‘directeur, 
FH. LASSEURM 


De: 


La Métallurgie 
Association ouvrière 
anonyme, à capital et personnel variabless 


és 


Siège social 10, rue Camille-Desmoulii 
Elbeuf 3 
L'Assemblée générale extraordinaire 


fixée au 16 avril courant, laquelle Assem 
a trait à la modification de l’article 45 4 
statuts, en remplacement de celle qui a 
lieu le 21 octobre 1924 et dont le délai 1 
pour accomplir toutes les formalités est 
un mois. - <0R 
Le-directeur, 000 

Céorz ROBERIS 


L: 


Les Maréchaux professionnels 

Société anonyme LE 

à capital et personnel variables = 

Siège social : » 24 

59, rue de Paris, à Saint-Ouen (Seine) 
Assemblée générale, le 26 avril 1925, à 
heures, 69, rue Montmartre, à Saint-O 
(Seine). | 


Ordre du jour : 110 
Lecture du dernier procès-verbal de fi 
semblée générale précédente, 00 
Rapport moral. 22 4 
Rapport financier. - 
Rapport de la Commission de contrôle. " 
Lecture et approbation du bilan de 1924 
Gestion -des ‘atcliets COS 
Renouvellement partiel du Conseil d’£ 
ristration. 5 
Nomination des Commissaires des con} 
Questions diverses. :,10 


Dans le but d'aider les Associations 
res de Production qui se forment, la Ci 
consultative a créé un service qui leur € 
tous les renseignements utiles et gratuits 
ouvrir leur comptabilité (te 

Les Associations désireuses d’util 
service de comptabilité de la Chambresto) 
sultative sont priées de s'adresser au secrél 
général, 44, rue du Renard, Paris, [Vs 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. ‘no 
Téléphone Gut, 30-79. ÿ 


J. Amilear, directeur — 174:95. 
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‘a Semaine parlementaire 
DE LA COOPÉRATION 


ition à permis aux représentants de tou- 
is les formes de la Coopération de se 
xacontrer sur un terrain neutre pour étu- 
lér en commun les questions ayant un 
térêt général. Elle à eu un réel succès, et 
Sreprésentants ont pu discuter avec des 
hrlementaires d'opinions les plus varices 
lus amis de la Coopération. 

INous publions les rapports se ratta- 
lant directement à la Coopération ou- 
“ère de Production. Ces rapports sont 
usivement l’œuvre de leurs auteurs, 
est dire qu’ils n’engagent qu "eux. 

Le but des organisateurs de entte Se- 
üne de la Coopération était de faire de 
| propagande en faveur de nos idées, en 
SCutant des rapports sur des questions 
érative et de soumettre les, résul- 
IS.des discussions à l’examen et aux cri- 
ues de tous les camarades coopérateurs. 
Le résultat a été obtenu grâce à la col- 
hHoration des militants des 

| la Coopération. 


Sociétés coopératives ouvrières 
de Production 


Sociétés coopératives ouvrières de 

étion' appelées avant la loi du 18 

re 1915 : Associations ouvrières, 

esque, un siècle d’existence, puis- 
première est née en 1831. 
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La France est le berceau de la Coopé- 
ration de Production. La période de 1848 
à 1851 a vu naître plus de deux cents 
sociétés qui ont presque toutes disparu 
avec la République Ce n’est que vers 
1882 qu’elles ont repris un essor nou- 


4 


veau et depuis cette époque, leur nombre 


n’a fait qu'augmenter. 


Il y a eu certes dé nombreux déchets. 
mais les formations nouvelles rempla- 
cent avantageusement, comme nombre. 
celles qui disparaissent. De plus, la puis- 
sance industrielle des Sociétés coopérati- 
ves ouvrières de Production qui ont 
triomphé des diffekés. dun début. s’est. 
augmentée considérablement et certaines 
de ces Sociétés peuvent rivaliser, dans 
leurs professions, avec les plus impor- 
tantes maisons patronales. 

Le but des Sociétés coopératives ou- 
vrières de Production est la suppression 
du salariat, en faisant des associés. Le 
capital est fourni par les ouvriers : il 
est généralement faible, ce qui place, à 
ses débuts, la Société dans un état d’in- 
fériorité vis-à-vis des maisons patronales. 


Louis Blanc, qui fut en 1848 le grand 
propagateur de l'Association ouvrière 
de production, déclarait que l'ouvrier 
n'étant pas riche, ne pourrait fournir 
de capitaux, ni en trouver chez les ban- 
quiers ; ‘il appartenait done à l’Etat 
d’être le banquier des travailleurs. 


Par son ardeur à répandre la cause et 
par sa ténacité à poursuivre son idée, 
il obtint de l'Etat, en faveur des Asso- 
ciations ouvrières dé Production, un cré- 
dit de 3 millions de francs, qui, après 
avis d’une Commission, fut réparti entre 
toutes les Associations ouvrières de Pro- 
duction qui en firent la demande. 

Pour permettre l’éclosion et le déve- 
loppement des Sociétés coopératives ou- 
vrières de Production, il faut que l'Etat, 
s’il reconnaît leur activité, les aide effi- 
cacement. 

Les gouvernements de la troisième Ré- 


publique sont entrés dans cette voie 
quand en 1888, le gouvernement de M. 


Charles Floquet rendit un décret qui au- 


torisait l’Etat à accorder, dans les tra- 
vaux qu’il faisait faire, quelques avanta- 
ges à nos Associations. Ces avantages ne 
Sont que des facultés et il arrive souvent 
que les représentants antorisés des admi- 
nistrations de l’Etat ne pensent pas à 
en faire profiter les Sociétés coopératives 
ouvrières de Production. Si l'or vans ai 
der sérieusement nos Sociétés, il faut 
obliger ces représentants de nou grandes 
administrations de l'Etat, des départe- 
ments (puisque après avis du Conseil 
d’État, ce décret a été étendu aux dépar-- 
tements), à leur donner des travaux. 
sous les garanties de bonne exécution et 


de prix normaux. Il Se produira des ré: 


clamations de la part d'mdustriels qui se 
diront lésés dans leurs intérêts ; c’est 
possible, mais il faut faire une différence 
entre un patron et une Société coopéra- 
tive ouvrière de Production. Le patron 
travaille pour lui sul, et tout le profit 
retiré de son industrie rentre dans sa 
caisse, tandis qu’une Société coopérative 


ouvrière de Production, après avoir payé ‘ 


à tous les travailleurs des salaires qui 
sont plutôt un peu supérieurs à ceux 
payés par les patrons, donne, à la fin 
de l'exercice, une part des bénéfices au 


rs 


> 


travail, part qui n’est jamais inférieure : 


à 25 % des bénéfices nets. 

Aux bénéfices attribués au travail, vien- 
nent S’ajouter ceux donnée au capital, 
puis. une autre partie de ces bénéfices 
va dans les Caisses de solidarité et à la 
Caisse de retraites de la Société. IL y à 
des Sociétés qui donnant actuellement, 
sans aucun versement autre que le pro- 
duit pris chaque année sur la part des 
bénéfices, des retraites à des travailleurs, 
ayant vingt-cinq années de présence et 
soixante ans d’âge, qui s'élèvent à 5090 
francs par mois. Au point de vue moral, 
la situation d’un associé est bien supé- 
rieure à celle d’un salarié. Nos Sociétés 
coopératives ouvrières de Production 
marquent un réel progrès dans l’organi- 
sation du travail ; elles doivent suppri- 
mer tous les conflits qui se produisent 
dans les industries patronales et créer 
l’harmonie et le bonheur par le travail 
organisé. 


\ 


7 ae 


Elles contribuent enfin grandement, et | 
ce n’est pas un de leur moindre mérite, 
à l’éducation économique des travail- 
leurs en habituant ceux-ei dans les Con- 
seils d'administration et les Assemblées 
oénérales à examiner les problèmes de 
la concurrence, en les plaçant en face 
des difficultés commerciales où indus- 
trielles, en leur donnant le souci d’une 
bonne administration et d’une bonne 
gestion de leurs Sociétés. Elle élève le 
niveau intellectuel et moral de la classe 
vuvrière et, par cela même, accompli une 
œuvre sociale excellente au premier chef. 

Etant donné leur supériorité sociale 

incontestable, il serait Juste que l'Etat 
leur donnât quelques avantages réels 
pour leur faire obtenir, dans ses services, 
des travaux ainsi que des facilités de 
paiement des mémoires et des factures. 

Nous demandons, en faveur de nos S0- 
ciétés coopératives ouvrières de Produc- 

tion, qui paient comme un industriel or- 
dinaire, tous les impôts sans exception, 
que le texte du décret du 4 juin 1888 
qui dit que les administrations « peuvent 
passer des marchés » soit changé par 
« doivent passer des marchés ». 
‘La troisième République, suivant 
l'exemple de celle de 1848, a, depuis 
1902, mis à la disposition du ministère 
du Commerce, puis du ministère du Tra- 
vail, un crédit pour encourager le déve- 
loppement des Gociétés ouvrières 4e Pro- 
duetion et de Crédit. 

Cè crédit est inscrit dans le budget 
de 1925 pour un million de francs. 

A ce crédit annuel, il faut ajouter les 
9 millions du Fonds de dotation, institué 
par la loi du 18 décembre 1915 sur les 
Qociétés ouvrières de Production et de 
Vrédit au Travail et qui à été, grâce à 
l'initiative de M. Paul Doumer, prési- 
dent d'honneur de la Chambre Consulta- 
tive, porté à 4 millions par la loi de Fi- 
nances de 1924. 6 

Le crédit annuel, inserit au ministère 
du Travail sert à donner des subventions 
et à consentir des prêts qui portent in- 
térêt de 2 % l’an. Dans la réalité, les 
subventions données sont peu impotrtan- 
tes et la presque totalité du crédit an- 
nuel est employé en prêts. 

Qur le Fonds de dotation, il ne peut 
être consenti que des prêts pour une pé- 
riode de cinq à vingt années. Les Socié- 
tés coopératives de Production ont 
trouvé dans cette institution du Crédit 
au Travail, une aide financière très 1m- 
portante, mais elles demandent l’aug- 
mentation du montant des prêts, en rap- 
port avec leur actif net. Au début, la 
loi du 18 décembre 1915 ne permettait 
de prêter aux Sociétés que 50 % de leur 
actif net ; une modification à porté le 
montant maximum à 75 %. Il faudrait 
arriver à consentir des prêts à 100 Z et 


aussi que le Fonds de dotation soit plus 


élevé, pour que les prêts soient plus en 
yapport avec les besoins réels. 
“Nous voudrions que l’on puisse prêter 
davantage aux jeunes Qociétés pour ai- 
der leurs débuts, toujours très durs et 
aussi aux anciennes pour leur permettre 
de prendre plus d'extension. 
gj nons jetons un Coup d'œil sur les 
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crédits des autres formes de la Coopéra- 


tion, nous constatons que les pouvoirs | 


publies ne se sont pas montrés des plus 
généreux en faveur'de nos Sociétés, puis- 
qu’elles n’ont obténu que le plus petit 
Fonds de dotation. Aucun motif n’existe 
pour ne pas allouer à la Coopération. de 
Production des fonds plus importants. 

Le résultat du fonctionnement du Cré- 
dit au Travail ne donne qu ‘un faible dé: 
chet. Depuis l’origine, jusqu’au 31 dé- 
cembre 1924, il a été consenti sept cents 
prêts s’élevant à 127,509,000 francs ; les 
recouvrements effectués Se sont élevés 
à 6,019,692 fr. 20,; la différence, soit 
6,489,407 francs, représente les prêts en 
cours qui ne sont/pas arrivés à leurs 
échéances. Les sommes irrecouvrables 
ont été de 300,000francs, soit 2,40 % 
de pertes. 

Noug considérons cette perte comme 
ne pouvant porter aucun préjudice au 
principe de l'institution au Crédit au 
Travail. Aussi, eSpérON-DOUS bien que de- 
vant les résultats obtenus, l’on se mon- 
trera à l'avenir plus généreux pour de 
modestes travailleurs qui cherchent, par 
la Coopération de Production, à s’affran- 
ehir du salariat. 

Le nombre des Sociétés coopératives 
ouvrières de Produétion est de six cents 
environ. Elles sont réparties dans toutes 
les branches de l’activité industrielle. 
Celles du Bâtiment sont les plus nom- 
breuses ; cela tient à ce que la question 
du gros outillage étant en général peu 
importante, les ouvriers fondateurs ont 
moins besoin de capitaux de début que 
dans les industries où, avant de commen- 
cer tout travail, il faut avoir un capital 
assez élevé pour d’achat d’un gros outil- 
lage d'usine. C’est le cas pour les 5o- 
ciétés coopératives ouvrières de Verre- 
rie, d’Imprimerie, de Mécanique et de 
bien d’autres industries où la dépense 
première est très importante. 

Beaucoup d'ouvriers qui seraient dési- 
reux de fonder une Gociété sont obligés 
d'y renoncer, faute d’avoir, à leur dis- 
position, des capitaux suffisants pour 
faire une première dépense qui vient im- 
médiatement s'ajouter aux frais élevés 
de la constitution légale, frais qui sont 
les mêmes que pour une Société anonyme 


ordinaire. 
Dans le Bâtiment ou les professions 
connexes, Terrassiers, Paveurs, (Grani- 


tiers, Tailleurs de pierres, Sculpteurs. 
Parqueteurs, ete. leg ouvriers n’ont pas 
à faire des frais élevés. Il y a, depuis 
quelque temps, parmi les hommes qui se 
préoccupent des questions sociales et 
principalement d'organisation du tra- 
vail, un mouvement en faveur des Soelé- 
tés de main-d'œuvre ne s’occupant ex- 
clusivement que du travail et laissant 
toute la question financière entre les 
mains soit des patrons, soit des finan- 
ciers. Æ 3 
Cétte conception de la Coopération de 
Production n’est pas nouvelle ; l’écono- 
miste Yves Guyot la préconisé il y à 
plus de trente ans et 
cien président de la Chambre syndicale 
patronale du 


M. Villemin, l’an- 


Bâtiment, a essayé de la : 


mettre en pratique dans ses ‘chantiers. 
- À notre connaissanee elle n’a pas donné 
de résultats. Les travailleurs du Bâti 
ment se sont montrés réfractaires: à ce 
genre de Sociétés, qu'ils considèrent à . 
tort, à notre avis, comme des tâcherons 
déguisés. ; :X 
Aujourd’hui les défenseurs des Coopé 
ratives de main-d'œuvre font ressortir 
pour défendre leurs conceptions, les dif- 
ficultés, pour les travailleurs, d’avoir des 
capitaux et aussi le manque de connais- # 
sances pour bien administrer une Société 
qui présente les mêmes complications 
qu’une Société capitaliste ordinaire. 
Nous ne sommes pas adversaires de la 2 
Coopérative de main-d'œuvre, nous cons: ; 
tatons qu'elle existe avec les statuts des” 
Sociétés coopératives ouvrières de Pro- 
duction, mais nous préférons que ces S0-. 
ciétés soient complètement libres du pa 
tronat, c’est-à-dire, qu’elles s'occupent, 
aussi bien des travaux que de faire face 
aux charges de la direction commerciale“ 
‘et financière. ;: | 
Dans les Sociétés de main-d'œuvre, la! 
question commerciale et financière est 4 
beaucoup moins importante que dans les 
autres Sociétés ouvrières de Productions 
puisqu'il ne s’agit souvent que de faire# 
face au paiement des salaires. C’est unem 
question de crédit à court terme, beau-! 
coup plus facile à obtenir que le crédit. 
à long terme. + 
Nous ne voyons que des avantages“ 
à ce qu’on essaye de créer, dans certai 
nes professions, ce genre de Sociétés. Si ce 
mouvement se développaît dans la classe 
ouvrière, la Coopération de Productior 
ne pourrait qu’en tirer des avantages 
appréciabes. \e 
Nous concluons ce modeste rapporte 4. 
demandant aux pouvoirs publies de don 
ner aux Sociétés coopératives ouvrière 
de Production, des avantages ‘réels 
appréciables. ty | | 
1° En modifiant le décret du 4 jui 
1888, dans le sens d’obliger l'Etat, 1 
départements, les communes et les éta 
blissements de bienfaisance et d’assis: 
tance, à passer des marchés de gré à grè 
jétés coopératives ouvrièrè 


avee les Socl 
de Production ; : 

90 En donnant un fonds de dotati 
plus important qui permettrait de co 
sentir aux Sociétés ouvrières de Fa 
duction des prêts plus élevés et re 
hoursables dans un délai plus long, 


.. E. BRIAT, 
secrétaire général 
de la Chambre Consultative. : ; 
Heuzé, député, 
directeur de L'Imprimem 
ouvrière du Mans. 


La Banque Coopérative des ASsocia 
ouvrières de Production de France 


CE QU'ELLE À ÉTÉ. — CE QU'ELLE EST. 
CE QU'ELLE SERA. D | 

k ; Var à 
L'exposé que nous allons faire a po 
but, d’abord de rappeler les difficul 
rencontrées et les erreurs COMmmIses 


la première période d’exploitation. En- 
suite d'indiquer les résultats obtenus 
arâce à l’adoption d’une organisation 
rationnelle et de méthodes s’adoptan: 
bien à un établissement de crédit au tra- 
vail et, pour terminer, démontrer que le 
peu de capitaux dont dispose notre 
Banque Coopérative nuit au développe. 
ment des Sociétés coopératives de Pro- 
duction et par conséquent à la création 
de nouvelles Sociétés et qu’en outre, son 
Statut est trop étroit et qu'il y a lieu 


d'y remédier sans retards. 


# s a 
Ed 
En 1893, trente-trois coopérateurs de 
Production, tous directeurs d’Associa- 
tions ouvrières, fondent la Banque Co- 
- opérative des Associations ouvrières de 
Production. 
Le capital initial est représenté par 
éent actions de 100 francs dont le 
dixième versé, c’est-à-dire : 1,000 franes, 
Le but de la Société : Consentir aux 
Associations ouvrières le crédit dont 
clles peuvent avoir besoin pour leurs en- 
treprises commereiales et industrielles, 
c’est-à-dire : escompte des effets de com- 
merce ; ouvertures de crédit sur mar- 
chés ; dépôts de cautionnements : prêts 
à longs termes, ces derniers ne devant 
pas dépasser le dixième du capital et 
des réserves de la Banque (!) et devant 
servir aux Associations pour l’installa- 
tion, l’achat d'outillage et de matériel, 
étant bien spécifié que ces prêts seront 
consentis avec où sans garantie et qu'ils 
“ne devront pas s'élever à plus du quart 
du capital versé de la Société émprun- 
teuse. 
« Les opérations commencent dès 1893. 
… la clientèle se compose non seulement 
” «l’Associations ouvrières de Production, 
“ mais aussi de particuliers: On constate 
« même que la Fédération Nationale des 
“+ Sociétés Coopératives de Consommation 
* demande à la jeune Banque l’escompte 
“ de son papier de commerce ; à ce mo- 
… ment-là, les Sociétés de Consommation 
“ n'avaient pas encore créé leur service de 
“ Banque. 
ni « 2 
… On relève, comme entrées du porte- 
… feuille, les chiffres suivants 


PS PA CHER PRO 95.000 » 
Der Rares 1189000 >» 
AR Uhr. 1.788.000 » 
1 SP PRET 4.236.000 >» 


» Pour cette dernière année, les dépôts 
“atteignent, en fin d'exercice 186.000 » 
Bet le capital souscrit... ... 71.000 » 
“par 54 Associations ouvrières et 18 co- 
“opérateurs. , | 
… Malgré ce faible capital, la Banque 

accorde des prêts aux Sociétés, grâce à 

900.000 francs 

ui lui a été consenti en 1894 par un gé- 

eux philanthrope : Moigneu-Faustin, 
ont nous sommes heureux de saluer la 

mémoire, ét aussi, grâce à la mise en cir- 

lation d'effets tirés entre Sociétés. 

Les facilités de crédit consenties par 

Banque rendent plus fréquentes les 

éations de Sociétés, mais malheureuse- 

Wnent, les bases sur lesquelles reposent … 


LT (1 
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DS 


certaines de cès jeunes Associations ne | de soldes débiteurs d’un 


Sont pas suffisamment solides, l’objet des 
crédits n’est pas Suffisamment étudié et, 
il faut bien le dire, l'Administration de 
la Banque s'inspire bien plus de senti- 
ments coopératifs que de principes ban- 
caires, si bien qu'au milieu de 1912, une 
crise grave se présente. Lies soldes débi- 
teurs sont nombreux et d’un recouvre- 
ment presque impossible. 

D'un bilan établi au 25 octobre 1912, 
on constate que le passif exigible de la 
Banque s'élève à plus de 1.200.000 » 
sans Comprendre les ris- 
ques en cours ef que l’ac- 
tif n’est représenté que 
par 
d’espèces en caisse ct chez 
les banquiers, où d’effets 
à recevoir et un ensemble 
de comptes débiteurs de.. 1.800.000 » 

Pour faire face à cette situation et se 
rendant compte qu'il est nécessaire de 
voir l'institution Survivre à cette grave 
crise, l'Etat veut bien aecorder à la Ban- 
que ‘une dotation de...... 800.000 » 
prise sur les fonds disponibles du pro- 
duit des jeux. 

Cette attribution est faite sous les con- 
ditions suivantes 

Souscription d’un capital nouveau 
pour un minimum de 150,000 francs : 

Revision des statuts sous le contrôle 
du ministère du Travail ; 

Limitation des opérations de la Ban- 
que aux seules Associations ouvrières 
(seul l’escompte du papier de conimerce 
pourra être étendu aux fournisseurs et 
aux clients de ces Associations) ; 

Limitation des dépôts qui ne devront 


SN AN Eee) AT ee TEREL - » + telle 


120,000 >» 


pas dépasser le double du capital versé : 

Vérification et contrôlé permanent des 
ministères du Travail et des Finances et 
obligation d'employer les 800,000 francs 
au remboursement du passif exigible im- 
médiatement et qui se chiffre à plus de 
1,200,000 francs ; 

Stipulation que les 800,000 francs se- 
ront garantis par les comptes débiteurs 
au 25 octobre 1912 et que les rentrées à 
provenir de ces comptes seront versées à 
la Caisse des Dépôts et Consignations. en 
remboursement, ou plutôt en reconstitu- 
tion de la dotation. 


Il est inutile de dire que ces conditions 


ont été acceptées et que cette dotation 
fut d’un grand secours pour la Banque, 
car elle évitait le dépôt du bilan. Néan- 
moins, cette aide était insuffisante, il y 
avait un excédent de passif de 400,000 
francs et, en outre, la Banque allait avoir 
à traîner, pendant un certain temps, la 
charge de comptes débiteurs et d'effets 


-en circulation d’une valeur discutable. 


Dès 1913, un nouveau Conseil d’admi- 
nistration est nommé. La direction, qui 
jusqu'alors était assurée par des direc- 
teurs d’Associations, est confiée à un 
professionnel. ‘. 

Aù lendemain de ces événements, la 
guerre survient, les créances de toutes 
sortes deviennent moratoriées. En fait, 
une trêve intervient. 


La Banque reste avec..' 1.100.000 » 


recouvrement douteux et 
son papier en circulation 


s'élève A ina CM 2.000.000 » 
Son capital souscrit et ; 

verse atteints. "Het dr 156.000 » 
Les comptes courants 

créditeurs s'élèvent encore 

CN Re MA ECO 365.000 » 

dont : 175,000 francs de- 


vront être remboursés au 
moyen du reliquat du 
“fonds de dotation, sur le- 
quel il n’a été encaissé que 

Les espèces en caîsse et 
dans les banques s'élèvent 
FAR Ce PAR RE 2 RU à 261.000: » 
(les sommes que nous indiquons doivent 
être lues francs-or, puisque nous sommes 
en 1914). 

Cependant, la nouvelle impulsion don- 
née à la Banque dès 1913 fait reprendre 
courage et confiance et, petit à petit, les 
opérations se déroulent dans d’excellen: 
tes conditions. 

En 1915, la loi sur les Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production et le 
Crédit au Travail est promulguée et elle 
fixe le stautt de la Banque Coopérative 
des Associations ouvrières de Produc- 
tion. 

Ce statut réduit encore les opérations 
de la Banque, le législateur est resté sous 
l’impression des événements de 1912. 

Concevrait-on, de nos jours, une Ban- 
que vraiment digne de ce nom, dont les 
opérations courantes seraient limitées ? 

Aussitôt après cette loï, le ministère 
du Travail agrée la Banque Coopérative 
pour servir d’intermédiaire entre le Tré- 
sor public et les Sociétés ouvrières de 
Production et de Crédit en vue d’assurer 
lé service des avances consenties aux- 
dites Sociétés par le ministère du Tra- 
väil. Nous indiquerons que depuis 1902, 
la Banque avait déjà prêté son concours, 
d’abord au ministère du Commerce et 
ensuite au ministère du Travail et pour 
de semblables répartitions et c’est ainsi 
qu’au 31 décembre 1913 : 

253 prêts avaient été accordés pour un 
Ensemble den un ER MATE 2.189.000 >» 

Sur les termes échus qui 


625.000: » 


A TERE RATE ANS SAUMUR 1.136.671  » 
ceux jugés irrécouvrables | 
s’élevaient à..1..... 2H 56.046 55 


et ceux en retard de rem- 
bourSérrentia sl, 120.287 ‘15 

Le pourcentage relativement réduit 
des pertes signalées sur lesdits prêts, 
comparativement à celles enregistrées 
par la Banque, sur ses opérations pro- 
pres, provient du fait des garanties pri- 
ses lors de la délivrance des prêts, et re- 
présentées par Les nantissements sur les 
fonds de commerce et matériel, garanties 
que la Banque ne prenait pas, lorsqu'elle 
prêtait de ses deniers. 

En résumé, cette période de vingt ans 
dans l’existence de la Banqué Coopéra- 
tive a débuté par la liberté la plus abso- 
lue, maïs à la suite des imprudences de 
gestion, elle se termine par un contrôle 
très strict de la part de l’Etat et par une 
limitation des opérations. 


4 


expérience a done été chèrement ac- 
œuise. Nous n'avons pas craint de rappeler 
tous ces détails qui sont un enseignement 
et on peut bien le dire, qui sont aussi l’his- 
toire de presque toutes les organisations de 
crédit populaire. 


CAES 


Dès 1914, le bilan de la Banque s’amé- 
liore progressivement, sl bien qu’au 31 dé- 
cembre 1924, le capital souserit et versé, 
atteint 1.046.000 » 

981 Associations ont participé, pour | 
qrès de 1 million à la souscription de ce 
capital, et 46 coopérateurs ont souserit le 
reste. 

200 Associations ouvrières traitent leurs 
opérations avec la Banque Coopérative. 

Les réserves nulles en 1913, pour les 
raisons qui viennent d’être indiquées, at- 
teignent, à fin 1924.... 1.672.000 » 
et l’ensemble des risques 
atteint plus de......... 18.000.000  » 
dont 10,300,000 francs (Escompte) ; 
7,200,000 francs (Ouvertures de crédit) ; 
500,000 francs (Comptes débiteurs). 

Les dépôts à vue de la 
clientèle dépassent..... 6.500.000 » ! 
et en face de ce passif | 
exigible, nous trouvons 
aux effets à recevoir et 
espèces en caisse chez 
les ‘banquiérs.:..1...2.". 

Les entrées du porte- 
feuille au cours de l’exer- 
ice dépassent. .....:.. 
dont: 

A Vegcomptét: ‘45,42 

Eu effets de mobilisa- 
tion d'ouverture de cré- 
EE MAR PAU UN 9 SP CE URS 19.000.000  » 

A l’encaissement 59.000.000  » 
intéressant au total 39,079 effets. | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


seubie pbs. lala dater, 


6.872.000 » 


110.000.000  » 


32.000.000 » 


Ce qui frappe, tout d'abord, c’est l’im- 
portance des réserves par rapport au Ca- 
pital versé. 

En effet, elles représentent environ . 
160 % du capital social. 


Ensuite, c’est l'importance des risques 
en Cours, par rapport aux capitaux per- 
sonnels à la Banque. À ce sujet, nous de- 
vons signaler qu’elle trouve auprès de la 

>anque de France des facilités des rées- 
comptes très larges, tant pour les effets 
de commerce que pour les effets de mobili- 
sation de crédits et il faut peut-être voir 
là une manifestation de confiance que la 
Banque de France accorde à notre établis- 
sement et aussi aux Associations ouvrières, 
car si nous recherchons les raisons de cette 
confiance, nous les trouvons dans la bonne 
tenue du papizr présenté au réeseompte et 
aussi dans les garanties que nous appor- 
tons lorsque nous présentons du papier 
mobilisant des ouvertures de crédit. Ce 
dernier est toujours précédé, avant l’oni- 
trée à la Banque de France, du dépôt des 
actes constatant le transport, au profit de 
la Banque Coopérative, des travaux dus 
aux Sociétés par les établissements où ad- 
ministrations publics leurs clients, et ces 
garanties SON constamment surveillées 


par la Banque Coopérative. 
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Les comptes débiteurs 
des elients de la Banque 
n’atteignent au 31 dé- 
cembre 1924 que..6.... ‘497.000 » 
et ce sont des débits normaux et d’un re- 
couvrement facile, 

De tout ce qui précède, il résulte qu’en 
l’espace de onze ans, tous les risques de 
1913 ont été éteints, le papier moratorié 
n'existe plus et les soldes débiteurs ont 
été remboursés, où amortis, OÙ compensés 
par le fonds de dotation. 

En effet, il a été recou- 
vré, sur les comptes débi- 
teurs arrêtés au 25 octo- 
271.000 » 


bre 1912, près de... 
réduisant le fonds de 
dotation 1}. 65000 Emo 000 
qui servira, avec un en- 
semble d’amortissements 
faits par la Banque Co- 
opérative, de... ..: 433.000 , » 


à compenser le solde des 
créances douteuses de 1912. 

Cette deuxième période marque done le 
relèvement complet de la Banque. Elle 
justifie les raisons invoquées en 1913, lors- 
que la Banque sollicitait l’aide de l'Etat 
et elle prouve que si la Banque Coopéra- 
tive avait disposé de moyens plus orands, 
il lui aurait été possible de faire plus pour 
les Sociétés coopératives de Production et, 
par conséquent, pour le développement du 
inouvement de la Coopération de Produc- 


tion. 


cr 
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Ainsi qu’on vient de le voir, la. Ban- 
que peut, par ses moyens actuels, assu- 
rer aux Associations ouvrières de Pro- 
duction tout le crédit à court terme dont 
elles ont besoin, c’est-à-dire : escompte des 
effets de commerce + ouvertures de cré- 
dit sur travaux dus aux Sociétés par les 
administrations et établissements publics. 


En outre, les Sociétés bénéficient du 
crédit à long terme au moyen des prêts 
qui sont accordés par l'intermédiaire de 
la Banque Coopérative d'ordre du minis- 
tère du Travail Ces prêts pour lesquels 
nous avons fourni dés renseignements ar- 
rêtés au 31 décembre 1913, se présentent 
éomme suit au 31 décembre 1924 : 

674 prêts ont été accor- 
dés, pour un capital de.. 12.419.000. » 

Sur cette somme, len- 
semble des recouvrements 
effectués atteimt....32... 

Les remboursements 
non: GERS AE AE SN 

Les remboursements en 


6.031.650 50 
5.828.271 60 


retards te PME". r. * CE 326.082 PO 
Les sommes 1irreéou- : 
vra bles NS MR. EX 232.995 20 


24 


L'intérêt payé par les Sociétés est de 
2 % l'an et est acquis à la Banque Coopé- 
rative. ù 

Ges prêts sont remboursables par men- 
sualités, réparties sur cinq, dix ou quinze/ 
ans, suivant l'importance du prêt. 

La Banque Coopérative n’est pas Tres- 
ponsable des capitaux prêtés, mais elle 
en poursuit le recouvrement. 

Toute Société coôpérative de Produc- 
tion ou de Crédit peut, après six mois 


d'existence, obtenir un ou plusieurs prêts, 
dont l’ensemble ne dépassera pas 75 % des 
son actif net. * 3 
Les garanties prises par la Banque, à, 
l’occasion de la délivrance de ces prêts” 
reposent sur le nantissement du fonds de. 
commeres.et matériel et, à ce Sujet, il est 
absolument indispensable de faire remars 
quer que la Banque Coopérative accorde 
ses crédits à court terme à des Sociétés 
dont les immobilisations en matériel sont 
déjà le privilège d’une créance de l'Etat" 
C'est un risque qui n’est généralement 
pas admis par les établissements bancai- 
res capitalistes. ‘ES 
I1 reste done à examiner les ‘possibiliss 
tés de crédit à moyen terme en faveur des 
Sociétés ouvrières de Production. 
Les statuts de la Banque Coopérative me 
lui permettent pas @æ genre de crédit, 
d'autre part, le pourrait-elle qu’elle ne 
dispose pas de fonds pour ces opérations: 
On dit bien que les Sociétés ouvrières 
de Crédit peuvent recevoir des prêts SU 
les fonds de dotation des Sociétés ouvriès 
res de Production ou de Crédit, mais 
nous déelarons que depuis que ce fon 
existe, la Banque Coopérative n’a pu ob: 
tenir qu’un prêt de 60,000 francs au jour: 
d'hui remboursé. La raison ? Le fonds est 
déjà insuffisant pour les Sociétés ouvriè 
res de Production. Il s'élève à peine 
8 millions — et est entièrement emplom 
__ d'où nécessité d'augmenter ce fond 
pour assurer régulièrement le crédit & 
long terme sur lequel les Sociétés ouvrés 
res de Production sont en-droit de comp 
ter, puisque ce droit résulte d’une loi. 
La Banque Coopérative peut-#ile soi 
citer dans son milieu ces capitaux nou 
veaux ? Non, car le coopérateur de P 
duction a mis ses économies dans las 
été dont il est l'actionnaire et où il À 
vaille. at M 
Les besoins des Sociétés coopératives 
Production, dans ce genre de crédit ( 
dit à moyen terme) sont extrême 
nombreux. Is résultent notamment 
constitution de stocks de matières 
mières où d’avances de main-d'œuvr 
attendant la transformation complète, 
vente et la livraison ; de l’amélioratio 
l'outillage dont l’amortissement doit 
effectué sur un laps de temps parfois ? 
réduit ; de l’aménagement des locaux p 
lesquels le bail est de très courte du 
de difficultés consécutives à une exte 
par trop rapide ; d’avances sur hypot 
ques où autres garanties, MÊME de ti 
aide provisoire à la suite d’une sit 
imprévue ; dépôts de cautionnements 
autant d'opérations que la Banque ! 
rative n’a pas droit de traiter mai 
cependant elle ne pourrait réaliser 
de fonds spéciaux, si elle obtenait l° 
risation de les faire. MR à 
Par conséquent, nous désirons la m 
notre disposition, par l'Etat, de capit 
spéciaux pouvant nous faciliter” la 
vrance de ces crédits. Par exemples :€ 
tion d’un fonds de dotation pour. le \ 
dit au travail, du même genre et de 
origine que Ceux attribués pour le C 
agricole, le Crédit populaire, le Cré 


telier, le Crédit artisanal, et aliment 


d 


une partie du reliquat disponible sur“la 
redevance supplémentaire de la Banque 
de France. : 

L’enjploi des fonds serait effectué sous 
la responsabilité et garantie de la Banque 
Coopérative. |! 

En même temps, nous demandons une 
revision complète de la loi du 18 décem- 
bre 1915 en ce qui concerne les Sociétés 
… coopératives ouvrières de Crédit et dans le 
sens de la suppression de la limitation des 
opérations de banque pouvant être traitées 
par ces établissements de Crédit au Tra- 


_ lioré des Banques populaires, tout en 
. maintenant Je rattachement au ministère 
du Travail. eut 
Pourquoi demandons-nous ce Tappro- 

chement ? Parce que les Banques populai- 
res peuvent fairé toutes les opérations de 
banque généralement réclamées par les 
« particuliers, les petits ét moyens indus- 
-triels et commercants. Nous désirons donc 
-ces avantages en spécifiant toutefois que 
- les prêts et ouvertures de crédits sront 
réservés aux seules Associations ouvrières 
de Production ou de Crédit. 
“ Notre rapprochement a aussi pour but 
- l'obtention, sans discussion, des mêmes 
“avantages fiscaux. 

…. En réalité, la loi du 18 décembre 1915 
“sur le Crédit au travail a bien prévu en 
son article 9 que les Sociétés ouvrières de 
«Crédit bénéficieraient des mêmes avanta- 
“ges réservés par les lois sur le Crédit au 
petit et moyen commerce et à la petite et 
moyenne industrie, mais, malgré cela, 
nous n'avons pu obtenir l'application 
à notre profit des lois des 13 mars 1917 et 
#7 août 1920 sur les Banques populaires. 
“Une seconde loi, du 5 janvier 1924, faite, 
“on peut le dire, spécialement pour nous, 
à précisé les exonérations dont nous de- 
Mvions hénéficier, malgré cela encore, nous 
Mregrettons de dire-que cette loi n’a eu 
aucune influence sur le jugement des con- 
trôleurs des Contributions, puisque pour 
pou 192411 nous a été réclamé près de 
90,000 francs d'impôts, rien que pour la 
Mpatente et les bénéfices commerciaux. 
Les contrôleurs des Contributions esti- 
ent que nous ne pouvons bénéficier des 
xonérations fiscales, étant donné que 
ee capital social ne devrait être sous- 
“rit que par des Associations ouvrières 
de Production et des coopérateurs,. 
Mn Or, nos statuts prévoient que pourront 
souscrire des actions : La Chambre Con- 
Sultative des Associations ouvrières de 
Production, l’Orphelinat de la Coopéra- 
tion, et le directeur et le personnel de 
Banque, ayant plus de deux ans de 
sence. (Ces derniers n'étant pas, 
raît-il, des coopérateurs de Produc- 
on.) 

En outre, on nous objecte que la loi a 
Prévu que les Sociétés ouvrières de Cré- 
It ne devaient faire d’opérations de 
nque qu'avec les seules Associations 
lvrières de Production. Or, nous trai- 
ns avec des coopérateurs, des fournis- 
rs et des clients de Coopératives de 
| Rroduction. | 
II est pénible de recevoir notification 
de telles déductions. PRE 
Les textes peuvent (peut-être !) nous 


à 


. val et en nous rapprochant du statut amé- 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


donner tort, mais on devrait pourtant 


constater que nos travaux correspondent 


à l’esprit de la loi, que nos statuts ont 
été fixés par le ministère du Travail et 
que les lois régissant notre Banque Co- 
Gpérative ont été préparées par le même 
ministère. , 

Il serait. done réclamé à notre Société 
ou aux Sociétés ouvrières de Crédit les 


mêmes impôts que ceux payés par les 


établissements capitalistes et, cependant, 
:0$ opérations seraient limitées à l'excès. 

Notre Société ne pourrait recevoir de 
dépôts que des Coopératives de Produc- 
tion et elle ne pourrait faire d’escompte 
et de crédits (et quels crédits) qu’à ces 
dernières. En outre, elle ne pourrait ré- 
partir à ses actionnaires que 6 % maxi- 
mum du capital versé. 

Et, d’un autre côté, les Banques popu- 
laires peuvent travailler avee tout le 
monde, elles peuvent faire toutes les opé- 
rations de banque, sauf celles des gros 
commerçants et industriels — et encore, 
sait-on où la distinction commence ! — 
par conséquent, elles ont la facilité, si 
elles sont bien gérées, de réaliser des 
profits qui resteront pour une grosse 
part dans leurs bilans et viendront aug- 
menter leurs réserves. Et elles ne paient 
pas d'impôts. 

Qu'avons-nous fait pour mériter un 
sort semblable ? Si après 1912 nous 
avons été reconnus incapables de nous gé- 
rér sans contrôle, ct sans limitations, 
qu’on veuille biem reconnaître que de- 
puis douze ans nous avons fait un effort, 
que nous avons montré ce que nous pou- 
vions réaliser avee de l’expérience et 
l’application de principes bancaires et 
qu'il doit être possible de nous déclarer 
majeure. 

Qu'on veuille bien reconnaître aussi 
l’importance du but que nous poursui- 
vons, du rôle social que nous jouons ! 

’aidons-nous pas à l’émancipation des 
travailleurs en facilitant leur groupe- 
ment en Associations, et le but que nous 
poursuivons n'est-il pas pour le seul pro- 
fit de la collectivité ? 

Nous ne recherchons pas de profits, 
nos statuts en témoignent : 

« L'article 31 dit : « Sur les produits 
nets, il sera d’abord prélevé dans l’or- 
dre ci-après : 

« 1° 10 % pour la réserve légale ; 

« 2° Somme suffisante pour payer un 
intérêt de 6 % aux actions de priorité ; 

« 3° Somme suffisante pour payer un 
intérêt de 3 % aux actions ordinaires 
anciennes ; 

« Etant entendu que si les bénéfices 
d’une année ne permettaient pas le paie- 
ment des intérêts à l’une ou à l’autre 
des deux catégories d’actions, les action- 
naires ne pourront en réclamer le paie- 
ment sur les années subséquentes. 

« Le surplus sera réparti comme suit : 

« 70 % pour la constitution d’un 


fonds de réserve extraordinaire destiné . 


à faire face aux pertes qui pourraient 
survenir et à l’augmentation des fonds 
de roulement de la Banque ; 

« 20 % pour la formation d’une Caisse 
de secours et d'encouragement ; 


10 % au personnel de la Banque, à ré- 
partir au prorata des salaires payés dans 
l’année. » : 

« L'article 36 dit : « A l’expiration de 
a Société, ou en cas de dissolution anti- 
cipée, l’Assemblée générale règle le 
mode de liquidation et nomme un ou plu- 
sieurs liquidateurs investis des pouvoirs 
les plus étendus. 

« Après l’extinction du passif et des 
frais de liquidation, J’actif est distribué 
aux associés, sauf les fonds de réserve, 
ceux provenant de subventions, dons et 
legs, la Caisse de secours et d’encourage- 
ment qui seront attribués à une institu- 
tion se rapprochant le plus du but pour- 
suivi par la Société. Le choix de l’insti- 
tution ‘sera soumis à l’agrément de 
l'Etat. 

Et l’article 27 précise : « Lies délibéra- 
tions de l’Assemblée générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés. 

« Chaque membre de l’Assembée a 
droit à une voix s’il possède, tant par lui- 
même que comme mandataire, de une à 
cinq actions libérées des versements sta- 
tutaires. 

« S'il en possède un nombre supérieur, 
il à droit à une voix supplémentaire 
par chaque dix actions en sus des cinq 
premières, sans pouvoir disposer d’un 
nombre de voix supérieur à cinq pour ses 
propres actions et à cinq autres voix 
pour les actions qu’il représente. » 

De tels articles dans nos statuts disent 
suffisamment ce que nous sommes et où 
nous voulons aller. 

Ils disent aussi ce que devrait être no- 
tre Banque et, en fait, ce qu’elle sera 
dans l’avenir, c’est-à-dire forte et puis- 
sante, pour le bien, non pas de quelques- 
uns, mais pour celui de tous les travail- 
leurs émancipés. 

Aussi, nous demandons que satisfac- 
tion nous soit donnée sans plus tarder, 
qu’on ne nous laisse plus dans cet état 
d’infériorité manifeste, et nous comp- 
tons, Messieurs, que vos travaux aide- 
ront à nous faire obtenir ce que nous ré- 
clamons. 

Comme conclusion à ce rapport, nous 
vous proposons les résolutions suivantes : 

« L'Assemblée réunie le 2 avril, au 
Musée social, à l’occasion de la Semaine 
parlementaire de la Coopération, après 
avoir entendu le rapport présenté sur 
la Banque Coopérative des Associations 
ouvrières de Production de France, 

« Considérant qu'il importe pour le 
développement de la Coopération de Pro- 
duction que la Banque Coopérative des 
Associations ouvrières de Production 
soit à même d’apporter aux Sociétés ou- 
vrières de Production un appui finan- 
cier très important, d’autant plus impor- 
tant que par définition les Sociétés ou- 
vrières de Production ne sont pas riches: 

« Considérant que cet appui financier 
la Banque Coopérative ne peut le fournir 
aussi complet qu’elle le voudrait, notam- 
ment en ce qui concerne le crédit à 
moyen terme, d’abord parce qu’elle 
même n’a à sa disposition que des capi- 
taux très réduits étant donné son genre 
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de clientèle et ensuite parce que ses sta- 
tuts par trop limités l’empêchent de don- 
ner plus d’ampleur à ses opérations ; 

« Considérant en outre les résultats 
très favorables obtenus par la Banque 
Coopérative depuis sa réorganisation 
(1913) : j 

« Considérant, d'autre part, que les 
dotations spéciales très importantes, plus 
de 500 millions, ont été mises à la dispo- 
sition des collectivités intéressées, sous 
la forme du Crédit agricole, du Crédit 
populaire, du Crédit artisanal, et du Cré- 
dit hôtelier, et qu'il n’a rien été prévu 
pour le Crédit au travail en dehors des 
4 millions mis à la disposition du minis- 
tère du Travail pour être prêtés aux 
Gociétés ouvrières de Production et de 
Crédit, 

« Emét le vœu 

1° Qu'un fonds spécial soit attribué, 
par les Pouvoirs publies à la Banque 
Coopérative des Asociations ouvrières de 
Production de France pour lui permettre 
de consentir, sous sa responsabilité, le 
crédit à moyen terme, si nécessaire aux 
Sociétés coopératives de Produetion. 

« Ce fonds spécial qui prendrait le 
nom de « Fonds de dotation pour le Cré- 
dit au Travail », serait alimenté au 
moyén de prélèvements effectués chaque 
année sur le reliquat disponible sur la re- 
devance: supplémentaire de la Banque de 
France ; 

« 2 Que les statuts de la Banque Co- 
cpérative des Associations ouvrières de 
Production de France soient complète- 
ment revisés pour permettre à cette der- 
nière de pouvoir faire toutes les opéra- 
Hions coûrantes de banque avec toutes 
les personnes ou collectivités favorables 
au développement de la Coopération de 
Production (voir statuts des Banques 
populaires), mais en spécifiant toutefois 
que les prêts et ouvertures de crédit 
consentis par la Banque Coopérative des 
Associations ovrières de Production ne 
pourraient l'être qu'aux seules Sociétés 
ouvrières de Production ou de Crédit. » 


TARDY, 
directeur de la Banque Coopératwe. 


L'accession et le rôle du capital 
dans les Associations de Production 


DES TRANSFORMATIONS QUI S’OPÈRENT 
DANS LES SYSTÈMES DE PRODUCTION. 


Quand on envisage les transformations 
aui se sont opérées depuis les temps les 
plus reculés dans les formes et les moyens 

_ employés par l’homme pour satisfaire à 
ses besoins matériels de vie et de confort, 
il est manifeste qu'il s'opère là, eomme 
dans toutes les lois imposées par la nature, 
une évolution lente et contimue tendant 
à la perfectibilité, en vue d’un moindre 


effort en même temps que d’un besoin de : 


_mieux-être. | 

‘Cette évolution, activée par le besoin 
dé liberté et de justice qui est imné chez 
l'homme, a suivi très exactement la mar- 
che et les progrès des civilisations, et s’il 
à ft itu des milliers de siècles pour que dis- 
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côtés beaucoup d’analogie avec l’escla- 
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” paraisse le hideux esclavage, où l’homme 


était réduit au niveau de la bête de somme, 
quelques siècles ont suffi pour faire aban- 
donner le régime. du servage qui sous un 
aspect plus hümaïin, et en quelque sorte 
plus familial, avait cependant par divers 


vage. 

Puis est venu le régime du salariat. Il 
est d'hier, puisqte ce sont nos arrière- 
grands-pères qui, eroyant y trouver la di- 
bération définitive du prolétariat, l’instau- 
rérent. 

A ses débuts le salariat présentait im- 
eontestablement la forme familiale : le pa- 
| tron, c'était le plus souvent le camarade 
de travail, peut-être un peu mieux doué, 
que les hasards dela vie avaient favorisé 
et qui restait quand même « le copain » 
qui prenait souci de ses amis et les asso- 
ciait à ses joies comme à ses peines. 

C'était en quelque sorte l’âge d’or où la 
paix régnait au Comptoir et à l'atelier. 
Mais avec l'avènement de la grande indus- 
trie et la centralisation du commerce, cette 
manière de produire s’est modifiée, et le 
travailleur comme l'employé est devenu 
un être dont on'se sert sans savoir ce 
qu'il est, d’où il vient, où il va, et moins 
encore sans se soucier de sés besoins de vie 
et de bien-être. C’est de là, surtout, qu'est 


nisme qui règne entre le capital et le tra- 
vail dont s'inquiètent à juste titre tous 
ceux qui ont quelque souci des progrès hu- 
maïns et de la civilisation lesquels, il n’en 
faudrait pas douter, seraient fatalement 
en régression, la lutte de classe ne pouvant 
aboutir qu’au désordre et à la plus basse 
amarchie. | Le | 

Le salariat n’a pas émancipé les tra- 
vailleurs, nous en avons tous les jours sous 
les yeux l’évidente preuve, et la loi de 
l'offre et de la denfande sur laquelle il 
est basé est bien düre à ceux qui n'ont 
que leur travail à offrir, et, comme moyen 
de défendre leur saläire, la grève qui fait 
avoir faim. : | 

Bien que constituant un immense pro- 
orès sur les états SOCianx précédents, le 


régimes qui l'ont 


parce que, comme les 
pas la justice et 


précédé, il ne réalise 
manque d'équité envers les travailleurs 
qui sont fondés à démander qu’une part 
dans la richesse qu'ils aident à créer leur 
soit attribuée, le salaïre n'étant et n'ayant 
toujours été, en réalité, que la représen- 
tation de ce qui leur est nécessaire pour 
vivre normalement, eux et leurs familles. 
L'’aboutissant inéluctable des transfor- 
nations qui s’opèrent dans les systèmes 
d'organisation du travail, c’est l’Associa- 
tion généralisée, c’està-dire la réunion in- 
time et solidaire des éléments indispen- 
sables dans toute œuvre de produetion, à 
savoir : du « capital», 
« talent ». ÿ 
C’est une forme 
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} ; 
de Société, variable à 


chera, en outre des 


« talent », des salaires pour les travail- 


leurs, et pour le capital un intérêt fixe, 


me part dans les ‘profits réalisés pro- 
portionnée au concours apporté par 


« —\ 
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chacun de ces éléments, compte étant 
tenu des risques qu'ils sont susceptil 


venu et que s’est créé le grand antago- 


salariat est appelé Idi aussi à disparaître, 


du « travail » du 


l'infini, où chacun de ces éléments tou” 
émoluments pour le : 


de courir respectivement. 
C'est, en un mot, la vieille théorie 
lée et si justement formulée par Ch 
Fourier, le grand sociologue dont 1l 
tant médit de son vivant, et qu'a 
d’hui, à leur honneur, les coopér 
et les associationistes de tous les pays 
sidèrent comme le véritable précurse 
le véritable initiateur des principes qu 
mettent en pratique. Et c’est aussi 
nisation de la production si luminer 
ment exposée par notre grand écri 
Zola dans son beau livre Travail. 


DU ROLE DU CAPITAH EN COOPÉ 


Dans l’organisation formulée par 
les Fourier, chaque élément est ap 
jouer le rôle auquel par nature il 
tiné : le talent, s'appuyant sur une. 
cipline voulue et acceptée, dirige et 
mande, les travailleurs produisent 
intelligence et dévouement paree dj 
ont la vision bien nette que leur, eff 
leur sera profitable ; et le capital, élén 
nécessaire pour commereer ef proc el 
dustriellement, reeoit, lui, en. plus d 
intérêt fixe qui ést en quelque sorte S 
salaire, une part proportionnée aux 
vices qu’il rend et au concours qu'il 
porte à l’œuvre collective. = To 
Réduit ainsi au rôle d’inmstrumen 
-travail'mis à la disposition de qui e 
pable de le bien employer et de | 
fructifier (et personne n’est, mieu 
situation de le faire que les tr 
le capital est en droit de dem: 
très grande sécurité lui son 


{ 


d née, 
devra pouvoir notamment, par des m 
taires, en l'occurrence les Commi 
aux comptes, surveiller la mareh 
trepriss et, dans certains cas, être 
sur la valeur et l'opportunité d’opérai 
financières ou autres, susceptibles M 
fluencer l'avenir d’une organisation, 
est associé et dans laquelle il €ot 
risques en quelque sorte plus gran 
les deux autres éléments « travail 
lent ». * LV OMS 
L’utilité du capital pour pro 
commercer nest plus à démontrer 
est évidente, et si nos pères, qui € 
les premières Associations ouvr 
Production purent jusqu'à un 
point s’en passer, C’est que l’outill 
rudimentaire et le chiffre d’affair 
_peu élevé. 1580 
Mais à notre époque, où la pr 
s’est industrialisée et comporte, 
jour, l'emploi plus grand de l* 
mécanique, que peuvent espérer 
vailleurs en matière de produé 
faute de capital ils ne peuvent se, 
rer celui qui leur est absolumen 
saire pour produire dans de 1 
normales sinon avantageuses * 
est non moins ji 


{ 


plus dévoués re 
l'ignorance des difficultés 
tions ‘au-devant desquelles | 


% 


 persistaient dans l'erreur qui leur fait en- 
visager'le capital avec suspicion et le tenir 
systématiquement éloigné des œuvres co- 
 opératives qu'ils fondent. 


*# 
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Le prineipe de coopération du capital, 


Au travail et du talent étant admis, dans 
les conditions que nous venons d’indiquer, 
rien n’est plus aisé que de constituer, dans 
le cadre de la loi de 1867 sur les Sociétés 
anonymes, des Associations mettant en 
pratique ce principe de la collaboration 
des éléments de production dans des sta- 
tuts bien appropriés et stipulant de fa- 
çon précise les droits et les pouvoirs de 
chacun des contractants. C’est ce que nous 
avons cherché à réaliser dans la Société 
« Le Travail > que nous avons fondée il 
y a quarante-trois ans, et qui a été trans- 
formée dans le sens que nous venons d’in- 
diquer, il y a vingt-cinq ans. Les résul- 
tats que nous avons obtenus, et que dans 
un instant nous mettrons sous vos yeux, 
ne permettent aucun doute sur l’effica- 
cité du principe que nous pratiquons à 
notre entière satisfaction comme à notre 
commun profit. | 


Le 

» l'admission du capital dans les Asso- 
ciations ouvrières est considérée comme 
hécessaire par tous ceux qui suivent d’un 
peu près leur développement. Permettez- 
nous à ce sujet de vous faire connaître 
l'opinion particulièrement autorisée d’un 
homme que nous tenons tous pour un maî- 
re en matière de sciences sociales, le pro- 
fesseur Charles Gide. 
Voici comment il s’exprimait dans une 
de ses lecons au Collège de France (1), 
parlant à ses élèves des Sociétés unique- 
ment composées de l'élément ouvrier et 
r la manière dont les Associations ou- 
rières pouvaient se procurer le capital : 
« La condition que tout actionnaire soit 
1 même temps un travailleur de la mai- 
est sinon presque impossible ou du 
ins fort difficile à remplir. En effet, 
arquez que pour constituer une Asso- 
lation ouvrière comme n'importe qu’elle 
ntreprise, il faut un capital, et un ca- 
al qui devient de plus en plus considé- 
abie au fur et à mesure que nous allons 

s la grande production. Si donc on dé- 
e qu'il ne faut admettre comme action- 
es que des ouvriers, il faudra que ce 
nt ces ouvriers qui fournissent eux- 
mes exclusivement le capital néces- 
. Il faudra que sur leur pauvres sa- 
es soit prélevé sous forme d'épargne, 
“capital nécessaire. Ce n’est pas absolu- 
ent impossible car j'aurai l’occasion de 
parler d’Associations qui précisément 
t commencé ainsi et ont réussi, mais 
Is efforts et combien d’années faudra- 
pour que le capital nécessaire se 


ite, que pourra-t-on élever ? 
WI1 semble done que l’on ne puisse se 


lrois leçons du cours sur la -Coopéra- 


de l’Association pour l’enseignement 
4 Coopération, 85, rue Charlot, Paris, 
ER: (à : | 


e ainsi formé, et, sur une base aussi 


u Collège de France, par Ch. Gide, — 


ger, tout au moins pour commencer, et 
alors on aura des sociétaires actionnaires 
qui ne Seront pas des travailleurs. Vous 
me direz peut-être que l’Association pour- 
rait Se procurer le capital nécessaire sous 
forme d’emprunt, auquel cas elle ne serait 
pas obligée de conférer au préteur, la qua- 
lité de sociétaire. Encore faut-il qu’elle 
trouve ce prêteur, et est-ce à conseiller ? 
Chacun préfère généralement avoir aïfaire 
à un associé plutôt qu'à un créancier. 

« Or l’actionnaire’c’est un associé, tan- 
dis que le prêteur c’est un créancier à qui 
il faut régulièrement payer les intérêts 
et qu'il faut rembourser à échéance fixe. 
Toute entreprise quine rembourse pas ses 
créanciers est déclarée en faillite, tandis 
que l’actionnaire on ne le rembourse ja- 
mais, Simon à la dissolution de la Société, 
si elle laisse de quoi, ou parfois, quand 
l’entreprise fait fortune, sous forme d’ac- 
tions de jouissahce. 

< Donc, imposer à une Association 
coopérative commetrègle absolue de ne 
point avoir d'actionnaires au dehors 
c’est la mettre dans une situation diff- 
cile et périlleuse. » 

Poursuivant sa démonstration, il ajou- 
tait : : | 

« Les Associations ouvrières peuvent 
arriver par une autre voie à se procurer 
le capital nécessaire, non par l’emprunt, 
mais en trouvant un riche industriel 
avec lequel on pourra s'associer. On 


commence généralement par une pre- 


mière étape qui estla participation aux 
bénéfices, mais qui peu à peu évolue en 
ce qu’on appelle « Association à parti- 
cipation ouvrière », l’ouvrier devenant 
actionnaire, et qui aboutit à l’Associa- 
tion coopérative de Production propre- 
ment dite. 

« Cette évolution se trouve très faci. 
litée et très abrégée lorsque le directeur 


de l’entreprise veut bien mourir et lé- 


guer son capital à l'Association. Cette 
‘bonne fortune —— l’Association de Pro- 
duction devenant héritière d’un riche 


capitaliste — semble un conte de fées 


et pourtant s’est réalisée déjà plusieurs 
fois. I faut même dire que de toutes les 
Associations de Production ee sont 
celles-là qui ont le mieux réussi. » (Et 
quoi d'étonnant ! la maison était toute 
faite et possédait tous les éléments de 
réussite !) 

« L'exemple le plus éclatant est celui 
Gu Familistère de Guise, qui a suivi 
dans son histoire la marche que je viens 
d’indiquer, d’abord entreprise patronale 
de M. Godin, puis participation aux bé- 
néfices, puis actionnariat ouvrier et en- 
fin Association coopérative de Produc- 


tion. Et quand M. Godin est mort, il a 


laissé tout l’établissement à cette Coopé- 
rative. On peut citer Comme autre exem- 
ple éclatant la grande maison de pein- 
ture en bâtiment Leclaire et C®°. 

« Pour se procurer le capital il y a 
une autre solution c’est de s'adresser à 
ce grand personnage qui est appelé à 
jouer toujours bon gré mal gré le rôle 
de philanthrope c’est-à-dire à l'Etat, et 


de lui demander, en don ou en prêt, le 


passer de faire appel à un capital étran- | 


capital nécessaire pour commencer, Cela 


s’est fait à diverses reprises ; c’est un 


des épisodes les plus connus de la Révo- 
lution de 1848, que le prêt de 3 millions 
qui fut fait à ce moment par l'Etat à 
ces Associations. 

« Malheureusement l’expérience tourna 
fort mal, sans qu’à vrai dire il soit juste 


d'en rendre responsable, comme on le 


fait actuellement, les Associations ou- 
vrières de Production. » 


de 


Considérées comme champ d'’expé- 
rience d’une formule de laquelle il doit 
résulter une amélioration du sort des 
travailleurs et le développement de leurs 
qualités morales, les Associations  où- 
vrièrés de Production, qui sont aussi des 
écoles incomparables: d’énergie, d’initia- 
tive et d’altruisme, ont droit à l’aide et 
à la protection de l'Etat. Sans sortir de 
son rôle protecteur, l'Etat peut et doit 
les encourager, les aider, surtout à leurs 
débuts, en leur confiant des travaux et 
en leur consentant des crédits à longs 
termes, proportionnés à la surface 
qu’elles offrent matériellement et mora- 
lement. 

Les précautions utiles étant prises, 
l'Etat doit consentir ces crédits en on. 
sidérant moins la forme adoptée dans les 
Statuts de la Société les formes, en 
raison de la diversité des industries 
exercées, pouvant varier à l'infini que 
le but social que la Société s’est assignée 
et qu’elle est susceptible de réaliser si 
elle est composée , des éléments néces- 
saires à son bon fonctionnement. 


L’insuffisance du capital est le motig 
le plus fréquent de l’échec des Associ&, 
tions ouvrières de Production, mais il 
n'en est pas l’unique cause : très sou- 
vent aussi elles échouent parce* qu’elles 
ne réunissent pas dans leur composition 
tous les éléments que comporte l’entre-! 
prise. 

Le capital est une chose, le travail en 
est une autre, mais le talent, qui con- 
çoit et dirige, est non moins indispensa- 
ble que ces deux autres éléments pour 
que la Société soit viable et ait chance 
de réussir. 

Confiants dans les possibilités que leur 
fait concevoir leur désir d’émancipation, 
forts du dévouement et du désintéresse- 
ment dont ils sont animés, trop souvent 
les travailleurs, pour avoir méconnu ces 
vérités, se trouvent aux prises avec des 
difficultés qu'ils n’ont pas, prévues et 
qu'ils ne peuvent surmonter, malgré des 
luttés acharnées et des privations à 
peine coneevables. Et le modeste pécule 
qu'ils ont mis en commun, fruit d’efforts 
et de privations étant irrémédiablement 
perdu, il leur reste au cœur un peu de 
haïne contre une organisation sociale où 
leur bonne volonté et leur droiture sont 
méconnues ét si mal récompensées. 

Ces échecs, hélas ! trop fréquents, ont 
une répercussion très grande dans l'es: 


| prit des travailleurs, ils nuisent d’énorme 


ÉÈUE Y 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une 
TS 


facon à la propagation de la Coopé- 
ration, de l'efficacité de laquelle ïls ar- 
rivent à douter, alors qu’en réalité, ces 
insuccès sont presque toujours dus au 
manque de savoir de ceux d’entre eux 
qui essaient d’en mettre les principes en 
pratique. 


Messieurs, 

Tout ce que nous venons de dire, toute 
notre argumentation en faveur de la eol- 
laboration nécessaire du capital, du tra- 
vail et du talent, dans les œuvres de 
Production, n’aurait très justement, à 
vos yeux, que la valeur d’une opinion 
personnelle d’un homme animé d’une foi 
ardente et d’une conviction® profonde et 
raisonnée dans l’excellence d’un prin- 
cipe souverainement juste, de l’applica- 
tion duquel il doit résulter un immense 
progrès non seulement au bénéfice des 
travailleurs mais au profit de la collecti- 
vité tout entière en faisant régner la 
paix et l'harmonie. Mais il se trouve que 
cette opinion est corroborée par üne pra- 
tique absolue et complète pendant qua- 
rante-deux années de ce système ; c’est 
en cela seulement que réside toute sa va- 
leur. 


EXTRAIT DES STATUTS DE LA SOCIÉTÉ LE TRAVAIL 


Société ouvrière d'Entreprise générale de peinture 


SIÈGE SOCIAL: 50, RUE DE MAISTRE, PARIS 


EXPOSE 

Désireux de donner à la Société qu'ils 
ont fondée en 1882 tout le développement 
dont elle est susceptible, ainsi que d’appli- 
quer d’une façon plus large et plus com- 
plète les principes qui ont fait son succès, 
les membres de l'Association d'Ouvriers 
Péintres s« Le Travail >» ont résolu de 
transformer ladite Société à capital et 
personnel variables en une Société ano- 
nyme à capital fixe. 

Ils se proposent de faire appel à l’élé- 
ment Capital, lui offrant en échange de 
son eoncours, tout à la fois la garantie 
d’une bonne et honnête gestion et une ré- 
nunération avantageuse. 1 

Soucieux de conserver à leur œuvre son 
caractère, en même temps que de eréer 
une organisation viable, les fondateurs de 
la nouvelle Société « Le Travail » se sont 
particulièrement attachés, dans la rédac- 
tion des présents Statuts, à bien délimiter 
le rôle et les droits respectifs des éléments 
qui concourent à l’œuvre de production : 
le Capital, le Travail et le Talent qui 
assure la bonne administration de la So- 
ciété, et à déterminer équitablement la 
part qui doit revenir à chacun d’eux dans 
les gains que pourra donner l’entreprise. 

Aux travailleurs qui ont fourni des 


(1) Les statuts de la Société Le Travail, 
‘après avoir été examinés et mis au point par 
M°° Houpin et Vavasseur, juristes spécialisés 
en matière de Sociétés, ont été publiés à titre 
documentaire dans le Traité des Sociétés, de 
MM. Houpin et Bosvieux, 5° éd., T. 3, p. 479, 


# 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


| preuves de leur savoir et d’une grande 
sagesse est laissé le soin d’administrer, de 
diriger la Société ; par contre, il est donné 
| à l'élément Capital un large droit de con- 
trôle. : 4 

La participation aux bénéices attribuée 
à l'élément Travail est organisée de telle 
sorte que la part à lui revenir dans le par- 
tage des profits s'élève en même temps 
que grandit la proportion du bénéfice 
net par rapport au capital versé. 

Enfin, des garanties sont prises pour 
que, dans l’avenir, la Société conserve le 
caractère qu'ont voulu lui donner ses fon- 


dateurs. 


Messieurs, 

Nous ne saurions terminer notre rap- 
port sans adresser nos remerciements aux 
organisateurs de cette Semaine coopéra- 
tive, dont il ne peut sortir que d'excellents 
résultats, pour l'honneur, qu'ils nous ont 
fait et la joie qu’ils nous ont procurée en 
nous fournissant l’occasion d’exposer en 
toute indépendanc nos vues et nos idées 
sur la valeur de principes que nous ju- 
geons, pour les avoir expérimentés, bons 
ex susceptibles d’améliorer le sort de la 
classe ouvrière dont nous sommes iSSUs. 

Nous vivons, Messieurs, à une époque où 
les questions sociales se posent d’impé- 
r'euse facon, où, dans le monde entier, tous 
ceux qui pensent et réfléchissent sont as- 
saillis de craintes dans l'ignorance de ce 
que demain sera ; l'initiative que vous 
avez prise de nous convier à vous exposer 
notre opinion et nos vues sur Ces matières, 
l’attention que vous mettez à nous écouter 
et à recueillir nos témoignages, nous prou- 
vent que, vous aussi, partagez ces soueis. 

Mais nous sommes convaincus aussi, QUE 
vous saurez, en législateurs diligents et 
avisés, trouver les solutions qui convien- 
nent pour apporter à tous les intéressés les 
apaisements désirables, en édictant tou- 
jours des lois basées sur les principes éter- 
nels de justice et d'équité. 


Cependant personne ne pourrait vous. 


reprocher d’être sortis de ce domain® Si 
vous trouviez, au cours de la présente lé- 
gislature, les moyens pratiques de donner 
aux travailleurs la place à laquelle ils ont 
droit dans la Cité. 

Constituant le facteur le plus important 
peut-être dans l’œuvre de la création des 
produits, ils demandent à ne plus être sa- 
crifiés dans celle de là répartition des ri- 
chesses. x 

Et c’est à bon droit que la classe ou- 
vrière compte sur vous, Messieurs, pour 
faire aboutir cette légitime revendication. 

Vous lui accorderez votre sollicitude 
non seulement pour son intelligence et 
pour le rôle social de plus en plus impor- 
tant qu’elle joue. | 

En la lui accordant pleine, entière #t 
sans réserve, vous ferez, Messieurs, œuvre 
durable et févonde, parce que vous consoli- 
derez puissarament les bases sur lesquelles 
est assise la démocratie française à qui da 
réaction et la révolution sont également 
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Coopérative de Consommation’ 
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odieuses, et qui reste plus que jamais, 
éprise de liberté, d'égalité et de fraternité. 
. H. BUISSON, VU 

Directeur dela 

Société « Le Travail à Paris >. 


SOCIÉTÉS ! 
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ASSEMBLÉES GÉNFESLES 


L’Ouvrière 

Manufacture de Vannerie française 
Siège social : à Aramon (Gard) 
Assemblée générale, le 2 mai 1925, au siège 
social. 5 js <REN TR 
Ordre du jour : > nes 
Lecture du procès-verbal de la dernière As+ 
semblée. F ; CT | 
Rapport du Conseil d'administration. , 
Rapport des Commissaires des comptes. =4 
Approbation du bilan. | | # 
Renouvellement partiel du 
nistration. | 
Nomination des Commissaires) des, conrptes 
pour l'exercice 1925. LU TOR 
Admissions. ee ET 
Projet de création d’une. Caisse de retra 
tes. MN IN de” 


[A k 
Conseil d’admi- 


she à CO QUE Le: € 
Manufacture de chaussures. “ 
L’Essor Hi 
Siège social : à Romans | 
‘Assemblée générale, au siège social, chemin 
de la Syla, à Romans, le dimanche 3 mai 19 5 
à 9 heures. ) 4 
Ordre du jour : a, 
Désignation d’une Commission de contr 
à l'effet de préciser la marche de la Soeci 
depuis sa création. fe La 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Approbation des comptes. e 
Renouvellement des membres du OC 
d'administration. s RE 
Nomination des Commissaires aux €Omp 
Election d’une Commission dé surveil 
et d'arbitrage. 


? 
à 
à 
Î 


4 


Le président, D. 
à 7. A, BOURGNE 
Union des Ouvriers Serruriers 4 
Siège social : 39, rue Sthendal, Paris-X 
Assemblée générale annuelle, le 7 mai 1° 
à 16 heures, au siège social. TO 
Ordre du jour : à 2806 0 
Lecture du procès-verbal. :  : 
Rapports du Conseil et de Contrôle. ! 
Compte rendu du trésorier. +: M Ÿ 
Proposition du Conseil. à 4 
Acceptation du bilan. | ‘4 
Le secrétaire du Conseil, 

E. GUESNOT, 
Le Gérant: E. Bau 
Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 41, rue Cadet. x 


al Téléphone Gut, 30-79. } 
3. Amilcar, directeur 2 9098-95. 
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MMAIRE..— Le nouveau ministre du 
ravail. — Banque Coopérative : Assemblée 
énérale. — Sociétés. — Commission de ré- 
artition des Prêts et Subventions: . 
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LE NOUVEAU 
INISTRE DU TRAVAIL 


[.  Durafour, le nouveau Ministre du | 
Vail, de l'Hygiène, de Assistance et | 
a Prévoyance sociales, est député de 
pire, Dès son entrée au Parlement 
est spécialisé dans l'étude des ques- 
Sisociales. 


mbre de la Commission du Travail, 
at, après : le renouvellement de la » 
nbre, en 1924, nommé président de 
‘2 ‘importante Commission. Il est | 
du Conseil supérieur du Travail 
L représente, dans cette Assemblée, 


ambre des députés. 

 Durafour fit partie de la Commis- 
instituée par son prédécesseur pour 
er la’ création d'un Conseil national. 
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… du projet. er Re 
bus son entrée dans la vie politi- 
nouveau ministre a toujours éte | 
léfenseur. des travailleurs, ainsi. 
l'ämi de nos Sociétés eoopératives 


| _de Production. | ; FU j M : DURAFOUR : Ë 
Un ardent travailleur qui entre | … bb Ne : Député dela Loire 


$ 6 : Ministre du Travail de l'Hygiène, de l'Assistance 
ère du RAY pÊnr continuer et de ds Prévoyance sociales 


UT EUNT. 2] 
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BANQUE COOPÉRATIVE 
des Associations ouvrières de Production 
DE FRANCE | 


Assemblées générales ordinaire et extraordinaire 


DU 28 MARS 1925 


Conseil d'administration. 
Exercice 1924. 


Messieurs et chers Camarades, 


Conformément aux articles 25 et sut- 
vants de nos statuts, NOUS VOUS avons con- 
voqués en Assemblée générale ordinaire, 
pour vous présenter 108 rapports sur Îles 
affaires sociales traitées au Cours de l’ever- 
cice 1924. 

Cet exercice est le trente-deuxième de- 
puis la fondation de votre Société et nous 
vous rappelons aussi qu'il est le premier 
passé dans nos nouveaux locaux, puisque 
dès le 1° janvier 1924, nous transférions 
nos services dans notre nouveau Sièg. 

L'importance des affaires traitées cette 
année justifierait, Si besoin était, la néces- 
sité de ce déplacement 
houreux de vous signaler, sans plus tar- 
der, que grâce aux mesures appropriées 
prises avant le transfert, nous avons pu 
mettre immédiatement en pratique n0$ 
nouvelles méthodes d'organisation et de 
contrôle, absolument indispensables du 
fait de notre nouvelle installation, et 
qu'elles n’ont amené aucun à-Coup dans 
nos relations avec notre clientèle. Votre 
Banque est maintenant outillée de façon 
telle qu'il lui serait possible d'exécuter 
deux ou trois fois plus d'opérations sans 
en ressentir la moindre gêne. 

Le bilan au 31 décembre 1924 se pré- 
sente sous un aspect tout à fait favorable; 
cependant, les difficultés rencontrées au 
cours de l'exercice par le commeree et 
l’industrie et, par conséquent, par nos 
Sociétés coopératives ouvrières de Produc- 
tion, ont été nombreuses. 

Vous avez certainement encore présents 
à la mémoire les débuts vraiment inquié- 
tants de l’année 1924 

Vous vous souvenez de cette bataille 
entreprise contre notre franc et qui por- 
tait successivement la livre sterling à 87, 
96 et 120 francs et vous avez aussi le sou- 


Rapport du 


et nous sommes. 


venir du redressement rapide obtenu 
grâce à l’intervention de la Banque de 


France, puisque le 23 
fallait plus que 
une livre anglaise. 

Nous avons eu aussi 


élévations des taux des escomiptes et des 
avances de la Banque de France. Succ?s- 


sivement le taux des escomptes S 
de 5 à » 1/2 %. (0 janvier), 
à 6 % (17 janvier) et de 
cembre). 
6 1/2 à 7 % 
le 11 septembre. 

Toutes ces fluctuations sont 
diciables à la bonne marche des entre 


prises et souhaitons que l’année 1925 nous 
amènera le calme que nous sommes tous en 


avril 1924, il ne 
63 francs pour obtenir 


à supporter les 


’est élevé 
de 5 1/2 
6 à 7 % (11 dé- 
Celui des avances passait de 
le 17 janvier et de 7 à 8 % 


très préju: 
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droit d'attendre, après les périodes mou- 
vementées que nous avons vécues. | 

Ainsi que nous venons de vous le dire, 
nos résultats de l’année peuvent être con- 
sidérés comme très satisfaisants et, s’ajou- 
tant aux résultats antérieurs, ils nous per- 
mettent de vous présenter un bilan tout à 
fait intéressant. | 

Notre clientèle s’est développée au cours 
de l’année 1924 Le nombre d’Associa- 
tions ouvrières de Production traitant ré- 
gulièrement leurs opérations avec votre 
Banque Coopérative s'élève à fin 1924 à 
996. Nous trouvons là un gain de neuf 
Sociétés, qui, en réalité, est plus important 
si nous faisons état. des Sociétés dissoutes, 
soit par le fait de liquidations amiables, 
judiciaires où faillites et qui ont été rem- 
placées par de nouvelles Sociétés. 

Notre clientèle particulière, constituée 
dans sa grande majorité par des coopéra- 
teurs, et pour le reste par des fournisseurs 
de Sociétés coopératives intéresse cent 
coixante-sept personnes au lieu de cent 
cinquante-cinq à. fin 1923. 


Au 21 décembre 1223 le total du bilan 
atteignait ...... Un... 15.792.946 72 
Au 31 décembre 1924, ù 
nous arrivons à..4.....: 24.852.524 94 


Sr HN FR MARS 
Soit une augmenta- 


tion de.:..:.....: 9.059.578 22 


> 
TTC 


qui, par rapport à l'année précédente, est 
importante. 5 

À ce sujet, nous devons vous signaler 
que par suite de notre nouvelle organisa: 
tion, et aussi à raison du développement 
pris par notre service de prêts délivrés 


aux Associations ouvrières de Production, 


d'ordre du ministère du Travail, nous 
avons dû comptabiliser entièrement toutes 
ces opérations, en les reprenant dès l’ori- 
vine, c’est-à-dire depuis 1902. 

Ces nouveaux comptes incorporés dans 
notre bilan semblent charger ce dernier. 
Cependant, il n’en est rien, car les capi- 
taux prêtés sur l'ordre du ministère du 
fravail n’apportent pas à la Banque d’au- 
tres responsabilités que) celles relatives à 
l’exacte répartition des fonds confiés et 
aux recouvrements des termes prévus lors 
de la signature des contrats passés entre 
les Sociétés et la Banque Coopérative, 
d'ordre du ministère du\ Travail. 

Néanmoins, ces opérations sont produc- 
tives : elles participent à résultats d’ex- 
ploitation de notre Société du fait des in- 
térêts qui sont acquittés au profit de la 
Banque Coopérative par 1ds Sociétés béné- 
ficiant des prêts et du ue qui 
nous est attribué par le inistère sur les 
rentrées que nous obtendns mensuelle- 
ment. ue 
Ces produits pourraient 
séquent, une deuxième justification de 
l'utilité de la présence das le bilan des 
comptes « Prêts d'ordre du ministère du 


Travail ». 
Notre capital qui, au 31 écembre 1925, 
atteignait ........k...2.: 1.000.000 » 


L4 


s’est élevé, cette année, » 


“ 
e 


à 1.083.900 


soit une augmentation de 


) : % sur l’an- 
née dernière. 


Par contre, au 31 Aion 1993, 


être, par Con- 


‘que nous prenons à 


sommes restant dues par les actionnaires 
afteignaient :...:.:..%. … 46.724 0% 
elles ne sont plus, au 
cembre 1924, qu'à...... ae 


soit une diminution de 20 % sur les ch 
fres de l’année précédente. 

Les sommes restant dues sont tout à f 
normales, car nous ne constatons de. 
tards dans les versements à effectuer qu 
pour vingt actions souscrites, soit un Can 
pital de 2000 francs intéressant quatre 
Sociétés &t sur lesquelles il restait à w 
ser an 31 décembre 1924.:.... 649: 


4 


Si le montant du capital souscrit a au 
menté, le nombre de nos actionnaires 
diminué | } TS 


De 


En 1923 : 


295 Associations pour.. 
et 61 coopérateurs pour.. 


9.215 action 
T5 


Or nous obtenons en 1924 : # 
981 Associations pour. 10.236 actio 
et 46 coopérateurs pour. 603 52 
La diminution importante const 
dans le nombre des souscripteurs 
ciétés) provient de la radiation ‘dans. 
capital de certaines Sociétés en liquidat 
depuis longtemps et ‘ayant elôturé 1 
opérations. Re 
Quant à la diminution concernant Je 
souscripteurs coopérateurs elle pro 
du départ d'actionnaires individ 
membres de Sociétés liquidées et, par. 
séquent, ne pouvant plus revendique | 
titre de coopérateur. PAVER EL 
Nous regrettons vivement le dép 
nos amis, anciens coopérateurs, mai 
sommes obligés d'observer la loi du » 
vier 1924, qui prévoit que notre ca: 
ne doit être souscrit que par des OC 
coopératives de Production où par « 
membres de ces Sociétés. 5e 
Nous espérons que, courant 1925, 
aurons l’occasion d'enregistrer de 
les souscriptions émanant de coopé 
de production et de Sociétés coopéra 
car notr capital n’est pas encore SUE 
pour les opérations importantes que” 
traitons et surtout pour les engageme 
l’occasion des € 
Assoeiatio 


ms 


que nous accordons aux 
vrières. | 
. Nos réserves à fin 1924 
c'élèvent 8.171 50 RSR 
Contre, au 31 décembre 
11908 LU AA RS 
Soit une augmentation 

- en faveur de 1924 det* : 


soit aussi une augmentation dé 39 
les réserves de l’année précédente. . 
tout à 
dispens 
à l’occa: 


serves. Nous considérons qu'e m 
réserves, il nous faut être pr 


vous approuverez les mesures que nous 
avons prises. ; 

Les dépôts à vue de notre clientèle s’éle- 
Bvaient 2 
6.464494 33 


SR 0, a7e (ete a et 


6.297.886 57 


Mets les D 
; 


Soit une légère dimi- 


nution de....... 137.162 26 


Le taux d'intérêt servi au cours de 
l'exercice aux Comptes d’escompte et de: 
| dépôts a été de 3 1/2 %. Depuis le. 
1 janvier 1925, il a été porté à 4 %. Re- 
traits à vue. 

Les dépôts qui nous sont confiés par nos 
Sociétés clientes représentent les fonds 
Iomentanément disponibles, de la Coopé- 
ration de Production de la région pari- 
Sienne, puisque, à de rares exceptions 
près, toutes les Sociétés coopératives de 
Paris et de la banlieue sont nos clientes. 

Ces fonds servent done momentanément 
au développement du mouvement CoOopéra- 
tif de production, c’est-à-dire pour le 
bien des Associations ouvrières, mais ils ne 
sont employés qu’à des opérations de cré- 
dit à court terme, par exemple, à l’es- 
compte des effets de commerce créés par 
üos clients. mie 
- Ces capitaux groupés un moment peu- 
ent, du jour au lendemain, par suite des 
esoins de chacun, être retirés de la Ban- 
jue, et c’est pour cette raison que nous 
ivons le souci d’en trouver la contre- 
>artie dans nos postes d’actif « Effets à 
fecevoir » et « Espèces en caisse et chez 
os banquiers », inscrits respectivement 
lans notre bilan pour...: 5.828.275 22 
t 1.644355 12 


_...... 


Malheureusement, les opérations de cré- 
hit à court terme ne sont pas suffisantes 
our aider au développement des Sociétés 
bmême pour maintenir le développement 
Dtenu. Les fonds propres à la Banque 
loopérative sont trop réduits pour per- 
ittre de donner une certaine ampleur 
u crédit à moyen terme qui serait si utile 
ux Sociétés coopératives. 
MAïinsi que nous vous le disions plus haut, 
otre capital et nos réserves ne s'élèvent 
à 2,700,000 francs environ et ne peu- 
nt répondre qu'imparfaitement aux 
mbreuses demandes que nous recevons. 
Nous renouvellerons donc notre vœu de 
24, pour qu'il nous soit attribué un 
nds de dotation spécial, de même pro- 
nee que ceux accordés aux Banques 
pulaires régies par la loi du 13 mars 
E7 


e fonds serait employé sous notre res- 
abilité et garantie. ÿ 
opérations de caisse se comparent 
me suit : | | 
. 149.482.366 94 
128.813.907 81 


CCC 


CRETE RE … 


L 


OS ne augmen- | 
c'. 20.668.459 13 


daton de..,... 


jet de ces opérations de caisse, 
tons nos Sociétés clientes à pra- 
paiement de leurs fournisseurs 
de domiciliations à nos caisses 


| prévoyants et nous sommes persuadés que | 


SPAS HER RE 
3 | À Re 
Ne à 1 ee Vu | 
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Où par chèques tirés sur 
nous. ja 
Il faut absolument éviter les 
ments de numéraires, car 
ainsi, nous aiderons à réduire la cireula- 
tion des billets. . | 
Rappelons que la loi du 1: Janvier 
1925, relative aux erédits provisoires ap- 
plicables au mois de janvier et février 
1925, par son article 8, supprime le timbre 
de quittance pour les paiements effectués 
par chèque tiré sur banque ou par vire- 
ment en banque, où encore, par chèque 
postal où par virement postal. En outre, 
l’article 9 prévoit « qu’à partir du 
1% mars 1925 les paiements faits 
l'Etat, les départements, les communes ou 
les établissements publics aux adjudicatai- 
res des travaux, devront être faits par 
mandats de virement, sur le compte de 
l’adjudicataire ». 

Nous demandons aux Sociétés COopéra- 
tives travaillant pour ces administrations 
de ne pas manquer d'indiquer notre Ban- 
que, pour les virements à effectuer. 

En outre, des avantages signalés ci- 
dessus, les Sociétés en trouveront un au- 
tre, dans le fait que la suppression de la 
manipulation des billets de banque, pour 
les encaissements de leurs clients ou les 
paiements de leurs fournisseurs, leur évi- 
tera les pertes inhérentes à cette manipu- 
lation. 

Les opérations dé portefeuille sont en 
sensible augmentation, car nous avons : 

À l’entrée-en 1924 ... 110.663.138 63 

Contre, en 1923 99.953.644 90 


Augmentation .... 10.709.493 72 


déplace- 


ae De 
As 


Ces entrées se décom- 
posent comme suit 
Entrées à l’escompte 


FIRE NN Lex 32.345.415 » 
Entrées à l’escompte 
ne co DR NOIRE UE RE - 21.101.294 » 
Soit une augmen- 
1tation de.....… 11.244121 » 
Les ouvertures de cré- | 
dit : 
Entrées 1924......... 19.342.000 >» 
Entrées 192801. t::,19,258.624 :» 
Soit une augmen: 
tation de...» 83.276 » 
En 1924, 48 Sociétés 
ont bénéficié de nos ou- 
vertures de crédit, 
contre 47 en 1923. 
Entrées à  l’encaisse- 
ment. 19244206. . à 4 08.970:172. 5 
Entrées à l’encaisse- 
ment 1923.:.:......2, 59.593.176 » 
Soit une diminu- 
tion der... Le: ox . Fe 618.004 » 
En 1924, nous avons entré. 39.079 effets” 
Contre ren 10e)... 35.370 — 


Il est utile de vous signaler que si nos 


opérations d’escompte et d'ouvertures de 


crédit ont pris autant d’ampleur, et si 


nous avons pu exécuter ces opérations, 


leur compte chez 


en pratiquant 


par : 


c’est toujours grâce au concours dela 
Banque de France, auprès de laquelle 
nous trouvons toujours le meilleur accueil. 

Aussi, nous ne manquerons pas d’adres- 
ser nos remerciements à M. le gouverneur 
Georges Robineau, ainsi qu’à M. Mollie, 
directeur général de l’Escompte, et 
M. Remy, directeur de l’Escompte. 


Renseignements statistiques sur prêts 
délivrés par notre Banque 
d’ordre du ministère du Travail 


La situation arrêtée au 31 décembre 
1923, montre à nouveau cette année le 
rôle vraiment utile de ces prêts, pour 
lé développement des Associations ou- 
vrières. 

(Voir le tableau À page 4.) 


Afin de faire ressortir l’importance des 
travaux des Associations bénéficiant des 
prêts de la Banque Coopérative, d’ordre 
du ministère du Travail, nous avons de- 
mandé à celles-ci des renseignements con: 
cernant l’exercice 1928 et nous les avons 
totalisés dans un tableau comparatif que 
nous vous donnons plus loin. 

Ainsi que nous vous le disions l’année 
dernière, les résultats ne peuvent guère 
se comparer d’une année sur l’autre, car 
le nombre des Associations n’est pas le 
même, ; 

Les renseignements statistiques que 
nous voulions obtenir intéressaient cent 
quatre-vingt-neuf Sociétés , dont les 
avances étaient, au 31 décembre 1923, 
en cours d’amortissement. Ils se réfèrent 
à l’exercice 1923, car les bilans des Asso- 
clations pour l’exercice 1924 ne pourront 
ous parvenir qu’au milieu "de l’année 
1925. 

Sur cent quatre-vingt-neuf demandes, 
nous avons eu cent soixante-quinze ré- 
ponses 175 

Les Sociétés dissoutes depuis 
1923 et ne pouvant fournir de ren- 
seignements sont au nombre de.. 

Sociétés ayant un prêt en cours 
fin 1923 et remboursé depuis, 
n’ayant pas jugé utile de ré- 
pondre .,.. 

Les réponses des Sociétés ont été tota- 
lisées par catégories : 

1° Sociétés accordant une répartition 
au capital; 

2° Sociétés ne faisant pas de réparti- 
tion au capital : 

3° Sociétés en pertes au cours de 
l’exercice 1923. 


CR MS CARRE CR LR AOC ACIER SAN JT SERIE RIRE EN CES 


12 


ve so 0 + 0 0 © 4 = 0. +. + 


4.) 
Ces renseignements statistiques font 
ressortir que sur un ensemble de bénéf- 
ces nets de 9.099.000. » 
obtenu par cent trent-huit 
Sociétés, pour une ensemble 
de neuf mille trois cent 
vingt-trois ouvriers, asso- 
ciés où non, il a été réservé 
à ces travailleurs et aux 
œuvres sociales (Solidarité 
et Retraites), une somme 
de RS CPR TS Eu 3.510.800 » 
soit près de 63 % de ces bénéfices, et une 
‘moyenne de 375 franes par ouvrier. 
D'autres prêts ont été accordés par la 


(Vour le tableau B page 


ea te ele te. si à Lode st elhents 


... 0 
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De 1920 à 1923, onze prêts 
‘ont'été remis à neuf Sociétés, 


oo 


 — 
NOMBRE || NOMBRE | NOMBRE POS MONTANT TOTAL DES -PRÊTS DOMEL: NT CNRS 
ms (een) me Joe | MMMPAUU OO des term ie 
2210231192 : : : EE à è 
19221023 /19821928 |) 1022|à 1923/à eh gl | atteignaient ....... CAES 16.723 
Ceux échus non rembour- 400 
sés et concernant quatre 50- : Tèl 
Prêts accordés dans l'an- ciétés.'s'élevaient à: EN MEI 33.609 4 
HÉRIN MUST ANNE a 64 | 60 61 | 60 » » » » 1.372.500  » 1.520.000 » (dont une en SES ; 30 000 6 
Ds nocordédepuis 1902 » es | one] ail 88h). 6251; 0P8 331 | 9.049.500 »[10.569.500 »] | à ce) ai : 30,000 
mer ememnememnememens à à > F ? * dl ) 5 à 
nenek érAUE  lovol- Il restait dû, non échu. ...: 97.618M 
UTOS, AT EC er RES re » » » » » » » » 3.972.222  » 4.869.308 3° 53 SD E 
Termes { Sur prèts avant le | Total égal. ....:.... 148.000 
échus et 4er août 4914 » | » AS 45 A6 38 39 207.238 30| 205.336 35 © = 
irrecou- ) Sur prêts après le n | % 
yrables. aer août A914.! » | » » » 2 2 2 2 6.847 59 6.847 59 FX 4 
= Les bénéfices nets réalisés +, 
ji Rennes dis MONTANT TOTAL DES RETARDS en 1924 s'élèvent à........ 62.17] 
couyrement possible ES Ils sont en augmentation | 
avec des délais, dont : 1922 1923 de 2% LU SR 2:14 
1° Sociétés en-retard. du AE ONE s ï —— 
FR TRS guerre PORT sur œux de 1923, qui s’éle- 1 
prêts accordés av: , ie x Le de CO 
der août 1914 . à à - + 0 13 lux! 8 | 101.778 90 | 68.48700 » » alert A. - +71 MATE PU 60.030 
2 Sociétés en retard par | \ Hi CR 
suite de liquidation pour Nos frais généraux sont en augmê 
prêts accordés avant le | tion très importante sur l'exercice 1 
de août 4914 +2). 0 SE CRC DEC 0 1.265 90 419 0 403.410 80| 363.596 7 ès importante sur l'exercice < 
30 Spciétés en retard pour | | pour lequel nous avions... -259.017 
prêts consentis apres le (1) 12 01 | ER 
der août 1914. : 4. - à 29 lai lac lo | 292.366 » | 205.409, » » » ri br OP EE 
Termes non échus. | » | » |» » » 1.459.781 35|:5.124.411 1 avons atteint. -::.#: 11100 JO4.VIL 
ere SENS . . ‘ 2 4 
Totaux égaux aux prêts] Soit une augmenta- 1 
accordés: depuis 14902...| » |A». |» 5 » » 9.049.500 - »|40.569.500 » tion: der. -/40:%:4#125,08 
D I APRES EE à L 1 
(4) 11 y a lieu de signaler que les 295.409 francs de retard peuvent se décomposer de la facon suivante : ae provient de nos charges locative | 
LE 00 ae l’amélioration des traitements de 
a ed TS Fe Ro personnel, de l'augmentation du no! 
Sociétés n'ayant pas interrompus leurs LA VAUX SP ERA ANT Re 11:3 » 22, » CIRAD es CRE IE Dga 
Sociétés en° liquidation, pour lesquelles il y à lieu d'espérer un de celui-ci, de n6$" DATMADBUCESN ré 
4 memes Nr PE TEE A QE ME 4 Tente des » aan » vres coopératives et de solidarité, ete 
ociétés en liquidation et pour lesquelles il ; du un gros déchet. FE Le » _— » des impôts sur les ‘bénéfices: comme ri 
RME DE 5 ot ne EM AM et industriels qui nous ont été réclam 
1924, maïs qui, en réalité, intéress 
EL. exercices 1919 à 1923. 


TABLEAU S 


RENSEIGNEMENTS 


dans les Frais Généraux 
au capital variant de 3 à 6 0/0. =? 


érative, d'ordre de l’Office 


Banque Coop 
. national des Mutilés, Réformés et Veuves 


de guerre. 


me f 


105 SOCIÉTÉS| 33 SOCIÉTÉS 


concernant l'Exercice 1923 etrelatifs faisant ne faisant pas è 
à 475 Sociétés:bénéficiaires de Prêts répartition la répartition en pertés, TOTFAUX DES TOTAUX du Renard. Le loyer n’attei- 
au 31.décembre 1923 au capital au Capital (1) LL. ta enaît que... FT AN ONE ES te 4 
maintenant, nous avons..." 44. 
Solde des: prêts au 31 déc..1923 . .| 13.289.800 946.900 815.800| 5.052.500] 4.401.500 : lov ris 
Nomhbneciemhsiébtires hi." 3884 9 414 1.443 7.501 7.465 D Ne re 0 20 
Nombre d'auxiliaires . - : + + : 2.253 498 502 3.253 a 703 | | soit une augmentation 06e 
aps, ÉDURCLE ON 0. Lee 1 360.200 ose 3 Es 4 (ep 20a 12.481.900 Quant à notre personnel, 
Gapital versé. 4... . . 214.900| - 1.853.900! ‘ 3.285: 4.354.500! 11.583 700 Eva PE 
CPR de de développamti(fe 608.600) 2-645200) 10/20. DUR 8.881.200 see ” ee er a 
Valeurs . | Prix d'achat. .,: | 1? 379 400| 4.934.300] 3.955-000| 28.268.700! 18.528.900 à dix-neuf employés. D'autre 
au matériel A Roneer Ten 20 100 206 100 L Ts 700 1 jrs 6.179.400 part, nous avons pensé qu'il 
ravaux ou venteseffectués - : . . 283.4 18.084 300! 17.405. .176.100|103.601. tait nécessal 4 | 
Marchandises employées . : : : : #29 2001 7.087.700  6.247:800| 54.546.800] 44.866.300 | en asie . prendre, 
Main-d'œuvre payée. + . - - +: 28 7718001 7.204.200| 8.294.000] 44.276.000! 35.875.800 ès maintenant, les mesures. 
fais centraux x 14-565 400 2.962.000 : 3.763 80 on -200 18.282 :900 utiles pour assurer re 
énéfices ou pertes . . + : -1: - - .708.700 850.3 ) k .641:8 4.519.600. An e retraite suffi. 
Aux réserves . . . .l. . 861.600 293,900! : 4.155:500! 1.174.200 ii ETAT se té qe | 
ONE Au éapital. : . + . . 489 DOOLE PE LES ANUS, ES FE DOET 2 de Hop): | EE. CONS SYOPES opte 1e SE | 
PARUEIQR Fe te 1 ie #0 AU Le MS Le es 1.637.200 tème suivant : de 
a direction. ; 163.100 D5001 . 5: dre :203.600| 181.600 || 3 at J ré : + 
see À:18 solidarité. à: SRE 800! | VUA72 700! © + ie 758.500! 725.900 | | Le Ge 1 @ 
bénéfices Aux retraites . . . : 820.300 20 :800|". 1. As 903.100| 852.200 laire d’un livret de à aise: 
Bénéfices reportés à : * | dE nationale des Retraites. Le 
|: nouveau. . . . De 106.200 91200!) es 143.400 15.100 Banque verse annuellement ve 
sur de livret et pour chaque, 
_ (1) Sur 33 Sociétés ne faisant pas la répartition au capital, il y a lieu! de signaler que employé, une somme égale à 
22 Sociétés orennent, une somme su n intérêt 5 % des appointements payés . 


- En ce qui concerne les charges lo 
nous avions bénéficié jusqu'iei de. 
tage d’un bail contracté en 1912 € 
tif au local que nous oceupions 4 


TABLEAU 


37 SOCIÉTÉS COMPARATIF 


ffisante pour servir u 
* dans l’année. Rien n’est de- 
mandé à l'employé, mais ce- … 
pendant, s’il désire augmen- 
ter sa retraite par des verse: # 
ments personnels, la Banque de 


fait un nouvel effort par un 


: 


. En 1923, trois prêts ont été accordés, en 
faveur de. deux Sociétés et 
pour 52.000 » 


ONCE Décors ee 4 


_ deuxième versement égal au 


‘ montant du versement effec- 

tué par l'employé, mais cela 

‘seulement: jusqu’à concur- 

rencé de 5 % des appointe- 
ments qui lui ont été payés 
dans l’année. » 

De cette façon, annuelle- 

“ment, chaque employé peut 
recevoir sur son livret, 15 % 
de ses salaires. 

Les versements sont effec- 
tués à capital réservé et l’âge 

- de la retraite est fixé à cin- 
quante-cinq ans. 

En cas de décès, l’intégra- 

lité des sommes versées re- 
tourne aux ayants droit (con- 
joint survivant, enfants ou 
légataires). \ 

Un employé moyen peut, 
après trente ans de service et 
emquante-cinq ans d'âge, ob- 
tenir une retraite de 6,000 

 Îrancs, maximum prévu ac- 
tuellément par la Caisse na- 
tionale des Retraites, à condi- 
tion qu'il verse 5 % de ses 
deniers. 


Cette. facon de procéder 
est extrêmement. pratique, 
car l’employé est certain de 
pouvoir compter sur les ver- 
sentents qui ont été faits sur 

son livret. Au fur et à me- 

sure des versements, la rente 
prévue à einquante-cinq ans 
est indiquée en regard du 
versement inscrit. 


Les cinq premiers % payés 


par la Banque sont pris sur 


= les frais généraux et les 5 % 
 « maxima, égaux au versement 
- qui peut être fait par l’em- 
_ ployé, sont prélevés sur le 


ATSTESTS 


du personnel », créditeur 
_ au 31: décembre 1924 de 
127,285 fr. 90. 


”_ Nous devons vous dire que 
- tous nos employés ont fait 
l'effort du versement de 5 % 
hdes salaires. Ne bénéficient de 
1 ces avantages que les em- 
Bb ployés ayant au moins deux 
I" ans de présence dans notre 
k Banque. Après deux années, 
« un rappel est effectué. 
* + Les augmentations : des 
. frais généraux, du fait du 
& personnel, s'élèvent à. ...... 
En eœ qui concerne les im- 


à 
[I 


1920 à 1923, nous avons dé- 
‘posé une réclamation. 

nn  Ilen a été de même pour 
les impôts de 1924, pour les- 
quels nous avons reçu aver- 
issements. SONT 
Nous avons invoqué la loi 


à 


. du 18 décembre 1915, sur le 


édit au Travail; celles du 


à| 
a 
| 


compte « Caisse de retraites 


 pôts relatifs aux exercices. 


mars 1917 et 7 août 1920, 


92.000 » 


. derniers non compris, s’élè- 
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sur le Crédit Populaire, et 
celle du 5 janvier 1924, sur 
les Banques Coopératives des 
Sociétés ouvrières de Produc- 
tion. 

Nous espérons que le bien- 


‘fondé de notre réclamation 


sera admis, Le caractère tout 
spécial de notre établissement 
de crédit coopératif a été re- 
connu par les pouvoirs pu- 


blics et des lois spéciales le 


régissent. En tout cas, nous ne 
nous lasserons pas d’en de- 
mander l’application, car elle 
a une importance capitale 
pour l’avenir de notre éta- 
blissement. 

En effet, si votre Banque 
devait être considérée comme 
un établissement d2 crédit 
capitaliste, les impôts qu’elle 
aurait à payer s’élèveraient 
à plus de 100,000 francs par 
an. Pour votre édification, 
nous vous signalerons que 
pour 1924, il nous a été ré- 
clamé : 


Impôts bénéf- 
ces commerciaux 34286 » 
Impôts patente 34139 » 


‘L’augmentation des frais 
cénéraux relatifs aux im- 
pôts réclamés er 1924, ces 


Vent 'à.u% 0% MURS ÿ 

L'augmentation de nos 
irais généraux en @ qui con- 
cerne les œuvres coopérati- 
ves et de solidarité, a at- 


teint 14.000 >» 


pilot ee. ses + ‘Mate à De ntae let 0.19 


Votre Banque a adhéré à la 
Caisse de compensation de 
là Chambre Consultative et, 
en outre, elle a souscrit 
QUINZE MILLE francs de 
parts d'intérêts de la So- 
ciété à créer pour la Maison 
de retraite des Coopérateurs. 

LÉ’ensemble de ces aug- 
mentations s’élève done à... 124000 » 
chiffre approchant celui si- 
gnalé plus haut. : 

Nos amortisserments et ré- 


-sérves sont aussi plus impor- 


tants qu’en 1923: -Pour cette 


période, ils atteignaient.... 405.744 40 


pour 1924, nous réalisons... 467.111 32 
Soit une augmentation de 61.366 92 


Nous vous avons déjà exposé les raisons 
de cette augmentation. Nous avons des 
risques supérieurs à ceux de 1923, puis- 


qu'ils passent de 13 à 18 MILLIONS et 


nous considérons que l'affectation de 
450,000 franes aux réserves pour pertes 
éventuelles sur risques en cours est tout à 
fait indispensable. 

Notre désir de constituer des réser- 


ves de € genre ne nous a pas empêché de. 


nous préoccuper de l'amélioration des 


4 


. 18.000 ». 


conditions de la Banque pour l’exécution 
des opérations qui lui sont demandées. 

Nos efforts ont pour but de les voir 
équivalentes à celles pratiquées par les 
grands établissements de crédit et plus 
avantageuses, chaque fois qu’il est pos- 
sible. 

Nous vous proposons done de répartir 
le solde disponible de la facon suivante : 


Bénéfices nets 1924. ........ 62.171 87 
Report. de l’exercice précé- 
RO APE PEUT ET À PNR 85 16 


Soit disponible,..... 5 
Répartition : 
Réserve lég. 10 % 

sur 62,171 87.. 


62.257 03 


6.217 18 


. Au capit, priorité, 


6 % sur le eapit. 
MÉTSÉS. 5 AS 
Au capital ancien, 
3 % sur le capit. 
MeTSO SSH 


Doit. AJuer ——— (61.995 33 


Laïssant un solde à reporter à 


nouveau de 261 70 


Si vous acceptiez cette proposition, la 
mise en paiement des intérêts s’effectue- 
rait le 31 mars 1995. 


Vous allez avoir à élire trois adminis- 
trateurs pour six ans en remplacement de 
MM. Cerèze, Retail, et Cabut, dont le man- 
dat est expiré. Les administrateurs sor- 
tants sont candidats, ils sont rééligibles. 

M. Cerèze, directeur de la Société « Les 
Charpentier Réunis », est présenté par la 
Chambre Consultative : 

M. Retail, directeur de l’Association des 
Ouvriers en Instruments de précision, est 
présenté par sa Société : 

M. Cabut, directeur de la Société 
€ Union et Travail », est présenté par sa 
Société. 

Vous aurez aussi à élire trois commis- 
saires des comptes pour l'exercice 1925 : 

M. Barriol, présenté par M. le Ministre 
du Travail, et M. Vinay, commissaires sor-/ 
tants, se représentent et sont rééligibles. 
M. Tourseiller, expert-comptable près les 
Tribunaux et conseil de la Chambre Con- 
sultative, est candidat en remplacement de 
M. Lévy, décédé, 

. Nous avons à déplorer le décès de notre 

bon camarade Lévy, commissaire aux 
comptes de notre Société depuis 1912. 
Nous avons été à même d’apprécier ses 
qualités dé cœur et de dévouement à la 
Coopération. Nous sommes certains que 
vous vous joindrez à nous pour adresser 
à Sa famille l’expression de nos bien vifs 
regrets pour la perte cruelle qu’elle vient 
d’éprouver. 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Rapport des Commissaires des comptes. . 
Exercice 1924. 


Messieurs, 


. Votre Commission de contrôle a été dou- 
loureusement éprouvée par la perte de 
M. Isidore Lévy qui en faisait partie de- 
puis la réorganisation de la Banque. 


< 


et comparaison ave 


1923 


46.724 51 
1.413.981 72 


6.471.345 66 


37.819 » 
456.957 40 
5.264.452 25 
25.714 30 
13.374 35 
A2) 

107.681 60 


13.838.051 79 


1.954 894 93 


1923 
1.000.000  » 


16.287 22 
1.176.321 08 
12,000  » 
136.680 05 
25.706 08 
97.333 15 


5.092.746 25 . 


1.892.304 57 
142.970 98 
1.481.000 » 
25.714 30 
40.485 25 
110.627 66 
27, 17140 
73 70 
60.030 40 


13.833.051 79 


1.954.894 93 


15.792.946 72 


Résultats de l'Exercice 1924 et comparaison avec l'Exercice 1923 


1923 


724.792.20 


1923 


724.792 20 


| 664.761 80 


60.030 40 


| 


ET F9 Ÿ Lil ae DT en tp CURE 0 EAN Le: 
RP PAS PA CE de ; 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1924 
ce le Bilan au 31 décembre 1923 


ACTIF 


Actionnaires, restant dû sur actions de priorité. . 


Esuèces en caisse el, danse les banques 


Effets à recevoir et Bons de la Défense Nationale. "à - An 


Titres déposés à la Banque de France 
Comptes courants divers 


En 04e Eee: CUS co) Te TRUE 


Ouvertures de crédit avec transports en garantie . 


Débiteurs par cautions 
Créances moratoriées . 
Mobilier, agencement. . 
Comptes d'ordre. . 


CUery. Near 


Titres divers déposés par les clients : 
785.608 28 a) en garantie d’escompte.. . . 
1.169.286 65 b) en dépôt libre 
Prêts accordés aux Socwétés ouvrières de Pro- 
duction d'ordre des minisières du Com- 
merce et du Tr\vail et depuis 1902. . . . 

À déduire : Remboursements effectués. . . 
Prêls accordés aux Sociétés ouvrières de Pro- 
duction d'ordre de l'Office national des 
Mutilés et depuis 1920; . . + + . . + + . 

À déduire : Remboursements effectués. . 


PASSIF 
Ga DILADN 2 ARE EUR AAA) à eh ARTE IE Rte 
930.600 » Capital priorité. . . + « - 
69.400 » Capital ancien . + . + . . . 


Réserve légale 


. + . 


Réserve pour pertes éventuelles sur risques en SOUES . . 
Provision pour pe‘tes éventuelles sur créan es moratoriées » » 


Caisse de retraites du personnel 
Legs Rampal 


eue Près CPR TE TER 


EUVS UNS En PS let he e EP Se ae EE 


Comptes courants, Ministère du Travail ei Office national 


des Mu tres Tr Re PO ARS 


Comptes courants escomple. -+ «+ + + . : Se 


dépôts st NES 
garantie d'escompte. . 

Ouvertures de crédit mohbilisées 
Cautions vis à-vis des tiers 
Réescompte du portefeuille 
Comptes d'ordre 
Balance des comptes d'ordre anciens 


CPC AUTO 1 LES 


sirie 206: 15 ete AE RU 


Profirs el pertes Résultats de l'exercice 


Titres divers déposés en garantie d'escompte et dépôt libre. 2.998.780 23 
.., 42,419.000: » ; 


Avances reçues de l'Etat depuis 1902. . 
À déduire : Nos versements au Trésor . 
Avances reçues de l'Office nation. des Mutilés 
À déduire : N:s versements à l'Office national 

des Mutilés 


ACTIF 


PASSIF 
Bénéfices bruts 
A déduire : 


259.017 40 Frais généraux 


BÉNÉFICES NETS 


| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Sie fe NO ET De M7 ONE PNR 101 


US PB lee Tertre Le Vo Rh Asa ge me 


Reliquat exercice précédent 


TEE M QU PAT Ie lies MOT RSR RS er 


Bénéfices ‘bats 5 M PET NS, CRT AE ARMES 


eiU De Men TR DE Ne TPE LS rent Lula, HU KR 


» OA ten V/o HER Vs JUL 


405,744 40 Amortissements el réserves, : . . 


OUR Lier EpAE 19 ie AAA 


D (] 


1924 


37.941 
1.644.355 
5.828.279 

34.184 » 

497.453 
7.176.112 


» » 


)) » 


129.384 40 
45.347.707 21 


. « . . 


1.494.538 431 . 
1 300 412 19 | 2-008.780 23 


? 


12.419.000 » € 5.987.349 50 


6.034.650 30 


148.000 » 


: A 118.688 » 


24.852.524 94 


| 1924 
IFRS Te 1.083.900 - » 
68.100 » 


22.290 
1.650.186 


127.285 
12.098 


» ») 
4.739.071 
1.558.815 
218.790 
5.460.000 ,» 
ARC ONTEECT., © (OC 2 » » 

66.356 

: 204.332 
26.690. 

de 18 
62.171 87 
15.232.074 76 


EVER S. le 
. . . 


Plibitile, mr KES 
AU . .… 


int - Rise 
0076, end le 


En A4 0 Ÿ, 6.195.868) 00 


154.000 » 
125.814. » 
28.186 » 


24.852,524 94 


1924 
913.340 03 


2e. OR T 
. S , 


| 1924 
. 913.340 03 


ART 7 ÉRPOAS 


. 384.056 84 | 
nd 32 | 891-168 16 


62.171 87 


CUIÉ OP TN CENT LCI 


+ CNLOP v » CLA tp ‘ie 
EST ne MÉDOC OMR Er” 
À } 


M. Lévy apportait à nos opérations des 


la Coopération et vous vous associerez à. 


tueuses et sincères condoléancss. en 


“cice 1924 ; 


Lit 


contrôle un soin méticuleux et son expé- 
rience consommée des affaires ; sa perte 
a été vivement ressentie dans le monde de 


nous pour envoyer à sa famille nos afféc-. 
Dans votre Assemblée générale du 
26 mars 1924, vous nous avez chargés de 
faire un rapport sur les comptes de l’exer- 
nous venons vous 1endre 
compte de ce mandat. 4 4 
Après les vérifications nouvelles concer=M 
nant la concordance des écritures généras 
les et des soldes portés au bilan, nous 
avons procédé à l’examen détaillé des opéss 
rations courantes aboutissant at comptes 
de résultats ; le bilan a été expliqué en 
détail dans le rapport du Conseil, mais 
il nous paraît utile de vous signaler les 
écritures de constatation des avances mes 
eues de l’État pour les prêts aux Sociétés “ 
ouvrières de Production et l'emploi de ces! 
sommes : nous avions d’ailleurs fait 0b-« 
server depuis longtemps tout l'intérêt que 
présenterait cette constatation quisfait ap 
paraître un des rôles importants remplis 
par la Banque. | RAS 
L'augmentation de vos réserves pour! 
pertes éventuelles sur risques en cours est 
justifiée et nous n’avons pas d'’observa- 
tions à présenter à ce sujet. qe 
Votre Conseil vous propose de réparti 
le solde du compte Profits et Pertes de 
62,171 fr,87, auquel s’ajoutent les 5 fr. 16 
dé report à fin 1923, en allouant 10 % à 
la réserve légale (6,217 fr. 18), 6 % aux 
actions de priorité (53,735 fr. 15), et 8 9 
aux actions anciennes (2,043 francs), ces 
qui laisserait un solde à reporter de 
26 TERRES PEN [10 
Cette répartition est conforme aux 
tuts et nous vous proposons, Messie 
d'approuver le bilan et le compte de P 
fits et Pertes qui vous sont présentés 
le Conseil d'administration, 


Les Commissaires des co 
A. BARRIOL, VINAY. 


Résolutions votées à l'unanimité par 
actionnaires de la Banque Coopérative 
des Associations ouvrières de Pre 

tion de France à l’Assemblée géné 
ordinaire du 28 mars 1925. 1e 

Première résolution. 
L'Assemblée générale ordinaire, & 
avoir entendu la lecture du rapporte 
comptes présentés par le Conseil d’adt 
nistration, ainsi que le rapport des © 
missaires des comptes sur lesdits compte 

et les opérations de l’exercice 192 

elare approuver lesdits rapports et & 

tes dans leur entier, ainsi que le bilaï 
le compte de Profits et Pertes. dudit ex 

Cice. et ts PRE ARS AE “ 
L'Assemblée générale approuve le 

fectations qui lui sont proposées F 

Conseil d'administration en ce qi 

cerne les amortissements prévus 

serve constituée en prévision di 

éventuelles sur risques en cours 


HAN: 


6.217 18. 


_pital versé sur les 
actions de priorité 
3 % l'an aucapi- 
tal versé sur les ae- 
tions anciennes... 2043 » 

PIE 1 SERRE 61.995,33 


7 53.735 15 


Laissant un solde disponi- 
He de min NE. 


: les u 7 
à reporter à nouveau. Les intérêts de 6 et 
3 % Seront payables aux caisses de la 
Banque dès le 31 décembre 1925. 
Deuxième résolution. 
L’Assemblée générale ordinaire, en con- 
formité du vote qui vient d’être émis, 
nomme administrateurs pour six ans, en 
remplacement de MM. Cerèze, Retail et 
Cabut, arrivés au terme de leur mandat : 
M. Cerèze, présenté par la Chambre 
Consultative des Association ouvrières de 
Production ; M. Retail, présenté par l’As- 
soeiation des Ouvriers en Instruments de 
- précision ; M° Cabut, présenté par la So- 
ciété « Union et Travail ». . 
Troisième résolution. 
. L'Assemblée générale ordinaire, en con- 
- formité du vote qui vient d’être émis, 
‘ nomme : 
M. Barriol, actuaire, présenté par M. le 
Ministre du Travail ; | | 
. M. Vinay, directeur dela Verrerie des 
. Verues, à Rive-de-Gier ; 
“ M. Tourseiller, expert-comptable, com- 
- missaire- des comptes chargés de faire un 
“rapport à la prochaine Assemblée géné- 
“rale ordinaire annuelle sur les comptes de 
l'exercice 1925 et fixe leur rémunération 
“globale à 1,000 francs. 


& Quatrième résolution. 
._ L'Assemblée générale ordinaire, agis- 
Sant aux termes de l’article 40 de la loi du 
271 juillet 1867, autorise les administra- 
“eurs à traiter des affaires avec la Ban- 
| que Coopérative pour le compte des So- 
“ciétés dont ils sont soit directeur, soit ad- 
inistrateur et approuve toutes les opé- 
rations faites jusqu’à ce jour. 


£ 


SL, 


À Cinquième résolution. 

… L’Assemblée générale ordinaire donne 
tüus pouvoirs au porteur d’une expédi- 
on ou d’un extrait du présent procès- 
| al pour en faire au besoin tout dépôt 
(&t remplir toutes formalités nécessaires. 


Résolutions votées par les actionnaires 
… de la Banque Coopérative des Associa- 
tions ouvrières de Production de 
France à l’Assemblée générale ex- 
traordinaire du 28 mars 1995. 

+4 Première résolution. 
Assemblée générale extraordinaire dé- 
que l’article 31, dernier paragraphe, 

de | | « 


10 % au personnel de la CA 


X 


4) 


L'ASSOCIAT 


sence », sera à l’aveuir ainsi modifié ; 
< 10 % au personnel de la Banque à 
répartir au prorata des salaires payés au 
cours de l’année, » 
Cette résolution est adoptée à l’unani- 
mité. 4 
Deuxième résolution. 
L’Assemblée générale extraordinaire 
donne tous pouvoirs au porteur d’une ex- 
pédition ou d’un extrait du présent 
procès- verbal pour en faire, au besoin, 
tout dépôt et remplir toutes formalités 
| nécessaires. 
Cette résolution! est adoptée à l’unani- 
niité, : 


SOCIETÉS 


ASSRMBLÉES GÉNÉRILES 


L'Union des Maréchaux et Forgerons 
Société anonyme à capital variable 
. Siège social : 
T1, avenue Jules-Coutant, Ivry-sur-Seine 
Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
10 mai 1925, au siège social, à 14 h. 1/2. 
Ordre du jour : 
Lecture des procès-verbaux. 
Correspondance. 
Adhésions. ‘ 
Rapport de la Commission des comptes. 
Rapport dn Conseil. 
Adoption des comptes. 
Election partielle du Conseil. 
Election de la Commission des comptes. 
Rapport de la Caisse de solidarité. 
Application dernier paragraphe, art. 16. 
Questions diverses. 
KA 
Assemblée générale ordinaire, Caisse des re- 
traites, à 18 heures, même jour. 1 
Ordre du jour : 
Lecture des procès-verbaux. 
Correspondance. 
Rapport de la Commission des comptes. 
Rapport du Conseil. 
Adoption des comptes. 
Election partielle du Conseil. 
Election de la Commission des comptes. 


Le secrétaire, 
A. JOUBERT. 


La Laborieuse 


Entreprise de couverture, plomberie, 

ÿ chauffage central 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 108 bis, rue de Bétheny, Reims. 


Assemblée générale ordinaire le 16 mai, à 


17, heures, 23, rue Coquebert, Reims. 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée générale. 

Compte rendu moral et financier du Conseil 
d'administration. | 

Lecture du rapport des Commissaires aux 
comptes. | | 


répartir au prorata des heures de ‘pré: 


Approbation du bilan, du compte « Profits 
et Pertes » de l'exercice 1924. 

Renouvellement partiel du Conseil. 

Nomination des Commissaires aux comptes 
de l’exercice 1925. 


Ratification de démission. 


i Le président du Conseil, 
BEssox. 


Association des Ouvriers en Instruments de 
précision 


Société anonyme à capital variable 
Siège social : 
10, rue Charles-Fourier, Paris-XIIT° 
Assemblée générale, le dimanche 17 mai 
1925, à 9 heures, au Conservatoire des Arts 
et Métiers, 298, rue Saint-Martin, 


Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée. 
Rapport du Conseil d'administration sur 
l’exercice 1924. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Approbation du bilan. 
Rapport de la Commission d'apprentissage. 
Nomination de deux membres au Conseil 
d'administration. 
Nomination des Commissaires aux comptes 
pour l’exercice 1925. 
Examen des propositions des sociétaires De- | 
lagarde-Imbert, de Ponceau, de Lebon. 
Examen d’un projet de contrat collectif. 
Rapport sur les réserves statutaires. 
Proposition Nectoux. 
Le directeur, 
G: Rgrair. 


Association ouvrière 
de la Serrurerie et Construction Métallique 
Société Coopérative de Production 
Anonyme à personnel et capital variables 
Siège social : 
5, rue Alphonse-Penaud, Paris-XX° 
Assemblée générale, le 17 mai 1925, à 
8 h. 1/2, salle Jaurès, 49, rue de Bretagne, 
Paris. 


Ordre du jour : 


Lecture du pricès-verbal de la dernière As- 
semblée. 

Démissions, adhésions. 

Rapport de la Commission de contrôle. 

Lecture et approbation du bilan. 

Election partielle du Conseil. 

Election des membres de la Commission d 
contrôle. 

Election du secrétaire. 

Questions diverses. 

Le secrétaire, 


À. BARBAT. 


NOMINATION DE DIRECTEUR 


La Mécanique industrielle 


s 


Société anonyme à capital variable 
Siège social : 11, passage Dehaynin, Paris-XV° 


Extrait du procès-verbal du Conseil d’admi- 
mistration du 11 avri 1925 


Le Conseil décide à l’unanimité de nommer 
M. Henri Latil directeur, en remplacement 


Î 


"NN 


8 ba 


de M. Henri Lasseur, démissionnaire, et de 
lui conférer tous les pouvoirs avee la signa- 


ture sociale. 
Pour mention : 


Le président du Conseil, 
R. DEPOITTE. , 


CHANGEMENT. | 
DE SIÈGE SOCIAL 


Société d’Editions d’estampes artistiques 
Société anonyme à capital variable 

Siège social : 137, rue du Temple, Paris-ITl° 
Extrait du procès-verbal de l’Assemblée géné- 

rale du 28 mars 1925 
L'Assemblée décide à l'unanimité de trans- 
férer le siège social passage Saint-Sébastien, 
1 Paris-XT. 
Pour mention : 
Le président. du Conseil, 
A. BAZzOR. 


RÉPARTITION de BÉNÉFICES 


Société des Ouvriers Ferblantiers Réunis 
15, rue des Trois-Bornes, Paris-XT° 
Les auxiliaires ayant travaillé à la Société 
pendant l'exercice 1924, sont informés que 
le paiement des bénéfices a lieu tous les jours 
de 9 à 12 heures et de 14 à 16 heures, au siège 
social, jusqu’au 31 décembre 1925. 


Les Charpentiers Réunis 


Société anonyme ouvrière 
à capital et personnel variables 

Siège social : 177, rue de Tolbiac, Paris-XIIF 

Le Conseil d'administration prévient les 
auxiliaires ayant travaillé à la Société que 
la répartition des bénéfices de l’exercice 1923 
se fera à partir du dimanche 10 mai 1925 et 
les dimanches suivants 17, 24 et 31 mai, 
de 10 heures à 12 heures. 


Il est rappelé que les auxiliaires ayant tra- 


vaillé à la Société pendant les exercices 1920, 
1921 et 1922 qui n’ont pas encore . encaissé 
leur part de bénéfices doivent se présenter 
aux mêmes dates. 

Passé le 1* octobre 1925, toute somme non 
encaissée comme répartition dans les bénéfices 
sera attribuée à la Caisse de solidarité de la 
Société. 


= 


Aux Professionnels Réunis 
Association ouvrière 
d'Entreprise générale de déménagements 

\ É Société anonyme 
à capital .et personnel variables 
Siège social : 63, rue Caämbronne, Paris-XV° 
Les ouvriers et aides ayant travaillé à l’As- 
sociation sont informés que la distribution des 
bénéfices au travail, pour l'exercice 1923-1924 
se fera tous les jours, au siège social, rue 


Cambronne, 63, Paris, du 20 au 30 mai 1925 


inclus, de 17 à 19 heures... : 


En ‘0. VIENS # 


4 IE ES Se Ar 


Pi 


_ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation à 1 


Passé cette date les sommes non réclamées 
seront versées à la caisse de solidarité. 


… Le directeur, 
P. MEYRIEUX. 


Commission de répartition 
DES SUBVENTIONS ET PRÊTS : 


AUX SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 
ET DE CRÉDIT 


SEANCE DU 1% AVRIL 1924 


AVIS ÉMIS 


Subventions : 
La Persévérante, fabrique de galo- 
ches, à Romans......:#......... 
L’Essor, chaussures, à Romans... 
Le Mutilé, appareils d'orthopédie, à 
Toulouse 
La Sellerie ouvrière, à Rennes.... 


2.000 
5.000 


5.000 
3.000 


15.000 


eoke joie os! eléle ein: e © © 6 pre ,eue 


Prêts : 


Le Mutilé, appareils d'orthopédie. À 4,000 
La Sellerie ouvrière, à Rennes...... 7.000 


Imprimerie Nouvelle, à Albi....... 12.000 
La Persévérante, galoches, à Ro- 

thans: is 47,0 LAN SES. PRE 
Stator, électriciens mutilés, à Paris. 
Charpentiers réunis, à Toulouse... 
L’Espérance, menuisiers, à Saint- 

Léonard (Haute-Vienne)......... 
La Peinture, à Elbeuf:........... 
L'Union des Ouvriers en limes, à 


15.000 
20.000 
30.000 


20.000 
30.000 


20.000 


Paris MMS ALES . RE x 
La Solidarité, pâtisserie, à Lyon... .25.000 
L'Union linotypiste, à Paris:..:.... 20.000 
Imprimerie ouvrière, à Toulouse... 30.000 
L'mancipatrice, imprimerie, à Paris 30.000 
Union Sandalière, à SaintLaurent- 

de-Cerdans 27...%.....: Door 50.000 
La Conciliation, galoches, à Limoges 50.000 
Imprimerie Nouvelle, à Marseille... 60.000 
L'Ameublement du Centre, à Cha- 

malières (Puy-de-Dôme):..:..:.. 40.000 
Imprimerie Nouvelle, à Paris...... 70.000 
L'Essor, chaussures, à Romans. .... 90.000 
La Liaborieuse, menuiserie, à Armen- 

Hire LUE Notre «i CE 100.000 
Biscuiterie l’Idéale, à Gentilly. .... 100.006 
Le Progrès, charpentiers, à Poitiers 100.000 
Prêts: SERA NOTES. Re 023.000 
Subventions... 128 COR . 15.000 

Total #02 EL; re à 938.000 
th —————— CS 


Dans le but d’aider les Associations ouvriè- 
res de Production qui se forment, la Chambre 
consultative a créé un service qui leur donnera 
tous les renseignements utiles et gratuits pour 
ouvrir leur comptabilité. . 

Les Associations désireuses d'utiliser Île 


service de comptabilité de la Chambre con- 
sultative sont priées de s'adresser au secrétaire 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV’: arr. : 


NE 
‘ 5 
D 


LA SON DES GUPÉNTTEUNS  Î 


Sociétés ayant souscrit des parts d'intérêt : 4 


3 LISTE 


Parts 


des  Vernes, 


Verreries j 

Rive-de-Gier (Loire).. 10 . 5.000 » 4 
La Concorde, maçonne- 2 

rie, Déols (Indre)... 2 1.000 >: 
L'Abeille, vannerie, St- | 

Malo: Vi dan Lane 2e 000 ESS 
La Renaissance du Meu- 6 

He TPATIST NS. LEE Ja 500 > 
La Gutenberg, Imprime- É 

rie, Versailles. ....... 1 500 >» 
L'Union Typographique, 

Villeneuve-St Georges. 1 FNSOO 
Coopération d'Electricité : 

industrille, Cannes... ! 590 > 

Total s 9:000::5 

Total des listes précé- $ 

deteste: “SE É 98.500 >» 
Total arce 10ur2; 0,207 107.500 


APPEL A LA SOLIDARITÉ 4 


en faveur de la Carrosserie ouvrière : 
à Rennes. 17-00 


5e LISTE 02: 7504 NS 

Société des Ouvriers ferbiantiers É 

réunis LED 

Société des Imprimeurs réunis, 
RonHés ss in AS ANSE DUT 
Société des Carrières du Bassin 


de, Paris. (8.48) PRE aie 


de me. » svele ee es eee eee 


Total des listes précédentes... 


Motal à Ce jour... ses 28.1 
6 LISTE M 

Société Adamas, diamantaires, Se 
Saint-Claude (Jura):.......: 500. 
250 


Imprimerie Moderne, St-Brieuc 


Totale est te AE 


Total des listes précédentes. 29.280 À 
Total à ce jour... 4004 "30.030 >! 
a ———— TT Il 4 
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La Coopération mondiale. — Histoire, org 
nisation et principes, par le professeur VW: 
TOMIANTZ. — Préface. du professeur, CHARL 

Gipe. — En vente: 44, rue du Renard, 6 fr. 
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Le Gérant: E. BRIAT. 
Paris — Imp, Nouvelle (Ass. ouv.}. 11, rue Cndet. y re" 
GR Téléphone Gut 30-79. ‘ 

ut É Amilcar,: directeur, — 1060-25. 6; Fr Heu 
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Organe de Propagande Coopérative des Associations Ouvrières 
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OMMAIRE. A La Section régionale de la Composition du Conseil National Economi- Coopération : Rapports. — Sociétés, — 
Provence. — La Section du Sud-Est, — La que. — La Semaine parlementaire de la Congrès. — Bibliographie, 


# A 


Te Section dé la/Provence 


À 


GROUPE DE COOPÉRATEURS ET DE COOPÉRATRICES DE MARSEILLE : Hi 


to 


SECTION RÉGIONALE 


Associations ouvrières de Production 


DE PROVENCE 


A CANNES 


La section de Provence avait organisé 
pour la deuxième quinzaine d’avril une 
érie de conférences, d’accord avec le 
camarade Briat, dans la région du Midi. 

Le 16 avril a eu lieu la première confé- 
rence à la Bourse du Travail de Cannes, 
sous la présidence du camarade Hubert, 
directeur de la Coopérative d’Electricité 
industrielle, assisté du camarade Piccon, 
directeur de la Coopérative « Union des 
Travailleurs du Bâtiment », et du cama- 
rade Priotti, directeur de la « Coopérative 
de Peinture », associations nouvellement 
constituées. 

Lie président constate avec une réelle 
satisfaction que l’auditoire est très nom- 
breux et surtout choisi ; on note la pré- 
sence d’un architecte, de fonctionnaires, 
d’instituteurs ; parmi les coopérateurs et 
les syndicalistes, une mention toute spé- 
ciale aux camarades délégués de la nou- 
velle Coopérative d’Electricité, venus de 
Nice pour assister à la conférence. 

Le camarade Hubert remereie les assis- 
tants qui ont bien voulu répondre nom- 
breux à l’appel de la section de Provence ; 
il présente en termes choisis le camarade 
Briat, secrétaire général de la Chambre 
Congultative des Associations ouvrières de 
Production, et lui cède la parole. 

Le camarade Briat expose pendant plus 
d’une heure à une attentive Assemblée 
l’origine de la Coopération, ses embarras 
du début, son succès actuel, les avantages 
pour le prolétariat et pour ceux qui font 
travailler les Coopératives ouvrières de 
Production. 

I] termine en souhaitant que tous les 
ouvriers comprennent enfin le rôle social 
de la Coopération de Production qui doit 
Jes affranchir de la tutêlle patronale, mais 
qui les oblige à faire les efforts conti- 
nuels pour arriver au succès complet. 


A MARSEILLE 

Qur l'invitation de la section de Pro- 
vence, un nombreux publie ouvrier s'était 
vendu le samedi 18 avril à la Bourse du 
Travail de Marseille afin à ‘entendre la 
causerie du camarade Briat Sur l’org'ani- 
sation des Coopératives ouvrières de Pro- 
duction et leur fonctionnement. 

Nous avons remarqué parmi les audi- 
teurs plusieurs secrétaires de divers syn- 
dicats, d'anciens militants, M. Pouyame, 
inspecteur du Travail ; Menardi, profes- 
seur de travaux manuels, #te. 

Le camarade Sagnard, de la Couture 
Marseillaise, remercie l’assistance d? avoir 
répondu avec empressement à l'appel 
lancé par la section de Provence qui pour- 
suit inlassablement son but qui est de faire 
connaître les idées coopératives pour le 
bien et l'émancipation de la classe ou- 
vrière ; ensuite il présente le camarade 
Briat, qui n’est pas un inconnu des an- 


ne ND LD NE DASROGIAT 
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des deux sexes, dans les 
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ciens militants syndicalistes puisqu'il à 
rempli déjà une longue carrière de dé- 
vouement. envers les œuvres sociales. 

Le camarade Briat fait un historique 
très intéressant des encouragements que 
reçurent les premières Coopératives pen- 
dant la courte période de la deuxième 
République et les difficultés qu’elles eu- 
rent à surmonter après le coup d'Etat de 
1851. Le conférencier retraça les progrès 
réalisés depuis parles Associations ou- 
vrières de Production. ; 

De deux Coopératives qui avaient péni- 
blement survéeu pendant la triste période 
de l’Empire, le nombre d’associations ou- 
vrières s'élève actuellement à sept cents, 
occupant soixante-dix mille travailleurs 
diverses régions 
de France : malheureusement le Midi est 
un peu en retard et malgré le mouvement 


qui se dessine en créant quelques nouvel- : 


les Associations, il lui reste à pareourir un 
assez long chemin pour se mettre à l’unis- 
sons des autres régions. 

Le conférencier appela aussi l’attention 
des ‘coopérateurs sur la tâche ingrate que 
rencontrent bien sourent les administra- 
teurs des Associations ouvrières, diff- 
eultés ignorées par la masse des coopéra- 
teurs et auxiliaires, aussi il invita l’audi- 
toire à étudier intimement le fonctionne- 
ment des Coopératives de Production à 
seule fin de comprendre ses difficultés (et 
à faciliter par leur dévouement et leur 
désintéressement la lourde tâche qu'ont à 
accomplir les administrateurs pour assu- 
rer la bonne marche-ct la prospérité des 
Associations ouvrières. 

Se faisant l'interprète des représentants 
désignés par les sections, le camarade 
Briat exprima la promesse à lui faite, par 
le groupe parlementaire de la Coopéra- 
tion, que bientôt les coopérateurs de Pro- 
duction recevraient des encouragements 
plus importants sous forme d’avances à 
long terme et à faibles intérêts. 

Le président de séance remercia, au nom 
des assistants et de fa section de Pro- 
vence, le conférencier du magistral exposé 
qu’il venait de faire et la séance fut levée 
avec la conviction qu’un effort intéressant 
venait d’être fait pour accélérer l’éman- 
cipation des travailleurs par les travail- 
leurs eux-mênies. ù 


ASSEMBLEE GENERALE 
. DE LA SECTION 

La section de Provènee a tent Son Às- 
semblée générale le dimanche 19 avril 
écoulé. 

Le président de la section déclare la 
séance ouverte et remercie le camarade 
Briat d’avoir bien voulu assister à cette 
réunion annuelle. Il remercie aussi les 
-coopérateurs et coopératrices de leur em- 
pressement en assistant toujours plus 
nombreux aux Assemblées générales! et 
aux conférences que la section organise ; 


délégués de la section à persister et con- 
tinuer la propagande et la diffusion des 
idées coopératives : un des buts de la sec- 
tion de Provence. 


C2 à l ne 


|. La parole est donnée au camarade Nal, | être 
| secrétaire dé la section, pour la lecture ‘les regrèts 


-mot devra, ee qui facilitera l'essor de nos : 


x 


par leur présence ilg encouragent leurs 


rendu moral 


4 : S FRERES: ES 
du procès-verbal de la précédente séance, | 
qui est adopté à l’unanimité. Un compte | 
et financier est ensuite lu ; | 
ïl constate la marche ascendante de la 
section et annonce l'adhésion des nou- 4 
velles Associations constituées tout derniè- » | 
rement dans les villes de Marseille, Cannes 
et Nice. pes Lo 

L'Assemblée accepte ce compte rendu ; # 
il adresse ses félicitations aux délégués 
formant le Conseil d'administration pour à 
leur gestion et les engage à continuer leurs … 
efforts pour la bonne marche et le déve-. 
loppement de la section de Provence. 

Le camarade Briat donne quelques ren- 
seignements sur le mouvement coopératif | 
et nous dit que la Chambre Consultative M 
va demander que le décret de 1888 soit # 
modifié et que le mot pourra, qui à trait 
aux marchés de gré à gré avec nos Asso-. 
ciations ouvrières, soit remplacé par Ie 


Sociétés. - 
L'ordre du jour étant épuisé, le prési- 
dent lève la séance en donnant rendez-M 
vous à tous les coopérateurs au Château-! 
de-Fleurs où aura lieu la fête organiséeu 
au bénéfice de l’Orphelinat de la Coopé- 
ration. ES 


BANQUET ET FETE 

Le dimanche 19 avril, les coopérateurss 
du Midi étaient en fête. Ils ont célébré 
le quatrième anniversaire de la constitu- 
tion de la section de Provence et commes 
ils associent toujours le bien et leurs actes 
ils avaient organisé une fête au bénéfice” 
de l'Orphelinat de la Coopération. ; 
Après l’Assemblée générale qui eut | 
dans la matinée, les coopérateurs, au noms 
bre d’une cinquantaine, se retrouvère 
réunis autour de leur Conseil d’admini 
tration. Le camarade Briat, notre sec 
taire général, avait bien voulu ‘accep 
la présidence de ces fraternelles agapes q 
furent animées tout au long par l’expañs 
sive gaieté méridionale. CESR 
Nous avons noté à ce déjeuner, … 
côtés de M. et Mme Briat, le camar 
Carcellé, président de la section, ay 
Mme ; le camarade ‘Launoy, doyen d 
coopérateurs marseillais ; le camar 
Journeau, secrétaire adjoint de la Fédé: 
tion du Livre, qui, étant de passage, 
assistait avec le camarade Arnaud, sec 
faire du Syndicat typographique ; 
camarade Tournaire, délégué de PU 
: l'ami Faucher, secré 
wénéral du Syndicat de la Presse mars 
laise ; 


‘ou, Sagnard, Trophime, Carlin, 
M. et Mme Malfatti, M. et Mme-Sp 


demoiselle 
tant d’autres dont nous 
pas nous rappeler 
coopérateurs et coopératrices des : 
ciations provençales. LUTTE 

Avee le champagne, l’heure des disc 


arrive et c’est le président de la 
qui commence en $ ’excusant de 
être un faiseur de discours. Il pr 
des autres Associations OT 


res d’Aramon, Nice, Cannes et Nîmes, de 
la Fédération des Coopératives de Con- 
sommation, de ne pouvoir assister à cette 
fête ; il remercie Je camarade Briat 
d’avoir accepté la présidence de ce ban- 
quet et aussi de la tournée de conférences 
qu’il vient de faire dans la région, et il 
souhaite qu’elles portent leurs fruits. I] 
remercie Mme Briat de son dévouement 
pour les orphelins (à ce moment un. sU- 
_perbe bouquet est offert à Mme Briat au 
non de la section de Provence et en sou- 
venir de cette fête). I] remercie le eama- 
rade Launoy d’avoir bien voulu assister: 
à cette fête et lui souhaite de-voir encore 
beaucoup de réunions semblables. Ses re- 
merciement vont aussi au camarade Jour- 
neau, au délégué de l’Union locale 
d’Unité, au secrétaire général de la Presse 
marseillaise, et il remercie et félicite 
les camarades coopérateurs et éoopératri- 
ces d’avoir répondu à l’appel de la section 
et d’avoir tenu à manifester an cours de 
cette petite réunion intime leur foi de 
coopérateurs. Il termine en souhaitant que 
le nombre d’Associations aille s ’augmen- 
tant toujours et que l’on puisse dire que 
la Coopération est en bonne voie de pro- 
grès. La section de Provence pourra alors 
être fière de son œuvre. 

Ensuite c’est le camarade Tournaire, 
délégué de l’Union locale d ‘Unité, qui 
prend la parole et exposs les bienfaits du 
syndicalisme et de la Coopération qui 
n unissant leurs éfforts, nous conduiront 
i l'émancipation ouvrière. 

Le camarade Journeau se dit très heu- 
eux d’avoir pu assister à cette fête de la 
oopération et engage la seetion à conti- 
luer, dans le chemin qu’elle s’est tracé, 
e faire connaître les idées Coopéartives et 
ayer d’exemple. 

Le secrétaire général du Syndicat de la 
esse célèbre aussi les bienfaits de la 
oopération et cite en exemple une des 
Ssociations ouvrières marseilaises, l’Tm- 
imerie Nouvelle, qui, malgré les déboires 
ü début, est aujourd’hui, grâce aux 
forts et à la bonne volonté de tous, et 
Wtout d’un homme, M. Lannoy, qui 
algré son âge en est encore l’animateur, 
plein rendement. 

Le Secrétaire général de la Chambre 
Mmsultative des Associations ouvrières de 
oduction fait l’historique de l’Orphe- 
at de la Coopération, ses débuts, sa 
che ascendante et les bienfaits qu'il 
Ocure, et nous dit- que depuis cette 
née tous les enfants sans distinction, 
and ils arriveront à l’âge de se créer 
famille et pour les aider dans ses dé- 
toucheront une somme de 1,000 
grâce à une assurance contractée 
eur nom par le Conseil d’administra- 
de l’Orphelinat. Il remercie en son 


camarade Briat, est 
i par une salve d ’appludissements 
part des coopérateurs présents. 

camarade Launoy nous dit qu'il ne 
pas prendre la parole, mais qu’il 
bligé par les éloges qu’on lui a pr'o- 
et dont il remercie, il demande 
pporter à tous ses collaborateurs. 
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. Le camarade M rou, délégué des Asso- 
clations au Conseil des Pupilles de la 
Nation 2t Coopératéur de vieille date, re- 
mercle aussi de la part d ‘éloges qu’on lui 
a faite il dit qu'il n’a acetompli que son 
devoir, en même temps déclare qu’il est à 
la disposition des camarades coopérateurs 
qui auraient besoin de ses services. 

En ‘attendant les invités pour la fête 
de l’après-midi, notre camarade Spina, 
de la Couture Marscillaise, nous fit le 


d’opéra, dont il fut vivement remercié 
par les applaudissements des auditeurs. 
Vers trois heures de l’après-midi, les 
amis de la Coopération s’empressaient 
nombreux vers la Salle des Fêtes où un 
bal avec un orchestre de choix devait 


autres danses à la mode &e poursuivirent 


dans 


d’un entrain endiablé, parmi une bril- 
lante et nombreuse assistance, jusqu’à 
huit heures du soir, 


La somme de 740 francs, bénéfice du : 


bal, à été versée 


par la section à notre 
Orphelinat. ER 


VISÎTES 

Après la jolie et charmante fête don- 
née par nos amis de la section de Pro- 
vence, notre Secrétaire général rendit vi. 
site aux Sociétés de la région. 

À Nîmes, il visita, en compagnie de no- 
tre camarade Carcéllé, La Laborieuse, 
imprimerie; directeur notre camarade 
(ignoux. L'Ouvrière, imprimerie; direc- 
teur le camarade Olier. [La Nîmois, di- 
recteur le camarade Castanier. | 
Les deux premièrés Sociétés d’impri- 
merie se développent normalement; ce 
sont des Sociétés prospères. La Nîmoise, 


* jeune Société, créée par des camarades 


révoqués de la Compagnie du Chemin de 
fer du P.-L.-M, à traversé la période, 
toujours très dure, du début et grâce au 
dévouement des associés, elle va rentrer 
dans une période normale. A la Société 
La Laborieuse, notre Secrétaire général 
eut le plaisir dé se rencontrer avec le pro- 
fesseur Charles Gide, de retour d’un 
voyage en Palestine, où la Coopération 
Sous toutes Les formes se développe grâce 
à l’organisation sioniste. 

Le soir, un dîner intime et fraternel 
réunissait les amis lirecteurs de nos SO- 
ciétés : le camarade Carcellé, président 
de la Section de Provence, le secrétaire 
de la Bourse du Travail; le camarade 
Affre, de la Société de Consommation de 
Nîmes. 

Pendant le repas l'esprit pétillant de 
nos amis Oler et Gignoux réjouit tous 
les convives qui trouvèrent la soirée trop 
courte. , 

À ARAMON 

Notre Secrétaire cénéral fut reçu à 
Aramon par notre ami Durand, directeur 
lä Société L’Ouvrière. Cette Société fa- 
brique des gros articles de vannerie, La 
réception fut des plus cordiales, ainsi 
que le déjeuner pris en famille chez l’ami 


Durand. La visité des ateliers donna à 


notre Secrétaire général l'impression que, 
cette Société, l'union la plus par- 
faite aïnsi que l'esprit de solidarité le 


plus étendu règnent entre tous les mem- 
bres. 

Cette Société, qui marche régulière- 
ment, subit la crise due à l'élévation des 
prix de la matière première et des prix 
des transports; nous sommes persnadés 


plaisir de nous chanter quelques morceaux 


avoir lieu ; les foxtrott, les one step et. 


qu’elle erandirait en entreprenant une 
&utre fabrication qu’elle a en vue et qui 
Serait plus rémunératrice. 


À FLAYOSC 

La visite rapide de notre Secrétaire 
général à Flayose Jui permit de consta- 
ter que cette Société d’ouvriers cordon- 
niers se trouvait en plein développement : 
l'atelier mécanique est installé, il ne man- 
quait plus que le réglage du moteur pour 
qu’il fonctionne. Cette installation mo- 
derne va permettre à cette Société d ’aug- 
menter Sa production, ce qui donnera sa- 
tisfaction à sa nombreuse clientèle. 

Cette Société se développe normale- 
ment et elle est appelée à voir le chiffre 
de ses affaires s’augmenter. 

Un déjeuner cordial à réuni notre SC- 
crétaire général et tous les membres du 
Conseil d'administration de la Société. 


A LYON 

La Fédération du Sud-Est a organisé 
le Samedi 21 avril, dans la Salle des Fêtes 
de la mairie du 2 arrondissement, dont 
notre ami Charrial est l’adjoint, une réu- 
nion de propagande. 

Avant la réunion, un dîner intime réu- 
nissait notre Secrétaire général, le doc- 


- teur Sahut, rédacteur au journal Le Pro- 


grès, ainsi que tous les membres du Con- 
seil d’administration de la Fédération du 
Sud-Est. 

La conférence fut présidée par le ca- 
marade Garnier, président de la Fédéra- 
tion, assisté des camarades Goton, Can- 
dola, membres du bureau de la F'édéra- 
tion; Laplanche, Charrial, Vinay, mem- 
bres du Conseil d’administration 

Devant les délégués d’une trentaine de 
Sociétés, l’orateur fit l’historique des 
efforts de la classe ouvrière cherchant 
dans l’union plus de bien-être et plus 
de sécurité. À orands traits, il retraca 
l’histoire des Syndicats ou Associations 
Corporatives nés timidement sous l’im- 
pulsion de Fourier et de Louis Blane, 
se développant enfin sous la troisième Ré. 
publique, après la période de régression 
due à l’Empire. Il en vint ensuite aux 
Coopératives de Consommation et aux 
Coopératives de Production qui, aujour- 
d’hui, doivent grouper les travailleurs. 

Par les premières, ils lutteront contre 
la vie chère ; par les secondes, ils assure- 
ront leur indépendance et s’affranchiront 
au point de vue économique. 

Devant une Assemblée des plus atten- 
tives, le camarade Briat cite l’exemple 
des Coopératives du Bâtiment, d’Impri- 
meries, de Verreries, de Biscuiteries, fon- 
dées dans la région lyonnaise et qui, en 
pleine prospérité, grâce aux sentiments de 
solidarité et d’altruisme qu’elles ont fait 
accroître, ont pu améliorer sensiblement 
la situation de ceux qui y participent, 
tout en assurant leur tranquillité pendant 


les jours de maladie et au moment de la : 
vieillesse. | 

ans vouloir passer SOUS silence les dif- 
ficultés de toutes sortes auxquelles on se 
heurte, soit pour fonder, soit pour faire 
prospérer de telles Association, il fait un | 
appel pressant aux syndicats pour les en- . 
vager à donner leur appui aux initiatives 
et aux efforts de tous Ceux qui travaillent 
pour développer dans la classe ouvrière les ! 
sentiments de coopération. 

Au nom de tous les auditeurs et du 
bureau, les camarades Gandola, secrétaire 
Goton, trésorier ; La- 


à 


de la Fédération ; 


de son très inté- 


planche, Pinet et Charrial, administrä- | Géeret 
teurs, le camarade Garnkr, président, D ses, L délégué et 2 supplénais 
r Art: 6. Les commissaires du gouverne- Fédération Nationale de la Mutualité, 1 dé 


remercia le conférencier 
ressant exposé. 
NE MO ET 1 


La composition et Les attributions 
qu Conseil National Économique 


.. Les. décrets déterminant les attributions et 
la composition du Conseil National Economi- 
que ont paru au Journal Officiel du 11 avril. 
Nous croyons devoir en donner le texte inté- 


gral 


Le président du Conseil, ministre des Affai- 


res étrangères, 
Vu le décret 
à la présidence du Co 
Honal économique ; 
Vu les propositions 
de V'Hygiène, de V’Assistance. et 
voyance sociales, 


du 16 janvier 1925, instituant 
nseil un Conseil na- 


du ministre du Travail, 
de ln. Pré- 


Arrête : | 
Article premier. —— Deux où trois organisa- | 
tions peuvent être groupées pour avoir ul ou 
plusieurs: rep résentants. 
Si l'organisation refuse de déléguer des re- | 
présentants, le président du Conseil peut dési- 
une autre organisation de même caté- 


oner 

gne 

gorie pour prendre la place de l’organisation | 

le] F é. = 

défaillante. | 
Art, 2. — Chaque organisation aura droit 


ÿ un nombre de suppléants double de celui 
des membres titulaires. Elle pourra déléguer | 
à son choix, au Conseil, tel membre titulaire 
ou suppléant qui lui plaira. | 
A chaque séance, le titulaire pourra être 
assisté d’un suppléant, mais celui-ei n’aura 
voix délibérative que si le titulaire ne fait 
pas usage de son droit de vote. 
Art. 3. -— Au cas où la désignation de 
lune des organisations serait contestée, Îla 
protestation devra être déposée au secrétariat 
général du Conseil National Economique dans 
un délai de quinze jours après Ja publication 
au Journal officiel de cette désignation. Dans : 
un nouveau délai de quinze jours, le secréta- | 
riat général devra saisir de cette requête la 
présidence du Conseil, qui fera connaître ses 


observations au Conseil National Economique !, 


qui, à son tour, devra statuer dans un délai de 

( huit: jours. La délibération du Conseil Nato: 
nal Economique sera transmise au président | 
/du Conseil qui procédera, le eas échéant, à 
une nouvelle désignation. é 
Art. 4 -— Le Conseil se réunit chaque an- 


née le deuxième lundi du premier mois de | 


chaque trimestre. Le Conseil fixe lui-même les 
| jours 
de la session, arrêté p 
muniqué aux membres v 
verture de cette Session. 


convoquer le Conseil en session extraordinaire 


date, la durée et Vobjet de chaque session 
extraordinaire. 


est présidé par 
l'absence de président du Conseil, par le vice- 
président élu conformément à l’article 6 du 


ment ont entrée 
représenter les ministres qui les 
Ils participent aux délibérations s 
part au vote. 


tional Economique dressera, pour 
vier de chaque année, la liste des 
seront associés d’une laçon permanente aux 
travaux du Conseil National 
demandera, pour cette même date, aux minis- 
tères intéressés, la désigna 


de droit. | a) Industrie | 
3 di 2 : F. À ! |; S 2 Ê 2 

Des experts seront convoqués par le secré- Confédération Générale de la Productio 

tariat général. | francaise, 3 délégués et 6 suppléants. | 


une catégorie économique ou professionnelle 
non représentée, 
que pourra décider 
joindre des représent 
Cette décision sera transmise au président du 
Conseil qui demandéra 
vail de lni adresser, après avis des ministères 
intéressés, 
le président du Conseil procédera alors à la, 
désignation de l’organisation où des organi- 
sations les plus réprésentatives, conformément 
à l’article 4 du décret. du 


Ligue Nationale des Consommateurs et des 
Associations de Consommateurs et usagers des 


et heures de Séances. L'ordre du jour 
services publics, délégué et 2 suppléants. 


ar le président est com- 

ingt jours avant l’ou- sl } La QUE 
Ni b) Association des maires, municipalités. 

Association Nationale des maires de France, 


il des ministres peut 
2 délégués et 4 suppléants. 


Le président du Conse 


toute époque de l'année ; il fixe lui-même la ; Me 
c) Usagers des services publics. 


Offices régionaux des transports, 1 délégué 
et 2 suppléants. 101 MERE +71 
Touring-Club de France, 1 délégué et 2‘sup: 
pléants. 3 FU 
d) Pères et mères de famille et mutualité. 
Fédération Nationale des Familles nombreus 


__ ‘Le Conseil National Economique 
le président du Conseil et, en 


Art: 04 


au Conseil pour assister ou 
ont délégués. 
ans prendre 


légué et 2 suppléants. 


TRAVAIL 
a) Travail intellectuel et enseignement. 
Confédération du Travail intellectuel, 2 dé 
légués et 4 suppléants. ; 
Syndicat National des Instituteurs et Insti 
tutrices de France, 1 délégué et 2 suppléants 


La Commission permanente du Conseil Na- 
le 15 jan- 
experts qui 


Economique. Elle 


TRAVAIL DE DIRECTION 


tion de leurs experts 


FF 


7.— Lorsqu'une question intéressera 


Art. 
à b) Agriculture. 


Confédération Nationale des Associatiol 
agricoles, 2 délégués et # suppléants. 


le Conseil National Economi- 
qu'il y à intérêt à s’ad- 


ants de cette catégorie. 
c) Commerce. 


Comité National du Commerce extérié 
1 délégué et 2 suppléañts. VTT EN 
: Consortium des Associations : Fédérati 
des Commerçants détaillants de France ; 
dération commerciale et industrielle cal 
sienne ; l'Alimentation parisienne ; Fédé 

1 délégué et 28 


au ministère du Tra- 


des propositions sur le vu desquelles 


Nationale des Boissons, 


16 janvier 1925. 
pléants. 


Art, & -- Le secrétariat général compren- 
dra un secrétaire général titulaire et un se- 
crétaire adjoint. Il sera composé, en outre, 
de fonctionnaires délégués par les différents 
ministères. Les indemnités qui. pourront leur 
être attribuées seront déterminées par la pré- 
sidence du Conseil, à concurrence des crédits 
a disposition :du ministère du Travail. 


À 


d) Transports. 

Comité de direction des grands Tr 
1 délégué et 2 suppléants. 
© e) Coopération. 
Chambre Consultative des Associati 
Production, 44, rue du Renard, 1 dél 
2 suppléants. AO DRE 


mis à 1 

Fait à Paris, le 9 agril 1925. : 
D Enouarn HERRIOM. d) Services publics. 

Union des Syndieats d'électrieité, 1 

de et 2 suppléants. +100 


cr 


Le président 
res étrangères, | 

Vu le décret du +6 janvier 1925 ; 

Vu la proposition du ministre du Travail, 
de l’'Hygiène, de l’Assistance et de la Pré- 
voyance sociales, 


du Conseil, ministre des Affai- HET Fu £ 
TRAVAIL SALARIE |: M 

a) Fonctionnaires. | Re 

Fédération Nationale des Syndic: 
Fonctionnaires. Siège social, 5, rue d 
tiers, 2 délégués et 4 suppléants. d 


x 


b) Techniciens. 

C. TT. (section des techniciens due 

meree et de l'industrie), 2 délégués et 48 

pléants. Sa Poe PER d 

e) Main-d’œuvre. :# 

1. Industrie. — Confédération Générale 
Travail, 5 délégués et 10 suppléants. 

: 2, Commerce : LM 

Confédération Générale du Travail; 

œué et 2 suppléants. LENS 


Arrête : * 


Article unique. = Sont désignées les orga- 
nisations suivantes pour déléguer des repré- 
*sentants au Conseil National Economique : 


POPULATION ÊT CONSOMMATION 


Coopératives der Consommation et ligues 
d'acheteurs. 


2) 


AN 


Fédération Nationale des Coopératives de 
Consommation, 2 délégués et 4 suppléants. : 


* 


Confédération Générale des Travailleurs 
chrétiens, 1 délégué et 2 suppléants. 

3. Agriculture, — Confédération Générale 
du Travail, 1 délégué et 2 suppléants. 

Æ Transports. —— Confédération Générale 
du Travail, 2 déléoués et 4 suppléants. 


METIERS URBAINS ET RURAUX 
(artisans) 

Consortium des Chambres des Métiers d'AL 
sace et de Lorraine et de l’Union des Fédéra- 
tions artisanales régionales de France et des 
colonies, 1 délégué et 2 suppléants. 


Confédération Générale de l'Artisanat fran- 


ais, 1 délégué et 2 suppléants. 
\ CAPITAL 


a) Capital industriel et commercial. — 


Confédération Générale de 1a Production, 
2 délégués et 4 suppléants. : 
Caisse centrale des Banques 


É populaires, 
1 délégué et 2 Suppléants. 


b) Capital immobilier. Propriété rurale. 
Fédération de la Mutualité et du Crédit 
agricole, 1 délégué et 2 suppléants, 


Propriété urbaine. 
Chambre des Propriétaires, 274, boulevard 
Saint-Germain, 1 délégué et 2 suppléants. 
c) Banque, bourse, assurance et cuisses 
t 
d'épargne. + 
Banque de France et Union syndicale des 
Banquiers de Paris et de la province, 1 délé- 
gué et 2 suppléants. | = 


Conférence Générale des Caisses d'épargne 


de France, 1 délégné et 2 suppléants. 
‘Union syndicale des Compagnies. d’assu- 
Tance à prime fixe de tonte nature, 44, rue 
des Mathurins, 1 délégué et 2 suppléants. 


b. Fait à Paris, le 9 avril 1995. 


( 


fn — 


. La Semaine parlementaire 
- DE LA COOPÉRATION 
3 as Suite (1) — 


La Coopération à "Habitations 
à bon marché 


…_ Il est inutile de rappeler ici tout ce qui 
«a été dit et écrit pour la lutte nécessaire 
» centre les taudis, contre les logements sur- 
- peuplés, contre le manque même de locaux 
… habitables, | 


4 


contre les taudis et logements surpeuplés 
“où sétiolent les jeunes, où les individus et 


y 


_ C’est une nécessité socialé et nationale 
j € 

“bles. | 

2 > . L . . ‘ , 

—. Parmi les organismes qui se préoccu- 


(1) Voir le n° 834 du 25 avril 1925. 


| Cuniaire de 18,000 francs : 


Md'aviser à la création de locaux habita- 


HE 


EN 


= L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


vent les Coopératives d’Habitations à bon 
marché. x | 

Je n’ai pas pour mission de rappeler 
ici les nombreuses lois relatives aux Habi- 
tations à bon marché : le point de vue de 
CG? rapport est d'examiner les moyens fi- 
nanciers de développer les constructions 
d’Habitations à bon marché au point de 
vue coopératif. 

Les coopératives d’'Habitations à bon 


marché obtiennent de l'Etat 75 % de la 


valeur de la maïson lorsqu'elles ont, par 
exemple, la garantie du département ; 
elles n’obtiennent plus que 60 % lors- 
qu’elles se préséhtent seules comme em- 
prunteuses. 

Or, si l’on considère, par exemple, un 
ouvrier voulant faire construire une mai- 
son de 25,000 francs sur un terrain su p- 
posé d’une valeur de 5,000 francs, soit au 
total 30,000 francs, il ne pourra trouver 
dans une Coopération d'habitations à 
bon marché près de l'Etat qu’une aide pé- 
il lui faudra 
comme premiers fonds personnels 12,000 
franes. 

S'il à antérieurement acquis le terrain, 
il lui faudra encore débourser 7,000 franes 
pour quote-part dans la construction. 

C’est un des points pour lesquels le 
développement des Habitations à bon 
marché et de la Coopération “d’Habita- 
tions à bon maréhé n’a pas l’eftet que 
l’on devrait en attendre. 

Au 1% mars 1924 il n'existait que 
686 Sociétés d’Habitations à bon mar. 
ché, dont 405 à forme coopérative et 281 
seulement à forme anonyme. Paris, à lui 
seul, en comptait 109 et 922 autres 
avaient leur siège dans les différentes 
communes du département de la Seine. 

À cette même époque, on estimait à 
environ 120 millions l’ensemble des som- 
mes consacrées par ces Sociétés à la 
construction de maisons d’habitation, 
dont 23 millions pour la seule an- 
née 1923. 

La Commission instituée par M. le Mi- 
nistre de l’Assistance et de la Pré. 
voyance sociales en vue de l'étude des 
mesures propres à remédier à la erise du 
logement a conclu qu’un effort pour 
doter la France de logis économiques et 
salubres nécessaires (soit 90,000 francs 


‘par an), effort bien dirigé avec des mé- 


thodes rationnelles et de répartition des 
matériaux, avec l’emploi obligatoire de 
certaines fournitures standardisées, avec 
l’usage de nouvelles méthodes de cons- 
truction, nécessitera une dépense de l’or- 
dre de 7 milliards et demi de francs, ce 


qui, réparti sur dix années, correspond 


à 750 millions de francs par an. 

En Angleterre, le vaste plan de cons- 
truction actuellement en cours d’exécu- 
tion, issu des lois de 1919, prévoit une 
charge financière évaluée à 50,000 mil- 
lions de livres pour 900,000 maisons, 
auxquels il faut ajouter 17 millions et 
demi de livres pour les terrains et frais 


généraux. La perte annuelle a été éva- 


luée à 500 millions de francs pendant 


plés. 


soixante ans à supporter par l'Etat ou :| 


à répartir par partie dans des emprunts 
municipaux spéciaux. 


# 
CE 


Le chiffre de 750 millions de francs 
Par an résultant du plan de la Commis: 
sion dénommée ci-dessus, englobe les 
formes de toutes les sociétés ou Oorg'ani- 
Sations ayant pour objet les logis éco- 
nomiques et salubres. 
®Les dotations actuelles à provenir no- 
tamment des ressources de la Caisse na- 
tionale des retraites et des fonds de ré- 
serve et de garantie des Caisses d’épar-- 
gne Te Sont pas suffisantes, puisqu'elles 
ne répondent qu'aux 60 où 75 % des 
Sommes à investir. 

L'importance de plus en plus cerois- 
sante des charges multiples de l'Etat ne 
permet pas d’envisager une augmenta- 
tion directe de proportion. 

Il faut done trouver une autre solu- 
tion — et de nature immédiate —— en 
conséquence capable de rallier la MAjo- 
rité des suffrages. 


F°] 
CES 


Cette solution immédiate peut résulter 
de la création d’un Office national 

Les Offices nationaux sont de plus en 
plus envisagés comme organismes auto- 
nomes placés entre l’Etat dont ils relè- 
vent pour certaines mesures de contrôle 
et pour les dispositions financières, et 
les collectivités. 

. Tout récemment, il a été déposé un 
projet de loi relatif à l’organisation de 
l'Office national de Crédit. maritime. 

L'Office national, dont la eréation 
augmenterait les capacités financières 
des Coopératives d’Habitations à bon 
marché, aurait pour rôle de leur venir 
en aide pour la proportion de capital ne 
pouvant être obtenu des organismes di- 
rects de l’Etat. 

L'Office émettrait des obligations — 
amortissables par exemple en quarante 
ans — à un taux voisin de 7 % comme in- 
térêt. 

L'Etat couvrirait la moitié des annui- 
tés d’intérêts ‘et d’amortissement et, 
pour faire face à cette charge, il serait 
créé une taxe sur l’augmentation des 
loyers, progressive à partir d’un loyer 
annuel de 3 ou 4,000 francs, car n'est-il 
pas légitime que les favorisés du sort 
qui jouissent de locaux somptuaires con- 
tribuent à l'édification des logements hy- 
giéniques en faveur des familles nom- 
breuses dont les enfants s’entassent dans 
des taudis ou dans des locaux surpeu- 


A l’expiration dés quarante années, 
les coopératives d’Habitations à bon 
marché emprunteuses devraient couvrir 
l’Etat en trente annuités de la part de 
capital, soit la moitié amortie pendant 
la première période. 

Par cette combinaison on a calculé que 
le prix de revient des capitaux serait 
pendant quarante ans, amortissement 
compris, de 4 % environ et pendant les 
trente années suivantes de 1,66 %. 

Afin de consolider les garanties offer- 
tes par les obligations, on a proposé de 


tr x. F Re ré 2 
HAS 


0 


: 


CIATION 


Cette population constituerait égale- 
ment la clientèle des Coopératives de Con- 
sommation de la Oité-Jardins et des éta- 
blissements agricoles coopératifs qui se- 
raient répartis dans la zone rurale, entou- 
rant la Cité-Jardins. 

Nous réaliserions ainsi le pronostie de 
Ruskin que « la Coopération est en toutes 
choses la loi de la vie», et nous hâterions 
l’avènement,. sinon de la République 
coopérative prédite par notre vénéré mai- 
tre Charles Gide, du moins celui de la 
commune coopérative, dont le développe- 
ment multipliera les possibilités et étendra 
les limites du bonheur humain. 

GrorGes BENorr-LÉVY. 
directeur de l'Association 
dés Cités-Jardins de France. 


leur donner la voie hypothécaire. Les 
organismes emprunteurs seraient frap- 
pés d’une inscription hypothécaire sur 
leurs terrains, prise d’office lors de la 
transcription des acquisitions ; la radia- 
tion de cette inscription serait opérée 
lors de la transcription obligatoire. des 
attributions ou cessions. 


% 


Ta solution ci-dessus offre l’inconfÿé- 
nient de retarder l'accession à la pro- 
priété par l’individuel H. B. M. ; le long 
laps de temps de soixante-dix ans ci- 
dessus prévu nécessaire cependant au 
plan financier ne sera-t-il pas un obsta- 
ele au recrutement des. individuels 
4.,B.. M? 

Les directives ci-dessus ont été puisées 
dans divers articles rapports et projets 
de loi de MM. Frédérie Brunet, Bonne- 
vay, Loucheur, Bovier-Lapierre, Henri 
Sellier, HLemarchand. 

C’est la solution qui semble présenter 
les plus grandes chances de succès, au 


%# 
EE 


A M. Nast, qui semble trouver mon 
projet utopique, je répondrai que tout 
homme, non seulement teinté d’un peu 
d'idéal, mais empreint de sens pratique, 
comprendra de suite non seulement la pos- 


point de vue du développement de la | sibilité de réalisation d’un tel projet, mais 
Coopération H. B. M. sa nécessité immédiate: 
H. PÉGEON. Je remercie notre cher et émiment 


président, M. F. Brunct, député, de bien 
vouloir mettre à la disposition de ceux 
qui réaliseront le projet d’un terrain de 
sept cents hectares. Le projet n’est donc 
plus « utopique », puisque maintenant il 
peut être situé quelque part. Reste à nos 
différents groupements, coopératifs de 
nommer une Commission mixte pour le 
mener à bien. 

J'attends une réponse de leurs diffé-, 
rents chefs. À eux de répondre s'ils dési- 
rent réellement le « Village coopératil ». 

Je suis heureux de voir parmi les cama- 
rades soutenant ce projet le D' Fau- 
quet, dont le travail silencieux, méthodi- 
que et formidable à réndu tant de servi- 
ces à la Coopération et mon bon ami 
Daudé-Bancel, apôtre de la première 
heure. fe 

Et maintenant, à l'œüvre pour la Coopé- 
ration intégrale. Répétons les paroles de 
l'hymne des Coopératéurs : « En avant, 
divine Coopération ; les temps avancent 
en ta faveur. » 


ANSE Paie CCE ee 


Rapport sur la Coopérative 
INTÉGRALE 


Je demande, au nom de l'Association 
des Cités-Jardins de France, qu’une loi 
intervienne pour faciliter la création de 
oroupements coopératifs intégraux. 

La Coopération est comme un corps 
dont les différents tronçons sont séparés. 

La Cité-Jardins coopérative les rappro- 
chera et permettra d’avoir un ensemble 
harmonieux. Nous proposons la création 
d’un Comité mixte entre membres du Par- 
lement, les coopérateurs des différents 
oroupements coopératiis, de la mutualité, : 
et de l'Association des: Cités-Jardins de 
France pour jeter les bases d ‘une ville 
satellite coopérative dans la grande ban- 
lieue parisienne. 

Qur environ trois cents hectares de ter- 
rain, on grouperait les différents établis- 
sements industriels coopératifs de la ré- 
cion parisienne : imprimeries, alimenta- 
tion, confection. Les usines seraient pour- 
vues d’agencements modernes et d’instal- 
lations perfectionnées. Chaque Société con- 
serverait son autonomie on s’unirait à 
d’autres, à volonté. 

_ Ainsi, dans les bâtiments équipés pour 
les corps de métier de la typographie, cha- 
que Société d'imprimerie coopérative exis- 
tante aurait ses ateliers à elle ou divise- 
l'ait la suite de ses opérations sur une plus 
grande échelle en fusionnant avec d’au- 
tres. rs | 
,… Le personnel de ces établissements cons- 
. tituerait la population de la Cité-Jardins. 
- Pour selle, les Sociétés coopératives de 
Construction édifieraient de charmantes 
maisons familiales individuelles qui se- 
raient gérées par des Sociétés coopératives 
soit de locataires, soit de propriétaires. 


GEORGES 


D, 
27 | 


BEnorT-LÉvY. 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 
Due ‘ 


‘Coopérative de Peinture 
Société anonyme à capital variable 
à Siège social : 
9, boulevard de la Ferrage, à Cannes 
I. — Aux termes d'unfacte sous signatures 
privées, en date du 25 juim 1924, il a été établi 
les statuts d'une Société, anonyme à capital 
variable, desquels il a été fait les extraits sui- 
Vants : : pe FR : Lo 
La Société prend la dénomination de 
« Coopérative de Peinture. » 
Le siège social est fixé à 
| vard de la Ferrage.  : : 


Cannes, 9, boule- 


dessous de la somme de 


peintre, 20, rue du Titien, à Cannes; Sylvai a 


AE pal 


Le capital social est primitivement fixé à 
8,950 franes ; il: ne pourra être réduit au 
8,000 franes. . : | 

La Société commence le 13 avril 1925, date 
de ga constitution définitive, pour finir le 12 
avril 2024, soit une durée de quatre-vingt-dix- 
neuf ans. ke 

Le Conseil est nommé pour trois ans et re 
nouvelable par tiers chaque année. Enr 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet: ; 

Le Conseil délègune tout ou partie de ses _ 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même au dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. | : 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice où ailleurs sont signés par 
le président du Conseil où par deux adminis- 
trateurs. fre $ 1 

10 % sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve: 4 

IT. _— Par acte notarié recu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 27 mars 1925, M. # 
Honoré Priotti, peintre, 1, rue Chabaud, à M 
Cannes, fondateur, a fait la déclaration de: 
souseription et de versement du capital, con- 4 
formément à la loi. | 


III. —— Des Assemblées générales conSti- 
tutives tenues tes 4 et 13 avril 1925, il apperte 
qu'il a été pris les résolutions suivantes : 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
l'unanimité, les statuts ; RUN 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de la : 
déclaration de souscription .et..de..versement 8 
du capital, faite suivant acte notarié en ‘date M 
du 27 mars 1925 ; pe :#È 

3° [/Assemblée adopte les conclusions du 
commissaire rapporteur, M. Honoré Priotti ;: 
elle accepte les apports faits en nature à las 
Société par M. Paul Girard, ainsi que les at 
tributions stipulées en représentation des ap-. 
ports et les avantages résultant des statuts ;. 

4° L'Assemblée nomme MM. Paul Girard, 


Adorny, peintre, boulevard de Loup, à Cans 
nes ; Pierre Ferrero, peintre, Le Four-à= 
Chaux, à Le Cannet, et Honoré Priotti, pein- 
tre, 1, rue Chaband, à Cannes, membres du 
Conseil d'administration et reçoit leur ac ep- 
tation ; a * ; 
_ 5° L'Assemblée nomme de même MA 
Charles Frontero, peintre, rue Borniol, à. 
nes, et Gustave Schnurr, peintre, rue des 
ces, à Cannes, commissaires. EAU IR 
6° Toutes les prescriptions de la loi et; 
statuts ayant été remplies, la Société « C 
rative de Peinture » est définitivement , 
tituée. < JR + 


IV. — Une expédition des statuts, de Pa 
_ de déclaration de souscription et de verseme 
du capital et de la délibération de PA 
blée générale constitutive ont été déposées, 
oreffes du Tribunal de commerce de Caï 
et de la Justice de paix de Cannes suiÿ 


procès-verbal dressé à chacun des oreffi 
9 mai 1925. ‘: sc LENS 
V. — Par délibération du Conseil 


nistration en date du 13 avril 1925, M 


À 
à 


noré Priotti a été nommé directeur de 


: L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


; no 


ciété, le Conseil lui a, en outre, délégué tous 


et les gratifieations sont portés au compte du 
ses pouvoirs avec la signature sociale. ral 


complète de sa souseription, 
Les parts peuvent être libérées par antici- 
. x 
pation, à 


+ 4 
Pour mention : 
Le président du Conseil, 
HU le P. GiRARD, 


Art. 1902 (Remplacé par 
Les parts des associés 
clus ou décédés sont: 

Les sommes qi’elles représentent sont assi- 
milées aux créances ordinaires sous réserve 
des dispositions de Particle 16 ci-après. 

ATRATAr (Complété comme sui) : : 

Pour être admis Comme associé, il faut avoir 
une profession permettant d'être occupé dans 
latelier social, être âgé de vingt-cinq ans et 
n'avoir pas plus de trente ans au moment de 
l'inscription; être agréé, après demande écrite 
par le Conseil d'administration et accepté dé- 
finitivement par PAssemblée générale après 
avoir fait un stage d’un an. 


le suivant) : 
démissionnaires, ex- 
annulées. 


MODIFICATION AUX $ TATUTS 


Biscuiterie « L'Idéale ». 
à Société anonyme 
à capital et personnel variables 
pi Siège social 2 
46, rue Auguste-Blanqui, à Gentilly 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale extraordinaire du. 19 avril 1925, 
I°Assemblée décide, à l'unanimité, de modi- 
fier les articles 10 et 19 des statuts comme suit : 


Art. 10. — (Remplacé par le suivant) : 


suite de décision de PA ssemblée générale, res- 
tera tenu pendant cinq ans, envers les asso- 
clés et envers les tiers, de toutes les oblig'a- 
tions existant au moment de sa retraite. 

La part de l'actif Social qui revient à l’as- 
socié cessant, pour uñe cause. quelconque, de 
faire partie de la Société est établie d’après 
le dernier inventaire, déduction faite des fonds 
de réserve légale, de. développement, de. la 
Caisse de solidarité ef de ceux provenant de 
subventions, dons et lesss, qui restent d’une 
manière absolue, la, Propriété exclusive de la 
Société. 

Toutefois, les ASSOCIÉS 110n ouvriers ni: em. 
Ployés dans la Société n'ont droit qu’au rem- 
boursement des sommes versées sur leurs parts, 
Sous déduction de leur Contribution propor- 
tionnelle dans les pertes. 

L’ex-associé devient ‘ainsi un simple créan- 
cier de la Société, n'ayant sous aucun pré- 
texte le droit de s’immiscer dans ses affaires 
et, conformément à la loi, s’il survenait dans 
le délai de cinq années des pertes se, rappor- 
tant aux exercices durant lesquels il appar- 
tenait à Ja Société, Son remboursement n’au- 
rait lieu que sous déduétion de Sa part pro- 
portionnelle dans les pertes. ; 

Art 9e (Remplacé par le suivant) : 

Les sommes restant dues aux eX-ass0ciés sur 
les parts entièrement libérées sont productives 
d'un intérêt de 5. %. Ische peuvent en exiger 

le remboursement avanisle délai de eng ans, 
mais Ja Société se réserve le droit de rembour- 
sement par anticipation. 
Art. 19 bis. 


pour les femmes. 

1 peut souscrire deux cents 
au maximum. & 

Pour être sociétaire, il faut avoir sousérit 
un dixième, soit huit parts d'intérêt pour les 
hommes et quatre parts intérêt pour le 
femmes. | 

Les retraités pourront rester actionnaires 
avec un dixième également. 

AIT AY ER ajouter) : 

Les associés démissionnaires ou radiés ne 
pourront être remboursés par an que du ein- 
quième de quatre-vingts parts, soit seize parts 
pour-les ‘hommes et-huit parts pour les fem 
mes, en commençant un an après leur départ, 

Ceux qui n'auraient pas leurs parts d’inté- 
rêt complètes ne seront remboursés les der- 
nières années que quand Jeurs parts d'intérêt 
présenteront un cinquième ou ‘une partie 
lun cinquième, 

F Pour mention : 

Le président du Conseil, 

R. Marsonxguvr. 


parts d'intérêt 


L'Industrie Mécanique 
Société anonyme à capital variable 
D. Siège social : 
le #4, rue Brilat-Savarin, Paris-XI11° 
irait du Procès-verbal de l’Assemblée 
… rale extraordinaire du 15 avril 1925, 
L'Assemblée décide, à l'unanimité, de mo- 
Ber les Statuts ainsi qu’il suit : 

Article Premier, — (A ajouter) : des 22 no 
bre 1913 €t 18 décembre 1915, | 
rt. 5. — (Remplacé par le suivant): 
Be siège social est fixé à Paris, 44, rue 
at-Savarin, et 88, rue Vergniaud (XIII). 
Ourra être transféré ailleurs par décision 
nseil d'administration et dans toute au- 
alle par décision de l’Assemblée générale, 
LS (Ainsi modifié) : Hs 


Parts d'intérêt. souscrites., par de pe L 
badhérents sont payables e 
rs suivantes 
S Peñtrepr 
“noué 


géné- 


\ H » . 
— (Supprimé en son entier), 
J x, È 
Art. 37. — Lire au lieu dé : 
fin du mois de février », € 
mois de mars ». 


< avant [à 
avant la fin du 


AT. D 9: de (Supprimé en son entier.) 

ART, 39, = (Le premier alinéa est Supprimé 
et remplacé. par le Suivant): sec do 

Pour être! régulièrement 'conStituée,: 1 Ac 
semblée . générale. ordinaire” doit réprésénter 
au moins le quart du capital social, ki 

(Cet article -dévient l’article 38:) 

… Aït. 41. — (Cet article devient l’article 39.) 
Art, 40. — ( Remplacé par le suivant) : 
L'Assemblée générale, délibérant: comme il. | 

_6St dit éf-après, peut modifier les statuts dans | 


sociétaire jusqu’à cofcurrence de la libération : 


à : : Art. 18. —_ (Modifié comme suit) « 
ssocié doit : 1re obligatoiremeñt Se “AU LS 
Nr ne bas d'intérêt L'associé qu cessera de faire partie de la 
St D NT 2 de si te parts d'intérêt | Société, soit par l'effet de ga volonté, soit par 


Suit : 


décembre 1915 


| toutes leurs dispositions. Elle ne peut toute- 
fois changer la nationalité de la Société ni 
augmenter les engagements des sociétaires, 

Dans les Assemblées générales qui ont à 
délibérer sur les modifications aux statuts, 
tout associé, quel que soit le nombre des parts 
dont ‘il est porteur, peut prendre part aux 
délibérations avec un nombre de voix égales 
AUX parts, qu’il possède sàns limitation. 

Les Assemblées qui ont à délibérer sur les 
modifications touchant à Pobjet ou à la forme 
de la Société ne sont régulièrement constituées 
et ne délibèrent valablement qu'autant qu’elles 
sont composées d’un nombre d’associés repré- 
sentant les trois quarts du capital social. Les 
résolutions pour être valables doivent réunir 
les deux tiers au moins des voix des sociétai- 
res présents ou représentés. 

Dans tous les cas de modifications aux sta- 
tuts autres que ceux prévus par le précédent 
Paragraphe, si une première Assemblée me 
remplit pas les conditions ci-dessus fixées, 
une nouvelle Assemblée peut être convoquée 
dans les formes statutaires et par deux inser- 
tions, à quinze jours d'intervalle dans le bul- 
letin annexe du Journal Officiel et dans un 
Journal d'annonces légales du lieu où la So- 
clété est établie. Cette Convocation reproduit 
l’ordre du jour en invoquant la date et le 
résultat de la précédente Assemblée. La se- 
Conde Assemblée délibère valablemeñt si elle 
se compose d’un nombre de sociétaires repré- 
sentant la moitié au moins du capital social. 
Si cette seconde Assemblée ne réunit pas Ja 

moitié au moins du capital, il peut être con- 
Yoqué, dans les formes ci-dessus, une troi- 
Sième Assemblée qui délibère valablement 
si elle se compose d’un nombre de Sociétaires 
représentant le tiers du captial social. Dans 
toutes : ces Assemblées les résolutions pour 
être valables, devront réunir Jes deux tiers des 
voix des sociétaires présents où représentés. 

ART 41 © (Lire:de Ja manière suivante) : 

Les copies ou extraits des délibérations des 
Assemblées générales à Produire en justice 
Où ailleurs sont signés par Je président de 
l'Assemblée générale et le président du Con- 
sel d'administration. 

Art. 44, = (Au > alinéa, 


est, supprimé) : 
42 00, 


& 
Art, 48. (Lire an premier 
Les fonds de réserve légale et de développe- 

ment se composent de accumulation des 

sommes produites par les prélèvements sur 
los bénéfices. 

Ar 51: (fire au Premier alinéa) : 

Les fonds de réserve légale, de développe- 


ment et la Caisse de solidarité appartien- 
nent, etc. 


alinéa) : 


Pour mention # 
Le président du Conseil, 
À. Kerr. 


ne EEE 


-Les Charpentiers Réunis 
Société anonyme à Capital Variable 
Siège social : place Prada, Toulouse 
Ttrait du procès-verbal de l’Assemblée géné- 
rale extraordinaire du 10 avril 1925. 
L'Assemblée décide, :à l’unanimité, de modie 
fier les articles 1,:13,:18, 40,:45 :et:50 comine 


FE, 


Art 1%, — (Aïajouter) «ét loi du 18 


et autres lois en vigueur » 


L 


__ (Remplacé par le suivant) : « Les 
associés démissionnaires, exclus ou 
mmes qu’elles 
k sont assimilées aux créances ordi- 
des dispositions de l article 


Art. 13. 
parts des 
décédés sont annulées. Les so 


représenten 
naîres sous réserve 
18 ci-après. » 

Awrt18 2 (À: ajouter) :« Toutefois les 
associés non ouvriers ni employés dans la 
Gociété n’ont droit qu’au remboursement des | 
sommes versées sur leurs parts sous déduetion 
de leur contribution personnelle. » 

Aït, 40. — (3° alinéa, lire) « qu'autant 
qu’elles sont composées d'un nombre d’asso- 
ciés représentant les trois quarts an moins du 
capital social. » 

Art, 45. — (Remplacé par le suivant) 

« Les bénéfices seront affectés et répartis de 
la manière suivante : 5 %, fonds de réserve 


D] 
légale; 15 % fonds de développement de la 
e secours et de pré- 


Société; 7 Caisse d 
voyance ; 1 % Caisse de solidarité de la 
Chambre consultative ; 2 9% Caisse de l'Or- 
phelinat ; 25 %; aux associés au prorata de 
leurs parts libérées ; 40 % aux travailleurs 
associés ou non au prorata de leurs gains ; 
5 % propagande et publicité. » 

Art, 50. — (Lire) « La Caisse de secours 
et de prévoyance est créée en vue de tenir à 
la disposition du Conseil. ». (Le reste sans 
changement.) 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
FouUrLCHER. 


ASSEMBLÉES GÉNÉEALES 


Coopérative de travail 
des Porteurs de journallx et publications 
à capital variable 


Société anonyme 
Croissant, Paris-I 


Siège social : 15, rue du 

Assemblée générale ordinaire, le mardi 26 
mai 1925, à 9 h. 30 du matin, dans la salle 
de départ de la Coopérative, 121, rue Mont- 
martre. On commencera à 9 h. 30 très précises. 


Ordre du jour : 

e rendu moral.et financier. 
Approbation des trois nouveaux membres 

du Conseil et d’un Commissaire des comptes. 
Affaires diverses. 


Compt 


Le secrétaire, 
B1ROT. 


Coopérative de Peinture 
Siège social : 45, boulevard de la Ferrage, 
à Cannes (Alpes-Maritimes) 

5 Assemblée générale ordinaire, le dimanche 
juin 1925, à 9 heures précises du matin, au 
siège social. 

Ordre du jour : 

Lecture des procès-verbaux. 

Lecture des correspondances. 

Lecture du rapport des Commissaires aux 
comptes. 

Lecture du rapport du Conseil d’adminis- 
tration. 


mission de vérification des comptes. 


à 9 heures du'matin, au siège. 


semblée. 


Le 2 


MIA) l 


# 


| n'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


; 


Approbation du bilan. 
Rapport moral du directe 
Nomination de nouveaux ! 


ur, 
nembres à la Com- 


Questions diverses. 
Le directeur, 
PRIOTII. 


Les Monteurs électriciens de Paris 
Société anonyme à capital variable 
12, avenue des Tillenis, Paris-X VIIT 


Assemblée générale annuelle, le 31 mai 1925, 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 


Rapport des Commissaires des comptes. 
Ratification du bilan: 
Examen de la situation. 
Questions diverses. 
L'admimistratieur-délé gué, 
- EF. BERTRAND. 


L'Egalité 
Association des ouvriers du Bâtiment 
81, rue du Faubourg-de-Douaïi, Lille 
Assemblée générale extraordinaire, le di- 
manche 14 juin, à 9 heures, au siège, 


Ordre du jour : 
Constitution du bureau. 
Lecture des bilans précédents.  : 


+ 


'S EE 
Assemblée générale : 
D 
Ordre du jour : 
Élection de nouveaux,administrateurs. 
Election des Commissaires aux comptes. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Lecture du procès-verbal. 
L’administrateur-délégué, 
J. CUVELIER. 


XIII CONGRÈS NATIONAL 


la Mutualité et de La Coopération agricoles 


—+— 


Le XIII Congrès ational de la Mutua- 
lité et de la Copération agricoles aura lieu 
à Quimper, du 2 au:9 juillet prochains, 
sous la présidence de M. Viger, ancien 
ministre de l'Agriculture. 

Les questions qui y seront étudiées inté- 
ressent tout particulièrement les Associa- 
tions agricoles : Caisses de crédit, Syndi- 
cats, Coopératives, Sociétés d'assurances 
mutuelles. 1 

Citons parmi ces 
vantes | 

ea Crédit agricole collectif ; 
2° Te ro 


‘questions les sui- 


” 


Leurs relations. 
tions ; ë 


enir à une Coopérative de Conso 


le des Syndicats agricoles. — 
avec les autres Associa- 


DATÉE 


À 


mmation : 


É 


| 


20 La vente du bétail et le rôle des As 
sociations agricoles ; à 

4 L'assurance mutuelle contre la grêle; « 
: 5e La lutte contre la tuberculose bovine 
et les mutuelles bétail. ? 

D'autre part, on y exposerà les résul- 
{ats obtenus par les actives Institutions 
de mutualité et de Coopération agricoles 
de la région. | | 

Le Comité d'organisation, qui,est pré- . 
sidé par M. Le Hars, sénateur, maire de 
Quimper, se préoccupe en outre d’organi- 
ser d’intéressantes excursions pour visl- 
ter diverses Associations agricoles ainsi 
que les plus pittoresques coms de la côte 
bretonne. | 

Pour tous 
s'adresser au 
grès, Caisse r 
du Finistère, 31, 
Quimper, ou à la 


renseignements, adhésion, 
Secrétariat général du Con- « 
égionale de Crédit agricole # 
rue de Douarnenez, à # 
Fédération nationale de L.| 


la Mutualité et de la Coopération agTi- 4 
‘-coles, 129, boulevard Saint- Germain, « 
Paris (VI). | 


er 


jets HI SR 


BIBLIOGRAPHIE 


Assurances sotiales, par À.0 | 
la propagande de la Confé-M 
‘du Travail. 1 vol. in-16,4 
Alcan.) : … 4 


Le Parlement est à la veille de doter le pay% 
d'une législation précise et organique en mar 
tière d'assurance sociale. L'auteur s’est, depuis 
plusieurs anñées, spécialisé dans l'étude de 
cette question, qu'il à diffusée par plusieurs 
centaines de conférences à travers le pays. H 
apporte aujourd’hui, condensé en quatre cents 
pages, le résultat de ce travail considérables 
de réflexion et de discussion. 3 

L'ouvrage débute par l’analyse-des raisons 
impérieuses qui, en France, ont conduit le 
pouvoirs publies à élaborer et à réaliser cette 
grande œuvre de défense sanitaire et de re è- 
Vement national. Après un exposé aussi récent 
que possible des législations étrangères, la 
Leur examine sous tous leurs aspects les co - 
séquences des mesures proposées et les ecrit, 
ques qu'on a pu leur opposer dans les divers 
milieux intéressés : principe d'obligation, 164 
lisation quccessive où simultanée, versem 
ouvrier, répercussions psychologiques et ée 
nomiques, prévisions financières. Un chapi 
particulièrement nourri de faits et de do 
ments concerne l’organisation, des services 1 
dicaux. Un tableau final donne quelques chi 
fres de retraites, par ménage, aux diver 
époques d'application. | RU 
. Le lecteur trouvera dans ce livre le gui 
indispensable pour suivre, tant les débats qi 
‘vont s'ouvrir au Sénat, que les premières ! 3 
sures de fonctionnement de la réforme im 
nente. Be 


La question des 
Rey, délégué à 
dération Générale 
10 francs. — (Läbrairie Félix 


” 
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SOMMAIRE. — La journée coopérative 
internationale, — La Coopération de 
Production ouvrière francaise : Henry 

*: Ford et JB, Godin: La Semaine par- 

© lementaire de la Coopération Rap- 
DOTÉS" -E Orphelinat de la Coopération 
de Production : Rapports Assemblée. 
Fédération du Nord, -— Caisse de 
compensation, — Les Allocations fari- 
hales. — Sociétés. 
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= a Jourmée-conpérative intemationale 


SAMEDI 4 JUILLET 1925 


AUX COOPÉRATEURS DU MONDE 


» 


| La troisième célébration de la Journée 
… coopérative internationale promet d’éclip- 
» ser les deux fêtes précédentes, tant par sa 
grandeur ét sa variété, que par l’enthou- 
| siasme et l’esprit de fraternité internatio- 
-— nale qui l’animeront, 


…. Le4 juillet, date à laquelle « La Journée » 
Mt itombe cette année, est Synonyme de la 
» liberté et de l’indépendance des Etats-Unis 
d'Amérique ; l’Alliance coopérative inter- 
… nationale est le noyau des Etats-Unis 
» universels et la Journée coopérâtive inter- 
. nationale représente à la fois le symbole 
et la puissance des attributs humains les 
plus précieux, qui seuls peuvent unir l’hu- 
* manité dans l’évolution pacifique vers un 
l'ordre social meilleur, et vers la réalisation 
de la République coopérative. 


Le mouvement coopératif englobe à 
‘heure actuelle près de cinquante millions 
membres et croît sans cesse en influence 
en importance dans tous les pays. 
Trente et un pays sont affiliés à l’Alliance 
Coopérative internationale dans le but de 

fonder la République coopérative. Ils 


1 


fi 
Ride. 


cherchent à atteindre ce but aw MOFEN! de { HT 


lPéchange régulier de communications d’or- 
dre social, économique, intellectuel et moral, 
Ils font disparaître peu à peu les barrières 
de couleur, defface et de croyance. Is 
travaillent ensemble internationalement avec 
un programme de neutralité politique et 
religieuse, tout ér gardant leur autonomie 
nationale et leur indépendance, tant en 
ces matières qu’en d’autres. 

Le mot d’ordre commun à tous : « Chacun 


pour tous et tous pour chacun », les inspire. 
IS suivent la simoie formule des « Pion- 


niers, de.Posléss cm. sur ce. nrincipe. | 


fondèrent, en 1844, la premiére Société 
coopérative, ainsi établissant le principe de 
la libre démocratie —— à présent universel- 
lement accepté — contrôlée par ses propres 
membres, sans souci de leur intérét financier 


personnel, éliminant tout profit sur les 


prix et se partageant les modestes bénéfices 
de l’entreprise selon la consommation de 
chacun d’eux. 

Ils espèrent pouvoir, par leurs célébra- 
tions et leurs manifestations, proposer ces 
principes le 4 juillet prochain. 


Cette année, la Journée coopérative 
internationale sera également celle de 
lPinauguration du drapeau international 
coopératif, représentant l’arc-en-ciel, l’em- 
blème universel des espérances. 

Coopérateurs du monde, levez vos ban- 
nières ! 

Que la beauté de la gamme de couleurs 
du signe céleste soit pour le monde entier 
le pacte en vertu duquel les principes et 
lapplication de la Coopération défendront 
à tout jamais l’humanité contre le chaos 
de la civilisation ! 

Au nom de l'Alliance coopérative 
internationale : 
Le secrétaire général, 
HENRY J. May. 
Le Président, _ * 
. G. J. D. C. Gorpuarr. 


QIS 


Dopération de Production 
OUVTIÈTE [rançaise 


— Suite (1) — 


HENRY FORD ET J.-B. GODIN 


———— 


ONZIEME ARTICLE 


L'avenir seul nous dira jusqu’à quel 
point pourra être suivie la comparaison  : 
entre Henry Ford et Godin, dans le dé- - 
veloppément de leur œuvre. sociale, ins- 
Dirée chez tous deux pär lé mouvement 
franco-américain qui a marqué la pre- 
mière moitié du dix-neuvième siècle: et : 
nous dirons aussi, par conséquent, quelle 
application fera finalement Henry Ford 
de celui de ses principes fondamentaux 
qu’il a exprimé en ces termes, dans son 
œuvre écrite 


« Le patron est l’associé de son ou- 
vrier. 

« L’ouvrier est l'associé de 
tron. » 


Mais, en attendant qu’il ait réellement 
traduit cette doctrine en acte, comme l'a 
fait Godin, quand, ayant atteint la 
soixantaine, il constata que le moment 
était venu d'assurer la continuité de son 
œuvre, par la mise en concordance de 
celle-ci avec les doctrines de toute sa 
vie industrielle et intellectuelle, Ford 
nous a apporté, par l'exemple de son 
activité et de ses méthodes industrielles, 
et même commerciales, des enseigne- 
ments qu’il est impossible de négliger, 
et qui marqueront presque une phase, 
ou tout au moins une date déterminante 
dans l'histoire du travail moderne, 

Avec la netteté de son franc parler, 
même envers lui, il s'attache à faire 
observer qu’il n’a rien inventé. Peut- 
être, mais il n’en a pas moins fait, pra- 
tiquement, accomplir des bonds énormes 
à des procédés déjà en usage, bien que, 
en quelque sorte, restant encore à leurs 
tâtonnements, comparativement au maxi- 


son pa- 


(1} Voir le numéro du 25 décembre 1924. 


mum d'application: qu'il a. su-leur don- 


ner. 

Le travail spécialisé existait certaine- 
ment avantilui Il est vieuxcomme le 
travail lui-même, et les peuplades les 
plus primitives en ont commencé l'usage, 
l'homme assumant . une : partie : de la be- 
sogne, et chargeant la femme de l’autre: 
partie. Mais c'est seulement notre temps. 
et tout particulièrement Henry Foyd lui- 
même, qui ont réellement compris que 
cette division du travail ne pourrait 
avoir son maximum. de rendement utile, 
qu’en étant soutenue ‘et complétée par 
une coordination également systématl- 
que de toutes les parties, produites par 
cette division, et destinées à être réu- 
nies pour. for 
dans l'espèce, ést une automobile. . 

Une autre condition de cette phase 
contemporaine de’ production est ce 
qu'on a appelé la standarisation, autre- 
ment dit la production en série, non 
seulement de l'objet lui-même, une fois 

‘complet, maïs de chacune des parties qui 
doivent le composer, ce qui ne va pas 
sans une précision extrême de chaque 
pièce composante. 

C'est donc grâce à cette précision 
presque absolue dans la production de 
chacune de.ces. parties, et à. la façon co- 
ordonnée de les rassembler, que cind 
mille voitures, prêtes à courir, peuvent 
sortir, par chaque jour, des ateliers de 
montage des établissements Ford. Et 
cela, avec-unueffectif de personnel qui, 
au: total, ne «dépasse: pas soixante-quinze 
millé personnes: C'est-à-dire que! chaque 
voiture: ne demande: que quinze journées 
d'un homme, à huit heures par journée, 
poureêtre produite: dans tous: ses détails 
et:dans-sonensemble. 

Une ‘expérience de cette:envergure ne 
saurait avoir donné de tels: résultats, sans 
que les:-méthodes ‘adoptées: puissent res- 
Ler -sans enseignements auipoint :de! vue 
général de tout ce qui concerne :levtra- 
vail contemporain: Et.nous allons voir 
que ces enseignements s'étendent Jus- 
qu'à. la confirmation des idées qui nous 
sont chères, et qui ont été théoriquement 
préconisées par nos prédécesseurs - en 
projets de transformation sociale ; bien : 
avant. ainsi démontrées incontestäble- 
ment justes et” applicables. 

Ce. triomphe définitif d 
tion. du: travail, subdivisé a 
est_.possible, devait aboutir d'autre part 
au triomphe : lui-même 
divisé, autrement dif, de 4 machine-ou- 
til, de précision. É 

Et Ja. formule:qui, pour le. dire en. pas- 
sant, m'était.déjà. fami 
collaboration .à.la. République. radicale, 
au.début: de l'électrification à. distance, 
formule.qui.était ,: « Chacun-son: outil», 

en.est arrivée. à.prendre. de.plus en. plus 

possession: du, phénomène. industriel: 

Et Ford; était. trop'.attentif OE . trop 
avisé-pour. que ce-côté..desifaits. +ardât 
 à-lui. échapper. 

Dansdes-premiers:témps:de.son entre- 
prise, etrmême encore: pendant: d'assez 
nombreuses années, il avait organisé ses 

usines comme tout le monde, influencé 

lui-même par l'ordinaire aménagement 


de la production en masses humaines'en- 


e. la .coordina- 


mer un tout homogène, qui, 


ussi loin qu'il 


du:. machinisme : 


Hèrerlors de: ma ! 


L'ASSOCIATI 


n 


ON 0 


UVRIÈRE 


NL D se 
L RE 


| serrées dans ces immerises prisons ou- 
vrières, dites-grandes usines, aux n'ont 


dé bagnes capitalistés. 

Cette concentration, cause de tant de 
souffrances ouvrières, qui fut un des 
orands fléaux du dix-neuvième siècle, 
n'était pas seulementile fruit:de l'inhu- 
manité de trop d'employeurs: mentalité 
d'esclavagistes, mais’ elle. apparaissait 
comme étant dans la nature érigée en 
doctrine, même par: 


riciens sociaux, lesquels ne songealent 
même pas à y échapper, se contentant 
"espérer une mainmise, par les-ouvriers 
eux-mêmes, sur ces casernes civiles qui 
n'en resteraient pas moins des institu- 
tions contre nature. . 

L'erreur de ces théoriciens, du reste 
de très bonne foi, était basée sur un fait 
qui paraissait définitif, mais. qui -heureu- 
sement ne devait être que passager, et 
est déjà proche de sa disparition. 

Ce fait, très réel de 
de la machine 
la force mécaniqu 
trée, moins elle coû 


» 


e vapeur était concen- 


fait cher: De: là tou- 


commeen laisse: par l'arbre: de. couche. 
Plus il. y. en avait. d'entassés. sur: un 
moindre espace, et. plu 
dépense de force: permettait à.létablis- 
sement de réaliser dé gros gains, COM- 
parativement : aux entreprises: similai- 
res; : Mais : à 
foyers dissémi 

Ce système 
pour employer 
dervelde aux gran 
raines nées du mê 
que de concentrati 


à peu à un 


nés: 


nique. contraire. à. celu1 
caqués au cours du 
c'est-à-dire par la 
fourniture de la: 
en même: temps 
tion des moyensin 
transport. 

Demain, chaque: tr 


home particulier, sa petite aut 
‘voguer à ses occupations ; et, à l 
ïl sera en association, copropriétaire 
son outillage: Voilà. les:b 
révolution économique 
maintenant en marche. 
jaussivjecsuis heureux’ 
pour assister: à 
d'une: nouvelle 
Utopie ? .Non.pas;: 
voir. que Ford lui-mêmere 
réaliser, et ce 
différents points de ce 
pour: le moment, celui 
Mais s’il s'arrête là,;aus 
et assurer l'avenir de son 
facon de Godin, les travaïlleurs se char 
geront eux-mêmes d'org 
nière étape de cette révolution. 


ERNEST. LÆESIGNE. 


atelier 


histoirede l'humanité. 


de: l'association 


(A suivre.) | 


1 


+ 


pas démérité trop souventileur surfom: 


la majorité des th6o- 


puis. la domination 
à vapeur, était que plus ! 


tes ces agglomérations humaines 'asser- 
C'était autour de ce foyer central que ! 
les. travailleurs «en. quelque: sorte tenus ! 


s l'économie. de: 


machinisme, c'est-à-dire. à 


des usines tentaculaires — 
le mot'äppliqué par Van- 
des villes conterapo- 
ême processus mécani- 
on —— était arrivé peu 
développement qui apparai- 
tra comme: monstrueux, quand, dans 
très:peu d'années, les travailleurs ‘en'au- : 
ront été. libérés: par le: processus: méca- 

i qui les avait en- 
d'x-neuvième siècle ; 
dissémination et la: 
force motrice à distance, 
‘que par ld’multiphèa- 
dividuels rapides: de 


availleur, ainsi dé- : 
senchaîné, aura en pleiñe campagne son 
0: pour | 


de : 
ases de. l'énorme ! 
libératrice, . dès : 
Dès maintenant 
d'avoir 'assez vécu : 
son aurore; qui est celle 


puisque.nous: allons | 
st.en train de 
la dans un son intérêt, les 
programme, sauf 


lieu.de couronner : 
œuvre à la 


aniser la der: 


QUE LÉOTNLAPETRRE 
DARLEN UE Er 


D D CRE 


| La Semaine parlementaire « 
DE: LA COOPÉRATION ‘À 


RAPPORTS 


— Suite (1) —: 


Les Coopératives ouvrières de Production 

et les asjudications pour {88 fournilures 

diverses à l'Etat, aux départements 
et aux COMMUNES : 


Au moment où les sympathies s’affit- M 
ment de plus en plus-nombreuses en fa- 70 
veur de la Coopération sous toutes ses 
formes; au moment où des membres du 
Parlement en grand nombre, se: groupent 
pour assurer au mouvement coopératif 
la ‘prospérité qui lui est due en raison 

| du grand rôle qu'il est appelé à joucr; 
au moment où le gouvernement Jlui- 
même affirme avec une netteté dont'nous 
le remercions, s& volonté! d'aider?aui dé- 
veloppement, der la: Coopération; nous , 
voudrions.faire aux. coopérateurs réunis 
à l’occasion de la. Semaine de la. Cocpé- 
ration, une communication que nous 
croyons intéressante. | 
Nous-nous proposons, en effét, d'indi- M 
quer-par quels moyens le gouvernement, 
tout en réalisant dé sensibles économies, 
pourrait, dès maintenant, aider certaines 
Coopératives ouvrières de Production. 
Connaissant particulièrement la bran- 
che dû vêtement, c’est de celle-ei seule- 
ment que nous parlerons maisib-est évi- 4 
dent que notre raisonnement peut's’äp- 
pliquer à tous les travaux que l'Etat, les Æ 
départements et les communes mettent | 
en adjudication ou pour:lesquels ils trai- \ 
tent de gré à gré. nm | 


Par application du d 
1888, les Sociétés coopératives de 
tion sont admises aux adjudications Ct 
marchés de gré à gré passés au nom de : 
l'Etat. Elles sont. soumises: aux mêmes « 
‘clauses et conditions ‘que-celles: imposées | 
aux. entrepreneurs. à. l'exception, toute: 0M 
t.qui n’est. exigi M 
du cahier des 


. CN 


t 


“hi 


q 


écret du 4 juin 
Produc- « 


5! 


dication 
francs. Né. 


l'interprétation donnée parles adminis: 
trations: Sac 
‘cultés-que- les Sociétés coo 
vrières rencontrent pour” 


» 


aurait lieu de reviser. 
eret”’au 5 octobre 1920, et d 
dans le sens suivant : 0 
«Les Sociétés coopératives de Produc# 
tion sont dispensées dé ‘fournir ‘un’ cas 


« 


(1} Voir lei n° ‘834 du 25'avril 19254 
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tionnement lorsque le.montant effectif des 
travaux et fournitures, faisant l’objet 
du marché, ne dépasse pas 200,000 
francs. » 

Ce serait 1à une mesure qui permet- 
trait à beaucoup de Sociétés de partici- 
per à des adjudications relativement im- 
portantes, alors que souvent elles ne 
peuvent;le faire,m’ayant pas, en bien des 
cas,vles fondsinécessaires pour verser le 
cautionnement exigé. 

HA motre avis, il yaurait mieux à faire 
encore: 

L'article premiersde e:même décret est. 
ainsi-conçu: : 

1< Dessmarehés:de:gré:àugré: peuvent. 
également être: passés: avec ces: Sociétés! 
pour les travauxrou fournitures dont la 
dépense totale n’excède pas : 100,000 
francs» EU a 

À cette phrase, pour ne prêter à aucune 
équivoque, il y aurait tout d’abord lieu 
C’ajouter :.« Pour les administrations de 
l’Etat,: départements, villes du: commu- 
nes », Si nous nous en rapportons aux ren- 
selgnements que nous avons pu obtenir 
et, durreste, à l’arrêt ‘du: Conseil d’Etat 
du ‘20:septembre, 1921, qui ‘dit.-en* sub- 
Stance: «qu’en l'absence de toute dispo- 
sition législative. nouvelle, les: modifica- 
tions au décret du 4 juin 1888, «encce: 
qui concernetles: marchés de l’Etat, ne 

. sont pas applicables aux communes ». 
… il ressort quenombterde. ces dernières 
ont- refusé, de, traiter,.avec des. Associa- 

tions ouvrières. En * 

“Nousrestimons ;qu’il.y.a là, abus .de 
pouvoir de la: part:des municipalités, et 
qu’une loi devrait intervenir, Spécifiant, 
que, comme, pour les.adjudieations, en 
cas.de marchés de gré à gré, les Sociétés 
coopératives :devront ‘être appelées et 
qu’eiles ne pourront être éliminées qu’au 
cas où leurs prix, seraient supérieurs. 
D'autre part,:lermontant des marchés 
dexgré àngré devrait être augmenté, car 
ilest, facile .de prouver qu’un, marché 
… dela. valeur 100,000 francs.en. 1920, cor- 
respond-maintenant, au moins à 200,000 
ou,250,000 francs. 
“ :Voici.donc. déjà trois points sur les 
M quels le: gouvernement peut agir en fa- 
veur .de :la: Coopération de Production. 
 Mais.il est d’autres points: où son action 
estaplus facile encore, car là, nous sem- 
ble:t:il, paint n’est besoin de l’interven- 
ion immédiate législative. Il suffit au 
“gouvernement: de, vouloir pour pouvoir, 
“et cemmmédiatement. 
D) Nous:pouxrions, démontrer que les: So: 
iétés ouvrières sont mises, de plus en. 
plus, dans l'impossibilité de soumission- 
er lors des:adjudieations. Pour toutes 
es “entreprises..de fournitures, il: s’est 
orméides consortinms de fabricants qui, 
““hesoin, :soumissionnent, :eux-mêmes 
t donnent. le{.travail, à confectionner : 
äs ilsine le donnent, qu'aux entrepre- 
urs qui leur agréent.; Inutile de. dire 
ue les Coopératives: sont presque: tou- 
tsyéhminéeset.. qu’elles. ne, peuvent 
are part,;se «mettre sur. les rangs en 
we d’adjndieations, quand elles ont en 
d’ellesulesdits' fabricants. car elles 
savent jamais de façon: précise, , à 


L 


l-haut, 
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L'ASSOCIATION : OUVRIÈRE 


quel:prix elles pourront se procurer du 
drap, ni si elles pourront s’en procurer. 
Il est donc nécessaire que le gouverne- 
ment prennent des mesures ‘et que. le 
Groupe parlementaire de la Coopération 
intervienne rapidement et énergique- 
ment; dans l'intérêt du Trésor. 
Nous, allons nous éfforcer ‘de ‘démon 
rer comment l’une et l’autre y 'trouve- 


| raient leur compte. Prenons ainsi que 
nous l’avons dit, la.fourniture .de J’ha- 


billement de toutes les administrations 
de PEtat et des différents services pu- 
blics. | 

Tout d’abord, voyons de quelle façon 
on procède en la matière, à. l’établisse- 
ment d’un cahier des charges. Les 
experts qui l’établissent, -après- avoir 


| évalué le:prix de revient ides vêtéments, 


ajoutent 10 pour des frais généraux 
ét 15,% pour le bénéfice. Or, il faut tenir 


compte que dans un vêtement le ‘drap 
entre pour les deux tiers et la confection 
Pour un tiers seulement. On eomprendra 
| facilement qu’'établis ainsi, ces prix laïs- 
:Sent:à l’entrepreneur un:bénéfce plus 
| fort que: 


si Etat achetait lui-:même.ses 
draps et:les donnait ensuite à confection. 


| ner: À lobjectionrquipeut être faite que 
leconfectionneur:peut trouver un béné- 
| fie de'coupe sur les: allocations qui Jui 


sont consenties, nous répondrons que ce 


| bénéfice de conpeest tout. d’abord, aléa- 
toire, et qu'ensuite, même s’il existe, il 
n'est; en rien comparable, étant bien in- 
| férieur aux bénéfices résultant des cal- 


culs faits, ainsi qu'il est indiqué plus 


Les moyens de contrôle dont disposent 


| les, grandes administrations permettent, 


enseffet, un calcul facile des quantités de 
drap nécessaires. Nous eroyons donc que 
l'Etat : devrait acheter lui-même ses 
draps, puis faire.assurer la confection de 


| Ses vêtements. 


De-cette façon de: procéder, il résul- 
terait,, nous le répétons, une souree de 
bénéfices: pour:.le Trésor. D'autre part, 
cela:permettrait, aux Associations coopé- 
ratives-de participer aux adjudications. 
car, ilenest,bien peu, on peut affirmer 
qu'il n'en.existe pas, qui aient les capi- 
taux suffisants pour s'engager à assurer 
une fourniture, complète. Et puis, de 
cette sorte, il résulterait un appel beau- 
coup.plus étendu. à la concurrence, : ce 
qui ne nuit jamais, il faut en convenir, 
au bon établissement des prix. 

: I convient d'ajouter que l’Intendance 
possède tout: le personnel et tout le-ma- 
tériel nécessaire à l’étude des prix et à 
la surveillance de la bonne exécution des 
travaux: e 

L’Intendance pourrait donc être char- 
gée de l’achat des tissus pour les diffé- 
rentes. administrations. 

Les Sociétés coopératives de Production 
de, l’Habillement pourraient être ‘aidées 
de, façon plus efficace encore si, une fois 
éeidée, la fourniture. de draps par les 
administrateurs, il était stipulé-que, lors: 
qu’une administration de l'Etat, de ville 
on de commune procédera à une adjudica- 
tion ou marché, un quart’ ile là fourniture, 
quel que soit le montant du ‘marché ouide 


‘ 


|avait été fixé à 


| administrations, 
Ti C: R. P, Douanes, Octroi, ne dépas- 
| Sent.pas ce prix pour vêtir 
‘qui, disons-le en passant, ont du tissu de 


| classe était fixé par le cahier 
. ges, à 208 francs. 


EN PORN rer LUE Q/R OU 


l’adjudication, sera. réservé aux Associa- 


tions coopératives:qui pourraient, se pré- 


senter, à la: condition qu’elles acceptent le. 
ETIX moyen tonsenti pour les trois autres 


quarts, par les entrepreneurs soumission: 


naires. 

Cette façon de procéder faciliterait con- 
sidérablement la tâche des travailleurs as- 
sociés, -tout-en laissant une:part suffisante 
aux entrepreneurs. 

Nous: voudrions ‘maintenant : montrer, 
par des chiffres, l'importance des écono. 
mies qu’il serait possible de réaliser : 

1°: Si la concurrence. jouait réellement 
lors des adjudications : 

.2% Ce qui plus important, si les-admi- 
nistrations fournissaient leur rap. 

Prenons, par exemple, 
des vêtements pour la gendarmerie, à l’oc- 
casion:de laquelle nous sommes ‘nterve- 
nus, fout récemment, en pure perté d'’ail- 
leurs, pour obtenir qu’une part soit ré- 
servée.aux Coopératives dans les condi- 
tons indiquées plus haut. 

Voici ce qui S'est-passé à l’occasiontde 
cette adjudication. Le cahier des-charges 
avait été élaboré et le prix de base du drap 
90 rancs :le mètre; pour 
établir le prix des vêtements. Or;il:paraît 
qu’à 55 francs le. mètre, on ne peut pas 


‘trouver de drap pour habiller nos-gen- 


darmes, alors cependant que toutes les 
P:: TT, : Nord Sd, 


leurs agents 


très bonne qualité. 71 fr. 33 le mètre, tel 
a été le prix jugé nécessaire par MM: les 
Fabricants de drap, de sorte: que l’adju- 
dication au lieu d’être consentie avec un 
rabais, l’a été avec. une augmentation 
de.29,70 %. 

Mais, pour prendre des exemples exa- 
minons plusieurs hypothèses 

Le prix de la vareuse de gendarme hors 
des char- 


1° ‘Avec l'augmentation ‘de #2950 “CZ, 
elle reviendra. à 61 fr. 78 de plus,.soit 


: 269 rfr. 78: 


Or, en. employant: du: drap «même à 


| TE fr 32, prix résultant de Fadjüdication 


récente. on trouve 


l’adjudication : 


:1m:60 de drap:à 71 fr 38... 11445 
SORA ANNEE RARES 28: » 
RCD HAUSSE Le ess D da 52700 
1 Doubhité earpsiiii er LES 
wDoublure, manches... ... :2 00 
Toile intérienre.:.: 4.1.1... > 60 
Poches, portefeuille. 2. nuit 2,50 
POMPES SE AE As HIS 
Poises dé:mesures.. 21.214 3)» 
COS pOSTAT A SAR Te Va » 3490 
MRSSEDOUL Le A dns 218 
Boutons 5.0 Ste 4 SM VAS DS 
SAR SE LORS AT AS 0 10 
Galonnage et broderie... .:... 10 US 
RD EU AR UN En 208,55 
10 % frais généraux... .: ‘20 '85 
16/92 :Héhéfioes. ie) ua 34.40 
Soit : 5 fr. 98. au.moins 
par vareuse.....…. 263180 
EUR U /e EN E CUEDELNARA 269 78 


Le 


2° Maïs, Si l'administration avait elle- 
même acheté du drap à 55 francs et l'avait 
concédé aux confectionneurs, le prix de 
la vareuse aurait été de 230 r. 69. 

Inférieur de 39 fr: 13 à celui de l’adju- 
dication ; 

90 Si l'administration avait acheté le 
drap même au prix de 71 fr. 33 et l’avait 
simplement donné à confectionner, cas Où | 
le bénéfice sur le drap n'entre plus en 
ligne de compte, on arriverait à ce résul- 
tab 


| 
| 
| 


1 m. 60 de drap......::..:: 114 15 
Confection, coupe et tous frais. 94 40 
10 %'de frais généraux. ..... 9 44 
15.-% bénéfices. ........-.-.: 15 52 
Au total... 233 91 

au lieu FEAR ARE An PE PSE 269 78 
d’où une économie de.......... 36 27 


4° Et si on prenait du drap à 55 francs, 
le prix serait de 207 fr, 36, d’où une éco- 
nomie de 62 fr. 42. : 

En opérant de la même façon pour le 
pantalon, on obtient les résultats suivants: 


1° En prenant du drap à 71 fr. 33 : 

1 m. 15 drap, à 71 fr. D NE AAR ES 
déinture 422. fu a rene 2 19 
DOeheN un en are ble 2 50 
Bandes drap.,....4...... 5 50 
Macon. eh emmener: nd Fat 10 25 
COUDE 2. Load er pas 
Boutons et agrafes.......-:. » 00 
et Percaline et talonnette.....- 1: 25 
Pompe ..:.: AE NE A ARE Es 2 50 
SR SA RE PA PACE 108 50 
Frais généraux 10 %........ 10 85 
Bénéfices 15 %...-.......... 17 90 
137,25 
ad let des. her he ea 155 64 
Différence ..........s.ess. 18 39 

90 En prenant du drap à 55 francs : 
Drap :.:-:: NÉE TE pe 1e 21 63 25 
Fournitures et façcon......:.: 26 950 
Frais généraux 10 ....:... 8 95 
Bénéfices 15 %.............: 14 75 
SO EU PAU ERE DE 113 47 
Au Heurde.:,0. de sie 155 64 
Inférieur au prix de base de 6 fr. 53 


et au prix d’adjudication de #1 Cr 
Mais si l'administration ne donnait que 
1: façon à faire on trouverait : 


En comptant le drap à 71 fr. 39 : 


Drap .......... A PQ RATES 82 » 
Fournitures et façon.......: 26 50 
10 % frais généraux........:.. 2 69 
15 % bénéfices. .... Re ete 4 36 
Soit ................ 115 51 
au liende. 2 Rbiire use 155 64 
Prix inférieur de 40 fr. 13 au prix 
F d’adjudication. 
En comptant le drap à 55 francs : 
Drap AMAR: ee Price R 63 29 
Tous ÉraÎS..-.c-herpeetse 33 51 
RE A A ME UE LAN : 96 76 


| avait acheté son drap et donné seulement 


fices suivants sur les 


du Gouvernement les propositions qu elle 


Inférieur de 58 fr. 88 au prix de l’ad- 
NE: contient. 


judication. 

Nous appelons votre attention sur les 
différences constatées, Si pour l’adjudica- 
tion qui nous occupe, l’administration 


: PAULIN, 
Député du Puy-de-Dôme. 


a 


R' 


RESOLUTION 
Semaine parlemen- 


la confection, elle aurait réalisé les béné- 
prix de l’adjudica- 
| Les membres de la 
taire réunis le 4 avril 1925, demandent 
aux membres des Groupes parlementaires 
de la Coopération de la Chambre et du 
Génat de bien vouloir, à une date très 
rapprochée, se rendre auprès de M. le 
Président du Consil pour lui soumettre 
les diverses propositions contenues dans 
la communication de M. Paulin, député, 
et faire tous leurs efforts pour en obte- 
nir la réalisation. 


ton : 
Pour une vareuse : 


Avec du drap à 95 francs.... 
. Avec du drap à 7Lér. 33..: 


62 42 
36 27 
Pour un pantalon 


Avec du drap à 59 francs... 
Avec du drap à 71 fr. 33... 


Qoit au total pour les deux 


58 88 
40 13 


l'unanimité. 


objets : Résolution adoptée à 
Avec du drap à 59 francs: ... 121 30 x 
Avec du drap à 71tr. 29 TT OU . É 


Qi nous estimons de nombre des gen- 
darmes à soixante mille seulement, et 
nous croyons être au-dessous de la vérité, 
nous trouverions une économie de 7 mil-. 
lions 278,000 francs dans le premier Cas, 
et de 4,584,000 francs dans le second cas, 
+ ceci en supposant qu'il ne soit fourni 
qu’une seule tenue par homme et par an. 

On peut voir par ces exemples, quel in- 
térêt il y aurait à agir ainsi, car il semble 
certain qu’on pourrait trouver des exem- 
ples dans nombre des fournitures diver- 
ses. i 

En terminant, nous croyons devoir ci- 
ter la lettre en date du 19 mars 1925, 
n° 00127, c/c B, adressée à mon collègu? 
et ami, Frédéric Brunet, par M. le Minis- 
tre de la Guerre, dans laquelle il est in- 
diqué qu'il à été impossible de traiter des 
marchés de gré à gré avec les Copératives 
chacun des onze lots se 


d’habillement, 
trouvant supérieurs à 100,000 francs en 
Remarquons, 


fournitures. et confections. 
tout d’abord, que Si ces lots n'avaient COM- 
porté que la seule confection, la somme 


La Coopéralion intégrale 


Nous recevons en réponse à la note de 
M. Georges Benoît-Lévy, parue dans notre 
dernier numéro, une lettre de M. Nast, que 
notre impartialité nous fait un devoir de 
publier : 

€ Paris, le 27 mai 1925. 


F 


« Cher Monsieur Briat, | 
& L’attention sympathique que je porte « 
à votre journal L'Association ouvrière, 
m'a fait découvrir, dans votre numéro du : 
95 courant, les lignes ci-après, de M.-Geor- # 
ges Benoît-Lévy : SRI e 
« À M. Nast, qui semble trouver mon 
projet utopique, je répondrai que tout + 
homme, non seulement teinté d’un peu M 
d’idéal, mais empreint de sens prati- M 
que, comprendra de suite non seulement " 
la possibilité de réalisation d’un tel 
projet, mais sa nécessité immédiate. > 
« Quelle algarade ! ou plutôt quelle in- » 
cartade ! Votre collaborateur d'occasion \ 


prévue n’aurait certainement pas été dé- LP nieux fait de s’en, dispeñ 
passée. Il en serait de même Si, SON TONE LUS ANUS 6 N'ES ‘4 
« Parce que je me permets de trOUVEI 


‘ment aux suggestions que ROUS formulons, 
le montant des marchés à passer était re- 
levé. 

D'autre part, de renseignements pris à 
source sûre, on peut certifier qu'un mi- 
nistre du Bloc National qui, en 1923, fai- 
sait habiller le personnel de son adminis- 
tration en faisant acheter le drap par cette 
dernière, et d’une facon qui lui donnait 
{cute satisfaction, à dépensé en plus en 
1924, une somme qui n’est pas inférieure 
à 8 millions de franes ên revenant à l’ad- 
judieation de la fourniture totale (drap et 
fourniture). 

Aussi, pouvons-nous affirmer une fois 
encore, que le souvernement, en aidant le 
mouvement coopératif par les moyens que 
nous indiquons deux 


son projet utopique, jl me considère, 
comme dénué non seulement de « sens 
pratique », mais encore d’ « idéal ». 0 
« Je ne sais pas à quoi s’est jamais | 
exercé le sens pratique de M. Benoît-Lévy." 
« Maïs je lui concède volontiers que je 
dois être totalement privé d’une faculté” 
semblable pour avoir sacrifié mes intérêts 
les plus légitimes, comme je n’ai cessé den 
le faire depuis plus de vingt ans, SUP, 
l’autel de la Coopération. 7 
x Mon idéalisme est at moins d'aussi. 
bon aloi que celui de M. Benoît-Lévy. 
g& Puisque votre collaborateur admire 
avec raison, mon vieil ami le docteurs 
Fauquet, il peut lui demander ce que je 
pense des relations à établir entre les dis 
verses formes coopératives. I1 saura ainSb 
que j’en suis un fervent pertisan. % 
€ Mais j'ai bien le droit d’opposer m 
appréciations à celles que se permet. 
formuler M. Benoît-Lévy. Or, je consi 
que la Coopération intégrale à la Ï 
sioniste (voir un arti 
illustre maître Charles Gide, 


| 
| 


ns fera d’une pierre : 
coups, puisqu'il réalisera en nrême temps 
des économies sensibles. 

Nous espérons donc que les coopérateurs 
assemblés ici voudront bien pren en 
ccnsidération notre communication et 
donner mandat aux Groupes parlementai- 
res de la Coopération d'appuyer auprès 


107, %. Fe. RE 1 Mn oi À! Æ 47 à 
: | Qu CT Lol VE ( ER 
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On coopérative) est en France, à l’heure 
tuelle, une pure utopie malgré l’inter- 
ention de M. BenoîtLévy, peut-être 
ême à cause de celle-ci. 

« Veuillez agréer, cher Monsieur Briat, 
expression de mes meilleurs sentiments. 


& ALFRED NAsT, 
« membre du Conseil supérieur 
« de la Coopération. » 


€ % 


Jrphelinat de fa Coopération 
DE PRODUCTION 


apport présenté par le Conseil d’admi- 
nistration de l'Orphelinat des Sociétés. 
ouvrières de Production à l’Assemblée 
générale du 30 mars 1995, | 


Mes chers collègues, 


Nous avons l’honneur de vous présen- 
r le rapport sur les travaux de notre 
mseil: d'administration pendant l’exer- 
2e 1924. Le premier soin de notre Con- 
d'administration a été, aussitôt après 
\ssemblée générale 1924, de se mettre 
rapport avec la Société « L’Avenir 
milial », dont le siège social est, 66, 
e de Turbigo, en vue d’assurer tous 
S orphelins, sans aucune exception, | 
me dot de 1,000 francs, versée au mo- 
mt de leur mariage. Nous avons fait 
ec la Société « L’Avenir Familial » 
- contrat qui réserve le capital versé si 
mfant vient à décéder ou en cas de 
n-mariage jusqu’à l’âge de trente-cinq 
S. Toutes les polices ont été établies, 
le 31 décembre 1924 nous avons versé 
itre de première annuité la somme de : 
060 fr. 30, ce qui représente le cin- 
ième de la totalité du capital que nous 
Yons verser pour tous les enfants ins- 
Mau 1* Janvier 1925... . 
Pour les orphelins qui seront admis 
Bla suite, ce qui est le cas de quelques- 
$ déjà, nous contracterons aussitôt 
» admission, une police leur donnant 
mêmes avantages. Nous espérons que 
te somme de 1,000 francs aidera à 
tablissement de nos enfants et qu’ils 
brécieront le geste généreux de notre 
anisation. 
Vous avons, après notre Assemblée gé- 
äle de 1924, mis immédiatement en 
tique l’augmentation de 10 francs par 
l'ant et par trimestre, que vous avez 
leptée. La situation de notre Orpheli- 
nous permet de vous proposer d’aug- 


jater à nouveau, de la même somme, 
“10 franes par enfant inscrit et-par 
iestre, l’allocation versée aux mères. 
\us sommes certains que vous sanction. 
cette proposition. 

e Conseil d’administration se 
dans l’obligation de rappeler aux; 
s adhérentes plusieurs clauses de 
tuts*et de notre règlement : 


ous rappelons que les indemnités 


es mamans se remarient. Or, il 
> que les mères se remariant ne di- | 
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sent rien et que les Sociétés, si elles Je 


savent, oublient de nous prévenir, et 


c’est simplement le hasard qui bien sou- 
vent nous fait découvrir la vérité. Nous 
demandons instamment aux mères de 
nous en informer et aux Sociétés, si elles 
l’apprennent, de bien vouloir nous en 
avertir. 

Nous attirons aussi l'attention des So- 
ciétés sur l’application de l’article 3 qui 
indique que les cotisations sont dues 
pour tous travailleurs, ouvriers ou ou- 
vrières, associés ou auxiliaires, ayant un 
emploi sédentaire dans les Sociétés. Or, 
nous possédons actuellement quelques 
Sociétés qui ont fait inscrire des mem- 
bres qui ont toujours travaillé chez des 
patrons. Nous demandons à ce qu’à 
l’avenir, ne soient inscrits sur les con- 
trôles de l’Orphelinat que les membres. 
associés ou auxiliaires, travaillant dans 
les Sociétés. Les avantages que nous ré- 
servons aux adhérents sont assez impor 
tants pour qu'ils ne soient donnés qu'aux 
veuves du personnel de nos Sociétés. La 
cotisation añnuelle de 3 francs est faible 
et c’est pour cette raison que notre Con- 
seil d’administration demande que les 
avantages ne soient pas étendus en de. 


hors des membres indiqués par l’article. 


3 des statuts. 

Le nombre des enfants inscrits à notre 
Orphelinat était en 1923 de 156 ; au 31 
décembre 1924 ïl était de 143. Les sor- 
ties sont compensées par les rentrées. 

A tous nos enfants, qui ont été placés 
en apprentissage, nous les avons fait bé- 
néficier de l’indemnité jusqu’à l’âge de 
seize ans. Nous engageons vivement les 
Sociétés à nous signaler tous leurs orphe- 
lins, placés comme apprentis pour que 
nous puissions leur allouer les mêmes 
avantages. 

Nous avons, pendant l’exercice 1924, 
pu envoyer une orpheline passer plu- 
sieurs mois à Hendaye ; de même, nous 
nous sommes préoccupés de placer dans 
une pension de la banlieue une autre 
petite fille, et nous nous occupons ac- 
tuellement d’une pupille qui est atteinte 
par la limite d’âge et qui se trouve dans 
une maison d’enfants arriérés. 


Pour ces cas spéciaux, nous avons fait 


application de la délibération qui nous 
autorise à des secours exceptionels. 

La fête de l’Orphelinat, qui a été or- 
ganisée le 30 septembre, nous a, comme 
chaque année, donné l’occasion de nous 
retrouver en famille, d’y voir nos orphe. 
Jins et leurs mères et de pouvoir leur 
dire tout le désir que nous avons d’es- 
sayer de remplacer dans une certaine 
mesure le père disparu. Cette fête a pro- 
duit un bénéfice raisonnable, et cette an- 
née nous nous proposons de la donner, 
toujours dans la grande salle des fêtes 
du Trocadéro, à la date du i1 octobre 
1925. 

En ce qui concerne notre maison de 
vacances, elle a fonctionné normalement 
avec un nombre d’enfants sensiblement 
le même que l’année précédente et nous 
avons pu constater les bienfaits opérés 
sur l’état général de nos enfants, par un 
séjour de trois moïs. Notre dévoué doc- 


teur Peraldi, qui apporte tous ses soins 
et son dévouement aux visites de nos en- 
fants a constaté, à leur retour, une 
grande amélioration. Nous continuerons 
cette année dans les mêmes conditions, 
et nous espérons que nos enfants retrou- 
veront le même plaisir et aussi un peu de 
santé. 

Nous avons été saisis par la Société 

«(La Charpenterie Bordelaïse » dé l’or- 
ganisation d’une loterie en faveur de 
lOrphelinat. Notre Conseil d’adminis- 
tration, après avoir examiné cette pro- 
position qui consistait à la construction 
d’un châlet qui aurait été remboursé à 
la Société « La Charpenterie Bordelaise », 
laissant le bénéfice au profit de l’Orphe- 
linat, à été d’avis qu’il n’y avait pas’lieu 
de retenir cette proposition qui pourraït 
créer un précédent que d’autres Sociétés 
seraient en droit d’invoquer et qui ne de- 
vait pas, si toutefois l’autorisation était 
donnée, apporter un bien gros bénéfice à 
notre Orphelinat. 

Les comptes de 1924, établis par notre 
expert-comptable ont été examinés par 
le Commissaire des comptes et le rapport 
et le bilan vous seront présentés dans nn 
instant. Il ressort de ces comptes que la 
situation financière de notre Orphelinat 
est bonne et que nous pouvons nous féli- 
citer des concours que nous apportent 


nos Sociétés. 


Nous devons attirer l’attention de nos 
directeurs sur le rôle joué par les mem- 
bres honoraires. 

Deux se sont inscrits cette année : 
MM. Picquenard, conseiller d'Etat, dirée- 
teur du Travail, et Berg, commissaire 
des comptes de l’Orphelinat. 

Nous adressons nos remerciements à 
ces deux donateurs et nous rappelons 
que la cotisation de membre honoraïre 
à perpétuité est de 100 francs et qu’on 


| peut être membre honoraire en payant 


une cotisation annuelle de 10 franes. 

Nous avons trois membres de notre 
Conseil d’administration qui sont spr- 
tants : MM. Lejeune, Mayer et Pétre- 
ment. MM. Lejeune et Mayer se repré 
sentent, nous vous demandons de leur 
renouveler leur mandat. M. Pétrement, 
dont la santé’ exige de grands soins, ne 
se représente pas. M. Legras, directeur 
de la Société « Lies Carreleurs de Paris », 
présente sa candidature. Nous vous de- 
mandons de bien vouloir renouveler le 
mandat aux deux Commisasires des 
comptes, MM. Berg et Lagoutte, et lenr 
adresser toutes nos félicitations pour le 
dévouement qu'ils ‘apportent à notre 
Œuvre. 

Nous remercions toutes nos Sociétés 
adhérentes de la contribution financière 
qu’elles nous donnent et nous adressons 
aux dames patronnesses qui nous prêtent 
un si dévoué concours nos plus sincères 
remerciements, ainsi qu’au docteur Pe- 
raldi, qui est pour nous un des collabp- 
rateurs des plus dévoués et des plus uti- 
les. 
Pour le Conseil 

Le secrétaire, 
E. BRIAT. 


Li 
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Rapport de la Commission ce contrôle de | pas à l’atelier social. À l'avenir ces Sociétés : 

l'Orphelinat de la Coopération de Pro- | ne pourront faire inscrire que les membres 

sduction. associés ou auxiliaires ‘ayant un: emploi 
sédentaire dans la Société, article.38 des’ | 

 MM.Berg et Lagoutte, membres de la | statuts; 

Commission de contrôle; M. Tourseiller, 30 L'Assemblée décide de donner sa: 


‘te annuelle dans la Salle du ‘Trocadéro, 
À la date du 11 octobre 1925; 

40! L'Assemblée générale nomme membres 
du : Conseil :d’administration MM. Mayer 
et Lejeune, membres sortants, et M. Lecras, 
directeur des Carreleurs ide Paris, en: rem- 
placement de MPétrement, dont la santé 
nerpermet pas pour l'instant de ‘solliciter 
lerrenouvellementide son mandat; 

50: L/Assemblée,:à lunamimité, nomme 
M Pétrement administrateur honoraire à 
lOrphelinat pourale remercier.des services, 
rendus -à l'Œuvre; 

Go: L'Assembléemonime commissaires des 
comptes pour: lexercice 1925 MM. Berg et 
Lagoutte., Ki 

Le: président ‘remerc 
sents let adresse) .ses 
MM. Picquenard, directeur du Travail, et 
Berg, commissaire des comptes, pour leur 
inscription au titre.de membres honoraires: 
Il engage ‘les «membres présents à faire 

auprès de-leurs:amis une propagande en vue, 
lie leur mscriptionau même titre. 

La séance est levée à 18 h. 80. 

Le secrétaire, 
E..BRIAT. 


expert-comptable, et M. Briat, secrétaire 
de l’Orphelinat, se sont réunis le jeudi 
19 février 1925, au siège social, 44, rue 
du Renard. 

Tous les livres de. dépenses et de re- 
cettes, ainsi que les factures ont été mis 
à la disposition de la Commission par 
M..Tourseiller. 

“La vérification de ces. divers .docu- 
ments .a «prononcé la progression : CORS- 
tante des recettes; les comptes des dé- 
penses des: coloniestde vacances ont été 
vus, contrôlés, et la Commission vous 
propose d'accepter le bilan qui vous sera 
présenté par le Conseil d'administration, 
car äl est l’exacte reproduction des re- 
cettes et des dépenses. 

Nous adressons, en-votre nom à tous, 
nos. sincères félicitations aux membres 
du Conseil d'administration, aux dames 
patronnesses. et au docteur Peraldi, pour 
le dévouement qu'ils apportent à l’œuvre 
si.intéressante de l’Orphelinat de la Co- 
opération de Production. 

Les Commissaires aux comptes, 
LAGOUTTE, BERG. 


je les membres pré-: 
remerciements :à 


ne ln ane 
‘HSSEMBLÉE CÉNÉRALE 
de l'Orphelinat de la Coopération 


(DU 30 MARS 1925 


A En GT ETES TNT 
FÉDÉRATION 

des Associations de Production 

DU“NORD:DE LA:FRANCE 


TAAssemblée s géntrale +s'est . réunie le 
lundi 130 mars:1925, à 17,heures, au siège 
social,-44; rue:du Renard, Paris. 

Président M. Favaron: secrétaire :. 
M. Buiat. . : 

‘Le président, après. avoir constaté sur 
la. feuille. de: présence que cent vinot-sept 

isents ou représentés, 


membres: étaient: pré 
déclare l’Assemblée: légalement constituée 


et.lai séance ouverte. 

Puis il donne da parole au secrétaire pour 
Ja lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée, lequel est accepté à l'unanimité 
des membres présents. | 

‘M. Lagoutte donne lecture du rapport 
du Commissaire des comptes sur l’exereice 
1923 et le secrétaire-trésorier donne égale- 
meht lecture du bilan établi par l’expert: 
comptable M..Tourseiller. 

A Ja suite de ces rapports, PAssernblée 
générale prend les résolutions suivantes : 

19 D’accepter la proposition du Conseil 
d'adrninistration d'augmenter de 10 francs 
par'enfant les allocations trimestrielles à 

- partir du 1.5 avril 1925; 

20 D'aphliquer l’artielé:3 des statuts qui 
spécifie’que: seules les Sociétés:adhérentes, 
associés ou ‘aüxihiaires ! travaillant : d'une 
facon permanente! pour le: compte: de: la 
Société, “oht: droit'Id'être inscrits. sur: les 
contrôles de l’Orphelinat. Exception sera 
faite pouriles Sociétés : « La Lithographie 
Parisiennei».et «Les Ouvriers Tapissiers 
de Paris » qui ont, dès le début de l'Orphe- 
linat, inscrit des membres ne travaillant 


BULLETIN -D’AVRIL-MAI 
envoi dé notre dernier bulletin; 
lé Consëil d’administrationtn'est: pas resté 
inactif. Nous sommes intervenus : avec 
succès près! des Contributions imdirectes'en 
vue d'obtenir certains’dégrèvements récla-: 
ms *aec ‘raison partdes «Associations ou-. 
vrières. 
Nous avons-enregistré avec plaisir l'adhé:: 
sion dé la Société. Le: Tissage Mécanique », 
25; rue dé Wasquehal:à Mouvaux (Nord). 
Nous aidons actuéllement des camarades: 
| imprimeursiide la ‘région à Ise grouper en 
| Coopérative de -Praduetion. 
‘Le Conseil d’adnrinistration de da: Fédé- 
| ration va ‘été aussi æonstitué pour: Pannée 
| 1995. ii : 
Président : ‘Soitoux, président sde :la 
| Laborieuse, /d’Armentières ; “secrétairestré- 
<orie + Ponchau, directeur: du Projet; pein- 
| ture, à Tourcoing; 
‘Debliqui, : directeur 
! Menuisiers, à Roubaix; 
‘Roussel, directeur des Paveurs, à "Em- 
merin ; 
‘Débruycker, ‘directeur ‘de l'Humanité 
Tourquennoise, tapis: En 
‘Stribblen; directeur de la: Gutenber 
primerie. à Lille. 
Ur banquet aura 
21rjuin 1925. 
‘La Fédération, nos camar 


Depuis 


de :FUnion des 


©, im- 


lieu-à Lille le dimanche 


Jémarauer, 
fêtes. Nous poursuivons u 
ilest indispensable de nous faire ‘connañ 
des pouvoirs publics, 
laquelle, à 
rale.a déci 


heureusement, nous sont revenus avec L: 
mention : « Refusé ». Il est regrettable qu 
des Associations ouvrièresse désintéresser 
de la Fédération et fassent preuve d'u 
réel égoisme. ‘ 


de vous présenter notre rappor 
l'exercice écoulé. 


‘interprète à tcus 


ades ont pu le ! 


4 


ne cherche pas à organiser d al 
n autreidéal,n 


-cest:la raison } 
l'unanimité, l’Assemblée géné 
ft re es 4 

dé l’organisation de ce banq et 

Quelques rezus de cotisations, très peu 


Nous faisons, je le répète, une œuye 
qui a donné d'excellents résultats, : lé 
preuves sontà la disposition dertous. 


RAPPORT SUR L'EXERCICE ÉCOULÉ] 


y 


‘Mes chers Camaradés, 

Au nom-du Conseil d'administration d 
la Fédération des Coopératives de Prod 
tion du Nord de la France, j’ai Phonne 
t moral st 


Avant, vous me-permettrez d’être vot 
‘en adressant un‘souver 
a mémoire de notre regretté cam 
rade -Nys, membre du Conseil d’adm 
tration, et en ‘assurant la famille’ den 
camarades décédés au cours de cette-ann 
Jhommage de toute notre sympathie, 
‘Au cours de l’année qui vient'de se! té 
miner, année”qui pour notre”Fédératio 
commencé -enavril 1924, nous ‘avons fe 
tous nes efforts pour rendre-serviee à" 
ceux qui ont bien voulu faire appel à r 
|CONCOUTS. « 
‘Selon la décision prise parnôtre Cons 
‘d'administration, notre action pour CK 
efficace doit rester discrète, mous ne: cité 
rons donc aucun bénéficiaire dénes int 
| ventions. 4 
:Par-trois fois, votre Conseil alété a 
Là siéver comme tribunal d'arbitrage. A4 
sujet permettez-moi * de / vous TA PE 
l'article 53 des statuts dela presquent 
lité de nos Societés : | | $ 
«Toutes contestations qui "pot 
s'élever pendant le: cours! de’ la‘Soci 
dé sa liquidation, soittentre les asso 
: 14 Société, soit: entre les:associés EUX: 
au-sujet des affaires sociales) feront 6 
l’objet d’une tentative! ceoconcilhat 
soumise à l'arbitrage de la Chambre. 
tative des ‘Associations-ouvrières di 
duction. En cas de non concilie Ë 
litiges ‘seront jugés, .conformémentsà 
juridiction : des tmbunaux ‘compétentsWt 
département. » | D. 
Toutrécemmentile Fribunalkde cet 
| dela’Seine:a refusé:de juger un d 
|entre coopérateurs de production,» 
| n'ayant pas cru devoir faire appel 
. à ’arbitrage.dé la Chambre Consult 
: Deux :arbitrages ont: été rcouron 


ému à | 


$ 


0! 


. vrières , tre 
| parmi les meilleures, 
Quant. à la troisième, nous regre 
démission de Fun de:ses membres 
| actifs et nous formons des vœux P 
son avenir ne souffre pas de ces 
| incidents. # : Lee 
| Grâce à l'extrêmé bienvéillance etrà 
prit de justice dé M. Hudelo, préfet d 


lu 4 juin 1888, modifié par celui du 5 oc- 
tobre 1920. 
Malheureusement dans l’état actuel de la 
Égislation l’application de ces décrets ne 
eut être que facultative, ce qui fait que 
lans lé département de l’Aisne, par exemple, 
ous n'avons pu, malérémaintes démerehes ; 
btenir:satisfaction. Nous..ne. désespérons 
as du succès et nous continuerons. nos 
\terventions; prochainement nous aurons 
n entretien avec le 
rent. 


Lors de la Semaine parlementaire de la 
oopération, il a été démandé que l’appli- 
ation dé ces décrets. soit non plus facul- 
itive, mais obligatoire. Espérons et conti- 
uons notre tâche. 
Souvent nos Sociétés ont été victimes 
:s exigences du fisc; là encore nous sommes 
-ureux, de. constater que nos  intérven- 
ons ont.été couronnées de succès. 

Nous avons réussi à faire comprendre 
IX pouvoirs publics que la Fédération du 
ord des Associations ouvrières de Pro- 
ction désirant: jouer: un rôle actif dans 
3. différentes : Commissions. départemen : 
es où. siègent les syndicats ouvriers, une 
ace a été réservée aux administrateurs 
la Fédération. 

C’ést ainsi que Débliqui sera membre du 
mité départemental. de l'Enseignement 
hnique ;Ponchau, de la Coramission de 
vie chère; Debruycker, de la Commission 
argée d'établir le coefficient du coût de 
vie.et'Soitoux, de l’Off eedépartemental, 
5 Pupilles delà; Nation. 
hragissant-ainsi nous ne-cherchons pas! 
Iez persuadés;: less faveurs administra- 
es: frop longtemps méconnus, forte- 
nt calomniés souvent même: par : nes! 
is nous voulons; dans:l’intérêt des:coo- 
ateurs:et decnotre idéal, faire connaître! 
juernous sommes et ce que.nous exIgeons! 
la collectivité. 

b l’appui de cette action nous serions: 
reux de pouvoir faire une brochure qui 
mettrait notamment aux municipalités, 
architéctés dé connaître! les: lois et 
ets qui nous: régissent et.dans laquelle 
ésumerions très succinetement l’œu- 
baccomplie par chacune de nos A$socia- 
is: Différents appels ont été lancés dans: 
t@ bulletin : hélas,.nous attendons tou- 
les réponses. 

e indifférence doit cesser, les adminis- 
S auxquels vous. avez: bien. voulu: 
gner votre. confiance: sont totalement | 
cressés et la situation financière qui 
era présentée dans quelques: instants: 
ra la.meilleure preuve. 
us! voulons bien continuer l’œuvre. 
ncée, mais nous devons avoir tout le 
ment avec nous. Nul n’a le droit de 
» Chacun pouvant émettre son OPi-: 
s'crainte de-froisser’qui que ‘Ce’sOit, 
lition de s'inspirer: uniquement: de 
{coopératif en laissant. de: côté: les 
politiques sou religieuses. 
mes-chers camarades, rapidement ! 
Paetion:de votre Comité. 
reste-maintenant à.vous.inviter à | 
x qui dévront cette année assurer : 
ration de là Fédération. . 


linous à été, possible d’obtenic. dans une. 
idjudication récente l’application-du décret 


préfet de ce départe- 


L LA Le, (4 AE “ 
La 
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nous vous-prions d'émettre toutes les cri- 
tiques que vous jugerez convenables sur: 
notre gestion, seul moyen de guider ceux 
que vous aurez désigné pour prendre 
notre succession. 

Nous avons été animés de bonnes. inten- 
tions, mais hélas, nous ne sommes pas des 
Surhommes et peut-être avons-nous commis 
des fautes qu’il faudra éviter dans l'avenir. 


Le. présiden’, 
SOITOUX. 


CAISSE DE COMPENSATION 


des Sociétés coopératives ouvrières de Produetion 


RÉSULTATS DU 17/"TRIMESTRE 1925 


Allocations payées: 
Primes-denaissance. . 6.200 » 
Allocations : :1 enfant. . . 32.806 »! 

er 2 DIR. 72185116) 
: 24.130 50 

UN. 7.981 » 
UE 714893 001 
D: 1:260:° » : 
0790175 
:497 ! 


116,954 » 


6:243.287 GO 


ee 
er 


Cotisations? 07000 RER IN 156085 :93! 
“Allocations payées... 4... “1164954 » 
: 39.131 93! 

8.542197! 


30.:588°96! 
1:676 » 
32.258 96! 


il 
; 


TO CURE co 


Primes d’allaitéments : . . , ïà 


Salaires déclarés . : . 


Dépenses du trimestre. . ., . 


Intérêts Banque Coopérative. 


Bénéfices du trimestre. . . 


——@ 


LES ARhOCATIONS FAMILIALES 


l 


recu! de si nombreuses demandes de ren- 
seignements:sur le système des aHocations 
familiales, son développement actuel et 
les modes d'application adoptés, qu’une 
enquête approfondie sur la question a été 
entreprise, dont le résultat vient de pa- 
raître sous forme d’un rapport spécial. 
Cette étude comprend une introduction 
générale, dans laquelle sont examinés les 
principaux aspects du problème, et des 
exposés de la situation dans quinze pays 
européens et en Australie, Une attention 
spéciale a été acordée: aui systèmes des 
Caisses de compensation qui ont été éta- 


- blies, dans certains pays, en vue d'éviter 


que les employeurs n’aient téndänce, pour 
alléger leurs charges, à éliminer de leur 
personiel les ouvriers mariés. 


CEE 


SOCIÉTÉS 


MODIFICATION AUX. STATUTS 


ne nee2e 


Société anonyme coopérative 
des Ouvriers Horlogers 
à. capital variable 
Siège social : 10, rue de Saintonge, Pars-ITI° 


Extrait du procès-verbül del’ Assemblée qémé- 
rale extraordinaire :du13 mai 1925: 


L'Assemblée décide, à l’unanimité, de modi- 
fier les articles 10, 11 et 37 des statuts de la 
manière suivante : 


Aït. 10: — (Modifié comme: suit) : 

< mais il s'engage à souscrire aufuret 
à “mesure des libérations successives: un: mini- 
mum de soixante parts, avec faculté d'en sons- 
crire centcinquante au maximum. »: 

Aït. 11. — (Modifié comme suit) ‘: 

« …en laissant tous les intérêts et bénéfises 
jusqu’à la libération de quarante parts; les 
autres vingt parts seront libéréés en laissant 
la moitié dés bénéfices. Les parts peuvent être 
libérées par anticipation. » 


Art..37. — (Modifié comme suit) : 
« L’Assemblée générale ordinaire est con- 


.que la reconnaissance dû principe: dé la 


nuer les souffrances les plus vives causées : 
.géhéralisé si rapidement, notamment-dans | 


vailleurs bénéficient de ce sursalaire: En 
France, les entreprises ayant adopté: ee : 
Système emploient environ: deux: millions | 
sept cent mille travailleurs. Om: déclare : 
que le chiffre correspondant, pour 1 'Alle- 
magne, est considérablement plus élevé. 


voquée quatre fois par an le dernier dimanche 
de février et premiers dimanches de mai, août 
et novembre: » (Le resté de «cet alinéa sans 
: changement). 

Le 3° alinéa est modifié comme suit : 

& L/Assemblée, générale. ordinaire de fé- 
vrier entend le rapport des administrateurs 
sur lés affaires sociales; elle entend également 
le rapport du ou dés commissaires. » 

(Tout le reste de l’article sans changement.) 


Peu d’expériences sociales, au: cours des. 
années récentes, ont suscité un intérêt 
plus vif que.celui soulevé par l’ado ption, 
dans, certains :pays, d’un système d’allo- 
cations. spéciales versées aux ouvriers: 
chargés: de famille, Ce système, qui mar- 


rémunération basée sur les -besoïins-et non | 
simplement sur le rendement; a:été ins-: P: ee 
titué, pendant la guerre, en, vue d’atté- SR ue à 

Le. président. du Conseil, 
par l’angmentation du coût dé la:vie) Le: E. Cocxe. 


versement d’allocations familiales: s’est | 


Les’ Charpentiers: enfer: 

Société. anonyme à: capitab!variable : 
Siège social : 17, rue-Duhesme; Paris:XWIIT° 
Extrait di procès-verbal dé l'Assemblée igéné- 

rale extraordinaire, du 13 mai 1925! 

L'Assemblée décide, à l’unanimité, de. modi- 
- fier l’article 45, des statuts.comme suit: | 

« Fonds de développement... 15 % (le reste 
sans changement). » 


quelques pays européèns,: qu'à l’heure:ac- 
tuelle pas moins de huit millions detra-. 


Le Bureau international du Travail a 


s 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqu 


cmd autant rer 


« Travail. 25 % (le reste sans change- 


. ment). » à 
Pour mention : 


Le président du Conseil, 
THUILOT. 


ASSPMBLÉMS GÉNRESALES 


_ La Charpenterie Bordelaise 
Société anonyme à capital variable 
| à Siège social : 
Chemin de l’'Espérance, à Talence (Gironde) 
Assemblée générale extraordinaire, le di- 
mänche 7 juin 1925, à 10 heures, au siège 
social. 
< Ordre du jour : 
Revision des statuts. 
Questions diverses. 
: Pour le Conseil : 
Le directeur, 
À. FAURÉ. 


Association coopérative « Union et Travail » 
Assemblée générale ordinaire. le samedi 15 
juin 1925, à 15 h. 30, boulevard Bessières, 
23, Paris-X VIT. 


Ordre du jour : 
Constitution du bureau de l’Assemblée gé- 
nérale. 
Lecture du procès-verbal de l’Assemblée pré- 
. cédente. | 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Approbation du bilan et des rapports du 
Conseil d'administration et des Commissaires 
aux comptes. 
Election de deux Commissaires aux comptes ; 
les membres sortants se représentent. 
Questions diverses. 
Le président, 
G. MEUNIÉ. 


La Verrerie ouvrière 
Société anonyme au capital de 500,000 francs 
| Siège social : 
29, boulevard Bourdon, Paris-IV° 


Les actionnaires de la Verrerie ouvrière sont 
convoqués en Assemblée générale ordinaire le 
dimanche 14 juin 1925, à 9 heures du matin, 
salle de la Bellevilloise, 17, rue Boyer, Paris- 
XX°. 

Ordre du jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée. 

Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de l’expert-comptable. 
Rapport des Commissaires censeurs. 


‘Approbation des comptes et du bilan de 


Pexercice 1924. 


Nomination d’administrateurs et d'adminis- 


trateurs suppléants. 
Nomination des Commissaires censeurs. 


Transferts. 
Le Conseil d'administration. 


Société anonyme coopérative de Production 


23, rue Vivienne, et 24, avenue du Maine, Paris 


7 juin 1925, à 8h. 1/2 précises, à la succur- 
sale, avenue du Maine, 24, 


semblée. 


Siège social : 5, rue d'Alger, Cannes 


juin 1925, au siège social, à 17 heures. 


À 2] , L 
ATEN Des ta Le. ; 
ES CAE \ 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


Travail 


à personnel et capital variables 
des ouvriers de l’Habillement 


Assemblée générale ordinaire, le dimanche 


Ordre dù jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 


Admissions. 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Bilan de 1924. 
Election d’administrateurs. 
Election de la Commission Ge contrôle. 
Questions diverses. 
Le secrétaire, 
A, CHAMBRON. 


Coopérative: Fiectricité industrielle 

Société anonyme à capital variable 

(A.-M.) 
Siège social : \ 

5, rue d'Alger, Cannes (Alpes-Maritimes) 

Assemblée générale ordinaire, le samedi 27 - 


Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière Às- 
semblée générale. 
Lecture du procès-verbal du Conseil d’ad- 
ministration. | 


Lecture des correspondances. 
Lecture du rapport des Commissaires ‘aux 


comptes. 

Lecture du rappor 
tration. | PL: 
Approbation du bilan. 
Rapport moral du directeur. 

Election partielle du Conseil. 
Election de la Commission des comptes. 
Le directeur, 
A. HUBERT. 


t”du Conseil d’adminis- 


Manufacture générale de Brosserie 
T.’Espérance 
Société coopérative ouvrière anonyme 
Commerciale et de Production en brosserie 
à personnel et capital variables 
Siège social : 24, rue du Marché, Poitiers 
Assemblée’ générale ordinaire le 14 juin 
1925, au siège social, à 8 heures précises. 


Ordre du jour : 
Nos Es 
Lecture dun procès-verbal de la dernière ÂÀs- 


semblée. 
Rapport des Commissaires des comptes. 
Approbation des comptes et du bilan de 

exercice 1924. 
Renouvellement par 

nistration. 


Nomination des 
pour 1925. 
Questions diverses. 
Le président, 
Dugots. 
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social. bu 


tiel du Conseil d’admi- 


Commissaires des comptes 


x 


Les Paraqueteurs de la Seine . 
Société anonyme 

à capital et personnel variables 
Siège social : 14, rue Petit, Paris-XIX ù 


Assemblée générale, le 24 mai 1925, au sié 


Ordre du jour : FE 

Lecture du procès-verbal de la dernière | 
semblée. PSE 
Rapport du Conseil d'administration. 
Rapport des Commissaires des comptes. 
Approbation du bilan. 4 
Renouvellement partiel du Conseil d’adi 
nistration. à 
Nomination des Commissaires des comp 


pour l’exercice 1925. Bar 
Le directeut 

PETIT. 
Manufacture de chaussures 

L’Essor 4 

Société de Production coopérative de Mu 
à personnel et capital variables 

Siège social : AE. 

chemin de la Syla, à Romans-sur-Isère 


P . 


Assemblée générale ordinaire le dima 
21 juin 1925, à 9 heures, au siège socialu 
Ordre du jour >. gi 
Rapport des Commissaires aux compté 
Rapport du Conseil d'administration 
Création d’une Commission de contrôl 
nomination de ses membres. 
Renouvellement partiel du 
nistration. FT 
Election des Commissaires aux Com: 
Création d’une Commission de surw 
ct d'arbitrage ; nomination de ses men 
Le présiden 
: À. Bou 


Conseil d' 


x 


(t 
13 


Entreprise générale de Chauffage « 
| 41, rue de l'Eglise, Paris-X V°w 
Assemblée générale annuelle, le 16 
1925, à 10 heures, au siège social. 


Ordre du jour : MR 
Lecture du procès-verbal de la de nièr 
semblée. : : 37 

Rapport du Conseil. 
Rapport des Commissaires. ; 
Ratification du bilan. je 
Questions diverses. 100 
Le directeus 


La Coopération mondiale. — Histo 
misation et principes, Par le profes 
| mowrAnTZ. — Préface du professeur 
Gipr. — En vente: 4, rue du Renard, 


13, — .N elle (Ass. ouv.), Ai rue Cadet. 
Paris. — MP-réiéahone Gt 30-70. jé 


3, Éinilear, directeur. — 124825. 


25 Juin 1925. | 
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SOMMAIRE. — La Coopération en Palestine. 
— Histoire de la Coopération : Les Asso- 
ciations ouvrières sous la 2° République. — 


_ Vingt ans après — La Coopération à 
l'étranger : Suède, — Loi : Les Habitations 
à bon marché. — Sociétés. — Congrès. 
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LA COOPERATION EN PALESTINE 


Pour le coopérateur français qui voyage 
en" Paléstiné, c’est un spectacle à la fois 
réconfortant et humiliant qu’une tournée 
parmi les colonies sionistes — réconfor- 
tant d’être reçu comme un vieux cama- 
rade et de voir sur cette terre consacrée 

ar la- plus antique et la plus auguste 
histoire la jeune Coopération s'épanouir 


C’est par la colonisation agricole que la 
Coopération a commencé en Palestine. Dès 
la fin du siècle précédent, des centres de 
colonisation avaient été installés par le 
baron Edmond de Rothschild. Achetant 
les terrains dans les régions les plus fer- 
tiles de la Palestine, il y installait un 
certain nombre d’immigrants juifs, et 
Quand ceux-ci, qui généralement.n’avaient 
aucune notion des travaux agricoles, 
avaient appris leur métier, il leur cédait 
l& terre en la répartissant en parts ég'a- 
les ou proportionnelles au nombre des 
membres de la famille. On évaluait, déjà 

ant la guerre, à une centaine de mil- 
ions de francs (or) le capital investi par 
@ capitaliste philanthrope. Aïnsi se for- 
‘Haient des villages peuplés de petits pro- 
priétaires, indépendants, et la vision du 
Prophète d'Israël annonçant le temps où 

Chacun s’assiérait sous sa treille et sous 


1) Cet article à paru dans l’Action coopé- 


EUÉ, à 


ANNONCES 


CLLLLLL 


LIL. 


La ligne en huit 


ON TRAITE À FORFAIT 


VISIIL. 


son figuier » se trouvait peu à peu réali- 
sée. Quelques-unes de ces colonies sont 
aujourd’hui en pleine prospérité : la plus 
ancienne et la plus célèbre, Rischon-les- 


Sion, récolte trente mille hectolitres de 


vin et d’un vin célèbre. 
Quoique propriétaires 
chacun exploitant à son gré, cependant, à 
la différence de nos paysans de France, 
ceux-ci se trouvaient rapprochés par les 
liens du voisinage êt d’une commune ori- 
gine, et par là, tout naturellement, portés 
à s’associer pour la vente en commun des 
produits de leurs terres : oranges, bana- 
nes, tabac, lait, oi même pour vinifier 
leurs raisins ou presser leurs olives dans 
des celliers ou huïileries collectives. Aïnsi 
se formèrent les premières Associations 
coopératives. ; 
Mais l'inspiration sociale ou, si l’on 
veut, socialiste, faisait encore défaut à ces 
colonies, filles d’un grand prince de la 
finance : elles n’aspiraient pas à créer 
une économie nouvelle. Il en fut autre- 
ment du jour, il y à vingt an environ, 
où la Sionienne apparut. On désigne sous 
ce nom un programme de reconstitution 
de la nation juive, renouant, après deux 
mille ans de dispersion, l’histoire d’Is- 
raël. Et on sait que le gouvernement an: 
glais, en s’établissant en Palestine, à la 
suite de la guerre, a donné une consécra- 
tion officielle à ce qui n’était jusque-là 
qu’un mythe. Une organisation sioniste 
quasi gouvernementale à été institué: avec 
la mission de refaire la conquête de la 
Palestine — comme autrefois Josué — 
mais par des moyens pacifiques, simple- 
ment en rachetant la terre aux posses- 
seurs actuels, aux Arabes, qui, d’ailleurs 
ne l’utilisent guère. Un fonds national, 


alimenté par des souscriptions recueillies : 


chez les juifs de tous pays, s’occupe de 
l’acquisition des terres. Mais, à la diffé- 
rence du baron de Rothschild, il en re- 
tient la propriété et ne les concède aux 
colons qu’à titre de baïl, d’ailleurs héré- 
Citaire — et même perpétuel aussi long- 
temps que le colon travaillera la terre et 
paiera une modique redevance (2 % de 
la valeur dr terrain, 5 % du capital 
avancé en argent ou en instruments). La 


indépendants, : 


réserve du droit de propriété pour le fonds 
national n’a d’autre but que d’affirmer le 
principe de la nationalisation de la terre : 
la terre d'Israël pour Israël. 

Ainsi, à côté des colonies de petits pro- 
priétaires du baron de Rothschild, on voit 
se. multiplier une autre catégorie de colo- 
nies, une trentaine déjà, sous le régime 
de la nationalisation du sol -— comme 
dans la Russie soviétique. Evidemment, 
le fait que le domaine reste propriété na- 
tionale incline ces colonies vers des modes 
de gestion plus ou moins collectivistes. 
Certaines d’entre elles vont même jus- 
qu’au communisme complet — pas de 
païtage de la terre en lots, n1 partage je 
ses produits, maïs culture en commun 
et jouissance en commun. Les enfants 
sont logés, nourris, élevés en commun 
afin que les mères soient libres de vaquer 
aux travaux des champs. La monnaie y 
est presque inconnue parce qu’on n’a pas 
l’occasion de s’en servir. Il n’y a, en effet, 
ni salaire à payer, ni prix de vente à tou- 
cher, ni achats : si les produits de la colo- 
nie laissent un excédent sur la con- 
sommation, ils sont apportés à la Société 
de Consommation dont nous allons parler 
et échangés contre les objets de consom- 
mation que la colonie ne peut produire 
elle-même. 

Mais bon nombre d’autres colonies, 
quoique créées par le fonds national, ont 
maintenu le régime de la gestion indivi- 
dualiste, chaque famille cultivant sont lot 
et disposant à son gré des produits de 
son travail. Elles se contentent de prati- 
quer la coopération dans la vente des 
produits, l’achat des instruments et en- 
grais, l'irrigation ou le drainage, la cons- 
truction de routes — travail énorme dans 
un pays où il n’y a guère que des pistes 
pour chameaux — et aussi pour l’édu- 
cation et la récréation de leurs membres : 
c’est déjà un champ assez vaste et assez 
varié pour que la solidarité puisse s’y 
donner libre carrière. 

+ 

Arrivons à la Coopération de Consom- 

mation. C’est en 1916 que la première 


(et encore à ce jour la seule) Société de 


Ë = = à: es EMEA = DANS 


Consommation, la Hamashbir (le Ravitail- 
leur), fut fondée. Elle le fut sous la pres- 
sion des mêmes causes que tant d’autres 
dans le monde entier, pour réagir contre 
la hausse des prix causés par la guerre et 
contre l'exploitation des consommateurs. 
Elle fut créée précisément par l’initiative 
des colonies sionistes agricoles dont nous 
venons de parler, et tout d’abord revêtit 
elle-même un caractère agricole puis- 
qu'elle ne vendait guère que du blé, soit 
pour les semailles, soit pour la consom- 
mation. 

Elle débuta avec un modeste capital de 
1,500 franes (or), et, à peine née, fut sur 
le point de faire faillite dans la crise éCO- 
nomique qui survint lorsque le maréchal 
Allenby fit la conquête de la Palestine. 
Elle s’est relevée rapidement, et aujour- 
d’hui elle fait environ 8 millions de francs 
(or) de ventes, avec ‘un capital de 
500,000 francs. 


Cette Société de Consommation se dis- 


tingue de celles dont nous avons l’habi- 
tude.par les caractères suivants : 

1° Elle est unique pour la Palestine, 
avec une vingtaine de succursales dans 
les principaux centres de population, qui 
d’ailleurs ne sont pas nombreux, cinq où 
six villes seulement, une douzaine en 
comptant les petites villes. On voit que la 
concentration, à. l’ordre du jour en 
France, est là-bas intégrale ; 

20 Etant unique, elle est à la fois 5o- 
ciété de gros et de détail : il n’y. a pas de 
raison, en effet, pour qu’elle se dédouble ; 

3° Elle ne distribue pas de ristourne — 
de même que les Coopératives russes : elle 
verse ses bénéfices au fonds ‘de réserve, 
pour augmenter son capital qui est insuf- 
fisant, et aussi aux institutions pour aider 
les travailleurs ; 

4° Elle vit dans la plus étroite union 
avec les Associations agricoles, puisqu'elle 
est leur fille et leur fournit autant que 
possible tout ce qui leur est nécessaire 
tant, pour l'exploitation agricole qe pour 
la consommation personnelle = et ainsi 
l’union depuis si longtemps cherchée par 
nous et qui paraît si lointaine encore se 
trouve réalisée ; 

5° Elle vit aussi dans les meilleurs ter- 
mes: avec les Associations ouvrières de 
production —— autre problème loin d’être 
résolu chez nous —— par la raison bien 
simple que ces Associations ouvrières in- 
dustrielles « vêtements, chaussures, meu- 
bles, construction, imprimerie, etc.), me 


travailkent que pour la Société de Con- | 


sommation et pour les Coopératives agri- 
coles. Elles ne visent pas à réaliser des 
profits en vendant au prix maximum dé- 
terminé par la loi de l'offre et dela de- 
mande. Ce sont plutôt des Coopératives 
de main-d'œuvre, des « guildes », comme 


on dit en Angleterre et en Palestine, 


‘Ce nom est cependant plus:spécialement 
réservé aux Associations pour d'exécution 
de travaux publics, tels que construetion 
de routes, établissement de lignes de tram- 
ways, irrigations, défrichements. Ces guil- 
des sont semblables aux Coopératives du 
travail italiennes. Elles sont groupées en 
une Fédération spéciale {Solelbonch) dite 
« Association coopérative de travailleurs 
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juifs pour l'exécution de travaux publics, 
pour la construction et pour la manufac- 


ture ». Bon nombre d'étudiants sionistes, | 


venus de toutes les Universités du monde, 
ont débuté modestement en s’enrôlant 
dans ces Associations et en allant casser 
des pierres sur la route. 

Pour compléter ce tableau de la Coopé- 
ration palestinienne, il faut citer « la 
Banque ouvrière » dont le siège est à Tel 
Aviv et qui a pour rôle de faire des prêts 
à tous les groupements coopératifs, TU- 
raux où urbains. Son capital est de 100,600 
livres égyptyennes (la monnaie de Pales- 
tine est la même que celle d'Egypte, et à 
peu près semblable à la monnaie anglaise, 
la livre égyptienne valant 26 franes-or) 
et le montant de ses prêts au cours de 
l’année 1924, a été de 146,000 livres égyp- 
tiennes (2,800,000 frances-or). 

Certes, ce ne sont pas là de gros chif- 
fres, non plus que ceux déjà donnés par 
la Société de Consommation. Mais il ne 
faut pas oublier que la Palestine est un 
petit pays — environ Îa superficie de 
quatre départements français, dont plus 
de la moitié tout rochers ou tout sables, et 
qu’elle ne contient 
neuf cent mille habitants, dont pas même 
cent mille Juifs. 

Le Sionisme ne peut avoir l’ambition 
de refaire une grande nation, non seule- 
ment parce que la Judée est petite, mais 
parce que dépourvue cles deux grands fac- 
teurs de la production : l’eau pour l’agri- 
culture, le charbon pour l’industrie. Nous 
avons Ôté un peu découragés par le pay- 
sage aride des montäënes de Judée. Mais 


les Sionistes n’en sont point effrayés parce 


qu'ils ont foi dans la puissance d’un tra- 
vail qui ne cherche point le profit. Puis- 


sent-ils nous donner, cet exemple ! La | 


Bible leur dit que Moïse, en frappant un 
rocher de sa baguctte, en fit jaillir une 
source d’eau vive. Espérons que la Coopé- 
rstion renouvellera, pour les fils des Hé- 
breux, le même miracle. 

CHARLES GIDE. 
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XII 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 


Dans les statuts de « la Fraternelle », 
nous lisons encore : 

« Un récépissé, détaché d’un registre À 
souches, sera délivré, par le caïssier à 
chaque associé pour toutes les matières 
ou valeurs qu'il aurakversées après avoit 
été pesées en sa présence. 4 

« En cas de décès d'un ou plusieurs as- 
sociés, soit en route, sot au placer, tous 
les objets mobiliers qui lui appartien- 
dront seront vendus par les soins du bu- 
reau ; les sommes qüi en proviendront 
seront déposées à la caïsse sociale; ces 
sommes, ainsi que celles qu’il aurait pu 


(1) Voir d’A4ssociation ouvrière, depuis le 15 
août 1907. : | 
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que huit cent mille à | 


| l'indemnité que la Société jugera conyes 


| partiendra à l'associé qui aurait manqg 


avancer à la Société à titre de fonds s0+ 
cial ou autres, seront mises à la disposi- 
tion des héritiers ou ayants droit; maïs 
avant de les expédier au correspondant 
du décédé, il sera statué dans une As- 
sembléè générale, tenue à cet effet, sun 


nable d’allouer aux héritiers ou ayants 
droit du décédé. se 

« Le bureau est chargé d'honneur dedl 
faire exécuter ces dispositions, qui sont 
toutes philanthropiques et fraternelles.. 
K Les héritiers ou ayants droit devront 
s'en rapporter aux comptes fournis par 
la Société, et, dans aucun cas, ils ne pour" 
ront faire d'opposition ni provoquer dem 
mise de scellés sur les valeurs appartez 
nant à la Société; il en sera de même 
pour les créanciers des sociétaires. » 


L'Association pourra être dissoute avant 
le délai fixé : ‘2: 4 
«1° Si le fonds social venait à être 
épuisé et les travaux de la réunion insufs 
fisants pour subvenir aux dépenses; 
« 2 Si le nombre des décès ou des re 
traites, ou autres cas imprévus, réduisait 
des deux tiers le nombre des travailleurs: 
Dans ce cas, tous les objets appartenant 
à la Société seraient vendus par Îles 50! 
du bureau après les publications jugé 
nécessaires, et le produit en serait r 
parti par part égale entre tous les ass 
ciés qui y auraient droit. 
 « Chaque membre de la réunion p 
demander de ne plus faire partie de 
Société et la liqu dation de sa masse 
mais ce retrait ne pourra avoir lieu 
sur une décision de la majorité > 12 
semblée:; après avoir entendu las 
dans ses motifs, si elle trouve qu'il 
lieu de faire drot à la demand 
compte sera établi de suite; si, au 
traire, elle refuse de se rendre aux à 
tifs allégués, et que l'associé persis 
se retirer, elle auraït le droït de conf 
quer au profit de ‘tous tout ce qui apps 


à ses engagements, pour l’indemniser. 

pertes qu'elle aurait à supporter, sat 
renoncer à le poursuivre devant le 
bunaux compétents. > FATR 


Dans les dispositions générales qui 
mäânent ce projet, déposé chez M° 
notaire, nous noterons les suivantes 

« 1 sera fait aussi tous Îles 
ments que les circonstances et lez 
rience nécessiteront lorsqu'on sera. 
les lieux, dans l'intérêt d'une bonne 
ministration, pour la sécurité et la: 
de tous les travailleurs. Li 

« Dans le cas de maladie d’un où 
sieurs associés, ils seront soignés | 
fraïs de la Société, et ne souffriront 
eune réduction pour €<e motif sur 
part dans les bénéfices de lopéræ 

« Toutefois, si les cas de malad 
venaient d’excès de leur part, la Soe 
aviserait, dans leur intérêt, 1 
telle mesure qui serait nécessaire pol 
la conservation de ses intérêts.  ! M 

« La Société aura toujours de 
d'expulser de son sein, après .délik 
prise à la major té, ceux de ses mem 
qui ne rempliraient pas leur devo 
travailleurs, ou qui auraient 
une part quelconque du produit de 
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recherches pour les appliquer à leur pro- 
ty 


Ce projet. est essentiellement égalitaire 
en tout ce qui touche aux droits, à la ré- 
partition des profits et des pertes, aux 
devoirs réc'proques des associés. On re- 
marquera, néanmoins que le sociétaire 
abandonne une notable part de sa liberté 
individuelle au bénéfice de Association, 
ce que peut expliquer le but assez aléaà- 
toire de cette dernière. 


Voici, d'autre part, ce qu'écrivait P.-J. 
Proudhon, dans son essai « De la Justice 
da’ns la Révolution et dans l'Eglise » : 


€ On connaît la formule religieuse, pour 
he pas dire monacale, des communistes : 
< À chacun suivant ses besoins ; de 
chacun suivant ses moyens ». 

€ C'est la loi de famille appliquée à la 
société, Là, en effet, il n’est pas question 
d'égalité ou .de non-égal té de forces, de 
talents, de moyens ; c’est de la « frater- 
nité > pure, comme entre enfants et pa- 
rents, entre frères et sœurs. Mais la fa- 
mille est la sphère de l'autorité et de la 
subordination ; et quand le communisme 
sera logique, il reconnaîtra qu’en prenant 
lans la famille le type de la société il 
1boutit au despotisme. Pour obéir à une 
areille loi, il faut une révélation, dit 
rès ‘bien M. Buchez. Cette révélation a 
nanqué au Luxembourg. 

< À chacun suivant sa capacité, à cha- 
[ue ‘capacité suivant ses œuvres », ont 
épliqué les Saints-simoniens, tirant har- 


auniste. 
< Ici, plus d'égalité, ni de fait ni de 
roït. Sous 

Eglise de Saint-Simon professe le plus 
rofond mépris pour la personne. lei, 
eut-elle dire, ici l’on juge et l’on jauge 
?s capacités ; on tarife les intelligences, 
h estampille les âmes et les Corps, on 
b conscience une marque de fabr que. 
est M. Enfantin qui a trouvé ces belles 
ses : que la prospérité lui soit lé- 
ère !.. - 
< Au phalanstère, autre système. Plus 
> sacerdoce appréciateur-juré; ce sont 
S producteurs qui, par la « cabaliste >» 
évaluent mutuellement. La réciproque 
est : aussi avons-nous toujours soutenu 
re les phalanstériens, en cabalant les 
is contre les autres, aboutiraient à 


VINGT ANS 


(A suivre.) 
à 


APRÈS ” 


Une s’agit pas du roman d'Alexandre 


as, Mais de l’agréable lettre de 
fred Nast, À ; 


Mon article est traité « d’algarade », 
dincartade », son auteur de « collabo: 
d'occasion » qui « se permet » 
si j'étais un écolier qui ait besoin 
ader la permission à M. le profes- 


Voens 


Tome I 
es, 1870 


j.peges 805 et 306 (Edition de 


prétexte de sauver la chair, 


liment la conséquence ‘du principe com- 


Ppose -sur l'esprit, sur le caractère, sur | 


ñ 


Enfin, je prie nos lecteurs de bien vou- 
loir se référer à ma note du 25 maiet d’es: 
sayer d’y découvrir en quoi j'interviens, 
le près ou de loin, pour le Sionisme, non 
{te j'aurais à m'en disculper si telle avait 
été mon intention. | 

Et pourquoi tout ce bruit ? Parce que 
ie préconise la Coopération intégrale ! 

Je ne veux rien répondre à M. Nast qui 
puisse faire rebondir le débat et me faire 
abuser de l’hospitalité de ce magazine 
publié dans l'intérêt de l'Association et 
non pour enregistrer de misérables chi- 
canes. Pour cette raison, je préfère laisser 
M. A. N. dans l'ignorance complète de 
iœuvre considérable que mous avons 
£ecomplie, et que vingt ans d’études ne 
lui ont pas laissé le temps de discerner. 

Au contraire, si M. A. N. veut bien eXpo- 
ser à nos camarades « ce qu’il pense des 
relations à établir entre les diverses for. 
DES Coopératives »/Sans nous renvoyer à 
un tiers pour le soin de l’interpréter, nous 
serons trop heureux de bénéficier de vingt 
:ns d’études que, suivant ses termes, « 1l 
a sacrifié sur l’autel de la Coopération ». 

Au lieu d’injurier, à la manière des com. 
battants antiques, des hommes qui, depuis 
au moins aussi longtemps que Jui, se sont 
consacrés à l'intérêt général, sans profit 
et Sans gloire —— sans même celle de pou- 
voir faire suivre leur nom de « membre 
du Conseil supérieur de la Coopération » 
dont il semble m'’accabler, comme si tout 
le Conseil devait se solidariser avec lui — 
M, Alfred Nast aurait mieux fait de nous 
expliquer pourquoi il est hostile au projet 
de Coopération intégrale que « je me suis 
permis » de formuler. 

Je sais que sa science juridique ést très 
grande, Nous bénéficierons tous de ses 
observations et de ses suggéstions. 

Pour moi, je me conforme, en mainte- 
nant ma proposition de Coopération inté- 
grale, au programme des « Equitables 
pionniers » qui a servi de Charte à la 
Coopération du monde entier et que Je 
rappelle ci-dessous. 

Entre temps, en vrai coopérateur, fidèle 
à .l’esprit de la Coopération, J'offre à 
M. A. Nast de laisser de côté des diseus- 
sions aussi oiseuses et de travailler, de 
concert, pour le bien général. | 


be 
FE 


LES PREDICTIONS 
DES EQUITABLES PIONNIERS 


Il y aura bientôt Soixante-quinze ans 
ue les « Equitables pionniers » de Roch- 
dale écrivirent humblement la Charte de 
la Coopération. 

Successivement toutes les parties du 
programme arrêté se sont réalisées, sauf 
une toutefois : la création des cités-jar- 
dins ; les Equitables pionniers l'avaient 
prévue, et ce devait être pour eux le eou- 
ronnement de l’œuvre coopérative : ce 
qu’ils avaient en vue, c'était la fondation 
de cités-jardins intégrales, c’est-à-dire de 
villes correspondant au triple besoin 
d'harmonie sociale, de prospérité écono- 
mique et de perfection esthétique. 

« Plus tard, disaient-ils, et aussitôt qu'il 
se pourra, il faudra fonder des cités auto- 
nomes, Où la production, la consommation, 


| 


intérêt, mais en protégeant au contraire 
toute initiative. Ces centres seront agri- 
coles et industriels ; ils seront agréables, 
sains ef beaux. Ils inaugureront pour la 
vie industrielle un règne de paix sociale 
et de bonheur. '» 

Modestes et admirables tisserands de 
Rochdale, soyez heureux, car la génération 
ae coopérateurs que vous avez formée 
exécutera demain la dernière de vos vo- 
lontés. 


Art el Coopération dans Les Cités-Jar- 
dins (Tome III), par Georges Benoît- 
Lévy (pages 33 et 34). 


LA COOPÉRATION À L'ÉTRANGER 


SUEDE 


La Coopération dans l’agriculture. — 
Sous Ja signature du D° Ernst Hoijer, 
chef de division au Bureau central des 
Statistiques, les Dagens Nyheter (1) ont 
publié récemment, sur la Coopération 
dans l'agriculture suédoise, un article 
que nous reproduisons en partie. 

Jusqu'à une époque relativement ré- 
cente, l'agriculture en Suède avaït pres- 
que exclusivement les caractères de l’éco- 
nomie domestique fermée. Les fermes 
étaient des entreprises indépendantes 
que chaque cultivateur exploïtait pour 
les besoins de sa famille sans éprouver 
Ja nécessité d’une collaboration écono- 
rique avec les autres cultivateurs. 

Maïs les conditons se sont modifiées 
graduellement et, au cours de la dernière 
moitié du siècle dernier, l’agriculture est 


peu à peu entrée dans le système de 


l’économie marchande. La produetion 
agricole est basée dans une large mesure 
sur des matières premières, acquises 
sous une forme où sous une autre, et le 
produit lui-même est en grande partie 
écoulé sur le marché. Les fermiers ne fa- 
briquent plus leurs instruments de tra- 
vail, mais les achètent aux industriels : 
ils se procurent également des engrais 
chimiques et des semences sélectionnées 
en vue d'obtenir le plus grand rende. 
ment possible de leurs champs. Les bes- 
tiaux sont nourris à l’aide de tourteäaux 
achetés avec l’argent provenant de la 
vente des produits agricoles. Les fer- 
miers doivent done entrer en relations 
avec un grand nombre d'acheteurs et de 
vendeurs, et dans ces conditions le besoin 
d'une action commune de la part des 
fermiers pour protéger leurs intérêts se 
fait sentir de plus en plus. Cette néces- 
sité a dnné Jieu À la création de Sociétés 
coopératives de diverses sortes. 

À la suite de La crise du marché des 
céréales en 1880 et des améliorations qui 
furent «n conséquence apportées aux mé- 
thodes d'élevage, c’est dans l’industrie 
laitière que les principes de la Coopéra- 
tion furent appliqués tout d’abord. Tant 
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(1) Dagens Nyheter, Stockholm, 


EEE | 


21 juin 1924: 


« y Ÿ: 
l'éducation et le gouvernement seront 1-1. 
ganisés pour le mieux, sans froisser aucun Ÿ 


que les fermiers persistèrent à fabriquer 
eux-mêmes, individuellement, le beurre 
et le fromage, ces produits demeurèrent 
&‘une qualité inférieure et la vente sou- 
vent er était peu profitable. L’écoule- 
ment d’ailleurs en demeuraït très incer- 
tain. La création de laiteries coopératives 
apporta sous ce rapport de grands avan- 
tages aux fermiers et particulièrement 
aux exploitants d’entreprises petites et 
moyennes. Il n’y à aucun doute’ que cette 
initiative constitua l’un des facteurs les 
plus importants de l’amélioration des mé- 
thodes agricoles qui se produisit après 
la crise de 1880. 

Qur les 1,504 laiteries qui existaient 
en Suède en 1922, 612, soit environ les 
deux cinquièmes, étaient des entreprises 
coopératives ; toutefois, Le rôle joué par 
les laiteries coopératives dans l’industrie 
laitière suédoise est beaucoup plus im- 
portant que ces données ne le laissent 
supposer, car en général les entreprises 
coopératives sont considérablement plus 
importantes que les autres. C’est ainsi 
que ces entreprises ont reçu en 1922 plus 
des deux tiers du lait livré à l’ensemble 
des laiteries du pays et n’ont pas pro- 
duit moins des trois quarts de tout le 
beurre manufacturé. La fabrication du 
beurre par les laiteries coopératives a 
une importance très grande, notament 
pour le commerce d'exportation, car la 
production d’un article de qualité uni- 
formément excellente facilite beaucoup 
son écoulement sur le marché anglaïs. 

Les Sociétés de contrôle, qui existent 
depuis ia fin du siècle précédent, consti- 
tuent l'un des moyens les plus efficaces 
pour améliorer l’élevage du bétail. Elles 
ont pour objet de déterminer le rende- 
ment laitier des vaches, de contrôler les 
systèmes d'alimentation en vue de sélec- 
tionner les meilleurs individus et de faire 
adopter les méthodes les plus économi- 
ques d’alimentation. Le contrôle est as- 
suré par des spécialistes qui visitent cha- 
que ferme toutes les deux où trois semai- 
nes, pèsent le lait fourni par chacune des 
vaches, examinent le pourcentage de 
craisse et notent la quantité et la nature 
des aliments. 

La première Société de contrôle fut 
fondée en 1898 sur le modèle des organi- 
sations danoiïses et le système se répan- 
dit rapidement. En 1911, il existait 151 
Sociétés de ce genre, qui groupaient 
10,930 entreprises, possédant 218,802 va- 
ches. A cette phase, toutefois, le dévelop- 
pement cessa et pendant la guerre le 
nombre des Sociétés de contrôle diminua 
&’environ la moitié. Par la suite, de nou- 
veaux progrès furent réalisés, mais le 
terrain perdu n’a pas encore été entière- 
ment regagné. En 1922, environ 10 % 
du nombre total des vaches, en Suède, 
étaient soumises à l'inspection des Socié- 
tés de contrôle, 

Le but des abattoirs coopératifs est de 
produire de la viande’de boucherie de 
bonne qualité, notamment pour l’expor- 
tation, et d’en faciliter la vente en évi- 
tant le recours aux intermédiaires. En 
1922, ïil existait environ 30 Sociétés 
d’abattoirs coopératifs, comprenant au 
moins 50,000 membres. Il n’y a aucun 
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doute que les abattoirs coopératifs ont 
largement contribué au développement 
des exportations du lard suédois avant 
la guerre et depuis l'armistice. En ce qui 
eoncerne l’exportation de cet article, la 


Quède ne se classe cependant que bien 


après le Danemark, où grâce à une Or- 
ganisation excellente des producteurs et 
à de bonnes méthodes de vente le lard 
est devenu un important article d’expor- 
tation, d’une qualité qui lui vaut une 
place prépondérante sur le marché an- 
glais. | 

T1 existe également en Suède des S0- 
ciétés d'élevage de différentes sortes, qui 
ont pour objet de fournir aux éleveurs 
de bons reprodueteurs. C’est par l’inter- 
médiaire de ces Associations que fonc- 
tionne le système gouvernémental de pri- 
mes versées aux éleveurs, et il est in- 
contestable que leur action a fait beau- 


coup pour l’amélioration du cheptel sué- 


dois, constatée depuis vingt ou trente 
ans. 

Les frais entraînés actuellement par 
l’achat des matières premières, tels que 
les engrais chimiques et les tourteaux, 
constituent un poste important du bud- 
vet du fermier. En vue de réduire ces 
dépenses et de profiter des autres avan- 
tages que procure l’achat en grandes 
quantités, les fermiers commencèrent au 
début du siècle à se grouper en Sociétés 
d'achat, lesquelles ne tardèrent pas à 
posséder des effectifs considérables. Par 
la suite, ces Sociétés s’unirent en Asso- 
ciations de districts, et en 1905 celles-ci 
fusionnèrent en une organisation natio- 
nale, connue sous le nom de « Svenska 
lantmannens riksforbund » (Union na- 
tionale coopérative des Syndicats agri- 
coles). Toutefois, à la fin de 1922, il exis- 
tait environ 1,400 Coopératives agricoles 
locales comprenant plus de 80,000 mem- 
bres et ayant réalisé un chiffre d’affai- 
res global de 50 millions de couronnes. 

I1 y a lieu toutefois de constater que 
l’activité des Société d’achat a diminué 
plutôt qu’elle n’a augmenté au cours des 
années dernières. En 1922, l’Union natio- 
nale traversa une crise financière qui me- 
nacça le mouvement tout entier. La situa- 
tion ne put être sauvée que grâce à l’aide 
de l’Etat. Cette crise était due à une 
extension du mouvement dans tous les 
domaines économiques pendant la pé- 
riode de hausse des prix provoquée par 
la guerre, extension pour laquelle l’Union 
ne disposait pas de capitaux suffisants. 
En effet, l’organisation financière était 
uniquement basée sur le placement de 
petits capitaux parles fermiers et dès 
le début des opérations il avait été néces- 
saire de recourir à des emprunts, garan- 
tis par les membres, pour se procurer la 
majeure partie du fonds de roulement. 
D'autre part, les Sociétés n’avaient pas 
compris assez tôt la nécessité de consti- 
tuer un capital social et trop de Sociétés 
centrales et locales préféraient distribuer 
des dividendes à leurs membres plutôt 
que de créer un fonds de réserve à l’aide 
des profits annuels. 
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modifiant et complétant la législation sur les! 
Habitations à bon marché et la petite pros 
priété. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont, 
adoptés, 1 
Le président de la République promulgues 
la loi dont la teneur suit : 


Article premier. — L’artiele 6 de la loi du. 
5 décembre 1922 est modifié ainsi qu'il suit 

« Il est interdit de donner, à avenir, les 
nom de « Société d’Habitations à bon mars 
ché » à toute Société non approuvée par le 
ministre du Travail et de l’'Hygiène, en con“ 
formité des dispositions de la présente loi. 
Les Sociétés qui auraient ce titre antérieure 
ment à la promulgation de la loi du 23 décem: 
bre 1912 devront spécifier dans leurs contrats 
prospectus, affiches et tous autres documents 
qu’elles ne sont point approuvées par le mie 
nistre du Travail et de l’'Hygiène. | 1 

« Il est interdit, dans les mêmes conditions 
de donner, à l’avenir, le nom de « Société 
de Crédit immobilier » à toute Société noi 
approuvée par le ministre du Travail et d 
l'Hygiène, en vertu des dispositions de A 
présente loi. F 

« Il est interdit, dans les mêmes conditions; 
aux particuliers et aux entreprises ou Société 
autres que les Sociétés d'Habitations à bo! 
marché, les Sociétés de Crédit immobilier € 
les Offices publics d'Habitations à bon mai 
ché, institués ou approuvés en exécution dé 
la législation sur les Habitations à bon mar 
ché et la petite propriété de faire usage, daï 
leurs contrats, prospectus, affiches et tous at 
tres documents, de toute appellation suscept 
ble de faire naître une confusion avec M 
Sociétés et Offices publies susvisés. 

« Les contrevenants au présent article sOn 
passibles d’une amende de vingt-cinq à trok 
rille francs (25 à 3,000 franes) et d’un et 
prisonnement de un à trois mois. ; 

« Les tribunaux peuvent érdonner lir 
tion et l'affichage des jugements et la supp 
sion des appellations interdites, à peine d 
astreinte pour chaque jour de retard. [art 
cle 463 du Code pénal et la loi du 26 mä 
1891 sont applicables aux condamnations pro 
noncées en vertu du présent article. à 

« Aucun acquéreur de maison, dans un 
cité-jardins, ne pourra transformer la m2 
ni en changer l'affectation sans l’autori: 
préalable de l'Office, de la Société ou de 
Fondation d’Habitations à bon marché qt 
a vendu la maison. j' T4 

« Les Offices publies, Sociétés ou Fo 
tions qui pratiquent, avee le concours 
cier de l'Etat, des opérations de prêt h 
thécaire ou de location avec promesse de 
ou d'attribution, bénéficieront, sur les mail 
où terrains faisant l’objet de ces opéra 
et pendant un délai de dix ans à comp 
la libération de l’acquéreur, d’un droit de 
emption, moyennant le remboursement duf 
de revient des frais et loyaux coûts 
vente ou du prêt, des réparations néce 
et de celles qui ont augmenté la vale 
fonds, jusqu’à concurrence de cette augm L 
tion, fixée par expertise. Ce droit pourra 
exercé sans limitation de durée, par les 
ces publies où Sociétés, créateurs de 


jardins, pour les maisons et terrains compris 
dans la cité. | 

« Dans le eas où l’Office, la Société ou la 
Fondation, ayant aliéné des maisons ou des 
jardins, viendrait à disparaître, les droits de 
surveillance ou de préemption qui lui appar- 
tenaient seront transférés à l'Office publie dé- 
partemental. S'il n’y à pas dans le départe- 
ment d'Office public, la surveillance et le 
droit de préemption seront attribués à l’Of- 
fice public le plus voisin du département limi- 
trophe. » 


Art. 2. — Le second alinéa de l’article 26 
de la loi du 5 décembre 1922 est modifié ainsi 
qu’il suit : 

« ‘Le dividende annuel à servir aux action- 
naires ne devra pas dépasser six pour cent 
(6 %). » , 

Art. 3. — L'article 34 de la loi du 5 décem- 
bre 1922 est ainsi modifié 

« Les communes, Offices publies, Sociétés 
ou Fondations d'Habitations à bon marché, 
Sociétés de Crédit immobilier et tous autres 
établissements bénéficiaires de prêts à taux 
intérêts réduit ou des subventions de l'Etat 
sont soumis au contrôle du ministre des Fi- 
“ances et du ministre du Travail et de l’'Hy- 
giène, jusqu'à complet remboursement des 
prêts ou emploi des subventions. Les frais de 
toute nature résultant de ce contrôle seront 
payés au moyen de crédits ouverts à ces deux 
ministres pour leurs corps d’inspection et de 
contrôle. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le 
Sénat et par la Chambre des députés, sera 
exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 10 avril 1925: 
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» Le rapport annuel, présenté par le di- 
recteur du Bureau international du Tra- 
» vail à la Septième session de la Confé- 
. rence internationale du Travail, forme 
… un volume de cinq cent neuf pages in- 
. quarto, imprimées en anglais et en fran- 
. cais. Il contient un exposé complet et dé- 
- taillé, non seulement de l’activité du Bu- 
… reau en 1924, mais aussi des progrès de 
… la législation nationale et internationale, 
« sur la durée du travail, la protection des 
« femmes et des enfants et les multiples 
… problèmes sociaux de la compétence de 
… l'Organisation. 
D. Comme nous l’avons fait l’année der- 
« nière, nous reproduisons ci-après les quel- 
. ques pages de ce rapport qui peuvent le 
“ plus directement intéresser les coopéra- 
… teurs. 


teurs. Nous avons donc continué, en ac- 
“cord avec eux, nos études sur les condi- 
| _ tions du travail dans les Coopératives de 
“Consommation et notamment. dans les 
“boulangeries coopératives ; sur les C'oopé- 
ratives ouvrières de Production et le 
“mouvement en faveur des Coopératives 
“de main-d'œuvre et des contrats COopé- 
ratifs Ge travail ; sur le développement 
S Banques coopératives, leurs efforts 
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pour encourager la formation et le ras- 
semblement des épargnes populaires, 
pour des fins utiles aux épargnants eux- 
mêmes, ainsi que sur les relations qu’elles 
établissent entre elles de pays à pays et 
sur l’utilisation possible de ces relations 


pour le transfert des épargnes des émi- 


crants ; sur l’utilisation par les travail- 
lcurs agricoles des formes variées de la 
Coopération et inversement sur l’adap- 
tation de certaines formes de la Coopéra- 
tion rurale et notamment des Coopérati- 
ves de Crédit du type Raïffeisen, aux 
besoins des travailleurs urbaïns, soit 
pour la lutte contre les usuriers des gran- 
des cités, soit pour l’organisation de la 
vie collective dans les colonies d’exten- 
sion urbaïne. 


« Nous.avons en outre répondu aux 
demandes de renseisnements que les So- 
ciétés pouvaient nous adresser, en parti- 
culier sur la législation coopérative dans 
les différents pays. Des demandes d’in- 
formations nous sont ainsi parvenues de 
Finlande, de France, de l’Inde, d'Italie, 
du Mexique, de Pologne et même de 
Chine (Comités de L’Y. M. C. A. de Shan- 
ghaï). Ces demandes correspondent aux 
projets de réforme ou d’élaboration lé- 
gislative à l’ordre du jour, soit dans les 
pays qui depuis longtemps déjà possè- 
dent une législation coopérative, soit 
dans les Etats de l’Europe nouvelle qui 
ont à construire leur législation dans 
tous les domaines, soit encore dans les 
pays où la croissance récente, mais ra- 
pide, des institutions coopératives a fait 
naître le désir d’un statut juridique 
adapté à leurs besoins. La publication 
des textes concernant la Coopération n’a 
pas été comprise dans le programme de 
nos « Séries législatives ». La traduction 
et la publication de ces textes, qui tantôt 
s’appliquent à touytes les formes de la 
Coopération, tantôt spécialement à telle 
ou telle forme et qui pour certains pays 
sont incorporés dans des lois plus géné- 
rales se heurteraient à d’assez grandes dif- 
ficultés matérielles. Ce qui nous paraît au 
contraire possible et désirable, c’est après 
avoir rassemblé les textes concernant la 
Coopération dans les divers pays, de dé- 
gager et de présenter sous une forme con- 
densée, maïs clairement accessible, l’ex- 
posé des dispositions qui présentent un 
véritable intérêt pour des études compa- 
ratives. 


«+ En répondant à ces demandes, en 
étudiant dans leur variété toutes les for- 
mes du mouvement coopératif, nous som- 
mes demeurés en accord avec les préoc- 
cupations du mouvement lui-même. Au 
cours de 1924, l’Exposition internatio- 
nale de la Coopération et des Œuvres 
socièles de Gand et le XI° Congrès 
de l’Alliance coopérative internationale 
tenu dans la même ville ont été des dé- 
monstrations particulièrement significa- 
tives de l’extension du mouvement coopé- 
ratif dans le monde entier et de l’impor- 
tance qu’il a prise au point d’être de- 


venu dans certains pays, comme nous 


avons pu le constater nous-mêmes au 
cours de notre voyage dans les Balkans, 
un élément essentiel de la vie nationale, 


y \ 
L’Exposition, par le rassemblement 
qu’elle à réalisé pour presque tous les 
pays de toutes les formes de la Coopé-. 
ration, le Congrès par ses délibérations! 
et les résolutions qu’il à adoptées ont 
affirmé avee une force renouvelée que 
« la Coopération est un terrain neutre 
« sur lequel les personnes d’opinions les 
« plus variées et de croyances les plus 
« diverses peuvent se rencontrer et agir 
« en commun », et exprimer la volonté 
générale de rapprochement des Coopéra- 
tives des villes et des campagnes de cha- 
que pays et de collaboration internatio. 
nale des pays industriels et des pays 
agricoles. 

« Nous sommes heureux de noter la 
convergence des tendances d’un grand 
mouvement économique et social vers des 
buts qui sont ceux-là mêmes pour les- 
quels ont été instituées la Société des 
Nations et l'Organisation internationale 
du Travail. C’est sur cette convergence 
que sont fondées, à défaut de liens orga- 
niques, les relations de sympathie et de 
confiante collaboration que nous éntre- 
tenons avec les organisations coopérati- 
ves. 

« D'ailleurs, au cours de l’année pas- 
sée, après que le Comité de correspon- 
dance institué pour les questions coopé. 
ratives nous eut puissamment aidé dans 
l’étude de la question du travail de nuit 
dans les boulangeries, nous avons pu as- 
socier plus étroitement le mouvement 
coopératif au travail même de la Confé- 
rence. D'accord avec M. le Président du 
Conseil d’administration, il nous a paru 
légitim> de faciliter dans la mesure du 
possible, devant les Commissions de la 
Conférence, l’expression directe par les 
représentants de l’Alliance coopérative 
internationale des vues des Coopératives, 
tant sur la question du travail de nuit 
dans les boulangeries que sur celle de 
l’utilisation des loisirs. M. Henry May, 
secrétaire général de l’Alliance, et M. 
Poisson, vice-président de l’Alliance, ont 
été ainsi entendus. Ils se sont rendu 
compte, comme dit M. May dans son 
rapport, qu'ils n'étaient, « étant donné 
« les limitations de la constitution’ ac- 
« tuelle, que les invités de la Confé- 
rence ». Mais ils se sont félicités d’avoir 
pu exprimer les aspirations des Coopéra- 
tives et d’avoir préparé ainsi un nouveatl 
äéveloppement des relations entre leur 
mouvement et l'Organisation internatio- 
nale du Travail. 

« Au cours de la 1° session de la Com- 
mission mixte agricole (22-24 août 1923), 
l’attention de la Commission fut attirée 
sur l'intérêt qu'il y aurait à assurer à 
la fois une meilleure rémunération du 
travail agricole et de meilleures condi- 
tions de vie pour les travailleurs indus- 
triels par l'établissement de relations 
plus directes eñtre les producteurs et les 
consommateurs et, notamment, par le dé- 
veloppement et la liaison des institutions 
coopératives. La Commission adopta la 
résolution suivante qui fut approuvée ul- 
térieurement par le Conseil d’adminis- 
tration lors de sa 20° session (octobre 
1928): 

« La Commission invite l’Institut inter- 


« national d’agriculture, em eollabora- 
« tion avec le Bureau international du 
& Travaïl,.à reehercher les moyens par 
& lesquels les Organisations coopératives 
« agricoles, et en particulier les Tnstitu- 


«tions de crédit agricole, peuvent ofga- 


« miser) en ce qui concerne les produits 
« agricoles, le contact direct entre Les 
« producteurs et les consommateurs et 
« spécialement les Coopératives de Con- 
& sommation. » 

« Sous réserve des modifications qui 


yourront paraître nécessaires au fur et 


à mesure que l’enquête se poursuivra et 
au bénéfice des mformations déjà recueil- 
lies, ii est possible dès maïntenant d’éta- 
blir comme suit le plan général suivant 
lequel s’orienteront les recherches uité- 
rieures et dans lequel se classeront leurs 
résuktats : 

« a) Jusqu'à quel point les méthodes 
et les conditions de fonetionnement des 
coopératives agricoles de vente peuvent- 
elles permettre aux producteurs agrico- 
les de pousser leurs efforts en vue d’or- 
saniser, par leurs propres moyens et sous 
leur propre contrôle l’écoulement de leur 
production ? 

« b) Jusqu'à quel point les consom- 
mateurs peuvent-ils développer leurs ef- 
forts indépendants d’organisation, en 
vue de leur approvisionnement en den- 
rées agricoles ? 

« €) Des limites, étant reconnues aux 
possibilités respectives d'organisation in- 
dépendante des producteurs et des con: 
sommateurs, quelles méthodes de liaison, 
quels organismes communs les Coopéra- 
tives agricoles et les Coopératives de 
Consommation peuvent-elles utiliser pour 

établir une chaîne coopérative continue du 
ne a pa au consommateur ? 

« L'établissement de telles. relations 
peut efieacement contribuer à rappro- 
cher les travailleurs des villes et les tra- 
vailleurs des campagnes, élever les uns 
et les autres jusqu’à une équitable ES 
ciation de leurs conditions respectives de 
travail ét de vie, ét par suite, préparer 
les esprits au progrès nécessaire d’une 
législation exactement adaptée aux be- 
soins et aux réalités complexes des mi- 
lieux agricoles et des milieux industriels. 

« La corr espondance jusqu'ici échan- 
gée avec l’Institut international d’agri- 
culture témoigne que le plan ei- dessus 
tracé permet ‘4 établir, entre nos deux 
Institutions une bonne division du tra- 
vail qui n’exclut pas, mais au contraire 
appelle et organise une collaboration 


continue. > 
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SOCIÉTÉS 


FORMATION DH SOCIÉTÉS 


L’Avenir 
Taïlleurs de Pierres 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : ancienne route dé Jossélin 
à Vannes 


T. — Aux termes d’un acte sous signatures 


privées, en date du 16 avril 1925, il à été 


établi lex ont Ang dote NOTES, à 


traits suivants: 

La Société bn Ja 
« L’Avenir ». 

Le siège social est fixé à Vannes, ancienne 
route de Josselin. 

Le capital social est primitivement: fixé à 
1,050 franes; 1 ne pourra. être réduit au- 
dessous de la somme. de 300 francs: 

La Société commence le 24 mai 1925, date 
de sa constitution défimitive, pour finir le 23 
mai 2024, soit une durée de quatre-vingt-dix- 
neuf ans. = 

Le Conseil-est hommé pour trois ans et re- 
-nouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout ou partie de ses 

pouvoir à un directeur qu'il choïsit suivant sa 
volonté, dans son séim, parmi ses associés et 
même en dehors de la Société dont il est tou- 
jours responsable envers cle. 
_. Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
£roduire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président du Conseil ou par deux Adminis- 
trateurs. 

10 Z sont prélevés ainuellement sur les bé- 
néfices pour composer le fonds de réserve. 

IT. —- Par acte notarié recu par M° René 
Maciet, notaire à Paris; le 16 avril 1925, M. 
Emile Guesnot, comptable, 44, rue du Renard, 
Paris-IV°, fondateur, a fait la déclaration de 
souscription et de versement du. capital, con- 
formément à M loi. - 


dénomination de : 


FTE -— De la copie du procès-verbal de 
l'Assemblée constitutive tenue le 24 mai 1925, 
il appert qu'il a été pris les TRES sui- 
vantes:: 

1° L'Assemblée approuvé sans ares à 
Punanimité les statuts; L 

2° L'Assemblée reconnaît Ia sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement du 
capital, faite suivant acte as en date du 
16 avril 1925; 

3" T'Assertibléé nomme. MM. Jean Tual, 


Re. 29, place des Lixes, à Vannes: Jean | 


Le Moing, typographe, 18, rue des Chanoïnes, 
à Vannes; Pierre Layec, tailleur de pierres, 
11, rue Boismoreau, à Vannés, ét Jean-Marie 
Layec, tailleur de pierres, 8, place Cabello, à 
Vannes, membres du Conséil d'administration 
et recoit leur acceptation; 

4° L'’Assemblée nomme de rnême MM. Pierre 
Peuven, tailleur de pierres, 6, rue des Fon- 
taines, à Vannes, et Pierre-Marie Vincent, 
tailleur de pierres, à Saint-Gauchard, commis- 
saires ; 


statuts ayant été remplies, la Société « L'Ave- 
nir » est définitivement constituée. 


IV. — Une-‘expédition. dés statuts, de. Pacte 


du capital et de la délibération de l’Assemblée 
générale constitutive ont été déposées aux 
greffes du Tribunal de commerce de Vannes et 
de la Justice de paix de Vannes, suivant pro- 
cès-verbal dressé à chacun. des greffes, le 30 
mai 1925. 


V2 Par délbhamton dulConsel d'hfiminis 


{ 


5° Toutes les pièsétiptios de la l6ï et des 


de déclaration de souscription et de versement. 


tration en date du 24 miai 1925, M: Alexandre 
4 ù Lo 


LE 
capital variable desquels il à été fait. Les, ex 


| du capital, conformément à Jai loi. 
® semblée constitutive tenue le 8 juin 1925 


| appert qu’il a été pris les résolutions suiva 
\ tes : 


: du. capital, faite suivant acte notarié en 


Paul Bourguin, commerçant, 15, rue: Fôm 


néfices pour composer le fonds de réserve. 


Guesnot, comptable, 44, rtie du Renard, 


ke Brun a été nommé PR a + Société, | 
le Conseil lui a, en outre, délégné tous ses 1 
Pouvoirs avec la signature sociale. 
Pour mention : 

Le président du Conseil, 

_ Jean TUAr. 


La Méridionale des Bâtisseurs et Décorateurs \ 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 8, boulevard d'Alsace, à Cannes » 


T. — Aux termes d’un acte sous signatures M 
privées, en: date di 29 mai 1925, il à été éta- M 
bli les statuts d’une Société anonyme à capital 
variable, desquels il a été fait les extraits sue 
vants : 

La Société prend Ta dénomination de : « fie À 
Méridionale des Bâtisseurs et Décoratenrs. >» 

Le siège social est fixé à Cannes, 8, PROS 4 
vard d'Alsace. 
30,000: franes ; il ne pourra: être rédirt au- 
dnésoms de la somme de 15,000: franes. 

_La Société commence le & juin: 1925; änte 
de: sa constitution définitive, pour fimir le 7. 
juin 2024, soit une durée de quatre- Des En 
neuf ans. 

Le Conseil est nommé. pour trois ans: at. 
renouvelable par tiers: chaque année. 

Le: Conseil à les pouvoirs les plus étais A 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et Re: relatifs | 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout où partie dé: ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant \ 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés" 
et même en dehors de la Société dont id est. 
toujours responsable. envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conteit. 
ainsi que ceux des Assemblées générales, 5% 
produire en justice ou aïlleurs sont signés par” 4 
le président du Conseil où par deux adminis- 
trateurs. 4 

5 % sont prélevés annuellement sur les bé 


4 


tu 


IT. — Par acte notarié reçu par: M° Bache- 
lez, notaire à Paris, substituant M° René M: 
ciet, notaire, le 4 juin 1925, M. Pierre Chaudy," 
ingénieur urbaniste-architecte, 3! bis, rue Bscue 
dier, à Boulogne-sur-Seine, fondateur, & Ë 
la déclaration de souscription et de verser 


ITT. —— De la copie du procès-verbal de As . 


> 2 
1° L'Assemblée approuve sans réserve, 
l’unanimité, les statuts ; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité 
déclaration de souseription et de verse 


du 4 juin 1925 : 
3° L'Assemhlée nomme MM. Paul Dupuy, 
ingénieur, 10 bis; rue Poirier, à Saint] 


à Paris ; Emile Riard, arehitecte, 36, am 
Wagram, à Paris ; Georges Lorensi, « 
preneur, 7, .rue Bison, à Srink Qt 
Paul Chaudv, ingénieur urbaniste: 
3 bis, rue Escudier, à Bent eat 
membres du Conseil d'administration et 
leur acceptation ; "à «A 
4° L'Assemblée nomme de même MM. 


1e : ROUE 
PT + CAN 
4 | à 

(4 nu 


Ï 


| His, et René Daval, ingénieur, 18, ne Las- | 


Cases, à Paris, commissaires : 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
Statuts ayant été remplies, la Société « La 
Méridionale des Bâtisseurs et Décorateurs » 
est définitivement constituée. 

IV. — Une expédition des statuts, de Pacte 
de déclaration de souseription et de versement 
du capital et de la délibération de P Assemblée 
générale constitutive ont été déposées aux 
greffes du Tribunal de commerce de Cannes 
et de la Justice de paix de Cannes, suivant 
procès-verbal dressé à chacun des crelfes, le 
15 juin 1925. 

V. — Par délibération du Conseil dadmi- 
mistration en date du 8 juin 1925, M. Pierre 
Chaudy a été nommé directeur de la Société ; 

Le capital social est primitivement fixé à 
le Conseil lui à, en outre, délégué tous ses 
Pouvoirs avec la signature sociale, 

. Pour mention : 
Le président du Conseil, 
Paur Dupuy. 


4 


MODIFICATION AUX STATUTS 
La Métallurgie 
Association ouvrière à capital variable 
Siège social + 19, rne Camille-Desmoulins, 
| Elbeuf 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale extraordinaire du 16 avril 1925. 


fer l’article 45 des statuts en ce sens : 

« Dividende réparti aux associés 20 G au 
beu de 5 %, pour leurs parts d'intérêts libé- 
rées sans pouvoir exeéder 10 % et le travail 
réduit de 40 % à 25 %. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
: F. Gaxsox. 


+ 


L'Assemblée décide à l'unanimité de modi- 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Fourusine 
Société anonyme à capital variable 
Hège social : 6 bis, rue de Viroflay, Paris-X V° 


Assemblée générale annuelle, le 4 juillet, à 
4 heures, au siège. 
* Ordre du jour : 
Compte rendu moral et financier. 
Approbation du bilan. 
Affaires diverses. 
| Le secrétaire, 
Æ. Borpas. 


ess ES 


Union des Déménageurs professionnels 
… Société anonyme à capital variable 
social : 1, rue Ravignan, Paris-XVIIT 


à 9 h. 30. 
Ordre du jour : 
me du procès-verbal de la dernière As- 


mblée générale ordinaire, le samedi 4 | 


F Fi 
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L'ASSOCIATION GUVRIERE | 


Rapport du Conseil d'administration. 
Approbation du bilan. 
Admissions. — Radiations. 
Questions diverses. 
Le président, 
TRUBLEREAU. 


——— 


Coopéroutière de Coubron 
Société anonyme à capital variable 
Coopérative de Mutilés 
Siège social : Conbron (Seine-et-Oise) 


Les sociétaires de la Coopéroutière de Cou- 
* bron sont convoqués pour la seconde fois en 
Assemblée générale ordinaire, le samedi 11 
juillet 1925, à 17 heures, au siège social. 
Ordre du jour : 
Rapport du Commissaire des comptes. 
Compte rendu du Conseil d'administration, 
Renouvellement des Administrateurs et Com- 
” missaines, | 
Questions diverses, 
Le directeur, 
FRANCH ON. 


L’Expéditive 
Société anonyme à capital variable 

Siège social : 13, rne du Croissant, Paris-TT° 

Assemblée générale ordinaire, le 27 juillet 
1925, à 20 h. 30, 26, rue du Sentier, Paris-Il°. 

Ordre äu jour : 

Lecture du procès-verbal de 1a dernière As- 
semblée. : 

Rapport moral du Conseil d'administration. 

Rapport des Commissaires aux comptes. 

Approbation des comipies et du bilan de 
l’année 1924. 

Nomination d'administrateurs. 

Nomination d’un Commissaire 

Questions diverses. 


aux comptes. 


: Le président du Conseil, 
CHARLES KeLLER. 


— Société Coopérative La Couture 
Siège social : 
24, rue Godot-de-Mauroy, Paris-IX° 


| 
1 
1 
| 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 

27 juin, à 15 heures précises, au siège, 
Ordre du Jour : 

Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport du Commissaire des comptes et de 
la Commission de contrôle pour l’exercice 1924, 

Lecture et approbation des comptes. 


| Démissions, adhésions.. 


Renouvellement du tiers des membres du 
Conseil d'administration. 
| Désignation du Commissaire des comptes et 
| des membres de la Commission de eontrôle 
| pour l'exercice 1925. 
. Questions diverses. 


Le secrétaire, 
MARTOHOUK. 


NOMINATION : 
D'ADMINISTRATEURS | 


La Persévérante 
Association ouvrière de reliure, brochure, 
papeterie 
Société anonyme à capital variablé 
Siège social : 24, impasse Rôussin, Paris-X V° 

Par délibération de l’Assemblée générale du 
25 avril 1925, M. Pierre Dreyfus est réélu 
membre du Conseil d'administration. 

Par délibération, le Conseil d’administra- 
tion a, dans sa séance du 18 mai 1925, renou- 
velé le mandat d’administrateur-délégué à M.. 
Pierre Dreyfus et lui a conféré tous les pou- 
voirs avec la signature sociale. 

Par délibération du même jour, le Conseil 
a renouvelé le mandat de trésorier à M. Fran- 
çois Cassier et lui a délégué la signature so- 
ciale pour toutes écritures de <omptabilité et 
de trésorerie. 

Pour le Conseil d’aminfstration : 
L’'administrateur-délégué 
P. Drevrus. 


L’Industrie Mécannique 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 
44, rue Brillat-Savarin, et 88, rue Vergniaud, 
Paris-XIII° 
Extrait du procès-verbal du Conseil d’admi- 
nistration en sa séance du 14 mai 1995. 
Le Conseil décide, à l'unanimité, de nom- 
mer M. Florent Ambrass président du Conseil 
d'administration, en remplacement de M. Al- 
bert Krieg, démissionnaire, ct de lui conférer 
tous les pouvoirs avec la signature sociale. 
Pour mention : 
Le président du Conseil, 
F. AMBRASS, 


NOMINATION de DIRECTEURS 


L’ÆEmtr’aide 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 194, rue de Villeneuve, 
à Alfortville 
Extrait du procès-verbal du Conseil d’admi- 
nistration en sa séance du 24 avril 1925. 
Le Conseil décide, à l’unanimité, de nommer 
M. Henry Nibart directeur, en remplacement 
de M. Jean-Julien Rolinat, démissionnaire, et 
de lui conférer tous les pouvoirs avec la signa- 
ture sociale à dater du 1° mai 1925. 


2 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
Masrayox. 
Société générale 
des Ouvriers ferblantiers réunis 
Moncelon et Cie 
(Anciennement Méneveau et Cie) 

15, rue des Trois-Bornes, Paris-XI° 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 
rale en sa séance du 25 avril 1925 

L’Assemblée générale du 25 avril 1925 a 
renouvelé pour deux ans (jusqu'au 20 mai 


a 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation | 
| | 


À 


Le Sénat, dans la séance du 27, a con- | 
firmé la décision de sa Commission. 
Dans sa séance du 10 juin, le Conseil : 
supérieur de l’Enseisnement technique, 
a adopté le principe d'un prélèvement de 
90 à 20 centimes, par 100 francs de salai- 
‘ res payés. 
Des exemptions seront données aux in- 


1927) les pouvoirs de directeur-gérant précé- 
emment conférés à M. Claude-Louis Monce- 
lon. 
Pour mention : 
Le vice-président, 
PETTER. 


RÉPARTITION de BÉNÉFICES  dustriels faisant des apprentis. 


ae ee | 


Le DR ne 


Qu Comité consulat dés LOYEIS 


—————————— 


La Persévérante | 
Association ouvrière de reliure, brochure, | 
papeterie. 
Société anonyme à capital variable 


Ciège social : 24, impasse Roussin, Paris-X V° Le Comité consultatif des loyers, dont 


la création vient d’être décidée par le 
gouvernement, fonétionnera sous la di- 
reetion d’un haut-commissaire, qui sera 
ultérieurement désigné. Il sera chargé 
non seulement des questions de loyers, 
mais encore de celles des logements et 
constructions. 

| Le Comité comprendra des représen- 
tants des locataires, des propriétaires, 
des architectes, des lotisseurs, un techni- 
cien financier et un ingénieur du minis- 
tère des Travaux publics. 

Le Comité aura pour mission de pré- 
ciser la législation des Habitations à bon 
marché, celle des lotissements et celle des 
loyers. 11 s’occupera, en un mot, de la po- 
litique générale des logements et des 
constructions. 

Il complétera également par des dispo- 
sitions nouvelles, la loi sur les Habita- 
tions à bon marché et établira une sta- 
tistique des locaux vacants et des moyens 
de les aménager pour en permettre la 
location immédiate. 

Enfin, le Comité recherchera les moyens 
financiers pour réaliser un vaste pro- 
gramme général de construction. 

Ajoutons que toutes les questions d’hy- 
giène soulevées par le problème de l’ha- 
bitation feront également l’objet d’un 
examen attentif dudit Comité. 

M. Arthur Levasseur, député de la 
Seine, a été désigné pour occuper le 
poste de haut-commissaire aux loyers. 


Le Conseil d'administration informe le per- | 
gunnel sotiétaire ou auxiliaire ayant travaillé 
à la Société pendant l'exercice 1924 que la 
part des bénéfices leur revenant sera tenue à 
ieur disposition, à partir du 29 juin 1925, tous 
les jours non fériés. 

Passé le délai statutaire, les sommes non 
iouchées seront acquises à la Société. 


Pour le Conseil : 
L’administrateur-délégué, 
P. DREYFUS. 


CHANGEMENT à 
DE SIÉGE SOCIAL 


La Mécanique générale du Bois 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 13, rue Letellier, Paris-X V° 
Extrait du procès-verbal du Conseil d'adminis- 
tration en sa séance du 14 mai 1925 

Le Conseil décide, à l’unanimité, de trans- 
férer le siège social 13, rue des Pavillons, Pa- 
ris XX°, et ce, à partir du 1° juillet 1925. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
BILLAULT. 
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La Taxe de l’Apprentissage 


XIIIÉ CONGRÈS NATIONAL 


la Mutualité et de la Coopération agricoles 


La Commission des Finances du Sénat 
a poursuivi l'examen des articles dis- 
joints de la loi de finances et dont le 
vouvernement à demandé la rejonction. 


k En ce qui concerne l’article 23, relatif 
à la création d’une taxe pour le dévelop- 
pement de l’enseignement technique et 
de l’apprentissage, la Commission, après 
examen des conditions budgétaires et so- 
- ciales dans lesquelles cette taxe lui était 
proposée et tout en se déclarant favora- 
ble au développement par l’Etat, en col- 
laboration avec le commerce et l’indus- 
trie, de l’apprentissage en France, a dé- 
: cidé, à l’unanimité, de maïntenir la dis- 
sonction prononcée par elle au cours 
d'une étude antérieure. 


———————— 


Le XIIIe Congrès national de la Mutua- 
lité et de la Coopération agricoles aura 
lieu à Quimper, du 2 au 5 juillet prochain, 
sous la présidence de M. Viger, ancien mi- 
nistre de l'Agriculture. 

Les questions qui y seront étudiées inté- 
ressent tout particulièrement les Associa- 
tions agricoles : Caisses de crédit, Syndi- 
cats, Coopératives, Sociétés d’assurances 
mutuelles. 
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Citons parmi ces questions les sui- 
vantes : 
1° Le Crédit agricole collectif ; | 
90 Le rôle des Syndicats agricoles. — 
Leurs relations avec les autres Associa- 
ons ; ; | 
30 (La vente du bétail st le rôle des As- 
scciations agricoles ; #4 
4° L'assurance mutuelle contre la grêle; 
5° La lutte contre la tuberculose 
vine et les mutuslles bétail. 
_ D'autre part, on y exposera les résul- : 
tats obtenus par les actives Institutions de 
mutualité et de Coopération agricoles des 
la région. + 
Le Comité d'organisation, qui est prés 
s;dé par M. Le Hars, sénateur, maire del 
Quimper, se préoccupe en outre d’organi- 
ser d’intéressantes exeursions pour visi-# 
ter diverses Associations agricoles ainsi 
que lés plus pittoresques coins de la côte” 
bretonne. n 
Pour tous renseignements, adhésion“ 
s'adresser au Secrétariat général du Con 
crès, Caisse régionale de Crédit agricole 
du Finistère, 31, rue de Douarnenez, à 
Guimper, ou à la Fédération nationale ide 
la Mutualité et de la Coopération agri= 
coles, 129, boulevard Saint-Germain, 
Faris (VI). 


Les Toiles pour Draps . 
et Toiles à Matelas M 


de 
L'ARTISANE! 
Associaion d'Ouvriers Tisserands  JN 


à HALLENCOURT (Somme) 


:: sont vendues directement: 
telles qu’elles sont fabriquées w} 
sans aucun apprêt :: : 


TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRANCO 


© SUR DEMANDE © 
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Dans le but d’aider les Associations ou 
res de Production qui se forment, la Cha 
consultative a créé un service qui leur dor 
tous les renseignements utiles et gratuits POUE 
ouvrir leur comptabilité. +6 De 

Les Associations désireuses d’utilisers 
service de comptabilité de la Chambre 
sultative sont priées de s'adresser au secrét 
général, 44, rue du Renard, Paris, 


et 


Le Gérant : E. BRIA 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79. : 


Ji Amilcar, directeur. — 1372-25. 
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LA SECTION DU NORD 


A —— , 


Les membres de la Société LE PKOJET, de Tourcoing, et leurs familles 


De 
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LA SECTION DU NORD 


Assemblée générale — Banquet 


La Section du Nord a organisé, le di- 
manche 21 juin, une grande manifesta- 
tion en faveur de la Coopération de Pro- 
duction. En réalité, la manifestation & 
commencé le samedi. Ce jour-là notre 
secrétaire général, accompagné du dévoué 
président de la Section, le camarade Soi- 
toux, rendit visite aux nouvelles Sociétés 
ét aux anciennes de la ville de Tourcoing. 

A Tourcoing, nous avons visité les nou- 
veaux locaux de la Société « Le Projet », 
Société d'ouvriers peintres, dont le direc- 
teur, le camarade Ponchau, est un des 
lus dévoués militants de la Section. La 
Société, créée quelques années avant la 
œuerre, fut complètement paralysée pen- 
dant presque cinq années ; son directeur 
Ât toute la campagne et tomba malade 
des fièvres contractées en Orient, ce qui 
nécessita son évacuation sur Paris, où 
nous eûmes l'occasion de faire sa con- 
naissance et de nouer des relations ami- 
côtes. Depuis 1919, la Société n’a fait que 
prospérer et elle vient de s’'adjoindre un 
rayon spécial pour les peintures des voi- 
tures et des automobiles. 

Pour fêter les agrandissements, la So- 
ciété a offert à ses amis, à tous ses col- 
laborateurs et à leurs familles, un ban- 
quet, qui a eu lieu à Tourcoing, le samedi 
soir. 


Après un repas où les mets les plus va-” 


‘és et les plus appétissants ont été ser- 

vis, pendant qu’un orchestre charmaïit 
les convives, notre ami Ponchau a pro- 
noncé l’allocution suivante : 


Monsieur le Président, 
Mesdames, 
Chers Camarades, 


Comme interprète de la Société, je suis 
heureux de prendre la parole. 

N'attendez pas de moi un long discours, 
mais tout simplement quelques mots sur notre 
Société; il est inutile de narrer ici ée qui 
coûte dans une Association pour parvenir à 
un résultat, les membres de notre réunion de 
se soir sont compétents à ce sujet. 

Tout d’abord, camarade Briat, les associés 
de la Société « Le Projet » sont heureux, 
1on seulement d’inaugurer un acte de leurs 
efforts de bons coopérateurs, mâis aussi d’être 
honorés de votre présidence, qui, pour eux, 
est en ce jour la meilleure récompense de 
leurs seize ans de travail. 

Inutile de vous rappeler ma visite à Paris 
en 1908, pour la fondation de notre Société, 
voyage déjà coûteux pour notre pauvre caisse, 
car à mon retour, il ne nous restait plus que 
vos conseils si précieux et nos bras pour tra- 
vailler. Nous ‘nous sommes mis à la tâche et 
malgré toutes les difficultés encourues, nous 
semmes parvenus déjà à un résultat. Nous 
voulons encore mieux, car tous les éléments 
de notre Société ici présents sont acquis à 
l'esprit coopératif et décidés à faire le plus 


d’adeptes possible pour l'avenir de la Coopé- 


ration de Production. 
Il faut dire aussi que les fondateurs de la 
Société ont été tenaces, car elle a souvent 
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_ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


été à la dérive, et n’a pas toujours connu 
le prospérité : des douze fondateuts, il n’en 
restait plus qué cinq après le cataclysme de 
1914. Sans nous dédourager, nous avons repris 
la barque et avec l’aide de nos auxiliaires, 
avons porté ce nombre à dix-sept à ce jour. 
Certainement, ceci n’est pas encore le nombre 
que nous désirons atteindre, non, €ar notre 
devise est de marcher doucement, mais sûre- 
ment. | er 

T1 était impossible, à notre regret, d’avoir 
avec nous €e soir nos nombreux auxiliaires, 
ceux-ci n'étant jamais, à part quelques-uns, 
des collaborateurs de longue durée, règle 
sénérale du Bâtiment. ; 

Je remercie aussi notre camarade Soitoux, 
président de notre Fédération, estimé par 
nous tous, qui malgré ses nombreuses occu- 
pations se dévoue, n’épargne ni son temps 
ni les fatigues, lorsqu'il s’agit de venir en 
aide à une de nos Sociétés. Veuillez accepter 
de la Société, cher camarade Soitoux, l’hom- 
mage de sa plus entière reconnaissance et 
ses meilleurs vœux de santé, ce qui est pré- 
cieux pour nous et pour la Fédération des 
Associations du Nord de la France. 

Remerciements aux membres du Conseil 
d’administration de la Fédération, dignes col- 
laborateurs de notre très cher président, 
travaillant la main dans la main et comme 
un seul homme, ne visant qu’un but, arriver 
à srouper dans son sein le plus de Sociétés 
possible et développer l’esprit coopératif. 

Merci aussi aux directeurs de Sociétés ïei 
présents qui seraient beaucoup plus nombreux 
à cause de l'éloignement de certains et de 
notre réunion de demain, cela prouve que 
l’entente est des plus parfaite et d’un heu- 


‘réux présage pour l’avenir. 


Ïl y a aussi parmi nous des invités, les- 
quels, quoique ne faisant pas partie d’une 
Société coopérative, ont été pour nous de 


dignes collaborateurs et nous ont donné, par: | 


des travaux à nous confiés, la possibilité de 
ecnstruire notre local, sujet de l'inauguration 
de ce soir ; je parle ici de l'Entreprise La- 
desou Frères, et je remercie Georges Lade- 
sou et, au nom de tous mes collègues, qu’il 
veuille recevoir et présenter à son frère 
Henri, l’expression de notre plus entière gra- 
titude. (Applaudissements.) 

Il ne faut pas non plus que je termine, 
sans vous présenter M. Vienne, premier four- 
nisseur de notre Société, qui n’a pas hésité 
de nous fournir avec toute confiance et sans 


aucune garantie, toutes les matières premiè- 


res nécessaires, ce qui nous a permis de parer 
à la plus grande difficulté de nos débuts. 
Surtout quand on pense qu'il y à seize ans, 
dans notre pays une Société ouvrière était 
considérée comme une réunion de malfaiteurs. 
Heureusement que nous avons fait voir le 
contraire et que le temps est bien changé, 
c’est pour cela que nou$ ne l’oublions pas et 
nous sommes heureux d’avoir l’honneur d’un 
pareil invité. (Applaudissements.) 

Je remercie aussi les dames ici présentes, 
dignes collaboratrices de nos succès et aussi 
de nos peines, et je lève mon verre à la pros- 


périté de toutes les Sociétés ici représentées 


et à l’avenir des Associations de Production. 
(Vifs applaudissements.) 


_Notre ami Soitoux, au nom de la Sec- 
tion du Nord, a remercié la Société « Le 
Projet >» de son invitation et fait l'éloge 


de tous ses collaborateurs, principalement 
de son directeur, qui est en mêihe temps. 
le dévoué trésorier de la Section. : « 
Briat, secrétaire général de la Chambre 
Consultative, a, au nom de son Conseil : 
d'administration, félicité tous les mem= 
bres de la Société « Le Projet > de l'ef= 
fort continu qu’ils ont donné pour pet- 
mettre à leur Société d’avoir acquis, em 
quelques années, une situation commer- 
ciale de premier ordre ; 41 fait l'éloge dun 
directeur, homme de travail, d'énergie ets 
de dévouement. Il associe, dans ces félin 
citations, toutes les compagnes des Co-1 
opérateurs qui, dans lés moments diff 
ciles, ont encouragé leurs compagnons 
Aujourd'hui que les plus grandes diffi-n 
cultés sont passées et que l'avenir paraît: 
leur sourire, Briat lève son verre em 
l'honneur de Mme Ponchau, de toutes les 
dames présentes, des invités, des mems 
bres de la Société, et il boit à la prospé* 
rité de la Société « Le Projet ». 4 
Un bal suivit le banquet et ne se ter 
mina qu'au jour. 3 0% 
Le dimanche matin eut lieu, dans un 
amphithéâtre de la Faculté des Lettres, 
l'Assemblée générale de la Section. Tous 
nos camarades avaient répondu à la cons 
vocation du président. 0 
La salle était complètement pleine, lors: 
que le camarade Soitoux, dans un dis 
cours fort goûté de tous les auditeurs 
souhaita la bienvenue au camarade Briat 
et fit un exposé des plus complets des 
travaux de la Section et des vœux émis 
par elle dans sa dernière réunion. M 
Briat remercia l'ami Soitoux de ses 
bonnes paroles à son égard, puis, per 
dant une heure, il parla du rôle des So 
ciétés coopératives ouvrières de Produe 
tion, de celui des coopérateurs envef 
leurs Conseils d'administration et de ce 
Jui de la Chambre Consultative, Fédéra 
tion nationale, il donna des explicatio 
sur tous les services créés et sur | 
fonctionnement, il indiqua ceux que“ 
Chambre Consultative avait encore li 
tention de créer. 
Quelques camarades demandèrent de 
renseignements que Briat leur donné 
immédiatement. FETES 
La séance fut levée à midi. d 
À 1 heure eut lieu le grand ban 
démocratique organisé à Lille, par la se 
tion du Nord et qui fut présidé par A 
Hudelo, préfet du Nord, un ami des S 
ciétés coopératives de Production. 
Toutes les Sociétés avaient répon 
l'appel, les coopérateurs et leurs d 
étaient nombreux. La presse du dépa: 
ment était largement représentée e 
extraits des comptes rendus que 
donnons en fait foi, 1% 
Pendant tout le repas, qui fut excellent 
un orchestre nous charma par son rép 
toire des mieux choisis. ARE TER 
La gaieté la plus franche ne cessa 
régnèr. De ‘4 
Au champagne, notre ami Soitoux, p 
sident de la section, prononga le disco 
suivant : | 
Monsieur le Président, 
Mesdames, à 
Chers Coopérateurs, 
Je vous remercie d’avoir bien voulu 
dre à l'invitation de la Fédération d 
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ciations ouvrières de Production du Nord 
de la France. 
| ‘Vous me permettrez, Monsieur le Préfet, 


sance que nous vous devons pour la bienveil- 
lince que vous nous témoigne. 

Souvent, trop souvent même, je frappe à 
votre porte pour vous soumettre nos récla- 
mations et chaque fois je recois l’accueil le 
plus sympathique, le plus cordial. Permettez- 
moi d’user de nos relations pour yous dire 
que je ne suis pas SuDrie de l'appui prêté 
au groupement que ; ’ai l’honneur de prési- 
der. Je vous ai vu à l’œuvre aux heures de 
la bagarre, alors qu’à Nantes je dirigeais 
l’Amicale des Réfugiés du Nord, amicale qui 
groupait quatre mille trois cents exilés. 

Si j'ai pu, là-bas, faire œuvre utile, c’est 
à vous que je le dois; combien de fois vous 
ai-je importuné, combien de fais ai-je fait 
appel à votre concours, et, chaque fois, vous 
interrompiez vos multiples occupations pour 
diseuter avec moi et me donner satisfaction. 
Vous étiez pour nous, réfugiés, non pas 
lc préfet, mais l’ambassadeur du Nord en 
pays breton. (Applaudissements). 

C’est le même dévouement pour les hum- 
bles, pour ceux qui souffrent des gens et des 
choses que nous retrouvons chez le préfet 
du Nord, 

Vous êtes un homme de cœur, ma vieille 
amitié sait que vos intérêts personnels ne 
comptent pas quand ceux de la collectivité 
sent en jeu. 

Voilà pouranoï, Monsieur le Préfet, nous 
vous aimons, voilà pourquoi nous avons voulu 
|que ce banquet soit présidé par vous. 

_ Les hommes qui sont ici sont de braves 
ouvriers. Ils représentent l’élite de leurs cor- 
perations, car les médiocres ne. peuvent pas 
êtres des nôtres. À 
Pour être Coopérateur de Production il 
faut la foi, il faut avoir conscience de ses 
droits, c’est entendu, mais plus encore de ses 
devoirs. ‘ 

Nous cherchons üdans la Coopération, 
l’ém émancipation raisonnée de l’ouvrier, c’est 
pourquoi au Parlement nous avons obtenu 
l’adhésion de représentants appartenant à 
toutes les nuances de la gamme politique. 


Oui, je le sais, les Coopérateurs de Pro- 
|'RAAR sont très critiqués. Les uns nous trai- 
fent de bourgeois, les autres de révolution- 
maires. Nous ne sommes ni les uns ni les au- 


. Nous ayons confiance, excusez ce manque 
de modestie, nous avons confiance, dis- -je, dans 
ñotre valeur et nous prétendons que nous 
pcuvons nous aussi travailler dans l’intérêt 

rénéral. 
Nous ne sommes pas des égoiïstes. Non seu- 
ment par notre action nous donnons à la 
elasse ouvrière un exemple salutaire en 
faisant respecter les lois qui nous régissent 
et sur lesquelles je ne veux pas insister ici, 
ais encore en créant des Caisses de. com- 
nsation, des retraites pour nos vieux cama- 
, des Liane LR les innocentes vic- 


de vous dire publiquement toute la reconnais- 


‘C’est pour cela, Monsieur le Préfet, que 
nous vous demandons de toujours nommer 
dans les Commissions départementales quel- 
ques-uns de nos représentants. 


Je n’insiste pas, Je vous sais tout acquis 
à notre Œuvre et une fois encore au norh de 
iCuS nos amis, je vous remercie. 


Merci également ? à la presse, qui sans dis- 
tinction d'opinion, à bien voulu accepter 
notre invitation. Ce premier contact aura 
son lendemain, je l’espère, et si vous désirez 
nous connaître plus intimement je vous in- 
vite cordialement à visiter nos multiples ate- 
liers, vous pourrez alors dire à vos lecteurs 
ce que peut faire lPouvrier quand il sait vou- 
loir. 

Parlerai-je de notre sympathique camarade 
Briat, qui est pour nous le ministre de la 
Coopération 9 C’est. inutile, n'’est-ce pas ? 
Briat et Coopérative de Biodustion sont des 
termes synonymes. Qu’ il me permette cepen- 
dant de lui dire que; s'inspirant dé son noble 
exemple et de ses säges conseils, la Fédéra- 
tion du Nord s ’efforcera toujours 4 être digne 
de Iui. Ce sera la técompense que nous lui 
accorderons pour S’être arraché pendant 
quelques instants à sa tâche accablante. 


À vous, Mesdames, nos respectueux hom- 
mages. Vous êtes pour nous d’un concours 
précieux. La femme dans notre pays exerce 
une très grande influence, il ne faut pas se 
le dissimuler, mes chers Camarades, et si 
nos Associations ouvrières sont florissantes, 
si vous faites preuve d’un excellent esprit, 
c’est parce que vos épouses sont de très 
bunnes éducatrices, 


A vous, mes chers Amis, je n’adresserai 
aucun remerciement. En venant iei vous avez 
fait votre devoir. La néiléation du Nord doit 
être une grande famille. Votre Conseil d’ad- 
ministration fait l'impossible pour vous 
aider. à surmonter toutes les difficultés, mais 
il exige de vous un dévouement absolu à 
notre cause et un désintéressement tofal. 


Fous, sans exception, vous comprenez votre 
devoir et je vous en félicite. (Vifs applaudis- 
sements.) 


Notre camarade Briat remercia les 
membres de la Section du Nord de leur 
charmante et cordiale réception, dont il 
conservera un excellent souvenir : il leva 
son verre à la santé de M. Hudelo, préfet 
du Nord, du président de la section, 
ami RU OUR: des dames, de tous les con- 
vives et but à l'avenir de la Coopération 


de Production. 


M. Hudelo remercia les représentants 
des Sociétés, coopératives de Production 
et tout particulièrement son ami Soitoux, 
il fit un bel éloge de Soitoux, qu’il con- 
nut à Nantes, au moment où les habi- 
tants du Nord, chassés de leurs maisons 
par l'ennemi, allaient se réfugier en 
Bretagne. M. Hudelo assura les coopéra- 
teurs de tout son dévouement pour leurs 
Sociétés. 


La fête continua par des chansons jus- 
qu'à 18 heures, et tous les convives accom- 
pagnèrent notre camarade Briat à la gare 
en lui faisant promettre de revenir au 
mois d'août pour visiter toutes les So- 
ciétés de la région. 

Une collecte faite en faveur de lGr- 
phelinat a produit 212 fr, 10: 


Le Réveu du Nord : 


La Fédération des Associations ouvrië-. 


res de Production du Nord de la France, 
a tenu dimanche matin, à 10 h, 30, son 
Assemblée générale, en lamphithéâtre de 
la Faeulté de Droit de Lille. 

M. Soitoux, président de la Fédération 
du Nord, présidait, entouré des membres 
du Conseil d'administration : MM. Debli- 
qui, À. Ponchau, A. Rousselle, C. De- 
bruycker et Stribblen. 

On remarquait également la présence 
de M. Briat, secrétaire général de la 
Chambre Consultative des Associations 
ouvrières de la Fédération, 

M. Soitoux ouvrit la séance par une 
causerie sur l'œuvre de la Fédération et 
les buts que cette dernière se propose 
d'atteindre. Il émit le vœu aue ladite Fé- 
dération puisse un jour posséder un avo- 
cat-conseil et un expert-comptable, qui 
seraient à la disposition des coopérateurs 
pour toutes consultations. Pour cela, 
Faide pécuniaire de la Chambre Consul. 
tative, dont le siège est à Paris, serait 
nécessaire, 

À son tour, M. Briat prit la parole et 
exposa quels sont les rouages de 1: 
Coopération. Il promit à M. Soitoux d'être 
son porte-parole auprès des membres de 
Aa bar Consultative pour lui faire 
obtenir satisfaction. 

Cette réunion qui se termina vers mid: 
au milieu de la plus grande cordialité, 
fut suivie d’un banquet au restaurant 
Vatel, rue Faidherbe. 


LE BANQUET 


Les agapes auxquelles assistèrent de 
nombreuses dames, furent présidées par 
M. Hudelo, préfet du Nord, On y retrouva 
les personnalités entrevues à la confé- 
rence du matin, Au dessert, M. Soitoux 
prit la parole pour exprimer la recon- 
naissance du groupement envers M. Hu- 
delo, dont la sympathie vis-à-vis des As- 
sociations ouvrières de Production du 
Nord s’exerca très souvent, 

Vous êtes ici dit-il aux ist te, 
l'élite des corporations et il convient de 
vous pénétrer de vos devoirs. » 

Puis l’orateur entretint son auditoire 
de la création éventuelle de Caisses de 
compensation, de retraites, de secours &t 
de 13 marche de. FOrphelinat de la Fédé- 
ration, 

Après des remerciements. à la presse, 
M. Soitoux fit l'éloge de M. Briat et porta 
un toast à, ce dernier, ainsi qu’à la: Fédé- 
ration. 

M, Briat fit part de ses: remerciements 
pour l’aceueil aimable qui lui avait été 
réservé à Lille. Ses félicitations allêrent 
ensuite aux ouvriers du Nord; dont a 
qualité de main-d'œuvre est: bien. connue 
par toute la: France. 

Il termina son discours en préconisant 


lünion de plus en, plus étroite entre. tous 


les coopérateurs. 

M. Hudelo salua, cordialement les co- 
opérateurs, fit un grand éloge de M: Soi- 
toux, puis exposa les services rendus. par 


M. Briat. 


Sa péroraison fut un délicat compli- 


ment destiné aux dames présentes. 


# 


Ajoutons qu'une quête faite par une 
dame de l'assistance au profit de l'Orphe- 
linat de la Fédération, sur la suggestion 
de M. Soitoux, rapporta une somme de 
plus de 200 francs, 


Le Télégramme du Nord : 

Nées il y a presque un siècle, puisque 
Ja première fut créée en 1831, les Asso- 
ciations ouvrières de Production se sont 
développées lentement mais sûrement, 
avec la force latente qui est aux idées 
hardies. Aujourd’hui, elles tendent à acti- 
ver leur essor et sous l'égide de la Cham- 
bre Consultative, elles se sont groupées 
en Fédérations régionales d’une forte or- 
ganisation. 

La Fédération du Nord de la France 
ne s’est naturellement pas laissé devan- 
cer par ses semblables, et la journée 
d'hier à Lille, fut pour elle l’occasion de 
revoir son programme et d'affirmer sa 
vitalité. 

A 10 heures, M. Soitoux, son. prési- 
dent, et M: Briat, vice-président du Con- 
seil supérieur du Travail et secrétaire 
général de la Chambre Consultative, fi- 
“rent devant un auditoire nombreux, à 
l'un des amphithéâtres de la Faculté de 
Droit, une causerie fort utile sur l’œu- 
yre des Associations-et l’état de leur dé- 
veloppement. En particulier, M. Briat 
donna l'assurance de son appui à la Fé- 
dération du Nord. 

Un banquet d’une allure familiale char- 
mante réunit ensuite à l'Hôtel du Vatel, 
rue Faidherbe, près de cent cinquante 
convives, 

M. Hudelo, préfet du Nord, était venu 
présider ce dîner. Il eut près de lui, à la 
table d'honneur, outre MM. Soitoux et 


Briat, les membres du Conseil d'adminis- | 


tration de la Fédération, MM. Debliqui, 
Ponchau, Rousselle, Debruycker et Strib- 
blen. 

Rien ne manqua à ce festin dont le 
régal fut fort honnête, ni le parfait équi- 
libre du menu, ni la franche gaieté. 

Les discours furent courts, sages, em- 
preints d'une aimable bonhomie. 
Soitoux, Briat, et M. le Préfet, parlè- 
rent avec simplicité, et eurent à l'endroit 
de leur entourage les égards les plus 
courtois. L'idée de la Coopération fut 
commentée aussi en des termes très. Jus- 
tes. M. Briat, ñotamment, fit une discri- 
mination judicieuse du capital, du travail 
et du talent, associés pour la production. 

«& Nous sommes tour à tour, dit M. Soi- 
toux, considérés comme des bourgeois ou 
des révolutionnaires. » 

I1 semble bien que 
Coopération sont, avant tout des travail- 
jeurs d'élite, attachés à l'esprit d'ordre 
et de discipline, qui est le facteur pri- 
mordial de la production, et qui fit la 
prospérité des corporations d'antan. Tant 
il est vrai que pour assurer l'émancipa- 
tion de la classe ouvrière, ïl importe 
qu’elle soit raisonnée et dosée. « Il ne 
g'agit pas toujours, disait hier M. Briat, 
de lutter, mais de construire. > 


Grands Echos du Nord de la France, : 


La Fédération des Associations ouvriè- 
Production du Nord de la France 


res de a 
à ses membres, 


offrait, dimanche, 
Vatel, rue Faidherbe, 


les artisans de la 


au. 
un déjeuner sous 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


les présidences de MM. Hudelo, préfet du 
Nord, et Briat, vice-président du Conseil 
supérieur du Travail, secrétaire général 
de la Chambre Consultative des Associa- 
tions ouvrières de Production. 

Précédant ce repas, une réunion avait 
eu lieu dans l’amphithéâtre de la Faculté 
de Droit. . 

M. Soitoux, président de la Fédération, 
y fit une causerie sur l’œuvre de cette 
importante Fédération qui groupe une 
cinquantaine de Coopératives de Produc- 
tion réparties dans les défartements du 
Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne, de la 
Somme, de l'Oise et de la Seine-Inférieure 
et sur les buts qu’elle se propose d’attein- 
dre. Ces Sociétés coopératives, formées 
par des ouvriers spécialisés, qui mettent 
en commun leurs économies et leur tra- 
vail, ont pour objet des entreprises di- 
verses : bâtiment, peinture, menuiserie, 
fabrique de chaises, maroquinerie, chau- 
dronnerie, etc. 

M. Briat expliqua, ensuite, les rouages 
de la Coopérative de Production. Il pro- 
mit au président de la Fédération régio- 
nale de se faire le porte-parole auprès 
de la Chambre Consultative — qui est, 
en quelque sorte, une Fédération natio- 
nale —— pour lui faire obtenir satisfac- 
tion. 


LES DISCOURS 


Le déjeuner, qui réunissait environ 
cent cinquante convives, se passa dans 
une atmosphère cordiale, familiale même. 

On remarquait, parmi les convives : 
MM. Debliqui, Ponchau, Rousselle, De- 
bruycker, Stribblen, membres du Conseil 
d'administration de la Fédération et un 
grand nombre de dames. 

Au dessert, c'est M. Soitoux qui se leva 
le premier pour remercier le préfet du 
Nord d’avoir répondu à son invitation et 


| Jui exprimer sa reconnaissance pour la 


bienveillance qu'il a toujours montrée à 


| l'égard des Coopératives de Production. 


Ii en profita pour rappeler les excellents 
rapports, qu'en qualité de président de, 
Amicale des Réfugiés du Nord, 1l entre- 
tint pendant la guerre, avec M. Hudelo, 
alors préfet de |a Loire-Inférieure. Il dit, 
ensuite, que les Coopératives de Produc- 
tion représentent une élite des ouvriers 
qui veut travailler dans l'intérêt général. 

« Nous cherchons, dans la Coopération, 
l'émancipation raisonnée de l’ouvrier, 
ajouta-t-il, et nous voulons montrer ce 
que l’on peut faire duand on sait vou- 
loir. » 

Après lui, M. Briat fit un court histo- 
rique des Associations ouvrières de Pro- 
duction créées suivant l'excellente formule 
« Capital, Travail et Talent ». 

« Toutes nos Sociétés, expliqua-t-il, 
après bien des difficultés, sont arrivées 
à la prospérité. » ) 

I1 insista sur la nécessité de trouver, 
pour chacune d'elles, des administrateurs 
éclairés et compétents, et rendit hom- 
mage au président de la Fédération du 
Nord. 

« I] ne s’agit pas seulement de lutter, 
dit-il encore, il faut surtout construire. 
Le jour où toutes les organisations syn- 
dicales ouvrières l’auront compris, elles 
viendront à nos Sociétés. » 


» 


t 


Enfin, M. Hudelo vint clore la série des 
discours par une improvisation qui fut. 
saluée par d'unanimes applaudissements." 


« Vous représentez, dit-il, dans notre” 
département d'énergie, de volonté, le dé- 
sir de créer, et vous avez créé la plus 
belle œuvre dont doivent se féliciter tous” 
ceux .qui aiment la démocratie. Aux“ 
points de vue social et humain, c'est” 
excellent. » ‘4 


Le banquet se termina  joyeusement L 
par des chansons. | 


Le Progès du Nord : 


La Fédération des Associations ouvriè-" 
res de Production, afin d'affirmer. sa“ 
vitalité, avait organisé, hier, une journée 
de propagande. 2-00 

Dans la matinée, une conférence fut 
faite à l’amphithéâtre de la Faculté de 
Droit, par M. Soitoux, président de la“ 
Fédération du Nord, qui traita de l'œu-" 
vre des Coopératives et qüi exprima le* 
vœu que la Fédération s’adjoignit un 
avocat-conseil. 1 

M. Briat, vice-président du Conseil sus 
périeur du Travail et secrétaire général 
de la Chambre Consultative des Associa 
tions ouvrières de Production, parla des4 
buts de la Fédération et de l’œuvre ac- 
complie jusqu'ici. En terminant, l’orateur 
promit de donner satisfaction à M. Soi 
toux, en ce qui concerne la question de 
l’avocat-conseil. 4 


LE BANQUET | 


À 13 heures, un banquet réunissait en“ 
viron cent cinquante convives au restau 
rant Vatel, rue Faidherbe, sous la prési# 
dence de M, Hudelo, préfet du Nord, en« 
touré de MM. Briat, Soitoux, Debliqui, 
Ponchau, Rousselle, Debruycker, Stribs 
blen, Vatel, membres du Conseil d’admis 
nistration. 1 

À l'heure des toasts, M. Soitoux prit 1 
parole : il remercia M. le Préfet du Nord, 
et les personnalités présentes et, faisant 
allusion aux Coopératives, il affirma que 
c'est grâce à elles que les ouvriers par 
viendraient à une émancipation raisonnée: 

M. Briat fit ensuite une remarquab 
historique des Coopératives qui réalisent 
à merveille la collaboration du capitale 
du travail. x 4 "4 

Enfin, M. Hudelo, préfet du Nord, 
mercia les organisateurs et fit des vœu 
pour la prospérité de la Fédération d 


Associations ouvrières de Production 
à 
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L'ACTIVITE 
Société coopérative de Production lyonnai 


Pour fêter les agrandissements des mas 
gasins de la Société créée il y a quato 
années, et qui sont le résultat de le 
fort continuel donné par tous les. 
ciés et auxiliaires groupés autour du { 
sel d'administration et de la Direct 
une grande fête a été donnée le dima 
che 7 juin. 

A midi, tous les invités, y compris 
quatre orphelins de la Société, tous u 
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membres associés ainsi que tous les auxi- 
 liaires de la Société se trouvaient au 
ægrand complet à l'Hôtel du Commerce, à 
la Demi-Lune, autour d’un déjeuner plan- 
tureux excellemment servi. 

_ À la table d'honneur avaient pris place, 
aux côtés du très actif président, M. Go- 
ton, les charmants pupilles de la Coopé- 
rative: Georges, Marcel et Lucien Ban- 
det, Claudette Mignot, à côté de leurs 
mamans sociétaires, puis MM. Hémain, 
Paget, Pommateau, Weill, Richner, Geof- 
fray, Dupré, Dugas, administrateurs de 
la Coopérative. 


Tout fleuri de jeunes femmes et de jeu- 
nes filles, le banquet fut plein d’entrain. 
Au champagne, M. Goton, après avoir 
présenté les éxcuses de M. Pranard, dé- 
légué du ministre du Travail; de M. Ca- 
but, directeur de la Coopérative « Union 
et Travail >» de Paris, décerna, avec au- 
tant d'esprit que de cœur, les palmes de 


k 


Là Coopération de Production 
î Ouvrière rançaise 


4 — Suite (1) — 


€ » 


.. HENRY FORD ET J.-B. GODIN 


- _ DOUZIEME ARTICLE 


… I] n'entre nullement dans mes intentions 
e vouloir faire de Ford un disciple de 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE | 


l'amitié militante aux personnalités pré- 
sentes, 


M. Garnier, président de la Fédération 


des Coopératives du Sud-Est, dit, à son 
tour, sa joie de constate} l'essor puissant 
de } « Activité » et l’admirable esprit de 
solidarité qui l’anime. 

Le docteur Clément Sahuc félicita la 
Coopérative de la! sollicitude affectueuse 
qu'elle témoigne aux jeunes. Il but à « la 
vigoureuse jeunesse de l’ « Activité » à 
l’activité de la jeunesse ». | 

M. l’adjoint Charial, administrateur de 


la Chambre Consultative des Coopérati- 


ves, exprima le vœu que la belle cellule 
sociale que l’ « Activité » constitue pour- 
suive, plus hardiment que jamais, sa 


tache d'éducation et d'émancipation posi- 
tive du prolétariat. 

Briat, secrétaire général de la Chambre 
Consultative, rappelle qu’il y a deux ans 
nous étions réunis autour de la même 


pupilles de notre Orphelinat 


Fourier, puisque, de lui-même, il ne se 
reporta dans aucun endroit de son livre, 
aux souvenirs de ces conceptions, qui ont 
d’ailleurs si puissamment imprégné les 
Etats-Unis pendant le quart de siècle au 
cours duquel il est né. 


Mais si vraiment Ford n’était pas du 
tout fils de cette ambiance, et s’il n’y avait 
que rencontre entre les deux ordres de 
pensées et de conclusions, cette concor- 
dance n’en aurait que plus de poids, étant 
donné qu’elle résulterait, comme il arrive 
parfois dans les autres sciences, d’obser- 


table et que nous avions le grand plaisir 
d’avoir au milieu de nous l’ami Colliard, 
que la mort impitoyable vient de frap- 
ver. Briat dit être certain d'être l'inter- 
prête de tous les convives en adressant 
un souvenir ému à la mémoire de celui 
qui fut un ami dévoué des travailleurs. 
Il fut, en 1900, un des auteurs de la loi 
de dix heures dans les ateliers mixtes 
et c'est lui qui, en 1919, étant ministre 
du Travail, fit voter la loi de huit heures. 

Briat applaudit aux progrès incessants 
de | « Activité », aui, née d’un sursaut 
héroïque des employés, a réalisé dans son 
sein et s'efforce de réaliser autour d'elle 
la suppression effective du salariat, par 
l’Association fraternelle des salariés. 

Puis l’on reprit les matches de boules 
et les jeux engagés dans la matinée. 

Après maiïints joyeux tournois l’on se 
retrouva, avec plus d’entrain que jamais, 
autour d'un diner suceulent. 


Les membres de la Société L'ACTIVITÉ, de Lyon, et les quatre enfants 


vations menées, chacun de son côté, par 
des observateurs différents ; et ces conclu- 
sions n’en mériteraient que davantage 
d’être prises en considération, et comme 
bases de conduite, 


L'exemple le plus frappant de cette 
concordance est celui qui concerne la né- 
cessité, et, disons-le tout de suite, la pos- 
sibilité de faire cesser le divorce entre les 
travaux industriels et les travaux agrico- 
les, entre l’usine et l'atelier, entre le 
champ et le jardin. | 

Comme Fourier dans son œuvre théori- 


que, Ford, arrivé à l’entrée de la vieillesse 
et après avoir mis sur pied une des plus 
grandes et actives “entreprises, industriel- 
les contemporaines, est arrivé, lui aussi, 
à cette conviction que ce remariage, Si Je 
puis dire, entre l’agriculture et l'industrie 
est désirable, et même indispensable. à 
tout point de vue. Il va jusqu'à cette Tor- 
mule. : « Il y aurait bénéfice pour tout 
homme à. consacrer une partie, de son 
temps aux occupations rurales, » Et, où 
il corrobore encore les observations de 
Fourier sur la bienfaisance de l’alternance 
des occupations, c’est par cette: remarque 
entre plusieurs autres : « La variété des 
occupations n’a pas seulement des avanta- 
es matériels ; elle est favorable à la lar- 
veur d'esprit. et à la rectitude du juge- 
ment, » 

Ford voit aussi dans cette diversité un 
remède aux occasions de chômage, et le 
rétablissement de l'équilibre entre la vie 
des agglomérations.urbaines et celle des 
campagnes. 

À multiplier ces citations, je prêcherais 
ici des convertis. Mais quand il s’agit de 
Ford, il faut toujours s’attendre à quelque 
chose de personnellement pratique, comme 
venant à l'appui de l'énoncé des théories 
auxquelles il s'est attaché. La meilleure 
façon, en effet, de prouver qu’une chose 
est bonne, c’est:de la-faire. Et il s’est déjà 
mis à la besogne. 

Après avoir, comme je l’ai auparavant 


noté. suivi longtemps, jusqu’à l'extrême, 
? ’ 


les errements devenus classiques au Cours 
de plus d’un demi-siècle, de la concentra- 
tion par grandes masses de travailleurs, 
en d'énormes casernes industrielles, dans 
lesquelles il avait abouti à emmagasiner en 
quelque sorte, plus de soixante-dix millé 
ouvriers, il s’est demandé si son temps et 
lui ne faisaient pas fausse route, et si: ce 


 dépeuplement de la vaste campagne par 
‘un surpeuplement de petits espaces indus- 


trialisés, n’allait pas à l'encontre, d’abord 


de la nature humaine, à laquelle il faut | 


l’espace, et ne courait pas à réduire à 
l’état de déserts les champs, auxquels il 
faut des habitants, de la vie. 

Est-ce que vraiment tout ce qui se fai- 
sait sous ces immenses halls avait besoin 
d’être ainsi réuni ? Est-ce que la fabrica- 
tion de toutes les pièces devant constituer 
par exemple, une automobile, avait besoin 
d'être exécutée au même endroit ? Et 
n’était-il pas préférable de faire préparer 
ces pièces dans des petites localités bien 
situées et à bonne portée des matériaux 
nécessaires ? Après quoi il ne resterait 


qu’à opérer, dans un atelier central, que | 


la réunion et le montage de ces pièces en- 
voyées du lieu de production, opérations 
maintenant parvenues à ce degré, de co- 
ordination dans la méthode, qu'elles :ren- 
daïent possible de faire sortir, comme je 
l’ai indiqué, de ces ateliers eentraux de 
montage une voiture toutes les dix minu- 
tes : 

Ford résolut de. tenter la division de 
l'usine, puisque la. division, du travail 
avait, Si extraordinairement réussi, Et 

râce, d'autre part, à la, division récente 
us forces électriques, permettant de, don- 
ner son moteur propre à chaque machine- 
outil, il commença à installer de-ci, de-là, 
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en pleine campagne, des usines restreintes, 
chacune n’ayant plus à préparer qu’un 
seul organe de tout l’ensemble qui cons- 
titue cette chose si complexe qu'est une 
voiture automobile. Comme. il fallait du 
reste $’y attendre, le plein succès récom- 
pensa sa tentative et démontra la justesse 
de son idée, qu’une usine modèle à tout 
point de vue, hygiénique, mental, moral, 
productif, ne devait pas dépasser quatre 
ou cinq cents travailleurs au maximum. 

C’est le phénomène que j’ai déjà signalé 
dans la marche des productions des espè- 
ces vivantes par la nature. La période des 
monstres colossaux, des mammouths, des 
diplodocus, ete, a, rapidement pris fin 
pour ne laisser survivre que des formes 
plus mobiles, plus agiles, plus aptes à se 
plier à toutes les conditions de la vie ani- 
male. 

De même dans l’industrie, le. mons- 
trueux ne saurait être que passager er 
l’avenir, contrairement à ce qu'on avait 
cru pouvoir faire en délaissant l’an- 
cienne alliance des l’industrie et de 
l’agriculture, est dans la production in- 
dustrielle électrique, disséminée en petits 
oroupements de travailleurs restitués aux 
campagnes, ces groupenients étant fédérés, 


coopératisés pour se compléter les uns- 
par les autres, et faisant chacun sa spécias. 


lité, son morceau, d’après un plan général 
convenu. : tous ces morceaux spéciaux 
étant finalement réunis en un centre, situé 
à des distances- qui peuvent être assez 
orandes, étant donné la multiplication 
et même l’individualisation.des moyens de 
tranport rapides. 


L'idée. de Ford estique les travailleurs: 


de chacun de ces ateliers partiels puissent: 


avoir chacun son chez soi en pleine campa- 
one, ayant la jouissance, soit individuelle- 
ment, soit coopérativement, d'un espace 
cultivable réel, non: pas l'espèce de mou- 
choir de poche qu'on qualifie en ce mo- 
ment de jardin ouvrier: Tout homme au- 
rait ainsi deux moyens d'existence ::50n 
industrie, d’une part, sa culture, d'autre 
part. L'activité humaine étant ainsi en- 
tendue, ce serait évidemment l’abondance 
en même temps des produits de l’industrie 
et des produits de la culture, les uns étant 
en quelque sorte la monnaie d'échange 
des autres. 

Il ne s’agit plus là d’utopie ; chacun 
convenu ; tous ces morceaux spéciaux 
pace pour tous et l'indépendance dans le 
voisinage à distance. Fôrd estime qu'avec 
l'outillage tel qu’il va exister, tant pour 
lobtention des produits de la terre, agri- 
coles et horticoles, que pour celle en égale 
abondance des produits des industries di- 
verses, le bien-être matériel serait atteint 
pour tous, par une journée moyenne de 
quatre heures de travail industriel et d’à 
peu près autant, de travail agricole. H me 


| reste à indiquer que cette voie ouverte au 


bien-être général sera, aussi le chemin 
aboutissant, pour ainsi dire de lui-même, 
à la coopération. 


(A suivre.) ERNEST LESIGNE. 


TS 


La Coopération mondiale. — Histoire, orga- 
xisation et principes, par le professeur V: To- 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES 
Gipe. — En vente: 44, rue du Renard, 6 fr; 
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| QUATRE-VINGTS. ANS APRÉS. 


FT 


Quite à « Vingt ans-après > de MI 
Georges Benoît-Lévy. Ce: sera. même, lan 
fin, si M: B-li veut bien.y. consentir. Ê 

C'est lui qui m'a cherché: dans ce jours 
nal (n° du 25 mai) une <-misérable chi 
canei?.e 0 Ar \ ER 

D'autre part, je. conviens volontiers 
au’avec lui toute. discussion serait pure= 
ment «. oiseause:, >. E. 

M. B.-L. ne comprend pas le clair lans… 
gage. Aussi toute sa. réplique: (n? du, 254 
juin)  tombe-t-elle. à faux. 5 : 4 


% = 


En effet (ceci. d'ailleurs, à titre .d'exems 
ples, sinon. il faudrait. allonger las liste « 
des, remarques). : «04 

1. Je n’aipas dit que, dans sa note dum 
25 mai, M. B.-Li était. « intervenu, Poux 
le sionisme. ». J'airéetite (n° du DURE 
qu'il préconisait la < Coopération inté-« 
grale » à la mode sioniste, et je renvoyais 
pour comparaison, à un article dé M. 
Charles Gide, sur « la Coopération en 
Palestine >» paru- dans 1 & Action Coopé- 
rative ?, D 

Les lecteurs de 1: € Association ot 
vrière > peuvent d'autant plus facilement 
faire cette comparaison que l’article de 
M: Gide a été reproduit, dans ce journal, 
en tête du numéro même où figure” 
€ Vingti ans après », de M. B.-L. ; EE. 

% Je n'avais pas l'intention « d'acca 
bler. » M. B.-L, (comme. il lui a < sem-" 
blé »!) en faisant suivre mon nom de 
cette simple qualité : « Membre. du Con-" 
seil supérieur de la Coopération ». Il avait” 
fait suivre le sien d'un titre bien plus 
ronflant : « Directeur de l'Association! 
des Cités-Jardins de France», et je pour 
rais dire, si j'avais son. excellent Ccaracs 
tère, aue- Ca, évidemment, c'était pour 
m'assommer ; 1° 

3 Je ne suis pas « hostile » au projets 
de Coopération intégrale de M. B:L.1508 

Il est fort beau. Je pense même qu 
est: trop.beau pour: se réaliser en Fran 
aujourd'hui, demain ou, après-demair, 
même avec la baguette magique de M. 
B.-L. SR 

Je.ne suis pas plus hostile à ce proj 
qu'à un essai de voyage dans la lune que 
voudrait faire M, B.-L. — sans moi, bien: 
entendu. ‘ 


PA 


Z 


Si je manque < d'idéalisme et de sens 
pratique > aux yeux de M. B.-L., en 
croyant pas qu'il va réussir à organis 
immédiatement et intégralement, da 

notre pays, tout un monde coopératif 
pas même un microcosme — je me co 


sole facilement à la pensée que je re 


en compagnie de mon vénéré maîtr 
ami Charles Gide, qui, dans, son, 2 
précité sur la. Palestine, écrit. que. he 
nous. l'union, entre les Coopératives 
Consommation, et les Coopératives Ag 
coles paraît « lointaine encore ?, que 
relations entre Associations ouvrières. 
Production et Sociétés de Consommat 
constituent un « autre problème 
d'être résolu >». HEC 7108 
Dernière observation : M, B.-L. nou 
affirme. qu'en ne réservant pas à, Israel 
son vague programme de Coopératio 
tégrale, il ne fera qu'accomplir les « pr 
dictions des Equitables pionniers 
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Rochdale ». Ces prédictions remontent à 
duatrevingts ans. Je ne‘sais pas si dans 
autant d'années. Mais alors nous serons 
morts. ‘ 

Avant cet épilogue, je prie simplement 
M. B:L. de me laisser tranquille, ce par 
quoi il eut dû commencer. 


ALFRED NAST. 
PueT D ei M 
GROUPE DE LA COOPERATION 
du Conseil municipal de Paris 
‘et'du Conseil général de la Seine 


Le Groupe de la Covpération du Conseil 
tiüunicipal de Paris et du Conseil général 
de la Seine s’est réuni le vendredi 3 cou- 
rant, à l'Hôtel de Ville, en vue de renot- 
Veler son Bureau, par suite du départ 
du Conseil muhicipal de son président, 
M. Frédéric Brunet. 

La séance à été ouverte à 15 heures ‘par 
M. Frédéric Brunét, qui a expliqué les 
motifs de la réunion du Groupe et a prié 
sés collègties de bién vouloir nommer son 
Successeur. 

À l’ünanimité, M, Deslandres, conseil- 
ler Municipal de Paris, ancien président 

. du ‘Conseil général de la Seine, a été 


* nommé président dü Groupe. 


È 


_ _ Lés vice-présidents sortants, étaient 
MM. Marcel Héraud, Fernand Laurent, 


 Loyau et Mounié. M. Marcel Héraud étant | 


| passé député, M. Copigneaux, conseïiller 
inunicipal de Paris, a été désigné pour le 


* remplacer. 
n Les secrétaires MM. Calmels, Fourque- 


Re Lhenry, et Vendrin, ainsi que le syn- 
MC, 


M. Paris, ont été maintenus dans 


* leurs fonctions. 
+ En prenant place au Bureau, le prési- 


«dent, M. Deslandres, à remercié ses collè- 


- gues de la marque de sympathie qu'ils 
- venaient de lui donner en le désignant 
« pour rémplacér M. Frédéric Brunet, son 


“ami ; puis il a prié M. Briat, présent, de 


| 


4 


bien vouloir dire à ses amis des Coopéra- 
tives ouvrières de Production qu’il se te- 
naît à leur entière disposition pour les 


t’émancipation. 

— M Briat, au nom dé la Chambre Con- 
ultative, a remercié le nouveau président 
Le: les Mêémbres du Groupe de la collabora- 


| Len 


“tion qu'ils lui ont donnée dans lé passé 
<t celle qu'ils veuleñt bien lüi continuer 
dans l’avenir. 

. Il les invite au déjeuner offert en leur 
“honneur, qui sera présidé par M. Deslan- 
res st qui aura lieu le samedi 11 juillet. 
…._ M. Briat entretient le Groupe de diver- 
ses questions concernant les marchés et le 
èglement des mémoires ainsi que de la 
ombe de Charles Fourier. : 

“. Le président déclare, au nom de ses col- 


Mlègues, être prêt à faire les démarches n6- 


saires auprès de l'Administration et 
ute qu’il ne manquera pas d'essayer 


ärles Fourier; 


intéresser le Conseil municipal et le 
hiseil général au sujet de la Tombe. de 


L'or er 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION de PARIS 


Extrait du procès-verbal. 


k ane matin 


REUNION DU LUNDI 15 JUIN 1925 


Etaicht présents : MM. Symphorién, 
président ; Pasquier, Ledue, Retail, 
Courcy, Mayer, Cüumora, Cassier, Lejeune, 
Maïgret, Cérèze, Moncelon. 

Excusés : MM. Cabut et Moreau. 

Le président ‘ouvre la séance en don- 
nant la parole au Secrétaire général pour 
la lécture dü procès-verbal de la dernière 
réutfion. Ce dermier ‘est adopté à l’unani- 
mité. 


EXAMEN DES DEMANDES. D’ADHÉSION 


Les Travailleurs Réunis, 118, rue de 
Preize, à Troyes. Sont admis, sous réser- 
ves d'accepter les prélèvements sur leurs 
bénéfices au profit de la Chambre Consul- 
tative et de l’Orphelinat. 

La Construction de Paris, 26, boulevard 


des Batignolles. Admise à l’unanimité, 


| mais après discussion. 


L'Union, mantlfacture de casquettes, 
3 et 5, rue dès Gfüillemites, Paris. Admis- 
sion réservée jusqu'à ce que cette Société 
ait modifié ses statuts en conformité avec 
ceux de la Chambre Consultative. 

Société Ouvrière du Bâtiment, 14, rue 
Lallement, Montpellier. Admission réser- 
vée pour les mêmesiraïsons que celles indi- 
quées plus haut. 

Les Etablissements Mobiliers, 27, ave- 
nué Michelet, La Varenne-Saint-Hilaire. 
Le Conseil, à là démande de M. Cumora, 
ordonne ün Supplément d'enquête. 

Plusieurs membres, dont M. Cumora, 
demandent au Secrétaire général si toutes 
les mesurés ont été prises potr qué chaque 
Société ait une comptabilité en règle. 

Le Secrétaire général répond que la 
comptabilité de chaque Société nouvelle 
est ouverte gratuitement par les soins de 
l’expert-comptablede la Chambre Consul- 


: ) | tative. Il ajoute qu’il est difficile de faire 
ider dans leur œuvre d'éducation et : | ; 


vérifier la comptabilité des anciennes So- 
ciétés, mais qu’il ne cesse dé conseiller aux 
directeurs, chaque fois qu'il en a l’occa- 
sion, d’avoir une: comptabilité parfaite 
ouverte sur les données de notre expert- 
comptable. 

M. Leduc propose de présenter le vœu 
suivant au prochain Congrès : 


« (lie Conseil d’administration de la 
Chambre Cotisultative, persuadé que la 
plupart des conflits s’élevant au sein des 
Sociétés, ont pouf origine soit une ab- 
sence de comptabilité, soit une comptabi- 
lité mal tenue, émet le vœu que chaque 
Coopérative apporte tous ses soins à sa 
comptabilité et n'hésite pas à consulter, 
en cas de besoin, le service spécial de la 
Chambre Consultative, créé spécialement 
pour venir en aide aux Sociétés qui n’ont 
pas üuñe bonne comptabilité. 

Ce vœu est adopté à l’unanimité. 


EXAMEN DE LA PROPOSITION DE M. Sym- 
PHORIEN, —— CRÉATION D'UN CoMITÉ 
D'APPRENTISSAGE : 

M. Symphorien explique à ses collègues 
le ‘but de sa proposition, Il estime que la 
Chambre Consultative :devrait devancer 
tous les autres groupements et instituer un 


| Comité d’apprentissage. 


Plusieurs membres, MM. Leduc, Mon- 
celon, Cumora, Maigret et Retaïl, deman-* 
dent le but de cette Œuvre et des expli- 
cations complémentaires. 

Le Secrétaire général répond que le 
Conseil supérieur d'Enseignement techni-. 
que a décidé de frapper d’une taxe spé- 
ciale tous les industriels pour la création 
de cours professionnels, exclusivement ré- 
servés aux apprentis. Il ajoute qüe les in- 
dustriels employant des apprentis seraient 
exonérés soit d’une partie ou de la totalité 
de là taxe. 

Une discussion s'engage ensuite «entre 
MM. Leduc, Moncelon, Maigret, Retail et 
le Secrétaire sur les modes de formation 
du Comité préconisé par le président. 

Le Conseil est d’avis que ce Comité doit 


être exclusivement un organe, moral. qui 


aurait pour but d’encourager l’apprentis- 
sage, de donner tous les renseignements 


| nécessaires sur les différents cours que 


pourraient suivre les jeunes apprentis, de 
se tenir au courant de tout ce qui serait 
décidé par le sous-secrétariat d’Etat de 
l’apprentissage, visiter les écoles d’appren- 
tissages qui pourraient se créer dans les 
Sociétés, organiser des concours entre ap- 
prentis de la même profession, enfin, en 
un mot, développer «et perfectionner les 
conditions de l’apprentissage dans les So- 
ciétés adhérentes à la Chambre Consulta- 
tive. 

Le Secrétaire général demande à ses 
collègues de voter le principe de la propo- 
sition Symphorien. Il ajoute qu'il enverra 
une note explicative à tous les administra- 
teurs et. que ce projet sera remis en dis- 
cussion, lors de la réunion du Conseil d’ad- 
ministration de Paris-Province. 


LE Conserr NATIONAL ECONOMIQUE : 


Le Sécrêtaire général rappelle dans ses 
grandes lignes le rôle de ce Conseil et in- 
forme ses collègues qu'il a reçu du sous- 
secrétaire d'Etat de la présidence du Con- 
seil une lettre le priant de faire désigner 
le délégué et les deux suppléants devant 
représenter la Chambre Consultative. Il 
a immédiatement réuni le bureau qui, à 
l’unanimité, l’a désigné comme délégué et 
a nommé MM. Pasquier et Moreau comme 


suppléants. 


Il demande au Conseil dé bien vouloir 
ratifier ces nominations, ce qu'il fait à 
l'unanimité. 

(LA TOMBE DE CHARLES FOURIER : 

Le Secrétaire général donne lecture de 
plusieurs lettres d’un disciple de Char- 
les Fourier. Elles disent en substance, que 
la tombe de ce philosophe est dans üñ 
état lamentable, qu’il n'existe plus aucun 
groupement fouriériste et demande à là 
Chambre Consultative de remettre cette 
sépulture en état. L'auteur de ces lettres 
ajoute que ce serait peut-être le moment 


> 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation | 


po 


de mettre dans la tombe de Charles Fou- 
rier les cendres de Victor Considérant qui 
sont actuellement déposées provisoirement 
au Columbarium du Père-Lachaise, 

Le Secrétaire général déclare se rallier 
à cette idée et demande au Conseil de bien 
vouloir l’autoriser à faire le nécessaire, les 
frais seraient supportés par la Chambre 
Consultative. La Banque Coopérative est 
disposée à y participer. 

M. Leduc demande s’il n’y aurait pas 
lieu d’attendre que Charles Fourier re- 
vint à la mode (il cite en exemple Saint- 
Simon) et que le gouvernement supportàât 
les frais de cette remise en état. 

Le Secrétaire général déclare qu’il a 
l'intention de demander une subvention 
au Conseil municipal ou au Conseil géné- 
ral, mais qu'il estimait que même à défaut 
de secours, la Chambre Consultative de- 
vait rendre ce suprême hommage à son 
Maître. 

M. Leduc déclare se rallier à la propo- 
sition du Secrétaire général et le Con- 
seil décide de donner pleins pouvoirs à 
@ dernier pour que la remise en état de la 
tcmbe de Charles Fourier soit faite dans 
le plus bref délai possible. 


LE GROUPE DE LA COOPÉRATION AU 
CoNSEIL MUNICIPAL ET AU (CONSEIL 
GÉNÉRAL : 

Le Secrétaire général informe ses col- 
lègues que depuis que M. Frédéric Brunet 
a été élu député et président du Groupe 
de la Chambre, celui du Conseil général 
et du Conseil municipal n’avait de ce fait, 
plus de président et qu'il y aurait lieu 
d’en faire nommer un. Il ajoute que d’ac- 
ccrd avec M. Frédéric Brunet, il a pres- 
senti M. Deslandres, conseiller munici- 
pal du XIII arrondissement, mais qu'il 
attend sa réponse, 

Il demande au Conseil de bien vouloir 
rotifier cette candidature, au cas où 
M. Deslandres accepterait d’être présenté 
à ses collègues comme président du 
Groupe. 

Le Conseil accepte à l’unanimité et 
M. Symphorien demande à ce que l’on 
propose M. Raoul Brandon, vice-président 
dudit groupe. Le Conseil approuve cette 
icée. 

Le Secrétaire général ajoute, que par 
décision du bureau, un banquet démocra- 
tique aurait lieu pour fêter cette nomina- 
tion et la réélection des membres du 
Groupe au Conseil municipal de Paris et 
au Conseil général de la Seine. 


FÉDÉRATION pu NORD DE LA FRANCE : 
Le Secrétaire général donne lecture de 
plusieurs lettres de M. Soitoux, président 
de la Fédération du Nord qui réclame une 
subvention de la Chambre Consultative. 
Le Secrétaire général est d’avis d’at- 
tendre la communication du bilan de cette 
section, promis, et de soumettre à nou- 
veau la question au Conseil d’administra- 
tion de Paris-Province. Le Conseil se 
range à cet avis. 


om 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


TRAVAUX DE LA VILLE DE PARIS. — | de petits drapeaux représentant les cou- 


LES ADJUDICATIONS : 


Le Secrétaire général donne lecture des | 


lettres expédiées par le ministre de l’In- 
rieur, par le préfet de la Seine et par le 
directeur des Services d'architecture. De 
la lecture de ces lettres, le Conseil note 
avec satisfaction que les requêtes adres- 
sées en vue de faire appliquer le décret du 
4 juin 1888 ont été couronnées d’un cer- 
tain succès. Le Conseil reconnaît que les 
Sociétés sont appelées plus régulièrement 
à prendre part aux adjudications de la 
ville et remercie son Secrétaire général 
des nombreuses démarches qu'il a faites 
aux directeurs des Services compétents. 
Seuls les payements restent difficiles, mais 
le directeur des Services d’architecture 
promet dans sa lettre de modifier, autant 
qu’il lui sera possible, cette situation qui 
est du reste très complexe. 


La MAISON DES COOPÉRATEURS : 


Le Secrétaire général informe ses col- 
lècues qu'il a été dans l’obligation d’en- 
voyer une seconde circulaire car un 
grand nombre de Sociétés n’avaient pas 
répondu à la première. 

Il donne la liste des membres du Con- 
seil d'administration qui n’ont encore rien 
fait pour mettre ce projet sur pied et les 
prie de bien vouloir en causer à leur Con- 
seil d'administration. | 

Il fait un appel pressant à toutes les 
Sociétés et répète qu'il n’y a pas besoin. 
de verser l’argent au moment de la sous- 
cription, ce n’est qu’un engagement sans 
détermination de date de versement qu'il 
sollicite. | ' 

I1 manque encore, dit-il, 85,000 francs 
pour réunir la somme nécessaire à l’achat 
de la propriété. Il termine en espérant 
que toutes les Sociétés feront leur devoir. 


COMMUNICATION DIVERSES : 


Industrie Mécanique Lyonnaîse. — Le 
Secrétaire général met au courant le Con- 
seil d’un conflit qui avait éclaté entre 
cette Société et la Banque Coopérative. Il 
donne lecture d’une lettre où l'Industrie 
Mécanique déclare qu’un accord est inter- 
venu, régularisant ainsi la situation. 


Communication d’une lettre de M. Bach, 
directeur de l’Epargne de Bordeaux. — 
C'ette lettre mentionne la citation d’un 
texte de loi exonérant de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, les 
Sociétés agricoles et les Sociétés de Con- 
sommation achetant des produits, mais 
ne les revendant qu’à leurs membres. 

Le secrétaire déclare que les Cocpératives 
ouvrières de Production sont soumises, 
comme les industriels ordinaires, à l’im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 

Alliance Coopérative. Internationale. — 
Communication de plusieurs lettres dont 
une ayant trait à une proposition de vente 


| 
| 


| 


lcurs de la Coopération. À 


Cautionnements dans les adjudications.« 
— Par lettre M. Maître, soumet le cas des « 
cautionnements dans les adjudications. 

Le Secrétaire général rappelle que seuls 
les ‘lots ne dépassant pas 200,000 francs 
sont dispensés du cautionnement. Il n’en 
est pas de même, dit-il, à moins de sti 
pulations spéciales dans le:cahier des 
charges, lorsqu'il s’agit d’un groupement 
de plusieurs lots, inférieurs chacun à 
200,000 franes, mais dont la totalité dé- 
passe ce chiffre. L’Administration, dans 
ces cas là, est en droit de réclamer un 
cautionnement. 4! 

M. Symphorien estime que cette mesure 
est préjudiciable à nos Sociétés et qu’on « 
devrait intervenir auprès des Adminis-… 
trations compétentes. Le Secrétaire géné 
ral déclare qu'il est prêt à faire le néces- 
saire pour une modification du texte. 

Le Secrétaire général donne lecture 
d’une lettre de la Société La Solidarité 
qui fait don à la Chambre Consultative 
d’une somme de 1,000 francs. Lie Conseil 
enregistre avec plaisir cet acte de solida- « 
rité d’une Société non adhérente. me. 

La Société La Laborieuse, menuisier, à 
Limoges, demande l’aide financière de la 
Chambre Consultative. Une enquête faite 
par deux membres des Sociétés de Limo- 
ges a été défavorable, Dans ces conditions #2 
l’aide demandée a été refusée. J 


La séance est levée à 19 h. 15. 
Le Secrétaire général, : 
- HE. BRIAT. 


—————_—_—_—__——D— 


Les Toiles pour Draps. 
et Toiles à Matelas 
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Carrières de Comblan- 
— La Coopération de Production 
“ouvrière française. — Un Conseil économi- 
} que international. — La Coopération mon- 
diale (suite). — La Coopération à l’étran- 
ger : Autriche. — Un point. c’est tout. —— 

urisprudence : Bénéfices de guerre. — 


Coopération agricole. — Commission de ré- 
artition des subvention et prêts. —— Con- 


1 municipal -de Paris : Commissions. -- 
taxe d'apprentissage, — La Maison des 
Coopérateurs. — Sociétés, — Souscription. 
Tirage d'obligations. A 


La Société coopérative des Ouvriers de 
Comblanchien, créée un peu avant la 
guerre de 1914, a eu des débuts très diffi- 
ciles, ce qui est la généralité pour toutes 
les Sociétés ouvrières de Production, La 
Société capitaliste Lefèvre détenait dans 
toute la contrée, les carrières les plus im- 
portantes et aussi les plus productrices. 


UNE DES CARRIÉRES DE LA SOCIÉTÉ OUVRIÈRE DE COMBLANCHIEN (Côte-d’Or) 


LES CARRIÈRES DE COMBLANCHIEN 


La fin des baux que. possédait la Société 
Lefèvre avec. différentes communes per- 
mit à la Société des Ouvriers Carriers de 
devenir adjudicataire des deux plus im- 
portantes carrières, ce qui donna aux 
communes propriétaires un revenu plus 
Important, et à la Société ouvrière une 
exploitation: beaucoup plus grande qui la 
place dans cette région comme exploitante 
au même niveau que la Société capitaliste. 

La Société ouvrière ne fait pas que l’ex- 
traction de la pierre, elle la travaille et la’ 
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rêts sur prêt d'argent aux taux fixés par les 
contrats, seront affectés et. répartis de Ja ma- 
| nière suivante #° s AAA 


ivre à ses nombreux clients, prête à être | 
posée. Pour cela elle possèdè, à proximité 
de ses carrières, de nombreux ateliers. 


Le sciage à un atelier spécial : on place 15 % au fonds de réserve sociale; 
13 bloc sur un charriot et des fils d’acier 5 % à la Caisse de solidarité; 
-scient la pierre en plaques d’environ 30 % seront distribués aux associés à titre 
deux centimètres d'épaisseur. Sur. un | de dividende pour leurs parts d'intérêt libé- 


| rées, sans pouvoir excéder 10 % du montant 
de leurs parts. excédent sera attribué au 
travail ; | 

50 % seront attribués à tous les ouvriers, 
employés, associés ou non, qui auront fourni 
un travail personnel à la Société. 


A midi et demi eut lieu, sous une tente 
installée tout spécialement, le grand ban- 
quet que présida le camarade E. Briat. 
Plus de cent einquante convives étaient 
rassemblés ; le repas fut bien servi. Il 
fut arrosé de l'excellent vin du pays. 

Au dessert, le président prononça une 
allocution dans laquelle il parla de la 
Coopération de Production en France, de 
son développement lent, mais certain, et 
de son avenir. Il félicita les membres de 
la Société de Comblanchien, de l’effort 
qu’ils ont donné et les encouragea à per- 
sévérer dans leur action qui les a rendus 

| au point de vue économique des hommes 
libres. Il termina en ‘élicitant les mem- 
bres du Conseil d'administration, le eomp- 
table et la Direction de leur bonne ges- 
| tion, la bonne entente qui mènera la So- 
ciété à la prospérité. 


éharriot un bloc est scié en même temps 
en vingt morceaux, par vingt fils d’aeier. 
La pierre de Comblanchien est dure et à 
de très belles veines, aussi on l’emploie, 
pour faire les belles façades des magasins 
de grand luxe et aussi pour les beaux mo- 
numents funéraires. 

A côté de l'atelier de sciage il y a celui. 
de mécanique où sont installés des ontis : 
raboteuses, perceuses, tours parallèles,etc. 
On travaille la pierre de Comblanchien 
éomme le métal et avec les mêmes outils. 
Plus loin se trouve l'atelier des tailleurs- 
de pierres et enfin celui de la sculpture. 

La Société possède un gros outillage 
nécessaire à son exploitation. En visitant 
les chantiers on aperçoit des énormes Co- 
lonnes rondes de pierres, devant servir 
pour le monument aux morts de la ville 

de Saint-Etienne, et ayant sept mètres 
de longueur et deux mètres de circonfé- 
rence. Ces colonnes représentent comme 
extraction un bloe imposants et elles ont 
été tournées sur les tours de la Société. 

La profession de carrier est très dure et 
les accidents du travail sont malheureu- 
sement très fréquents, souvent très gra- 
ves. À la Société ouvrière grâce à la bonne 
méthode du travail et aussi à la parfaite 
connaissance du métier, ils sont rares. 

La Société depuis ses débuts s’est préoc- | 
eupée de son recrutement professionnel ; 
chaque année elle prend des apprentis qui 
sont appelés à leur majorité à devenir des 
associés. Le recrutement des apprentis est. 
assuré par les fils des sociétaires et aussi 
par les orphelins. 

Le personnel employé est d'environ 
cent quarante, composé de quatre-vingt- 


| maire de Nuits, après avoir félieité les 
| associés déclarent se tenir à la disposition 
de la Société pour l’aider dans toutes les 


| des administrations locales où d’Etat. 


La Coopération de Production 
quvrière [rançaise 


dix associés et de cinquante auxiliaires ; — suite {4} — 
parmi les derniers sont compris les ap- 
prentis et les jeunes ouvriers mineurs. 

Le dimanche 5 juillet, Ja Société a | CONCLUSIONS 


donné à Comblanchien, sous la présidence | 
de notre secrétaire général, le camarade 
FE. Briat, un grand banquet populaire au- | 
quel assistaient tout le personnel aïnsi | sur les Associations 

que MM. Barabant, député de la Côte- vailleurs, constituées en vue tant de la 
d'Or ; Challand, maire de Nuits, ami de | production que de leur émancipation, de- 
la première heure. Nos amis F. Brunet et | puis leur renaissance, après l'Empire 
Ponard, députés, s'étaient ex | tombé, c’est 


1 | qu'elles ont été caractérisées 
Le matin, après la visite des carrières et | par un développement continu, témoi- 
des usines, 1 


coopératives de tra- 


le Conseil d'administration à gnant que ces organismes nouveaux font 
tenu une séance, puis à 10 h. 1/2 eut lieu désormais partie intégrante de l’évolution 
une Assemblée générale extraordinaire, | de notre temps. 
présidée par le camarade E. Briat. Les Nul de ceux qui, comme moi, ont. pu les 
modifications aux statuts furent votées, | suivre durant ce demi-siècle, se multi- 
après ur échange d'explications. | pliant et grandissant au milieu d’hostili- 
Texte adopté : tés et de difficultés de toute sorte, ne sau- 
Art. 19. — Les sommes restant dues aux 


ex-associés sont produetives d’un intérêt de 
3 %. Is ne peuvent en exiger le rembour- 
sement avant le délai de trois ans, mais la 
Sociêté se réserve le droit de rembourser par 
anticipation. 

Art. 45. — Les 
Hissement sur matériel et 


| s'agit là d’un phénomène naturel de crois- 
sance sociale. M 


aptitude à exercer les imdustries les plus 


bénéfices, après tout amor- 
installations, inté- 
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(4) Voir le numéro du 5 juillet 1925. 


diverses, fédérées en un puissant orga- | 
nisme central ; S’APpuyant sur des insti- 
tutions bancaires à leur usage propre, et \ 


se montrant capables de se développer en 
proportion des besoins de tous les milieux * 
où elles sont écloses, et où elles ont poussé 
comme des plantes bien venues, jusqu’à M 
réunir des centaines de travailleurs asso. 
ciés dans un seul atelier coopératit. ” 


a déjà franchi, d’une marche régulière, : 
ur tel ruban de route, elle n’a plus à dou: 
ter, ni même à redouter 
vrai chemin et l’avenir est à elle. 


lité se trouvent précisément en ce qu’elle" 
est, comme tout ce qui porte vie en soi, ‘4 
| issue spontanément des cireonstances du 
milieu d’origine où elles avaient à pren-w 
dre racine ; avec lequel elles auraient, en 
quelque sorte, à faire corps. À 


d’ailleurs souvent intéressés à la non-réus- M 


_ on leur chantait la même antienne, quand 
_quelqu’une d’entre elles devait se dissou= 


| biant et des autres éléments nécessaires à. 
| leur subsistanee. Les statistieiens faisaient 
| de savants calculs et prédisaient (avec un. 
| certain plaisir) la fin de tout l’ensemble, 
| en se fondant sur l’essoufflement de quel-, 
pari ie si ce fait n’était pas 
: Da RU CR | loi même de la vie dans organismes" 
Les amis Baraband, député; Challand, | embryonnaires ? dns Joue 
Ps pour un 4 
- Li es | Combien de pousses n’ayortent-ell 
démarches qu’elle aurait à faire aupres | P de bed DRE LU 
‘un grand chêne ? 
| manité elle-même, 
| jugés viables à leur naissance, et soign 


| même le cours de deux années ? Lin 
minorité des graines réchappées n’en 0 
| elles pas moins 


|'entretenir et perpétuer le milliard 
| demi d’humains actuellement vivants SULM 
. la terre ? à 

La conclusion de toute étude possible | ment le décompte des organismes € 
 merciaux où industriels à salariat ? O! 
| done est la fameuse 
_ eolossale au temps de Pierre Leroux ? Æ 
| à l'heure présente, la plus formidable de 
| entreprises trustées, l’exploitation 
| mes, n’est-elle pas en pleine déconff 


| les morts qui comptent, ce sont le 


| pas arguer de la vitalité supêt 
rait méconnaître ou nier de bonne foi qu’il | Coopératives. 
| presque rien ; maïs que, ; 
| d'elles, pour y persister, doit, en S0 


Elles étaient deux ou trois ; elles sont | #1. . 
j | éliminer une concurrente 


maintenant sept cents, ayant rouvé Jeut.l "". , lu: : 
P Ja P | privée similaire, qui est, elle, en 
fonctionnement. a 


| aient de la sève, puisée dans le terrain9 


a V4 


+ 


Quand une nouvelle formation sociale … 
- elle est dans le 4 


"3 


Le secret et le fondement de cette vita-. 


2 


Ce n’est pas que les décourageurs EX. 


site — leur aient manqué. Périodiquement Ms 


dre et disparaître, faute du milieu am 


Combien de germes me sont-ils p 
qui arrive à maturité 


pour que l’une d’elles fi par devenir 
Est-œ que dans l’h: 
la moitié des enfants 


avec sollicitude, ne disparaît pas avan 
oïns finalement constitué d’i 


menses forêts ; et le tout petit nombre € 
enfants survivants ne suffit-il pa 


Pourquoi ne faites-vous pas soigne 


Banque Aguado, 


En peuplement social, ce ne S 


vants, Et il faudrait être aveugle po 
pas voir la survie de la coopératio 
travailleurs pour la production: 

Si l’on voulait insister, ne p 


de Production, dans le 
que non seulement elles commencent 


de plus, cl 
de l’indr 


Pour cela il faut vraiment qu 


D tee CA 


cial et dans l’entière volonté de survivre, 
qui leur servent de bases. | 
Une des autres conditions de résistance, 
qu'elles ont su trouver en elles, a été la 
faculté de leurs organisations de s’adap- 
ter nettement aux transformations qui 
marquèrent les procédés industriels, au 
cours de la cinquantaine d'années, durant 
: lesquelles elles ont eu à évoluer technique- 
ment pour pouvoir se maintenir en acti- 
vité. Et ce ne fut pas un petit mérite pour 
ces coopérateurs habitués à d’autres for- 
mes de travail, que cette qualité d’adap- 
tation, dont «elles ont fait preuve, en n’hé- 
sitant pas à se tenir à jour des nouveaux 
moyens de produire sans cesse changeants. 
Elles se sont bien gardées de se renfermer 
d priori et toujours dans une rigi- 
dité de cadres ét de méthodes que les nou- 
velles conditions de l'extérieur finissent 
toujours par disloquer et détruire. Elles 
se sont assimilées, én quelque sorte d’ins- 
tinét et parce qu’elles étaient née de 
l’idée dé progrès, les progrès qu’elles sen- 
taïent s’acéomplir autour d’elle. Que d’in- 
dustries privées n’ont pas su s’y décider 
ainsi spontanément, ét en sont mortes ? Il 
_ n'est pas besoin d’en chercher d’autres 
exemples que celui si probant de la dra- 
_ perie de Sedan, dont les maîtres drapiers 
. 'Ont pas compris qu'ils couraïént à leur 
. perté en S’obstinant à perpétuer chez eux 
eus vieux usages et leur vieil outillage. 
_ Je me souviens qué quand eommenea à 
se dessiner le mouvement vers le rempla- 
cement de la machine à vapeur, domina- 
trice et esclavagiste, par la force électri- 
que divisée, et passée au servicé de 
l’homme, aù lieu d’avoir l’homme à son 
| Service, des Coopératives de Production, 
_ paï exemple celle des menuisiers de Li- 
 moges, furent à la tête de ce progrès. Et 
. rapidement on vit disparaître chez beau- 
coup d’autres importantes ces forêts de 
» courroies auparavant commandées par un 
_seül arbre de couche. L'ancienne formule 
qui avait paru si longtemps utopique ; à 
 chäcun son outil, c’est-à-dire Île travail li- 
_ bre, entrait enfin en réalisation. 
… : La Coopération de Production n’a pas 
- davantage hésité devant cette méthode de 
coordination du travail, divisé et subdi- 
L visé, que nous avons vu amener par Ford 
. à un degré tel que, combiné avec la divi- 
* sion et la dissémination des forces et de 
- l'outillage, il faut suivre le mouvement 
. ou disparaître. 
“ J'avais récemment l’occasion de poser 
* la question à notre ami M. Cabut, le direc- 
_ teur de cette coopérative Union et Travail 
“aux destinées de laquelle préside, d’autre 
part l’animateur et propagandiste, le dé- 
puté coopérateur M. Frédéric Brunet. 
k Je demandais à M. Cabut si, parmi une 
“aussi grande agglomération qui est rapi- 
“dcment devenue « l’Union et Travail » et 
dans une si antique et traditionnelle pro- 
“jession, où chacun, durant des siècles, 
ait, à lui tout seul, édifié son habit d’un 
Oût à l’autre, il ne s'était pas manifesté 
uelque difficulté pour passer de cette 
ïmé primitive et toute personnelle de 
l’ancien artisanat, à la spécialisation 
Lcombinée des parties. | 
É: Comme réponse, M. Cabut n'eut qu’à 
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me montrer le principal atelier en plein 
travail, avec au milieu son immense table, 
où jé ne sais combien d'épaisseur de tis- 
sus se découpent d’un seul coup éleetri- 
quement, en autant de pièces distinctes, 
dont l’assemblage formera ensuite le véê- 
tement entier, assemblage pour lesquelles 
ces pièces doivent passer suecessivement 
par lés maïns de neuf personnes diffé: 
rentes, Quand je dis par les mains, je de- 
viäis plutôt faire éntendre par les machi- 
nés. Et c’est vraiment un étonnement de 
voir ce qu'est devenu cet outillage de 
coupe, de couture, de pressage, en les quél- 
ques années dé ces nouveaux procédés. 
C’est aussi un réconfort de savoir ét de- 
voir ces travailleuses et travailleurs libé- 
rés de là rude et antihygiénique tâche de 
pédaler, pédaler jusqu'à y suécomber. 
C’est maintenant l'électricité elle-même 
qui pédale, l’ouvrière n’ayant plus qu’à 
s'occuper de la direction, au grand profit 
de là santé et aussi du fini du travail. 
Ceux des quelques anciens, qui, aù début 
avaient marqué un peu dé regïets, de ne 
plus être les niques auteurs du vêtément 
entier, ont été enSüite les premiers à ap- 
plaudir à la mis en pratique de ce pro- 
grès par la coopération, qui est, il faut 
bien que tout le monde le reconnaisse, ou- 
verte à tous les progrès. 
ERNEST LEsrane. 
(A suivre.) 


Un Conseil économique 
IN TERNATIONAL 


r 


Au Congrès dela Fédération natio- 
nale dés Sociétés coopératives de Consom- 
mätion qui à éu liéu an mai à Nancy, 
Edgard Milhaud, attaché au Bureau inter- 
national du Travail ét connu pour sa col- 
laboration à l'enquête sur la production 
exposa là question des accords économi- 
ques internationaux. 

Le sujet a déjà été traité par lui à la 
Semaine parlementaire de la Coopération 
à Paris, mais d’un (point de vue général. 
À Nancy, Edgard Milhaud demanda aux 
coopérateurs réunis en Congrès d’adhérer 
au projet d'organiser un Office interna- 
tional de statistiques qui serait chargé de 
recueillir et de publier tout renseignement 
utile concernant la production, les appro- 
visionnements et les besoins des différents 
pays et aussi à celui de constituer un Con- 
scil écohomique international dont les 
cadres administratifs seront formés par le 
secrétariat général de la Société des Na- 
tions et par le Bureau international du 
Travail. ( 0 

À ce dernier sujet, Edgard Milhaud 
écrit dans son rapport au Congrès 


« Sans doute, nous nous acheminons 
ainsi graduellement, non seulement vers 
des méthodes nouvelles, mais vers des con- 
ceptions nouvelles. Ces méthodes présup- 
posent un but, qui est l’établissement de 
la concorde dans les relations économiques. 
Mais ce but, c’est précisément celui qui, 
de tout temps, fut proclamé par la Coopé- 


OUVRIÈRE 


ratio ; ce but e’est celui qui fut pro- 
clamé lors de là dernière session de l’As- 
semblée de la Société des Nations, dans les 


| discoürs que nous avons cités, par des 


ofäteurs qui recueillirent des applaudis- 
Serents ünañimes, Nous nous bornons à 
indiquer iéi les moyens qui paraissent 
popres à conduire à cé but, 

< Parmi ces moyens, il en «est un qui 
nous pâraît d’une importance particu- 
lière. Il faudrait qu'un organe spécial fut 
créé, qui répondit bien à des tâches nou- 
vellés de collaboration économique. Un tel 
ofgäné devrait être un véritable Conseil 


| écoñomiqué interhational analogue, sur ls 


plän intérnational, à ce qu'est, sur le plan 


national, lé Conseil économique qui vient 


d’être créé en France, Toutes les forces 
économiques de tous les pays y seraient re- 
présentées : industrie, agriculture, com- 
mérce, erédit, travail, consommation'et ces 
forces y séraïent représentées par des man- 
dataires apportant au Conseil, non seule- 
niènt uñé connaïssance technique “exacte 
de leur milieu, mais encore l’autorité qui 
s’ättache au rôle joué par eux dans la 
vie dés organisations correspondantes de 
caractère international. Un tel Conseil n2 
ferait pas plus du double emploi avec 


l’Assemblée et n’entrerait pas plus en 


concurrence avec elle qu’en France l’or- 
ganisme purement consultatif qu'est le 
Cônseïl mational économique, ne risque 
de faïre double emploi ou d’entrer eu 
cohflit avec le Parlement. Mais, pour Ja 
série des tâches pratiques nécessaires à 
là préparation dés accords, il serait en 
mesure de fournir un concours d’une ef- 
ficacité plus grande que celui que l’on 
pourrait attendre de Commissions ñe 


| comprenant que dés experts. À vrai dire, 


1! conviendrait de joindre aux représen- 
tants de forces économiques organisées 
des délégués directs des départements 
ministériels intéressés des différents 
Etats, représentant les intérêts généraux 
dé chacuñ d’eux. 

« Un tel Conseil serait bien qualifié 


pour préparer les accords économiques 
| à soumettre aux différents Etats. Il se- 
| rait l’organe de délibération sur la mise 
| en harmonie des intérêts des différents 
| Etats, l'organe de conciliation et d’arbi- 
trage. Par la multiplicité ét la diversité. 


des questions et des intérêts dont il'au- 
rait à connaître, il serait en mesure de 


| trouver plus aisément que certaines com- 


missions mixtes représentant deux Htats, 
les moyens de compensation et les for- 
mules de conciliation. Que l’on se repré- 
sante l’ensemble des problèmes intéres- 
sant le monde dont il aurait à S’occuper, 
problèmes parmi lesquels se trouvent au 
premier plan, ceux des matières premiè- 
res, ceux des débouchés, ceux de la main- 


_d’œuvre étrangère et l’on ne manquera 


pas de se rendre compte des possibilités 
toutes nouvelles de combinaisons et d’ar- 
rangements qui comporteraient des con- 
ventions internationales, où l’on ferait 
intervenir simultanément ces divers or- 
dres de questions et peut-être d’autres 
encore : celles qui ont trait au crédit. 

« Il pourra en effet arriver que, dans 


: l'effort pour assurer la mise en pratique 


du principe de la division internatio- 


76 


| Bout 
AR: D 


4 


y £ | ; Ru , (0 r& Re 
rites Le ,YSSSY,YUU” ZT 7 - {4 


nale du travail, on se heurte à la résis- 
tance de certains pays qui, pour renon- 
cer à certaines industries ne vivant que 
de protection, devraient en créer d’au- 
tres, pour lesquelles les capitaux leur 
font défaut. Or, on peut très bien se re- 


présenter la Société des Nations offrant 


à ces pays, en compensation de mesures 
jugées d'intérêt général, des crédits, qui 
leur permettront de créer et de dévelop- 
per dans les conditions les plus heureuses 
les nouvelles industries. Il ne serait nul- 
lement nécessaire que l’octroi des crédits 
fût direct; il suffirait que la Société des 
Nations procédât comme elle l’a fait 
pour la reconstruction de l’Autriche et 
de la Hongrie, en formulant un avis fa- 
vorable à un emprunt, en donnant à 
l'emprunt $a garantie normale et en con- 
trôlant l’exécution du projet. 

« Tel est bien l’esprit d’entr’aide qui 
permettrait, selon les principes de la 
Coopération, de faire une politique qui 
ne serait ni le pur libre-échange ni le 
protectionnisme. Lorsque certaines me- 
sures de la protection seraient jugées 
nécessaires, on les appliqueraïit dans un 
esprit qui ne serait ni un esprit de par- 
ticularisme mesquin, ni un esprit d’isole- 
lement nationaliste, mais un esprit de 
solidarité internationale; et de même, 
lorsque la liberté des échanges pourrait 
être établie, avec l’adhésion générale des 
intéressés, elle serait pratiquée, non pas 
comme un moyen de combat, comme une 
méthode de domination des plus’ forts 
sur les plus faibles, comme une procédure 
C’asservissement des peuples, économi- 
euement moins développés aux peuples 
qui tiennent la tête de la concentration 
des capitaux, mais comme un moyen de 
progrès économique et de développement 
du bien-être universel. 

& Ni protectionnisme, ni libre-échange, 
mais coopération : nous nous sommes 
simplement attachés à traduire par des 


piopositions pratiques la haute signifi- 


cation de cette formule. Au terme, nous 
apercevons la mise en valeur la plus com- 
plète possible des ressources de la pla- 
nète, par l'effort de tous les peuples asso- 
ciés dans cette œuvre commune, et lui 
apportant chacun toutes les ressources 
de son sol, de sa race, de ses traditions 
professionnelles et de sa civilisation. 

« Telles nous paraissent être, dans 
leurs grandes lignes, les conditions éco- 
nomiques de la paix. 


« EpGaArD MILHAUD. » 


La Coopération mondiale 


HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (t} 


— Suite (1) — 

I] vient d’être démontré que l’Allemagne 
éecupe la première place d’après le nombre 
de ses Coopératives de Crédit. Leur nombre 
ne sest pas restreint par suite de la guerre 


4) Voir le anméro du 5 avril 1925. 
Le volume : 6 francs ; franco : 1 francs. 
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et ce n’est que leur augmentation qui s’est 
ralentie. Mais leurs fonctions (excepté le 
prêt) sont devenues plus variées et plus in- 
tenses. Les Coopératives agricoles de Pro- 
duction, de vente et d'achats se sont aussi 
améliorées. En général, si la croissance nu- 
mérique de la Coopération agricole alle- 


mande s’est affaiblie à cause de la guerre, 


sa consolidation intérieure en a plutôt 
gagné. La guerre a donné de mfme une im- 
pulsion pour le rapprochement de la Coopé- 
ration agricole avec la Coopération urbame 
de Consommation et en général pour le rap- 
prochement de différentes formes de coopé- 
ration entre elles. Ce rapprochement a 
trouvé, en 1921, la forme concrète de com- 
mission, formée de représentants de l'Union 
centrale des Coopératives de Consommation, 
de l'Union d’Embpire des Coopératives agri- 
coles et de l’Union générale des Coopéra- 
tives de Crédit et des Coopératives agricoles. 
Ainsi nous voyons en Allemagne les pre- 
miers fondements de rapprochement entre 
la ville et la campagne organisés au moyen 
d’un échange régulier de marchandises. 
L'Union d’empire des Coopératives agri- 
colés comprend 27 Unions régionales et 
provinciales, 68 Unions centrales, 12,592 
coopératives de (Crédit, 3,094 Coopéra- 
tives d'achat, 2,182 laïteries coopératives, 
4,496 Coopératives d’un caractère mixte, 
en tout,21,982 organisations coopératives, 
représentant ainsi, d’après le nombre de ses 
sociétaires, la plus grande Union non seule- 
ment en Allemagne, mais dans le monde 
entier, cédant le pas seulement à l’Union 
centrale des Coopératives de Consomma- 
tion en Russie. | 
L'Union générale des Coopératives agri- 
coles et de Crédit, basée sur les principes de 
Raïffeisen, comprenait, en 1920, 5.399 Coo- 


pératives agricoles et encore 16 autres orga- 


nisations. 

La France occupe: ia troisième place en 
Europe occidentale en fait de développe- 
ment de la Coopération de Consommation 
en chiffres absolus. Mais par son dévelop- 
pement relatif et par l'intensité du mouve- 
ment elle cède le pas non seulement à l’An- 
gleterre ét à l’Allemagne, mais aussi au 
Danemark et à la Suisse: en fait d'intensité, 
même à la Hongrie et à la Tchécoslovaquie, 

Tout de même, la France, où pour la 
Coopération de Consommation il n’y avait 
avant la guerre que peu de chance de déve- 
loppement intensif, a fait de rapides ‘pro- 
urès, surtout dans le domaine d’achats 
coopératifs en gros. Ce progrès est dû en 
grande partie à la participation, au commen- 
cement de la guerre, de toutes les classes de 
la population dans les Coopératives de 
Consommation, à la neutralité politique 
strictement observée dans la Coopération 
française de Consommation et à l’appui 
moral et matériel du gouvernement. 

En 1914, il y avait en France 3,250 Coo- 
pératives de Consommation: elles sont 
maintenant 4,000, Le nombre de leurs socié- 
taires avant la guerre était de 800,000: 
maintenant il dépasse 1 million 1/2, ce qui, 
en y ajoutant les familles, forme un hui- 
tième de toute la population de la France. 
Le chiffre d’affaires des Coopératives de 
Consommation était en 1914 de 300 mil- 
lions de francs, et atteint maintenant 
1 milliard 1 /2. 

La Fédération des Coopératives de Con- 


TRE 


sommation comprenait, en 1914, 200 Coo- 


= 


pératives et maintenant elle en comprend 
2,000. La Fédération nationale des Coopéra- . 
tives de France, ayant pour objet l’instruc- 
tion, est néanmoins étroitement liée avec 
la Magasin de gros, grâce à sa direction 
mixte. Au contraire, en Angleterre l’Union 
coopérative de gros a une direction tout à 
fait indépendante de la Société coopérative 
DÉFDTOS EN “ ie : 

Le Magasin de gros de France comprend 
1,500 Coopératives de Consommation, les- 
quelles ont pris pour 4 millions de parts 
sociales. Le chiffre d’affaires du Magasin 
de gros, pour l’année 1920 était de 165 mil- 
lions 930,000 francs, ayant diminué en 1921 
jusqu’à 152,000,000 à cause de la baisse des 
prix. Le Magasin de gros est propriétaire de M 
trois fabriques de chaussures, de deux fa- = 
briques de conserves et d’une fabrique de 
boîtes. | 

La Fédération nationale des Coopératives 
de France a organisé, le 4 décembre 1921, 
dans toute la France, une journée de propa- 
gande de la Coopération, ayant eu pour 
résultat l’augmentation du nombre des 
sociétaires dans les Coopératives de Consom- 
mation ainsi que l’augmentation des dépôts 
dans la Banque coopérative, fonctionnant 
auprès du Magasin de gros. L'ESÉ 

Le 5 décembre 1921, le professeur Charles 
Gide commença son cours de Coopération " 
au Collège de France. Cette chaire, consti- 
tuée par la Fédération, est la première chaire 
de Coopération dans une école supérieure 
de France. 


La Coopération agricole est assez déve- 
loppée en France sous le nom de syndicats 
agricoles, comprenant près d’un million de . 
la population rurale. La Coopération dem 
Crédit, au contraire, a eu un faible dévelop-"« 
pement et a sérieusement souffert de à 
guerre. 

Quant aux Coopératives de Production, 
la Chambre Consultative des Associations 
ouvrières de Production, dirigée pare 
M. Briat, réunissait, en 1921, 875 Coopera* 
tives, dont 162 s’occupaient de construe 
tion, et le reste avait pour objet différentes 
sortes d'industries. Le nombre des SOCIÉ- 
taires de ces Coopératives était de 20,000. M 

La Suisse dépasse de beaucoup la France 
en fait de développement des Coopératives. 
de Consommation, comprenant le tiers de 
la population, tandis qu'en France elles 
ne comprennent qu’un huitième. En outre 
nous trouvons en Suisse des Coopératives 
de Consommation dans des villes comme 
Bâle, Zurich, Genève, Lucerne, Berne €L 
Lausanne, ces Coopératives y pourvoyant 
aux besoins de plus de la moitié dé la popus 
lation sans distinction de classes. 
: L'Union suisse des Sociétés de Consom- Fe. 
mation à Bâle accomplit merveilleusement 
son œuvre civilisatrice, publiant six Jour. 
naux ét revues en allemand, français et 
italien, tandis que la Fédération nationale 
des Coopératives de France ne publie qu'un 


£ 


journal hebdomadaire. L'Union suisse, res 
présentant à la fois une organisation civili- 
satrice et économique, est originale dans, 
son activité économique, dans ce sens q 
ñon seulement elle a ses propres entrepri 
(fabriques de chaussures, fabriques de 
meubles et une propriété), mais elle prend 
part encore à d’autres entreprises, tantôt 


conjointement avec les Coopératives, tantôt 
de concert avec les capitalistes. Ainsi elle 


arine de Zurich, à une entreprise potayère 
et possède la plupart des actions de la 
maison capitaliste Bell, faisant le commerce 
en viande et conserves dans toute la Suisse. 


Le chiffre d’affaires de l’Union suisse 
des Sociétés de Consommation, en 1919, 
était de 141,440,000 francs et les béné- 
fices réalisés de 814,000 francs. En 1920 et 
1921, l’Union suisse a souffert de la crise 
économique en Europe, quoique à un 
moindre degré que les Fédérations britan- 
niques. 


À la fin da 1921, Union suisse compre 
nait 505 Coopératives de Consommation 
avec 309,000 sociétaires, un chiffre d’af- 


bénéfice net de 14,455,000 francs. 
(A suivre.) 


LA COOPÉRATION A L'ÉTRANGER 


AUTRICHE 


La Banque ouvrière en 1924. — La Banque 
uvrière de Vienne, créée en commun par 
es Organisations syndicales ouvrières et 
es Orzanisations coopératives d'Autriche, 
rient de clore son deuxième exercice. Son 
apital s’élègé à 5 milliards de couronnes, 
es réserves à 2 milliards, ce qui constitue 
in capital global de garantie de 7 milliards. 
D:puis le 1% janvier de cette année, 
a Banque ouvrière re:oit des dépôts indi- 
iduels ‘d'épargne par l’intermédiaire des 
entres de répartition des Coopératives de 
fonsom nition. Son intention est de donner 
ar Ce Moyen, aux ouvriers et aux employés 
ui, recevant un salaire mensuel ou hebdo- 
aadaire, ne sont pas en mzsure de faire 
ans de bonnes conditions l’achat dar. 
fles comme vâtements, linge, articles de 
Ménage, etc. la possibilité d’éparagner 
fin de pouvoir, dans la suite, acheter au 
omptant les objets dont ils ont besoin. 


“Mais dans les deux premières années 
e son activité la Banque s'était systéma. 
quement bornéc à jouer le rôle d'Offle 
& compensation entre les disponibilités 
& certaines Organisations et les besoins de 
taines autres. Au 31 décembre 1924, 
le avait recu de Syndicats ouvriers, de 
Dopératives et d’autres Organisations ac 

Onnaires, près de 139 milliards de dépôts 
compte courant. Sur cette somme, plus 
2814 milliards étaient liquides à la clôtuce 
lexercice, ce qui représente un Tapport 
25 07/0 de liquidité. | 

Œle utilise ses ressources en fournissant 
X Organisations ouvrières, et particu- 
tement aux Organisations coopératives, 
crédits dont elles ont besoin. Ces crédits 
‘nt toujours accordés sur garanties et Je 
!4S souvent sur garanties hypothécaires. 
deux grands ‘conflits de salaires au 
\urs de l’année 1924, chez les travailleurs 
Smétaux et chez les employés de banque, 
1ont été pour la Banque la source d’aucune 
ulté. Elle à pu rembourser sans délai 
Épôts effectués par les Organisations 
Cales des deux corporations intéres- 


pos part, par son capital, au moulin de. 


faires, en 1921, de 337,366,000 francs et un- 


La À et: ù À, 
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sées. Mais c’est à cela qu’elle a borné son 


rôle dans les conflits. Des raisons techniques 
évidentes et les accords intervenus avec les 
Organisations syndicales ouvrières excluent 
pour la Banque la possibilité comme l’obli- 
yation de financer, avectoutesses ressources, 
aucune action de revendication. 


Outre son rûle d'Office de compensation, 
la Banque ouvrière fonctionne aussi pour 
l’exécution des transactions financières de 
ses actionnaires et notamment des Sociétés 
coopératives. Etant donné les conditions 
économiques actulles de l'Autriche, un 
très grand nombre de ces transactions se 
font avec l’étranger et la Banque ouvrière 
est en relation avec un grand nombre de 
banques coopératives et ouvrières des 
autres pays. 


Bien qu’elle fonctionne non pas en vue de 


faire ressortir un bénéfice mais pour rendre 
des services aux Organisations qui l'ont 
créée, la Banque a pu, à la fin de son 
second exercice, répartir parmi les Organi- 
sations actionnaires, un dividende de 20 0 ;0 
et elle a, en outre, subventionné pour plus 
de 300 millions des institutions d’éducatiôn 
et de prévoyance dés classes laborieuses. 


(Documents du Bureau International 
du Travail.) 
1e : 
LT 

Le: mouvement des Chnpératives d’evtension 
urbaine, comme élément de la restauration 
éGonomique du pays. — Sur l'initiative du 
Centre international des Amis, qui a pris 
une part active dans les efforts de restau- 
ration de l’Autriche, le Dr Rudolf Schwarz 
a fait, le 20 avril dernier. une conférence, 
transmise par radiophonie et destinée à 
attirer Pattention du public, particulière- 
mont dans les autres pays que l’Autriche, 
sur l'importance du mouvement des Coopé- 
ratives d'extension urbaine, comme facteur 
de relèvement du pays, et sur la nature des 
difficultés qui, à l'heure actuelle, entravent 
leur activité ou mâm: menacent d’anéantir 
les résultats déjà acquis. 

De tous les problèmes auxquels l'Autriche 
doit faire face dans la période de déséqui- 
libre général qu’elle traverse depuis la 
guerre, la pénurie de logements, la produc- 
tion déficitaire en denrées alimentaires et 
le chômage, sont parmi Ceux qui comportent 
dans l’ordre économique et dans l’ordre 
social, les préoccupations des plus graves. 

L'activité des Coopératives d’extension 
urbaine ne (Stædticshe Siedlungssgenos- 
senschaften) confronte ces trois crises à la 
fois, et leur offre des éléments de solution ou 
tout au moins de considérables atténua- 
tions, Associant les méthodes des Coopé- 
ratives d’habitations ét l’expérience des 
Schrebergarten, ces Coopératives ont en 
effet pour objet d'établir, particulièrement 
dans la banlieue de Vienne, des maisons 
avec jardins. Elles ont réussi à construire 
ainsi Jusqu’à ce jour deux mille cinq cent 


soixante-seize habitations, réduisant d’au-’ 


tant la pénurie de logements, fournissant 
du travail à la main-d'œuvre employée ‘à 
la construction. En outre par la création 
des jardins elles tendent à augmenter les 
ressources de PAutriche en denrées alimen- 
taires. On a calculé en ‘effet qu’une famille 


de quatre à cinq membres peut produire 


sur un terrain de trois cents mètres carrés, 


tous les légumes nécessaires à sa consomma- 
tion et que l’élevage d'animaux de basse- 
cour lui fournit même un certain excédent 
disponible pour le marché. On fait observer 
en regard, que l’Autriche possède plus de 
sept cent cinquante mille hectares de 
terre non encore cultivée et qu’elle importe 
au moins les deux tiers des denrées alimen- 
taires nécessaires à sa consommation . 

Le mouvement des Coopératives d’exten- 
sion urbaine, en se développant, était done 
capable de contribuer efficacement à la 
mise en valeur de deux richesses latentes 
dont peut dépendre dans une grande mesure 
la prospérité de l’Autriche : la force de 
travail de sa population. les étendues non 
cultivées de son sol. | 

Pour ces motifs et aussi en raison de l’im- 
portance sociale, des avantages d'hygiène et 
d'éducation que présente ce mouvement, 
PEtat autrichien et les communes, parti- 
culièrement la municipalité de Vienne, 
l'ont encouragé et aidé autant et par tous 
les moyens qu'il leur était possible, 

Les Sociétés prennent à leur charge 
10 0/0 du coût de construction. Presque 
toujours cette contribution est apportée 
sous la forme de prestations en travail 
manuel fourni par les sociétaires (tout 
sociétaire qui désire une maison doit y 
travailler deux mille heures environ) et 
l’on estime à 30 ou 40 milliards de &u- 
ronnes (plus de 100,000 livres sterling) la 
valeur du travail ainsi accompli par les 
colons dans la seule banlieu de Vienne. 

L'Etat et les communes se partagent les 
neuf autres dixièmes du prix de revient de 
la construction. Les crédits accordés par 
la seule municipalité de Vienne s’élévent 
dès maintenant à 175 milliards de cou- 
ronnes. En 1923 le gouvernement a été 
autorisé à contracter un emprunt de 60 mil- 
liards de couronnes destiné à l’achèvement 
des habitations commencées. 24 milliards 
ont été apportés par les banques; mais 
le reste, soit 36 milliards n’a pas été fourni 
et il en est résulté que la construction de 
mille sept cents habitations a dû être 
brusquement interrompue au cours de 
l'hiver 1922-1923, que ce qui en à déjà 


été construit menace ruine et qu’ainsi une 


quantité considérable d’efforts, de travail, 
de capitaux et d’éléments de prospérité 
future court le risque d’être définitivement 
perdue. 

Les organisations centrales des Coopé- 
ratives. d'habitation et des Coopérative- 
d'extension urbaine se sont présentées 
le 16 avril devant le ministre des Finances 
pour l’entretenir de l'emprunt de 36 mil- 
liards qui avait été envisagé en faveur de 
leur mouvement, pour attirer de nouveau 


Son attention sur l'utilité de la création 


d’un Institut de crédit hypothécaire dans 
le cadre de la Caisse du logement et de la 
colonisation, et pour lui suggérer que les 
chantiers de construction des Coopératives 
d'habitation et d’extension urbaine pré- 
sentent l’occasion d’un emploi productif de 
la main-d'œuvre en chômage. La ministre 
a déclaré que; s’il rejetait la dernière sug- 
gestion, il avait par ailleurs donné son 
assentiment à l'emprunt de 36 milliards ct 
fait connaître son point de vue en Amérique, 
qu'enfin la question de la création d’un 
Institut de crédit hypothécaire sera pro- 
chainement porté devant le Parlement, 


ul 


FU VA », aude. Vi 


UN POINT... C'EST TOUT 


À mon invitation de renseigner nos Ca- 
mnarades sur les objections qu’il a à pré- 
enter à la Coopération intégrale, M. Al- 
fred Nast me répond par une colonne 
d'injures, par des sous-entendus antisé- 
mites et en cherchant à ridiculiser les 
pionniers de Rochdale. 

Comme il me serait facile de répondre 
encore ! Mais je dois l’avouer, je n’arri- 
de M. Nast. Je lui laisse done le der- 
verai Jamais à me mettre au diapason 
nier mot, en lui faisant remarquer que 
je ne l’ai pas « cherché », suivant sôn ex-- 
pression élégante, mais que c’est lui qui 
devint furieux lorsqu'il entendit ma 
communication sur la Coopération inté- 
grale. 

Qu'il continue, je ne lui répondrai 
plus : 1 point, c’est tout. 


Ürorces BEnoir-LÉVY. 


JURISPRUDENCE 


Cammission supérieure 
des Bénéfices de guerre 


CONTRIBUTION SUR LES BENEFICES 
EXCEPTIONNELS 
OÙ SUPPLEMENTAIRES 
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. darité ; 


REALISES PENDANT LA GUERRE 


La Commission supérieure, 


Vu les requêtes présentées par Association 
des Ouvriers en Instruments de précision, 
Société à capital variable, ayañt son siège à 
Paris, 8, rue Charles-Fourier, lesdites requêtes 
enregistrées au secrétariat de la Cormission 
supérieure les 29 juin ét 28 septembre 1922, et 
tendant à ce qu'il plaise à la Commission ré- 


former deux décisions ‘en date du 30 mars 


1918 et trois décisions en date ‘du 28 juin 
1922, par lesquelles la 3° Commission dü 
département de la Seine ‘a fixé respectivement 
à 79,699 franes, 362,608 francs, 114,661 francs, 
408,635 francs et 283,592 francs, le montant 
de ses bénéfices supplémentaires pendant les 
périodes 1914, 1915, 1916, 1917, 1918 et 1919; 

Ce faisant, attendu que c’est à tort que la 
Commission du premier degré a refusé de dé- 
duire la part des bénéfices affectés à la Caisse 
des retraites sous le prétexte que tous les ou- 
vriers me profitaient pas de ce fonds ; que la 
Caisse des retraites est faite pour tout le 
personnel de la Société, associé et auxilidire, 
et que si les statuts prévoient que les auxi- 
liaires professionnels n’auroiit pas le droit au 
bénéfice de cette Caisse, cette disposition à 


séulemént pour büt d'attirer cotnme associés : 


tous lés professionnels et n’a, du reste, pas eu 
à jouer ; 

Que la Société dentande donc que confor- 
_mérnent aux déclarations de plusieurs miñis- 
ties des Finances et du conimissaire du Got 
vétmement à la séance du Sénat du 29 juillet 
1920, la totalité des bénéfices attribués à la 


Es 


LA AT 


Caisse des retraites soit retranchée des béné- 
fices imposables; 
Qu'elle demande 


‘également pour les pé- 


riodes 1917, 1918.et 1919 que la part de béné: |. 


ficés ‘attribués à ln Caisse de solidarité soit | 
déduite des bénéfices imposables; 

Vu les décisions attaquées ; 

Vu l'avis émis par la Commission du pre 
mier degré sur la communication qui lui a êté 
faite des requêtes, tendant à leur rejet par les 
motifs; | 

Que les avantages de la retraite sont refusés 
aux auxiliaires professionnels et qu’ainsi les 
attributions faites à da Caisse de rétraites ne 
profitent pas à l’ensemble du personnel; 

Qu’en'ce qui concerne la Caisse de solidarité 
ou de secours, la déduction ne doit être ac- 
ceptée qu’à concurrence des sommes effeetive- 
ment distribuées et que le surplus venant gros- 
sir la dotation de la Caisse constitue une vé- 
ritable réserve; 

Vu lés autres pièces produites et jointes au 
dossier; 

Vu Ja Joi du 1*.juillet 1916; 

Vu les décrets du 12 juillet 1916; 

Oui M. Priem en son rapport; 

Considérant que les requêtes susvisées de 
VAssociation des Ouvriers en Instruments de 
Précision sont relatives à des périodes suc- 
cessives et présentent à juger des questions 
semblables, qu'il y a lieu de les joindre pour 
ÿ être statué par une seule décision : 

Considérant que la Société requérarite de- 
mande pour toutes les périodes en. cause Ja 
déduetion des soïmiiies versées à la ‘Caisse des 
rétraites et qu’en outre pour les périodes 1917, 
1918, 1919, élle demänile égalément la déduc- 
fon des sommes "affectées à la edisse de Soli 


Em ce qui concerne la Caisse dés retraites : 

Considérant, d’une part, que la Société re- 
quérante a justifié de l'engagement pris, dès 
avant la guerre, de verser des retraités suivant 
un barètie annexé à ses statuts et que d’aïl- 
lebrs la Caisse de retraites a été constituée 
sons forme de Société distincte, en 1917; que, 
d'autre part, les sommes versées à cette Caisse 
de retraites sont destinées én fait, à profiter 
à la présque totalité du personnel, aussi bien 
auxiliaire qu’associé et que lesdites sommes ne 
sont pas exagérées eu égard au montant ‘des 
salaires dt À l'importance des engagements 
constatés; que dans ceséonditions, il y à lien 
d'admettre ‘en déduction les sommes versées 
à la Caisse dés retraites; ; 

En ce qui concerne la Cuisse de solidarité " 

Considérant que les sommes affectées au 
compte dit « Caisse de solidarité » restant à 
la disposition de la Société et que celle-ci ne 
justifie pas d'engagements juridiquement obli- 
gatoires ehvers Son persounel, que dans ces 
conditions ledit compte présente en fait le 
caractère d’une réservé, et que c’est à bon 
droit que la Commission du premier degré a 
refusé d'admettre en déduetion la totalité des 
sommes qui ÿ sont affectées ei n’a déduit que 
les éommes -éffectivement eniployées en se- 
cours dont le montant west d’ailleurs pas con- 
testé. 

__: Nôïx. — Cette décision est conforme à la 
thèse soutentie par la Chambre Consultative 
des Aëociations ouvrières de Production, à 
savoir que toütes lés sommes prises sur les bé- 
néfices pour être attribuées aux travailleurs 


sont -exemptées de l'impôt des bénéfices sup- 4 
| plémentaires de guerre, :conime des bénéfices ! 
industriels et CommeErCAUX. | 4 


nand David, sénateur, ancien ministre 


Queuilie, 


ê 


COUPÉRATION AGRICOLE ‘ 
ASSEMBLEE GENERALE | 

" DU-98 MAT19260 DS 
L'Assemblée générale de la Fédéra ion 
nationale de la Mutualité et de la Coopé-m 
ration agricoles s’est tenue le 28 :maïs 
1995, au Musée social, 5, rue Las-Cases,s 
à Paris, sous la présidence de M. ler. 


E, Bi | % 1 


vice-président de la Fédération, en l’ab-. 
sence de M. Viger, président, empêché. M 
* Avaient pris place au bureau : MW 4 
député, ancien ministre de, 
l'Agriculture; Poisson, vice-président de: 
la Fédération; Chanal, sénateur; Tardy 
directeur général de l'Office national du. 
Crédit agricole; Vimeux,, secrétaire gé- 
néral de la Fédération. 0e: 7 
MM. Caradee, directeur de la Caisse 
régionale de Quimper, et Berthonneau, : 
recteur de la Caisse régionale de Blo 
ont été désignés comme assesseurs. 
Après avoir entendu le rapport 
M. Vimeux, secrétaire général, sur : 
tivité de la Fédération pendant ù #4 
née 1924 et approuvé les comptes 
l'exercice et le projet de budget prés 
par M. Lepage-Vigier, trésor r, l’Asseri 
blée procède au remplacement de 
membres du Comité central décédés 
tion ‘des Syndicats ‘agricolés). 
Sont élus : MM. J. Faure, sénateur, 
dent de l'Association fédérative des 
sociations corréziennés : Normand, 
dent de l'Union des Syndicats agrie 
Rhône. | TARA 
M. Beaurieux, conseiller juridique 
la Fédération, fait un exposé de las 
tion des Associations ‘agricolés, en 
culier des Coopératives vis-à-vis. 
pôt sur iles bénéfices industriels et co 
Giaux et de la taxe sur le chiffre d'a 
res. Un échange de vues a eu lieu à ce 
jet qui aboutit au vote de deux : 
demandant, l’une l'examen par le. 
du projet de loi déjà voté par la Cha 
ét qui a pour objet d’exempier les 
ses de crédit et les Coopératives 
pôt sur les bénéfices industriels 
merciaux, l’autre le vote du tex 
par la Chambre concernant la tax 
chiffre d’affaires et les Associati 
coles, er pi 
. Sur la proposition de M. Egasse, p 
dent de la Caisse régionale de Or 
cole d’Eure-et-Loir, un vœu 
adopté ‘à l’unanimité pour 
qu'aucune mesure de nature à 
teinte à l’organisation actuelle de 
nationale du Crédit agricole mé So 
sigée pat le gouvernement. FR 
” M. Rousset, directeur des Services 
coles de la’ Seine, fait ensuite un 1 
sant exposé de la question des ass 
sociales, Il retrace les intérventio 
Fédération et la suité donnée a 
émis par le Congrès de Bourg de 
l’unanimité, l’Assemblée demand 


ns 


| eau d'intervenir pour obtenir le maintien 

| des mutuelles agricoles (loi de 1900) parmi 

des use admis à appliquer la nou- 

velle législation. : cn 

| M. Cramois, ingénieur-électricien, dé- 
légué technique de la Fédération, à fait 


ensuite un exposé très précis des proble- | 


mes que soulève l’application de la loi du 
2 août 1923 sur l’électrification des cam- 
pagnes, faisant ressortir les lacunes de 
la lation nouvelle, À la suite de son 
exposé, des vœux ont été émis demandant 
notamment que le montant des prêts à 
taux réduit consentis par l'Etat puisse 
attemdre au moins deux fois le capital 
réuni par les collectivités d’électrification 
rurale. | 

À la suite d’un exposé de M. Vergnaud, 
Po ue délégué technique de 
ia Fédération, l’Assemblée adopte ensuite 
un vœu confirmant les vœux antérieure- 
ment émis par les Assemblées et Congrès 
de la Fédération demandant l’examen im- 
médiat par le Sénat du projet de modifi- 
<ations à la loi du 15 décembre 1922 éten- 
1 dant à l’agriculture la législation sur les 
aceidents du travail. 

Sur la proposition de M. J.-B. Martin, 
l’Assemblée adopte un vœu concernant la 
<onstitution du cautionnement des mu- 
tuelles agricoles accidents. 

L’Assemblée adopte également un vœu 
demandant que le gouvernement com- 
prenne dans son programme de lutte con- 
tre la vie chère la proposition de M. Cha- 
nal, sénateur, déposée sur le bureau du 
Sénat, tendant à favoriser la création 
d’unions entre Coopératives agricoles de 
Produetion et Coopératives de Consomma- 
tion. à 


Commission de répartition 


DES SUBVENTIONS ET PRÊTS 
AUX SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 


ET DE CRÉDIT 
SEANCÉ DU 9 JUILLET 1925 
AVIS ÉMIS 
Subventions 

Pociété générale des Ouvriers tail. 
. leurs de pierres de Villebois. . 5.000 
“moges-Confeetion ,,,........., 5.000 
xuilde du Bâtiment, à Albertville. 10.000 
?orteurs de jonruaux. ,....:.:.., 5.000 


MD Prêts”: 

ioeiété générale des Ouvriers tail- 
leurs de pierres de Villebois.. 
foppérative des Ouvriers coiffeurs, 
à Paris... Me 


atemnélle des Boulangers, à 
5 Me AA Le re 25.000 


e électrique, à Paris... 25.000 


* Le: RATE «v). lan ANELIN VONT TES 
ADS 4 Z 4 e pra he en CN] ts DNS A F3 me 0 1 
MOT He HET PÉTER TANT 
Cr Le 2. PA 4 à À 
GENE À 


5.000 | 
5.000 | 


& Nîmoise, mécanique, menuiserie, | 
mes... RAS ILE 10.000 : 
giété de Manutention maritime, 
RE RS ONE 10.000 | 
étallumgrie, à Elbeuf....... 15:000 ! 
mouvelle des Travaux pu- 
, à Montrouge (Seine)... ‘20.000 | 
du Bâtiment, à Albertville. 20.000 


< C LA { 
 L'AS 


L'Union, imprimerie, à Poitiers... 25.000: 
L'Union, tôliers, à Paris.......….. 25.000 
 L’Emancipation, serrurerie, à Tou- 
JOUSS RP ARR TO: 30.000 
La Laborieuse, peinture, à Ver- 
salles 72.0 CR 0 AE 30.000 
La Charpenterie bordelaise, à Ta- 
kence (Girônde).4446.. :.: 20: 30.000 
Limoges-Confection .......,.,... 30.000 
. La Renaiïssance, peinture, à Tour- 
COTON CUS EE. GA 30,000 
Ameublement, à Miflau.......... 40.000 
 Porteurs de journaux; à Paris... 40.000 
Avenir électrique, à Limoges... 45.000 
*’La Gutenberg, imprimerie, à Ver- 
BAS LINGE, Un 50.000 
Société des tailleurs de pierres de 
Montalieu (Isère).............. 50.000 
La Fraternelle, mentiserie, à Li- 
MODE Le Ut 220. . 60.000: 
La Voiture Moderne, à Levallois 
MOOIna) LUCE, 20 60,000 
Imprimerie Nouvelle, à Paris... 70.000 
Imprimerie Nouvelle, à Amiens... 80.000 
Union des Maréchaux, à Ivry 
RTS TE) AAA RAGE 100,000 
Société ouvrière du Collège Sé- 
end. UR te AR 200,000 
HAN POS URRR, ,  CORRET TS par) 
SUPVENHQNS. ,, ve 25.000 
Total. 1"... 12/2 1.155.000 


CONSEIL MUNICIPAL 
CONSTITUTION DES BUREAUX 
DES 1°, 2°, 8°, 5° ef 6° COMMISSIONS 


M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, les 1, 
25, 8°, 5°, 6° Commissions ont constitué 
ainsi leurs bureaux : 

17 Commission. 

Président : M. Georges Lalou. 

Vice-présidents MM. Dherbécourt, 
Joseph Denais. 

Secrétaire : M. Robert Bos. 

2° Commission. 

Président : M. Emile Massard. 

Vice-présidents : MM. F'iancette, Mau- 
rice Quentin. 

Secrétaire : M. Luquet. 

3° Commission. 

Président : M. Adolphe Chérioux. 

Vice-présidents : MM. Froment-Meurice 
et Jousselin. 

Secrétaire : M. Ténéveau. 

9° Commission. 

Président : M. Henri Rousselle. | 

Vice-présidents : MM. de Fontenay et 
Jean Varenne. 

Secrétaire : M. Victor Bucaille, 

6° Commission. 

Président : M. Louis Peuch. 

Vice-présidents 
et Emile Faure. 

Secrétaire : M. Duteil. 


| COMPOSITION DE LA COMMISSION | 
D’ADMISSIBILITE AUX ADJUDI. | 
CATIONS DE LA VILLE DE PARIS | 


Président : M. le Préfet de la Seine où : 


un conseiller de préfecture délégué par 
Jui. MA St 


L 
: 


: MM. Georges’ Fiant | 


RE ——— 


LA TAXE D'APPRENTISSAGE 


Le Sénat qui, on le sait, avait précé- 
demment disjoint l'article de la loi de 
finances instituant la taxe de l’appren- 
tissage, l’a finalement voté, sur les ins- 
tances de M. Serre, rapporteur spécial du 
projet. 

< Le texte qui vous est présenté, a dé- 
claré celui-ci, est un texte de concilia- 
tion; je prie le Sénat de l’accepter, » 

En fait, le taux de la taxe, après modi- 
fications, à été définitivement fixée à 
0,20 0/0 des salaires payés, et il a été dé- 
cidé qu’elle profiterait également au dé- 
veloppement des laboratoires de science 
pure et de science appliquée. 


Sur un amendement de M. Coïgnet, il 
a été spécifié que des exonérations tota- 
les ou partielles seront accordées à ceux 
qui, directement ou par lintermédiaire 
des Chambres syndicales ou des Cham- 
bres de commerce, ont favorisé l’ensei- 
gnement technique et l'apprentissage, 


M. de Dion a fait, en outre, décider 
que les salaires payés aux apprentis pen- 
dant tout ou partie du temps d’appren- 
tissage compteront aussi pour l’exonéra- 
tion. 


LA TAISON DES POUPÉRATEURS 


Sociétés ayant souscrit des parts d’intérêt 


QUATRIEME LISTE 


Parts 
L'Emancipatrice du Bâtiment 

RENE SU STE 46 16%/1022500 
Les Plombiers-Fontainiers de 

Par POLAR RE 4 2.000 
Les Menuisiers de Limoges... 1 500 
La Productrice, imprimerie, 

RASE NES NAN LAON RARE | 500 
L’'Industrie Mécanique, Paris. 1 500 
Les Sculpteurs Décorateurs.. 1 500 
Les Compagnons Menuisiers, 

PIS PRE But 2 ae Dee 1 500 
Les Paveurs de Montrouge, 
AIT ACER UE Ra Me PER 1 500 
La Carrosserie Ouvrière, Rén- 

a AE AN CU EE ARE DE 1 500 

| L'Union Sandalière, Saint- 

Laurent-de-Cerdans ....... 1 500 
La Laborieuse, Armentières Î 500 

Total de la 4 liste. ....... 9.000 
Total des listes précédentes 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommatior 
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que. — La Création du Comité consultatif 
des Loyers. — Congrès National de la Mu: 
tualité et de la Coopération agricoles. — So- 
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LE DÉJEUNER 


DE LA CHAMBRE CONSULTATIVE 


Le dernier déjeuner de la Chambre 
onsultative à eu lieu le samedi 


A côté du président étaient groupés nos 
mis Paul Doumer, sénateur, président 
honneur de la Chambre Consultative 
es Associations ouvrières de Production : 
ernand Faure, Raphaël  Georges-Lévy, 
hierry, Mazurier, Mauger, sénateurs Se 
æunet, Roux-Fressineng, Chaussy, Cha- 
tun, Guilhaumon, Dejeante, Fabry,. dé- 
tés: Rebeillard, Peuch, Copigneaux, 
urot, Raoul Brandon, conseillers mu- 
ipaux de Paris; Picquenard, conseil- 
d'Etat, directeur du Travail ; Char- 
Mildé, maire du xvirf arrondissement 
aris; Léon Francq, Mayer, Wilhelm, 
mard, ingénieurs; Godefroy, Grün, 
irnet, architectes ; Mas, Caudron, direc- 
aux P.T. T. ; Broust, d’Antin, Séné- 
r, sous-chefs de bureau au minis- 

u Travail ; 


TA 


; Charles Cointe et Pégeon, mem- 
du Conseil judiciaire de la Chambre 
tative, ete. ete. … 

grand nombre de nos amis parle- 
es se sont excusés. Parmi eux 
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ON TRAITE À ForFrarr 


me, 


M. DESLANDRES 


Président du Groupe de la Coopération de Production 
du Conseil municipal de Paris et du Conseil général de la Seine 


MM. Charles Deloncle, Louis Pasquet, sé- 
nateuts ; Justin Godart, député. 


. Au dessert notre ami Symphorien, pré- 
sident du Conseil d'administration de la 
Chambre Consultative des Associations 
ouvrières de Production, a prononcé l’al- 


Jecution suivante : 


Allocution de M. SYMPHORIEN 
Monsieur le Président, 
Messieurs, 
Chers Camarades, 
Nous sommes réunis à ce déjeuner pour fé- 


ter nos amis, anciens et nouveaux, élus mem- 
| bres du Conseil municipal de Paris et du Con- 


seil général de la Seine, et, tout particulière- 
ment, le nouveau président du Groupe de la 
Coopération, notre camarade Deslandres. 

Nous sommes heureux de pouvoir rappeler 
aux jeunes camarades des Sociétés ouvrières 
de Production que c’est grâce aux amis que 
nous avons toujours eus dans ces Assemblées 
que certains avantages ont été accordés à nos 
Cociétés ouvrières. Certes, il y a, à côté des 
Assemlées délibérantes les services d'exécution, 
mais faut-il encore, pour mettre ces dernières 
en mouvement, que des indications soient don- 
nées ; c’est ce qu’ont fait, dans de nombreuses 
délibérations les deux Conseils. 

Si nous avons obtenu quelques avantages, 
en ce qui concerne les travaux, nous ne devons 
pas oublier que nous devons donner toute sa- 
tisfaction dans leur exécution et remplir très 
correctement nos engagements ; ce sont les 
conditions nécessaires pour que la confiance 
qui nous a été accordée nous soit conservée. 

A côté des membres du Conseil municipal 
de Paris et du Conseil général de la Seine, qui 
nous ont témoigné leur sympathie, nous avons 
généralement rencontré, auprès des directeurs 
et des chefs de service une grande amabilité 
qui a souvent facilité l'entrée de nos Sociétés 
dans leurs services. Nous les en remercions et 
nous leur demandons de bien vouloir porter 
leur attention sur la question du règlement 
des mémoires et du payement. 

Nos Sociétés, surtout les jeunes, sont rem- 
plies de bonne volonté, mais ne sont pas très 
garnies en capitaux, aussi, sont-elles, quand 
les travaux sont terminés, pressées d’en rece- 
voir le montant pour en entreprendre de nou- 
veaux ; les régler rapidement c’est leur rendre 
un très grand service que nous sollieitons pour 
elles, des chefs de services. (A pplaudisse- 


ments.) 


Messieurs, 

Nous. remercions le nouveau président du 
Groupe de la Coopération, notre sympathique 
camarade Deslandres, d’avoir bien voulu ac- 
cepter de succéder à notre ami Frédéric Bru- 
net. 

Comme Frédéric Brunet, le nouveau prési- 
dent appartient au monde du travail, il a 
passé, comme la plupart de nos directeurs de 
Sociétés, par les Syndicats professionnels ou- 
vriers, où il a occupé les fonctions de secré- 
taire, de conseiller Prud’homme. Mêlé au mou- 
vement de la Bourse du Travail de Paris, il 
en a été pendant plusieurs années un admi- 
nistrateur, jusqu'au jour où les habitants du 
quartier ouvrier de Croulebarbe le désignè- 
rent, il y a vingt ans, pour les représenter au 
Conseil municipal de Paris. 

Deslandres connaît toutes les misères des 
travailleurs, il les a vécues ; il connaît aussi 
toutes les ressources que possède la classe ou- 
vrière laborieuse, organisée professionnelle- 
ment dans nos Sociétés coopératives et nous 
sommes certains qu’il nous aidera avec tous 
ses collègues à triompher des difficultés qu? 
nous rencontrons et que nous finirons par 
faire comprendre à la masse des travailleurs 
que par la Coopération’ils peuvent s’affran- 
chir du salariat et innover l’organisation mo- 
derne du travail. (Applaudissements.) 

Nous remercions tous nos amis du concours 
qu'ils nous ont prêté et qu'ils voudront nous 
continuer, nous en sommes convaincus. 

Je vous demande, Messieurs, de bien vou- 
loir lever votre verre en l’honneur de M. Des- 
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landres, président du Groupe de la Coopéra- 
tion au Conseil municipal de Paris et au Con- 
seil général de la Seine, de tous ses collègues 
et dé boire à la santé dé tous nos invités. (Vafs, 
applaudissements.) : 


Discours de M. F. BRUNET 


Je remercie notre ami Symphorien d’avoir 
bien voulu rappeler dans son discours que 
c’est la deuxième fois que Deslandres me suc- 
cède à la présidence du Groupe de la Coopé- 
ration du Conseil municipal de Paris et du 
Conseil général de la Seine. 

Vous vous le rappelez, sans doute, Deslan- 
dres m’a remplacé pendant que j’exerçai mon 
mandat de député de 1914 à 1919, période 
pendant laquelle il fit toujours tout ce qu’il 
put pour remplir son poste d’une façon digne 
et loyale. 

Votre nouvel appel est un nouvel honneur 
pour lui. Je suis sûr qu'il fera de nouveau 
tous ses efforts pour essayer de faire aboutir 
les justes revendications que vous lui confierez 

Deslandres est un ouvrier, donc il aime vo- 
tre mouvement. Il a toujours appartenu à 
cette fraction syndicaliste qu’on appelle main- 
tenant fraction réformiste. On a donné à ce 
mot un sens péjoratif — comme ôn fait du 
reste toujours lorsqu'on parle de réforme. Des- 
landres n’est pas de ceux qui voient des ca- 
tastrophes partout, ni de ceux qui les dési- 
rent — qui les appellent même ; non, à son 
avis, qui est aussi le mien, l’évolution des 
masses vaut mieux que l1 révolution : Des- 
landres est un homme de paix. Il est tenace, 
il est persévérant, et c’est grâce à ces qualités 
qu’il arrive à triompher de toutes les difficul- 
tés. : 5 gl 

Je trouve, et vous serez de mon avis, que 
le programme de Deslandres dépasse en au- 
dace.celui de n'importe quél révolutionnaire. 
En effet, ce dernier, en général, n’en a pas, 
mais cette absence est dissimulée par un flux 
de paroles hardies, une éloquence facile, rem- 
plie de mots vides qui vous écorchent les oreil- 
les et vous effarouchent. 

Deslandres a horreur de cette éloquence, :l 
préfère les actes ; c’est pour cela que, d’ac- 
cord avee Briat, nous vous l’avons presque 
imposé comme président du Groupeæde la Co- 
opération du Conseil municipal de Paris et 
du Conseil général de la Seïne. 

Deslandres s’est toujours occupé de vos 
Associations, il en suit le mouvement avec 
énormément de sympathié, car il a été ou- 
vrier lui aussi et il connaît,les misères du peu- 
ple. Il sera un bon défenseur de la Chambre 
Consultative et des Coopérateurs de Produc- 
tion, cela va sans dire. 

Sa tâche sera ardue car on trouve encore 
ehez les fonctionnaires en particulier, des pe: 
tits groupes d'individus qui sont hostiles à 
notre mouvement et qui font tout leur possible 
pour mettre les bâtons dans les roues. Ce n’est 
pas, comme on pourrait le croire, chez les 
grands chefs que l'on rencontre les plus 
grands détracteurs de la Coopération. (Très 
bien ! Très bien!) : rl À 

I1 s’agit de vaincre les petites hostilités que 
l’on rencontre chez ces fonetionnaires et leur 
faire appliquer les principes que nous votons 
dans nos Assemblées en faveur des Associa- 
tions ouvrières de Production. 

Il y a beaucoup d'excellentes lois qui ne 
sont pas appliquées par suite de la mauvaise 


{ 
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mission ?. (Rires.) ET 


volonté de ces fonctionnaires qui oublient vo- 
lontairement d'en faire bénéficier les intéres- > 
sés. Un seul exemple : la loi Ribot. Tout le 
monde l’ignore et pourtant elle rendrait de 
grands services si elle était appliquée. 

Il faudrait créer un ministère d'évolution 
sociale qui serait chargé de faire connaître et 
faire appliquer toutes les lois intéressant la | 
vie sociale. Le fait: accompli, les travailleurs 
seraient l’objet d’une particulière attention et 
rien ne serait négligé pour leur venir en aide. 

Par ce système, on ne se heurterait plus à 
tous les degrés de la hiérarchie sociale. Grâce 
à ce ministère, le succès viendrait couronner 
les efforts de certains parlementaires qui font 
voter par leurs collègues des lois ayant pour M 
but d’affranchir la classe ouvrière. 4 

Je lève mon verre à cet espoir eb j'espère, 
chers camarades, que nous arriverons à vous de 
faire obtenir le rang que vous méritez dans la 
société. re 

Messieurs, je bois au triomphe de nos 
idées. (Applaudissements.) 


A à 1 . 
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Discours de M. PICQUENARD 


Dans cette fête où il s’agit de célébrer 
l'ascension de M. Deslandres à la présidence 
du Groupe de la Coopération du Conseil mu- 
nicipal de Paris et du Conseil général de la 
Seine, il ne me paraissait pas nécessaire qu’un 
représentant du ministre dût prendre la pa- 


Je le fais volontiers puisque M. Briat y met 
tant d’insistance. J'ai écouté avec beaucoup w 
d'attention les discours de votre président 
Symphorien, de Frédérie Brunet, et jai un 
peu tremblé lorsqu'ils ont parlé des fonction- 
naires, mais je naperçois maintenant qu'il | 
s’agit plutôt de fonctionnaires municipaux que 
de fonctionnaires de l'Etat. Er. 4 

Il est toujours délicat à un représentant de 
ministre de prendre la parole, car c'est fous 4 
jours dans le but de répondre à une interpel- 
lation. Si elle se termine bien, cela va, mais. si. 
elle finit mal, dois-je, comme le ferait mon - 
patron en de semblables cas, donner ma dé- … 

Avec mes amis de la Chambre Consultative;m 
je ne crains pas de pareilles choses et je ne 
crois pas qu'ils me forceraient à une telle 
éventualité, même si l'interpellation en ques: M 
tion se terminait mal... . Ne: 

Mon ministre, M. Durafour, m’a chargé de 
vous apporter son plus amical salut et ma - 
prié de vous assurer de son dévouement. IL Y" 
à de nombreuses années que le ministre du 
Travail actuel entretient des relations avec la | 
Chambre Consultative ; je suis sûr qu'il sera, 
un bon défenseur de vos idées et qu’il saura 
vous aider efficacement lorsque vous aurez be- 
soin de son concours. LCR 

De plus, c’est un ami des nouveaux: consel!- 
lers, MM. Brandon et Copigneaux, et je CroIs 
que cette étroite collaboration portera les f 
meilleurs fruits. « CSTSER 

Messieurs, je termine en vous assurant de ê 
mon concours personnel et je lève mon verre 
au triomphe de la Coopération de Production: n 


(Applaudissements.) 


Discours de M. DESLANDRES 


Notre camarade Brunet, mon excellent a 
je dirai plus, mon frère, vient de me Jouer 
vilain tour dé me demander de lui succéder à 

{ | | LL 
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la présidence du Groupe de la Coopération du 
Conseil municipal de Paris et du Conseil gé- 
néral de la Seine. 

J’aime Brunet comme un frère, je le répète, 
aussi, n’ai-je pas voulu lui faire de la peinc 
et J'ai accepté cet honneur. 

Je le fais d’autant plus volontiers que j'ai 
toujours partagé toutes les idées de Brunet et 
qu’il me sera facile ainsi de continuer son 
œuvre. Nous avons été élevés à la même école, 
école où on forme des hommes, et maintenant, 
Ô ironie du destin, on nous appelle des réac- 
tionnaires..… 

Brunet a été forcé d'abandonner la prési- 
dence du Groupe de la Coopération du Con- 
seil municipal de Paris et du Conseil général 
de la Seine par suite de son ascension à unc 
Assemblée plus élevée et aussi parce qu'il à 
accepté d’assurer la vie du Groupe de la Co- 
opération de la Chambre des députés. 

Inutile de vous dire que d’autres auraient 
été plus qualifiés que moi pour occuper ce 
poste, mais je crois que je serai digne de votre 
confiance. En effet, je vous connais depuis 
fort longtemps et il y a déjà bien des années 
que j’entretiens des relations avec les Coopé- 
ratives ouvrières et la Chambre Consultative 
en particulier. : 

Je connais vos desiderata, je sais qu’en gé- 
néral vos Sociétés ne sont pas très riches et 
votre excellent président Symphorien a fort 
bien fait de parler des règleménts des mémoi- 
res qui, jusqu'à présent, s'effectuent d’une 
façon trop irrégulière. 

Il y a, comme le disait si judicieusement 

. Brunet tout à l’heure, des fonctionnaires mu- 
… nicipaux qui sont hostiles aux Associations 
ouvrières et qui se font toujours tirer l’oreille 


pour mettre en pratique les votes émis par 


nos deux Assemblées. À ce sujet, M. Picque- 
nard a répondu, mais je tiens à déclarer que 
Brunet ne faisait aucune personnalité et je 
suis sûr que mon ami s’associera avec moi, 
ainsi que tous les personnes présentes, pour 
adresser au directeur du Travail nos plus vifs 
remerciements pour le dévouement qu’il a tou- 
jours témoigné à nos Associations ouvrières. 
(Applaudissements. Très bien ! Très bien !) 
Ce manque de bienveillance et cette mesqui- 
nerie qu’apportent quelques fonctionnaires 
dans leurs rapports avec les Associations ou- 
vrières sont connus de moi depuis longtemps 
et je m’efforcerai toujours d'apporter une 
solution à ce délicat problème. 
_ Mais encore dans tout cela, la question à 
résoudre est bien simple, il s’agit de chercher 
un terrain d’entente et j'espère que je le trou- 
… verai facilement. : 
“ Le mandat très fraternel que vous avez bien 
voulu me confier, je l’accepte et j'espère que 
….. je réussirai à le mener à bien. 
M Je terminerai en vous disant que vous pou- 
M) vez avoir confiance en moi, je ne vous ferai 
pas de promesses magnifiques, car je ne suis 
— pas de ceux qui passent leur temps en des ba- 
M vardages insipides. Mon concours vous est 
tout acquis, je m’arrête là, car je me mettrais 
à prononcer des mots ereux, ce qui serait déro- 
-_ ger à mes habitudes. 
_ Ce que je vous demande, c’est que tous vous 
…_ vous éleviez au-dessus de vos petits intérêts 
‘individuels. Songez, mes chers amis, que c’est 
de vous que dépend l’avenir. Groupez-vous, 
aimez-vous, bref soyez des hommes énergiques 
et nous verrons bientôt que nos idées seront 


 % 


adoptées et reconnues comme seules dignes de 
l’affranchissement du salariat, (Applaudisse- 
ments vifs et répétés.) 
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LE 30° ANNIVERSAIRE 
de l'Alance Coopérative Internationale 


UN APERÇU RETROSPECTIF 


Le 19 août prochain, l'Alliance Coopé- 
rative Internationale atteindra le 30° an- 
niversaire de sa fondation en tant qu'’or- 
ganisme autonome pour la réalisation de 
l'idéal coopératif aui est la création de 
la République coopérative. 

Il convient donc, non seulement de se 
réjouir du développement remarquable 
de son but, mais de s’arrêter un instant 
et de jeter un coup d’œil en arrière sur 
la route que nous avons déjà couverte, 
pour se rendre compte également, pen- 
dant quelques instants, des hauteurs qui 
nous restent à gravir, des abîmes à fran- 
chir et des obstacles à vaincre avant d’en- 
trer dans la terre promise. 


La Grande-Bretagne fut la scène des 
activités préliminaires qui menèrent à la 
formation de l’Alliance — comme ce fut 
d’ailleurs le cas pour la création du mou- 
vement universel que l'Alliance cherche 
à personnifier. Cela ne veut pas dire que 
tous les fondateurs du mouvement coopé- 
ratif international étaient des Anglais. 
Loin.de là ! Mais le développement de la 
Coopération, tant dans les formes élémen- 
taires que seconcaires, était si marqué en 
Grande-Bretagne à cette époque qu’il de- 
vait en résulter inévitablement que ce 
pays woffrît le sol le plus favorable, et les 
circonstances les plus appropriées, pour 
l’expression des idéals que l'Alliance Co- 
opérative Internationale était appelée à 
formuler. 


L'idée latente d’une Alliance Interna- 
tionale avait couvé sous les cendres de 
1869 à 1895 ‘dans les pays du continent 
où le mouvement avait atteint son plus 
grand développement. Chaque année, 
l’échange de délégations fraternelles aux 
Congrès des divers mouvements nationaux 
avait développé l’idée d’une fusion orga- 
nique et avait stimulé l’enthousiasme des 
coopérateurs en vue de resserrer les rela- 
tions. Ce fut en 1886, au Congrès bri- 
tannique de Plymouth, qu’Emile de 
Boyve, de Nîmes, avec le plein concours 
d’Edward Vansittard Neale, de l’Union 
britannique, fit la première proposition 
définie en vue de la création d’une Al- 
liance Internationale, La proposition fut 
bien accueillie. Il en résulta, durant les 
neuf années suivantes, un effort presque 
continu pour réaliser les conditions né- 
esssaires à la création d’un organisme au- 
tonome représentant tous les pays. 

L’Alliance fut fondée au Congrès in- 
ternational réuni dans le hall de la « So- 
ciety of Arts », à Londres, le 19 août 1895, 
sur la motion suivante, proposée par 


| George-Jacob Holyoake, l’historien et le : 


l; 


protagoniste des débuts de la Coopéra- 
tion en Angleterre. Cette motion dit en 
effet « que les organisations et individus 
qui ont fait,connaître leur adhésion cons- 
tituent, par la présente, l'Alliance Coopé- 
rative Internationale qui poursuivra l’œu- 
vre commencée par Edward Vansittard 
Neale et ses amis. » 

A ce Congrès assistaient les délégués 
représentant douze pays, à savoir, la 
Grande-Bretagne, la France, l’Italie, la 
Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, la Ser- 
bie, l’Autriche-Hongrie, le Danemark, les 
Etats-Unis d'Amérique, l'Argentine et 
l’Australie. 

Il est intéressant de noter, en présence 
du développement d’après-guerre de 
l’A. C. I., qu’au programme ‘de ce premier 
Congrès se trouvaient inscrites parmi les 
questions principales les suivantes : Les 
relations commerciales internationales ; les 
banques coopératives et l’organisation 
d’une Exposition coopérative internatio- 
nale. Les deux premiers problèmes nous 
occupent toujours et demandent une so- 
lution complète, mais la dernière trouvait 
une belle manifestation dans l’Exposition 
organisée au Congrès international de 
Manchester en 1902, et encore une plus 
belle dans l’Exposition magnifique et uni- 
que de l’année dernière organisée par les 
coopérateurs belges à l’occasion du Con- 
grès de Gand. II serait intéressant de par- 
courir la route que nous avons suivie, de 
noter le progrès que nous avons fait au 
cours de ces trente dernières années et 
de nous assurer de la distance qu’il reste 
à couvrir avant d'arriver au but. 

Les amis de la Production coopérative, 
comme on les appelait, ont sans doute 
montré le chemin à cette époque et le sys- 
tème des Sociétés de participation aux 
bénéfices dominait dans les conseils de 
l'Alliance. Cette période, dénommée la 
« période bourgeoïse » par le professeur 
Gide, dura jusqu’au Congrès de 1902, à 
Manchester. Ce fut à cette date que, par 
suite de l’insistance des représentants bri- 
tanniques, les membres individuels furent 
supprimés si ce n’est dans le cas de pays 
où le mouvement coopératif n’avait pas 
encore été organisé sur une base nationale. 

Parmi la bourgeoisie de la première 
heure il faut citer le juge Hughes, J, M. 
Ludlow et d’autres appartenant au mou- 
yement socialiste chrétien de 1848 et des 
années suivantes, des hommes qui, par 
leur génie littéraire et par leur influence 
parlementaire, contribuèrent largement à 
faire voter des lois autorisant et proté- 
geant la Coopération en Angleterre. Nous 
n’exagérons pas en déclarant que ces or- 
donnances et actes légistlatifs servirent 
de modèles à la plupart des autres pays. 
I1 y eut encore Charles Robert, l’apôtre 
de la participation aux bénéfices en 
France, ainsi qu'Edward Owen Greening. 

Toutes les formes de coopération se 
trouvèrent associées dans la nouvelle Al- 
liance, mais principalement la Production 
coopérative et les formes de coopération 
qui devaient permettre aux travailleurs 
de devenir leur propre maître. Comme 
nous l’avons fait ressortir, les Coopérati- 
ves de Consommation se portèrent peu à 


peu sur l’avant-plan jusqu’à ce que JPAI- 
liance devint surtout une organisation de 

Sociétés de Consommation. 

. Le progrès réalisé dans cette direction 
se remarque surtout si l’on compare les 
buts esquissés au Congrès de 1895 (et 
adoptés à Paris en 1896) avec ceux in- 
corporés dans la résolution du Congrès de 
Hambourg en 1910. Le premier de ces 
Congrès stipulait, entre autres, que 
«l'Alliance a pour but de hâter, par tous 
les moyens de propagande à sa disposition 
— la participation du personnel dans les 
bénéfices étant le propre de toute Coopé- 
ration — le moment où toutes les Asso- 
ciations portant le nom de Coopératives, 
auront organisé en faveur du travail, la 
participation aux bénéfices étendue à 
tout leur personnel et auront inserit dans 
leurs statuts. l’obligation de pratiquer 
cette participation ». 

Vers l’année 1910, les buts de l’AI- 
lance s'étaient étendus au point de re- 
connaître que « la Coopération est un 
mouvement essentiellement social, qui, 
par la création d’Associations économi- 
ques basées sur l’idée de l’aide person- 
relle a pour (but la sauvegarde des inté- 
rêts du travail dans l’économie sociale. 
En conséquence toutes les formes de la 
Coopération tendent vers une distribution 
plus équitable de la richesse en faveur 
des classes laborieuses, c’est-à-dire à aug- 
menter le revenu provenant du travail 
ou plutôt la force d’achat de ce revenu et 
à diminuer le revenu provenant de la pos- 
session des moyens de production et 
d'échange (profit, intérêt et rente) ». 

Cette importante résolution cherchait à 
tout couvrir. Elle invitait ensuite toutes 
les Unions et Sociétés coopératives à se 
joindre à l'Alliance « afin de développer 
la théorie et la pratique coopératives ». 
Elle déclarait en outre que « une Alliance 
semblable ouvre le chemin à une entente 
mutuelle des nations, sur une base de 
droits égaux et d’une solidarité effective, 
. réalisant ainsi le grand et noble idéal qui 

consiste à préparer l'humanité à la paix 

universelle ». 

Nous. constatons donc une révolution 
complète de la base et de la constitution 
de l'Alliance en substituant au système 
individualiste de la participation aux bé- 
néfices les idéals et les méthodes des Pion- 
niers de Rochdale. 

_ À Glascow, en 1913, date du dernier 

Congrès avant la guerre, l'Alliance com- 

prenait 

24 pays, 55 Unions, 8,871 Sociétés indi- 
viduelles représentant approximativement 
20 millions de coopérateurs. 

Au Congrès de Gand, en 1904, ces mom- 
bres avaient. augmenté et: étaient de 

30: pays; 46 Unions, 74,830 Sociétés, re- 
présentant environ 44 millions de coopé- 

.-Tateurs. 3 

A l’heure actuelle, l’Aliance. englobe 

les organisations coopératives nationales 
_ … de.trente-quatre pays. et. non moins: de 

… cinquante, millions de membres. 

Parmi les organisations internationales, 

l’Alliance: seule peut .se vanter d’avoir 
toujours maintenu.intact le nombre .de.ses 
: membres. et d’avoir: fait parvenir, durant 
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toute la période de la guerre, une partie 
£&u moins de ses communiqués au monde 
coopératif tout entier. Les sept années 
écoulées depuis l’armistice ont été con- 
sacrées à regrouper ses forces et à adapter 
sa constitution aux conditions nouvelles, 
territoriales, économiques et sociales. Du- 
rant cette période, les frontières de l’Al- 
liance se sont très étendues; les relations 
vitales entre les divers Etats, d’une ma- 
nière générale, ont été raffermies et J’Al- 
liance est virtuellement en ce moment en 
ce qui concerne l'équité économique, la 
fraternité et la paix, une puissance plus 
forte qu’elle ne l’a jamais été. 

Grâce à l’unité dans ses rangs, au déve- 


loppement des ressources matérielles qui. 


suivra le retour de l'équilibre économique 
en Europe et inspirée par le but commun, 
l'Alliance promet de poursuivre inlassa- 
blement la réalisation des buts qu’elle 
s’est proposée. 


LE CINÉMA 
dans l'Enseignement technique 


JROFESSIONNELLE 


—— — 


L'ORIENTATION 


_ Le problème si corplexte de l’appren- 
tissage ne saurait être résolu en délais- 
sant celui de l'orientation profession- 
nelle. Il y a entre les deux une connexité 
si étroite que l’on peut affirmer qu'on 
ne fera rien de viable si on ne les con- 
duit parallèlement. Aussi les esprits avi- 
sés cherchent-ils à organiser cette orien- 
tation au plus vite. 

A côté des indications, où mieux des 
contre-indications du docteur, des ren- 
seignements donnés par l'instituteur et 
les parents pour le choix du métier de 
l'enfant, on aurait tort de négliger plus 
longtemps cette partie importante du 
problème : la connaissance suffisante des 


métiers avant le départ de l'école pri-: 


maire. Car il faut bien avouer que l'en- 
fant n'est pas renseigné sur l'existence 
et la pratique de nombreux métiers aux- 
quels sa nature spéciale pourrait le des- 
tiner, Et c'est précisément à une époque 
inquiétante de notre histoire, où l'enfant 
apparaît le plus indépendant, le plus 
pressé d'arriver et aussi le moins tra- 
vailleur, qu'il est, par la force des cho- 
ses, le moins renseigné. 

Et comment notre écolier, surtout celui 
de la grande ville, connaîtrait-il les mé- 
tiers, puisqu'il n’en voit plus jamais pra- 


‘tiquer au foyer familial et qu’il n’en en- 


tend même plus parler par ses parents 
qui ne. connaissent eux-mêmes qu’une 
toute petite partie du leur ? 

Sans doute, l'instituteur avisé retient- 
il l'attention de son jeune auditoire sur 
certains métiers par des lecons de choses 
convenablement appropriées, et aussi par 
l'heureux choix de textes, de lectures, de 
dictées ou-de récitations. D’autres même 
vont plus loin.: par le chant, la gymnas- 
tique rythmique, par l'organisation de 
petites. fêtes familiales, ils font saisir la 
beauté. des gestes de: certains métiers 


vertus éducatives indiscutables. Dans loi 


manuels. D'autres encore, qui ne crai- “ 
gnent ni leur peine ni les responsabilités, * 
font visiter des ateliers d'artisans et 
même des usines et ils font suivre cesw 
visites plus ou moins complètes de des 
voirs qui les renseignent sur. le bénéfice . 
qu'a pu en retirer l'enfant. Mais, pour 
mille raisons, toutes parfaitement raisOn= 
nables, le plus grand nombre s’abstient. 
Or, il y a un moyen infaillible, et rapide 
celui-là, d’intéresser « aussi profondé- « 
ment qu’on veut >» la jeunesse des écoles 
aux professions qu’elle ignore, c’est en les” 
lui faisant voir à l'écran. Si le film a été 
bien concu et réalisé par des compétences” 
indiscutables, l'illusion pourra être, pal-. 
faite. Je dis des compétences, et je tiens 
à préciser tout de suite toute ma pensée : 
j'estime qu'en cette matière, comme en 
toute autre, et plus peut-être qu’en touteu 
autre, on ne saurait avoir la prétention M 
de s’improviser éducateurs visuels. #4 
Beaucoup, au début du cinéma éduca-s 
teur, séduits par ce nouveau moyen si. 
prodigieusement actif sur l'intelligence. 
de l'enfant, s'y sont laissé prendre, et ils. 
se sont trompés; chose plus grave, ils 
ont trompé avec eux des générations d'és 
lèves, et ceci est impardonnable. 2 
Tout film, quel qu’il soit, nécessite la 
collaboration intime de trois hommes : les 
travailleur manuel ou l’homme de l’art 
dont on veut filmer la technique ; le. 
dagogue qui connaît, lui, les besoins 
les possibilités de l'enfant, et J’artist 
qui veillera à la meilleure présentation 
empêchant l'opérateur de tomber dans 
l'excès des effets de théâtre qui n'ont 
rien à voir avec les besoins de sincérité. 
de l'école. C'est parce qu'on a trop Sou* 
vent méconnu ce principe essentiel que. 
de nombreux films, qui ont souvent coûté” 
très cher, doivent être bannis de l'école 
où ils n’ont déjà que trop découragé 
instituteurs les mieux intentionnés:… 
L'influence d’un beau film sur l'espri 
éveillé de nos écoliers ne peut plus ê 
niée, et l’on peut dire que si un film n 
suffit pas à déterminer une vocation, 
est capable de piquer la curiosité debe 
fant au point de le pousser à se rense 
gner plus complètement, J'ai eu l 
sion, après plusieurs essais malhe 
de faire quelques films qui ont été 
prouvés par des pédagogues, et j'ai 
à être renseigné sur l'effet produit 
les enfants que la projection de ces. fi 
et des causeries qui les avaient précé 
ou suivis. L'expérience, grâce au. 
cours de la Ville de Paris et plus p 
culièrement de MM. Deville, présiden 
la 4 Commission; Riotor, conseilll 
nicipal, et Lefebvre, directeur de 
gnement, à été faite dans plus 
rante écoles communales de Paris, 
dant près de trois mois. J'ai eu en 
les mains les rapports des. directe 
d'écoles et des instituteurs chargés del 
cons. Quelques critiques, certes, ont & 
faites, et. c'est fort heureux, mais je pu 
affirmer que tous ces édueateurs g'ac 
dent à reconnaître à ce genre de films di 


2 e e : 


dre des préférences, le film. d’orienta 
tient la première place, celui de gé 
phie la deuxième. et celui d’histoir 
turelle la troisième. Quelques-uns . 


vont jusqu'à réclamer le passage 
FE L TR PRE FAR 


quent du film d'O. P. à l'exclusion de 
tous autres. Ce fait est assez significa- 
tif. 

Depuis longtemps le directeur de l’En- 


seignement technique, et il faut l'en fé- 


tante question du film d'orientation pro- 
fessionnelle et j'ai plaisir, en même temps 
que c'est une occasion pour moi d’expri- 
mer ma reconnaissance, à rappe'er ici, 
puisque ce premier article ne doit pas 
dépasser le cadre d’une introduction, tant 
le problème est vaste, que c’est à la suite 
d'une conférence que je faisais sur ce 
sujet au Musée pédagogique en 1921, pour 
les sociétaires de « l'Art à l'Ecole », que 
l’idée que j'avais émise d’un débat pu- 
blic, d'un véritable Congrès du Cinéma 
d'enseignement où l'orientation profes- 
sionnelle aurait la Première place, que 
M. Labbé, directeur de l'Enseignement 
technique, que j'avais l'honneur de comp- 
ter au nombre de mes auditeurs avec 
-M. Druot, inspecteur général, prit spon- 
tanément l'engagement de soumettre à 
M. le Sous-Secrétaire d'Etat 

ment- technique une proposition de sub- 
vention en faveur de ce premier Congrès 
qu'organiserait la Société de « l'Art à 
- l'Ecole ». Cet engagement fut tenu. Le 
Congrès, largement doté, eut lieu en 
avril 1922 au Conservatoire national des 
Arts et Métiers, sous la présidence d'hon- 
_neur de M. le ministre de Instruction 
publique et la présidence de M. Gaston 
Vidal, sous-secrétaire d'Etat à l’'Enseigne- 
ment technique, et l’on peut dire qu'il 
* fut le point de départ d’une action con- 
“tinue qui va devenir décisive. 

.— Parmi les vœux qui ont été émis par 
le Congrès du Cinéma appliqué à l’Ensei- 
gnement, les quatre premiers se ratta- 
chent précisément à l'orientation profes- 
 sionnelle. Ils sont d'importance capitale : 
1° Qu'il soit réalisé le plus grand nom- 
bre possible de films se rapportant aux 
professions et métiers : 
2 Que les films destinés à guider les 
jeunes gens dans le choix d’une carrière 


tude ét de sincérité, tant au point de vue 


de la technique qu’au point de vue de la 
Vie professionnelle : 


il soit tenu compte de l’état 
é- du travail, afin de ‘ne pas 
jeunes gens vers des métiers 
encombrés ; Br £e # 

- 4° Qu'’une Commission soit nommée au 


0 . 5 . . . . . . . 


ssements ; sé 
pe Que tous les films qui pénétreront 
ans l’école soient de présentation artis- 
\que, quel que so:t le sujet traité ; 


23 Qu'il soit créé d'urgence au, sous- 
Ctétariat d'Etat de l'Enseignement tech. 
ique une Commission Spéciale ayant 
objet la réalisation des vœux adop- 
> par le Congrès. 


0 0 . . . 0 0 . 


liciter, a pris position dans cette impor- 


à l’Enseigne- 


présentent toutes les garanties d’exacti- | 


a aY 


x . > . 
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_ C’est cette Cominission nommée par 
par M. Gaston 
Sous-secrétaire d'Etat, qui s’est 
réunie À nouveau le 24 octobre dernier 
au Musée Galliera, à l’occasion de l'Expo- 
le Cinéma français 


décret, il y a deux ans, 
Vidal, 


sition de l'Art dans 
(section de l'Enseignement). 


Pour montrer l'importance qu'il atta- 
che à cette question d'orientation par le 
cinéma, M. de Moro-Giafferri, sous-secré- 
tenu à présider lui- 
même cette importante séance qui ne 


taire d'Etat, avait 


dura pas moins de deux heures. 


e ministre était 


Les 


Commission. 


de l'Hygiène, etc. 


Des délégués dé province avaient été 
appelés, ils mirent la Commission au cou- 
rant des initiatives locales, comme celles 
d'Alsace et de Lofraine en pleine pros- 
périté et dotées déjà — comme la ville 
de Lyon, d’une Cinémathèque : des tech- 
niciens, MM. L. Gaumont et Benoît Levy : 
des critiques et des membres de la presse 
cinématographique comme M. Michel Coi- 
sard,. dont la compétence est indiscuta- 
dans toutes ces questions d'organisation 


d'enseignement par le film, etc. 


Un large plan d'action fut tracé par 
M. le ministre lui-même et M. le direc- 
teur de l'Enseignement technique. Des 
Sous-Commissions d’études furent nom- 
mées, des rapporteurs désignés, la beso- 
gne,; répartie, et M. le Sous-Secrétaire 
d'Etat put annoncer que sous peu de 
jours il présenterait, à la Commission des 
Finances un projet de budget qui nous 
utilement. 
Comme on le voit, la cause est en bonnes 
mains et nous aurons sous peu l’occasion 
de dire ce qui a été faït et ce qu’on veut 


permettrait de travailler 


faire. 


Avant de se séparer, les membres de la 
Commission assistèrent, dans la grande 
salle de projections du Musée Galliera, à 
une présentation de films inédits d’orien- 


tation professionnelle. 

M. A. Deville, qui présidait cette séance, 
fait autorité au Conseil municipal de 
‘Paris pour tout ce qui touche à l'art'et 
à l’enseignement. II a, depuis longtemps, 
fait connaître publiquement £&es idées 
personnelles sur le cinématographe sco- 
laire, mais il à tenu à les rappeler en 
présentant le conférencier à l'assistance. 
Il a annoncé que l'ère des essais et des 


tâtonnements étant terminée, il fallait 


passer à celle des réalisations. La direc- 
tion de l'Enseignement technique, dit-il, 
unissant ses efforts à ceux de la Ville 
de Paris, va permettre une action de plus 
large envergure. 

Les films qui passèrent à l'écran furent 
sympathiquement accueillis. 

Ils étaient d'ordre différent bien que 


assisté de M. Labbé, 
directeur de l'Enseisnement technique ; 
de M. Druot, inspecteur général de l'En- 
seignement technique, et de M. Larcher, 
chef du premier bureau, secrétaire de la 
deux vice-présidents : 
étaient également présents. L'activité de 
MM. A. Deville et 1. Riotor, conseillers 
municipaux, en matière de filme d’ensei- 
gnements, est trop connue pour qu’on ne 
saisisse pas tout l'intérêt que signifiait 
leur présence. Tous les ministères inté- 
ressés étaient égalèment représentés par 
des inspecteurs généraux de l’Agricul- 
ture, des Travaux publics, du Commerce, 


facons de montrer une technique, et l’au- 
teur du film doit s'ingénier à ne pas fa- 
tiguer l'enfant par la monotonie de la 
présentation. Leur but nettement tracé 
par la Commission Municipale du cinéma. 
tographe, était de favoriser le recrute- 
ment de nos écoles professionnelles pari- 
siennes, en les faisant connaître surtout 
par le rôle prépondérant de l'éducation 
artistique dans la pratique des métiers 
ct des industries d’art. L'attraction pro- 
duite par ces films en faveur de nos éco- 
les devait être telle que l'élite de nos 
écoles primaires devait être amenée à se 
diriger vers nos écoles professionnelles 
au lieu de courir vers les professions 
libérales. 

Le film d'orientation doit être rigou- 
reusement vrai, tout en restant attrayant, 
Il ne doit pas chercher à tout dire mais 
doit faire saisir l'essentiel de la profes- 
sion. Il doit être simple, court et impec- 
cable au point de vue de la photographie. 
L'enfant à aucun moment ne doit être 
fatigué ou distrait par des subtilités tech- 
niques, ni trompé par des imprécisions, 

Il doit suggérer autant qu'expliquer et 
donner une idée d'ensemble juste, En un 
mot, eu suivant une expression qui m'est 
chère, il doit « faire comprendre avant 
d'apprendre ». 

Un tel film doit nécessairement être 
expliqué au Passage ou mieux, précédé 
OU suivi d’une très courte lecon. Il doit 
pouvoir être facilement. arrêté sur une 
image pour préciser un point délicat, à 
condition, cependant que celui qui com- 
mente, connaisse parfaitement Je sujet. 
C’est pour cette raison qu’à tous les films 
d'orientation professionnelle doit être 
jointe une notice explicative rédigée très 
soigneusement par celui qui a fait le scé- 
nario — en accord parfait avec les deux 
techniciens de la profession et de la prise 
de vues, 


Le premier film projeté dans cette 
séance donnait une idée générale de l’en- 
seignement théorique et technique d’une 
école professionnelle. 

Il avait pour titre : Les beaux Métiers 
du Livre : l'Ecole Estienne. 

C'était une visite des divers ateliers de 
l'Ecole, assez rapide, maïs suffisante tou- 
‘tefois pour que l'enfant puisse dégager 
facilement la dominante de la profes- 
sion. 

Le film se terminait en annonçant que 
le premier jeudi de chaque mois, le pu- 
blic et les enfants pouvaient visiter tous 
ces ateliers sous la conduite du directeur 
de l’école et de ses professeurs. 

Le deuxième film retraçait l’histoire 
complète . d’un. objet d'utilité, depuis la 
conception, par le Croquis, jusqu’à la réa- 
lisation par la présentation de l’objet lui- 
même, tournant devant l'œil amusé de 
l’écolier. Il agissait par Suggestion sur 
l'esprit de l'enfant en présentant une 
œuvre maîtresse dans laquelle plusieurs 
professions enseignées dans 
école s’unissaiént pour 
semble achevé: Cet exemple suffisait pour 


créer l'ambiance de l’école. 


Il avait pour titre : Comment on fabri. 


que un siège à l’Ecole Boulle. 


Le troisième film faisait connaître 
complètement une technique simple, si 


répondant au même but, car il y a mille 
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| Bordeaux (1), nous constatons que le ci- 
toyen Duluc, gérant, avait, en 1837, eu 
| l'idée de fonder une société entre patrons 
et une autre entre ouvriers tailleurs « qui 
devaient, par leur action distincte, et dans 
un temps peu éloigné, abolir le chômage 
et prévenir les conséquences funestes et 
prévues d’une malheureuse division ». Ce 
projet ne retins point l’attention de la 
Société des Marchands Tailleurs de Bor- 
deaux, auquel il fut soumis. 

Après la Révolution de 1848, ce projet 
fut repris par son auteur, et modifié dans 
le sens indiqué ci-après : 

« …Un dépôt de vêtements confection- 
nés, dans lequel patrons #t ouvriers ‘au- 
raient pu déposer leurs produits, aurait 
été créé. Chaque déposant aurait touché 
les fonds à mesure des ventes, tt, outre 
leur salaire, les ouvriers auraient reçu 
15 % sur les bénéfices... » 

Cette nouvelle tentative ne réussissant 
point, Dulue, appuyé par M. Ducos, re- 
présentant du peuple, s’adressa au minis- 
tre du Commerce afin de bénéficier de 
l’aide gouvernementale, et vint dans ce. 
but à Paris en août 1848. Il y resta un 
mois et demi. 

« Lie 3 octobre, M. Danguy, rapporteur 
au Conseil d'encouragement, me conseilla 
de partir pour Bordeaux, où nos statuts 
modifiés, conjointement avec lui, et dans 
l'esprit du Conseil, n'avaient plus qu’à 
être convertis en acte. 

« De plus, il me fut preserit d'arrêter 
un local, de passer un bail, et, en outre, 
d’être muni de l'acte d'association. 

« À mon arrivée à Bordeaux, j’eus à 
réunir la Société, pour lui faire part des 
conditions onéreuses que le gouvernement 
nous imposait par le prélèvement de 10 % 
de nos bénéfices (pour toute la durée de 
la Société) pour créer un fonds indivis 
dont la Société ne devait jamais être pro- 
priétaire; c'était, en autre terme, l’appli- 

cation de l'impôt sur le revenu à un taux 
exorbitant, et celatsans nous exonérer de 
l'intérêt à 5 %, pas plus que des 3/4 % 
prélevés sur la somme prêtée, pour frais 
d'inspection, et qui devait être recouvrés 
pendant toute la durée de la Société, pour 
la totalité du prêt, même après son rem- 
boursement. Tel était l'intérêt que l’Etat 
portait au développement des Associa- 
tions (2). » ; 

Toutes es conditions furent acceptées 
par Dulue et ses collaborateurs. Le gérant 
de la Société, muni des actes et pièces né- 
cessaires, retourna! à Paris au début de 
janvier 1849, y resta environ deux mois, 
puis revint à Bordeaux sans avoir obtenu 
l’appui officiel qu'il sollicitait. 

« La Commission de l’Assemblée légis- 
lative, éerit-il, vient de montrer, par l’or- 
gane de son rapporteur (3), plus de solli- 


simple en apparence, qu'en voyant le film 
on devait être tout naturellement con- 
duit à essayer d'exécuter soi-même à la 
maison l'un des exercices présentés. 

C'était : La fleur artificielle telle qu’on 
l'enseigne à l’Ecole professionnelle de la | 
rue Fondary. 

Enfin le quatrième film prenait une 
partie essentielle d'une technique difficile 
et en donnait une idée précise ; ensuite, 
il passait rapidement en revue tous les 
ouvrages qu’on pouvait exécuter grâce à 
la connaissânce de ce beau métier, assez 
fatigant certes, mais offrant au corps qui 
a besoin de se développer un exercice Sa- 
lutaire; c'était la Ferronnerie d'art, 
extraite d’un très long film sur la forge 
et ses applications à l’art et à l’industrie, 
à l'Ecole l'Ecole Dorian. 

Mais, si tous ces films ont vraiment la 
valeur qu’on a bien voulu leur reconnai- 
tre ce jour-là au Musée Galliera, ne méri- 
teraient-ils: pas d’illuminer périodique- 
ment les écrans de toutes les écoles pri- 
maires ? Or, ils ne sont pas encore édités, : 
et c’est à peine si on peut les prêter dans 
quelques écoles de Paris, particulièrement 
bien outillées, puisqu'il n'y a qu'une seule 
épreuve déposée au laboratoire de la rue 
Madame. La prudence la plus élémentaire 
commanderait de ne pas les laisser sortir 
de cette salle de projection. À chaque 
fois, je tremble qu'on ne les rapporte en 
mauvais état, car aucun service de réfec- 
tion n'existe encore, ni là, ni d’ailleurs 
au Musée pédagogique de l'Etat. 

Il appartiendra à la Commission du Ci- 
néma de l'Enseignement technique de 
rechercher d’abord les moyens d'édition 
et de conservation de ces films, comme 
de tous ceux qui peuvent exister autre 
part et qui devraient pouvoir être passés 
partout après avoir été sévèrement con- 
trôlés par cette Commission ou ses délé- 
gués. 

Son rôle, même réduit à cela, serait 
déjà immense, et immédiatement bienfai- 
sant. Qu'on profite dés erreurs commises 
par d’autres ministères pour ne plus les 
commettre et organisons au plus tôt les 
services d'édition et surtout de conserva- 
tion du film. : 

Nous pensons avec M. le Ministre de 
Moro-Giafferri, avec M. Deville, avec 
M. Labbé. avec M. Druot, avec tous les 
éducateurs enfin qui s'inquiètent du re- 
crutement de l'apprentissage qu'il y a 
urgence. 3 


AD. BRUNEAU, 
Inspecteur des Ecoles professionnelles 
de la Ville de Paris, délégué au 
contrôle du Cinéma scolaire. 
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XII 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 
A la lecture de l'Organisation et compt 
rendu de l'Association de Saint ont 
de Paul, maison des Tailleurs Réunis de: 


(4) Par A. Dulue, gérant; mai 1850; Bor- 
deaux, Imprimerie dès Ouvriers-Associés, rue 
du Parlement-Sainte-Catherine, 19 (Métreau. 
gérant titulaire). | 

(2) Organisation et compte rendu, Pp. 4 
et 5. 

(3) « Moniteur, séance du 4 février 1850. 
— Chapitre VIII; rapporteur, M. Lefebvre- 


(1) Voir l’Association ouvrière, depuis la 
15 août 1907. Duruflé. » 


ù 


_ que le strict,nécessaire. Notre maison, 


citude pour les Associations que n’en à 
montré le Conseil d'encouragement quE 
avait été nommé par la Constituante, elle 
vient de conclure à ce qu’il plaise à M. le 
Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
de relever les Associations commanditées 
par l'Etat de la retenue de 10 % sur les 
bénéfices, et, en outre, de les exonérer de 
l'impôt de 3/4 % quand les Associations 
se seront libérées de leur prêt. . 
- « Il n’est pas surprenant (toujours 
d’après le rapport), qu'avec de pareilles 
charges, sur trente Associations parisiens 
nes, seize aient éprouvé des pertes et trois 
soient en déconfiture complète, malgré lle 
chiffre énorme de 1,751 fr. 15 en moyenne 
et par chaque associé, montant du prè 
fait par l'Etat (1). » à À 

La Société était définitivement const 
tuée le 10 juin 1849 et l’acte inséré dan 
le numéro du journal La Guienne du 2 
juin 1849. Elle comprenait 81 associés 
parmi lesquels 18 étaient mariés et COMP 
taient 24 enfants, soit, au total, 73 pes 
sonnes. È <21 

« M. Tresse, propriétaire, pour nol 
aider, met à notre disposition une maisol 
rue Raze; il nous facilite considérabl 
ment en nous faisant les avances d’un 
année de loyer, et en nous assurant, pol 
le temps qui nous serait indispensab: 
notre provision de blé, bois et vin. GC 
offres nous ont profité en ce qu’elles no! 
assuraient nos premiers besoins. Pars 
moyen, nous n'avions à prendre à la caïss 


été louée au prix de 1, 
francs par année; nous avons pu + 
taller neuf ménages, le logement de qu 
tre célibataires et sous-louer un cha, pot 
400 francs... BE ne 
« Nous établissons notre magasin & 
un atelier provisoire pouvant cepend 
contenir toute la Société, fossés de l’In 
tendance, 26... (2). TSF 
« Nous pouvons ouvrir notre 
sin le 1° mai 1849, à la tête d’un act 
800 francs espèces et 2,883 fr. 70 € 
chandises, et un passif de 720 fr 
sultat d’un placement de bons # 
sables au porteur et en nos produf 
tre capital social, comme on le v 
trouvait être de 3,053 fr. 95 à notre 
ture, ou 98 fr. 51 par associé ; ainsi 
nous avions en moins des Assoc 
commanditées par l'Etat, et en m 
par associé, 1,652 fr. 64. :. 
« Nous avions avec cela à pourvo 
nourriture et à l'entretien de son 
treize personnes... (3). » ET 
Du 1% mai 1849 au 25 février 
chiffre d’affaires de l’Associati 
monte à 102,660 fr, 44,27" 
« Cette Association a fonctionné 
puis dix mois, on peut lé dire, pre 
titre d'essai. : |. STD 
« Elle a done dix mois d’existene 
dant lesquels les sociétaires ont ga8 
journées aussi élevées que par le s 
au salariat, tout en laissant aux 


Raze, nous a été 


(1) Organisation et compte rendu.P: 
et 6. Re. 
(2) Organisation et compte rendu 
(3) Organisation et compte rendu, Æ 


CL 


mateurs, sur les ancieñs prix, pour les 


mêmes qualités et le même façonnage, des _ 


bénéfices qui atteignent 20 %. 

« Producteurs et consommateurs ont 
donc trouvé des avantages réels dans le 
système d'association. | 

< La balance par bénéfice est en notre 
faveur de 10,042 fr. 91, divisés en trente 
et une portions égales, qui donnent à cha- 
que associé le chiffre de 323 fr. 94, pour 
Tix mois ou deux cent cinquante-deux 
jours de travail, jours fériés déduits, 

fr. 285 
re XIII, art. 35, de nos statuts, ont été 
>ortés au compte de chaque associé, ou, 
our mieux dire, à la formation du Capi- 
al social (1). » 

« Il demeure bien constaté par nous, 
u’étant affranchies de la tutelle de 
‘Etat, nos opérations ont présenté les 
vantages suivanñts : 

« 20 % au profit des consommateurs ; 

€ 9,65 % au profit des producteurs ; 

& 29,65 % dont les produits des Asso- 
ations non commanditées par l’Etat sont 
igrevées... 

« Dans l’espace de dix mois, il y a eu 
ulement deux démissions.. (2 rss de 
On voit que le système appliqué dans 
tte Association de Tailleurs Bordelais 
ait égalitaire, en ce qui concerne le par- 
ge des bénéfices, et que les coopérateurs 

composant Ont eu avantage à se passer 

l’aide financière du gouvernement 

alors. À 
(A suivre.) 


création du Comité consultatif 
DES LOVERS 


& I 

n s’est enfin décidé d’avoir une politi- 
» locative et de se pencher avec toute 
tention qu'ils méritent sur les multi- 
s problèmes si complexes du bâtiment 
ce tous ses impédimentas. 

'armi les questions connues et rentrant 
$ les attributions de ce mouvel organe 
ngilance sociale, vient de surgir de- 
s peu ‘de temps un élément nouveau 
encore entré dans les mœurs et que la 
e du logis tend à acclimater parmi 
& On peut le définir comme une dé- 


ratisation foncière des grands centres 


iglomération, quelque chose comme un 
Munisme locatif si l’on veut, mais de 
aloi. \ 

éjà, vers le début du siècle où la pé- 
e de l’habitat commence à faire son 
iition, nous préconisions, pour une 
ne catégorie de fonctionnaires pu- 
la construction en commun selon les 


Ms et moyens de chacun (3). 


À 


Organisation, et Compte rendu. p. 10. 
MOrganisation et compte rendu... p. 14. 
| dans le Journal des Locataires 
Ejuillet 1905 « Homstead Parisien pour 
Ueurs » et l'Association Ouvrière du 
Ë & 1911. 


“par jour, qui suivant le ti. 


«er 
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Le temps et surtout la dernière catas- 
trophe mondiale ayant hâté la raréfac- 
tion de l’habitat, beaucoup d’industriels, 
cherchant à faire travailler leurs Capi- 
taux, se sont lancés dans l’aventure et de 
tous côtés la réclame vous offre des appar- 
tements pour toutes les bourses et pour 
tous les goûts. 

Il n'entre pas dans notre pensée d ’éplu- 
cher les prix de ce nouveau système de 
propriété par tranches, eu-égard à l’en- 
semble de l’immeuble et de sa valeur in- 
trinsèque s’il était vendu d’un seul bloc ; 
c’est une théorie commerciale connue 
qu'entre le prix du gros et celui de détail 
1. doit exister une marge de bénéfices 
assez large, libre à l’acheteur de deman- 
der une réduction ou d ’accepter intégra- 
lement les prétentions du vendeur. Mais 
où le droit de regard du nouvel organe 
social présente un intérêt public incon- 
testable, c’est au point de vue de l’orga- 
nisme vital de la construction et de ses 
éléments constitutifs. 

C’est qu’il y a lieu de distinguer entre 
la psychologie d’un propriétaire ou So- 
ciété immobilière construisant pour louer, 
et celle de ces mêmes individualités édi. 
fant pour vendre. Les premiers ménagent 
leur bourse en faisant bien et solide, tan- 
dis que les secondes la ménagent égale- 
ment mais en faisant juste le contraire 
leur clientèle étant pour la plupart igno- 
rante des choses du bâtiment. Il y a donc 
lieu de s'inquiéter sur la manière dont 
la maïson neuve a été bâtie, surtout dans 
les parties cachées à la vue : comme le 
béton des fondations, les planchers, le 
chaînage avec les précautions prises con- 
tre les crevasses au tassement provenant 
ces trépidations, les tuyaux de fumée, les 
organes d’adduction et d'évacuation des 
matières et liquides, ete. 

Pour les maisons datant de loin, les 
sondages des nlanchers, des coffres de che- 
minées, de la charpente et toiture, ainsi 
que des fondations et tuyauteries nous 
semblent impérieusement s'imposer avant 
d’autoriser la vente Ce l’immeuble par 
appartement. 

Cestes, pour les immeubles nouvelle- 
ment construits le problème présente 
moins de complications que pour ceux 
datant du siècle dernier avant 1 ‘usage du 
fer dans la composition du plancher et 
l'emploi de terre cuite comme tuyaux de 
fumée. Ces maisons, datant de moins de 
cent ans sans être positivement vétustes 
ef apparemment bien construites, portent 
en elles le vice rédhibitoire .: les solives 
du plancher peuvent fort bien être pour- 
ries, surtout du côté de la portée et les 
tuyaux de fumée en pigeonnage refouler 
dans la pièce ou laisser passer chez les 
voisins loxyde de carbone homicide. Il 
s'ensuit que l’acquéreur d’un apparte- 
ment dans un pareille maison (même ap- 
propriée au goût du jour) risque d’être 
ou tué par le plancher de dessus ou d’occir 
l: copropriétaire de dessous, ou bien de 
s’endormir un soir et ne point se réveiller, 
à moins que le voisin n’en soit la victime. 

En l’occurence, à qui la justice deman- 
dera-t-elle compte de pareils accidents 
susceptibles d’arriver ? Or, comme il vaut 


mieux prévenir que guérir, Nous eroyons 
ütile d'attirer l’attention de M. le Haut- 
Commissaire du Comité consultatif des 
loyers sur cette question qui nous semble 
encore non résolue. 


IT 


Notre étude précédente nous a fait 
effleurer un sujet qui depuis longue date 
nous tient à cœur, et vu qu’il existe main- 
tenant un nouvel organe social auquel on 
peut adresser ses doléances, allons-y sans 
préambule : il s’agit des poêles à com- 
bustion lente. ; 

A-t-on une idée du nombre de malheu- 
reux qui se sont involontairement suicidé 
par cette invention assez répandue dans 
ies ménages parisiens ? Il n "y a qu’à lire 
les faits divers aussitôt après l’apparition 
des premiers froids, pour se rendre 
compte du mal que ces appareils homi- 
cides font chaque année à la population 
sans qu'aucun eri d’alarme ne dénonce 
les causes de ce péril social. 

Lorsqu'on examine l’un de ces poêles 
mobiles en marche, on constate que l’élé- 
vation de la température du combustible 
atteint quelque 900 à 1,000 degrés eenti- - 
grades dans la partie inférieure surtout ; 
l'air qui pénètre par le cendrier se com- 
Line alors avec le charbon, auquel il cède 
son oxygène pour former de l’acide carbo- 
nique. 

Ce gaz tend alors à s'élever ; mais le feu 
ayant quelque peu voûté, le combustible 
iui fait épouser la forme d’un dôme lumi- 
reux à la base allant s’assombrir vers Les 
couches supérieures. Eh bien ! c’est dans 
ce creusot de fortune, où la température 
est suffisamment élevée, que va s’élaborer 
le gaz, aussi subtil que meurtrier : l'acide 
carbonique s’y décompose, en effet, en un 
volume double d’oxyde de carbone. 

Voici done l’ennemi dans la place; le 
tirage étant trop faible pour le chasser 
cehors et la chaleur insuffisante pour le 
brûler, comme cela se pratique dans les 
poêles à combustion vive, il se répand 
alors dans la pièce, d’où, par la respira- 
tion des artères, il s’introduit dans le 
sang, dont il tue les globules. Dès lors on 
est à la merci d’une perturbation atmos- 
phérique quelconque — nullement rare 
pendant la saison hivernale — pour que 
cette ingestion toxique se transforme en 
asphyxie mortelle. 

En temps normal, lorsque le poêle mo- 
bile parvient à expulser une partie du 
gaz délétère, le risque d’asphyxie, loin de 
diminuer, augmente, au contraire, et de- 
vient surtout dangereux pour les coloca- 
taires de l’immeuble. 

Voici, en effet, ce qui va se produire 

La section du tuyau d'évacuation de la 
fumée est fort réduite dans ces appareils 
par rapport à celle que les réglements 
imposent aux organes destinés à laisser 
passer les produits d’une combustion vive. 
Deux éléments aussi disproportionnés et 
nullement faits pour se compléter, ne peu- 
vent logiquement concourir à un même 
but, de sorte que l’oxyde de carbone, gaz 
plutôt lourd, au lieu de prendre la voie 
ascensionnelle, après quelques zigzags 
dans le tuyau de la cheminée, descend 


vers le foyer, d’où il se faufile chez son 
propriétaire — ou chez le voisin — à tra- 
vers les disjonctions, à moins que le con- 
tact fréquent de l’oxyde de carbone n'ait 
tout simplement rongé les tuyaux mêmes, 
pour y répandre l'intoxication, sinon la 
mort: 

D'ailleurs, il ne faut pas absolument 
une solution de continuité pour laisser 
filtrer à travers les pores de l’argïle soli- 
difié au four, l’air ou les gaz, même sans 
pression, les expériences du laboratoire 
des Arts et Métiers ayant démontré la 
men étanchéité de toute la tuyauterie à 
fumée en usage dans le bâtiment. 

Nous concluerons done à la prohibition 
pure et simple de l’emploi de ces appa- 
rents homicides dans les maisons louées à 
plusieurs locataires où vendues par appar- 
tement. (Car si à la rigueur, chacun est 
libre de pousser l’amour de l’économie 
jusqu’au suicide, personne n’a le droit 
d’incommoder son voisin, à plus forte rai- 
son d’attenter à la vie d'autrui, fût-ce 
même par ricochet. 


MARCUS GRUN, 
architecte diplômé (E. S. À.). 
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Les Plombiers-Couvreurs de France 
Société anonyme à eapital variable 
Siège social : 44, rue du Renard, Paris-IV° 
I. —— Aux termes d’un acte sous signatu- 
res privées, en date du 15 Juillet 1925, il a 
été établi les statuts d’une Société anonyme 
à capital variable, desquels il a été fait les 

extraits Suivants : 

La Société prend la dénomination de 
« Les Plombiers-Couvreurs de France ». 

Le siège social est fixé à Paris, #, rue du 
Renard. 

Le capital social est primitivement fixé à 
25,000 francs ; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 6,000 francs. 

La Société commence le 23 juillet 1925, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
lé 22 juillet 2,024, soit une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 


Le Conseil délègue tout ou partie de ses 


pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 

_ ga volonté, dans son sein, parnn ses asso- 

- ciés et même en dehors de la Société dont il 
ect toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Con- 


seil, ainsi que ceux des Assemblées générales, 
à produire en justice ou ailleurs sont signés: 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation 


Pa 
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Rapport du Commissaire aux comptes ; à 
Examen et approbation du bilan de 1924 ;, M 
Nomination du Commissaire aux comptes. 
L'administrateur-délégué, 20) 
Louis LOUIS. 


par le président du Conseil ou par deux ad- 
ministrateurs. 

5 % sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 

TI. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 15 juillet 1925 
M. Louis Gilard, plomhier-couvreur, demeu- 
rant, 77, avenue Ledru-Rollin, à Paris, fon- 
dateur à fait la déclaration de souscription 
et de versement du capital, conformément à 
la loi. 


L’Avenir | 
Société coopérative de Production } M 
Siège social : 


8, rue de Provence, à Valentigney (Doubs) # 


l’Assemblée généralé constitutive tenue le 
23 juillet 1925, il appert qu'il a été pris les 
résolutions suivantes : 


l’unanimité, les statuts ; , 


la déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite suivant acte notarié 
en date du 15 juillet 1925 ; 


plombier-couvreur, 77, avenue Ledru-Rollin, 
à Paris, Fernand Coutant, métreur, 42, rue 
dé Mars, à Reims, et Marius Muteaud, cou- 
vreur-zingueur, rue Monge, à Mézières, mem- 
bres du Conseil d'administration et reçoit 
leur acceptation ; 


Guesnot, comptable, 41, rue, du Renard, à 
Paris, commissaire ; 


statuts ayant été remplies, la Société « Les 
_Plombiers-Couvreurs de France » est défi- 
nitivement constituée. 


III. — De la copie du procès-verbal de 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 


2% [L'Assemblée reconnaît la sincérité de 


3° L'Assemblée nomme MM. Louis Gilard, 


4 L’Assemblée nomme de même M. Emile 


5° Toutes les prescriptions de la loi et des 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souseription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de 
l’Assemblée générale constitutive ont été dé- 
pesées aux greffes du Tribunal de Commerce 
de la Seine, le 29 juillet 1925 et de la jus- 
tice de paix du IV° arrondissement, le 28 juil- 
let 1925. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 23 juillet 1925, M. Louis 
Gilard a été nommé directeur de la Société ; 
le Conseil lui a, en outre, délégué tous ses 
pouvoirs avec la signature sociale. 


Pour mention : 
Le Président du Conseil, 
- Hours GILARD. 


ASSEMBLÉES GÉNÉE 1LES 


La Voie d'Eau | 
Société coopérative de transports par eau 
Siège social : 5 

16, boulevard Magenta, Paris-X° 

Les adhérents de la Société sont convo- 

qués à l’Assemblée générale annuelle, qui 

aura lieu au siège social le jeudi 20 août, à 

15 heures. 

Ordre du jour: :. E 

Rapport du Conseil d'administration sur 
l'exercice 1924 ; | | 


L’Assemblée générale ordinaire et extraor- “ 
dinaire, aura lieu le 9 août 1925, au siège « 
social, à 8 h. 30 du matin. 1 FES 


Modification aux statuts. 2 Rue ARR 
Approbation du bilan et des comptes clos à 
au 31 décembre 1924. sas DA # 
‘Quitus aux administrateurs. RS 
Renouvellement du Conseil d'administration. M 


‘CHANGEMENT 


Siège social : 76, rue de la Colonie, Paris-X 


Extrait du procès-verbal du Conseil d’adm 


Le Conseil décide, à l’unanimité, de tra 
férer le siège social 24, passage d'Or 
Paris XIIL°, et ce, à partir du 1® juillet 


L'ARTISANI 


| à HALLENCOURT (Sommé 


TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉ 


PA. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.) 


Se 


Ordre du jour : É-7e 


Le CONSEIL D'ADMINISTRATION, M 
{is 


7. 
L'on 


DE SIÈGE SOCIAL) 
: ’ en ’: h 


E 


L'Union des Menuisiers de. la Seine É 
Société anonyme à capital variable … | 


tration du 27 juin 1925: 


Pour mention : 
Le président du Cons 
GUÉNIN. 


RE 0 
Les Toiles pour Draps | 
et Toiles à Matelas} 


Associaion d'Ouvriers Tisserands 


:: sont vendues directemen 
telles qu’elles sont fabriq 
|:: :: sans aucun apprêt. 
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© SUR DEMANDE 


Le Gérant: E. B 
AE lat rue Cadet. 
._ Téléphone Gut. 30-79. 
3, Amileer, directeur. — 1623-25. 
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et d'Éducation Sociale 


ABONNEMENTS 
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SOMMAIRE. — Pierre Goton. — La Coopé- 
ration de Production ouvrière française. 
— La Verrerie Ouvrière d'Albi. — La for 
mation dme (Coopérative ouvrière. — 
Dont acte. — La loi de finances : La taxe 
d'apprentissage, — Caisse de compensation. 

| — Congrès national de la Mutualité et, de 

| la Coopération agricoles. — Maison des 
coopérateurs. — Sociétés. — La Coopéra- 
tion mondiale. | 
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PIERRE GOTON 


|. ne Le est 


À la dernière promotion dans l'Ordre 
le la Légion d'honneur, du ministère du 
Jravail, figure le nom de notre camarade 
Pierre Goton, administrateur-délégué de 
a Société coopérative ouvrière de Pro- 
luction lyonnaise L’Activité. 

» Pierre Goton est un militant de longue 
late des milieux ouvriers. Né. 


melques camarades l’Union des Syndi- 
ats ouvriers de Clermont-Ferrand. En 
891, il entra dans le parti socialiste blan- 
uiste, à côté de Vaillant, Landrin, et fut 
des plus fervents partisans de l’unité 
Jeialiste. | 
Pierre Goton fut toujours pour l’auto- 
omie complète du mouvement syndical, 
est dire que comme coopérateur il en- 
(nd conserver à notre mouvement sa com- 
e indépendance. C’est vers 1896 qu’il 
Mfixa, après un court séjour à Paris, 
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Organe de Propagande Coopérative 


PARAISSANT. LE 5 ET LE 


RE — -. 


Deere 


la ville de Lyon. 

Mn 1912, éclata à Lyon une grève d’em- 
és de magasins. Goton profita de cette 
Sion pour parler à ses camarades gré- 
des bienfaits de la Coopération, il | 
onvainquit à ses conceptions, et le 13 
1912, il fonda la Société coopérative ; 
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ON TRAITE À FORFAIT 


ET R EE: GOTON 


Directeur de la Société coopérative lyonnaise ‘4 L’Activité 


d’employés et d’ouvriers L’Activité. Cette 


coopérative à pour objet la confection et . 


la vente du vêtement ainsi que tout ce qui 
concerne l’ameublement. 


La Société fut fondée au capital de 
40,000 franes, il était, à la fin de l’exer- 
eice 1924, de 500,000 franes. Le chiffre 
d’affaires était, pour le:même exercice, de 
trois millions de francs. Sur les bénéfices 


annuels, 35 % sont attribués au travail, 
30 % à la Caisse de retraites ou à la soli- 
darité, le reste va aux réserves et au ca- 
pital. 

Il y a quelques mois, la Société inau- 
gurait des agrandissements qui déjà sont | 
insuffisants. Dans la conversation que 
nous avions en visitant la nouvelle instal- 
lation, notre ami Goton nous laissait pré- 


voir la nécessité d’envisager immédiate- 
ment de nouveaux agrandissements. 

La Société L’Activité est donc en pleine 
prospérité, et elle doit encore se dévelop- 
per pour répondre aux besoins de ses 
clients, tous les jours plus nombreux, et 
aussi pour émanciper un nombre plus im-: 
portant de travailleurs. 

Le succès de l’Activité est dû, d’abord 
à l’excellente mentalité de tous les asso- 
ciés et aussi à la bonne direction de son 
administrateur-délégué. Notre ami Goton 
est secondé d’une façon remarquable par 
son ami Hémain, ainsi que par tous les 
administrateurs. La récompense donnée à 
Goton rejaillit sur tous ses bons collabo- 
rateurs. TE 

En dehors de la direction de sa Société, 
Goton est trésorier de la Fédération des 
Associations ouvrières de Production du, 
Sud-Est, ainsi que de la Banque Coopé- 
rative de cette Fédération. Il est, depuis 
plusieurs ammées; membre de la: C'ommis-- 
sion chargée dela répartition des: encou: 
ragements aux. Sociétés. coopératives. Ou. 
vrières de Production et de Crédit: 

Depuis lareréation du Conseil supérieur: 
de la Coopération, Goton. y siège comme 
membre élu. par les: Sociétés: a Fédéra- 
tion du Sud-Est l’a choisi pour la repré- 
senter à l'Office départemental, du Rhône, 
des Pupilles de la: Nation, lequel l’a 
nommé membre de sa Commission perma-- 
nente et, tout dernièrement, cet Office lui 
a décerné la:plaquette d’argent. 

A côté de son dévouement dans nos: 
institutions coopératives, Goton apporte 
ercore son activité dans. les: œuvres de 
scolarité, il est délégué cantonal, membre 
de la Commission. scolaire, admimistrateur 
de la Caisse des écoles,. de l’Œuvre des 
enfants à la: montagne ef: à la. mer; des: 
cantines et des patronages laïques: 

En 1914, Goton: n'étant pas mobilisable 
se mit à la disposition du maire de Lyom, 
qui le chargea.de l’organisation des soupes: 
populaires et: du: ravitaillement de la: ville 
de Lyon, il fut aussi envoyé par la, muni- 


cipalité en mission, en: France et: à l’étran- 


ser. 


Tel est l’homme qui vient: de: recevoir,, 
de M. le ministre: du: Travail, la croix de: 
chevalier dans l'Ordre: de: la Eégiom 


d'honneur. Il fait grand honneur au 
monde du travail. 

Mais il y a, parmi les travailleurs, beau- 
coup d’hommes de la valeur de notre ami 
Goton, aussi on est étonné, quand on par- 
court la liste des promotions, du ministère 
du Travail, de rencontrer si peu de tra- 
vailleurs manuels. Pourtant s’il y a un 
ministère où l’on devrait récompenser 
ceux:qui donnent tout leur tempsà l’orga- 


nisation de la classe ouvrière, c’est bien - 


le ministère qui a été créé pour organiser 
le- travail. 
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. mal était finalement. mangé.. 
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La Coopération de Production | 
( ouvrière [rançalse 
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CONCLUSIONS 

De tout temps, la poursuite de leur 
émancipation par les travailleurs oppri- 
més, a été non seulement favorisée, mais 
nettement déterminée par la découverte 
et l'application de procédés nouveaux 
dans les moyens de travail. C’est ainsi 
que la phase de l'esclavage et. du servage 
agricoles, qui avait si longtemps pesé sur 
l'humanité, s’est en quelque sorte dissoute 


d'elle-même, non point par l'effet. Œune: | 


révolution ni d’une influence religieuse ; 
mais comme conséquence normale du sim- 
ple fait qu’il a été trouvé un collier rem- 
bourré n’écorchant plus le cou ou le poi- 
trail des animaux, ce qui permit d’èm- 
ployer ceux-ci pour les travaux de trac- 
tion, en remplacement des hommes et des 
fémmes, qui: auparavant tiraient, au 
moyen de cordes, la charrue de labour ou 
la charette de transport: ; 

Ti ne faut: done-pas croire-que ce furent 
un. motif d'humanité du: maître, ni une 
révolte: des: esclaves eux-mêmes qui se 
trouvèrent: à la: base de: cette immense 
transformation: sociale. Les-maîtres et sei- 
oneurs trouvèrent simplement dans le 
procédé nouveau: la réalisation d’une éco- 
nomie, l’entretient: d’une paire de bœufs 
nomie, l’entretien: d’une paire de bœufs 
ou de vaches coûtant moins cher que celui 
qu'après avoir longtemps travaillé, l’ani- 


Au lieu d’acheter des hommes, on les 
prit done: en location, comme auxiliaires 
des moteurs animaux; puis, petit à petit, 
des moteurs: mécaniques. Ce: fut la phase 
du: salariat; non moins antihumaine que 
celle de: l’eselavage, sinon plus. -Car l’es- 
clave,. on le gardàit et le nourrissait Jus- 
qu’à la fin de>ses jours, tandis que le sa- 
larié, on. le mettait purement et simple- 
ment: dehors. dès: que l’idée prenait de le 
remplacer: 

Ce système de la. locatiom de l’homme 
par: l’homme;. sans qu’il restât aucun 
souci à la charge du maître, apparut 
comme:si commode qu'il s’universalisa ra- 
pidement, et que læ plaie du salariat, 
c’est-à-dire. du. nouveau mode d’exploita- 

tion, par l’homme irresponsable, de 


: l’homme: continuant: à être asservi, s’im- 


| planta,. dans toute lai vie économique mo- 
derne, industrielle, commerciale, agricole, 
si bien et si profondément, que les bénéfi- 
ciaires de cette exploitation ne manquè- 
rent pas de le considérer comme étant la 
forme sociale définitive; et que, pendant 
tout un siècle, les travailleurs exploités 
s'épuisèrent en efforts convulsifs. de: ré- 
sistance, grèves, émeutes, sans aboutir em 
fait, à d’autres résultats que la conquête 


d’un peu de meilleure hygiène et: d’un: 


peu de repos, ce qui est encore du do- 
maine de l’hygiène ; ces concessions ayant, 
d’ailleurs été acceptées par les patrons, 
en réalité parce que les moins inintelli- 
gents ont fini par s’apercevoir que ces 


(1) Voir le numéro du 25 juillet 1925. 


rien changé ni même touché à l’odieusé 


-nisme tyranique, et, devant les insu 


. serait, pas, pour les salariés, ‘le se passe 


réformes seraient à leur avantage, en as= 
surant un meilleur rendement dans L 
qualité et la quantité du travail salariés 
« Ga paie », déclarait un employeur amé= 
ricain. ts ‘4 

Mais, de ce fait et quelques autres amé= 
liorations analogues, il n’était, au fond; 


e: antihumaine pratique de la location de 
l’homme par l’homme, 2 TPS 

Cependant, au moment où ce système 
d’asservissement eut atteint son summu 


par le développement du grand mach 


permanents de la tactique purement # é- 
gative et décevante de la résistance, ua 
certain nombre de penseurs de la premiè 
moitié du dix-neuvième siècle se demans 
dèrent si des tentatives constructives me 
réussiraient pas mieux, et si le moyen le 
plus pratique de mettre fin au salariat ne 


de l'intermédiaire salariant, et d'éliminer 
cet intermédiaire patronal en s’associant 
pour se charger eux-mêmes de l’exécur 
tion du travail. Ne serait-ce pas. là ens 
trer dans la voie de l'émancipation dess 
travailleurs par les travailleurs 
mêmes ? ire 
Ce projet de substituer des organ 
tions ouvrières, entre travailleurs Jibé 
aux autocraties patronales. ploutocrati 
ques, apparut à celles-ci, et ik faut bien 
dire, à la généralité de l’opinion elle-mé 
d'alors, sauf une petite minorité g& 
reuse et clairvoyante, comme une. sorte 
cas de folie, qu’on appela l’utopie. Ca 
ment supposer que quelques. insensés” 
di joug patronal, sans autres moyens 
produire que leurs bras allaient pouv 
tenter de s'installer en marge de lim 
mense industrialisme capitaliste, der 
mettre à produire à leur compte, sansm 
tre ; à contracter eux-mêmes, directe 
avec le publie ; à provoquer, recevoir ei 
mêmes des commandes et à les exécu 
eux-mêmes. ke +2 
La prétendue folie était, aw contr 
un acte de sagesse. En réalité, male 
colossale armature de la grande: in 
patronale, la petite industrie mt 
qu’elle avait la vie plus dure, qu’on 
rait cru. Et les statistiques des. mec 
ments démontraient qu'il survivait.e 
et par centaines de mille, des petits 
où étaient occupés quelques homm 
lement — la moyenne ne dépassai 
trois. — Les assoïiffés de travaïl libre, 
dépendance et de responsabilité pe 
nelle s’unirent d’abord par groupes 
treints, là où ils supposaient qu'ils 
pour eux quelque: chose à glanerud 
vaste champ de la clientèle, et ils se. 
d’abord petits industriels.eux aussi 
en associés, sans. maître et. Sans. pi 
Telle association, maintenant € 
ble, commença avec trois cama 
dans telle autre, pour se créer un. 
d'exploitation, chacun laissa un fran 
semaine sur son salaire. L’une et | 
ont maïntenant pignon sur rue 
des modèles. d'installation qui font 
aux grandes entreprises, jadis si fi 
leur privilège. \ à 
Certes, les débuts étaient. terrible 
difficiles, surtout quand on voulait 


M” à MRET : PF a Que 2: ê 
velopper un peu et aborder les travaux 
où ne suffisait plus l’outil à maïn. Or 41 
pratique de l’industrie exigeait de plus 
en plus l’emploi du moteur mécanique, 
Et alors, comment concurrencer ces mons- 
tres à vapeur qui devenaient de plus en 
plus colossaux. Est-ce que le projet de 
s’émanciper sans disposer de ces moyens 
nouveaux et extrêmement coûteux, 
serait vraiment une utopie ? Et les ten- 
tatives d’organisations ouvrières pour la 
produetion allaient-elles avorter ? 

11 fallut en effet, parfois reprendre le 
joug, comme jadis il arriva aux anciens 
esclaves :qui tentèrent de s'affranchir, 
avant que le nouveau procédé de travail 
que j'ai signalé au débnt de cet article 
fut inventé ? | | 

La question se posait angoissante. Il 
fallait des moyens de forces motrices 
abordables aux petites bourses des orga- 
nisations ouvrières où chacun n’avait pu 
apporter que quelques sous, et ces forces 
n’existaient pas. 

Mais les choses vont vite à notre épo- 
que. Voici que tout d’un coup elles ap- 
parurent avant que les mastodontes eus- 
sent cu le temps d’écraser ce qui avait 
survécu de petite industrie. Pour la -plu- 
part, nous avons pu assister à cette nais- 
sance; nous vimes d’abord les moteurs à 
gaz Otto, mais pratiques seulement pour 
es villes où il existait des usines à gaz. 
Puis vinrent rapidement les moteurs éga- 
ement à explosion, mais utilisant l’es- 


évolution assurant la dissémination des 
Jetites et moyennes entreprises, par la 
ISsémination possible des forces modes- 
$. Les moteurs à gaz pauvré par exem- 
ble, bien qu’un peu chers encore, maïs 
Sant peu, trouvèrent place dans beau- 
foup d’associations coopératives, d’où le 
aoteur humain, c’est-à-dire par la force 
les bras, fut de plus en plus abandonné 
b remplacé, Pour une somme relative- 
went facile à trouver par l’organisation 
bopérative, quelques milliers de franes 
a plus, on eut de quoi faire fonction- 
> un atelier déjà capable d’occuper 
Melques machines-outils. Car, parallèle- 
ent, les tours à petites dimensions, les 
laiseuses, emboutisseuses,  raboteuses, 
es étaux-limeurs, etc., venaient se met- 
re, avec des prix possibles, à la -disposi- 
On des travailleurs associés en COOpéra- 
le, devenant aïnsi déjà capables d’une 


Ve 


heter des générateurs de ces srandes 
8, qui continueront à demeurer le 
pole du gros capitalisme. 

= Voire ! aurait pu dire Panurge, 


4 


ime nous allons en juger. 
ERNEST LESIGNE. 
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jence, et ce fut le commencement de la 
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OUVRIÈRE 


A Venere ouvrière d'Abi 


… Cette association de production du pro- 
létariat (dont les actions sont exclusive- 
ment entre les mains des organisations 
ouvrières, coopératives comprises) vient 
de tenir son Assemblée générale. 

De la lecture du rapport à cette assem- 
blée, il se dégage deux faits essentiels : 


1° L'opposition sournoise, haineuse et 
procédurière contre le Conseil d’adminis- 
tration, perd de plus en plus du terrain, 
grâce au fait que la vieille C. G. T. a cessé 
de prendre fait et cause pour les révoltés 
et que, dans l’ensemble les militants de 
la CG. T. U, sont favorables à la sagesse 
représentée par le Conseil d’administra- 
tion ; 

2° Des modifications techniques pro- 


Tondes doivent être apportées dans la Ver- 


rerie ouvrière. 
Après le conflit de l’année dernière. 


L’Assemblée générale de mai 1924 avait 
‘donné mission au Conseil d’administra- 
tion, à la presque unanimité, « de pren- 
dre toutes mesures utiles pour assurer et 
garantir le bon fonctionnement de l’ate- 
lier social, tout en évitant de donner à ses 
décisions un caractère exclusif de repré- 
sailles », 

Le soir même de l’Assemblée générale, 
le Conseil décidait de rallumer un four. 
Ce four entrait en activité six jours après. 
. Tandis que l’Assemblée et le Conseil 
s’engageaient dans l’action pratique, en 
ne prenant pas de sanctions contre les 
ouvriers qui déclaraient s’incliner devant 
Ja décision de l’assemblée et qui.s’eng'a- 
geaient à ne plus diriger d’attaques publi- 
ques contre le Conseil, le Syndicat des 
mécontents de parti-pris, le « Syndieat 
Tantôt », s’opposait à la reprise du tra- 
vail «et laissait espérer à ses suiveurs la 
création d’une « nouvelle Verrerie ou- 
vrière » à Albi. Les mécontents firent 
même des démarches en vue de se procu- 
rer des fonds et des débouchés à la « fu- 
ture Verrerie ouvrière » ; mais, naturel- 
lement, sans succès, les démélés dont 
cette entreprise nrolétarienne n’a cessé 
d’être le théâtre n'étant guère faits pour 
encourager les organisations ouvrières à 
recommencer. st 

Cette tactique porte partiellement ses 
fruits, car, malgré un deuxième appel du 
Conseil au personnel, certains ouvriers ou 
employés (qui devaient reprendre le tra- 
vail plus tard) ne rentrèrent qu ’après le 
« dernier délai » fixé par le Conseil. En 
fait, la Verrerie ouvrière ne fonctionna à 
plein effectif que vers la fin novem- 


_bre 1924. Ceci prouve une fois de plus, 


qu'il est plus difficile de reconstruire que 
de détruire... 


Passons sur la fin d’un + conflit » que 
MM. Spinetta et Tantôt s’attachèrent sans 


cesse d’envenimer ou raviver, et voyons. 

(1) Nous avons publié, dans l'Association Ou- 
vrière, plusieurs papiers d’Hamelin sur la Verre- 
rie ouvrière d’Albi. Aujourd’hui nous donnons 
la reproduction d’un article parut dans le 
Coopérateur suisse de notre ami Daudé-Bancel, 
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La Situation industrielle. 

La Verrerie ouvrière a pu, générale- 

ment, au cours des plus grands conilits, | 
maintenir sa production, tellement il Y.a, 
au fond, de bon sens dans les masses ou- 
vrières. Mais le conflit de 1924 avait été 
plus grave que les précédents. La produc- 
tion avait sérieusement baissé. Au point 
que la clientèle avait perdu en partie eon- 
fiance en la V. O. Il faudra plusieurs 
années de travail patient pour que la con- 
fiance revienne, totale. 
. Le gros point noir est le fait qu'à 
l’étranger la production mécanique .des 
bouteilles marche à pas de géant. Certai- 
nes machines perfectionnées y produisent 
paraît-il, 1,800 bouteilles et 29,000 fla- 
cons à l’heure, Naturellement cette aug- 
mentation de la production diminue le 
prix de la verrerie, par diminution du 
prix de revient et par accroissement de la 
production. Si c’est fort heureux pour a 
masse des consommateurs. ce l’est moins 
pour les ouvriers de là profession .et en 
particulier pour les ouvriers qualifiés, 
fiers de leur savoir-faire, qualités deve- 
nues inutiles ou presque par l’introdue- 
tion de la machine, 

Pour parer aux conséquences inélucta- 
bles de ladite concurrence, la V. O..a été 
obligée elle aussi d'introduire peu à ‘peu 
des machines et maintenant s’équipe pour 
produire trois teintes de verre (certaines 
verreries capitalistes en produisent qua- 
tre). Là est le grave danger, car si -elle 
veut vivre, la V. O. doit être tout À fait à 
la hauteur de la redoutable concurrence 
capitaliste. 


Süluation financière. 


Le Conseil a été « dépossédé » de la di- 
rection le 4 janvier 1924. La production a 
été assurée jusqu’au 24. —— Elle m'a ‘été 
reprise que le 14 mai. À partir de cette 
date jusqu’à fin mars 1995, la production 
a sérieusement progressé, notamment au 
cours du premier trimestre 1925. La vente 
aussi. — Les bénéfices s’en sont ressen- 
tis : 85,928 francs en 1924, au lieu de 
189,311 francs en 1923. Si les titres du 
portefeuille de la Verrerie ‘ouvrière 
n’avaient pas perdu de valeur en Bourse, 
le bénéfice eût été de 100,000 francs en- 
viron. 

L'Assemblée générale (du personnel) 
ayant pris Connaissance des æapports du 
Conseil et du Comité des censeurs, :les ;a 
adoptés et par 206 mandats contre 21 net 
19 abstentions, a voté l’ordre du jour vei- 
dessous : 

« Tout le personnel de la Verrerie ou- 
yrière sans distinction de Syndicat, tient 
à préciser son attitude à la veille de Ll’As- 
semblée des Actionnaires ; 

« Soucieux avant tout d'assurer la pros- 


périté de l’usine nrolétarienne il accepte 


e principe de la réintégration des an- 
ciens camarades ; 
« Toutefois, afin d'affirmer son grand 


désir de paix et de concorde, il proclame : 


sans équivoque possible que cette paix ne 
doit pas compromettre le difficile .et pa- 
tient travail de reconstitution poursuivi 
depuis les événements violents et regrét- 
tables de février 1924. 


« Les réintégrations devront être subor- 
données à l'acceptation des conditions de 
sécurité pour la V. O. fixées par l’Assem- 
blée générale du 4 mai 1924, et à la renon- 
ciation à toute action judiciaire. 

« Envisageant la question des réintégra- 
tions sous un autre jour le personnel dé- 
clare que sous aucun prétexte il ne pou- 
vait tolérer le renvoi d'aucun ouvrier tra- 
vaillant actuellement à la Verrerie pour 
laisser la place libre à des anciens ou- 
yriers acceptant tardivement leur réinté- 
gration. 

« Ilest d’autre part entendu que tout 
le personnel — actuel et futur — accep- 
tera la Caisse de retraites. » 


Vieillesse et Invalidité. 


Avec une partie des bénéfices de guerre, 
le Conseil avait sagement décidé de créer 
une Caisse des Allocations de vieillesse et 
d'invalidité au personnel de la Verrerie. 
Cette création avait soulevé l'opposition 
de certains qui, maladroitement, auraient 
voulu se partager ce capital. Aussi le Con- 
ceil avait-il raison — on le reconnaît main- 
tenant — de rester ferme dans la résis- 
tance à cette demande. L'opposition avait 
entretenu une excitation mauvaise Sur 
cette question. Elle n’a pu aboutir. Au 
contraire même. Des malheureux, égarés 
d’abord par les mauvais bergers, cher- 
chent, maintenant qu’ils voient les bien- 
faits de ladite institution, à en bénéfi- 
cier. Il est trop tard pour certains. Le 
Conseil a fait néanmoins le nécessaire 
pour que les égarés n'aient pas trop à 
souffrir de l’abstention fâcheuse qu’ils ont 
pratiquée volontairement et qui les pri- 
verait du bénéfice de ladite Caisse. 

Le rapport du Conseil de la Uaisse pu- 
blie très judicieusement les avantages ob- 
tenus par ses bénéficiaires, sans aucun 
versement actuel de leur part. 

Voici comment se répartissent ces allo- 
cations pour 1924 : 


Bénéficiaires Sommes 

Vieïillesse....... 43 83.700 > 
Invalidité...... 12 19.460 45 
Veuves......... 15 11.448 : » 
Orphelins...... 6 1233 » 
lotAUx 1 - 76 115.841 45 


Ces résultats se passent de commen- 
taires. 

Souhaitons done, que, d’autre part, la 
Verrerie ouvrière s’outille tout à fait 
scientifiquement, retrouve la paix et pro- 


gresse. 
A. DAUDÉ-BANCEL. 
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La formation d'une Coopérative 


Le 5 février 1925, nous avons publié 
sous la signature de notre camarade H. 
Dubreuil, une monographie de « La Car- 
rière du Bois du Rocher », une intéres- 
sante entreprise coopérative. 

L'Association pour le Développement 
des Contrats Coopératifs du Travail nous 
communique aujourd’hui sur cette même 
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entreprise une note historique plus détail- 
lée, qui peut permettre de mieux com- 
prendre le développement de cette initia- 
tive ouvrière. 

La Société Coopérative ouvrière « Les 
Carrières du Bassin de Paris » a été fon- 
dée au cours d’une réunion tenue à Ville- 
just (Seine-et-Oise), le 15 août 1920, par 
vingt ouvriers carriers et terrassiers ap- 
partenant aux organisations syndicales 
de la région. 

‘un d'eux, M. L. Marinier, exposa à ses 
camarades que la carrière de grés de 
Villejust appartenait à trois sociétés ou- 
vrières de paveurs, qui déclaraient ne 
pouvoir l’exploiter rationnellement, et 
aussi être grevées de frais généraux trop 
lourds, dus à une production défectueuse. 
Ces sociétés de paveurs offraient alors 
aux carriers eux-mêmes de se charger de 
la direction de l'exploitation, sous condi- 
tion « que tous les pavés fabriqués de- 
vraient rester leur propriété moyennant 
un prix de fabrication à fixer pour cha- 
cun des échantillons et chargés sur 
camion ou voiture, ou sur wagon départ ». 

Très heureux d'accepter cette offre, les 
ouvriers ainsi réunis songèrent cependant 
qu'un grand inconvénient se dressait aus- 
sitôt devant eux, par l'absence complète 
du moindre capital. Ils estimèrent néan- 
moins qu'ils pouvaient tout d'abord se 
constituer en coopérative de main-d'œu- 
vre, puisque les sociétés propriétaires 
leur promettaient de payer la production 
livrée chaque mois, dès la première hui- 
taine qui suivrait l'arrêt des comptes. 

D'ailleurs, ces ouvriers s’'efforcèrent 
eux-mêmes de réunir quelques fonds par 
de modestes versements qui permirent à 
l'assemblée constitutive du 17 octobre 
1920 de constater l'inscription régulière 
de trente-neuf participants, et la réunion 
d'une première somme de 1,890 francs. 
Les ouvriers s'engageaient en outre à 
compléter chacun leurs versements jus- 
qu’à concurrence de 1,000 francs, par une 
retenue de 10 0/0 sur ieurs salaires. 

Le contrat passé avec les propriétaires 
de la carrière de Villejust prévoyait que : 

1° Le paiement des pavés fabriqués et 
de la pierre tirée, aurait lieu chaque 
mois; 

2o Les propriétaires fourniraient tout 
le matériel nécessaire à l'exploitation, 
ainsi que les terrains pour faire la décou- 
verte du banc de grés; 

30 Les prix des marchandises, pavés et 
bordures, étaient fixés rendus sur wagon 
départ; 

4 Tous les pavés et pierres extraits 
appartenaient de droit aux propriétaires; 


5° En cas de variation du coût de la” 


vie, une commission ‘augmenterait ou di- 
minuerait le prix de fabrication des pa- 
vés et bordures; - 

Ge L'accord était passé pour une durée 


de trois, six, neuf années et cet accord 


devait être accepté de droit par le nou- 
veau propriétaire en cas de vente de la 
carrière. 


Le 18 octobre 1920, le travail pouvait 
alors commencer avec quinze ouvriers, 
effectif élevé à vingt-quatre dès le mois 
de janvier suivant. 

Le 16 janvier 1921, un second contrat 


{ 


du même genre était passé avec MMM 


M 


Dout et Mosmonteil, exploitants de la 
carrière dite du <« Bois des Roches >». Les. 
bases de l'accord étaient identiques, saut 4 
que la découverte du banc et la manuten- 
tion des pavés et expéditions restaient ë& 
la charge de ces derniers et sous leur” 
contrôle direct. . | 

Le personnel se trouvait alors porté à 
soixante-dix-neuf ouvriers en mars 1921, 
et la coopérative de main-d'œuvre avait 
pris en charge : r 

1° Le paiement des salaires des ouvriers 
et des manœuvres; #10 

2% Les indemnités de mauvais chantiers 
de forge, de burinage; | 3 

3 La fourniture de l'outillage, de la 
poudre et de la mèche, du charbon de 
forge; E 
4 Les frais d'assurances sur les acci- 
dents du travail. 

Le Conseil de la Coopérative est coms 
posé de sept membres, et la Coopérative, 
adhérente à la Chambre consultative des’ 
Agsociations ouvrières de Production: 
s’est conformée aux statuts-types étudiés 
par cette organisation. Le contrat concer” 
nant la carrière du Bois des Roches est 
renouvelable annuellement, et depuis le 
commencement de cette entreprise, la 
Coopérative a dû décliner, faute de pet 
sonnel, les offres de deux autres entre 
preneurs qui offraient de céder l’exploë 


tation de leurs carrières dans les mêmes 
conditions. 0 
Dans un court rapport sur l'activité dé 
cette Coopérative, dont il fut le principa 
inspirateur, M. L. Marinier déclare 5" 


« Chaque bilan annuel nous ayant 
porté des bénéfices, nous avons fait d 
ristournes importantes au travail : 20 
francs, et, en quatre ans, créé un f 
de développement qui nous a per 
d'augmenter notre outillage, une 
de solidarité qui accorde 5, 6, 7, 84 
francs par jour à tout ouvrier malad 
selon son ancienneté à la Société, un 
location à la veuve en cas de décès. € 
caisse de solidarité a déjà distribué 11, 
francs de secours et a encore en Caissé 
17,791 fr. 96. Nous adhérons en out 
l'Orphelinat de la Chambre consul 
et à la caisse de compensation pour. 
cations familiales. + 

« Dans l'exploitation des carrières, n 
avons apporté des méthodes rationr 
de travail, évitant le plus possible Je 
frais de direction, d'administration t 
surveillance, qui sont souvent la ruine 
industries similaires; ces frais Se 
élevés en 1924 à 51,600 francs pour. 
de 1 million de chiffre d'affaires, 
1,50 0/0. We 

« Presque tous les ouvriers traval 
aux pièces ou en tâche collective 
équipe de quatre à cinq ouvriers avec 
salaire minimum assuré. Cette organ 
tion du travail assure à chacun, en 
du stimulant nécessaire, une plus g 
liberté. 4 

« Au 31 décembre 1924, notre Socié 
composait de soixante-six sociétaires 
un capital souscrit de 87,300 francs. M 
fonds de développement et de 
était de 20,012 fr. 34. LT 

« Cette situation brillante à nos 
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… service public, est assujettie à une taxe, 


n’a été récupérée que par une meilleure 
organisation dans le travail, puisque les 
ouvriers touchent un salaire supérieur 
d'au moins 10 0/0 aux entreprises simi- 
laires et que les exploitants pour lesquels 
nous travaillons ont pu également réali- 
ser de meilleurs bilans, ce qu'il faut attri- 
buer principalement à une production 
plus intensive des produits fabriqués. » 


a  — 
DON'T ACTE 


M. Benoît-Lévy veut bien me laisser 
le dernier mot. 

Merci ! Il s’agit là, d’ailleurs, de mon 
droit le plus strict. 

Et je l’exerce, puisque M. B.-L. re- 
commence à dire, en quelques lignes, plu- 


sieurs erreurs à mon sujet. Singulière 


façon de sa part de me laisser le dernier 
mot !... 

Dès qu’on se permet de ne point ad- 
mirer ses élucubrations, M. B.-L. prétend 
qu’on l’injurie, et il faut voir alors com- 
ment il vous prend à partie. Il aurait 
besoin de méditer sur la fable de la paille 
et de la poutre. 

Le plus furieux de nous deux n’est pas 
celui qu’il pense. 

Je veux croire que c’est uniquement 
‘sa fureur qui le rend incapable de com- 
prendre ce qu’il lit, ainsi que je l’avais 
marqué dans ma précédente réponse. 

Il continue à en fournir la preuve. 

Aïnsi 

Je n’ai pas écrit tout uniquement que 
M. B.-L. m'avait « cherché »: je lui laisse 


_ pour compte cette « expression élé- 


gante », car j'avais employé en bon fran- 
çais un complément. 

Je ne suis pas antisémite, et c’est 
presque un mérite quand je pense à M. 
Benoît-Lévy. 

Je n’ai point voulu « ridiculiser » les 
Pionniers de Rochdale. M. B.-L. confond. 


Son style grandiloquent, ampoulé, invo- 


catoire, suffit d’ailleurs à mettre en 


_ gaieté les esprits sérieux. 


Alors, est-ce entendu ? Un point, c’est 


» tout ?.… 


| ALFRED Nagr,. 
LA LOI DE FINANCES 


LA TAXE D'APPRENTISSAGE 


Art. 25, — Toute personne ou société 


é exerçant une profession industrielle ou 


commerciale, ou se livrant à l’exploita- 
tion minière, ou concessionnaire d’un 


« dite taxe d'apprentissage, dont le pro- 


 duit, inscrit au budget de l'Etat, contri- 
-bue aux dépenses nécessaires au dévelop- 
“pement de l’enseignement technique et 


M de l'apprentissage ainsi qu’à celles des la- 
M boratoires scientifiques. 


Le produit de cette taxe est affecté à 
“l'extension des écoles de métiers, des 


Æ 


écoles pratiques de commerce et d’indus- 


trie, des écoles professionnelles nationa- 
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les, des cours professionnels ou de toutes 
autres œuvres ayant pour objet la réno- 
vation de l’apprentissage ou la prépara- 
tion des enfants à une profession com- 
merciale ou industrielle, ainsi qu’au dé- 
veloppement et au fonctionnement des 
laboratoires de sciences pures et appli- 
quées. 

Sont notamment comprises dans les dé- 
penses ci-dessus les bourses d’apprentis- 
sage et l’allocation de primes aux petits 
employeurs qui forment des apprentis. 

Le taux de la taxe d'apprentissage est 
fixé chaque année dans la loi de Finances 
en prenant pour base le montant total 
des appointements, salaires, rétributions 
quelconques payés pendant l’année précé- 
dente par le chef d'entreprise. 

Ne seront pas considérés comme chefs 
d'entreprises, aux termes du présent arti- 
cle, et ne seront pas soumises à la taxe 
les personnes énumérées à l’article 10 de 
la loi du 30 juin 1923 qui ne sont pas 
assujetties à l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux, ainsi que celles 
qui, dans l’année, n'auront pas payé en 
espèces plus de 10,000 francs de salaires. 

Des exonérations partielles ou totales 
pourront être, en outre, accordées aux 
assujettis, dans les conditions ci-après, en 
considération des dispositions prises par 
eux en vue de favoriser l’enseignement 
technique et l’apprentissage, soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire des Cham- 
bres syndicales, des Chambres de com- 
merce ou de toutes autres associations con- 
sacrant une partie de leurs ressources à ce 
but. Les exonérations seront accordées 
par les comités départementaux de l’en- 
seignement technique. Pour les assujettis 
exercant leur industrie dans plusieurs 
départements, l'exonération sera pronon- 
cée par le comité départemental du siège 
social. Compteront seuls pour ces exoné- 
rations : 


1°’ Les frais des cours professionnels et 
techniques de degré divers; 


2° Les salaires des techniciens qui sont 
chargés, à l'exclusion de tout autre tra- 
vail, de la formation et de la direction 
des apprentis isolés ou en groupe, dans la 
limite maximum d’un technicien pour dix 
apprentis; 


3° Les salaires payés aux apprentis : 


a) Pendant les dix premiers mois de 
l'apprentissage lorsqu'ils sont soumis à 
un programme d'apprentissage méthodi- 
que; 


b) Pour les heures de présence aux 
cours professionnels: 


4 Les subventions aux écoles, bourses 
et allocations d’études; 


5° Les frais des œuvres complémentai- 
res de l’enseignement technique et de 
l’apprentissage. 


Les dépenses des œuvres et écoles 
seront soumises au contrôle de l’inspec- 
tion de l’enseignement technique et des 
Comités départementaux. 


La taxe est due au 1% janvier pour 
l’année entière. Elle est établie et re- 
couvrée ; les réclamations sont instruites 
et jugées comme en matière de contribu- 
tions directes. 


Les états matrices sont dressés annuel- 
lement par les comités départementaux 
de l'enseignements technique. d’après les 
renseignements qui leur sont fournis par 
les chefs d'entreprises. Les rôles sont 
établis par l'administration des contribu- 
tions directes. 

Dans le cas où ces déclarations seraient 
reconnues inexactes, les chefs d’entrepri- 
ses seront tenus de verser en sus des 
droits régulièrement dus au double droit 
sur la partie omise. 

Lorsque le chef d'établissement n'aura 
pas fait de déclaration, il sera imposé 
d'office et ne pourra bénéficier d'aucune 
exonération. 

Pour l'examen des exonérations, le 
Comité départemental de l’enseignement 
technique prendra l'avis des représen- 
tants dûment qualifiés qui demanderont 
à être entendus par lui. Toutes ses déci- 
sions sont susceptibles d'appel devant la 
Commission permanente du Conseil supé- 
rieur de l'enseignement technique qui 
statue en dernier ressort. 

Un règlement d'administration publi- 
que fixera les conditions d'application des 
présentes dispositions qui entreront en 
vigueur à dater du 17 janvier 1925. 


Art. 26. — Pour l’année 1925, le taux de 
la taxe prévue à l'article 25 est fixé à 
0,20 0/0. 


— D — 


CAISSE DE COMPENSATION 


des Sociétés Coopératives Ouvrières | 
de Production. 


RESULTATS DU 1* SEMESTRE 1925 


Allocations payées : 


Primes de naissance. ....... Fr 14.650 » 
Allocations 1 enfant....:..... 66.406 » 
Allocations 2 enfants. ......... 72.183 >» 
es © AA DER CARE ne PAPE 49.819 50 
Le AN = A IUT SC EE Ne 16.255 » 
2e GARE RER 0e TRAD, r 16.000 > 
2 OC MO RP" 5.446 > 
ee AE PE a Dr A CR 2,000 > 
Primes d’allaitements........... 2.897 50 


Fr. 245.657 » 


Salaires déclarés. .......,Fr. 11.448.260 80 
COLOR RAP RD RUE 286.206 54 
Excédent des recettes. ....... Fr. 40.549 54 
Intérêts de Banque coopérative... 3.261 65 
Fr. 43.811 19 
Dépenses .......... 13.199 70 
Excédent MP ROME Fr. 30.611 49 
Cotisations payées après l’établis- 
ment de la situation (10 août) Fr. 38.427 57 
Allocations payées.............. 7.135. % ÿ 
Fr. 30.692 57 
Excédent rectifié............. Fr. 61.304 06 


XI CONGRÈS NATIONAL 


de la Mutualité et de la Coopération agricoles 


QUIMPER, 2-5 JUILLET 1925 


Le XIII Congrès National de la Mu- 
tualité et de la Coopération agricoles qui 
a eu lieu à Quimper, du 2 au 5 juillet 
dernier, sous la présidence de M. Fer- 
nand David, sénateur, ancien ministre, 
vice-président de la Fédération Nationale 


de la Mutualité et de la Coopération agri- | 


coles, a obtenu le plus vif succès. 


De nombreux délégués des Associations | 


agricoles étaient venus de tous les coins 
de la France prendre part à cette impor- 
tante manifestation. | 

Liés séances du Congrès ont été tenues 
dns le théâtre municipal de Quimper. À 
la suite des discours d’inauguration, pro- 
roncés par MM. le Préfet du Finistère ; 
Le Hars, sénateur, maire de Quimper, 
président du Comité d'organisation ‘au 
Congrès; Queuille, député, ancien minis- 
tre, et Fernand David, sénateur, ancien 
ministre, remplaçant M. Viger, ancien mi- 
nistre, président de la Fédération, em- 
pêché ; Congrès a décidé d'envoyer un 
téléeramme de sympathie à M. Viger. 

La première séance a été consacrée à 


l'examen des diverses questions concer- | 


nant le Crédit agricole mutuel. A la suite 
du rapport présenté par M. Egasse, pré- 
sident de la Caisse régionale de Crédit 
agricole mutuel de la Beauce et du Per- 
che, et par M. Courtignon, directeur de la 
Caisse de crédit de Chartres, le Congrès a 
émis le vœu :-que le erédit collectif à long 
et à moyen termes puisse être étendu aux 
Sociétés d'assurances mutuelles agricoles 
ainsi qu'aux départements, communes, 
syndicats de communes, désirant réaliser 
des opérations présentant un intérêt col- 
lectif agricole. Lie Congrès a demandé 
également, à la suite du rapport de M. 
Caradec, directeur de la Caisse régionale 
de Crédit agricole mutuel du Finistère, 
que les dépôts de fonds en excédent dans 
certaines Caisses régionales, puissent être 
confiés à l'Office National du Crédit agri- 
scole qui les répartirait ensuite suivant les 
besoins. 

Dans sa deuxième séance, le Congrès 
a entendu le rapport documenté de M. 


Malpeaux, directeur de l'Ecole d’agricul- | 
ture du Pas-de-Calais, sur le rôle des Syn- | 


dicats agricoles et leurs relations avec les 
autres Associations, à la suite duquel un 


vœu fut émis invitant les Syndicats agri- 
coles à favoriser autour d’eux le dévelop- | 
pement des institutions de mutalité et de 


coopération. M. Joseph Faure, sénateur, 
président de la Fédération des Associa- 
tions agricoles corréziennes, a présenté 
ensuite une remarquable étude :sur da 


vente du bétail æt le rôle des Associations | 


agricoles ; à la suite de ce rapport, le Con- 
grès a émis divers vœux demandant no- 


tamment : l’exonération totale des Coopé- . 


ratives agricoles de Production, de l’im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux ét de la taxe sur lé chiffre d’af- 


-tail, a donné lieu aussi à un échange de - 


Er M 


fairés ; l'examen par le Parlement de da 


proposition de loi Chanal, qui tend à faci- 


liter la création d’Umions de Coopératives 
agricoles de Produetion et de Coopéra- 
tives de Consommation ; l’examen par la 
Chambre de la proposition de loi J. Faure, 
déjà adpotée par te Sénat, et qui tend à la 
réglementation du marché aux bestiaux 
de la Villette. 

M. Sibille, président de la Caisse régio- 
nale de Crédit agricole mutuel de Seine- 
et-Marne, a fait ensuite une communica- 
tion sur le nantisement agticale, et le Con- 
grès a émis le vœu que soit examinée aus- 
sitôt que possible le projet tendant à mo- 
difier la loi sur les Warrants agricoles. 

Une intéressante étude de M. Métayer, 
directeur des Services agricoles de Maïne- 
et-Loire, sur l’assurance mutuelle contre 


| les accidents dans l'Ouest, a été écoutée 


avec attention et fut suivie d’une discus- 


| sion à la suite de laquelle le Congrès a 


adopté divers vœux demandant, en parti- 
culier, que le projet de loi déjà voté par 
ln Chambre des députés et tendant à mo- 


 difier la loi du 15 déeembre 1922 soit très 


prochainement examiné par le Sénat. 

Cette séance a été suivie d’une cordiale 
réception des congressistes, organisée 
dans ses locaux par la Caisse régionale de 
Crédit agricole mutuel du Fimistère. 

Le Congrès a repris ses travaux le sa- 
medi matin 4 juillet par une communi- 
cation de M. Peyssonnerie, ingénieur- 
agronome, sur l’assurance mutuelle contre 
la grêle ; rune très intéressante discussion 
s’est engagée à laquelle ont pris part no- 
tamment MM. Barthe, député, Victor Bo- 


ret, député, ancien ministre, et à la suite 


de laquelle le Congrès a exprimé le vœu 
que le projet de loi déposé le 18 novem- 
bre 1923 relatif à l'assurance contre la 
crêle soit repris par le gouvernement et 


soumis à nouveau au Parlement, et qu’un 
texte particulier soit également élaboré : 


en ce qui concerne l’assuranee spéciale 
des vignobles. < 

Le rapport très documenté de M. Merle, 
directeur des Services vétérinaires du Fi- 
nistère, sur Ja lutte contre la tubercu- 
lose bovine et le rôle des mutuelles bé- 


vues du plus haut intérêt et le Congrès 
a émis le vœu que le Parlement examine 
aussitôt que possible le projet de loi rela- 


tif à la lutte contre la tubereulose bovine, . 


déposé le 5 noyembre 1924 sur le Bureau 

de la Chambre des députés. 
A midi, un banquet de trois cents cou- 

verts, servi d’une facon parfaite, a réuni 


| les congressistes. Des discours très ap- 


plaudis ont été prononcés par MM. le 
Préfet du Finistère ; Le Hars, sénateur, 
maire de Quimper ; Victor Boret, Fer- 
nand David, anciens ministres, et par 
MM. Jean Durand, ministre de l’Agricul- 
ture ;: Danielou, sous-secrétaire d'Etat à 
Ja Marine marchande. | 

La dernière séance du samedi après- 


midi a débuté par une communication de 
| M. Gabillic, professeur d'agriculture, sur 


le fonctionnement des Syndicats d’éle- 
vage en Bretagne. 

_ Le Congrès a ensuite entendu un très 
intéressant rapport de M. Berest, direc- 
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teur de la Société -coopérative « La Bre- | 
tonne », sur les Coopératives de Produc- 
tion agricole dans le Finistère et en par- 
ticulier sur les résultats obtenus par la 
Coopérative « Tia Bretonne », de Samt- 
Pol-de-Liéon. NEA -S 
Après un exposé de M. Beaurieux, con- 
seiller juridique de la Fédération, au Su- M 
jet de diverses questions soulevées par M 
des Associations affiliées à la Fédération, « 
le Congrès adopte un vœu invitant les 
Conseils généraux à prévoir des erédits » 
aestinés à garantir le remboursement des 
prêts accordés par les Caisses de Crédit “à 
agricole aux pensionnés militaires et vic- 
times civiles de la guerre. Se A 
Le Congrès a, en outre, émis des Yœux 
particulièrement importants demandant : 
Qu'il ne soit pas porté atteinte à l’au-" 
tonomie de l'Office National du Orédit 
agricole ; "4 
Que les avantages 
long terme «soient étendus aux Pupilles 
de la Nation ; ONE RS 
Que des facilités de crédit-soient accors 
dées aux jeunes gens diplômés des écoles 
d'agriculture, qui désirent se.fixer à lan 
terre. RL 
Entre temps, le Congrès avait.décidé deu 
tenir ses prochaines assises à Perpienets 
en 1926, et il avait également décidé d’or 
ganiseer, aussi prochainement que possi=n 
ble, une manifestation pour célébrer leu 
95° anniversaire de la loi du 4 juillet 1900, 
qui est devenue da charte des Mutuelles 
agricoles et dont l'initiative est due, 
M. Vigier, le président de la Fédérati 
Nationale de la Mutualité et.de la Coo 
ration agricoles. | Cr 


du crédit agricole à 4 


Sociétés ayant souscrit des parts d’in 
CINQUIEME LISTE. 


La Laborieuse, Plombiers de 
Reims 
La Prévoyante, Frotteurs de 
Paris 
La Lutèce, Plombiers de Pa- 
ris 
Les Ouvriers coiffeurs réu- 
nis de Marseille....:..,... 
Imprimerie Ouvrière de Tou- 
louse 
Ta Conciliation, Galoches, de 
Limoges 
L'Union des Ouvriers en li- 
mes de Paris 


Total de la 25e Histe. 7, 


ee os ne »- 1e + le me rete niet 
due or ee ere pie els aise ne 


Ilan ee vs tathiers » vie elite e ser 


nee ea one la ie ete 2 ere ste En 
4 ele le 2105.84 7e PURES Nr Se 


ss 


à SL 


Total à ce. jour... 


Les Associations désireuses d'utiliser Le 
vice de ‘comptabilité de la Chambre Cor 
tive ‘sont priées de ‘adresser au sec 
général, 44, rue du Renard, Paris, IW° 

s p. J a 


| SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Ç Les Artisans de la Masse 
Société anonyme: à capital variable 

Siège social : 34, rue Godot-de-Mauroy, 

 Paris-IX° 

I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
. privées, en date du 10 juin 1925, il a été éta- 
bli les statuts d’une Société anonyme à capital 
variable, desquels il a été fait les extraits sui- 
vants : RÉ 

La Société prend la dénomination de : « Les 
Artisans de la Masse ». 

Le siège social est fixé à Paris, 34, rue Go- 
dot-de-Mauroy. 

Le capital social est primitivement fixé à 
14,500 franes ; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 7,250- francs. 

La Société commence le 19 juillet 1925, date 
de sa constitution définitive, pour finir le 
18 juillet 2024, soit une durée de quatre-vinot- 
dix-neuf ans. 

Le: Conseil est nommé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil à les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 


autoriser tous les actes et opérations relatifs 


à son effet.- 
Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 
Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
_ ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par deux 
administrateurs. 
5 % sont prélevés annuellement sur les bé- 
-néfices pour composer le fonds de réserve. 


E SU 


IE — Par acte notarié, reeu par M° Bache- 
lez, notaire à Paris, substituant M° René Ma- 
- ciet, également notaire, momentanément empé- 
. ché, le 10 juin 1925, MM. Jules Matthieussent, 
. fabricant de jouets, 9, rue Pagès, à Suresnes, 
et Louis Collet, expert-comptable, 35, rue Lau- 
? riston, à Paris, fondateurs, ont fait la déclara- 
tion de souscription et de versement du eapi- 
tal, conformément à la loi. 


III — De la copie du procès-verbal de 
. l’Assemblée constitutive tenue le: 19 juillet 
“1925, il appert qu'il a été pris les résolutions 


suivantes : 

1° L?Assemblée approuve sans réserve, 
l'unanimité, les statuts ; 
« 2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration: de. souseription eb de versement: du 
capital, faite suivant acte: notarié en date: du. 
#10: juin. 1925: ; 
“ 3° L'Assemblée nomme MM. Frédéric Le- 
roux, récoltant en champagne, à Chigny 
Marne) ; Jules Mathieussent, fabricant de 
jouets, 9, rue Pagès, à Suresnes ; Eugène Pas- 
el, ciseleur,-36, quai dés Célestins, à Paris ; 
Sulpice Paulin, fabricant d'appareils certiques, 
rue de Plaisance, à Asnières, et Pierre Lau- 
r, fabricant de fourchettes, 126, route stra- 
égique, à Ivry-sur-Seine; membres du Con- 


a 
Le 


à 
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. seil d'administration 
| fon : * 
4° L’Assemblée nomme de même MM. Louis 
Collet, expert-comptable, 36, rue Lauriston, à 
Paris, et Louis Cinquin, représentant, 36, bou- 
levard Richard-Lenoir, à Paris, commissaires ; 
Toutes les prescriptions de la loi et des sta- 
tuts ayant été remplies, la Société « Les Arti- 
sans de la Masse » est définitivement consti- 
tuée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l'acte 
de déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de l’As- 
semblée générale constitutive ont été déposées 
aux greffes du Tribunal de ecommerce de la 


Seme et de la Justice de paix du IX° arron-. 


dissement, suivant procès-verbal dressé à cha- 
cun des greffes, le 23 juillet 1925. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
mstration en date du 19 juillet 1925 M. Jules 
Mathieussent a été nommé directeur de la So- 
ciété ; le Conseil lui a, en outre, délégué tous 
ses pouvoirs avec la signature sociale. : 

Pour mention : 
. Le président du Conseil, 
F, Leroux. 


Coopérative de Peinture « La Flamme » 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 10, quai du Port, à Marseille 


1. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 17 juin 1925, ïl a été établi 
les statuts d’une Société anonyme à capital 
variable, desquels il a été fait les extraits sui- 
Vants : 

La Société prend la dénomination de : 

Coopérative de peinture « La Flamme ». 

Le siège social est fixé à Marseille, 10, quai 
du Port. ‘4 

Le capital social est primitivement fixé à 
1,200 francs; il ne pourra être réduit au- 
dessous de la somme de 800 francs. 

La Société commence le 27 juillet 1925, date 
de sa constitution définitive, pour finir le 
26 juillet 2024, soit une durée de 99 ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 


| à son. effet: 


Le Conseil délègue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président du Conseil ou par deux adminis- 
trateurs. 

15 % sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


LT. — Par acte notarié reeu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 17 juin 1925, M. 
Emile Guesnot, comptable, demeurant 44, rue 
du. Renard, à Paris, fondateur, a fait la décla- 
ration de souscription et de versement du 
capital, conformément à la loi. 


IL — De la copie du procès-verbal de | 
l’Assemblée constitutive tenue le 27 juillet : 


& 


F1 cn) te we. PP SIINORE TU DORE TEST ART CE 
NS LV | ea Pas en MES MES 


et reçoit leur accepta 


1925, il appert 

suivantes: 
| 1° L’Assemblée approuve sans réserve, à 

l’unanimité, les statuts; 

2° L’Assemblée reconnait la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement du 
capital faite suivant acte notarié en date du 
17 juin 1925; 

3° L’Assemblée nomme MM. Vincent Manzi, 
peintre, 18, rue de la Guirlande, à Marseille; 
Antoine Esposito, peintre, 12, rue Lancerie, à 
Marseille, et Daniel Pilato, peintre, 20, rue 
de la Guirlande, à Marseille, membres du Con- 
seil dadministration et recoit leur accepta- 
tion ; 

&° L'Assemblée nomme de même MM. Cata- 
lano, Proto, Luccarelli, Meroni et Oscillente 
commissaires ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société coopéra- 
tive de peinture « La Flamme » est définiti- 
vement constituée. 

IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration: de souseription et de versement 
du capital et de la délibération de l’Assem- 
blée générale constitutive ont été déposées aux 
greffes du Tribunal de commerce de Marseille 
et de la Justice de paix de Marseille suivant 
procès-verbal dressé à chacun des greffes, le 
14 août 1925. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 27 juillet 1925, M. Al- 
bert Dégeorgis a été nommé directeur de la 
Société, le Conseil lui a, en outre, délégné 
tous ses pouvoirs avec la signature sociale. 


qu’il a été pris Les résolutions 


Pour mention :: 
Le président du Conseil, 
Manzt. 


ASSEMBLÉRS GÉNÉRALES 


Aux Professionnels de l’Emballage 
Société anonyme à capital 
et personnel variables. 

24;: rue Pexronet, à Neuilly-sur-Seïne. 
Assemblée générale ordinaire le dimanche . 
. 20 septemibre 1925, à 2 heures de l’après-mnidi, 
au siège social, 

Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d'administration; 

Rapport des commissaires des comptes ; 

Questions diverses. 

Pour le Conseil d'administration : 
L'administrateur délégué, 
PAUMiIER. 


NOMINATION de DYBECTEURS 
La Lithographie parisienne 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 27 bis, rue Corbeau Paris-X° 

(Extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale du 1% août 1925.) 

L'Assemblée générale décide de nommer - 
M. Adrien Aubin, directeur, en remplacement 
de M: Camille- Alfred Courcy, et de lui con- 
férer tous-les pouvoirs avec la signature so- 
ciale: 

Pour mention : 


Le président du Conseil, 
A. LAUZEr. 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation 


La Cootypographie. 
Société anonyme à capital variable 


Siège social 11, rue de Metz, Courbevoie 


Le Conseil d'administration de la Société, 
réuni le 4 août 1925, décide de nommer di- 
recteur M. Joseph Provost, en remplacement 
de M. Menjue et dé lui conférer tous les pou- 
voirs avec la signature sociale. 

Copie de la présente délibération a été en- 
registrée et a été déposée à chacun des greffes 
du Tribunal de commerce de la Seine et de 
la Justice de paix de Courbevoie, le 13 août 
1925. 

Pour mention : 
Le Président du Conseil, 
RAvAUD. 
Association des Ouvriers Piqueurs de grès 
de Paris et du département de la Seine 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 7, rue Montauban, Paris-X V° 

(Extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale du 25 juillet 1925.) 

L'Assemblée, en vertu de l’article 21 des 
Statuts, nomme comme administrateurs-délé- 
œués MM. Jean Chalvet et Albert Coquillat, et 
leur renouvelle leur mandat pour trois ans, 
à partir du 29 juillet 1925. 

Le Conseil d'administration immédiatement 
réuni a conféré tous ses pouvoirs avec la si- 
genature sociale à MM. Chalvet et Coquillat, 
dont chacun pourra user séparément pour les 
affaires de la Société. 

Pour mention : 
Le président du Conseil, 
F. MiGNALET. 


RÉ —— 


La Coopération mondiale 


HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (!) 


— Suite (1) — 


La colonie coopérative inaugurée récem- 
ment par l’Union suisse près de Bâle et por- 
tant le nom de Freidorf est habitée par 
environ 600 employés de l’Union et consti- 
tue un excellent modèle au point de vue de 
larchitecture, de son état sanitaire, en fait 
d'hygiène, d'organisation, d’éducation et 
d'économie. La colonie est bâtie aux frais de 
PUnion sur l'initiative de B. Jaeggi: en ce 
qui concerne l’éducation, elle est guidée 
par le DT K. Munding. 

La Coopération agricole et de Crédit est 
beaucoup moins développée en Suisse que 
celle de Consommation: tout de même son 
activité est considérable surtout en fait 
d’achat de tout le nécessaire pour l’agricul- 
ture et dans le domaine de la production et 
de la vente du fromage. 

Le Danemark est supérieur à beaucoup 


(1) Voir le numéro du 25 juillet 1925. 
Le volume : 6 francs ; franco : 7 francs. 


> 


_ronnes; celui-ci, pour la Société coopéra- | 


de grands pays en fait de Coopération. La 
Coopération danoise est presque exclusive- 
ment rurale. La crise mondiale l’a à peine 
touchée. En comparaison avec la dernière 
année d’avant-suerre, le chiffre d’affaires 
de toutes les Coopératives danoiïses a doublé, 
ayant atteint en 1919-1920 la somme de 
11,065 millions de couronnes. En particulier, 
il y avait, en 1920, 1,691 Coopératives de 
Consommation avec 335,000 sociétaires et 
un chiffre d’affaires de 225 millions de cou- 


tive de gros, étant de 208 millions de cou- 
ronnes, ayant considérablement augmenté 
en comparaison avec les années précédentes, 
mais pas du tout à cause de la hausse des 
prix. Les beurferies coopératives en 1920 
étaient au nombre de 1,210 avec un chiffre 
d’affaires de 600 millions de couronnes. Il y 
avait la même année 46 boucheries coopéra- 
tives, avec 160,000 sociétaires et un chiffre 
d’affaires de 150 millions de couronnes. Par 
ces boucheries passent 80 0/0 des porcs 
exportés. ‘A 

Les Coopératives pour la collecte et l’ex- 
portation des œufs ont eu en 1920 un chiffre 
d’affaires de 20 millions de couronnes, et les 
Coopératives pour l’aheat des fourrages, des 
engrais et des semences un chiffre d’affaires 
de 150 millions. 

L'Union danoise des Coopératives de 
Consommation, de concert avec les Unions 
suédoise, norvégienne et finlandaise, a 
organisé à Copenhague une Société coopé- 
rative pour les achats en gros. 

Il y a en outre au Danemark une assez 
grande banque coopérative, dont le chiffre 
d’affaires, en 1921, était de 11 millions 1 /2 
de couronnes et le bénéfice net de 2,800,000. 


Au-dessus de toutes les formes de Coopé- 
ration du Danemark, les unissant toutes 
entre elles, est placé le Conseil coopératif. 


En Italie, le mouvement coopératif se 
distingue par la variété et l'originalité de 
ses formes, mais il souffre beaucoup de la 
division en plusieurs Unions à peu près 
homogènes et du fait qu’au lieu d’une seule 
grande Société coopérative de gros, il en 
existe plusieurs petites. 

D’après la sattistique officielle, il y avait 
en Italie, à la date du 31 mars 1921, en 
tout 19,510 Coopératives dont 2,648 coopé - 
ratives de Travail et de Production, 
6,481 Coopératives de Consommation, 
2,289 Coopératives agricoles, 1,534 Coopé- 
ratives de Crédit, 133’ Sociétés coopéra- 


tives d'Assurance et 1,480 diverses . Il faut - 


y ajouter encore près de 500 Banques popu- 
laïres et 250 organisations de consommation. 
(Ente di consumo), constituées en commun 
par les Coopératives, les municipalités et les 
Sociétés de bienfaisance. 


L'organisation la plus grande est la Ligue 
nationale des Coopératives italiennes, la- 
quelle comprend 8,000 institutions ,dont 
3,600 Coopératives de Consommation, 
2,700 Coopératives de Travail et de Pro- 
duction, 700 Coopératives agricoles et 
1,000 iverses et mixtes. 


La plus grande Coopérative de Consom- 
mation en Italie, celle de Milan, avec 


16,810 sociétaires et un chiffre d’affaires 
de 109,700,000 lires, est connue pour avoir 
bâti près de Milan une cité-jardins. 

La seconde Union, quant à la dimension; 
comprenant toutes les formes de coopération 
est la Confédération catholique, laquelle 
ne reconnaît pas ouvertement la neutra- 
lité de la Coopération, tandis que la Ligue 
n'appartient officiellement à aucun parti, 
étant de fait en liaison avec le parti socia- 
liste. 

La troisième grande Union italienne, ne 
comprenant que des Coopératives d’un 
même genre, est la Fédération des Syndi- 
cats agricoles, ayant son siège central à 
Plaisance (Piacenza). En 1921, elle compre- 
nait 939 Coopératives et, en outre, 496 mem- 


bres participants. La Fédération possède 


20 fabriques pour la production du super- 
phosphate, livrant les trois quarts de toute 
la quantité de cet engrais consommée par 
l'Italie. À 
La Tchécoslovaquie, avec ses 14 millions 
d'habitants, jouant un rôle assez impor- 
tant dans la vie politique des peuples 
slaves, représente en même temps un grand 
intérêt au point de vue économique et sur- 
tout coopératif, surpassant les peuples 
latins en sa capacité d'organiser la Coopé- 
ration et de s’enthousiasmer pour celle-ci. 
L'Union centrale des Coopératives tchè- 
ques de Consommation à Prague comptait 
au commencement de 1922 ; 1,322 Coopé- 
ratives, dont 585 de Consommation, 219 de 


Production et de Travail, 220 de Construc- J 


tion, 287 Coopératives agricoles et 8 Coopé- 
ratives de Crédit. Ainsi l’Union tchèque 


comprend tous les genres de la Coopéra- : 
tion urbaine. Cette union est liée avec la « 
Société coopérative de gros, celle-ci ayant « 


réalisé, en 1920, un chiffre d’affaires de plus « 


de 4 millions de couronnes. 
Malheureusement le mouvement coopé- 


ratif tchèque est déchiré par les discordes L 


nationales et de partis, quoique dernière- 
ment les Tchèques et les Allemands incli- 
naient vers la neutralité. 

Outre cette Union centrale, dirigée par 
les social-démocrates, il s’est formé, en 
1919, une autre Union, dirigée par les 
social-nationalistes, laquelle 


comprend 


250 Coopératives de Consommation et 
56 Coopératives agricoles. Ces deux Unions « 
se sont mises d'accord dans une question 


de grande importance, ayant fondé en 


semble une Banque coopérative, 
(A suivre.) 


Dans le but d’aider les Associations ouvriè- 


res de Production qui se forment, la Chambre 


consultative a créé un service qui leur donnera … 
tous les renseignements utiles et gratuits pour … 


ouvrir leur comptabilité. 


JR ATIOMee 


J. Amilcar, directeur. — 1660-25, 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadel.; #s* Lvat Fe 
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PIERRE VINAY 


Notre ami Pierre Vinay, admimistra- 
teur-délégué de la Verrerie des Vernes, à 
Rive-de-Gier (Loire), vient de recevoir la 
rosette d’officier de la Légion d’honneur'; 
il fut fait chevalier en 1912, à l’occasion 
de sa collaboration aux Expositions natio- 


 nales et internationales, par M. Ferdinand 


Dimanche 11 Octobre 1925 


CHAQUE Mois 


ANNONCES 


La ligne en huit . . . . : : 1 56 


ON TRAITE À FORFAIT 


PIERRE VINAY 


Admiaistrateur-Délégué de la Verrerie des Vernes 
à-Rive-de-Gier (Loire) 


David, ministre du Commerce et de l’In- 
dustrie. 

Pierre Vinay: est membre du Conseil 
d'administration de la Chambre Consulta- 
tive depuis 1907. C’est par son travail 
continuel qu’il est devenu un administra- 
teur remarquable. 


A l’âge de huit ans, Vinay entra dans 
une verrerie comme petit gamin, et suivit 
les cours du soir de l’école laïque de Rive- 
de-Gier. À l’âge de dix-huit ans il était 
un-des militants des plus actifs et des plus 
écoutés du Syndicat des Ouvriers verriers 
de la Loire. La grève éelata, Vinay à la 
L 2 


tête du mouvement fut un des fondateurs 
de la Verrerie aux Verriers de Rive-de- 
Gier, verrerie qui ne dura que quelques 
années, mais qui fut remplacée par la 
Verrerie de Vernes en 1903, qui tient dans 
l’industrie du verre une situation indus- 
trielle de premier ordre. 

La Verrerie des Vernes est SDÉbia liée 
dans la fabrication des bouteïlles et fla- 
cons en tous genres: et toutes nuances, 
pour vins et liqueurs, parfumerie, pro- 
duits pharmaceutiques, carafes et flacons 
avec bouchage à l’émeri et gravures au 
sable. Tous les articles qui sortent de la 
Verrerie des Vernes sont d’une fabrica- 
tion soignée et certains d’un aspect artis- 

tique. 

, La Verrerie des Vernes, sous l’active 
impulsion donnée par notre ami Vinay et 
ses collaborateurs, a progressé et s’est dé- 
veloppée régulièrement. Elle a, sans cesse, 
améhoré et perfectionné son installation 
industrielle, qui constitue un modèle du 
genre ; sa fabrication est l’une des plus 
appréciée dans notre pays. 

Le développement de la Verrerie des 
Vernes a été attesté par de nombreuses et 
brillantes récompenses obtenues dans des 
Expositions : Saint-Etienne, 1904 ; Fran- 
co-Britannique, Londres, 1908, médaille 
d’or ; Bruxelles, 1910, Turin, 1911, grands 
prix; c’est à l’occasion de cette Exposi- 
tion que son administrateur délégué fut 
fait chevalier de la Légion d’honneur, en 
1912 ; Gand, 1912, grand prix ; Exposi- 
tion des Arts du Travail, Paris, 1913, hors 
concours ; Lyon, 1914, hors concours ; Ca- 
sablanca, 1915, hors concours ; Strasbourg, 
1919, grand prix ; Gand, 1924. Exposition 
internationale de la Coopération, diplôme 
d'honneur. 


Dans ces diverses manifestations du 
travail, des médailles et diplômes ont été 
distribués à un certain nombre de colla- 
borateurs de la Société. 

Si, au point de vue économique et in- 
dustriel, la Société s’est maintenue au 
premier rang dans son industrie, au point 
de vue social, elle a donné à tout son per- 
sonnel le maximum d'hygiène et de bien- 
être. La Société, contrairement à certaïnes 
autres, qui une fois qu’elles ont passé la 
période des difficultés, s’isolent, est restée 
attachée aux organismes centraux et con- 
tinue à apporter aux faibles son appui 
moral et financier. | 

En dehors de l’activité que donne 
Vinay à sa Société, il donne sa collabora- 
tion dans de nombreuses organisations. 

Vinay a été conseiller municipal et 
maire de Rive-de-Gier. Délégué par le 
Gouvernement à à l’Exposition de Londres 
1908, à l'Exposition de Bruxelles 1910, il 


est membre élu au Conseil supérieur de 
la Coopération. 


- Vinay, qui est né en 1864, a consacré 
_ plus de «quarante années de sa vie à tra- 
vailler à l’émancipation de la classe ou- 
vrière. C’est une belle carrière qui, comme 
mous ‘1 espérons, se çcontinuera encore 
longtemps ; c’est le vœu que nous faisons 


_:au nom de tous les camarades coopéra- 


teurs. 
ñ : KE: B. 
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— Suite (1) — 


CONCLUSION 

Un petit accident, né du hasard, vint, 
sur la fin du précédent siècle, détruire la 
crainte et l'argument que les Associations 
ouvrières seraient toujours restreintes au 
rôle de petites exploitations, et incapables 
d'un réel développement, faute de la pos- 
sibilité, pour elles, d'acquérir les énormes 
générateurs de force, permettant seuls de 
répondre à toutes les opérations de la 
moyenne et de la grande industrie. 

On se souvient que louvrier menuisier- 
emballeur, Gramme, avait inventé une 
machine rotative productrice d'électricité 


dynamique, basée sur le principe de Ja -bo- 


bine d’induction de Ruhnmkorff, trouvée 
elle-même par l’ouvrier mécanicien de ce 
nom. C'était la première dynamo, bientôt 
utilisée pour faire à distance, au moyen 
d'un fil conducteur de courant, des dépôts 
d'argent sur les couverts de la Maison 
Christophe. Or, il arriva qu’en 1875 eut 
lieu à Vienne une première Exposition in- 
ternationale d'électricité, et que -deux 


exemplaires de la machine Gramme y TU 


rent envoyés pour servir à des démonstra- 
tions. Elles furent, avant la mise en place 
définitive, déposées, avec leurs fils con- 
ducteurs, provisoirement dans un même 
hall, et l’on s’occupa de les installer, cha- 
cune à part, comme spécimens, à une as- 
sez grande distance l'une de l’autre ; puis 


l'on commença à faire tourner la pre- 


mière à la facon, ordinaire, par l’action 
d'un moteur à vapeur. Jusque-là, rien de 
particulier ; les choses se passèrent selon 
le programme déjà expérimenté ailleurs 
antérieurement, 
grand étonnement des personnes présen- 
tes, voici .que la seconde machine, déposée 
presque à l’autre bout du hall, se mit à 
tourner aussi, comme d'elle-même, sans 
moteur, et du même rythme que la pre- 
mière. Cela tenait du prodige; mais, 
comme les hommes de science ne croient 
plus au surnaturel, on trouva la cause 
physique de ce mouvement inattendu, et 
lon s’apercut que les fils conducteurs af- 
férents à chaque machine respective, et 
qui avaient été jetés négligemment l’un 
sur l’autre, s'étaient trouvés en contact ; 
d'où s'était formé un courant en Cireuit 
qui, de la première machine, s'était com- 
muniqué à la seconde, et l'avait mise en 
rotation à son tour. Les deux machines 


‘étaient réversibles ! 


Un des spectateurs ne se contenta pas 
d'être étonné ; il se dit que si le phéno- 
mêne se produisait à quelques mètres, il 
n'y avait pas de raison pour qu'il en OL 
autrement, quand la distance serait 
augmentée. Des. expériences prouvèrent 
la justesse de la remarque. Des essais mé- 
thodiques furent faits avec plein succès 
entre Creil et Paris, distance encore pe- 
tite, mais qui permettait toutes les espé- 
rances. Marcel Desprez s’attacha à les 


réaliser, et malgré l’objection de pertes : 


en PH à LE ARR ER EE EAN 4 reine 
4) Voir le numéro du 25 août 1925. 


que ceux-ci fussent reliés audit généra- 


quand tout à coup, au : 


technique, qui concourt à 


Mol de force, au fur cu à a M à 
| l'éloignement, il parvint à réduire celles-ci 
au minimum ; et bientôt après ce fut à des | 
cinquantaines de kilomètres que le t 

port des forces put s’opérer, depuis le e+ 
nérateur, soit à vapeur, soit hydraulique, 
jusqu'aux points les plus divers, pourvu 


teur par un fil transmetteur. 


C'était non seulement la division des 


forces, maïs c'en était de plus le trans 
port et la distribution à pied d'œuvre, à 
domicile ; à la facon des distributions. 


d’eau ou de gaz, selon les besoins de cha-” 


| cun. Que la demande fût d’un dixième de 


cheval ou de mille chevaux et plus, il y 
en aurait pour tout le monde, en gros et 
en détail, les aménagements de la station. 
génératrice centrale devant et pouvant y 
pourvoir, Aucune industrie, même les 
grandes, n’était plus obligée de fabriquer 
elle-même sa force motrice. Il n’y nn 
plus de monopole de la force. 

Je me souviens d’avoir signalé en ce 
temps-là les premières marques d’inquié- 
tude de gros patrons, d’une industrie qi. 
s'était concentrée en un petit nombre des 
grandes usines, et qui, en très peu de. 
temps, se décoricentra en plusieurs mil- 
liers de petits et moyens ateliers de la 
même région. C'était celle de la rubanerie 
dite de Saint-Etienne. Une centrale hy- 
draulique avait été installée, cela au 
moyen des eaux de la haute Loire. Bien- 
tôt après,. la Chambre de commerce de 
Saint-Etienne avait jeté le premier “ri 
d'alarme. Mais vainement. La nouvelle-ré- 
volution, celle de la division des forcés et 
de leur mise à la disposition de quicon- 
que, était commencée, et ne tarderait pas 


à s'étendre à toutes les branches et. de" 


toutes les capacités de la production. | 

Le problème de l'acquisition de forces 
à volonté était done résolu, en ms 
pour les Coopératives, qui voyaient aïnsi 
tomber le principal obstacle, jusqu’à: 
cette époque jugé insurmontable pou 
elles, de la disposition de forces suffisan 
tes pour aborder l'exécution de gra 


nds 
travaux aussi bien que de petits. Ce pre 
mier rempart des forteresses industriel- 
les salariantes contemporaines, tombait 
ainsi en quelque sorte de lui-même.Qt 
faudrait-il après cela pour que le chemin 
pûüt être rendu tout à fait libre deve 
les initiatives de l'esprit d'association 
ouvrière ? Et par ce mot il faut com- 
prendre tout l’ensemble du travail asso- 
cié ; manuel, intellectuel, administratif, 
l'édification de 
l’œuvre. Il y aurait done à surmonter, 
après l’obstacle du manque de force” mé- 
canique, ce qui était dès lors chose faite, 
celui du manque de capitaux. Etla 
preuve que c'était chose également pos- 
sible, c'est que c'est déjà fait dans beau- 
coup de cas, et continue à se faire tous 
les jours. De deux ou trois qu'il. était au 
début de la renaissance des Coopératives 
de Production, le nombre est progressive- 
ment monté à plus de sept cents,. et dont 
plusieurs dépassent 10 millions cémme 
chiffre de travaux annuels. Et cela, en 
travail libre, sans patron, sans salariat, 
sans que nul soit l'instrument de EE 
sonne. 
Dans cette question 4 la A 


de capital comme pour celle de la disposi- ! 


Cal 


tion de la force, de nouvelles conditions 


en arrivèrent également à se produire 
peu à peu. D'abord l’immobilisation de ca- 
pital de premier établissement se trouva 
de beaucoup diminuée par le fait de 
m'avoir plus à se surcharger de la grosse 
acquisition de générateurs coûteux, puis- 
qu'ilksuffirait de payer la force au fur et 
à mesure de son emploi. D’autre part, 
même dans l’industrie patronale, une au- 
tre évolution, capable de grosses consé- 
quences, se produisit. L’entrepreneur-pro- 
ducteur commença à se demander pour 
quelle raison il se croirait obligé de faire 
toutes les avances de production jusqu’à 
et même après le moment de la livraison ; 
pourquoi, en un mot, il se ferait le pré- 
teur, le banquier du consommateur. Si le 
consommateur commandait, c’est qu'il 
était en état de payer, sans quoi le pro- 
ducteur eût été le dindon de la farce. 
Pourquoi alors ne couvrirait-il pas le pro- 
ducteur des dépenses d'exécution de ces 
travaux, au fur et à mesure de leur avan- 
cement ? Et l'habitude se prit de faire 
verser, sous forme d'espèces ou de valeurs 
négociables, une provision, lors de la com- 
mande, et des acomptes successifs sur 
travaux déjà exécutés et dûment consta- 
tés. Les administrations publiques elles- 
mêmes finirent par se rendre compte 
qu’elles avaient avantage. à se libérer de 
cette facon de la véritable domination 
que le capital entrepreneur exerçcait sur 
elie. C'était là une double évolution qui 
faisait le champ du soumissionnement 
privé ou public ici abordable aux organi- 
sations ouvrières, jusqu'alors tenues ja- 
lousement à l'écart. On voit que l’an- 
cienne montagne de capitaux personnels 
nécessaires pour le fonctionnement d’une 
entreprise coopérative s’amoindrissait peu 
à peu, au point que ce n’était plus un 
rêve d'espérer réunir entre premiers ou- 
vriers se faisant souscripteurs fondateurs, 
un capital de départ, de fonctionnement 
et de garantie de crédit, permettant la 
mise en train de l’entreprise dans de bon- 
nes conditions. 


. ERNEST LÆSIGNE. 
(La fin au prochain article). 
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HISTOIRE dela COOPERATION 


XIT 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 


Dans les statuts de l’ Association fra- 
ternelle des Ouvriers porcelainiers (2), 
on lit : 

« Article premier. — Il y aura Société 
entre eux (3) pour la fabrication de la 
porcelaine. » 


€ Art. 2; 
collectif. » 


— La Société sera en nom 


(1) Voir l’Association ouvrière, depuis le 
15 août 1907. j 
(2) Limoges, 1° mai 1850. 
(3) Les soussignés. 


FN PROS PUR REN NE PS 


on 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


« Art. 8. — La Société fonctionnera le 
1% mai 1850; sa durée sera de quatre- 
vingt dix-neuf ans à partir de ce jour. » 


« Art. 4. — Le siège de la Société 
sera à Limoges, dans l’usine apparte- 
nant au citoyen Joubert. » 


« Art. 5: — La raison sociale sera 
Ricrocx (Charles) et Cie. 

« Le fonds social est de neuf mille 
quatre cents francs versés par les So- 
ciétaires soussignés… » 

Suivent quarante-deux noms de so- 
ciétaires dont les souscriptions varient 
de 100 à 1,100 francs et représentent 
cette somme de 9,400 francs. 

&« Toutefois, ce fonds social sera ou 
pourra être augmenté de 46,600 francs 
par des_versements qui seront faits par 
des actionnaires qui ne seront que socié- 
taires intéressés et engagés seulement 
jusqu’à concurrence de leur mise de 
fonds. 

« Pour les actionnaires, il : sera établi 
un registre à souche ; chaque action sera 
nominative, signée du directeur-gérant 
et visée par le secrétaire du Conseil 
d'administration. 

« La cession des actions s’opérera par 
voie de simple endossement:; chaque mu- 
tation ne vaudra titre envers. la Société 
qu’autant qu’elle sera constatée sur un 
registre spécial. — Le paiement des ac- 
tions sera versé en espèces métalliques 
dans la caisse de la Société. 

« Nul ne sera admis à prélever les 
fonds qu'il aura versés qu’autant que 
l'autorisation en aura été obtenue par 
l’Assemblée générale des associés. » 


« Art. 7. —Toustles actionnaires au- 
tres que ceux qui travailleront dans 
l'usine, porteront le titre d’intéressés, 


et prendront part aux bénéfices, ainsi 


qu’il est dit à l’article 26, sans être as- 
treints à aucune autre mise de fonds. 
Leur capital sera en outre productif 
d’un intérêt fixé à 3 0/0, » 


& Art. 9. — La rétribution du direc- 
teur sera fixée par le Conseil d’adminis- 
tration et approuvée en Assemblée gé- 
nérale. Sa part de bénéfice sera égale à 
celle des autres associés. Il lui sera attri- 
bué des frais extraordinaires que la So- 
ciété lui remboursera sur mémoire. » 


« Art. 10, — Il sera nommé, à l’élec- 
tion, un Conseil de surveillance chargé 
de surveiller les ateliers et de veiller à 
l'observation du règlement. Il donnera 
tous les renseignements et rendra tout 
compte au directeur. » 


« Art. 11. — Tous les fonctionnaires 
seront nommés par l'élection en Assem- 
blée générale. Leur révocation ou exclu- 
sion ne pourra être provoquée que par 


le Conseil de famille ou de surveillance, . 


et soumise en Assemblée générale. Ils 
cesseront dès lors de faire partie de la 
Société, aussitôt que la révocation ou 
exclusion leur aura été notifiée, sans pou- 
voir réclamer aucune indemnité ou dom- 
mage-intérêt. » 


« Art. 12. — Le Conseil d’administra- 
tion fixera le salaire des fonctionnaires, 
qui sera fixé sur la moyenne du salaire 
des associés aux pièces. » 


« Art. 13. — Le directeur est révoca- 
ble par l’Assemblée générale des asso- 
ciés, sur la proposition du Conseil d’ad- 
ministration ou sur celle du cinquième 
des travailleurs de l'Association. » 


« Art. 14. — Il sera formé un Conseil 
d'administration et de surveillance nom- 
mé à l'élection en Assemblée générale, 
et composé de cinq membres. Les mem- 
bres de ce Conseil sont toujours révoca- 


bles, soit en totalité ou en partie. Ils. 
Il sera 
nommé, en outre, deux membres sup- 


sont indéfiniment rééligibles. 


pléants, chargés de remplacer les mem- 
bres absents pour cause de maladie où 
absence. » 


€ Art. 15. — Les membres du Conseil 


seront élus pour trois ans, et seront. 


renouvelés par tiers tous les ans. En 
cas de vacances dans le courant de l’an- 
née, il se complétera en appelant dans 
son sein un nombre égal pris parmi les 
associés. » 

Les articles 16 à 19 ont trait au fonc- 
tionnement de ce Conseil d’administra- 
tion dont les pouvoirs sont très étendus. 


&« Art. 20. — Le taux des façons et 
prix des salaires des ouvriers sera réglé 
par le Conseil d'administration. Dans 
tous les cas, ces salaires ne pourront 
être plus élevés que dans les autres éta- 
blissements du même genre. Ces prix ou 
salaires ne pourront être augmentés ou 
diminués que par le Conseil d’adminis- 
tration. » 


& Art. 21. — L'Assemblée générale 
ne sera composée que de tous les asso- 
ciés travaillant dans l'usine et ayant au 
moins vingt et un ans. Ses délibérations 
devront être prises à la majorité des 
trois quarts des membres présents, pour 
la validité des délibérations. » 


Les trois articles suivants se rappor-: 


tent à la vérification des comptes et à 
l'établissement de l'inventaire annuel. 


&« Art. 25. — Si le Conseil (1) croit 
devoir contester l’exactitude de l’inven- 
taire ou des comptes, il fera, avant l’ex- 
piration du délai ci-dessus (2) signifier 
ses dires au directeur, et le sommera 
d’avoir à comparaître devant un Conseil 
de trois à neuf socialistes. Cette som- 
mation devra être signée sur l'original 
par huit des membres du Conseil d’ad- 
ministration, composé, pour ce cas seu- 
lement, de quinze membres nommés de 
la même manière que ceux formant le 
Conseil d'administration. » 

Les bénéfices seront répartis ainsi 
(art. 26) : 

« 1° 10 0/0 au fonds de retenue in- 
divisible ; 

« 2° 10 0/0 à la Caisse de secours; 

« 3° 40 0/0 moitié à la Caisse de re- 
tenue, moitié à la Caisse de famille : 

« 4° 40 0/0 partagés au même titre 


entre tous les associés, conformément à 


leurs droits respectifs ; 


« 5° 5 0/0 pris sur les 40 0/0 énoncés à 


au paragraphe 4, partagés entre tous 


(1) D’administration. 


(2) Quinze jours après le premier diman- 


che de février, l'inventaire étant arrêté à la 


date du 31 décembre précédent. 
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les intéressés, au prorata des sommes 
qu’ils auront versées. » 


« Art. 27. — Le fonds de retenue in- 
divisible n’appartient plus aux sociétai- 
res, et ne peut jamais être partagé entre 
eux. Il n'appartient à la Société qu’en 
tant qu’il faudrait y recourir pour payer 
des dettes, S'il devenait nécessaire d’em- 
ployer ce fonds dans les opérations de la 
Société, ce serait seulement à titre d’em- 
prunt, et le fonds de retenue resterait 
créancier de la somme ainsi employée. 
Ce cas ne peut se présenter qu'en temps 
de chômage. » 


« Art. 28. — Les fonds restés dans 
la Caisse de secours n’appartiendront 
pas non plus à la Société. Ils seront ex- 
clusivement employés à allouer des se- 
cours, s’il y a lieu, aux sociétaires blessés 
.ou malades, aux veuves et enfants des 
sociétaires décédés. Ils pourront être 
également employés à favoriser, par des 
prêts en argent ou en outils et matières 
premières, l'établissement d’autres As- 
sociations ouvrières dans le pays. 

« Les amendes payées par les asscciés 
feront accroissement à la Caisse de se- 
cours. L'emploi de ces fonds ne pourra 
avoir lieu que par suite d’une délibéra- 
tion du Conseil d'administration. » 


& Art. 29. — Le fonds de retenue est 
destiné à accroître successivernent le 
fonds de roulement. Il ne peut être par- 
tagé entre les associés en cas de disso- 
lution. Il doit êre versé à la Caisse soli- 
-daire de toutes les Associations. » 


« Art. 80. — Les associés ou intéres- 
sés restent libres de se retirer de la So- 
ciété quand ils le jugeront convenable. 
Toutefois, les mises de fonds de ces so- 
ciétaires ou des intéress$s ne pourront 
être retirées qu'avec l'autorisation ex- 
presse obtenue en Assemblée générale :; 
les associés ou intéressés se retirant per- 
dront les droits qu’ils auraient pu avoir 
sur les bénéfices realisés depuis le der- 
nier inventaire jusqu’au jour de leur re- 
traite, ainsi que sur le fonds de retenue, 
Il en est de même pour ceux des socié- 
taires qui auraient été exclus de la So- 
ciété. » 

&« Art. 31. — Le décès d’un associé ou 
intéressé n’entraînera pas cette perte 
de bénéfice. » 


« Art. 32. — Aucun ouvrier ne pourra 
être admis à travailler dans l’usine sans 
le consentement du Conseil d’adminis- 
tration. Les règlements d'intérieur et 
d'atelier détermineront les cas dans les- 
quels on prononcera l'exclusion. » 


& Art. 34, — A l'expiration du terme 
fixé pour sa durée, la Société pourra 
être continuée aux mêmes conditions, 
par une délibération de l’Assemblée gé- 
nérale prise à la simple majorité. » 


« Art.:35. —. Au cas où la Société ne 
serait pas continuée, et de quelque ma- 
nière qu’elle prenne fin, le fonds de la 
retenue indivisible, augmenté de ce qui 
pourra rester dans la Caisse de secours, 
sera remis à la Caisse centrale des As- 


sociations, pour être distribué aux As- 


sociations ouvrières. » 


« Art. 38. — Toutes les contestations 


qui pourraient s'élever entre les associés 
eux-mêmes ou avec les héritiers ou re- 
présentants de l’un d’eux, seront défé- 
rés à un jury socialiste pris en dehors 
de l’Association, choisi par les associés, 
qui Jugera en dernier ressort. 

« Ce jury est composé des citoyens 
Desmoulins, Chyhois et Charpentier. » 


& Art. 409 — Tes citoyens Ricroch 
(Charles), Célérier, Delor, Picard, Beau- 
mont et Chazaud sont chargés de traiter 
au nom de la Société, avec le proprié- 
taire de la fabrique de porcelaine, et de 
Jui affermer, aux conditions qu’ils ju- 
geront les plus favorables, ladite usine 
avéc ses dépendances, la Société s’enga- 
geant à exécuter les conventions qu’ils 
auront ainsi faites en Son nom. » 


« Art. ‘41. Le citoyen Ricroch 
(Charles) est chargé de traiter au nom 
de la Société, de signer de la raison so- 
ciale tous les actes nécessaires à la réa- 
Hisation d’un emprunt de la somme de 
50,000 francs, d’en recevoir le montant 
et d’en donner quittance. » 


& Art. 42. — Il est également chargé 
de suivre auprès du gouvernemert la 
conversion ‘actuelle de la Société en So- 
ciété anonyme, sauf à introduire dans 
les présents statuts les modifications qui 
seront exigées par le gouvernement. » 


(À suivre.) 


La Coopération mondiale 
HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (:) 


= Suite (1) — 


En dehors de ces deux Unions tchèques, 
il y a encore une Union allemande des 
Coopératives de Consommation, compre- 
nant 285 Coopératives avec 182,236 socié- 
taires, et une Union allemande des Coopé- 
ratives agricoles. Les Coopératives agricoles 
tchèques participent, elles aussi, dans une 
grande Union centrale des Coopératives 
agricoles, constituée en 1896. A la fin de 
1921, il y avait 2,232 Coopératives de 
Crédit, d'Achat et d’Entrepôt, de machines, 
d’'Electricité, de Culture de pommes de 
terre, de Production de lin, et Beurreries 
coopératives. Il est intéressant de noter que 
cette Union des Coopératives agricoles, 
ainsi que la plupart des Unions rurales en 


d’autres pays, et différemment des Unions 


urbaines, ne souffre pas de la crise et se 
développe continuellement. Le nombre de 
Coopératives de Crédit participant à l’Union 
est de 1,654, et celui des Coopératives agri- 
coles est de 480. 

En tout il y a, en Tchécoslovaquie, 
10,653 Coopératives. En outre, 393 Coopé- 
ratives de Construction avec 21,252 mem- 
bres. 

La Belgique est déjà depuis longtemps 
entrée dans la voie de la Coopération. 


(1) Voir l8 nnméro du 25 août 1995 
Le volume : 6 francs; franco : 7 francs. 


de couronnes. 


D’après des données officielles, il y avait, 
en Belgique, 2,000 Coopératives, dont 
680 de Consommation, 215 de Production, 
133 d’Assurances, 100 de Crédit, 24 de 
Construction ‘et 17 pharmacies coopéra " 
tives. L'Union socialiste des Coopératives. 
de Consommation comprenait, en 1921, 
117 Coopératives avec 210,000 sociétaires 

et un chiffre d’affaires de 300 millions de 


francs. La Société coopérative de gros, à 


Anvers, a réalisé en 1921 un chiffre d’af- 
faires de 65 millions de francs. | 
Malgré que la Belvique possède quelques 
brillants modèles de Coopératives de Con- 
sommation à Gand, à Bruxelles et à Liège, 
les résultats financiers de son mouvement | 
coopératif sont en général assez insigni- 
fiants. Ce qui a porté préjudice au mouve- 
ment belge e’est, premièrement, sa laïison 
politique avec le parti socialiste et, en se- 
cond lieu, l’occupation allemande. ; 
La plus grande organisation belge est $ 
l'Union coopérative de Liège, laquelle 
comprend 48,000 sociétaires, 250 sections 
filiales, 70 maisons du peuple et salles de 
réunions, 16 boulangeries, 3 boucheries, 
3 magasins de confection, 1 fabrique de. 
confitures et 2 imprimeries. Son chiffres 
d’affaires annuel dépasse 80 millions de 
francs. Cette organisation s’est formée par. 
la fusion de quelques dizaines de Coopéra- 
tives de Consommation de la province de 
Liège. Ta 
La Coopération agricole, en Belgique, a 
un développement presque égal à celui de la 
Coopération de Consommation et souffre 
pour les mêmes causes. Tansid que la plus 
grande partie de la coopération urbaine 
est liée avec le parti socialiste, la coopéra- 
tion rurale est liée avec le parti catholique. 
Tout dernièrement une nouvelle forme de = 
coopération apparut en Belsique, celle des « 
pêcheurs, possédant une flottille de bateanx 
de pêche. ! 
Nous nous arrêterons quelque peu à la 
Hongrie, parce que, premièrement, des 
7 millions de ses habitants plus de la moïtié, 


c’est-à-dire 4 millions, sont desservis par. k 


les Coopératives et, en second lieu, parce que 
sa Coopération, presque exclusivement agri-. 
cole, a élaboré des formes intéressantes de 
collaboration de diverses Unions. 

La plus grande organisation coopérative 
en Hongrie est l’Union des Coopératives de 
Consommation « Hangya », avec son siège 
central à Budapest. Cette union comprend 
1,945 Coopératives de Consommation (dont 
seulement 50 ne sont pas des Coopératives 
rurales), avec près de 900,000 sociétaires. 
Le chiffre d’affaires réalisé en 1921 parles 
Coopératives était de 8 milliards et par 
PUnion elle-même 1,890 millions de cou- 
ronnes, dépassant le chiffre d’affaires de 
l’année précédente de 500 millions de cou- 
ronnes. Le bénéfice net était de 450 millions 


La « Hangya », de concert avec l'Union 
des Coopératives de Crédit, a constitué une 
compagnie commerciale sous le nom de 
« Futura », ayant pour but l’accumulation 
des produits agricoles et de matières pre- 
mières, avec le concours des Coopératives, 
et leur vente à l'étranger et en Hongrie 
même. | | 

Il est intéressant de noter l'initiative dela 
« Hangya » en fait d'instruction des coopé- 
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rateurs. Vu la difficulté pour les paysans 


de choisir eux-mêmes les livres qu’il leur 
faut, l'Union a constitué une Commission 
d'auteurs et d’experts pour la formation 
de bibliothèques de deux types ; pour la 
famille et pour les Coopératives. Une biblio- 
thèque de famille comprend près de 60 livres 
sur diverses questions de la Coopération 
et est vendue aux sociétaires pour la somme 
minime de 8,500 couronnes hongroises. Les 
bibliothèques pour les Coopératives sont 
beaucoup plus grandes et ne sont vendues à 
ces dernières que lorsque les sociétaires n’ont 
pas les moyens d’acheter des bibliothèques 
de famille. Durant la première année, la 
librairie de la « Hangya * a vendu des livres 
pour 7 millions de couronnes, ce qui n’est 
pas mal comme début. 

Il nous reste à dire encore quelques mots 
sur la Coopération en Russie à laquere 
nous avons réservé la dernière place, nonn 
pas parce que la Coopération y est peu 
développée — numériquement la Russie 
occupe en fait de coopération la première 
place — mais à cause du manque de données 
précises pour les dernières années. La guerre 
civile et les expérimentations communistes 
ont grandement affaibli la Coopération. 
D'un autre côté, il devient extrêmement 
difficile de définir le chiffre d’affaires, vu la 
baisse sans précédent du rouble. En roubles 
or, le chiffre d’affaires de la plus grande 
organisation Coopérative russe, l’Union 
centrale des Coopératives de Consommation, 
desservant près de 30 millions de familles, 
était pour quatre mois, de novembre 1921 


“jusqu’en février 1922, de 24,650,200, ce 


qui ne montre pas de progrès en comparai- 
son avec l’année 1916. 

La production de l’Union centrale (Cen- 
trossojus) elle-même est très considérable, 
vu qu’elle possède des fabriques de mélasse, 
d’amidon, de bonbons, de cuirs, de produits 
chimiques, de conserves, de jambon. La 
production mensuelle de la fabrique de 
jambon, située en Sibérie occidentale, peut 
attendre 100,000 pouds. 

Le « Centrossojus » a une banque. 

Après la révocation des décrets bolche- 
vistes, gênant la Coopération agricole, 
cette dernière a commencé à renaître, de- 
puis la seconde moitié de 1921, sous la 
direction principalement d’anciens coopé- 
rateurs. En août 1921, au Congrès des 
Représentants des Unions coopératives 
agricoles, une Union panrusse des Coopéra- 
tives agricoles fut constituée. Cette union, 
à la date du 12 janvier 1922, comprenait 
62 Unions participantes et de plus 45 Unions 
par l'intermédiaire de leurs membres. 
Parmi les Coopératives faisant partie de 
l'Union, ce sont les Coopératives agricoles 
(37 0/0) et celles de l’indistrue rurale 
(19 0 /0) qui prédominent. Les autres genres 
de coopération sont peu développés, pré- 
cisément à cause de la naturalisation de 
l’économie paysanne. Ainsi les beurreries 


et les fruitéries ne constituent que 8 0 /0. 


Les Coopératives agricoles pour labourage 


collectif jouent un rôle: assez considérable 


ét constituent 12 0 /0. 

En tout, au 1eT janvier 1922, il y avait en 
Russie soviétique 175 Unions provinciales 
de Coopératives agricoles et mixtes, réunis- 
sant près de 7,500 coopératives. 

L'Union panrusse des Coopératives agri- 
coles a pour objet le commerce de lin 
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(32 0/0), de moyens de production et de 
lutte contre les insectes nuisibles (26 0 /0), 
de produits de l'élevage de bétail (16 0 /0), 
de pommes de terre (12 0/0), de céréales 
(6 0 /0) et d’autres produits (8 0 /0). 

Après d'Union panrusse des Coopératives 
agricoles fut constituée l’Union panrusse 
des Coopératives indr:trielles. Cette der- 
nière comprend 61 ‘Unions, réunissant 
5,000 Coopératives avec 258,500 sociétaires, 
dont 30 Unions purement industrielles avec 
2,686 Coopératives et 162,200 sociétaires 
et 31 Unions mixtes avec 1,800 Coopéra- 
tives et 96,300 sociétaires. 

Il a été Encore fondé, outre ces deux 
Unions, l’Union panrusse de Coopératives 
d’assurances et l’Union panrusse de Coopé- 
ratives d’édition. 

Résumant tout ce qui a été dit plus 
haut, nous voyons presque partout, après 
la guerre, un développement énorme de la 
Coopération de Consommation, dépassant 
quelque peu le développement de la Coopé- 
ration agricole, surtout au Danemark, en 


Allemagne et en Grande-Bretagne. Laréduc- 


tion du territoire de certains Etats n’a pas 
influé sur le nombre des Coopératives. En 
Autriche, il y a maintenant plus de Coopé- 
ratives qu'il n’y en avait avant son 
démembrement. | 

Nous pouvons de même constater que le 


principe de neutralité politique dans la. 


Coopération de Consommation s’est large- 
ment affirmé, même dans les Etats où, avant 
la guerre, la Coopération était divisée politi- 
quement. Le principe de neutralité poli- 
tique a recu derniérement encore cette 
raison d’être, qu'il est dicté par la dissension 
dans le mouvement ouvrier: les Coopéra- 
tives de Consommation autrichiennes et 
tchèques, s’étant presque tout à fait trans- 
formées durant la guerre en institutions 
social-démocrates, ont reconnu maintenant, 
en vue de l’entrée en jeu des communistes, 
Vimportance pratique ide la neutralité. 
C’est seulement l’Angleterre qui s’est en- 
gagée dans la voie politique, mais sous une 
telle forme qui lui permet une indépendance 
complète de tous les partis politiques. Elle 
a constitué dernièrement son propre parti 
coopératif, dont le siuccès aux dernières 
élections parlementaires fut, il est vrai, 
assez médicore, mais, par contre, son succès 
aux élections municipales fut assez consi- 
dérable. 

En outre nous pouvons constater le rap- 
prochement des Coopératives de Consom- 
mation avec d’autres formes de coopération, 
ce qui a eu lieu en Allemagne. Des tentatives 
de rapprochement de la Coopération urbaine 
avec la Coopération rurale se font aussi 
dans d’autres Etats, surtout en Frnace et 
en Suisse, 

Aucun mouvement ne peut se faire por- 
teur de civilisation et ennoblir l’humanité 
si une idée ou un idéal ne domine pas les 
chiffres d’affaires et le nombre des associés. 
De même, le mouvement coopératif, pour 


mieux progresser, doit édifier sur la base | 


de la prospérité économique un temple de 
liberté, d’amour et de fraternité réels. 
(À suivre.) 


a à a ce MS 


Les Associations désireuses d’utiliser le ser- 
vice de comptabilité de la Chambre Consalta- 
tive sont priées de s'adresser au secrétaire 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV° arr. 


Lées sur La Conpéraie intégrale 
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Lecteur assidu de | « Association ou- 
vrière », journal officiel de la Chambre 
Consultative des Associations ouvrières 
de Production, je me permets en tant 
que membre participant comme coopéra- 
teur de production et de consommation, 
de venir dire mon opinion sur l’idée émise 
par M. Georges Benoit-Lévy concernant la 
« Coopérative intégrale ». Eh bien je suis 


parfaitement d'accord avec vous, Mon-: 


sieur Lévy, car je vois dans votre idée 


l’idéal de la vraie coopération des indivi- 


dus dans la société future. 

Ce qui me charme le plus dans les 
idées que vous avez émises dans les ar- 
ticles qui ont paru dans notre builetin 
coopératif ce sont les cités-jardins. Quoi 
de plus beau que des individus réunis par 
leurs idées dans une ville coopérative à la 
portée de leur travail et de leur occupa- 
tion ! Plus de frais de dép'acements ; créa- 
tions de distractions appropriées à nos 
idées, d'œuvres sociales, instruction inté- 
grale de la jeunesse, maison de retraite 
pour la vieillesse, ete., et ce qui, à mon 
point de vue, serait le plus intéressant, 
ce serait la fusion des Coopératives exis- 
tantes faisant ou fabriquant la même in- 
dustrie en une seule, voyez le bénéfice 
immédiat réalisé. 

Une supposition, prenons l’industrie du 
bois. À ma connaissance il y à actuelle- 
ment sept Coopératives de charpentiers 
dans le département de la Seine; c'est 
done sept directions qu’il faut pour ad- 
ministrer ces sept sociétés; réunies en 
une, seule nous faisons une économie 
énorme de frais généraux en supprimant 
cinq directions sur sept, car j'estime que 
les deux restantes pourraient avantageu- 
sement diriger une seule organisation. 

Seulement ce n'est pas la pensée de 
M. Alfred Nast, membre du Conseil supé- 
rieur de la Coopération. Je n’ai pas l'hon- 
neur de connaître ce monsieur, pas plus 
que M. Lévy, maïs je crois que M. Nast a 
traité cette question avec trop de désin- 
volture en traitant d’utopie une idée 
aussi intéressante à discuter. Je n’ai pas 
la naïveté de croire qu’elle sera résolue 
en cinq sec, mais je souhaite ardemment 
qu’elle soit traitée et discutée avec am- 
pleur par toutes personnes compétentes 
dans le domaine coopératif de production 
et de consommation, ear l’un ne doit pas 
marcher sans l’autre. 


J.-B. Roux, 
de l’Union des Ouvriers en limes. 


TiCOT 


portant création de Chambres de métiers 


TITRE I* 
ORGANISATION DES CHAMBRES DE MÉTIERS 


Article premier, — Les Chambres de métiers 
sont, auprès des pouvoirs publics, les orga- 
nes des intérêts professionnels et économiques 
des artisans, maîtres et compagnons de leur 
eirconscription. Par maîtres-artisans, il y a 
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lieu d'entendre les travailleurs de l’un ou | électeurs artisans-maîtres et les électeurs arti- 


Vautre sexe qui exercent un métier manuel, à 
condition, d’une part, qu’ils aecomplissent leur 
travail par eux-mêmes, seuls ou avec le con- 
cours de leur conjoint, des membres de leur 
famille ou de compagnons ou apprentis, et à 
condition, d'autre part, qu’ils l’exécutent sans 
se trouver sous la direction d’un patron. 


Art. 2. — Les Chambres de métiers sont 
instituées par décrets rendus sur la proposi- 
tion du ministre du Travail, du ministre du 
Commerce et du ministre de l’Instruction 
publique (sous-secrétaire d'Etat de l’Enseigne- 
ment technique). 

Elles sont des établissements publics. 

Il pourra être créé une ou plusieurs Cham- 
bres de métiers par département. Une Cham- 
bre de métiers pourra se diviser en autant de 
sections qu’elle le jugera utile. 


Art. 3. — Le décret d'institution détermine, 
après avis des organisations intéressées de la 
circonseription de Chambre de métiers, les 
catégories dans lesquelles sont répartis les 
métiers de ladite circonscription, et fixe, pour 
chaque catégorie, le nombre des représentants 
à élire. Toutefois, le nombre total des mem- 
bres élus de la Chambre des métiers ne peut 
être inférieur à 18, ni excéder 36, sauf à Paris 
où il pourra s'élever à 72. 


Art. 4 — Les Chambres de métiers sont 
composées de deux tiers d’artisans-maîtres et 
d'un tiers d’artisans-compagnons. 


Art. 5. — Lés membres des Chambres de 
métiers sont élus pour six ans; ils sont indé- 
finiment rééligibles; le renouvellement a lieu 
par moitié tous les trois ans, dans le courant 
de décembre. Lors de la constitution d’une 


sans-CoMmpagnons. 

Chaque année, dans les vingt jours qui sui- 
vent la revision des listes électorales politi- 
ques, une Commission pareillement composée 
procède à la revision des tableaux d’inserip- 
tion des électeurs maîtres et compagnons. 

Ces tableaux sont adressés au préfet, qui 
dresse et arrête la liste de chaque catégorie 
d’électeurs. : 

Les listes sont déposées au secrétariat de 
chaque mairie du département. 

Les électeurs sont avisés du dépôt par aff- 
ches apposées à la porte des mairies. Dans la 
quinzaine qui suit la publication, des réclama- 
tions peuvent être formées contre la confec- 
tion des listes; elles sont portées devant le 
juge de paix du canton, instruites et jugées 
conformément aux articles 5 et 6 de la loi 
du 8 décembre 1883 sur les élections consu- 
laires. 

Le vote a lieu par canton, dans les mairies 
désignées par le préfet. L'Assemblée électorale 
est présidée par le maire ou son délégué, 
assisté de quatre électeurs qui sont les deux 
plus âgés et les deux plus jeunes des élec- 
teurs présents. 

Les règles établies par la loi du 5 avril 
1884 pour les élections municipales s’appli- 
quent aux opérations électorales pour les 
Chambres de métiers : toutefois, est admis le 
vote par correspondance et les nominations 
sont acquises au premier tour de serutin à la 
majorité relative. 

Les protestations contre les élections sont 
portées devant le Conseil de préfecture qui 
statue, sauf recours au Conseil d'Etat, con- 
formément aux dispositions de la loi du 
5 avril 1884. 


LD 
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Art, 10. — Les membres qui, pendant six 
mois, se sont abstenus de se rendre aux convo- 
cations ‘sans motif reconnu légitime sont dé- 
clarés démissionnaires par le préfet, après 
avis de la Chambre. Ils sont remplacés au re- 
nouvellement partiel le plus prochain. Il en 
est de même pour les autres vacances. Ke 


Art. 11. — Lorsqu'une Chambre de métiers 
se trouve, par l'effet des vacances survenues 
pour une eause quelconque, réduite aux trois 
quarts de ses membres, il est, dans le délai 
de deux mois à dater de la dernière vacance, 
procédé à des élections complémentaires. a 

Toutefois, dans l’année qui précède le re 
nouvellement partiel, les élections complémen- 
taires sont reportées à l’époque de ce renou- 
vellement, à moins que la Chambre r’ait per 
plus de la moitié de ses membres. | 

Les membres nommés dans une élection com- 
plémentaire ne demeurent en fonctions que 
pendant la durée du mandat qui avait été 
confié à leurs prédécesseurs. | 


Art, 12. — Les Chambres de métiers 1e 
peuvent délibérer que si le nombre des mem- 
bres présents dépasse la moitié de ceux en- 
exercice. 

Les déeisions sont prises à la majorité ab- 
solue des votants. a 

En cas de partage, la voix du président est : 
prépondérante. CRC 


Art. 13. — Les fonctions de membres des 
Chambres de métiers sont gratuites. Cepen- 
dant, pourront être prévus l'attribution de 
jetons de présence et le remboursement des 
frais de déplacement. 


Art. 14. — Les Chambres de métiers cot- 4 e" 
respondent directement avec le ministre du 
Travail, le ministre de l’Instruction publique, 


Chambre de métiers, l’ordre du renouvellement 


par catégorie est fixé par le sort. (sous-secrétaire d'Etat de  l’Enseignement : ji ; 


technique) et le ministre du Commerce. 
Elles leur transmettent chaque année le w 


Art, 7. —"Sont membres de droit de la 
Chambre de métiers/ mais avee voix consulta- 


Art. 6. —— Les élections des Chambres de OM eE 


à 


métiers auront lieu conformément aux règles 
édictées pour les élections au Conseil de 
prud'hommes par la loi du 27 mars 1907, en 
tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions 
de la présente loi. 

Les conditions à remplir pour être électeur 
à la Chambre de métiers sont également les 
mêmes que celles exigées par la loi précitée 
pour être électeur ou éligible aux Conseils de 
prud'hommes. Toutefois, pourront être élec- 
teurs maîtres les maîtres-artisans travaillant 
sans compagnon, et, pour être éligibles, les 
artisans devront, s’ils exercent actuellement le 
métier, l’avoir exercé effectivement pendant au 
moins cinq années, et; s'ils ne l’exercent plus, 


J’avoir exercé pendant quinze ans au moins. 


Il est pourvu par les Conseils généraux 
aux frais occasionnés par les élections. 

Les maîtres-artisans inscrits actuellement 
sur la liste des électeurs à la Chambre de 
commerce sont obligatoirement inserits sur la 
liste électorale de la Chambre des métiers. 
Tout maître-artisan inscrit sur cette dernière 
liste peut également réclamer son inseription 


sur la liste des électeurs de là Chambre de 
. commerce. 


La première liste électorale sera établie dans 


chaque commune par le maire, assisté Œun 


artisan-maître et d’un artisan-compagnon dé- 
signés par le Conseil municipal, ou, à défaut 
d'artisan-compagnon, de deux artisans-maîtres, 
semblablement désignés. 


1° L’inspecteur départemental de l’Ensei- 
gnement technique ; nn. 

2° Un inspecteur départemental du Travail 
désigné par le ministre du Travail ; 

3° Un représentant du Comité départemen- 
tal de l'Enseignement technique, désigné par 
ce Comité. 


Art. 8. — Les Chambres de métiers peuvent 
désigner, dans toute l'étendue de leur cir- 
conscription, des membres correspondants pris 
parmi les inserits de leurs listes électorales, et 
dont le nombre ne doit pas dépasser celui de 
la moitié de la Chambre elle-même. Les mem- 
bres correspondants assistent aux séances dé 
la Chambre avec voix consultative. 


TITRE IT 


FONCTIONNEMENT DES CHAMBRES DE MÉTIERS 


Art. 9. —— Les Chambres de métiers nom- 
ment parmi leurs membres un bureau composé 
dun président, d’un vice-président, d’un tré- 
sorier et d'un ou plusieurs secrétaires. ÎLes 
nominations sont faites à la majorité absolue 
des membres en exereice. 

Le bureau est renouvelé après les élections 
triennales; les membres sortants sont rééli- 
gibles. 

En cas de décès ou de démission d’un mem- 
bre du bureau, il est immédiatement pourvu à 


‘Elle comprendra sur tableaux différents les | la vacance. 


générale. 


compte rendu de leurs travaux. Elles sont … 
autorisées à publier le compte rendu de leurs 
séances. : 


Art. 15. — Les Chambres de métiers cor- 
respondeut directement entre elles et avec les ; 
administrations publiques de leurs circons-. 
criptions pour les questions relatives aux inté= 
rêts des métiers. Le 

Elles peuvent se concerter entre elles_en 
vue de poursuivre l'étude et la réalisation, 
dans la limite de leurs attributions, de projets 
à frais communs. É 


Art. 16. — Elles ont la faculté de provo- 
quer, par l'entremise de leurs présidents, une 
entente sur les objets rentrant dans leurs 
attributions. RAA 

À cet effet, les présidents des Chambres 
de métiers ou leurs délégués se réunissent au 
moins une fois par an à Paris, en une Assem- 
blée générale qui élit son bureau. A 

Le bureau permanent de l’Assemblée des 
présidents de Chambres de métiers a son siège 
À Paris. Son président convoque l’Assemblée 


TITRE III A 
ATTRIBUTIONS DES CHAMBRES DE MÉTIERS 


Art. 17. — Les Chambres de métiers ont 
pour attributions : Re A : 
1° De sauvegarder les intérêts profession- 
nels et économiques des métiers. E 
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A cet effet, l’avis des Chambres de métiers 
* devra être demandé dans toutes les questions 
de perfectionnement, de relèvement et de déve- 
loppement du métier, généralement dans 
toutes celles qui intéressent l’artisanat. 

Les Chambres de métiers peuvent émettre 
des avis, de leur propre initiative, sur toutes 
les questions énumérées ci-dessus et, en géné- 
ral, sur toutes les questions intéressant une 
ou plusieurs catégories de métiers; 

2° De participer à l’organisation de lap- 
prentissage des métiers dans les conditions qui 
seront fixées par une loi spéciale. 


Art. 18. — Le Comité départemental de 
l'Enseignement technique prévu à l’article 8 
de la loi du 25 juillet 1919 comprendra obli- 
gatoirement quatre artisans désignés par la 
Chambre de métiers intéressée, qui aura égale- 
ment deux représentants dans les Commissions 
locales instituées par la loi du 25 juillet 1919. 


TITRE IV 
RESSOURCES BUDGÉTAIRES 


Art. 19. — Il est pourvu aux dépenses 
ordinaires des Chambres de métiers au moyen 


d'une imposition additionnelle au principal de 


la contribution des patentes, acquittée par les 
L artisans-maîtres ressortissant à la Chambre des 
1 métiers. 
Le nombre de ces centimes additionnels est 
L fixé à 10, au maximum. Les Chambres de mé- 
tiers ne peuvent délibérer au sujet de cette 
taxe que si le nombre des membres présents 
dépasse les trois quarts de celui des membres 
en exercice. Les membres maîtres-artisans ont 
seuls voix délibérative. 
L'état matriciel des assujettis à ces taxes 


est établi par chaque Chambre de métiers 


dans sa eronseription et il est fourni par 
elle, en temps utile, aux directions départe- 
mentales des contributions directes. 

Les réclamations des assujettis à ces taxes 
sont instruites par les Chambres de métiers 
qui les ont établies et transmises par elles à 
la juridiction compétente en matière d'impôts. 

4 j 


1 Art. 20. — Les Chambres de métiers peu- 
vent recevoir : 

1° Des subventions de l’Etat, des départe- 
ments, des communes, des Chambres de com- 
mérce et autres établissements publics et des 
Associations professionnelles ; | 

2° Des dons et legs. 


Art. 21. — Les Chambres de métiers peu- 
vent être autorisées, par ‘décret rendu sur la 
proposition des ministres du Travail et de 
l’Instruction publique et des Beaux-Arts (sous- 
secrétariat de l'Enseignement technique), à 
contracter des emprunts en vue de subvenir 
où de concourir aux dépenses de construction 
des bâtiments destinés à l’installation, soit de 
leurs services, soit d’écoles de métiers. 

. Il est fait face au service de ces emprunts 
au moyen de recettes prévues par l’article 19. 


Art. 22 -— Indépendamment du budget 
ordinaire, les Chambres de métiers établis- 
sent’ des budgets spéciaux pour les services 
qw’elles administrent. 

Dans les six premiers mois de chaque année, 
elles adressent le compte rendu des recettes et 
des dépenses de l’année précédente au préfet 
_ de leur département, qui les transmet, avec 
. les pièces de comptabilité, aux ministères du 


Travail et de l’Instruction publique et des 


Beaux-Arts (sous-secrétariat d'Etat de l’En- 


seignement technique), auxquels il appartient 
approuver les budgets et les comptes. En 
dehors des justifications à joindre à l’appui 
de leurs comptes, les Chambres de métiers 


.adressent chaque année aux ministères indi- 


qués plus haut, un tableau d'amortissement des 
emprunts qu’elles ont été autorisées à contrac- 
ter. 

Les Chambres de métiers peuvent affecter 
tout ou partie des excédents de recettes pro- 
venant de la gestion de leur service ordinaire 
à la constitution d’un fonds de réserve qui 
doit être mentionné dans les comptes du bud- 
get de ce service à un capital spécial et ne 
peut, en aucun cas, être supérieur à la moitié 
de la totalité des ressources annuelles dudit 
budget. 


Art. 23. — Un règlement d'administration 
publique, rendu sur la proposition du ministre 
du Travail et du ministre de l’Instruction pu- 
blique et des Beaux-Arts (sous-secrétariat 
d'Etat de l'Enseignement technique), détermi- 
nera les conditions d'application de la présente 
loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par 
le Sénat et par la Chambre des députés, sera 
exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Rambouillet, le 26 juillet 1925. 
GAsTON DOUMERGUE. 


JURISPRUDENCE 


DECLARATION DU SALAIRE 
DES OUVRIERS 


Par arrêté du 4 novembre 1922, le Conseil 

de préfecture d'Eure-et-Loir avait condamné 
un employeur au paiement d’une amende uni- 
que de 100 franes pour non-déclaration de 
salaires par lui versés en 1921 à eimquante- 
cinq ouvriers, employés par lui plus de trente 
jours consécutifs et dont la rétribution dépas- 
sait le minimum assujetti à l'impôt. 
Sur recours du ministre des Finances, le 
Conseil d'Etat a condamné ledit employeur à 
autant d’amendes de 100 franes en principal 
qu'il avait commis d'omissions, soit à cin- 
quante-cing amendes. Ces amendes seront en 
outre majorées de 2 décimes 1/2 par franc de 
principal. 

Il y a lieu de rappeler à ce sujet que Var- 
ticle 26 de la loi du 31 juillet 1917, qui est 
relatif aux déclarations de salaire à faire par 
les patrons, a été complété par J'article 6 de 
la loi de finances du 13 juillet dernier qui à 
étendu l'obligation de la déclaration à toutes 
les sommes versées par l'employeur à des tiers 
à un titre quelconque. 

On voit par la décision du Conseil d'Etat 
à quel grave préjudice s’exposent les Sociétés 
qui, par négligence où pour toute autre cause, 


auraient omis de faire les déclarations de sa 


laires prescrites par la loi. 
Noùs ne saurions trop attirer leur attention 


sur ce point. 
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SOCIÉTÉS 


MODIFICATION AUX STATUTS 


La Conciliation 
Société anonyme à capital variable. 
Siège social : rue de l'Etoile, à Limoges. 
L'Assemblée générale extraordinaire 
1 août 1925 a modifié l’article 45 des statuts 
comme suit : 
25 % au travail; 
25 au capital; 
15 % au fonds de réserve; 
25 % au fonds de développement; 
10 Z% à la solidarité. 
Le directeur, 


DARTHOU, 


CHANGEMENT de DIRECTEUR 


L’Horticulture du Vésinet. 
Société anonyme à capital variable. 


Siège social : Chemin du Tour-des-Bois, 
à Chatou. 
Extrait du procès-verbal du Conseil 
administration du 14 août 1925. 

Le Conseil décide, à l'unanimité, de nommer 
M. Pierre Poper administrateur-délégué en 
remplacement de M. Marcel Foucard, démis- 
sionnaire, et de lui donner la signature sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
FE. GABILLON. 


Société Nouvelle 
des Travaux publics et particuliers. 
Anonyme à capital variable. 
Siège social : 
104, rue de Bagneux, à Montrouge. 

Le Conseil a nommé M. Eugène Larue, di- 
recteur, en remplacement de M. Joseph Nico- 
les, démissionaire, et de lui conférer tous les 
pouvoirs avec la signature sociale. 

Pour mention : 
Le Président du Conseil, 
DicHAme. 


ASSHMBLÉES SENKRAUAS 


Agsociation corporative des Ouvriers tapissièrs. 
Siège social : 60, rue de Maistre, 
Paris-XVIITF. 


Assemblée générale ordinaire le dimanche 


HS: 


20 septembre 1925, à 9 heures du matin, an 


siège social. 
Ordre du jour : 


Appel nominal à 9 heures précises. 
Admission de nouveaux sociétaires. 


Assemblée. | 
Lecture de la correspondance. 


Rapport de la Commission de surveillance, 


Rapport du Conseil d'administration. 


ae A 
Lecture du procès-verbal de la précédente | 
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Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommation. 


Proposition de porter le maximum indivi- 
duel de parts à soixante-dix. 

Suppression des articles 1” et 2 du règle- 
ment intérieur. 

Rapport du Conseil d'administration et de 
la Commission de contrôle de la Caisse de 
retraites. k 

Elections de trois administrateurs en rem: 
placement de Bauer, Brucker, Pistu. 

Propositions et questions diverses. 


*% 
CES 


À 10 heures, Assemblée générale extraor- 
dinaire. 
Ordre du jour 


Appel nominal. 
Proposition de modifications aux articles 10, 
15, 21, 46 des statuts. 


LE CONSEIL D’ADMINISTRAMION. 


L'’Avenir du Bâtiment. 


Siège social : 237, avenue Daumesnil, 
Paris-XIT°, 


Assemblée générale ordinaire, le samedi 19 
septembre 1925, au siège social, à 18 heures. 


Ordre du jour : 


Lecture du rapport du Conseil d’adminis- 
tration. 

Lecture du rapport des Commissaires des 
comptes, 

Lecture du hian et approbation, s’il y a 
lieu. 

Questions et D tocitiqe diverses. 


Le président du Conseil, 
F, Mrazurox. 


CHANGEMENT 


DE SIÈGE SOCIAL 


Société nouvelle des Travaux publics 
et particuliers 
Anonyme à capital variable. 
Siège social : 104, rue de Bagneux, 
à Montrouge. 
Extrait du procès-verbal 
de l’Assemblée générale du 8 août 1925. 


L’Assemblée générale décide à l’unanimité 
de transférer le siège social à Fontenay- sous- 
Bois, 2, rue de la Corneille, et ce, à partir du 
8 août 1925. LATE 
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La Coopération dans la Russie des Soviets. — 
Un volume in-8° de 400 pages. — Prix : 
francs français ou belges, 22 fr. 50. 


Cette étude, élaborée par le Bureau inter- 
national du Travail, est une description com- 
plète et objective a développement du mou- 
vement coopératif en Russie depuis la fin de 
1917 jusqu’au début de 1925. Alle est basée 


avant tout sur des documents officiels et des 
publications émanant de Coopératives. Elle 
contient un exposé complet de la doctrine et 


| de la pratique du gouvernement des Soviets 


en matière de coopération, ainsi que dé la si- 
tuation du mouvement coopératif et du rôle 
qu ’il joue dans la vie économique de la Rosie 
d aujourd’hui. 

Sous le régime communiste, la obstet 
a subi une profonde transformation et est de- 
venue un rouage du mécanisme économique 
de l’Etat. De nouvelles tâches lui ont été 
assignées et, avec l’aide politique et financière 
du gouvernement, elle a contribué dans une 
large mesure à l'application des principes 
communistes. 

Lorsque la nouvelle politique économique 
fut adoptée en 1921, elle fut appliquée à la 
Coopération de même qu'aux autres branches 
de l’économie nationale. En vertu de la nou- 
velle politique économique, appelée par Lé- 
nine « capitalisme d'Etat », les Coopératives 
durent baser leur activité sur des principes 
entièrement nouveaux, comprenant entre au- 
tres le retour au système de l’affiliation volon- 
taire et la cessation dq l’aide financière de 
V’Etat. 

Le rôle de la Coopération dans ces nouvelles 
conditions, et en particulier ses relations avec 
le commerce nationalisé, ont été très impor- 
tants, et le mouvement coopératif dans son 
ensemble s’est beaucoup développé. L’organi- 
sation et le fonctionnement de la Coopération 
ont cependant accusé desnombreux défauts et 
les deux dernières annéés ont été consacrées 
avant tout à l’accomlissenient des réformes 
nécessaires. Ê 
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PRODUITS DE LA GUYANE 


ET DES ANTILLES FRANÇAISES 


À titre de réclame et de propagande, la 
Société générale des! Comptoirs coloniaux 
envoie, franco domicile, contre chèque sur 
Paris ou billets de la Banque, les produits 
suivants : 


Farine de manioe, le postal 5 kilos. 
Cacao 1° choix, le postal 10 kilos... 
Café Libéria, vert, le postal 5 kilos. 
Plumes de flamants ou d’aigrettes, 
la paire d'oiseaux. .......::.... 
Gelées ou confitures de fra ex0- 
tiques (ananas, sapotilles, man- 
vues, goyaves, etc.), le postal 
D: RO 04 Ne Rs DORE. 
Les mêmes fruits conservés au na- 
turel (tafñia ét sirop), le postal 
5 kilos...., 
Peaux de fauves d'Amérique (ti- 
gres, chats-tigres, singes rouges, 
jaguars, tamanoirs), la peau.... 
Elixir des Antilles, la délicieuse 
liqueur eréole, à base de vieux 
rhum et d’extraits de plantes tro- 
picales, les six bouteilles. ....... 


40 » 


35 0 
40 >» 


80 » 


90 >» 


d 


pression, démarreur automatique; tuyauterie; | 


® 


+ 


Superbe coffret, jolie canne, élégant 
coupe-papier en bois précieux des 


îles, les trois pièces............ 15 5 
Rhum blane et rouge des Antilles, U 

60°, la bouteille (par six bou- 

Toes) ANS ONCE ni ES 14 » 
L'eelo logé. : 10e Paca ve 1.000 » 
Pépites d’or natif (par quinze 

grammes), le gramme. ......... 15 
Noix de coco, le cent........... we 130 
Colle de poisson (cœurs de 

Cayenné), lé kilo. 245700000008 30 » 
Balôta prima, lé kilos #724008 30 » 
Essence de bois de rose, le flacon... 30 » 
Fèves de tonka, le kilo.......... 14 » 
Ecailles de tortues de mer caret, le 

RUSSE ne 7 NE RES 60: » 
Piments de Cayenne, le flacon... 12 


Ces prix s’entendent franco domicile. 

Toute commande atteignant 500 francs et 
accompagnée de son montant en billets de 
banque de France, bénéficie d’une remise de 
10 Z. 

Adresser correspondances , chargements, 
marchandises et échantillons à M. D. de Thèze, 
directeur-gérant de la $. G. C! C., boîte pos- : 
tale 67, à Cayenne (Guyane fé hcaise) » + 
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A VENDRE 
Prix très modérés . 


1° Un moteur à essence « Hadès »; puis: 
sance, 8 HP; vitesse, 360 t/m; alésage, 
160 m/m; DRE) 210 m/m; deux volants 
850 X80; poids, 510 kilos; magnéto haute tené 


i Sion; carbura tent Solex; bac à eau; un ré- 


si 


sérvoir à essence; inventer d’essence avec 
robinet; un pot d'échappement. è | 

Ce oleus a été acheté en 1923 et à servi | 
comme secours à peine einq jours; | 

2° Un moteur Blackstonne à l’huile den 
houille, type C. C. industriel, à un volant, 
trois paliers; vitesse, 265 t/m, muni de tous 
ses accessoires, paliers à bague, graissage sous 


à 


réservoir. 
Actuellement dans nos ateliers ee à fonc- 
tionner. 
Moteur acheté en 1914 mais revisé depuis. 
S’adresser à la Société « La Persévérante », 
24, impasse Roussin (28, rue de l’Amiral- 
Roussin), Paris-XV°. — Tél. Ségur 48-78. 


Ô $ L : : il 


Dans le but d’aider les Associations ouvriè- 
res de Production qui se forment, la Chambre | 
consultative a créé un service qui leur donnera 
tous les renseignements utiles et gratuits pour 
ouvrir leur comptabilité. nn 
EE 

Le Gérant: E. BRUT. | 
oo 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ER 11, rue Cadet, rite une 
Téléphone Gut, 30-79 


J, Amilear, directeur, — 1799-25. 
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sociétaires dépasse aû total le chiffre res- | qui à fait pour plus de 660,000" francs 
pectable de 65,000 francs, avec un.chif- d’imprimés au cours de l'exercice 1923- 
fre d’affaires ercédant 185 millions de | 1924 : une fabrique de tabacs qui permet 
francs ét une propriété immobilière de | de fumer en un an 170,000 franes d'herbe 
plus de 30 millioïs de francs. à Nicot ; une fabrique de chapeaux de 

Ces quelques chiffres globaux ont leur | paille, de chapeaux de feutre et de cas- 
éloquence et disent 1ssez l’importañte de | quettes qui nous donne pour 287,000 fr. 
cette concentration des efforts coopétatifs | de couvre-chefs. #4 

sur le double plan: {'onsommation et Pro- Ce m’est pas tout. Voici, en effet, plus 
| duction (il serait plus exact d'écrire de et THSUX encore. Ce sont, bien connues au- 
production coopérätve pour la consom- | jourd’hui dans toute la Belgique, les usi- 
mation coopérative) lans un vaste champ | nes de Micheroux. Elles sont au nombre de 
d’action s'étendant à toutes les provinces | treize. actuellement, et ce nombre... fati- 
de Liège, du Limbevre,. du Luxembourg Ë dique, contrairement aux appréhensions 
(belge, bien entendt, et à une partie des | des personnes superstitieuses, n’a fait que 


ORPHELINAT des GOOPÉRATIVES de PRODUCTION 


FÊTE ANNUELLE 


PALAIS DU TROCADÉRO 


SOUS LA PRÉSIDENCE 


‘de M. À. LEVASSEUR, Haut-Commissaire aux Loyers 


PRIX DES PLACES 


Line: Pts Fe ‘ Es: “propiness-«docNomet#. Brabant,.et | Porter bonheur à l’Union. Et Micheroux, 
( Free PR ES +. dr 8 aux villes d'Anvers et de Malmédy. No- humble petite commune qui n’est pas très 
| Fauteuils de parquet. D | ons en passant que l’activité de cette | Éloimée Se ae M ed 
? Fauteuils de balcon... ..... 3 Union en consommaton NS DT SE è k NN AR EntES HESUS 
_ Fauteuils d'amphithéâtre......... 2 | duction a de quoi s’employer PRO de | ep je “e ere de” Micberous 
LA PEN NE SRE OR 1 CASA RSR profondeur (c'est-à-dire | NE ACT PR er RE LL 


; | sans chercher à étendre davantage son | Vous permettrait de voir fabriquer (nous 
_ On trouve des billets numérotés, 44, | champ d’action) puisque si l’Union | noterons entre parenthèses, la production 
rue du Renard, tél. Archives 27-78. groupe 65,000 sociétaires, done 65,000 fa- | pour l’année 1923) des sirops en jus con- 
- Le programme sera distribué gratui- | milles, c’est sur une population d’environ | centrés (208,208 kilos) : des confitures 
tement à l'entrée. | 900,000 habitantss, ce qui représente un | (100,568 kilos) ; des conserves de fruits 
a... | peu plus de 200,000 familles, Quant à la | (23,327 kilos) ; du chocolat (350,215 kilos) ; 
Fe ARE PAR consommation moyenne annuelle par so- | des confiseries (20,528 kilos) ; de la mar- 
SOMMAIRE. — Les Sociétés coopératives de ciétaire,. elle est cle 2,000 francs, ce qui | garine (201,564 kilos) ; du savon noir 
D 00 7 Peéidu- A lUnon cop dé fo apiléciable mass cote | (281,525 kilos) ; de la moutarde (33,180 


Dove de Tige =” Une Fête intime, — | LL oyenne pourrait cependant atteindre un | kilos) ; de la crème pour chaussures 
… Etat des Encouragements aux Sociétés | chiffre plus élevé encore si l’on considère | (551,286 boîtes) ; de la pâte pour polir 
7 coopératives de Production en 1924. — Le que l’on .trouve dans les magasins de | les métaux (42,510 flacons) : des chaussu- 
_ Problème du logement en Russie des So- l’Union (il y en a 255) à peu près tout ce | res (un atelier spécial est réservé aux ré- 
nn viets. — Idées sur la Coopération intégrale. qui est utile dans un ménage ouvrier. parations de chaussures). Vous verrez 
Mir Sociétés. En ce qui concerne les entreprises de | aussi un atelier avec des appareils tout: 

Production de l’Union, en voici d’abord | ce qu’il. y a de plus perfectionnés pour 


— : 
BELANS SALARIAL AANI ATARI TENANRT 


l'énumération : quatorze boulangeries | le soutirage de la bière. Dans ce même 
FEI PE dans lesquelles on panifie annuellement | exercice 1923, la vente de tout ce qui fut 
LES Sociétés Coopér aUves (e P roduCtion plus de 15 millions de kilos de farine +. Le les mt na CU 
# (440 sacs par jour !) ; une grande pâtis- | rapporté la somme rondelette de... 4 mil- 
{ EN BELGIQUE serie qui nous offre, fabriqués par elle, | lions 931,031 fr. 65! Voilà, n'est-ce 
NGC 1,300,000 tartes et gâteaux et 164,000 dou- | päs, un beau résultat, Empressons-nous 


CUT ( è zaines de biscuits (quel dessert !) ; une | d'ajouter que depuis 1923, cela me fit que 
J l'Union Coopérative de Liège fabrique de pains d’épices qui en fait, bon | croître et embellir, si bien même qu’ont 


41 an mal an, 100,000 kilos ; pour la bouche- | dut agrandir certaines usines et certains 
« Avec l’Union Coopérative de Liège, | rie-charcuterie : quatre abattoirs où pas- | ateliers. ee: ‘4 
1ous assistons à un essor considérable | sent dans l’année 1,300 bœufs, 8,000 porcs, D'un rapport présenté par le Conseil 
lentreprises coopératives de Production | 800 veaux et 80 moutons (en chiffres | d administration de l’Union, j’extrais, en 
ées et exploitées par le groupement ré- ronds) ; deux moulins à orge qui font un | ce qui a trait aux entreprises de Produc- 
al de cent sociétés coopératives de | chiffre d’affaires annuel de 380,000 fr ; | tion coopérative, l’intéressant passage 
ommation locales dont le nombre des | une torréfaction de cafés ; une imprimerie | suivant : 


« Devons-nous dire encore que nos ef- 
forts doivent tendre de plus: vers l’orga- 
nisation de la Production ? Acheter des 

: marchandises aux meilleures conditions de 
prix et de qualité, pour: les répartir au 
plus juste prix et à bonne mesure, c’est 
déjà réaliser un point dw programme co- 


opératif. En effet, le consommateur qui. 
s approvisionne à nos magasins est cer- || 
à la fin de l’exercice,; en. 


tain de recevoir, 
ristourne, le trop perçu. 

« Maïs au fur et à mesure que s’ac- 
croît notre pouvoir d’achat, nous devons 
songer à réaliser le bénéfice industriel, 

e”est- à-cire fabriquer pour notre »ropre 
compte, les articles vendus dars nos maga- 
sins. 


« La centralisation coopérative (Con- À 


sommation) a permis de mettre sur pied 
des usines et de les développer. Les chif- 
fres que nous donnons attestent éloquem- 
ment que nous sommes en bon chemin et 
que nous devons poursuivre inlassable- 
ment la réalisation d'œuvres nouvelles. » 

I] convient de remarquer que si les prix 
facturés des produits sortant des usines 
de l’Union ne sont que légèrement infé- 
rieurs aux prix pratiqués dans l’indus- 
trie privée, par contre, au point de vue 
qualité (et nous en parlons personnelle- 
ment... en connaissance de caüse), les pro- 
duits de l’Union — et plus particulière- 
ment les produits alimentaires — sont, et 
de beaucoup, supérieurs, Nous ne eroyons 
pas — pour ne prendre que cet exemple 
— qu'une ménagère, si bon cordon bleu 
soit-elle, puisse faire d’ aussi délicieuses 
confitures que celles fabriquées à Mi- 
cheroux. 

Quant au personnel — travailleurs ma- 
nuels et intellectuels — de l’Union, non 
seulement il est payé au tarif syndical, 
non seulement les salaires et traitements 
sont adaptés au coût de la vie indiqué 
chaque mois par 1 ’index-number, non seu- 
lement il est assuré d’une pension de re- 
traite telle qu’elle peut mettre les inté- 
ressés à l’abri du besoin, mais encore ce 
personnel a, en outre, voix au chapitre, 
puisqu” xl est représenté au sein du Con- 
seil d'administration et que pour tout ce 
qui concerne les conditions de travail, 
l’Union a institué une Commission consul- 
tative au sein de laquelle le personnel et 
l’organisation syndicale sont représentés 
par un nombre de délégués égal à celui 
des délégués du Conseil d’ administration. 
Et ceci n’est pas sans intérêt puisque le 
personnel de l’Union comporte près de 
2,000 travailleurs de tous métiers et pro- 
fessions. 

Que n’est-on pas en droit d'attendre 
d'un si beau développement de la Produc- 
tion coopérative due à cette Union Coopé- 
rative dé Liège quand on sait que dans les 
Six premiers mois seulement de 1924, de 
Re d a afférent exelusivement 

ce qu’elle fabrique se monte à 25 mil- 
lions 275,502 fr, 25: Fu 

Cinquante, millions dans une année ! 

C’est ainsi que les dirigeants — de sim- 
ples ouvriers pour la plupart -— de 
l’Union Coopérative de Liége ont si ma- 
gnifiquement démontré par des réalisa- 


tions, la vérité de cette pensée si bien ex- 


L'ASSOCIATION ouvR RE 


primée par notre éminent ani M. le | 
D° Fauquet : « La Coopératior unit, sans | 
compromettre ni l’ün ni l’aute, l'intérêt | 


de l’individu et l’intérêt de la: commu- 
nauté. » 
LOUIS DARMONT. 


Frameries, le 2 août 1925. 


UNE FÊTE INTIME 


La Société « L’Activité », de Lyon, a 
réuni le samedi 5ésepteubre; dans un 


dîner familial, tous ses nembres, socié-. 


taires et auxiliaires, pou: fêter son ad: 

ministrateur délégué, l’ami Goton. 
Notre ami Edouar(l Erriot, maire de 

la ville de Lyon et présicent de la Cham- 


bre des députés, présitait ces agapes : 


fraternelles. Il avait à ses côtés Mme 
Goton, la charmante compagne de. motre 


ami ; MOS amis Chärial directeur. de da : 


Société L’Avenir des Ouvriers macons, 
conseiller municipal de Lyon, viee-pré- 
sident du Conseil d'administration de la 
Chambre Consultative /Vinay, dir-ctéur 
de la Verrerie nue Vernes, de Rive-de- 
Gier (Loire) ; Gandola directeur de la 
Société l’Espéranæ, ouvriers peintres 
de Lyon; Hémain, Richner, administra- 
teurs de L’Activié; Ménard, 
comptable et, E. Brit, secrétaire général 
de la Chambre Co 
ciations ouvrières dk 

Le menu, des mi 


Production. 
“ux Choisis, fut sa- 


vouré par les CPNVIVES, 4: 5 
Au dessert, le éamarade Dion, au | 


nom de tous ses camarades, de L’Activité. 
prononça l’allocution suivante ; 


Més chers camarades ont bien voulu m’ho- 
norer en me désignant, étant leur doyen, pour 
venir vous exprimer que la haute marque de 
distinction ‘qui vient dé vous être conférée 
par le po UyerRenalt dela République fran- 
caise, n’a fait que remplir un de nos vœux 
ct vous nous en voyez. pleins de joie ét de 
satisfaction, car si vousMfaites partie depuis 
quelques jours de l’élitéde notre pays, il y 
avait longtemps que dans notre pensée vous 
occupiez cette place, biem due à 
et à tous les services que Vous avez rendus. 

Ce titre bien mérité, par votre existence 
toute faite de sacrifices pour autrui, réjouit 


tous vos amis et principalement vos collègues 


de L’Activité, œuvre conçue par vous ét diri- 
gée par vos soins depuis sa naissance, 

Je me bornerai, dans a mission qui m'est 
confiée, à 
L’Activité, ouvrage de ‘votre cerveau, pOur 
laquelle vous :employez, toute votre énergis 
pour la faire toujours plus grande. 

Je tiens à rappeler à mes chers eamarades 


üotre début et les circonstances qui l'ont fait 


naître. 
Au mois de février 1912, un grave eonflié 


s’éleva entre l'administration d’une puissante 


Société eapitaliste.et le personnel, de. plusieurs 


de ses ‘succursales, où le plus grand nombre 


de nos sociétaires actuelstétaient employés. 


Au moment où la lntte fut engagée, vous 
étiez absent de Lyon, mais vous n’ignoriez pas 


X 


expert- 


sultative des Asso- 


le début, ne nous empêchèrent pas d'êt Le: 


vos qualités 


retracer seulement ce qui concerné 


er aeanoe: a esprits | qui régnait demie 
quelque temps. à: 
À votre arrivée, apprenant, la décision prise, | 
votre parti fut vite établi, vous viates à nôtre 
secours en vous mettant à la tête du mouve- 
ment et surtout en l’organisant d’une façon 
méthodique, qualité qui lui CE à ie 


: début. - 


Après quelques jours passés dans pr. si 4 
tation, anormale et sentant que les effets que 
vous ‘escomptiez ne se produisaient pas, un. 
peu par suite de la défection de quelques-uns 
et beaucoup de la lutte inégale, quant aux” 
ressources, des deux parties, dans votre sa-. 
gesse vous avez Compris de suite que le 
moment était favorable. pour amorcer votre 
idée de coopération et, après trois mois de 


s 


grève, votre idée devint une réalisation, et. 


L'Activité, encore toute: timide, prit COTPS 
même sans local approprié. 

La, classe ouvrière qui nous avait appuyés | 
dans notre lutte, nous à permis de nous créer 
“un noyau de clientèle, sur lequel l'effort cons- … 
tant de nos associés n’a fait qu'y puiser le 1 
courage nécessaire à son extension. ke 


La ruche qu'était L’Activité à son début : 
porta son siège 30, boulevard des Brotteaux, w 
seulement quelques mois, mais les affaires | 
grandissant sans cesse, il fallut trouver! una 
autre local. L'un de nos fournisseurs éhan- à 
geant son siège, nous em profitâmes, pou 
mettre J’Activité à celui actuel, 61, ru 
Pierre-Corneïlle, mais à peine installé vous . 
vites l’étroitesse. 


La tache d’huile commençait, le. 50,. LE 
Pierre-Corneïlle, y passa à son tour, mais les 
ressources modiques que possédait L’Activiié 
à cette époque furent vite englouties et, mal. 
gré les* sacrifices énormes consentis volonts 
rement par tous dans un but commun depü 


Ce 
4, 


À 


en 
décembre 1912, avec des charges énormes, dis- 
proportionnées avec nos moyens. = # 


Vous, toujours sur la brèche, jouâtes: serré, 
malgré l’émotion qui vous étreignait, et, sur 
votre demande, ces charges insurmontables 
furent réparties sur un espace de temps. suf- 
äsant sans que cela. n’entravât notre pro= 
gression; encouragés même par nos fournis) 
seurs, voyant notre entière bonne foi, et sure. 
tout par l'exactitude où ces cents ja 
rent tenus, notre crédit n'en a fait que se for- 
üfer et nous a sauvés pour iles années sut 
vantes, 1913. et le début de 1914, année (ue: 
dique. 

ON AE aelqné mois, fé levage grondai 


_ qui, par enchaînement, devint mondiale, et 


4 août 1914 la, guerre était déclarée, 4 

Devant cette triste situation, où D. plu 
grande partie de nos sociétaires furent at 
teints par la mobilisation, vous prites: la sage 
résolution, d'accord avee votre Conseil, d 
fermer: la maison, espérant que cette positiot 
ne serait que momentanée, mais Venverguré 
que prirent les événements fit ti gore gue Tr 
duxa si longtemps. à 

Pendant cette maudite. époque, où plus 
des nôtres payèrent de leur vie cette h 
acharnée, nous ne pouvons | en ce jour 
“leur -adresser : toute notre admiration et, 
tout nos - RÉERSN fe ne : plus les voir À 


| der 
LS 


ES 7 à 


côtés, si ce n’est par le souvenir. (Applaudis- 
_ Durant cette longue léthargie de L’Activité, 
- vous et votre chère compagne, que nous som- 
mes heureux de saluer aujourd’hui parmi 
nous (Applaudissements), avez veillé avee une 


. 


: . Mes camæades, et moi particulièrement, 


sollicitude constante sur le trésor de notre - 


Société, en entretenant la parfaite conserya- 
tion de ses marchandises, seules ressources 
profitables survivant au désastre où nous vi- 
vions en ces moments. 

Ce trésor inestimable par sa valeur acquise 
pendant son long sommeil de cinquante-six 
mois, devint notre sauveur pout les temps à 

venir. ù 

En mars 1919, ayant pu rejoindre quelques 
membres épars de L/Activité, vous tentâtes 
une reconstitution de notre affaire démembrée 
- , en mai de cette même année, L’Activité 

ronvrait ses portes, mais il fallut songer à la 
liquidation du passé. 

Le moratorium. intervenu nous permit, en 

six mois, tout èn continuant à travailler, de 
U nous libérer des dettes d’avant-guerre. Dans 
…. ce bnt vous vous imposiez un voyage très fa- 
… tisant à travers la France entière afin de vous 


entendre avec nos fournisseurs pour régler au | 


mieux de nos intérêts, et surtout pour vous | 


_ assurer de vive voix pour le réapprovision- 
* nement de nos magasins; vous aviez pour une 
- deuxième fois sauvé la situation. 

_ Notre avoir, en dehors des marchandises, 
consistant en créances chez nos clients, il nous 
était difficile dans les premiers moments d’en 

évaluer les pertes occasionnées pendant cette 

_ longue guerre. 

Pour vous rendre compte de notre situa- 
: tion, vous fîtes procéder à un inventaire au 

_ moment de la réouverture de nos magasins, le 
résultat de eette investigation accusa une perte 

che relativement forte pour nos épaules. 

Ce résultat négatif ne vous découragea pas, 

en vous-même vous l’escomptiez bien plus 


Ge 


qui ont bouleversé le monde de-fond en. 
comble. 

Par votre vie extérieure, vous avez su vous 
créer des sympathies dans le monde dirigeant ; 
en faisant jouer ces liens d'amitié vous avez 
pu obtenir des. prêts du ministère. du Travail, 
qui nous ont permis de passer les moments 
…_ difficiles sans aucune égratignure; les engage- 
…_Sements que vous avez pris vis-à-vis de Jui 
toujours été ponctuellement exécutés. 

_ Notre maison, sous votre impulsion, n’a 
fait que progresser, mais cette prospérité de- 
viendrait encore un danger nouveau, nos 
narges devenant de plus en plus grandes par 
fextension dé nos affaires et surtout de l’in- 
Sécurité de nos découverts, à la merci d’un 
Vénement quelconque. Mais vous, toujour: 
prévoyant dans vote extériorisation de L’Ac- 
ité, votre eentre propre que vous n’avez 
ais oublié, toutes ces ramifications sy rat- 
ent par un fil menu et solide et plusieurs 
re elles nous sont préciéuses à titres dif- 


“ 


, Activité, nons ne pouvons que vos 
Téconnaissants que par votre ténacité et 
persuasion vous nous ayiez tous tirés 
» patronal, je ne dirais pas en faisant 
ous des patrons, maïs des hommes libres 
le travail et en nous assurant, en dehors 
tte liberté acquise, notre vieillesse à 
du besoin. (Applaæudissenents.) 


vée à la suite de ces événements douloureux 


| 
| 
| 
| 
| 


| 


| 


‘nous vous Suhaïtons à loccasion qui nous 
réunit ici d\ longues années d'existence et 
surtout une lpnne santé, afin de pouvoir tou- 
jours lutter jour éette Activité, votre œuvte. 
(Vifs applaudissements.) ‘4 


. Notre camarade Charial dit toute sa 
Joie de voir|couronner ane longue car- 
rière de travail, consacrée à l’émaneipa- 
tion des travilleurs et aussi au bien pu- 
blie. T1 rendi, hommage au maire de la 
ville de Lyon\qui a si généreusement fa- 
vorisé les Sociétés coopératives ou: 
vrières de Production, 

Les Coopéräteurs de Production ont 
tenu à honneut de justifier la confiance 
que le maire dé la ville de Lyon a mise 
en eux et ils ot remboursé les avances 
faites pour quelces mêmes fonds servent 
à la fondation He nouvelles Sociétés. 

Notre camaralle E. Briat a félicité son 
camarade Gotoh, au nom de ‘tous les 
membres de la Chambre Consultative. Il 
assure Mme Goton de la reconnaissance: 
et de l’estime afportés en ce jour à son 
chér mari. 

Briat se déclare heureux de voir le 
grand démocraté Edouard Kerriot pré- 
sider cette fête du travail. I rappelle 
ce qu'a fait l’ancien président du Con- 
seil en faveur de nos Socwtés et le re- 
mercie au nom de tous les Coopérateurs 
de Production qui ent pour la personne 
du président Edouard Herriot la plus 
grande admiration. F 

Le président Edouard Uerriot pro- 
nonce alors un toast où il laisse parler 
son cœur. F 

« J'ai accepté, Aitil, cette invitation 
avec joie, parce que je savais me trouver 
dans ce milieu de travailleurs qui est le 
mien, parce qu'il est aussi celui de nos 
amis les plus sûrs. Jé sais les mérites de 


mon ami Goton, vous les connaissez 


aussi; qu'il me suffise de rappeler qu’en 
dehors même de la Coopération de Pro- 
duction, je lai toujours trouvé à mes 
côtés dans les moments les plus difficiles 
toutes les fois qu’il s’est aei de travailler 
au bien public. Son, dévouement, son 
désintéressement sont connus de tous et 
il faut souhaiter que les distinetions 
soient moins parcimomieusement dispen- 
séés aux travailleurs d'élite tels que 
lui. » 

Le président Herriot ajoute que ce 
qu’il a fait én faveur des Sociétés co- 
opératives ouvrières de Production, il 
ost tout prêt à le recommencer, car il x 
la conviction la plus profonde que c’est 
par la Coopération de Production que Ia 
solution de l’organisation du travail sera 
réglée. 

Puis, aux äpplaudissements des convi- 
ves, il donna l’accolade à l’ami Goton. 

Une superbe gerbe de fleurs fut offerte 
par le personnel féminin de L’Activité à 
Mme Goton, et par tout le personnel urre 
croix à notre camarade Goton. 

Notre ami Goton, tout ému, remereie 
dans les termes suivants : | 

Monsieur le Maire, 


Parlant de votre personne en employant 
cette appellation, je n'oublie pas que vous 


êtes président de la Chambre des députés, 


mais permettez-moi de me servir de cette ex- 
pression qui m'est plus familière. =. 

Pour Briat, qui est Parisien, comme: pour 
le reste du monde, vous êtes président de la 


pe . n os 
Chambre; pour nous, vous êtes notre maire, . 


même mieux, dans l'intimité, entre amis qui 
vous aimons, vous êtes le patron. 

Cette distinction faïte, je vous dirais, Mon- 
sieur le Maire, que votre présence à cette. 
table revêt pour moi une telle importance qué 
je ne trouve pas de termes suffisants pour 


vous remercier et pour vous témoigner tout? 


ma reconnaissance, car ce n’est sans une pro- 
fonde émotion que ce soir j'ai recu de vous 
la croix de la Légion d'honneur dont le gou-_ 
vernement de la République, à la demande de. 
mes camarades et sur vos instances, a bien 
voulu m’honorer. 

Méritais-je cet insigne honneur ? Ja vous 
avoue que je n’avais jamais oser y songer, 
quand un jour Charïal me dit : « Tu & pro- 
posé pour f4 Légion d'honneur. » 

Je le regardai un pét inquiet et il me 
répondit : « Mais oui, c'est comme ça. » 

Il paraît que j'avais des titres à la recon- 
naissance de mes amis et de mes concitoyens 
et que je n'avais qu'à m'incliner. 

Eh bien, non, je né la méritais pas plus 
qu'un autre, cette distinction, car beaucoup 
de camarades militants dé la Coopération la 
méritent autant que moi, si ce n’est plus, et 
encore si aux uns ou aux autres l’on veut 
bien nous reconnaître des titres c’est à tous 
nos eamarades que nous les devons. 

C'est à vous tous que, pour moi, associés 
et collaborateurs de L’Activité, en revient le 
mérite /en me permettant, par votre discipline 
et pax, votre compréhension de la Coopéra- 
tion, d 
afin de démontrer aw commerce et à la grosse 
industrie que les travailleurs organisés en As: 
somiation de Production peuvent avee des €a- 
pitaux moindres réaliser des œuvres de grande 
envergure et par la conscience apportée dans 
l'exécution de leurs travaux ils peuvent sup- 
porter la. comparaison avee les plus puissar- 
tes entreprises. (Applaudissements.) 

À part mes sentiments personnels. per- 
mettez-moi, Monsieur le Maire, de vous expri- 
mer la grande affection que toutes mes colla- 
boratrices, que tous mes collaborateurs ont 
pour vous. 51, à un moment donné, votre 
santé. à beaucoup inquiété Ia France et le 
monde entier, soyez persuadé, Monsieur le 
Maire; qu’à L’Activité, en. particulier, et dans 
toutes les Associations ouvrières de Produc- 
tion, une grande anxiété étreignait tous no: 


camarades qui, sans exception, sont tous vos. 


amis. Nos craintes que votre état justifiait ont 
été, vaines, puisque toujours jeune, -constam- 
ment par monts et par vaux, votre robust: 
constitution a eu raison de nos appréhension. 
Toutefois ilne faudrait peut-être pas abu- 
ser de vos forces, car un jour prochain, quoi 
que je ne vous en veuille pas, vous: serez peuit- 
être obligé d'abandonner les hautes fonctions” 


& k 3 HAL 
de éollaborer à lextension decelle-et . 


que vous ocewpez pour d’autres nom moins , 


hautes, mais beaucoup plus ingrates, qui vous. 
perméttront dachever l’œuvre que vous avez 


commencé et dont le pays républicain aftend 


avec impatience la réalisation. (Applaudisse- 
ments.) 
 Exeusez-moi, Monsieur le Maire, de cette 
légère incursion dans le domaine brülant de. 


2] 


‘ 
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la politique, mais nous sommes tellement dési- |; Finistère. — La Fourmilière, fær- 


reux de voir nos rêves se réaliser, et pou” 


cela notre confiance en vous est telle, que je 
n'ai pu résister au désir de vous l’exprimer. 
Monsieur le Maire, permettez-moi de termi- 
ner en vous renouvelant toute ma gratitude 
pour le très grand honneur que vous me faites 
ce soir et pour la joie que votre présencec 
procure à tous mes camarades de L’Activité 
ainsi qu'à tous ceux des Associations ouvriè- 
res de Production. (Applaudissements.) 
Monsieur le Maire, merci ! 


_ La fête se termina par des chansons où 
les meilleures chanteuses et les meilleurs 
chanteurs de l’Activité se firent applau- 
dir dans leur répertoire très varié. 


ÉTAT 
des encouragements accordés aux Sociétés 
coopératives qui ont formulé des deman- 
des en 1924. (1) 


I. — SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES OUVRIÈRES 
DE PRODUCTION ET DE Crépir (2). 
À. — Subventions accordées. 
Aveyron. — Coopérative ouvrière de 
panterie, à Millau. ve mo à 8.000 
Finistère, — La Fourmilière (fer- 
blanterie), à Morlaix. .........., 4,000 
Puy-de-Dôme. — Aux Mutilés, fa-: 
brique de meubles, à Lezoux...... 2.000 
Rhône. — La Laborieuse, tisseurs de | 
V'éléotne MRC ENAE CRE ERERE" ANONT 5,000 
Rhône. — La Prévoyante, habille- 
ments civils et militaires, à Lyon. . «#H0.000 
Seine. — L’Avenir électrique de la. 
SE ne. BSDarie Eee NE nie 4,000 
Seine, — L'Union des monteurs en 
chautrage, {à Paris LR 1e teen 2.000 
Seine-et-Oise. — Le Progrès, méca- 
nique générale, à Rueïil.......... 5.000 
SNS ECS SCORE ENT AR ARR ES A 80.000 
B. —— Prêts remboursables. 
Aisne. — L'Avenir, entreprise de ‘ 
bâtiments, à Soissons.......... 50.000 
Aveyron. — Coopérative ouvrière 
d'Ameublement et Menuiserie, à 
ER RO NOR PMR PE RER e RE 30.000 
Bouches-du-Rhône. — Coopérative 
d'électricité, à Marseille....... 20.000 
Bouches-du-Rhône. — La Couture 
marseillaise, à Marseille. ..... 60.005 
Bouches-du-Rhône. — CE 
régionale (lithographes), à Mar- 
Lt ae RM MAIN LE AR ESe Dee PO SR 50.000 
. Drôme. — J’Essor, manufacture 
de chaussures, à Romans...... | 25.000 


(1) Extrait du Bulletin du ministère du Tra- 
vail. 

{2) Pour les conditions à remplir par les So- 
. ciétés coopératives ouvrières de Production ou de 
Crédit pour participer aux encouragements de 


” l'Etat, voir la loi du 18 décembre 1915 sur les 


Sociétés coopératives ouvrières de Production et 
de Crédit au travail (Bulletin, novembre-décem- 
bre 1915, p. 97*) et le règlement d’administra- 
tion publique du 28 juillet 1916 (Bulletin, juillet- 
août 1916, p. 112*). 


blanterie, à Morlaix. ....... $ 
Gard{ — La Nîmoise,. mécaniqie 
générale, à _Nîmes,:...:,4,.. 
Haute- ‘nie — L'Eglanter, 
ouvriers en perlés et fleurs à 
Toulouse 
Gironde. 
coopérative, à Bordeaux.. 


nm 


Ille-et-Vilaine. — Cristallerie FR 
geraise, à Fougères. ...,...1 # 
Indre-et-Loire. — Union coopéra- 


tive d’Imprimerie, à Tours... 
Loir-et-Cher. — L’Equitable, fon- 


derie de Mondoubleau.... .... 
Loire. — Verrerie coopérative sté- 
phanoïise, à Saint-Etienne. ..….. 
Marne. — Les Peintres, de Reims. 
Nord. — Les Carreleurs réumus, à 
Tourcoing .... MA 
Nord. — I Egalité, ee \ du 
bâtiment, àrLallee.. Cu 
Nord. — Le Projet, socété de 


peinture, à Tourcoing... 
Nord. — La Renaissance, pein- 
ture et vitrerie, à Roubaix... 
Oise. —— Union vannière, à Bé- 
thisy-Saint-Martin ..|. 
Puy-de-Dôme? — IL'A uen 
du Centre, à Chamallères...... 
Puy-de-Dôme, — Aux Mutilés, fa- 
brique de mâêubles, à! Lezoux... 
Rhône. — La Laborieuke, tisseurs, 
à) Vaisonne ALLER. FOR SRS 
Saône-et-Loire. — Assdciation ou- 
vrière d'ameublement, à Autun. 
Seine. — Les Ateliers modernes, 
à Paris 
Seine. —— Biscuiterie «Idéale », 
à Montrouge 
Seine. — Les Carrières du bassin 
de Paris, à Villejust.:........ 
Seine. — Les Compagnons menui- 
siers réunis, à Paris. +....... 
Seine. — L’Essor, entreprise de 
peinture et vitrerie, à Paris... 
Seine. — La Française, Bireprise 
de bâtiments, à Paris. 2....... 
Seine. — L’Hirondelle, 4: 
tive du bâtiment, à Cheb. 


s 


ee es ee + eee se 0 e 


rm esse. 


Seine, — L'industrie nique 
Paris Pt. AE. : 
Seine. — La Lithographie pari- 
sienne, à Paris... ee. : 0 
Seine, — La Lutèce, ouvriers plom- 
biers à Paris, 425.0... à 
Seine. — Les Ouvriers en Instru- 
ments de précision, à Paris... 
Seine. — Les Parqueteurs de la 
Séine;:à Paris. :2:%., me... 
Seine. — La Renaissance, pein- 
ture et vitrerie, à Paris. Un... 
Seine. — Société nouvelle des Pa- 
veurs de la Seine, à Gentilly. 
Seine. — Société nouvelle de ro 
vaux publics, à Pantins....... 
Seine .— Société ouvrière d’'Entre- 


_ prise de stue et ciment métalli- 
que, à Paris..4t.....1h,.e.. 

Seine. — La Typo-Litho, impri- 
merie Dore à Malakoff. 


Seine. — L/Union, chapeaux, bé- 
rets et casquettes, à Paris...... 
Seine. — L'Union des monteurs en 


chauffage, à Paris.....#..... 


— Sellerie, 4. 


7.000 


. 10.000 


6.009 
2.500 


50.009 


20.006 


20.000 


80.008 
10.000 


60.000 
50.000 
70.00€ 
30.000 

6.000 
30.000 


15.000 


5.009, 


12.000 
10.000 
80.000 


45.000 


40.000 . 


25.000 
40.00€ 
15.000 
50.000 
100.008 
95.000 
200.000 
20.000 
25.000 


20.000 


20.000 


40,006 


8.000 


10.000 


8.000 


_rains furent municipalisés. Enfin, les au- 


| vai, numéro d'août 1925. 


y HER PAM | 
LE PAET 


Somme. — “HA Serrurerie Send LUN ? 
rt: Amiens | 80 en MES CR 25.000 
Vienne. — L'Espérance, brosserie, FE 
D NPOIGRrS., 24 UMP RTS 30.000 
Haute-Vienne. — La Conciliation, We 
manufacture de galoches, à Li- cs 
MOSÉNLMENLEL. 1. CUP, SORT OR 50.000 
Haute-Vienne, — L’Avenir électri- ic 
que,” a TLlmogés:., -INRONNE 30.009 
Haute-Vienne. — La Fraternelle,- . CE EM 
charpentes en tous genres, à y 
Limoges: ERA ER. ES 35.000 
Total 15000. 1.669.500 


Situation des prêts consentis 
aux Sociétés coopératives ouvrières 
de Production et de Crédit. 
Depuis l’origine jusqu’au 31 décembre 1924, 
il a été consenti à 390 Sociétés 673 prêts 
s'élevant à 12,329,000 francs. Au 31 décem- 
bre 1924, les recouvrements effectués s’éle- 


_vaient à 6,031,650 fr. 50, les retards sur ter- M 
| mes échus à 326, 082 fr. 70, et les sommes irré- 


4 
* 


couvrables (49 Sociétés) à 232,995 fr. 20, le à 
montant des termes non échus Eu de 5 ie 1 


lions 828,271 fr. 60. 


/ 


Le Problème du logement | 
en Russie des Soviets 


a ce A 


La) crise du logement se fit sentir en à 
Russie dès 1915. La construction se trou- 
yait alors entièrement arrêtée, et cela au . 
moment même où, par suite du dévelobhe 
ment dés industries de guerre et de l’af. ei 
tiux des réfugiés, la population des vil 
les avait considérablement augmenté. ÿ 
Cette situation semblait exclusivement, 
due à la guerre mondiale, qui avait bou“ 
leversé toute la vie! économique. Aussi. 
était-elle considérée comme purement pas=« 
sagère. Le gouvernement impérial et,, 
après lui, le gouvernement provisoire se. 
bornèrent donc à prendre quelques mesu-" 
res d'ordre administratif moratoires. 
pour le paiement des loyers, etc. 
Après la révolution bolcheviste, la situa- 
tion changea de fond en comble. Le gou- 
vsrnement des Soviets subordonna la po= 
litique du logement à sa politique écono= 
mique générale, laquelle visait à la socia= 
lisation de l’activité économique du pays 
Cette politique reposait, comme on le sait, 
sur le principe de la nationalisation dé 
toute propriété et sur la réglementation 
de la vie économique par l'Etat jusque 
ses moindres détails. La politique du lo 
gement s’en ressentit immédiatement. \ Le 
droit de propriété fut aboli, de même que 
le droit de construire : . immeubles et ter- 


torités locales recurent le droit 4 installer 
de force des locataires dans les logements; 
ou de les expulser, à leur guise. Ces me 
sures — de même que la suppression des 
loyers — étaient destinées à assurer À 
ouvriers des conditions d'habitation 5 


& 


(1) D’après la Revue Hd on ue du : 


= 


_ Tavorables et à leur garantir les meilleur 
logement, tandis que les classes dites « non 
prolétariennes » étaient soumises aux con- 
ditions les plus pénibles. -  ! 

Cette politique de communisme inté- 
gral, qui dura jusqu’en 1921, loin d’amé- 

_ liorer les conditions de logement, les ag- 
grava sensiblement, surtout pour les ou- 
vriers. En’ effet, l’abolition de la propriété 
privée «et. du droit de construire entrava 
‘tcute initiative des particuliers dans le 
domaine du bâtiment. Les municipalités, 
privées de toutes ressources par la sup- 

_ pression des-loyers et des paiements pour 
les services communaux (eau, gaz, électri- 


cité, tramways, ete.), ne purent davan- 


tage entreprendre de constructions nou- 
velles, ni améliorer, ou même simplement 
réparer les anciennes maisons, dont l’en- 
tretien avait été négligé depuis le com- 
mencement de la guerre. L'industrie des 
metériaux de construction subissait, d’ail- 
leurs, les effets de la crise générale pro- 
_voouée par la politique communiste, et 
_les matériaux nécessaires pour l’édifica- 
» tion de nouveaux immeubles faisaient 
presque entièrement défaut. x 
| Enfin, le régime des expulsions et des 
Mstallations forcées contribua largement 
à la détérioration des logements. C’est 
ainsi qu’à Moscou, au début de 1924, on 
comptait quarante mille logements com- 
plètement inutilisés, soit environ 20 % 
des logements disponibles avant la révolu- 
_ tion bolcheviste. En outre, par suite de 
rupture des conduites d’eau, de destruc- 
| tion des appareils de chauffage cen- 
| tral, etc., un grand nombre d'immeubles 
| se trouvent dans un état lamentable, Et 
il en est de même dans tous les grands 
‘centres. 


: Fe 

» Cette ruine n’était qu’un des aspects 
particuliers de la catastrophe économique 
générale, qui, en 1921, obligea le gouver- 
nement des Soviets à abandonner la poli- 
tique communiste et à rétablir, dans cer- 
taines limites, l’activité de l'initiative 
privée. ; = 

Dans le domaine du Bâtiment et de la 
propriété immobilière, la nouvelle politi- 
que se traduisit d’abord par la limitation 
du droit d'expulsion, au cas de « nécessité 
[majeure ». Ensuite, par décret du 8 août 
1921, les maisons ne comportant pas plus 
de cinq appartements furent démunicipa- 
Misés et rendues à leurs anciens propriétai- 
res ou affermées, Le même décret auto- 
 risa les particuliers et les Associations co- 
.opératives de locataires à construire des 
immeubles, et leur en garantit la propriété 
pendant vingt ans, s’il s’agissait de mai- 
Sons en bois, et pendant quarante-neuf: 
s, s’il s’agissait d'immeubles en pierre. 
urant toute cette période, les maisons 


ées par testament. Toutefois, une même 
| famille ne peut posséder plus d’un immeu- 

à la fois. je, 
Le gouvernement 
néanmoins opposé, en principe, à da resti- 
tution des immeubles à leurs propriétai- 
es, et il préconisa la constitution de Co- 
ératives de locataires, pouvant affer- 
er les immeubles à long terme. 


soviétique restait 


EL RUE ER. Sr: 
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ï 


vent être vendues, hypothéquées ou lé-. 


E, 
a _ 


! 


_ Afin de permettre l’entretien des mai- 
sons, les loyets furent rétablis, en même 
temps que Jef paiements pour les servi- 
ces communaux. L'importance des loyers 
varia selon la catégorie sociale des loca- 
taires. SEE 

Toutes ces mesures furent néanmoins 
impuissantes à remédier à la erise du loge- 
ment. Les municipalités et l'Etat ne dis- 
posent pas dé fonds nécessaires pour 
construire. Les particuliers, de leur côté, 


ne possèdent que des capitaux limités et. 


ne les risquent |pas dans la construction, 
les frais d’entretien des maisons étant 
trop élevés et la législation, fréquemment 
sujette à revision, ne leur offrant que des 
garanties incertaines. 

Aussi, l’activité de l’industrie du bâ- 
timent est-elle restée à peu près nulle, 
tandis que la crise devenait de plus en 
plus aiguë. C’est ainsi que, dans le bassin 
de Donetz, alors que le programme de 
construction des) habitations ouvrières 
prévoyait, pour |1924, l'édification de 
15,765 sagènes cubes (1), les crédits dis- 
ponibles n’ont permis d’en construire 
que 6,339, c’est-à-dire, 8 %. La même an- 
née, les chemins de fer de l'Etat, qui de- 
mandaient 25,5 millions de roubles pour 
construire des immeubles destinés aux 
cheminots, ne s’en virent allouer que 
1 million (soit 4 % des besoins), dont 
71,000 seulement furent effectivement 
versés. Et il en fut de même dans de reste 
de l’industrie, sauf dans le textile, où les 
constructions ont été un peu plus impor- 
tantes, quoique encore tout à fait insuf- 
fisantes. 

Au total, depuis l'abandon du commu-: 
nisme jusqu’à la fin de 1924, il n’a été 
édifié que 320,000 sagènes cubes de cons- 
tructions, soit 1,4 % seulement du mini- 
mum indispensable. La pénurie des loge- 
ments est extrême dans les centres indus- 
triels et le commissaire du Travail quali- 
fic d’effroyables les conditions dans les- 
quelles les ouvriers sont obligés de vivre. 

Au surplus, voici, d’après les renseigne- 
ments recueillis par l’organisation per- 
manente du Travail, quelle serait la sur- 
face habitable qui revient à un ouvrier 
dans un certain nombre d'industries 

Les ouvriers des entreprises métallur- 
‘giques de l'Etat Yousovka disposent en 
moyenne de 2 à 4 mêtres carrés ; dans la 
métallurgie de l’Oural, la moyenne est de 
3,9 mètres carrés ; dans les usines du 
Trust Yougostal, elle est de 2,2 mètres 
carrés. 

Dans le textile, elle s'élève à 5,4 mètres 
carrés. Mais lés cas sont nombreux où la 
situation est pire. C’est ainsi que, dans les 
importantes filatures du trust d’Ivanovo- 
Voznessensk, les ouvriers ne disposent que 
de 2,5 à 4 mètres par personne et que, 
dans une filature de Moscou, un ouvrier 
n’a pour se loger qu’un espace de 1,1 mè- 
tre carré seulement. 

Tandis que l’accroïssement de la popu- 
lation continue sans interruption, 
ainsi, la population de Moscou, qui, de 


(1) 1 sagène cube : environ 8 mètres cubes. 
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, 2-millions en 1917} était tombée à 1 mil- 
lion en 1920, est remontée à 1,6 million 
en 1924; pour Leninegrad, les chiffres 
correspondants sont 2,4 millions 700 mille, 
et 1,2 million, — 1e nombre des logements 
habitables, beaucoup moins élevé qu’avant 
la révolution, n’augmente que: fort lente- 
ment. Encore ces logements. sont-ils en 
beaucoup: plus mauvais. état: qu’en 1914 
où 1917. 


Le 

Telle étant Ia situation, le  gouverne- 
ment soviétique, pour parer à la crise et 
à la ruine des immeubles, prit des mesu- 
res tendant à relever le taux des: loyers, 
insuffisants jusqu'ici pour couvrir le 
coût des réparations les plus urgentes, 
et à faciliter la reprise de la construc- 
tion, considérée par: toutes: les publica- | 
tions soviétiques comme l’unique remède 
efficace. 

Par décret du 1% juin 19925, le souver- 
nement des Soviets a relevé le taux des 
loyers. Mais le système antérieur des ta-. 
rifs différentiels établis d’après la con-. 
dition sociale des locataires et ayant 
pour but de faire supporter le coût d’en-. 
tretien des immeubles à l'élément non 
prolétarien reste cependant maintenu. 

Il est à remarquer sur ec point que 
l’une des sources les plus importantes. 
des revenus des immeubles était autre- 
fois les loyers des magasins entre- 
pôts, etc. Or, actuellement, le montant 
de ces loyers est versé à la municipalité. 

Néanmoins, la hausse des loyers est un 
fait accompli et les nouveaux tarifs sont: 
entrés er vigueur le 1” juillet. 

Les besoins en logements atteignent 
actuellement 20 millions de sagènes 
cubes. Le programme minimum de cons- 
truction envisagé pour les dix années. à 
venir prévoit l’édification de nouveaux 
immeubles pour faire face à l’accroisse- 
ment de la population et pour porter à 
8 mètres carrés la surface moyenne re- 
venant à chaque ouvrier. Ce programme 
nécesiterait une dépense totale de 3 mil- 
liards de roubles, soit 200 millions par 
an au début, puis 300 et 400 millions. Ni 
l'Etat, ni les communes ne possédant les 
fonds nécessaires, il a été décidé de re- 
coutir à la population ouvrière et de 
constituer des Coopératives pour les 
constructions d'habitations destinées aux 
travailleurs de l’Industrie. | 

Le décret du 19 août 1924 règle l’or- 
ganisation et le fonctionnement de ces 
Coopératives. Elles sont, en principe, 
constituées par les ouvriers et les em. 
ployés des entreprises et institutions de 
l’État; mais peuvent également en fair: 
partie les ouvriers et les employés d’or. 
ganisations syndicales, communistes et 
coopératives, ainsi que les chômeurs et 
les invalides de la guerre et du travail 
qui ont travaillé dans les entreprises de 
l'Etat. 

Le niveau ‘actuel des salaires ne per- 
mettant pas aux ouvriers de consacrer 
des sommes de quelque importance à la 
construction de nouveaux immeubles, le 
gouvernement soviétique a pris certaines. 
dispositions pour procurer des fonds et 


À 


allouer des prêts aux Associations coopé- 


ratives ouvrières de Construction. | 


D'autre part, la création.d’une « Ban- 


que pour les besoins communaux et la 
construction d'immeubles » a été prévue 
par le décret du 18 novembre 1924. Cette 
banque disposera d’un capital initial de 
40 millions de roubles. 

En outre, les Associations, coopérati- 
yves ouvrières bénéficient de, certains 
avantages matériels : elles obtiennent, 
notamment, à crédit les matériaux de 
construction, et le loyer du terrain af. 
fermé ne commence à courir que dix ans 
après l’achèvement: des travaux. 

. Les prêts qu'allouera la Banque cen- 
trale pour les hesoins communaux et la 
construction d'immeubles seront rem- 
boursables par tranches annuelles, ré- 
parties sur quinze ans. Le taux d'intérêt 
sera de 1 % pendant les trois premières 
années, de 2 % pendant les trois années 
suivantes, de 3 % pendant les quatre an- 
nées suivantes et enfin de 4 % pendant 
les cinq dernières. 

Mais il semble, d’ores et déjà, que la 
mise en vigueur des mesures prévues 
doive se heurter à de nombreux obsta- 
eles, “notamment d’ordie. financier et 
économique, et que les grands espoirs 
gu’on a mis. dans la Coopérative ouvrière 
du logement ne doivent pas se réaliser 
pleinement. 

En partieulier, les entreprises inmdus- 
trielles de l'Etat ont tendance à em 
ployer pour les besoins de la production 
la majeure partie du fonds destiné à 
aider matériellement les ouvriers. L’im- 
pôt spécial que doivent payer,tous les 
lovataires: « mon! travailleurs » ‘à é*é 
étakln d’une facon ‘irrationnelle par les 
autorités locales, qui l’ont fixé à un taux 
excessif. La rentrée de cet impôt est 
très irrégulière et n'a presque rien 
donné: Quant à l'impôt additionnel, il 
ne peut être prélevé, car, selon les dé- 
elarations du commissariat des Finar:- 
ces, la rentrée de l’impôt ordinaire Sur 
le revenu est déjà très difficile à :ohte- 
niv. | 

La Banque centrale n’a encore recu 
que 25 miüllions de roubles sur les 40 
millions prévus par les statuts. Avec les 
sommes provenant de l'impôt sur de 
lover ‘et des prélèvements sur le fonds 
d'aide matérielle aux ouvriers, elle ne 
pourra disposer, d’après les projets du 
commissariat des Finances, que de 33,6 
millions de roubles en 1925, — somme 
absolument insuffisanté, même si l’on 
s’én tient au programme minimum. d° 
construction. | 

î Puis, le développement de la Coopéra: 
tive est faible en province et plus encore 

dans les grands centres industriels, où 
Là crise est intense. Les fonds que pos- 
sède la Banque centrale étant tout à 
fait-insuffisants, il est impossible de les 
. distribuer à un nombre considérable de 
_ : Coopératives. Les capitaux dont dispo- 
_ sent des Coopératives elles-mêmes sont 
 insignifiants; il est difficile d’attirer les 
… ‘ouvriers vers cette coopération, ea» la 


L 


construction est d'un coût élevé et les | 


conditions du remboursement des subsi-’ 


“ouvriers sont très restreins. 


des sont. difficiles, alors que des budgets 


Enfin, la détermination du type des 
maisons à construire fait encore l’objet 
de vives discussions. Alors que certains 
syndicalistes communistes sont favora- 
bles à la construction de srands immeu- 
bles de 10 à 15 étages, avec un restau- 
rant unique, une salle de leeture et une 


salle de repos commune, afin de déve:, 


lopper l'esprit collectif et de propager 
les idées communistes, la grande majo- 
rité des ouvriers Sÿndiqués semble, au 
contraire, désirer de petites maisonnet- 
tes pour une ou deux familles, avec un 
jardin potager. 4 


LA 4 3 # | 
En résumé, les mesures, récentes du. 


gouvernement soviétique pour parer. À 
la erise du logement se heurtent à de 
sérieux obstacles : difficultés financières 
de l’industrie mafionalisée, dépression 
économique et incertitude du marché, 


niveau trop bas des salaires ouvriers, 
manque d’unité et de clarté dans la Ié- 


gislation. 4 

On peut donc diré que la Coopération 
ouvrière de Constrüction he peut pas 
constituer pour le/moment une arme 
efficace contre la Grise et que son im- 
portance réelle ne sér2 pas considérable. 


Nous avons publié dans la plus large 
mesure la controverse établie entre deux 
de nos amis, MM. Gcorges Benoît-Lévy 
et Alfred Nast, au sujet de leurs idées 
sur la Coopération intégrale. 

Noûs publions dansice numéro le texte 
d’une conférence faite à Genève par M. 
Alfred Nast, sur les THarmonies coopé- 
ratives et une lettre que nous avons 
réeue de M. Georges Benoît:Lévy. 

Nous considérons Que la publication 
de ces deux doeuments clos la polémi- 
que. : F0 

E: :B. 


RE, 


Les Harmonies ébopératives 


Le beau titre. La belle conférence. 
C'est à un public attentif de coopéra- 
teurs avertis, coopérateurs agricoles et 


_conpératcurs de consommation qu'Alfred, 


Nast a ouvert sa pensée. Publir tout, de 
sute pris et de plus en pius attaché, au 


{ur et à mesure que le, conférencier dé- 


D” 
ARE 


… (4) Conférence faite le 25 mars 1925; à 
Genève, dans la salle communale de Plain- 


| entre le ‘producteur et le conso 


palais, par M. Alfred Nast, docteur en droit, . 


membre du Conseil supérieur de la Coopéra- 
tion en France. Cette conférence était orga- 


nisée collectivement par la Société coopérative 
suisse de Consommation à Genève. et la Fédé- 
ration des Producteurs de lait « lies Laite- 


riés Réunies ». La même conférence a eu lieu. 


dans d’autres villes suisses : Lausanne, Le 
Locle, Saint-Imier, Couvet,. 
\ 2 AA" 


\ EE 


vsloppait devant lui'son exposé ck 
nourri d’une documentation qui sait 
nanifester sans presque intesvenir direc 
tement sur la scène, et animé dune f 
qui sait se communiquer. Afin d'en pr 
ionnger lécho jusqu’à ceux qu: ont ew 
tort ou la malchance d’être absents, et 
afin de-renouveler la joie des autres, nous 
voulons, en lignes trop brèves. rappe 
quelques traits de cette conférence, … 
- Nous voilà à la suite d'Alfred'Nast, en 
quête des harmonies possibles dans les 
repports économiques et sociaux. Tout de 
suite, une distinction. S'agit-il de ces” 
harmonies dites naturelles et, pour ainsi 
.parler préétablies que Îles économistes | 
de l'école classique ont imaginées? Non“ 
Le libre jeu des forces économiques, for- 
ces qui n’ont ni regard ni Cœur, ne Pro 
 duisent pas d‘harmonies; ‘elles aboutisu 
sent, nous l'avons tous vu, aux cataclys= 
mes. Ce qu'il s’agit de rechercher, ce sont 
les harmonies que, par leur raison et pan 
leur volonté, les hommes peuvent établir 
dans les rapports qu'ils ont entre’-eux 
On parle communément de l'antago-. 
nisme entre les producteurs es les con" 
sommateurs. C'est, en apparence. ün an 
tagonisme si fondamental. qu'il. exister 
même, semble-t-il, au sein. de chacun des 
nous, entre le producteur que nous soms 
mes presque toujours.et le consommateum 
que, nous sommes. infaïlliblement. Mais, 
ce conflit trouve chaque fois sa solutions 
à tout moment, un, équilibre, une harss 
monie s'établit entre nos deux tendans 
ces. « Comme on fait son lit, on se cou= 
che, » NT RIT OISE ROUE 
D'ailleurs, il faut tout de suite écar: 
de l'esprit une double notion impar” 
J'abstraction que l’on désigne par le: 
« consommateur », et celle qui s’expri 
dans le terme « producteur ». Lorsqu@ 
opuose producteurs «et consommateurs, 
on ne sait pas bien ou on ne dit pas bie 
ce qu'on veut dire, On s'exprime comm 
s'il pouvait y avoir, dun côté tous, 
prodncteurs et de l’autre’ tous les 
sommateurs. En réalité, nous somm 
tous consommateurs et nous somn 
presque tous, à la fois, producteurs. 
producteurs d’une certaine richesse; © 
sommateurs du plus grand nombre di 
autres richesses. Si bien que la colleet 
vité des consommateurs comprend. == 
comprend presque exclusivement — la! 
lection complète des producteurs de, 
tes catégories. Au fond, ceux que 
oppose (et, parfois, que lon < veut > 
poser) les uns aux autres, ce sont les eoi 
sommateurs.des villes et les producteur 
des campagnes. Cette opposition : 
pas plus précise : les « producteurs » 
campagnes ne. consomment-ils pas, 
‘objets manufacturés parles: « conso 
teurs » des villes ? FAP CR 
Pourtant, dira-t-on, ny ar-t-il 
conflit: d'intérêts, évident et néces 


me 


d'un.même produit, et comment &e Co 
fit peut-il se. résoudre ? L'organisat10f 
coopérative substitue à cet. antag 


nisme apparent ou artificiel une harmomik 
réelle. St RS 
On.a prétendu, il est vrai, que Coo: 
tives agricoles. et Coopératives de con on 
-mation n'avaient pas la même esse 
se proposaient des buts différen 
RS AMEL ; { Na 


d: à “ 


FA TCER 


_ves ont 
_ damentaux qui les: distinguent des So- 
» ciétés à but lucratif. Les Coopératives 
sont des Associations de personnes, les 
autres des Sociétés de capitaux. D'un 
: côté, il s'agit de personnes qui se grou- 
_ pent et s'entr'aident pour la satisfaction 
d’un besoin économique qu’elles ont en 
commun; de l’autre, il s’agit de capitaux 
“qui se confondent pour se multiplier. 
. Dans les Coopératives ce sont les person- 
nes qui comptent; dans les Sociétés ‘à 
: but lucratif Ge sont Les capitaux. Celles-1à 
| constituent une démocratie dans les or: 
 ganes de Jaquelle les personnes jouissent 
de droits égaux et de responsabilités éga- 
_ les, quel que soit le nombre dés parts 
sociales qu'elles: ont. souscrites: celles-ci 
sont des oligarchies où les gros capitaux 
se disputent entre eux la prépondérance. 
Pour les mêmes raisons et par le même 
contraste les < trop perçus » ou les « trop 
retenus » réalisés par l’entreprise’ coopé- 
 rative sont répartis entre: les: membres, 
non en proportion des capitaux que cha- 
que membre a apportés (ce qui à lieu 
dans la Société à but lucratif), mais au: 
| prorata des opérations qu'il a effectuées 
‘avec: l’entreprise. 

Pour ce qui est de l’objet des Coopéra- 
‘tives, on prétend quelquefois que les Co- 
“opératives agricoles de vente, par exeim- 
ple, ont pour but d'obtenir les prix les 
plus élevés possibles pour les produits de: 
leurs membres, tandis: qu'inversemént la 
raison d'être. des: Coopératives: de  Con- 
sommation. est d'obtenir; au profit de 
leurs membres. et pour ces mêmes : pro- 
duits les prix les plus bas possibles. 
Coopératives agricoles et Coopératives 
lé Uonsommation ont évidemment d’au- 
tres préoccupations encore. Mais à ne 
considérer què celles-là c'est une erreur 
dé penser qu’elles soient contradictüirés. 


de penser à la série, souvent très longue, 
des! intermédiaires, dont quelques-uns, 
Sans scrupules, qui tiennent éloignés les 
uns des autres les -produéteurs agricoles 
et les consommateurs des villes. Il est 
njuste d’accuser le producteuriagricole de 
a vie. chère. Il ne profite pas des DIX 
que paie le consommateur, car il est 


aussi de sa situation personnelle, à ven:- 


souffré, lui auss1, de la vie chère, directe- 

nt en,sa qualité de: consommateur. et 
ndirectement. par la puissance d'achat 
diminuée des consommateurs urbains. 


hète à un prix insuffisant et parce 
il. oblige, le consommateur, à payer ‘un 
- excessif. Les Coopératives de Con- 


renchérit le prix des denrées‘dont il 
soin et qui'ne‘paié pas aux produc-" 
s agricoles un prix qui corresponde 
valeur de leur travail. Ce que les 
et les autres recherchent, ce n'est 
Je prix le plus avantageux, -c'est le: 
prix. Le juste prix n’est pas un Prix 
fait il ne peut ressortir que d’une 
ente directe entre! Coopérativés’ agri- 
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n penser ? Toutes les Coopérati- 
en commun des caractères fon- 


Pour:dissiper cette. cortradiction il suffit! 


souvent obligé, par les commissionnaires * 
habiles et informés non seulement des : 
conditions générales, du marché, mais: 


dre ses produits à un prix de famine. Il | 


… Les Coopératives agricoles luttent con- 
re l'intermédiaire, à la fois parce qu'il | 


ation luttent contre l'intermédiaire . 


ne peut se fofmer qu’en considération des 
| conditions réciproques dé travail et de 
vie de tous lés groupes de producteurs: 
Toutes les formes de la Coopération 
ont donc un même ennemi : l’intermé- 
diaire, ét üun objet commun : là rechérche 
du. Juste prix. | = DE 
C'est pourquoi dans toutes les parties 
du mondé, les Coopératives inspirées des 
mêmes principes et animées du même 
Esprit rétonnaissent leur parenté et c'est 
pourquoi, un peu partout, notamment 
eñtre Coopératives de Consommation ét 
Coopératives ag ricoles, lé désir d'entente 
sé manifeste, cettaihes relation diréctes 
s’'ébauchent ou se. perfectionnent, Par 
scrupule de savaht,} ct surtout par mo- 
destie, le conférencier se borne sur ce 
point à ce qui se passe dans le pays que, 
naturellement, il! Connaît le mieux. En 
France, par l'effort du D' Fauduet et de 
la Fédération Na ale des Coopératives 
de Consommation, par l’action aussi du 
conférencier lui-même et de la Fédéra- 
tion Nationale de) la Mutualité et de la 
Coopération agricole. la question est 
mise dans les Congrès au premier plan 
des préoccupations des Coopératives de 
l'uñe et de l’autre crtégorie. Sans bruit, 
dans de multiples initiatives locales et 
par des procédés divers, le problème 
trouve. des solutiôns quelquefois ingé- 
nieuses, presque toujours efficaces. De 
ces premières expériences une formule 
paraît ressortir comme la plus exacte- 
meñt adaptée aux besoins et aux intérêts 
qu'il s’agit d'harmoniser Coopératives 
agricoles et Coopératives de Consomma- 
tion s'associent dans des conditions d'éga-, 
té parfaite, en unetentreprise commune 
qui se substitue au commerce privé pour 
exercer à sa place, mais dans des condi- 
tions techniquement, économiquement et 
moralement supérieures, les fonctions” 


dans le processus de la circulation. Sur 
l'initiative du sénateur Chanal, le Sénat 
français est appelé à discuter un projet 
de lof ‘qui donné ui statut juridique" à 
ces Sociétés mixtes. 

* Comme äl est naturel, les commerçants 
songent à se défendre. A°cét effet ‘ils 
tendent à constituer! entre eüx des”Co- 
opératives d'achat atü moyen désduellés 
ils écartent, eux aus un intermédiaire : 


et à la:méthode coopératives. Dommage 
seulement: queW'esprit coopératif n’y soit 
pas toujours. | | | 
Bien entendu, les Coopératives des au- 
tres formes (Coopératives d'artisans, Co- 
opératives ouvrières de Production, Co- 
opératives de Travail, etc.) peuvent ‘en- 
trer, et commencent’ déjà à entrer, dans 
été question entre Coopératives de Con- 
sommation et Coopératives agricoles. C’est 
Sur la voie de, ces ententes que s’avance 
léconofie coopérative de l'avenir pro- 
chain." : ; 
A l'issue de la conférence, une réunion 
intime s’imprôvisait autour du conféren- 
cier. Les conversations amicales où vi- 
vaient les'réfléxions évéillées par la con: | 
férence, les “remerciements chiléuréuse: ù 
ment applaudis que présentèrent au con-’ 
| féreïcier  M°' Renaüd;' président de la: 


ecoles et Coopératives de Cénsommation et | 8. G. S. ©. 


qu’il revendique comme son monopole ‘| 


le grossiste. Hommage rendu’ à la forme | 


des relâtions analosués à celles dont il à 


le professeur Ed. Milhaud, 
:M. Corthay, vice-président des Laiteries 
Réunies, achevèrent en un concert de 
gratitude, de bonne volonté et. d'espoir. : - 
cette belle soirée d'harmonie coopérative. 


M, COLomBain. ? : | 
(Le Coopérateur genevois, numéro du 4 avril 
1925.) | 
PRÉ 
Réims, le 1° séptémbte 1995, 
Cher Monsieur Briat, 

Vous avez pu coïstater combtés j'ai 
modéré mes quelques lignes en rénons : 
aux articles de M. Nast afin d'en finir. 

Je ne vous cacherai pas ma surprise. 
quand, après avoir lu l’article si inté- 
reéssant sur la carrière dû Bois du Ro- 
Chéx, je suis tombé sur les quelques l-. 
gnes venimeuses de M. À. N. 

Que ce dernier s’érige en censeur der 
mon style cela n’a aucune importance. 
Mais ce que je ne saurais tolérer c’est 
que Ce monsieur se permette des allu- 
sions nettement diffamatoires. 

Quand on écrit : « Je ne suis pas un 
antisémite et c’est presque un’ iméritu \ 
quand: je pense à M. BL », cela veut 
dire en bon français - « Je häïrais 14 
JuiÉS s’ilS étaiént tous semblables à M. 
BL, car la vié dé M. B.-L. n’est pas 
honorable et sa réputation est dou- 
teuse, » 

Alors voilà à quoi l’on S'expose pour: 
avoir osé aborder le sujet de la Coopé- 
ration intégrale dans la maison de l4 
Coopération ! MT. 

Car, vous vous en souvenez, le “ébut 
de toute cetté controverse vient dé ça 
queje n’ai pas accepté les violences de 
M. Näst lorsque ma communication su 
la” Coopération intégrale a été lue. ft 
j'ai relevé le fait säns aucune acrimonie. | 

Vous vous souvenez aussi que daus 
une de mes réponses vous m'avez si 
gnalé que vous aviez modifié un terme. 
de nature à éveiller les susceptihihités de 
votre irasCible correspondant. J'y ai 
donné tout mon agrément ne recher- 
chant pas la guerre maïs la paix. 

J’en Suis d’autant plus peiné de -voi: 
que vous avez pu laisser passer une 
phrase telle que celle citée ci-dessus. si 

Mes quelques lignes du numéro précé- 
dent ne comportaient pas une telle ré- 
ponse diffamatoire. F 

Bien cordialement. 
GHORGES BENOr-LÉvy. 

é ; 
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Dans le but d’aider les Associations ouvriè- 
res de Produetion qui se forment, la Chambre. 
consultative a créé un service qui leur donnera | 
tous les renseignements utiles et gratuits pour 
ouvrir leur comptabilité. aa be: er 4 

Les AssGciations, désireuses d'utiliser de ser. 
vice de comptabilité de la Chambre Consulta- 
tive sont priées de s'adresser au secrétaire 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV° arr. 


SOCIÉTÉS 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


Société coopérative des Editions 
et Fournitures foraines 
Anonyme à capital variable, 
Siège social :: 240, rue Saint-Martin, 

I. — Aux termes d’ur acte sous signatures 
privées, en date du 14 août 1925, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital vartable, desquels il a été fait les ex- 
traits suivants : 

La Société prend la dénomination de « Se- 
-ciété coopérative des Editions et Fournitures 
-foraines ». 

Le siège social «est fixé à Paris, 240, rue 
‘Saint-Martin. | 

Le capital social est prinsitivement fixé à 
:5%000 francs; il ne pourra être réduit au- 
. dessous de la somme de 4,509 franes. 

:La Société commence le 2 septembre 1925, 
date de sa constitution définitive, pour finir 
le 1% septembre 2024, soit une durée de 
quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou 
autoriser tous les actes et opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègue tout où partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président du Conseil ou par deux ad- 
+ ministrateurs. 

10 % sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


Paris 


II. -— Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 14 août 1925, M. 
Paul Caron, éditeur, 1, rue de la Côte-des- 
Chênes, à Rosny-sous-Bois, fondateur, a faït 
la déclaration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 


TA 
Assemblée constitutive tenue le 2 Sr 
1925, il appert qu’il a été pris les résolutions 
suivantes : 

1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 
Vunanimité, les statuts ; 

2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 
du 14 août 1925; 

3° .L’Assemblée nomme MM. Joseph Zip- 
per, représentant, 147, avenue Jean-Jaurès, à 

. Rosny-sous-Boïis; Raoul Caron, éditeur, 1, rue 
de la Côte-des-Chênes, à Rosny-sous-Bois; 
Fernand Franck, comptable, 9, rue Claude- 
Tellier, à Paris; Henri Besrard, représentant, 
57, rue de Lanery, à Paris, et Eugénie Mis- 


_sout, employée de commerce, 242, rue Faint- | 


Martin, à Paris, membres du Conseil d’admi- 


pistration «et recoit leur acceptation; 
4° T’Assemblée nomme de même M. Au- 
guste Maublance, employé de commerce, allée 
Victor-Hugo, à Rosny-sous-Bois, commissaire; 
5° Toutes les prescriptions de la loi et des 


| statuts ayant été remplies, la « Société coopé- 


rative des Editions et Fournitures foraines » 
est définitivement constituée. 

TN? Une expédition des statuts, de 
l’acte de déclaration de souscription et de ver- 
sement du capital et de la délibération de 
l’Assemblée générale ‘éonstitutive ont été dé- 
posées aux greffes du Tribunal de commerce: 
de la Seine et de la Justice de paix du 
ITI° arrondissement » suivant procès-verbal 
dressé à chacun des greffes, le 4 septembre 
1925. 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 


nistration en date du 2 septembre 1925 MM. 


Raoul Caron et Henri Lesrard ont été no:xu- 
més co-directeurs de A2 Société; le Conseil 
leur a, en outre, délégré tous ses pouvoirs 
avec la signature sociale, dont ils pourront 
user, Soit ersemble, & it séparément. 


Pour mention : 
Le brésident du Conseil, 
| J. ZIPPER. 


Société à capital et [personnel variables. 
Siège social 
à Tr done) 

Assemblée ordinaire, 2, rue de la Vigne, la 
dimanche 4 octobre 1925, à 9 heures Au ma- 
tin. | 

Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d'administration. 

‘Rapport des Commissaires aux comptes, 

Approbation du bilan de l’exercice 1924. 

Renouvellement des | sortants du 
Conseil d'administration. « 

Election des es 0 aux comptes. 

Transfert du siège social. 

Admission de nouveaux sociétaires. 

Questions diverses. : 
… Le président, 

V. JOUNIAUX. 


Les Ouvriers Horticulteurs 
Société anonyme à capital variable. 
Siège social : à Draveil (Seine-et-Oise). 
Assemblée générale extraordinaire le 4 oc- 
tobre 1925, à 15 heures, au siège social. 


Ordre du jour : 


Dissolution de la Société, 
Questions diverses. 


\ 


” Le président, 
Cuany. 
DAME Re OUR te RE 
La Coopération mondiale. — Histoire, orga- 
nisation et principes, par le professeur V. To- 


TOMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES 
Ge. — En vente: 44, rue du Renard, 6 fr.; 


239, rue de la Contes 


A titre de réclame et de à ; 
Société générale des Comptoirs coloniaux. 
envoie, franco domicile, contre chèque sur 
Paris ou billets de la Banque, les produits 2 
suivants : 


Farine de manioe, le postal 5 kilos. 
Cacao 1° choix, le postal 10 kilos. . 
Café Libéria, vert, le postal 5 kilos. 
Plumes de flamants ou d’aigrettes, 
la paire d'oiseaux. .:... Hs EN ù 
Gelées ou confitures de fruits exo- 
tiques (ananas, sapotilles, man- 
tues, goyaves, etc. hs 3 postal 
5 Kilos.{ ii, HS MR SERRES 
Les mêmes fruits conservés au na- 
turel (tafña et sirop), le postal 
5, Koss 27, , Het A RSR 
Peaux de fauves d'Amérique (ti- 
-gres, chats-tigres, singes rouges, 
jaguars, tamanoirs), la peau.... 
Elixir des Antilles, la délicieuse. 
liqueur créole, à base de vieux 
rhum et d’extraits de plantes tro- 
picales, les six bouteilles. ...:... 


40 


80 » 


Superbe coffret, jolie canne, élégant . 
coupe-papier en bois précieux des 
îles, les trois pièces. ........... £ 


Rhum blanc et rouge des Antilles, 


60°, la bouteille (par six pou- 

teilles) Pages te LR REUTERS 
L’hecto logé...... ae 0 PCT RE 1.000 
Pépites d’or natif (par quinze Bu: 

grammes), le gramme.......... 15 
Noix de coco, le cent............. 130 
Colle de poisson (cœurs de Ne 

Cayenne);:1e kiloi’, 4 CSRIESEE 308 
Balata prima, le kilo. . tte 2302 
Essence de bois de rose, le flacon... 30. 
Fèves de tonka, le kilo...... Rx 14 ; 
Ecailles de tortues de mer caret, le WA 

KO". soeu2s SOS A MORE 60 : 
Piments de Cayenne, le flacon. .… 12.2 


Ces prix s'entendent franco domicile. 
Toute commande atteignant 500 francs ets 
accompagnée de son montant en billets de 
banque de France, bénéficie d’une remise de 
10) AS ETS # 
Adresser correspondances , | chargements n. 
marchandises et échantillons à M. D. de Thèze, 
directeur-gérant de la S. G. C. C., boîte poss 
tale 67, à ox (Guyane française) 


"1 


Le Mr Briar, 12 


Paris. ma Nouvelle (Ass. ouv. ) 11, rue Éadét, 
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oges découvertes.....:...... AAA 5 
auteuils de parquet...... son 5 
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n trouve des billets numérotés, 44, 
le du Renard, tél. Archives 27-78. 

Le programme sera distribué gratui- 
Diet à l'entrée. | 


mvrière d'Albi, — ‘La Coopération mon- 
-diale : Les résultats économiques et moraux 
+ de la Coopération. — Sociétés. 


e Programme coopératiste 
LES ÉCORES SOCIAUISTES 


par le Professeur Charies GIDE 


15 


ès avoir mis en regard le programme 
iste et celui de l’Ecole libérale, 
vons le confronter avec celui de 
e socialiste. Seulement, à la différence 
"Ecole libérale qui se présente dans une 
ique unité, l'Ecole socialiste se dé- 
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+çons du professeur Charles Gide, au 
de France. 
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compose au contraire en un grand nombre 
de variétés différentes, Nous pouvons tou- 
tefois simplifier cette revue en faisant une 
coupure chronologique qui sépare le socia- 
lisme dävant Karl Marx et celui d’après 
Karl Marx. Où peutuire, en effet, que la 
parütion du livre*$gm Le Capital, en 1867. 
a marqué dans l’histoire du socialisme une 
ère nouvelle. T1 y a,le socialisme pré-marxiste 
et le socialisme Maffiste, 


LE SOCTALISME PRÉ-MARXISTE. : 


Parlons d’abord #u socialisme pré- 
.marxiste-; c’est précisfinent sous son règne 
qu'est née l'Écoïe covpératiste. | 

Les dates des grands livres du socia- 
isme pré-marxiste sont à peu près celles-ci : 
1822, Système industriel de Saint-Simon: 
1822, L’Association domestique agricole de 
Fourier: 1840, Qu'est-ce que la propriété, de 
Proudhon; 1841, L'Organisation du travail, 
de Louis Blanc. 

Or, les dates de naïssance de la Coopéra- 
tion coïneident à peu près. Pour la Coopé- 
ration de Consommation, c’est en Angle- 
terre, 1844, date de la création de la 
Société des Pionniers de Rochdale; en 
France, 1835, date de la création de la 
Société du Commerce Véridique, à Lyon, 
mais qui ne fut qu'un bourgeon avorté: 
puis, 1865, date à laquelle le mouvement 
fut déclenché définitivement. Quant à la 
Coopération de Produetion, les dates de 
naissance furent d’abord 1834 celle de 
l'Association de Buchez; puis 1848, celle 
de la grande poussée de la Révolution. 

Mais elles sont toutes antérieures à 
l'avènement du socialisme marxiste. Car 
on sait que c’est en 1867 que parut Le 
Capital, et ce n’est qu’à partir de 1872 que 
ce livre fameux a été connu en France 
grâce à l’édition française revisée par l’au- 


teur. Si donc la Coopération a reçu un bap-, 


tême socialiste, elle n’a pu avoir pour par- 
rains que des socialistes d’avant Marx. 

Or, en dehors de l’Anglais Owen qui à 
tenu une assez grande place, on peut dire 
que tous les autres grands fondateurs du 
socialisme pré-marxiste ont été des Fran- 
çais. | 

Les autres pays le reconnaissent. Un 


ce 
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socialiste allemand disait que quand bien 
même la France n'aurait d’autre titre de 
gloire que d’avoir donné le socialisme au 
monde, ce serait assez. 

Elle ne lui a pas seulement donné la 
chose maïs aussi le nom, car le mot « socia- 


fortune et qui a passé dans tous les pays, 
en prenant la physionomie propre à chaque 
langue, ce mot a été créé en France, par 
Pierre Leroux, en 1832, dans une brochure 
qui porte ce titre tout à fait significatif ; 
De lPindividualisme au socialisme. 11 le 
dit lui-même : ne 

« C’est moi qui le premier me suis servi 
du mot socialisme. C’était un néologisme . 


lisme », qui devait avoir une si prodivieuse 
bu 


alors; un néôlogismie nécessaire. JE forsear = 


ce mot par opposition à individualisme. » 

Il n’était pas mal forgé, en effet; il était 
forgé en bronze et a subi l’épreuve du temps, 
si bien qu'aujourd'hui on peut dire qu’il est 
définitivement acquis. 

Entre parenthèses, Pierre Leroux a eu 
de la chance comme créateur de vocable. 
car c’est lui aussi qui le premier a écrit 
le mot « solidarité », qui a eu une non moins 
brillante fortune. Il est vrai que le mot 
de solidarité existait déjà dans Ja nomen- 
clature juridique et cette solidarité-là date 
même du droit romain; mais, comme 
exprimant une doctrine sociale, c’est bien 


par Pierre Leroux qu'il à été employé 


pour la première fois. 

C’est donc sous l’invocation, si je puis 
dire, du socialisme de la première moitié 
du siècle dernier que le mouvement coopé- 
ratif s’est formé; par conséquent, c’est 


Son programme qu’il faut d’abord comparer 


avec celui du coopératisme. 

Elles sont nombreuses les doctrines socia- 
listes de la moitié du xrxe siècle, et nous 
devons d’abord les distinguer. 

Il y a le socialisme d’Owen, qui était 
un socialisme communiste mais pas du 
tout révolutionnaire. Owen était un riche 
industriel, très ami des grands de ce monde 
et qui à été en conversation avec tous les 
souverains de son temps. Il y a le socialisme 
de Saint-Simon, qui était aristocratique, 
mystique, religieux même, puis qu’il a fini. 
par ce qu’on appelle la religion saint-simo- 
nienne. Il y a le socialisme de Fourier 
qui était idyllique et fantasmagorique, 


Il y a le socialisme de Pecqueur qui était 
déjà le collectivisme avant la lettre. Et 
il y a le socialisme de Proudhon, qui était 
libértaire et anarchique. 

Ce n’est pas notre sujet que d'étudier 
l’histoire et les doctrines du socialisme de 
cette époque (1), nous avons simplement 
à chercher quels sont les caractères qui 
nous permettent de les mettre en parallèle 
avec le coopératisme. 


I. — La réaction 
contre l'Ecole économique libérale. 


Or, malgré les différences de physio- 
nomie que je viens d’esquisser, ces doc- 
trines ont un caractère commun qui se 
résume en un seul mot : réaction contre 
l'Ecole économique libérale. 

C’est tout naturel. C’est ce mouvément de 
pendule qui, dans lhistoire des doctrines, 
ramène tout à tour, avec uné régularité 
monotone, les théories opposées. Si vous 
vous reportez aux caractères essentiels 
de l’école économique libérale que nous 
avons résumés, vous comprendrez facile- 
ment que les premiers socialistes ont dû 
prendre le contre-pied. 

D'abord ils ont protesté contre l’idée 
d’un ordre naturel, contre cette idée qu'il 
y aurait une sorte de puissance providen- 
tielle, dite la concurrence, qui suffirait 
pour assurer non seulement la meilleure 
adaptation de la production aux besoins 
mais aussi une égalisation progressive des 
richesses, en faisant baisser le taux du 
profit et de l'intérêt en même temps qu’elle 
ferait monter le taux des salaires. Les socia- 
listes ont protesté avec énergie. De même 
que la, concurrence avait été une espèce de 
divinité pour l'Ecole économique libérale, 
elle est devenue la bête noire des socialistes 
de cette Ecole. Louis Blaric, dans son livre 
L'Organisation du Travail, disait ; 

« Prouvons que la concurrence : 

«19 Est pour le peuple un système 
d’extermination; 

« 20 Est pour la bourgeoisie même une 
cause d’appauvrissement et de ruine ». 

Je vous laisse à penser comme ces décla- 
ations ont été accueillies par l'Ecole libé- 


rale qui était à ce moment-là au sommet, 


de sa puissance! Dans le Dictionnaire 
d'Economie politique, publié en 1854, qui 
a été pendant un demi-siècle le brévidire 
de la science économique, un des écono- 
mistes dirigeants de l’époque, Coquelin, 
répond en ces termes: 

« Le principe de la concurrence est trop 
orand, trop saint, trop. élevé au-dessus des 
atteintes des pygmées pour qu’il soit néces- 
saire de le défendre. On ne défend pas le 
soleil, quoiqu'il brûle parfois la terre: on 
ne défend pas non plus la concurrence qui 
est au monde industriel ce que le soleil 
est au monde physique. » , 


Ces arguments-là n’ont pas du ,tout 
désarmé les socialistes qui ont continué 
à faire feu de toutes pièces contre la concur- 
rence ; gaspillage de richesses, falsification 
des produits, chômage des ouvriers, spécu- 
lation des profiteurs, écrasement du faible 


(1) Voir Histoire des .Doctrines Econo- 
miques, par Gide et Rist, 4° édition. 
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par le fort, tels sont les méfaits qu’ils lui 
ont imputés. “ AU: 

Le second caractère commun des socia- 
lismes de cette époque, qui n’est que la 
conséquence de celui que je viens d’indiquer, 
c’est la nécessité de l’organisation. En effet, 
si on ne croit plus à une organisation natu- 
relle automatique, qui serait la libre 
concurrence, il faut bien en trouver une 
autre. Il faut done créer une organisation 
du travail et de la production, et c’est ce 
que recherchent tous les socialistes de cette 
époque. Le système industriel des saint- 
simoniens, le phalanstère de Fourier, l’or- 
ganisation du travail de Louis Blanc, sont 
autant de phases de cette recherche d’une 
organisation. 

Tout naturellement cette organisation 
se présente à eux sous la forme de lAssocia- 
tion. Il est difficile en effet, de concevoir 
une organisation autrement, mais lAsso- 
ciation peut revêtir beaucoup de formes. 
La cité de New Harmony qu'Owen avait 
été construire en Amérique, la République 
d’Icarie que Cabet alla fonder au Texas; 
la phalange et les séries passionnées de 
Fourier, les ateliers nationaux de Louis 
Blanc, tout cela sont des plans d’organisa- 
tion sociale qui s'opposent au laisser faire 
de l’école économique classique. 

Il n’y a eu qu’un socialiste, un des plus 
grands, il est vrai, Brudhon, qui ne goûtait 
pas beaucoup l’Association; il importe de 
le noter ici. Il la redoutait même parce que, 
comme je l’ai dit tout à l'heure, il était 
individualiste, et que toute Association 
implique, je ne diraï pas un affaiblissement 
mais un certain sacrifice de l’individualité. 
Proudhon écrivait ;! 

« L'Association * t-elle une puissance 
économique ? Je réponds, quant à moi, 
catécoriquement, non! L'Association est 
de sa nature stérile, nuisible même, car 
elle est une entrave à la liberté du travail- 
leur: » 5 4 

Voilà le langage d’un vrai fils des hommes 
de la Révolution, de ceux qui avaient aboli 
le droit d’association: 

Et en ce qui concerne celles de ces Asso- 
ciations qui nous intéressent plus Spécia- 
lement, les Associations coopératives de son 
temps, il disait ; 

« On s’associe pour Péconomie de consom- 
mer, afin d'éviter le préjudice de la vente 
au détail pour ceux qui n'ont pas les 
moyens d'acheter en gros. Mais cette es- 
pèce d'association témoigne contre le 
principe. » 

Il veut dire que cette association pour 
économiser sur le prix de vente ne peut se 
justifier que par la mauvaise organisation 
du commerce actuel, mais qu’elle serait 
inutile si le commerce était organisé sur 
le pied d’une grande production, et que 
par conséquent l'Association coopérative 
dans ce domaine ne peut être qu'un pis- 
aller. 

Un troisième caractère commun à ces 
Ecoles, c’est d’avoir perdu le respect de la 
propriété individuelle, qui était la base 
mâme de tous les enseignements de l’éco- 
nomie politique classique. 

Tous les grands économistes qui se sont 
succédé pendant la première moitié du 
siècle dernier et qui ont créé la science éco- 
nomique, ont accepté la propriété indivi- 


 l’expropriation des propriétaires existants 


|_ couteau entre les dents. On peut même 


duelle comme un fait donné qui ne se dis= 
cute pas. Îls ne perdent pas leur temps à 
l’établir. Ce serait pour eux du temps 
perdu que celui employé à prouver dla 
lévitimité du droit de propriété: ils sé 
bornent donc à recherchér comment, étant 
donné le régime de la propriété individuelle, 
les révenus se distribuent par les lois de la 
rente, des profits, des salaires, etc: 
Or les socialistes dont nous parlons n’on 
pas accepté ce caractère tabou de la pros 
priété individuelle. Toutefois, ils n’ont pas 
pris vis-à-vis d’elle Pattitude révoluti 
paire des socialistes de nos jours: mêm 
le seul d’entre eux qui ait pris le titre d 
communiste, Owen, ne voulait pas d 


a 


il voulait bien créer un socialisme come 
muniste pour l’avenir mais sans touchen 
à la propriété acquise. 
Quant aux autres socialistes dont j 
indiqué les noms, ils ont déclaré tous qu'ils 
n'étaient pas communistes. Sans doutes 
l'Ecole de Saint-Simon à terriblement 
porté atteinte à la propriété individuelle 
en l’amputant de ses deux caractères 
essentiels que sont la permanence ef 
l'hérédité. La propriété saint-simonie né 
n’est qu’une propriété viagère qui mt 
comporte pas la transmission héréditaire 
ce nest qu’une sorte de possession, sem 
blable à celle, disent-ils, du capitaine 4 
peut se considérer simon comme proprné 
taire de son vaisseau, du moins, suiva 
la formule, comme maître à son bo 
Cependant, les saint-simoniens ont décla 
qu'ils n'étaient pas communistes. M 
Les autres ont été plus énergiques 
leurs déclarations. Fourier, que l’op 
publique de tout temps a considéré-ce 
un communiste, à cause de son ph 
stère, disait, en parlant des saint-si 
niens ;. ïs 
«Ce sont des monstruosités à fà 
hausser les épaules que de prêcher, à 
xixe siècle, l'abolition de la propriét 
de l’hérédité. » x s 
Quant à Proudhon, il criait : 
« Loin de moi, .communistes, vot 
présence m’est une puanteur et otre M 
me dégoûtel » 2" 
Elles nous paraîtraient donc béni 
aujourd’hui, les atteintes que les social 
de cette époque ont portées à la propr 
Et pourtant, au temps où ils vivaient, 
paraissaient hardies et elles ont beauco 
plus effrayé les contemporains que le soë 
lisme le plus rouge n’effraie aujourdi 
les bourgeois. Nous en trouvons des tra 
‘amusantes dans les caricatures du ten 
qui nous montrent les socialistes d’all 
Fourier, Proudhon, Cabet, sous des fi 
effrayantes de démons, avec des gril 
avec des queues, qui ne diffèrent gu 
de celle que nous avons vue récemme 
la fameuse image du bolcheviste avec 


L 


si vous permettez cette parenthèse, 
c’est à cette frayeur du socialisme q 
dû le plébiscite qui a ramené le se 
Empire. Beaucoup de libéraux de lé 
ont voté pour Napoléon II uniqu 
par peur du socialisme. Et si l’on con 
que la restauration de l’Empire en Æ 
a amené la guerre franco-allemande 
1870 et, par une série de répercus 


certaines quoique lointaines, Ja guerre 
de 1914 et le bouleversement actuel de 
l'Europe, on s’émerveillera de ce singulier 
enchaînement de causes et d'effets. 
Pourtant ces socialistes, s’ils acceptaient 
le principe de la propriété individuelle, 
lui faisaient subir d’assez graves modifica- 
tions. C’étaient, ou bien pour les plus avan- 
cés comme les saint-simoniens, je viens 
de le dire, la suppression de l’hérédité; ou 
bien, pour Fourier, la mobilisation de toute 
la propriété foncière sous la forme, alors 


moins familière qu'aujourd'hui d’actions: 


c'était presque une conception capitaliste. 
La conception de Proudhon semble, à 
première vue, bien plus radicale, puisque 
vous connaissez tous le mot fameux de 
Proudhon qui, plus que toutes les docrtines, 
eut pour effet de terroriser la bourgeoisie ; 
« la propriété c’est le vol ». Mais Proudhon 
na Jamais pris cette phrase au sérieux: 
il Va dit luimême : «c’est un coup de 
pistolet que j’ai tiré pour faire peur. » En 
efiet, la propriété qui apparaît à Proudhon 
comme un vol c’est seulement celle qui 
consiste à disposer du travail d'autrui sous 
a forme de fermages, de rentes, d'intérêts, 
de dividendes, de profits; c’est le droit de 
se faire un revenu avec le travail d'autrui: 
semblable, dit Proudhon, à ces droits de 
péage que prélevaient les barons d’autre- 
ois sur les marchands qui traversaient 
leur territoire ou passaient devant leur 
château. Mais quant à la propriété de 
Pindividu sur les fruits de son travail, 
et non seulement sur les fruits mais sur les 
instruments de son travail — par exemple, 
celle du paysan sur sa terre — celle-ci, 
pour Proudhon, est sacrée. : 
& L’amputation que Proudhon fait subir 
la propriété individuelle ce n’est donc 
s, Comme Saint-Simon, celle de l’hérédité, 
cest celle de ces attributs seigneuriaux de Ja 
opriété qui sont le fermage, l'intérêt, le 
ofit. 
Un quatrième caractère du socialisme 
Je cette époque c’est de rechercher un prin- 
‘ipe de répartition distributive de Ja ri- 
hesse. C’est là une préoccupation qui 
tait tout à fait étrangère aux économistes 
de l’école classique, car, suivant la formule 
que Jean-Baptiste Say a inscrite comme 
rtre de son livre fameux ; Exposition de la 
Inanière dont se produisent et se distribuent 
es richesses, la répartition des richesses 
eur. apparaissait comme un mécanisme 
tutomatique. 
Mais si l’on ne croit pas à cette idée 


Pune distribution naturelle des richesses 
t qu'on juge, au contraire, artificielle et 
létestable la répartition actuelle des for- 
unes, nécessairement se pose cette ques- 
nm : Comment faut-il les distribuer ? 
rs il faut bien trouver un principe de 
tice distributive. 

n fait de justice, les économistes n’en 
haient pas d'autre que ce qu’on 
pelle la justice commutative, c’est-à-dire 
elle qui résulte de l'échange, de l’équiva- 
“des valeurs: l'Economie politique 
mande pas d'autre justice que celle 
lance du marchand. # 


croient à une autre justice, celle 
ttribue à chacun ce qui lui vient 
suum ;. Seulement, il faut alors un 


contraire, les socialistes de cette. 
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juge et il faut fournir à ce juge un critère, 
un principe de justice. 
Chacune des écoles. socialistes propose 


le sien. Saint-Simon dit : « A chacun selon 


ses capacités, selon ses mérites, selon ses 


œuvres ». Louis Blanc dit : « À chacun 
selon ses besoins. » Et les autres disent —- 
c’est la formule qui, à peu près seule, est 
restée ; « À chacun selon son travail. » 
Et encore cette dernière formule est-elle 


susceptible de deux acceptions bien diffé- 


rentes, suivant que lon entend par là « à 
chacun selon la peine qu’il a prise, selon 
le nombre d’heures de travail qu'il a 
fournies »; ou bien @ à chacun selon les 
résultats de son travail, selon la valeur 
qu’il a créée ». 

Les écoles socialistes se trouvent enga- 
gées là dans une voie qui sort de l’Econo- 
mie politique proprement dite et entre dans 
le domaine de la morale et de la politique. 

Enfin, le dernier caractère commun aux 
différentes écoles socialistes que j'indique- 
rai, c’est de mettre sur le premier plan 
l'intérêt du producteur. C’est là encore une 


réaction contre l’Ecolééconomique classique. 


J'ai dit, en effet, que l'Ecole économique 
classique, à commencer par le plus typique 
de ses représentants, Bastiat, disait « qu’il 
faut toujours se placer au point de vue du 
consommateur ; l'abondance, le bon marché, 
voilà qui intéresse le consommateur, c’est- 
à-dire tout le monde ». 

Les socialistes se placent à un point de 
vue différent. Ils disent : « De deüx choses 
l’une ; ou le consommateur est en même 
temps un producteur et, dans ce cas, 
il n’y a pas lieu d’en faire une catégorie 
à part, ou c’est un oisif et, dans ce Cas, 


il n’est nullement intéressant; ce n’est plus 


qu'un parasite. » La distinction qui s’im- 
pose ce n’est done point celle entre le pro- 
ducteur et le consommateur, mais bien 
celle entre le travailleur-producteur et 
Voisif. C’est bien celle-là que Saint-Simon 
a rise sur le prémier plan. 

Dès lors, tous leurs plans d'organisation 
sociale sont tracés au point de vue du pro- 
ducteur. 

Je dis ; au point de vue du producteur, 
je ne dis pas : au point de vue de Pouvrier, 
du travailleur manuel, ni encore moins du 
« prolétaire », selon le mot à la mode aujour- 
d'hui: Pas du tout! Aucun des socialistes 
dont je viens de parler, pas même celui 
qui s’en rapprocherait le plus, Proudhon, 
qui était un ouvrier imprimeur, n’a voulu 
faire du socialisme ouvrier. 

Ils ne connaissaient pas ces qualificatifs 
qui reviennent aujourd’hui, à tout propos, 
dans Je vocabulaire socialiste, les bour- 
geois et les prolétaires. | 

Ils n’ont pas connu, où ils n’ont pas 
voulu voir la séparation de « classes », 
et moins encore [a lutte de classes, ces 
thèses qui ont pris une si grande impor- 
tance dans le socialisme marxiste, 

Le socialisme pré-marxiste était un socia. 


lisme pour tout le monde. J’ai cité souvent 


ce mot de Fourier : « Nous voulons un 
monde où tout le monde soit heureux, 
même les riches. » | 

C’est seulement avec le marxisme que le 
socialisme deviendra un socialisme ouvrier, 
et c’est même ce qui fera $a puissance. 
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LA VERRERIE OUVRIÈRE 


Fidèle à l’engagement pris l’année der- 
nière, et le conflit étant terminé, Je re- 
prends l’historique de la Verrerie Ou- 
vrière. 


L'Assemblée des actionnaires de 1924 
avait voté à la presque unanimité un 
ordre du jour faisant confiance au Con- 
seil et le chargeant de prendre toutes 
mesures utiles pour assurer et garantir 
le bon fonctionnement de l’atelier social. 
tout en évitant de donner à ses décisions 
un Caractère exclusif de représailles. 

Le soir même de l’Assemblée générale, 
le Conseil donnait l’ordre télégraphiqu:. 
d'allumer le four 4. Six jours plus tard. 
la fabrication normale reprenait à la 
Verrerie Ouvrière, sur un seul four. 

Dans une adjonction mise à la dispo- 
sition du Conseil pour établir et mainte- 
nir l’ordre, l’Assemblée avait indiqué 
qu'il ne devait pas être pris de sanetions 
contre les ouvriers qui déclaréraient s’in- 
cliner devant la décision des actionnai- 
res, et qui s’engageraient à ne plus diri- 
ger d’attaques publiques contre le Con- 
seil. 

Couvert par une assemblée d’action- 
naires qui avaient pris à cœur de résou- 
dre rapidement cette nouvelle manifes- 
tation d’un conflit, maintes fois jugé et 
condamné, armé d’un ordre du jour 
qu’il pouvait appliquer dans son sens le 
plus rigoureux, tout en demeurant dans 
son esprit, le Conseil a pu agir rapide- 
ment sans faiblesse, tout en observant la 
plus grande modération. , 

L'ordre du jour voté par les action- 
naires fut porté à la connaissance de la 
population albigeoïise par la presse lo- 


cale et régionale, et produisit la meil- 


leure impression. 

Par la même occasion, par affiches 
placardées en ville, le Conseil faisait ap- 
pel à tout le personnel de la Verrerie, 
sans distinction de tendance ou de syn- 
dicat, pour remettre l’usine en pleine 
activité. 

Le syndicat de Tantôt erut devoir ré- 
pondre par une publication plutôt tapa- 
geuse et insolente, qui traduisait assez 
mal les interventions de ses défenseurs 
à l’Assemblée générale. 

Cette publication rejetait, sans au- 
cune réserve, les décisions de l’Assem- 
blée générale, faisait opposition à la re- 
prise du travail à la Verrerie Ouvrière 
et laissait prévoir, à bref délai, la cons- 
truction d’une nouvelle verrerie. à Albi 
ainsi que l’ouverture de nouveaux pro- 
cès devant les tribunaux. 

La prétention de créer une verrerie à 
Albi, dressée contre la Verrerie Ouvrière, 
ne fut pas prise au sérieux par les gens 
avisés, mais ses auteurs, ne doutant de 
rien, tentèrent quand même sa réalisa- 
tion. 

Is firent de nombreuses démarches et 
s’adressèrent à la clientèle habituelle de 
la Verrerie Ouvrière. pour solliciter des 
fonds et obtenir l’assurance que des 
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commandes leur seraient réservées. Entre 
temps, ils conseillèrent à leurs partisans 
: de déserter l’œuvre eréée par Jaurès et 
des militants de Paris, en allant offrir 
leurs services à la verrerie Rességuier, 
de Carmaux. 

Malgré les promesses de Tantôt, ses 
manœuvres, sa mise à l’index, de nom- 
breux ouvriers désillusionnés se faisaient 
inscrire pour rentrer à l’usine. Le Con- 
seil résolut de lancer un second appel 
adressé exclusivement au personnel en 
conflit, avant de mettre à exécution le 
paragraphe de l’ordre du jour de l’As- 
semblée des actionnaires, qui lui enjoi- 
onait de prendre toutes mesures utiles 
pour assurer et garantir le bon fonetior- 
nement de l’atelier social. 

Suivant ce second appel, le Conseil ne 
se considérait plus lié d’aucune façon 
vis-à-vis de l’ancien personnel, néan- 
moins un certain nombre d'ouvriers se 
fit encore inscrire dans le délai fixé e*, 
par la suite, le Conseil accorda à de 
nombreux militants d'Albi, de Carmaux 
et d’ailleurs, le privilège de venir em- 
ployer leur activité au service de la 
Verrerie Ouvrière. 

EE 

Lors de là reprise de l’usine, M: Île 
Préfet du Tarn avait suggéré de faire 
une expertise pour déterminer le règle- 
ment à intervenir entre le « Comité di- 
recteur » et la Verrerie Ouvrière. La 
Verrerie Ouvrière ayant accepté cette 
procédure, elle fut refusée par le syndi- 
cat Tantôt. 

Le règlement de cette affaire en est 
resté là. Sur la demande des ouvriers en 
conflit réembauchés, il leur a été payé 
les deux tiers du salaire, à: titre 
d’acompte sur le règlement définitif, el 
sous toutes réserves de remboursement. 
D'autre part, des prêteurs ont fait OPppo- 
sition sur les sommes fixées par l’expert. 
L'une de ces oppositions, signifiée par 
jugement du tribunal civil d'Albi, at- 
teint 45,009 francs. | 

L'intérêt qui s’attachait à cette ques- 
tion de l'expertise, parut devenir tout à 
fait de second plan, dès que l’ancien in- 
vénieur Spinetta eût entrepris la comédie 
de la grève de la faim. Des camarades 
eurent la naïveté de croire que ce még'a- 
lomane était en prison quant, au Con- 
traire, il se prélassait dans un des meéil- 
leurs hôtels d'Albi. Un simple incident à 
ajouter à « l’ensevelissement sous les dé- 
eombres de la Verrerie Ouvrière » cé 
J'antôt et de ses partisans. 
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Dans le courant de septembre, reve- 
pant sur son intransigeance antérieur”, 
Tantôt faisait voter par ses adhérents 
de plus en plus clairsemés, un ordre du 
jour demandant une assemblée générale 
pour décider d’un arbitrage. 

11 n’était nullement nécessaire de eon- 
voquer une assemblée générale des ac- 
tionnaires sous la forme extraordinaire, 
pour sanctionner un arbitrage. Te Con- 
seil, pressenti à ce sujet par la C. GT, 
donna son avis. Le camarade Lenoir, Se- 


1 


rerie Ouvrière par tous les moyens et 


crétaire administratif de la C. G. Lipenes 


dait compte de ces pourparlers à Tantôt, 
en ces termes, le 17 octobre 1924: . 

« Ce que nous désirons, à la C. G. T, 
c’est que la possibilité d’arhitrage 
n'échappe pas des possibilités. Lie Conseil 
s’est engagé à l’accepter et à se confor- 
mer à la sentence des arbitres. Nos ca- 
marades l’ont également accepté, et nous 
estimons que cette procédure est aujouT- 
d’hui plus que jamais le moyen qui s’of- 
fre pour solutionner le conflit d’une fa- 
eon honorable et digne, pour le personne! 
en conflit. » £ 

Faisant preuve d’une intransigeance 
extraordinaire, le personnel en confli, 
inspiré par Tantôtet Spinetta, décidait, 
après cette réponse, de quitter la C. G. T. 

Quelques jours plus tard, Tantôt ef 
Spinetta allaient, se présenter à la 
CGT. U. où ils étaient reçus comme il 
convenait. 

Li 

La Verrerie Ouvrière s’est complète: 
ment relevée, au point de vue produc- 
tion, des regrettables événements de 
1924. Au point de vue commercial, il 
reste un gros effort à faire pour repren- 
dre la confiance Ge la clientèle. Elle 
n'aura sans douter pas recouvré l’inté- 
oralité de son crédit avant plusieurs 
années de travail dans le calme. 

Ces événements ont fait perdre è 
l’usine prolétarienne plus d’un million 
de francs qui aur&ent pu être utilisés 
your l’amélioration du sort des travail- 
leurs. | 
Pendant cette période, le Conseil à eu 
des difficultés detous ordres à surmori- 
ter : difficultés dans la production, dif- 
ficultés dans l'écoulement, difficultés 
l'ordre administratif et syndical. Il 
était pris entre l’obligation impérieuse 
de l’assemblée des actionnaires lui or- 
donnant de remettre en activité la Ver- 
les manifestations des différentes frae- 
tions du personnel, dont l’une voulait 
sauver l’œuvre ouvrière par l’expulsion 
impitoyable des perturbateurs et dont 
l’autre voulait à tout prix l’empêcher de 
fonctionner. 

Malgré de graves menaces, suivies 
même de coups, son délégué à Albi a pu 
éviter l’effusion du sang entre travail- 
leurg “Une Intte: à Hal Verterie, où,s6 
trouve plus d’un million de bouteilles qui 
auraient pu devenir facilement des pro- 
jectiles, eut été terrible. A tout prix, 
malgré la surexcitation, il fallait éviter 
le choc entre ceux du dehors et ceux du 
dedans, calmer Îles impatients qui vou- 
laient répondre à la violence par la vio- 
lence et reprendre usine par la force. 
Tâche bien délicate pour un militan! 
ayant du tempérament, mais aussi uné 
grande responsabilité. Que de combats 
dans son for intérieur pour s'imposer 
une ligne de conduite, qui froisse quel- 
quefois ses conceptions, mais dont l’in- 
térêt général doit être le but. Seul le 
temps pouvait calmer les esprits. 

Aussi, le Conseil d'administration est- 
il toujours resté maître de sa gestion. fi 


MON OUVRIRRR. {47 PETRER 
È $ | (5 ee À ' Re f 0 ORE 


sion était ainsi réglementée 


par année de services. Voici les not 


ne s’est jamais départi de la plus stri 
neutralité au point de vue syndical, esti-. 
mant que la Verrerie Ouvrière doit se. 
placer au-dessus des partis et des ten 
dances. Sa gestion, particulièrement dif 
ficile, à été ferme, mais toujours bien 
veillante, demeurant constamment gui 
dée par les directives des assemblées gé-" 
nérales. | HEutd LT 
Nous voulons une Verrerie Ouvriè 
toujours plus prospère. à 
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Avant d’aller plus loin, examinons le 
avantages accordés au personnel. 

La Verrerie Ouvrière, dont les actior 
naires ne sont vraiment pas exigeants 
puisqu'ils n’ont pas réelamé un centimeé : 
d'intérêt ni de dividende depuis la créa“ 
tion de la Société, accorde le maximum. 
d'avantages à son personnel & RS 


Retraites importantes; 


a, 


Vacances payées ; i 
Chauffage à prix réduit, |” > 


Bains-douches, vestiaires, aménage, 
ments coûteux pour favoriser, le: tra 
vail, étc. *a FRS 

Nous allons passer en revue ces diffé" 
vents avantages qui démontrent surabons 
damment la portée sociale et la puissanens 
industrielle de l’œuvre d’AÏbL È 

_ Retraites. es 

Avant la! constitution de la Caissen 
Retraites qui eut lieu le 1% avril 192 
la Verrerie Ouvrière donnait une pe 
son aux vieux ouvriers, prélevée Si 
ses frais généraux. Dans les débuts. 
location fut de 15 franes par mois, 
de 30 francs. L’octroi de la dernière p 


De 10 à 15 ans de services, 1,500 fra 
par an; FA NE 
De 15 à 27 ans de services, 2,100 #ran 
par an. D 
Cette pension était réversible, par 
moitié, sur la tête de la veuve. 5 26 0 
La Caisse de Retraïtes prit une ba 
plus rationnelle pour fixer le monta 
des retraites en adoptant la proportions 
nelle, si âprement revendiquée par @ 
nombreux syndicats. Le taux des 
traites fut fixé uniformément à 90 franc 


veaux chiffres en vigueur, comparés 


= 


régime ancien + 


Avant 


10 années de services... 1.500 » 0 
14 — 2. 1 Le PEU 0. 
DUREE — 21002 00 
251 — Li 01 BACONNESESS 
DPI TEE À pos 2100.» % 30. 


> sans aucu 

versement des intéressés, sont composée 
pour moitié, d’un minimum garanti, seû 
par la Caisse Nationale des Retraites. 
pour l’autre moitié, d’un supplér 
prélevé sur les bénéfices de la Ver 
Ouvrière en application d’un acco 
avec la Caisse de Retraites. 2 
Comment la Caisse de Retraites fu 
elle constituée ? | #5 
La Verrerie Ouvrière, comme tout 


Ces retraites, accordées 


 portants bénéfices pendant la guerre. Sur 

| ces bénéfices, une somme de 1,757,617 
francs fut prélevée pour doter la Caisse 
de Retraites d’un capital de garantie. 

À ce Sujet, on se rappelle qu’une frac- 
tion du personnel, mal conseillée, fit une 
opposition intransigeante et brutale à la 
création de cette caisse et à l’affectation 

de ce don magnifique de plus d’un mil- 
lion et demi. 
La Caisse de Retraites a résisté victo- 
rieusement aux assauts dirigés contre 
elle. Les pensions qu’elle contrôle s’élè. 
Ron actuellement, suivant son dernisr 
rapport, à 115,841 francs par an et sont 
servies à 76 allocataires à à titres divers 
_ Vicillesse, invalidité, orphelins, veuves. 
Elle est autonome. Son Conseil d’ad- 
. ministration est nommé au vote par le 
personnel. Ne peuvent être élus que des 
- travailleurs de l’usine. 


Le futur régime des retraites. 


… La Caisse de Retraites, en accord avec 
le Conseil de la. Verrerie Ouvri ière, à 
donc été obligé d'établir un régime par- 
ticulier pour le personnel en activité. 
La Verrerie Ouvrière consent un sa- 
-crifice égal à : CINQ POUR CENT de 
la totalité des salaires payés dans l’an 
“née. De leur côté, les ouvriers abandon- 
nent un pourcentage égal de leur sa- 
-laire. Cette double cotisation est por 
en compte, au taux d'intérêt statutair: 
soit à capital aliéné, soit à capital ré 
Servé. 

Sous le bénéfice de éette dernière 
“orme de versement, la femme ou les en- 


JR 


s cotisations versées en cas de décès 
chef de famille. 

— La Verrerie Ouvrière distribuera trois 
millions de salaires à son personnel, cette 
année, et devra verser, de ce fait, 150,009 
francs à la Caisse de Retraites. 


Les vacances. 


Marchant résolument dans la voie du 
rogrès social, la Verrerie Ouvrière a, 

première de toutes les verreries frar- 
É aises, établi un règlement de vacances 
ayées, accordées à tous sans exception. 
Suivant un règlement ancien, il fal. 
t un minimum de jours de travaii dans 
courant de l’année pour bénéficier des 
acances l’année suivante, ce règlement 
_ donné lieu à de grandes difficultés 
interprétation et à un contrôle ou un 
ointage fastidieux, Sous l'inspiration du 
hef de comptabilité, il fut admis, aussi 
n pr le Heannel que par le Conseil 


la base des vacances ne serait plus 
tituée par le temps de travail, mais 
les salaires relatifs à ce temps de 


168 de vacances par 1,000 francs 
es rayée l’année HR Le 


je A honte à la satisfaction 
E RE donne ou à plus de trois 


les CH ebries dainellée réalisa di im- | 


nts du sociétaire perçoivent la totaliti . 


il, en adoptant une proportion de. 
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male. Pour cette année >, la charge prévue, 


pour la Veneré dépassera 210.000 
francs. 4 


Bains doual et Vesfiaires. 

La Ver rerie songeait depuis longtemps 
déjà à doter son personnel d’une instal- 
lation de bains-douches et de vestiaires. 
C’est chose faite depuis trois ans. Un 
beau bâtiment en ciment armé, chauffé 
sans aucun frais par les gaz brûlés des 
fours. dont la température atteint en- 
core plus de 500 degrés après leur utili- 
sation, comporte 40 cabines de douches, 
plusieurs centaines de robinets répartis 
en trois lavabos. L'ensemble est clair, 
aéré, spacieux et confortable. 

De plus, il existe 700 vestiaires indi- 
viduels, en ciment armé, comportant des 
aménagements de détail qui ont été par. 
faitement étudiés, où chaque ouvrier peut 
se déshabiller pour prendre sa douche et 
ranger ses vêtements pendant le travail. 
Ce bâtiment fait l’admiration des visi- 
teurs de la Verrerie Ouvrière. 

L’amortissement de ce bâtiment est 
porté chaque année, au bilan, pour 
28,300 francs. 


Autres avantages. 


La Verrerie accorde à son personnel. 
annuellement, trois tonnes de charbon, 
au prix de : 45 francs, livrés gratuits- 
ment dans un rayon de deux kilomètres 
de l’usine. Cet avantage coûte de 20,000 
à 25,000 franes par an. 

Le personnel est groupé dans unc 
Caïsse de maladie, subventionnée par la 
Verrerie Ouvrière qui, cette année, a 
déjà effectué un versement de 10.000 fr 

Tous les retraités bénéficient des avau- 
tages ci-dessus : chauffage et Caisse de 
secours, au même titre que le personn:! 
en activité. 

Outillage. 

La Verrerie Ouvrière a tout fait pour 
alléger la besogne du personnel, partie 
Hèrement de celui qui travaille aux 
fours. Elle a été la première à installer 
des aspirateurs de fumée, près des mou- 
les à bouteilles. Des transporteurs méca- 
riques ont remplacé le travail exténuant 
des gosses qui, en courant, portaient las 
bouteilles aux fours à recuire, dès leur 
fabrication. 

L'alimentation des fours en eau eou- 
rante est largement assurée, ainsi que la 
ventilation. Actuellement, à la suite 
d’une modification heureuse, l’air frais 
est amené du dehors à l’aide de canali- 
sation spécialé, réglable à volonté pour 
chaque place de travail ou chaque ou 
vrier. 

Tous ces avantages ne peuvent se chif- 
frer d’une manière rigoureuse, mais ils 
entraînent des immobilisations de eapi- 
taux importantes ct des dépenses jour- 
nalières de force motrice, de salaires, de 
frais généraux. 

MES Conclusion. 
Si la Verrerie Ouvrière était une usint 


patronale elle pourrait, d’ores et déjà. 
distribuer plus de 400,000 franes par an 


à ses actionnaires, prélevés uniquement 
sur les avantages spéciaux accordés au 
personnel. Heureux actionnaires qui tou- 
cheraient ainsi des coupons représentant 
80 % du capital !. Et que vaudrait, en 
Bourse, une action ‘de 100 francs de ca- 
pital, rapportant ce joli dividende de 
80 francs ? 

Et malgré tous ces avantages accordés 
qu’un patron $ ’empresserait de suppri- 
mer pour en encaisser le montant, la 
Verreri ie Ouvrière fait encore des béné- 
fices qui n’influent pas davantage sur le 
cours des actions ou le montant des cou- 
pons, car 40 % de ces bénéfices sont ver- 
sés à la caisse suppléments de retraites 
et 60 % vont aux réserves. Rien pour 
les actionnaires qui, en connaissance de 
cause, n’ont qu'un idéal : le bien-être 
du personnel et la prospérité de l’œu- 
vre. 

Le Conseil d’administration poursuit 
la gestion de la Verrerie Ouvrière eu 

s'inspirant de l’esprit des actionnaires 
et il a victorieusement défendu l’usinc 
ouvrière contre les manœuvres et les 
attaques d’un groupe d'ouvriers aveu- 
glés par des appétits malsains et con- 
duits par un ancien ingénieur, aux des 
seins obseurs. 

Actuellement, tout le personnel de la 


- Verrerie Ouvrière, revenu de ses erreurs, 


est adhérent à la Caisse de Retraites; il 
travaille en paix et apprécie, comme il 
convient, les avantages dont il bénéficie. 
. Voici l’ordre du jour voté par la der- 
nière Assemblée générale des actionnai- 
res qui a mis fin au conflit. Présenté par 
le personnel travaillant à l’usine et ac- 
cepté par le Conseil d'administration, il 
a été voté à l’appel nominal par 206 
voix contre 21 et 19 abstentions 

« Tout le personnel de la Verrerie Qu- 
vrière, sans distinction de syndicat, tient 
à préciser son attitude à la veille de l’As- 
semblée générale des actionnaires; 

« Soucieux avant tout d'assurer la 
prospérité de l’usine prolétarienne, il 
accepte le principe de Ja réintéoeration 
des anciens camarades. 

« Toutefois, afin d'affirmer son grand 
désir de paix et de concorde, il proclame 
sans équivoque possible que cette paix 
ne doit pas compromettre le difficile et 
patient travail de reconstruction pour- 
suivi depuis les événements violents et 
regrettables de février 1924. 

« Les réintégrations devront être su- 
bordonnées à l'acceptation des condi- 
tions de sécurité pour la Verrerie Ou- 
vrière fixées par l’Assemblée générale du 
4 mai 1924, et à la renonciation de toutc 
action judiciaire. 

« Envisageant la question des réinté- 
orations, sous un autre jour, le person- 
nel déclare que sous aucun prétexte 1! 
ne pourrait tolérer le renvoi d’aueun ou- 
vrier travaillant actuellement à la Ver- 
rerie Ouvrière pour laisser la place libre 
à des anciens ouvriers acceptant tardive- 
ment leur réintégration. } 

« Il est, d’ autre part, entendu que toù* 
le personnel (actuel et futur) aceeptera 
la Caisse de Retraites. » 

Une dizaine de jours après l’asser- 


blée générale des actionnaires, Île syndi- 
cat de Tantôt se réunissait et s’inelinair 
devant la décision prise le 14 juin 1925, 
attendant sa rentrée à l’usine selon L:s 
besoins et les possibilités indiquées dans 
l'ordre du jour voté. 
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On se rend facilement compte que le 


bilan de 1924 présenté à la dernière 
assemblée était un peu alourdi par rap- 
port aux précédents. Cet exercice devait 
donner de brillants résultats et permet- 
tre le versement de plusieurs centaines 
de mille francs à la Caisse de retraites, 
pour l'alimentation de cette caïsse spé- 
ciale que nous dénommons : € Compte de 
suppléments de retraites. » 

Pour s’en faire une idée, il suffit de 
savoir que la production de janvier étai 
de 1,123,028 bouteilles; en février 654,432 
et nulle en mars et avril; 260,988 en 
mai pour enfin remonter à environ 
900,000 pendant les trois derniers mois, 
lorsque le Conseil avait réorganisé la 
production. 

Yette production réduite ou nulle pen- 
dant plus de sept mois sur douze est la 
raison pour laquelle le compte d’exploi- 
tation n'indique que 85,928 fr. 93 de bé. 
néfices sur les ventes. À 

A ce résultat de 85,928 fr. 93, 1l\ye 
lieu d’ajouter les intérêts des titres en 
portefeuille et d’en déduire les amortis- 
soments ainsi que la perte importante 
enregistrée en Bourse,sur les titres. Ii 
n’est pas étonnant, dans ces conditions, 
que le résultat devienne négatif, de peu, 
il est vrai, puisque la perte inscrite au 
bilan n’est que de 1,229 fr. 46, somme 
vraiment insignifiante pour une société 
comme la Verrerie Ouvrière. 

A part la première année d’exploita- 
tion, où il fallut que Îles oùvriers deve- 
nus administrateurs, directeurs, chefs de 
service, acheteurs, organisateurs. ingé- 
-hieurs, ete, fassent leur apprentissage, 
tous les autres bilans se sont soldés par 
des bénéfices. 

Disons tout de suite que l’année 1925, 
malgré de grands travaux à entrepren- 
dre, réparera en partie la situation créée 
par le conflit. 

Mais un gros nuage noir se lève ex 
ce moment. À l'étranger, l production 
mécanique fait des progrès à pas de 
véant. Certaines machines perfertion- 
nées arriveront à produire, dit-on, 1,800 
bouteilles à l'heure, et même 25 à 30 
flacons à.l’heure (machine Hartford 
Empire), sans le secours d'aucun ouvrier 
verrier. Ja surveillance du matérie!, 
fonctionnant automatiquement, 2st sim- 
plement assuré par un personnel d’ajus- 

teurs et de mécaniciens. 

Done, une véritable révolution se pré- 
pare dans l’industrie du verre. En 
Mrance, différentes inventions se dispu- 
tent les faveurs des maîtres-verriers ei 
Ja plupart de ceux-ci installent, en ce 
moment, des machines entièrement auto- 
matiques de différents systèmes : Owens, 
Lynch, O’Neil, Roiran , etc. 

L'installation de ces machines réduira 
le prix de revient des bouteilles dans de 
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# 4 
telles proportions qu'il sera impossible 
à la Verrerie Ouvrière d’écouler sa pro- 
duction sans une transformation analo- 


eue, Le progrès étant impitoyable, on ne : 


peut avec lui, ni discuter, ni raisonner. 
Aucune question de sentiment ne trouve 
orâce devant lui : il faut s’incliner. 

A la Verrerie Ouvrière, il a déjà été 
substitué au travail à la main, la fabri- 
cation à la machine « Boucher », moins 
pour obvier au manque de personnel 
pendant le conflit que pour répondre au 
désir de la clientèle. Celle-ei prétend ne 
pas payer plus cher les bouteilles à la 
main que les bouteilles à ia machine, 
malgré le prix de revient beaucoup plu“ 
élevé des premières qui Sont livrées, 


dans ces conditions, avec une perte va: 


riable mais certaine. 

Aussi le four n°8 fonctionne-t-il en- 
tièrement mécaniquement, et le four n° # 
ne compte-t-il plus que 3 places à la 
main. Il en résultera une nouvelle réduc- 
tion du prix de revient et un nouvel ac- 
eroissement de la production. 

L’allumage d’un ftroisième four atté- 
nuera l’infériorité vis-à-vis des usines 
concurrentes qui fabriquent quatre tein- 
tes de verre. Laë V errerie Ouvrière 
pourra en obtenir trois, ce qui favorisera 
l'écoulement de la production, non se& 
lemént en ce qui concerne la teinte nou- 
velle, maïs également pour les deux au- 
tres, les clients n’añmant pas s'adresser 
à deux usines pour leurs fournitures. 


* 
CES 


Qui, c’est un bien gros problème qui 
s2 pose aujourd’hui pour la fabrication 
des bouteilles. Non seulement le souf- 
flage à la bouche et le travail à la main 
seront supprimés, CG ‘qui, hbumainement, 


est un grand progrès, mais encore les. 


actuelles ne seront 


différentes machines 
ferraille dans quel- 


plus que de la vieille 
ques années. 

Le pénible travail du verrier va dis- 
paraître demain. Onne verra plus des 
hommes travaillant la matière en fnsion 
Aïcôté d’un bassin chauffé à 1,500 degrés, 
et quelquefois plus; on ne verra plus ces 
ouvriers gonfler les joues jusqu'à la dé- 
collation pour souffieun litre d’air dans 
un moule ét en faire une bouteïlle ! On 
ne verra plus dés jeunes gens, des en- 
fants presque, aller cueillir, au milieu 
de cent tonnes de verre, en fusion, la ma- 
tière nécessaire pour fabriquer le conte- 
nant du pinard ! One verra plus ce 
damné au milieu du véritable enfer : 
Réjouissons-nous-en pour nos camarades 
verriers. } 

Mais que vont-ils devenir ? 

La vérité est là. En France il y a de 
ces nouvelles machines automatiques ei 
marche: d’autres soft, encore à mettre 
au point. Le Conseil d'administration 
s’est inquiété de cette situation écon0mi- 
que, car il va Sans dire que la Verreric 
Ouvrière se trouve prise dans un engTe- 
nage et que si elle ne transforme pas Sa 
fabrication, elle sera absorbée mar la 
concurrence. 


Toutes les verreries patronales sont 


pas indemne. 


d’actionnaires. 


‘rer dans le four le verre 


_Roiran, d’un mécanicien 
d’un aide. 


autre obstacle se présente. 


constituées en deux consortiums qui ab- à 
sorbent, l’un les verreries du Nord, l’au- 
tre celles du Centre et du Midi; ces Con 
sortiums cherchent à faire disparaître les M 
autres verreries. Le Conseil est done ” 
obligé de s'intéresser à la fabrication au. 
tomatique. Lx EEE 

Il n’est guère probable que l’emplo 
des machines automatiques va permettre ! 
x toutes les verreries de subsister. Déjà 
un certain nombre ont dû fermer. D'au- 4 
tres ont réduit leur fabrication. Devan 
la crise actuelle sur la bouteille, les 
stocks s'accumulent dans toutes les ver-. à 
reries, et la Verrerie Ouvrière n’en est 


Dans l’usine d’Albi il y a actuellement € 
99 machines Boucher aux deux fours en 
activité; pendant combien de temps. 
pourrons-nous soutenir la concurrence n 
avant d’être débordés par les machines | 
automatiques ? Tant que nous pourrons ! 
nous résisterons pour garder le person- | 
nel actuel et embaucher le plus possible 
__ tous, si nous POUVONS —— de l’ancien # 
personnel. | ‘4. # 

Mais, comme le Conseil a déjà fait. 
pour la machine Boucher, il utilisera leu 
personnel spécialisé, qui n’a plus l’em-! 
ploi de son métier, en lui faisant fai 
des besognes à côté. Celui actuel s’ 


est 
assez bien assimilé à la machine Bou, 
cher. Et puis avec la machine automas 
tique il faudra davantage d'ouvriers Si 
milaires pour travailler les matières pr 
mières et manutentionner les produits f 
briqués. sb 
Seul l’avenir pourra ouider le € 
dans cette voie, mais en tenant tou 
compte des décisions des Assemblée 


Que feront les patrons ouvriers D 
leur personnel ? , A 


. + ; ÈTE 
En attendant, et pour n'être pas plis 
au dépourvu, le Conseil d’administratio 
a traité pour huit machines Roïran, 
doivent être installées Sur um nouve 
four préparé pour travailler aux machl 
nes Boucher. Bi 
Etant donné la révolution rapide“ 
se fait dans la fabrication du verre; 
four sera modifié et approprié pOur à 
machines Roiran. Ces machines font 
peu près trois bouteilles à la mimi 
exactement une bouteille par 23 see 
des, sans le concours d’ouvrier vert 
C’est la machine qui va elle-même a 
; qui fera la bo 


ma 


telle. 
Il suffit, pour 


PA 


conduire six maëli 
profession 
C’est celle qui conv 
mieux pour le genre de fabrication © 
Verrerie Ouvrière parce qu'elle fat. 
sieurs catégories de bouteilles. 

Bien entendu, cette transformatic 
complète ne va pas Sans faire de Z 
des dépenses. Comment le Co C 
allait-il s’en tirer après une annee 
désastreuse amenée par le conflit 
reusement qu'il avait été prévoya 
dant les années précédentes. ! 


À 


titres en portefeuille ferait perdre plus 

de 100,000 francs. C’est un chiffre qui 
_ donna à réfléchir. ne 
» Le Conseil se tourna du eôté de 
-PPUnion des Coopérateurs parisiens, à 

- qui il avait fait un prêt de 200,000 fr. 
pour acheter l’immeuble du boulevard 
- du Temple, puis il s’adressa au Magasin 
de gros des Coopératives, où il avait un 

- dépôt de même importance. Ces deux so- 
- ciétés n’hésitèrent pas à rembourser. 
… De plus, un emprunt de 250,000 francs 
- contre nantissement, fut consenti par la 

… Banque de France d’Albi. 

Ces différentes opérations furent 

… moins onéreuses, et de beaucoup, que la 

; vente des valeurs. L 

È Si on y ajoute l'argent liquide en 

… caisse, les bénéfices des six premiers 

… mois de l’année 1925, on peut être opti- 
* miste sur les dépenses engagées. 

Le bilan de la Verrerie Ouvrière, au 
. 30 juin de cette année, est de 5 millions 
209,858 fr. 33. 

Mais ce n’est pas le tout de fabriquer 
des bouteilles. Il faut les vendre. Ceci 
est moins sûr, surtout que les événe- 
- ments de 1924 ont fait perdre de bons 

clients et que la crise sur le verre con- 
…_tinue. Avec persévérance, le Conseil 

É poursuivra ses efforts pour écouler la 

“fabrication. 

… La production, qui était de 10 millions 

le bouteilles par an avec le travail à la 

Main, à augmenté avec le travail à la 

machine Boucher. On ne peut encore s2 

rendre compte exactement du rende: 
nt parce qu'il n’y a pas assez de temps 
un certain nombre d’ouvriers sont 

Ceupés à ces machines, mais en l’éva- 

hant à 15 millions par an on doit ap- 

brocher de la vérité. 

Si dès maintenant on envisage la pro 

duction totale lorsque les machines Roi. 

fan seront en pleine activité, ce sera 
iron 30 millions de bouteilles qui sor- 
ont de la Verrerie Ouvrière. 

“Avec des années de travail dans le 

lme et la bonne collaboration des ou 

fers, le Conseil d'administration a la 

e notion des difficultés, mais aussi 
confiance de vaincre et de continuer 
ñener au succès l’œuvre que le prolé- 

_tariat lui a confiée. 

M Alors la parole de Jaurès le jour de 

linauguration sera de plus en plus réa- 

sée : 
“ La Verrerie Ouvrière, dont les hau- 
tes cheminées monteront dans le ciel, 

C’est l'avenir: elles se dresseront face à 

vieille cathédrale d'Albi qui repré- 

ente le passé. » 


HAMELIN. 


s le but d’aider les Associations ouvriè- 
Production qui se forment, la Chambre 
ative a eréé un service qui leur donnera 
nseignements utiles et gratuits pour 
leur comptabilité. À 

s Associations désireuses d’utiliser le ser- 
e comptabilité de la Chambre Consulta- 
nt priées de s'adresser au secrétair® 
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CHAPITRE XI 


LES RÉSULTATS ÉCONOMIQUES ET MORAUX 
DE LA COOPÉRATION. 


I 


Il est difficile de parler d’un mouvement, 
jeune encore, dont 6n n’a pas d’enquêtes 
complètes, sauf l’frlande. 

On peut dire pourtant que les Coopéra- 
tives de Consommation de la Grande-Bre- 
tagne ont fait que, dans ce pays, les prix 
des cbjets de première nécessité se sont 
augmentés plus lentement que dans les 
autres Etats, excepté la Suisse et le Dane- 
mark, où le mouvement coopératif est très 
développé. La différence -entre les prix 
actuels et ceux d’avant-gucrre à été moins 
forte en Suisse, en Danemark et dans la 
Grande-Bretagne. Cette différence est en- 
core assez grande en France, en Italie, 
en Espagne et dans les autres pays. 

C’est un peu grâce à la coopération que 
la Grande-Bretagne n’est pas un pays exposé 
à l'arbitre des trusts comme, par exemple, 
les Etats-Unis d'Amérique, où l’organi- 


sation des consommateurs est très faible. 


Les Coopératives de Consommation et 
leurs Unions de Grande Bretagne sont des 
plus importants producteurs de la farine, 
des biscuits, du thé, du savon, des chaus- 
sures, et elles influencent fortement le 
marché sous ce rapport. Encore avant la 
guerre, les fabriques Coopératives de savon 
de l'Angleterre ont empéché la formation 
d’un trust des fabricants de savon, qui 
avait pour but de rehausser les prix. 

Grâce à la Coopération, les ouvriers de 
la Grande-Bretagne reçoivent non seule- 
ment des produits sains et non falsifiés à 
prix modérés, mais aussi, dans beaucoup 
de cas, des logements sains. La production 
également, est si bien organisée du côté 
de l’hygiène, qu’elle sert de modèle pour 
les entrepreneurs privés. 

La Coopération a eu des résultats encore 
plus importants en Danemark, et non 
seulement la Coopération de Consommation, 
mais aussi la Coopération agricole. Les prin- 
cipaux produits alimentaires de la popula- 
tion danoise amsi que les principaux pro- 
duits d’exportation! du Danemark : le 
beurre, la viande, les œufs sont en grande 
partie coopératisés. Cela forme la richesse 
des paysans danois et contribue à la per- 
fection de la technique agraire. Il y à vingt- 
cinq ans, quand il n’y avait pas encore la 
Coopération, les paysans danois étaiént 
les plus pauvres d'Europe. À présent, ils 
sont les plus riches et les plus instruits. 
Grâce à la diffusion des laïteries coopéra- 
tives, le : beurre danois est le meilleur 
et la quantité du lait donnée par les vaches 
danoiïses est devenue double. La race des 


(1) Voir le numéro du 5 septembre 1995 
Le volume : 6 francs; franco: 7 francs. 


poules est meilleure. Les œufs sont devenus 
volumineux et de meilleure qualité. Le 
beurre des Coopératives danoises, la viande 
de porc et les œufs sont les plus appréciés 
sur le marché de Londres. 

Enfin, à la Coopération danoise appar- 
tient leffet- bienfaisant d’avoir élevé le 
niveau matériel des paysans, de les avoir 
attachés à la campagne, d’avoir considé- 
rablement diminué leur émigration dans 
les grandes villes et à l’étranger. Le Dane- 
mark est un des rares heureux pays où le 
nombré des personnes occupées par l’agri- 
culture n’est pas diminué. à 

En Allemagne, la Coopération de Crédit 
agricole avait fait disparaître l’usure dans 
les campagnes et avait mis fin à la domina- 
tion des nombreux médiateurs. La popu- 
larité du crédit rural est si grande en 
Allemagne qu’elle n’a même pas été endom- 
magée par la guerre, dont ont bien souffert 
les Coopératives de crédit des autres payé: 

Les Coopératives allemandes ont servi 
de frem aux prix des objets de première 
nécessité et sur la juste distribution dés 
produits durant la guerre. Elles ont aussi 
un bienfaisant effet sur la qualité des pro- 
duits. 

En Italie, les différentes formes de la 
Coopération rurale, les Syndicats agricoles 
et les Associations de fermage collectif 
surtout contribuent grandement au perfec- 
tionnement de l’agriculture et à l’attrac- 
tion des ouvriers vers la campagne. La 
Fédération des Syndicats de Plaisance est 
une des plus considérables productrices 
de l’engrais, sur les prix duquel elle a un 
effet très bienfaisant. 

La Coopération italienne de Production 
est dans Ce moment la plus importante 
métallurgiste du pays, et les Associations 
du travail italiennes sont les plus consi-, 
dérables constructeurs des chemins, des 
édifices publics et les plus importants 
producteurs de lamélioration. En beau- 
coup de provinces, ils ont fait disparaître 
des entrepreneurs privés. 

La Coopération hongroise de toutes les 
formes, qui est essentiellement rurale, 
sert de grand appui matériel aux paysans, 


qui avaient tant souffert de la guerre, 


et perfectionne la technique agraire. 
Quant aux résultats d’ordre moral de 
la Coopération, il est beaucoup plus diffi- 
cile de les définir. On peut dire seulement 
que, sans la Coopération, l'humanité, do- 
minée par la guerre, la haine et par d’autres 
passions, serait tombée encore plus bas. 
On peut dire encore, que là où la Coopé- 
ration est développée plus complètement, 
elle élève le niveau moral et spirituel de 
la population. ARE 
Sans aucun doute, il n’y a pas de paysans 
plus honnêtes que ceux du Danemark 
et de la Finlande, et ils sont aussi les pre- 
miers coopérateurs du monde. Ces mêmes 
paysans danois possèdent une nouvelle 
forme d’instruction, les universités rurales, 
où l’on reçoit non seulement les connais- 
sances théoriques, mais aussi les connais- 
sances pratiques nécessaires aux habtants 
des campagnes. 
L’unique pays, où a été faite une enquête 
intéressante sur les effets moraux et maté- 
riels de la Coopération sur la population 
rurale est la Hongrie; et ce pays démontre 


Le Goopérateur de Production doit être aid et appartenir à à une Coopératie de Gor sommation 


encore avant la guerre la considérable 
élévation du niveau cultural des paysans. 
On remarque surtout que, grâce au déve- 
loppement de la Coopération, la fréquence 
des agitations et désordres agraires est très 
diminuée. 


On peut dire de tous les pays en général 
que la Coopération contribue au dévelop- 
pement et au maintien de l’honnéteté, 
de la laboriosité, de l'économie et de l’initia- 
tive au milieu des classes travailleuses. 
Grâce à la Coopération, surtout dans les 
campagnes, beaucoup d'hommes doués ont 
trouvé Papplication de leurs forces, qui 
n'auraient pas trouvé place dans les entre- 
prises capitalistes, qui ont un caractère 
plus fermé et plus aristocratique. 

La Coopération est une organisation 
d'agriculture, d'industrie et de commerce, 
non seulement démocratique, mais honnête 
aussi. Et par conséquence elle doit néces- 
sairement développer dans le peuple non 
seulement l'esprit d'initiative et d’entre- 
prise, mais aussi de la conscience. 


(A suivre.) 
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SOCIETES 
ASSEMBLÉES GÉNÉRI1LEKS 


Société nouvelle l’Emancipatrice 


Imprimerie coopérative 
DS + s 4: , . F 
Siège social : 3, rue de Pondichéry, Paris-X V° 
Assemblée générale extraordinaire, le sa- 


medi 10 octobre 1925, 
soc1Al. 


à 14 heures, au siège 


Ordre du jour 
Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 
Rapport moral. 


Questions diverses. 


L’administrateur-délégué, 
G. BEzime. 


Chocolaterie et Confiserie ouvrière 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 16 et 18, rue des Sept-Arpents, 
Press Gervais. 


Assemblée générale ordinaire, le 25 octobre 
1925, à 9 heures très précises, au siège social. 


. 
} 


Ordre du jour 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée générale. 
Rapport de la Commission de contrôle, 
. Rapport du Conseil d'administration. 
Examen de la situation. 
Démissions. 
Propositions diverses. 


* Pour le Conseil d'administration : 


L’administrateur-délégué, 


G. 


N. B. — Prière d’être exact. 


SOUCHAUD. 


| 


| 
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RÉPARTITION de BÉNÉFICES 


Union des Charpentiers 
Société coopérative à personnel et eapital 
variables. 
Siège social : 143, avenue Galliéni, 
Bagnolet (Seine). 

La répartition au travail au personuei 
ayant travaillé pendant l’exercice 1924, sera 
payée tous les jours jusqu’au 31 décembre. 

Passé cette date le reliquat sera versé à la 
Caisse de solidarité. je 
Le secrétaire, 

J. BERNARD. 


La Renaissance 
Association professionnelle de peintres 
Société anonyme 
à capital et pérsonnel variables 
175, rue du Fontenoy, Roubaix 


F7: 


Tous les ouvriers ayant travaillé pour l’en- : 


treprise « La Renaissance », tant associés 
avauxiliaires, sont priés de venir toucher leurs 
bénéfices au bureau, 175, rue du Fontenoy, 
Roubaix, du 17 au 94 octobre 1925. 
Pour la Société « La Renaissance » : 
Le directeur, 
LOUIS PTERREUSE. 


CHANGEMENT, 
DE SIEGE SOCIAL 
L’Union Professionnelle 
Entreprise de Maçonnerie, Stue, Ciment 
Société anonyme à capital Caiable 
Siège social : 212, rue desVaugirard, Paris-X V° 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale du 5 septembre 1925. 
L'Assemblée décide, à l'unanimité, de trans- 
férer le siège social à Antony (Seine), 37; rue 
de l'Abbaye, et ce, à partir du 9 septembre 


1925. 
. Pour mention : 


Le président du Conseil. 
DESPINARDE. 


PRE EE 


PRODUITS DE LA GUYANE 


ET DES ANTILLES FRANÇAISES 


A titre de réclame et de propagande, a 
Société générale des ‘Comptoirs coloniaux 
envoie, franco domicile, contre chèque sur 
Paris ou billets de la Banque, les produits 
suivants : 


Farine de manioc, le postal 5 kilos. 39 » 
Cacao 1° choix, le postal 10 kilos. . 50: > 
Café Libéria, vert, le postal 5 kilos. 65 » 
Plumes de flamants ou d’aigrettes, | 

la paire d’oiseaux....,......... 40 » 
Gelées ou confitures de fruits exo- 

tiques (ananas, sapotilles, man- 

gues, goyaves, etc), le postal 

Dome ue Se Lenmese DAUNE datee 35 » 


TR 


Les mêmes fruits conservés au na- 


comme secours à peine cinq Jours; 


* 


; 
: 


turel (tafia et sirop), le postal — 4 ; 
5 kilos.... Re 
Peaux de fauves d'Amérique (ti _ 
gres, chats-tigres, singes rouges, a 
jaguars, tamanoirs), la peau.... 
Elixir des Antilles, la délicieuse St" 
liqueur créole, à base de vieux VERT 
rhum et d’extraits de plantes tro- 
picales, les six bouteïlles........ 
Superbe coffret, jolie canne, élégant D 
coupe-papier en bois précieux des LIT 
îles, les trois pièces.....:.... s 21 
Rhum blanc et rouge des Antilles, 
60°, la bouteille (par six bou- 
teilles):/2.;. 4%. 0UÉ TERRES 
L'hecto! logé: .1. ML 0e 


ss ss. 


Pépites d’or natif (par quinze 
grammes), le gramme..." "SNMION > 

Noix de coco, le cent..." 130. >» 

Colle de poisson (cœurs de ? 
Cayenne), le kilo LAS 30 ‘» 


Balata prima, le kilo... 
Essence de bois de rose, le flacon. . 
Fèves de tonka, le kilo.......... 
Ecailles de tortues de mer caret, le 

kilo 
Piments de Cayenne, le flacon... 


CR 


Ces prix s'entendent franco domicile. 
Toute commande atteignant 500 francs ets 
accompagnée de son montant en billets des 
banque de France, bénéficie d’une remise den 
10 %. F 
Adresser … correspondances , daniel 
marchandises et échantillons à M. D. de T'hèze, 
directeur-gérant de la $. G. C. C., boîte pos-à 
tale 67, à Cayenne (Guyane française). 


A VENDRE 
Prix très modérés 


% 


1° Un moteur à essence « Hadès »; puis 
sance, 8 HP; vitesse, 360 t/m; alésag 
160 m/m; course, 210 m/m; deux volants 
850X80; poids, 510 kilos; magnéto haute ter 
sion; carburateur Solex; bac à eau; un ré 
servoir à essence; tuyauterie d’essence avel 
robinet; un pot d'échappement. 44 

Ce Mobèe a été acheté en 1923 et à se 


2° Un moteur Blackstonne à l’huile& 
houille, type C. C. industriel, à un vola 
trois paliers; vitesse, 265 t/rn, muni de to 
ses accessoires, paliers à bague, graissage 
pression, démarreur automatique; tuyau 
réservoir. 

Actuellement dans nos stone prêt : 
tionner. | a 

Moteur acheté en 1914 mais revisél depuis. 

S’adresser à la Société « La Persévérantew, 
24, impasse Roussin (28, rue de” Amiral 
Roussn), Paris-XV°. — Tél. : Ségur 48- 4) 


/ x 
Fans. — Imp Nouvelle (Ass. oùuv. } 11, “jue Cadet; 
Téléphone Gut, 20-79. ME FE 


_d Amilcar, do nus 


SUPPLÉMENT DE L'ASSOCIATION OUVRIÈRE DU 5: OÛTOBRE 1925 


FO PROGRAMME 5 


de Ja Fête donnée au profit de l’Orphelinat de la Coopération de Production 
> Sous la Présidence de M. À. LE VASSEUR, Haut Commissaire aux Loyers. 
Le Dimanche 11 Octobre 1925, à 14 h. - Palais du Trocadéro 
La MUSIQUE DU 5° RÉGIMENT Le Ch 4 dis donnePa les meïlleurs moreeaux de son répertoire 


— >= +0 Le << 
A = À Ÿ KT = é- | \ * 
JP IR IEMAHEMRIE PARTIE F4 DEUXIEME PARTIE 
1. M. RÉONEL, Chanteur fantaisiste, de l’Européen. 6. M. AMATO), diseur à voix du Casino de Paris. 
a) Le Roi des Veinards. a) Moi je me couche. 
b\ Par politesse. b) Marquita. 
c) Gavelotte Louis XIV. c) Soleil marccain. 
2. M. LEBIOT et son clairon, comique Fpier de 7. Mie GERmaAINE BONJA, divette du Trianon-Lyrique 
la Gaité-Rochechouart. a) Air de-Slfanne. 
a) Tyrolienne, ma bien aimée. b) Les vieillés de chez nous. 
b) Je suis clairon. c) Ton doux sourire. 
le ‘4 U 3X7 4 ! < , 
3. M Lonra CHATEL, chanteuse à voix, du Kursaak. 8.8 M: CHARLEY, fe désopilant comique vedette de 
a) Parfum du soir. l'Olv ARE | 
‘ b) J’ai perdu le cœur de ma mie. JBIA: 
©) Galathée. a) Un voyage en autobus. 
b) Causerie ratière. 
4. M. BRISCOTT, l’amusant comique chanteur dela c) Hdylle caramalisée. 
Cigale. à d) L'Amour et l’argent. 
| 


a) Content tout de même. 
b) Je suis le petit jeune homme. ; ps. 
c) Je chante un grain d’amour. 


s. The great ROGERSON, célèbre rte CO- 


Mie JAcQuELINE DUC, de PAlhambra de Paris, 
dans son fluméro à transformations « les 
Provinces de France ». 


mique du Cirque de Paris, dans son numéro 10. M. ANDRÉANI, le fameux chanteur tyrolien de 
la « Magie dévoilée ». À res l’'Eldorado. 4 
= à = a) Le vieux Fyrolien. 
ENTR'ACTE DE 20O MINUTES  b) L’écho du vallon. 


c) L'étoile du berger. 


Piano GAVEXU, rue de La Boëtie. - Pianiste-Accompagnateur : M MORLY. 
En 5 — 
Direction artistique : M. PAUL. — Agence Brouette, 
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La fête donnée en faveur de notre Or- 
phelinat a eu lieu sous la présidence de 
notre ami Arthur Levasseur, Haut-Com- 
missaire aux. Logements, le dimanche 
11 octobre. Il faisait un temps superbe, 
qui aurait pu ‘avoir comme conséquence 
de nous priver de la présence d’une partie 
de mos amis. Il n’en a rien été, car, malgré 
le beau temps, la salle des Fêtes du Tro- 
cadéro était garnie d’un nombreux public. 
Les amis de nos Sociétés et les familles 
de coopérateurs avaient tenu à venir ap- 
porter leur appui moral et financier à 
notre Œuvre si intéressante. 
Cette Œuvre aïde les veuves de nos ca- 
marades décédés à élever leurs enfants et 
* à leur donner un bon métier qui leur per- 
mettra de se créer une famille. 
La musique du 5° régiment d’infante- 
rie, sous la direction de M. Ed. Barat, à 
fait entendre les meilleurs morceaux. de 
son répertoire, puis un concert des plus 
variés à terminé cette fête de solidarité.' 
# 
\ CE 
Allocution de M. FAVARON 


Président du Conseil d'administration. 


Je vous remercie, au nom des membres du 
Conseil d’administration de notre Orpheli- 
nat, d’avoir accepté de représenter le Gou- 
vernement à cete fête de solidarité ouvrière. 

Nous connaissons vos sentiments et votre 
sympathie en faveur du monde du travail. 

Depuis votre entrée au Parlement, vous 
veus êtes, en homme pratique, spécialisé 
dans les questions économiques. 

La question du logement a été de votre 
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PARAISSANT LE 5 ET LE 25 DE CHAQUE Mois. 
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D v 
part l’objet d’études approfondies qui Vs 
a placé au premier plan. + EA 

La Commission compétente de la Cham 
des députés vous a désigné comme rappÿ 
teur permanent de toutes les questions coïf 
cernant les loyers. F 

Il est vrai que beaucoup de projets de loi 
dus à l'initiative parlementaire émanent de 
vous et que personne n’était. mieux qualifié 
pour les rapporter, lés défendre et les faire 
aboutir. 

Le Gouvernement actuel ayant décidé de 
chercher à donner à la question du logement 
une solution rapide vous a désigné pour être 
à la tête de ce nouveau service en vous nom- 
mant Haut-Commisseñe aux. Loyers. . 

Le poste d'honneur que vous avez ac- 
cepté comporte un labeur considérable pour 
arriver à solutionner la question du loge- 
ment. 

Nous sommes persuadés que la forme co- 
opérative sera envisagée par VOUS, Car elle 
est appelée, dans un avenir prochain, à être 
une des formes les plus souvent employées 
pour solutionner un grand nombre de ques- 
tions économiques. 

Les coopérateurs de Production vous font 
crédit, car ils sont certains que vous mettrez 
teute votre force de travail, tout votre cœur, 
pour arriver à une solution qui permettra 
à tous les Français, même les plus modestes 
comme conditions, d’avoir un logement sain 
et gai. P 

Ils vous en seront éternellement reconnais- 
sants. (Applaudissements.) 


Mesdames, Messieurs, 
Chers camarades, 

Nous sommes dans la vingt-septième année 
de fonctionnement de notre Orphelinat et 
nous sommes fiers de notre œuvre, ear cha- 
que année, nous pouvons, grâce à la solida- 
rité qui se développe de plus en plus entre 
tous les membres de nos Sociétés, augmenter 
les allocations que nous donnons aux veuves 

. de nos camarades décédés. 
« Notre Orphelinat a commencé en 1899 
avec un budget très modeste, puisque'les dé- 
penses pour la première année ne se sont 
élevées qu’à la somme de quatre cent treize 
francs. 


du Renard, 4<+ 
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25 Octobre 1925. 
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L'effegtif m'était if est vrai, que d’un o7- 
phelin. À la fin de l’année dernière, nous 
avions 156 enfants appartenant à 57 Socié- 


. tés, dent:32\àdmis en 1924. 


Les dépenses pour l’année ont été de 
36,000 francs. 


“La progression est constante et à mesure 


que nos recettes augmentent, nous élevons les 
indemnités allouées trimestriellement aux 
veuves. 

Les enfants de nos anciens camarades 
d'atelier bénéficient des avantages de notre 
œuvre jusqu’à l’âge de 15 ans, mais s’ils 
sont placés en apprentissage les avantages 
sont accordés jusqu’à l’âge de 16 ans. 

Chaque trimestre, ils touehent une indem- 


nité et aussi des primes lorsque les enfants 


obtiennent, soit le certificat d’études, soit 


‘une bourse pour une école supérieure ou des 


récompenses scolaires. 

A leur mariage, fille ou garçon, reçoivent 
une dot de 1,000 franes, garantie par une 
assurance nuptiale. Les enfants des grandes 
villes sont envoyés dans les colonies de va- 
cances. 

Pour les enfants de Paris et des villes en- 
vironnantes, nous les envoyons dans la mai- 
son que possède notre Orphelinat à Chalo- 
Saint-Mars  (Seine-et-Oise), où, . pendant 
trois mois, du 1° juillet au 30 septembre, ils 
profitent d’un air pur, d’une bonne nourri- 
ture et d’une surveillance toute maternelle. 

Les jeux les plus divers sont à leur dispo- 
sition. Les jours de pluie ou quand les jours 
deviennent courts, un phonographe et un 
cinéma les distraient en les instruisant sur 
les belles vues de notre pays. (Applaudisse- 
ments.) 


Mesdames, Messieurs, 
Chers Camarades, 


Voilà ce qu'avec votre concours HOous 
avons pu faire pour nos enfants, nous vou- 
lons, sélon la formule de notre regretté ami 
et bienfaiteur; Léon Bourgeois, dont je tiens 
à saluer aujourd’hui la mémoire « dévelop- 
per chez tous les êtres humains, l’esprit de 
solidarité qui doit les unir et qui les incite 
à soulager ceux qui souffrent moralement et 
Léeuniairement. (A pplaudissements.) 


Discours de M. A. LEVASSEUR 
Haut-Comimissdre aux Loyers 


Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
Mes chers Amis, 


En apportant à votre belle fête de solida- 
rité ouvrière les félicitations et le salut du 
Gouvernement de la République, je ne rem- 
plis pas seulement ün des plus agréables 
devoirs de ma charge, j’éprouve aussi une 
jcie profonde et personnelle. | 

Une réunion de coopérateurs a pour moi 
le charme et l’intimité d’une réunion de 
famille. Les souvenirs se pressent autour de 
moi; j'évoque.avec autant d'émotion que de 
fierté, en communion de sentiments affec- 
tueux avec mon ami Briat, le passé d’efforts 
et de batailles pour notre grand idéal: 

L’amicale bienvenue que vous venez de me 
souhaiter par la voix de votre éminent pré- 
sident (mon excellent ami Favaron), me 
montre assez que vos sentiments répondent 
aux nxiens. 

#% > 

Elle s’adresse toût d'abord at représen- 
tant d’un Gouvernement qui apprécie à sa 
juste valeur le mouvement coopératif, et dont 
les réformes sociales constituent l’article le 
plus essentiel du programme. Elle s'adresse 
également, vous avez eu la délicatesse de me 
l’exprimer, au militant d’hier et de demain, 
à celui qui entend répondre à votre affec- 
tueuse confiance par üne évale fidélité et qui, 
dans le rang ou imvesli dés responsabilités 
dn pouvoir, ne cesséra Jamais d’être votre 
camarade et votre ami. 

L'Orphelinat des Sociétés éoopératives de 
Production fêté aujourd’hui son: vimet-sép- 
tième anniversaire. Vingt-sept ans de saèri- 
fiées ét de généreux efforts que le suécès à 
couronnés ef dont la hauté leçon morale ét 
sociale peut nous servir d’éxèmplé ! Mieux 
qe par des paroles, c’ést par des actes que 
vous avez illustré le grand principe qi do- 
maine eb inspire toute votre œuvre : celui de 
k4 Solidarité. 

La Solidarité ! Il est impossible dé pro- 
noncer ce mot sans: y associer la mémoire de 
celui qui en fut un des apôtres et auquel vous 
avez, mon chér Ami, rendu un si émouvant 
honimage, l’éminent ‘hommé politique et 
Fhomme de: cœur que fut Léon Bourgeois: 

De ce principe dé solidarité votre Orphe- 
linat né cesse pas: de faire l’application la 
plus intelligente et la plus heureuse. IH ne se 
borne point à donner à la veuve les secours 
immédiats, qui lui permettent de faire face 
aux premiers besoins, d'élever tous les en- 
fants jusqu’au certificat d’études, et les 
mieux doués jusqu'aux écoles supérieures, 
d’offrir aux jeunes gens et aux jeunes filles qui 
se marient une dot garañtie par uné assu- 
rance nuptiale. Sa solliéitude s'étend à tout 
ce qui touche la vie de vos chers orphelins. 
Dans votre Maison de Chalo-Sâint-Mars, nos 
jeunes Pärisiens sont âssurés de trois mois 
d’éxcéllentés vacances ; les Sports et les dis: 
träctions les plus variés léur Sont offénts. 
Vous n’oubliez, pour les jours dé pluié, ni 
lé phorographe ni le cinéma. Grâce à vous, 


ces énfants né souffriront pas de là rude aus: 


_térité dont tän{ d’orphelinats sont asSoïn- 
bris. 
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 L'ASSOCI IÉRÉ 
À ces petits orphelins que lä destinée a si 
cruellement frappés; on ne doit pas seule- 
ment du. pain, bh dit Aussi le sourire Il ne 


faut pas que la Société, conSactant l'injustice | 


du sort, les considère, dès leur enfance, 
comme marqués d'un signe fatal. Il faut 
qu’elle s’attäche à réparer l'inégalité natu- 
relle, en les réconfortant de sa tendresse, en 
leur permettant de grandir joÿetisement et 
de devenir des hommes. 

Vous l’avez, mes chers Camarades, com- 
pris de toute votre intelligence et de tout 
votre cœur. Et le succès croissant de votre 
Œuvré, qui vous pêrmet d’aügmenter pro- 
aressivement les allocations des vétives et des 
orphelins, vous en récompense. 

Soyez-en, au nom du (rouvernement et au 
mien, remerciés et félicités ! 


+ 
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La place si importante que la Coopérative 
a conquise depuis un quart de siècle dans la 
vie économique de la France, c’est, Mes- 
sieurs, én grande partie à vous qu’elle le doit. 
I: serait bien présomptueux de ma part que 
dc prétendre retracer devant vous l’évolu- 
tion des Coopératives en notre pays. Vous 
connaissez, aussi bien que moi, leür histoire, 
puisque vous avez contribué à la faire. 

Bien que l'Angleterre, les Etats-Unis, la 


Belgique, les pays centraux aient poussé les 


Coopératives de Production à un degré de 
développement et de perfectionnement re: 
marquable, c’est en france que l’idée coopé- 
rative a pris naissatite. Elle est à là base 


| des doctrines dé nos premiers socialistes. 


Fouriér compte sur ‘ellé pour €thañhegëer la 
forme du régime so@ial. Le grand romanéter, 


| Emile Zola, dans üñ dé ses quatre Evangiles, 


transposant et rajeunissant la doctrine de: 


| Fourier, fait également de la Coopérative 14 
| pierre ângulaïre de la Cité futüre: Utopie, 


diront peut-être les sceptiques, mais il est 


| présqué banal de lé répéter, l’ütopie d’fñer 
| est la vérité de démains Et nul ne peut nier, 
| äù resté, qué les Etats nouvellement créés 


depuis la fin de là guetre ont fait collaborer 


. très intimement 14 Coopération au fonction- 


nement de leur vie économique. 

Depuis la premièré Association coopérative 
de Préduétion, fondée en 1832 par le publi- 
ciste Buchez, dépuis le grand élan de la Ré: 
volution de 1848 malleureusement inter- 
rémpu jusqu’à la belle floraison de ces der- 
nières années, la route est longue sans doute, 
mais vous pouvez regarder avec orgueil le 
chemim pareouru. , . 

Vos théoriciens éminents, les Charlés Gide, 
les Georges Renard, ont dit maintes fois les 
obstacles que vous pouviez rencontrér : dé- 
faut de capital (combiën souvent il vous a 
fallu l’éparémer, sou à sou, au prix de Sa- 
crifiéés héroïques !) ; défaut de clientèle, 
dont l'éducation ést enéoré à faire ; enfin, 
réconstitution des formes économiques qu’on 
sé proposé d’éliminer. | 

- Ces obstacles né sont pas insufmontables. 
Votré énergie, votre haärdiesse, votre pru- 
dence et surtout votre étroite solidarité les . 
ét vaimcues: < » 

Si importants que soient les progrès aceom- 
plis, quelque encouragement que la législa- 
tion dé ces dernières amnées ait accordé 
aux Coopératives de Production, j’ai la con- 


A 
h, 


viction que leur floraison fl’éh ést encor 
qu’à son auroré. Fe ele CE 
Soyez assurés; Messiétré, que le Gouÿer-. 
nement apprécie pleinement la portée de vo-. 
tre Œuvre. Au Conseil supérieur du Travail, 


sb de 


au Conseil économique, vous êtes fidèlement 


ct brillamment représentés. Je n’offenserai. 
pas la modéstie de vos délégués en recon-. 
naissant que le concours de leur compé- 
tence et de leur dévouement est partiuière. 
ment précieux. (Applaudissements.) 74 ; 


re 
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Avec cette large compréhension qui est cou 


tümière aux Sociétés coopératives de Produc 
tion; vous avez bien volu accorder à l’Œuvre 
du Haut-Commissariat au Logement un géné” 
reux crédit. Et votre, amité, mon cher Briat, 
a ténu à ajouter à cette déclaration de con 
fianée un indulgent hommage à la personna= 
Jité du Haut-Commissaire. re 4 

Des années de vie parlementaire consatrées 
à l’étude du problème du logement, medési” 
ghaient, disiez-Vous, pour le poste auqüel na. 
appelé le Président du Conseil. Perméttez- 
moi de fe retenir de vos éloges d’un encous 
ragement à réaliser plüs complètemetit dans 
l’avenit l’œuvre si complexe à laquelle jé me 
suis sattaché. Re. 

Auteur et rapporteur de la plus grande 
partie de la législation sur les loyers, je me 
suis toujours efforcé sans préjugé, sans p 
pris d'ateune sorte; de servir à la fois Pi 
rêt hatiônal, lé bien-être ét la tfangdillité 
classes laborieuses; j’ai conscience d’avoir ct 
tribué de mon mieux à épargner à nos eo1 
Fattants et À léufs famillés péñdant le 
nées de guerre ét d’äprès-duérte les # 
ct les angoisses du letidémaini dans lé doiditie, 
dé l'habitation. y D. 

Je Sais trop ce que les mésures ado 
jusqu’iei ont eu de provisoire dt. d'insu: 
pour né pas ténir le plus Srahd coripten 
critiques d’où qu'elles viénriènt. Ces & 
se sont atténuées, je dois 18 constater, 
due j'ai éu l’occasion d'indiquef danse 
grandes lignes les solttiôns d’énsémmblé de fn 
programme. filles é'atténineront plus é 
si les circonstances té pérmiettent de le 
liser jusqu’au boüt. RE *FPAESSS 

Lévislation définitive dés loyers appt 
sntre locataires et propriétaires des : 
paisiblés. Réeupétätion des bâtiments 
ou militaires inutilisés Ou insuffisammen 
lisés; âthénagemént de ces lotissements 
lesquels tant dé modestés travailleurs 
placé leur épargné et où ils n’ont trouvé 
Souvent que des déceptions amères, vô 
réformes que nous enteridons aécom plr s 
tarder. Le Conseil supérieur consultatii 


ments; ont commencé dans les 


eandidats locataires. NE 
Mais notre but essentiel AUS lavé 

cher ami, : lumineusement définit 5 es g 

répéter vos propres mots, de « per 


La 


citoyens, même des conditions les plus mo- 
 uestes, d’avoir un logement sain et gai », 
_ Joserai ajouter que ce west pas « même 
pour eux », mais surtout pour eux, que je 
voudrais voir surgir des logements sains et 


gais. Ï1 n’est pas de catégorie plus intéres- 


sante que celle de ces travailleurs, manuels 
ou intellectuels, qui se trouvent, faute de 
logement, dans l’inpossibilité de fonder une 
famille, et auxquels les joies saines d’un 
home clair ét éonfortable — Je plus sûr 
ennemi de l’alcoolisme et de la tuberculose 
= sont refusées. UE » 
| Ce devoir si impérieux pour une démocra- 
“tie, tous les apôtres d’une cité meilleure l’ont 
préconisé. Les plus grands hommes d’Etat 
de la III République, Jüles Simon, Alexan- 
“dre Ribot, Léon Bourgeois (et mon éminent 
collègue Paul Strauss), pour ne citer que 
eeux-là, ont élaboré une politique des habi- 
tations à bon marché où les initiatives pri- 
ées, les établissements publiés et les collec: 
ivités administratives peuvent conjuguer 
rmonieusement leurs efforts, sous le con- 


et moral. 
+ Cette politique, qui a trouvé dans la loi 
lu 5 décembre 1922 sa consécration la plus 
complète, a produit d’intéressants résultats. 
- Mais la crise du logement a pris une telle 
wité qu’il convient de donner à notre acti- 
lé constructive un champ plus étendu et 
armes plus efficaces. 
vaste plan de constructions de maisons 
de tités-Jardins est à l'étude, dont nous 
chons actuellement à assurer les moyens 
anciers, et pour lequel l'Etat, sans impo- 
aucune charge nouvelle au budget, pour- 
apporter gratuitement son concours, 
ms l’éxécution de ce plan, la forme co- 
ative peut être appelée à jouer un grand 
. Cette collaboration, que vous m'’offrez 
ontanément et si cordialement, je l’ac- 
‘avéc empressement et je Sais trop bien 
tâche importante accompliè par les Co- 
rativés de production en Wranée et à 
ranger, pour ne pas me réjouir dè faire 
à l’heure opportune, à votre compé- 
et à votre dévouement. 
merais que, sur mon imtiative, des 
ociations comme les vôtres puissent tra- 
Fr à une œuvre d'avenir, et il me serait 
ulièrement agréable de pouvoir enregis- 
l'actif des Coopératives ce houveau 
à la reconnaissance de la collectivité. (Ay- 
udissements.) j 


Mesdames, Messieurs, 

Mes chers Camarades, É 
cette heure, en uné petite ville d’un lag 
en, le Gouvernement, suivant le mot du 
ent du Conseil, est en tiain d’accom- 
plus audacieuse tentative de paix 
qui ait été faite depuis l'armistice. 
çons-nous, dans le domaine qui est 
réussir la plus vaste et la plus au- 
se tentative qui nous permette de ré- 
\cette obsédante crise du logement, à 
le je ne cesserai de me consacrer de 
es forces et qui assure à nôs enfants 
articulier, à nos petits orphelins, qui 
plüs chers de nos enfants, une vie 


4% 


lus bel avenir. (Applaudissements.) 
M , NS | 


ve 


nfüitablé, plus digne et plus heureuse | 


frôle de l'Etat, et grâce à son appui financiér | 


Le Programme coopératiste 


ET LES ÉCORES SOCIALISTES ‘ 


* par le Professeur Charles GIDE 


$ 2. — Les caractères communs au coopéra- 
hisme et aw socialisme pré-maärviste. 


Etant donnés ces caractères de l’École 
socialiste pré-marxiste, quels sont ceux 
que le coopératisme s’est appropriés ? 
quels sont ceux qu’il à rejetés ? 

Lè coopéfatisme a d’abord ceci de com- 
mum avec le socialisme pré-marxiste de 
n'être pas révolutionnaire; il n’a demandé, 
à aucune époque, l’expropriation des classes 
possédantes et des capitaux déjà appropriés. 
Ce qu’il veut c’est créer de nouveaux eapi-: 
taux en quantité suffisante pour dispenser 
de recourir aux capitaux anciens et pour 
qué ceux-ci se flétrissent, inutiles, entre 
les mains des possédañts. Mais ce résultat, 
ils attendent des lois économiques de la 
concurfence elle-même et sans aucun acte 
dé dépossession violente. Le coopératisme 
a conservé le caractère, j’oserdis presque 
dire aimable, du socialisme français d’avant 
1848. E 

Cominé les socialistes dont jé viens de 
parlér, lé coopératisté ñe eroit pas qu’une 
société puisse artrivét à l'état désirable 
si éllé ñe réagit pas coûtre la hatute des 
choses par une oïrganisation raisonnée, 
réfléchie, lentement müûrié et perfectionnée 
au fur et à mesure des expérimentations, 
des déceptions et des succès: Et, plus encore 
qu'aux socialistes dont je viens de parler, 
cette organisation lui apparaît sous la forme 
de lassociation.  ? ï 

Pour les coopératistes, cette association 
peut revêtir des formes assez diverses qui 
répondent d’ailléurs à des programmes 
différents du coopératisme, car quoique jé 
n’en ai indiqué qu’un, je dois faite remarquer 
quér qu’il y én à plusieurs, et nous les Ver- 
rons plus tard. Cette association sé présente, 
pour lé Coobératisme, Soit sous la forme la 
plus grandiose par soh immense dévelop- 
pement, l'association des consommateurs: 
— soit Sous la forme qui à été la première, 
en France tout aü Moins, l'Association 
coopétative de Production, celle des tra- 
Vailleuts qui veulent s’émaneiper du sala- 


at; = soit l'Association Coopérative de |’ 


Crédit, c’est-à-dire l'association de proprié- 
täires grands où petits, généralément petits, 
qui s'associent pour produire en commun 
où pour Veñdre én commun, où pour eul- 
tiver en commun, ou pour acheter en com- 
mun- ce qui est nécessaire à la culture : cette 
dernière forme d'association s’est dévelop- 
pée d’une façon prodigieuse dans tous les. 
pays, particulièrement dans l'Europe orien- 
tale, Citons enfin l'Association coopérative 


d'Habitation, qui peut rentrer dans les 


Sociétés coopératives de Consommation, . 
puisque l'habitation est en réalité une des 


formes de la consommation. 
!_ Par cette fois dans l’organsiation et dans 
l'association, les coopératives se rattachent 


(1) Leçons du professeur Charles Gide, au 


Collège de France. 
Voir l'Association ouvrière du 5 octobre | 
1925: 


donc directement aux socialistes dont je 
viens de parler, ét plus particulièrement 
à trois d’entre eux. Owen, Fourier, Loui 
Blanc, parce que ceux-ci ont donné à leur 
conception sociale, d’une façon spéciale, 
la forme d’Association coopérative. 

Le cCoopératisme retient encore, des 
doctrines que je viens de résumer, celle, 
très importante, de la modification du 
droit de propriété dans le séns proudhonien: ! 
c’est-à-dire qu’il ne demande pas, comme 
je viens de le dire, la suppression de la 
propriété déjà acquise, mais il demande 
la modification de la propriété future: 
c’ést-è-diré qu’il admet la propriété indi- 
viduelle mais en la dépouillant de cet at- 
tribut qui consisté à s’approprier un profit 
par le travail d'autrui. 

Et déjà les capitaux, les milliards de 
capitaux, créés par les Coopératives du 


| monde entier, sous forme d’actions, sont 


des capitaux qui ne touchent pas de profits. 


| Pourtant, à la différence de Proudhon, les 
| Sociétés coopératives admettent générale- 


mént la légitimité de l’intérét comme prix 
dé location d’un instrument indispensable 
du travail. | 

Par là, le capital coopératif répond aux 
désiderata de Proudhon ét il répond même 
à üun programineé beaucoup plus avancé, 
à celui que les communistes russés ont ins- 
crit dans leur Constitution ét qui refuse le 
droit de vote à « quiconque tiré tm profit 
du travail dautrui ». Nous allons voir que 
dans les Sociétés coopératives russes, cette 
condition est rmposée même pour Fadmis- 
sion dés sociétaires. 

Où voit donc qüe le coopératisme se 
rapproche beaucoup du socialisme francais 
du siècle dernier; il s’en rapproche si bien 
qu’on peut même dire qu’il en est aujour: 
d’hüi la plus fidèle expression, quoique les 
succésseurs de ces socialistes, qui se sont 


| constitués en parti indépendant (le P. S. F1}, 


ne réconnaissent pas volontiers cette filia- 
tion. 


$ 3. — En quoi le coopératisme se sépare 
du socialisme pré-marriste. 


Cependant, lé coopératisme se distingue 
du socialisme pré-marxiste par certains 
caractères assez accentués. 

D'abord il s’en distingue par l'abandon 
de tout plan de reconstitution intégrale 
de la Société, Le socialisme du siècle dérnier 
a été raïllé par les marxistes sous le nom de 
socialisme utopiste, épithète d’ailleurs: in- 
juste mais qui peut, dans une certaine 
mesure, se justifier par l’ambition de re- 
construire de toutes pièces une société 
nouvelle, Or, le coopératisme, lui, ne 
pourra pas encourir ce qualificatif d’uto- 
piste, car, au contraire, il a pour caracté- 
ristique de commencer par ce qu’il y a de 
plus pratique dans l’ordre économique, 
pat le commerce, et non point par n’importe 
quel commerce mais par Île commerce 
d’épicerie. Certes, il n’y a rien de moins 
utopiqué aû monde qu’un magasin d’épi- 
cerie ! C’est pourtant là le berceau, la crèche 
du coopératisme. 

Et ïl est resté fidèle à cette humble 
origine en ce seïis que, contrairément aux 
intentions qu’on lui a prétées souvent, 
il h’a pas de projets de « palingénésie », 
pas de visions d’Apocalypse, par de se- 


/ 
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L'ASSOCIATION OUVRIBRE à © . pn Le 


sation des intérêts, l’émulation et la res- É 
ponsabilité de chacun dans le travail ; jé 
« 5° L’abstention de tout emprunt usu- M 


pour mettre tout | le premier alinéa, il est dit que « le nombre 


cousses révolutionnaires 
branle-bas, | des sociétaires dépasse au otal le chiffre res- 


sens dessus-dessous, pas de 
Non. Son plan c’est de constituer dans le | pectable de 65,000 francs... » C’est : « soixante- 


| 
vaste monde de tout. petits mondes, des | cinq mille membres » qu’il faut lire. raire, selon le principe ‘d'économie répu- $ 
microcosmes, qui sont les Sociétés coopé- TS blicaine que créditer en République, ce M 
ratives de Consommation, de Production, “RL n’est pas prêter, ce doit être ÉCHANGER: 
de Crédit, dans lesquelles on réalisera sur Et . ss de « 6° L’adjuvantisme ou secours frater- 


nels aux malades, aux invalides, et caisse 
sociale de retraite aux sociétaires qui new 
pourraient plus travailler ; fe 

« T° Enfin, la solidarité de tous les son 
ciétaires pour les engagements sociaux. » 


#, 

« Art. 10. — Douze membres seulement 4 
commenceront l'association comme SOCIÉ=N 
TAIRES-FONDATEURS. » | | : 


de || 
« Art. 14 — Chaque membre s’interdits 
formellement d'entreprendre ou d ’exécu-) 
ter, pour son compte, des travaux analo- 
gues à ceux de l’association. He | 
« Les commandes particuliènes qui 
pourraient lui être faites isolémemt, par 
quelque client que ce soit, devront être 
apportées sur-le-champ, par Lui, au gé= 
rant, afin que celui-ci les fasse exécuter 
au compte de la Société. | Se 
« Néanmoins, dans ce cas, le sociétai 
apportant les commandes jouira du pr 
vilège de leur confection, à moins qu”? 
n'y ait pas, à l’atelier, du travail po 
TOUS, auquel cas le sociétaire auquel 
aurait fait deux commandes n’en exéc 
terait qu’une et céderait l’autre au soc 
taire qui serait inoccupé depuis le pl 
longtemps. 7 os 
« (Le sociétaire qui contreviendrai 
ces prescriptions serait par 1Ce seul 
considéré comme démissionnaire. » N 
Le gérant est élu par ses collègu san 
jouir d’autre privilège que celui de p! 
der l’assemblée des sociétaires (Arti 
et 17). 


« Art. 18. — Il ne peut contracter 
eun engagement qui n’ait été af 
et prendre aucune mesure qui n'ait 
autorisée par un mandat spécial de 1’ 
sociation. Gest. 

« Il doit compte immédiatement del 
manière dont il a accompli ce mandats 

Les sociétaires « participent, à {14 
égal, également dans les bénéfices. 
(Article 20). : D. 

Lés articles suivants (21 à 28) mt 
trent que l’assemblée des sociétairés « 
omnipotente. | FES 


« Art. 29. — Reconnaissant et pr 
mant devant tous que le droit au bn 
appartient à chacun et que toute ass 
tion revêtue d’un caractère exclus 
attentatoire à la doctrine de la fratel 
les SOCTÉTAIRES-FONDATEURS se feron 
jours un DEVOIR d’admettre parmi 
pour y jouir des mêmes avantages, le 
vriers et ouvrières de France et de K 
ger qui se présenteraient pour al 
sérieusement au pacte social, == "1p0 
qu'ils soient de la profession, — qui 
prouvent par pièces concluantes — 
la situation de l’association naissante 
rende pas leur admission absolument 
possible. » 10 

« Art. 30. — Chaque mem! re 
veau sera soumis à un stage don 
œueur sera déterminée par le temps 

\ 


une très petite échelle, mais très exacte- | 
ment, le programme que je viens d'indiquer, 
jusqu’à ce que, en effet — cette ambition 
n’est pas interdite — se multipliant et se 
rapprochant les uns des autres, ces petits 
flots disséminés sur la vaste mer capitaliste 
deviendront archipels, puis continents. 

Mais cela c’est l'avenir. Pour le moment 
et depuis qu’il existe, le programme coopé- 
ratiste marche sur le terrain le plus solide 
de la pratique commerciale; il s’applique 
à être business, comme disent les Anglais, 
une affaire, une affaire qu’il faut mener 
avec l’esprit des affaires. Dans le dernière | 
campagne électorale, un des leaders du 
parti radical-socialiste, M. Painlevé, disait 
du programme de son parti qu'il était 
« un idéalisme réalisateur »; à bien plus 
juste titre pourrions-nous le dire du pro- 
oramme coopératiste. 

Enfin voici un dernier caractère qui 
sépare le coopératisme du socialisme de 
la première moitié du dernier siècle et qui 
le rapproche au contraire de l'Ecole éco- 
nomique libérale. C’est que, de même que 
les économistes, il pense que c’est au point 
de vue du consommateur qu'il faut se 
placer. parce que les intérêts des consom- 
mateurs sont ceux de tout le monde. L’in- 
térét du consommateur est le seul qui ait 
le droit de s’appeler l'intérêt, public, tandis 
que les intérêts des producteurs, qu'ils 
soient travailleurs manuels, intellectuels 
ou même capitalistes, si méritoires qu'ils 
puissent être d'ailleurs,” ne seront, jamais 
que des intérêts corporatifs, des égoïsmes 
collectifs. La célèbre phrase de Proudhon 
que « toute association est une coalition 
contre l'intérêt public », est parfaitement 
vérifiée pour toute Association de Produc- 
tion, mais non pas celle de Consommation, 
car on ne peut dire de celle-ci qu’elle 
est une coalition contre l’'intérèt public 
puisqu'elle représente l'intérêt public Iui- 
même. 

Je n’ai pas besoin de dire que sur ce 
dernier point nous sommes lom d’avoir 
cause gagnée, et que nombreux aujour- 

‘hui, et même de plus en plus nombreux, 
sont ceux qui reprennent la thèse socialiste 
et syndicaliste du gouvernement des tra- 
vailleurs. 

Un groupe d’industriels et de publi- 
cistes, nullement socialistes, avait fondé, 
il y a trois ou quatre ans, une grande 
revue qui avait repris précisément le titre 
de la revue saint-simonienne Lé Producteur, 
afin de mieux affirmer que c’est l'intérêt 
du producteur qui doit dominer; et même 
que, dans l’ordre politique aussi, c’est aux 
professionnels que doit appartenir le gou- 
vernement. $ 
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XII 
Les Associations ouvrières sous la 2° République 


L'Association fraternelle des Ouvriers 
cordonniers et bottiers de la ville de Dijon 
publia son acte de société (2) dont nous 
reproduirons iei les articles les plus carac- 
téristiques. à 

Elle fut formée par douze ouvriers, 
constituée en société civile en participa- 
tion et en nom collectif, Sous la raison 
sociale Gigot et Cie, pour une durée de 
quatre-vingt-dix-neu f ans. Son siège SO- 
cjal était à Dijon, rue des Godrans, 102, 
maison Labourey. 

« Art. 5. — L'Association se livre ex- 
clusivéement au travail industriel de tous 
les articles de cordonnerie et botterie pour 
hommes et pour femmes. » 

« Art. 6. — Elle vend directement ei 
sans intermédiaire, ses produits au con- 
sommateur ét s’'interdit toute espèce de 
mégoce et tous actes de commerce Sur les 
produits d'œutrui, dans sa profession ou 
dans celle des autres. » 

Elle a pour but : 

« Art. 8. — … D'émanciper le travail- 
| leur, de l’affranchir de l’exploitation du 
maître et du capitaliste, par l'abolition du 
salariat ; : | 

« De faire cesser sa misère; 

« De rapporter au producteur-associé 
rour le produit de son travail; 

« De perfectionner les produits et de 
les livrer aux consommateurs directement 
et aux conditions les plus favorables ; 

« De parer, autant que possible, aux 
inconvénients du chômage ; 

« De rendre la vie de l’homme plus 
sûre, plus douce, plus facile par une rému- 
nération de son travail qui permette au 
travailleur de se donner les aliments né- 
cessaires au maintien constant de ses 
forces ; 

« De lui donner, enfin, bien-être, indé- 
pendance et dignité. » 

& Art. 9. — Elle a pour MOYENS : 

« 1° Le désir de bien faire et l’activité 
incessante et dévouée exclusivement aux 
intérêts sociaux de chacun de ses mem- 
bres; 

« 2 L'égalité devant le travail, l’éga- 
lité parfaite des droûts et des devoirs ; 

« 2° Li’écoulement direct des produits ; 

« 4 L’entente cordiale et fraternelle 
dans L'atelier, la réunion des forces et des 
intelligences, l'unité d’action, la centrali- 


(A suivre.) 


VS ARE PARLER CL Se MER 


ErrATUM. — Une malencontreuse «  co- 
auille » s’est glissée dans l’article consacré à 
l'Union coopérative de Liége, de notre colla- 
Lorateur Louis Darmont, article paru dans 
notre numéro du 25 septembre dernier. Dans 


{y Voir l'Association ouvrière depuis le 
115 août 1907. : 
(2) Dijon, 6 mai 1850. 
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| L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 
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vont consacré au travail, sans Dion ee 
FONDATEURS de l'association : î 

« Il sera soumis également aux mêmes 
_ conditions, aux mêmes retenues au profit 
| de la chose commune qu’auront eu à sup- 


porter exclusivement, en commençant, les 
fondateurs de cette œuvre commune ; 
. « Et ïil ne sera admis SOCIÉTAIRE, 


comme les autres, qu ’après avoir consacré 


à la caisse sociale le même sacrifice de 


temps et de travail que les FONDATEURS. 


« On ne pourra être reçu SOCIÉTAIRE 


qu’à 21 ans révolus et que jusqu'à l’âge 
. de quarante-cinq ans pendant les dix pre- 
_mières années de l’association. » 


Art 54 [Le stagiair e est l’égal des 
sociétaires. Ceux-ci n’ont aucune autorité 
sur lui, autre que celle de tous les mem- 


“bres de l’association les uns sur les autres ; 


« Car, il est bien entendu par tous les 


| sociétaires-fondateurs que, sauf les condi- 


sociale, comme les fondateurs l’ont feurni 
dès le début, il n’y a aucune différence 
entre les anciens et es nouveaux Cama- 
rades. > | 


« Art. 35. 


tions de concours à fournir à a 


\ 


L'association Rite 


des apprentis, co elle demandera 
deux années de travail. 


» « Les membres chargés de faire l’ap- 


… preñtissage des travailleurs ne garderont 


_ litaires des 


ri apprentis que 18 mois. 
—_« La fin de l’apprentissage se fera au 
siège de l'association et au bénéfice de la 


_ « Les fils des associés feront leur ap- 


_ préntissage sans payer de tribut à la 


caisse et seront reçus de droit sociétaires, 
rès le stage. » 


Le capital de l’association, remboursa- 
een produits, est de 4,800 francs, divisé 
- 240 obligations de 20 francs chacune. 
lles-ci devront être acquittées « dans 
deux années qui suivront le commence- 
ent du remboursement, c’est-à-dire du 
M: septembre 1850 au 1° septembre 1852. » 
(A Article 49, VIT). 


« Art. 49, VIII. — On divisera chacune 
ces obligations en deux coupons de 
10 francs chacun : 

« ‘Le premier coupon Sera payable dans 
première année du remboursement ; 

- « Le second, dans la seconde. » 


“< Art. 49, XII. — Cet emprunt se 
mhoursera sans intérêts. | 


.< Les démocrates-socialistes voulant, 


À. à but qu’il est possible dans l’état d’iso- 
lement et d’individualisme où se trouvent 


les travailleurs de toutes les professions, 
avoriser | la création des associations éga- 
producteurs, ne peuvent 
imparfaitement et difficilement réali- 
» les vrais principes. 

Néanmoins, avec, un intelligent dé- 
Dont ils peuvent, dans l’espèce dont 
par cette .combinaison qui 
qu un échange anticipé, assurer à 
glation naissante une commande de 
irancs par an et à des époques cer- 


association devant rembourser ces 
ligations en produits, c’est une simple 
e des matières premières et des four- 


* 


nitures qu'ils font à à leurs frères et con- 
citoyens. 

« Cet avantage de à la fois, à l’as- 
sociation, une commandite et une clientèle. 

« Clientèle dévouée par le cœur, la con- 
frafeé#nité et la pratique du socialisme, e 
intéressée positivement au succès maté- 
riel de PC comme à son succès 
moral. 

« En outre, Ja somme minime de 10 fr. 
par an assure à la société plusieurs autres 
commañdes, au moins, dans l’année, qui 
seront payées par le client, non plus cette 
fois en papier de l'assoçiation, maïs en 
argent. » 


Art. 91. — L'association devra se four- 
nir de tout ce qui lui sera nécessaire dans 
les associations, quand il y aura dans la 
ville une association vendant ce dont elle 
aura besoïn. 

« En cas de choix possible entre plu- 
sieurs associations, la plus fraternelle et la 
plus égalitaire devra avoir la préférence 
exclusive de la Société. » 

Il est dit aussi, à l’article 36, que la 
Société « ne prélèvera aucun bénéfice 
avant d’avoir rempli ses engagements et 
remboursé cette avance » des 4,800 francs 
formant le capitalsocial. 


&« Art. 45. — Les associés qui se se- 


_rarent retirés où qui auraient été ex- 


elus, ne pourront ouvrir d'établissement 
du même genre, dans Dijon ou les fau- 
bourg, qu'après un AN, sous peine de 
10,000 francs d’amende. » 

Il est évident que la sanction relative 
à ce dernier article n’était point appli- 
cable. 

Mais on conviendra que cette associa- 
tion était inspirée de principes égalitaires 
et véritablement fraternels, que ses mem- 
bres étaient imbus de l’esprit de solida- 
rité et non de corporatisme étroit. 


(A suivre.) 
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La Coopération mondiale 


HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIPES 
Par le Professeur V. TOTOMIANTZ (1) 


— Suite (1) — 
CHAPITRE XI 


RÉSULTATS ÉCONOMIQUES ET MORAUX 
DE LA COOPÉRATION. 


LES 


IT 


Les résultats admirables de la Coopé- 
ration agricole en Danemark, cette perle 
de la couronne de la ‘Coopération, sont 
connus des coopérateurs du monde entier. 
L’Irlande, qui, à cause de son éternelle 
verdure, a été surnommée l'Ile d’'Emeraude, 
est beauçoup : moins connue sous ce rapport. 
La presse périodique, qui n'existe que 
pour les vains commérages politiques, 


(4) Voir l8 numéro du 5 octobre 1925. 
-_ Le volume : 6 francs; franco: 7 francs. 


apporte journellement tellé ou telle nou- 
velle sensationnelle de l'Irlande, mais garde 
un silence absolu sur le grand mouvement 
civilisateur qui s’y accomplit. Le présent 
article n’a pas tellement pour objet la 
description du côté économique du mou- 
vement coopératif irlandais, que la mise 
en lumière de ses résultats moraux. Ces 
derniers sont beaucoup plus difficiles à 
escompter, car le principe spirituel est 
chose impondérable. Or, c’est surtout 
les conséquences morales qui doivent ac- 
tuellement préoccuper les coopérateurs. 

Néanmoins, commençons par donner 
un aperçu sommaire des conséquences 
économiques de la Coopération agricole 
en Irlande. On y compte plus de mille coopé- 
ratives agricoles de genres différents, avec 
cent cinq mille membres, et les ventes 
annuelles s’élevant à 5 millions. Comme 
Pindiquent ces chiffres, la Coopération 
agricole irlandaise occupe la première 
place en Europe occidentale, après celle 
du Danemark. 


Quels sont donc les résultats moraux du 
mouvement coopératif irlandais ? La con- 


séquence la plus importante en est la réduc- 


tion de l’émigration qui emportait vers 
l'Amérique les éléments les plus énergiques 
de la population rurale. Grâce au dévelop: 
pement de la Coopération, le moment est 
venu actuellement où la population de 
l'Irlande ne diminue plus. Un autre résultat, 
tant économique que moral, de la Coopé- 
ration, est la diminution, grâce à elle, du 
nombre des gens qui vivent en puisant dans 
les poches des autres. D’un côté, on voit 
surgir de nouvelles industries, de nouveaux 
emplois, offrant la possibilité d’un honnête 
gagne-pain. 

Les marchands habiles et modérés n’ont 
pas disparu du village. La diminution de 
leurs bénéfices est compensée par l’augmen- 
tation de leur roulement, conséquence 
naturelle de l'enrichissement de la popu- 
lation par la Coopération. Seuls sont sup- 
primés les accapareurs, les courtiers, les 
spéculateurs, les usuriers, et autres parasites 
vivant aux dépens du village. 


La Coopération a créé nombre de nou- 
velles industries rustiques, comme, par 
exemple, dans la bourrellerie, et développé 
celles qui sont déjà partiquées : elle pro- 
cure ainsi du travail à ceux qui n’en 
ont pas. De nouvelles professions sur- 
gissent à la place des anciennes, devenues 
improductives, et, en outre, la Coopéra- 
tion relève des talents entrepreneurs et 
administrateurs qui auraient été étouffés 
par l’oligarchie du capitalisme. - 

Enfin, la Coopération agricole présente 
aux paysans d'énormes avantages : sous le 
rapport des prix, par exemple, elle offre 
une différence de 50 0/0 sur les prix des 
engrais, et une différence, quoique moindre, 
mais pourtant considérable, sur ceux du 
fourrage, des machines agricoles et des 
semences. 

Différant en cela de la Coopération 
urbaine dans certains pays, la Coopéra- 
tion agricole irlandaise ne représente pas 
un mouvement de classe, mais un mou- 
vement embrassant toute la population, 
sans distinction de classes, réunissant 
le village entier. Les éléments aisés de 
la population rurale prennent part aussi 


bien dans les associations agricoles que 
dans celles de crédit 

Grâce à la beurrerie coopérative, le. 
beurre irlandais, qui avait pourtant perdu 
le marché anglais, est redevenu un produit 
important de production nationale et d’ex- 
portation. De même pour la viande de pore 
fumée et les œufs. Grâce à la Coopération 
l’industrie du lin s’est aussi développée. 
La qualité des engrais est sensiblement 
améliorée, les récoltes, par conséquent, 
ont aussi augmenté. Jusqu'ici le paysan 


irlandais ne s’y connaissait pas du tout en | 
et prenait pour du | 
bon engrais tout ce qui avait mauvaise | 
odeur. Nous ne pouvons pas nous arrêter | 
davantage aux résultats favorables du : 
Il est | 


matière d’engrais, 


mouvement coopératif irlandais. 
plus important pour nous d’en définir l’in- 
Îluence morale. 


La meilleure pierre de touche de tout | 
système de réformes sociales est sa valeur | 
éducatrice. Si l’on ne peut rien lui attri- | 
buer que l’amélioration des conditions maté- | 
rielles, s’il ne développe pas les forces du | 


caractère humain, il n’a que peu de véri- 


table mmportance pour la régénération gra-. 


duelle de la société. 

Ceci n’est pas le cas pour une réforme 
telle que l’est la Coopération, en général, et 
la Coopération agricole en Irlande, en par- 

ticulier. La méthode coopérative n’a pas 
seulement aidé au développement des forces 
individuelles des agriculteurs irlandais en 
tant que producteurs des richesses et com- 
merçants, elle les a en plus habitués à 
avoir conseience de leurs responsabilités 
et à connaître leur place comme membres 
d’un groupe social et d’un état organisé, 

La vie civique en commun resserre beau- 
coup plus les liens entre les individus que. 
l'appartenance au même parti politique, 
et les devoirs sociaux de chaque individu 
ne se bornent pas à des démonstrations 
enthousiastes pour ou contre telle ou telle 
politique particulière. 

Rapportons, pour mieux illustrer l’in- 
fluence morale et matérielle de la Coopé- 
ration, l'exemple de la localité la plus pauvre 
de lIrlande. La pauvreté donne naïssance 
à bien des vices, mais, si le peuple est fort, 
elle développe aussi bien des vertus, les- 
quelles, dans des conditions favorables, se 
manifestent de la manière la plus avanta- 
geuse, 

En 1903, une Coopérative de Crédit a 
été ouverte à Danglo. C’était une forme de 
coopération à laquelle même certains 
marchands trouvèrent avantageux de se 
joindre, La possibilité qui en résulta d’aug- 
menter l’approvisionnement et la produc- 
Uon fut considérée comme très profitable 
au commerce, Mais, aussitôt ce premier 
essai de coopération réalisé, ces gens recon- 
nurent son utilité dans d’autres domaines 
aussi, Paddy Hallager, après avoir passé 
quelques années en Angleterre, dans les 
mines de charbon, revint dans sa commune 
natale et s’intéressa à la question des engrais 
artificiels, Il avait besoin d’une analyse 
offrant la garantie scientifique. Mais le 
marchand n'avait jamais entendu parler 
de pareilles nouveautés, et ne voulait pas 
non plus en entendre parler. 

M. Hallager, mécontent, découvrit qué, 
seule, la Société agricole irlandaise des 
opérations en gros pouvait satisfaire à ses 
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L'ASSOCIATION 
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exigences, Mais cette Société ne trañtait 
qu'avec les Coopératives, et la Coopéra- 
tive’ de Crédit, dépourvue de pleins pou- 
voirs commerciaux et se trouvant entiè- 
rement dans les mains des marchands, 
était impuissante à faire quoi que ce soit 
dans ce sens. Une nouvelle Société seule- 
ment pouvait satisfaire le désir de Paddy 
Hallager. Toutefois, pour commencer, on 
commanda vingt tonnes d'engrais par l’in- 


termédiaire de la Coopérative de Donegal. | 
Par cette commande, on économisa 40 liv.st. | 
et, en plus, la qualité de la marchandise | 


était garantie et toute possibilité de trom- 
perie et de non réussite était exclue. On 
demanda alors le conseil de la Société 
agricole irlandaise organisée pour l'éta- 
blissement d’une nouvelle Coopérative. 
Sitôt cette demande connue, les adversaires 
se mirent en campagne. L'Union des mar- 
chands déclara immédiatement que l'ac- 


tivité de la nouvelle Société était du com- ! 


merce illicité. Elle menaçaït leur position 
de maîtres et seigneurs des affaires de la 
Société. Mais un groupe d’enthousiates 
fidèles, remplis de foi en leur œuvre, sûrs 
de la sagesse de leur entreprise et prêts à 
combattre jusqu’à la fin pour leurs convic- 
tions, se leva pour leur tenir tête. La petite 
chaumière dans laquelle se trouvait la 
nouvelle Coopérative était située sur le 
versant sombre d’une ‘colline, loin des 
hommes qui y avaient à faire; elle ne s’ou- 
vrait que deux fois par semaine, le Soir, 
mais elle était léur propre entreprise de 
paysans, et ils y avaient confiance. Pen- 
dant les quelques premiers mois, son com- 


merce se limitait à la vente de graines et’ 


d'engrais; plus tard, l’expérience réussit 
si bien qu’on y ajouta le commerce de la 
farine, du bruant, du son. Les hommes qui 
géraient le magasin étaient des novices dans 
le commerce. La tenue des livres fut pour 
eux une science mconnue, et l'emballage 
des œufs un art plein de mystères. Mais 
leur disposition d’esprit était bonne, les 
membres avaient confiance en eux, et ils 
apprirent très vite à manier les affaires. La 
Coopérative de Danglo doit son succès à 
leur habile direction, ainsi qu'à leur art 
d'aller sérieusement, mtelligemment et avec 
bonne volonté au devant des demandes de la 
population 

La Coopérative grandissant, elle fut 
transférée dans une boutique qui occupait 
environ douze pieds carrés. L'activité de 
l’opposition reprit de plus belle. Les maisons 
de gros, sous l'influence des menaces de 
l’Union des marchands, refusèrent d’appro- 
visionner le concurrent, il lui fallut donc 
s'adresser au Magasm coopératif écossais 
de gros. Durant un certain temps, les mar- 
chands reçurent des subsides qui leur per- 
mirent de baisser les prix de toutes les 
marchandises. La Coopération répliqua 
à cette mesure par l'introduction d’un 
fourgon de marchandises qui faisait des 
tournées dans tout le district. C’est grâce 
surtout à la fidélité de ses sociétaires que 
la Coopérative a pu résister à ces premières 
attaques. à ; 

Il devint ensuite indispensable de s’oc- 
cuper du commerce des œufs, cette branche 
constituant le principal article de fraude 
dans les villages de Roesse. Tandis que la 
plus grande partie du commerce seffaisait 
au comptant, il a fallu se mettre au come 
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redoubla, le nombre des membres cran 


- par le département «et 


| fit la location à ses membres. La 
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merce des œufs pour l'agrandissement de . 
l'affaire 1m FAIS 

Et le coopérateur Paddy, sur lindieation - 
du département de l'Agriculture, suivit … 
les cours de l’école de Ta Société sopere 
tive de policulture et de commerce d'œufs 
du Danemark, et apprit à emballer et à | 
trier les œufs. Il apprit aussi diverses 
autres choses concernant le commerce 
et la tsnue des livres. Après cela, les œu 
étaient envoyés aux marchés par l’inter-… 
médiaire du Magasin irlandais et, par la” 
suite, par celui du Magasin irlandais den 
gros. Îl s’ensuivit immédiatement une 
hausse sur les œufs dans toute la région.… 
D’après les comptes rendus, les agricul=« 
teurs de cette contrée réalisèrent un bén 
fice de 3,000 liv. st. sur ce seul produit," 
rien qu'en lPannée 1906. Maïs, ce qui est 
encore plus important, les avantages dem 
lélevage des poules de races supérieures 
et de lemploi dans le commerce d'œufs 
plus frais, furent clairement démontrés:. 

Dans la suite, on adopta le système du M 
paiement des œufs proportionnellement. 
à leur poids. Une station fut établie pour 
l'élevage de poules de races supérieures, 
sous la surveillance des directeurs ! de 1& 
Coopérative. Les hommes, dans les villages, 
cessèrent de regarder la poule avec mépris 
« Lorsque nous rencontrons uné poule 
pondeuse, déclara un paysan, nous la $s 
luons en portant la main à la casquette 
Le progrès prit une allure rapide. 

Le changement suivant fut l’agrand 
ment de la boutique d’un pied carré 
en longueur et en largeur; elle occupa 
plus encore une pièce à l’étage au-dess 

Diverses réserves de chaussures, d 
cerie, de jambons, remplirent si étn 
ment tout l’espace libre que les membi 
de la Coopérative qui jouissaient d’ù 
haute taille, se mouvaient dans un 
table fourré de jambons fumés: deux 
trois de ces membres qui étaient 
un peu plus solidement pouvaient à 
se frayer un chemin parmi l’entasse 
des marchandises. Et malgré, tou 
Coopérative devenait rapidement de plus. 
plus vaste. La totalité des trans 


sait, et les non-membres trouvaient leur 
compte à faire des affaires avec elle." 
L'élevage des pores fut comme 
d’abord sur une petite échelle, pour 
seul bénéfice des membres. Il fut tro 
avantageux du point de vue dés mem 
producteurs aussi, qui jusqu'à  prése 
refusaient de s’occuper de cette branche 
de l’économie rurale, ne la considéra 
pas profitable du point de vue des membt 
consommateurs. La Coopérative se por 
voyait aussi en compositions chi 
pour l’aspersion et en appareils néce 
à l’aspersion, qu’elle. donnait en location 
aux membres, Quelques semaine 
les mêmes compositions furent en 
ar le Comité 
cole de Donegal, mais elles arrivèrent tre 
tard pour combattre utilement la rou 
des pommes de terre qui avait déjà fa 
son apparition, Ainsi furent démont 
pratiquement les avantages de l'or 
sation locale sur l’aide extérieure: 
Coopérative fit aussi l’acquisition. 


petite machine à battre les graines, € 
à 


rative ne se contentait pas de traväiller 


indépendaämmiént, sans recourir à la colla- 
boration des établissements d'Etat exis- 
tants. 

On aurait pu obtenir plus encore, si 
l'attitude dés Conseils d’ärrondisséement et 
des Conseils des comtés envérs les principes 
coopératifs avait été plus bienveillante. 
Jusqu'à présent, les agriculteurs n’ont 
pas eu de véritable représentation, et c’est 

pourquoi Hallager et les autres directeurs 
de la Coopérative se prononçaient pour 
l'union avec les Conseils d'arrondissement 
et les Conseils des comtés. Ils meénaient 
campagne contre les exploiteurs en faveur 
de la Coopération, et il nous semble super- 
flu de parler des résultats de la lutte. Les 
comparaisons établiés par Hallager dans 
son allocution électorale furent suffisam- 
ment infamañtes pour lés marchands. 
“En avril 1906, les œufs se vendaient 
“> pence la douzaine. En avril 1901, ils 
coûtaient 9 pence. Le prix de la farine 
baissa de 14 shillings à 10 shillings; malgré 
a hausse des prix. de gros. Les super- 
phosphates de 20 0 /0 coûtaient 12 shillings 
e sac chez les marchands; les superphos- 
_phates de 30 0/0 coûtaient 7 shillings 
6 pence dans la Coopérative. Les coopé- 
rateurs gagnèrent là bataille électorale- 
Cette fois, aü moins, la liberté ne fut pas. 
étouftée par l’esprit purement politique. 
— Eü 1909, un nouveau pas en avant. Une 
Salle fut offerte par la Caisse de bienfai- 
Sance de Petdrock;: six locaux de ce genre 
étaient déjà is à la disposition des six 
Coopératives les plus actives de l'Irlande. 


la jeunesse, la possibilité de se rassembler 
de se distraire, et les ampressions nou- 
es, la gaieté fit donc son entrée dans 
illage. SES 
£& Compte rendu de la Coopérative pour 
née 1915 démontre l'importance de 
succès. La totalité des transactions 
eignait 21,500 liv. st., tandis que l’an- 
précédente elle ne montait qu'à 
,900 liv. st. Le profit net dont on pou- 
it disposer s'élevait à 572 liv, st, ce 
pérmettait de payer un dividende de 
shilling 6 pénce par livre, ou 7,50 0/0 
la totalité des achats de chaque membre. 
este s’ajoutait au fonds de réserve. 
tape suivante du développement de la 
POCE rätive, l’industrie du tricotage, ap- 
à à la population 100 liv. st. de profit 
semaine. Pendant ce temps, de nou- 
es Coopératives apparurent, à pi + 
la vie par exemple des succès de celle 
Daäñglo. Parmi ces coopératives, il faut 
aler un très intéressant type nouveau 
” Coopérative dé Crédit. Cette Coopé- 
tive fut fondée en 1914, et différait 
la Coopérative de Crédit de Danglo par 
qu'elle n’était pas basée sur les prin- 
des Associations de Raïffeisen. Les 
bres de cette Coopérative étaient des 
us déjà endettés, et l'Association 
bour but d'améliorer leur situation, 
au moyen de nouveaux crédits, 
en rendant plus douces les conditions 
leurs emprunts déjà faits. Le paiement 


Ta if dé 
; 


ital nécessaire pour cette expérience 
Qu de mains privées, et cette Asso- 
Présente donc, en quelque sorte, 
treprise philanthropique. Mais elle 


Cela offrait aux vieillards, aussi bien qu'à 


évait se terminer dans quinze ans. 


ést défendue contre les dangers qui peuvent 


| renacér une pareïlle entreprise par Pes- 
prit digne d’admiration des hommes qui. 
ont attel.t d $ résultats tellement remar- 


quables à Danglo. 
(A suivre.) 
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SOCIÉTÉS 


: FORMATION DE SOCIÉTÉS 


ms 1: 


# # 
L'Avenir 
Entreprise et exécution du travail du bois 
Société arionÿyme à capital variable 
Fiège soëial : 1, avenue Bourbotte, à Auxerre 
Ï. == Aux térmes d'un acte sous signattires 
privées, en date du 16 septembre 1925, il à 


.êté établi les statuts d’une Société anonyme à 


capital variable, desquels il à été fait les 
extraits suivants : 

La Société prend la 
« L’Avenir ». 

Le siège social est fixé à Auxerre, 1, avenue 
Bourbotte. 

Le capital social est primitivement fixé à 
5000 francs; il ne poutra être réduit au- 
dessous de la somme de 4,500 francs. 

‘La Société commence le 6 octobre 1925, date 
de sa constitution définitive, pour finir le 5 
octobre 2024, soit une durée de quatre-vingt- 
dix-neuf ans. 

Le Conseil ést nommé pour trois ans et re- 
nouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de-la Société et faire ou 
autoriser tous les aetes ét opérations relatifs 
à son effet. 

Le Conseil délègne tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu'il choisit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
ainsi que ceux des ASsemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs Sont signés par 
le président du Conseil ou par deux adminis- 
trateurs. 

10 % sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


dénomination de 


II. — Par acte notarié reçu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 16 septembre 1925, 
M. Léon Frappa, ouvrier en bois, demeurant 
40, ïue de Joie, à Auxerre (Yonne), fonda- 
teur, a fait la déclaration de souscription et 
de versement du capital, conformément à la 
loi. qe 


III. — De là copie ‘du procès-verbal de 


_ Assemblée ‘conêtitutive tenue lé 6 octobre 


1995, il appert qu'il a été pris les résolutions 
suivantes 


1° L'Assemblée approuve sans réserve, à 


Punanimité, les statuts; 
# À ». Dr RCA 
2° L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souscription et de versement dû 


capital, faite suivant acte notarié en date du 


16 séptembre 1925; S | 
3° L'Assemblée. nomme MM. Henri Dous- 


seau, ajusteur, 68, avenue Hoche, à Auxerre; 


Geoïges Joussot, ajusteur, 12 bis, rue des 
Lombards, à Auxerre; Pierre Chègne, typo- 
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graphe, 62, rue de l’Arquebuse, à Auxerre; 
Paul Fourré, ouvrier des P, T. T., rue du 
Pont, à Auxerre, et Léon Frappa, ouvrier en 
bois, 40, rue de Joie, à Auxerre, membres du 
Conseil d'administration et reçoit leur accep- 
tation ; 

4° L’Assemblée nomme de même MM. René 
Roulot, tourneur, 29, rue des Boutilliers, à 
Auxerre; Raoul Rougeaux, ouvrier des 
P. T. T., 13, rue Dunan, à Auxerre, et André 
Bounon, ouvrier en bois, 6, rue de la Marine, 
à Auxerre, commissaires. 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société 
« L’Avenir » est définitivement constituée. 


IV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration de souscription et de versement 
du capital ét de la délibération de l’Assemblée 
cénérale constitutive ont été déposées aux 
greffes du Tribunal de commerce d'Auxerre et 
de la Justice de paix d'Auxerre suivant pro- 
cès-verbal dressé à chacun des greffes, le 10 
octobre 1925. 

V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
nistration en date du 6 octobre 1925, M. Léon 
Frappa à été nommé directeur de la Société; 
le Conseil lui a, en outre, délégué tous ses : 
rouvoirs avec la signature sociale. 


Pour mention : 
Le président du Conseil, 
H. DOUSSEAU. Ë 


ASSHMBPLÉES GÉNÉRALES 


La Corrézienne. 
Société anonyme. 
Siège social : 13, rue Frédérie-Sauton, Paris. 
Les sociétaires sont convoqués en Asseri- 
blée extraordinaire, le mercredi 4 novembre, 
à 14 heures précises, au cabinet de M. Peyro- 
les, 56, boulevard Saint-Germain, à Paris, 
pour délibérer sur l'opportunité de la disso- 
lution de la Société, demandée par la moitié 
des sotiétaires et de la désignation d’un ou 
plusieurs liquidateurs. 


Le tout conformément à l’article 38 des 
statuts. 
Le président, 
F'LORENTIN. 


Biscuiterie « L’Idéale ». 

Société anonyme à personnel et capital 
variables. 

46 et 48, rue Auguste-Blanqui, Gentilly. 


» 


Assemblée générale ordinaire le dimanene 
25 octobre 1925, à 8 heures, au siège social. 


Ordre du jour 
Aéceptation de nouveaux souscripteurs le 
parts. 
Lecture du procès-verbal de la dernière As- 
semblée. . 
Rapport de la Commission de contrôle. 
Rapport du Conseil. 
Situation du 1” semestre 1925. X 
Augmentation de la Caisse de retraites. 
Rapport de la Commission de construction. 
Questions diverses. 
L'admimistrateur-déléqué 
L. HerRY. 
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$ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE ES 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Const Onl 


143, avenue Galliéni, Bagnolet. 


Assemblée générale extraordinaire modifica- 
tive des statuts, le dimanche 29 novembre 
1925, à 9 heures, au siège social. 


850X80 ; poids, 510 kilos; magnéto haute ten- 
sion; carburateur Solex; bac à eau; un ré 
F NT OTT. M servoir à essence; tuyauterie d'essence avecn 


VAISSIÈRES. 


robinet; un pot d'échappement. 
Ce moteur a été acheté en 1923 et à servi 
comme secours à peine.eii4 joue 
2° Un moteur Blackstonne à l’huile de 
houille, type C. C. industriel, à un volant, 
_trois paliers; vitesse, 265 t/m, muni de tou 


PRODUITS DE LA GUYANE 


ET DES ANTILLES FRANÇAISES 


Ordre du jour : 
Démissions. " 
Rapport de la Commission désignée à la 


dernière Assemblée générale. 


Les Verriers Réunis . Commissaires de surveillance : MM. Ga- | Ces prix s'entendent franco domicile. ; 
A Société anonyme à capital variable | briel Estique et Jean Vernet. | Toute commande atteignant 500 franes et : 
Siège social: 60, rue Pasteur, Villejuif (Seine) | | accompagnée de son montant en billets de 
Assemblée générale ordinaire, samedi 24 oc- | é | | banque de France, bénéficie d’une remise de 
tobre 1925, à 17 h. 30, au siège social. | RÉPARTITION 10 %. 13 OR 
Ordre du jour : DE BÉNÉFICES À dresser correspondances ; chargements, 
marchandises et échantillons à M. D. de Thèze, ” 
Examen de la situation. directeur-gérant de la S. G. C. C., boîte pos: M 
Compte rendu financier.  : | . Union des Charpentiers. tale 67, à Cayenne (Guyane française). M 
Ratification de la nomination de l’adminis- Société coopérative MR 
tateur-délégué. | à personnel et capital variables UE. TITRES 
Questions diverses, | 143. av GAL à D eh fSeite) ‘08 
De RM AIQUE, 3, avenue Galliéni, à Bagnolet (Seine A VENDRE 4 
À. Dugois. La répartition au travail au Personnel (an: “E 
ayänt travaillé pendant l'exercice 1924 sera Prix très modérés j G 
el <4 2 £ ’ 44 ni ————— 
union des Charente Et | 
Société coopérative à personnel et capital : L Caig re 5 EL 0 APRALEE Ka à 1° Un moteur à essence « Hadès »; puis 
Serisbles: | à la Caisse de soHqamte, sance, 8 HP; vitesse, 360 t/m; alésage, 
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A Se envoie, franco domicile, contre chèque sur £ : ES. 
Questions diverses. < ; L S réservoir. 
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Farine de manioe, le postal 5 kilos. 39: 
Cacao 1° choix, le postal 10 kilos. . 50 » 
CHANGEMENT Café Libéria, vert, le postal 5 kilos. 65 » 

DE DIRECTEURS Plumes de flamants ou d’aigrettes, 


Moteur acheté en 1914 mais revisé de 
S’adresser à la Société « La Persévéranté 
24, impasse Roussin (28, rue. de 
Roussin), Paris-XV°. — Tél. : Ségur 


la paire d’oiseaux.......-.-..- 
Gelées ou confitures dé fruits exo- 


L’ Abeille 
Entreprise générale de Travaux Publics 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 12, rue dés Jardins-Saint-Paul, 


Les Toiles pour Draps 


B'ROSS Le Mere. . ME ae cet 35 >» 
Les mêmes fruits conservés au na- 
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nistration du 6 octobre 1925. À ; Ê 
k TN gres, chats-tigres, singes Touges, 
Le Conseil décide, à l'unanimité, de nommer jaguars, tamanoirs), la peau... 80. » 


M. Gabriel! Orliange directeur, en rempla- | Elixir des Antilles, la délicieuse 
cement de M. Léon Moreau, démissionnaire, et | liqueur créole, à base de vieux 
de lui conférer tous les pouvoirs avec la si- | rhum et d'extraits de plantes tro- 
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Associaïon d'Ouvriers Tisserands 
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PEvRELEVADE. | Rhum blanc et rouge des Antilles, : sont vendues directement; | 
x 60°, la bouteille (par six bou- telles qu’elles sont fabriqu 
La Professionnelle. teilles) à oo eo eo d'en eo US vo © Je 5 eee 14 > ô sans 4 aucun apprêt ‘4 1 
(Association ouvrière.) L’hecto logé. DT TS DE 1.000 » + Fi k 
Entreprise de travaux publies et particuliers, Pépites d'or natif (par quinze ge: ee : 
28 à 44, rue de la Goutte-d’Or, * ” | grammes), le gramme:...-.-.-- RE © TARIF & ÉCHANTILLONS ADRESSÉS FRAN co | 
__ à Aubervilliers. | Noix de coco, lé ééntins.… An 130 >» SUR DEMANDE =—— _—— 
Hrtrait du procès-verbal de PAssemblée | Colle de poisson (cœurs de SN. 
ANR Cayenne), le kilo....:........: 30 » 
extraordinaire du septembre 1925. + , 
| Balata prima, le kilo............ 30 —— 
Sont nommés : | Essence de bois de rose, le flacon.. 30 Le Gérant: E. BeU 
Président du Conseil : M. Léon Estique, en | Fèves de tonka, le kilo.......... 14 ÉD MRER 
remplacement de M. J.-B. Vernet, décédé. | Feailles de tortues de mer caret, le ee et 
Rninietratenrs € MM. Léon Estique, Al. | kilo :......:..1/..t......... 60 Paris, — Imp, Nouvelle (ss: 0 109 Joué 
bert Estique et Pierre Torette. | Piments de Cayenne, le flacon. ... 12 3. Amilcar, directeur, — 2010-25. 
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“1 ICS TEN SISVINALEBEAUNENINIINNITENENT ENTER 
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ANNUAIRE 1925 


La Chambre Consultative informe ses lec- 
teurs que son Annuaire pour l’année 1925 est 
M paru. Cet ouvrage, revu et considérablement 
augmenté, contient, outre la liste complète 
nues "Sociétés adhérentes à 
Sultative, toutes les’ lois régissant les Coopé- 
ives ouvrières de Production ainsi que 
celles ayant trait au commerce ét à l’indus- 


d 
Fr 


les documents nécessaires à la constitution 
d'une Coopérative ouvrière de Production : 
Statuts-types, liste de Souscription, ete. 

Il donne évalement tous renseignements sur 
l& Caisse de Compensation des Associations 
ouvrières de Production adhérentes à la 
Chambre Consultative ainsi que la liste des 
cations fournies et les textes de lois et 
Qécrets régissant la matière. 

_ Cet’ ouvrage, composé avec le plus grand 
an, rend d’énormes services et nous le con- 
illons yivement à tous les coopérateurs. 
Coût de cet annuaire : 10 francs. 
Expédition en France et aux colonies con- 
> mandat de 11 franes, ou contre rembour- 
ent. 


Ale Conseil supérieur de 14 


£e Conseil supérieur de la Coopération, 
tion de la Production, vient de tenir, 
la présidence de M. Paul Doumer, 
session dans laquelle ont été discutés 


et pour lesquels une 
cation des lois ou des décrets est 
aire. 


la plus grande partie des vœux, 


ité s'est faite pour les approu- 


a" Chambre Cor} 


trie. Il contient, en outre, les modèles de tous | 


Coopération 


TÉLÉPHONE : ARCHIVES 28-7a 


ver ; ce sont, premièrement, le vœu ten- 
dant à modifier la loi du 18 décembre 1915, 
Pour porter le montant maximum des 
prêts à 100 0/0, a lieu de 75 0/0. Secon- 
dement, la modification de l’article 15 de 
la loi pour porter le fonds de dotation de 
4 à 10 millions. 

Le troisième vou ayant pour but la 
modification du dééret du 4 juin 1888, mo- 
difié par celui du 5 octobre 1920, serait 
ainsi complété. 

À l’articie premier viendrait s'ajouter 
un paragraphe äiffsi concu : 

€ Dans les adjëdications ayant plu- 
sieurs lots de mêrie nature, un quart de 
ces lots devra êtrs réservé aux Sociétés 
Leplanressecee Prsdiition au 
prix moyen des autres lots. » 

À l’article 2 il sérait ajouté 
graphe disant : 

{ Les administrations de l'Etat, des dé- 
partements, des communes et les établis- 
sements de bienfaisance devront, chaque 
fois, faire obligatoirement appel aux of- 
fres des Sociétés coopératives ouvrières 
de Production. » 

€ L'article 4 dit : 

« Les Sociétés sont dispensées de four- 
nir un Cautionnement lorsque le montant 
prévu ne dépasse pas 200,000 francs. » 

Le vœu adopté consiste à remplacer le 
mot < prévu » par < montant réel ». Cette 
modification a une. grande importance 
pour les Sociétés du Bâtiment. 

En ce qui concerne les cautionneñments 
provisoires, le Conseil en à accepté la sup- 
Pression pour les Sociétés coopératives 
oüvrières de Production constituées en 
conformité de la loi du 18 décembre 1915. 

Pour les cautionnements définitifs il a 
été accepté qu'ils soient constitués par 
des prélèvements sur les acomptes payés, 
qui ne pourront dépasser le dixième de 
ces acomptes. 

Un vœu éoncernant la confection des 
vêtements des agents des administrations 
de l'Etat a été admis, demandant que les 
administrations fassent deux adjudica- 
tions, l’une pour les draps et l’autre pour 
la confection. 


La question relative au privilège pour 


un para- 


_ les Caisses de retraites autonomes des So- 


2 


ciétés coopératives ouvrières de Produc- 
tion a été longuement discutée à la Sous- 


ON TRAITE A ForrFarr 


VLLIT. 


A 


Commission des lois, puis à la séance 
plénière, M. Lévy-Ulmann, le distin- 
gué professeur à la Faculté de Droit 
de Paris, à fait accepter le vœu, mais le 
représentant (du ministre du Travail a 
fait toutes réserves, considérant que ce 
vœu allait à l'encontre de la politique 
socialé du ministère du Travail. 

Le Conseil a été unanime à déclarer 
que la Banque Coopérative des Associa- 
tions ouvrières de France devait bénéfi- 
cier, comme les banques populaires, de 
l'exonération fiscale. I] à été aussi Una- 
nime à manifester son désir pour que:la 
somme de 327,691 francs actuellement 
remboursée, sur la subvention de 800,000 
Érance-versée à-las Banque F2 VA 


ND.» 
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de la Chambre consultative 
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mise à sa disposition pour créer le crédit 


à moyen terme en faveur de nos Sociétés. 
Sur la modification des statuts de la. 
Banque Coopérative, l'accord n'ayant pu 
se faire à la Commission des Finances, 
l'étude de la question a été renvoyée à 
une Sous-Commission qui soumettra ses 
conclusions à une prochaine session. 
Voici, en quelques lignes, le résumé des 
travaux de la dernière session du Conseil 
Supérieur de la Coopération (section de 
la Production). 
Les décisions transformées en vœux 
sont des plus intéressantes pour nos So- 
ciétés ; il reste maintenant à les faire 
aboutir. 
C’est à quoi nous allons nous employer. 


E. Briar, 


Vœux émis par le Conseil supérieur 
de la Coopération 


Modification de la loi du 18 décembre 1915, 


Modification de l’article 14. 

1° Les avances aux Sociétés coopératives 
ouvrières de Production et de Crédit ne pour- 
ront pas dépasser 100 % de l'actif net de la 
Société emprunteuse, au lieu de 75 % comme 
l: dit la rédaction actuelle ; 

2° Que l’article 15 soit modifié et indique 
que le fonds de dotation des Sociétés “C00pé- 
ratives ouvrières de Production et de Crédit 
soit porté de 4 millions à 10 millions. 


Modifications aux décrets 
des 4 sn 1888 et 5 octobre 1920. 


Article premier. — Paragraphe à ajouter : 

« Dans les adjudications ayant plusieurs 
lots de même nature un quart de ces lots de- 
vra être réservé aux Sociétés coopératives 
ouvrières de Production au prix moyen des 
autres lots. » 

Art. 2. — Paragraphe à ajouter 

« Les administrations de l'Etat, des dé- 
partements, des communes et les établisse- 
ments de bienfaisance devront chaque fois 
faire appel aux offres des Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production. » 


Art. 4 — A ajouter : 

« Les Sociétés coopératives ouvrières de 
Production ‘sont dispensées de fournir un 
cautionnement lorsque le montant réel ne 
dépasse pas 200,000 franes. 

« Les cautionnements provisoires sont Sup- 
primés pour les Sociétés coopératives ouvriè- 
res de Production. 

« Les cautionnements définitifs seront eons- 
titués par une retenue d’un dixième au 
maximum sur les acomptes payés. » 


Vœu émis 
en faveur des Sociétés de confection. 


« Que les administrations intéressées fas- 
sent deux adjudications différentes, l’une 
concernant l’achat des draps et l’autre se 
rapportant à la confection des vêtements. » 


Vœu concernant les fonds des Caisses de 
retraites autonomes des Sociétés coopé- 
ratives ouvrières de Production. 


I. — Les fonds des Caisses de retraites au- 
tonomes (dans le cas où ils n’auraient pas 
fait l’objet d’un dépôt) des Sociétés coopé- 
ratives de Production, constituées exclusive- 
ment avec une partie des bénéfices annuels 
des Sociétés sont considérés comme sursalai- 
res et bénéficient d’un privilège prenant rang 
à l’article 2.101 du Code civil, immédiate- 
ment après les salaires des ouvriers et em- 
ployés. 


II. —— Cette disposition sera introduite 
dans la loi, lors de la modification de la loi 
organique du 18 décembre 1915. 


TITI. — Une autre disposition rendra obli- 
gatoire l’usage de faire figurer au passif 
du bilan annuel le chiffre du montant globa- 
lisé des sommes destinées à payer les re- 
traites. | 

L'attribution par les pouvoirs publics 
d’un fonds spécial à la Banque Coopérative 
des Associations ouvrières de Produetion 
pour lui permettre de consentir, sous Sa res- 
ponsabilité, le crédit à moyen terme. 


Le Conseil supérieur de la Coopération 
émet le vœu : É 

« Que la Banque Coopérative des Asso- 
ciations ouvrières de Production de France 
soit autorisée à disposer de la somme de 
327,691 fr. 80 actuellement disponible à la 
Caisse des Dépôts et Consignations, prove- 
nant des remboursements faits par ladite 
Banque sur l’action fonds de dotation et que 
ectte somme soit virée au crédit d’un nou- 
veau compte, comme il est dit ci-dessus. » 
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Vœu tendant à accorder l'exonération fis- 
cale à la Banque Coopérative. 


Le Conseil supérieur de la Coopération 
émet le vœu que la Banque Coopérative des 
Associations ouvrières de Production soit 
exonérée complètement des charges fiscales. 
I] demande à M. le Ministre du Travail de 
bien vouloir intervenir auprès de M. le Mi- 
nistre des Finances pour que les contrôleurs 
des Contributions directes fassent, à la Ban- 
que Coopérative, l’application de la loi de 
Finances de 1924. 
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CHAMBRE CONSULTATIVE 


Rapport moral présenté al Conseil d'administration 


Mes chers Camarades, 

Tout d’abord, je tiens à vous rappeler 
que le Conseil d'administration a décidé de 
rendre hommage à notre ancien président, 
M. Julien Pétrement, obligé de donner sa 
démission pour cause de santé, en le nom- 
mant président honoraire de la Chambre 
Consultative. 

Depuis notre dernier. Congrès, c’est-à- 
dire depuis septembre 1924, la Chambre 
Consultative a admis parmi ses membres 


vingt et une Sociétés nouvelles. 


Elle a été dans l’obligation de prononcer 
les radiations suivantes: 

Manufacture des Boutons de nacre de 
Fontgombault, qui s’est transformée en 
maison patronale; l’Abeille, chaussures, à 
Talence; l’Avenir.de Pfiguille, à.Rosny- 
sous-Bois; la Ruche Ouvrière rémoise, 
confections, Reims; les Miroitiers de Paris; 
Union coopérative du Bâtiment d’Arras; 
Union fougeraise des Ouvriers en bois, 
Fougères; l’Hygiène domestique, Paris; 
le Chauffage de Lyon; les Maçons-Fumustes- 
Cimentiers, de Saint-Etienne; la Laborieuse, 
menuisiers, Limoges; les Peintres, de Saint- 
Denis. 

Ces radiations ont été prononcées par 


suite des liquidations ou des faillites de ces 


Sociétés. 

Par arrêt de la Cour d’appel de Limoges, 
la Société l'Aubussonnaise a été dissoute. 
Elle s’est pourvue en cassation et nous a 
demandé de la maintenir parmi nos Socié- 
tés adhérentes et de contmuer de la faire 
bénéficier des avantages de l’Orphelimat. 
Je lui ai répondu qu’en droit, nous étions 
dans l'obligation de la considérer comme 
dissoute, son recours à la cour de Cassation 
ne suspendant pas l'arrêt de la Cour de 
Limoges. Dans le cas oùla Cour de cassa- 
tion casserait l'arrêt prononcé, la suspension 
de cette Société ne la privérait pas des avan- 
tages qu’elle aurait pu toucher et un rappel 
lui serait fait. A ; 

Notre Conseil s’est efforcé de donner une 
suite aux vœux émis par notre dernier 
Congrès national. Il a apporté tous ses 
soins à l'examen du décret du 4 juin 1588, 
modifié par celui du 5 octobre 1920. Un 
projet de loi demandant que le bénéfice 
de ce décret soit appliqué aux communes 
a été déposé sur le bureau de la Chambre 
des députés et a été voté. Il est en ce mo- 


‘nous nous étions proposés de réunir pour 


plus rapidement possible. Nous ne devo 


NOR CRT ASS EN AN NE IEEE TN MEURTRE 
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ANS 1 
ment en instance devant le Sénat. Il serait 
déjà venu en discussion si la Commission, 
des Administrations des communes n’avait 
pas demandé l’examen de ce projet, maïs 
nous espérons que la Hauté-Assemblée le 
votera à sa rentrée, c’est-à-dire en novembre. 
En ce qui concerne les travaux, nous 
sommes heureux d’enregistrer que les nom- 
breuses léttres que nous avons énvoyées au 
ministre de l'Intérieur, au Préfet, au Ser- 
vice d'Architecture de la Ville de Paris, etc., 
ont porté leurs fruits et que le décret du 
4 juin 1888 est mieux appliqué. SNS 
Les Sociétés de la région parisienne =" 
elles l’ont elles-mêmes reconnu —- sont” 
plus réculièrement appelées à prendre part 
aux adjudications et aux marchés de gré” 
à gré. Les payements seuls restent difficiles, = 
mais une lettre du directeur des Services. 
d'Architecture nous donne un peu d'espoir, 
ce Monsieur nous répondant qu'il seffor- 
cera de résoudre cette question qui est 
très complexe du fait des embarras de la 
trésorerie. 
Les autres vœux concernant : à 


> 


19 Modification à apporter au décret du 
4 juin 1888, modifié par celui du 5 octobre 
1920, tendant à obliger les administrations 
À traiter obligatoirement avec.les Sociétés, » 
au lieu de lui en laisser la faculté;: é 

20 Dans le cas où des lots ne seraient 
pas adjugés, administration devra traiter 
à l’amiable pour les lots non adjugés; 

30 Que pour les travaux dont le montant 
total excède 200,000 francs, le cautionne- 
ment soit calculé sur la différence des tra 
vaux et cette somme; ‘0 

40 Modification de la loi du 18 décembre 
1915 en vue d'obtenir que les prêts accors 
dés aux Coopératives ouvrières dé Prodit 
tion puissent atteindre un maximum 
100 0 /0 de l’actif net de la Société empr 
teuse. Te 

5° Augmentation du fonds de dotations, 

60 Augmentation des membres des 
ciétés ouvrières de Production de la Co 
mission chargée de répartir les encoura 
ments aux Sociétés coopératives OLVTIÈTES 
de Production; à 4 

70 Moyens à prendre en vue de garant 
les fonds des Caisses de retraites autonom 
employés dans le fonds de roulement de 
Société; €. 

80 Les' différents vœux émis parles 
Sociétés ouvrières de confections, ont'él 
envoyés au ministre du Travail. et ont 
étudiés par le Conseil supérieur de la 
opération qui s’est réuni les 8 et 9 coura 
Le Secrétaire général vous parlera tout” 
l'heure des résolutions qui ont été votée 
par le Conseil. | 24 

Notre Conseil d'administration s’est. oc 
cupé ensuite de mettre au point la Maiso 
des Coopérateurs. Pour cela, il à envo 
plusieurs circulaires invitant les Coo 
tives à souscrire des parts d’intérêts aMc 
Société. Malheureusement la sommenque 


ere 


l'achat de la propriété n’est pas“encone 
atteinte. Il manque 77,000 francs. No 

faisons appel à la solidarité de chacun po 
que cette œuvre si utile soit mise debout 1 


pas oublier que nous avons le devoir 
secourir les coopérateurs peu {lortunes 


Ve 
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ceux qui ont mis toute leur 6 énergie et toute 
_ leur fortune pour faire triompher nos idées. 
_ Tout dernièrement le ministre des Finances 
à inauguré la Maison de retraite des Ou- 
vriers des Manufactures nationales de 
Tabacs ce qui prouve que de plus en plus 
cette question préoccupe les groupements. 
Nous espérons done que les Soicétés ou: 
vrières de Production auront à cœur de 
- faire quelque chose pour leurs vieux cama- 
_rades et n’hésiteront pas à faire un petit 
sacrifice pour que notre projet devienne 
une réalité. 
Sur l'initiative de M. Frédéric Brunet et 
- de M. Charles Deloncle, nous avons organisé, 


+ 


d'accord avec les autres. Fédérations, 1 


Semaine parlementaire de la Coopération. 

Cette manifestation fut faite pour vulga- 

xiser et faire connaître au grand public nos 
idées et notre idéal. = 

Ælle eut un beau succès. En ce qui nous 

+ concerne, un certain nombre de rapports 

… très intéressants, établis par des person- 


nalités et par des parlementaires y furent 
votés, notamment : 
Rapport de M. Heuzé, député, et de 
._ votre Sécrétaire général sur les Associations 
_ ouvrières de Production; 
.  Rapp 


“% 


ort de M. Buisson, directeur de la 
. Société Le Travail, peintres, sur le rôle et 
l’accession du capital dans les Associations 
ouvrières de Production; 
Rapport de M. Tardy, directeur de la 
… Banque Coopérative des Associations ou- 
vrières de Production de France, sur la 
- Banque Coopérative, ce qu’elle à été, ce 
qu'elle est et ce qu’elle devrait être. 
. D’autres rapports concernant les Sociétés 
de Consommation et d'agriculture y furent 
. également discutés. 
Vous savez tous ce qu'est le Conseil 
National Economique. Il fut établi par 
décret par M. -Herriot, alors président du 
Conseil. IL est dHectenient rattaché à la 
présidence du Conseil et a pour but une 
action essentiellement économique. Il étu- 
“diera et cherchera à résoudre les grands 
problèmes économiques nationaux et même 
“internationaux. Il se réunira en session 
quatre fois par année et donnera son avis 
sur les questions qui lui seront posées par le 
Parlement ou des ministres. 
—… On à demandé à notre Chambre Consul- 
“ative de s’y faire représenter. A l’unani- 
…mité vous avez bien voulu me confier le 
“mandat de notre Fédération et nommer 
MM. Morca uet Pasquier comme délégués 
suppléants. 
nn Une première séance de ce Conseil eut 
lieu, il n'y à pas très longtemps, sous la 
présidence de M. Painlevé, président du 
Conseil, qui, dans un discours très docu- 
n enté, a tracé son rôle et les questions qu’il 
aura à traiter. 
La première session aura lieu très pro- 
ainement. La question à l’ordre du jour 
celle du logement, si urgente pour un 
and nombre de familles de travailleurs. 
a question des retraites dans nos 
iétés a été également étudiée. La Com- 
ion nommée par le Congrès s ’est réunie 
Dis fois. Elle a étudié la création d’une 
aisse de retraite commune pour toutes 
ociétés. M. Leduc, partisan de ce mode, 
té chargé d’établir un projet d'étude qui 
sera présenté tout à l’heure.: 
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L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


D | MEN 

Le Conseil judiciaire de la Chambre 
consultative s’est féuni le 13 février dernier, 
en vue d'examiner un projet de loi établi 
par Me Ramadiér, sur la Coopération. 
Après avoir: été. sQunus à l'approbation du 
Conseil et après avoir été modifié, d’ac- 
cord avec les avotats des autres organisa- 
tions centrales, M$ René Bloch a été “chargé 
d'établir le texte définitif, 


Le Conseil d’ad muinistration à, sur l’ini- 


tative de son président, étudié la création 
d'un Comité d° apprentissage. Cette mesure 
à été envisagée pour répondre à la taxe qui 
frappe tous les industriels en vue de la 
création de cour$ professionnels, spéciale- 
ment établis poux les apprentis. Ce Comité 
ne sera qu'un organe moral. Il aura pour 
but d'encourager | l'apprentissage dans nos 
Sociétés, de donher tous renseignements 
nécessaires sur les différents cours que pour- 
ralent suivre les jeunes apprentis, enfin en 
un mot, il perfectionnerait et développerait 
les conditions d'apprentissage dans nos 
Sociétés. 


Le Conseil d'administration vient d’être 
informé par un disciple de Charles Fourier 
que la tombe de ce philosophe est dans un 
état lamentable. ! 


Nous avons décidé que la Chambre 
Consultative supporterait les frais de remise 
en état de cette sépulture. Nous avons 
néanmoins demandé au Conseil général de 
la Seine et au Conseil municipal de Paris de 
s’associer à nous et nous verser une subven- 
ton. Nous attendons leur réponse pour 
commencer les trayaux, mais en cas de refus 
de ces deux Conseils, la Chambre Consulta- 
tive assumera seule Ja remise en état de 
cette ;tombe. Nous profiterons de cette 
occasion pour mettre dans la tombe de ce 
philosophe, les cendres de Victor Consi- 
dérant, qui avaient été déposées prov isoire- 
ment au Columbarium du Père-Lachaise. 

Notre Conseil d'administration a été 
dans l'obligation par suite de l’élection de 
M. Frédéric Brunet comme député de 
Paris, de faire procéder à la nomination 
d’un nouveau président du Groupe de la 
Coopération du Conseil municipal de Paris 
et du Conseil général de la Seine, poste 
occupé précédemment par notre ami Brunet. 


A lunanimité notre ami Deslandres, 
ancien président du Conseil général de la 
Seine, conseiller municipal du XIIIe arron. 
dissement, fut élu en remplacement de 
M. Frédéric Brunet. 


Un déjeuner eut lieu quelque temps après 
pour iêter cette nomination et M. Deslan- 
dres a bien voulu nous déclarer qu’il rem- 
plhrait avec dévouement le mandat qui lui 
a été confié. Il a ajouté qu’il s’occuperait 
activement de faire aboutir nos revendica- 
tions concernant le décret du 4 juin 1888, 
ainsi que tout ce qui concerne les travaux, 
adjudications, marchés de gré à gré de Ja 
Ville de Paris et du Dépai tement de la 
Seine 

Notre magasin d'exposition fonctionne 
normalement. Un grand nombre de visi- 
teurs et de visiteuses admirent chaque jour 
les produits qui v sont exposés. D’après 
des renseignements que nous possédons, 
plusieurs Coopératives ont vendu de leurs 
produits par l'intermédiaire de ce magasin. 
La Coopérative Adamas vient de nous 
confier quelques diamants: nous la remer- 


- présidence de‘ M. 


| cions et nous espérons que d’autres Sociétés 


ne tarderont pas à suivre son exemple, Nous 
sroupons les articles les plus divers, mais 
nous aimerions qu’ils fussent encore plus 
nombreux de façon à montrer au public 
ce que les Coopératives ont fait jusqu’à 
maintenant. 

Nous engageons donc les Sociétés, quelle 
que soit leur fabrication, de nous confier 
quelques-uns de leurs produits. Outre la 
question de publicité, ce magasin apporte à la 
la Coopération de Production un élément de 
propagande de premier ordre. 

La Caisse de compensation fonctionne 
normalement. Nous en publions les résul- 
tats chaque trimestre dans l’Association 
ouvrisre’ et nous espérons qu'avec l’année 
1926, nous pourrons abaisser le taux, ce 
qui placerait notre Caisse dans les condi- 


tions les plus avantageuses pour les Sociétés 


adhérentes. 

L'Orphelinat donne toute satis'action. 
Nous continuons à servir les allocations 
très régulièrement et la maison de Chalo 
donne d’ heureux résultats. Nous avons eu 
cette année trente enfants, qui, sans excep- 
tion, ont amélioré leur santé; pris du poids, 
de bonnes couleurs et une provision de 
gaieté pour toute l’année. 

La 18e Fête annuelle aura lieu dimanche 
11 octobre, à 14 heures, dans la grande salle 
du Palais pra du Trocadéro, sous la 
A. Levasseur, haut- 
commissaire aux Loyers. Nous nous sommes 
assurés le concours de plusieurs artistes des 
théâtres et concerts de Paris et nous espé- 
rons que le progra imme vous plaira. Je tiens 
des billets à la disposition des membres de 
la province qui n’en ont pas encore. 

Votre Secrétaire général s’est rendu plu- 
sieurs fois en province pour assister aux 
réunions des diverses sections ou pour tous 
autres motifs. Il s’est rendu à Lille, invité 
à prendre part au banquet offert par la 
Fédération du Nord de la France à certaines 
personnalités municipales, départementales, 
etc. et dont M. Hudelo, préfet du Nord, 
avait accepté la présidence. Votre Secré- 
taire en a profité pour faire une petite confé- 
rence et visiter les Sociétés de Lille, Rou- 
baix, Tourcoing. Il à vivement felicité 
M. Soitoux pour l’œuvre magnifique qu’il 
accomplit dans cette région. 

Il s’est rendu également à à Comblanchien, 
dans la Céte-d’Or, où il a fait une conté- 
rence à laquelle tout le village assistait. 
Il a été heureux de constater le développe- 
ment de la Société française des Nouvelles 
Carrières. 

Il a été invité à Lyon par la Société 
PActivité qui donnait une fête pour célé- 
brer inauguration de ses nouveaux lo- 
caux. Cette Société, qui rend d’immenses 
services à la population ouvrière lyonnaise, 
se développe tous les jours et ne tardera 
pas à devenir une des plus importantes 
Coopératives de Production de France. 

Le ministre du Travail vient de récompen- 
ser les services de son directeur, M. Pierre 
Goton, en le nommant chevalier de Ja 
Légion d'honneur. Nous sommes tous fiers 
et “heureux de cette récompense et nous 
prions notre ami d’accepter nos sincères 
félicitations. 

Sa croix lui fut offerte par les membres de 


sa Société et lui fut remise par M. Herriot, 


Be 


maire de Lyon, président de la Chambre des 
députés. Un banquet fut organisé, auquel 
votre Secrétaire fut invité. Il a transmis à 
M. Coton les sincères félicitations du Conseil 
dadmimistration de la Chambre Consulta- 
tive. 

Le gouvernement a tenu aussi à témoigner 
sa sympathie aux Sociétés ouvrières de 


Production en élevant M. Vinay à la di-. 


unité d’officier de la Légion d’honneur. 
M. Vinay est, vous le savez, directeur de la 
très importante coopérative La Verrerie 
dés Vernes, et son dév ouement à notre 
cause est connu dans toute la région de la 
Loire. Les journaux de son département 
ont tous enregistré cette promotion avec 
plaisir et la Chambre Consultative tout 
entière le prie d’accepter ses sincères félici- 
tations et ses remerciements pour le dévoue- 
ment qu'il nous a toujours consacré. 

Nous avons eu à énregistrer un nouvel 
incendie. La fonderie l'Equitable de Mon- 
doubleau a été presque entièrement dé- 
truite par le feu et les modèles confiés par 
des tiers n’étaient pas évidemment assurés. 
Il est vraiment inadmissible que les Sociétés 
soient aussi imprévoyantes. J'ai déjà dit, 
je ne sais combien de fois et lors de l’incen- 
die de la Carrosserie de Rennes en parti- 
culier, que les Sociétés ayant en dépôt ou 
de passage chez elles des matériaux, des 
modèles ou tous autres objets, devaient 
les faire assurer. La Fonderie de Mondou- 
bleau perd de ce fait une somme d'argent 
et doit rembourser dans un délai assez court 
des sommes” importantes représentant la 
valeur de certains modèles confiés par des 
tiers. 

Je vous informe que la Commission de 
répartition des Encouragements aux SOCIé- 
tés ouvrières de Production a déclaré dans 
une séance qu’elle ne pourrait pas donner 
de subventions aux Sociétés ayant eu a 
supporter, un sinistre quelconque si elle 
n’était pas entourée de toutes les garanties 
d'assurances nécessaires. 

Je vous engage donc à vérifier vos polices 
et si vous avez besoin d’un renseignement, 


notre service spécial se mettra à votre dis-. 


position. 

La Fédération des Associations ouvrières 
du Nord de la France, que préside notre 
dévoué ami Soitoux, a demandé que la 
Chambre Consultative lui versât une sub- 
vention. 

Comme motif cette Société invoque la 
grosse somme dépensée par elle en frais 
ce propagande et les cotisations qui la font 
vivre ne sont pas très importantes. De plus 
= et c’est là le principal motif — cette 
Fédération aimerait pouvoir disposer d’un 
fonds spécial qui lui servirait à venir en 
aide aux Sociétés de sa région momenta- 
nément gênées. 

Le Conseil d'administration de Paris, 
qui à eu à examiner la question, a déclaré 
que seuls les frais de propagande devaient 
être remboursés. En ce qui concerne la 
subvention devant alimenter la Caisse de 
secours de la Fédération, le Conseil a été 
d'avis que ce n ‘était pas aux sections régio- 
nales à secourir les Coopératives mais la 
Fédération centrale qui est la Chambre 
Consultative. | 
_ Nous avons demandé le bilan de cette 
section, il vient de nous arriver. 
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Votre bureau estime que nous devons 
continuer à rembourser seulement les frais 
de propagande sur justification. 


C'est ce qué nous avons toujours fait 4 


jusqu’à maintenant pour les autres sections 
et nous vous demandons de continuer Ja 
même procédure. 

Notre collègue Bach, directeur 
Société de Travaux publics Epargne, de 


Bordeaux, nous a écrit pour nous demander 
notre avis sur l’organisation des Chambres ? 


de métiers, prévues par la loi du 26 juillet 
1925. 7 

Nous lui avons répondu que nous atten- 
dions le règlement d'administration pu- 
blique qui doit être élaboré par le Conseil 
d'Etat avant de ‘prendre une décision sur 
l'assimilation de nos Sociétés coopératives 
ouvrières de Production à ces groupements. 

Je ne voudrais pas terminer ce rapport 
sans vous dire quelques mots sur la Commis- 
sion des Arbitrages de Ja Chambre Consul- 
tative. Elle a examiné depuis le 127 janvier 
1924 — et presque toujours résolu — une 
vingtaine d’affaires. 

Elle a presque toujours rendu des sen- 
tences qui ont été acceptées par les parties 
et cette Commission arrange souvent des 
affaires très compliquées qui coûteraient très 
chères, si elles étaient jugées par des tri- 
bunaux. 

La Commission des Arbitrages a acquis 
de Pautorité puisque le Tribunal de com- 
merce de Paris a refusé de statuer dans une 
affaire avant que les parties se soient pré- 
sentées devant la Commission des Arbr- 
trages de notre Chambre Consultative. 

Nous adressons nos meilleurs remercie- 
ments à notre ami Moreau, président, qui 
se dévoue corps et âme pour ren iphir impar- 
tialement ses délicates fonctions. 

Grâce à sa patience et à son tact, il 
réussit à concilier les différends les plus 
scabreux. 

Ï! est aidé dans ses fonétions par MM. Le- 
“due, Cumora, Maigret, Cassier et Courcy, 
auxquels nous adressons nos meilleurs remer- 
ciements. 

Voilà, mes chers Camäarades, le résumé 
des travaux élaborés ‘par le Conseil d’admi- 
nistration de la Chambre Consultative. ét 
exécutés en partie par votre bureau. 


Le Secrétaire général, 
E. BRIAT. 


© 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


Conseil d'edministration de Paris el de la Province. 


DU 10 OCTOBRE 1925 


Extrait du procès-verbal 


Î 
Le président ouvre la séance en souhaitant 
la bienvenue aux membres de la province 
et les remercie de leur “dévouement, puis 
donne la parole au Secrétaire général pour 
la lecture du procès-verbal. 
Le président le met aux voix et le Conseil 


1 l’accepte à l’unanimité. 


de la 


les problèmes embarrassant les Sociétés. 


Jä Chambre Consultative qui ne peut Ss 


EXAMEN DES DEMANDES $ D'ADNESSEON. 


L'Alliance Ouvrière, travaux publies, QE 
‘avenue Jeanne-d’Are, à Arcueil-Cachan ; or? ÿ, 
ciété coopérative des Editions et Four» | | 
res foraines, 240, rue Saint-Martin, Paris ; 0 
Les Plombiers- Couvre de France, 20, rue Fa 


Henri-Regnault, Paris ; sont acceptées do. 4 
| te 


l’unanimité. 

La Société « l’Union », manufacture dus 
casquettes, n’est pas admise, car elle n’a pas ri 
modifié ses statuts malgré les lettres envoyées ; 
par la Chambre Consultative à cet effet. 

La Société « La Production », pavage, 10, 
rue Saïnt-Romain, Le Havre, ést admise sous ke 
réserve de modifications statutaires et attri- 
bution à la Chambre Consultative et à 1’Or-, 
phelinat des pourcentages prévus dans ! soù 4 

règlement. x 


RADIATIONS. 


Le Secrétaire général demande aux 1em- 
bres du Conseil de proposer au prochain Con- 
grès les radiations de certaines Sociétés qui 
ne se soumettent pas aux statuts. 4% 


LECTURE DU RAPPORT MORAL. | L 5 


Le Secrétaire général donne lecture de’ ce” 
rapport sur la demande de subvention dé a. 
Fédération du Nord, une discussion s’engag'e 
éntre M. Soitoux et led autres membres du $ 
Conseil. 4 

M. Soitoux explique qu'il ne cherche pas * 
l’autonomie de sa section, car il aime trop 
la Chambre Consultative et tient à conse 
ver avec cette dernière des relations fra- 
ternelles et amicales. 

Seulement, dit-il, dans le Nord, il arr 
souvent que les Cécpés te sont embart 
sées pour résoudre certains problèmes fin. 
Ciers, techniques ou touchant la jurisp 
dence. Il a pensé alors qu'il serait utile q 
sa Fédération s’attachât un ‘ingénieur-c0 
sal, un expert-comptable, un avocat qui 
ou chargés de résoudre immédiaten 


subvention que nous demandons, aj 
M. Soitoux, servirait à payer les honoraïr 
de ces divers RSOnR es. Ainsi 185 diffiet Ù 


ne aa RE sans avoir à BApre 


cuper de tout, 


Jl de qu’à son is on trouve | 
d'hommes connaissant à fond la législat: 
de nos Sociétés et qu’il verrait avec une” 
taine crainte des avocats s’investir du w 
officiel « d’avocat de la Chambre Cons 
tive des Associations ouvrières de Prod 
de France pour telle région »! Il fait ress 
les dangers que courraient les Société 
province en s’entourant de conseil 
qualifiés. 

Il termine en disant que les secti 
vent faire les dépenses nécessaires p 
les Sociétés dans la défense de leurs « 
commerciales journalières, mais 
s’agit de questions générales intéressa 


sable que ce soit la Chase Cons 
ie en prenne la ni et la eo. 


» quelques heures, on a toujours le temps de 
_éGnsulter des hommes compétents. | 
La Chambre Consultative a toujours rem- 
- boursé aux sections, les dépenses de propa- 
. sande sur justification, et le Secrétaire g'éné- 
fi croit ehcore que ce système est le meilleur. 
Il prie le Conseil de bien réfléchir avant de 
prendre une décision qui pourrait avoir des 
| éonséquences importantes. 
… M. Leduc trouve la question de M. Soitoux 
“très intéressante et demande au Conseil de 
l’approfondir en voyant s’il n’y aurait pas 
intérêt pour la Chambre Consultative à ce 
qu'elle organisât des espèces de succursales 
dans les grandes villes de la France. ; 
M. Cabut se rangerait à l’avis de M. Leduc 
à condition que la Chambre Consultative con- 
serve la haute main sur les sections. 
Le Secrétaire général n’est pas convaincu 
Cf fait ressortir À nouveau les craintes qu’il 
à de voir les sections s’entourer de conseil- 
lers peu qualifiés. 3 
Plusieurs membres sont de son avis et ci- 
nt des exemples édifiants sur l’incapacité 
(étale de certaines personnes acceptant des 
andats qu’elles sont incapables de remplir, 
. M. Bach est d’avis que les Sociétés fas- 
ent appel à leur section ou à leurs conseil- 
rs propres lorsqu'elles auront des difficul- 
6 d'ordre purement commercial et à la 
ambre Consultative lorsque les motifs à 
ontestation seront d’un ordre plus élevé : 
cmande d’arbitrage, liquidation, faillite, dif- 
ultés avec l'Etat ou les grandes adminis- 
lations, etc. ; 
MM. Vuillet et Liénard abondent dans le 
‘ns de M. Bach et citent des “exemples de 
mseillers totalement ignorants. | 
1 - Soitoux, souffrant, s’excuse de ne pou- 
répondre à tous ses interlocuteurs et 
flare qu’il a simplement voulu poser une 
lestion de principe. Il demande au prési- 
de la renvoyer, pour étude, au prochain 
Seil d’administration de Paris et de Ja 
nce. 
Symphorien est d’accord, mais demande 
our plus de facilité, chaque section en- 
au Secrétaire un rapport détaillé sur la 
Stion. Ces documents seront examinés par 
ureau qui rédigea une note et sera 
Ms à la prochaine assemblée générale du 
seil. j 
te proposition, après avoir été mise aux 
est acceptée à l’unanimité. 


HI 


| 


faire le nécessaire à ce Sujet, 


COMPTE RENDU DES 
SESSION DU Con 
COOPÉRATION. 


Suivants : 


l° Obligation aux a Mministrations 
opératives ouvrières de Production ; 


provisoire ; 


ment 


Obligation pour les 
faire deux 


des vêtements. 


bre 1915 


la Société emprunteuse ; ! 


porter de 4 millions à 10 millions. 


Lévy-Ulmann). = Adopté. 


Associations ouvrières 


terme. — Adopté. 


Adopté. 


banque. 

Ce demnier vœu n’a pas été accepté; il a 
été envoyé à l’examen d’une Sous-Commis- 
Sion, mais reviendra devant une prochaine 
Session, | 


(MSOCIÉTÉS EN RETARD DANS LE PAIBMENT 


= DE LEURS COTISATIONS. 

Secrétaire général donne lecture des 
étés qui ne payent pas régulièrement 
cotisations. Il en cite un certain nom- 
1 ne répondent pas aux circulaires en- 
poar le recouvrement des sommes dues 
es à la Chambre Consultative. 

Leduc, Cabut, Bach sont d’avis qu’on 
purement et simplement leur radia- 
prochain Congrès. 

ecrétaire général répond qu’on obtient 
D employant la douceur et la persévé- 
qu’en ayant TeCOurs aux moyens ex- 
: Il ajoute qu’il est d'accord de deman- 
aines radiations, mais qu’il est d’avis 
er encore une lettre aux Sociétés qui 
nent pas satisfaction au point de vue 


ETUDE DE LA CRÉATION D'UN COMITÉ 
D'APPRENTISSAGE. 


Le Secrétaire général donne lecture de la 
note suivante : 

« Notre président Symphorien a déposé au 
dernier Conseil des administrateurs de Paris 
une proposition tendant à la création d’un 
patronage pour les apprentis de nos Sociétés. 
Cette proposition a été renvoyée à notre Às- 
Semblée générale de ce jour en demandant au 
Secrétaire général de bien vouloir présenter 
une note sur ce projet que je soumets à 
votre discussion. 

« La dernière loi de finances a frappé pour 


ut 


Le Conseil aecepte à l’unanimité cette pro- 
position et lui ue re pouvoirs pour 


TRAVAUX DE: LA 
IL SUPÉRIEUR DE LA 


Le Secrétaire général donne lecture des 
vœux qui ont été acceptés par le Conseil su- 
périeur de la Coopération et qui sont les 


L— Modification du décret du Æ juin 1888 : 
publi- 
ques de confier des travaux aux Sociétés co- 


2° Dispense de verser un cautionnement 


3° En ce qui concerne le cautionnement dé- 
finitif, il devra être ealculé sur le montant 
réel des travaux et non Sur le montant prévu. 


IE Fan concernant les Sociétés du vête- 


administrations de 
adjudications, l’une ayant trait 
à l’achat des draps, l’autre à la confection 


IT. — Modification de la loi du 18 décem- 


1° Porter le montant!maximum des prêts 
à accorder aux Sociétés coopératives ouvriè- 
res de Production à 100 % de l’actif net de 


2° Augmenter le fonds de dotation et le 


IV. — Garantir Les fonds des caisses de re- 
traites autonomes des Sôciétés Coopératives 
ouvrières de Production (Rapport de M. 


V. — Vœu concernant la création d’un 
crédit spécial à la Banque Coopérative des 
de Production, pour 
faire, sous sa responsabilité, le crédit à moyen 


VI. — Vœu concernant les exonérations 
fiscales en faveur de la Banque Coopérative 
des Associations ouvrières. de Production. — 


VIF-2S Modification des statuts de la Ban- 
que Coopérative en vue de lui permettre d’ef- 
fectuer toutes les opérations courantes de 


l’année 1925, d’une taxe de 0 fr, 20 Z tous 
les industriels et Commerçants, y compris les. 
Sociétés coopératives ouvrières de Produc- 
tion. Cet impôt a pour but de contribuer aux 
dépenses nécessaires au développement de 
l’enseignement technique et de l’apprentis- 
sage, 

« Sont exonérés de cet impôt, en vertu de 
la loi du 30 juin 1923, les ouvriers travail- 
lant chez eux, les artisans, la veuve de l’ou- 
vrier, les ambulants, les mariniers, les pro- 
Priétaires d’un seul bateau, les pêcheurs se 
livrant personnellement à la pêche et ceux 
qui n'auront pas payé en espèces plus de 
10,000 francs de salaires. 

€ Nos Sociétés sont done tenues de payer 
cet impôt, à moins qu’elles: aient favorisé 
l’enseignement technique ou l'apprentissage, ‘ 
Soit directement, soit par l’intermédiaire 
d’un groupement, consacrant une partie de 
ses ressources à ce but, 

< Pour l’application de cette loi, les So- 
ciétés qui s'occupent de l’apprentissage au- 
ront besoin de centraliser leurs r'enseigne- 
ments pour, le moment venu, pouvoir reven- 
diquer une exonération. 

« Au point de vue pratique, la proposition 
répond à un besoin immédiat. k 

« Au point de vue moral, nous considérons 
utile d’essayer, par l'influence d’un Comité, 
de propager parmi nos Sociétés l’utilité de 
faire des apprentis dans les meilleures condi- 
tions possibles. 

€ La vie de nos Sociétés est liée aux élé- 
ments qui la composent. Toutes nos Sociétés 
naissent avec les meilleurs éléments de la 
profession; elles traversent les difficultés 
du début et n’arrivent à se faire une clien- : 
tèle que par la valeur de leurs premiers colla- 
bcrateurs. Elles ne pourront prospérer qu’en 
faisant des apprentis complets qui vien- 
dront remplacer les aînés. Pour cela, il faut 
répandre parmi nous l’idée de propager l’ap- 
prentissage et l’enseignement technique; ce 
scra le rôle de ce comité proposé par notre 
camarade Symphorien, qui donnera tous les 
renseignements sur la lésislation concernant 
l’apprentissage et l’enseignement profession- 
nel sur les cours théoriques et sur ce qui 
existe déjà dans certaines de nos Sociétés, 

& Dans les grandes villes et pendant la 
Saison d’hiver, le Comité pourra organiser 
des visites de musées, d’usines, de chantiers 
où des directeurs et des coopérateurs expé- 
rimentés et compétents donneront à nos ap- 
prentis et à nos jeunes ouvriers des explica- 
tions techniques sur les travaux et, sur les 
installations modernes. 

« Telles sont les vues générales du promo- 
teur de l’idée, qui vous est soumise, et que 
nous Vous demandons de bien vouloir exami- 
ner. L’adhésion au Comité d’apprentissage 
Sera facultative et n’entraînera aucune con- 
tribution financière.» 


M. Soitoux estime la question très inté- 
ressante et demande aux directeurs de Socié- 
tés de ne pas déserter les postes de membre 
des différents Conseils départementaux d’en- 
seignement technique et des Commissions lo- 
cales d'apprentissage, Le Secrétaire général 
est d'accord avec lui et déclare que ces Con- 
seils deviendront très importants pour l’ap- 
prentissage: quand la loi de l’enseignement 
technique sera définitivement appliquée. 

Il explique ensuite le rôle de ce Comité qui 


bit. NÉ Dal = Lu: “19 LES VE 1 ORORERTENT ‘4 


Ut « 


’ 


aura pour but de développer l’apprentissage. 
dans nos Sociétés. Il sera composé, ajoute- 
t-il, d’un Conseil d'administration spécial qui 
donnera tous renseignements utiles aux Co- 
opératives formant des apprentis, organisera 
des concours entre apprentis de la même pro- 
fessions, fera visiter aux élèves des musées 
ainsi que des ateliers sous la conduite d’un 
KRomme compétent, prendra la défense des 
Sociétés qui seraient indûment taxées, etc. 

_ Il propose également qu'une petite expo- 
sition ait lieu de temps en temps, compre- 
rant les travaux les mieux réussis des ap- 
prentis et que des prix et récompenses soient 
cfferts. Le Magasin d’exposition est, dit- 
j;, un endroit tout trouvé. 


?2APPORT SUR LA CRÉATION D’UNE CAISSE 
: DE RETRAÎTE COMMUNE. 

M. Leduc, qui avait été chargé de ce rap- 
port, s’exeuse de ne l'avoir pas terminé et 
déclare que ce travail sera présenté au pro- 
chain Congrès. 

T1 ajoute qu’il faut d’abord que le vœu du 
Conseil supérieur de la Coopération concer- 
nant la garantie des fonds des Caisses de re- 
{raites soit accepté par le gouvernement et 
qne c’est seulement lorsque cette garantie 
sera prise qu'il sera possible de faire quelque 
chose de sérieux. 

Le Secrétaire général lui demande s’il 
pense avoir fini ce travail pour le mois d’avril 

926, époque où il pense convoquer le Con- 
ceil d'administration de Paris et de la pro- 
vince. 

M. Leduc accepte. 

Le Secrétaire donne les explications sur les 
démarches faites par lui pour obtenir la mise 


. en liberté de M. Menjue, directeur de la So- 


ciété coopérative La Cootypographie, arrêté 
pur avoir imprimé des affiches. 
L'ordre du jour étant épuisé, le président, 


après avoir remercié les administrateurs de 


la Chambre Consultative, lève la séance. ! 


Le Secrétaire général, 
E. BRIAT. 


AR TS gere re Te 


POUR ‘ L'ARTISANE 


La Société Coopérative ouvrière de Pro- 
ixction « L'Artisane >», composée d’ou- 
vriers tisserands, fut créée à Halléncourt 
{Somme), en 1920. 

Son président est un aveugle de guerre, 
qui, depuis le début, a apporté tout son 
dévouement et son désintéressement à la 


- Société. Cette Coopérative fabrique les 


toiles en tous genres. Elle doit trouver 
‘ l'écoulement d’une grande partie de sa 
fabrication parmi nous. 

Des échantillons sent exposés dans no- 
re magasin, 44, rue du Renard, à Paris. 
Le devoir de tous nos camarades étant 
de se fournir à l’« Artisane >», chaque 
ménage d'ouvriers a besoin de toile, mais 
comme il serait plus compliqué d’expé- 
-dier des quantités de petites commandes 
individuelles, il faudrait que, dans cha- 
que Société un camarade se/dévoue à 
srouper les commandes et devienne l’a- 
“eñt bénévole de la Société « L'Artisane ». 
Dans cette période de vie chère il y a 


LA 0 AAA, PER 


L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


intérêt pour les ménages de travailleurs 


à avoir de la bonne toile au prix de fa- 


brique. : 

Dans quelques semaines, toutes nos: So- 
ciétés recevront de « L'Artisane » une 
lettre Jeur demandant de mettre la 5o- 
ciéé en relation avec un camarade suscep- 
tible de s’occupér de la vente de ses pro- 
duits. 

Nous comptons bien qu’il se trouvera 
au moins un homme dévoué dans chacune 
de nos Sociétés, : 


E. B. 
AR te et 
Le Palais de la Coopération 
A BOMBAY 1 


Selon le désir de nos amis de l’Institut 
central des Coopératives de Bombay, nous 
nous faisons un plaisir et un devoir d’en- 
tretenir nos lecteurs sur la Coopération 
hindoue. Voici en quelques lignes, le résumé 
de la séancé d'ouverture du Palais de la 
Coopération. 

La cérémonie d'ouverture du Palais de 
la Coopération de Bombay marque une 
étape dans l’accomplissement d’une grande 
idée. 11 se passera encore bien des années 
avant qu’elle obtienne un semblant de 
succès dans J’Inde, maïs un commencement 
satisfaisant a déjà été obtenu et les promo- 
teurs enthousiastes du mouvement peu- 
vent anticiper pour l'avenir et envisager 
un progrès régulier. 

Le bâtiment, qui a été ouvert par Île 


Gouverneur, outre, qu'il célébrait un pion: 


nier du imouvemént, céntralisera lPeffort 
coopératif et montrera au publie que la 
Coopération doit être placée au premier 
plan, si on désire obtenir un réel progrès. 
Par dessus tout, ainsi que le disait le Gou- 


verneur, le Palais de la Coopération sera 


un centre de distribution d’informations 
concernant le mouvement et aidera à for- 
mer l'éducation des différentes formes de 
la Coopération que beaucoup ne com- 


prennent pas encore très bien. La Coopé: 
ration de Production, les achats coopéra- 


tifs, les crédits coopératifs et les autres 
formes de la Coopération fournissent le 
moyen de s’émanciper du capitalisme, et 
si céci peut être obtenu partiellement, le 
bénéfice pour le pays sera énorme. Mais 
pour obtenir semblable résultat, il faudra 
faire une publicité régulière et bien dirigée. 

Ce qui a été obtenu jusqu'à maintenant 
à Bombay est dû largement aux efforts 
d’un petit groupe d’enthousisastes parmi 
lesquels se détachent les figures de MM. Da- 


: vadhar, Lalubhai, Samaldas et Gtto Roth- 


feld. | 

La première nécessité actuelle est d’or- 
ganiser d’autres sympathisants influents 
car Ja première chose à faire est de payer la 
somme empruntée pour la construction de 
notre bâtiment. Dans ce but, l’appui du 
Gouverneur nous donne un exemple splen- 
dide. j 
(Traduit de P Anglais.) 

Fe 

Nous sommes heureux de constater que 

le mouvement coopératif se développe de 


plus en plus et que peu de pays actuc 


- C’est dans le Magasin coopérati 


î « it Ve 


inent en ignorent ses bienfaits. Nous souha 
tons à nos amis de Bombay beaueoup 
chance et beaucoup de prospérité: Nout 
somines sûrs qu'ils réussiront à surmonb 
les difficultés et que des ouvriers de Pl 
ne tarderont pas à s’émanciper du salarti 


cm 


de 
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[a CONpÉrAUIQN MONA 
HISTOIRE, ORGANISATION ET PRINCIP 
Par le Professeur V. TOTONIANTZ () M 
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CHAPITRE XL. 


LES RÉSULTATS ÉCONOMIQUES ET MORAU 
DE LA COOPÉRATION 


TETE 


Cette entreprise a accompli un chemi 
considérable sur la route de la cré 
d’un système coopératif dont rêvaien 
idéalistes. La domination des expl 
a pris fin. La Coopérative fait aujou 
les affaires de ses membres dans tot 
domaines. C’est à la Coopérative 
achètent leurs engrais et leurs semé 
c'est dans ses ateliers que leurs filles 
vent du travail; c’est avec son cor 
qu'ils vendent leurs œufs et leurs p 


achètent tout ce dont ils ont beso 
comme producteurs, soit comme cons 
teurs. S’ils ont besoin de crédit, 
possibilité de négocier un empx 
leur Société coopérative de Créd 
ces entreprises ont apporté des 
ments importants dans la situatio 
riclle de la population. [abata 
place des moutons et du bétail 
aux paysans les plus pauvres de 50 
nourriture de luxe telle que lama 
la viande de mouton. Mas, et, 
encore plus important, grâce aû 
tenace de la Société, la vie dela 
tion est devenue plus heureuse 
tion qui rongeait annuellementsle 
vitales de la population a cessé. Eat 
du Peuple est devenue le centremmnd 
sable des réunions de la population 
et la soif same de distractions amtro 
quoi se satisfaire. Les simples ha 
Danglo ont montré, grâce à leurs 
mutuelle, leur dévouement mlassal 
principes de la Coopération; et au 
aux directeurs qu'ils ont su trou 
leur milieu, Pexemple de ce que 
la Coopération, non seulement € 
mais partout au village. 

Il s’en faut de beaucoup qui 
de l'influence matérielle, et en 
morale, de la Coopération, qu 
de rapporter, soit le seul en 
d’autres endroits de ce pays, 1 
plus favorisés par la nature, à 
tion a produit non moins de mi 

Près de cinquante Maisons d 
ont été créées dans les villages | 


()-Voir le numéro dun 25 octobre 1 5 
Le volume : 6 francs; franco: 7 fr st 


barets : des 


villages. 
landaise - publ 


ie, à l’usage des paysans 


rédigé par l’Irlandais 


G. Russel, 
Xintre et publiciste de 


talent. 


Dix de la Coop 
ecomplir la révo 
Monde entier, 


£ 
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BMATION DE SOCIÉTÉS 


Association ouvrière des Electriciens 
du Théâtre de l’Opéra-Comique 
| Société anonyme à Capital variable 
Sièce social : 


Théâtre de l’Opéra-Comique, Paris. 


La Société prend la dénomination de « As-- 
&iation ouvrière des Electriciens du Théâ- 
Gide l’Opéra-Comique ». 
Le siège social est fixé à Paris, au Théâtre 
l’Opéra-Comique. 
capital social est primitivement fixé à 
an6$; 11 ne pourra être réduit au-dessous 
somme de 700 francs. 
2 Société commence le 16 octobre 1995, 
(te de sa constitution définitive, pour finir le 
tobre 2024, soit une durée de quatre- 
dix-neuf ans. 
Conseil est nomnié pour trois 
lable par tiers chaque année. 
> Conseil à les pouvoirs les plus étendus 
gir au nom-de la Société et faire ou au- 
er tous les actes et opérations relatifs à 
et. | 
Conseil délègue tout ou partie de ses 
S à un directeur qu'il choisit suivant 
onté, dans son Sein, parmi ses associés 
ñe en dehors de la Société dont il est 
responsable envers elle. 
extraits des procès-verbaux du Conseil 
“que ceux des Assemblées générales, à 
dire en justice ou ailleurs sont signés 
président du Conseil ou par deux ad- 
rateurs. 
Sont prélevés annuellement sur les 
CS pour composer le fonds de réserve. 
= Par acte notarié reçu par M° René 
notaire à Paris, le 8 octobre 1925, 
les Erdinger, chef électricien, 103, 
imrémont, à Paris, fondateur, à fait 
ation de souscription et. de verse- 
“capital, conformément à la loi. 
… De la copie du procès-verbal de 
lée constitutive tenue ‘le 16 octo- 
il appert qu'il a été pris les réso- 
ivantes : 
Semblée approuve sans réserve, à 
dité, les statuts : 


D 


ans et re- 


hèques ont été fondées pour 
tuer les paysans irlandais À la lecture 

qui est beaucoup plus utile que de dis- 
per argent et la santé dans les sombres 
La Coopération 


à) 


? 


meilleur organe agricole et coopératif, 
poëte, 
,Tels sont les résultats matériels et mo- 
ération, qui est appelée à 
lution pacifique dans le 


reste sans changement). 


2° L'Assemblée reconnaît la: sincérité de 
Ir déclaration de souscription et de verse- 
ment du capital, faite Suivant acte notarié 
en date du 8 octobre 1 25; 

3° L'assemblée nomme MM. Lucien La- 
+ mouroux, électricien, 19, rue Simart, à Paris: 
Jean Gaston, électricien, 2, rue des Poisson- 
niers, à Paris, et Chatles Erdinger, chef 
électricien, 103, rue Dâmrémont, à Paris, 
membres du Conseil d’administration, et re- 
çoit leur acceptation; ! 

4 L’Assemblée nommé de même M. Mau- 
rice Leveaux, électicien,l28, rue Demours, à 
Paris, commissaire ; 

5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
Statuts ayant été remplies, la Société « As- 
Scciation ouvrière des Electriciens du Théâ- 


tre de l’Opéra-Comique » est définitivement 
ccustituée, de 


IV. — Une expédition des Statuts, de l’acte 
de déclaration de Souscription et de 
ment du capital et de la délibération de 
semblée générale constitutiv 
sées aux greffes du Tribun 
la Seine et de la Justice de paix du 2° arron- 
dissement, suivant procès-verbal dressé à 
chacun des greffes, le 21 octobre 1925. 

V. — Par délibératio® du Conseil d’admi- 
nistration en date du 16 octobre 1925, M. 
Charles Erdinger a été nommé directeur de 
l1 Société; le Conseil lui a, en outre, délégué 
tous ses pouvoirs avec la Signature sociale, 


Verse- 
l’As° 
e ont été dépo- 
al de commerce de 


{ 


Pour mention : 
Le Président du Conseil, 
L. LAmouroux. 


BMODIFICATION À UX STATUTS 


Association corporative 
des Ouvriers Tanissiers de Paris. 
Société anonyme à capital variable, 
Siège social : 
60, rue de Maistre, Paris-X VIIT. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale extraordinaire di 20 septembre 1925. 
L'Assemblée décide, à l’un 


difier les articles JOAIS 
comme suit : 


Art. 10. — L’associé n’est tenu de sous- 
crire que cinq parts d’intéfêt lors de son ad- 
mission. (le reste ssns changement). 

Art. 15. — Pour être 1dmis définitivement 
par l’Assemblée à titre de Sociétaire, le sou- 
Seripteur doit avoir versé entièrement le mon- 
tant de cinq parts d'intérêt de 50 francs 
chacune (le reste sans changement). 


Att 24 -L\ Te fGonsei d'administration 
examine et donne Satisfaction, autant que la 
Situation financière le permet, aux demandes 
de remboursement de une ou plusieurs parts 
d'intérêt présentées par des sociétaires les 
possédant, en supplément des cinq parts, mi- 
ninum exigé. (le reste sans changement). 


Art. 46, — Les sociétaires absents subis- 
sent une amende de 1 fr. 50 par appel. (le 


animité, de mo- 
» 21 et 46 des statuts 


Pour mention : 
Le président, 
JOIANET, 


Î 


RP, LT « 12 à 4 Los in [ ee" 
roy mr 


MER LPS L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


ire 


ASSEMBLÉES GÉNÉE 1 


À 


LES 


; AMEN 

Société d'édition d'estampés artistiques. 

Société anonyme à capital variabl 
Siège social 

1, passage Saint-Sébastien, Paris-X 1° 

Assemblée générale extraordin 

medi 21 novembre 1995, 
rue, du Temple. 


6 


aire, le sa- 
à 14 heures, 146, 


Ordre du jour 
Revision des statuts. 
Le Président, 
A. Bazor. 


Association des Ouvriers 
en Instruments de précision. 
Siège social : 
8 à L4, rue Charles-Fourier, Paris-XILT° 


Assemblée générale, le dimanche 29 ne- 
vembre 1925, à 9 heures, Conservatoire de; 
Arts et Métiers, 292, rue Saint-Martin. 


Ordre du jour 


Rapport du Conseil d’administration sur 
FOR Le semestre 1925! 115% 


Le directeur, 
G. RETAIL. 


NOHINATION DE 2 LB ECTEL re: 


Société coopérative des Ouvriers granitier: 

et poseurs de granit. 

Siège social : 104, rie Lamarck, Paris-XVIIT:. 
L’Assemblée générale du 5 octobre 19 

nue au siège social 

Saint-Ouen, 

recteur, 


25, Le: 
,» avenue Michelet, 136, à 
a renouvelé les pouvoirs du di- 
M. H. Le Lièvre, pour trois ans 


ou 
19 novembre 1925 au 10 novembre 1928. 


Pour copie conforme : 
Le directeur, 
H. Le Lièvre. 


» 


RÉPARTITION de BL ÉNÉFICES 


l 


L'Union des Tôliers-Chaudronniers. 
Société anonyme à capital variable, 
Siège social : 
16, rue Alexandre-Parodi, Paris-X° 
Par décision de l’Assemblée générale da 
4 juillet 1925, les parts’ « Travail et Capital » 
pourront être retirées au siège social, 16, ru 
Alexandre-Parodi, tous les Jours ouvrables. 
Le directeur, 
STRICHER, 


} 
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Dans le but d’aider les Associations ouvriè- 


res de Production qui se forment, la Chambre 
consultative a créé 
tous les renseignements ntiles et or 
ouvrir leur comptabitité. 


un service qui leur donnera : 
atuits pour 


Les Associations désireuses d'utiliser le ser- 


vice de comptabilité de la Chambre consulta- 


ive sont priées de s'adresser au secrétaire. 


général, 44, rue du Renard, Paris, IV° arr. 


À 


UT PES APR Ve: 0 PS nel AN AE, AR EU Re A A SO ee Nr EME CVS AR), PARA U 
* ARE 14 RO ER D MO pr LIRE PA RNA PE , 
5 Œute L'ASSOCIATION OÙ VRIÈRE d'au ta AE" } Le nn ‘ ù LA #4 


Le Coopérateur de Production dot être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommatio 1 


“ banque de France, bénéficie d’une remise ‘de 


LA MAISON DES COOPERATEURS. | cabane coébérurifs dé mémi euteurs | 20 | : 


eL? æ. Ld = e À re * à 
Les Sociétés coopératives de Consommation. | dresser correspondances, chargements 


1 vol. in-16 de 354 p. broché : 12 francs; 
cartonné : 17 fr. 50. 
Coopération : Conférence de propagande, # 


marchandises et échantillons à M. D: de Thèzem 
| directeur-gérant de la S. G. C. C, boîte pos- 
tale 67, à Cayenne (Guyane française). É. 


Sociétés ayant souscrit des parts d'intérêt 


Parts 
édition, broché : 7 francs. 
; SIXIEME Be Adresser les commandes à la Fédération 
La Laborieuse, Armentières. 1 500 | nationale des Coopératives, 85, rue Charlot. A VEN DE E 
Société Stator, Paris........ 1 500 x 
Société française des Nou- A RAT Me Prix très modérés 
velles Carrières de Com- 
DAMES ei ae a. 1 500 | PRODUIT: Re : #4 
M. Raoul Vallée, Paris... 1 500 0 UITS D: LA GUYANE 1° Un moteur à essence « Hadès »; puis 
tte ET DES ANTILLES FRANÇAISES | sance, 8 HP; vitesse, 360 t/m;, alésage, 


160 m/m; course, 210 m/m; deux volants 
850X80; poids, 510 kilos; magnéto haute ten 
sion; carburateur Solex; bac à eau, un é- 


s 


servoir à essence: tuyauterie d'essence aves 


Total de la 6° liste.... 2.000 
Total des listes précédentes.... 121.500 


et 


Total général à ce jour........ 123.500 


ed 
—————— 


A titre de réclame et de propagande, la 
Société générale des Comptoirs coloniaux 


envoie, fran ici e) è T : À 
D 3 3 de nr a pe conire ares robinet; un pot d'échappement. F4 
aris ae : s ie ù : TT 
4 7 | ne TS 'OLCAMEERE SRE anque, les Proqunts Ce moteur a été acheté en 1923 et à sen 
La Coopération mondiale. — Histoire, orga- | suivants : om ne ecole à 0 : ; : 5 
nisation et principes, par le professeur V. To- , | peine, CHAOS 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES Farine de manioc, le postal 5 kilos. 39 2° Un moteur Blackstonne à l’huiled 
Us pa vente : 44, rue du Renard, 6 fr.; | Cacao 1” choix, le postal 10 kilos. . 50 houille, type C. C. industriel, à un volant, 
iTANCO, ( LTARES. Café Libéria, vert, le postal 5 kilos. 65 » | trois paliers; vitesse, 265 t/m, muni de. 
RE * Plumes de flamants ou d’aigrettes, ses accessoires, paliers à bague, graissage 


pression, démarreur automatique; tuyauten 

réservoir. “1000 
Actuellement dans nos ateliers prêt 

tionner. 

Moteur acheté en 1914 mais revisé 


la paire d’oiseaux....:....... 40 » 
Gelées ou confitures de fruits exo- 

tiques (ananas, sapotilles, man- 

vues, goyaves, etc.), le postal . 

kilos: ah Lnenteee en 35.119 
Les mêmes fruits conservés au na- 

turel (taña et sirop), le postal 

5 kilog: se MN. . A 0 dos nd 40 >» 
Peaux de fauves d'Amérique (ti- 

gres, chats-tigres, singes rouges, 

jaguars, tamanoirs), la peau.... 80 >» 
Elixir des Antilles, la délicieuse 

liqueur eréole, à base de vieux 

rhum et d'extraits de plantes tro- 

picales, les six bouteilles. ....... 90 » 
Superbe coffret, jolie canne, élégant 

coupe-papier en bois précieux des 

îles, les trois pièces............ 7o:1> 


Association pour l'enseignement de la Coopération 


COURS AU COLLÈGE DE FRANCE 
par, M. Charles GIDE 
adresser à la Société « La Persév * 
24, impasse Roussin (28, rue de l'A 
Roussin), Paris-XV°. — Tél. : Ségur 


COURS DE L'ANNEE 1921-1922 
Première série 

1° La Coopération (leçon d’ouverture) ; 

2 Formation et évolution de la notion du 
juste prix; 

3 De la mesure des prix : comment on éta- 
blit les nombres indices; 

4° Les mouvements des prix et leurs causes ; 

5° De j’intervention des pouvoirs publics 
pour la réalisation du juste prix; 

6° Du contrôle des prix par les org'anisa- 
tions privées de producteurs ou de consom- 
mateurs ; 


Les Toiles pour Draps} 
et Toiles à Matela 


L'ARTISANE 


Associaion d'Ouvriers Tisserands\ 


Rhum blanc et rouge! des Antilles, 
60°, la bouteille (par six bou- 


7° Ce que peuvent faire les Coopératives teilles)/.....:-.-or--sr.: 14 » 
de Consommation pour l'établissement du | L'hecto logé......... D. 1000 >» à HALLENCOURT (Som 
AS FOR Pépites d’or natif (par quinze | : NA 
Deuxième série | grammes), le gTAMIME. ......... 15:05 :: sont vendues directeme 
11° Fourier, précurseur de la Coopération ; Noix de COCO; lescentn... 6.0 130 » telles qu’elles sont fabriq 
% Le Phalanstère et le ménage collectif; | Colle de poisson (cœurs de sans aucun apprêt 
. 3" Ce que doit devenir le travail agricole, Cayenne), le kilo..=..........: 30 » 
L ts SU Balata prima, le kilo........ FA GMAO RS Rx 
Sol ten à alisme et le salariat. Le tra- | mesonce de bois de rose, le flacon. 30 » TARIF & FAT 
Le , « r 1 1 « 
ft tevcteme de réperbtion dans là B0- Feyes de tonka, le kilo.......... 14 AE CN or JE 
ciété fourrériste; Ecailles de tortues de mer caret, le wi 
6° L'Ecole de Fourier et les expérimenta- kilo PEN CON CURLE :ADIRICECE RE Ju LE 60 > ne 
tions fouriéristes ; _Piments de Cayenne, le flacon... 12 » 


7° Dans quelle mesure le mouvement eo- 


opératif se rattache-t-il au fouriérisme. Ces prix s'entendent franco domicile 


Toute commande atteignant 500 francs et 
accompagnée de son montant en billets de 


Paris. — lmp. Nouvelle (Ass. ouv.)} 
Téléphone Gut. 30-79 


je Amilcar, directeur, — 2105-25. 
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tre; Un curieux exemple d’expropriation. 
‘ Sa maison. — Congrès de la Fédé- 
Détion de l'Ouesti_ 2 Le Conseil supérieur 
du Travail. — Sociétés. où 
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(CONCLUSION 
Coopéra- 
lives ouvrières de Production trouveront 
dans la méthode de 
sur laquelle Fora 

ent d’attirer l’attention, en l’adoptant 
Ui-même sur une grande échelle. Chaque 
telier se Spécialisera, non plus dans la 
brication d’un objet entier ; mais dank 
le de pièces déterminées, qui seront 
ropres à être transportées ailleurs, pour 
rendre place dans des ensembles sou- 
nt très divers. 
Le procédé n’est évidemment pas nou- 
; Imais C’est sa généralisation qui 
la nouvelle, et qui marquera le point de 
épart d’une féconde multiplication d’ate- 
Bers, et la création facile d'ateliers nou- 
ux, modestes au début ; mais qui au- 
Ont ensuite le chantp ouvert devant eux 
Dour le développement de leur premier 
mbryon. 
MDéjà, beaucoup d'entreprises patro- 
es ne font plus qu’une seule chose 
ndant à des plans d ‘ensemble bien 
èrs. L’üne ne fait que des planches de 
quets, l’autre que des moulures, l’au- 
que des roues dentées ; d’autres que 
Wis, qui seront ensuite réparties par- 
Ut, pour tous les assemblages quel- 
ques. 
ans très 
aple, le 


Li 


peu de temps, pour citer un 
bâtiment ne sera plus qu’une 
A" OU Me: A gd) 
numéro du 5 septembre 1995. 
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SAS LES IA BAR ULEL ET ENTER ER ERNTENNEES 


part, en voici un second qui va dis- 


pièces ? Un outillage très réduit. Donc 


industrie de montage. Et il va en être de 
même chez Ford pour ses automobiles. 
Mais ce fait qu’of puisse n’avoir à con- 
fectionner dans un ätelier de début, qu’un 
seul genre de pièces, à un nombre con- 
Sidérable d'exemplaires à éparpiller en- 
suite de tous côtés, même très loin où 
elles auront leur emploi approprié, ne 
résoudra-t-il point souvent la difficulté 
pécuniaire que rencontrait jusqu’à pré- 
sent la formation @e petits groupements 
coopératifs de traailleurs qui se trou- 
vaient tout de suife en face de la né- 
cessité de tout un butillage compliqué et 
par conséquent cofiteux. 
I S’agit en some dé revenir Tainte- 
nant qu système des anciens cloutiers, qui 
ne faisaient que des clous, lesquels se ven- 
daient et servaient partout. Que man- 
quait-il à ce système pour durer et pour 
s’utroduire dans une foule d'industries ? 
Tout simplement la force motrice Car 
une foule de ces métiers fractionnaires 
possibles n’ont paru reculer que par le 
manque de cette force motrice mécanique. 
L'électricité au compteur va supprimer, 
Comme nous l’avons vu, la grosse dépense 
d'installation de moteurs particuliers, qui 
dépassait les facultés pécuniaires des tra- 
vailleurs ouvriers désireux de se grouper 
pour travailler sans maître, sans être dé- 
Sormais les instruments de personne, Ce 
premier impédiment étant disparu d’une 


Paraître à son tour, par l’adoption du 
Système de production par genres sépa- 
rés de pièces. 

Or que faut-il pour un seul genre de 
une mise de fonds toujours minime, sou- 
vent insienifiante, puisque maintenant Ja 
force motrice pour actionner cet outil 
n’exige plus aucune avance de fonds. 
Notre association d’ouvriers en limes n’a 
Jamais fait qu’une chose : des limes, et 
elle à survécu pendant plus d’un demi- 
siècle. Si maintenant il fallait adopter 
me méthode d'outillage mécanique, elle 
n’y éprouverait aucune difficulté, ayant 
à sa portée toute la force nécessaire, paya- 
ble au fur et à mesure de l'usage, et l’ac- 


; Mais ç’est par mil- 
Lers que l'instauration du système de 
production par genres séparés de pièces, 
va susciter des industries fractionnaires 
indépendantes, et que l’activité des grou- 
pements coopératifs va pouvoir S'y .exeT- 
cer, en quelque sorte comme si ce SYS: 
ième avait été créé pour eux. 

Ajoutez qu’en dehors des provisions 
de fonds par la clientèle pendant le tra- 
vail, on à pu organiser et faire prospérer 
dans toutes les régions de France, aussi 
bien qu’à Paris, des Banques de Crédit 


.C0opératif, eréation des coopératives ou- 


vrières elles-mêmes, et qui sont, sous leur 
direction et pour leur usage, ses auxiliai- 
res précieuses, 

Est-ce tout ce qui, dans l’organisation 
des Associations ouvrières assurera de 
plus en plus leur marche et leur déve- 
lcppement toujours croissants ? Personne 
n'aura garde d'oublier qu’à côté des con- 
Sidérations morales de dignité, d’indépen- 
dance, d'initiative de ces travailleurs asso- 
ciés, qui auront cessé de-travailler chez les 
autres, et n'auront plus d’autres maîtres 
qu'eux-mêmes, il en est aussi une maté- 
rielle de prémier ordre, fondamentale. 
C’est qu’au travailleur associé il est tenu 
ccmpte, par son Association, de l’intéora- 
hté du produit de son travail, de son 
gain complet » et qu’il cesse de subir le: 
prélèvement patronal, la frustration qui 
lui avaient été imposés auparavant dans 
k régime salarié. 

Et la chose est de telle importance 
qu’elle suffirait à elle seule à déterminer 
désormais les travailleurs, jusqu’à pré- 
sent salariés, à profiter des avantages et 
facilités que je viens de signaler, en se 

iettant, eux aussi, en coopération. 

Il est, en effet, démontré que le patro- 
rat, en dehors de ce que devrait lui. pro- 
curer légitimement sa part de travail per- 
sonnel, administratif et autre, dans l’en- 
treprise, empoche illégitimement 15 % de 
tout ce que produit personnellement, lui 
aussi, chacun de ses salariés, c’est-à-dire 
Le sixième du gain vrai, de chaque travail- 
leur, gain qui est réellement, équitable- 


ment, l’œuvre, la propriété de celui-ci, et 
dont il est frustré par le régime actuel du 
salariat, qui est la grande iniquité de no- 
tre temps. 
Tout le monde sait que tout homme tra- 
vaillant normalement produit une valeur 
supérieure à celle répondant à ses be- 
coins stricts immédiats de salarié, laquelle 
. cependant lui est seule comptée par le pa- 
tronat, qui met dans Sa poche ce surplus 
de 15 %, en moyenne. Mais, en outre de 
ces besoins stricts immédiats, tout homme 
a également, et d’une, façon tout à fait 
aussi indispensable, à pourvoir aux be- 
soins du temps où il ne pourra plus tra- 
vailler ; à la nourriture, à l’entretien, aux 
soins de ses vieux jours, aux risques de la 
vie, ce qu’on peut appeler les besoins dif- 
férés, mais non moins sacrés que les pr'e- 
miers. Or, ce sont ces besoins différés que 
représentent les 15 % oardés illégitime- 
ment par le patron ; 15 % dont le tra- 
vailleur salarié ne voit jamais un sou, et 
dont il ne pourra jamais espérer voir un 
sou, aussi longtemps qu'il contmuera à 
travailler en régime ide salariat. Le salaire 
‘syndical lui-même, si précieux et immédia- 
tement indispensable, ne saurait apporter 
um vrai remède à cette situation, puisque 
ce salaire syndical continuera toujours à 
ne représenter que le nécessaire pour les 
besoins immédiats, et puisque le patronat 
continuera quand même à empocher les 
15 % que l'ouvrier gagne toujours en 
plus du salaire tarifé, si élevé que puisse 
être le tarif. Le patronat majore d'autant 
ses prix de revente et l’ouvrier, obligé de 
racheter son produit à ce prix majoré, ne 
peut jamais rien mettre en réserve, qui 
soit suffisant pour ses besoins futurs dif- 
férés. 
Et c’est là une différence fondamentale 
entre la situation du salarié et celle du €co- 
opérateur. Si le salarié ne touche jamais 
que les 85 %, les cinq sixièmes de ce qu’il 
gagne réellement, le gain complet est au 
ecntraire eompté au çcoopérateur. Les 
sommes qu’il touche de la Coopérative au 
cours de l'exercice ne sont Jamais consi- 
dérées que comme étant à valoir sur son 
gain total, et la différence est mise à son 
actif lors de l'établissement définitif des 
comptes. Il cesse d’être dépossédé des 
15 % de son gain que le patron retenait 
par devers lui en régime salarié. 
Les Coopérateurs de Production ont su 
faire mieux encore. Ce reliquat de fin 
d'année, ils pourraient évidemment le 
toucher. Au début même, e’était ce qui 
se pratiquait. Mais ces sommes supplé- 
_mentaires passaient facilement dans le 
_ traintrain de la vie courante, ce qüi ne 
répondait pas, en réalité, à la destination 
des besoins différés qui devaient être leur 
véritable emploi. 

Or, les coopérateurs sont aussi des s0- 
Jidaristes. Cet individualisme leur apparut 
vite comme une erreur ; et, au lieu de 
toucher individuellement ces reliquats de 
compte, ils les laissèrent dans l’œuvre, 
tout au moins en grande partie. Et vous 
voyez d'ici les conséquences multiples. 
- fout d’abord, suivant le principe que ces 

reliquats représentent les besoins différés, 

eomme il n’y a pas de plus belle solidarité 
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que d’assurer le sort des orphelins des so- 
ciétaires décédant, une partie de ces gains 


réservés fut consacrée à un orphelinat. | 


Puis’ l'avenir de ces enfants assuré, on 
songea à celui des travailleurs vieillis- 
sant, et devenant incapables de travailler. 
I1 fut done, sur ces disponibilités créé des 
retraites pour ces. vieux coopérateurs. 
Mais des retraites réelles, suffisantes pour 
qu'il n’y aït plus chez les coopérateurs 
fatigués, cette misère des vieux qui est un 
des déshonneurs de notre soi-disant eivili- 
sation, et qui est le fruit honteux du sala- 
riat, et de ce prélèvement de 15 % exercé 
par le patronat sur le salarié, durant tout 
le cours de son existence de travail. 

De sorte que non seulement les Coopé- 
rateurs de Production n’auront plus de 
maîtres en dehors d'eux ; qu’ils seront, 
par le fait d’être en association, les pro- 
pres maîtres de leur destinée ; que de 
plus ils n’auront plus aucune inquiétude 
sur le.sort de leurs enfants, ni sur leur 
propre avenir à œux-mêmes ; puisque 
leurs caïsses de retraites, suffisamment 
feurnies par les parts de reliquat de fins 
d'exercices, seront pour eux l’assurance 
de la sécurité de leurs vieux jours ; mais 
qu’ils jouiront, ce qui est non moins ines- 
timable, de la force et de l’appui mutuel 
qu’apportera à chacun d’eux, l’union so- 
lidaire de tous. 

Comme il ne s’agit pas ici d'espérances 
théoriques ; comme l'expérience est faite, 
archi-faite, fonctionne à la vue de tous ; 
comme, dans ces Coopératives de Produc- 
tion, le patronat, d’une part et le salarïat 
d'autre part, ne sont plus que des mauvais 
souvenirs du tempsuoù le travailleur 
r’était traité par l'employeur qu’à 
l’égal d’un instrument; comme le pre- 
mier bien de la vie, la sécurité pour toute 
l'existence, est assurée à chacun par le fait 
même de l'association : la conclusion est 
que, de plus en plus,iles travailleurs se 
grouperont en Associations, et que bien- 
tôt, demain en quelqué sorte, tout travail 
à plusieurs sera devent du travail, en co- 
opération ; demain sera la civilisation du 
travail associé. Ï, 
ERNEST LESIGNE. 
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Les Sociétés Coopérates de Production 


EN BELGIQUE 


LA SAVONNERIE DE L'AVENIR 
1, \DU CENÊRE 

UN CURIEUX EXEMPLE D'EXPRO- 
| PRIATION 


Au lendemain de l'armistice, un homme 
actif, intelligent et courageux, M. Put- 
zani, se rendait acquéreur d’une vieille 
usine désaffectée, la faisait remettre à 
neuf et transformer pour l'entreprise 
qu'il avait en vue, la dotait d'un outil- 
lage et d’une installation qui pour être 
modestes n’en répondaient pas moins aux 
derniers perfectionnements de la inéca- 


\ 


nique industrielle et c'est ainsi qu'il « 
et exploita à Mons, dans le Hainaut, 
savonnerie de 2 Bulle d'Or: EN 
Pourquoi de « La Bulle d'Or » 
Belgique et particulièrement dans le H 
naut, habité par une rude et: vaillan 
population de mineurs et de métallurgi 
tes (pays noirs de Charleroi, du Borinag 
et du Centre), on fait grand usage. dan 
les ménages de savon noir, nommé aussi . 
savon mou, Ce savon était surtout == dun 
moins jusqu'alors — à base d'huile de. 
poisson et c'est à cela qu'il devait s 
teinte très foncée, presque noire: Malheu- « 
reusement, il répandait une odeur fort 
désagréable qui imprégnait le linge, entre 
autres, à tel point qu’en dépit de multi 
ples rincages, on ne parvenait pas à la 
faire disparaître. M. Putzani, pour obvier. 
à ce grave inconvénient et pour, d'autre 
part, obtenir un produit de qualité supé- 
rieure, remplaca l’huile de poisson par * 
de l’huile de maïs anglais, raffinée Il eut” 
ainsi un savon presque translucide,” 3 
couleur semblable à celle du miel, 
odeur très douce flattant lodorat: 
s'explique qu’il lui donnât le nom de 
« Bulle d'Or », rappelant la teinte d 
blond clair doré de ce savon mou. qu 
n’est plus du. savon noir. Certes, le pr 
de revient et par suite le prix de ven 
du « Bulle d'Or » était un peu plus él 
: mais comme ce savon faisait, à l'usas 
beaucoup plus de profit et donnait 
‘meilleurs résultats, les personnes qui 
rent l’occasion de faire la comparais 
d'autant plus aisément qu’à la fabriq 
Putzani, on produisait également du 
*von noir à base d'huile de poisson, 
tardèrent pas à donner la préféren 
nouveau savon mou de qualité 
rieure, constatant qu’en raison de S 
périorité, il y avait — même au poil 
vue de la dépense — avantage. 
Cependant, M. Putzani ne disposan 
d'un petit capital, et se trouvant. 
suite dans l'obligation de réduire. 
nimum ses frais généraux s’il vou 
venir à soutenir la concurrence, 
vait s'offrir le luxe d’un < voyageur 
allait donc lui-même auprès de la 
têle désirée et se chargeait di 
« l'article ». Il était en cela aidé. 
associé : M. Rousseaux. C'est ainsis 
eut l'occasion d'entrer en relatio 
des dirigeants de Sociétés eoopérati 
Consommation, et, entre autres, avec 
ami Ernest Jauniaux, directeur 
puissante Centrale régionale co 
« L'Avenir du Centre ». J'ai déj 
dans | « Association ouvrière Da 
considérable importance a pris, 
1919, cette Centrale qui rayonne 
cette laborieuse région du Centre e 
une partie du Borinage. Elle à son 
à La Louvière; son chiffre d' 
pour le dernier exercice dépasse 
lions de francs, et si elle a, a 
vue consommation, cent soi 
magasins de vente au détail, 
en outre, et exploite pour la 
plusieurs fabriques de prod 
taires, une fabrique de sabobs, ui 
d'eau minérale, des brasseries, des 
langeries, des pâtisseries et — no 
_lons voir par suite de qu les circon 
ces — une savonnerie. | “2:00 
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+ thousiaste et aussi énergique que celui 
= caractérisant M. Putzani. | de 
h_  « Vos moyens sont trop restreints, dit-il 
à ce dernier ; vos concurrents établis de- 
n puis longtemps sur la place et qui ont 
…_ réalisé de grosses fortunes, se ligueront 
+ pour vous ruiner, en vendant, pendant 
… quelque temps, à perte s’il le faut. Des 
« capitaux, vous n’en trouverez pas parce 
… que votre affaire débute... Cédez-nous Vo- 
®, tre fabrique et nous vous en laisserons la 
“ direction, car nul mieux que vous ne con- 
« naît la partie. » FL | 

Et c'est ainsi qu'après ratification du 
* Conseil d'administration, la savonnerie 
“ de La Bulle d'Or vint grossir le nombre 
© des entreprises de production de « L’Ave- 
nir du Centre ». L'expropriation était un 
“fait accompli. très intelligemment. 5 
» Cette savonnerie prit dès lors et très 
rapidément un nouvel essor. Tout fut 
» transformé, agrandi, perfectionné. On fit 
les choses en grand et on les fit bien, On 


de pouvoir récolter. L'usine fut directe- 
“ment reliée au chemin de fer par un em- 
“branchement particulier. Les concurrents 
n'insistèrent’ pas; l'adversaire était de 
“taille à leur tenir tête. On peut briser un 
"Putzani; on ne brise pas « L’Avenir du 
Centre > dont les réserves se chiffrent 
“par dizaines de millions! 
à Au surplus, Ernest Jauniaux ne tarda 
pas à songer que là où il est possible de 
fabriquer du savon mou, il doit être éga- 
lement possible de fabriquer. tous les 
autres savons, C'est beaucoup plus diffi- 
Cile, beaucoup plus compliqué et aussi 
plus aléatoire. Qu'importe! « Audaces 
“fortuna juvat! >» On avait de la ‘place 
our installer de nouvelles machines, pour 
ménager un atelier d'empaquetage et 
emballage : c'était l'essentiel. 
Il fallait, pour la fabrication de savon 
toilette, une cuve avec tuyautage en 
irale assurant la euisson des matières 
femières à la vapeur d'eau. On disposait 
quatre cuves ; à l’une d'elles fut adapté 
dispositif nécessaire. Par aspiration, le 
von liquide est amené directement à 
age supérieur où sont installées de for- 
idables machines. On ne pourrait en 
ontrer de plus importantes, surtout 
nt au perfectionnement, dans toute 
“Belgique, et il n’y a, croyons-nous, 
une seule installation semblable en 
ance. Là, le savon, refroidi, séché, so- 
ifié, subit automatiquement de multi- 
s métamorphoses et voici qu’il sort en- 
sous la forme voulue : savonnettes, 
1 blanc de ménage, savon en poudre, 
n en paillette ou savon à barbe. C’est 
simplement merveilleux ! 
_savonnerie, de La Bulle d'Or, pro- 
de « L’Avenir du Centre » peut 
jourd'hui produire annuellement plus 
3,000,000 de kilos de savon mou (pro- 
Btion actuelle : 1,440,000 kilos) et 
20,000 savonnettes ! (38,400 par jour). 
sque l’on voit réaliser aussi magni: 
ent de telles œuvres sur le terrain 


“sut largement semer, avec la certitude 


di ae 7 a 


À 


_ L'ASSOCIATION OUVRIÈRE 


AS 2 L { 
F ; | 


2 


de la Production cogpérative, n’est-on pas 
. en droit d’avoir, dans l'avenir de la Co- 
Opération, les plus belles espérances ? 


Lours DARMONT. 


UE 


Bâtir sa maison 


L'ouvrier n’a point de désir plus violent 
et plus louable que de posséder sa maison… 
Bâtir pour soi a toujours été le rêve secret 
de celui que dame Fortune n’a point com- 
blé de ses faveurs. Du jour où, par le jeu 
des lois intelligemment conçues et appli: 
quées, ce rêve sortira. du domaine de la 
chimère pour devénir une bienfaisante 
réalité, la paix soeiale sera près d’être 
assurée, le problème irritant de l’habita- 
tion sur le point d’être résolu. 

Dépuis la fin deshostilités, il faut le re- 
connaître, un gros éfiort a été tenté dans 
ce sens. Grâce à la constitution de puissan- 
tes Compagnies de €rédit, grâce surtout à 
la loi Ribot, quantité de travailleurs ont fui 
l’atmosphère empoisonnée des villes. Is se 
sont égaillés vers les banlieues, partout où 
il y avait de l’herbeñdes arbres, de lPespace, 

partout où leurs poumons pouvaient se 
saturer d'oxygène. Un peu au hasard, quel- 
quefois même dans des conditions déplora- 
bles, ils ont acquis un lot de terrain pour 
y édifier leur demeure, Envahisant champs 
et prairies, défrichant vergers et forêts, îls 
ont ouvré de leurs mains. D’innombrables 
cités-champignons opt vu le jour. Presque 
toutes les bâtisses Qui les composent sont 
minuscules. Elles participent de la cabane 
à lapins ,de la bonbonnière et de la cage à 
mouches. De loin, éllèés semblent faites à 
l’usage des citoyens de Lilliput. Mais, pour 
leurs occupants, qui savent se contenter de 
peu, elles sont immenses comme le monde. 
Ils ont raison: rien n'est mesquin qui réa- 
hse un idéal, si modeste soit-if. 

Ces bicoques, construites avec tant de: 

fièvre, tant d’amour, n’ont point de person- 
nalité bien accusée) Elles sé distinguent 
pourtant dans le choix de leurs noms. Car 
elles jouissent d’un état civil. Et c’est là 
que se manifeste le tendre ravissement de 
leurs créateurs. Le philosophe qui s’at- 
tarde à travers ces agglomérations, y trouve 
toujours matière à méditer. 

Par exemple, cette baraque identique en 
tout point à ses voisines, s’en différencie 
cependant par certain air guilleret qui, à 
défaut de la vigne vierge encore absente, 
paraît courir, frais et léger, auréolant de 
paix et de sérénité les murs de fibro-ciment. 

On cherche. On se demande d’où peut 
émaner cette joie invisible et touchante. Et 
soudain, à un détail inaperçu d’abord, on 
se rend compte que cette humble maison- 
nette revêt un caractère de tranquille gran- 
deur. Au déclin de la vié, son possesseur 
a pu atteindre un rêve caressé dès son jeune 
âge. Après avoir si longtemps couché sous 
le toit des autres, 1l lui est enfin loisible 
de dire : 

— Je suis chez moi. 

Il veut ignorer l’exiguité de sa demeure. 
Il la contemple avec les veux du cœur. Elle 


est pour lui pleine de charme et d’attrait. ‘ 


Et comme il aurait voulu prévenir les rail- 
leries que de mieux logés. pourraient Jui 
| décocher, il Pa décorée d’un écrieau bien 


| tant comme un trophée : 
FU « Ça m° suffit!» 


— Ça n° suffit! affirment aux passants 
amusés les lettres de l’écriteau. Çà msuf- 
fit ! | 

De fait, en pesant ces trois petits mots si 
lourds d’enseignements, on a la conviction. 
très nette que le bonheur ne réside pas uni- 
quement dans les immeubles de sept étages : 
ou les luxuéux palaces pourvus de tout le 
confort moderne. Il est aussi Sur ce coin 
de banlieue, installé en permanence chez 
ce proprittaire de quatre sous. 

On se prned à envier le sort de ce brave 
homme. Il ne doit rien à personne. Il est 
heureux. C’est un sage. 


Tout à côté, cette seconde baraque se pa- 
re d’une enseigne si péremptoire, si magni- 
fiquement ingénue dans sa claironnante 
brièveté, que le promeneur est contraint 
de s’arrêter devant elle. 


ON L’A EUE'! 


clame la plaque d’émail luisant comme un 
soleil d’azur au beau milieu de la facade, 
« On l’a eue! »... Que de choses encore en 
cette courte phrase !... On ne connaît point 
les habitants de cette masure, et, pourtant, 
on. se plaît à les imaginer, à vivre de leur 
vie. On les voit comme si on était au- 
près d’eux.…. Ils ont dépassé la cinquantaine. 
L'homme, un peu bedonnant, un peu 
chauve, n’a point abandonné ses fonctions 
de comptable. Tous les matins, ponctuelle- 
ment, 1l prend le train, se rend à son bu- 
reau. [I regagne son « home » au soir tom- 
bant. Il y retrouve sa compagne, toujours 
alerte, toujour gaie, au visage rosé sous 
les cheveux grisonnants. Après le dîner, 
sa bonne pipe au bec, les pieds à laise dans 
dé chaudes pantoufles, il lit son journal, La 
femme vaque aux soins du ménage, puis 
s’attarde à quelque travail de couture. Un 
chatbien nourri, au poil luisant, ronronne 
dans un coin de la salle à manger. L’horloge 
bat à coups réguliers, comme un cœur 
candide que rien ne trouble. Et le journal 
échappe aux doigts du lecteur. Et l'aiguille 
cesse de courir... Les deux époux sentent 
leur âme neuve de propriétaires se dilater, 
s'épanouir parmi cette quiétude... Comme 
is sont bien chez eux, dans ce logis, si 
longtemps convoité ! Leurs yeux caressent 
les murs tendus de papier clair, glissent 
vers la fenêtre ouverte sur le jardinet, où 
bruit mollement le feuillage. Ils se regar- 
dent en souriant. 

— Te souviens-tu ? disent-ils comme dans, 
les vieux contes. 

S'ils se souviennent ? ... Mais ils né font 
que cela! Les débuts, dans une petite 
chambre sans lumière et sans joie; le tribut 
versé chaque trimestre pour conserver. ce 
taudis, qui les écœure; les désirs tendus 
vers la maison de rêve où ils finiraient leurs 
jours; les sous s’ajoutant aux sous, les écus 
aux écus, les billets aux biliets ; les années 
succédant aux années... « L’aurons-nous, 


LA 


visible, éblouissant de fierté coquette, écla- L 


[ 


cette villa ? » Et pus, l'audace venant de- | 


vant ie pécule lentement arrondi, J’achat 
d'un terrain aux portes de la ville; les es- 
poirs, les projets; les longs conciliabules 
avec les entrepreneurs, le premier coup de 
pioche dans l'argile ou la glaise, la maison 
surgissant de terre, la hâte de la voir ache- 
vée, les pas joyeux dans les piéces Sonore, 
l'installation, la pendaison de la crémail- 
lère… Enfin, le cri suprême de triomphe et 
d’orgueil : « On l’a eue ! ».… 


Petites bicoques, attendrissantes petites 
bicoques, comment ne ‘Vous aimerait-on 
pas ?.… Pour la lecon de sagesse que vous 
donnez aux citadins, pour tous les patients 
- efforts, les héroïques sacrifices, la 
ténacité que vous représentez, S0ÿeZ bé- 
nies!_ Faites-vous accueillantes. Montrez- 
vous douces aux braves gens qui vous ont 


bâties. Plus tard, très tard, ils-fermeront : 


leurs paupières, après vous avoir adressé 
un dérnier adieu. Ils partiront sans re- 
orets.. Vous leur aurez vraiment « suffi :. 
Ét vous aurez été mieux encore que leur 
calme refuge : l'image exacte de leur rêve... 


GASTON GUILLOT. 


"de 
Congrès de la Fédération 
DE L'OUEST 


Le Congrès de cette Fédération s’est 


tenu à Morlaix, le 25 octobre 1925. 

La séance est ouverte à 9 h. 1/2 sous la 
présidence du camarade Briat, qui donne la 
parole au secrétaire pour la lecture du 
procès-verbal de la dernière réunion, lequel 
est adopté. 

Le président donne ensuite la parole au 
camarade Commeuree, pour l’appel nominal. 

Etaient présentes : L’Egalitaire, de 
Brest; L'Ameublement, de Morlaix; Car- 
rosserie Morlaisienne: Carrosserie ouvrière 
de Rennes: Union des Tonneliers, de Mor- 
laix: Corderie, de Morlaix; Imprimerie 
ouvrière, de Morlaix; Imprimeries Réunies, 
à Rennes; Imprimerie Moderne, de Saint- 
Brieuc; Coopérative des Menuisiers, de 
Rennes; La Laborieuse, de Morlaix; La 
Fraternelle, de Morlaix; L'Union des Cou- 
vreurs, de Morlaix; Les Plombiers, de Mor- 
laix; L’Abeille, de Saint-Mälo. 

S’étaient fait représenter : La Sellerie 
ouvrière, de Rennes; L’Ebénisterie ou- 
vrière, de Rennes; Les Menuisiers, de Saint- 
Brieuc ; L'Imprimerie ouvrière, de Vannes. 

Le secrétaire donne lecture des comptes 
rendus financiers qui sont adoptés. 

Lecture du rapport moral; adopté avec 
félicitations. 

Le camarade Commeuree donne lecture 


d’une lettre du camarade Patin, directeur 


de la Société L’Avenir, de Louvigné-du- 
Désert, demandant à adhérer à la Fédé- 


_ ration de l'Ouest sans adhérer à la Chambre 


. Consultative. 

Après échange de vues, le camarade 
Briat dit qu’il serait anormal que cette 
Société soit admise à la Fédération de 
l'Ouest sans être adhérente à la Chambre 
Consultative. 


_ J| demande à Commeuree de faire le : 


nécessaire auprès des camarades de cette 


raillante / 
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Société pour les amener à 
Consultative. . 
Commeurec répond qu’il ne désespère 


la Chambre 


pas et il est convenu que les camarades 


Briat et Commeurec iront, si besoin est, à 
Louvigné. 

Au sujet des Caisses des retraites dans les 
Sociétés, le camarade Briat donne quelques 
explications et rappelle qu'un rapporteur 
a été nommé : son travail sera soumis au 
prochain Congrès national. 

Le camarade Comimneurec, demande à 
l’Assemblée l'attitude que doivent tenir les 
délégués au Conseil d'administration de la 


Chambre Consultative au sujet de la propo- 


sition de 1a Fédération du Nord. Après 
échange de vues de part et d’autre, considé- 
rant que cette décentralisation : compor- 
tant des services juridiques, techniques, etc., 
ne pourrait que constituer un double erm- 
ploi, le Congrès donne mandat à ses délé- 
gués de voter contre: 

Renouvellement des n1embres du Bureau : 
À l'unanimité les camarades Commeurec, 
président et Lemée, secrétaire-trésorier, 
sont nommés. | 

Le camarade Briat fait ensuite une cau- 
serie sur les travaux ce la dernière séance 
du Conseil supérieuride la Coopération et 
remercie les délégués d’avoir bien voulu 
assister en aussi grand nombre à ce Congrès. 
N'ayant plus rien à lôrdre du jour la séance 
est levée à midi. 

Les délégués remércient les camarades 
de Morlaix des marques de sympathie et.de 
franche camaraderie qui n’ont cessé de 
règner toute la journée vis-à-vis de ceux qui 
eurent le plaisir de passer cette journée 
avec eux. 


Le Secrétaire, 
LEMÉE. : 


— pe 


LE CONSEIL SUPÉRIEUR 


DU TRAVATTI, 


La 29€ session du Conseil supérieur du 
Travail s’est ouverte, lé lundi 16 novembre 
1925, sous la présidente de M: Durafour, 
ministre du Travail, ‘qui a prononcé le 
discours suivant : Ê 


« Mes chers collègues, 


« Ce n’est pas sans quelque émotion que 
je viens exercer ici l’honneur qui échoit à 
ma fonction. Je ne me considère pas seu- 
lement à cette heure comme le fidèle gar- 
dien d’une tradition que je dois d'autant 
plus observer qu’elle à toujours été scru- 
puleusement observée par mes éminents 
prédécesseurs. En venant personnellement 
au milieu de vous, je réponds encore, j’en 
suis bien sûr, à l’un des vœux les plus 
chers du pays. C’est qu’en eflet — et je me 
garderai devant un tellauditoire de toute 
outrance dans l'éloge =— l'institution du 
Conseil supérieur du Travail voit s’accroi- 
tre chaque année son prestige et son auto- 
rité. I y a, entre vos délibérations et vos 
suggestions, d’une part, et d’autre part 
l'effort législatif et les réalisations prati- 
ques qui en découlent un parallélisme, une 


concordance qui n’a pas manqué d'impres= … 
sionner profondément l’opinion publique. | 
Le Conseil supérieur est devenu comme le 
laboratoire de la législation ouvrière, le” 
creuset où se faconnent, dans un barmo- 
nieux mélange de concessions et de sacri- 
fices, les plus fortes lois sociales du pays: 
« Depuis 1921, pour ne pas remonterde 
plus lointaines origines, lelfort perséw 
rant du Conseil supérieur du iravail a pro” 
duit des résultats qu’au seuil de cetteses= 
sion il importe peut-être de souligner. 
« En 1921, vous vous étiez préoceupés 
vous vous le rappelez, de l’extension di 
champ d’application de la loi du 10 ji 
1915 et du problème si émouvant, si i 
portant, des allocations familiales. Les 
sultats d’ordre législatif et méglement. 
ne se font pas attendre. Le 10 août 1: 
était pris, en exécution de vos, délibéra- 
tions, un décret qui étendait lagaranties 
minimum du salaire à de nouvellesprofes- 
sions. La même année, par une lord 
19 décembre 1922, le Parlement autor 
l'insertion dans les cahiers des che 
des marchés de travaux publics passés au 
nom de l'Etat, des départements-et des 
communes, d’une clause, souhaitée 
vous, prescrivant l'attribution d’allocatio 
familiales au personnel occupé à Pexéer 
tion des marchés. Mieux encore” les mœts 
du Conseil supérieur étaient traduitsida 
les trois décrets du 13 juillet 1928, m 
fiant, en ce qui concerne les allocat 
familiales, les décrets du 10 août 1899 
les conditions de travail dans les mare 
de travaux publics. Une clause nouve 
igati l’ent 


était introduite : l’obligation pour 
preneur de s'affiier à un organisme 
vant des allocations familiales ou de 
buer directement, lorsque l'importan 
son personnel le justifie, des alloca 
au moins égales en valeur à celles que 
nent les caisses de compensation 
« En 1922, le Conseilsupérieurs'atta 
l'énorme problème des assurances 
les: it marque des directives intêress 
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et, sur le-champ, pour ainsi dire; e 
nant ces sugsestions, la Chambre; di 
projet de loi voté par elle le 8 layml 
consacre l'intérêt qui Sattachait 
vœux, notemment dans les articles 
78, 83, 85, 91, 96 et 136, qui détérmin 
vous vous le rappelez, Messieurs, les 
dalités relatives aux bénéficiaires, aux 
tisations, aux organismes de rép 
‘ de gestion et de contentieux, €t à la: 
sentation des assurés et des em} 
dans ces différents organismes. 

« Enfin, tout récemment, au cours 
née 1924, le Conseil supérieur, COuror 
un effort prudemment et müûrement 
béré par sa Commission permame 
treprenait de construire cet édifi 
nouveau qui doit organiser des ten 
obligatoires de conciliation dan 
testations entre patrons et ouy 
cours de ces vacances, un long 
reux conflit a démontré comb 
sages vos prévisions et combi 
torité avertie s'était trouvée;.une . 
de plus, d'accord avec les ré lités des 
Dès les premiers jours de cette sesslo 
lementaire, recueillant vos sugoestio 
l'intérêt et la déférence qu’elles mé 
le Gouvernement a déposé un projet 


i sera suivi, je l’espère, d’une réalisation 
gislative prochaine, instaurant Ja tenta- 
tive obligatoire de conciliation dans les 
» conflits du travail, $ MER 
_ « La session qui s'ouvre, Messieurs, ne 
» sera, j'en Suis bien sûr, ni- moins labo- 
-rieuse, ni moins féconde que celles qui 
. l’ont précédée. Deux questions étaient ins- 
- crites cette année à l’ordre du jour de la 
» Commission permanente : la première con- 
bcerne la lécislation sur le travail à domi- 
- cile; la deuxième le contrat indivudel de 
travail. 
« La Direction du Travail, à laquelle il 
me sera bien permis de rendre un public et 
discret hommage, à réuni sur ces deux 
iestions toute la documentation néces- 
aire; elle a, en outre, procédé à plusieurs 
quêtes dont les comptesrendus ont d’ail- 
- leurs été adressés aux membres du Conseil 
- supérieur. Après avoir pris connaissance 
de ces divers documents, après avoir en- 
tendu les représentants des diverses orga- 
misations professionnelles patronales et ou- 
vrières, la Commission permanente a dé- 
cidé de soumettre au Conseil supérieur un 
certain nombre de propositions. 
: « En ce qui concerne la législation sur le 
“travail à, domicile, les propositions .adop- 
ées par la Commision sont singulière- 
nent plus larges que celles qui avaient fait 
tobjet de vos déhbérations de 1921. Elles 
“visent tout à Ja fois l'extension, par voie 
lé-décrets, de la législation actuelle à de 
ouvelles industries et l'élargissement du 
cadre même de la loi du 10 juillet 1915. Sur 
première de ces questions, la Commis- 
ion permanente, instruite des résultats de 
enquête approfondie poursuivie par l’Ins- 
ection du Lravail, à pu eñvisager l’applica- 
n de la loi dans de nombreuses industries. 
ile a, estimé que cette application devait, 
t d'abord, être étendue à certaines 
entre clles occupant à domicile une main- 
œuvre féminine ‘importante, ou con- 
nt à domicile des travaux qui, exécutés 
ces conditions, peuvent présenter des 
gers pour la santé des ouvrières ou pour 
e des consommateurs. en raison des 
tagions possibles. Mais la Commission 
rmanente a singulièrement élargi le 
mp de ses observations en sollicitant 
bmodifications à la loi même du 10 juil- 
4915; elles portent d’abord sur un point 
havait été à peine effleuré au cours des 
bats préparatoires de la loi et que, pour 
"part, je considère comme capital : 
st l'extension de la loi aux travaux 
Kécutés à domicile par des hommes. 
crois que ce que nous entendons proté- 
,; ce n'est pas seulement la main-d’œu- 
féminine, si ‘digne de sollicitude et 
ards — ce qui ne constitue pas seu- 
nt une question d'équité, mais de haute 
lité — mais encore ce merveilleux 
. atelier de famille où fleurissent les 
sûres qualités du goût français. 


ter le fonctionnement des Comités de 
S et à entourer de plus de garanties 
alcul du minimum de salaire sur lequel 
se l’application même de la loi dans 
jue département. 

nfin, plusieurs mesures sont proposées 
ue d'assurer l’observation de ce mini- 
bic salaire dans l'établissement du 
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iverses autres modifications tendent à 
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rar 
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prix de façon. Ces: propositions portent 
principalement sur la constatation de cer- 
taines infractions. L'adoption de ces me- 
sures aurait sans doute pour résultat de 
stimuler les Comités d'expertise et de les 
aider dans une tâche qui apparaît essen- 
tielle pour la bonne application des dispo- 
sitions légales, : 

« En ce qui concerne le contrat individuel 
de travail, notre tâche, au cours de cette 
session, ne peut que slébaucher, La Commis- 
sion avait à se prononcer sur l’oppor- 
tunité de l’introduétion dans le Coce du 
travail des dispositions légales actuelle- 
ment en vigueur dans les départements 
d’Alsace et de Lorraine. Il s’agissait de re- 
chercher si, par la fusion des deux légis- 
lations, on pouvait aboutir à ladoption de 
prescriptions identiques pour toute la 
Francé et si l’on ne pouvait pas escompter 
de cet effort la suppression de la disparité 
de ces régimes légaux, qui constitue tout 
à la fois une anomalie et comme une souf- 
france pour notre pays. Mais, après avoir 
repoussé le principe de la fusion, en rai- 
son de inspiration différente des deux lé- 
gislations et de l’opposition de leurs mé- 
thodes, la Commissiôn permanente n’a pas 


disposé du temps nécessaire pour achever 
étude de l’ensemble des dispositions ap-, 


pliquées dans les départements recoUuvrés. 

« D'autre part, dans l’étude des questions 
qu'elle à pu examiner — et vous me per- 
mettrez en votre nom de l’en féliciter — 
la Commission a estimé qu’elle ne devait 
pas se borner à prendre en considération 
les solutions adoptéés en Alsace-Lorraine, 
mais qu'elle avait de devoir d'envisager 
toutes les amélioratiôns possibles de notre 
législation. C’est ain$i qu’elle a abouti à la 
proposition de diverses modifications du 
Code du travail, modifications qui portent 
presque exclusivement sur l’article 28 du 
livre Ier. Klles concernent, par conséquent, 
le délai congé et l'indemnité de rupture de 
contrat à durée indéterminée. Alors qu’ac- 
tuellement le délai -congé n’est qu'implici- 
tement prévu par là loi, la Commission 
demande que le terme même de délai- 
congé soit.inscrit dans la législation; elle 
demande aussi que des dispositions pré- 
cisent fixent les conditions dans lesquelles 
Pobservation d’un délai de préavis s’im- 
pose aux parties. D'autre part, la Commis- 
sion à estimé que la question de l’indem- 
nité pour rupture de contrat à durée dé- 
terminée devait, elle aussi, faire l’objet 
de précisions; elle a repris dans cé but 
certaines dispositions adoptées, il y à près 
de’‘vingt ans par le Conseil supérieur du 
travail. Elle s’est, de plus, prononcée pour 
qu’une indemnité spéciale fût prévue en 
cas de rupture du contrat après de longs 
services. 

« Telle est, Messieurs, la tâche éminem- 
ment utile que vous allez remplir. Me sera- 
t-il permis d’esquisser devant vous ce que 
ie souhaiterais devoir être le programme de 


demain. C’est la tradition, n’est-1l pas vrai,- 


dans cette maïson, de se préoccuper de 
l’avenir; c’est mon devoir de répondre à 
cette préoccupation que je sens cheæ tous 
ceux qui me font l’honneur de m’écouter. 


« En 1926, je demanderai à la Commis- 
; à RE PR ETS 
sion permanente de bien vouloir inscrire à 
son programme, d’abord deux questions 
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secondaires, mais dont l’importance ne sau- 


rait vous échapper; c’est, d’une part, In 
détermination précise de l’âge de admission. 
des enfants au travail dans le commerce 
et les transports. Il y a là une question qui 
æ été longtemps négligée ct qui réclame, 
à mon avis, une solution lécislative ra- 
pide. D’autre part, la Commission perma- 
nente pourrait être saisie d’une proposi- 
tion tendant à la déclaration obligatoire de 
toute industrie et de tout commerce occu- 
pant des ouvriers ou employés. Mais le 
point capital sur lequel j’attirerai l’atten- 
tion de la Commission permanente, c’est 
l’aménagement de dispositions légales dé- 
crétant l'institution de délégués ouvriers à 
la sécurité, notamment dans les industries 
dangereuses, dans les établissements insa- 
lubres. 


€ Ü y a là un grand problème qui, je le 
sais, ne préoccupe pas seulement le monde 
ouvrier, mais qui ést au premier plan des 
préoccupations patronales dans un pays 
où la main-d'œuvre ne souffre pas seule- 
ment d’une crise de qualité à laquelle 
nous nous efforcons de parer par les mille 
moyens de l'initiative individuelle, mais 
aussi d’une crise de quantité. Après la 
guerre effroyable que nous venons de subir 
et les hécatombes qu’elle à laissées sur 
les champs de bataille, le devoir fran- 
çais le plus immédait et le plus pressant 
est de sauvegarder toutes les existences 
humaines de ce pays et de s’efforcer de 
les orienter vers le maximum d'effort de 
rendement et de production. 

« Messieurs, jen ai fini, et je m'excuse 
d’avoir si longtemps retardé J'heure où 
vos travaux vont s'ouvrir dans votre at- 
imosphère accoutumée de confiance et de 
travail. Je voudrais cependant, en termi- 
nant, $Saluer la mémoire de ceux de nos! 
collègues qui ont disparu depuis notre der: 
nière session. Je salue les noms de M. Val- 
lée et de M. Thomas, conseillers prud’hom- 
mes patronaux, qui ont apporté dans leur 
tâche une conscience à laquelle je tiens à 
rendre ce suprême hommage. Je salue le 
nom d’un de vos collègues qui jouissait, 
au Conseil supérieur du Travail, d’une 
grande et légitime autorité, rayonnant très 
loin, même au delà des frontières, M. Des- 
pagnat, dont la perte nous à été particu- 
lièrement cruelle et sensible. Je salue 
enfin honorable et vénéré M. Touron. qui 
a apporté dans vos courtois débats toute 
la foi de sa doctrine et toute la longue 
expérience d’une irréprochable existence: 


et je suis heureux aussi — car, dans la 
vie, tout est fait de contrastes, et, par 
bonheur, de compensations -— de saluer 


ceux qui leur ont sucçédé, M. le sénateur 
Elby, cette belle conscience du patronat 
et du Parlement; M. le sénateur Cassez, 
qui nous apportera, notamment en matière 
agricole, les lumières de sa compétence 
avertie, et enfin mon éminent ami M. Jus- 
tin Godart, à l’abri dé l’autorité et des 
conseils duquel je suis touïiours heureux 
de pouvoir me reposer. 

« Messieurs, je déclare ouverte la 29e ses- 
sion du Conseil supérieur du Travailä» 
(Applaudissements prolongés.) 


Le Conseil a procédé ensuite à Pélection 
de ses deux vice-présidents. À Punanimité, 


M. Pralon est réélu vice-président patron, 
M. Briat, vice-président ouvrier. 

Après avoir procédé à l'élection des 
membres de sa Commission permanente et 
de ses représentants dans divers Conseils, 
Comités et Commissions, le Conseil a akordé 
Jexamen des questions relatives à la légis- 
Jation sur le travail à domicile. Mile Beeck- 
mans, rapporteur, fait un résumé du rap- 
port qu'elle à été chargée de présenter au 
nom de la Commission permanente. 

Le Conseil adopte sans discussion et à 
l'unanimité les propositions de la Commis- 
sion permanente en ce qui Concerne l'ex 
tension par décret de la loi du 10 juillet 
1915 à de nouvelles mdustries, notamment 
A de nombreux travaux concernant: les in- 
dustries du papier et du carton, à la van- 
nerie, à la maroquinerie et à la brosserie. 

Après un échange de vues auquel ont 
participé Mlle Debray, MM. Borderel, Pra- 
lon, Picquenard, directeur du Travail, et 
Mile Beeckmans, rapporteur, les proposi- 
tions de la Commission permanente relati- 
ves à la modification de la loi sont adoptées 

à l'unanimité. à 

En particulier, le Conseil à émis un vœu 
tendant à l'extension aux hommes travail- 
lant à domicile de la protection accordée 
par la loi; à l'inscription dans la loi d’une 
pénalité en vue de réprimer le défaut de 
payement du minimum de salaire légale- 
ment fixé en vertu des décisions des Comi- 
tés de salaires et d'expertise; une pénalité 
plus forte devant être prévue en cas de 
fraude caractérisée. 

Travail auront qualité pour constater les 
infractions à çe sujet. 


DEUXIÈME SÉANCE 


Le Conseil supérieur du Travail a abordé 
l'examen des propositions concernant le 
contrat individuel de travail. M. Borderel 


rapporteur, a fait un résumé du rapport qu’il 
de la Com- 


a été chargé de présenter au nom 
mission permanente, 


d'ouest LES L'éur deux 
La discussion générale à porté sur deux 


questions : 


10 Les conditions d’extension aux dépar- 
tements recouvrés des dispositions du Code 
du travail qui n’y sont pas encore appli- 


eables. 


‘tion locale ne subsisteront plus qu’à titre 


: ment aux aspirations du travail, il convient 


Les inspecteurs du 


Let A. 2p PRO MS CAL 

dé AT ANA PER IAE 

14, L’2 is Le ii 7 ! ‘os Le GAME 
viduel de travail qui n’y sont pas encore | «Toute clause d’un contr 


applicables. ; 


Sont intervenus dans la discussion : MM. 
Beck, d’'Hont, Tessier, Pralon, Justin Go- 
dart, Lobjois, Isaac, Roux, Herrenschmidt, 
Imbs, Hartmann, Heurteaux, Borel, Duval- 
Arnould, Picquenard, directeur du Travail, 
et Borderel, rapporteur. ; 

Ji a été entendu que la législation locale 
restera en vigueur tänt que la législation 
générale n'aura pas été modifiée, Cette ré- 


forme faite, les dispositions de la législa- 


.à 


d'usages locaux, sauf celles qui auront été, 
introduites dans la lécislation générale. 

Le texte ci-après présenté par des repré- 
sentants ouvriers et'amendé par M. Justin 
Godart a été adopté: 

« Le Conseil supérieur du Travail émet 
le vœu que la législation française relative 
au contrat individuel de travail doit être ap- 
pliquée-aux départements du Bas-Rhin, du 


Haut-Rhin et de la Moselle (adopté à l’una- 


nimité), en considérant toutefois que les 
dispositions inscrites dans les lois en vi- 
gueur dans ces départements soient con- 
Servées à titre de coutumes et usages lo- 
caux (adopté par 49 voix, 2 abstentions). 

« Mais il estime que la législation fran- 
çaise actuelle ne répondant plus complète- 


au préalable d’y faire entrer un certain 
nombre de réformes dé;à en vigueur dans les 
trois départements recouvrés et dans la 
plupart ‘des pays étrangers et dont les 
avantages auraient été 
périence (adopté à l'unanimité moins À voi 
et 2 abstentions). | 

« La loi ainsi réformée trouverait son ap- 
plication générale dans toute la nation 


(adopté à lunanimite)} ». 


QUATRIÈME SÉANCE 


du délai-congé. 
Ont pris part à 


Bieck, Tessier, V: 
Lobjois, Pralon, 


teur du Travail, et Borderel, rapporteur. 


bli par les usages ou par c 
collectives sera nulle de plein droit (a 
par 38 voix : 28 ouvriers, 6 patrons, 4 autre 


“ployés », après les mots leurs « ouvri 


| directeurs des établissements indus 
ou commerciaux, des exploitations ag 


démontrés par l’ex- 


| Dans cette séance, le Conseil supérieur du 
Travail a poursuivi l’éxamen de la question 


la discussion : MM. Tal- 
mant, Hartmann, Lemärchand, Briat, Borel, 
ldeliêvre, Roux, Capitant, 
Isaaë Renaudin, d’Hont, 
Hodée, Duval-Arnould, Picquenard, direc- 


Le Conseil s’est prononcé pour la fixa- 
tion du délai-congé par les usages locaux 
et professionnels ou, défaut, par des con- 
ventions collectives, étant entendu que des 
‘conventions collectives, peuvent en outre 
déroger au délai-congé fixé par les usages. 

La dérogation au délai-congé par voie de 
règlement d’atelier a été repoussée à l’unani- 
mité, après intervention de M. Isaac. \ 

En ce qui concerne la dérogation au 
délai-congé par voie de contrat individuel, 
elle n’a été admise que pour la fixation 
de délais-congés supérieurs à ceux prévus 
par les usages ou .les conventions collec- 
tives. " 
Les textes adoptés modifient l’article 28 


20 Les propositions précises présentées 
par la Commission permanente en ce qui 
concerne le délai-congé et l'indemnité pour 
résiliation du eontrat à durée indéterminée. 

Sur la première question, sont intervenus : 
MM. Hartmann, d’'Hont, Beck, Schlum- 
berger, Tessier, Embs, Schieifer, Herren- 
schmidt et M, Borderel, rapporteur. 

Sur la deuxième question, sont inter- 

venus : MM. Renaudin, Tessier, Borel, Le- 

marchand, Isaac et M. Borderel, rappor- 
teur. ! ï 

a Après intervention de M. Picquenard, di- 

recteur du Travail, précisant la position du 


Ve débat, la suite de la dis 1 été 2 1 ste 
| voyée au nt Rene ee du livre Ie du Code, du travail. Ils sont 
Mr + ainsi CONÇUS : nn. ji : 

s + TROISIEME SÉANCE « existence et la durée du délai-conge 

F sont fixées par les usages locaux et pro” 


fessionnels ou, à défaut, par des conven- 
tions collectives (unanimité). 11 peut être 
dérogé aux délais fixés par les usages par 
des conventions collectives ( unanimité) - 


. Cette séance à été entièrement consacrée 
À l'examen des conditions de l’extension aux 
départements recouvrés des dispositions du 
Code du travail relatives au contrat indi- 


AE 4 & .…, HEC : 
(SO NS ER PAT + .: à RESTE US s ANT QD hou 
V1 UT RO RERO à 3 - 4 Ù ‘ 


les conventions 


Le 


embres, contre 11 voix : 10 patrons, À autre 
membre et À abstention, 1 autre membre 


: CINQUIÈME SÉANCE 
Dans sa dernière séance, le À 


supérieur du Travail, a d’abord adopté, à 
l'unanimité, l’introduction des mots « 


dans le paragraphe 2 de l’article 19,6 

livre Ier du Code du travail, qui serait'd 

lors ainsi conçu : AE JTE 
« Le contrat de travail entre les chefs ou 


les ou forestières et leurs ou 
ployés est exempt de timbre et 
trement. » 1 CAO 
Ii a terminé ensuite l'examen d 
fications à apporter aux dispos 
l'article 23 du livre Ier du Code du 
sur le contrat individuel“de travail. 
Les dispositions adoptées se rappo 
à la question de indemnité en cas de : 
siliation du contrat à durée déterminée 
en particulier, en Cas de résiliation : 
de longs services. AU EM 
Ont pris part à la discussion : MM. 
Lemarchand, Tessier, Besse, ’Hondt, 
rel, Beck, Pralon, Renaudim, Briat,. 
mant, Hodée, Cherifel, Capitant, Pic 
pard, directeur du Travail, et Borderel, 
porteur. TAN 
Le Conseil a d’abord adopté, à 1 
mité, la disposition suivante proposé 
sa Commission permanente : w )\ 
« Les dommages qui peuvent étre 
dés pour inobservation du délai: 
se confondent pas avec Ceux auxqu 
donner lieu, en outre, la résiliation 
du contrat par la volonté d’une | 
contractantes; le tribunal, pour, 
s'il y a abus, pourra faire une 
sur les circonstances de la rup 
vra, en tout cas, demander à la f 
a rompu le contrat le motii de la : 
Le Conseil passe ensuite à Pie 
la disposition concernant le mode 
tion de l'indemnité de résiliatit 
de reprendre le paragraphe 8 
23 du livre Ier du Code du traw 
tituant aux mots « du temps €e 
mots « de l’ancienneté des services: 
née avec l’âge de l’ouvrier © 
ployé ». | VX 
En conséquence, le texte, mis 
est ainsi CONÇU : T1 SUIS ARS 
« Pour la fixation de inde 
allouer, le cas échéant, il'est ten 
des usages, de la nature des 
gagés, de l'ancienneté des se 
binée avec l’âge de l’ouvrier… 
ployé, des retenues opérées 
_ ments effectués en vue d’un 
retraite, et, en général, de 
constances qui peuvent jus if 
et déterminer l’étendue du 
. "1 Ce texte est adopté à lt 
une abstention. "= 
Le Conseil passe en 
texte de la Commission 
à l'institution d’une 


ES 
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SL LA AÉE Na LA UE RE I PQ A SET ES EE PRE TE 
Du 3 NE ; L'ASSOCIATION OUVRIERB. a Te RE TS MIT 
résiliation après de longs services. Sur ce | et même en dehors de la Société, dont il est 
- point, le texte proposé par la Commission | toujours responsable envers elle. 
| permanente était le suivant : A Les extraits des procès-verbaux du Conseil, 
 .,« Lorsque le louage de service fait sans | aïnsi que ceux des Assemblées générales, à 
détermination de durée s’est prolongé pen- | produire en justice ou ailleurs sont: signés 
- dant plus de dix années, Sa résiliation | par le président du Conseil ou par deux 
. donne toujours lieu à une indemnité, sauf administrateurs. 
” lorsqu'elle est provoquée par un cas de | 5 % Sont prélevés! annuellement sur les 
_ | bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


» force Mmajeure où un motif grave, » 
Les mots : « Lorsque le louage de service IT. — Par acte notärié reçu par M° Rerié 
Maciet, notaire à Paris, le 28 octobre 1925, 


+ fait sans détermination de durée s’est pro- 
“ longé pendant plus de dix années » sont MM. Jean Laporte, déménageur, 53, boule- 
vard du Montparnasse, à Paris, et Henri 


… (4 alinéa). — Si l’Assemblée générale, 
Pour raison majeure, décidait de surseoir an 
remboursement| des intérêts dus au capital, la 
Part revenant à chaque sociétaire serait portée 
à son avoir à titre de prêt qui rapporterait 
lui-même un intérêt de 6 % Van jusqu’à son 
remboursement. 


Aït. 137 (2 alinéa). — Chaque sociétaire: 
Pourra, avec l’autorisation du Conseil d’admi- 
nistration, effectuer des versements sans li. 
mite, supérieurs à ses parts de souscription. 
Ces versements seront acceptés à titre de prêt, 


i 
| 


“adoptés à la majorité, quatre voix s’étant 


» prononcées contre. à 
Ag \ + 5» \ 
" | Après ce vote, M. Isaac propose d’ajouter 
MIes mots suivants : « Pour un ouvrier ou 
* un employé âgé de quarante ans au moins. » 
. Cette addition est adoptée par vingt-cinq 
Voix (dix-huit patrons, quatre ouvriers, 
trois autres membres) contre vingt-trois 
“voix (vingt-trois ouvriers). 

“… La dernière partie du texte de la Com- 
Mission est adoptée à l’unanimité. 

Le paragraphe additionnel ci-après ‘pro- 


# 


osé par M. Hodée et plusieurs de ses col- 
légues est adopté par vingt-sept voix (vingt- 
Six ouvriers, un patron) contre vingt voix 
(dix-huit patrons, deux autres membres) ét 
une abstention. 

\ « Ces indemnités seront calculées sur les 
jases du salaire d’une semaine au mini- 
mum par année de service. » 

Il est procédé au vote de l’ensemble La 
jorité du Conseil se prononce pour 


doption, quelques membres s’abstiennent. 
- La session est close. 


sociérés 


FORMATION DE SOCIÉTÉS 


ox L’Abeille 

* (Transports et Déménagements) 

… Société anonyme à capital variable 

. . Siège social : 

route Nationale, à Viroflay (Seïine-et-O.) 


— Aux termes d’un acte SGus signatures 
ées, en date du 28 octobre 1925, il a été 
1 les statuts d’une Société anonyme à 
ital variable, desquels il a été fait les ex- 
ts Suivants : 
Société prend la dénomination de 4 
Abeille ». 
e siège social est fixé à Viroflay, 67, route 
nale. | 
& Capital social est primitivement fixé à 
WO"franes ; il ne pourra être réduit au- 
SSous de la somme de 5,000 francs. 
Ba Société commence le 4 novembre 192; 
tende sa constitution définitive, pour finir 
ovembre 2024, soit une durée de quatre- 
“dix-neuf ans. 
Conseil est nommé pour trois ans et 
elable par tiers chaque année. 
onseil a les pouvoirs les plus étendus 
r au nom de la Société et faire ou 
er tous les actes et opérations relatifs 
effet. ; 
Conseil délègue tout ou partie de ses 
IS à un directeur qu’il choisit suivant 


à . à à 
mté, dans son sein, parmi ses associés 


capital, conformément à la loi, 


l’Assemblée constitutive 
1925, il appert qu'il atété 
suivantes : 
1° L'Assemblée approuve sans réserve, 
l’unanimité,-les statuts : 


du 28 octobre 1925 o 


à Paris ; 


çoit leur acceptation 3 

4 L'Assemblée nomme 
tiste Viguier, 
à Paris, commissaire : . 


Statuts ayant été remplies, 
« L’Abeille » est définitivement constituée. 


cun des greffes, le 12 novembre 1925. 


Conseil lui a, 
voirs avec la signature sociale, 


Pour mention : 


Le Président du Conseil, 


H. NoRDMANx. 


MODIFICATION AUX STATUTS 


eee ne 


La Carrosserie Cuvrière 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : rue des Polieux, à Rennes 


Extrait du procès-verbal de l'Assemblée géné- 


rale extraordinaire du 8 novembre 1925. 
L'Assemblée déeide, à l’unanimité, de modi- 
fier les articles 9, 13, 14, 15, 21 et 48 comme 
suit : : * 
Art. 9. (2° alinéa). — Les parts entièrement 
libérées sont productives d'un intérêt de 6 % 
l’an, à partir du 1° du mois qui suivra la 
Hbération. 


Nordmann, déménageur, 18, rue de la Pro- 
cession, à Paris, fondateurs, ont fait la dé- 
claration de souseription et de versement du 


III. — De la copie du procès-verbal de 
tenu le 4 novembre 
pris les résolutions 


2° L’Assemblée reconnaît la sincérité de la 
déclaration de souséription et de versement 
du capital, faite suivant acte notarié en date 


3° L'Assemblée nomme MM. Henri Nord- 
mann, déménageur, 18, rue de la Procession, 
Alfred Colson, déménageur, 35, rue 
de l’Ouest, à Paris et Jean Laporte, déména- 
Seur, 55, boulevard du Montparnasse, à Paris, 
membres du Conseil d'administration et re- 


de même M. Bap- 
déménageur, 5, rue des Suisses, 


5° Toutes les prescriptions de la loi et des 
la Société 


IV. — Une expédition des Statuts, de l’acte 
de déclaration de Souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de. 
l’Assemblée sénérale constitutive ont été dé- 
posées aux greffes du Tribunal de commerce 
de Versailles et de la Justice de paix de Ver- 
sailles, suivant procès-verbal dressé à cha- 


V. — Par délibération du Conseil d’admi- 
mistration du 4 novembre 1925, M. Jean La- 
porte a été nommé directeur de la’ Société ; le 
en outre, délégué tous ses pou- 


avec intérêt de 6 %, aux conditions prescrites 
au deuxième paragraphe de l’article 6 

Art 14 (2° alinéa). Les Sociétés coopé- 
ratives de Production et de Consommation et 
les Syndicats ouvriers pourront être admis 
dans la Société au même titre que les membres 
individuels. 

Tous sociétaires appelés à travailler dans 
l’entreprise devront être syndiqués. 


Art. 15. — Tout associé pourra se retirer 
lorsqu'il le jugera convenable, en prévenant 
par écrit le Conseil d'administration, qui de- 
VTa, Sur sa demande, lui en délivrer récépissé, 


Art. 21. — Les sommes restant dues aux 

ex-associés sont productives d’un intérêt de 

6 Z. La Société se réserve le droit de rembour- 
sement par anticipation. 


Art. 48. — Ces bénéfices seront divisés en 
cent parts égales et réparties ainsi : 

… (5° alinéa). — Dix parts pour la création 
et l’alimentation d’une Caisse de solidarité, 
pension de retraite et de secours divers, ré- 
servée aux seuls sociétaires ouvriers de lPin- 
dustrie ou employés de l’entreprise, à l’ex- 
clusion de tous autres. 

(9° alinéa). — Cinq parts seront réser- 
vées pour permettre à la Société d'alimenter 
la Caisse de l’Oïphelinat, Chambre Consul- 
tative et les diverses œuvres de solidarité de 
l'extérieur. 

Pour mention : 
Le Président du Consei, 
LEMÉE. 


Les Replanisseurs de la Seine. 
Société anonyme à capital variable, 
Siège social : 

24, rue du Cloître-Saint-Merri, Paris-IV° 
Extrait du procès-verbal de l Assemblée 
générale extraordinaire du 25 octobre 1995. 


L’Assemblée décide à l’unanimité, de mo- 
difier les articles 21 et 33 des statuts, comme 
suit : 

Art. 21. — (Remplacé par le suivant) : 

« La Société est administrée par un Con- 
Seil de sept membres pris parmi les associés 
français, nommés au scrutin secret par l’As- 
semblée générale et à la majorité des suf- 
frages. » 


Ârt. 33. — (Remplacé par. le suivant) HU À 
« Chaque membre de l’Assemblée a droit 


à une voix par action représentée, soit par 


lui-même, soit comme mandataire. Les déli- 
bérations sont prises à la majorité des 
VOIX. » 
Pour mention : 
Le Président du Conseil, 
C. LEMERCIER. 


Le Coopérateur de Production doit tre syndiq 


oo 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Association des Ouvriers 
en Instruments de précision. 
Siège social : 
8 à 14, rue Charles-Fourier, Paris-XIIT° 
Assemblée générale, le dimanche 29 no- 
vembre 1925, à 8 heures précises, Conserva- 
toire des Arts-et-Métiers, amphithéâtre C, 
292, rue Saint-Martin. 
Ordre du jour : 
Lecture du procès-verbal de la dernière 
Assemblée. 
Démissions. 
Demandes d'inscription. 


Admissions, 

Rapport du Conseil d'administration. 
Proposition Billette. 

Proposition Nectoux. 2 
Proposition du Conseil d'administration. 
Rapport de la Commission du contrat. 


Le directeur, 
G. RETAIL. 


La Couture 
Société anonyme à capital variable 
Sièce social : 24, rue Codot-de-Mauroy, 
Paris-IX° 
Assemblée générale extraordinaire, le di- 
manche 27 décembre, à 14 h. 30, au Siège. 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration. 
Transfert du Siège social, 
Cession éventuelle du droit au bail. 
Questions diverses. 
Le Secrétaire, 
MARTCHOUK. 


Les Ateliers Modernes 
Gociété anonyme à capital variable 
Siège social : 16, rue des Ecoles, Paris-V° 
Assemblée générale, le dimanche 13 décem- 
bre 1925, à 9 heures, au Siège social. 


Ordre du jour : 

Rapport du Conseil d'administration. 

Rapport du Commissaire des comptes et 
de la Commission de contrôle. 

Démissions. — Adhésions. 

Renouvellement du tiers des membres du 
Conseil d'administration. 

Augmentation du capital. 

Questions diverses. 

| Le directeur, 

ALBERT MANCHES. 


Le Progrès 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 
7, rue du Mont-Valérien, à Suresnes (Seine) 
Assemblée générale, le 6 décembre 1925, à 
10 heures du matin, au Siège social. 


. Ordre du jour : 


Lecture du procès-verbal de la dernière As- 


cembilée. . 
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Rapport du Conseil d’aministration, 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Adoption du bilan, 1924. 

Nomination des administrateurs. 
Nomination des Commissaires aux comptes. 


Questions diverses. 
Le président, 


GOUBEREAU. 


ANNUAIRE 1925 


La Chambre Consultative informe ses lec- 
teurs que son Annuaire pour l’année 1925 est 
paru. Cet ouvrage, revu et considérablement 


augmenté, contient, outre la liste complète 


des Sociétés adhérentes à la Chambre Con- 
sultative, toutes les lois régissant les Coopé- 


ratives ouvrières de Production ainsi que 
célles ayant trait au commerce et à l’indus- 
trie. Il contient, en outre, les modèles de tous 
les documents nécessaires à la constitution 
d'une Coopérative ouvrière de Production : 


statuts-types, liste de souseription, ete. 


QE 
LR 0 


ué et appartenir à une Coopérative de Consommat 


Il donne égalementitous renseignements sur 
la Caisse de Compensation des Associations 


ouvrières de Produetion 


adhérentes à la 


Chambre Consultative ainsi que la liste des 
allocations fournies et les textes de lois et 


décrets régissant la matière. 


Cet ouvrage, composé avec le plus grand 
sain, rend d'énormes services et nous le con- 


scillons vivement à tous les coopérateurs. 
Coût de cet annuaire : 10 francs. 


Expédition en France et aux colonies con- 
tre mandat de 11 franes, ou contre rembour- 


sement. 


y EE © 


ET DES ANTILLES FRANÇAISES 


envoie, 
Paris ou billets de la Banque, 
suivants : 


Farine de manioc, le postal 5 kilos. 
Cacao 1° choix, le postal 10 kilos. . 
Café Libéria, vert, le postal 5 kilos. 
Plumes de flamants ou daigrettes, 
la paire d’oiseaux...:-....:.: 
Gelées ou confitures de fruits exo- 
tiques (ananas, sapotilles, man- 
vues, goyaves, ete.); le postal 
5 Ko ce. Re . 
Les mêmes fruits conservés au na- 
turel (taña et sirop), le postal 
5 kilos...... 
Peaux de fauves d'Amérique (ti- 
gres, chats-tigres, singes rouges; 
jaguars, tamanoirs), la peau.... 
Elixir des Antilles, la délicieuse, 
liqueur créole, à base de vieux 
rhum et d'extraits de plantes tro- 
picales, les six bouteilles. ....... 


.…. 


35 


.…..... 
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PRODUITS DE LA GUYANE 


À titre de réclamé et de propagande, la 
Société générale des Comptoirs coloniaux 
franco domicile, contre chèque sur 
les produits 


2 


54 TE PALAU 


_simples de cette revue, que les secr 
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Superbe coffret, jolie canne, élégant 
coupe-papier en bois précieux des 
îles, les trois pièces... 

Rhum blane et rouge des Antilles, 
60°, la bouteille (par six bou- 
iteillés) MAR... HOSEREREES 

T’hecto logé... ... 

Pépites d’or natif (par quinze 
grammes), le gramme.........:. 

Noix de coco, le cent............. 

Colle de poisson (cœurs de. 
Cayenne), le kilo.............. 

Balata prima, le kilo............ 

Essence de bois de rose, le flacon... 

Fèves de tonka, le kilo.........… 

Écailles de tortues de mer caret, le 
LION TT ee Tee 

Piments de Cayenne, le flacon..:. 
Ces prix s'entendent franco domicile. ci. 
Toute commande atteignant 500 fraï 

accompagnée de son montant en billet 

banque de France, bénéficie d'une remise 

10 %. Ù | n 
Adresser correspondances,  chargemen 

marchandises et échantillons à M. D. de Th 

directeur-gérant de la S. G. C. C, boîte 
tale 67, à Cayenne (Guyane française). 


…... ... 
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Un spécimén gratuit est oO 
à tous les lecteurs se mu 
journal par La T.S. FA OU 
Tous. AR 


Tous nos lecteurs qui s’intéressen 
téléphonie sans fil auront intérêt à den 
un spécimen de 7. S.F. pour Tous, q 
sera adressé gratuitement sur Simp 
cation de leur qualité de lecteur 
journal. ve 

Ils seront émerveillés de constater 
avoir parcouru les articles si clair 


T. $. F. leurs sont devenus fa 
cette revue est écrite pour être, 
de tous. 

Adresser les demandes de spéc 
tuit à l'éditeur, M. Chiron, 40, rue de$ 
Paris-VIe. | D: 


La Coopération mondiale. — Histo 
nisation et principes, par le professe 
romTANTZ. — Préface du professeur, 
Gine. — En vente : 44, rue du Rena 
franco, 7 francs. | 


Dans le but d'aider les Associa 
res de Production qui se forment, d 
consultative a créé un service qui, 
tous les renseignements utiles ets 
ouvrir leur comptabilité. ÿ 
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…_ Le ministre de l’Instruction publique et des 
- Beaux-Arts, 

—. Vu l'article 12 de la loi du 
«modifiée le 26 octobre 1922; 
Vu l’article 61 du décret du 15 novembre 
1917 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de ladite loi, 


L 


ECTIONS AU COUNS&IL SUPÉRIEUR 


27 juillet 1917, 


Arrête : 


» Les Associations Coopératives ouvrières de 
roduction et de Consommation, les Asso- 
Ciations philanthropiques ou professionnelles 


DALADIER 


fe Les Sociétés coopératives ouvrières de 
‘oduction doivent adresser immédiate- 
t une lettre à la préfecture de leur 
artement demandant à participer à 
te élection. I1 faut joindre à la lettre 
statuts, la liste des membres du Con- 
d'administration et le nombre d’adhé- 


LUS, 


Les Leçons du professeur Charles Gide 


AU COLLÈGE DE FRANCE 


LES DIVERS TYPES 


d'Associalions coopératives de Production 


DÉFINITION DE L'ASSOCIATION COOPÉRATIVE 
DE PRODUCTION. 


Arrêtons ici l'historique, trés abrégé, des 
Associations coopératives de Production et 


“chérchôons Mämtenart "à dont rieur “dCfrit- 


tion, à préciser leurs caractères économiques. 

Le qualificatif de Coopératives n’est pas 
celui que ces Associations se donnent géné- 
ralement dans leurs Annuaires et leurs 
Statuts, mais celui d’Association ouvrières. 
Cependant, c’est là un qualificatif qui peut 
susciter bien des malentendus. 

En effet, d’une part, il y a des Associa- 
tions de Production auxquelles on ne peut 
refuser le titre de Coopératives et qui, pour- 
tant, ne sont ouvrières que pour partie ou 
même pas du tout. Il y a des Associations 
qui, comme nous le verrons, comptent dans 
leurs rangs des actionnaires capitalistes. 
Et il y en à aussi qui ne sont point ouvrières 
et qui, pourtant, ne-peuvent être exclues 
des cadres de la Coopération dé Production. 
— telles que les Associations d’intellectuels 
où d’artistes. Je prends l'exemple le plus 
typique : la Comédie-Française, la Maison 
de Molière, qui est une Association coopé- 
rative de comédiens et même la plus an- 
cienne en date: pourtant, si l’on disait à 
Mile Cécile Sorel qu’elle fait partie d’une 
Association ouvrière, je ne pense pas que 
cette classification lui fût ‘très agréable. 

A vrai dire, cette Association coopéra- 
tive du Théâtre-Français n’est pas très dé- 
mocratique: elle est régie par un décret 
célèbre, sous le nom de « décret de Moscou », 
nom qui fait un assez drôle d’effet en ce 
moment. C’est parce qu’il fut signé par 
Napoléon quand il était à Moscou, quoi- 
qu’on pût croire qu’il devait avoir, à ce 
moment, d’autres soucis en tête, mais il 
mettait une certaine coquetterie de grand | 


administrateur à sioner des décrets sur des 
points de détail dans les capitales où il 
entrait. 

On pourrait citer d’autres Coopératives 
d'acteurs, d'auteurs, d’éditeurs. Je ne cite- 
rai pas « les Presses universitaires », Car 
cette Association coopérative, récemment 
constituée et dont beaucoup de professeurs 
font partie, n’est pas une Association de 
Production mais plutôt de Consommation, 
c’est-à-dire créée à l'usage des lecteurs 
plutôt que des auteurs — mais, par exemple, 
une revue littéraire, Le Mercure de France, 
qui s'était constituée, avant la guerre, en 
Association coopérative. 

Et inversement, il y a des Associations 


ouvrières qui ne sont pas coopératives et 


avec lesquelles les nôtres, assurément, ne 
veulent. pas être confondues —— à savoir 
les syndicats ouvriers. Et même d’autres 
moins connues, celles que l’on appelle au- 
jourd’hui d’un nom trés à la mode depuis 
peu, les « guildes de construction », en 
Allemagne et en Angleterre notamment. Ce 
sont des Associations syndicales qui font 
la production mais qui ne sont pas coopé- 
ratives; nous verrons plus tard en quoi elles 
en diffèrent . 

Qu'est-ce donc qui caractérise l’Associa- 
tion coopérative de Production ? C’est que 
nous y voyons des travailleurs se faisant 
leurs propres Ru de même que 
ce qui caractérise la Coopérative de Con- 
sommation ce sont les consommateurs se 
faisant leurs propres fournisseurs: de 
même que la Coopérative de Crédit ce sont 
les emprunteurs se faisant leur propre 
banquier ou la Coopérative d’'Habitation, 
les locataires se faisant leur propre proprié- 
taire. 

Ou, si vous voulez une définition plus 
précise, Association coopérative de Pro- 
duction pure doit satisfaire à cette double 
condition : — la première, qu’il n’y ait pas 
un seul de ceux travaillant pour elle qui 
ne soit actionnaire ; -—- la seconde condition, 
qu’il n’y ait pas un seul de ses actionnaires 
qui ne travaille pour elle. Que l’une ou 
l’autre de ces deux conditions fasse défaut, 
et alors Je caractère de l’Association co0- 
pérative de Production sera tout à fait 
altéré; ce qui ne veut pas dire pourtant que 
ce cas, comme nous le verrons, ne soit fré- 


Ep 


quent, mais, comme on dit, l'exception 
confirme la règle. 

Supposons, en effet, que la première 
condition ne soit pas remplie, c’est-à-dire 
qu’il y ait un certain nombre de ceux tra- 
vaillant pour l’Association qui ne soient pas 
actionnaires: dès lors, s’ils ne sont pas ac- 


tionnaires, ils ne seront pas sociétaires, : 


puisque la règle juridique, c’est que l’on 
n’est membre d’une Société qu'autant 
qu’on a souscrit une part du capital, ce 
qu’on appelle une action. Et s’ils ne sont 
pas actionnaires, que sont-ils done ? Ils 
seront simplement des salariés. Or, l’Asso- 
ciation coopérative de Production, comme 
nous le savons, a pour but et pour idéal, 
depuis trois quarts de siècle, l’abolition du 
salariat: si donc elle maintient dans son 
propre sein des salariés, elle trahit son pro- 
gramme et, en quelque sorte, se suicide 
elle-même en perpétuant le salariat qu’elle 
devait abolir. 

Supposons maintenant qu'elle ne satis- 
fasse pas à la seconde condition, c’est-à-dire 
qu’elle ait pour sociétaires, pour action- 
naires, des personnes qui ne travaillent pas 
pour elle, qui ne sont pas des ouvriers. Dès 
lors, puisqu'ils ne sont pas des travailleurs, 
que sont-ils done ? Ils sont tout simple- 
ment des capitalistes, disons même une 
espèce de patrons, car en somme, dans toute 
entreprise sous forme de Société par ac 
tions, c’est l’actionnaire qui est le patron. 

Or, ces capitalistes prendront part à la 
direction de la Société, puisque en tant 
qu’actionnaires ils auront droit de vote 
dans les Assemblées générales et éliront les 
administrateurs, en outre, en tant qu’ac- 
tionnaires, ils toucheront les dividendes. Et 
alors, tandis que le but de l'Association 
coopérative de Production, formulé dans 
tous les programmes, c'était d’abolir le 
règne du capital, de faire cesser l'emprise 
du capital sur le travail, de libérer le tra- 
vailleur du prélèvement et de la direction 
capitalistes, la voilà qui se remet sous le 
harnais! et inflige un démenti à tout le 
prosramme de l'Association coopérative 
de Production. 

Voilà pourquoi ces deux conditions sont 
essentielles. aussi essentielles que la consti- 
tution chimique de tel ou tel corps que lon 
exprime par les formules inscrites dans les 
traités de chimie, Seulement il faut recon- 
naître que cette constitution type ne peut 
pratiquement se réaliser que dans des condi- 
tions rares et que l’on ne peut la considérer 
comme un état normal. 

Voici pourquoi : | 

- La premiêe condition, disons-nous, c’est 


que toute personne qui travaille pour le 


compte de la Société doit être en même 
temps sociétaire. Or, il est presque 1Mmpos- 
sible, je pourrais même dire tout à fait impos- 
sible pour une Association coopérative de 
Production, que tous ceux qui travaillent 
pour elle soient saciétaires et qu'il n'v ait 
pas, à côté de ces sociétaires, des” travail- 
leurs auxiliaires, comme on les” appelle. 
Car, d’abord, il faut bien qu’il y ait des 
apprentis. Comme dans toutes les in dustries. 
Or, pour que Papprenti devienne” sociétaire, 
] faut bien'attendre qu'il ait'fini d'apprendre 
Le métier, | 
Même en dehors du cas d'apprentissage, 
il n’est pas possible à une Association ou- 


L'ASSOCIATION OUVRI 


ES. 
D ie 


re 


vrière d’accepter le premier venu, sans 1m- 
poser un certam stage, ne fût-ce qu'au 
por de vue professionnel et aussi au point 

e vue moral. Sans doute direz-vous qu’on 
n’ouvrira la porte qu’à bon escient, qu’on ne 


sera admis dans l’Association qu'avec la 


présentation de deux parrains ou après 
enquête ? Mais ces garanties, bonnes pour 


| un cercle ou un elub, ne sont pas suffisantes 


ici parce que, quand on sait par l'histoire 
des Associations coopératives de Produc- 
tion, quelles épreuves elles ont à subir et 
quelles sont les vertus singulières de persé- 
vérance et de discipline qui leur sont néces- 
saires pour les surmonter, on comprend qu’il 
faut nécessairement que tout aspirant soit 
mis à l'épreuve comme stagiaire, durant un 
temps plus ou moins long, avant d’être ad- 
mis dans l’Assocition. coopérative de Pro- 
duction. | 


Mais une autre chose qui nécessite l’exis- 
tence d’un personnel, auxiliaire c’est que 
‘VAssociation coopérative de Production 
n'échappe pas à cette loi commune à toute 
entreprise industrielle de passer par des 
hauts et des bas, ou, comme on dit en terme 
de métier, par des mortes-saisons et des 
coups de feu. Presque toutes les industries 
connaissent ces intermittences: il est évi- 
dent que pour des marchands de fourrures 
ou de chapeaux de paille il v a des saisons : 
les uns ne travaillent que l’hiver, les autres 
que Pété: dans l’mdustrie des tailleurs, il y 
a un coup de feu quatre fois par an, à chaque 
renouvellement de saison, printemps, été, 
automne et hiver. Et alors si une Associa- 
tion de Production n’2 d’autre personnel 
que celui de ses sociétaires, dont le nombre 
est nécessairement immuable — puisque 
une fois qu’on est sociétaire en l’est pour 
toujours, à moins qu'il y ait des fautes 
uraves qui entraînent l'exclusion — si elle 
est enfermée dans un cadre rigide, qu’arri- 
vera-t-il ? (C’est que dans les périodes de 
coups de feu elle sera obligée de refuser des 
commandes et de risquer de perdre sa elien- 
tèle, et à l’inverse, dans les périodes de 
morte-saison, elle n’aura pas assez de tra- 
vail pour occuper tous ses sociétaires et il 
faudra qu’un certain nombre d’entre eux 
soient condamnés au chômage. 


Deux risques aussi fâchenx l’un que lPau- 
tre pour -lavenir de lPAssociation. On ne 
peut y parer qu'autant qu’il y aura un per: 
sonnel tampon, c’est ce qu'on appelle le 
personne] auxiliaire, que PAssociation pren- 
dra dans les moments de presse et congédie- 
ra le reste du temps, Par là seulement elle 
pourra assurer du travail permanent à tous 
ses membres en réglant leur nombre sinon 
sur le nombre minimum des commandes, 
du moins sur le nombre maven de journées de 
de travail à fournir. 


La seconde condition, celle que tout ac- 
tionnaire soit en même temps un travailleur 
de la maison, cette condition-là aussi, il est 
sinon presque impossible ou du moins fort 
difficile de la remplir. En effet, remarquez 
que pour constituer une Association ou- 
vrière, comme n'importe quelle entreprise, 
il faut un capital, et un capital qui devient 
de plas en plus considérable au fur et à 
mesure que nous allons vers la srande pro- 
duction. $1 done on décide qu’il ne faut 


vriers, il faudra que ca soient ces axvriers 


RES 


| le capital nécessaire; il faudra que sur leurs 
Éd salaires soit prélevé, sous forme 


|_en faillite, tandis que l’actionnaire, on ne le® 


admettre comme aetionnaires que des ou- : 


LS EST CPE A RME ARE EE RER 
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qui. fournissent eux-mêmes exclusivement q 


‘épargne, le capital nécessaire. Ce n'estpas * 
absolument impossible, car j'aurai lPocca- 
sion de vous parler d’Associations qui, 
précisément, ant commencé ainsi et ont. 
réussi, mais quels efforts et combien d’an-… 
nées faudra-t-il attendre, pour que le capis 
tal ncessaire se trouve ainsi formé! Et, sur 
une base aussi “étroite,” que pourra-t-on M 
élever ? | +70 FE 
I! semble done que l’on ne puisse auère se 
passer de faire appel à un capital étranger; 
tout au moins pour commencer. et alors on 
aura des sociétaires actiennaires qui ne 
seront pas des travailleurs. Vous me direz. 
peut-être que l’Association pourrait se pro- M 
curer le capital nécessaire sous forme d’em- 
prunt, auquel cas elle ne serait pañ obligée M 
de conférer au prêteur la qualité dé Socié- " 
taire ? Encore faut-il qu’elle trouvepré- 
teur. et est-ce à conseiller ? Chacun préfère M 
cénéralement avoir affaire à un associé 
plut£t qu'à un créancier. Or, Pactionnai 
c’est un associé, tandis que le prête 
cest un créancier à qui il faut régulière 
ment paver les intérêts et quiltass rembour- 
ser à l’échéance. Toute entreprise qui ne 
rembourse pas ses créanciers est déclarée, 
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rembourse jamais ! sinon À la dissolution de 
la Société, si elle laisse de quoi. où parfois 
quand l’entreprise fait fortune, sous for 
d'actions de jouissance. A 
Donc, imposer à une Association cp9p 
rative, comme règle absolue, de ne po 
avoir d'actionnaires au dehors, c’est la n 
tre dans une situation difficile et péril 
En outre, la situation d’actionn 
non-ouvriers, ou du moins qui ont cessé 
l'être. peut se présenter même quand 
s’agit des membres ouvriers de J'Assc 
tion lorsuw’ils prennent leur retraite 
qu'ils quittent l’Association ou qu'ils” 
rent. Car normalement le personnels 
vricr se renouvellera eonstammentet, 
que va-t-on faire vis-à-vis du retraité, 
démissionnaire ou des héritiers ? Les-déc 
rera-t-on déchus de la qualité d’actionna 
C’est une solution adoptée par lbeau@ 
d’Associations de Production, mais” 
bien dure, tout au moins pour le re 
quand un ouvrier a été un actionnaire 
première heure, qu’il a ennsacré sa vie 
l'Association, il n’est que juste, larsque ’â 
le condamne à la retraite, qu’il reste. me 
bre de cette"Association qu'il & contril 
fonder: ce’serait de l’ingratitude que 
déclarer déchu, RE, 
(À suivre.) 
La Coopération mondiale. — Histoire; 0! 
nisation et principes, par le professe 
TOMIANTZ. — Préface du professeur 
Gin. — En vente : 44, rue du Re 
franco, 7 francs. | 1 
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Dans le but d'aider les Associations où 
res de Production qui se forment, la Ch: 
consultative a eréé un service qui leur dom 
tous les renseignements utiles et gra 
ouvrir leur comptabilité. 
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© FÉDÉRATION ‘ 
| Coopératives ouvrières de Prodnction 


DU LANGUEDOC 


| BANQUET en l'HONNEUR de LAVIT 


adjoint à la Direction des Travaux 


… en un excellent banquet servi dans les 
- salons de l'Hôtel de Paris. 

A ce banquet, qui groupait, autour d’un 

menu de choix, une centaine de convives, 


assistaient notamment : Billières, maire de 


Toulouse, qui présidait; Lavit, Victor, 


le préfet: Barthe, secrétaire de la Fédéra- 
tion; Carbou, secrétaire général de la mai- 
rie; Frola, délégué du Midi-Franco-Ita- 
lien, et de nombreux délégués des diverses 
Coopératives ouvrières de Production de la 
. région, ainsi que les représentants de la 
_ presse locale. 

Cette fête consacrait aussi le 16€ anniver- 
 saire d’une vieille Coopérative toulousaine, 
- « les Charpentiers toulousains », et la dési- 
7 gnation, au Conseil d’administration de 
. notre ville, de notre ami Félix Lavit. 


: Au dessert, Billières excuse l’absence de 
Briat, secrétaire général de la Chambre 
- consultative des Association ouvrières de 
» Production, Ellen Prévot, Vigneau, Pinel, 
qui, empêchés, n’ont pu assister au 
: banquet. 
. Barthe, au nom de la Fédération du Lan- 
 guedoc, félicite, dans un discours, tout 
- d’abord Lavit, pour son élévation à ses 
nouvelles fonctions d’adjoint, dont la 
“juridiction embrasse la Coopérative et 
l'architecture, lui qui est un vieux coopé- 
mrateur et dont la maîtrise a depuis longtemps 
assuré le succès de la Coopérative ouvrière 
« l’Emancipatrice », qu’il administre. Il 
remercie le secrétaire général Fajedet et 
le maire, d’avoir accepté la présidence de 
cette fête qui marque le 16€ anniversaire 
de la Coopérative qu'il dirige, « les Charpen- 
iers toulousains », qu’il est heureux de voir 
rospérer. Il félicite aussi de sa vitalité la 
société sœur « les Charpentiers réunis ». 
. Brièvement, il rappelle l’histoire de la 
Coopération productive et termine son dis- 
Cours en buvant à la prospérité des Asso- 
lations ouvrières de Production. 
« Lavit, adjoint au maire, remercie, en 
remier lieu, la Fédération et Barthe 
avoir Organisé en son honneur le ban- 
quet familial auquel nous assistons. Il 
nous dit combien il partageait la jote de 
S amis coopérateurs de voir un des leurs 
dnuinistrer la ville aux côtés du maire de 
oulouse, et de voir aussi comme il est pos- 
le à la classe ouvrière de s'élever. 
1 rappelle les obstacles nombreux qui ont 
vent enrayé la marche ascendente des 
ératives de Production et celle des 
iétés de Consommation; et il nous exposa 
lle constance, quelle énergie il faut dé-- 


‘ 


La Fédération des Coopératives ouvrières | 
- de production du Languedoc nous conviait 


* Berlia, Domunique, Rieu, adjoints au maire: | 
Fajedet, secrétaire général, remplacant 
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penser pour mener à bien leur œuvre quo- 
tidienne, que seule peut animer Pesprit 
syndicaliste, ; # 

Les Associations sont la véritable répu- 
blique dans latelier. Et, dans la transfor- 
mation sociale que nous souhaitons, elles 
sont la seule forme de travail convenable : 
celle où le travail aura asservi le capital. 


H termine en démontrant que l’esprit 


d’égoisme est loin d'animer les Associations 


ouvrières, qui, malgré une législation sou- 
vent mal appliquée, mais avee l’appui sin- 


cére des administrations, pourront poursui- 


vre leur évolution prospère. 


Un tonnerre d’applaudissements salua la 
péroraison de Lavit, à qui succéda Renoux, 
de la Verrerie Ouvrière d’Albi, qui nous 
conta l’histoire de cette importante Coopé- 
rative et nous dit son degré de développe- 
ment. 


Frola, délégué du Midi-Franco-Italien, 
ancien député de Turin, félicita Lavit et sa- 


lua le maire de Toulouse. Il apporta aussi le 
salut de la colonie italienne qui se considère 


en France, non point comme en pays de 
conquête, mais comme sur la terre de liberté 
et d'espérance, et dont les formes les plus 
avancées de la production sont le gage de 
l'émancipation ouvrière. 

M. Fajelet, secrétaire général, excuse le 
préfet absent et, ayant rappelé l’œuvre des 
samt-Simon et des Fourier, préconiseurs de 
la Coopération, but à la santé du maire, 
de Lavit et du Président de la République. 

Billières, à son tour, prit la parole et rap- 
pela les deux raisons de la petite fête : les 
seize ans des « Charpenters toulousains », 
et la nomination de, Lavit, trop tardive à 


“son sens, au poste d’adjoint. Avec infini- 


ment d'esprit, 1l nous barla des anciennes 
traditions des compagnons qui voulaient 
que la mère embrasse le héros de la fête. 


| Faisant sienne la tradition, il donna; au 
| mibeu de l’approbation de tous, l’accolade 


à Lavit et à Barthe, Puis, en sa qualité de 
‘ieux militant, il dit tous les obstacles que 
la Coopération dut vaincre pour vivre et 


| prospérer, ses ressources modestes avec 
| lesquelles elle fut à l’assaut du capital-roi, 


les entraves qu’une lévislation met à chacun 
g 


| de ss pas, et enfin il donna quelques con- 


seils aux coopérateurs : se servir notamment 


| des institutions dont use le capital, y faire 
- pénétrer l’esprit coopératif, entrer dans les | 
| chambres et les tribunaux de commerce et 
| s’y faire la place que la Coopération ouvrière 


mérite et qu’elle dédaigne de prendre. 


Après ces utiles conseils, le maire termina 
son allocution en levant le verre à la prospé- 


| rité des Associations ouvrières de Produc- 


tion. 
Notre confrère de la Dépfche signala aux 


| convives la satisiaction de la presse locale 
| de se trouver représentée à cette fête, et son 


approbation de l'effort lent et persévérant 
que, depuis longtemps, exercent les classés 


| laborieuses pour leur mieux être et leur 
| émancpation, Dominique Rieu prit égale- 


ment la parole, ainsi que M. A secré- 


| taire général de la mairie, et cette fête fami- 
liale se termina à minuit, ayant laissé dans 


l’esprit de tous une excellente impression et 


| le meilleur espoir en la vitalité et l’émanci- 


pation économique de l'Association ou- 
vrière pour ka Production. 


+ 


LAssaiissement financier ‘ 


L'opinion est aujourd'hui tout entière 
secouée par les projets financiers : la 
presse est remplie de polémiques, les gran- 
des organisations multiplient les manifestes, 
les partis prennent position. 

Vous n’attendez pas que je parle des 
projets actuellement en discussion. Il y a 
toujours quelque inconvenance à juger de 
haut, au-dessus de la mêlée, ceux qui por- 
tent les responsabilités. Mais je veux me 
féliciter qu’enfin, après tant de mois d’at- 
tente et de tergiversations, le gouverne- 
ment, la majorité parlementaire, l’oppo- 
sition même, aient décidé d’instituer un 
elfork d’ensemble pour l'assainissement 
financier. Enfin! enfin! Bon ou discuta- 
ble, même au prix de quelques risques, un 
programme a été tracé, une résolution a 
été prise. 

Quelques-uns estiment encore qu’il au- 
rait fallu être plus patient, que le jeu naturel 
des forces psychologiques et économiques 
aurait pu assurer une amélioration lente. Je 
ne connais pas un peuple qui, dans les der- 
nières années, soit parvenu à maintenir ou 
à rétablir sa monnaie sans un effort métho- 
dique et vigoureux. 

Les Etats-Unis n’ont assuré leur situa- 
tion présente que par un effort fiscal dont 
le professeur Seligmann a pu dire qu «il 
avait été le plus formidable qu'ait jamais 
accompli une démocratie ». C’a été égale- 
ment le cas de l’Angletérre. De même, 
n'est-ce pas, avec ou sans le concours de 
l'étranger, par un programme d’ensemble, 
Par un mécanisme complet de réformes, 
que dans les dernièrés années, l’Autriche, 
la Hongrie, l’Allemagne, la Pologne ont 
restauré leur monnaie? 

Certains nous diront que la situation 
n’est point la même, que l’économie fran- 
Çaise est solide, qu’un fléchissement léger 
de la monnaie peut aider à maintenir l’ac- 
tivité et à préparer des jours meilleurs. 
Prenez garde! La même illusion à régné 
longtemps en Allemagne. Beaucoup s’y fé- 
licitaient des bienfaits d’une monnaie légè- 
rement dépréciée. Un jour, brusquement, 
— je me souviens que j'étais ce jour-là 
au Reichstag — il a été annoncé que le 
mark venait de perdre dans la journée 
plusieurs centaines de points, et la pani- 
que s’emparait du Reichstag et du gou- 
vérnement. Ratheneau, que je voyais le soir 
même, à la veille de la Conférence de 
Gênes, me disait son effroyable inquié- 
tude. Il pressentait la catastrophe. Il avait 
fallu trente mois pour que le dollar pas- 
sât en Allemagne de la valeur de 10 marks 
à 100; en cent huit jours, moins de quatre 
mois, il passait de 100 à 1,000; en cent un 
jours de 1,000 à 10,000; en cent soixante- 
seize jours seulement de 10,000 à 100,000. 
Ensuite, avec une rapidité vertigineuse, 
pendant Pété de 1928, il passait à la valeur 
dun trillion de marks : le mark était au 
néant. En Autriche, en Hongrie, partout, 
les mouvements catastrophiques se sont 
déclenchés de la même manière. Prenez 


(1) Extrait du discours prononcé par notre 
ami Albert Thomas. e 


garde ! Tous les peuples qui, au contraire, 
avec une volonté de fer, ont poursuivi le 
redressement nécessaire, ont réussi, même 


malgré des erreurs, à stabiliser ou recréer 
leur monnaie. 


Quoi qu’il advienne, le devoir est de 
poursuivre l’eflort total. 


Mais on a dit que ce projet était une 
improvisation. Bah! Croyez-en un parle- 
mentaire qui vécut à la Chambre quelque 
dix ans. Avant-guerre comme après-guerre, 
je n’ai jamais connu de grands projets finan- 
ciers ou militaires qui ne parussent impro- 
visés. Au vrai, s’il y a improvisation, elle 
est dans la résolution de faire quelque chose. 
Les cartons des ministères, où les dossiers 
des députés abondent en projets de tous 
genres, l’improvisation c’est de les faire 
sortir ! Quel dommagé qu'on n’ait pas im- 
provisé plus tôt ! 

Mais, quel que soit le projet — et encore 
une fois je ne veux pas en discuter -— il est 
fait d'expériences qui me paraissent devoir 
dominer et guider toutes les discussions. 


INFLATION, ÉQUILIBRE, 
STABILISATION ET DETTES 


D'abord et avant tout, pas d'inflation. 
Il ne faut plus d'inflation. Je connais les 
difficultés immédiates, les besoins impé- 
rieux des échaéances proches. Je sais la 
part qui a dû être encore faite dans le pro- 
jet même à une inflation strictement li- 
mitée. Je ne veux pas intervenir dans les 
dramatiques dialogues qui ont eu lieu à la 
tribune du Parlement. Mais je sais aussi 
qu'il n’y a pas d’assainissement possible, pas 
d'équilibre du budget possible, pas de mon- 
naie stable tant que subsiste l’infiation. 
Voilà la règle absolue. Tous les partis d’ail- 
leurs semblent d’accord. 


Mais les condamnations doctrinaires ne 
suffisent pas. Il faut un acte de volonté. 
C’est, dans chaque pays, le jour où l’infla- 
tion a été définitivement stoppée que le 
processus d’assainissement a commencé. 

Certains industriels pensent encore que 
le commerce peut bénéficier longtemps du 
stimulant artificiel que donne aux éxpor- 
tations une monnaie dépréciée. Qu'ils pren- 
nent garde d’être dupes d’une illusion! 
Comme le rappelait ces jours-ci le prési- 
dent de la Chambre de commerce interna- 
tionale, Walter Leaf, le commerce français 
n’a-t-il pas atteint ce résultat en vivant 
surtout sur ses stocks de matières pre- 
mières.? Comme l'ont été à certaines 
heures les industriels allemands, nos indus- 


triels ne seront-ils pas paralysés à leur - 


tour lorsqu'ils devront se réapprovisionner ? 
Et puis, n’a-t-on pas mesuré aussi, univer- 
sellement, les pertes réelles subies par les 
pays qui entretenaient ainsi, par l'inflation, 
une activité artificielle ? Ces pays n’ont-ils 
pas été vidés de leurs richesses, épuisés 
dans leur substance ? Inutile enfin d’évo- 
quer une fois de plus toutes les misères, 
misères de la classe ouvrière, misères des 
rentiers, misères de la classe moyenne, 
pertes, ruine et désordre que la hausse des 


prix, conséquence de l’inflation, amène avec. 


elle. Faut-il rappeler comment le trésor 
formidable des assurances sociales en Alle- 
magne, garantie de la vie de milliers d’in- 


valides, de vieillards et de malades, fut d'Etat 
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,: 
réduit, de 3 nulliards de marks à quelques 
centimes ? 

La deuxième règle, aussi absolue, c’est 
que l’équilibre budgétaire soit assuré, c’est 
qu’au prix de modalités les plus draco- 
niennes de l'impôt, au prix de sacrifices 
demandés à tous, les dépenses de l'Etat 
soient couvertes par ses recettes. Ici en- 
core, il faut se garder des illusions et des 
artifices. Il faut que, par une critique in- 
lassable, la certitude soit donnée de l'équi- 
libre complet. 


Enfin et surtout, ear il est impossible 
de ne pas lier les trois termes, il faut que, 
parallèlement à ces deux mesures, la r£- 
forme monétaire soit mise en œuvre. Îl 
faut que le franc soit stabilisé. Tant que 
la monnaie risque d'être dépréciée, toute 
mesure d'assainissement demeure précaire. 
L'Allemagne a eu beau prévoir dans les 
lois du programme Erzberger une taxa- 
tion allant jusqu’à 65 0/0 du revenu, elle 
a eu beau modifier dix ou douze fois l’échelle 
des taux, elle ä eu beau faire appel au pays 
par des contributions exceptionnelles, 
comme lJ’emprunt forcé de 1922 ou les 
contribuations extraordinaires de 1928, 
toutes ces tentatives. ont été également 
annibhilées par la dépréciation de la monnaie. 

En France, même, ne sentons-nous pas 
les mêmes résultats de la dépréciation ? 
N'est-ce pas une perte d’au moms 830 0/0 
que lPimpôt sur le revenu, applicable à 
l’année 1924, et dont les rôles n’ont été 
établis qu’en octobre 1925, devra subir ? 

L'arrêt de l'inflation constituera la pre- 
mière et la plus sérieuse amélioration. 
Mais un pays qui a des milliards à payer 
à l’étranger peut-il songer à assainir sa 


situation sous la menace d’une constante 


incertitude ? Ce que nous ferions aujour- 
d’hui pourrait être bouleversé demain, 
tout pourrait être à recommencer. Il ne 
faut pas, surtout après les règlements qui 
ont été inaugurés par toutes les autres puis- 
sances, que l'incertitude subsiste. Qui ne 
voit aujourd’hui la nécessité de connaître 
les charges annuelles que le pays doit 
assumer ? Qui ne voit aussi qu’un efort 
de stabilisation ne doit pas être à la merci 
d’une action étrangère contre notre mon- 
naie, toujours à craindre en l’absence d’un 
règlement ? Et si cette stabilisation a 
toujours impliqué des emprunts en devises 
étrangères, comment ne souscririons-nous 
pas, pour les obtenir, à un'accord, même li- 
mité à quelques années, même sujet à modi- 
fications ultérieures ? 

Je ne peux entrer ici dans la discussion 
des méthodes de stabilisation qui peuvent 
être adoptées. | 

Que l’on fasse l’opération de la dévalua- 
tion ou qu’on emploie le système de la 
double monnaie, que l’oñ use de la Caisse 
d’amortissement prévue, par les projets 
ou que l’on institue une caisse spéciale, ce 
que je veux marquer, seulement, c’est la 
nécessité absolue de cet effort, conjoin- 
tement aux deux autres, mais c’est aussi 
le caractère limité des sacrifices qu’il peut 
exiger. 

Rien n’est plus frappant que de voir avec 


quels moyens relativement ïestreints les 


réformes financières et monétaires des 
divers pays ont été réalisées. L’emprunt 
e la République autrichienne s’éle- 


vait seulement à un montant nominal de | 
704 millions de couronnes-or; l'emprunt | 
d'Etat du royaume de Hongrie,en 1924, 
ne s'élevait qu’à 807 millions de couron- » 
nes-or ; l'emprunt extérieur allemand, 7 0/0, 
de 1924, s'élevait au montant nominal de 
959 millions de reichsmarks. Et est-il 
besoin de rappeler le mouvement de crédits » 
privés à l’Europe, de quatre ou cinq fois 
plus élevé ? Est-il besoin de rappeler le M 
relèvement économique général qui a 
résulté de ces emprunts limités ? 
Un dernier mot sur ces sujets. à 


La France a beaucoup tardé. Depuis 
quelque deux ans, la stabilisation moné-" 
taire à fait dans toute l’Europe et dans le 
monde des progrès inouïs. Les efforts de w 
stabilisation sont devenus prépondérants M 
autour de nous. La Belgique vient d’ac- 
complir en fait sa stabilisation. De même, " 
le règlement des dettes italiennes va rapi- 
dement assurer la stabilisation de la lire. « 
Or, c’est pour la France, a n’en pas dou 
ter, une condition privilégiée. Arrivant à, M 
peu près la dernière, elle ne connaîtra pas 
la concurrence de pays dont le change se 
déprécie, elle pourra accomplir la réforme 
avec le minimum concevable d’inconvé-" 
nients. à 

Depuis que je suis arrivé, à combien de 
gens, ai-je vu envisager la catastrophe pos 
sible de Ja chute irrémédiable du franc 
considérer comme impossible la tentative 
d’aujourd’hui. Ne vous laissez pas entrai 
ner à cette pensée de défaitisme! Ne vous 
abandonnez pas à l’idée qu’il faudra pa 
ser fatalement par la route où d’autres 
ont passé ! Il n’est pas indispensable d’ 
au bas de la côte pour s’eflorcer de law 
monter. Et que trouvez-vous d’ailleu 
au bas de la côte : la faillite intérie 
avec la ruine de la classe moyenne = m 
pour la dette extérieure, voulez-vouss 
contrôle étranger, voulez-vous le plan 
Dawes ? Non, n'est-ce pas! Alors, quelæ 
volonté soit clairement affirmée de faire 
l'effort de salut public indispensable, <q 
la volonté forte de ne plus perdre un-pouce 
de terrain soit également affirmée. Jeper 
siste à penser que les circonstances unix 
selles sont favorables pour que la réfoi 
soit possible, pour que la stabilisation.s0 
atteinte. 40 


Ayons confiance ! 


CONFIANCE ET UNION 


Confiance? Que n’a-t-on pas dit ace 
sujet pendant tous les derniers jours ? 
n’a-t-on pas écrit sur la crise de confiance 
À en croire certains, c’est la défiance d 
tous ceux qui possèdent, quels qu’ils soi 
envers les gouvernements récents, 
rait l’origine et la cause de nos em 
La défiance n’est que faiblement une 
Elle est beaucoup plus un résultat.Æ 
le résultat d’une mauvaise gestion-qui s'e 
prolongée trop d’années. Elle n’est 
l'expression de l’insécurité que chacun 
sent. Ayez une politique, la confia 
renaîtra. 11 

Aussi ne prendrons-nous pas au 
gique les discours de certains hommes 
tiques qui s’acharnent à dénoncer di 
des projets, qui s’inspirent uniquemen 
souci de l'intérêt national, je ne sais 


) l 
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porn de guerre sociale, ni quelle poli 
tique de spoliation. Nous ne prendrons pas 
ne a lettre les manifestes de ces grandes 
associations économiques’ qui annoncent, 
» sinon un-refus d’obéir à la loi ou un refus 
de payer qui ne saurait être toléré, du 


re 


moins le refus de collaborer de plein cœur 


et de pleine intelligence au succès du pro- 


-jet actuellement discuté. 

Je connais beaucoup de ces industriels, 
de ces grands capitaines d'industrie, qui, 
dans l’organisation de la société présente, 
ont direction et responsabilité. Dans beau- 
coup de domaines, soit en guerre, soit 
au Bureau international du Travail, j'ai 
collaboré avec eux. De même que je ne 
renie devant eux aucune de mes idées so- 
cialistes, de même, devant vous, je ne re- 
hierai pas cette collaboration. Maïs quel- 
que lointaine que soit devenue ma voix, 
qu'ils me permettent de leur adresser ici 
m appel! Qu'ils ne se laissent pas en- 
aîner à une lutte vaine contre l’aspira- 
jon de justice qui ne cesse de s’affirmer 
vec une force croissante au sein de notre 
euple après-guerre ! 

Qu'ils s'efforcent d’amender les projets, 
(us signalent, les inconvénients ou les 
angers précis qui peuvent résulter pour 
a production de telle ou telle disposition 
iarticulière ! Qui 


€ plus beau, le plus audacieux, le plus 
plet et le plus heureux des redresse- 
ints financiers qui ont été accomplis, 
SE sans doute le redressement tchécoslo- 
que. Il à été tel, non seulement en raison 
énergie et de la lucidité d'esprit de 
»mme admirable qui l’a conduit, du 
listre des Finances, Aloïs Rasin, mais 
Si parce que tout le peuple, parce que 
imdustriels, parce que les producteurs, 
1épit des mesures qui leur étaient dures, 
laient, d’un même cœur, garantir à 
ays naissant la sécurité de l’avnir. 

1 cet appel, je le ferai d’autant plus 
sant que lassainissement financier, 
k£ heureux, ne sera pas encore pour 
la fin de tous les embarras d’aprés- 
ire. Il n’est, au contraire, que la pre- 
le mesure de reconstruction véritable. 
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protagonistes de la campagne que 
alais tout à l’heure annoncent que 
jets actuels amèneront fatalement 
économique et le chômage. Quelle 
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“révélation! Qui ne sait qu'il n’y à pas 
d’exemple de stabilisation monétaire ni 
d’assainissement financier qui wait eu 
pour conséquence, momentanée mais cer- 
taine, une crise économique. La production, 
la circulation ont besom de s'adapter à 
la monnaie nouvelle. Elles ont besoin de 
rectifier les calculs que dans une période 
d'incertitude et d’insécurité, dans une pé- 
riode d'inflation continue, elles avaient 
accoutumé de faire. IL y a donc fatale- 
ment nécessité d'adaptation, embarras, 
crise, 

Notre devoir est d’annoncer cette crise. 
Notre devoir est d’en dire la oravité. Notre 
devoir est d'inviter tous ceux qui partici- 
pent à la production, à en envisager les 
conséquences, à en diminuer la durée, à 
en réduire les effets. 

Et, là encore, l’intellisence de la volonté 
démocratique, la compréhension nouvelle 
de la justice, est nécessaire chez tous. 


Ici, pour un instant, qu’il soit permis au 


* directeur du Bureau international du Tra- 


vail de prendre à son tour la parole. 


C’est la tâche de ce Bureau, c’est la mis- 
sion de justice sociale qui lui a été con- 
fiée par les traités que d’assurer aux tra- 
vailleurs de tous pays, par le jeu des con- 
ventions internationales qui lient les Etats, 
des conditions de travail équitables et hu- 
maines. {1 a dans son programme la .pro- 
tection des femmes et des enfants, la jour- 
née de huit heures qui est consacrée par 
la loi francaise, il a les assurances sociales 
où notre pays est loin malheureusement 
d’avoir fait un effort comparable à celui 
des aures grands pays industriels. Depuis 
la guerre, en Autrich& en Belgique, en 
Grande-Bretagne, en Polome, en Tché- 
coslovaquie, en Russie, des progrès énor- 
mes ont été faits. Pardois, des systèmes 
complets d’assurances ont été créés de tou- 
tes pièces. Nous suivons avec une atten- 
tion passionnée les lents progrès du projet 
français. Or, si la crise économique sur- 
vient, la tentation ne sera-t-elle pas grande 
de chercher à la surmonter en portant 
atteinte à ces lois ? Partout, en tous pays, 
les industriels placés dans des condi- 
tions analogues ont songé à trouver dans 
la prolongation de la journée de travail, 
dans la réduction des charges sociales, 
dans la diminution des salaires, les moyens 
de diminuer les prix de revient. Tellé est 
déjà la vertu de notre action internatio- 
nale qu'à l’execption de certains cas où le 
redressemert n’a pas été complet, la plu- 
part des grands pays ont maintenu, au mi- 
lieu même de la tourmente, les lois de 
garantie et de protection qu'ils avaiént 
accordées à leurs travailleurs. Puis-je for- 
mer le vœu que, dans nos difficultés pro- 
chaines, l’esprit de justice sociale de la 
Partie XIIT du Traité de Paix ait assez 
pénétré dans les rangs des patrons et des 
ouvriers de France pour que, par une 
sorte de pacte sacré, les conditions de tra- 
vail ne soient pas atteintes et pour que 
cet asile inviolable ne soit pas atteint par 
les ravages de la concurrence ? N’est-il pas 
possible que les combinaisons ingénieuses 
de la finance et de l’industrie, les perfec- 
tionnements continus du machinisme, de 
l’organisation intérieure des usines, des 
nouvelles découvertes scientifiques, per- 


mettent d'accomplir, sans commettre au- 
cune injustice, la restauration économique 
nécessaire ? Alors, s’il en est ainsi, je crois . 
pouvoir le dire au nom des ouvriers de 
France, dans l'intérêt commun du pays et 
de la civilisation, ils donneront encore et 
toujours le plus gros effort de production. 
C’est dans le petit pays de Tchécoslo- 
vaquie, où jamais les conquêtes sociales 
n'ont été atteintes, que Rasin, dont je par- 
lais tout à l’heure, à pu écrire son émou- 
vant appel : « Nous devons bien nous pé- 
nétrer de cette idée que chacun de nous 
doit travailler comme deux ? » N’est-il pas 
possible de multiplier l'effort et l'intensité 
de la production dès l’instant où la justice 
est garantie ? Ce fut immédiatement après 
la guerre le programme de reconstruction 
nationale que la C. G. T. proclama. Dans 
le pays financièrement assailli, dans le 
Pays qui entreprendra délibérément la 
lutte pour maintenir son activité mdus- 
trielle et sa prospérité commerciale, les 
ouvriers ne manqueront pas, au nom 
même de leurs principes de revendications 
sociales, de s’intéresser de plus en plus 
intimement au développement des entre- 
prises et des industries. A cette heure 
même, en Amérique, tout un mouvement 
admirable d'éducation, de collaboration et 
de conscience s’accomplit, les relations er- 
tre patrons et ouvriers sont en voie de com- 
plet renouvellement, la collaboration pour 
la prospérité du métier fait place aux 
vieilles aœuerelles des ateliers fermés et des 
ateliers ouverts. La puissante aspiration 
qui à stimulé l’imagination et soulevé les 
espérances des ouvriers français, l’idée 
d’une accession progressive à la gestion 
économique, ne trouvera-t-elle pas ses pre- 
mières réalisations dans un effort pareil 
d'imagination et d’audace ? . 


ALRERT TH5MAS, 
: Directeur du Bali 


—— 


Herman Greulich 
Comme coopérateur 


Herman Greulish, que le monde ouvrier 
vient de conduire À sa dernière demeure, 
était le prototype du militant socialiste, 
C'était ce que les Anglais appellent un 
caractère. C’est ainsi qu'ils désignent. un 
nomme qui personnifie en quelque sorte 
la conscience collective dont les qualités 
dominantes sont la droiture, la probité, le 
désintéressement, 1e courage civique et une 
volonté inébranlable de justice. Ce sont 
aussi ces qualités de caractère qui ont fini 
par forcer l'estime même de ses adversaires 
politiques. Plus qu'aucun autre représen- 
tant ou militant ouvrier il a su concilier 
cette probité de caractète avec les exigences 
de la lutte de tous les jours, un art qui de- 
vient de plus en plus difficile et rare dans 
nos démocraties. Nul autant que lui,eneffet, 
n’a 0sé où n’a pu oser dire des vérités par- 
fois fort désagréables à entendre, au monde 
des travailleurs: lui, Greulich, lui-même 
ancien ouvrier et dont le dévouenient à Ja 
cause ouvrière ne permettait pas de doute, 
pouvait le faire et l’a fait bien des fois, au 


‘ 


la thèse que selon 


risque de perdre sa popularité : « Vous 
pouvez me siffler, frapper, lapider même, 
cela ne m’empéchera pas de dire ce que ma 
conscience me commande de vous dire, » 
leur criait-il. 

Et cette probité de caractère, cette vo- 
Jonté foncière de servir la cause des déshé-| 
rités, et par-dessus tout son souci de résultats 

ositifs, de socialisme constructif, l’a con- 
duit tout naturellement à l’action coopéra- 
tive, ne pouvait ne pas faire de lui un bon 
coopérateur. 

C’est de très bonne heure qu'il vint à la 
Coopération, puisque son entrée en lice 
date de l’année 1864, du temps de la 
première Internationale. On sait que 
parmi les socialistes de cette époque pré- 
marxiste, la Coopération jouait un rôle 
de premier plan. Il est vrai que c'était la 


Coopération de Production surtout, non pas 


celle des Pionniers de Rochdale, peu con- 
nue encore ou plus exaetement méconnue, 
la solution de la question sociale leur appa- 
raissait sous l'aspect des Associations de 


Production au moyen desquelles les tra- 


vailleurs devaient se libérer du joug capi- 
taliste et jouir ainsi du fruit intégral de leur 


travail. C’étaient surtout les adhérents : 


anglais et français qui Y apportèrent cette 


conception. Sous leur influence, Marx et | 


Lasalle considéraient également les Asso- 
ciations de Production comme seules’ capa- 
bles d'attaquer le capitalisme dans ses 
fondements (encore que le premier SOI 


revenu par la suite), alors que pour les uns 


comme pour les autres, les Coopératives de 
Consommation ne touchaient que la surface, 
ne pouvaient jamais devenir un facteur de 
transformation sociale. | 

Une opposition à cette conception se des- 
sina, toutefois, déjà dès cette époque, au 
sein même de l’Internationale. Une mino- 
rité, avec à sa tête J. Ph. Becker soutenait 


» + 


organisé également. Ce ne fut pas encore la 
thèse coopératiste telle qu’elle AE trio- 
pher en Angleterre d’abord, et sur le conti- 
nent ensuite, puisque pour Becker et ses 


partisans, les Coopératives de Production | 


formaient encore la base du plan de trans- 
formation sociale, tandis que les Coopéra- 
tives de Consommation n’avaient qu'un 
rôle d’adjuvant. 

Cette conception de Becker, le jeune 
Greulich la partageait, puisqu’en 1867, 
il présenta à la section zurichoise un plan 
visant à l’organisation de la consomma- 
tion, plan qui fut cependant repoussé. 

Cette idée, toutefois, n’a pas cessé de 


. hanter Greulich, même.pendant toute cefle 


époque -conséeutive où le marxisme devint 
la doctrine dominante et d’après laquelle 
les partisans de la solution coopératiste 
passaient pour des idéologues, des « petits 
bourgeois », des hérétiques. Ses occupa- 
tions multiples et absorbantes, tant poli- 
tiques que syndicales, cependant ne lui 
permettaient pas de s’y consacrer comme il 
l'aurait voulu. Mais, toujours, lorsqu'on 
avait besoin de son concours, il était là. 
Lorsque, en partmcelier, il s'agissait de 


des expériences faites | 
avec les Cowpératives de Production (en | 
France et en Angleterre) celles-ci sont fon- | 
dées Sur du sable aussi longtemps que la | 
consomrbation ou, plus exactement l’écou- | 
lement des produits n’était pas de son cote: 
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tonder à Zurich le « Lebensmittelverem » 
en opposition au « Konsum-Verein », devenu 
Société par actions, il était au premier 
rang des défenseurs de la forme coopéra- 
tive. Durant de longues années, il siégea 


au Conseil d'administration de cette Coopé- 


rative, et y apprit, comme il l’a avoué plus 
tard, bien des chôses... qui se placent entre 
l’idée pure et sa traduction dans la réalité 


et qu’il n’avait à peine soupconnées jusque- 


là et qui lui ont été fort utiles par la suite. 
En particulier, ily apprit les difficultés de 
toutes sortes avec lesquelles les Coopéra- 
teurs sont aux prises. Aussi Greulich n’étai- 
il jamais parmi Geux des militants socia- 
listes ou syndicalistes qui ne cessent de 
les accabler de reproches et de revendica- 
tions ou qui, présomptueusement,, préten- 
dent leur donner!des leçons. Au contraire, 
chaque fois que Poccasion s'était présentée, 


illes a défendues, s’est appliqué à redresser 


les idées fausses qui avaient et ont enccre 
cours aujourd’huitdans les milieux ouvriers 


à leur égard. C’estainsi que, dans le discours 


d'ouverture du premier Conseil coopératif 
du Lebensmittelverein, Greulich s’est appli- 
qué à faire comprendre à ses amis socialistes 


et syndicalistes que les Coopératives ne. 


sont pas, ne sauraient étre des instruments 


de la lutte de classes et que vouloir les y 


amener serait voulow leur ruine. 

Dans un autre discours, fait également à 
l'occasion de l’ouverture de la session du 
Conseil coopératif (nouvellement élu) en 


1917, il fait connaître ses vues non moins 


justes et intéressantes sur la question ou- 
vrière dans les Coopératives . 

Bref, sous le rapport coopératif autant que 
sous le rapport detpolitique sociale, que sous 
celui de l’organisation ouvrière, Greulich 
est et reste un grand éducateur. | 

Rarement les qualités du militant socia- 


liste se trouvaient plus harmonieusement | 


réunies. Avec un grand nombre d’hommes 
comme lui, il est probable, certain même, 


plus avancée et plus respectée en Suisse. 
(La Coopération Suisse.) 


A ee 


LA CODPÉRATION À L'ÉTRANGER 


L'EXPÉRIENCE DU VAUXHALL : 
UNE MINE REPRISE PAR LE PERSONNEL, . 


A Vauxhall, dans le pays de Galles, une 
mine devait être abandonnée par ses pro- 
priétaires pour raison de rendément insuf- 
fisant. Tout le personnc!, au nombre de 
sept cents, devait étreccngédié. À Pannonce 
de cette décision, le personnel se réunit-et, 
après délibération, résolut de prendre lex- 
ploitation à son compte. Il fallait un cex- 
tain fonds pour couvrir les pertes possibles : 
les ouvriers se chargèrent de le réunir; les 
propriétaires .y versérent une somme de 
200 livres, les ouvriers jusqu’à présent 
300 livres. Ce fonds, toutefois, ne sera pro- 
bablement pas attaqué, aussi longtemps 
du moins que le gouvernement fournira des 
subsides. Dès le début du nouveau système, 
on constata une augmentation du rende- 


| ment. À quoi cela tenait-il ? À un renou- 
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que l’organisation sociale démocratique, | 
celle coopérative comprise, serait à la fois | 


: loi. ï 


l’exclusion. Ceux-ci répondirent pan un 
lettre-circulaire adressée aux Ouvriers. 
autres mines du Pays de Galles-Nord, 
exposant leur cas, disant qu’ils n’ont que! 
choix d’agir ainsi ou le chômage; qu’il leu 
est impossible de voir là une manière d’agñ 
répréhensible. La Fédération leur répliqt 
qu’elle ne peut permettre cette interprét 
tion de la loi de sept heures; sielle le per 
mettait, d’autres mines pourraient se pré 
valoir de cette tolérance. Quant à Pabaisse 
ment des salaires, il-y a bel et bien rupt 
de l’accord passé entre patrons et ou 
du bassin. Le Manchester. Guardian 
très sévèrement l'attitude des mineurs 
Vauxhall: il leur reproche d’avoir faitu 
marché de dupes, les propriétaires à 
empoché les bénéfices durant tant d’e 

et maintenant qu’ils devraient en acce 
la contre-partie des risques, c’est-à-dire 
pertes, ils laissent ça aux ouvriers, qui 
ceptent comme des niguads ! CR 


.d 


I! nous semble que bien malin est celuiq{ 
nous dira de quel côté est, en l'occurrence 
justice, attendu qu’il n'est pas facile 
donner tort à la Fédération, ni aux min 
de Vauxhall. Si les premiers voule 
retrancher derrière l'intérêt supérieur d 
corporation, les seconds peuvent se xel 
cher derrière l'intérêt général, celui-ci 
vant mieux son compte à leur façon 
qu’à celle de la corporation, dont la 
d'agir se tourne plutôt contre 


r ] 
général. 


(LOI VOTÉE LE 3 DÉCEMBRE 1925) M 


Article premier. — Par dérogation aux 
positions contenues dans l’article 1 
loi du 31 décembre 1921, les contributi 
pôts, taxes, produits établis pour 
1925 et les années antérieures, re 
comme en matière de. contributions 
seront exigibles en totalité dès la publi 
des rôles. Les cotes et fractions de co 
tant à payer sur articles compris dan 
publiés depuis le 12° janvier 1925 ser 
gibles dès l'entrée en vigueur de, 


Seront majorées du dixième to! 
restant à payer au 16 janvier 19: 
cles compris dans les rôles publiés an 
rement au 1e" décembre 1925. En ce q 
cerne les articles compris pour l’anr 
et les années antérieures dans les xô 
seront publiés à partir du ler décemh 
la majoration du dixième sera ap} 
cotes et fractions de cotes non payé 
nier jour du mois suivant celui de k 
tion du rôle. 4e AL ta BAT 


_ Seront exonérés de ladite majoration, sur 
leur demande et après justifications. tous les 
contribuables qui, à un titre quelconque, 
sont créanciers de l'Etat. 
Les assujettis à la contribution extraordi- 
naire sur les bénéfices de guerre dont le pour- 
voi est actuellement soumis à l'examen de 
Ja Commission supérieure seront tenus de 
verser au Trésor, avant le 31 mars 1926, la 
taxe correspondant à leurs déclarations. 

Les contribuables à l'égard desquels il a 
été statué par décision de Ja Cammission 
supérieure devront acquitter leur contribu- 
tion avant le 31 janvier 1926. 

La Commission supérieure devra, avant le 
1e awril 1926, déposer ses conclusions sur 
tous les pourvois qui sont soumis à son exa- 
men, 

Une surtaxe de 20 0/0 sera perçue sur 
toutes les mutations d'immeubles ou de fonds 
de commerce opérées au profit d’un étranger 
ou d'nue Société étrangère civile ou comme. 
ciale, | 
Art. 2. — Sont majorés, en ce qui concerne 
part de l'Etat, les rôles des contributione 
irectes émis ou à émettre au titre de l’an- 
ée 1926 et indiqués ci-dessous dans les pro- 
portions suivantes : (a 

Contribution foncière sur les propriétés 
bâties et non bâties, 50 O /0. 

Impôts sur les bénéfices industriels et co- 
mereiaux, 50 0 /0. 

_ Taxe spéciale sur le chiffre d’affaires due 
ar les entreprises qui vendent au détail 
plus de 1 million de francs de marchandises 
ar an, 50 O /0. 

» Impôt sur les bénéfices des professions non 
ommerciales, 25 0/0. 

. Redevance des mines, 109 0 /0. 

+ Impôt général sur le revenu, 20 0/0. 

Ne sont pas soumis aux majorations pré- 

es au paragraphe précédent les articles 
lont le montant est inférieur à 50 francs en ce 
ui concerne la contribution foncière sur les 
ropriétés bâties et non bâties, et l'impôt sur 
5 bénéfices industriels et commerciaux et 


>s bénéfices des professions non commer- 
iales. 
Les majorations instituées par le présent 
ticle seront recouvrées en vertu des mêmes 
iles que le principal, elles seront exigibles 
totalité à partir du 1er janvier 1926, en ce 
ui concerne les articles compris dans les 
les publiés avant le 1er décembre 1925, et, 
our les articles compris dans les rôles pos- 
frieurs, dans les mêmes conditions que le 
rincipal. | 


Les restant à payer le 1° mars 1926 sur les 
lajorations afférentes aux cotes comprises 
ans les rôles publiés avant le 1e’ janvier 
226, En ce qui concerne Jes rôles postérieurs 
Augmentation du dixième pour le paiement 
dif s’appliquera à la majoration dans tous 
cas où elle sera due en vertu de la loi 
paiement tardif du principal. 

Les majorations instituées par le présent 
ticle seront. en ce qui concerne les sinistrés 
a régions libérées, imputables sur les som- 
es dues par l'Etat pour dommages de 


gd. Est majoré de 50 0/0, pour 
1925, Fimpôt établi par les lois en 


190 francs en ce qui concerne l'impôt sur 


Seront augmentées du dixième toutes som- 
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des valeurs mobilières francaises et des va- 
leurs mobilières étrangères abonnées: 

29 Sur les lots et primes de rembourse- 
ment ; # 

3° Sur les tantièmes des administrateurs. 

Est également majoré de 50 0/0, pour l’an- 
née 1925, le droit de transmission auquel sont 
assujettis :, 

1° Les titres au porteur d’actions et d’obli- 
gations francaises ; | 

2° Les titres nominatifs ou au porteur 
étrangers abonnés; - 

8° Les droits incorporés visés à l’article 24 
de la loi du 28 décembre 1922. 

A titre exceptionnel, pendant l’année 1926, 
la taxe de 18 0 /0 établie par l’article 77 de la 
loi du 18 juillet 1925 sur le revenu des valeurs 
étrangères non abonnées, ainsi que des titres 
de rente, emprunts et autres effets publics 
des gouvernements étrangers, est fixée à 
25 07/0 sans décimes. 

Les majorations instituées par les para- 
graphes 1er et 2 du présent 'articlé devront 
être acquittées par les Sociétés, compagnies, 
entreprises, villes, départements, établisse- 
ments publics, ou par les représentants res- 
ponsables, dans les deux premiers mois de 
l’année 1926. 

Les sommes restant dues le 12° mars 1926 
sur lesdites majorations seront ausmentées 
de 10 0/0. 

Il sera déposé à l’appui du paiement : 

1° Un état des revenus, lots; primes. tan- 
tièmes et tous autres produits distribués au 
cours de l’année 1925 : 

2? Un état des titres passibles de la taxe 
annvelle de transmission pour chacun des 
trimestres de l’année 1995. 

Nonobstant toute stipulation contraire, les 
majorations instituées par le présent article 
pourront être mises à laicharge des porteurs 
de valeurs mobilières. 


Art. 4 — Le ministre des Finances est 
autorisé à passer avec le gouverneur de la 
Banque de France une Convention aux ter- 
mes de laquelle cet établissement consentira 
une avance supplémentaire à l'Etat de 6 mil- 
liards de franes. 

Cette convention sera dispensée des droits 
de timbre et d’enregistrement. 


Art. 5. — Le montant maximum des émis- 
sions de billets de la Banque de France et 
de ses succursales, fixé à 51 milliards de 
francs par la loi du 27 juin 1925. est porté 
à 58 milliards 1 /2 de francs. 


RS 


CAISSE DE COMPENSATION 


des Sociétés Coopératives Ouvrières 
de Production. 


RÉSULTATS DES TROIS TRIMESTRES 
DE 1925 


Allocations payées 


Primes de naïssance.. ....Fr. 23.250 » 

Allocations 1 énfant et 108.207 » 

Allocations 2 enfants ...... ï 118.314 ». 

pie CUS M MUR 0 77.619 50 
— 4 ma 0 OO: 28.245 » 
—— 5 St AD, LRO: 26,587 » 
val + AMATEUR 


4 9.589 » 


| 
| 
| 
| 
| 


Allocations 7 enfants . .... 2 5.856 » 

— 8 UNE APTE :183 » 
Primes d’allaitements ...... 5.196 50 

Er. 397.497 y» 
Salaires déclarés. ....... Fr. 20.741.650 20 
COtIs tie TT CR NA 518.541 29 
Excédent des recettes....Fr. 121.044 29 
Intérêts de Banque coopérat. 4.702 27 

Dépenses %: 480: ue Fr. 19.787 76 
Excédent :.%.,::r. 4, Fr. 305 .598 80 


SOCIÉTÉS 


KFOBMATION DE SOCIÉTÉS 


La Rénove 
Peinture et Décoration artistique 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 4, rue Popincourt, Paris-XIe 


I. — Aux termes d’un acte sous signatures 
privées, en date du 23 novembre 1925, il a été 
établi les statuts d’une Société anonyme à 
capital variable, desquels il a été fait les 
extraits suivants : 

La Société prend 
« La Rénove ». 

Le siège social est fixé à Paris, 4, rue Popin- 
court, 

Le capital social est primitivement fixé à 
1.000 francs; il ne pourra être réduit au-des- 
sous de la somme de 1.000 francs. 


la dénomination de 


La Société commence le 26 novembre 1925, 


date de sa constitution définitive, pour finir 
le 25 novembre 2024, soit une durée de quatre- 
vingt dix-neuf ans, 

Le Conseil est nommé pour trois ans et 
renouvelable par tiers chaque année. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus 
pour agir au nom de la Société et faire ou auto- 
riser tous les actes et opérations relatifs à son 
effet. 

Le Conseil délégue tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur qu’il chosit suivant 
sa volonté, dans son sein, parmi ses associés 
et même en dehors de la Société dont il est 
toujours responsable envers elle. 

Les extraits des procès-verbaux du Conseil 
ainsi que ceux des Assemblées générales, à 
produire en justice ou ailleurs sont signés par 
le président du Conseil ou par deux adminis- 
trateurs. 

8 07/0 sont prélevés annuellement sur les 
bénéfices pour composer le fonds de réserve. 


IT. — Par acte notarié recu par M° René 
Maciet, notaire à Paris, le 28 novembre 1925, 
M. Henri Fau, peintre décorateur, demeurant 
à Paris, 11, rue Chappe, fondateur, a fait la 
déclaration de souscription et de versement 
du capital, conformément à la loi. 


\IIL. — De la copié du procès-verbal de 
PAssemblée -constitutive tenue le 26 no- 


| vembre 1925, il appert qu’il a été pris les 


résolutions suivantes : 


19 L'Assemblée approuve sans réserve, à 


“Vunanimité, les statuts! { 


20 L'Assemblée reconnaît la sincérité de la 


Le Coopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une Coopérative de Consommatio 
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déclaration de souscription et de versement du 
capital, faite suivant acte notarié en date du | 
23 novembre 1925; | 

30 L'Assemblée nomme MM. Maurice Des- 
prez, peintre décorateur, 4, rue Popincourt, 
à Paris; Fernand Dohet, peintre, 10, rue 
Edouard-Robert, à Paris; Henri Fau, peintre 
décorateur, 11, rue Chappe, à Paris; Eugène 
Lassée, comptable, 42, rue Saint-Lambert, à 
Paris, et Maurice Delorme, peintre décorateur, 
38, rue Saint-Rémy, à Meaux, membres du 
Conseil d'administration et recoit leur accep- 
tation; 

40 L'Assemblée nomme de même MM. 
Edouard Caussin, broyeur, boulevard des Clos, 
à Conflans-Sainte-Honorine, et Henri Matras, 
peintre décorateur, 10, rue Brézin, à Paris, 
commissaires ; 

go Toutes les prescriptions de la loi et des 
statuts ayant été remplies, la Société « La 
Rénove », est définitivement constituée. 


TV. — Une expédition des statuts, de l’acte 
de déclaration, de souscription et de verse- 
ment du capital et de la délibération de l’'As- 
semblée générale constitutive ont été déposées 
aux greffes du Tribunal de commerce de la 
Seine et de la Justice de paix du XIe arrondis- 
sement, suivant procès-verbal dressé à chacun 
des greffes, le 27 novembre 1925. 


V. — Par délibéartion du Conseil d’admi- 
nistration en date du 26 novembre 1925, ont 
été nommés : M. Maurice Desprez, directeur 
et M. Eugène Lassée, administrateur-délégüé 
de la Société; le Conseil leur a, en outre, 
délégué tous ses pouvoirs avec la signature 
sociale, sont ils pourront user, soit ensemble 
soit séparément. 

Pour mention : 
Le Président du Conseil, 
F. Doxet. 


CHANGEMENT 
DE SIEGE SOCIAL 


La Terrasse moderne 
Société anonyme à capital variable. 
Siège social : 4k, rue du Renard, Paris-IVe. 


! Extrait du procès-verbal du 
du Conseil d'administration du 21 notembhre1925 


Le Conseil décide, à l’unanimité, de trans- 
férer le Siège social, 21, rue de Chazelles, 
Paris-XVITe. 

: Pour mention : 
Le Président du Conseil, 

M, TOUZELIN. 


FRERE 


ASSEMBLÉES GÉNFRA LES 


Société nouvelle de Décolletage 
Société anonyme à capital variable 
Sièg social : 

129, avenue Philippe-Auguste, Paris-XTe 

Assemblée générale extraordinaire, le 26 dé- 
cembre, au siège social 


Ordre du jour : 
Rapport du Conseil d'administration ; 
Modifications aux statuts: | 


Questions diverses. 
H. MEUNIER. 


RAGE 24e SAC (CRRE PR ER ARR PR ER 
ANNUAIRE 1925 


© La Chambre Consultative informe ses lec- 
teurs que son Annuaire pour l’année 1925 est 
paru. Cet ouvrage, revu et considérablement 
augmenté, contient, outre la liste complète 
des Sociétés adhérentes à la Chambre Con- 
sultative, toutes les lois régissant les Coopé- 
ratives ouvrières de Production ainsi que 
celles ayant trait au commerce et à l’indus- 
trie. Il contient, en outre, les modèles de tous 
les documents nécessaires à la constitution 
d'une Coopérative ouvrière de Production : 
statuts-types, liste de souscription, etc. 

T1 donne également tous renseignements Sur 
la Caisse de Compensation des Associations 
ouvrières de Production adhérentes à la 
Chambre Consultative ainsi que la liste des 
allocations fournies et les textes de lois et 
décrets régissant la matière. 

Cet ouvrage, composé avee le plus grand 
scin, rend d'énormes services et nous le con- 
scillons vivement à tous les coopérateurs. 

Coût de cet annuaire : 10 francs. 

Expédition en France et aux colonies con- 
tre mandat de 11 francs, ou contre rembour- 


sement. 
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Un spécimen gratuit est offert 
à tous les lecteurs de notre 


journal par La T.S. F. pour 


Tous. 


Tous nos lecteurs qui s'intéressent à la 
téléphonie sans fil auront intérêt à demander 
un spécimen de T. S.F. pour Tous, qui leur 
sera adressé gratuitement sur simple indi- 
cation de leur qualité de lecteur de notre 
journal. 

Ils seront émerveillés de constater, après 
avoir parcouru les articles si clairs et si 
simples de cette revue, que les secrets de la 
T. $. F. leurs sont devenus familiers, car 
cette revue est écrite pour être comprise 
de tous. l 

Adresser les demandes de spécimen gra- 
tuit à l'éditeur, M. Chiron, 40, rue de Seine, 
Paris-VIe. 
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POUR “ L’ARTISANE ‘ 


La Société Coopérative ouvrière de Pro- 
duction « L'’Artisane ?, composée d’ou- 
vriers tisserands, fut créée à Hallencourt 
(Somme), en 1920. 
| Son président est un aveugle de guerre, 

‘ qui, depuis le début, a apporté tout son 


dévouement et son désintéressement 
Société. Cette Coopérative fabrique : 
toiles en tous genres. Elle doit trouv 
l'écoulement d’une grande partie de 
fabrication parmi nous. | de 
Des échantillons sont exposés dans 
tre magasin, 44, rue du Renard, à P 
Le devoir de tous nos camarades é 
de se fournir à l « Artisane », cha 
ménage d'ouvriers a besoin de toile, m; 
comme il serait plus compliqué d’e 
dier des quantités de petites comma 
individuelles, il faudraït que, dans € 
que Société un camarade se dévou: 
grouper les commandes et devienne 
gent bénévole de la Société « L’Artisane » 
Dans cette période de vie chère il y 
intérêt pour les ménages de travailleurs, 
à avoir de la bonne toile au prix de, 
brique. . Fa 
Dans quelques semaines, toutes no Sa 

ciétés recevront de « L’Artisane >» 
lettre leur demandant de mettre la 
ciéé en relation avec un camarade suse 
tible de s'occuper de la vente de ses f 
duits. 
Nous comptons bien qu'il se trouve 
au moins un homme dévoué dans chacu 
de nos Sociétés. : F2 
E. B. 


LE 


A VENDRE 
Prix très modérés 


1° Un moteur à essence « Hadès »; 
sance, 8 HP; vitesse, 360 t/m; à 

160 m/m; course, 210 m/m; deux 
850 X80; poids, 510 kilos; magnéto hau 
sion; carburateur Solex; bac à eau; un 
servoir à essence; tuyauterie d’essencew 
robinet; un pot d'échappement. 
Ce moteur a été acheté en 1923 et à 

comme secours à peine cinq Jours; 
2° Un moteur Blackstonne à lhu 
houille, type C. C. industriel, à un 
de 


l" 
ee 


trois paliers; vitesse, 265 t/m, muni 
ses accessoires, paliers à bague, graissages0) 
pression, démarreur automatique; tuyauter 
réservoir. ‘4 
Actuellement dans nos 
tionner. 
Moteur acheté en 1914 mais revisé dep 
S’adresser à la Société « La Persévé: 
24, impasse Roussin (28, ? A 
Roussin), Paris-XV°. — Tél. 


ateliers prêt 
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| Les Associations désireuses d'utiliser le: 
vice de comptabilité de la Chambre con 
tive sont priées de s'adresser au Se 
général, 44, rue du Renard, Paris, IV 


Le Gérant: E. 


Paris. — Imp. Nouvelle (Ass. ouv.), 11, rue Cadet.y » 
Téléphone Gut, 30-79. 


je milcar, directeur, — 2322-29. 
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7 Charles Gide. — Des divers types d’Asso- 
ciations coopératives de Production. 
Office national des Recherches scientifique. 
eb industrielles. — Histoire de la Coopéra 
tion. — Les Associations ouvrières sous la 
IT République. — Commission de répar- 
tition des subventions et prêts. — Fédéra- 
tion du Sud-Est. -—— La Coopération à 

l'étranger : Le Mouvement coopératif en 

b Roumanie. — La Conférence internationale 
du Travail en 1926. — Sociétés! 


… LES PUPILLES, DE LA NATION 


 HLECTIONS AU 


CONSEIL SUPERIEUR 


Lé mimstre de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts, 

* Vu l’article 12 de la loi du 27 juillet 1917, 
. modifiée le 26 octobre 1922; 

Vu l’article 64 du décret du 15 novembre 
“1917 portant règlement d'administration pu- 
…blique pour l'application de ladite loi, 

D. Arrête : 

Les Associations. coopératives ouvrières de 
roduction et de Consommation, les Associa- 
ions philanthropiques ou professionnelles 
exerçant le patronage des orphelins de la 
_ guerre, les Associations de mutilés et réfor- 
(fr més de guerre, veuves de guerre et ascendants 
« de combattants morts pour la patrie, sont 
‘appelées à élire leurs délégués au Conseil su- 
périeur de l'Office national des Pupilles de la 
mation le dimanche 28 février 1926. 

- Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 
heures. 

Pait à Paris, le 3 décembre 1925. 

Qué ART DALADIER. 


Les Sociétés coopératives ouvrières de 
Production doivent adresser immédiate- 
ent une lettre à la préfecture de leur 
riement demandant à participer à 
e élection. I1 faut joindre à la lettre 
atuts, la liste des membres du Con- 
d'administration et le nombre d’adhé- 


| 
| 
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Les Leçons dt mroesseur Charles Elde 


* AU COLLÈGE DE FRANCE 


1LES DIVERS TYPES 
d'Associations coopératives de Production 
— Suite. (1) — 


STATUTS DES ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES 
DE PRODUCTION 


Ainsi done l’Association coopérative 
de Production, mere éellé quivedt s'ins- 
pirer de l’idéal des pionniers de 1848, la 
république dans l'atelier, ne peut pas le 
réaliser sans y apporter des dérogations. 
Ces dérogations ont été, en effet, consa- 
crées par ce que l’on peut appeler les 
lois organiques des Associations coopé- 
ratives de Production. 

Les Associations ouvrières de Produc- 
tion ont comme deux constitutions, deux 
chartes. 

L’une est celle formulée par la Cham- 
bre Consultative des Associations ou- 


vrières de Production, qui est l’organe ! 


de la Fédération des Coopératives de 
Production, une sorte de parlement élu, 
chargé du gouvernement moral des As- 
sociations coopératives de Production. 
Or, la Chambre Consultative n’admet 
comme membres et ne reconnaît comme 
Associations coopératives de Production 
que celles qui remplissent certaines çon- 
ditions que je vais indiquer. 

L'autre charte est celle formulée par 
le législateur lui-même dans une loi ré- 


_cente du 18 décembre 1915, loi qui a pour 


but d’accorder certaines subventions aux 
Associations ‘ouvrières de Production. 
L'Etat ne peut, en effet, accorder un 
privilège à n’mporte quelle catégorie 
qui se parera du titre coopératif : il faut 
bien qu’il indique quel sera le critérium 
pour distinguer les vraies, Coopératives 
des fausses. À cet effet, se trouve indi- 


(1) Voir le numéro du 5 décembre 1925.: 


qué dans la loi un certain nombre de €a- 
ractères et conditions requises. Ces con- 
ditions sont à peu près les mêmes que 
celles formulées par la Chambre Consul- 
tative, mais plutôt moins sévères. Je vais 
donc les indiquer. Les voici : 

En ce qui concerne la première condi- 
tion, que tout travailleur soit en même 
temps actionnaire, ces deux textes re- 
connaissent la nécessité de dérogations. 
Elles admettent la légitimité, à côté des 
sociétaires, d’un personnel mobile d’auxi- 
liaires. Seulement, pour donner satisfac- 
tion au principe, on exige que l’Associa- 
tion de Production reconnaisse à ces tra- 
vailleurs auxiliaires deux avantages qui 
res distingüueront des Shnples Salariés ; Te 
premier, c’est une participation aux bé- 
néfices, participation qui doit représen- 
ter au moins 25 % des bénéfices nets, 
c’est-à-dire un quart. | 

Et en tout cas, le taux de participa- 
tion pour l’ouvrier ne devra pas être 
moindre que 25 %, si le taux du dividende 
pour les actions est supérieur, le taux de la 
participation travail devra être le même. 

Cependant, cette règle de la participa- 
tion aux bénéfices, imposée pour le per- 
sonnel auxiliaire, comporte elle-même 
quelques petites exceptions. 

D'abord elle n’est pas exigée pour 
l’ouvrier qui n’est resté que moins d’un 
mois, parce que pour un embauché à ti- 
tre temporaire, dans un moment de coup 
de feu, ce ne serait pas la peine de faire 
un compte de participation aux bénéfices 
pour quelques jours. Cependant, quel- 
ques Associations le font. 

La seconde exception c’est que ne sont 
pas tenues de donner la participation | 
aux bénéfices aux travailleurs auxiliaires 
les Associations qui n’en donnent pas au 
capital. Il serait excessif, en effet, qu’une 
Association coopérative de Production 
fut obligée à donner des dividendes aux 
auxiliaires alors qu’elle n’en donne pas 
aux sociétaires. Or, comme nous le ver- 


 rons, il y à certaines Associations coopé- 


ratives de Production qui ne distribuent 
pas de dividendes au capital paree 
qu’elles ne reconnaissent pas la légiti 
mité du profit. + 
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. En ce qui concerne le second principe 
qu'il ne doit y avoir d’autres actionnai- 
res que les travaïlleurs au service de 
l’Association, là aussi une dérogation est 
admise pour les raisons indiquées tout à 
l’heure. Seulement, iei encore, on s’ef- 
force de limiter cette dérogation au strict 
nécessaire et de donner une certaine sa- 
tisfaction au principe supérieur en fixant 
les règles. | 


D'abord, ces capitalistes du dehors | 


n’auront qu’une voix par action dans les 
Assemblées délibérantes. Ceci n’est d’ail- 
leurs que la règle fondamentale des As- 
sociations coopératives en général, afin 
de ne pas permettre qu’un grand capita- 
liste puisse faire prévaloir sa volonté, 
comme c’est le cas dans les Sociétés ca- 
pitalistes où des actionnaires qui dispo- 
sent de centaines ou milliers de voix font 
une majorité à eux tout seuls. 

En outre, ces actionnaires non-ou- 
vriers ne pourront figurer dans le Con- 
seil d’administration, c’est-à-dire dans le 
œouvernement de l'Association que dans 
une proportion limitée, pas plus de un 
tiers ; les deux tiers des administrateurs 
devront done être pris parmi les mem- 
bres travailleurs effectifs, manuels ou 
intellectuels, mais employés dans lAs- 


sociation coopérative de Production, de . 


facon à assurer au travail la majorité 
dans le gouvernement. ; 

Toutes ces précautions sont donc pri- 
ses pour éviter le danger que j’ai signalé 
tout à l'heure, c’est-à-dire la mainmise 
du capital sur l'Association ; on réduit 
celui-ei à un rôle effacé et subordonné. 

La troisième règle qu’on impose au €a- 
pital-actions c’est de ne jamais toucher 
un dividende, maïs seulement un intérêt. 
De même qu’on écartait la participation 
du capital au gouvernement, de même 
ici on refuse au capital le droit de per- 
cevoir les bénéfices et profits de l’entre- 
prise, ce qui fait qu’à vrai dire le titre 
d’obligataire conviendrait mieux à ce so- 
ciétaire diseracié que celui d’actionnaire. 

Une dernière règle c’est que l’Associa- 

tion doit constituer un fonds destiné à 
rembourser ces actionnaires du dehors 
et, par conséquent, à les éliminer petit à 
petit. Ainsi donc, on leur fait jouer un 
rôle, si j’ose dire, de nourrice de l’As- 
sociation. On veut bien recevoir leurs 
fonds, mais on prend les mesures néces- 
saires pour que l'Association, une fois 
devenue grande, puisse être sevrée de ec 
capital étranger et ne conserve plus que 
le capital de ses propres membres, de ses: 
membres ouvriers. 

Remarquez toutefois que ces règles que 
je viens d’exposer, quoique inserites 
dans le texte de la loi, ne sont pas obli- 
gatoires ; il ne faut pas vous y tromper, 
cela veut dire seulement que les Associa- 
tions coopératives qui voudront obtenir 
des subventions et prêts de l'Etat de- 
vront remplir ces conditions, maïs celles 

_ qui n’ont pas besoin de l’Etat restent 
_Jibres de se constituer comme elles le veu- 
lent. | | 

De même aussi, les règles posées dans 


les statuts de la Chambre Consultative 


n’ont pas un caractère obligatoire, mais 


_de travail différente, emprunte à la na- 


Auto THE MS AS TE De + 1 


_ L'ASSOCIATION. OUVRIER 
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seulement un caractère indicatif, et cela 
non seulement, ce qui va de soi, pour les 
Associations qui restent en dehors de la 
Fédération, mais même pour celles qui y 
adhèrent. Les règles que je viens d’énu- 
mérer sont plutôt un programme, un 
idéal, qu’on doit chercher à réaliser, 
mais sa non-application n’entraîne pas 
nécessairement l’exclusion. Le gouverne- 
ment autonome de chaque Association 
ouvrière de Production reste le principe 
caractéristique de ce mouvement. 

C’est pourquoi il y a beaucoup d’es- 
pèces différentes dans l’Association co- 
opérative de Produetion ; on pourrait 
presque dire qu'il y a autant d’espèces 
qu'il y à d'unités. Chaque Association 
coopérative de Production a ses carac- 
tères spécifiques. Une Exposition d’As- 
sociations ouvrières de Production, c’est. 
un musée d'échantillons. Il y a environ 
cinq cents Associations ouvrières de Pro- 
duction en France. Eh bien, on pourrait 
dire qu’il y a cinq cents types diffé- 
rents ! Pour les Sociétés coopératives de 
Consommation, c’est tout le contraire ; 
la Société coopérative de Consommation 
présente partout et dans tous les pays 
le même type, le fameux type de Roch: 
dale, qui est tiré à des milliers et des 
milliers d'exemplaires. Aïnsi ce qui ca- 
ractérise le mouvement coopératif de 
production c’est la diversité, tandis que 
la caractéristique du mouvement coopé- 
ratif de consommation e’est l’uniformité. 
Comment expliquer cette différence en- 
tre les deux catégories de Cocpératives ? 

Elle s’explique d’abord par la nature 
même des actes que chacune d’elles re- 
présente. # 

L'acte de consommation est le même 
pour tous les hommes. Qu'il s'agisse de 
manger, ou même, si vous voulez ne con- 
sidérér la consommation que sous sa 
forme économique, qu’il s’agisse d’ache- 
ter des marchandises, tout le monde fait 
de même : il n’y a que des différences 
quantitatives, on consomme un peu plus 
ou un peu moins, on a la bourse plus ou 
moins bien garnie, voilà tout. Tandis que 
l’acte de production est, au contraire, 
infiniment varié ; il y à autant d’actes 
de production différents qu’il y a d’in- 
dustries et de travaux, autant pour ainsi 
dire qu’il y a de gestestde l’homme, ce 
qui fait que chaque Association ouvrière 
de Production représentant une forme 


ture de ce travail des caractères spécifi- 
ques. 

Une autre raison explique aussi cette - 
différence entre les deux mouvements. 
La Société de Consommation procède par 
masses, et ces masses, il faut l’avouer, 
sont généralement indifférentes. Une So- 
ciété de Consommation ne peut pas vi- 
vre à moins de trois ou quatre cents 
membres, et il y en a aujourd’hui qui 
comptent cinquante mille, cent mille 
membres, Tandis qu’à l'inverse, les 50- 
ciétés de Production nelsont que de pe- 
tits groupes : rares celles qui comptent 
cent membres, et beaucoup n’en comp- 
tent qu’une douzaine. On comprend done 
que les gros bataillons des Sociétés de 
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Consommation se plient plus facilemen 


propre. Chacune d’elles a son histoire, 14 
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à une règle uniforme, à une espèce de m 
litarisme, tandis que les Sociétés de Pro- 
duction forment de petits cercles, de pe- 
tites chapelles. Les membres qui les com 
posent prennent une part plus active à 
la vie de leur groupe : étroitement unis, 
d’ailleurs, par les liens du travail quoti- 
dien, ils prennent une part assidue aux 
délibérations, ils apportent leurs idée 
et ainsi chaque Association prend une ü 
dividualité, une physionomie qui lui es 
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RAPPORT SUR L'ACTIVITÉ 
DE L'OFFICE ET DES INVENTIONS, 


Aux termes du décret du 16 janvier 1993, 
le président du Conseil d’admimitration et Le 
directeur de l'Office national des Recherch: 
scientifiques et industrielles et des Inv 
tions doivent à la réunion de novembre 
Conseil national vous présenter un rappoi 
exposant l’activité de l'Office au cours dk 
l’année. Ce rapport, si vous en approuvez les 
termes, est ensuite soumis à M. le Minisir 
de l’Instruction publique pour être pré 
senté au Président de la République. 
Si nous nous en temions strictement a 
termes de ce décret, nous ne vous parle 
aujourd’hui que de l'œuvre accomplies: 
cours de Pannée qui s’achève. Maisuln 
a paru que ce rapport étant le premier 
ceux que nous aurons à vous soumettree 
nuellement, il n’était pas inutile de rap 
ler les origines de lOffice nationaln 
Recherches et Inventions, de montrerdat 
quelles circonstances se sont formées 
méthodes et son organisation, et de re 
cer brièvement l’œuvre accomplie © 
cinq ans. | à 


Ce | 
On sait qu'avant la guerre, aucuneffc 
n'avait été fait officiellement pour enco 
cer et aider les inventeurs. Malgré des 
sissants. exemples qui montraient da 
quelle détresse se, trouvaient souvent 
chercheurs, toutes les tentatives Qui av 
pour but de remédier à cette déplo 
situation étaient restées sans succès 

On sait, d’autre part, que l’étroite 
ration qui en certams pays étai 
entre les savants et les industriels me 


vent renouveler, pour la plus grande pr 
périté du pays, les méthodes de produc 
Les industriels de leur côté ne faisa 
aucun effort pour provoquer une colla 
tion dont ils auraient pu cependant 
les plus fructueux résultats. % 


) 


plus large appel aux ressources d’ingénio- 
n 7 ft . OS 
n_ sité dont notre pays est particulièrement 


_ qwu'avaient jusqu'alors négligés les pouvoirs 
publics, le concours le plus entier: il fallait 
… demander à nos savants de mettre toute 
_ leur science au service de la défense natio- 
… nale; il fallait enfin tirer de leurs décou- 
… vertes toutes leurs conséquences pratiques 
en ctablissant entre le laboratoire et l’usine 
… la nécessaire collaboration dont nos adver- 
…saires d'alors avaient tiré un si grand pro- 
| Or, pour accomplir cette œuvre essen- 
… +tielle, tout était à créer. Il existait, il est 
“irai, une Commission des Inventions inté- 
ressant les armées de terre et de mer, insti- 
tuée en 1887, mais on s’apercut, dès les 
» premiers jours de la guerre, que cet orga- 
… nisme ne pourrait faire face aux problèmes 
formidables qui allaient se poser. Le 
» 11 août 1914 fut créée par décret une « Com- 
» mission supérieure chargée d'étudier et, 
. éventuellement, d’expérimenter les inven- 
tions intéressant la défense nationale », 
. Commission composée des savants les plus 
… qualifiés, mais totalement dépourvue des 
. moyens d'action indispensables pour expé- 
” rimenter ct réaliser les projets retenus. 


L Cette situation, malgré tout le danger 
… qu'elle présentait, dura plus d’un an : ce ne 
fut, en effet, que le 13 novembre 1915 qu’un 
nouveau décret pris sut l'initiative de 
. M. Painlevé, créa auprés du ministre de 
s lPinstruction publique Ja direction des 
Inventions intéressant la défense nationale, 
… qui avait pour tâche, non plus seulement 
. d'étudier des dossiers, maïs de mettre au 
point les inventions paraissant efficaces. 

“à Nous ne saurions, dans le cadre de ec 
rapport, retracer dans le détail la tâche que 
e nouvel Organisme, sous des titres divers, 
accomplit pendant lés années de guerre. 
-Nous pouvons dire cependant que tous les 
»cfforts de ceux qui furent à la tête de la 
direction des Inventions tendirent à éta- 


ous leurs ordres une étroite collabora- 
tion. : 

… Cette œuvre de cohésion fut d’ailleurs 
assez ionguce à réaliser : rattachée en dé- 
- cembre 1916 au ministère de l’Armement, 
… là direction des Inventions fut transformée 
CH un sous-secrétariat d'Etat qui devait 
rester en liaison constante avec les ser- 
ices d’études du ministère et les services 
(le renséignements aux armées. Cette coopé- 
motion devint plus étroite lorsqu’en avril 
1917 le sous-secrétaire d'Etat des Inven- 
ns, des Etudes et des Expériences tech- 
iques vit placer sous son autorité directe 
us les organes de recherches et d’études 
uministère de l’Armement. Cette cohé- 
on fut encore resserrée lorsque le sous- 
crétariat d'Etat fut transporté au minis- 
ère de la Guerre, le 12 septembre 1917, pais 
ns'ormé deux mois plus tard en une direc- 
des Inventions, des Etudes et des Expé- 
es techniques qui groupait les mêmes 


| 
É riche. Il fallait apporter aux inventeurs. 


ir entre les divers services qu'ils avaient. 
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Cette collaboration indispensable, et qui 
ne fut pas obtenue sans difficultés, permit 
de mener à bien ure œuvre réellement 
immense : en effet, près de quarante-cinq 
mille dossiers furent examinés, et près de 
deux mille projets furent retenus. Sept cent 
quatre-vingt-une inventions, dont certaines 
d’une importance capitale, furent entière- 
ment réalisées. De plus, la direction ou le 
sous-secrétariat d'Etat des Inventions ne 
cessèrent de travailler au perfectionnement 
du matériel de l'armement, des munitions et 
de chercher la solution des problèmes de 
toute sorte que posaient le Grand Quartier 
général et le conimandement des Armées. 


L’armistice mit naturellement un terme à 
cette activité : les services techniques mili- 
taires restèrent bien entendu au ministère 
de la Guerre. Les autres services furent rat- 
tachés au ministère de l’Instruction pu- 
bhique par un décret du 14 avril 1919 et 
constituèrent la direction des Recherches 
scientifiques et industrielles et des Inven- 
tions, 

Il était d’ailleurs prévu, dès cette époque, 
que la nouvelle direction, serait transformée 
aussitôt que possible en un Office doué de la 
personnalité civile et de Pautonomie finan- 
cière, et dès le mois de mai 1919, un projet 
de loi en ce sens était déposé. Par suite de 
circonstances diverses, ce projet de loi ne 
fut adopté que le 127 décembre 1922. L’éla- 
boration des règlements nécessaires au 
fonctionnement de l'Office ayant été plus 
longue qu’on ne l’avait pensé, le nouvel or- 
ganisme n’a pu fonctionner, sous sa forme 
définitive, qu'à dater du 1€ janvier de la 
présente année. Maïs, en fait, la direction 
des Recherches et Inventions s'était, de- 
puis 1919, efforcé de mettre au point les 
méthodes et l’organisation du futur Office, 
de telle sorte que le nouvel organisme put 
saps aucune difficulté entrer en fonction. 

Aider les ‘inventeurs. participer aux 
grandes recherches d'intérêt général, déve- 
lopper les moyens d'action des laboratoires, 
appliquer au perfectionnement de l’indus 
trie les découvertes de la science, telle est 
dans ses grandes lignes la tâche œue la loi 
du 29 décembre 1922 assigne à POffice. 
La direction de POffice, mettant à profit les 
lecons de la guerre, a plemement compris 
que, pour mener à bien l’x«uvre considé- 
rable qui lui incombe, il était indispensable 
de maintenir les méthodes de collaboration 
cordiale dont l'efficacité s'était, pendant les 
hostilités, affirmée d’éclatante facon. C’est 
de cet esprit que s’est inspirée toute l’orga- 


nisation de l'Office. 


Il n’en est pas de preuve plus évidente 
que la composition même de l’Assemblée à 
laquelle nous avons l'honneur de présenter 
ce rapport. Il n’est pas douteux qu’en unis- 
sant aux délégués du Parlement, de l’Insti- 
tut, des Etablissements scientifiques et des 
Sociétés savantes, les représentants de l’in- 
dustrie et des groupements agricoles et ou- 
vriers, le législateur n'ait voulu faire du 
Conseil national le symbole même de cette 
coopération féconde que POffice se doit de 
réaliser. Et cette même physionomie se 
retrouve dans le Conseil d'administration 
que vous avez élu et qui groupe les compé- 
tences les plus diverses. 


Ce souci d'assurer avec les services pu- 
blics et les organismes scientifiques et indus- 
triels une étroite et incessante liaison se 
trouve dans toute l’organisation de l'Office 
que nous croyons devoir rappeler rapide- 
ment. $ 


La Commission supérieure des Inven- 
tions créée en août 1914 est restée rattachée 
à la direction, puis à l’OfMicc des Recher- 
ches ct Inventions, dont elle forme un des 
organismes essentiels. 

Réorganisée par un décret du 20 sep- 
tembre 1919, la Commission supérieure, com- 
posée de délégués de l’Académie des Scien- 
ces, de représentants de diycrs ministères 
et des présidents de Comités techniques de 
Office, a pour attribution d'examiner les 
projets soumis-par les inventeurs. Ces pro- 
jets sont envoyés à un rapporteur qui fait 
connaître son avis. Si cet avis est défavo- 
rable, un second rapport est demandé à un 
autre membre de la Commission, cette pro- 
cédure ayant pour but de donner aux inven-" 
teurs le maximum de garanties. La Commis- 
sion qui se réunit deux fois par mois statue 
en séance plénière, après avoir pris connais- 
sance des rapports. 

Les projets pris en considération sont 
alors transmis à l'Office et examinés à nou- 
veau par les Comités techniques. Ces Comi- 
tés, qui sont au nombre de huit (Mécanique, 
Physique, Chimie, Navigation et Génie, 
Photographie et Cinématographie, Hygiène, 
Biologie, Aéronautique) se livrent à une 
étude approfondie des inventions dont ils 
sont saisis et entrent en rapport avec les 
inventeurs. Les présidents de Comités tech- 
niques et les chefs de service de l'Office se 
réunissent tous les samedis, sous la prési- 
dence du directeur, en une conférence au 
cours de laquelle ils rendent compte des 
résultats de leurs études et de l’état des 
inventions en cours de réalisation. et se 
communiquent les renseignements dont ils 
peuvent avoir besoin. C’est 1à encore un 
exemple de cette collaboration sans laquelle 
il serait presque impossible de résoudre les 
problèmes souvent complexes que soulève 
Pexamen d’une invention. 


C’est également la conférence qui décide 
de l’aide à donner aux mventeurs. Cette aide 
varie naturellement selon la nature et l’état 
de réalisation de l'invention. Nous expose- 
rons plus lom les formes diverses qu’elle 
revêt. 

A côté des Comités techniques, l'Office 
comporte un personnel administratif et un 
personnel technique, placés sous Pautorité 
du directeur de l'Office. 


Le personnel administratif assure la ges- 
tion financière de l'Office, la préparation des 
dossiers, le classement des archives, etc. I] 
est également chargé des questions de con- 
tentieux qui, en raison des contrats à pas- 
ser avec les inventeurs, prennent une impor- 
tance toute particulière | 

Le personnel technique est affecté aux 
services d'exécution : bureau de dessin, ate- 
liers, laboratoires, photographie et ciné- 
matograpihie, électricité, ete. C’est à lui 
qu’mcombe, sous le contréle des Comités 

techniques, ie soin de réaliser les inventions 
auxquelles l'Office s'intéresse et d'assurer 
les recherchés et les études entreprises. 


4 

Dès sa création, la direction des Recher- 
ches et Inventions s’est attachée à mettre 
À la disposition de-ce personnel technique 
des moyens d’action importants, Elle a 
réussi en quelques années à créer une orga- 
nisation matérielle puissante et d'autant 
plus remarquable qu'elle fut réalisée à 
l’aide de crédits très modiques. | 

Nous rappelons que l'Office est installé 
dans de vastes locaux, sur le coteau de 
Bellevue, à un quart d’heure de Paris. 
L'immeuble qu’il occupe et qu’entourent 
dix mille mètres de terrain, est placé dans 
les conditions les plus favorables, et s’est 
parfaitement adapté aux besoins de l’éta- 
blissement. 

Sur sa magnifique terrasse, qui domine la 
vallée de'la Seine et d’où l’on découvre 
tout Paris, a été construit un laboratoire 
d'optique et de cinématographie qui se 
trouve ainsi placé dans une situation excep- 
tionnelle. 

Il a été également aisé d'aménager dans 
Pimmeuble des laboratoires de chimie, de 
physique, de biologie, qui permettent: de 
procéder sur place à toutes les expériences 
nécessaires. 

L'un des premiers soins de la Direction 
fut de réaliser d'importantes installations 
électriques, en utilisant un matériel prove- 
nant des stocks américains. Grâce à cette 
installation, l'Office qui reçoit du secteur 
le courant triphasé 10.200 volts peut mettre 
à la disposition de ses laboratoires et de 
ses ateliers du courant alternatif ou continu 
de voltages variés et d’une intensité pouvant 
aller jusqu’à 4.500 ampères.: Cette organi- 
sation, complétée par toute une série d’ap- 
pareils (moteurs, convertisseurs, commu- 
tatrices, etc.) et qui dépasse de beaucoup 
en importance celle dont disposent les 
Etablissements scientifiques français, per- 
met de multiples combinaisons expérimen- 
tales. 

L'expérience ayant démontré qu'il était 
souvent difficile de faire construire dans l’in- 
dustrie les modèles d’appareils nouvelle- 
ment inventés, la direction fut amenée très 
rapidement à créer des ateliers où ces mo- 
dèles pourraient être réalisés. Ces ateliers, 
construits dans la cour de l'immeuble, 
comportent une salle de construction méca- 
nique, pourvue d’un outillage puissant et 
moderne, où travaillent, sous la direction 
d’un chef et d’un contremaître, une tren- 
taine d'ouvriers soigneusement choisis. A 
proximité ont été installés une forge, une 
tôlerie, un poste de soudure autogène et un 
atelier de menuiserie. 

Avant d’être construits dans ces ateliers, 
les nouveaux modèles sont naturellement 
éludiés au bureau de dessin. Ce bureau est 
installé dans une haute salle, parfaitement 
éclairée, située au rez-de chaussée de l’im 
meuble. Un personnel de dessinateurs et de 
calqueurs assure avec le maximum de ra pi- 
dité les études qui lui sont demandées. 

Sur la Seine qui coule au pied du coteau 
où s'élève l'Office sont amarrées les embar- 
cations qui servent aux expériences ‘sur 
l’eau. Là se trouvait évalement une vaste 
péniche en ciment armé mise à la disposi- 
tion de l’Office et dont l’aménagement en 
laboratoire flottant a été réalisé dans des cir- 
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constances sur lesquelles nous reviendrons | 


plus loin. 
Enfin l’Office, qui met toujours avec ém- 

pressement à la disposition des laboratoires 

et des établissements scientifiques les res- 


sources qu’il possède, s’est attaché à consti- 


tuer un important matériel d'expériences. 
Les magasins organisés dans les sous-sols 
de Pinimeuble se sont bientôt trouvés trop 
étroits,et 1l a fallu édifier dans la cour deux 
grands hangars pour abriter les appareils. 

Signalons (d’ailleurs que cette installa- 
tion, dont ce rapide aperçu montre toute la 
valeur, va s’accroître notablement. En 
effet, en ce moment, on travaille activement 
à la construction d’un Centre national d’es- 
sais commun à l'Office national des Recher- 
ches ét Inventions et à l'Office national des 
Combustibles liquides, centre d'essais qui 
sera certainement l’un des plus puissants 
du monde, qui disposera d’une puissance 
électrique de 2.500 kilowatts et permettra 
de poursuivre avec les moyens les plus 
modernes les recherches de toute nature. 
Dans le même bâtiment Sera placé le gros 
électro-aimant dont l'Office des Recher- 
ches et Inventions poursuit lPétude et la 
construction pour l’Académie des Sciences 
qui à attribué à cette importante réalisa- 
tion un million de la souscription des labo- 
ratoires. Cet électro-aimant, de beaucoup 
le plus puissant du monde, pèsera plus de 
cent tonnes et complètera de la façon la 
plus heureuse une installation unique dont 
la science et l’industrie sont en droit d’es- 
pérer les plus grands services. 


(À suivre.) 
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HISTOIRE de 1 COOPERATION 


XII 


Les Associations ouvrières Sous la 2° République 


Nous avons trouvé un Projet du règle- 
ment d'intérieur de l Association fraternelle 
des Imprimeurs sur étoffes de Paris et ses 
environs (2) dont le préambule s'adresse 
€ À nos conjrères les Imprimeurs sur étoffes, 
ete» 

Dans ce dernier, le rédacteur déplore 
Pinsuccès de nombreuses Associations et 
attribue à l’absence ou à l'insuffisance 
des règlements ayant présidé à leur fonda- 
tion : aussi le projet dont nous nous occu- 
pons comporte-t-11l quatre-vingt-huit ar- 
ticles. - 

« Par un virement presque ‘incessant, 
lisons-nous dans l’avant-propos, nous nous 
assurons les fonds de roulement nécessaires 
pour l’exploitation de notre industrie; par 
les Conseils de famille êt de surveillance, 
nous assurons Ja moralité de l’Association 
et de ses membres; dans le chapitre des 
bénéfices, nous nous assurons aussi contre 
les mauvaises chances industrielles; par 


(1) Voir l’Association louvrière depuis le 
15 août 1907. 

(2) In-folio Saint-Denis; 1850. — Nous 
n’avons pu avoir connaissance des statuts 
mêmes de cette Association. 
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notre combinaison financière, le capit 
| de PAssociation ne peut jamais s’añnéantir. 
Les candidats ne sont admis qu'après 
enquête d’un mois faite par les soins du 

| Conseil de gérance et décision de l’Asse 


blée générale prise au scrutin  secré 
(art. 1 à 3) (3). LIT ARTS APTE 
« Art. 4. — [Les “sociétaires  vérsero 


25 centimes par journée de travail 
compléter l’action de 500 francs. » 

« Art. 5. — Celui qui se sera refusé» 
ou qui n'aura pas versé ce que le précédentm 
article prescrit, n’aura pas droit au travail, 


por 


tant qu’il sera en retard. » 

« Art. 7. — J/Association accorde au 
gérants une liberté absolue dans lew 
fonctions, sauf à faire contrôler leurs act 
par le Conseil de surveillance et par PAS® 
semblée générale s’il y a lieu. 5 He 

Les courses, frais et dépenses effectués” 
par les gérants leur sont remboursés, après 
contrôle du Conseil de surveillance (art 8). 


« Art, 10. — S'il arrivait que lé co 


de gérance fût composé exclusivemer 
d’imprimeurs, et que le gérance ne le 
donnât pas assez d’occupations, ils trava 
leront à leur table; il en sera de même po 
les gérants pris dans les autres prôfessioi 
de l’Association. A la fabrique, devra to: 
jours être présent un gérant, au moin 

pour représenter l’Association, » 4 


« Art. 11. — S'il arrivait qu'il my 
point d'ouvrage, le salaire des gérants se 
réduit des deux tiers. » sk 


« Art. 12. — Lorsqu'un gérant sera forcé 
de s’absenter pour un temps détermi 
il devra passer à ses frais procuration desa 
signature à un sous-gérant. » DS. 

L'article 18 dit, en effet : « El sera normn 
trois sous-gérants.. »; mais il ajoute : « 
auront droit d’assister au Conseil de 
rance, de discuter, mais n’auront pas vo 
délibérative. » à 

Les propositions des sociétaires doïver 
être soumises au Conseil de surveillance 
avant de venir devant l’Assemblée générale 
« le Conseil pourra donner son avis mo 
sur les propositions » (art. 16). 


« Art. 17. — Les Conseils de surveif 
lance et de gérance décideront s'il y'aieu 
de donner suite aux propositions d’empru 
faites par les sociétaires. 410 

« I en sera de même pour les proposis 
tions concernant l’augmentation du maté 
riel et des travailleurs. » ne 


Le 


composé de cinq membres jusqu’à six mé 
bres (pour) cinquante travailleurs de tou 
les professions de l’Association; de soi 
à cent travailleurs, il sera composé 
sept membres, et ensuite il augment 
de deux, pour chaque cent accompli.» 


Art. 28. — ...Les chefs d’atelie 
ront être révoqués immédiatement 
Conseil de famille et par le Const 
gérance, après débats contradictoires. 

« Néanmoins, les chefs d’ateliers pours 


ront être réélus. » | ; 


ht 


(3) C’est une des rares, sinon la seul 
Association dans laquelle de telles préc 
tions sont prises en ce qui concerne l’adm 
sion éventuelle des associés. Ë 


L'article 26 stipule, entre autres choses, 
_ que le Conseil de famille s’occupera « de 
… tout, ce qui a trait à la morale, à l’honneur, 
—_ aux intérêts de l’Association et de chaque 
”__ associé en particulier ». 

—_  « Art. 29. — ...Les demandes d’expul- 
. sion devront être motivées par écrit, signées 
—._ et adressées au président du Conseil de 
famille. 

« Le Conseil de famille sera juge s’il y a 
… lieu de donner suite à la demande d’expul- 
sion ou de l’annuler sans même en prévenir 
… celui qu’elle concerne. | 
«Dans le cas où le Conseil de famille 
… jugera à propos de donner suite à la de- 
— mande d'expulsion, il en référera aux Con- 
k . seils de gérance et de surveillance, qui déci- 
—. deront s’il y a lieu de convoquer une Assem- 
[Mn blée générale. » 


| « Art. 33. — Tous les membres absents 
. d’une Assemblée générale, seront passibles 
d’une amende de 1 franc. 

… « Dans le cas où on ne pourrait réunir 
“les deux tiers des sociétaires, ...l’amende 
contre les absents sera portée à 2 francs. » 


-« Art. 34. — Les sommes des amendes 


“« l'Association. 

_ «Ne paieront pas l’amende ceux qui 
. constateront un cas de maladie par certifi- 
“ cat de médecin visé par l'autorité. » 


«Art. 41. — Aucun sociétaire ne pourra 
occuper plusieurs fonctions à la fois. » 


_ «Art. 42. — Les sociétaires travailleurs 
… nommeront entre eux les chefs d'ateliers 
| b de toutes les professions de l’Association... » 


3 (A suivre.) 
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ù Commission de répartition 
M DES SUBVENTIONS ET PRÊTS 


L. AUX SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 
D ET DE CRÉDIT 


Séance DU 17 DÉCEMBRE 1995. 


Subventions. 


Mu Union des Menuisiers, à Paris 3.000 

…_ L'Espérance, brossiers, à Poitiers. . 3.000 
…. L'Equitable, fonderie, à Mondou- 

Penn... ... SARA A ES PRE 7.000 
Société coopérative de la Métallur- 

0 Anpers ne... 3.000 

Wu Banque Coopérative, à Paris...... 117.267" 

< WA ERABOUX TU 

| LIRE OO RARES 133.267 

Prêts. 

…. Union des Menuisiers, à Paris...... 5.000 
L’Avenir, tailleurs de pierres, à Van- 

ou ARR AT CHA REU IN ANR 6.000 

La Métallurgie, à Angers.......... 8.000 

- L’Avenir des Granitiers, à Paris.. 10.000 

— La Fraternelle, boulangers........ 20.000 

M Imprimerie Régionale, à Marseiïlle.. 20.000 

k. D'Espérance, brossiers, à Poitiers.. 20.000 
L’Equitable, fonderie, à Mondou- 

) 20.000 


CC 


seront versées à la Caisse de secours de. 
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Fonderie des Artistes, à Paris.... 25.000 
Le Pavage, à Roubaix....4,..... 30.000 
L’Avenir, ébénistes, à Saint-Loup- 

Sur Semouse rie. RAA MN, 40.000 
Le Genêt d'Or, menuiserie, à Fougè- 

POLAR: RS, PS AIN 40.000 
L’Ancien Porteur, déménageurs .... 50.000 
Imprimeries Réunies, à Rennes.... 60.000 
La Couture marseïllaise........... 60.000 
Les Nouvelles Carrières de Comblan- 

CMOS, LR ER CN Ve NEA 60.000 
L'Union, plombiers, à Lyon........ 80.000 
L’Activité, confection, à Lyon...... 100.000 
La Productrice, imprimerie, à Paris. 100.000 

Total FRE. one 694.000 
SUDYentiORS à: 5 4 NUE 133.267 
POÉSIE ORAN à 694.000 

Totale PONT ‘827.267 


Fédération des Associations ouvrières de Production 
DU SU D-EST 


REUNION MENSUELLE 
DU- 26 NOVEMBRE 1925 


Etaient représentées : L’Activité, L’Ave- 
nir, L’Espérance, La Solidarité, La Cons- 
truction mécanique, L'Union des Plom- 
biers-Zingueurs, La Verrerie de Venis- 
sieux, L’Industrie mécanique. 

Excusées : L'Union des Menuisiers du 
Rhône, L’Imprimerie Nouvelle lyonnaise. 

Le camarade Charial, délégué au Con- 
seil d’administration de la Chambre Con- 
sultative, fait un exposé des décisions pri- 
ses dans les différentes réunions de ce 
Conseil et fait ressortir la nécessité qu'il 
y a pour toutes les Associations ouvriè- 
res à adhérer à la Chambre Consultative. 

Le camarade Goton, délégué au Conseil 
supérieur de la Coopération, rend compte 
des vœux adoptés par celui-ci dans sa der- 
nière réunion, en outre celui de rendre 
privilégiées les Caisses de retraites consti- 
tituées, par les Associations ouvrières de 
Production, pour leurs travailleurs. 

Décision a été prise de faire un compte 
rendu succinct des réunions mensuelles de 
la Fédération dans l'Association ouvrière, 
journal officiel de la Chambre Consulta- 
tive. 

Le secrétaire, 
R. GANDOLA. 


Nora. — Le dernier vendredi du mois 
(jour de nos réunions) étant férié, la réu- 
nion mensuelle est renyoyée au jeudi 
31 décembre, à 18 heures, salle de l’Uni- 
taire, 129, rue Boileau. 


La Coopération mondiale. — Histoire, orga- 
nisation et principes, par le professeur V. To- 
TOMIANTZ. — Préface du professeur CHARLES 
Ging. — En vente : 44, rue du Renard, 6 fr.; 
franco, 7 francs. 
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LA COOPÉRATION À L'ÉTRANGER 
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, Le Mouvement coopératif 
de Production et de Consommation 
, ER Roumanie 
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Le mouvement coopératif naquit en 
Roumanie vers la seconde moitié du x1x° 
siècle, à la suite de notre réveil national 
et comme une de ses conséquences natu: 
relles et immédiates Elle apparaît dans 
les villes, parmi les petits artisans, grâce 
à la propagande entreprise dès l’année 
1864 par P. $S. Aurelian, savant écono- 
miste et homme politique. Partant de 
l’idée que l’indépendance politique doit 
être préparée par l'indépendance’ écono- 
mique, l’organisation et le raffermisse. 
ment des classes productives de Rouma- 
nie, Aurelian inaugure son apostolat 
parmi les artisans et les ouvriers des 
villes, en espérant entraîner dans le cou- 
rant le plus grand nombre possible d’élé- 
ments cultivés, afin de trouver les com- 
pagnons appelés à continuer l’action 
commencée. 


LA COOPERATION A LA VILLE 


Les premières Coopératives constituées 
par Aurelian sont : Economia, Société 
de Crédit et d'Epargne, fondée à Buca- 
rest le 1% octobre 1870, et Concordia, 
Société de Consommation, créée à Buca- 
rest le 16 avril 1873. 

D. C. Boutcoulesco et d’autres person- 
nalités se joignent à l’action commencée 
par P. $S. Aurelian, à laquelle l’on doit 
ensuite la création de quelques sociétés 
d’épargne et de crédit, de consommation 
et de production, dans différentes villes 
du pays. 

Boutcoulesco dépense toute sa fortune 
pour propager la nouvelle croyance, sou- 
tenue par le Coopérateur, organe fondé 
par lui en 1883 et entretenu de ses pro- 
pres deniers. Sans aucun concours, et en 
l’absence d’un régime législatif de fa- 
veur, ces Coopératives n’ont pu avoir 
une longue existence ; il en fut de même 
du Coopérateur qui disparaît en 1888 
pour renaître en 1894 et s’éteindre en- 
suite définitivement, toujours au cours 
de l’année 1894. 

Les événements politiques survenus en 
Roumanie jusqu’à la fin de la guerre 
contre la Turquie (1878) et de la pro- 
clamation de l'indépendance ‘du royau- 
me (1881) constituèrent autant d’obsta- 
cles pour le mouvement coopératif. Sui- 
vant l’exemple des autres Etats, un ré. 
gime légal plus favorable aux Sociétés 
coopératives ‘fut introduit chez nous 
aussi, lors de la promulgation du Code 
commercial en 1887. 

L'idée ne prend cependant pas de pro- 
fondes racines dans les villes. De 1887 à 
1909, soit dans un intervalle de vingt- 
deux ans, cent Sociétés de tous genres 
à peine voient le jour. Entre temps les 
unes disparurent, les autres se transfor- 
mèrent en Sociétés anonymes, en sorte 
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que soixante-cinq d’entre elles seulement 
survivaient, le 31 décembre 1914, tandis 
ou ’actuellement leur nombre est encore 
plus réduit. 


Les avantages aécbrtlés. quelques an- 
nées auparavant par les\lais\i NÉ cales 
aux banques poprluires et coopératives 
rurales (1903 et 1905)? sont également 
étendus, en vertu de la loi du 20 décem- 
bre 1909, aux Coopératives urbaïnes fon- 
dées par les ouvriers et les artisans. 
L'année 1909 marque done le com- 
mencement d’une nouvelle ère pour les 
Coopératives des villes et nous examine- 
rons ce sujet après nous être occupés de 


Ja Coopération rurale où nous devons 


également séparer deux époques 


a) L'époque antérieure à la loi du 28 
mars 1903 et 
b) L'époque postérieure à cette loi. 


LES COOPERATIVES DE CREDIT 
DANS LES CAMPAGNES. 


Dans les campagnes, l’idée de la Co- 
opération naquit pour la première fois 
en 1893, c’est-à-dire six ans après la pro- 
mulgation du nonveau Code commercial 
qui établit un régime de faveur envers 
les Coopératives par rapport aux autres 
Sociétés commerciales. Le mouvement 
commence là par les Coopératives de 
Crédit et d'Epargne, appelées aussi Ban- 
ques populaires, et qui devaient jouer 
chez nous un rôle émancipateur en bri: 
sant les lourdes chaînes dont les paysans 
se trouvaient chargés du fait de la pré- 
sence des usuriers, étrangers pour la plu- 
part. Cette branche de la Coopération a 
joué le même rôle d’émancipation qu ’en 
Allemagne et en Italie, nations qui nous 
ont précédées dans cette voie, 


Les banques populaires devaient for- 
mer, d'autre part, le pivot de tout notre 
futur système coopératif. 

Les premières banques populaires fon- 
dées en 1893 sont : Malul de Rasuna, dans 
ja commune de Besdead : Fratzia, dans 
ia commune de Voinesti, et Tzaranul, dans 
13 commune (de Serbanesti- Poduri, toutes 
dans le département de Dâmbovitza, ainsi 
que Caraiman, dans la commune de 
Breaza-de-Sus, ‘département de Prahova. 


En 1894 et 1895, aucune banque popu- 

laire n'apparaît, mais dès 1896 le mouve- 

‘ment reprend son çours avec une vigueur 
continue. 

: Deux Are populair es sont créées 
durant cette dernière année : l’une dans le 
département de Prahova et l’autre dans 
celui de R.-Sarat. 

En 1897, une banque est fondée dans le 
dé] partement de Tecuci, ainsi que neuf 
autres en 1898, dont deux dans chaque 
département de Dâmbovitza, Prahova, 
Bacau, et trois dans celui de Putna. 

. En 1899, quatorze banques populaires 

sont créées : trois dans le département de 

Dâmbovitza, deux dans chaque départe- 

ment de Gorj et R.-Sarat et une par dé- 

partement, dans le pois, Constantza et 
3otosani. 

En 1900, quarante-sept nouvelles ban- 


y 


ques populaires naissent dans le pays anti! 
entier; cent soixante-treize sont créées en 
1901 et quatre cent cinquante-huit autres 
en 1902. A Ja veille de l’apparition de la 
loi du 28 mars 1903, ct durant une pé- 
riode de dix ans seulement, sept cent huit 
banques populaires avaient été fondées en 
Roumanie. 

Aïnsi, tandis que dansdes villes, le mou- 
vement se ressent à peine, nous le trou- 
vons en progrès visible dans les campa- 
unes, et cela grâce à l’activité déployée 
par les instituteurs et par le clergé. 

Le mouvement prend un élan encore 
plus grand, surtout à partir de 1899-1900, 
lorsque Spiru Harret, l’éminent profes- 
seur et le protecteur du mouvement, eut 
dirigé l’activité des instituteurs dans cette 
direction et cela 1en qualité de ministre 
de l’Instruction publique. 


Un nouvel et puissant encouragement 


est donné au mouvement par le vote de la 
loi du 28 mars 1908. Cette loi créa une ins- 
titution d'Etat appelée : Caisse Centrale 
des Banques Populaires et des Coopéra- 
tives Rurales, investie du droit de diriger, 
de contrôler et de financer les Coopérati- 
ves qui se constitueraient et fonctionne- 
raient suivant les conditions établies dans 
le texte législatif. 


Ayant été dotée d’un capital de 20 mil- 


lions de lei, afin de faire office de banque 
centrale, la Caïsse Centrale remplit aussi 
le rôle d’une union nationale pour la Co- 
opération rurale. Grâce à l’activité de 
cette institution, nous avions, au 1°” juillet 
1904, 1.422 Banques populaires avec un 
capital souscrit de 10.086.020,64 lei et un 
capital versé de 6.850.976, 81 lei, Puis, 
après dix-huit autres mois, au 31 décem- 
bre 1905, nous comptions 1:849 Banques 
populaires, avec 16.786.046,25 lei capital 
souserit et 12.665.824,91 lei capital versé, 
appartenant à 198.411 membres ; 2 mul- 
lions 512.520,69 lei dépôts . à fructifier; 
314.388,43 lei fonds de réserve; 35.400, 04 
lei fonds culturaux et philanthropiques, 
plus le bénéfice net de l’exercice en cours, 
soit 1.158.482,99 dei. 

À Ja fin de l’année 1918 il existait en 
Roumanie (ancien royaume) 2.966 ban- 
ques populaires avec 630.738 membres, 186 
millions de dei capital versé; 60 millions 
de lei dépôts et 18 millions de lei réserve; 
tandis qu’au 31 décembre 1924 ïl existait 
3.956 Banques populaires avec 847.217 
membres ; 584.034.838,95 lei capital versé ; 
498.880. 301, 92 Jei dépôts, et 51.293.643.66 
lei réserve, 


A commencer par 1 année 1908, ces 
Banques populaires se sont unies en Fé. 
dérations départementales dans le but de 
rendre leurs opérations plus faciles. 


Le plus grand nombre des Banques po- 
pulaires roumaines font partie d’un type 
intermédiaire entre lés types Raïffeisen 
et Schulze-Delitzsch ; le nombre des 
membres et le capital social est illimité 
(pour la Banque), chaque associé ayant 
un capital limité à 5.000 lei et sa respon- 
sabilité limitée à une ou plusieurs fois Je 
capital souscrit ; le dividende est égale- 
ment limité et la circonseription dans la- 

\ quelle la banque peut étendre ses affai- 


| res est limitée à à une commune, ie Lao) é 


n° 13 du Moniteur officiel en“date” 


après la guerre, les grands domaines à | 


de pouvoir travailler dans deux ou plu- 

sieurs communes ne pouvant être obte:, 
nue qu'avec l’autorisation de la Cai 
Centrale. Les droîts de vote des membr 
sont égaux quels que soient Les capita 
et les responsabilités de chacun d° eu: 


LES COOPERATIVES | 

| DE. PRODUCTION 

ET DE CONSOMMATION DANS 
CAMPAGNES : LL. 


La loi du 28 mars 1903 s’appliquan 
seulement aux Coopératives de Oré 
les autres Coopératives n’ont pu jusqu 
1905 se développer aussi dans les cam 
pagnes, lorsqu’en vertu de la loi du 
13 avril de la même année (publiée 


15 avril 1905) les dispositions de la loi 
de 1903 ont été également étendues-aux 
Coopératives rurales de Productio 
Consommation. 


Les premières Coonératset de Proc 
tion et de Consommation sont done ‘fe 
dées douze ans plus tard que les pre 
res Banques populaires. {ns 


Jusqu'au 31 décembre 1906, on. 
céda à la création de 37 Coopérative 
Consommation et d’autres genres de 
opératives, telles que : 3 Coopératiy 
pRes l’exploitation des machines agric 
les, 2 laiteries, 2 boulangeries, unesC 
opérative maraîchère, une Coopérati 
de tissage et une autre pour 13 $ 
textile. | |. 

En 1907, nous voyons se créer 7 
opér atives de Consommation. En 19 3 
s’en fonde 55 et 9 autres liquidentss 
en 1909 et 13 liquident ; 42 en 19 
20 liquident ; 31 en 1911 ‘et 33 Hquic 
50 en 1912 et 18 liquident ; 15 en 19: 
22 liquident. En 1914 quelques Coopé 
tives apparaissent et 29 liquident,, 

à 


Durant cette période les Coopérat 
de Production, qui ont pris un dé 
pement plus important, sont les As 
tions d’Affermages de terres (A 
tions rurales dites « Obschte >». 


En 1913 on comptait 495 Associati 
de ce genre ayant 76.678 mem 
4,289. 981 lei capital social, cultivant 
fermage 375.000 hectares pour k 
elles payaient un fermage anm 
18.500.000 lei. mt 


A la suite de la réforme agraire r' 


été expropriés et partagés entre 
sans en propriété absolue et indivi 
ces Associations ont perdu de leur 
tance et un nombre, ainsi ques leu 


Un ce qui concerne les. Con 
Consommation, nous voyons, 
dans l’ancien royaume, entre 
1% janvier 1915, 412 de ces Sociétés, à 
20.600 membres et 2.700. 000 : lei ca 
souscrit, dont 2.200.000 lei versés. 

Jusqu'au 1” janvier À 1919, il se. 
755 Coopératives de Production 1e mn. 
hors des Associations pour l’affer 
grandes propriétés) et de tone 
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Lo Nombre 
1; f y des des }:4 Capital Capital 
Genre de coopération : coopératives membres souscrit : versé 
hConsommation et vente en commun . 412 20.587 2.664.698 2.221.094 
Boulangeries . 23 1.312 164.682 106.718 
nn io ns au Ont à 3 28 1.864 220.970 186.450 
L Exploitation des machines agricoles . 26 1.811 157.140 68.570 
Laiteries . CESR A RP 9 ee à AIRE NS de DA 11 696 21 980 14.610 
“Exploitation de mines, carrières, eaux minérales, ete. 17: «12070 191.520 154.870 
Diverses (pêcheries, viticulture, et) . . . . . .. 21 . 896 127.620 145.400 
PERRET ON MEN 700 222 12.203 2.029.660 1.694.583 
Ç a) prnbtaets À Pr Ha RAS 
‘ 755 39.939 5.578.270 4.491.770 


… Cependant, au début de 1919, les deux 
tiers de ces Coopératives n’existaient plus, 
les unes ayant liquidé avant la guerre, 
ainsi que nous l'avons montré plus haut, 
les autres ayant été détruites par la 
guerre. L'importance de la Coopération 
dans l’organisation de la production et 
de l’approvisionnement a été démontrée 
au temps de la guerre, et durant la pé- 
riode ultérieure de réfection que nous tra- 
Wersons encore chez nous, et qui est carac- 
érisée par les besoins de toutes sortes et 
es spéculations dues à la désorganisation 
matérielle du pays, héritage de l’occupa- 
tion ennemie. 
… Afin de faire face aux nouvelles condi- 
tions économiques et sociales, l’ancienne 
Caisse Centrale, en tant qu'institution 
C’Etat fondée en vertu de la loi de 1903, 
ést agrandie et obtient les attributions 
d “expropriation et de partage des terres 
aux paysans, prenant ainsi le nom de 
Caisse Centrale de la Coopération et de 
la Réforme Agraire. 

Conformément au décret-loi portant le 
n° 3922, qui l’a créée, cêtte institution est 
divisée en cinq sections dont trois ont re- 
pris les atributions de l’ancienne Caisse 
Centrale, savoir : La Centrale des Ban- 
ques populaires, La Centrale des Coopé- 
ratives- de Production et de Consomma- 
tion, La Centrale des Associations ct Ex- 
ploitations agricoles. | 
… Chacune de ces trois centrales est cons- 
tituée sur lé principe de la collaboration 
de l’Efat au mouvement coopératif. Jouis- 
Sant de la personnalité juridique, elles 
ont chacune un Conseil d'administration 
composé mi-partie des représentants de 
l’Etat et mi-partie des délégués des Coopé- 
ratives respectives, élus en Congrès et 
pour une période de trois ans. La Cen- 
trale des Banques populaires et la Cen- 
trale des Coopératives de Production et 
Consommation possèdent également des 
Capitaux propres, se montant pour cha- 
éune à 50 millions de lei et fournis moitié 
par l’État, moitié par les Coopératives 
affiliées. 

_ La Centrale des Coopératives de Pro- 
Auction et Consommation, prenant à sa 
“harge, en vertu de la susdite loi, les attri- 
Jutions d'organisation, ide direction, de 
sontrôle et de financement des Coopéra- 
ives de Production et de Consommation, 
»btient également l’attribution de Maga- 
sn de gros. Le plus grand nombre des 
Joopératives de Consommation avaient li- 
juidé avant la guerre justement à cause 
kel ‘absence de semblables magasins. 

* En l’année 1919, il se fonde 230 nou- 
LE” Coopératives de Consommation, 


Mi: 


avec 13,500 membres et 5.260.000 lei ca- 
pital souscrit, dont 1.600.000 lei versés. 

En 1920, on voit se former 400 autres 
Coopératives de ‘Consommation, avee 
33.000 membres et 19.000.000 de lei ca- 
pital souscrit, dont 4 millions 1/2 versés. 

De 1905 äu 31 décembre 1920, il se 
fonde ainsi dans l’ancien royaume, 1.125 
Coopératives de Consommation (dont près 
de deux tiers en 1919 et 1920, et seulement 
un tiers dans les quatorze années précé- 
dentes), avec 67.000 membres, 27 mil- 
lions de lei capital souscrit, dont 9 mil- 
lions de lei capital versé. 

Parmi celles-ci, on en trouvait en fonc- 
tion, au 31 décembre 1920, environ 800 
avec environ 20.000.000 de lei eapital sous- 
exit dont environ 7 millions de dei capital 
versé. 

De 1905 jusqu’au 31 décembre 1921, il 
se crée dans la Roumanie tout entière 
sauË la Bessarabie où la loi s’est appli- 
quée ultérieurement, 1.950 Coopératives 
de Consommation, parmi lesquelles 1.500 
fonctionnaient à cette date, avec 145.000 
membres environ, 50.000.000 de lei capi- 
tal souscrit et environ 40 millions de lei 
capital versé, 3 millions fonds de réserve, 
1 million de lei fonds culturaux et un 
roulement de marchandises d’environ 
250 millions de lei. 

De 1905 au 31 décembre 1922 il se 
fonde 2.240 Coopératives de Consomma- 
tion. Parmi celles-ci environ 1.700 fonc- 
tionnaient à cette date, avec environ 
165.000 membres, 60 millions de lei capi- 
tal souscrit et 50 millions de lei capital 
versé, 4 millions de lei fonds de réserve, 
plus de 1 million de lei fonds culturaux, 
environ 15 millions de lei bénéfice net en 
l’année 1922, pour un roulement de mar- 
chandises d’environ 275 millions de lei. 

De 1905 jusqu’au 31 décembre 1923, ül 
s’est créé en vertu de la loi, 2.630 Coopé- 
ratives de Consommation dans la Rouma- 
nie tout entière. Dans ce nombre, envi- 
ron 2.100 Coopératives fonetionnaient à 


| cette date avec 280.000 membres, soit en 


moyenne 135 sociétaires par Coopéra- 
tive, environ 110 millions de lei capital 
souscrit, dont environ 80 millions de lei 
versés ; 15 millions de lei fonds de ré- 
serve ; 8 millions de lei fonds eulturaux ; 
environ 20 millions de lei bénéfice net 
pour un roulement de marchandises d’en- 
viron 500 millions de lei. 

A la fin de l’année 1924 la situation 
des Sociétés coopératives de Consomma- 
tion, d'achat et de vente en commun était 
la suivante : 2.593 coopératives, avec 
236.713 membres, 109.889.857,55 capital 
souscrit et 89.747.033,99 capital versé, 


avec 20.637.873,76 lei fonds de réserves, 
9.739.210,35 fonds culturaux, avec un bé- 
néfice net total de lei 22.340.775,75 à un 
roulement de marchandises d’environ 
817.10470419, ° ///) 

Par conséquent, /dans une période de 
quatre ans, lés Coopérativés de Consom- 
mation ont décuplé /par rapport à la si- 
tuation où elles se trouvaient au début 
de l’année 1919, tant au point de vue de 
leur nombre qu’à celui de leurs membres. 


(À suivre.) 
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La Conférence internationale du Travail 


DE 1926 


La Conférence internationale du Tra- 
vail tiendra deux sessions consécutives 
en 1926. La 8 session, qui s'ouvrira le 
25 mai, sera consacrée à l'étude d’une 
question d’émigration : les simplifications 
susceptibles d’être apportées à l’inspec- 
tion des émigrants à bord, C’est égale- 
ment pendant cette Session qu'aura lieu 
la discussion habituelle du rapport de 
M. Albert Thomas et de toute autre ques- 
tion qui pourrait être soulevée à propos 
de l’activité du Bureau international du 
Travail et des problèmes sociaux en gé- 
néral, 

À l’ordre du jour de la 9° session figu- 
rent deux questions relatives au travail 
maritime : la codification internationale 
des règles relatives au: contrat d’engage- 
ment des marins et les principes généraux 
de l’Inspection du Travail des gens de. 
mer. 

En abordant les questions d’émigra- 
tion, l'Organisation internationale du 
Travail entend apporter /sa contribution 
à la solution de l’un des problèmes sociaux 
les plus importants de la période actuelle 
et dont le règlement devient pour tous les 
pays une nécessité. 

[Les questions du travail maritime ré- 
pondent, d’autre part, à une des plus an- 
ciennes préoccupations de l'Organisation 
internationale du Travail. Dès 1919, l’at- 
tention de la Conférence de la Paix fut 
attirée par les organisations de marins 
sur le problème général de la réglementa- 
tion internationale des conditions de tra- 
vail des marins. Le Bureau international 
du Travail en se proposant dès lors d’in- 
troduire une certaine uniformité dans les 
conditions générales très diverses du tra- 
vail des marins et notamment dans les 
clauses de leur contrat d'engagement 
était fidèle à l’esprit même de la partie 
XIII du Traité de paix qui déclare qu'il 
existe « des méthodes et des principes 
pour la réglementation des conditions du 
travail que toute communauté industrielle 
devrait s’efforcer d’adopter ». | 

En 1920, la Conférence internationale 
du Travail de Gênes s’oceupa pour la 
première fois de la question, et donna mis- 
sion au Bureau de commencer les tra- 
vaux en vue de l’élaboration d’un Sta- 
tut international des marins. Ces travaux 
furent poursuivis en collaboration avec la 
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Cummission paritaire maritime) linstituée 
à la suite de la, Conférence de Gênes et 
composée de! représentants | des marins, 
des armateurs et de l'Organisation inter- 
nationale du Travail. Ils ont abouti à un 
projet de codification. des règles du con- 
tr'at d'engagement des marins qui sera 
soumis à la Conférence de 1926. Ce projet 
dégage les règles générales admises par les 
législations nationales et comporte en 
outre certaines dispositions susceptibles 
de faciliter l’application internationale 
des principes formulés. Il représente ainsi 
la première partie de ce Code internatio- 
nal du Travail maritime dont la prépara- 
tion a été demandée au Bureau interna- 
tional du Travail. 

C’est à des préoccupations analogues 
que répond l'inscription à l’ordre du jour 
de la Conférence de 1926 ‘des principes 
généraux de l'Inspection du Travail des 
sens de mer. Ces principes sont encore 

insuffisamment définis, et demeurent es- 
AE pen différents de ceux qui sont 
appliqués à l’inspection du travail indus- 
triel. La Conférence aura à déterminer 
s’il n’est pas opportun de définir d’une 
façon plus précise l’objet et les métho- 
des de l’inspection maritime, et même de 
prévoir la forme d'organisation générale 
que pourrait revêtir ce service. 

(Service d’information du Bureau inter- 
national du Travail.) 


SOCIÉTES 


HODIFICATION AUX STATUTS 


‘ 


Société d’Editions d’Estampés Artistiques 
Société anonyme à capital variable 
Siège social : 1, passage Saint-Sébastien 
Paris-XT° 
Extrait du procès-verbal de l’Assemblée 
générale extraordinaire du 21 novembre 1925. 

I/Assemblée décide, à l’unanimité, de modi- 
fier les statuts comme suit : 

_ Art. 4 — 1° L'édition de modèles créés par 
ses membres personnellement ou collective- 
ment ; 2° Alinéa (remplacé par) : « l’édition 

.de modèles dits sociaux créés par la Société » ; 
3° (sans changement). 

Art. 5, 2° paragraphe, — Il pourra être 
transféré ailleurs par décision de l’Assemblée 
_ générale. 

Art. 10. — Tout adhérent est tenu de sous- 
crire vingt-cinq parts d'intérêt lors de son 
admission. 

Un droït d’admission de 50 francs devra 
être versé par l’adhérent dès son acceptation 
par le Conseil d'administration. 

L’adhérent ne devient associé qu'après com- 
_plète libération de ses vingt-cinq parts d’inté- 
rêt. Durant cette période il est stagiaire comme 
il est dit à l’article 14 bis. 


Art. 11. — (A ajouter) : à non des 
modèles collectifs. d 


( 
ù 


Le Goopérateur de Production doit être syndiqué et appartenir à une a. de Consommation 


Art. 14. — Pour être admis comme associé, 
il faut être Français {le reste sans change. 
ment). (et complété par les suivants) 

« Les admissions des nouveaux membres 
faites par le Conseil d'administration devront 
être confirmées à la réunion mensuelle par la 
majorité des associés présents. 

« Si les nécessités de la fabrication ou les 
circonstances l’exigent, l’Assemblée générale, 
sur la proposition du Conseil, pourra décider 
de surseoir à l’admission de nouveaux mem- 
bres. » 


Art. 14 bis. — La Société se compose 

1° D'associés fondateurs comprenant les 
membres admis jusqu’en l’année 1923 incluse ; 

2° D'associés non-fondateurs admis après 
1923 et dont les vingt-cinq parts d'intérêt sont 
entièrement libérées ; 

3° De stagiaires membres admis après 1923, 
mais dont les vingt-cinq parts d'intérêt ne 
sont pas libérées. 

Art. 15. — (Paragraphe nouveau) : Un dé- 
lai de six mois sera accordé à l’associé pour 
lui permettre de revenir sur sa décision, passé 
ce délai, sa démission sera jugée définitive, 

Art. 16. — (A ajouter) : qui ferait une 
fabrication pouvant nuire aux intérêts de la 
Société ou qui ferait partie d’une Société con- 
currente. 

Art. 18. — (Paragraphe nouveau) : L’associé 
démissionhaire ou exelu continue à percevoir 
sur le produit net de la vente de ses modèles Je 
même taux qu’il percevait au moment de son 
départ, c’est-à-dire associé fondateur, 90  ; 
associé non-fondateur, 80 % ; stagiaire, 70 %. 
Il sera remboursé de ses parts d'intérêt libé- 
rées dans un délai maximum de cinq ans. 


Art. 18 bis. — JL’ex-associé pourra céder 
son matériel, soit à la Société, soit à un ou 
plusieurs associés, à l’exelusion des stagiaires. 
Au cas où un associé deviendrait acquéreur, 
le montant de la valeur du matériel acquis ne 
pourra être ajouté à la valeur du matériel de 
l'associé acquéreur pour la fixation du mon- 
tant de la retraite, ni pour d’autres réparti- 
tions éventuelles. ; 

Un contrat de cession sera établi signé du 
vendeur, de l’acquéreur et du président du 
Conseil d'administration. 

Art. 20. — (modifié) ‘associé ou ex-asso- 
cié… (et après trente ans, ajouter) : et au 
iaux de la catégorie à laquelle il appartenait 
(le reste sans changement). 

(Nouveau paragraphe): — Les clauses des 
articles 18 et 18 bis sont applicables aux hé- 
ritiers du décédé ; mais le délai de rembour- 
sement est réduit à un an et, en ce qui con- 
cerne le droit de cession du matériel du dé- 
cédé, seule la Société pourra en être acqué- 
reur. 


Art. 22. — 
lieu de cinq. 

Art. 24. — (deuxième paragraphe, ajouter) : 
après le temps qu’il restait à courir. Tou- 
tefois si le nombre des membres est moins de 
trois, il est tenu de se compléter de suite. 


(modifié) : Vingt-cinq parts au 


Art. 25. — Le Conseil se réunit deux fois. 


par mois (le reste sans changement). 


fondateurs, 80 0/0; stagiaires, 70 0/0; 
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Art. 31 bis. — Le Gba ne A -ds ns. 
aucun cas, refuser les renseignements deman- 
dés par les Commissaires aux comptes, les” 
quels ne pourront s’immiscer dans les affair es. 
administratives. 


Art. 33. — (Premier pére 
semblée générale se compose de tous lès asso-| 
ciés ayant vingt-cinq parts entièrement libé- 
rées. :°1) 


Art. 40, — Le dotées paragraphe est 
supprimé. 
Art. 43, — (troisième Done modifié)" 
Quinze jours avant l’Assemblée générale, tout 
associé peut prendre, au Siège social, commu 
nication de l'inventaire et du rapport des . 
Commissaires. 
Art. 44 (modifié) : 1° celui des opérations 
effectuées pour le compte des associés suivant | 
le contrat passé avec la Société ; b. LEUR 
2° Le produit net des modèles sociaux € 
des travaux à façon. 


Art. 44 bis. — Les fonds de réserve seront 
constitués : 1° par une retenue sur le p 
duit net des opérations effectuées pour 
compte des associés, frais et charges dédu 
Cette retenue sera de 10 0/0 pour les asso” 
ciés fondateurs; 20 0/0, pendant quinze ans, 
pour les Sn non-fondateurs, et ensuite 
10 0/0; 30 0/0 pour les stagiaires. 

En conséquence il sera réparti, à titre 
droit d'édition au capital travail (matériel dé 
posé) | 

Associés D 90 0/0; associés noi 


2° Parle produit net des modèles socia 
et des travaux à façon. ‘ 
Art. 45. — (modifié) : 30 0/0 au lieu“de 
20 0/0 pour la hi tion du fonds de d 
loppement. ; 
(Deuxième Freranhe) — Ajouter, ap 
fonds de développement : ou à la Caiss 
retraites. ARE 
Art. 47. — (modifié) : Cinquante ans d'à 
au lieu de quarante-cinq ans. ù 
Art. 48. —— (supprimé et remplacé pal 
Une participation aux affaires de la Soei 
dont le montant et la forme. seront détermin 
chaque année par l’Assemblée générale, 5 
accordée au personnel, 5 "M h 
Art. 49, — As. … et leur fam 


Art. 50. — (ajouter à la fin du premie T. 
paragraphe) et à la Caisse de retraites. 
Art. 56. — Tout ce qui n’est pas pr 
dans les présents statuts sera stipulé de 
règlement intérieur qui sera toujours M 
fiable “par décision de l’Assemblée génér 
Art. 57. — L’associé s'engage à re 
les présents statuts, ainsi que le règlem 
térieur de la Société, dont il recont 
pris connaissance. Il end cet enga 
un registre spécial de la Société. “4 
Le président du Conseil, A. BAzOR 
Pour mention : 


Paris. — Imp. Noutele (Ass. ou.), 11, rue Cadet. 
Téléphone Gut, 30-79. 


J' Amilcar, directeur, — 2366-25. 
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